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DROIT.— i. Le droit, considéré comme science, enseigne ce 
qui esl juste el équitable : « Jus «il art boni et mqui » porte la loi 1 
au Dig*ste, Dt jutiitia et jure. C'est, en effet, par la connais- 
sance du droit que l'on apprend a discerner ce qui est permis 
de ce qui est défendu, ce qui est juste de ce qui ne l'est pas. — 
Us préceptes en étalent , d'après le droit romain , honatè C<- 
<rt r , alterum non tadere. tuum cutqut tnbuere : ce sont encore 
là , malgré quelque rédondance , les principes de notre droit : 
à l'égard de notre morale , elle dit : • Ne fais pas à autrui 
ce que tu ne voudrais pas qu'il le lût (ait à toi-même. » — 
Considéré en lui-même, le droit est ce qui est équitable et juste 
Le mot droit employé d'une mauière passive exprime encore ce 
qui compète a quelqu'un , ce que la loi l'autorise à (aire, la chose 
qu'il peut garder ou revendiquer sans que nul n'ait le droit de 
i ■ epposer : c'est en ce sens qu'os dit nul/us videtur dolc facere 
qui iuo jure utttur .- en usant de son droit l'bomme ne saurait 
encourir ni responsabilité , ni peine même disciplinaire (Coof. 
Cas». . SO julll. 1850, alT. Laurens-Rabier, D. P. 50. I. 216, 
V. Oblig. et Responsab.). — On se borne ici à quelques notions 
sur le droit et sur ses principales décisions. Quant à son histoire, 
V. notre essai au tome 1.— V. aussi v* Lois et les divers articles 
oo traités qui vont suivre. 

9. L'bomme éprouve le besoin d'agir, de développer en li- 
berté les (acuités dont il est doué; mais son intelligence lui ré- 
vèle que ses semblables ont la même liberté; qu'entre eux el lui 
l'identité de nature implique l'égaillé de droits; que sa liberté 
d'action est limitée par celle de .tes pareils; qu'a l'Idée de droit 
■e juint nécessairement l'idée corrélative ue devoir, et 'qu'il est 
tenu de respecter dans autrui ce qu'il veut que l'on respecte en 
lui . sa raison lut (ait connaître le juste et l'injuste. Montesquieu 
a donc sagement détlni le droit quand il a dU : « Le droit est la 
raison humaine en tant qu'elle gouverne tous les peuples de la 
terre. » « Le droit, dit aussi Bossuel, n'est autre chose que la 
rai>on même et la raison la plus certaine, puisque c'est la raison 
reconnue par le consentement des hommes. » — En ce sens, le 
même auteur a pu dire : « Il n'y a pas de droit contre le droit,» 
el Mirabeau : « Le droit est le souverain du monde. » 

S. Jouir de sa liberté, voilà le droit ; respecter celle d'autrui, 
voilà le devoir, inséparable du droit dont il est la limite. L'un 
«t l'autre ont leur source dans la conscience, dans le sentiment 
de l'égalité, et leur sancliun dans le consentement universel. 
L'homme, en effet, n'a pas seulement des rapport 1 * avec ses 
remblables ; il a aussi des devoirs envers Dieu, envers lui-même, 
envers les êtres d'une nature inférieure; mais la connaissant 
de ces devoirs sort du domain* du droit proprement dit, et (ail 
l'objet de sciences particulières, la théologie et la morale. 

A. Toutefois , et d'après une théorie nouvelle qui se pose , 
ion sans quelque générosité et sans quelque hardiesse, en face 
les instiluiioas qui nous régissent, le devoir ne serait pas tout 
enlier compris dans l'obligation, purement restrictive et néga- 
tive, de respecter la liberté d'autrui : ce respect constitue la jus- 
tice, mais la justice n'est que le commencement du devoir ; elle 
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ne suffit pas aux besoins de rhumanlté. Une obligation plus fé- 
conde dérive de notre nature essentiellement sympathique et so- 
ciale : le complément du devoir est dans une active et fraternelle 
charité. Mais, de ces deux éléments du devoir, le premier seul a 
été l'objet, surtout de la part des législateurs modernes, de pres- 
criptions impérallves accompagnées de sanctions. Il a paru à ces 
sages que leur rôle était uniquement d'organiser la justice, et 
qu'ils ne sauraient, sans excéder leurs pouvoirs, ériger en lois 
positives des préceptes de morale el de religion, si ce n'est ce- 
pendant dans quelques cas particuliers. ■ Le droit, continue ceii. 
théorie dont on lâche de donner ici une idée, a commèncé d'exls- 
■er dès que deux hommes se sont trouvés réunis. Il s'est déve- 
loppé à mesure que les relations des hommes sont devenues plu* 
nombreuses et plus compliquées; il a suivi toutes les phases de 
la civilisation. Élément à la fois toujours un et toujours variable , 
il a été chet chaque nation, et à chaque époque, le résumé fidèle 
et l'expression certaine des idées el des besoins dominants. Son 
histoire est celle de la sociabilité elle-même. SI, comme cela n'est 
plus douteux, l'humanité suit dans sa marche une loi consume de 
progrés, il est évident que le droit a été soumis à la même loi de 
perfectionnement. ■ C'est là, nous le croyons, une vérité désor- 
mais acquise à l'esprit humain ; vérité dont la perception date 
pour ainsi dire d'hier, et qui promet de devenir (éconde, mais 
dont la démonstration historique, quelque intérêt qu'elle puisse 
d'ailleurs offrir, Sort entièrement du cadre de cet ouvrage. Disons 
seulement que c'est surtout par la supériorité de la notion de l'é- 
gaillé, telle que l'a proclamée le christianisme, sur celle qu'en 
avait l'antiquité païenne, que s'est manifestée l'évolution ascen- 
dante du droit. * Les anciens, dit M. Pierre Leroux, l'an des pu- 
bliclsles les plus considérables de l'école socialiste, ne connurent 
pas l'égalité humaine, l'égalité des hommes en tant qu'hommes; 
loin de là, l'égalité pour eux reposait sur la négation de cette 
Idée. Ils visaient, pour ainsi dire, à être en aussi petit nombre 
que possible en possession de l'égalité, tandis que notre tendance 
serait d'y (aire participer tous les hommes. Nous avons là des- 
sus une science, une doctrine; ils n'en avaient pas. Notre éga- 
lité... nous paraît blessée et compromise chaque (ois que, dans 
un coin quelconque du monde , la dignité humaine est violée... 
Nous nous proclamons égaux el libres, parce que nous sommes des 
hommes. Nous en appelons sur cela à notre commune origine, à 
l'unité de race... Nous ne procédons pas à l'égalité par l'exclu- 
sion..., tandis que la pensée des anciens législateurs était, 
non l'égalité des hommes, mais l'égalité d'un certain nombre 
d'hommes choisis pour dominer sur les autres ; non pas la fra- 
lernilé des hommes en général, mais la fraternité des égaux, 
c'est-à-dire la fraternité dans la caste. Le christianisme, delrui- 
sant les castes , en a (ait la fraternité humaine » ( V. l'Encycl. 
nouv., v» Égalité). Ce large el fécond principe de droit et de so- 
ciabilité, dont le christianisme a si laborieusement, el pendant tant 
de siècles, poursuivi le triomphe, est loin, bien loin encore 
d'avoir dès aujourd'hui porté tous ses fruits. Le travail de notre 
époque est, au contraire , dit très-bien M. Lherminler, da lui 
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demander ses dernière» conséquences. Et c'est de ce travail Im- 
mense, universel, si rellgleui dans son but, si grand par les 
efforts qui y concourent et par les résultats qu'il promet, mais en 
même temps si douloureux et si rude, que dérive en grande partie 
l'état cruel d'agitation et de trouble où, pour longtemps encore, 
se trouvent les sociétés. 

s Telles sont, en simple aperçu, les principes de cette école 
nouvelle dont les adeptes aspirent à changer, avec les idées de 
droit reçues Jusqu'Ici, les bases de la société. La charité , n so- 
ciabilité, voilà les fondements sur lesquels Ils prétendent fonder 
m droit nouveau. La tentative, si elle n'est pas illusoire, est 
digne de nobles efforts. Puissent ces nouveaux adeptes ne pas 
oublier que c'est lentement, insensiblement, en passant par le 
domaloe des faits, et Jamais par une irruption soudaine et vio- 
lente, que les doctrines parviennent à dominer les soaiôlésl Or, 
dans l'ordre des faits, quelles sont les entreprises de cbarlté, les 
vastes associations qu'ils ont déjà créées î On n'en voit encore 
aucune trace. Il y a plus: l'blstolre de ces dernières années 
prouve que, pour un grand nombre de ces prétendus réforma- 
teurs, les souffrances de l'humanité servent de masque à leurs pro- 
jets ambitieux. Quand le christianisme vint opérer une révolution 
9, Il accepta l'humanité telle qu'elle était et respecta les 
Urnes produits par le développement de la civilisation, 
il à chacun le sacrifice et l'abnégation : aussi contrlbua- 
t-ll puissamment à accélérer la marche de l'esprit humain et l'a- 
mélioration matérielle des peuples. Les doctrines socialistes ont, 
nu contraire , pour point de départ, la satisfaction des appétits ; 
elles sèment la division et l'envie en Invoquant la fraternité, et 
menacent, si la société ne se bite de les combattre par le pra- 
tique sincère des vertus chrétiennes, de nous replonger dans l'é- 
tat de barbarie d'où nous sommes sortis après tant de siècles de 
pénibles labeurs. — V. à cet égard, ce qui est dit v* Économie 
politique; V. aussi les mots Grains, Impôt, Industrie, Propriété, 
Secours publics, Féodalité et Lois-, V. encore 1. 1, notre Essai 
de l'histoire du droit , et plus loin v* Droit constitutionnel. 

« Le droit ne doit être confondu, ni avec la législation, qui 
n'en est que répression littérale, ni aveo la jurisprudence, 
qui est l'interprétation des textes législatifs. — Il se divise en 
droit naturel et droit potitif On nomme droit naturel l'ensemble 
des règles que la raison révèle à tous les hommes pour les diri- 
ger dans leur conduite ; et droit positif , celui dont les pouvoirs 
sociaux établis chez chaque peuple garantissent l'exécution. — 
Ces deux droits ne sont point différents par leur principe; le 
second ne doit être que la consécration et le développement du 
premier. — V. Droit naturel; V. aussi Droit civil , n* 46. 

7. Le droit naturel appliqué aux nations considérées comme 
êtres moraux et collectifs , prend le nom de droit det gent 
(Y. Droit naturel et des gens). 

8. Le droit potitif est celui qui fixe les règles de conduite en 
loi) ce qui concerne le bien général de la société et les droits 
respectifs de ebacun de ses membres. Il est divin ou humain, 
suivant qu'on le considère comme venant de Dieu ou des hommes. 
Les livres sacrés contiennent les préceptes révélés aux hommes 
par Dieu lui-même. Les lois qui nous régissent composent le 
droit humain. 

9. Le droit civil , jus ewitatii , est le droit propre à chaque 
cité , à chaque peuple. Dans leur sens véritable , ces mots dé- 
signent la collection des lois particulières à chaque peuple, que 
ces lois aient pour objet de régler les rapports des membres de 
la cité entre eux , les intérêt» privé* , ou qu'elles traitent de l'or- 
ganisation de l'État et des rapports des gouvernés et des gou- 
vernants. C'est en leur donnant cette signification que les Ro- 
mains employaient les expressions jut civitatit par opposition 
au jut gentium (lustlt., de jurt naturali et gtntium),— Hais les 
peuples modernes entendent les mois droit civil dans un sens 
beaucoup plus restreint, et peu exact, il fout en convenir. Les 
turisconsultes des quinzième et seizième siècles opposèrent d'a- 
bord le droit civil, au droit canot», pour distinguer les lois de 
l'État des lois de l'Église, et des le dix-septième siècle on con- 
sidéra les termes drot( civil comme synonymes de ceux de «Voit 
privé , de telle sorte qu'on ne comprend aujourd'hui , sous cette 
dénomination, que le droit d'après lequel sont réglés les Intérêts 
prisés des particuliers. On oppose alosl le droit civil ou privé de 



chaque peuple an dVoff public de ce mine peuple (V. Droit etvIT). 

Le droit canonique est la collection des lois de l'Église. — T. 
Culte et Lois ; V. aussi l'Essai hisl. du droit, t. I de cet ouvrage. 

10. Puisque le droit civil a pour objet immédiat l'intérêt 
particulier des individus , il comprend les lois qui régissent les 
contrats , les donations et les testaments , les successions et les 
différentes manières d'acquérir ou de perdre la propriété. Il de- 
vrait aussi s'entendre, même en le | 
de droit privé, des règles comprises dans la loi < 
dans le code forestier et dans les lofs maritimes. Toutefois , 
comme ces lois réglementent des branches imporUntes du droit 
■rivé, ou appelle droit commercial, droit maritime et droit foret- 

• -, les divers droits dont traitent ces lois , réservant la qua- 
i *atioo de droit eiml aux règles comprises dans le code civil et 
d "le code de procédure civile. On vol* que de dérogations en 

• gâtions on s'est singulièrement écarte de l'interprélaliou 
v -née par le droit romain du jut civitatit. 

1 1 . Dans le droit public sont comprises les lois protectrices de 
la morale , du bon ordre, de la sûreté et celles qui ont pour objet 
Immédiat l'organisation du corps politique : ainsi, les lois de po- 
lice, celles qui statuant sur la séparation des pouvoirs, celles qui 
placent la femme sous la dépendance de l'autorité maritale, etc., , 
sont des lois de droit public, oq subdivise le droit public eu droit 
public, proprement du, en droit conttitutionnel ou poUnque et 
en droit adminittrtrtf.—V. Droit constitutionnel et Droit public. 

« ». On appelle «Voit maritime celui qui régit la navigation , 
le commerce roaritisse et les cas de guerre maritimes. Il fait 
partie du droit public lorsqu'il a pour objet Immédiat l'intérêt 
de la nation ; il rentre dans le droit des gens quand II règle les 
rapports maritimes antre deux ou plusieurs nations , et dans le 
droit privé quand il statue sur l'intérêt des particuliers (V. Droit 
niant, et Organ. marll.-, V. aussi Droit public et Droit naturel et 
des gens, Prise marll.. Traités internat.). 

f S. Dans la législation romaine on opposait le droit écrit au 
droit non écrit. Le premier était celui que chaque peuple as ait 
rédigé en loi et promulgué; le second comprenait les usages et 
les coutumes qui n'avaient pas été promulguées, mais auxquelles 
on se conformait par tradition. Daos notre ancien droit, on ap- 
pelait du nom de droit écrit, le droit romain, qui, dans l'origine, 
était la seule loi écrite qui existât j et on désignait comme pays 
de droit écrit, ceux où le droit romain avait force de loi. — Par 
opposition, on distinguait sous le nom de droit coutumier celui 
qui consistait dans l'observation des coutumes. Les payt eoutu- 
miert étaient ceux qui étaient régis par les coutumes. Les juges 
étalent tenus de Juger conformément aux articles des coutumes 
dans les pays coutumlers (Ferrlère, Dict. de droit, v* Droit cou- 
tumler). — Mais les Juges souverains pouvaient interpréter les 
lois particulières des lieux, puisqu'ils avaient l'autorité de juger 
souverainement et sans appel. Le roi seul pouvait déroger expres- 
sément aux coutumes par les ordonnances (Brvdeau sur Louet, 
lettre D, cb. 25, Ferrlère, v» cit.). 

14. on disait le droit commun coutumier pour désigner le droit 
établi par le plus grand nombre de dispositions, qui se trouvent 
daus les différentes coutumes, sur une même matière ou sur une 
même question. — Ce droit commun coulumier se rapportait 
presque toujours à la coutume de Paris. C'est ce que fait remar- 
quer Ferrlère, v* Droit. — On appelait droit commun de la France 
les ordonnances royales pour les pays de droit écrit et pour les 
pays de coutumes. Dans le silence des ordonnances, les lois ro 
maines formaient le droit commun pour les pays de droit écrit, et 
chaque coutume, dans l'étendue de son ressort, pour les pays de 
droit coulumier. — - Mais on demandait quel était le droit com- 
mun de la France coutumière, au défaut des ordonnances et de 
la coutume du lieu? — Ferrière enseignait que le droit romain 
devait servir de loi au défaut des ordonnances et des < 
quand II s'agissait de décider une question qui n'était pas i 
ment de droit coutumier. Cet auteti 

qu'on n'était obligé de suivre le «ro.. «. ^vum,*, , 
qu'autant qu'il était conforme à la raison et à l'esprit des cou- 
tumes. En conséquence, on pouvait, suivant lui, s'écarter de ses 
dispositions, lorsqu'elles n'étaient point fondées en raison, ou 
qu'elles étaient fondées sur une raison qui n'avait point de lien 
dans le pays coulumier. — La jurisprudence décidait géré -ale- 
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ment que la coutume de Paris devait servir de règle, en cas de 

silence des ordonnances et de la coutume locale. Verrière ({oc. cit.) 
mentlonDe plusieurs arrêts qui ont statué dans ce sens. — Enfln, 
on distinguait, sous le nom de droit ftodat, aussi bien dans les 
pays de droit écrit que dans ceux de coutumes, l'ensemble des 
règles qui déterminaient les rapports du seigneur et de ceua qui 
dépendaient de sa seigneurie. — V. Féodalité. 

14. En France on sépare le droit ancien, qui comprend les 
lois établies avant 1 789, du droit nom eau, postérieur à cette 
époque. On subdivise ce dernier en droit intermédiaire, compre- 
nant les lots rendues entre 1789 et la publication de nos codes, 
et en droit nouveau proprement dit, qui est inséré dans nos codes 
et dans les lois contemporaines ou postérieures. 

DROIT ADMINISTRATIF.-C'esl cette partiedu droit public 
qui règle les rapports entre gouvernants et gouvernés. Il est la 
mise en pratique des principes posés par le droit public. « Assurer 
'exécution des services publics et la Juste répartition de l'impôt ; 
protéger les communautés d'habitants, les établissements publics 
religieux ou de bienfaisance -, prendre des mesures de police et 
Je prévoyance; déclarer l'utilité publique; surveiller les trans- 
actions commerciales, contrôler les dépenses ; prononcer sur le 
contentieux qui peut surgir à l'occasion de l'administration ou des 
mesures indiquées par les lois, telles sont, dit M. Serrigny 
(Droit public, 1. 1, p. 9g), les attributions principales et récentes 
Ju droit administratif > (V. Organis. administ. — V. aussi 
v" Compél. admlnls.. Communes, Conflit, Conseil d'État., Cour 
des comptes, Droit public, Préfet). 

DROIT CIVIL. — 1. On doit entendre par ces mots les 
droits privés qui résultent spécialement de la législation fran- 
çaise, le jus civitatis, par opposition I e au droit public qui règle 
les rapports des Individus avec leur gouvernement et les rela- 
tions entre différents gouvernements; 2» au droit naturel, qui 
est commun à tous les hommes, et qui peut être Invoqué par les 
étrangers comme par les nationaux.— Nous disons droits privés, 
parce que s'il est vrai que chaque nation a un droit publie qui 
lui est propre, l'usage n'est pas de le désigner sous la dénomina- 
tion de droit civil, mais sous celle de droit constitutionnel , de 
droit politique , ou sons celle de droit international , suivant 
qu'il règle les rapports de gouverné à gouvernant, ou de peuple 
à peuple (V. ces mots divers). — Ce n'est pas non plus du droit 
civil par opposition avec le droit criminel , commercial et ad- 
ministratif , etc. , etc., qu'on entend parler ici : c'est de ce qui 
constitue le droit de cité ou, en d'autres termes, les droits civils 
dont Jouissent, à divers degrés, soit les Français , soit les étran- 
gers, selon que ces derniers sont nés en France, naturalisés, do- 
miciliés ou non domlclliés.-V. Droit, n» 9, et plus bas u» 46. 
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TlT. t . — Historique. — Droit d'acbatke.— Dioit comparé.— 

TABLEAU CHRONOLOGIQUE DE LA LEGISLATION DEPUIS 1790 
JUSQU'A 1880. 

a . De tout temps les peuples civilisés ont obéi a des règles de 
droit, puisées en partie dans des principes communs à tous les 
hommes, et en partie dans des principes qui leur étaient pro- 
pres. Nous voyons, en outre, que, réservant exclusivement aux 
membres de la cité le bénéfice de leurs lois positives (V. Lois), 
les nations de l'antiquité ont toujours pris à l'égard des étrangers 
des mesures hostiles ou tout au moins défiantes, que le progrès 
des lumières et que les besoins dn commerce tendent à tempé- 
rer chaque Jour davantage. — C'est ainsi que, dans la Grèce, à 
Sparte, i 




bores. — Le peuple romain, ditGalus, en ses Instltutes (com. !, 
$ 0 reconnaissait un droit qui lui était propre en partie, et qui 
était en partie commun a tous les hommes : < I toque populut ro- 
ma nus partim smo propria, partim commuai omnium t'»»r« utitur . » 

S. Le droit que chaque peuple s'est donné lui est propre et 
est appelé droit civil, jus civile, comme droit dont jouissent ex- 
clusivement les membres de la cité. — Lesettoyens romains par- 
ticipaient seuls, en effet, au bénéfice dn droit civil romain. Quant 
aux étrangers, Us n'avalent ni le fui coshmsosï (Gains, e. I , $$ 57 
et 67), ni le dominium e» jure Quvitimm (io., e. *, $ 40), ni la 
puissance paternelle (com. 1, $$ 86, 65 et soiv.), ni la ractlon de 
testament suivant la loi civile (Galus, com. 1, J 1 10); Ils ne pou- 
vaient être témoins dans les actes du droit civil (com. \, $ 119) 
et ne participaient point au bénéfice de l'usucapion (Inst. De ***»- 
capioisib. pram.). ils n'avaient pas l'exercice des actions civi- 
les ; et quand, par suite des adoucissements que la législation 
prétorienne amena dans les mœurs, on améliora leur posl- 
ce ne (ut qu'au moyen d'une fiction qu'on 
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bénéfice de» 

(Gaïus, s, { 37). Les étrangers D'éUIent pas jusliclables du 
même magistrat que les citoyens romains. Un préteur pérégrln 
était chargé de leur rendre la Justice : ereahu eit ad'ui prœtor 
qui peregrinut appetlatus est, ab eo quod pterumque inter père- 
grinot jus dicebat (L. 1, (T. de origine l'uris). — • Dis les premiè- 
res années du sixième siècle, à la même époque où la dernière 
action de la loi, la eondiclio, fut créée, dit M. Domenget (Traité 
élémentaire des actions privées en droit romain, n* 4 13), un 
prœtor pertgrinus, chargé de statuer sur les différends en're pé- 
régrtns et entre pérégrins et citoyens romains, fut institué. Les 
étrangers ne pouvaient, en effet, participer au droit civil, ni, en 
conséquence, invoquer la procédure des Ugit actiones. Aussi un 
système particulier dut-Il leur être accordé, dans lequel le juge 
n'avait point à statuer sur une question de droit civil, mais seu- 
lement sur un point de fait déterminé à l'avance par le magis- 
trat. » — liais tous les actes du droit des gens étaient permis 
aux étrangers : ils pouvaient acheter ou vendre, échanger, 
louer, etc. (Inst. de jure natur. et gent. etcivili, $ 8). 

A. Oo naissait citoyen romain ou on le devenait. — Naissait 
clloyeo : 1* celui qui avait été conçu en légitime mariage d'un 
père qui avait cette qualité, que la mère fût romaine, oo latine, ou 
pérégrine, pourvu que, dans ce dernier cas, le jwconiwoïi lui eût 
été accordé (Gaïus, Inst. l,$36);— 8 # L'enfant conçu en mariage 
d'un Latin et d'une citoyenne romaine (Gaïus, $ 80); — 3* L'en- 
fant né hors mariage d'une mère qui était citoyenne romaine au 
moment de ta naissance de cet entant, pourvu que le père fût ci- 
toyen romain (Ulpieu, Regul. lit. 3, $ 8). — Si te père était 
étranger, l'enfant né hors mariage, quoique d'une citoyenne ro- 
maine, était étranger : Connu&io intervenîente liberi tmper 
palrtm tequunimr : non inlervenienfe connubto maint condi- 
tion! accedunt ; exceplo eo, qui ex ptregrino et cive romana pe- 
regrinut nateitur , quontam lex mensia ex alterutro peregrino 
natum detertorem parenti* condmonem tequi jubet ( Ulpien , 
loc. cil., Gaïus, c. 1, $ 77). Celte décision est contraire aux 
principes posés par Gafus que l'enfant né hors mariage suit la 
conJitlonque sa mère avait au temps de sa naissance, et semble, 
en contradiction avec le $ 93 de son commentaire premier, où il 
s'exprime ainsi : Item peregrina quoque ti vulgo conceperit , 
deinde civil romana facta M, et pariât, civem romanum parit ; 
« vero ex peregrino, eut teeundum leget moresque peregrinorum 
conjuncta ttt, videlur ex tenatuscontulto, quod auctore divo Ha- 
driano factum est, peregrtnut natei, niti patria ejut eivitat ro- 
mana quœsita tit. Mais l'exceplon est formelle et se Justifie, 
suivant M. Êllenne (Inst. tr. et expllq.,append. au liv. I, lit. 5), 
par cette considération que l'absence du eo*nu6i«m ne devait 
pas procurer à l'enfant un plus grand avantage que s'il y avait 
eu cunnu&mm entre son père et «a mère. Quant à la contradiction 
qui semble exister entre les $$ 77 et 91 du comm. t de Gains, 
elle n'est qu'apparente, ee Juriscoosnlle raisonnant dans le $ 93 
en dehors du cas prévu au $ 77. 

*. On devenait citoyen romain : I* par affranchissement 
(Inst. De jureptrson.,% 5); 3' par la naturalisation.— On affran- 
chissait de plusieurs manières. Le* modes publics de manumis 
aion étaient : l« le cens; 8» la vindicte; 3* le testament; *• la 
manumission dans les églises. Les modes privés d'affranchis- 
sement étaient très-nombreux. On dislingue la manumission per 
», celle interemicot et celle per codiciUum (V. Po*ses 
i françaises). — La naitn-alùation était conférée : f paru,, 
rescrit impérial. Un Latin devenait citoyen romain par bienfait 
du prince, alors qu'il avait sollicité de l'empereur le jut Quin- 
titim; — !• Un Latin ayant épousé une femme latine ou une ci- 
toyenne romaine pouvait acquérir le droit de cité romaine, s'ils 
avaient procréé un enfant qui avait vécu une année, s'ils prou- 
vaient d'ailleurs qu'ils s'étalent unis dans l'Intention de procréer 
des enfants. Par cette seule preuve, le père et la mère devenaient 
citoyens, ainsi que l'enfant, si d'ailleurs sa mère élait Latine 
Dans le cas où la mère était citoyenne romaine, l'enfant suivait 
sa condition, sans qu'il fût nécessaire de le naturaliser (Gaïus, 
c. I, $$39, 67 et 68; Ulpien, Reg. lit. 3, $ 3); — 3« Lorsqu'un 
citoyen romain avait épousé une Latine ou une pérégrine, la 
eroyaol par erreur citoyenne romaine, ou, a l'inverse, si une 
cltoyeooe mit épousé par erreur un Ulln ou un pétégrin, 



le premier cas, le père, et dans le second la mère, faisait acqué- 
rir à son conjoint et a leur enfant la qualité de citoyens romains. 
Il en était de même dans le cas où l'erreur portait sur un déditice 
ou sur une '.Sentir:!, si ce n'est que le dédittee ou la dédttice ne 
devenait pas citoyen romain (Gaïus, $$ 67 et 68). De même, si 
un Latin épousait une pérégrine la croy ant Latine, ou si une La- 
tine épousait un pérégrln qu'elle croyait Latin, le droit decili 
romaine élall acquis aux conjoints et à leur enfant, quand ils 
avaient prouvé leur erreur (Gaïus, $$ 69 et 70); — 4* Le Latin 
qui avait servi à Rome pendant six ans, en qualité de garde, de- 
venait citoyen romain, aux termes de la loi vacilla . Un sénatus- 
consulte réduisit à trois ans le temps de service exigé par la loi 
Vitellla (Ulpien, fli-oW.tlt. 3.$ 5);— 5» Le Latin qui avait construit 
un vaisseau contenant au moins dix mille boisseaux de froment cl 
s'en était servi pendant six ans à cet usage (Ulpien, $6); — 
6* Celui qui, suivant la loi Julla, avait dépensé au moins la moi- 
tié de son patrimoine a construire un édifice public; — T Les 
Latins qui remplissaient les magistratures, obtenaient le droit de 
cité. Ce droit était toutefois moins étendu que celui qui résultait 
pour les Latins de la loi /Ella Sentia; car ceux-là seuls qui exer- 
çaient la magistrature (et non leur femme et leurs enfants) obte- 
naient droil de cité romaine (Gaïus, $ 96). — Telle est l'explica- 
tion que M. Domenget (Institut, de Gaïus, trad. et annol.) donne 
de ce paragraphe. 

•. La célèbre constitution de Cararalla (L. 17, ff. de statu 
Aommum) fit disparaître la distinction établie entre les citoyens 
romains el les étrangers, en accordant le droit de cité à tous 
ceux qui habitaient l'empire romain. Mais nous ne saurions ad- 
mettre que celle conslilulion, sur la portée de laquelle on est loin 
d'être d'accord, accordât à tous ceux qui viendraient à l'avenir 
résider dans le territoire de l'empire le litre de citoyens romains. 
Nous adoptons de préférence l'opinion de ceux qui pensent que 
Caracalla déclara citoyens tous les hommes libres qui, au mo- 
ment de la promulgation de s» constitution, habitaient l'empire, 
tous ceux qui vinrent s'y établir postérieurement étant restés 
dans la classe des pereyrmi. L'histoire démoutre, en effet, que 
depuis Caracalla les peregnm furent distingués des Latins et des 
citoyens romains. C'est Juslinlen qui, dans sa Novell* (c. S), 01 
disparaître les dernières barrières qui éloignaient les étrangers 
delà qualité de citoyens, et mit On aux distinctions qui existaient 
enlre eux alusi qu'entre les affranchis. 

7. Le litre de citoyen , el, par conséquent , la faculté de par- 
ticiper aux droits civils se perdait quand on éprouvait dans son 
étal la grande ou la moyenne capitis rfeminulio. — On appelait 
ainsi à Rome tout changement qui allait au détriment de l'étal de 
celui qui le souffrait. Les Romains connaissaient trois espèces de 
changement d'État : le premier changement, qu'ils appelaient ca- 
pits* deminutio maxima, avait lieu quand un citoyen avait encouru 
la perte de la liberté; le second, quanl, sans perdre la liberté, un 
citoyen perdait les droits de cité : c'était lacapitûrfemmuliomrdia. 
Enfin, on appelait capitit deminutio minima le changement opéré 
dans l'état d'un citoyen qui , sans perdre cette qualité, passait 
d'une famille dans une autre. — Ce dernier changement ne fai- 
sait pas perdre le bénéfice des droits civils à celui qui l'éprou- 
vait. — Toutes ces propositions sont formellement établies par la 
loi 11 au Dig., De capit. minut., et par le $ 3 aux Instllutes, De 
cap. minut. — La loi 1 1 porte, en effet : Capitit deminutiomt 
tria gênera sunt : maxima , média, minima. Tria tunt quot Aa- 

, enim , liber latem , civilattm et (amiliam. Igitur , cum 
kmc amidimui , hoc est tibtrtatem , eiiûafem et familiam , 
«ne capidi rfeminuiionem ; eu m vero amûtimut civita- 
lem, Itbertatem retinemus, merfiam esse capitis deminulionem. 
Cum et libertat , ef eivitat retinelur, (amiiia tantum mufalur, 
minimam este capitit minuftcmem conttat. — Le $ 3 aux ln< 
stitutes porte aussi : Minima capitit deminutio est , cum eivitat 
retinelur et libertas . sed status hominit commutatur ; quod acci- 
dit hit qui, cum sut } uns fuerint, cœperunt alieno juri tubjecti 
eue; vel contra : veiuti , n (iiiutfamiluu à paire emancipatus 
fuerit, est capite demtnutut. 

8. La capitu minutio maxima . ou la perle de la liberté avait 
lieu : l* pour le citoyen qui était fait esclave de la peine, c'est- 
à-iJue qui étatl condamné à mourir, ou même qui était condamné 

à perpétuité. Mais dans sa novelle 33, cap. 8, JuMl- 
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Bien déclara que le condamné aux 
aant sa peine; V Pour l'affranchi condamné pour cause d'in- 
graliiurie envers son patron; 5* Enfin pour celui qui avait 
frauduleusement consenti a se laisser vendre comme esclave et 
avait louche le prix de la veote. Dans cette dernière hypothèse, 
plusieurs conditions étalent requises pour que la capitit rfeminu- 
(io moxima (ùt encourue : il fallait qu'oo (ùt majeur de vingt ans 
a l'époque où on s'était laissé vendre ; qu'on eût connu son étal 
d'homme libre et qu'on eut reçu le prix de la vente ou plutôt 
qu'oo fût participé au prix pavé au vendeur *, enfln , la bonne foi 
était exigée de la part de l'acheteur. — Tout ceci résulte du $ 4 
aux Instllules.De jure ptrtonarum, ainsi conçu: fïunt servi... 
jure eivili , cum homo liber major viginti annit ad pretium 
participandum tete venundari pattut ett , et du J 1 aux lostl- 
lutes, 0a capitit deminul., qui porte: Maxima capitit demi- 
nutio eu, cum aliquitttmul tt Hvitatem «( UbertaUm amiltit; 
quod accidit in hit qui tervi pamee eficiunlur atrocitate ten- 
tentia , vel liber lit ut ingrat» erga patronat condemnatit , vel 
qui se ad pretium participandum venundari patsi sunt. — Au- 
trefois , Il y avait encore d'autres moyens du droit civil de deve- 
nir esclave; c'était: 1* lorsqu'on s'était soustrait à l'inscription 
sur les tablettes du cens, ainsi que l'atteste Cicéroo (Pro Cm- 
eind, c. 34) ; — f Lorsqu'on avait commis un vol manifeste , au 
rapport de Galus (com. 3 , $ 89); — 3* Lorsque étant débiteur 
et condamné on se laissait vendre Iran* Tiberim par son créan- 
cier, suivant la loi des Douze Tables; — 4* Lorqu'une femme 
libre avait eu un commerce Illicite avec un esclave , malgré la 
défense du maître de ce dernier. Telle était la disposition du sé- 
natus-cousulle Claudien , supprimé par Juslinien (Instit., Detue- 
cett. tubtat.). Les trots autres causes d'esclavage avaient été abo- 
lies longtemps avant. 

». La capitù deminutio média résultait : 1* de l'interdiction 
de l'eau et du feu ; — S* De la déportation dans une Ile. Media 
capitit deminutio ett , dit le J 2 aux losUtules, De capii. deminul., 
cum civitat quidem amittitur, liber ta t veto retinetur. Quod acci- 
dit ei, cui aqum et igni inlerdiclum fuerit, vel ri, qui in in- 
tulam déporta tut ett. — Déjà au temps d'Auguste, ces deux 
peines se confondaient en une seule. Constat, dit la L. S , 
\ t . îî . , / >e petnit , pottquam deporlatio im locum aqua et ignit 
interdictions tuccettit... El sous Juslinien , on donnait le nom 
de déportation à l'une et à l'autre. — Plusieurs lois au Digeste 
«tau code semblent indiquer, contrairement au texte précité des 
Inslitutes, que ces deux peines entraînaient la perle de la liberté. 
Telles sont notamment la loi S, $ On., (T. , De extraordin. co- 
gnit., qui porte : Contumitur vero (eecittimalio) quotient ma- 
gna capitit minufio intervenit id ett , cum libertat admitur : es- 
tait cum aqua et igni mterdtcttur, quas in pertond déportatorum 
venit... etc. et la loi i C. , Ut nemo privât, titul. , ou l'on 
trouve ces mois : Si clarittimut, vel mites , ci en rus , proteri- 
bendum deportandumque , non tolum cwitate romand , ted «liant 
Itbertate privari centemut... , etc. — Mais ces derniers textes 
ne parient que de la perte de la liberté civile, liée a la qualité de 
îiloyen romain , taudis que les laslilules parlent de la liberté du 
droit des gens, par opposition à l'esclavage. — La contradiction 
n'est donc qu'apparente. — Celte capitit deminulio média , ré- 
sultant de l'interdiction de l'eau et du feu et de la déportation , 
changement d'étal qui faisait perdre les droits civils à celui qui 
la subissait et lui laissait néanmoins la liberté , présente une 
grande analogie avec l'étal de celui que , dans notre droit , nous 
appelons mort civilement ; mais la dénomination de mort civile 
était complètement inconnue aux Romains; elle a été admise dans 
notre droit pour exprimer énergiquement le retranchement de la 
société civile de celui auquel on conserve néanmoins l'existence 
naturelle ; mais nous aurons occasion de faire remarquer, en trai- 
tant de la mort civile , combien celle expression est impropre , et 
de voir que les rédacteurs du rode civil ne l'ont maintenue qu'à 
tU'faut d'un terme elliptique qui put rendre leur pensée. 

10. Par la transmigration, per fugam , on encourait aussi 
la mediam capilit minudonem, c'est-à-dire la perle des droits de 
filé; mais celle perle n'avait lieu que parce qu'on renonçait vo- 
lontairement à la cite. L'exil volontaire que s'imposait un citoyen 
produisait 1rs mêmes effets, relativement à sa qualité, que la con- 
i 8 I le RM d'i-uerdiefio aquee et ronii — L» 



»! 3 , au D. , De eapite minut. , porte en effet : Amittione ci- 
vitatit fit capitit minutUt , ut in aquà et igni tnterdictione. — Oui 
defictunt, capile mmuunlur .- deficere autem dtcuntur, qui ab 
hit , quorum tub imperio tunt , dMÙfuni et in hottium numerum 
te conferunt... — Or nous avons déjà vu que celui auquel ou 
avait interdit l'eau el le feu était assimilé au déporté et que ci; 
dernier conservait la liberté, en même temps qu'il perdait les 
droits de cité : Deportatut «citaient amittit , porte la lui au 
Dig., De interdict. etretegat., non libertalem ; et tpeciali qui- 
dem jure ctvitatit non fruitur, jure tamen gentium utitur. Emit 
enim et vendit , local , conducit , permutât , fatnut exercet , et calera 
familia. — On pourrait objecter à notre système le quatrième 
livre des observations de Cujas, où ce grand jurisconsulte cite un 
grand nombre de lois qui prononcent plusieurs peines contre les 
transfuges, notamment la loi 38, J I , ff-, Depanù, d'après la- 

delamémei 



manière que les en- 
nemis {hottet) du peuple romain. Mais Cujas établit très-bien lui- 
même que le transfuge ne subissait que la capitte minutio média. Il 
appuie son opinion sur le texte positif de la loi 15, au Dig., De 
tutelit , ainsi conçue : Si quit tutor non tit captut ab hostibut , 
ted niuiuj ad eot quasi tegatut , oui etiam peretplut ab eit , 
aut trantfugerit ; quia servus non effleilur, lulor manet. — 
Nous pouvons ajouter à celte citation , celle de la loi 3 , $ 1 , ff., 
De eapite minut. , que nous avoos déjà rapportée. — Donc, con- 
cluons d fortiori, avec Richer (Traité de la mort civile, p. 62), 
que ceux qui , dans leur transmigration , avaient pour but unique- 
ment de se procurer un établissement plus commode el plus 
tranquille, ne pouvaient élre 
ceux qui se rendaient chi 

avec lui. — Ils n'encouraient d'autre peine que d'êlre privés des 
droite de cité, des facultés dérivant du droit civil et particulier 
des Romains , mais non de celles du droit des gens. Ils étaient 
assimilés aux étrangers el jouissaient des mêmes droite qa'sux. 

1 1. La relégatioo ne doit pas être confondue avec la dépor- 
tation. — C'était une seconde espèce de bannissement qui diffé- 
rait de la déportation en plusieurs pointe. La principale différence 
qui existait entre ces deux peines, c'est que la relègallon n'était 
point odieuse et ne faisait point perdre les droits de cité. Magna 
differentsa ett inter deportationem et relegationem. Sam depor- 

tatio civiialem et oona adimit. Relegalio neulrum tollit 

(loi 14 au Dig., $ 1, De interd. et relegat. et déport.). — 
Toutefois, par une disposition expresse, le juge pouvait faire 
perdre les biens au condamné. C'est ce qui résulte de la On de la 
loi par nous citée : Nui tpecialiter oona puMteeniur. — Mais le 
Juge ne pouvait enlever les droite de cité au condamné à la relé- 
galion, ainsi que le prouve la loi 8, $ 3, ff., De bonis damnai, : 
Bona relegati non public anlur, nitiex senlenlia ipecialiier ; se A 
jura libertorum, née tpeciali tenlentiù adimi possunt, quia tolut 
princept relegato ea adimere potett. — La perte des droits ci- 
vils pouvait, en conséquence, frapper le condamné à la relega- 
lion, si l'empereur l'ordonnait. 

19. Nous ne dirons rien ici de la capitit minutio minima, 
parce qu'elle ne faisait aucunement perdre à celui qui la subissait 
les droits attachés à la qualité de citoyen : elle laissait intacts la 
Jouissance el l'exercice de ces droite. — V. Domicile. 

■ S. Dans l'empire franc, où le principe de la personnalité 
des lois était en usage, chacun des peuples qui le composaient 
suivait le droit propre à sa peuplade en même temps qu'il obéis- 
sait à des principes communs ou analogues à ceux qui étaient 
admis dans les coutumes des aulres peuples barbares : Et omnù 
populut, dit Marculfe (form. i, 8), ibidem commandites tam 
Franci, Romani, Burgundiones, quam reliquat nattants tub tuo 
regimine et gubernaltone degant et moderentur, et eot recto Ira- 
mite tecundum legem et contuetudinem eorum regat. — Proprium 
autem tuum..., secundam tuam legem unusquisque abtque in- 
jutia inquieludine possideat, porte le cliap. 9 d'un capilulaire de 
l'an 817. — C'était par la naissance que se déterminait la loi per- 
sonnelle de chacun, les enfants étant soumis à la loi de leur père, 
les femmes , à celle de leur mari , pendant le mariage et à leur 
lui nalionaleaprès le décès de celui-ci ( Lex Luitprandi,&, cap, Tf; 
Lotbar. I, cap. 14). — Quant aux enfante naturelt, ils pouvaient 
choisir leurs lois. Juttum ett, dit Canciani (t. 6, p. S21), ut 
de adulierio natut vivat qualem legem voluerst. . — Le» 
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la loi franque ou la loi romaine, suivant le 
mode d'affranchissement adopté par le maître, Cesl-à-dire que 
celui qui avait été affranchi dans l'église, suivant les formes ro- 
maines, vivait suivant la loi romaine, tandis que l'affranchi sui- 
vant la loi franque était soumis à celte loi (L*x Rip., lit. 58, c. I ; 
57, e. 1 ; 6! , c. 8 j 62, c. 2 ; — Capil. 3, ann. 805, c. 34 ; — 
Cap. 3, ann. 813, c. 42). — V. Possess. franç. 

fl 4. Remarquons, avec H. Kllmratb (Travaux sur Phisl. du 
droit franc-, $ 1 64, 1. 1 , p. 353), que quelle que fût la loi personnelle 
dont on réclamai le bénéfice, les conditions essentielles du plein 
exercice desdroilsprivés étaient la liberté et l'indiginat, c'esl-à- 
dire qu'il fallait faire partie, comme homme libre, d'un corps de 
peuple oo de cité reconnu dans l'État.— Quant aux étrangers, ils 
étalent considérés comme indignes de participer à la loi. « Les 
hommes, dit Montesquieu, pensaient que les étrangers ne leur 
étant unis par aucune communication du droit civil, Ils ne leur 
devaient aucune sorte de Justice » (Esprit des lois, llv. 21, ch. 
17). — «Au surplus, ajoute M. Klimratb (foc. . ;••.), la jouissance 
des droits n'était refusée ni à l'étranger ni à l'homme de condi- 
tion servile, s'il recourait pour leur exercice et leur défense à 
l'Intervention d'une personne capable. > — Remarquons, à cet 
égard, que l'étranger ne pouvait par lui-même prétendre à la 
jouissance d'aucun droit, qu'il était hors la loi comme un pros- 
crit , à moins qu'il ne se fût choisi un patron vli-àvls duquel il 
était dans la condition d'un affranchi (L$x eatic. cmend., lit. 57, 
cap. 5; Lex Roth., c. 390). 

1 ». Sous le régime féodal, la distinction entre le droit civil 
el le droit des gens, imitée de la législation romaine , fut nette- 
ment formulée, et la Jurisprudence des parlements s'étudia à 
donneruneclassiOcalionprécIsedesinsUtutlonsdu droit civil et des 
Institutions du droit naturel. — Les Français seuls jouissaient des 
droits civils. — Quant aux étrangers , ils pouvaient généralement 
fat re tous les actes du droit des gens, acheter, louer, échanger, même 
hypothéquer ; mais ils ne pouvaient succéder, ainsi que le remarque 
Loiselensestnstilulescoulumières(liv. 1, règle 50). On volt, par 
les établissements de saint Louis (liv. 2, $ 30) , que, jusqu'au troi- 
sième siècle, Ils ne pouvaieut transmettre leur succession. A leur 
décès, leurs biens étaient recueillis, soit par le seigneur, soit 
par le roi, suivant les époques et suivant la province qu'ils ha- 
bitaient.— Ce droit de recueillir la succession de* étrangers est 
ce que, dans l'acception la plus commune, on appelle droit d'au- 
baine, quoique, daos une acception large , on désigne ainsi le 
droit spécial des aubaine , el que d'autres fois on emploie cette 
expression pour exprimer l'ensemble des incapacités légales dont 
les étrangers étaient frappés en France, quaol au droit de re- 
cueillir une succession et à celui de disposer ou de recevoir par 
testament (Dacquet, Traité du droit d'aubaine , part. 4, cb. 27 
et 32, n* 4; part. t,ch. 12, n° 3). — Les étrangers élaieut soumis 
a la caution juJirjiuru tolvi; Ils ne pouvaient exercer le retrait 
llgnager, ne pouvaient adopter ni exercer la puissance paternelle 
(V. Ut. 2, ch. 2, sect. 1, art. 1 et 2).— Etaient Français, suivant 
Bacquet, ceux qui étaient nés dans l'étendue de la domination 
française ; ceux qui étaient nés, dans un paya étranger, d'uu 
père Français non domicilié dans ce pays-, les habitants des pro- 
vinces réunies h la couronne, et les étrangers qui avaient obtenu 
des lettres de naturalilé. — V. Ut. 2, ch. 1, sert. I et 2, art. t. 

to. On distinguait alors deux sortes d'étrangers : les uns 
appelés aubaint, qui étalent nés dans les filais voisins et dont on 
pouvait connaître l'origine; les autres dits épave*, du mot tpa- 
terrer* .- c'étaient ceux qui étaient nés dans les États éloignés de 
la France, et dont on ignorait la véritable patrie. C'est du moins 
ce qui résulte d'un extrait de la rhambre des comptes, rapporté 
par Bacquet (Traité du droit d'aubaine, ch. 3), et ce qui est con 
Armé par Potbier (Traité des personnes, partie I, lit. 2, sect. 2). 
Mais celte distinction ne parait pas avoir eu d'Importance pra- 
tique, le même droit s'appliquant aux ouoamr et aux epavet. 
— On en faisait une aulre, sur laquelle nous devons nous arrê- 
ter davantage, car elle se rapportait à deux espèces d'aubains 
pour lesquels les règles admises n'étaient pas complètement les 
mêmes. - La première classe comprenait les personnes qui 
quittaient le diocèse ou la chaslelleme où elles étaient nées pour 
•lier se fixer ailleurs. Elles étaient traitées comme des étrangers 
(Uns le nouveau diocèse ou «Ut* venaient résider , cl, comme 



au droit d'aubainag: — La deuxième 

était formée de ceux qui étaient nés en pays étranger et qui ve- 
naient s'établir dans le royaume. Oo les appelait meenst ou m*, 
connu, comme ne pouvaot être crus sur leur origine, el ils 
étalent soumis au droit d'aubaine. 

19. Les aubains de la première classe qui venaient résider 
dans le territoire d'une seigneurie étaient obligés de se faire re- 
connaître au nombre des vassaux ou des serfs du nouveau sute- 
raln; et s'ils ne reconnaissaient pas un seigneur dans l'an et Jour, 
ils payaient l'amende à celui dans la cbàtellenle duquel Ils 
avaient établi leur domicile; et s'ils décédaient sans laisser au 
seigneur quatre deniers, tous leurs meubles étaient à ce dernier. 
■ Se aucuns bons estrange vient ester en aucune chastellenie de 
aucun baron, el il ne fasse saionieur dedans l'an et le jour, Il eo 
sera esploitahle au baron. Et se aventure estoll que il morusl el il 
n'eust commandé à rendre quatre deulers au 
mtiebles seroient au baron, » porte le § 87 du liv. 1 
semeots de saint Louis. — L'art. 5 de la coutume < 
nols, au litre de moyenne juttice, reproduit des dispositions tden- 
tlques : « Quand aucuns forains qui ne sont du diocèse décèdent 
en sa Justice, le seigneur a droit d'avoir l'aubenage. C'est à sa- 
voir une bourse neufve et quatre deniers dedans; et doit être 
payé ledit aubeoage au seigneur, son receveur, ou eo son ab- 
sence à aulre son officier, avant que le corps du décédé soit mis 
hors de la maison où il est trépassé ; el en défaut de payer ledit 
, ledit seigneur peut prendre et lever soixante sols d'a- 
sur les héritiers et biens du défunt, ensemble sondit an- 
benage. • — On trouve daos la coutume de Sainl-Cyran, locale 
de Touralne, une règle analogue. — Ces textes permettent de 
croire que le droit était à peu près le même dans tous les pays 
coulumlers à l'égard des aubains dont nous nous occupons. — 
Ce droit d'aubenage exercé vis-à-vis d'individus nés dans le 
royaume, mais dans on aulre diocèse que celui où Ils résidaient, 
tendit à disparaître en même temps que les rois attirèrent à eux 
tous les droits sur les étrangers, car les rois ne reconnaissaient 
comme aubains que ceux qui étalent nés hors du royaume. Dès 
l'an 1143, le roi Louis VII déclare, dans une cbaite citée per La 
Thaumasslère (Coutumes locales du Berry, p. 62), que Louis VI 
avait changé certaines mauvaises coutumes qui avalent cours à 
Bourgesi il avait notamment permis aux étrangers de venir on 
de s'en aller avec leura biens sans être ioqulétes, 
la seigneurie d'où Ils veoaieal serait eo hostilité avec le 
Mais le droit d'aubenage fut maintenu daos pl 
où les seigneurs résislaieol aux sages empiétements du pouvoir 
royal, et il ne disparut complètement que dans le courant du sei- 
zième siècle, comme le prouvent les coutumes précitées de Salnl- 
Cyran el de Loudunols qui ne furent rédigées qu'à cette époque. 

18. Quant aux aubains proprement dits, 4 ceux qui, nés en 
pays étranger, veoaieot s'établir dans le royaume , Ils étalent 
entièrement à la discrétion des seigneurs dans les terres des- 
quels ils se rendaient, et le plus souvent ils étaient réduits à l'état 
de serfs. C'est ce que continue l'article suivant de In coutume de 
la baronnia de Chàleaunenf : « SI aucun aubain, autrement appelé 
avenu, est demeurant par an eljoor, dedans ladite cbllellenle 
sans faim adveu de bourgeoisie, il est acquis serf audit sei- 
gneur. » — La coutume de Champagne établit encore In preeve 
de noue proposition. — Cette servitude de corps à laquelle les 
étrangers étalent soumis daos nos provinces coutumlères, dispa- 
rut entièrement quand les rois, après avoir affranchi les habi- 
tants de leur domaine et ceux des grandes villes dn royaume, et 
entre autres les étrangers, qu'Us placèrent sous leur avouerie et 
protection , défendirent à ces derniers de reconnaître on aulre 
seigneur que le roi lui-même, el s'attribuèrent ainsi les droits 
pécuniaires exercés Jusque-là par les seigneurs sortes étrangers, 
eu améliorant toutefois leor position personnelle. Le trlomphede 
a royauté lut long à obtenir, «t ce n'est que vers la 8n du qua- 
•orxième siècle qu'il fut assuré, ainsi qu'il résulte de lettres pa- 
tentes de Charles vi, en date du 5 sept. 1386, sur I 



1». Mais remarquons que, quoique restés eu servitude dans 
plusieurs provinces de la France, même postérieurement an régna 
de salai Louis, les étrangers qui étaient encore dans les lleosdu 
servage virent cependant leur condition de beaucoop améliorée, 
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ainsi qu'il résulte do eb. W du Ht. i des Établissements de 
saint Louis, qui porte : « Se geolilbons a boas weieowneu en sa 
terre, se il tervatl le «enlllbons et II norusl, legenlilhons aurolt 
te moitié de ses meubles i et se il muert sans hoir et sans lignage 
toutes les choses seront au gentllhona. Mes il rendra sa dette et 
fera I'aumosne. Kl se 11 mescooneu avoit conquises aucunes 
rboses sous autres vavassors que sous celui à qui il serolt bons, 
li autres sires n'i aurolt riens par droit; me- II ne prendroit pas 
le ceos ne les couslumes du saingnieur, ains convlendrott que 
li sires li en baillasthonscoustumiers qui le servlst. » Ainsi, d'a- 
près les Établissements, quand l'étranger laissait des descendants 
légitimes, la moitié seulement de ses meubles passait à son sei- 
gneur, tandis que, avant celte époque, ce dernier excluait de 
toute te succession de l'étranger même ses enfants. De même, le 
seigaeor était tenu, suivant les Établissements, d'acquilter les 
legs faits par l'aubaio mort sans enfants, tandis que dans l'ancien 
«sage, l'étranger était absolument incapable de lester au prêju- 
r. — Du reste, il ne faut par perdre de vue 
I l'étranger resta la 
.oui*, et 

écrivain du commencement du seizième siècle, 
de son trmps l'aubain ne pouvait transmettre an aucuo cas sa 
succession, même à ses enfants. 

*o. On est peu d'accord, au surplus, sur l'élymologla du 
mol aubain», d'où on a tiré plus tard l'expression aubaine, 
droit ef aubaine. — Désignés par les lois barbares sous les noms 
de gargangi , advtnm, ptrigrini , les étrangers se trouvent In- 
diqués sous relui A'albani dans plusieurs chartes du neuvième 
siècle. Ainsi , nous voyons dans une charte de Louis le Débon- 
naire, de l'an 810 (Ex parvo cfcarlu/aréo «cc<«mr paruùntu), 
qu'il concède à l'évéque Ynrbadus et a ses successeurs le droit 
d'immunité sur la terre de Sainte-Marie, de telle sorte qu'au- 
cun comte ne puisse percevoir aucun cens sur celle terre et ne 
puisse prétendre aucune autorité et aucune Juridiction, ni sur 
le membres de l'Eglise , ni sur les autres hommes libras ou ha- 
bitant qui rutticè albami appellantur. — Suivant une opinion 
généralement adoptée, le mot aubai» est une contraction des 
mois latins * alibi natut , » né ailleurs. — Mais elle a été rejetée 
par de très-bons esprits , comme n'étant qu'un Jeu de mots ri- 
dicule, qui ne rend pas l'idée qui s'attache au nom d'aubain, 
piil<que, dans l'origine, on a quelquefois appelé «uboÏM des In- 
du idus nés en France. — Suivant de Lauriere, en ses notes sur 
lligueau, le nom d'aubaiiu a été donné par l'usage a tous les 
étrangers , par extension du tilre û'Albani qui était le nom par- 
ticulier de» Écossais , peuple qui a toujours eu l'humeur 



(Glu t saire. v* Albanarô).— De nos jours elle a été reproduite 
par MM. Rossi (Encyclop.dudr., v» Aubain) et par M. Démangeai 
(des Étrangers en France , p. 67). —Elle se Justifie , suivant la 
remorque de M. Démangeât , par l'usage où l'on a été , dans 1rs 
temps anciens et au moyen Age, de désigner plusieurs peuple» 
par le nom particulier à l'un d'eux. C'est ainsi que les Juifs don- 
naient autrefois aux étrangers le nom de Greeij c'est ainsi en- 
core qu'anciennement on appelait Franct, dans tout l'Orient, les 
chrétiens de l'Europe à quelque nation qu'ils appartinssent. 
C'est dans le même sens qu'on opposait les Gaulois ou Francs du 
moyen âge, nom donné a tous les étrangers, aux habitants de» 
nations cbes lesquelles ils se trouvaient. — M. Sapey (les 
Étrangers en France, p. »â) fait dériver albanus du mol album. 
qui. suivant Dueange (Closs., v» Album) s'appliquait en géné- 
ral aux registres des fonctionnaires publios, et par conséquent a 
relui sur lequel étalent inscrits annuellement les noms d-s 
étrangers. — Cette dernière opinion n'est qu'une conjecture à 
laquelle nous ne croyons pas devoir nous arrêter ; te seconde 
nous parait de beaucoup plus plausible : elle nous semble même 
préférable à la première, qui ne repose encore que sur une hy- 
pothèse que te raison peut difficilement avouer. 

SI . C'est une question assex difficile que de savoir quelle est 
l'origine du droit d'aubaine et à quelle époque il a été introduit 
en France. — Suivant Bodin (Traité de la République, liv. 1, 
eb. 6), Il était connu à Athènes et à Rome; mais c'est te une 
erreur qu'il e»t facile de réfuter. — En effet, à Athènes, les 
t pouvaient avoir un héritier auquel Ils transmettaient 



leur* biens, sauf un sixième que le Use stepiroprialt e 
temps qu'il s'emparait des enfante de leurs esclaves. — D'un 
autre côté, à Rome, les étrangers pouvaient, au rapport d'L'l- 
plen (Fragm., tit. 20, 5 U). lester suivant la loi de leur pays. 
Nous avons vu aussi que Jusltnlen, par sa novelle 78. chap. S , 
avait assimilé tous les habitants de l'empire romain, sans 
distinction d'origine. — C'en donc ailleurs que nous devons 
chercher l'Idée première du droit d'aubaine. 

Suivant quelques auteurs, ce droit aurait été établi en 
France au quatorzième siècle, par rrprésailUx d'un statut d'K- 
dntiaril III d'Angleterre; rendu en 1328, et qui défendait d'nrl- 
mrlttvles étrangers aux surcessions Immobilières omertes dans 
son royaume. Suivant ce système, on aurait, en haine des An- 
glais, établi sans distinction de nation, une prohibition qui in- 
terdisait à tous étrangers quelconques de recueillir aucune sur- 
cession en France; sur quoi Edouard III, par un nouveau slatut, 
aurait défendu aux Français d'habiter ^Angleterre, sous peine 
de mort. — Nous n'avons pas besoin de faire ressortir tout ce 
que renferme d'Invraisemblance une pareille théorie, qui, dans 
l'exercice d'nn droit de représailles a exercer contre une seule na- 
tion, trouve tout simple que le roi de France ait établi par le même 
acte un syslème essentiellement vexalolre pour les sujets de toutes 
les nations du monde et qui ne se (onde sur aucune autorité, sur 
rien autre chose que sur une hypothèse de pure imagination. 

*3 D'après une troisième opinion, professée par M. Rosst 
(Encyrlop du droit., v* Aubaine, a* S) , et par M. Gasrhon 
(Code dlplom. des aubalns, p. 137 et sulv.) l'Introduction do. 
droit d'aubaine se rattache à l'Invasion des barbares dans les 
Gaules. Ce droit est en quelque sorte un épisode des empiétements 
que dans l'origine de l'invasion le plus fort exerçait sur les droits 
des plus faibles. De même que parmi les conquérants et parmi 
les vaincus, un grand nombre étalent abaissés par ceux que les 
circonstances poussaient i te seigneurie, de même les étran- 
gers étalent exposés aux spoliations, à te perte de leurs biens 
et de leur liberté. Pour adoucir ce que leur position avait de 
trop dur , Ils recherchaient l'appui, te garde (muiidiwm) du roi, 
d'un selgueur ou d'une église. Mais cette protection ne leur fui 
accordée que sous te condition de laisser leur succession & leur 
protecteur dans le cas où ils mourraient sans enfants légitimes. 
Celte explication est ingénieuse, et nous ne serions pas éloignés 
de l'adopter , s'il ne nous était pas démontré , comme nous le 
verrons bientôt, que le droit d'aubaine tire son origine d'une 
époque plus ancienne. 

94. Un quatrième système, le plus généralement admis, 
donne au droit d'aubaine une origine féodale. L'Introduction de 
re droit ne serait qu'une suite des traitements que les seigneurs 
faisaient subir aux étrangers quand Ils venaient s'établir sur 
leurs terres. Dans plusieurs provinces du royaume, dit. M. Mer- 
lin (Répert., v* Aubaine, n» 1), Il était d'usage que les seigneurs 
réduisissent les étrangers à l'état de serfs ou de malnmortables 
de corps. Comme tels, Ils perdaient la propriété de leurs biens 
donl les seigneurs s'emparaient. — Le pouvoir royal ayant en- 
suite affranchi de te servitude de corps, noo-seulement les habi- 
tants de leur domaine, mais encore ceux des grandes villes. Ils 
firent cesser, par rapport aux étrangers, un usage aussi barbare 
et aussi contraire a l'Intérêt du royaume; Ils prirent les aebains 
sous leur avooerle ou protection royale. L'usage s'établit, air si 
qu'il résulte du chapitre 51 du !•» livre des Établissements de 
saint Louis, que les aubalns ne pourraient se faire d'autre sei- 
gneur que le roi seul. L'autorité royale empiéta successivement 
sur les droits donl les seigneurs s'étalent mis en possession. 

«&. Dans un cinquième et dernier syslème, celui qui nous 
parait préférable, on croit retrouver le droit d'aubaine jusque 
dans les mœurs et dans les coutumes de la Germanie, qui consi- 
déraient tout étranger comme un être Indigne de participer à te 
loi, et chez lesquels le meurtre d'un étranger ne donnait pas lien 
à la composition. — Mais ceci demande quelques éclaircissements. 
— La liberté germaine n'était pas un simple état négatif, l'ab- 
sence de l'esclavage et de te dépendance personnelle ; elle corn» 
prenait l'inviolabilité de te vie, de l'honneur, de te propriété, te 
participation aux assemblées, à des conditions que toute per- 
sonne ne ponvalt pas remplir. Une liberté aussi illimité» appe- 
lait fréquemment son extrême contraire , la servitude. U so- 
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elélé oe s'armait pas contre on criminel : quand un meurtre avait 
été commis, 1» famille de la victime prenait d'abord les armes et 
demandait vengeance; la lamille du coupable s'armait de son 
coté pour le détendre; de là la guerre privée. Cette guerre se 
terminait le plus souvent par une transaction, par le payement 
d'une composition [wehrgeld) à l'offensé ou à sa famille. Le wehr- 
geld accepté, les Inimitiés étaient éteintes et les deux familles 
vivaient ensemble comme par le passé. Comme la peuplade en- 
tière était intéressée au maintien de la tranquillité publique, on 
comprend qu'elle dut favoriser le payement de ces compositions, 
e'est ce qui arriva en effet; on alla même plus loin, et l'on éta- 
blit le système de la garantie réciproque, par suite duquel la 
communauté répondait solidairement de l'acquittement du webr- 
geld, en cas d'insolvabilité de celui qui l'avait encouru. De ce 
que la communauté répondait solidairement de la réparation pé- 
eunlalre due par un de ses membres, il résultait pour elle le droit 
de recevoir dans son sein ceux qui demandaient à en faire partie, 
et réciproquement celui d'expulser quiconque n'avait pas de 
pour répondre de ses crimes. Tacite, en sa Ger- 
», $ i ô, parle do droit de porter les armes dans toutes les 
circonstances de la vie, et nous apprend que chez les Germains 
ce droit était le signe de la jouissance de la liberté et de tous les 
droits qui y étalent attachés. Pour jouir de cette liberté, il fallait 
en avoir été reconnu digne par la cité, qui pouvait s'y opposer si 
elle reconnaissait que le réclamant ne pouvait être utile à l'État : 
Nthil autcm agant niti armait, dit l'historien romain, ... arma 
tumere non anli cuiquam morit quam civitat tuffeclurum pro- 
bavtnt. — La loi salique ( lit. 48, De migrantibut, $ 3 ) con- 
firme l'existence de celte garantie réciproque comme une institu- 
tion des plus anciennes qui va plutôt diminuant que s'accroissaoi, 
en disant que le temps après lequel II n'est plus permis de mal- 
traiter un étranger, est le laps de douze mots de résidence, parce 
qu'il a acquis le titre de membre de la communauté : Si quit 
mdmigraverit el ei aliquit infrà 13 ment» nultut tittatmt fuent, 
moi admigravil tecurut ticut alii viciai contutat. — Les lois 
aoglo saxonnes, celles qui, suivant la remarque de M. Démangeai, 
p. 16, sont peut-être celles qui sont le plus profondément bar- 
bares, celles dans lesquelles on aperçoit le moins l'influence du 
droit romain, fournissent d'une manière plus positive encore la 
preuve de l'existence de ces associations étroites des hommes 
libres chez les Germains. Volumut, dit le cb. 10 des lois de 
Canut le Grand (trad. latine), utquitibtt fcomo Hbtr i» cenluriam 
et dtcemvtratum eonferatur, qui excusais ne vel capitit aulima- 
tionedignut eue velit, utquilibet in centuriam et ad fidejuttionem 
duc j(ur, «i fidejuttionem ibi tervel et ad quodeumque fut ducat. 
— Le chapitre 30 des lois d'Edouard le Confesseur est encore 
plus explicite a cet égard : Praterea ett quodam tumma et 

videlwet, ut unutquùque ttabiliat te tub fidejuttionù tecuritat'e 
quam Angli uoeant freoborget, toli Umen Eboracentet dicunt 
eamdem Tira UAXVk talla , quod faims tonat decem hominum 
numerum. Hcec tecuriUu hoc modo fiebat, teilictt quod de omni- 
bus villit toltut regni tub decemnali fidejustiont debebant ette 
unive rti, lia quod ti unut ex decem forit fecerit, novem ad rec- 
tum tum hâtèrent ; quod ti aufugerel, darelur legs terminu* ei 
Si diemm ; quatitue intérim et invendu ad juttitiam régit ad- 
duceretur. El de tuo illico rettauraret damnum quod fecerat. Et 
tiadhoc forit faceret, de corporo tuo juttitia fieret. Sed ti infrà 
> mvenirt non poste! , quia in omni frtborgo 
quem voeaount (riborget Heofod, ipte capita- 
le tumeret duot de meltoribut tui friborgi, et de tribut friborgit 
ubi proptnquiortbut acciperetde unoquoque capitalem et duot de 
melioribut u«utiteu/u*}u« friborgi, ti pottet habere, et ita te duo- 
dectmo en s lente purgarei, te et frtborgum tuum (tt facere pottet), 
ie forit facto et fuga tupradteti malefactorit. Quod ti facere 
von pottet, ipte cum friborgo tuo damnum rettauraret de proprio 
maiefactori quamdtù duraret; quo déficiente, de tuo et friborgi 
tui perficerel, et ergo futtittam emendaret, tecundum quod lega- 
Itter eit judicatum fumet. 

Or, quiconque oe faisait pat partie d'une communauté d'hom- 
mes libres, était ou serf ou warganeut, nom donné au vagaboud 
Cl à l'étranger. Le toarganeiu n'avait droit à aucune garantie ; il 
M pouvait jouir de la protection d'aucune communauté, puisqu'il 



n'en faisait pas partie. Aussi étall-lt, pnnr ainsi dire, hors Ta toi 
jusqu'à ce qu'il eût trouvé une personne .ibre qui voulût répon- 
dre pour lui. S'il ne trouvait pas de garant et qu'il restât dans le 

, Il 



i, dit Meglnhard, 
historien du neuvième siècle , dans sa Trantlatio tancti Viti, 
cap. 13. — £( ad majorée», tecuritatem fovendam ordinavit 
intuper et pracepit quod nullut eatraneut in forintecum capitu 
villa aut in tuburbio hotpitetur, nui hotpet ejut pro eo voluerit 
retpondere, porte la Fleta, lib. 1, cap. 34, \ 4. L'étranger qui 
n'avait pas de répondant, étant mis hors la loi, était livré sans 
protection aux outrages du premier venu; s'il était tué, aucun 
webrgeld n'était dû pour lui. — Pour éviter autant que possible 
les conséquences d'un état de choses aussi rigoureux, les loia 
barbares considéraient comme garant el protecteur tout Germain 
libre qui recevait chez lui un étranger qui prolongeait chez soa 
bêle son séjour au delà d'un certain temps. Si quit m 
QSpitio QXCtpGfit in propri4 tuA domo, 
N alium qui extrà limitée advenerit, et eum ibi t 
, et i* tum «lient malefecerit, ipte alterum illum 
tittat, aut rectum perdat, porte le $ 15 des lois anglo-saxonnes 
de Hlolaire et d'Édrlc (Canclanl, t. », p. 331). — Au moyen de 
celte responsabilité imposée à l'hôte, la société était garantie. 
Si du reste, au bout d'un an el un jour de séjour, l'étranger n'a- 
vait pas été réduit en servitude. Il entrait de droit dans la ga- 
rantie réciproque (Lex taltca, lit. 48, De migranttbut, $ 3). — 
Charlemagne, dans lescapllolalres i de l'an 803 et S de l'an 803, 
rappelle l'injonction de ne Jamais refuser l'hospitalité à un étran- 
ger, sous peine d'une amende de trois sous d'or. 

L'étranger qui n'avait pas été admis dans la communauté éUil, 
comme nous l'avons vu, pour ainsi dire hors la loi. — Il n'avait 
pas, suivant le passage précité de Tacite, le droit de porter des 
armes, apanage des hommes libres. Il n'était pas capable d'avoir 
la propriété parfaite, exclusivement réservée aux hommes libres 
(Lex taltca emendata, lit. 63, De alode); sa mort ne donnait pas 
lien au payement d'un webrgeld, mais à une simple amende [fre~ 
dum) qui était attribuée au roi (Esprit des lois, liv. 30, cb. 30). 
Et peregrino , porte le $ 1 4 du lit. 3 de la loi des Bavarois, si 
viventem reliqutt omnia injuria quod fecit ei vel quod tuht dupli- 
ci ter componat, ticut tolet unum de infrà provtnetd componere. 
Si autem non occiderit, i 00 tolidos auro adprectaivi cogatur ex- 
tolvere; ei parentet désuni, fiecue aecipiatel prodelicto hoc pau- 
peribut tribuat. — De advenu volumut, porte le S* capitu- 
lalre de l'an 806, ut qui jamdiu conjugati eûnt per tingula toca, 
ibi maneant et tine cautd aut line aliquà culpd non fiant ejeeti. 
Le chapilre 8 du 3« capllulalre de l'an 813 | 



naturelle de la position qui élalt faite 
à l'étranger, était que ne possédant pas, n'étant pas propriétaire. 
Il ne pouvait disposer, soit par donation, soit par testament, .«oit 
de toute autre manière. C'est ce qui résulte clairement du texte 
suivant, emprunté à la loi des Lombards, liv. 3, Ut. 13 : « Si fUiot 
légitimât habuerint (gargangi) heredet eorum inomnibut, tient 
et fitii Longabardorum existant ; et ti filiot non habueHnt légi- 
timât, non fil iftit pointai abtque juttione régit ret mat cwicwn- 
que thingare aut per quodlibet tngenium aul per quemtibet tituium 
alienare. — L'origine du droit d'aubaine se retrouve donc dau» 
les principes proclamés par les lois barbares, et quand, par 
suite de l'anarchie léodale, l'autorité royale enlra, successivement 
el par degrés, dans tous les droits dont les sel-rueur» .s'étaient 
mis en possession, elle ne fit que s'attribuer le profil d'tui droit 
qui préexistait au droit royal. 

tV.Le droit d'aubaine au profit du roi ne. s'établit pas simul- 
tanément dans toute l'étendue du royaume. En effet, ai l'on volt, 
par le chapitre 31 du premier livre des Etablissements de saint 
Louis, que l'usage s'introduisit successivement en plusieurs lieux 
queles aobains ne pouvaient se taire d'autre seigneurque le roi seul, 
d'un autre célé, il est certain que le droit d'aubaine, corollaire 
de l'avouerie et protection accordée aux étrangers, ne s'exerçait 
pas partout au profit du roi. La preuve en est d'abord dans ce 
même cb. 31 qui fait connaître qu'il y avait «.lors dans le royaume 
des provinces où il en était différemment. L'art. 1 d'une ordra> 
par Philippe le Bel, en 1301, nous apprend, M 
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tain, qu'au commencement du quatorzième siècle plusieurs sei- 
gneurs, en France, étaient en possession de recueillir la succes- 
sion des étrangers décédés dans leurs terres. « Us collecteurs 
établis par le roi dans les affaires des mainmortes, des aubains 
et des bâtards , porte cet article, n'exploiteront point les biens 
des bâtards ni des autres décédants dans les terres des barons 
et des autres snjetsdu roi qui ont toute manière de justice, qu'au- 
paravant il n'ait été constaté par une enquête qui sera faite par 
un homme capable que le roi aura dépoté à ce, et lequel y aura 
appelé les parties, les collecteurs elles seigneurs du lieu, que le 
roi est en bonne possession de percevoir et d'avoir les biens île 
tels bâtards et aubains décédants dans lesdlles terres... • — Les 
t patentes rendues par Charles VI, le 5 sept. 1386, portent 
I : « qu'il est notoire et qu'il a apparu à son conseil , par les 



et usages anciens, qu'en son comté de Champagne, lui appar- 
tiennent de plein droit tous les biens, meubles et immeubles des 
aubains, en quelque Justice que ces aubains soient demeurants 
et décident et en quelque Meu que leurs biens soient situés. » 
— Dès le quinzième siècle, Il (ut enfin reconnu que le droit d'au- 
bain était un droit exclusivement royal * pour ce qui est du droit 
d'aubaine, dit Loiseau, il est Juste de l'attribuer au roi seul : ce 
n'est point qu'il y ait vacance ou déshérence absolue en l'étran- 
ger qui ordinairement a ses parents aussi bien que le naturel 
français; ce n'est pas même que ses parents soient empêchés de 
lui succéder par le droit de nature ou des geos, mais par la loi 
particulière du royaume, qui prive l'étranger d'être héritier , et 
de laisser héritiers en France : loi qui regarde la police générale 
de l'État , et parlant appartient au roi seul, comme pour l'aug 



t)S. Considérés à l'époque où ils étalent affranchis du ser- 
vage -des seigneurs et soumis aux droits régaliens , les étrangers 
étaient passibles de certains droits et frappés de certaines Inca- 
pacités. Ainsi, ils étaient tenus de payer, sous peine d'amende, 
un tribut annuel appelé droit de ehevage; Ils ne pouvaient se 
marier hors de leur condition, sans y être autorisés par le roi , 
et cette permission ne leur était accordée que moyennant le paye- 
ment d'un droit appelé formariage; ils ne pouvaient posséder ni 
offi- es , ni bénéfices en France-, enfin ils étaient soumis au droit 
d'aubaine proprement dit. — Dès le neuvième siècle, les étran- 
gers étaient soumis a certaines redevance* annueifet que les 
chartes de cette époque appellent centut loraticut (V. Charte de 
Louis le Débonnaire, an 810, ex parvo ckartulario ecclesiot pa ■ 
rùieiuù).— Une autre charte, du treizième siècle, citée par Du- 
caoge (v* Albam), parle également de ces redevances en ces 
termes : « In prouenfia nostra et baronum, militvm et multorum 
alwrum, declaratum est per ; u i ici um apud Salmurium quod nos 
kabemus in totû terri rtgalit Abbatial cormeriaetnsis raptum , 
murtrum , il quatuor dênanos de singulis Albanie, et exercitum 
et arquttationem. ■ — Ces redevances prirent plus lard le nom de 
•Vott de ehevage, ainsi qu'il appert d'une pièce des registres de 
ta rhambre des comptes, en forme d'Instruction, citée par Bac- 
qurt, qui en rapporte l'Intitulé de la manière suivante: «Ce sont 
le» droits et seigneuries appartenant au roi notre sire, au droit 
et à cause du gouvernement et administration générale du 
), et par souveraineté et ancien domaine, à cause des 
i et for-mariages par toul le royaume de France, et 
il, au bailliage et ressort de Vermandols, lesquels doivent 
être cueillis, reçus et fait venir sus par le collecteur d'ieeux et 
par ses lieutenants et sergents, que pour ce faire il doit com- 
mettre et ordonner, comme il est notoire audit bailliage. » D'après 
cette pièce , les aubains étalent tenus de payer au receveur du 
roi, à la SaJnt-Rémy de chaque année, pour droit appelé ehevage, 
13 deniers parlsis, à peine de 7 sols 6 deniers d'amende. Du 
reste, le taux de l'amende se comptait en parisis ou tournoi» , 
suivant l'asage des lieux. — Suivant Lefèvre de la Planche (Traité 
du domaine), les droits de cbevage s'évanouirent aves les ves- 
tiges des ancienne» servitudes. — Quant au droit de for-mariage 
dont 11 est également question dans la pièce précitée, voici à 
quelle occasion II se percevait: Les aubains avaieot la faculté de 
rler a des personnes de leur condition, sans être tenus de 



valent épouser une personne d'une condition aulre que la leur, 
sous peine d'une amende de 00 sols : que s'ils demandaient au 
roi la permission de se marier avec une de ces personnes et qu'ils 
l'obtinssent, Ils devaient payer au roi le droit de for-mariage; 
droit qui, dans plusieurs lieux, était de la moitié, et dans d'autres 
du tiers de leurs biens de toute espèce, meubles ou Immeubles. 
Suivant Lefèvre de la Planche, le droit de for-mariage s'évanouit 
avec les anciennes servitudes. La coutume de Chàlons, rédigea 
au seizième siècle, en prononce (art. 1 6) l'abolition en ces termes : 
• Bastards et aubains se peuvent marier sans encourir les pelues 
de for mariage. » — Quoique les droits de ehevage et de fo; -ma- 
riage soient appelés régaliens, il est certain néanmoins que les 
seigneurs se les étaient attribués, sous prétexte de leur Justice. 
La preuve en est, quant au droit de ehevage, dans une charte 
du nnzième siècle qui porte : Alienigence , id est Warganei, 
oui manserint in banno dabuni comili quatuor denarioi [Charla 
Vdonis, episcop. Tullensts) ; et quant à celui de for-mariage, 
dans une charte de Philippe-Auguste, de 1222, où il est dit : 
De Albanaise forensecis concedimus quod solvant episcopo in sua 
septimana conruetudtntt de-Mas , ae si nunouatn fuietent alba- 
nati. — Les rois reprirent successivement, dans chaque pro- 
vince, chacun de ces droits et les exercèrent Jusqu'à l'époque 
où ils tombèrent en désuétude avec les vestiges des anciennes 
servitudes, ainsi que le fait remarquer Lefèvre de la Planche, 
dans son Traité du domaine, déjà cité. — Dans le premier capilu- 
lalre de fan 806, Charlemagne Interdit positivement aux étran- 
gers de posséder aucun bénéfice en France. Deux capllulaires de 
Louis le Débonnaire, l'un de l'an 817 et l'autre de 8S7, repro- 
duisent la même prohibition. — Ils étaient < 



mats Ils oe pou- | 



XVIII. 



pétua à travers le régime féodal, 

de Charles vu. en date du 2 mars » 43i , renouvelée à cet égard 
en 1495 par Charles VIII, et depuis, par les ordon. de Henri II, 
du 8 oct. 1534, de Charles IX, en 1*56, et de Louis XIV dans la 
déclaration de 1681. 

99. Le droit d'aubaine proprementdlls'entendettde la double 
Incapacité pour l'étranger de succéder et de transmettre, soit ab 
intestat, soit par testament, soit à ses parents, soit à tous autres. 
Nous avons vu plus haut que, dès le treizième siècle, la condi- 
tion des étrangers fut de beaucoup adoucie à cet égard, car si 
jusque-là ils avalent été considérés comme incapables de rien 
transmettre absolument de leur succession, mêraeà leurs enfants, 
Ils purent, dès le règne de saint Louis, transmettre à leurs des- 
cendants légitimes toute leur succession, à l'exception de la moi- 
tié de leurs meuble», et, d'un aulre coté, quand ils décédaient 
sans enfants, le seigneur était tenu d'exécuter les legs portés en 
leur testament. — L'usage s'introduisit peu à peu de n'accorder 
au seigneur la succession de Paubaln, même en partie, qu'autant 
qu'il ne laissait hoirs légitimes procréés de son corps. — Il fut 
également permis aux aubains de tester Jusqu'à concurrence de 
5 sols, concession qui leur fut accordée pour qu'ils pussent s'as- 
surer l'honneur d'être enterres en terre sainte, honneur qui ne 
pouvait être rendu qu'à ceux qui avalent fait quelques libéra- 
lités en faveur de l'église (V. à cet égard Loysel, Institutes cou- 
lumières, liv. 1, et Bourjon, Droit commun de la France, lit. 7, 
ch. 1). — Du reste, l'étranger demeura toujours et absolument 
Incapable de recueillir par succession, ainsi que l'atteste Loysel, 
en ses Institutes coutumlères (II*. 1, règle 50). Ne perdons pas 
de vue, au surplus, que dans plusieurs provinces les seigneurs 
restèrent en possession des droits exercés sur les aubains, et que 
ce ne fut qu'à la fin du quatorzième siècle que le pouvoir royal 
put les revendiquer pleinement dans tout le royaume (V. tuprd , 
n* 27).— Bien plus, dans quelques coutumes rédigées au sei- 
zième siècle, on trouve le droit d'aubaine réservé aux seigneurs : 
ces coutumes sont notamment celles deTouraine (art. 45 à 45), 
de la Marche (art. 328), d'Anjou (art. 11 et 41), do Haine (art. 
48), de Dunois, locale du Maine (art. 16), du Bourbonnais (ch. 2, 
art. 198), do Hatnault (cb. 83, 86 et 106), deMootargis (art. 
47), de Chablis (art. 36), de Senlia (art. 205). de Sens (art.10) 
et d'Auxerre(art. 13). — Mais II cet certain qu'une telle réserve 
siècle était purement illusoire et que les coutumes 
enlever ses droits au roi ol y préjudicier , ainsi que 
le remarquent fort bien M. Merlin (Hep., v Aubaine, n" 1 et 
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suiv.) et après lui M. Rossl (Eneyctop. du dr., v» Aubaine, n" II). 

— Le premier de ces auteurs cile, à l'appui de Son opinion, un 
passage de Loyseau, qui mérile d'être reproduit : « C'est une 
maxime, dit Loyseau. que les coutumes des lieux ne peuvent 
ôler les droits du roi, auquel elles ne peuvent prejudicier, n'o- 
bligeant pas même le peuple ii» vim statuti, ted tantum in vim 
pacti, à cause du consentement volontaire qu'il prête; c'est 
pourquoi les officiers dn roi, et notamment son procureur, assis- 
tent à la rédaction d'icelles, et pour la solennité de l'acte princi- 
palement, et pour la manutention de ses drolU , non pas pour 
préjudlcier au roi par leur simple présence , attendu qu'ils ne le 
pourraient pas par un consentement exprès. » — N'oublions pas 
que dans une acception plus restreinte et plus commune, on ap- 
pelait droit d'aubaine le droit en vertu duquel le roi recueillait 
les biens délaissés en France par l'étranger qui mourait lestât ou 
intestat, sans enrants regnicoles et légitimes. —C'est ce que nous 
avons déjà fait remarquer aui n" 15 et 19, d'après Barquet (Traité 
do droit d'aubaine, part. 4, ch. 52 et ch. «7, n» 4; part, t, 
Ch. lî.n» 3). — Comme conséquence de l'incapacité de succé- 
der, le retrait lignager était Interdit à l'étranger. « Qui n'est ha- 
bile à succéder, dit Guy Coquille (Comm. sur la coutume de Ni- 
vernais), ne peut venir à retrait si l'Inhabileté ou l'incapacité est 
perpétuelle: ainsi en faut-Il dire de l'aubaln nay borsdu royaume ». 

— V. Succession. 

S©. A coté des incapacités qui frappaient l'étranger, venaient 
se placer d'autres entraves dont la création avait surtout pour 
objet de protéger les intérêts des Français. — C'est ainsi que les 
Aubalns étalent tenus de fournir la caution judicatum solvi , quand 
ils se portaient demandeurs devant un tribunal français ; qu'ils 
ne pouvaient participer au bénéfice de la cession de biens; que 
de plein droit Ils étalent soumis à la conlraite par corps pour 
toute espèce de dette.— Suivant Llttleton (Instll., Hv. î, ch. Il, 
S 108), la caution judkatum solvi à laquelle l'étranger deman- 
deur était soumis en France quand il intentait procès, est une 
institution d'origine germanique. H. Démangeât ( Condition civile 
des étrangers en France, p. 137 et suiv.), adopte ce sentiment, 
qu'il appuie sur deux passages des lois anglo-saxonnes de Canut 
le Grand (lit. 33 et 37), où il est parlé d'un étranger qui, ne 
connaissant personne dans le pays et ne pouvant . »n conséquence 
fournir caution , se trouve ainsi dans l'impossibilité de poursuivre 
ia réparation du tort qu'on lui a fait et de provoquer son adver- 
saire à l'ordalie du fer rouge ou de l'eau bouillait*. Cette obli- 
gation de fournir eaullon passa dans le droit coutamier : elle est 
rappelée notamment dans l'art. 37 de la coutume d'Abbeville, 
locale de Ponthleo. — C'est de ta Jurisprudence les parlements 
que cette garantie reçut Improprement le nom romain de caution 
judicatum solvi, mm qu'à Rome on donnait à la garantie exigée 
du défendeur qui comparaissait en justice (V. Exreptioo). — Par 
suite de cette fausse qualification donnée à la caution que devait 
fournir l'étranger demandeur, au seizième siècle on voulut l'im- 
poser même aux aubalns défendeurs, à l'exemple du droit ro- 
main, mais cette prétention fut repoussée d'abord par un arrêt 
du 13 fév. 1371, et plus tard définitivement par un autre arrêt 
du 38 avr. 1698 (Bacquel, ch. 8, n* 3; Pothler. Traite des per- 
sonnes.lit. 3, sect. 3, V. Exception). — On prétendit aussi que 
la caution serait aue par le demandeur dans le cas où les deux 
plaideurs seraient étrangers, et un arrêt du parlement jugea, 
le 33 août 1391 qu'il en devait être ainsi dans un cas où deux 
étrangers étaient respectivement demandeurs l'un contre l'autre 
(V. Exception). — Du reste, par exception , on dispensait cer- 
tains étrangers de fournir la caution judicatum solvi ; tels étaient 
les commerçants et ceux qui avaient en France des biens qui 
donnaient à l'adversaire une suffisante garantie (V. Exception ). 

— C'est le parlement de Paris qui le premier a, par arrêt du 
13 mal 1565, dénié aux étrangers le bénéfice de la cession de 
biem. L'ord. de 1673 a formellement consacré celle doctrine , par 
son art. 2, lit. 10. — Elle se Justifie, dit Bacquel, par cette con- 
sidération , « qu'autrement l'étranger pourrait à son advantage 
■ucer le sang et h» moelle des François, puis les payer en faillites ». 

— Réciproquement, dit M. Sapey, p. 83, il était admis en Juris- 
prudence que les Français ne pouvaient user du bénéfice do ces- 
sion vis-à-vis des étrangers (V.Oblig.). — L'ord. de 1667, tll. 34 
art. 1 ) ayant restreint au profit des sujets du roi la règle géué- 



raie qui permettait l'application de la contrainte par corps contre 

loute personne et pour toute espèce de dettes, et ne l'ayant plus 
autorisée que pour certaines espèces de dettes , la Jurisprudence 
des parlements en conclut que les étrangers restaient soumis à la 
disposition de l'art. 4h de l'ordonnance de Moulins de 1366 por- 
tant que « tous les jugements et condamnations de sommes pécu- 
niaires , pour quelque cause que ce soit, pourrait être prompte» 
ment exécutés par loute contrainte » (V. Contr. par corps). 

SI. Nous avons dit, aux n"' 19 et 29, que, dans la période his- 
torique qui nous occupe, les étrangers étaient reconnus capables 
des artesdu droit des gens. Ils pouvaient, en effet, acheter, vendre, 
échanger et en général pa*<er toutes sortes de contrats que ce 
droit autorise. En conséquence , Ils pouvaient, d'après la Juris- 
prudence des parlements, attestée par Lolsel, Instlt. coutu- 
mières, liv. 1, régi. 31, faire et recevoir des donations entre- 
vifs. — On admit même la validité du don mutuel entre époux 
étrangers, mais seulemeul dans le ressort des coutumes qui le 
permettaient , ainsi que le remarque Pothler (Tr. donat. entre 
mari et femme, n» 160).— El l'on dut. par une interprétation na- 
turelle, autoriser l'Institution contractuelle d'héritier en faveur 
de éon conjoint et de ses enfants , un tel acte partlcipanl bien 
plus d'un contrat que d'une donation à cause de mort. Valln fait 
remarquer (Comm. sur la coutume de la Rochelle, titre de3 do- 
nations , art. 64) que le roi ne pouvait jamais réclamer sur les 
dispositions entre-vifs , faites par les étraugers ou en leur fa- 
veur, les réserves coulumières qui étaient accordées en général 
aux héritiers (V. au surplus, notre Traité dispos, entre-vils 
et test.). — On reconnaissait généralement aux étrangers le droit 
d'invoquer la prescription, soit celle à l'effet d'acquérir , soit 
celle à l'effet de se libérer (V. Prescription). — Il était aussi re- 
connu dans l'ancienne jurisprudence que les étrangers pouvaient 
acquérir un domicile en France, sans qu'ils eussent obtenu d'au- 
torisation du roi à cet égard (V. Domicile). — Mais l'adoption, 
dans les coutumes où elle était admise , considérée oomme con- 
trat du droit civil , était interdite aux étrangers. ( V. notre 
Traité de l'adoption, n" 08 et suiv.) Il en faut dire autant de la 
puissance paternelle (V. ce mot). — Les Aubalns ne pouvaient 
faire la banque dans le royaume, sans une caution de 150,000 
liv. reçue devant le juge du lieu et renouvelée tous les cinq ans. 
— Telle était la prescription formelle de l'art. 78 de l'édit de 
1563, renouvelée parl'art. 357 de l'ordonnance de Blois (V. Ban- 
quier). — Aux termes de l'art. 7 des lettres patentes du 38 nov. 
1638,11s ne pouvaient élre reçus marchands apothicaires, épiciers 
s'ils n'avaient obtenu des lettres de oaturalilé. — Enûn , ils 
n'étalent pas reçus au serment d'avocat, étalent incapables d'être 
principaux ou régents dans les Universités, et n'obtenaient des 
degrés qu'à la condition de n'en pas faire usage en France. — 
V. Avocat, n" 89 et Instruction publique. 

39. Pour nous résumer sur la position qui était faite aux 
étrangers en France, dans la période qui s'écoula depuis la An du 
quatorzième siècle jusqu'à la On du dix-septième, nous dirons 
qu'affranchis du servage et des droits de chevage et for-mariage, 
reconnus incapables des droits civils, mais admis à la participa- 
tion du droit des gens, ils étaient soumis au droit d'aubaine, con- 
traignantes par corps pour toute espèce de dettes, inhabiles à 
invoquer le bénéfice de la cession de biens, tenus de fournir la 
caution judicatum solvi quand ils plaidaient comme demandeurs , 
obligés de fournir une forte caution quand ils voulaient taire la 
banque dans le rovaume; Incapables de posséder un bénéfice et 
de tepir un office, inhabiles au serment d'avocat et Incapables de 
faire usage des degrés obtenus dans nos universités. — L'adoption 
ou affiliation, autorisée par quelques coutumes, ne pouvait être 
faite par les étrangers. — Ils ne pouvaient exercer ta puissance 
paternelle. — Ajoutons que les rois surent se dédommager de la 
perte résultant pour eux de ce que les droits de chevage et de 
for-mariage étalent tombées en désuétude, en établissant, à diffé- 
rentes reprises et suivant les besoins de l'État, des taxes arbi- 
traires sur les étrangers. — C'est ainsi que Henri III, parédlt 
du mois de septembre 1387, ordonna que tous les marchands, 
banquiers et courtiers résidant dans le royaume, seraient obligés 
de prendre des lettres qui devaient leur tenir lieu de naturalisa» 
lion, à la charge de payer les sommes auxquelles elles seraient 
| taxées. On exigeait même la taxe des étrangers déjà naturalisés; 
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et l'acquittement de cette taxe conférait aux uns et aux autres 
les mêmes privilèges qu'aux Français. L'édll précité portait , du 
reste, qu'on déduirait sur les taxes afférentes aux étrangers déjà 
naturalisés, ce qu'ils Justifieraient avoir payé pour l'obtention de 
leurs premières lettres. — Par une déclaration du 29 Janv. 1639 
(V. plus bas), Louis XIII, pour subvenir aux dépenses de la 
i, ordonna que tous les étrangers résidant en France ou y 



condition qu'ils lussent, et leurs premiers descendants, héritiers, 
successeurs ou donataires de leurs biens, payeraient une taxe 
dont il se réservait de fixer le cbiffre. — Louis XIV, par un édll 
Ju mois de Janv. 1 6 10. renouvelé par un autre édit de mai 1656, 
exigea que les étrangers habitués dans le royaume, et leurs pre- 
miers descendants, héritiers, successeurs et donataires je fissent 
confirmer dans la Jouissance des droits à eux accordés par leurs 
lettres de naturallté , en payant les sommes auxquelles ils se- 
raient Imposés; mais, par un arrêt du 93 Juin 16S7, il excepta 
de la taxe ordonnée par l'édit de mal 1636, ceux qui avalent 
payé les taxes fixées par la déclaration de 1639 et par l'édit de 
1646. — Enfin, par une déclaration du 27 juil. 1697, le même 
roi imposa une nouvelle taxe aux étrangers pour la confirmation 
de leurs lettres de naturalilé. Celte déclaration présente même 
cette circonstance étrange qu'elle est motivée sur l'existence des 
droits de ebevage et de formatage. 

S3. Tel était le droit commun à l'égard des étrangers. Mais 
plusieurs exceptions avalent été Introduites par des édita , décla- 
rations et règlements, soit en faveur d'une certaine classe d'é- 
trangers, par des considérations relatives au bien de l'État; — 
soit en faveur de tous par rapport aux privilèges attachés à cer- 
tains ii' ux ; — soit en faveur des sujets d'une nation avec laquelle 
des traités avaient été conclus dans cet objet. 

34. Dans la première classe d'exceptions nous trouvons : 
!• et Jusqu'au régne de Charles VIII , c'esl-à-dlre Jusqu'à la fin 
du quinzième siècle, l'étranger non rendant au royaume, quant 
au droit d'aubaine, s'il était noble et spécialement prince sou- 
verain. Ce droit, rappelé d'ailleurs dans la coutume de Vitry 
(art. 79) , est établi par les faits de l'histoire qui nous montre 
les rois d'Angleterre recueillant et transmettant par succession , 
pendant plusieurs siècles les provinces de No mu ml la, d'Anjou , 
de Touraine, du Maine et de Guyenne, qui relevaient toutes de 
la couronoe de France , et plusieurs autres princes souverains 
jouissant des mêmes prérogatives, notamment les princes de 
Lorraine. Mais suivant Dupuis (Traité des droits du roy), cité 
par M. Démangeât (p. 138), un usage contraire tut constam- 
ment suivi depuis le règne de Charles VIII , et dès cette époque 
les prim es souverains eux-mêmes n'ont plus été exemptés du 
droit <1 nuhalne qu'autant que des lettres particulières d'exemp- 
tion leur étalent accordées; — 2» Nous trouvons dans la même 
classe les étrangers auxquels le roi avait accordé soit des lettres 
de naturalitê ou de naturalisée», soit des lettres de déclara- 
tion de naturalité. Les lettres de naturalilé ou de naturalisation 
ne pouvaient être accordées que par le roi. On les appelait quel- 
quefois lettrée de bourgeoisie , de civilité , d'adoption. Elles avalent 
pour effet de faire considérer l'étranger comme un naturel du 
royaume et de lui conférer les mêmes privilèges. Pour qu'elles 
fussent efficaces , elles devaient être enregistrées à la chambre 
des comptes et à la chambre du domaine (coutume de Melun , 
art. 6); cet enregistrement n'était pas gratuit suivant Bac q . cl, 
qui nous Informe que • MM. des comptes taxaient quelques pe- 
tites sommes telle que bon leur semblait». Quoique relevé de 
mo Incapacité, l'étranger naturalisé était, toutefois, aux termes 
le l'art. 4 de t'ordonnance de Blols de 1879, Inhabile à être 
promu à un archevêché, à un évêché et à une abbaye. II ne pou- 
vait pas non plus succéder en France, si le de cujus avait des 
héritiers née en France , quoique d'un degré plus éloigné , à moins 
qu'il ne lût enfant légitime de ce de cv/vs. Il restait encore pas- 
sible des taxes Imposées aui étrangers pour raison de commerce 
(ait en France , ainsi que le portent formellement les déclarations 
des 99 Janv. 1639 et 99 Juill. 1697.— D'un autre coté , fait ob- 
server M. Démangeât, d'après Dionyslus Poulanus (wconrue- 
iwdi». Ble jensifcui , ari. 90) , l'étranger naturalisé était traité plus 
favorablement que le Français , car il lui était loisible de dispo- 
ser de tous ses biens, sans être tenu de (aire droit aux réserves 



établies par la coutume de la situation de ses biens, cette cou- 
tume ne pouvant prévaloir contre un privilège spécial. — D'après 
une ordonnance de 1499, rappelée par une déclaration de fé- 
vrier 1720 , la naturalisation était faite sous la condition que le 
bénéficiaire demeurerait en France , et faute de la remplir, il était 
considéré comme renonçant au droit résultant de ses lettres. — 
Les lettres de déclaration dé matwaliu différaient de celles de 
naluralualio» , en ce qu'elles reconnaissaient le droit préexistant 
de regnicole, au lieu que les lettre* de naturalisation accordaient 
ce droit pour l'avenir : elles étaient particulièrement mises en 
en usage toutes les fois que des provinces du royaume étant pas- 
sées sous une domination étrangère , on reconnaissait la qualité 
de Français à ceux de ses habitants auxquels on aurait pu la 
contester (V. lit. 2, ch. 1, sect. 2, art. 1, j$ 1 et 2); — 5° Dès le 
temps des foires de Champagne, les marchands qui les fréquentaient 
Jouissaient, pendant leur voyage, leur séjour en France et leur 
retour dans leur pays, de l'exemption du droit d'aubaine ; c'est ce 
que Bouleiller nous (ait connaître au Ut. 23, liv. 1, de i 
rurale.— L'ord.de 1344, sur les foires de ( 
formellement cette exemption. Un siècle plus tard, en 1443, 
Charles Vil ayant accordé à la ville de Lyon le privilège de trois 
foires franches, exprima dans les lettres de i 
étaient accordées à l'Instar de celles de Champagne, qui ne i 
sistaient plus. — Louis XI ayant ajouté, en 1462, une quatrième 
foire franche à celles qui avaient déjà été accordées à la ville de 
Lyon , voulut , par l'art. 9 des lettres de concession que les mar- 
chands étrangers pussent tester et disposer de Leurs biens ainsi 
que bon leur semblerait ; que dans le cas où fis viendraient à 
décéder dans le royaume , sans avoir lesté , leurs héritiers , sui- 
vant les statuts, coutumes et usages de leurs pays, recueillissent 
leur succession comme si elle eût et* ouverte par leur décès dans 
leurs pays et domicile, sans que ces héritiers fussent tenus de 
payer aucune finance , nonobstant tous édite et ordonnances à ce 
contraires. — Charles IX accorda de nouvelles lettres patentes, 
& la date du 27 août 1369. par lesquelles il exempta tous les 
étrangers fréquentant les foires de Lyon, demeurant, séjournant 
ou résidant en cette ville , et négociant sous la faveur de ces pri- 
vilèges, tant pour les marchandises et effets mobiliers que pour 
leurs renies constituées; mais le parlement de Paris , par arrêt 
d'enregistrement du 4 février 1372 , excepta les rentes constituées 
considérées comme Immeubles. — Dès le seizième siècle l'exemption 
que les rois n'avaient établie qu'au profit des marchands étran- 
gers qui fréquentaient les loires , (ut étendue par la jurisprudence 
à tout marchand étranger venu en France pour y trafiquer, ainsi 
qu'il résulte d'un arrêt du 97 Juin 1579, cité par M. Démangeai 
(p. 174). — 4* Louis XI, par lettres patentes de lévrier 1461 , 
exempta* à tous Jours perpétuellement du droit d'aubaine et du 
droit de naufrage les marchands des nations de Brabant, Flandres, 



qui.de tout 



, eolx et 



Hollande et 
leurs prédèctsscuis, . 
autrement, en ce royaume et fréquenter pour le fait de leur mar- 
chandise en plusieurs parties d'iceluy, et tant ea les villes de la 
Rochelle et de Bordeaulx que ailleurs m, — Ce même prince accorda 
des privilèges semblables, confirmés par Henri II , le 20 janv . 1 552, 
en faveur des marchands de la Hanse Teulonique. — Henri II 
exempta, en octobre 1534 , les marchands écossais trafiquant dans 
le royaume de tous droits , subsides et impôts. 

8&. Dans la seconde classe d'exceptions, nous comprendrons * 
1° les étrangers qui venaient travailler aux m<tnu/a«i«res de 
tapisseries de Flandre , établies tant à Paris que dans d'autre* 
villes du royaume. Par édll du mois de Janvier 1607, Henri IV 
anoblit les directeurs de l'entreprise ainsi que leur postérité et 
déclara naturels et regnlcoles les étrangers qui viendraient tra- 
vailler à ces manufactures, sans qu'ils fussent tenus de prendre 
des lettres de naturalilé, ni de payer finance. Cet édll lut confir- 
mé le 18 avril 1625 et plus tard, le 31 décembre 1643. —9* Par 
lettres patentes du mois d'août 1664, Louis XIV déclara regnl- 
coles et naturels français les étrangers qui auraient travaillé pen- 
dant huit années' à la manufacture de beauvais et qui continue- 
raient de résider en France. — Louis XV porta à dix ans le temps 
requis pour acquérir cette exemption (arrêt iiu conseil du 25 juill. 
1722, art. 5); — 3* La même 'aveur fut accordée, par édit (l'oc- 
tobre 1663, aux ouvriers qui wiraieut travaillé huit année* à la 
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manufacture de glaces, Terre* et cristaux établie par ce même 
édit ; — 4* Boflo, on édlt de novembre 1667 déclara qu'on de- 
vrait tenir pour vrai* «l naturels tvjels tous ceux qui auraient 
travaillé à ta manufacture royale de meubles de la couronne en 
l'hôtel des Gobellns;— 5* On édlt du mois d'avril 1687 considérait 
comme Français tous étrangers qui avaient servi pendant cinq ans 
sur les vaisseaux du roi, en qualité de pilotes, maîtres, contre- 
maîtres, canonnière, cbarpenliers, calfats et autres officiers, ma- 
riniers et matelots, a la condition de s'établir dans le royaume ; 
— 6* Par lettre du roi, de 10 oet. 1552, renouvelée par un édit 
de 1607, les étrangers employés an dessèchement des marais fu- 
nptés du droit d'aubaine, de même que ceux qui travail- 
t des terres incultes et aux mines ; — 
7» François 1" rendit, le 31 Janvier 1584, une ordoooance qui 
considérait comme Français tons les militaires servant dans l'ar- 
mée française; mais comme cette ordonnance ne fut point enre- 
gistrée dans les parlements, elle ne fut jamais appliquée géné- 
ralement. Eo 1713, sous la régence du duc d'Orléans, elle 
fut renouvelée en faveur des gens de guerre catholiques qui au- 
raient servi dix ans dans les armées françaises, à la condition de 
demeurer et de mourir dans le royaume ; — 8* Aux termes d'une 
ordonnance rendue en !3iS par Louis X, les écoliers étrangers 
étaient exempts detoutdroit d'aubaine. Mais Bacquel conteste aux 
écoliers ce droit à l'exemption que Lebret (de la Souveraineté 
do roi, liv. J, eh. t!} et Choppin (du Domaine, liv. I, Ut. 11) 
reconnaissent, au contraire, formellement. 

«S. Quand nous parlerons (o« 4 1 , 83 elsuiv.) des traités con- 



naît le droit d'aubaine, il sera facile, en se reportant à la date de 
s, de déterminer l'étendue de la troisième exception 
i avons dit avoir été faite a l'application de ce droit dans 
la période historique qui nous occupe. — Nous nous contenterons 
de remarquer, quant à présent, que la guerre avait pour effet de 
suspendre, entre les nations belligérantes, l'effet des traités d'a- 
bolition réciproque du droit d'aubaine; et ce, par la raison que 
ces traités n'ont d'autre base que l'alliance des nations contrac- 
tantes, et que le premier effet d'une guerre entre deux nations 
est d'annuler les traités d'alliance existant entre elles. — On arrêt 
du 16 juillet 1668, rapporté au Journal des audiences, n même 
décidé que la paix, en renouvelant les traités d'eiemption du 
droit d'aubaine, ne leur donne aucun effet rétroactif, et n'habi- 
lite pas les étrangers à recueillir les successions qui leur sont 
France pendant la guerre. M. Merlin (Réperl., v'Suc- 
1, S S, art. 4, n* i), rapporte toutefois une espèce 
dans laquelle le parlement de Paris a jugé en sens contraire, à la 
date du 7 sept. 1781. Mais cette décision ne repose que sur des 
circonstances de fait et ne saurait détruire le principe. 

Disons , avant de terminer sur ce point , que , dans plu- 
sieurs provinces françaises, le droit d'aubaine était inconnu et 
que, même dans celles où il était en usage, les étrangers en 
étaient exempts dans quelques localités. — Notre première pro- 
position se réfère aux provinces de droit écrit. Or, suivant lettres 
patentes données par Louis XI, en juillet 1 475, et enregistrées au 
parlement de Toulouse, Il était ordonné que les étrangers pour- 
r, ordonner et disposer de leurs biens, meubles et im- 
•ar testament et autrement, ainsi qu'il leur plairait, 
aansque leurs successeurs fussent tenus de payer aucune finance. 
En 1483, Charles VIII confirma les lettres données par son père. 
Caseneuve (Traité du frane-aieu, liv. 1, ch. 16) et Maynard 
(Notables et singulières questions de droit écrit) font remarquer 
que ces lettres sont plutôt une reconnaissance d'un droit préexis- 
tant qu'elles ne constituent un privilège concédé. — Guy Coquille 
(Comm. sur la coutume de Nivernais, ch. des Successions, sur 
l'art. 24) dit i son tour : < Aucunes villes de ce royaume ont 
lettres de privilège général, par lesquelles les étrangers y venant 
demeurer sont naturalisés, leur est permis d'acquérir biens en ce 
royaume et en disposer par testament et leurs parents peuvent 
leur succéder sous la modification susdite, pourvu que ceux qui 
veulent succéder soient regnlcoles : ces villes sont Lyon, Tholose 

et Bordeaux » — On èdil de Louis XIV, de 1669, porte une 

déclaration semblable au profil du port et du havre de Marseille, 
et Pn^rHafi en ses Décisions, nous fait connaître que la même fa- 
veur 'étendait » la Guyenne et & la Provence, tout entières. — 



Dans noire seconde proposition nous taisons allusion a ce qui sé 
pratiquait : 1° dans la ville de Reims, dans laquelle, en vertu d'un 
édit du 96 révrier 1362, tous étrangers membres du chapitre n'é- 
taient pas soumis à l'aubaine; 2* dans la ville de Chàlons-sur- 
Marne, où les étrangers restaient libres de tout droit exception- 
nel, en vertu d'une charte donnée à cette ville en 1564 ; 5* dan» 
la ville de Calais, où les étrangers étaient également exempts du 
droit d'aubaine, aux termes des lettres patentes données par 
Charles IX en 1867 et par Henri IV en 1599 ; 4* dans celle de 
Dunkerque, en vertu d'un édildel662; 5* dans la province d'Ar- 
tois (art. 40 de la coutume). 

3 7. Ce fut longtemps une question que de savoir si. parmi 
les privilèges dont ils jouissaient, les ambassadeurs avaient ce 
lui d'être exempts du droit d'aubaine î — Bacquet enseignait la 
négative, en se fondant sur ce que les prérogatives accordées 
aux représentants des puissances étrangères dans les uays où Ils 
étaient accrédités ne leur étaient accordées que pendant leur vie 
et tant qu'ils étalent revêtus d'un caractère officiel, circonstances 
qui ne se présentaient pas dans la question qui nous occupe, 
d'où il suivait qu'on ne devait pas traiter la succession d'un am- 
bassadeur étranger autrement que celle de tout autre aubaio. — 
Mais l'opinion contraire finit cependanl par prévaloir, mais seu- 
lement en ce qui concernait les meubles. Quant aux immeubles 
et aux rentes constituées, le droit d'aubaine devait s'appliquer. 
M. Démangeât, p. 226, cite un arrêt, du 14 janv. 1747, qui l'au- 
rait ainsi jugé contre les héritiers du représentant anglais de- 
meurant à Paris. — V. Agent dlplom., n" 81 et suiv.). 

88. Lorsqu'il y avait lieu à l'exercice du droit d'aubatae, le 
procureur du roi ordonnait la saisie ues biens du de eujut, et 
quand l'extranéité avait été constatée, sur une enquête sommaire, 
le juge attribuait au roi les biens de l'aubaln. — En tait, le roi 
ne conservait pas les biens qu'il avait recueillis en vertu du 
droit d'aubaine. Depuis Philippe le Bel 11 était de maxime, en ef- 
fet, que le roi • devait avoir les mains pures de toute confisca- 
tion. > Ces biens étaient le plus souvent donnés par le prince a 
un parent de l'étranger , sauf néanmoins le droit réservé a la 
chambre des comptes chargée de vtnfitr les dons, de restreindre 
la donation à une certaine somme, ainsi que le portent une or- 
donnancée Charles VIII, du 24 juin 1492, et l'art. 504 de l'or- 



aï» En droit, la position des étrangers, en général , 
jusqu'en 1790, ce qu'elle était à la Un du dix-septième siècle. 
« Les étrangers, dit Polhier (Traité de la communauté, n» 21), ne 
sont pas capables du droit civil, qui n'a été établi que pour les 
citoyens, tel que le droit des teslamenU, des successions, du re- 
trait llgoager ; mais ils sont capables de ce qui appartient au 
droit des geus, telles que sont toutes les conventions. « — Étaient 
Français : 1" ceux qui étaient nés dans l'étendue de la domina- 
tion française et dans les colonies ou autres établissements fran- 
çais ; 2* les enfants nés dans un pays étrauger d'un père français 
qui n'avait pas établi son domicile dans ce pays, ni perdu l'es- 
prit de retour; 3* les habitants nés dans une province réunie à 
la France. — Pour que ceux qui étalent nés dans les pays de U 
domination française fussent réputés Français, on ne considérait 
pas s'ils étaient nés de parents français ou étrangers, si les étran- 
gers étaient domiciliés dans le royaume ou s'ils n'y étaient que 
passagers. — Tous ces points sont étatfjB par Pothler dans son 
Traité des personnes, part, t, tit. 2, sect. 1. — On appelait 
étrangers ceux qui étant nés de parents étrangers et hors des 
pays de la domination française , soit qu'ils résidassent dans lo 
royaume, soit qu'ils y demeurassent un certain temps seulement, 
soit qu'ils n'y fussent que simples voyageurs (Polhier, ib.). — Les 
étrangers pouvaient acquérir le droit de citoyens français, en ob- 
tenant des i. Hre* dt nafttrafiM (V. lit. 2, ch. 2, sect. 2, art. t. 
$ I). — Ces lettres n'étalent même pas nécessaires aux étrangers 
qui venaient s'établir à Lyon, a Toulouse ou à Bordeaux ; le fait 
de leur établissement dans l'une de ces villes suffisait pour les 
naturaliser (V. n* 34). — Tous les étrangers qui 
talent dans les colonies françaises , dans la résolulio 
un établissement fixe et durable, étaient auss 
plein droit (V. n* 35). Enfin , le service dans les armées fran- 
çaises de terre ou de mer faisait acquérir, après un certain 
temps , les droits de citoyen français. — V. n* 53. 
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40. Les Français seuls avalent , comme nous l'avons dit, la 
plénitude des droits civils, à l'exclusion des étrangers, qui 
n'étaient admis qu'à la participation du droit des gens. Les 
étrangers étateat tenus de fournir la caution jwticatum eolvi; ils 
étalent exclus du bénéfice de cession, soumis à la contrainte par 
corps en matière civile; ils étalent Incapables d'être témoins 
dans les actes solennels , Incapables de disposer des biens qu'ils 
avaient en France , soit par testament, soit par tout autre acte à 

ils ne 

., H „ « —i, soit par q 

autre acte à cause de mort. Les étrangers ne pouvaient trans- 
melttre leurs successions à leurs parents étrangers ou regnlcoles 
ni recueillir les leurs, sauf quelques exceptions. Ils étalent Inca- 
pables d'exercer le retrait llgnager (Pothter, foc. cit.). — Nous 
reviendrons sur tous ces points en nous occupant de la condition 
actuelle des étrangers en France. 

41. Mais des traités, intervenus entre la France et un grand 
nombre de puissances , vinrent heureusement modifier la condi- 
tion des étrangers dans le royaume, en abolissant le droit d'au- 
baine vis-à-vis des sujets de la plupart des nations civilisées. — 
Ces traités sont généralement basés sur le système de la réclpro- 

j, et font le plus souvent, au profil du souverain de 
partie contractante, la réserve d'un droit de tant pour 

i France. 

— C'est ce prélèvement qu'on a appelé droit de détraction. — 
Le droit de détraetion variait suivant les traités : tantôt il était 
du quart des biens , tantôt du cinquième ou du sixième ; le plus sou- 
vent il était flxé au dixième , et quelquefois au vingtième seule- 
ment. — Les conventions les plus favorables avaient stipulé 
l'abolition réciproque des droits d'aubaine , sans restriction ni 
réserve. De ce nombre étalent : le traité conclu avec le Dane- 
mark , le 33 août 1 742 ; celui avec la Hollande , le 23 Juillet 

1773 ; la convention passée le 23 fév. 1769 entre la France et 
les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla; celle du 28 fév. 

1774 entre la France et la République de Venise; celle du 19 
Janv. 1769 entre la France et le grand-duché de Toscane-, le 
traité conclu le 13 août 1781 entre la France et le royaume d'Es- 
pagne et des Deux-Siclles; celui fait avec la Russie le 11 Janv. 
1787 ; la convention entre la France et la République de Ragusc 
le 29 oct. 1767 ; celle du 24 julll. 1770 entre la France et le 
principauté de Monaco; celle de nov. 1781 entre la France et le 
Palaltoal; du 9 mal 1713, renouvelée les 18 mai 1771 , 30 mai 
1779 entre la France et les cantons catholiques de la Suisse ; 
la convention de février 1769 entre la France et la noblesse 
immédiate de l'empire; celle du 28 déc. 1716 entre la Franre 
et Im villes Anséatiques de Lubeck , Brémin et Hambourg (par 
un nouveau traité entre la France et la ville de Hambourg, 
en date du l«*fév. 1769 , Il fut convenu d'un dixième pour droit 
de détraction); enfin le traité lait avec la ville de Dantzlck, le 
6 Julll. 1726. — Nous croyons devoir également faire connaître 
ici les nations avec lesquelles le gouvernement français n'a- 
vait pu conclure aucun traité relatif au droit d'aubaine quand 
rassemblée nationale viot en proclamer l'abolition. Ces nations 
étaient les États du pape, la Turquie, la République de Gènes 
et quelques États d'Allemagne de très-peu d'Importance. — 
L'Angleterre n'avait consenti , par le traité d'Utreeht , du 1 1 avril 
1713, à l'abolition récipropre du droit d'aubaine, qu'en ce qui 
concernait les successions mobilières. Ce traité, qui n'était à cet 
égard que la remise en vigueur du traité de commerce conclu le 
24 fév. 1606 entre Henri IV et le roi d'Angleterre, qui avait lui- 
même rétabli les clauses du traité de Blols fait le 29 août 1372 
entre Charles IX et Élisabelh, fut confirmé en 1748, 1763 et 
1 783. — Mais Louis XVI , par lettres patentes de propre mou- 
vement, données le 18 ianv. 1787, en conséquence du traité de 
commerce conclu le 26 sept. 1786 avec l'Angleterre , 
ment et simplement le droit d'aubaine relativement i 
lions mobilières et Immobilières qui, soit par testament ou ab 
intestat , pourraient s'ouvrir dans ses États titutt en Europe, eo 

(1) M. Rœderer commet ici uns erreur. Un trait* avait, en effet, été 
conclu le 14 fév. 1"5Ô, mire la France et la Prusse. Par lettres patentes 
la 11 stars suivant, conlirmalivrs <1« ce traité , Loois XV renonça pour 
dix ans h l'exercice du droit d'aubaine. Apres l'inwrruuUon causée* par la 



faveur des sujets du roi d'Angleterre. Par fart. 9, II permit 
même aux Anglais de succéder en Franre à leurs paii'M* 
français avec une retenue de 10 pour 100. Rien n'annonce dan* 
ces lettres que la concession faite par Louis XVI l'était m>uh u 
condition de réciprocité , et il est a remarquer qu'une telle 1 co»> 
dilioo eût été Impossible pour les successions immobilière- . 
puisque les étrangers ne peuvent point posséder de blensfondxn 
Angleterre. — Du traité conclu entre la France et la Suède le 24 
déc. 1 784 , Il résultait que le droit d'aubaine serait aboli entre les 

bUiè^s"'— 

la France et les autres puissances , quatre-vingts Étals avaient 
consenti l'abolition réciproque du droit d'aubaine, avec réserve 
des droits de détraction , dont les uns étaient indéterminés , et les 
autres fixés à 10 ou 5 pour 100. — Ces données suffisent 
pour nous faire comprendre quelle était l'étendue de l'abandon 
que fit l'assemblée constituante quand elle rendit le fameux décret 
du 6 août 1790 , décret dont la portée se trouve appréciée de la 
manière suivante dans le rapport fait par Rœderer devant le con- 
seil d'État, dans l'assemblée du 24 therm. an 9 (12 août I80t): 
« Il résulte des tableaux qui précèdent: 1* que le décret du 
6 août 1790 n'a accordé gratuitement, par concession nouvelle, 
l'abolition du droit d'aubaine qu'à la Prusse (I), aux États du 
pape , à la Turquie , à Gênes , à quelques principautés d'Alle- 
magne , et enfin à la Suède, relativement aux successions mobi- 
lières seulement. Le 18 Janv. 1787, l'Angleterre avait obtenu 
pour ses sujets, non-seulement le droit d'hériter des Anglais dé- 
cédés en France , mais encore celui de succéder à des Français. 
Le décret du 6 août 1 790 ne lui a donc rien donné ; il n'a rien 
donné non plus aux seize États qui avalent stipulé l'abolition de 
tout droit d'aubaine à l'égard des Français ; — 2* Que le même dé- 
cret du 6 août 1 790 n'a pas fait une concession nouv elle aux étran- 
gers, de quelque pays qu'ils fussent, qui s'étaient établis en 
France , soit pour l'intérêt de certaines manufactures , soit pour 
celui de certaines foires, soit pour celui de certaines villes; 
— 3* Mats que le même décret du 6 août 1790 a aboli pour 
la France, et réservé gratuitement pour quatre-vingts États étran- 
gers , des droits de détraetion , dont les uns sont indéterminés , 
dont d'autres, et c'est le plus grand nombre, sont régies à 10 
p. 100, et d'autres enfin, au nombre de trots seulement, à 8 
p. 100 de la valeur des successions. » Mais comme la loi du 
8 avril 1791 vint, ainsi que nous le verrons bientôt, accorder 
aux étrangers le droit de succéder en France, c'est surtout en 
s'appuyaot sur les conséquences de cette loi que M. Rœderer, 
dans un rapport sur dos relations avec les divers États (V. Fenet, 
Travaux préparatoires du code civil , t. 7, p. 69, note a), in- 
sistait pour établir que l'Intérêt de la France était en opposition 
avec les principes que l'assemblée constituante avait fait préva- 
loir eo faveur des étrangers (V. V Traités internationaux , où les 
traités dont on parle ici se trouvent rapportés). — Enfin il est à re- 
marquer qu'en général ces traités n'avalent pas d'application aux 
colonies , ainsi qu'il résulte de deux lettres de M. de Sarllne, mi- 
nistre de la marine et des colonies, adressées l'une aux conseils 
de Saint-Domingue, à la date du 4 janv. 1777, l'autre au conseil 
du Cap, le 2S Julll. 1779. Toutefois , un édil du mois de Juin 1 7*3 a 
déclaré l'abolition du droit d'aubaine, par les traités, commune à 
la Guyane française et aux lies de Sainte-Lucie ei de Tabago, sans 
permettre néanmoins aux héritiers étrangers d'exporter les es- 
claves et les objets servant à l'exploitation des terres. — V. tod. 
et v* Possess. franç. 

49 . Tel était l'état des choses, lorsque le décret du 6 août 1 790 
prononça l'abolition du droit d'aubaine et de celui de détraetion. 
Par ce décret fut abolie la plus grande des Incapacités, qui, sous 
le régime précédent, avait frappé les étrangers; mais il faut sa 
garder de croire que, par celle dlsposilion législative, la condi- 
tion de l'étranger fut assimilée à celle des Français sois le rap- 
port des droits civils. Ainsi, les étrangers ne furent pas adm s au 
bénéfice de cession de biens, ils n'eu furent pas moins soumis à 

guerre de Sept- Ans , la Prusse, par une sorte de prorogation de la coo- 
vention , continua à ne point appliquer le droit d aubaine a l'égard d«s 
Français, mais les guerres de la révolution interrompu-»»! deuouteau 
les béai rapport* entre les deux États. 
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la contrainte par corps, à la nécessité de fournir caution, quand 
Ils se portaient demandeurs. Leur incapacité de succéder fui 
maintenue jusqu'à la publication du décret du 8 avril 1701 , dont 
l'art. 3 portail ; « Les étrangers , quoique établis hors du 
royaume, sont capables de recueillir en France les successions 
de leurs parents, même Français-, Ils pourront de même recevoir 
et disposer par tous les moyens qui seront autorisés parla loi. » 

44. Le but de notre première assemblée révolutionnaire était, 
comme chacun le sali, en publiant des décrets qui , comme les 
deux que nous venons de rappeler , étaient fortement empreints 
de cet esprll philanthropique qui avait travaillé l'Europe entière 
et plus spécialement laFrance pendant le dix-huitième siècle, le but 
de cette assemblée, disons-nous, était surtout de ramener la légis- 
lation aux grands principes de la raison pure qu'elle entendait 
substituer à ces règles égoïstes que la monarchie absolue avait 
presque constamment fait tourner à son profil à mesure qu'elle 
en avait arraché le bénéfice aux grands vassaux que cinq cents 
ans de lutte avalent floi par réduire à l'état de sujets. Mais, 
quand elle abolit le droit d'aubaine, celte illustre assemblée était 
mue par des considérations d'un autre ordre qui venaient s'ad- 
joindre à ces idées de justice spéculative. — Déjà, en effet, 
M. Necker, en 1783, dans son livre intitulé de l'Administration 
des finances, et en 1787, en lète du projet qu'il proposait au roi 
pour l'abolition do droit d'aubaine , avait établi que ce droli «tait 
plutôt contraire que favorable à l'intérêt du royaume. — Voici ce 
que disait cet habile financier dans son Traité de l'administration 
des finances : ■ Le produit en est presque entièrement consommé 
par des frais de formalités et par les attributions qui appar- 
tiennent aux officiers de justice (il se réduisait en effet à 40,000 
écus par an). — Tout ce qui peut détourner les étrangers de venir 
dépenser leurs revenus dans le royaume, et d'échanger ainsi leur 
argent contre les productions de notre Industrie, parait une dis- 
position aussi déraisonnable que le serait une loi directement op- 
posée à l'exportation de ces mêmes productions... Les Anglais 
sont encore assujettis au droit d'aubaine pour leurs Immeubles, 
et J'ai connu plusieurs personnes de cette nation qui , découra- 
gées par ce motif d'acquérir une simple maison de campagne, et 
sensibles néanmoins à celle privation , ont renoncé au projet 
qu'ils avalent de s'arrêter en France. » — Le même publiciste 
écrivait en 1787 : € Le droit d'aubaine ett encore plus préjudi- 
ciable aux nations qui t'exercent qu'aux étrangers dont on 
usurpe ainsi la fortune... Il convient d'effacer les traces d'un 
droit qui ne parait plus applicable au temps présent , qui con- 
traste avec les mœurs françaises , et qui choque les principes 
d'une administration éclairée. » — D'un autre côte, à peu près à 
la même époque, Lelrosne, dans son livre de l'Administration 
provinciale, avait attaqué le principe même qui servait de base 
au droit d'aubaine : < Si l'étranger, dit-il en effet (ch. ll,liv.3), 
a apporté du mobilier en France, ou en a gagné par son indus- 
trie, 11 est bien à lui; s'il possède des héritages, il a pris racine 
dans le royaume, puisque sa propriété est contribuable à la chose 
publique. »— Or, ce sont précisément les principes de Lelrosne 
et de Necker qui ont servi de préambule au décret du 0 août 
1790 : « L'assemblée nationale... considérant que le droit d'au- 
baine est contraire aux principes de fraternité qui doivent lier 
tous les hommes , quels que soient leur pays et leur gouverne- 
ment; que ce droit, établi dans les temps barbares, doit être 
proscrit chex un peuple qui a fondé sa constitution sur les droits 
de l'homme et du citoyen ; et que la France libre doit ouvrir son 
leta à tous les peuples de la terre, en les invitant a jouir, sous 
un gouvernement libre, des droits sacres et inaltérables de l'hu- 
manité, a décrété... : Le droit <f aubaine et celui de dilractton 
sont abolis pour toujours. » 

44. Des doutes se sont élevés dans la pratique sur la ques- 
tion de savoir si la disposition de l'art. 3 du décret de 1791 
pouvait être invoquée même par les étrangers avec le gouver- 
nement desquels la France était en guerre. Pour soutenir la né 
gatlve, ou se fondait sur l'art. 59 de la fameuse loi du 17 nlv. 
an S , portant que « Inuli-s les lois que les dispositions de la 
présente se trouveraient tourner au profil d'étrangers sujets des 
puissances avec lesquelles la République est en guerre, elles 
- cesseront d'obtenir leur effet, elles di-postlious contraires faites 
eu laveur des républicoles alliés ou neutres demeurent en ce 



cas maintenues. • — Celte opinion ne prévalut cependant pas, et 
l'on reconnut que l'art. 59 de la loi de nivôse refusait seulement 
aux étrangers le droit de participer pendant la guerre aux avan- 
tages tout a fait spéciaux qu'elle avait établis (V. infrà, n** 182, 
218 et v* Succession). — Le 13 avr. 1791, l'assemblée nationale 
rendit un nouv eau décret par lequel elle décida que, dans toute» les 
possessions françaises et même dans les deux Indes, on devait ap- 
pliquer le décret du 6 août 1790, portant permission aux étrangers 
de transmettre leur succession.— L'art. 33S de la constitution de 
l'an 3 (1795) vint proclamer de nouveau les principes admis i 
l'égard des étrangers par l'awemblêé constituante : « Les étran- 
gers, porte cet article , établis ou non en France, succèdent à 
leurs parents étrangers ou français; ils peuvent contracter, ac- 
quérir et recevoir des biens situés en France , et en disposer de 
même que les citoyens français par tous les moyens autorises 
par les lois. » — Un décret du 9 mars 1793 apporta, mais pour 
quelque temps seulement , un autre amélioration remarquable 
à la condition des étrangers en France , en établissant d'une 

l manière absolue la contrainte par corps pour dettes civiles. 
— Mais des le 94 vent, an 5 cette lot fut abrogée. — Depuis des 
modilications diverses onl été apportées au régime de la con- 
trainte par corps (V. ce mol . — Dans la constitution de 1793, 
qui, du reste, ne fut jamais mise en vigueur, la convention 
nationaléavalt adopte une mesure plus favorable encore aux étran- 
gers que toutes celles dont jusqu'alors ils avalent été l'objet. 
Celle constitution contenait, en effet, on article ainsi conçu : 
«Tout étranger âgé de vingt et un ans accomplis, qui est 
domicilié en France depuis une année, y vit de son travail , ou 
acquiert une propriété, ou épouse une Française, ou adopte un 

' enfant, ou nourrit un vieillard, tout étranger enfin qui sera juge 

| par le corps législatif avoir bien mérité de l'humanité , est admis 
à l'exercice des droits de citoyen français. »— Ce système, exa- 
gération manifeste des idée» philanthropiques , et qui , s'il eût 
prévalu, n'aurait pas lardé à tourner au détriment de la nation 
généreuse qui les proclamait, produisit plus lard ce fâcheux ré- 
sultat qu'une fois la fièvre de l'exaltation révolutionnaire passée, 
la réaction put faire admettre avec facilite, contre ceux qu'on 
avait voulu traiter avec une bienveillance sans exemple, des règles 
beaucoup plus sévères que celles que pratiquait à leur égard 11 
législation qui avait précédé la révolution, ain-i que nous allons 
nous en convaincre en étudiant les dispositions admbes par le 

i code civil à l'égard des étrangers. 

44. Remarquons, avant de passer à l'examen de notre droit 
actuel , que dam notre ancienne jurisprudence et sous l'empire 
du droit intermédiaire , la perle des droits civils était encourue 
soit par suite de condamnations judiciaires, soit par la pe>lede 
la qualité de Français. — Nous aurons, au surplus, à revenir sur 
ce point, quand nous traiterons de la perle d<- la qualité de Fian- 
çais sous l'empire du code civil, et quand nous nous occuperons 
de la perte des droits civils par suite do coodamnailons judi- 
ciaires. 

Le commencement dn dix neuvième siècle trouva le droit 
d'aubaine aboli en France, et les étrangers aptrs à succéder et à 
transmettre leurs bleus de même que les Français par tous les 
moyens autorisés par les lois. — La convention nationale et la 
constitution de l'an 3 n'avaient, pas plus que l'as-emblée consti- 
tuante, fait cesser toute distinction sous le rapport des droite 
civils, entre les Français et les étrangers. — Ainsi, ces derniers 
étaient soumis à la caution judicatum soloi, ils ne participaient 
pas au bénéfice de cession de biens; ils étaient contraignables 
par corps en matière civile. 

44. C'est une grave et importante question que de savoirs! 
les rédacteurs du code civil ont voulu maintenir la distinction 
classique entre les droii» mi/i et les droits naturels, et sur la- 
quelle les auteurs sont loiu d'élre unanimes. — Bn effet, ponr 
certains (M. Valette ootammrnt, Notes sur Proudhon.p.S.noteo, 
119, noteaetp. 174; M. Duranton, t. l,n* 134), les expression! 
droits < u'tfi sont complètement synonymes des mots droitsprwés 
et comprennent aussi bien lesdroits naturels ou des gens que \tju$ 
civtfaiis résultant de la législation française. « De la règle posée 
par l'art. 1 1, dit H. Valette . il semblerait résulter que !'élran?^r 
dont la nation n'aurait fait aveo la France aucun traité, ne jour-ut 
en France d'etuewn droit privé, l'y pourrait être, par exemple, 
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ni propriétaire, ni créancier. Mal» cette conséquence 
traire à plusieurs textes do code... Comme par un vague sentl- 
meut du droit des gens européen, on a supposé l'étranger en 
possession de bien des droitt civilt ou privés, sans les lui attri- 
buer expressément. ■ — Ainsi, dans ce *yléme,on préfère, pour 
établir nne synonymie que nous verrons avoir été formellement 
repoussée par le législateur, prêter à ce même législateur des 
vues contradictoires, supposer qu'après avoir impllcllement re- 
fusé aux étrangers la Jouissance des droits civils , Il reconualt 
leur droit à celte Jouissance , plutôt que d'admettre qu'il a voulu 
connue le droit ront&JD , comme notro Ancienne IcKislalion fran- 
>se. comme les auteur» qui lui ont constamment servi de guide, 
notamment Polbier, distinguer entre les droits résultant de la 
loi civil* française, le jus proprium civitatis et le droit des gens, 
;m yen nuro , droit commun à toutes les nations civilisées. — 
V. Droit naturel et des gens. 

Nous ne saurions souscrire à une telle interprétation que, du 
reste, les auteurs cités n'appuient sur aucun raisonnement, 
mais qu'ils se contentent d'énoncer. Voici, au surplus, les motifs 
qui nous portent à la rejeter. Le droit romain définissait le droit 
civil , jus proprium iptnu civitatis, par opposition au droit com- 
mun à tous les hommes et appelé jus genttum. La même législa- 
tion proclamait que l'empire romain était régi en partie par un 
droit qui lui était propre, jus civitatis, et en partie par un droit 
commun à tous les peuples jus yenlium 

romanut partim iuo proprio, partit* communs omnium fcomi- 
num >ur» utKur, disent Gafus (InsL corn., 4, $ 1 ), et après lui 
Jusltmen (Inslil., De jure ualur. ut aeuiium, fj t). — Cette dis- 
tinction entre le droit civil et le droit des gens n'était laite, au 
surplus, que relativement au droit privé, le droit public ayant 
ses règles spéciales et taisant l'objet de lois particulières (L. i, 
ff. , Do juetitid et jure-, lu -tu. , eod. lit., $ 4). — Notre an- 
cienne Jurisprudence française avait consacré la tbéorle de la loi 
romaine sur ce point, ainsi que l'attestent Domat (Tr. des lois, 
cb. 11) et Polbier (introd. géo. aux coutumes, n* 35). Ce der- 
nier auteur s'exprime ainsi à l'endroit cité : « Enlre les per- 
sonnes qui sont membres de la société civile , on distingue les 
Fraoçais naturels ou naturalisés, lesquels jouissent des droits de 
citoyens, et les étrangers qu'on appelle aubains, quasi alibimati, 
qui participent seulement aux droits que le droit des gens a éta- 
blis, mais non à ceux que les lois civiles n'ont établis que pour 
les citoyens... » C'est, du reste, ce que nous avons amplement 
demoutré en retraçant les règles admises dans la législation fran- 
çaise, A cet égard, Jusqu'en 17Vd. — Le décret des 6-1 8 août 1700 
abolit le droit d'aubaine et de détraclion, el celui des 8-13 avr. 
1701 rendit les étrangers capaoles de recueillir, de recevoir el 
de disposer par tous les moyens autorisés par la loi. — Par ces 
décréta, l'assemblée constituante Ht disparaître en partie, comme 
on le voit, l'importance de la distinction entre le* droits privés 
propres aux membres de la nation française el les droits prives 
communs aux membres de toutes les nations ; mais la démarcation 
entre leju» cwitalùet le)w y«ni.um continua de subsister pour 
tous les eu non prévus par ces deux lois (V. n« 41 et 43). 
Le projet de code civil de l'an 8, mis en discussion au sein Ou 
conseil d'Etat, contenait une disposition ainsi conçue : « Toute 
personne née d'un Français el en Fraoce jouit de tous les droits 
résultant de la loi civile française , à moins qu'elle n'en ail 
perdu l'exercice par 1er causes cl après expliquées. > — Dans le 
même projet (art. 4). l'étranger était admis à Jouir en France 
c des mêmes droits civils que ceux accordés aux Français par la 
nation à laquelle il appartenait, ■ et il était appelé (art. 6) « à 
Jouir en France de la plénitude des droits civils alors qu'il avait 
fait sa déclaration de vouloir se fixer en France pour y devenir 
citoyen et qu'il y avait résidé un an depuis celte déclaration » 
(Fenet, Travaux préparât., I. 7, p. 3, 10 et U). — Ce projet 
consacrait ainsi clairement le maintien de la distinction établie 
par la loi romaine entre le fus oivitatis et le droit commun à tous 
les bommes. Le législateur a-t-il donne son adhésion à un lelsys 
lème, ou l'a-t-il abandonné? 

Noua pensons qu'il a entendu le maintenir. En effet, le conseil 
d'Etat voU les articles du projet tels qu'Us étalent, sauf quelques 
modifications de style, qui n'en changeaient pas le principe do- 
minant. SI l'on avait quelques doutes sur l'approbation donnée 



parle conseil à cet égard, Il suffirait de se reporter à Texposé des 
motifs présenté au corps législatif par le conseiller d'Etat Boulay, 
dans la séance du 11 frlm. an 10. ■ Let droits civils sont décrits 
et distribués par la loicivile, dtt l'orateur-, c'est de lenr ensemble 
que résulte la liberté Individuelle, ce droit appelé plus particuliè- 
rement jus quirittutn. » El plus loin : « Nous admettons que l'é- 
tranger peut posséder des immeubles en France, sans même y 
résider; car acheter et vendre sonl des contrats qui, d'après l'u- 
sage ordinaire, appartiennent plus encore au droit des gens qu'au 
droit civil » (V. Peaet , t. 7, p. 138 et suiv.).— Dans la discus- 
sion qui eut lieu devant le tribunal, les mêmes principes furent 
proclamés par tous les orateurs. « L'art. 1 du projet, disait 
M Slméon dans la séance du 83 frlm. an 10 (Fenet, t. 7, p. 153 
et sut?.) , en présentant son rapport a l'assemblée générale, 
l'art. 1 est ainsi conçu : Tout Français jouira des droits civils 
résultant de la loi française... — Ce qui caractérise essentielle- 
ment le droit civil, c'est d'être propre et particulier à un p«up(« 
el de ne point se communiquer aux autres nations; il ne se com- 
munique point, parce que les hommes attachés à une terre étran- 
gère, citoyens ou sujets dans leur patrie, ne peuvent élre en 
même temps citoyens ailleurs. Soumis à une domination étran- 
gère, Ils sont affectés par la loi civile de leur pays, c'est-à-dire 
par le droit propre el particulier de la nation dont Ils sont mem- 
bres : ils ne peuvent, par conséquent, recevoir les Impressions 
d'un autre droit civil, propre et particulier à une autre nation. 
Les successions étant de droit civil, parce que c'est la loi qui les 
dérère ou qui permet d'en disposer, la capacité de disposer est 
un des principaux effets du droit civil proprement dit. — Au con- 
traire, les effets du droit naturel te communiquent partout à té' 
tranger comme au citoyen. Pour en Jouir, Il n'est pas néces- 
saire d'être membre d'une certaine nation plutôt que d'une au- 
tre; il suffit d'être homme. — C'est dtt droit naturel que dérivent 
presque tous les contrats... En un mot, le droit civil proprement 
dit ut celui de chaque cité ou dé chaque nation. — Le étroit ctï-ii 
général est celui de tous les hommes civilisés... » — ■ Les droitt 
civils sont, ajoutait le tribun Grenier (Fenet, t. 7, p. 340), ceux 
qui seronlétablts successivement dans les recueils de nos lois. Les 
Français pourront les exercer dans toute leur plénitude. Les 
étrangers ne seront pas privés de tous, tels que ceux qui, quoique 
établis par le droit civil ou par la loi française, peuvent prendre 
leur source dans ce qu'on appelle, dans le domaine de la science, 
le droit naturel, le droit des gens; mais Ils sont privés de cer- 
tains • 

Le tribunal ayant voté le rejet du projet , le gouverne- 
ment consulaire le renvoya officieusement à la section de légis- 
lation du tribunal, qui le discuta de nouveau. Cette section pro- 
posa tout d'abord de supprimer de l'art. 0, ainsi conçu : ■ Tout 
Français Jouira des droits civils résultant de la loi française, » les 
derniers mois * résultant, etc., » comme évidemment Inutiles, 
puisque les droits civils dont II était question dans cet article, el 
dont la Jouissance doit appartenir à tous les Français, ne peuvent 
élre autres que ceux qui résultent des lois de leur pays. — La 
section entendait donc approuver la distinction déjà faite enlre le 
jus civile et le/uiyenhum. Revenu au conseil d'Etat , le projet y 
fut adopté avec les modifications proposées,par la section, modi- 
fications qui laissaient intacte la démarcation que le projet avatl 
établie entre les deux droits. Enfin, le corps législatif communi- 
qua officiellement le projet au tribunal qui l'adopta, et confia à 
trois de ses membres le soin d'en proposer le vote au corps 
législatif. 

Le tribun Gary, l'on d'eux , chargé de proposer cette adop- 
tion, reconnut formellement la distinction fondamentale entro 
le droit naturel et le droit civil : ■ Trois espèces de droits, dit- I 
(Fenet, t. 7, p. 612), régissent les hommes réunis en société : 
le droit naturel et général, quise trouve chez toutes les nations...; 
lé droit civil, qui est lé droit propre à chaque nation et qui 'm 
distingue des autres...; enfin, te droit politique, etc. » Et c'est sur 
son discours que le corps législatif vota le projet, sans dlscusslos 
nouvelle (Fenet, t. 7, p. 664).— Or, la loi qui en est résultée, 
el qui forme le litre 1 du code civil, esl, comme chacun sait, di- 
visée en deux chapitres : le premier intitulé 1 de la jouissance 
des droits civils; le second, de la privation des droits civils; et ce 



dernier se subdivise en deux sections dont la pi 
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rubrique: de la privation des droit* civils par la perte dé la qua- 
lité dé Français, c'esl-A-dlre par l'acquisition de la qualité d'é- 
traoger, en d'autres termes par suite de ce que, étant devenu 
étranger, on ne peut plus réclamer le bénéfice des droits civils, 
qui sont exclusivement propres, en principe, aux membres de la 
uation française. 

C'est, au surplus, dans le sens que nous leur donnons, que les 
meilleurs auteurs paraissent expliquer les mots « droits civils, ■ 
dans le système du code civil. Ainsi, Proudboa (des Personnes , 
cb. 9 , sect. 2 ) s'exprime ainsi : « Les droits civils consistent : 
dans tous les avantages qui résultent de la parenté, de l'alliance, 
de la légitimation et de la successlblllté entre les Français ; dans 
les droits réciproques qui peuvent résulter de l'adoption et de la 
reconnaissance d'enfants nés hors le mariage ; dans la (acuité de 
recourir aux tribunaux 'rançals , sans prestation de la caulion 
judicatum solvi; dans celle de disposer par testament des bleus 
situés en France, et d'être témoin dans les actes i cause de mort ; 
en un mot, si le Français devient époux et père, Il se trouve 
revêtu de l'autorité maritale et de la puissance paternelle établies 
par nos lois et il jouit des prérogatives qui en dérivent. — S'il se 
marie, même en pays étranger, la loi française, qui est le statut de 
son domicile, stipule pour lui les conditions de la société conjugale, 
quand il n'y pourvoit pas lui-même... » Et plus loin (cbap. tt, 
sect. t) . « L'étranger exerce valablement en France , et dans les 
formes voulues par les lois françaises, tous les actes qui dérivent 
du droit des gens secondaire et qui ne sont pas purement du droit 
civil établi pour l'avantage unique des membres de la cité. Ainsi, 
l'étranger peut, par tous actes de commerce, acquérir des biens 
en France et les aliéner de même : il peut s'y marier et y régler 
ses conventions matrimoniales, aussi valablement que si elles 
étaient stipulées dans son pays} Il peut personnellement paraître 
Uni en demandant qn'en défendant devant un tribunal fran- 
çais, etc . : »— L'auteur énumère ensuite les cas d'incapacité qui 
atteignent l'étranger en raison de sa non-participation aux avan- 
tages du droit civil. — Toullier (Dr. civ. franç., t. I, n* 205) 
reproduit la même distinction , en cas termes : « Les droits dont 
jouit l'bomme en société sont de deux espèces; les uns lui sont 
donnés par la nature : il en Jouissait avant d'entrer dans l'état 
civil. Ces droits, lorsque le bien de la société l'exige, et autant 
seulement qu'il l'exige, peuvent être modifiés par les lois civiles, 
qui en garantissent à chaque associé une jouissance plus assurée, 
t la nouvelle sanction qu'elles leur donnent ; mats ils 
> par aucune institution légitime. Le but de 
l le bien-être des associés et la 



Les autres droits de l'bomme e 
ou du droit partieulitr à choqué nation ; ils varient solvant les 
constitutions et les lois de cbaque peuple. — On pourrait donc, en 
traitant des droits de l'bomme en société, les diviser, en raison de 
leur origine, en droits naturels et en droit* civil*. » — La même 
opinion se retrouve dans le Répertoire de Merlin (v* Droit) , ainsi 
formulée : « Droit civil se dit du droit particulier decbaque peuple, 
A la différence du droit naturel et du droit des gens, qui sont com- 
muns à toutes les nations. ■ — M. Demante, Programme d'un cours 
de droit civil français, n* la, dit aussi : « L'ensemble des facultés 
et des avantages conférés par la loi civile, (orme ce que nous 
4. La différence que la qualité des per- 
exercice de ses droite, donne lier a plu- 
sieurs divisions qui seront successivement parcourues. Mais la 
plus générale, celle qui doit précéder toutes les autres, distingue 
les personnes qui jouisseot de ces droits d'une manière quel 
conque, et celles qui en sont privées. » — ■ Les Français, ajoute 
le même auteur (n* 24), de quelque manière qu'ils soient pour- 
vus de cette qualité, Jouissent des droits civils. Quant aux étran- 
gers, Ils n'y participent que suivant plusieurs distinctions. — A cet 
égard, le principe général posé par le code consiste à leur ac- 
corder te réciprocité des droite dont Jouissent les Français dans 
leur pays, non en vertu des lois de ce pays, mais en vertu des 
traités faite avec la nation à laquelle Ils appartiennent. — Ob- 
servons, toutefois : I* qu'en l'absence même de tout traité avec 
la nation à laquelle ils appartiennent, les étrangers participent 
du droit naturel, ces effets étant communs A 
, etc. — M.Duvergler (sur Toullier, 1. 1, 263, 



note) s'exprime dans le même sens : « LVfpresalon iroili civils esl 
prise ici (dans l'art. 1 1 e. civ.) dans son acception la plus res- 
treinte; elle désigne les droits propres aux membres de la cilê 
française ijuspropriumipsius civitatu, et non les droits prives. » 
-M. Zachariaj (Dr. civ. tbéor. franç., $ 78) établit la même dis- 
tinction qui esl reproduite par M. Demolombe (Cours de code civil, 
n* 16). 

Au surplus, le législateur de 1804 alla pins loin que les assem- 
blées révolutionnaires, car , sans rétablir le droit d'aubaine, il 
changea les dispositions de la loi dn 8 avril 1791, qui avait ap- 
pelé les étrangers à recueillir et à transmettre, et ne les autorisa 
a succéder qu'autant que les traités faits entre la France et les 
nations auxquelles Ils appartenaient reconnaissaient aui Fran- 
çais le même droit. Mais la loi du 14 Juill. 1819 revint aux idées 
émises par l'assemble constituante, en rendant aux étrangers la 
faculté de succéder, de disposer et de transmettre en faveur de 
toute personne. Nous examinerons plus loin si cette dernière loi 
a été inspirée par le même mobile qui avait dirigé notre pre- 
mière assemblée constitutionnelle. 

49. Le projet de loi sur la jouittance et la privation des droits 
civils fut discuté dans le sein du conseil d'Étal, les 6, 14, 16, 
24, 26 tberm. et 4 frucl. an 9 et le 28 bruni, an 10, et il ne fut 
adopté qu'après six rédactions successives. Ce projet était d'a- 
bord divisé en trois chapitres. Le premier était relatif aux per- 
sonnes qui jouissent des drotti omis « à celles qui n'en jouissent 
pas; le second s'occupait des étranger*. Il était divisé en deux 
sections : la première s'occupait des étrangers en général , et la 
seconde des étrangers revêtu* d'un caractère représentatif de leur 
nation. Le troisième Chapitre était intitulé: de la perte des droits 
civil*. Il m subdivisait en deux sections. La preroU 
la porta des droit* civils par abdication de la qualité de , 
çait; te seconde, de la perte des droits civil* par ut 
tion judiciaire. — Dans la première séance , on eut à discuter la 
question de savoir si on accorderait de plein droit la qualité de 
Français à tout individu né en France, sans distinguer entre celui 
qui serait ne d'un père français et celui qui descendrait d'un 
père étranger. — Le premier consul demanda que le fait seul de 
la naissance en France fit acquérir la qualité de Français. Suivant 
lui, si les individus nés en France d'un père étranger n'étaient 
pas considérés comme étant de plein droit Français , alors on ne 
pourrait soumettre à la conscription et aux autres charges pu- 
bliques lésais de ces étrangers qui se sont établis en grand nom- 
bre en France. On ne doit envisager la question que sous le rap 
port de l'Intérêt de la France. Or il y a toujours de l'avantage, 
dit-il, k les admettre au rang de Français. Le conseil vota le 
principe; mais sur les observations de la section de législation du 
tribunal, le conseil d'État adopta , dans sa séance du 6 brum. 
an 11 (28 ocl. 1802), la nouvelle rédaction qui se trouve repro- 
duite dans l'art. 9 c. civ., et qui Impose A l'Individu qui est né 
en France d'nn étranger, et qui veut réclamer la qualité de Fran- 
çais, l'obligation de faire , dans l'année qui suit sa majorité, la 
déclaration que son Intention est d'y fixer son domicile. 

Une antre question, plus grave que la première, fixa l'attention 
du conseil d'Étal : c'est celle de savoir la position qu'on ferait aux 
étrangers en France relativement A la jouissance des droits ci- 
vils. Un premier système, d'abord soumis A la discussion du 
conseil, concédait aux étrangers en France les mêmes droits ci- 
vils que ceux accordés aux Français par la nation à laquelle ap- 
partenaient ces étrangers. — M. Rcsderer, dans la séance de 
6 tberm. an 9, demandait qu'on adoptât celte disposition comme 
réparant l'erreur dans laquelle était tombée l'assemblée consti- 
tuante. Le premier consul demanda qu'on substituât au système 
de réciprocité absolue celui de la réciprocité diplomatique , et te 
principe proposé par le consul fut adopté par le conseil . Dans celte 
même séance, le premier consul chargea M. Roederer de lui pré- 
senter le tableau des rapports que les traités ont établis entre la 
France et les autres nations, en ce qui concerne les droite civils. 
Ce rapport fut présenté par M. Rœderer dans la séance du 24 
thermidor an 9 ( 12 août 1801 ). — La section 2 du chapitre 2 , 
relative aux étrangère revêtu* d'un caractère représentatif de 
leur nation, fut retranchée du projet comme étrangère au droit 
Civil et appartenant au droit des gens. — Dans la séance do 14 
a 9 (2 août 180»), le comell discute la question de sa- 
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uir tl la mort civile de l'un des époux détruirait le contrai na- 
turel du mariage sans que l'autre époux y consentit. — Le pre- 
mier consul demandait que le mariage (ût maintenu tant que le 
conjoint de répoux, mort civilement, n'en poursuivrait pas la 
dissolution. € La société est assez vengée , disait-il, par la con- 
damnation , lorsque le coupable est privé de ses biens , lorsqu'il 
se trouve séparé de ses amis, de ses habitudes. Faut-il étendre 
la peine jusqu'à sa femme et l'arracher avec violence à une union 
qui identifie son existence avec celle de son époux? Elle vous 
dirait : « Mieux valait lut frter la vie ; do moins me seralt-tl per- 
mis de chérir sa mémoire; mats vous ordonnes qu'il vivra, et 
vous na voulez pas que )e le console. > Eh ! combien d'hommes 
ne sont coupables qu'à cause de leur faiblesse pour leurs femmes ! 
Qu'il soit donc permis à celles qui ont causé leurs malheurs de 
les adoucir en les partageant. SI une femme satisfait à ce devoir, 
vous estimerez sa vertu, et cependant vous ne mettez aucune dif- 
férence entre elle et l'être infime qui se prostitue. » — Le minis- 
tre de la justice et M. Malevllle appuyaient l'opinion dn premier 
consul (Fenet, Trav. prép., t. 7, p. «7, 48. 49 et 50). — Mais 
elle fut combattue par MM. Tronche! et Portails, et ne prévalut 
pas devant le conseil qui adopta l'article proposé et portant que 
• la mortcivile entraînait dissolution du contrat civil du mariage.» 
— Par ce vote, le conseil rejeta aussi Implicitement la proposi- 

de la mort civile par rapport au mariage, en se bornant à 
u'elle le dissout daos les cas déterminés par loi cri- 
minelle. — M. Tronche t , dans la séance du 10 therm. an 9 (4 
août iscm). appela l'attention duconsell sur laquestlon de savoir 
si, en cas de condamnation par contumace, la mort civile serait 
suspendue jusqu'après l'expiration du délai accordé pour purger 
la contumace, ou si elle serait encourue provisoirement, sauf la 
résolution avec effet rétroactif lorsque le condamné se représen- 
terait dans le délai prescrit? et il fit observer que tous les tribu- 
naux adoptaient cette dernière opinion. A ce sojel, M. Tronchet 
traça un rapide historique des progrès de la législation et Ht re- 
marquer que dans le dernier état , la mort civile était certaine- 
ment encourue par l'exécution et ne pouvait plus être anéantie 
que résolutol rement. — Il proposait de maintenir cet èut de 
choses. L'opinion de M. Troorhct lot combattue par M. Thibau- 
deau (Fenet, t. 7, p. 63} qui fit observer que l'idée de faire re- 
monter les effets de la mort civile au jour de l'exécution était une 
combinaison de fiscalité dans l'ordonnance de 1970, et qu'au- 
jourd'hui que le fisc est sans intérêt, il ne s'agissait plus que de 
décider si les successions qui, pendant les cinq ans, s'ouvriraient 
au profil du condamné, appartiendraient à ses enfants ou à des 
collatéraux. — Le consul Cambacérès se prononça en faveur du 
système soutenu par M. Tronchet, qui fut adopté par le conseil, 
quoique combattu par M. Portails. — Dans la séance du îk brun», 
an 10 (19 nor. 1801), le premier consul s'arrêta sur la division 
du projet de loi ; Il proposa de l'intituler : De la jouissance el de 
la privation des droit* civils. Le consul Cambacérès proposa de 
la diviser en deux titres, le premier Intitulé : Des personnes qui 
jouissent <Us droits civils; le second : Des personnes qui tont pri- 
vées des droits civils. Les deux propositions furent adoptée* par 
le conseil, qui arrêta également que le titre 2 serait divisé en 
deux sections, savoir : — Ssct. 1 . hc la privation des droits ci- 
vils par la perte de la qualité de Français. — Sect. 2. De la pri- 
vation des droits civils par suite de condamnation judiciaire. 

Le projet voté par te conseil d'État, dans la séance de ce jour 
28 brum. an 10, fut présenté au corps législatif le tl frimaire 
suivant (2 déc. 1801), par une commission du conseil nommée 
par le premier consul et composée de MM. Boulay, Emmery et 
Réal. — M. Boulay fut chargé d'en présenter l'exposé des mo- 
tifs. — Dans ce travail consciencieux , M. Boulay établit tout 
d'abord qu'il n'a à s'occuper que des droits purement civils, et 
non des droits politiques. L'orateur entre ensuite dans l'exposé 
•lu projet de loi, qui se divise naturellement en deux titres, 
I n t ,4* j^r^ïïiit. r conspirent! ce Qttl t t r 1 1 *i 1 1 f eV Ift ^ouissttnçç d t^s 
Jroitt civils et le second ce qui est relatif à la privation des 
rntaes droits. Il examine brièvement, mais dans une forme sub- 
stantielle, les propositions diverses du projet dont il fait res- 
sortir les avantages. Arrivé à la question de savoir s'il faut ex- 
clure les étrangers de toute participation à no* droits civils, ou 
Tenu XVIll. 



les y admettre indistinctement et sans réserve, on ne les y ad- 
mettre qu'avec mesure el sous certaines conditions, M. Iioulay 
trace une esquisse historique sur la législation romaine à cet 
égard, sur notre ancienne législation française et sur les prin- 
cipes proclamés par l'assemblée constituante, et II fait sentir qae 
les systèmes extrêmes du droit romain et de l'assemblée da 
1790, ne sauraient convenir à l'époque où il parle. Le système 
d'exclusion absolue ne peut être adopté dans in siècle où le 
merce a lié le monde entier et prlncl 
Quant au système de f 

philanthropiques , l'événement n'a pas justifié le» 
qu'il avait tait naître ; bien pins, il peut engager les 
nations étrangères à rétablir contre nous les droits qu'elles 
avalent aboli sous la condition de la réciprocité. — L'orateur 
s'occupe après cela des rapports qui, abstraction faite du droit 
de succession, peuvent s'établir entre les Français et les étran- 
gers , et il considère ces derniers sous cinq points de vue prin- 
cipaux : 1° celui d'une étrangère qui épouse un Français; 
i* celui d'un étranger qui veut devenir citoyen français ; 3* celot 
d'un étranger qui voyage, séjourne on réside en France ; 4* celui 
d'un étranger qui, sans habiter la France, y possède des immeu- 
bles ; S* le cas où l'étranger est en procès. — Passant à la se- 
conde partie du projet, Il Insiste sur les dispositions qu'il ren- 
ferme sur les effets de la mort civile, et s'efforce de justifier 
qui n'ont triomphé, dans le conseil d'État, qu'après uoe 
iscussion. notamment en ce qui concerne le condamné par 
contumace. Le projet el l'exposé des motifs fut communiqué offi- 
ciellement au tribunat, et M. Slméon rit à l'assemblée générale, 
dans la séance du 25 frimaire an 10 (16 déc. 1801), le rapport 
sur le chapitre t relatif à la jouissance des droits civils. Le dis- 
cours du tribun contient la critique quelquefois un peu vive du 
projet émané du conseil d'État. Il propose de maintenir l'aboli- 
lion absolue du droit d'aubaine conformément à la lel de 1790, 
et 11 insiste sur la nécessité d'Indiquer ce que le législateur en- 
tend par les mots droits civils, après quoi il critique la disposi- 
tion qui accorde la qualité de Français à tout individu né en 
France. — Le rapport sur la partie relative à la privation des 
droits civils fut présenté par M. Thiessé dans la séance du 27 
frim. — Ce travail, habilement fait, n'est le plus souvent qu'une 
critique systématique du projet de loi. Il contient, du reste , 
quelques observations fort sages dont le législateur a eu le tort 
de ne pas faire toujours son profit : c'est ainsi que la commis- 
sion proposait la suppression de cette expression mort civile , 
qui est à la fols haineuse et fausse ; qu'elle attaquait la consé- 
quence que le projet y avait attachée relativement au mariage du 
mort civilement. — La discussion s'ouvrit au tribunal le 29 frira, 
an 10 (20 déc. 1801), fut continuée les t, 2, 3, 4, 8, 8, 9 el 
H niT. (22, 23, 24, 23, 28, 29, 30 déc. 1801 el 1" Janv. 
1802). Elle fut close le II niv. an 10 parle vote de rejet da 
projet. 

48. Le vœu de rejet émis par le tribunal, ne fut pas porté 
au corps législatif, le premier consul ayant adressé, dès le len- 
demain 12 nivôse, à cette assemblée le message par lequel le 
gouvernement retirait les projets de loi du code civil, « con- 
vaincu, disait le message, que le temps n'était pas venu de 
porter dans ces grandes discussions le calme el l'unflé d'inleo- 
tioo qu'elles demandent. » L'interruption causée par Ce message 
dura plus de six mois. Mais deux arrêtés des H et 18 germ. 
an 10 ayant organisé les communications officieuses au tribunal, 
ce dernier corps ayant d'ailleurs subi des éliminations nom- 
breuses, le gouvernement envoya à la section de législation du 
tribunal, le 7 mess, an 10 (26 juin 1802), le projet dent l'assem- 
blée générale avait voté le rejet , sans que préalablement II ei» 
subi une nouvelle discussion au conseil d'Etat. — La section 
nomma ensuite une commission pour lui faire un rapport sur <e 
projet, puis l'examina dans les séances des 26, 27 mess., 1" et 
2 therm. aa 10 (15. 18, 20 et 21 juill. 1802), et transmit à la 
de législation du conseil d'État plusieurs observation» 
dont le conseil se biU de profiter. Telles sont ! 
celle qui tendait à ne pas considérer comme I 
né en France d'un étranger, si d'ailleurs II ne faisait 
manifestation pour réclamer celle qualité; celle qol^en ras do 
condaniualion par contumace, \ vulail qu'on reculai répoque où 
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la mort dvile est encourue jusqu'à l'expiration du délai pendant 
lequel le Jugement de contumace peut être anéanti. La section 
avait aussi demande que lea effets attaché* à la mort civile par 
le projet relativement au mariage lussent modifié» , eonformé- 
nent 4 l'ancienne législation française ; mais nous verrons plus 
loin que le conseil d'État a persiste dans son projet à cet égard et 
que le corps législatif a volé la loi dans ce sens. 

Le 12 frucL an lO, une conférence s'engagea entre la section 
du tribunal et celle du conseil d'État, sous la présidence du 
cunsul Cambacérè» , et d'après cette conférence, une nouvelle 
rédaction du titre d$ ia joumance it dô ta frwttùm dtt droUt 
civils fut présentée au conseil d'État par U. Btgot-Préameneu, 

(1) v.\; des motifs de la loi relative à la jouissance et a la priva- 
lion des droits civils, par le conseiller d'Étal TreUhard (séance du U 
vrelote an 11). 

I. Législateurs, — L'éclat de la victoire, la prépondérance d'un gouver- 
nement également fort et sage , donnent sans doute an grand prix à la 
qualité de citoyen français; mais cet avantage serait pins brillant qn« 
selide. il laisserait encore d'immenses vaux a remplir, si la législation in- 
térieure ne garantissait pas a chaque Français an* existence douer et pai- j 
tilde, et si, après avoir tout fait pour ia gloire de la nation, on ne n'occupait j 
pas avec le même succès du bonheur des personnes. — Lasftrelé, la propriété, ! 
voilà les grandes bases de la félicité d'un peuple: c'est par la loi seule que 
leur stabilité peut être garantie, et l'on recoooatlra sans peine que la conser- 
vation des droits civils influe sur lebonheur individuel, bien plus encore que 
le maintien des droits politiques, parce ceni-ci ne peuvent s'exercer qu'à 
des distances plu» on moins éloignées , et que l'action de la loi civile se 
fait sentir Ions les jours et h tous les instants. — La loi sur 1a jonissance 
et la privation des droiu civils offre donc nn grand intérêt et mérite toute 
l'atienlion du législateur.— Le projet qui vous est présenté contient deui 
chapitres. Le premier, De la jouissance des droits civils ; le deaxiême, Ue 
la privation des droits civils. Celui-ci se divise en deux sections, parce 
que l'on peut être privé des droits civils on par la perte de la qualité de 
Français on par une suite des condamnation» judiciaires. 

1. A quelles personnes sera donc accordée la jouissance des droits ci- 
vils T On sent asses que tout Français a droit k cette jouissance ; mais si 
le tableau de notre situation peut inspirer aux étrangers an vif désir d'en 
partager les douceurs, la loi civile ne doit certainement pat élever entre 
eux et nous des barrières qu'ib ne puissent pas franchir. — Cependant 
celte communication facile, établie pour nous enrichir de la population et 
de l'industrie des antre* nations, pourrait aussi quelquefois nous apporter 
leur écume : tout n'est pas toujours bénéfice dans un pareil commerce, 
•t l'on ne trouvera quelquefois que de* germe* de corruption et d'anar- 
chie où l'on avait droit d'e*pérer des principes de vie et de prospérité. 
- Cette réflexion ti nature; ir vous explique déjà une grande partie des 
dispositions du projet. 

3. Tout Français jouit de» droit* ci vil* ; mais l'individu né en France d'un 
étranger, celui né en pays étranger d'un Français, l'étrangère qui 



un Français, teronl-ils aussi réputés Français'? Voila le* "premières "ques- 
tions qai te sont présentées , le projet le* décide d'après les noliont uni- 
versellement reçues. 

4. La femnîè sait partout la condition de son mari : elle devient donc 
Française quand elle épouse un Français. — Le fil* a l'état de son père, 
ii est donc Français quand son père est Français : peu importe le lieu où 
il est né, si son pére n'a pu perdu sa qualité. — Quant au fils de l'é- 
tranger qui reçoit accidentellement le jour en France, on ne peut pat dire 
qu'il ne naît pas étranger; mais set premiers regards ont vu le sol fran- 
çais, t'est sur celle terre hospitalière qu il a souri pour la première fois 
aux caresses maternelles, qu'il a senti se* premières émulions que se sont 
développés ses premiers sentiments : les impressions de l'enfanc- ne s'ef- 
facent jamais ; tout lai retracera, dans le cour* de la vie, ses premiers 
ieux, ses premiers plaisirs: pourquoi lui refuserait-on le droit de réclamer, 
a sa majorité, la qtuiué de Français, que tant H de si doux souvenirs 
pourront lui rendre chère T C'est un enfant adoptif qu'il ne faut pas re- 
pousser quand il promettra de se fixer en France et qu'il y établira de fait 
ton Jomicilc : c'est la disposition de l'art. 9 du projet. — Si nous rece- 
vons 1 étranger né en France, rejetterons-nous de notre sein celui qui sera 
né rn payt étranger, mais d'un père qui aurait perdu ta qualité de Fran- 
çais? — Le traileroa*-n»u* avec plus de rigueur que l'étranger né sur 
notre toi? Non sans deute : c'est toujours du sang français qui roule dans 
set veines ; l'inconttaac* ou Pu conduite du pére n'en ont pas tari la source; 
le souvenir de tonte une famille n'est pas effacé par quelques instants 
d'erreur d'un père ; le fil* doit être admis a le* réparer, et peut-être encore 
les remords du père ont il* mieux fait sentir an fil* le prix de la qualité 
Perdue; elle lui sera d'autant plus chère , qu'il saura il avance de com- 
bien de regrets la perte en e«i accompagnée. 

S. J'arrive a la question la pins importante et dont 
•enter plas de distraites. L'étranger jntiira-l-il en 
vils? Ici la question se divise; l'étranger peut établir ton domicile en 
fraoee, ou il peut continuer d* résider dans son pays. - Supposons d'a- 
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dans la séance du 6 brun, an il •'•»« ocl. 1801). — La dirent, 
sion s'ouvrit dans la même séance et fut continuée dans celle du 
10 brum, an 1 1 . Enfin, dans la séance du 4 frlm. suivant (13 nov. 
1801), le conseil d'Etat adopta une nouvelle rédaction ( la neu- 
vième), qui devint définitive. 

Le gouvernement arrêta, dans la séance du 30 pluv. an tl , 
que le projet de loi relatif à la jouissance et à la privation dea 
droita civils serait proposé le • ventôse suivant au corps législa- 
tif; et le premier consul nomma, pour le présenter et ea 
soutenir la discussion, MM. Trelthard, Regnault (de Salnt- 
Jean-d'Angely) et Pellet. — L'exposé des motifs fut fait p*f 
M. Trellbard (1), qui fit ressortir les dispositions modérées du 

bord qoe l'étranger fixe son domicile en France. — Ne perdons pat de vu* 
qu'il ne s'agit pas ici du titre d* citoyen français : la loi constitutionnelle 
règle le* conditions auxquelles l'étranger peut devenir citoyen; il tant, 
pour ai quérir ce litre, que l'étranger, âgé de vingt et on ant accomplit, dé- 
clare l'iolention de te fixer rn France, el qu'il y réside pendant dix an- 
nées consécutives. Quand il aura rempli ces conditions il sera citoyea 
français. — Cependant , quand il aura déclaré soa intention de se fixer 
en France el du moment qu'il y aura transporté son domicile, quel fera 
*on fort dan* ta patrie? Dans sa patrie 1 il n'en a plus depuis la déclara- 
tion qu'il a faite de vouloir te fixer en France ; la patrie ancienne e»l ab- 
diquée, la nouvelle n est pas encore acquise; il ne peut exercer de droit* 
poliliqaet ni dans l'une ni dans l'autre : ptul-êlre même a-t-il déjà perdu 
l'exercice de* droit* civil» dans sa terre natale, uniquement parce qu'il 
aura transporté son domicile sur le toi français. S'il faut, pour participer 
v set droits dans la nouvelle patrie, attendre encore un long espace dt 
pourra-t-on supposer qu'un étranger s'exposera a celle 
de mort civile pou acquérir an titre qui ne lai sera conféré qu'an 
de dix année*? — Ce* considération» motivent as«ex l'article du 
projet qui accord» l'exercice de* droits civil» a l'étranger admi» par le gou- 
vernement hé ablir son domicil* parmi nou*. 

La loi politique a sagement prescrit une résidence de dix années pour 
l'acquisition des droits politiques ; la loi civile attache avec la im-me sa- 
gesse le simple exercice des droits civils à l'établissement en France. — 
Mais le caractère personnel de l'étranger qni se présente , sa moralité 
plus ou moins grand*, le moment oh il veut te placrr dan* nos rangs, la 
position respective dtt deux peuple* , et un* foule d'autre* circonstance*, 
peuvent rendre «on admission plas ou moin* désirable ;, el , pour s'assu- 
rer qu'une faveur ne tournera pas contre le peuple qui l'accorde ; la loi n'a 
dtt faire participer aux droits civils que l'étranger admis par I* gouverne- 
ment. 

6. L'étranger qui ne quitte pas le sol natal jooira-t-il anstl en France 
de la totalité ou d'une pirtie des droits civils? L'adtnetlra-l-on sans res- 
trictions , sans conditions? eu plutôt ne doit-on pas, adoptant la régie 
d'une juste réciprocité, restreindre les droits de l'étranger a ceux dont un 
Français peut jouir dans le pays de cet étranger? — Cette question a été 
si souvent et si profondément agité* , qu'il est difficile de porter de nou- 
veaux aperçu* dan* ta discussion ; et quelque parti qu'on embrasse , on 
pourra toujours s'aatoriser sur de grande* autorités , ou sur dr grands 
eiemples. — Ceux qui veulent accorder aux étrangers nne participation 
totale et absolue a nos droits civils, recherchent l'origine du droit d'au- 
baine dans celle de la féodalité , el regardent la suppression entière de 
ce droit comme une conséquence nécessaire de l'abolition du régime féodal. 
L'intérêt national , tuivanl eux , en sollicite la suppression aussi puis- 
sant nient que la barbarie de sa source. L'ancien gouvernement avait lui- 
même reconnu U nécessité de le proscrire dans une foule de traite» qui ea 
avaient au moins modifié la rigueur ; il avait senti que ce droit ne devait 
plus subsister depuis que le commerce ai ait rattaché tous 1rs peuples par 
les liens d'un intérêt commun. Telle a clé , disent-ils , l'opinion des plus 
grands pnhlirisles; Montesquieu avait dénoncé le droit d'aubaine h toutes 
les oaliuns comme an droit insensé , et l'assemblée constituante, ce foyer 
de toutes le» lumière* , ce centre de ton* les talents , en avait prononcé 
l'abolition intégrale et absolue , sans condition d* réciprocité , comme un 
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moyen d'appeler un jour tous le* peuple* i 

versclle. — Le projet de détruire le* barrière» qui séparent tout le* peu- 
ple* , de confondre tout leurs intérêt» , el de ne plus former, s'il est per- 
mis de le dire , qu'une seule nation sur la terre , rst sans doute un con- 
ception également hardie el généreuse : mais ceux qui en ont été capable* 
ont ils vu 1rs homme* tels qu'ils sont ou tels qu'ils le désirent ? — Con- 
sultons l'histoire de tout les temps, de loat les peuple*, el jetons sur- 
tout not regard* autour de nous. Si l'en fit tant d'efforts pénible* et trop 
souvent inutile* pour maintenir l'harmonie dant nne seule nation . dans 
une seule famille, poavons-nous raisonnablement repérer la réaliSAt'OS 
d'une harmonie universelle, et le mode mode moral doit-il être, plus que 
le mode physique , a l'abri des ouragans et de* tempêtes? - Au lieu ds 
•e livrer aux illusions trop «ouvenl trompeuses dés théories , ne vaut-il 
pas miens taire des lois qui s'appliquent aux caractères et aux esprits qee 
nous connaissons? L'admission indéfinie det étrangers peut avoir ajeet- 
que* avanla«es; mais uou< ne savons oue trop qu'on ne t'earichUt fat 
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toujours îles fertr* nu des désertions d« ses voisins , et qu'an ennemi 
peut (aire quelquefois det présents bien funeete*. On sera du moins force 
do convenir que le principe de la réciprocité , d'après lei traite* , a cet 
avantage bien réel , que lei traitée élan! suspendus par le (ail Mal de la 
déclaration de guerre, chaque peuple redevient le maître, dans eee ran- 
menls critiquée , de prendre l'intérêt du moment pour uniqae renie de 
conduite. - lié ! pourquoi donnerions-aons à no* voisins des privilège» 
qu'il* s'obstineraient a noue réfuter' Il «ira toujour* utile , noua dit-on , 
d'attirer sur notre toi de* étranger* riches de leur* postassions, de tour* 
talent* , de leur industrie ; j'ea conviea* t mais viendront-ils mr notre 
M , cet opulents et précieux étranger* , ai, par lear établissement en 
France , il* deviennent eux-mêmes tout à coup étranger* h leur sol natal; 
•*Hl ne peuvent aspirer au titre de Français , «ans sacrifier tau* leur* 
droit» acquis ou éventuel* dan* leur patrie , parée qu'elle nous refase les 
avantages de la réciprocité, et qu'elle persiste a ne voir dan* le* F'ran- 
çai* que de* étranger*? Encore une (ait, méflans-nou* de* théories, 
quelque brillante* qu'elle* paraissent, et consultons plutôt l'expérience. 

Lorsque l'ancien gouvernement français annonça l'intention de suppri- 
mer, d'adoucir do moin* les droit* d aubaine envers le* peuple- qui parta- 
geraient tes principes , planeurs gouvernements s'empressèrent de traiter 
a«ec la France, et de l'assurer, par us juste retour , le bienfait de la 
suppression ou de la modification du droit d'aubaine; on donna pour ac- 
quérir ; car l'intérêt est la mesure des traité* eatrr gouvernements, comme 
il est la mesure de* transactions entre particuliers. Mais depuis l'abolition 
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i du droit d'aubaine d« la part de la France, de ton* le* peuple* 
qui n'avaient pas auparavant traité avec elle , il n'en ett pas on teul qni 
ail changé sa législation, il* n'avalent plu* besoin d* faire participer 
cbex eux le* Français a la jouissance des droit* civile pour obtenir la 
même participation en France; aasei ont-ilt maintenu à cet égard, contre 
le» Français , toute la sévérité de leur législation : en sorte qu'il eelec- 
tucPliuienl trouvé que li l'intérêt général de* peuple* sollicite en efel 
l'abolition entière du droit d'aubaine, il faut, pour ce même intérêt, 
établir une loi de réciprocité , parce que seule elle peut amener le graad 
résultat que l'on désire. — Est-il nécessaire actuellement de répondre aux 
autorités? Monlesquiea a qualifié le droit d'aubaine de droit insensé; 
mai* Montesquieu , dans la phrase qu'on cite, plaça sur la même ligne 
las droite de naufrage et ceux d'aubaine , qu'il appelle tous le* deai des 
droits intenté*. Il y a cependant loin du droit barbare de naufrage , qni, 
punissant le malheur comme on crime, confisquait le* hommes et les 
chose* jeté* sar le rivegt par la tempête, au droit d'aubaine, fondé sur 
le principe (errooé *i l'en veut , maia dn moins nullement atroce) d'une 
jouissance etclusive de* droits civil» en faveur de* nationaux. — Mon- 
tesquieu, d'ailleurs, a-t-il prétendu qu'une nation seule devait te bêler 
de proclamer chex elle la suppression absolue du droit d'aubaine, quand 
ce droit était établi et maiotena cbex tous le* autre* peuples? Il savait 
trop bien que certaine» institutions qui, en elles-mêmes, ne sonl pas 
bonne*, mais qui réfléchissent sur d'autre* nations , ne pourraient être 
abolies cbex un teul peuple , tant comprotneltre sa prospérité , uni qu'il 
existerait chet les étranger* an* espèce de conspiration pour les main- 
tenir. 

Le régime dea douane* a aussi été jugé tévêrement par de» hommes 
graves qui désireraient la cbule de toutes les barrières ; en eoeclnra-t-on 
qu'un peuple seul ferait un graod acte de sagesse en supprimant tout h 
coup «t absolument le régime det douane!? et n*ett-il pas an contraire 
plu* convenable d'eagager le» autre* nations h nous faciliter l'usage des 
production* de lear sol qui peuvent nous être utile» , par la libre commu- 
muaication que nous pouvons leur donner de* productions française* dont 
il* auront besoin? — Tout le mode convient qu'un état militaire excessif 
est un grand fardeau pour le* peuples ; mai* lorsque cet état militaire , 
quelque grand qu'il puisse être , n'est que proportionné h l'étal militaire 
de* nations rivales, donnerait-il une grande opinion de ta prudence le 
gouvernement qui , sans consulter le» disposition* de celles-ci, réduirait 
cel état sur le pied oo il devrait être , »'il o'aiait ni voisin» ai nvaux?- 
Une institution peut n'être pas bonne , et cependant sa «uppreetion abso- 
lue peut être dangereuse ; et e'etl ici le cas de rappeler cette maxime tri- 
liala , que le mieux eittnavenlun grand ennemi du bien. 

La^emLIce constituante prononça I abolition dn droit d'aubaine! Je 
sent tout le poid» de cette autorité : maia qui osera dire que l'assemblée 
continuante , que de ti grandi souvenirs recommanderont k la postérité , 
ne fui pat quelquefois jetée au delà d'une juste mesure par dee idées phi- 
lanthropique! qut l'expérience ne pouvait pa* encore régler ? Et sans sor- 
tir de 1 objet qui nous occupe , l'appel que rassemblée constituante fil aux 
autre* nation», a-t-il été entendu d'elles? En est-il une seule qui ait ré- 
pondu ? N'ont -elle» pa» , au contraire, conservé toutes leurs règle* sur le 
droit d'aubaine? Concluon* de la que ti l'assemblé* oonsliloanle a voulu 
préparer l'abolition totale du droit d'aubaine , le plut sûr moyen de réa- 
liser cette conception libérale , c'est d'admettre la règle de la réciproc té, 
qui peut amener un jour les autre peuples , par la considération de leurs 
intérêts, h consentir aussi l'abolition de ce droit. — Ces motifs puissants 
ont déterminé la disçw.tio* du projet qui n*a»*ure en France, h l'étran- 



ger , que le* mêmes droit» civil* accordés anx Français par les traité» de 
la nalion à laquelle le* étranger* appartiennent. — Voilà la seule régla 
qu'on doive établir «Lan* un code civil, parce qu'en préparant pour rave- 
nir la suppression totale du droit d'aubaine, elle n'exclut d'ailleurs au- 
cune des concession* particulières qui pourraient être dan» la toile solli- 
citée» par les circonstances et ponr l'intérêt du peuple français. — le ne 
crois pas devoir m'arrêler k quelque» autre article* de premier chapitre ; 
la simple lecture en fait tentir atsex la **ge*s* oa la nécessite , et je passe 
an deuxième chapitre de la privation de* droits civil». 

7. On peut être privé de* droits civils par la perte de la qualité da 
Français, et par une suite des coedamnaliona judiciaire* ; la première 
section de ce chapitre a pour objet la perte de ta qualité de Français. — 
Il serait superflu de rappeler qu'il ne a'agil pat ici de droit» politiques et 
de la perte du titre de citoyen , mai* du simple exercice det droits civil», 
droits acquis à qn grand nombre de Français qui ne »ont pas , qui ne 
peuvent pas être citoyen»; ainsi lente cause qui prive dn titre de citoyen, 
ne doit pat nécessairement priver de* droit! civil» et de la qualité de 
Français. Celle qualité ne doit te perdre que par des caste* qui suppo- 
sent une renonciation h ta pairie. 

8. L'art. 17 dn projet en présente quatre : 1* la naturalisation ac- 
quise en pays étranger; *■ l'acceptation non autorisée par le gouverne- 
ment de fonction- publiques conférées par un gouvernement étranger ; 
S* l'affiliation h toute corporation étrangère qui exigera des distinctions 
de naissance; !• tout établissement fait en pays étranger sans esprit «le 
retour. L'art. 10 assign* une cinquième cause : c'est le mariage d'un > 



Française avec un étranger. Enfin l'art. 41 place aussi au nombre d. s 
causée qui font perdre la qualité de Français, l'entrée sans autorisation 
du gouvernement, au service militaire de l'étranger, ou l'affiliation a une 
corporation militaire étrangère. — Il est assex évident que , dans tout ces 
ca», laqnalilé de Françai» ne peut plus se conserver : on ne peut pas 
avoir denx patries. Comment relui qui s'est fait naturaliser en pays 
étranger, celui qui a accepté dn service on des fondions publique» chex 
une nation rivale, celui qui a abjuré le principe le plus sacré de noire 
pacte social en courant après det distinction» incompatibles avec l'égalité, 
celui enfla qni aurait abandonné la France «an» retour, anrait-il pu con- 
server le titre de Français? Cependant, dans le nombre des causes qui 
détruisent cette qualité , en doit faire une distinction. Il en est quelques- 
une* qui ne *ont «usceplible* d'aucune interprétation favorable, celles , 
par exemple, de la naturalisation en pays étranger, et de'l'abjuration dA 
principe de l'égalité: mais il en est d'autres, telles que l'acceptation de 
fonctions publiques ou de service chex l'étranger, qui peuvent quelque- 
fois être excusées , an penple ami peut réclamer auprès du gouvernement 
français des secours que notre intérêt même ne permet pas de refriser. 
Aussi n'a-t-oa du attacher la perle de ta qualité de Français qn'h une 
acceptation, non autorisée par le gouvernement, de services ou de fonc- 
tions publique* chex l'étranger. 

9. Mai» les Français même qui oat perdu leur qualité par l'une de* 
causes déjà expliquées , ne ponrront-ils jamais la recouvrer? Ne peut-on 
pas supposer qu'en quittant la France, ils ont uniquement cédé a l'im- 
pulsion d'un caractère léger, qu'il» oat voulu surtout améliorer leur situa- 
tion par leur industrie, pour jouir ensuite an milieu de leurs concitoyens 
de l'aisance qu'ils te teront procurée? Ne doit-on pa» «opposer du moins 
que leur désertion a été suivie da vifs regret»? et leurs frères pourront-ils 
être toujours insensible», quand ces transfuges viendront se jeter dans 
leurs bras? — Vous supposer, citoyens législateurs , cette rigoureuse in- 
flexibilité , ce serait mal vos» connaître. Une mère ne repousse jamais 
des enfants qui vienneat h elle. Que les Français qui ont perdu cette 
qualité reviennent se fixer en France , qu'ils renoncent h toutes dislinc- 
lions contraires k nos lois , et Us seront encore reconnus Français. — Ce- 
peadant l'indulgence ne doit pas être aveugle et imprudente ; le retour de 
ces Français ne doil être ai nn moyen de trouble dans l'Etal ni oo signal 
de discorde dans leurs famille» : il faut que leur rentrée toit autorisé* 
par 1* gouvernement , qui peut connaître leur conduite passée et leurs 
sentiments secrets , et ils ne doivent acquérir qne l'exercice des droits 
ouverts k leur profit depuis lenr réintégration. 

10. Il est même une classe pour qui l'on a dit être plus sévère : c'est 
celle des Français qui ont pris du service militaire chex l'étranger, sans 
l'autorisation du gouvernement. Cette circonstance a un caractère de 
gravité qui la distingue; ce n'est plut uo simple acte de légèreté, une 
démarche sans conséquence ; c'est un acte de dévouement particulier h la 
défense d'une nation , aujourd'hui notre alliée, si l'on veut, mai» qui de- 
main peut être notre rivale, et même notre ennemie. Le Français a dû 
prévoir qu'il pouvait s'exposer, par son acceptation , fc porter le* r 
contre sa patrie. Ea vain dirait-il que dans le cas d'une rupture 
les deux nation» , il n'aurait pas balancé à rompre ses nouv< 
ments : quel garant pourrait-il donner de son assertion ? La | 
l'a pri»b sa solde a-l-elle entendu cette restriction? L'aun 
maître du choix? On a pensé que dans cette circonstance , nne épreuve 
plus rigoureuse était Indispensable, que l'individu qui se trouv* dans 
celle position ne potnrait rentrer, comme de raison, sans t*aut/>risaiio* 
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arrêta enfui le que ce projet serait, avec l'exposé des motifs , 
communiqué officiellement au tribunal. Le Iribuu Cary Bt le rap- 
port dans la séance du 14 veot. an 1 1 (S mars 1803), et le tri- 
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da gouvernement, meii qu'il nê devait encore recouvrer la qualité de 
Français qu'ea remplisuel le» conditions imposées k l'étranger pour de- 
venir citoyen. 

11. Je passe actuellement k la seconde section, à U priTation des 
droits civils par suite de condamnations judiciaires. — Le projet qui 
'ons est présenté n'a pas pour objet de déterminer celle* des peines dont 
l'effet sern de priver le condamné de toute participation au droit* civils; 
c'est daas na antre moment , dans on antre code , que ces peines seront 
indiquées: il suffit, quant k prêtent, de savoir qu'il doit exister de* 
peine* {ne fût-ce que la condamnation k ssort naturelle) qui emporteront 
de droit , et pour jamais, le retranchement de la société, et ce qu'on ap- 
pelle mort eif ile. 

Qn'rsl ce que la mort civile ? me dira-t-on : pourquoi souiller notre 
code de cette eipreseioa proscrite et barbare ♦ — Citoyens législateurs , 
celui qui est condamné légalement pour avoir dissous , notant qu'il était 
en loi , le corps social , ne peut plu* en réclamer le* droits ; la société ne 
le connaît plus , elle n'existe pins poor loi ; il est mort k la société : voilk 
la mort civile. Pourquoi proscrire une expression usitée , qui rend parfai- 
tement ce qu'on veut exprimer, dont tout le monde connaît la val«ur et 
k SctIS, et que ceux même qui l'improuveot n'ont encore pu remplacer par 
aucune expression équivalente T — Ce n'est pas du mol qu'il s'agit , c'est 
de la ebose. Quelqu'un peut-il prétendre que l'individu légalement re- 
tranché de la société doive encore «tre avoué par elle comme nn de se* 
membres ? Peut-on dire que la faculté et la nécessité de ce retranche- 
ment n'ont pas été reconnues par tous les peuple* daas des cas rares, il 
est vrai , mais qui cependant ne se représentent que trop souvent T 

12. Le principe une lois admis, les conséquences ne sont plu* dou- 
teuses. La loi civile ne recono.lt plus le condamné: donc il perd tous les 



bunat vota aussitôt l'adoption du projet. — C'est le tribun Gary 
qui fut chargé d'apporter au corps législatif le tœudu tiibtin.il. 
Il s'acquitta de ce soiu dans la séance du 17 veut, an 1 1 (t) eu 



droits qu'il tenait de la loi civile ; il n'existe plus aax yeuk de 1a loi : 
donc il ne peut participer encore k ses bienfaits. Il est mort enfin pour la 
société : il n'a plus de famille, il ne succède plus, sa succession est ou- 
verte, sa* héritiers occupent k l'instant sa place; et si sa vie physique, 
vient S *e prolonger, et qu'au jour de son trépas il laisse quelques biens, 
il meart ans héritiers, comme le célibataire qui n'a pas de parent*. 

Vous sentes , citoyens législateurs , que l'un* des conséquences de la 
mort civile doit être la dissolution du mariage du condamné quant au» 
iffeii oeil» ; car la loi ne peut le reconnaître en même temps comme existant 
et comme n'existant pas : elle ne peut lui enlever une partie de ses droits 
civils comme mort , et lui en conserver cependant une partie comme vi- 
vant. Il pourra bien se prévaloir du droit naturel, tant qu'il existera phy- 
siquement; mais il ne pourra réclamer I exercice d'aucun droit civil, 
puisqu'il est mort en effet civilement. Toute autre théorie ne prodnirait 
que contradictions et inconséquence*. — Je n'ai pas besoin , sans doute, 
d'observer que l'on n'a dû considérer le mariage que comme un acte 
civil, et dans se* rapport* civil*, abstraction faite de toute idée reli- 
gieuse et de toute espèce de culte, dont le code civil ne doit peint s'oc- 



13. A quelle époque commencera 1a mort civile T C'est us point sur 
lequel on ne peut s'expliquer avec trop de précuioa, parce que c'est 
l'instant de la mort qei donne ouverture aax droits des héritiers , et qui 
détermine ceux k qui la succession doit appartenir. — Quand le jugement 
de condamnation est contradictoire , la mort civile commence au jour de 
l'exécution réelle ou par effigie. 

14. Cette régie peut-elle s'appliquer aux jugements de contumace? Le 
condamné n'a point été présent , et ne t'est par conséquent point défendu ; 
la loi lui donne cinq ans pour *• représenter: s'il meurt, ou s'il pnralt 
dan* cet intervalle, le jugement est anéanti, il meurt alors daa* l'intégrité 
de ton étal ; m s'il vil et s'il est présent , l'instruction recommence comme 
s'il n'avait pu été jugé. — Daas l'ancienne jurisprudence , on s'attachait 
servilement au principe qui fait commencer la mort civile du joar de 
l'exécution. Par une conséquence rigoureuse de cette maxime, si le con- 
damné décédait après les cinq ans , et sans s'être représenté , il était ré- 

Sule rit. r t civilement au moment de celte exécution. Mais que d'embarras, 
e contradictions et d'inconséquence* découlent de ce principe .'—L'époux 
condamné pouvait avoir des enfants dan* l'intervalle de* cinq année»: il 
aurait donc fallu, pour «Ire conséquent, déclarer ces enfants légitimes, 
ai le père mourait ou se représentait dan* cet intervalle , et les déclarer 
illégitimes , si leur père mourait après les cinq ans sans s'élre représenté. 
Ainsi leur état eût dû dépendre d'ua fait évidemment étranger k leur nais- 
sance. — Des successions pouvaient s'ouvrir au profit du condamné dans 
l'intervalle des cinq années : k qui apparteaaienl-ellesT Le condamné de- 
vait être héritier, s'il mourait oa s'il se représentait daos le* cinq aas; il 
ne devait pas être héritier, s'il mourait après les cinq aas sans s'être re- 
présenté.' Ainsi son droit , le droit de* appelés après lui , eût dû dépendre 
d'un fait absolument étranger aux règle* des successions : le litre d'héri- 
tier restait incertain, et comme l'héritier, k l'instant du décès, pouvait 
ae pas s* trouver l'héritier k respiration de* cinq années, c'e»t par la 
union!* W condamné , qui pouvait se représenter ou ne pu se 



1er, que se trouvait déféré le litre d'héritier dans la «accession d'une tierce 
personne. — La femme do condamné pouvait se remarier ; il eût fallu la 
déclarer adultère , si le condamné mourait ou te représentait dan* le* 
cinq an* ; elle eût dû être épouse légitime, s'il plaisait au condamné de 
ne pu se représenter. — Voilk uae partie des embarras que présents 
l'attachement trop scrupuleux k la règle qui fait commencer, même pour 
le conlumax, la mort civile au moment de l'exécutioo. 

Ces considérations , et une foule d'autres qu'on supprime, nous ont 
fail adopter une règle différente , et qui ne traîne après elle aucune diffi- 
culté. — Puisque le condamné par contumace a ciaq ans pour s* repré- 
senter, que sa mort ou ta comparution dans l'intervalle a l'effet de dé- 
truire son jugement , il est, sans contredit, élus convenable de ne fixes 
qu'k l'expiration des cioq années l'instant où la mort civile commencera . 
alors seulement la condamnation aura tout son effet ; ainsi s'évanouiront 
tous les embarras du système contraire. Le condamné a vécu civilement 
jusqu'à ce moment : il a pu succéder; il a été époux et père ; mai* a cel 
instant fatal commence sa mort civile. 

En vain dirait-on qu'il y a de la contradiction k exécuter le jogeroenl 
de condamnation par effigie , et k reculer cependant jusqu'au terme de 
cinq années le commencement de la mort civile. — Celle contradiction , 
si elle était réelle , serait bien moins eboquaote que celle qai résulte dan* 
l'antre système d'une mort provisoire suivie d'une résurrection réelle, 
qui, présentant successivement la même personne comme morte el comme 
vivante , peuvent laisser dans une incertitude funeste , ei même porter de 
violentes atteintes aux droits de plusieurs familles.- Mais la règle adop- 
tée par le projet ne se trouve ea coalradiclioo avec aucune autre. On 
jugement peut ne pu recevoir daas le même moment toule son exécu- 
tiuu ; un tribunal suspend quelquefois cette exécution en tout eu en partie 
par des motifs très-légitimes : la loi peut , k plus forte raison , en main- 
tenant pour l'exemple l'exécution par effigie au moment de U condam- 
nation , reculer cependant l'époque de la mort civile t l'expiration des 
cinq ans donnés au contumax pour se présenter : le condamné n'est en- 
core qu'un absent; ce terme arrivé, sa condamnation devient définitive , 
et produit tout son effet. — Le contumax peut néanmoins se représenter, 
même après Is terme de cinq années. Quelques fortes présomptions que 
puisse élever contre lui sa longue absence, quoiqu'on ail droit de soup- 
çonner qu'une comparution si tardive n'etl due qu'k l'éloigoemcn! des 
témoins k charge, au dépérissement des preuve* que le temps amèoe 
toujours après lui, k cel affaiblissement des premières impression* qui, 
disposant le* esprits k l'indulgence el k la pitié, peut faire entrevoir an 
coupable son impunité , l'humanité ne permet cependant pu qu'on re- 
fuse d'entendre celui qui ne s'est pas défendu. Il sera jugé, il pourra être 
, il sera absous-, mais il ne rentrera dans ses druits que pour l'a- 

milles ni contester les droits acquis pendant la durée de sa mort civil*. 
Ainsi te trouveront conciliés les intérêts du contumax el les intérêts non 
moins précieux de toute la société. — Voila, choyées législateur* , voilé 
l*s principaux motifs du projet de loi sur la jouissance el U privation des 
droits civils. 

(1) Discours (a) prononcé au corps législatif, pu le tribun Gnry, l'ua 
des orateurs chargés de présenter le vœu du tribunal , sur la loi relative k 
la jouissance et k la privation des droits civils. (Séeace du 17 veot. an II.) 

15. Législateurs, — Nous venons vous apporter le vceu du tribunal ea 
faveur du projet de loi relatif k la jouissance el a la privation des droits 
civils. — Le projet de loi , ainsi que l'annonce «on titre, se divise natu- 
rellement en deux partie*. L'une traite de la jouissance des droits civil*, 
l'autre s'occupe de leur privation. 

Ctur. 1. — Di la jouissance siée dniU ciniti. 

16. Le projet de loi commence pu déclarer que l'exercice des droits 
civil* est indépendant de la qualité de citoyen, laquelle ne s'acquiert el ne 
se conserve que conformément k la loi constitution oelle. - Trois espèces de 
droits régissent les hommes réunis en société; le droit naturel ou général 
qoi se trouve cbex toutes les nations : c'est celui qui établit In sûreté des 
personnes el des propriétés, et oui est la source de tous les contrats entra- 
vifs, sans lesquels il est impossible de concevoir qu'une association quel- 
conque puisse se former ou se maintenir. — Le droit civil , qui est le droit 
propre k chaque nation et qui la dislingue des autres, c'est celui qui règle 
les successions, les mariages, les tutelles, la puissance paternelle, et gé- 
néralement tous 1rs rapports entre les personnes.— Enfin le droit politique, 
qui n'est pu moins propre k une nation que ton droit civil, mais qui, 
s'occupent d'intérêts plus relevés , détermine la manière dent les citojeu 
concourent plut ou moins immédiatement k l'eiertite delà puissance pu- 
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reproduisant le rapport qu'il avait prononcé devant le trlbunat 



blique. 11 était nécessaire de séparer le» règle» de ce droit de celle» du 
droit civil . de rappeler que les premier* appartiennent à l'acte consti- 
tutionnel , tandis que Ici autres sont l'objet de la loi civile , afin que ce 
qui est établi pour on ordre de choses ne pût jamais s'appliquer k l'antre. 

— Apres avoir établi celte distinction , égal emeni sage et nécessaire, le 
projet de loi règle qeels sont ceux qui sont appelés à jouir des droits civil». 

17. Il distingue a cet effet les individus nés en France, de ceux né» en 
pays étranger. — On conçoit facilement pourquoi il n« s'occupe point de 
ceux né» en France de Français. C'est bien pour ceui-la qu'est essen- 
tiellement (aile la loi française , et que sont établis les droits civils. — 
Mai» il y a eu pin» de difficulté pour l'individu né en France d'un étranger. 
Un premier système tendait a déclarer cet individu Français, sans s'em- 
barrasser de sa destinée et de sa volonté ultérieure. Puisqu'un heureux 
hasard, disait-on, l'a fait naître sur notre territoire, il faut que ce bonheur 
n'étende aur toute sa vie , et qu'il jouisse de tous les droits des Français. 
A l'appui de cette opinion , on citait l'exemple de l'Angleterre , où tout in- 
dividu né sur le toi anglais est sujet du roi. — Les vue* généreuses qui 
avaient produit ce système, ont cédé h des motif* d'un ordre supérieur. 
On a reconnu qu'il serait trop injuste et trop peu convenable a la dignité 
nationale , que le fils d'une étrangère, qni lui aurait donné naissance en 
traversant le territoire Iran rai* , et qui , emmené aussitôt par se* parents 
dans le lieu de leur origine, n'aurait ni résidé , ni manifesté le désir de 
•'établir en France, y pat jouir de tous les bienfaits de la loi civile Ces 
bienfaits ne sont dus qu'à ceux qui se soumettent aux charges publiques , 
et dont la patrie peut a chaque instant réclamer les secours et l'appui. C'est 
an devoir pour quiconque est adopté par la loi d'un pays, de se montrer 
digne de celte faveur, et d'associer sa destinée h celle de sa patrie adoptive, 
en y établissant sa résidence. Certes, oo ne peut attribuer plus d'effet au 
hasard de la naissance, qu'on s'en accordait autrefois aux lettres de an- 
nualité , sollicitées par l'étranger, accordées par le souverain , et enre- 
gistrées avec la solennité des lois dans les Iribunaux dépositaires de son 
autorité. Or, la condition expresse et nécessaire des lettres de naluralité, 
était la résidence en France; condition si absolue, que son inobservation 
faisait perdre au naturalisé les droits et la qualité que ces lettres lui con- 
féraient. — Quant h la loi anglaise, elle ne fait que consacrer une maxime 
féodale , dent le motif n'a rien de commun avec celui de la disposition que 
nous discutons. 

On a donc établi en principe dans l'art. 9, qu'il tant que celui qui est 
né en France d'un étranger, réclame la qualité de Français , qu'il (orme 
cette réclamation dans l'année de sa majorité , afin que la patrie dans le 
sein de laquelle il a vu le jour, ne reste pas plus longtemps incertaine sur 
sa détermination ; et ici l'on dislingue : nu bien il réside en Franco, et 
alors il joint h sa réclamation la déclaration qu'il entend y fixer son do- 
micile ; on il réside en pays étranger, et, dans ce cas, il (ail sa soumission 
de fixer en France snn domicile, et il doit l'v établir dans l'année, h compter 
de l'acte de sa soumission. Ainsi le bonheur de sa naissance n'est pas 
perdu pour lui ; la loi lui offre de loi assurer le bienfait de la nature; mais 
il fant qu'il déclare l'intention de le conserver. 

18. Le projet de loi s'occupe ensuite de ceux nés en pays étranger. 
Cent l'objet des art. 10, 1 1 et 1 3. — Trois hypothèses s'offrent ici a votre 
examen , ou c'est un individu né en pats étranger d'un Français ayant 
conservé celte qualité, oo bien c'est le fils d'unFrançaia l'ayant perdue . 
ou bien enfin c'est un individu né de parenls étrangers. - Point de diffi- 
culté quant a l'entant du Français, quoique né en pays étranger. La qua- 
lité de Français lui est assurée par la volonté de ses parents et par le 
vœu de sa patrie. — Celai oé d'un Fraoçais qui a perdu cette qualité 
pourra toujours la recouvrer en remplissant les conditions imposées par 
l'att. 9 a l'iadividu oé en France d'un étranger, c'est-a-dire en aecompa- 

aant d'une résidence effective sa déclaration ou sa soumission de a'éta- 
lir en France. Observe» cependant qu'il est plus favorablement traité 
ne cet étranger né en France; car celui-ci n'a qu'une année , a compter 
e sa majorité, pour manifester sa volonté, tandis que l'autre le peut 
toujours , et dans toutes les époques de sa vie. Les motifs de celle diffé- 
rence rentrent dans ceux de la disposition elle-même. Ils sont fondés sur 
la faveur due k l'origine française , sur cette affection naturelle , sur cet 
amour ineffaçable que conservent â la France toos ceux dans les veines 
desquels coule le sang français. Vainement on père injuste ou malheureux 
leur a ravi l'inestimable avantage de leur naissance ; la patrie est prête h 
le leur rendre ; elle leur tend les bras; elle leur ouvre sou sein ; elle ré- 
pare h leur égard l'injustice de leurs pefenl* ou les rigueurs de la fortune. 

— La disposition qui tous est proposée , citoyens législateur», est d'ail- 
leurs conforme h ce qui s'observait dan» l'ancienne jurisprudence. Les 
enfnn» de Français qui avaient abdiqué leur palrio recouvraient leurs 
droits et leur qualité en vertu de simples lettres de déclaration , tandis 
que les étrangers n'acquéraient cette qualité et ces droit* qu'avec des 
lettre» de naluralité. 

19. Je pa«se a la troisième classe d'individus né* en pay* étranger ; ce 
sont ceux qui y «ont né» de parenls étranger», et c'est la véritablement 
ce qa'on appelle étranger». — Leur sort est régir par deux disposition» du 
projet de loi que j» crois devoir nette» en même temps sou» vos yeux. 



— Tit. ». Sf 

dans la séance du t i . Ce travail est un exposé complet des pria- 



L'une est celle de l'art. 11, l'autre est celle de l'art. 13 L'art. 11 est 

ainsi conçu : « L'étranger jouira en France de» mêmes droite civil» que 
ceux qui sont ou seront accordés aux Français par les traités de la na- 
tion h laquelle cet étranger appartiendra. » — L'art. 13 t'énonce daat 
ces termes : « L'étranger qui aura été admis par le gouvernement a éta- 
blir son domicile en France, y jouira da tous les droits civils, Uni qu'il 
continuera d'y résider. » 

Vous voyex , citoyens législateurs , que dans la première de ces dispo- 
sitions il est question de l'étranger qui reste et veut rester étranger a la 
France ; et dans la seconde , de l'étranger qui veut devenir Français. Je 
ne sépare pas encore une (ois ces deux articles , parce que le dernier me 
fournil la solution de l'unique objection contre le premier. — J'établis 
d'abord la justice de l'art. 1 1, et je demande qu'il me toit permis de rap- 
peler une dislinclion fondée sur la nalure des choses , et consacrée par 
l'histoire de tous 1rs peuple». — Il faut distinguer le cas où une nalioa 
règle les intérêts de ses propres citoyens . de celui où elle statue sur ses 
rapports avec les nations étrangères. — Quand elle t'occupe de ses pro- 
pres citoyens, quand elle ira» ai il- sur elle-même, elle peut, sans péril, 
s'abaodouneraux vues 1rs plu* libérales. Plus elle élève l'âme de ses ci- 
toyens , plus elle s'élève elle-même ; tout ce qu'elle (ail pour tet porter h 
la grandeur et h la gloire , elle le fait pour sa propre grandeur et pour sa 
propre gloire. — Mais quand elle règle se» rapports avec le* autres peu- 
ples, sa générosité avec eux serait souvent ou danger pour elle-même , ou 
injustice pour le» habitants de son territoire. Le droit civil qui régit les 
aations entre elles est daat leurs traités. Si l'une ne veut s'affaiblir ou sa 
nuire , elle doit considérer ce que les autres font pour elleavanl de se pres- 
crire ce qu'elle doit faire h lenr égard. C'est sur ce principe que se fondent 
toutes les précautions auxquelles tiennent la (frété el l'indépendance des 
peuple*. L'orateur du gouvernement en a (ait tenlir la vérité et la né- 
cessité quant au système de défense militaire, quant a celui des douanes, 
el il en a (ait ensuite une juste application a la question qui nous occupe. 
— C'est déjà un beau mouvement , un grand pas vers le bien de l'huma- 
nité , vers le rapprochement universel des peuples , que de leur assurer 
d'avance tous les avantage? qu'ils nous accorderont par leurs Irailé». 
Puisse celle déclaration solennelle faire disparaître la barrière que la paix 
même laisse encore entre quelques nation» civilisées! Mais jusqu'à et 
qu'elle» aient répondu a cet appel , nous n'immolerons pas les intérêts do 
notre propre famille h ceux d'une famille étrangère. Il est une bienveil- 
lance au-dessus de celte bienveillance générale, qni embrasse le genre 
humain : c'est celle que nous devons a notre patrie , h oo» concitoyens. 
Nous régleront sur la (aveur el la protection qu'on leur accordera celles 
qu'on aura a espérer de nous. 

Vous rétablisses , nous dit-on , le droit d'aubaine qu'abolit l'assemblée 
constituante. — Ett-ce donc h nous qu'il faut faire ce reproche , et le 
poids tout entier ne doit-il pas en retomber sur ces nations qui, sourdes a 
l'appel généreux que leur a fait l'assemblé* constituante, oit laissé sub- 
sister dans leur législatiun un droit que nous avions retranché dans la 
noire? Le peuple français a eu la gloire de proposer au monde entier 
cette grande résolution. Donxe eu treite ans se sont écoulés sans qu'un si 
bel exemple ait été imité. Rentrons dans te droit commun des nations , 
puisqu'on nous y oblige , mais rentrons-y de manière que notre législa- 
tion contienne d'avance le germe de loulet les améliorations auxquelles 
elles voudront consentir par leur» traités. 

30. Mais combien le reproche est injuste , lorsqu'on voit dans l'art. 13 
les facilités donnéet a l'étranger d'acquérir les droilt civils des Français ! 
Il ne lui faut, h cet effet, que déclarer qn'il établit son domicile en France, 
el continuer d'y résider. Est-ce I» repousser les étrangers? Ett-ce lever 
autre eux et nout une barrière insurmontable? Est-ce faire revivre enfin 
un droit fondé (suivant les expressions du plus grand de nos publicislrs) 
sur l'absence , à l'égard des étrangers , de tout sentiment de justice el de 
pitié? — Nous opposera t-on , après une pareille disposition , que nous 
détournons les étrangers de nous apporter leur capitaux? Nous leur don- 
non* au contraire det facilités telles que n'en donne aucune au're nation ; 
nous les invitons h se fixer eux-mêmes sur noire territoire avec les fonds 
qu'ils voudront nous apporter, et qui dès lors te confondront h jamais 
avec la richesse nationale. Nout n'exigeons d'eux , pur 1rs rendre Fran- 
çais el les faire jouir de leus les droits attachés h celle qualité , qu'une 
simple déclaration qu'ils veulent le devenir, el une résidence continue qui 
prouve la vérité de celte déclaration. El pourquoi ne le dirions-nous pas? 
le nom français a élé porté a une astet grande hauteur pour qu'on ne le 
prodigue pas h ceux qui ne croient pas devoir le solliciter. Sans doute la 
richesse est une partie de la puissance ; sans doute les nombreux capitaux 
excitent el fécondent l'industrie ; mais il nous faut aussi des cœurs fran- 
çais; el l'honneur d'appartenir h la grande nation vaut bien la peine qu'os 
daigne le mériter el déclarer qu'on y aspire. 

Avant de terminer la discussion det art. 11 et 13, j'observe, tur l'art, 
11, qu'on avait maniftslé le désir que sa disposition ne priai point at- 
teinte aux privilèges accordés aux étrangers dans certains lieux el dant 
certaines circonstances pour notre propre intérêt. Ce vaa te trouve rem- 
pli par la déclaration lait* par l'orateur du gouvernement , que la disoo- 
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dpes proclamés dans la discussion ; les objection* faites au ny«- 

filion de l'art. 10 n'exclut aucune des concessions dicl.es par 1m cir- 
constances et pour l'intérêt dn peuple (rançai*. — J'observe, tur l'art. 
13, qu'il n'y a eu aucuoe objection contre U disposition qui veut que l'é- 
tranger ae puisse établir son domicile en France, s'il n'y est admis par 
le gouvernement. C'est une mesure de police et de sûreté autant qu une 
disposition législative. Le gouvernement s'en servira |iour repousser le 
vice ei pour accueillir exclusivement les nommes vertueux et utiles, ceux 
qui offriront des garanties a leur famille active. — Enfin, vous avei 
remarqué, citoyen; législateur», dans ce mémo article 13, une améliora- 
lion du sort de l'étranger qui veut se fixer parmi nous. Suivant un pre- 
mier sytéme , il ne pouvait jouir de* droit» civils qu'après une année de 
résidence postérieure a sa déclaration , ce qui le plaçait dan' une dispo- 
sition telle qu'il n'appartenait, pendant cette année , a la loi civile d'au- 
cun pays. La nouvelle disposition de l'art. 13 le fait jouir des droits ci- 
Tils aussitôt après qu'il a été admis à établir son domicile en France. En 
vérité, plus on se pénétre de cette disposition , plu» on la trouve bospita- 



Itmc que le projet avait embrassé sur les points les plus déll- 



liêr» , généreuse et conforme i 

SI. L'art. 12 do projet porte que « l'étrangère qui aura épousé ua 
Français, suivra la condition de son mari. . Cela est sans difficulté. — 
Les art. 14 et 15, qui détermioent la compétence des tribunaux français 
dans les contestations qui s'élèvent entre de» Français et des étrangers 
pour l'exécution des obligation» contractées entre eui, soit en France soit 
en pays étranger, n'ont donné lieu a aucune critique. — L'art. 16 con- 
serve une précaulion salutaire qu'imposait la jurisprudence a l'étranger 
demandeur, de donner caution pour le payement des frais et dommages- 
intérêts résultant dn procès par lui intenté. Deux exceptions seulement a 
eette règle : l'une lorsqu'il s'agit d'affaires de commerce donl la prompte 
expédition importe trop a la fortune publique pour qu'on puisse le» envi- 
ronner de difficultés ou de formalité» nouvelles; l'autre exception a lieu 
lorsque l'étranger demandeur possède en France des immeubles suffisants 
pour assurer le payement des condamnations qui pourraient être pronon- 
cées contre lui. Cette dernière exception met a découvert le motif de la 
disposition principale. — On a fait la remarque que ces trois dernier» ar- 
ticles auraient pu trouver leur place dans le code judiciaire; mais, d'un 
autre colé , on a senti l'avantage de présenter aux étranger» , dan» un ca- 
dre étroite! unique, leurs droit» et leurs obligations. 

CHAP. S. — Dl LA PMVATIOlf DES 

22. La privation des droits civils t'encourt de deu 
la perte de la qualité de Français, ou par 1a suite d» 

judiciaires. 

SlCT. t. — Dtta mvatum dit droiu oivitt par la perte de la ouolil» 

de FrançaU. 

23. L'arl. 17 porte ; • On abdique la qualité de Français ou expres- 
Sément on Utilement. — C'est une abdication eipre.se , quand on se (ait 

r eo pays étranger. Celui qni se donne une nouvelle patrie re- 
i a la premier*, — L'abdication est tacite : 1* Lonqu'en acceptant, 
i l'autorisation du gouvernement , des fonctions publiques conférées 
par un gouvernement étranger, on contrarie avec re gouvernement des 
engagements incompatibles avec la subordination et la fidélité qu'où doit 
à celui de son pays ; — 2° Quand on s'affilie a une corporation étrangère 
qui exige des distinctions de naissance, car en blesse alors la loi fonda- 
moniale de ton pays , celle de l'égalité ; — 3* Enfin , lorsqu'en formant 
un établissement en payt étranger sans esprit de retour, on a rompu tous 
1rs liens qui attachaient a sa patrie. Le tribunal a applaudi S la dispo- 
sition qui ne permet point de regarder les établissements de commerce 
comme ayant élé laits sans esprit de retour. C'est un» disposition tout k 
la fois utile ai cou forme m caractère national ; olile , puisqu'elle tend a 
multiplier le» entreprise» commerciale» , en conservant a ceux qui le* 
it, quelle que toit leur durée «idans quelque» lieux éloigné» qu'elles 



les portent, une qualité dont il» sont si jaloux ; conforme an 
national, car, de tous les peuples de l'univers, le Français esl celui qui 
reste le plu» fidèlement attaché a sa patrie. Si de» vue» de fortune l'eo- 
tralneut loin d'elle, il ne chérit ses succès que par l'espérance de retour- 
ner en jouir dans son sein. Toujours ses regards se dirigent vers elle ; 
c'est pour elle que sont ses plus tendres souvenirs. Le Français a surtout 
besoin d'espérer et le bonheur de passer se* dernière» année» et la conso- 
lation de mourir sur le sol qui l'a vu naître. 

24. C'est encore un hommage rendu au caractère national , que d'a- 
voir rouvert l'entrée du territoire français au Français même qui a perdu 
ta qualité. C'est l'objet de l'art. 18. Mai» comme par son inconstance ou 
par ta première faute il a mis ses eoaeiloyens en défiance de sa fidélité, il 
ne rentrera en France qu'avec l'autorisalinn du gouvernement ; il décla- 
rera qu'il veut s'y fixer, et abjurera toute dislinelion contraire a la loi de 
son paya. 

25. L'autorisation dn gouvernement , la déclaration de se fixer en 
eu France, sont autti exigées par l'art. 10, de la part de la femme 
française qui sera devenue étrangère en épousant un étranger. 

20*. Une amélioration de l'ancienne législation, contenue dans l'art. 20, 



a obtenu un assentiment unanime. Suivant cette législation , comme j'ai 
eu l'honneur de vous le rappeler, on distinguait l»> lettres de naiuralué 
qui donnaient S un étranger la qualité de Français, des lettres de déclara- 
tion qui rendaient cette qualité ou t un Français qui l'avait perdue , ou a 
ses enfant»; et ce» lettres de déclaration avaient un effol rétroactif , c'e.*l- 
ji-dirr que celui qui les obtenait était considère comme n'ayant jan.ai» 
quitté le territoire, et revenait , comme s'il eut élé prêtent, sur tous let 
partage» fait» pendant ton absence. C'était un abus <|ue l'art. 20 fait Set- 
ter, Il déclare que le* individus qui recouvreront la qualité de Français 
ne pourront s'en prévaloir que pour l'exercice de» droits ouvert» a leur 
profit depuis qu'il» l'auront recouvrée. 

«T. L'arl. 21 assimile a l'étranger et soumet h toutes les conditions qui 
lui sont imposées le Français qui, sans autorisation du gouvernent», i , 
prendrait du service militaire chei l'étranger, ou s affilierait a une corpo- 
ration militaire étrangère. Le tribunal a applaudi a celle juste sévérité. 
La politique, l'intérêt de la nation, celui de nos allie» pouvenl exiger que 
des Krauçais aillent tervir dans leurs armée». Ceux qui partent avec l'au- 
Inritatlos du gouvernement tout irréprochable»; mais cnn-ls aonl cou- 
pable? qui n'ont point cette autorisation ; ils se placent dans une position 
qui peui devenir hostile enver* leur pays, il» t'expoteni a porteries arm»s 
contre leur patrie. Il n'y a que des court ingrats el dénaturés qui braves! 
un pareil danger, 

Sect. 2. — Di la privation âti éroilt avili par rmU d* oondamnatiotu 

judieiatru. 

23. Avant de nous livrer h l'examen de celle partie du projet de loi , 

ondaronatioDS 



nout noua somme» fait une première question; l'effet de» con 
judiciaire», quant a la privation de» droits civils, qui est une peine ■ 
partie de la peine, doit-il être réglé par la loi civile ou par la loi crimi- 
nelle? Une distinction naturelle et facile entre les objet» de ces drux es- 
pèces de lois a bientôt (ait cesser toute difficulté. La loi criminelle déter- 
mine la forme de l'instruction , celle de» jugement» , le» peines, l'effet de 
ce» peine» quant h la penonae; la loi civile détermine cet effet quant 
aux droite civils. Puisque c'est elle qui confère ces droit», qui en règle 
l'exercice, e'eit à elle aussi de s'occuper de l'effet des cause» qui em- 
portent privation de eet exercice. — Celte première question résolue, 
il s'en esl élevé une seconde sur l'art. 22, ainsi conçu : • Les condam 
nations a des peines dont l'effet ett de priver celui qui eet condamné 
de toute participation aui droits civils ci-après exprimés, emporteront I» 
mort civile. » On t'e»l demandé, sur cet article, s'il devait y avoir une 
mort civile. Mai» comme on reconnaissait de toutes parts la nécessité d'ex 
dure de la participation aux droit» civils ceux contre lesquels certaine» 
condamnation* erraient prononcée», on l'est bientôt accordé sur le num 
qu'on donnerait h celle exclusion -, el il a été reconnu que le» termes de 
mort civile consacrés par l'ancienne législation française et par les lois de 
tous le» peuples civilités, étaient les plus propre» à rendte la pensée du 
législateur el h caractériser le retranchement du sein de la société prononcé 
contre les coupables. Celui qui est exclu de toute participation aux droits 
civil» est hors de la société. Les loi» civiles et politique» de celle société 
ne »ont donc plu» pour lui. Il ne peut ni recueillir les bienfaits ni rxer er 
le» action» qui n'émanent que d'elle». Seulement, tant que ton existence 
pèsera tur la trrre qu'il a touillée et troublée par ses excès , l'humai lté 
pourra réclamer en sa faveur ce qu'elle accorde a tous les êtres vivants, le 
droit de pourvoira sa subsistance, celui d'être secouru s'il est menacé eu 
frappé : c'est l'effet de la pitié générale due k tout ce qui respire d .tris la 
nature ; mais voilh tout ce qu'il peut prétendre. Tout ce qui vient de U loi 
ne peut plus èlre réclamé par celui qui est niurt a ses yeux. 

SB. L'art. 23 porte: » Que la condamnation h la mort naturelle em- 
portera la mort civile. » Ce serait, en effet, une contradiction Lien étrange, 
si la loi regardait comme vivant celui qui n'existe que parce qu'il a dérobé 
ta léte coupable a sa jusle vengeance. — C'est une sage amélioration que 
celle proposée dans l'arl. 24, qui veut qu'il n'y ail que des peines afflic- 
tivesperpelueftrj auxquelles la loi puisse allaeher l'effet d'emporter la mort 
civile. Ulte mort devant êire, en effet, aussi perpétuelle, aussi irrévo- 
cable que celle prononcée par l'arrêt de la nature , ne peut être attachée 
qu'a de» peine» qui aient elles-mêmes ce caractère de perpétuité. — 
L'arl. 25 décrit 1rs effet» de la mort civile (V. le texte de cet article.) — 
Non» n'avons eu que deux difficultés k nous proposer tur le* effets attri- 
bué» par cet article k la mort civile ; mais leur Importance a excité toute 
notre attention. — L'incapacilé de transmettre a titre de succession les biens 
acquis postérieurement k la mort civile encourue, a donné lieu h la pre- 
mière de ce» difficultés-, la dissolution, quant aux effet» civils du mariage 
précédemment contracté, a (ail naître la seconde. Je les examine séparé- 
ment. — A la disposition qui veut que le mort civilement ne puisse trans- 
mettre k titre de succession les biens par lui postérieurement acquis et dont 
il se trouvera en possetsion au jour de ta mort naturelle, se rattache La 
disposition de l'art. 33, qui règle le sort de ces biens, en déclarant qu'ils 
appartiendront k la nation par droit de déshérence, eo laissant néanmoins 
tu eeuvernemenl la (acuité de faire, au profit de la veuve, de» enfantins 
parents, telles dispositions que l'humanité, lui suggérera. — On a. eu co»- 
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«équence, attaque In deux article* tout h la fois. On «dit, contre le pre- 
premirr, que la «on civile ne brisait pu Le* lien» naturel» qui uniment le 
«oudamné a «es parents; que les rapports de la nature tout indépendant 
de la loi civile, qui ne peut ni les détruire ni In méconnaître ; que le con- 
damné a toujours , dans I ordre naturel, une famille qui doit être appelée 
k recueillir sa succession. 

30. On a critique la disposition faite par l'art. 33 , des biens acquis 
par le condamné depuis la mort civile encourue. On a prétendu quec'étail, 
sous le nom de déshérence, faire revivre le droit odieui de confiscation, 
k jamais retranché de notre législation ; que priver celui qui est mari 
Civilement de l'espoir de laisser k safami'le le faillie produit de ses travaux, 
t'était l'éloigner du travail, et s'ôter ainsi le >eul moyen ds le voir ren- 
trer dans le chemin de la vertu ; on a ajouté que le droit conféré au gou- 
veroemeot, de pouvoir (aire an profit de la famille telle déposition que 
ion humanité lui suggérera , étant purement facultatif, n'absout l'article 
d'aucun des reprochas qu'on vient de lui (aire.— Je réponds d'aborJ a la 
première branche de cette objection. Je conviens, avec ceux qui la pro- 
posent, que la loi civile ne peut rompre les liens naturel* qui unissent 
les familles ; mai» je dis que la loi qui a attaché certains effets à ces 
liens naturels , peut les retraacher ou les modifier, suivait que l'intérêt 
social l'eiig*. Sans doute elle ne peut pas (aire que les enfants d'un 
même père ne soient frères et sœur* ; sans doute elle no pont détraire ces 
rapports antérieure et immuables qu'établit la nature; mais les consé- 
quences de ces rapport» dans le* droits civils auxquels Ils donnent ou- 
verture dans les actions qu'elle autorisa, et qui «'intentent en son nom, 
restent toujours dans son domaine; toujeur* elle peut le* changer ou 
même le* supprimer. — Cette vérité s'applique surtout k l'ordre de* suc- 
cession*, qui est tout entier l'objet et l'apanage de la loi civile. Montes- 
quieu, après avoir réfuté l'opinion que le» règles des successions sont 
fondées sur l'ordre naturel , ajoute : « Le partage des biens , les loi* sur 
ce partage, le* succession* «prêt la mort de celui qui a eu ce partage : 
tout cela o* peut avoir été réglé que par la société , el par conséquent par 
des loi* politique* ou civile* (o). ■ La trao*mi**ioa de* bien* appartient 
donc uniqaement et exclusivement h I» loi. La nature conserve sas rap- 
ports , san* que la loi perd* h» droit* ; el la loi peut furt bien reconnaître 

ijaî* - Je "rte m^ZT^U^^Z^lMjiTd" vo*uToir £ 
considérer avec moi les contradictions dans lesquelles leur lyttème entraî- 
nerait le législateur. Car, tout en demandant que les parents du condamné 
succèdent aux biens qu'il a acquis depuis sa mort civil* encouru* , il* ne 
veulent cependant pas que , depuis cette époque, il «uoeéd* lui-même k 
ses parent*. Mai» s il est parent pour transmettre , il doit l'être aurai pour 
recueillir. S'il est d* la famille quand il faut trouver de* héritier*, il faut 
qu'il «n «oit aussi quand il «'agit d* le devenir. Voila le* oooséqusnceB 
nécessaire* de cet appel aux droit* de la nature. 

Certes , ces droit* pourraient être bi*n plus puissamment invoquée par- 
les parent* de l'étranger mort en France, qui n'avait poiat, k la vérité, 
le* droit* et la qualité de Français) mais qui avait ou l'eepéraece ou la 
faculté de las acquérir; tandis que l'individu mort civilement le* avait 
perdu* par un crime , et était déclaré ou incapable ou indigne de les re- 
couvrer-, et cependant , comme l'ordre de succéder est le domain* exclu- 
sif de U loi civile , elle eo prive la famill* étrangère, qui n'est pas *ou- 
miM » son empire.— Revenons donc k ce principe universellement établi. 



que , pour qu'il j ait transmiraion d* saccessioo , il faut qu'il y ail eap* 
nté dans la personne de celui qui transmet comme dan» la personne de 
i 'lui qui recueille. Sans le concours de ces deux capacité* . il n'y a pas de 
• icceuion. Dans l'espèce qui nous occupe, il y a Incapacité dans la per- 
< on* du coedamoé i qn* dis-j* ? il ne vit pu même anx yeux rte la loi. 
.■ .irr ait-elle le reconnaître capable d* transmettre , quand elle méconnaît 
Sun existence T 

31. La solution de la première partie de l'objection prépare et facilite 
1* solution de la second* , principalement dirigée contre l'art. 33. Qu'il 
ne «oit d'abord plus question d* confiscation ; car franchement , ni l'idée, 
ni le mol, ne peuvent plu* se retrouver k coté d'une disposition qui dé- 
clare la succession du cond amné , k l'instant de ra mort civil* , ouverte au 
profi». de sa famill*. 

M. Quel sera maintenant le sort de* bien* qu'il aura postérieurement 
acquis? Celui d«s biens laissé* par ton* ceux qui n'ont pu d'héritiers aux 
yeux d* la loi, lors même qu'ils auraient des parent* aux yeux de la oa- 
sur». Ce* biens se confondront dan* le domaine public ; ils epparliendront 
à la nation par droit de déshérence; telle est la conséquence nécessaire 
du principe. Mai* eo même tempe le gouvernement elt autorité , je pour- 
raie même dire invité par la lei , k faire , eo faveur de la famille , toutes 
les disposition* que l'humanité lui suggéra». Il n'y a ni raisons, ni intérêt 
possible qui puisseet iamai* détourner le gouvernement d'user de celle 
laculté.ou de déférer à cette invitation. Celte eapéranre , fondée sur la 
loi, naîtra dans l'kme du condamné . et lui rendra , s'il eo esl lemps en- 
cart), avec l'amour du travail, celai de la vertu. Heareue* disposition 
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qui, en sauvant un principe rigoureux, mais néce«air* k l'ordre et k la 
sûreté public* , satisfait en méoie lemps * tout ce que peut exiger l'huma- 
nité ! 

33. La seconde difficulté que j'ai déjk annoncée, a pour objet la <lis- 
solution, quant k tous le* effets civils, du mariage précédemmtnl con- 
tracté par celui qui est mort civilement. — On a dit, contre celte dispo- 
sition, qu'elle ajoute k la sévérité de l'ancienne loi française , qui, m 
privant le condamaé el sa famille d* tous ses biens, avait cru néanmoins 
devoir conserver l'engagement qui subsistait entre le* époux. — On 0 
ajouté qu'en faisant même abstraction de* idée* religieuses, le maua r 
ne doit pas être considéré comme uoe chose purement civile; que c'est 
un contrai naturel réglé par la toi civil*, une union dont la perpétui'é 
esl le •••m. — Enfin , 00 a regardé celle dissolution du mariage comme 
uoe peine infligée h des tiers intéressés , k la femme et aux enfant»; 
comme tendant surtout k établir une opposition toujours funeste entre lu 
loi d'un coté, et la morale el la religion de l'autre; la loi, qui regarde- 
rait comme un concubinage la persévérance d'une épouse k partager la 
destiné* d* l'époux malheureux et coupable ; la morale et 1* religion, 
qui l'approuveraient comme un acte de dévouement *t de vertu. 

Je reprends successivement les trois parties de celle objection.— Quanl 
au reproche qu'on fait au projet de loi d'être plus sévère sur cet objet 
que les lois de la monarchie, celle disparité est fondée sur la manière dif- 
férente dont on envisageait , sous l'empire de ces loi*, le lien du ma- 
riage. Celait alors un entagemenl tout k la fois religieux el civil, la re- 
ligion et la loi concouraient également k le former, el la loi seule ne pou- 
vait rompr* de* nœud* qu'elle seule n'avait pas tissus. Aujourd'hui la 
célébration du mariage et tous ses effets appartiennent a la loi civile. Elle 
laisse aux époux I* *oio ou la liberté de prendre le ciel k témoin de 
leurs engagement*; elle n'entre point, k cri égard , dan* l'uile impé- 
nétrable des consciences; mais il n'y a k ses veux d'union légitime que 
celle qui esl formée devant les magistrats qu'elle en a charge», el il n'y a 
que les mariages ainsi contractés qui puissent produire les effet* qu'elle y 
alUcbe. Aussi *e conlente-t-ell* de dissoudre le lien, qaant * ces effets. 
— Je conviens d'ai leur* que, dans I* mariage, le oonlral naturel a 
précédé le contrat civil. Qu'en faut-il conclure ? c'eel que cet engagement 
est sous la double autorité de la loi nouvelle et de la lei civile. Si l'eu 
des époux vit encore aux yeux d* la oalure , le lien qu'il a I 
tous l'empire d* la loi naturelle, k laquelle, k la vérité, il ne 1 
alors d* sauoliea. Mais si cel époux est hors de 1a société , le* lois que 
celte société n'a faite* que pour elle-même . qui n'eiistenl que par sa vo- 
lonté et peur ton intérêt , ne peuvent plu* , san* s* contre lire, recon- 
naîtra la durée de l'engagemeol , quant aux effets qu'elle y avait atta- 
ché* La rupture d'un lien parement légal (et il n'ed que cela aux yeux 
du législateur}, est la suit* nécessaire de la perle de tous Ira droit* 
légaux. Comment conserver le droit d'un homme vivant k celui qui 
est réputé mort? Peat-ot considérer comme époux, comme pére , celui 
qui n'existe plut? Si l'on reconnaît la nécessité du principe, il faut bien 
eu adopter les conséquence*. — C'est, au surplus , la force des chose* qui 
nouacoeduit kce résultat. Comment, en effet, supposer qu'on individu 
mort civilement puisse rester chef d'une communauté dissoute par l'ou- 
verture de sa succession ; que celui qui n'a ai bieos , ai existence légale , 
puisse exercer la puissance déférée par le* lois aux époux el aux père* 
sur la personne el les bieos de leurs femme* el de leurs enfants; 
qu'il puisse autoriser sa femme h paraître devant le* tribunaux , quand 
l'accès lui en esl personnellement interdit k lui-même ? C'est donc la force 
de* chose. , je le répèle , qui amène ! annulation de tout lté effets civile 
du mariage , ou sa diseolulioo , quanl k ces effet*. 

M'object*r*-!~on qu'il esl possible que dee enfaot» aaisscal de cette 
union dissoute par la loi, et qu'alors ce* enfant* seront prive* des bonneon 
de la légitimité? je reconnais la vérité de celle cou séquence. Je pourrais 
dire qu'en pareil cas la légitimité a beaucoup h perdre de se* hoaneurs el 
de son prix ; mois enfin , la législation esl pleine de ces disposition* de 
rigueur, commandées par des intérêt* d'un ordre supérieur Le* enfants 
naturel* «ont exclus de* honneurs réservés aux fruits d'une union légi- 
time , et cependant ils sont innocent* d* la faut* qui leur a donné le jour. 
C'est la morale, c'est I* maintien des bonnes moeurs, la dignité du mariage, 
qui ont fait établir colle sage distinction. Ici , c'est l'intérêt général de la 
société qui veut que l'individu retranché de son sein subisse toute sa peine, 
qu'il as puis** plus invoquer ce* loi» qu'il a méconnue* et violées, qu'il 
ne soit plu* ai n tôt en , ai père, ni époux. - A l'égard de la femme qui, 
oubliant les crime* d* son époux, ne verrait que s*h malheur, et qui con- 
sentirait encore k suivre sa destinée , si elle te croit liée aux veux de la 
religion et de la oalure, la loi n'enlend contrarier ni ses sentiment* ai sa 
résolution. Si ce dévouement lui est dicté par des motifs honorable*, 
qu'elle «n trouve sa récompense dans s* conscience, dans sa religion, 
même dans l'opinion; tout celn sort du domaine de la loi. Son devoir k 
elle , c'e>l d'assurer aux peine» leur effet, c'est d'être conséquente avec 
elle-même , de oe plus voir dans la société celai qu'elle en a exclu , de ne 
plus reconnaître comme vivant l'homme qu'elle a déclaré mort. 
M. Aoré* .voir réglé Ira eâels d. la mort civile, le projet d. loi devait 
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jour sur la portée de plusieurs dlsposiilous du Uire qui mm 
occupe. — Le projel (ut adopté le même Jour, sans discussion 
nouvelle, et la loi lut promulguée le «7 vent, an II (18 mars 



l'éxéïUlioo du système contraire 
effets pe 



naturellement n'occuper do moment on elle serait encourue; et il a très- 
saeemenl dislingue les condamnations contradictoires des condamnations 
par enntamace. Les première» emportent la mort civile du jour de leur 
exécution, soit rte»* , soit par effigie; c'est la disposition de l'an. «6. 

— Quelques difficultés se sont élevées sur l'art. 87, qui seul que les con- 
damnations par contumace n'emportent la mort civile qu'après les cinq 
années qui suivront l'exécution do jugement par effigie, et pendant les- 
quelles le condamné peni se représenter. Ce» qui pensaient que la mort 
civile devait dater du jour même de l'exécution par effigie, se fondaient 
sur la nécessité d'exécuter, autant que possible , le jugement rendu , et 
sur l'avantage qui reviendrait à la société de la promptitude de l'exemple ; 
sauf néanmoins k prendre des précautions telles que, si le condamné 
mourait , se représentait, ou était arrêté dans les cinq ans, cet étal de 
choses ne foi que provisoire , et ne pût nuire aux droits rouverts en faveur 
des parties intéressées. — On a répondu k ces objections que Tordre public 
n'a jamais k souffrir de la suspension de Pexécotioo d'un jugement, quand 
cette suspension est l'ouvrage ou du jugement même , ou de la loi su- 
périeure aux jugements ; qu'ainsi toute latitude est laissée au législateur. 

— La nature même du jugement rendu par contumace, et les dispositions 
lui l'accompagnent , exigent que la mort civile ne soit encourue qu'après 
les cinq années. Pendant toute la durée de ce délai , le sort Ju condamné 
est incertain , tout est provisoire * son égard ; non-seulement , s'il est 
arrêté , ou s'il se représente , les choses recouvrent leur premier état ; mais 
s'il tient à mourir, il meurt intoon status, et sa soccessioo s'ouvre par sa 
mort naturelle. Ce n'est qu'après le délai , pour purger la contumace, que 
la condamnation , suivant les principes et les expressions de l'ancienne 
jurisprudence, est réputée contradictoire; il serait donc injuste de taire 
mourir civilement le condamné, peodant la durée de l'ordre de choses 
purement provisoire, qui s'établit jusqu'à l'expiration de ce délai. 

On insista sur la nécessité de l'exemple; mais l'exemple est donné pir 
l'exécution en effigie, par la privation de l'exercice des droits civils pro- 
visoirement prononcée contre le condamné, enfin par sa mort civile , et 
par son expropriation après les cinq ans , s'il ne s'est pas présenté. — 
indépendamment des vues générales d'équité et d'humanité qui s'élèvent 
en faveur de la disposition du projet de loi , elle est encore secourue par 
, - i v-i ! ffti 1 or* 

h chaque 
e do con- 

Ce système, quelques précautions qu'on puisse prendre, laisse 
toujours régner nne aOreuso incertitude : 1* sur le sort des enfants nés 
dans les cinq ans , légitimes si le père se représente ou meurt dans cet 
iniervulle , illégitimes si 1rs cinq années s'écoolent sans que 1a destinée 
du père soit connue. — 3* Sur le sort de la femme qui aura contracté, 
dans les cinq ans, on nouvel engagement , épouse légitime si son premier 
■ari ne parait pas , infidèle et coupable s'il meurt ou se représente. — 

— 3° Sur le sort des successions , qui, pendant les cinq ans, s'ouvriraient 
au profil du condamné, héritier s'il parait ou s'il meurt, non héritier s'il 
laisse passer les cinq ans sans se représenter. — L'impossibilité de re- 
médier h tant d'inconvénients , jointe a la vérité et h la force du principe, 
qui ne permet pas qu'on place , dans un état de choses purement provi- 
soire, des effets définitifs par leur nature, a déterminé la préférence 
donnée à la disposition de l'art. S7. — Cependant, et pendant la dorée 
des cinq ans, le condamné par contumace sera privé , comme je viens de 

, de l'exercice des droits civils. C'est l'objet de l'art. 88 , qui 
'ailleurs h l'administration de ses biens et h l'exercice de ses 
i l'assimilant, sous ce double rapport , aux absents. 
Les art. 89 et 31 s'occupent des cas on le condamné serait constitué 
prisonnier, se représenterait ou décéderait dans les cinq ans ; et, dans ces 
trois cas, le jugement est anéanti de plein droit. C'est par rapport k la per- 
sonne et aux biens, comme si la condamnation n'eut jamais existé. Tous 
les développements contenus dans ces article* lirnnent h ce pricipe incon- 
testable. L'art. 31 prévoit le ras où le condamné ne se représenterait ou 
serait constitué prisonnier qu'après les cinq ans; et, dans ce cas, quelle 
■lue soit l'issue du nouveau jugement, les effets de la mort civile, encourue 
après les cinq ans de l'exécution du premier, sont immuables. — Enfin, 
l'art. 39 établit qu'en aucun cas la prescription de la peine ne réintégrera 
le condamné dans ses droits civils pour l'avenir. Cette disposition concilie 
an principe d'humanité avec les règles de l'ordre social. L'humanité roi- 
licite, après un long temps, la prescription de la peine. Mais si le temps 
éteint la peine, il n'éteint ni le crime ni le jugement; et l'ordre social, 
trnoblé par le crime, exige que le jugement conserve son effet quant a la 
privation des droits civils. 

Législateurs, pressé par l'importaiee et la multiplicité des matières, 
ne sais si j'ai rempli la ta h* qui m'était imposée. J'ai essayé de re- 
dire sous vos veux les motifs du vœu du tnbunat sut chacune des nom- 



ile provisoire, dont les 
moment être anéantis par la résurrection ou par la mort 



1803). — Celte loi est devenue le litre I du cotte 
texte est rapporté ci-dessous (I). 

4». Depuis la promulgation du code civil, i 



civil, dont le 



hreuses dispositions que renferme le projel de loi. Je me suis attaché a 
vous présenter, sur les objets les plus susceptibles de difficulté, les raisons 
de douter et celles de décider. Votre résolution nous éclairera sur <• mé- 



rite de nos observations. — Qu'il me soit parmi", au moment où 
allex délibérer sur le premier litre du code civil, d'offrir h votre pens «les 
beaux souvenirs que vous prépare la gloire de décréter une législation qui 
va avoir une si prompte et si grande influence sur le bonhenr de vos cou. 
citoyens. Vous aves sous les jeux les résultat* de celte heureuse bar- 
monie entre deux autorités qui ne se sont rapprochées a la voix du gou- 
vernement que pour s'honorer et s'estimer davantage, et qui, dans les 
discussions profondes et lumineuses qui ont précédé I émission des projets 
de lois, n'ont montré de lootes parts que l'émulation du bien public, que 
le noble orgueil de se rendre k la vérité. — C'est k voire sagesse, légis- 
lateurs, de sanctionner leur ouvragé. C'est en vous, c'est dans vos suffra- 
ges qu'esl leur gloire et leur récompense. 

(1) Code civil, tit. 1 (L. des 17-37 vent, an 11, 8-18 mars 1803). 
De la jooissaxce it ds la raivATiosi i>ts osons civils. 

Cuap. Ii — D* la jvvtsuma du inult civil». 
Art. 7. L'exereke des droits civil* est indépendant de la qualité de ci- 
toyen , laquelle ne s'acquiert et ne se conserve que conformément k la loi 
constitutionnelle.— V. Eiposé des motifs et Rapport, n* 16. 

8. Tout Français jouira des droits civils.— V. n"' 2 s., 17. 

9. Tout individu né en France d'un étranger pourra , dans l'année 
qui suivra l'époque de sa majorité, réclamer la qualité de Français; 
pourvu que, dans le cas où il résiderait en France , il déclare que son in- 
tention est d'y fixer son domicile, et que , dans le cas ou il résiderait ea 
pays étranger, il fasse sa soumission de fixer en France son domicile, et 
qu il l'y établisse dans l'année , k compter de l'acte de soumission. — V. 
n"3,17. 

10. Tout enfant né d'un Français , en pays étranger, est Français. — 
Tout enfant né en pays étranger, d'un Français qui aurait perdu la 
qualité de Français, pourra toujours recouvrer cette qualité, en remplis- 
sant les formalités prescrites par l'art. 9.— V. n- 3 s., 18. 

11. L'étranger jouira en France des mêmes droits civils que ceux qui 
sont ou seront accordés aux Français par les traités de la nation k la- 
quelle cet étranger appartiendra.— V. n" 6, 19. 

13. L'étrangère qui aura épousé un Français, suivra la condition de 
son mari.— V. o M 4, 31. 

13. L'étranger qui aura été admis par le gouvernement k établir sou 
domicile en France, y jouira de tous les droite civils tant qu il continuera 
d'y résider.— V. n" 3, 30. 

lé. L'étranger, même non résidant en France, pourra être cité devant 
les tribunaux français , pour l'exécution des obligations par lui contrac- 
tées en France nvee un Français ; il pourra être traduit devant les tribu- 
naux de France pour les obligations par lui contractées en pays étranger 
envers des Français. — V. n v 31. 

15. Un Français pourra être traduit devant un tribunal de France peur 
des obligation* par lui contractées eo pays étranger, même avec on étraa- 
ger.-V. n'SI. 

16. En toutes matières autres que celles de commerce , l'étranger qui 
sera demandeur sera tenu de donner caution pour le payement des frais et 
dommages-intérêt* résuUani du procès, k moins qu'il ne possède en Franc» 

M. " °" * *° r *" " **** " paT ' BM ' - V * 

Cha». 3. — Dt la privation dtt droit» civil». 

Secl. 1. — D» la privotton do droit* rtaib par la périt dt la qvalilé 
d* Fronçai». 

17. La qoalité de Français se perdra , 1* parla naturalisation arquise 
en pays étranger; 3* par l'acceptation , non autorisée par le gouverne- 
ment , da fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger; 
3° par l'affiliation k toute corporation étrangère qui exigern des distinc- 
tions de naissance ; 4* enfin , par tout éiablissement fait en paya étranger 
sans esprit de retour. — Les établissements de commerce ne pourront 
jamais être considérés comme ayant été (ails sans esprit de retour.— 
V. n- 7, 83. 

1 8. Le Français qui aura perdu sa qualité de Français , pourra tou- 
jours la recouvrer en entrant en France, avec l'autorisation du gouverne- 
ment, et en déclarant qu'il veut s'y fixer, et qu'il 
contraire k la loi française.— V. n~ 9, 84. 

19. Une femme française qui épousera un étranger, suivra 
de son mari.— Si elle devient veuve , elle recouvrera la qualité de Fran- 
çaise, pourvu qu'elle réside eo France, ou qu'elle y entre avec l'autorisalioa 
du gouvernement , et eu déclarant qu'elle veut s'y fixer.— V. a°* 7, 85. 

80. Les individus qui recouvreront la qualité de Français dans les cas 
prévus par les art. 10, 18 et 19. ne pourront s'en prévaloir qu'après 
avoir rempli les conditions 
seulement pour l'exercice 
époque. -V. n"S6. 




i qui leur seront imposées par ces articles, et 
des droits ouverts k leur profit depuis c v ll« 
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lé * sont Intervenus entre la Franee et plusieurs puissances rela- 
tivement a l'abolition du droit d'aubaine et de détraction. — 
Nous en présentons le résumé succinct en renvoyant v Traités 
InternaUonau, où l'on en trouve le 
se [>« ce qui précède H résulte, si 
», que les rédacteurs 
nant les brillantes utopies de l'assemblée constituante, et le réve 
ds fraternité universelle des penples que les contrariétés Innom- 
brables d'Intérêts empêcheront sans doute toujours de se réali- 
ser, eurent la pensée éminemment nationale de faire prévaloir 
dans la loi positive les principes qu'ils croyaient utiles à la pros- 
périté de leur pays, tout en maintenant néanmoins, au profit des 
étrangers, ces régies que la raison universelle des peuples civi- 
lisés proclame comme indispensables au développement des so- 
ciétés.— Mats la réaction qui s'était opérée contre les Innovations 
trop hâtive* des assemblées révolutionnaires avait fait dépasser 
le but que se proposait le législateur de 1804, et l'expérience 
ne tarda pas a démontrer que le système de réciprocité diplo- 
matique admis dans le code détournait souvent les étrangers de 
venir (aire des acquisitions en France; qu'on conséquence , Il 
était un obstacle à la grande circulation des capitaux , aux pro- 
grès du commerce et de l'Industrie. Aussi la loi du 14 Juill. 1819 
vint-elle abolir définitivement les droits ePauooiiM et de détrac- 
lion que (es art. 726 et SIS c. civ. avalent en quelque sorte ré- 
tablis dans notre droit. On a toutefois critiqué l'intitulé de celte 
loi dite abohtive du droit d'aubaine #i de detracuon , titre men- 
teur, a-t-on dit , donné par quelque employé ignorant de la 
chancellerie , attendu que le droit d'aubaine , aboli pour tou- 
jours par l'assemblée constituante , n'avait point été rétabli par 
le code civil , car le droit d'aubaine, c'était le droit du Ose de 
venir à la succession de Pau bain au préjudice de tous bériUers, 
français ou étrangers ; or, le code civil ne met point obstacle à ce 
que l'étranger transmette sa succession à ses parents français : 
doue, quand le fisc succède à un étranger 
civil, c'est, non par droit d'aubaine, mais par droit de 
rence et parce que le <U cn/tu n'a pas laissé d'héritiers capables. — 

St. Le Français qui , aaoi autorisation du gouverae intnt , prendrait 
du service militaire ehes l'étranger, ou s'affilierait a une corporation étran- 
gère, perdra «a qualité de Français. 

Il ne pourra rentrer en France qu'avec la penaiasioa de gouvernement, 
et recouvrer la qualité de Français qu'en remplissant les conditions impo- 
i a l'étranger pour devenir citoyen : le tout sans préjudices des peines 
i par la loi criminelle contre les Français qei ont porté ou por- 
i contre leur patrie.— V. a" 7, 10, J7. 
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« Le» condamoaties» à des peines dont l'effet est de priver celui 
qei sel condamné , de tout» participation aux droits civils ci apre* ex- 
primés, emporteront la mort civile.— V. n" 11,48. 

13. La condamnation à la mort naturelle emportera la mort civile.— 
V. n* 19. 

34. Les autres peines affliclives perpétuelles n'emporteront la mort ci- 
vile qu'autant que la loi y aurait attaché cet effet.— V. n* 19. 

15. Par la mort civile, le condamné perd la propriété de tous les biens 
qu'il possédait; sa succession est ouverte au profil de ses héritiers, aux- 
quels ses biens sont dévolas de la même manière que s'il était mort natu- 
rellement et sans testament. 

Il ne peut plus ni recueillir aucune succession , si transmetlre fc ce titre 
les biens qu'il a acquis par la sotte. 

Il ne peut ni disposer de ses biens es tout on en partie . par donation 
entre-vifs si par testament , ni recevoir a ce litre , si ce n'est pour cause 




spécial qui lui est nommé par 



Il se peut être témoin dans nn acte 
admis a porter témoignage en justice. 

Il ne peut procéder en justice , ni en 
sous le nom ei par le ministère d'en cura 
le tribunal où l'action est portée. 

Il est incapable je coolracter uo mariage qui produise aoroe effet civil. 

Le mariage qu'il avait contracté précédemment est dissous quant a tous 
rs effets civils. 

Bon époux et ses héritiers peuvent exercer respectivement les droits et 
'ec actions Manuel* sa mort naturelle donnerait ouverture; le tout sauf 
la ca«U«a dent il sert varie w-aor**.— V. 0- tt, S», 33. 

XVMi. 



Mais cette critique nous parait outrée, car, ainsi que le fait ob- 
server M. Démangeai (Condition civile des étrang. en France, 
p. $81), dans noire ancienne Jurisprudence, le mol droit d'au- 
baine était pris dans trois acceptions différentes dont l'une com- 
prenait l'Incapacité générale de l'aubain , soit d'acquérir, soll 
de traosmettre par on mode civil et spécialement par successloo. 
Or, relever l'étranger de l'Incapacité de recueillir une succession 
ou de recevoir on legs , c'était abolir toute la fraction du droit 
d'aubaine qu'avait conservée le code civil— Quoi qu'il en soit du 
mérite de ta critique faite au titre de la loi de 18i9 , toujours 
est-Il qu'elle reconnut aux étrangers le droit de succéder, de dis- 
poser et de recevoir de la même manière que les Français, dans 
toute l'étendue du royaume.— Elle rétablit ainsi, en principe, le 
s) stème proclamé par les décret* des 6 août 1 790 el 8 avr. 1 79 1 , 
sauf toutefois pour le cm prévu par l'art. 1, où une succession . 
déférée à des Français et à des étrangers, comprendrait à la lois 
des biens situés en France et des biens sllués à l'étranger, et 
où la loi étrangère n'appellerait pas le successlble français dans 
la même proportion que les parents nationaux. — V. celte loi 
s* Success. 

51. Quoique , par suite de la publication de la loi du U Julll. 
1819, la distinction entre les droits civils et les droits naturels 
ait perdu une grande partie de son Importance, le droit de suc- 
céder et de transmettre étant un des principaux de nos droits 
civils, elle n'en continue pas moins de subsister sons l'empire de 
la législation française actuelle. ■ On a examiné, disait M. de 
Serres (exposé des motifs), si on abrogerait l'art. II. Oe n'y a 
vu aucun avantage Les autres droit* eivilt n'ont rien de com- 
mun avec celui qu'il nous est avantageux de restituer. ■ 

& t . Bien qu'aujourd'hui le droit d'aubaine soit généralement 
aboli en Franee, il est certain que cette abolition ne saurait s'ap- 
pliquer aux colonies françaises, les lois n'y ayant d'exécution 
qu'autant qu'elles y ont été promulguées conformément à la con- 
stitution, promulgation qui n'a eu lieu dans aucune d'elles en ce 
qui concerne les lois aboiitlves de l'aubaine. —V. Possess. franç. 

4». A part les dispositions de droit que nous venons de par- 

36. Les condamnation* contradictoires n'emporteront la mort civil* 
qu'a compter du jour de leur exécalioa , soit réelle, soit par effigie. — V. 
n M 13, 34. 

87. Le* condamnation* par contumace n'emporteront la mort civil* 
qu'après les cinq année* qui suivront t*«xéculion du jugement par effigie, 
et pendant lesquelles le condamné peut te représenter. — V. n M 14, 34. 

18- Le* condamnés par contumace serooi , pendant le* cinq ans , ou 
jusqu'à c* qu'ils se représentent ou qu'ils soient arrêtés pendant ce l" ' 
priées de l'exercice de* droit* civils. — Leors bi*n* seront admis 
et leur» droits exercé* de mêm* que ceux de* abteat*. -V. n* 54. 

19. Lorsque le condamné par contumace se préteolera volontairement 
dan* le* cinq année* , h compter dn joar de l'exécution , on lorsqu'il aura 
été saisi et coo*tiloé prisonnier dan* ce délai, le jugement sera anéanti 
de plein droit; l'accusé sera remis on possession de se* bien* , il sera juré 
de nouveau ; et si , par ce nouveau jugement , il est condamné a la 
même peine ou k une peine différente, emportant également la mort ci- 
vile , elle n'aura lieu qu'à compter do jour d s Peiécotion dn second juge- 
ment.— V. n 35. 

30. Lorsque le condamné par contumace , qui ne** sera représenté ea 
qui n'aura éléconstitue prisonnier qu'âpre* le* cinq an* , sera absous par 
le nouveau jugement , ou n'aora été condamné qu'a une peine qui n'em- 
portera pas la mort civil», il rentrera dans la plénitude de ses droit* civil* 
pour l'avenir, et a compter du jour oè il aura reparu en justice ; mai* le 
premier jugement conservera , pour le passé , les effets qu'avait produits 
la mort civile d*n* l'intervalle écoulé depuis l'époque de l'expiration de* 
cinq ans jusqu'au jour d* «a comparution en justice.— V. n* 14. 

31. Si le condamné par contumace meurt dans le délai de grice dm 
cinq année* , sans s'être représenté , ou sans avoir été saiti ou arrêté, il 
sera réputé mort dans l'intégrité de ses droils; le jngemeal de coalumac» 
sera anéanti de plein droit , tas* préjudice néanmoin* d* l'actioa d* la 
partie civile. , laquelle ne pourra êlre intentée contre le* héritier* du con- 
damné que par la vois civile. — V. n* 35. 

38. En sucun cas , la prescription de la peine ne réintégrera I* con- 
damné dans ses droils civils pour l'avenir. —V. a* 35. 

33. Le* biens acquis par le condamné depuis la mort civile encourue , 
et dott il se trouvera en possession au Jour d* sa mort naturelle , appar- 
tiendront k la Dation par droit de déshérence. 

Néasmoins le gouvernement en pourra faire , au profit d» la vetive, des 
enfsnts ou parents des condamnés , telles dispositions que l'humanité lui 1 
suggérera.— V. n* 31. 
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courir , Il existe an grand nombre de mesures législatives qui 
règleDt les droits civils , spécialement en ce qui concerne les 
étrangers. — Noos allons (aire connaître l'esprit de ces lois dont 
le tableau est présenté ci-après (p. 30 et suiv.). — Bn géné- 
ral, aoeua étranger ne peut être admis à servir dans les ar- 
mées françaises , à moins qu'une loi particulière n'en décide 
autrement (const. 8 fruet. an S, art. 987, et loi du 91 mars 
183»; V. Organ. miiil. et in/rd. n« 930). Par une loi du 37 Juill. 
1791, les étrangers habitant Paris devaient être recensés, et 



n'auraient pu déclaré leur résidence. Une loi du 1» sept. «792 
prescrivait aax étrangers demeurant à Paris de (aire la déclara- 
tion du lieu de leur résidence. Une autre lot du 96fév. 1793 
enjoignait aux propriétaires et locataires de (aire connaître les 
noms des étrangers logés dans leurs maisons, et un décret du SI 
mars suivant Instituait un comité chargé de recevoir , dans 
chaque commune , les déclarations dea étrangers. Par un décret 
du 7 frlm. an 3 , aucun étranger ne pouvait résider à Paris 
sans un permis.' — D'après un décret du iû prair. an H . les 
étrangers ne pouvaient s'établir en France sans en avoir obtenu 
l'autorisation. — Ces dispositions relatives à la résidence sont 
tombées en désuétude -, on verra seulement, an numéro suivant 
et | l'art. 8 de la sect. I .en. 9, que le ministre de a jj 

même de retirer l'autorisation du domicile à ceux qui l'ont reçue. 
— L'art. 833 de la constitution du S tract, an 3 portait que les 
étrangers, établis ou non ea France , succéderaient à leurs pa- 
rents étrangers au français, qu'ils pourraient contracter , acquérir 
et recevoir daa biens situés en France et en disposer de même 
que les citoyens (rançais, par tous les moyens autorisés par les 
lois. Noas avons vu oeque le code civil et la loi de 1819 ont ap- 
porté de modifications à cadrait. — Par un décret du 7 sept. 
1793, la convention nationale avait prononcé la confiscation dea 
biens des étrangers en guerre avec la France et qui étaient en 
France. Ce décret (ut abrogé le 13 du même mois, eioepté à l'é- 
gard des Espagnols.— La loi du 7 laerm. an 3 soumet leaétrangers 
à la contribution personnelle (V. Impôts).— Aux termes de l'art. 3 
d'un décret du 3 niv. an 9, lea étrangers sont exclus des fonctions 
publiques (V. n'ixS). Diverses lois ont ordonné l'arrestation im- 
médiate de tous les étrangers des pays avec lesquels la République 
était en guerre ni qui n'étalent pas domiciliés en France avant le 
M Julll. 1789. — Dn décret do 9 prair. an 8 (art. 9) maintenait 
ces mesures de sûreté, qui turent abrogées le 1 1 mess, an 3, et 
remplacées par une mesure de surveillance générale prononcée 
par décret du 99 mess, an 7. — Lé traité de paix du 30 mal 
181 1, art. 90, et un* ordonnance royale du 97 août de la même 
année, décident que tout individu qui a cessé d'être Français n'a 
plus droit à la pension qui pouvait loi avoir été accordée. — Une 
loi du 14 oet. 1814, sur laquelle nous aurons* revenir (V. n" 104 
et suiv., et Ut. 3, ch. 1 , sert. 9, art. 8), décidait que les habitants 
des déparlements qui avaient été réunis a la France depuis 1791. 
et qui, en vertu de celte réunion, s'étaient établis sur le territoire 
actuel de France, et y avaient résidé sans Interruption depuis dix 
ans et depuis l'âge de vingt et un ans, étaient censés avoir fait la 
déclaration prescrite par l'art. 5 de la loi du 99 (rlm. an 8, à 
charge par eux de déclarer, dans le délai de trois mois, qu'ils 
persistaient dans la volonté de se Axer en France. Cette loi a élé 
en vigueur jusqu'en décembre 1849, et les gouvernements qui 
se sont succédé en France depuis 1814 en ont souvent appliqué 
les dispositions. La loi du 3 déc. 1849 l'a abrogée dans son art. 4. — 
On verra (toc. cit.) que celte loi établissait une différence essentielle 
entre l'effet des lettres de naturalité et la naturalisation. — Aux 
termes d'une ordonnance du 96 mars 1816, art. 9, les étrangers 
peuvent être admis dans la Légion d'honneur, maia ils ne sont 
point reçus membres de l'ordre. — V. Ordres civils et mlllt. 
5t La loi du 3 déc. 1849 mérite de fixer notre attention 
manière spéciale. — Avant la promulgation de celte loi, la 
législation qui régissait la naturalisation des Étrangers se résu- 
mait : 1* daas la constitution dn 99 (rlm. an 8, dont l'art. 3 
porte qu'un étranger devient citoyen français, lorsque après avoir 
atteint l'âge de vingt et un ans accomplis , et avoir déclare l'in- 
tention de se flxer en France, Il y a résidé dix années consécu- 
tives; disposition à laqueUé 11 faut Ajouter u avis dn conseil 



d'État, du 90 prair. an 1 1 où II est dit que dans tous les »»1 
où un étranger veut s'établir en France, il doit en obtenir 1a per- 
mission du gouvernement, qui a le droit d'y apporter les m mil lo- 
cations ou les restrictions qu'il croit convenables el qui conserve 
le pouvoir de la révoquer ; — 9* L'art. 9 c. eiv. spécial 4 la na- 
turalisation des étrangers en France; —3* Le séealus-cousulle , 
du 19 (év. 1808, qui réduit à une année la condition de rési- 
traugers qui rendront ou auraient rendu des 
à l'État, ou qui apporteront dans son 
>u une industrie utile, ou qui 
root de grands établissements; — 4» L'ord. du i juin 1814 
qui déclare qu'aucun étranger ne pourra siéger dans les cham- 
bres avant d'avoir obtenu des lettres de naturalisation, vérifiées 
par les chambres ;— 3* La loi du 14 oet. 1814, dont nous avons 
déjà parlé, et relative aux lettres de naturalité ; — 6* Le décret 
du 98 mars 1648 (D. P. 48 4. 61) qui autorise provisoirement 
le ministre de la justice à accorder la naturalisation à tous les 
étrangers qui justifieraient d'une résidence de cinq ans; — 7* Loi 
du 99 mars 1 849 (D. P. 49. 4. 79) qui, modifiant l'art. 9 o. civ., 
permet à l'individu né en France d'un étranger, dn faire, même 
après l'année de sa majorité , la déclaration exigée par cet ar- 
ticle, s'il sert ou a servldans les armée* françaises de terre ou de 
mer, ou s'il a satisfait à la loi du recrulemenl, 



l'assemblée, MM. Vatlmesnll et Lefebvre-Du- 
ont présenté une proposition ayant pour but, d'une pari, de 
déterminer de nouveau les conditions el les (ormes de la natura- 
lisation des étrangers nés sur le solctranger, etde mettre ainsi un 
terme aux effets du décret du 98 mars 1848, et. d'autre part, de 
réglementer le séjour des étrangers en France. — La proposition, 
après avoir élé prise en considération , fut soumise a. l'examen 
d'une commission composée de MM. Bavoux, de Flavlgny, Gril- 
lon, de Vatlmesnll, Riche, Codelle, de Montigny, Didier, Raulin, 
de Kératry, Benott-Champy, de In Devansaye, Cbapol, de Mduo 
(Nord) et Perreau. Cette commission convertit la proposition en 
un projet de loi dont elle chargea M. Montigny, l'un de se» mem- 
bres, de (aire le rapport. — Ce rapport (D. P. 49. 4. 171) fut 
présenté dans la séance du 8 nov. 1 849. — Dans ce travail, l'or- 
gane de la commission (ait d'abord ressortir les deux objets dis- 
tincts du projet de loi : la naturalisation et la réglementation du 
séjour des étrangers en France. Sur le premier point, le rappor- 
teur signale les inconvénients qui résultent d'une trop grande 
facilité accordée pour la naturalisation des étrangers. Il (ait re- 
marquer que, du 1" avril au 38 Juin 1848, sous l'empire du dé- 
cret rendu par le gouvernement provisoire, le nombre des natu- 
ralisations s'est élevé à 9.439, tandis qu'avant eette époque la 
moyenne ne dépassait pas 100 par année.— M. Montigny examine 
ensuite la question de savoir si le pouvoir léglslalii doit retenir 
dans ses attributions la concession du droit de naturalisation, et 
il conclut pour la négative, en se Tondant sur l'Impossibilité pra- 
tique où serait l'assemblée d'examiner sérieusement les de- 
mandes qui pourraient se produire. Du reste, l'importance de cet 
acte a paru telle à la commission, qu'elle a cru devoir, dans tous 
les cas, exiger l'avis favorable du conseil d'Étal pour que la na- 
turalisation puisse être accordée par le président de la Répu- 
blique. Le tapporleur explique ensuite la nécessité d'un stage 
prolongé (dix ans) pour que l'étranger puisse être recevableà 
demander sa naturalisation, sauf l'abréviation de ce délai à deux 
années pour ceux qui auraient rendu des services signalés a la 
France. L'organe de la commission s'occupe, après cela , d'un 
abus très-grave résultant de la loi du 14 oc t. 1814 dont nous 
avons (ait connaître les dispositions relatives auxlaUrn d« na- 
turalité , et en propose l'abrogalioo , afin de mettre un terme 
4 l'extension arbitraire donnée à une loi puremeut transitoire. 
— Revenant au second objet du projet de loi , le rapporteur ln- 
slsle sur la nécessité de maintenir au gouvernement la faculté 
de faire sortir du territoire (rançais les étrangers dont il jugerait 
la pré.-roce dangereuse pour le pays, el d'accorder, par exten- 
sion, U même (acuité aux préfets de nos départements fronliéres : 
ijuant aux étrangers non résidant, et à la charge U'eo réêscer 
immédiatement au gouvernement. — La première délibéra- 
lion eut lieu à la suite de ce rapport , dans la séance du 13 no- 
vembre (V. Mon», dn té}; U deuxièmn délibérai.» tnmém 
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la séance do 20 novembre et fui continuée le 2! (Monit. des 21 
et 22 nov.) ; enfln l'assemblée procéda à la troisième délibéra- 
tion les 28 et 30 novembre et le S décembre (Monit. 29 novem- 
bre, 4" et * décembre). — Divers amendements turent pro- 
posés dans le cours de la discussion, notamment par M. Bourrât, 
qui voulait placer la naturalisation dans les attributions du pou- 
voir législatif-, son amendement fut repoussé par suite de l'im- 
possibilité où aurait été l'assemblée d« procéder sérieusement 
aux enquêtes et à toutes les formalités qu'exige un acte de celte 
nature. M. Mauguln proposa de réserver au pouvoir législatif la 
concession pour les étrangers naturalisés desléger dans l'assem- 
blée, et celte proposition est devenue le dernier paragraphe de 
l'art. 1 de la loi, qui veut qu'une loi soit nécessaire pour rendre 
un étranger naturalisé éllglble à l'assemblée nationale. Sur la de- 
mande de M Wolowski, on réduisit à un an le délai de deux ans 
de résidence que le projet fixait pour autoriser la naturalisation 
des étrangers ayant rendu à la France des services signales. 
Deux dispositions furent ajoutées au projet afin de conserver les 
droits acquis aux étrangers déjà naturalisés au moment delà loi. 
Elles forment aujourd'hui les art. 7 et 8 de la loi. Le premier 
décide que les dispositions précédentes ne portent aucune at- 
teinte aux droits d'éligibilité à l'assemblée nationale , acquis aux 
étrangers naturalisés avant la promulgation de la présente loi. 
C'est sur la proposition de M. Joly, reprise par M. Victor l-efranc, 
que cet art. 7 fut adopté. — M. Wolowski est l'auteur de la se- 
conde proposition. Elle est devenue l'art. 8, ainsi conçu : « L'é- 
tranger qui aura fait, avant la promulgation de la présente loi, 
la déclaration prescrite par l'art. 3 de la constitution de l'an 8, 
pourra, après une résidence de dix années, obtenir la naturali- 
sation suivant la forme Indiquée par l'art. 1 . Les dispositions de 
la loi qui accordent au ministre de l'intérieur le droit d'expulser 
les étrangers voyageurs ou résidant sur le territoire, et même 
ceux qui auraient été autorisés, et aux préfets des départements 
frontières celui d'expulser les voyageurs ou résidaots, n'ont donné 
Heu à aucune discussion grave. — Sur l'ensemble de la discus- 
sion de celle loi, V. au surplus D. P. 40. 4. 175 et sulv. 

45 Droit comparé.— De toutes les législations qui nous sont 
connues, Il n'en est aucune qui n'ait considéré certains droits 
privés commé l'apanage exclusif des membres composant la na- 
tion qu'elle régit; Il n'en est pas qui n'admette la distinction que 
nous a transmise le droit romain entre les droits civils et les 
droits naturels. La nationalité se détermine différemment, selon 
le système que chaque législateur a adopté.— Ainsi, le code napo- 
litain a reproduit intégralement les dispositions contenues dans 
les art. 9 à 18 de notre code civil. — En Hollande, est réputé na- 
tional non-seulement tout Individu né dans le royaume qui y a fixé 
son domicile , mais encore l'enfant né à l'étranger de parents 
étrangers domiciliés dans le royaume ou ses colonies et absents 
momentanément pour le service de l'État. Telle est la disposition 
de l'arl. S de ce code. — Aux termes de l'art. 20 du code sarde, 
l'enfant né en pays étranger d'un père qui a perdu la jouissance 
des drolta civils de sujet est réputé étranger; Il acquiert, néan- 
moins, la qualité et les droits de sujet, lorsque, dans l'année 
qui suit sa majorité, il a déclaré, s'il réside dans les États du 
roi, vouloir y fixer son domicile, et, s'il demeure encore en 
pays étranger, vouloir rentrer dans les États du roi , et y résider 
d'une manière fixe, et si effectivement II y établit son domicile 
dans l'année où sa déclaration aura été faite, cette déclaration doit 
être faite au secrétariat du sénat (cour d'appel du ressort) pour ce- 
lui qui se trouve dans l'État ; et, s'il se trouve en dehors du terri- 
toire de l'État, la déclaration peut être faite devant l'ambassadeur 
eu les consuls , qui en transmettent copie au secrétariat royal de 
t'fitatdu département des affaires étrangères.— D'après l'art. 2i, 
l'enfant né «'un étranger établi dans le royaume avec l'Intention 
de s'y fixer à perpétuelle demeure, ou y ayant conservé son do- 
micile pendant dix ans, est considéré comme sujet. Les art. 22 et 
23 fixent l'état de l'enfant naturel d'après celui de sa mère, à dé- 
faut du père. — Suivant l'art. 28, les étrangers, s'ils veulent jouir 
de tous les droits des sujets sardes, doivent fixer leur domicile 
dans l'État, obtenir le privilège de naturallté et prêter le serment 
de fidélité au souverain. A défaut de ces formalités, ils ne jouis- 
sent que de ceux des droits civils qui , dans l'État auquel Ils 
appartiennent,, sont atoordés anx sujet» du roi , sauf les excep- 



tions qui peuvent avoir lieu au moyen de transactions diploma- 
tiques. — La réciprocité ne peut cependant jamais être invo- 
quée par un étranger pour jouir de droits plus considérables oo 
différents de ceux dont Jouissent dans l'État les sojets du royaume, 
ni s'appliquer à des cas pour lesquels une loi spéciale en a dis- 
posé autrement. — Les étrangers non habitant dans l'État et 
ceux qui, y résidant, n'ont pas obtenu le privilège de naturallté, 
sont incapables de snecéder aux biens des sujets sardes tant 
par intettat que par quelque acte que ce soit de dernière volonté , 
à moins que, dans l'État auquel appartiennent ces étrangers, il 
n'ait été établi, en vertu de traité public, la réciprocité des sur- 
cessions (art .27). — Les étrangers ne peuvent acquérir ni pren- 
dre à gage, à loyer ou à coionage, des biens Immeubles faisant 
partie di territoire de l'État , qui seraient situés à nne distance 
moindre de cinq kilomètres des limites , à peine de la nullité du 
contrat. — De même , les biens qui se trouvent dans cette situa- 
tion ne peuvent être adjugés à aurnn étranger en payement de 
ses créances mais ils doivent toujours être vendus aux enchères, 
et l'étranger est désintéressé sur le prix. Le tout sans préjudice de 
plus grandes prohibitions pour ceux des États étrangers à l'égard 
desquels il en mirait été établi par des lois particulières (art. 28). 

Le code autrichien (art. 29) accorde le droit de cité a ce- 
lui qui entre dans un service public, à celui qui se fixe dans 
l'empire à perpétuelle demeure et à celui qui y a séjourné dix 
ans. Les édlts des 2 et 9 Julll. ont consacré les mêmes princi- 
pes pour la Prusse. Quant à la Jouissance des droits civils, elle est 
également étendue ou restreinte pour les étrangers suivant 
le système général adopté par le législateur de chaque pays. — 
En Hollande (code hollandais, art. 2), toute personne qui s'y 
trouve est capable de jouir des droits civils. — En Autriche et en 
Prusse, oo acquiert l'exercice des droits civils en même temps 
que le droit de cité. — Le code des Deux-SIclles n'admet point le 
droit de réciprocité consacré par Part, i 1 de notre code. — 
L'art. 26 du code sarde exige la naturalisation , le serment de 
fidélité prêté au roi. et la fixation du domicile, pour que l'étran- 
ger puisse participer aux droits civils. 

•«. En Angleterre, les drolta dont les citoyens jouissent dans 
la société composent leur état civil. Sous le nom d'état civil, on 
comprend aussi tous les citoyens qui n'appartiennent ni au cler- 
gé, ni 4 l'armée , ni à la marine. C'est le sens que Blackstone 
donne à ce mol lorsqu'il examine la composition et les prérogati- 
ves de . l'état civil en Angleterre. — Cette partie, la plus étendue 
de la nation, se divise en deux : la noblesse et le peuple. La plus 
haute prérogative de la noblesse ou pairie anglaise, c'est de for- 
mer l'une des branches du parlement (V. Lois). — On distingue 
les étrangers des naturels du pays. Ceux-ci sont ceux qui sont 
nés sous la domination de la couronne d'Angleterre , dans l'éten- 
due de fatlégeanc» du roi; l'allégeance est le lien qui soumet le 
sujet au roi, en retour de la protection que le roi accorde au su- 
Jet. Ce terme est emprunté, par analogie, aux obligations féo- 
dales. L'allégeance existe Implicitement et par le seul fait de la 
loi du pays : le serment d'allégeance ne constitue pas le lien, Il y 
ajoute seulement une sanction à l'égard de ceux qui doivent le 
prêter (V. Serment). — L'allégeance est naturelle et perpétuelle, 
ou locale et temporaire. La première est due , dès la naissance, 
par tout homme né sous la domination de la couronne. Aucun An- 
glais ne peut s'y soustraire, quelque loin qu'il se trouve de son 
pays; on ne peut abdiquer sa patrie : nemo potat exmtr» pa- 
triam. — L'allégeance locale est celle que doit un étranger tant 
qu'il vil sous la domination et la protection du roi ; eHe cesse dès 
qu'il passe dans on autre pays. L'allégeance est due à celui qui 
occupe le trône, même lorsqu'il l'a usurpé. Us délits commis 
sons son règne doivent être punis même après le rétablissement 
de l'autorité légitime. Elle est due non-seulement ai 
politique du roi , à la fonction royale , mais aussi à la | 
et au sang royal. 

C'est ici le lieu d'examiner quels droits la lot anglaise i 
aux étrangers. — Un étranger peut acquérir des terres ou autres 
biens , mais non pour lui-même. Une femme étrangère ne peut avoir 
un douaire, a moins que, pour se marier, elle n'all obtenu laper- 
mission do roi. Lee biens acquis par un étranger seraient confis- 
qués au profit du roi Mais l'étranger peutacquérlr une propriété 
en biens meubles, en argentouaulrfsobjet«personnels, etprendrt 
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pour l'habiter ; nuls le fermage d'une terre 
roi. — Un étrangers peuvent trafiquer 




les sUtaU de Henri VIII qui défendent aux ouvriers 
de travailler pour leur compte en Angleterre. Un étranger peut 
Intenter une action en] o si ice pour une propriété personnelle ; Il peut 
f&ire un tes basent et disposer doses bleus mobiliers. Les étran- 
ger 5 , sujets d'un ennemi, n'ont al droits si privilèges pendant la 
guerre , à moins d'une faveur spéciale du rot. Les enfants des 
ambassadeurs du roi, nés cbes l'étranger, sont regardés comme 
nés sujets anglais. La règle générale, qui s'est successivement 
élargi s en vertu de plusieurs statuts, est que tous les enfants nés 
hors des dépendances anglaises et dont les pères ou grands- 
pères .lu côté du père sont nés sujets anglais, sont censés eux- 
mêmes être nés Anglais , et sont traites comme tels à tous 
s. à moins que le père ou aïeul paternel n'ait été eon- 
i à mort ou banni au delà de la mer, peur haute trahison , 
m ne se aoil trouvé , à la naissance de l'enfant, au service d'us 
prince en guerre avec la Grande-Bretagne. — il n'y a point de 
disposition qui concerne les enfants nés, cbes l'étranger, d'une 
mère anglaise mariée à un étranger. Il a été jugé que ces en- 
tants ne pouvaient hériter des terres de leur mère en Angle- 
terre. — Les enfants des étrangers, nés en Angleterre, sont en gé- 
rai sujets anglais, à moins que leurs parents ne soient ennemis. 

Un dentse» est on étranger de naissance, mais qui a obtenu, 
es donations régit, des lettres patentes qui font de lui un sujet 
anglais. Le rfmissn tient le milieu entre l'étranger et le sujet né 
Anglais. Il peut acquérir des immeubles par achat, donation, legs, 
mais non par héritage, son père étranger ne pouvant transmettre 
à son dis un droit d'héritier qu'il n'a pas lui-même. L'entant d'un 
aVuiseï», né avant la dmiution, ne peut hériter de lui, n'en 
ayant pas reçu un sang qui pût hériter; il n'en est pas de même 
des entants nés depuis. Le de»»** ne peut être membre ni du 
conseil privé, al de l'une ou de l'autre chambre du parlement ; Il 
ne peut exercer aucun emploi de cooSaace, civil ni militaire, re- 
cevoir de la couronne aucune concession de terres, etc. 

La naturalisation ne peut avoir lieu que par acte du parlement; 
elle met un étranger dans le même état que s'il était né sujet du 
roi, si ce n'est qu'il ne peut être membre du conseil privé, ni du 
parlement, recevoir aucun emploi de confiance, aucune conces- 
sion de terres, etc., clause sans laquelle un blll de naturalisation 
ne peut passer au parlement , non plus que celui qui ne cou- 
pas la clause que la naturalisation ne donne droit à 
i ni privilège qu'à compter du 
de la session où aura été obtenu le bill de 
ne peut être naturalisé s'il n'a reçu le sacrement de la reine 
daas le mois qui a précédé la présentation du blll, et s'il n'a 
prêté le serment d'allégeance et de suprématie en présence du 
parlement : des princes ou princesses ont été dispensés de ces 
préliminaires par des actes particuliers du parlement. — Tout mate- 
lot étranger qui, en temps de guerre, a servi deux ans à bord d'un 
vaisseau anglais, en vertu d'une proclamation du roi, est naturalisé 
de plein droit. — Tous les protestants étrangers et les Juifs qui oot 
réaidé sept ans dans une colonie anglaise, sans s'être absentes plus 
de deui mois de sol te, et tous les protestants étrangers y ayant servi 
deux ans daas le»- armée» anglaises ou ayant été employés trois 
ans à la pêche de la baleine, sans s'être absentés depuis plus d'un 
an des pays de la domination du roi, sont naturalisés, saur quel- 
ques exclusions, et à condition de prêter serment d'allégeance et 
d'abjuration, ou, dans quelques cas, de faire une affirmation équi- 
valente. Cependant, Us ne peuvent siéger au parlement , ni au 
conseil privé, exercer des offices, ni recevoir de la couronne des 
concessions de terre. Ils sont du reste admissibles aux autres pri- 
vilèges dont Jouissent les protestants et les Juifs nés dans le 
royaume. — V. Blackstone, liv. i,cbap. 10. 

Non-seulement les étrangers ne peuvent hériter, mais il leur 
est même Interdit de posséder par vote d'acquisition; Us ne peu- 
vent donc rien transmettre par héritage. SI un étranger devient 
rfsiMM* par lettres patentes du roi, et qu'il acquière des terres, 
ec que la loi permet, son dis, né avant les lettres, ne peut héri- 
ter de ces terres : un Us né depuis hérite à l'exclusion de son 



l'opinion anciennement reçue. Il est aujourd'hui établi que les 
Dis d'un étranger, nés en Angleterre, peuvent hériter l'un ru 
l'autre.— Un statut de Guillaume III portait que tout individu, 
né sujet du roi, pourrait hériter et fonder ses droits sur sa des- 
cendance de l'un quelconque de ses ancêtres, en ligne directe ou 
collatérale, quoique son père ou sa mère ou autre ancêtre dont 
dériverait cette descendance, fussent nés hors des pays de la do- 
mination du roi. Mais un statut de Georges II a déterminé qu'il ne 
résulterait de là aucun droit d'héritage pour qui que fût, qui n'au- 
rait pas été existant et capable d'hériter à la mort de la personne 
dernière saisie, à l'exception du cas où les biens passeraient par 
succession à la tille d'un étranger; l'héritage doit alors être tranv 
féré d'elle à un frère né postérieurement, ou être partagé entre 
elle et sa soeur ou ses sœurs , nées de même postérieurement 
(Blackstone, UT. S, chap. 15). 

s 7. Suivant les dispositions du code napolitain, la perte des 
droits civils résulte des mêmes causes que celles qui produisent 
cet effet en France. — Les codes de Hollande et de Sardalgae 
reproduisent à peu près les règles du code Napoléon.— Toutefois, 
aux termes de l'art. 36 du code sarde, le roi peut retirer l'auto- 
risation de servir à l'étranger par une proclamation générale, et 
la désobéissance à cet ordre entraîne la perte du droit de possé- 
der, d'acquérir et de disposer. — Toutefois, dit l'art. 37, lorsque 
les sujets rappelés, comme il est dit ci-dessus, auront été empê- 
chés, sans qu'il y ait rien de leur fait ou de leur faute, de ren- 
trer dans les États dans le délai Axé , Ils pourront, en Justifiant 
des motifs de l'empêchement devant le sénat do district de leur 
dernier domicile être réintégrés dans leurs droits. La demande 

t avec l'avocat généra). 
D'après l'art. 3ê, la femme et les enfants nés sujets sardes 

mari et père hors 




civils pendant l'existence de celui-ci, et aussi pendant les trois 
années qui suivent son décès, ou après qu'ils sont parvenus à la 
majorité s'ils n'y parviennent qu'après la mort de leur mari et 
père : mais, an* (ois le délai de trois ans écoulé, sans qu'Us 
aient effectué leur retour dans les États du royaume , il leur est 
lait respectivement application des dispositions des articles pré- 
cédents. Le tout sans préjudice des obllgaiions établies par les 
lois en vigueur sur la levée militaire.— Le code du canton de Vaud 
veut que le Vaudols qui se serait fait naturaliser k l'étranger puisse 
recouvrer sa qualité, en déclarant son intention dans les six mois 
de son retour et en prêtant serment. 

5 S. La conséquence la plus rigoureuse de la distinction ad- 
entre les droits civils et les droits naturels, celle qui coo- 
k déclarer les étrangers inhabiles à succéder et k transmet- 
tre leur succession , a été maintenue eu principe par toutes les 
nations civilisées, malgré le noble exemple donné par la Franre 
en 1 790 d'abord, et renouvelé en 18)9. Il nous suffirait donc, ea 
ce qui concerne le droit de succéder, et celui de transmettre, de 
renvoyer à ce que nous avons dit sous le n* 41 pour que 
le lecteur apprécie la position qui est faite aux Français cbes 
les divers peuples avec lequel la France a conclu des traités k 
cet égard. Mais comme quelques-uns de ces traités ont accordé 
aux Français certains avantages en dehors de la suppression 
du droit d'aubaine, il est Important de relater ici ces avantages , 
au moins en ce qui concerne les principales puissances. — De la 
convention passée k Vienne, le té juin 1 766 , entre l'impératrice 
Marie-Thérèse et le rot de France , 11 résulte qu'en Autriche, 
non-seulement les Français ne sont pas soumis au droit d'ao- 
balne proprement dit, mais encore qu'Us peuvent disposer et 
recevoir comme des nationaux ; que s'il s'élève quelque difficulté 
au sujet d'un testament ou autre disposition , elle doit être jugée 
par le Juge du lieu du testament ou delà disposition , d'après les 
lois , statuts et usages du même lieu , et qu'à l'égard des actes 
renfermant telle ou telle disposition, Il suffit pour qu'Us obtiennent 
pleine exécution , soit en France , soit ea Autriche , d'être revê- 
tus des formalités et conditions requises dans le Heu de leur con- 
fection — Le droit de succéder et de recevoir appartient égale- 
ment aux Français dans le grand-duché de Bade , ea vertu des 



et les margraves de 



tes tO oet. 1763 et 30 nov. de la même 
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t. — Aux termes do fr&Hé du 27 sept. 1803 , intervenu entre 
•I la Suisse (tous les cantons de la confédération) , 
I8i8, les Français et les Suisses sont 
omme rtguiccUt entre eux , par 
rapport au commerce, à la propriété, aux successions au 
droit d'aubaine, à la juridiction , à la chose Jugée, a l'extradi- 
tion des prévenus , à la caution judicatum toM. — Suivant la 
convention passée à Munich, le 14 août 1707, entre la France et 
la Bavière, les Français peuvent disposer, succrfcter et rece- 
voir dans ce dernier État, sauf à payer certaines redevances. 
— Le même droit leur est réservé en Espagne et dans les 
Oenx-SIclles en vertu du pacte de familtt , en date du 15 
août 1761 , art. 23, maintenu d'ailleurs par les traités posté- 
rieurs, notamment par celui du 30 mai 181 é, art. «8. — Le 
traité intervenu entre les États-Unis d'Amérique et la France re- 
Français le droit de recevoir par testament 
Il a été ratifié les 50 sept. 1800, «8 fév. et 51 
Juin. 1801. — D'après la convention conclue le 29 Janv. 1682 
entre la France et l'empire du Maroc, abolllive du droit d'aubaine 
dans les deux États , il a été convenu ce qui suit : S'il arrive 
quelque différend entre un Maure et un Français, l'empereur en 
décide ou bien celui qui le représente dans la ville où l'accident 
est arrivé, sans que le cedi ou juge ordinaire puisse en prendre 
connaissance. Si un Français frappe un Maure , Il ne peut être 
Jugé qu'en présence du consul qui défend sa cause , laquelle doit 
être Jugée j<mi partialité , et, au cas que le Français vienne à 
s'échapper, et consul n'en est pot responsable , porte l'art. 1 3 de 
celte convention; si, par contre, un Maure frappe un Français, 
Il est châtié suivant la JusUce et l'exigence du cas. — Du traité 
passé le 21 avril 1778 entre la France et le Portugal, relaur à 
l'abolition do droit d'anbalne , il résulte (art. 2) que les succes- 
sions qui peuvent échoir en Portugal aux Fraoçais, par testa- 
ment , donation ou autre disposition , tant ab intestat que de telle 
autre manière que ce soll , leur sont délivrées librement et sans 
empêchement , sans qu'elles puissent être soumises à aucuns 
autres droits qu'à ceux qui se payent par les propres et naturels 
sujets de sa majesté très-Mèle. Ce traité a été confirmé par ceux 
du 20 août 1797, du 19 sept. 1801 et du 50 mai 1814, art. 30. 
—Les Français succèdent aussi en Prusse , non-seulement à leurs 
parents français, mais encore à leurs parents prttiênt (c. gén. 
pruss., f part., Ut. 12 , 1" section , art. 40). — Ils sont trai- 
tés de la même manière en Russie , ainsi qu'il résulte du traité 
de navigation et de commerce passé entre la France et la 
dont l'art. 16 déclare que ce droit appartiendra aux sujets 

longtemps qu'il en sera ainsi dans les Étal» de 
sté iimptratrure de il «m ite. Ce traité a continu.- d'avoir 
i et vigueur, suivant le traité de Paris du 8 oct. 1801 , et celui 
de Tllsilt du 7 Juill. 1807. — Le traité de limites du 24 mars 
1760, entre la France et la Sardaigne , exempte les Français , dans 
te royaume de Sardaigne de tout droite contraires à la liberté des 
successions. Ce même traité porte : 1' que les Jugements rendus 
dans les deux États emportent hypothèque dans l'autre; — 
2* Que les cours suprêmes doivent déférer aux réquisitions à 
elles adressées pour l'exécution des décrets et Jugemeuts respec- 
tifs ^— 3* Que les Sardes et tes Français sont respectivement 
exempts de la caution judicatum tofoi. Les traités des 15 mal 
1796 et 3 avril 1797, et l'art. 28 du traité du 30 mai 1814, ont 



roi de Suède , du 7 déc. 1 752 , ■ si un Français vient à mourir 
en Suède on ailleurs , les héritiers légitimes ou testamentaires , lé- 
gataires ou tous autres ayant titres valables pour exercer ses 
droits, soit qu'ils soient regnicoles ou étrangers, peuvent libre- 
ment recueillir les bien* meubles et effets mobiliers qu'il aurait 
délaissés dans ce royaume , soit que lesdlts héritiers ou repré- 
sentante ventilent s'établir en suède, ou transporter lesdits 
effets hors du royanme, sans aucune diminution, ni payer aucun 
droit soit à la couronne, soit à la ville où la succession est ou- 
verte, ni à d'autres. > — Le traité du 23 fév. 1802 entre la 
France et la régence de Tunis consacre le même droit au profil 
des Français pour les successions mobilières et immobilières. — 
Solvant te convention conclue en 1804 entre la France et la 
Porte Ottomane, renouvelée à cet égard le 18 mai 1740, si des 
Français meurent en Turquie, leur succession est remise au pou- 



voir de leur exécuteur testamentaire, pour en tenir compte 1 
leurs héritiers -, s'ils meurent ab intestat, les ambassadeurs ou les 
consuls français se saisissent de leur succession pour les envoyer 
à leurs héritiers , sans que les gouverneurs, Juges ou autres eta- 
, en puissent prendre aucune connaissance. 
9 oct. 1801 et 25 Juin 1802 ont confirmé et re- 
nouvelé ces principes. 

&». Le royaume de Pologne , qui fut érigé par le congrès de 
Tienne, en 181 5 , est régi par le code Napoléon , qui y for intro- 
duit en l'année 1808. — Une loi diétale, dn 13 Juin 1823, ap- 
porta un changement notable dans les dispositions renfermées 
dans le livre 1 du code français ; cette loi nouvelle a pour titre : 
Code civil du royaume de Pologne, lequel y fut mis en vigueur à 
dater du 1" Janvier 18Î6. et qui continue à être obligatoire. — 
•'après le code polonais ( art. 9 ) , la seule circonstance du do- 
micile de facto , du père étranger, confère à l'enfant la qualité 
de Polonais, tût-il né sur le sol du royaume de Pologne ou mime 
en pays étranger— Aux termes du même article, l'Individu né d'un 
mariage légitime entre un étranger et une femme polonaise, ac- 
quiert de plein droit la qualité de Polonais au moyen d'une simple 
déclaration de son intention à cet effet (T. Lubllner, Concordance 
entre le code civil français et le code polonais , p, 5 et 4 ; ibid., 
p. 92-95 ). — Le code polonais diffère du code français quant au 
recouvrement de la qualité nationale. — Ainsi, d'après l'art. 19 
du code polonais , la femme polonaise veuve d'un étranger re- 
couvre de plein droit sa qualité de Polonaise au moyen de sa seule 
déclaration de son intention à cet effet. — D'après l'art. 18, le 
ci-devant Polonais qui avait pris du service militaire à l'étranger 
sa qualité nationale par te seul consentement du 
.— V. ièid., p. 6-7, 95-96. 
Aux termes du code français, l'étranger, quelque longue ré- 
sidence qu'il ait eue en France, n'y a pas de domicile par rapport 
à la jouissance des droits civils lorsqu'il n'a pas obtenu do gou- 
vernement l'autorisation d'établir son domicile; les décisions 
Judiciaires refusent même à l'étranger simplement résidant en 
France le domicile attributif de juridiction civile ; l'art. 26 dn 
code polonais dit formellement « que le domicile de tout Polo- 
nais , comme de tout autre habitant du royaume , quant i l'exer- 
cice des droits civils, est au lieu où il a son principal établisse- 
nt te code polonais n'a pas sanctionné, dans ses 
, te condition d'une autorisation royale pour qu'un 

civil. — D'après 
la France et 



réciproque du 29 mal 18*5, 
la Russie, conftrmative du traité de 
deux puissances les 51 déc. 1786-11 Janv. 1787, ■ en cas de 
décès des sujets respectifs de ces deux États , les consuls , les 
vice -consuls et les agents consulaires russes en France, de même 
que les consuls , les vice - consuls et les agents consulaires fran- 
çais en Russie , ou bien les agents diplomatiques respectifs , sont 
autorisés à procéder en commun avec l'autorité locale à la con- 
fection de l'inventaire des objets faisant partie de l'héritage , d'y 
apposer, à coté des scellés de l'autorité locale, le sceau du con- 
sulat ou de l'agence consulaire, enfin de faire les actes néces- 
saires pour la conservation de la succession. De plus, les con- 
suls, les vlce-coosul8 et les agents consulaires ont droit, en cas du 
décès des sujets de leurs États sa 



toutes les I 

mettre en leur nom en possession de l'héritage et de l'adminis- 
trer.» — D'après M. Lubllner, ce traité ne peut en aucune manière 
se référer à un émigré polonais , par la raison que sa qualité 
d'émigré politique lui a enlevé la qualité de sujet de l'autocrate 
russe , et par conséquent au cas de décèB en France d'un émigré 
polonais, le consul russe n'a ni droit ni qualité de prendre des 
mesures conservatoires sur les biens délaissés en France par 
l'émigré décédé , mesures conservatoires auxquelles le consul 
russe a droit en vertu dudil traité au cas de décès 
d'un sujet de l'empereur russe et roi de Pologne. 

M. Lubllner ( p. 216-225 ) prouve par des ukases i 
le gouvernement russe, que les émigrés polonais bannis de leur 
pays y ont perdu toute existence civile, qu'ils y sont morte civi- 
lement. — Étant mort civilement dans son pays natal , accueilli 
hosoitailèremsnt en France, l'émigré polonais n'a» suivant le 
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même auteur, <f «titre forum que celui du pays hospitalier où il 
a fixé son domicile habituel , et partant il ne peut avoir eu France 
d'autre juridiction civile que celle des tribunaux français. Les 
actes de la vie civile que l'émigré polonais fait en France ou en 
Belgique, dépourvus de toute validité en Russie et en Pologne, 
par la raison qu'Us sont l'œuvre d'un mort civilement, n'ont de 
farce Icgale que parla loi française ou la loi belge : c'est aussi d'a- 
près la loi française que les tribunaux doivent Juger la validité ou 
'a nullité de l'acte de la vie civile fait par un émigré polonais.— 
Enfin M. Lubliner a établi un parallèle frappant entre la position 
politique des religiontmiret bannis de la France par le» . .u. de 
Louis XIV et accueillis en Prusse et en Hollande et celle des émi- 
grés polonais bannis de la Pologne, de la Russie, cl accueillis 
en France , en Belgique et dans quelques autres pays. — A l'ap- 
pui de sa thèse II Invoque l'opinion de Merlin , émise le 30 pluv. 
an 13, dans l'affaire Mae-Mahoo. — V. Merlin, Répert., v» Di- 
vorce, sect. 4, $ 10; V. Lois. 

60. Après cet historique, Il nous reste à présenter dans 
Tordre chronologique le tableau de la législation , tant à l'égard 
des Français que vls-à-vts des étrangers, depuis 1790 Jusqu'à nos 
Jours, 1850. Voici ce tableau. 

30 avril 1790. — Décret portant : « Ton» ceux qui , nés hors da 
royaume de parents étrangers, sont établit en Fraace, seront réputé* Fran- 
çais «t admis, en prêtant le serment civique a l'exercice des droits de 
citoyen actif, après cinq ans de domicile continu dans I* royaume , s'ils 
oat, eo antre, on acquis des immeubles on épousé une Française, ou 
formé un établissement de commerce ou reçu dans quelques villes des 
lettres de bourgeoisie » (V. Droits politiques). 

20 mmi 1790. — Décret qui défend de recevoir dans les galères d» 
France toute personne condamnée par un Jugement étranger (V, Prison). 

19 jota 1799. — Décret qui dispose que les étrangers peuvent con- 
server leurs armoiries et leurs livrées (art. 4 , V. Noblesse). 

•-19 août 1799. — (Lettres patantes). — Décret portait abolition 
da droit d'aubaiM, do détraction, et extinction des procédures relatives 

à ces droits. 

L'assemblée nationale , considérant que le droit d'aubaine est contraire 
aux principes de fraternité qui doivent lier tous les bommes , quels qoe 
•aient leur pats et leur gouvernement -, que ce droit établi dans des temps 
barbares , doit être proscrit ebes ne peuple qui a fondé sa constitution 
sur le* droits de l'homme et da citoyen , et qn« la Franc* libre doit ouvrir 
ton seio a tout le* peuples de ta terre . eo le* iovitaot à Jouir, sous un 
gouvernement libre , de* droits sacrés et inaliénable* d* l'humanité, a 
décrété *t décrète ce qui suit : 

Art. 1. Le droit d'aubaine et calai de détraction sont abolis pour 
toujours. 

S. Tontes procédure* , poursuites et recherches qui auraient cea droits 
l> iar objet sont éteintes. 

38 oot. 1799 — Décret qui ordonne que les établissement* d'études, 
d'enseignement oa simplement religieux faits en France par des étrangers 
rmtinueraieat de subsister comme par le passé (V. Instruct. pub.). 

8 avril 1791. — Décret portant que les étrangers peuvent succéder 
•a Fraae* et y transmettre lears biens (art. 3, V. Succession). 

1S avril 1791. - Décret portant abolition du droit d'aubaine dans 
toutes les possessions françaises , même dans le* deux Indes. 

L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport des comités réu- 
nis des domaines, des colonies, de constitution , d'agriculture et de com- 
mère* , ne voulant laisser aucun dont* sur l'intention qu'elle a maotfesiée 
par son décret da 6 août 1790, concernant l'aboliatoa da droit d'aubaine 
et d* détraction , déclare qu'il doit être exécuté dans toutes les po**e**ioo* 
baoçaises, même dans les deux Indes. 

28 jum 1791. — Décret qui permet aux étrangers la libre sortie du 
royaume é la condition de se munir d'un passe-port du ministre des affaires 
étrangères (V. Passe-port). 

C£flL 1791. - Décret par lequel liberté , sûreté et protection sont 

39 juill. 1791. — Décret portant que lool Français qui demanderait 
ou obtiendrait l'admission , ou qui cooserverait l'affiliation . 4 un ordre de 
chevalerie ou antre , ou corporation établie en pays étranger fondée sur 
des disiioetiM* de naissance perdra la qualité et les droits d* citoyen 
Françai» (art, V. Ordre* etvils elmilit.). 

2 7 juillet- 1- août 1791. — Décret qui ordonne isi habitant* de 
Paris d* déclarer le* noms et les qualités des étrangers qu'il» oat chez 
Mi . sous peine Je poursuite* par voie de polie* co-reetiooncile. 

L'assemblé* nationale , sur la demande du directoire et de la mniiei- 
palité de Paris, contenue dans l'arrêté d* ladite municipalité, da S* jtill. 
présent mois , décrète ce qni sait : 



• Lois. — 2i-23 mars !793. 

Art. 1. Tous les citoyens habitants de Paris seront tenus dr déclartr 
au comité de leur section , les nom* et qualités des Français non domici- 
liés S Paris, et des étrangers qui seront logés dans les maisons des lit* ci- 
toyens, a peine d'une amende égale au quart de la valeur de leur loyer 
d'habitation , pour chaque individu qu'il* n'auront pas déclaré. 

9. Tout portier, concierge ou dépositaire de* clafs des maisons dont 
les propriétaires oa principaux locataires seront absents , seront tenus d* 
faire la même déclaration , a peine d'être condamné* , par voie d* pu.ic* 
correctionnelle , à une amende qui ne pourra excéder la «onimede 50 liv., 
et 4 une détention qui ne pourra excéder deux mui*. 

3 sep 1. 1791.— Coostilulioa. L'art. S porte : « T»us citoyens français .- 
ceux qui sont nés en France d'un prre français; cenx qui nés en Fume 
d'un pereélranger, ont fixé leur résidence dans le royaume ; cens qui Urf 
en pe.» étranger d'un père français, sont venus s'établir en France et aal 
prêté le termeMCivique; enflnceùx qui né* en pays étranger» et de«ce,. », <. 
a quelque degré que ce soit d'un Français ou d'uaa Française expatries 
pour cause de religioo , viennent demeurer en France et prêtent le tei- 
ntent civique. ■ — L'art. 3 reproduit la disposition 4« décret du 50 auil 
t"90, rapporté plus haut. — L'art. 6 est ainsi caocu : « La qualité Je 
citoyen français se perd : 1* par la naturalisation en pays étranger, 

par la condamnation aux peines qui emportent la dégradation civique, 
tant que le condamné n'est pas réhabilité; 3* par oa jugement de tenta - 
mare , tant que le jugement n'est pas anéanti; 4* par l'affiliation 4 tout 
ordre de chevalerie étrangère ou 4 toute corporation étraogère qui suppo- 
serait, soit des preuve* de noblesse, soit des dUliactioos de naissance , 
ou qui exigerait de* vaux religieux. » 

On lit dans le lit 6 de la même constitution i > La constitution n'ad- 
met point de droit d'aubaine. — Les étrangers établis en France, succè- 
dent a leurs parents , étrangers on français. — Ils peuvent contracter, 
acquérir on recevoir des biens situés en France , et en disposer de mém* 
qoe tout citoyen français , par ton» les moyens autorisés par les lois. - 
Le* étrangers qui se trouvent «a France sont soumis aux même* loi* en 
mine Ile* et de ponce qoe les citoyen» français , Mut le* OOBVenlioa* arrê- 
tée* avec le* puissances étrangère* , leur personne, leur* bien* , leur m- 
dostrie , leur colle , sont également protégé* par la loi. ■ 

19 sept. 1793. — Décret qui prescrit aux étranger* demeurant 4 
Paris de (air* la déclaration de leur résidence (art,7,V. Sûreté publique). 

99 **pt -6 oct 1791.— Cod* pénal, lit. 4 relatif 4 la privaiioa de* 
droit* civil* par «aile de condamnations Judiciaires.— V. Lois générale*. 

36 « oi e ,r P t. 1793.-Déerelqui confère ie titre de ciloyea fraa- 
çais a plusieurs étrangers. 

*■ L'assemblée nationale , considérant que le* hommes qui , par lears 

écrits et par leur courage , ont servi la cause de la liberté , et préparé l'af- 
franchissement des peuplp* . ne peuvent être regardés comme étranger* 
par une nation que se* lumières et son roorage ont rendn libre;— Consi- 
dérant que , si cinq ans de domicile en France suffisent poor obtenir 4 an 
étranger le titre de citoyen français,» titre est bien plus jostement do* ceux 
qui , q uel qse soit le sol qu'ils habitent, oot consacré lears bras et lears veille* 
a défendre la cause des peuples contre le despotisme des roia , 4 bannir 
les préjugé» de la terre , et a reculer les bornes des connaissances humai- 
nes ; — Considérant que , s'il n'est pas permis d'espérer qoe les homme* 
ne forment un jour devant la loi , comme devant la nature , qu'une seule 
famille , nue seule association , les amis de la liberté, de la fraternité uni* 
vet selle , n'en doivent pa« être moins cbers 4 une nation qui a proclamé 
sa renonciation 4 toute* conquêtes et son désir de fraterniser avec tous les 
peuples ; — Considérant enfin qu'au moment oh une convention nationale 
va fixer le* destinées de la France . et préparer peut-être celles du genre 
humain , il appartient 4 un peuple généreux et libre d'appeler toute* le* lu- 
mières et de déférer le droit de concourir a ce grand acte de raison 4 des 
bommes qui , par leurs sentiments . leurs écrits et leur courage , s'en -ont 
montrés si éminemment digne*;— Déclare déférer le litre de citoyen fian- 
çai* au docteur Joseph Prie»tley, a Thomas Payas, 4 Jéremie Benlbam, 
a William Wllbeforce . 4 Thomas Clarksoo. a Jacques Macknitoah . a 
David William* , 4 N. Ooraia , 4 Anaebartis Cloots , 4 Corneille Pausr, 
a Joachim-Heari Campe , 4 N. Pe»ulotii, 4 Georges Washington, 4 Jean 
Manillon , 4 N. Maddisson , 4 Klopstock et eTbadé* Koieiu>ko. 

Du même jour. — Un membre demande que le sieur Cille , publiciste 
allemand, soit compris dans la liste de ceux 4 qui l'assemblée lient d'*— 
corder le litre de citoyen français ; cette demande est adoptée. 

38 fêv. 1793. — Décret qui enjoint aux propriétaires et lucalaire* 
de déclarer a leur municipalité le nom de* étrangers domiciliés cbex eux 
(V. Sûreté publique). 

31-33 mars 1793. — Décret qui ordonne l'établissement dans cha- 
que commun" , d'un comité chargé de recevoir les déclaration* des étran- 
ger» qni y résident oo qui pnurrunt y arriver. 

Art. 1. Il sera formé , dans chaque commune de la République , et 
dans chaque section des communes divisées en sections, a l'heure qui sera 
indiquée, 4 l'avance, par le conseil général, un comité composé d* 
doux* citoyens. 

2. Le* membre* d* ce comité , oui ne pourront être choisis ai parmi 
les ecclésiastiques , ni parmi les ci-âevaot nobles, ni parmi les ci-oW 
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►elgnwri de l'endroit et lès agents de* ci -devant 
aie- au scrutin cl a la pluralité des suffrages. 

3. Il Faudra, pour chaque nomination, autant d' (un cent volants que 
la commune ou *eciion da commune contiendra de foi» mille aine* de po- 

MbiiMi 

4. Le comité de la commune, ou chacun de* comité* de* mcIïobi de 
.imniuno , itéra charge da recevoir pour wo arrondissement le* deciara- 
ioa, de tuus le* étranger* actuellement résidant daai la commune ou qui 
jgurrool ; arriver. 

5. Les déclarations conlieadroot tel nom* , |§| , profession , lieu d* 
nuance et moyeu* d'exuier du déclarent. 

6. Elle* seront faite» dan* le* huit jours âpre* la publication du pré- 
lat décret; le tableau en sera affiche ot imprimé. 

7. Tont étranger qui aura réfuté ou négligé de (aire sa déclaration de- 
vart le comité de la commune ou d» la section sur laquelle il rétidera, 
duos le délai ci-dessus prescrit , sera tenu de sortir d* la commune sous 
» nui quatre heures, et sous huit jour* da territoire de la République. 

8. Tout étranger né dan» 1rs pat* avec les gouvernement* desquels le* 
F aaçais iool en guerre, qui, en faisant sa déclaration, te pourra pas 
justifier devant le comité , ou d'un établissement formé en France , ou 
d'une profession qu'il y exerce , eu d'une propriété immobilière acquise , 
ou de ses sentiment* civique* , par l'attestation de six citoyen* domicilié* 
depui* un an dan* la commune, ou dan* la section si la commune est 
divisée en section , sera également lenu de sortir de U commune ioui 
vingt |ual| heure* , et sou* huit jours du territoire de 1a République : 
dan* le cas contraire , U lui dera délivré un oertiucat d'autorisation de ré- 
sidence. 

9. Les étrangers qui n'auront pas en France de propriété , ou qui n'y 
eierceront pas une profetsion utile, feront tenu*, «ou* le* peine* y portées 



outre le» certificats de su citoyens, de 
«ce de U moitié de leur fortune prés» 
10. Tous ceux que la 
territoire français; et qui n'en 




article* «clorait du 
délai Bié, seront 



condamnés a dix ans de' fers , et poursuivuTpar l'accusateur public du lieu 
de leur résidence. 

11. Les déclaration faites dotant le comité seront, en en* de eoatet- 
lalion , soit sur lesdiles déclarations , soit sur la décision , portée* devant 
le conseil général ou devant l'assemblée de la section , qui statueront 
sommairement et définitivement ; et, a cet effet, lorsque le conseil ou les 
sections d'une commune suspendront lenr séance, il sera préalablement 
indiqué »or la registre l'heure a laquelle le retour da la séance sera fixé. 

13. Hor» le* cas de convocation extraordinaire, desquels l'objet, la 
nécessité ou la (orme seront constatés sur le registre , toute délibération 
arrêtée dans l'intervalle de suspension des séances, est annulée par le 
fait ; le président et le secrétaire qui l'auront signé* , seront poursuivi» 
devant le tribunal de police correctionnelle , et condamnés fc trois moi* de 



15. Tout étranger saisi dans un* émeute, eu qui serait convaincu de 
l'avoir provoquée ou entretenue par »oie d'argent on d» conseil, *era puni 
de mort. 

94 jais 1793. — Constitution qui porte , art. 4 i Tont homme né 
et domicilié en Franc*), âgé de vingt et un an* accompli* , tout étranger 
Agé de vingt et un an* accomplis qui . domicilié depui* un* année, y vil 
de son travail, ou acquiert une propriété , ou épouse une Française, ou 
adopte un enfant, ou nourrit un vieillard; tout étranger «non qui sera 
jugé par le corps législatif avoir bien mérité de l'humanité , est admis à 
l'exercice des droite de citoyen français. — Art. 5. L'exercice de* droits 
d* citoyen s* perd par la naturalisation on pay» étranger; par l'accepta- 
tion de fonction* ou faveur* émanées d'un gouvernement non populaire; 
par la condamnation a des peines infamantes et afflielives jusqu a réha- 
bilitation. — Art. •. L'exercice de» droit* de citoyen est suspendu par 
l'état d'accusation, par un jugement do contumace, tant que le jusement 
n'est pas anùasti. — Les art. 1 18 et suiv. concernant le* relations du 
peuple français avec le* autre* nation*. 

1" août 1703. — Décret portant que le» étranger* non domicilié» 
en I nnée .nant le U juill. 1789 seront mis en état d'arrestation. 

La convention nationale décrète que le* étranger* des pays avec les- 
quels la République est en guerre, et non domicilié* en France avant le 14 
juill. 1788, seront mil sar-le-champ en état d'arrestation , et le scellé 
Apposé sur lenr* papier* , caisses et effets ; charge la commission de* Six 
de lui présenter demain un projet d» loi but le* étranger» en général. 

• *np«. 17*3.— Décret contenant de* meture* de sûreté relative» aux 
étranger* qui »e trouvent en France. 

Art. 1. Les étranger* né* jur le territoire de* puissance* avec lesqoelle* 
b République française est en guerre seront mi* en étal d'arreslalion dans 
le* maisons de sortlé, jusqu'à ce qu«, par l'assemblée nationale, il en 
soit autrement ordonné. 

I. Sont exceptés de cette disposition Ici artistes , les ouvriers et lou» 
ceux qui sont employé* dan» le» ateliers ou Biaaufacturei , a la charge par 
en de se faire attester par deux citoyen» de leur commune , d'un patrio- 
tisme censis. 



S. Sont également excepté» ceux qui , o étant ni ouvrier» ni «rlistes, 
ont , depuis leur séjour en France, donné des preuve* de civisme et d'al- 
tacbement à la révolution français*. 

4. Pour prouver leur* principes, le* étrangers seront tenus, dan» s 
huitaine qui tuivra la publication du présent décret, de se rendre* l'as- 
semblée du conseil général de la commune on de la section dan» l'étendue 
de laquelle ils demeurent , et de présenter, savoir : le* artistes et ouvrier», 
les deux cilosens qui doivent le* attester, et les autres, le* pièces ou tes 
preuves justificative* de leur civisme. 

5. Toul cito-en aura droit d'opposer, contre le* uns ou le» autre*, les 
faite parvenu» à sa connaissance qui élèveraient quelque* soupçon» sur In 
pureté de leur» principe»; et, si ces laite se trouvent réel* et constatent 
contre eux de juste* causes de susjiicion , il seront mis en éUt d'arres- 
tation. 

6. Si leur eiviime est reconnu, le* officier» munieipaax ou de la sec- 
lion déclareront que la République franc use le» admet au bienfait de Phee- 
pilalité ; leur» nom» »eronl inscrite snr U liste des étrangers , qui sera affi- 
chée dans la salle île» séances de la maison commune , et il leur sera 
délivré un certificat d'hospitalité. 

7. Il* ne pourront *orlir ou se transporter nulle part sans être muni» 
de leur certificat , qu'ils seront tenus de pro luire joules le* (ois qu'il* en 
seront requit par les autorites constituées; eteeni qui enfreindront cette 
disposition seront mi* en état d'arreslalion comme suspect*. 

8. La même peine aura lieu contre ceux qui auront exercé l'agiotage , 
ou qui vivent de leur* restes, sans industrie ou propriété coonue. 

9. Ceux qui seront convaincus d'espionnage, ou d avoir ménagé des in- 
telligence* «oit avec le* puissances étrangère» , soit avec des émigré» ou 
tous autre* ennemis de la France , seront punis de mort, et leur» biens 
déclarés appartenir a la République. 

10. Ceux qui , après U huitaine de la | 
»e eeront pas présente, devant leur municipalité 
leureertifkal d'hospitalité, seront puni* de dix année» de few, a mo.n* 
qu'il* ne Justifient qu'il* en ont été empêché* pour cause de maladie ou 
d'absence. 

11. Ceux qui seront découvert* *ou* on déguisement ou traïe*li»*en-*nt 
quelconque , ou qni seront supposé* d'une nation différente sur le terri- 
toire de laquelle ils tont nés, seront puni* de mort. 

12. Le* élrangers né* dan» le» pay» avec lesquels la République est 
en guerre, qni entreraient en France après In publication du présent dé- 
cret , seront déclarés conspirateur» , et , comme tels , puni» de mort. 

13. Les enfant» de» étrangers qui ont été envoyés en France pour leur 
éducalion auront la liberté d'y rester, pourvu que les personnes cbex les- 
quelles ils demeurent répondent de leur civisme. 

14. Dans le cas oà , après seize ans révolu», ils ne (traient attesté* par 
aucun citoyen d'un civisme connu, il leur sera délivre un certificat sur 
lequel leur itinéraire sera tracé jusqu'à la frontière ; et ils seront tenu* d* 
sortir de la République dans le délai de quinxaine au pins tard. 

1 5. Quant aux élrangers né» chez le* puissances avec lesquelles la Ré- 
publique n'est point en guerre, ils seroni assujettis, pour constater leur 
civisme , aux mêmes formalités que le* précédents ; et, dans le cas où le 
cetiiflcai d'hospitalité leur serait refusé, ils «en.nl également lenu» de sor- 
tir du territoire de la République daus le délai ci-de.su» fiié. En consé- 
quence , la convention nationale rapporte son décret du t" mar» 1793 en 
(aieur des étranger* déserteurs. 

16. Il est enjoint aux autorité* constituées de tenir strictement la main 
h l'exécution du présent décret , h peine de répondre personnellement de* 
événement». 

7 Mfrt. 1793. - Décret qui déclare traîtres a la Mlffc et hors de la 
loi le* Français qni ont accepté ou accepteraient des fondions publique* 
dan» le* parties du territoire français envahie* par l'ennemi. 

Art. t. T»u* le» Fronçai* qui ont accepté ou accepteraient ci-après d - 
fonction* publique* dan* les parties du territoire de la République en» i- 
bies par les puissances ennemie» , sont déclaré* traîtres h la pairie el bo 
de la loi. 

S. Ton* les biens des personaes mentionnée* dans l'article précède 
sont confisqués au profit de la République. 

7 sept. 1793. - Décret qui étend nul Anglais les mesure» NÎ*n 

conlre les E'pagnol* et autre* étrangers avec le pay» desquel* la France 
est en guerre. 

La convention nationale , sur la pétition du département de Paris , cou 
verlie eo motion par un membre, décret» que les mesnrr* >mp ut ers ront" 
1rs Espagnol* seront éteudue* aux Aniclai* , et , en général . centre lou» 
étrangers avec In pay* desquel* la République etl en guerre ; en consé- 
quence , que tous le» étranger* qui sont actuellement en France ierenl 
mis en état d'arrestation , et que leur* biens seroni confisqué» au profil d* 
la République. 

13 »ept. 1793. - Décret qui rapporte celui du 7 de ce mois , a l'é- 
gard de* biens appartenant en France aux étranger» autre» que le» Es- 
pagnols. 

La convention nationale, ouf le rapport de sa commission de* finance* 
et du comité de commerce , rapporte H**êH + mm*.m»# 
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concerne les mesure* prescrites à l'égard d 
n lous autre* étrange» qu'aux Espagnols. 

17 «end. an 9 (• ect. 1793). - Décret 
au décret contre le* étrangers. 

I.i convention nationale, âpre* avoir entendu U rapport de ion comité 
de législation inr la pétition de Louis-Nicolas Lépy, né on Allemagne do 
père «I mère français, el rentré six semaine* après sa naissante, avec sa 
■ère, eo France, ou il a toujours résidé depuis, et ou il est employé en 
■usiné de sergent-major dans une compagnie do lagasde parisienne, par 
laquelle il demande s'il est sujet au décret contre les étranger, — Passe 
à I ordre du jour motivé sur ce que U décret n'atteint pas les citoyens néa 
de père et mère français^eo pays étranger*, lorsqu'il* oui habité la Franc* 

18 vend .n 2 9 ocx. 1793). - Décret qui renouvelle le* me- 
ts re* de rigueur contre le* étranger*, et qui ordonne l'arrestation de tous 

• Anglais qui sont eo France. 

19 «end. att 2 (10 oct. 1793). — Décret contenant une nouvelle 
r. uclioo de celoi du 9 octobre, qui ordonne l'arrestation de tout le* su* 
j't* ila roi de la Grande-Bretagne qui sont actuellement en France. 

Art. 1. Ton* le* meubles, immeubles, créances, rentes tt généralement 
ton* le* biens, toutes le* somme* el effet» quelconques appartenant on dus 
m France ou dans les colonies françaises, a des Anglais, Écossais, Irlan- 
dais, Haoovrieos, de l'un et de l'autre sexe, et généralement a de* sujets 
du roi de la Grande-Bretagne, sont confisqués au profit de la République, 
et trtwat , a la réception du présent décret, saisis et mis sou* la main des 
régi-seort de* domaioe» nationaux. 

2. Tout dé enteur, fermier, débiteur ou dépositaire d* biens, effets, 
sommes , créances et autres objets ci-dessus désignés, est tenu d'en (aire 
la déclaration dans le* vingt-quatre heure* qui suivront la publication du 
pv. sent décret, à l'administration de son district, sou* peine de dix an- 
nées de f/rs et d'une amende égale à la valeur de l'objet non déclaré : 
la moitié d* cette somme sera adjugée au dénonciateur. 

3. Toute quittance ou décharge de sommes ou effets ci-de**u* désigné* 
qui n'aurait pat été enregistrée avant ce jnur e*l nnllo ; chnqu* receveur 
de* droit* d'enregistrement est tenu , a peine do destitution, da (aire ar- 
rêter se* registres par le juge de paix de sa résidence. 

4. Tous la* Anglais, Ecossais , Irlandais, Haoovrien* de l'un et d* 
l'autre sexe, et généralement tous le* sujets du roi do la Grande-Bretagne 
qui sont actuellement dans l'étendue de la République seront, a l'instant 
de la réception du présent décret, mis en état d'arrestation dan* les mai- 
ttns de sûreté, et les scellés seront apposé* sur leur» papiers , 

5. Celui qui logerait ou recèlerait quelqu'un des iadivid 
désignés, et n'en (trait pas sa déclaration dan* le* vingt-qw 
•era puni de dix années de for*. 

6. La même peine aura lieu contre tout fonctionnaire public qui tarait 
convaincu de négligence dan* l'exécution du présent décret. 

T. Sont exceptés du présent décret le* ouvrier* né* sujet* du roi do U 
Grande-Bretagne qui ton! depuis six moi* «* activité de service dan* le* 
manufactures de France , et le* enfant* placé* dans le* école» française* 
au-dessous de l'âge de doux* an*. Le* scellés seront néanmoin 
sur leur* papier*. 

8. Le présent décret sera envoyé h tou» les départements par 
riers extraordinaire*. 

9. La rédaction du prêtent décret arrêté* dan* la séanc* d'hier est 
rapportée. 

Sft «and. an a ; 16 oct. 1793). — Décret qui ordonne la détention 



jusqu'à la paix des étrangers né* sujet* 
la France est en guerre. 

& brsu». .» 3 26 oct 1793) - Décret qui excepte de celui re- 
latif h l'arrestation de* étrangers les épouses des citoyens des Étals-Unis 
d'Amérique. 

La convention nationale, après avoir entendu la pétition de* citoyen* 
américains , et sur la proposition d'un membre , décrète que les épouse* 
des citoyen* de* Étala -Unis de l'Amérique, quel que toit le lieu de leur 
"s, sont exceptée* do décret relatif h 1 arrestation de* 



13 brom. . n 3 (3 w>» 1793). - Décret qni excepte le* médecin* 
de* mesure* de rigueur prononcées contre le* étrangers. 

La convention nationale . sur la motion d'un membre , interprétant le 
décret sur les étrangers, décrète que les médecin» comme ouvrier» de 
santé, sont 



, décrète que les médecin» comme ouvi 
cette qualité dans l'exception d* l'art. 9, 



28 29 frit», «d 9 (19-19 dae. 1793). - Décret qui détermine I* 
••ode de procéder h l'égard de» individus qui ont trahi la pairie dans 1rs 
partie* du territoire de la France envahie» par l'ennemi. 

Art. i. En exécution du décret du 7 sept. 1793, tous Français qui ont 
accepté ou qui accepteraient des (oncliont publique» dans le» parties du 
terni ire de la République envahies par les puissances étrangères ou par 
U rebâtie* d* l'intérieur sont hors dë U loi. 



t. Sont excepté* ceux qui prouveraient i 
lions que par contrainte ou force majeure. 

3. Celte preuve m sera admis* qu'en faveur de* habitants de* com- 
mune» non murée* et fortifiées , qui n'ont été agent* ni de* ci-drvanl sri- 
g rieurs ui de l'ancien gouvernement, qui joindront h cette preuve celle d'au 
patriotisme publiquement reconnu, et qui n'auront accepté on exercé ces 
fonctions qu'antérieurement a la promulgation du oécret du 7 sept. 1793. 

4. Conformément au décret d* 17 sept. 1793, tout Français employé 
au service t" 
*ion« 
lions, 



4. Conformémenl au décret du 17 sept. 1793, tout Français employé 
tu service de la République ou jouissant de »e» bienfait» qui, après natfr 
lion du lies, soit de *a résidence, soit de l'exercice momentané de »es fo*e. 
lion*, n'est pa* rentré aussitôt dans 1* territoire non envahi d* la Répu- 
blique , ett bon d* la loi. 



5. Sont compris dans celt* disposition le* administrateurs tant d* dé- 
partement que de district, le» officiers municipaux, les notable*, les juges, 
le* assesseurs de* juge* de paix, le* greffier* de* tribunaux, les officiers 
militaire» avec troupe ou sans troupe, les agents d* la régie nationale, 
ceux des administrations des armées, et généralement Ions les fonction- 
naires publics salarié* ou non par la nation , mu* quelque dénomination 
qu'ils soient connus; tout le* employés au service de la République, eo 
quelque partie que ce soit, el tous les pensionnaires de l'État. 

6. Celt* disposition ne pourra néanmoins s'appliquer aux fonction- 
naire* public* non salariés par la nation, h l'égard desquels l'invasion du 
lieu d* leur résidence ou de l'exercice momentané de leurs fonctions aura 
précédé la promulgation du prêtent décret dan* l« chef-lieu do départe- 
ment, pourvu qu'il n'y ail h leur charge aucun fait particulier d'incivisme. 

7. Sont également excepté* ceux qui prouveront que leur rentrée dan* 
le territoire non envahi de la République a été empêchée ou retardée par 
des acte* non interrompu* de violence ou force majeure. 

8. Celte preuve sera admise, soit que l'invasion ait précédé ou raivila 
ion du décret du 17 septembre ; mais eUe ne pourra l'être qu'en 



9. Les excuses résultant des preuves mention née* dan* l*« art. 1 et 
7 ci-de»sus ne pourront être alléguée» que devant le* tribunaux crimiotl*, 
ainsi qu'il sera dit ci-aprê*. 

10. Il n'est innove eo rien par les articles précédents è l'exception por- 
tée par l'art. 3 du décret du 17 septembre, en faveur des officiers de santé 
qui ont été chargés du traitement de* malades restés dans les lieux en- 
vahis; et celle exception est déclarée commune a ces malade* «ux-mémes. 

11. Dan* la décade de la publication du prêtent décret, le* administra- 
teurs de* district* qui ont été ou s* trouveront encore occupés en partie par 
le* armées ennemie* formeront, d'après leurs connaissances personnelle* 
et le* renseignements qui leur seront fournis par le* bon* citoyens, de* 
liste* contenant le* nom*, prénoms , profession* et dernier* domicile* de* 
individu» mi* hors de la loi et déclaré* traître» h la pairie par les décret* 
de» 7 el 17 sept. 1793. 

14. Le* listes indiqueront le* bien* reconnu* pour appartenir h ce* in- 
dividu*, en quelque lieu qu'ils soient situé* , el le* fermiers ou locataire* 
qui le* occupent ou exploitent. 

13. Ce* listes seront communiquée*, dan* le délai fixé par l'art. 11. 
par le» administrations de district, h toutes le* sociétés populaire* de leur 
arrondissement, el à celle* de* deux district* le* plus voisins. 

14. Dan* la seconde de* décade* suivante», le* administrations de dis- 
trict révise roui le* liste* , et y feront toutes le* additions et changement* 
qu'il appartiendra, d'après les nouveaux renseignement» qui leur teront 
parveou*. 

15. Dan* la même décade, ce* listes , ain*i révisée» , seront adressée* 
au comité de» décret» de la convention nationale. 

16. Il sera dressé, dans chaque district, une liste spéciale pour les mi- 
litaire* el pour le* individu* employé* h la «ait* de» armées , qui seront 
prévenu* d'être restés dan* le* pay* envahi*, en contravention au décret 
du 17 sept. 1793. 

17. On observera pour cette liste le* disposition* de* art. 19, 13 et 
14 ci-destut; mais elle ne pourra être arrêtée définitivement et envoyée 
au comité des décrets par l'administration de district qui l'aura dressée, 
qu'après avoir été visée par le commissaire-ordonnateur en chef de l'ar- 
mée a laquelle ont appartenu la* militaires ou employé*, on par celui qui 
en remplit le* fonctions. 

18 Dans les trois jour* au plu* tard d* ta réception de chacun* de* 
listes mentionnée* dan* le* sept article* précédents , le comité des décret* 



le« présentera h la convention nationale, qui en ordonnera l'insertion au 
Bulletin des loi*; el, dès ce moment , il sera fait, pour la recherche, le 
recouvrement et la conservation de* bien* de* indifMu* comprit dan* 




19. Après six décades a 
lelin de* lois. 



chaque liste auBul- 

■run u» «•.«■«nwn . , an. 18, nul D* sera admit h réclamer 
comme y étant porté mal h propos , el sa réclamation ne sera pa* reçu*, 
même dans le* *ix décade-, s'il ne s'est mis en état dans la maison d* 
juslic* du triturai oui.il dan, le mrart duquel U lis.. .«» été dressé». 
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7. Ceox qui n'auront pas satisfait aux dispositions du prient décret 
dans le délai prescrit, seront condamnés a une amende égale an quart de 
la valeur non déposée. 

8. Le* agents nationaux veilleront a l'exécution du présent décret; i'f 



90. Le délai ci-dessus ne courra, à l'égard de ceux qui auront élé re- 
tenus par force majeure dans les pars envahis, qu'a compter du jour où 
la lurce majeure aura cessé. 

SI, Les réclamations de ceux qui m seront mis en état de la manière et 
dans le délai déterminés par les articles précédents, seront portées immé- 
diatement au tribunal criminel, el soumises a un jury spécial de jugement. 

22. Tour former ce jury, il sera dressé par les représentants du peuple 
près l'armée dans l'arrondissement de laquelle se trouvera le tribunal , 
un tableau de vingt citoyens, sur lequel il en sera tiré dix au sort pour 
chaque affaire. 

23. Apres le débat , le président posera les questions qu'il y aura lien 
de décider, soit pour faire l'application des peines portées par les décrets 
des 7 et 17 sept. 1793, soit pour acquitter le réclamant. 

S*. Il ne sera point posé de question intentionnelle sur les faits qui 
auront élé articulés dans le débat. 

23. Il ne sera reçu d'aulre excuse de la part du réclamant que celle de 
la uuVn.-e ou forte' majeure, dans les cas dett-ra-nr* : ar les art. S, 3, " 
cl 8 ci-desms. 

46. Chacun des jurés énoncera son opinion publiquement et à haute voix. 

27. Les déclarations du jury seront formées h la majorité des voix , et 
les jugements qni interviendront en conséquence ne seront en aucun cas 
sujets à cassation. 

28. A l'égard des individus qni, étant compris dans la ! fie ordonnée 

Sir Tari. Il et suivants ci-dessus, et n'ayant pas réclamé dans le délai 
lé par l'art. 19, pourraient être saisis et mis en état d'arrestation, il 
sera procédé contre eux dans la forme prefuile par la srcl. 12 du décret 
du 28 mais 1793, et par celui du 13 sept, suivant, sur les émigrés. 

S ni, an 2 (M déo 1793). - Décret qui, par son art. 3, renvoie 
au comité de salut public la proposition d'exclure les étrangers des fonc- 
tions publiques.— V. Droits politiques. 

9 vent, an 2 (87 fév. 179*). - Décret qui prescrit la formation 
de listes particulières des Anglais, Espagnols ou autres étrangers en 
guerre avec la République et qui y possèdent des biens (art. 2). Les créan- 
ciers de ces élrangers sont tenus de remplir le* (ormalilés imposées aux 
créanciers d'émigrés (an. 7, V. Émigrés , p. 4*0). 

27 germ. an 2 (16 avril 1794). — Décret qui interdit, sous peine 
de mise hors la loi, h tout étranger d'un pats avec lequel la République est 
en guerre, d'habiter Paris, ni les places fortes, ni les ville» marilimes pen- 
dant la guerre (art. 6). Les art. 7 et 8 faisaient exception au précédent 
en faveur des ouvriers employés à la fabrication des armes à Paris, des 
étrangères qui avaient épousé des patriotes français, drs étrangers ou- 
vriers vivant du travail de leurs mains antérieurement au décret, des 
marchands détaillant* dans la même situation, des enfants au-dessous de 
quinte ans cl des vieillards âgés de plus de soixante dix ans. Suivant 
l'art. 15, les étrangers ne pouvaient être admis ni dans les sociétés popu- 
laires et les comités de surveillance, ni dans les assemblées de communes 
ou de sections.— V. Sûreté publique. 

28 gens, as 3 (17 avril 1794). — Décret qui ajoute une excep- 
tion au décret précédent en faveur drs élrangers domiciliés en France 
depuis vingt ans, el de ceux qui , étant domiciliés depuis six ans seule- 
ment, avaient épousé une française non noble (V. eod.). 

29 géras, an % (18 avril 1794). — Décret portant une nouvelle 
rédaction de l'art. 8 du décret du 27 précédent relatif aux ouvriers étran- 
gers. — V. tod. 

18 me» an 2 (6 juill. 179 4.. — Décret qui fixe le délai daus 
lequel devront être déposés tous fonds ou effets appartenant aux habitants 
des pays qui sont en guerre avec la France. 

Ail. 1. Oux qui auront r ulro leurs mains des fonds ou effets apparte- 
nant aux habitants des pays qui sont m guerre arec la République les 
déposeront, dans un mois de la pub.icalion du présent décret par le 
Bulletin, pour ce qui est échu, el h fur el a mesure des échéances pour ce 
•lui ne sera pas échu dans les caisses des receveurs de district; el a 
l'axis , h la trésorerie nationale : il leur en sera fourni vin récépissé. 

2. Les monnaies étrangères qui seront dues seront réduites en mon- 
naie de France, d'après le cours des changes h Paris , h l'époque du dé- 
cret qui ordonne la saisie et séquestre des biens des étrangers; et leur 
montant, ami. calculé, sera dé; osé en assignats. 

3. Les commissaires de la trésorerie nationale constateront le conrs 
d-s changes mentionné en l'article précédent; ils l'enverront sans délai 
aux directoires et receveurs de district. 



4. L'agence de l'enregistrement et des domaines prendra possession 
des meubles et immeubles appartenant aux habitants des pays avec les- 



ta République est en guerre; elle les 
i nationaux , el leur produit sera versé 



quels 

biens nationaux , et leur produit sera versé dans les 
de district 

5. Les receveurs de district enverront de suite à la trésorerie natio- 
nale les fonds qui leur seront versés , lesquels seront déposes dans la ser,re 
â trais clefs destinée à recevoir les dépols et consignations. 

6. Il sera tenu un compte particulier des versementsqui seront faits en 
exécution du présent décret, en se conformant a Tordre prescrit pour les 
dépits et consignations. 

Ton xviii. 



poursuivront ceux qui seront en relard, les employés de l'agence de l'enre- 
gistrement étant chargés , sous peine de destitution , de les leur dénoncer. 
9. La présente loi sera imprimée dans le Bulletin de demain. 
16 tberm. an 2 (3 août 1794). — Décret perlant que les sommes 
qui seront dues en monnaies étrangères aux habitants des pays qui sont 
m guerre avec la France, par des ouvriers , des manufacturiers et drs 
marchands . pour des marchandise* sujettes au maximum , ne seront cal- 
culées qu'un tiers en sus du pair du change ordinaire, etc. 

Art. 1. Les sommes qui seront dues eu monnaies étrangères aut ha- 
bitants des pays qui sont en guerre avec la République , par des ouvriers, 
des manufacturiers ou des marchands, pour des marchandises sujettes 
au maximum , ne seront calcu'ées qu'un tiers en sus du pair du charge 
ordinaire , qui sera déterminé par les commissaires de la trésorerie natio- 
nale, cl approuvé par le comité des finances. — Lee sommes qui sont dues 
auxhabitanis des villes de Hambourg, Lubcck, Danlxuk, brème el Ans- 
bourg , seront exemptes du dépôt ordonné. 

3. Les manufacturiers, euiriers ou marchands qui sont débiteurs des 
habitants des pays en guerre avec la République, el qui sont en 
temps créanciers, seront admis à la compensation. 

4. Pour être admis en compensation , les ouvriers, 
marchands seront tenus de prouver que leurs créances 
lérieure au 1" avril 1792, époque de la première déclaration de guerre; 
qu'elles proviennent d'un envoi de marchandises de leur fabrique ou de 

ree habituel; ils seront aussi tenus de remettre un compte en 
el crédit de leurs délies et créances sur les habitants d<< pats en 
guerre avec a République, certifié véritable, avec une déclaration par la- 
quelle ils affirmeront que leurs débiteuts n'ont suspendu ni arrête leur 
payement pour cause de faillite ou d'insolvabilité ; ils fourniront en outie 
leur certificat de résidence et de non-émigration. 

5. Ceux qui feront une fausse déclaration ou qui fourniront un fv x 
élal, seront condamnés a une amende du riple de l'erreur qu'ils auront 
commise. 

6. Le délai fixé par la loi du 18 mess., pour faire les depuis, est pro- 
roge jusqu'au 13 frucl. prochain. 

7. Le présent décret sera inséré dans le bulletin de correspondance, 
ce qui servira de promulgation provisoire. 

15 frnot an 2 (1" sept. 1794). — Décret qui proroge le délit ac- 
cordé aux ouvriers, manufacturier!, marchande et Mtrrl débiteurs, 
pour le dépôt de fonds on effets appas tenant aux habitants des pats qui 
sont en guerre avec la Fiance. 

Art. I, Le délai ac ordé aux ouvriers, manufacturiers, marchands il 
autres débiteurs, par les lois des 18 mes*, el IG liera., peur le dopé: des 
fonds ou effets appartenant aux habitants des pats qui sont en guerre avec 
la République, est prorogé jusqu'au 15 ven I. prochain. 

2. Oux desdils ouvurrs, manufacturier., marchand* et débiteurs qui 
n'auraient pas fait leur déclaration, conformément a la loi la IS mes', 
avaol le I" vend, prochain , ne seront pas admis'à jouir du bénéfice du 
présent décret. 

23 fruot. an 2 (» sept 1794). — Décret qui détermine l'époque 
ou cesseronl les secours ac< ordés aux réfugiés. 

Art. I. Les secours accordes aux réfugiés cesseront de leur être pavés 
à compter de l'époque à laquelle le' troupes de la République seront ren- 
trées dans 1rs pays qu'ils auront abandonnés. 

2. Le pré-enl décret sera inséré au bulletin de correspondance. 
14 niv an 3 (3 janv 1795}. — Décret portant qu'il ne sera plut 
donné de suiiea ceux relatifs au séquestre et aux dépôts des b.eus appar- 
tenant aux habitants drs pays en guerre avec U France. 

Arl. I. Il no sera plus donné de suite aux décrets relatifs au séquestra 
et dépAl des biens appartenant aux habitants drs pays en guerre avec la 
République: les sommes versées dans les caisses publiques en consé- 
quence de ces décrets seront remboursées aux personnes qui les ont dépo- 
sées; les biens séquestrés el leur produit seront rendus aux propriétaire». 

2. Il n'est point dérogé par la présente loi aux décrets concernant les 
biens des princes élrangers possessionné» en France , ni aux lois c 
nant les biens possédés par des corps , communautés , cl bénéficiera i 



siastiquei 



elle dépôt des bien! et créances appartenant aux gou- 
vernements qui sont en guerre avec -la République , et a la banque dite 
royale de Saint-Charles , continueront d'avoir leur exécution. 

4. Le présent décret sera imprimé dans toutes 1rs langues; la commis- 
sion des relations extérieures l'enverra aux agents nationaux qui sont 
auprès des gouvernements neutres : ces agents sont chargés de lui donner 
la plus grande publicité. 

23 roest. an 3 H juill. 179S). — Décret qui ordonne aux étran- 
gers nés dans 1rs pays avec lesquels U République est en guerre de sortir 
de France , s'ils n'y sont pas domiciliés , avant le 1" janv. 179?. 

La cunvenlion nationale , «près avoir <ul ndu ses comités de sa'.il ;»u-, 
blic et de sùrelé générale . deuel* : 

Diçgized by (Google 
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Arl. I. Tous le* «ranger» nés dan» le» pays avec lesquels la Républi- 
que française «si en guerre, venus en France depuis le 1" jauv. 1792, 
sont tenus d'en sortir. 

2. Ils sortiront des commun™ où ils le trouve ni , dans les trois jours 
à compter de la publication de la présente loi; il leur 1er» en outre ac- 
corde un jour à raison de sept lieue» du point de leur départ jusqu'à la 
frontière. 

3. Ils déclareront devant 1rs municipalités , et à Paris devant les co- 
mité* civil* de section, quelle route ils entendent tenir ; cette route sera 
tracée rjr les passe-ports qui leur seront délivrés. 

4. Tont étranger compris dans la présente loi , qui , passé les délais 
portés aux an. S et S, sera trouvé sur le territoire de la Itépubtique , ou 
e>cartera du chemin qui lui aura été tracé, sera mis en arrestation. 

5. Les dispositions des articles précédents seront appliquées aux 
étrangers qui, se prétendant nés dans les pays alliés ou neutres, ne se- 
ront pas reconnus et avoués par leurs ambassadeurs ou agents respectifs. 

6. Pourront rester en France : 1° les étrangers nés dans les pays avec 
lesquels la République est en guerre , venus en France avant le 1" janv. 
ITiii. pourvu qu'ils aient un domicile connu , ou qu'ils soient garantis 
par quatre des citoyens français domiciliés, et connus par leur patriotisme 
et Irai (irobité. 

i" Les étrangers nés dans les pays amis et alliés de la France, qui 
seront avoué* par le* ambassadeurs 'ou agents des puissances avec les- 
quelles la République française est en paii. 

7. 11 sera délivré a chaque étranger une carie portantson signalement, 
et en tête ces mm* : hospitalité, sftreié.oo ajoutera pour Us étrangers 
nés dans les pays avec lesquels la République est es. paix, le mot fra- 
ternité. 

6 Tout étranger trouvé dans un rassemblement séditieux sera par ce 
seul fait , réputé espion , et puui comme tel. 

9. Tout étranger, a son arrivée dans un port de mer ou dans une 
commune frontière de la République, se présentera a la municipalité; il 
déposera sco passe-port , qui sera renvoyé de suite au comité de sûreté 
générale pour y être visé. Il demeurera, en attendant, sous la surveil- 
lance de la municipalité , qui lui 
énonciative de la surveillance. 

10. Les conseils généraux des communes pourront néanmoins 
des autorisations provisoires aux négociants des pays alliés ou 
qui entreront en France; ils en aviseront le comité de sûreté générale , 
auquel ils enverront une copie collationiiée du passe-port, et une indica- 
tion de la route que se propose de tenir l'étranger. 

11. Ne sont point compris dans les mesures prescrites par l'art. 9, les 
courriers extraordinaires, et les chargés de mission auprès dt U conven- 
tion nationale et des comités de gouvernement. 

12. Le comité de sûreté générale est chargé de prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour I exécution de la présente loi; l'insertion au Bul- 
letin tiendra lieu de publication. 

7 tberm. an S (9* juill. 1795). — Décret portant établissement 
d'une contribution personnelle et de taxes somi 
les étrangers, ma 
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qui ne se serait 
; qui en auraient recélé. 
La convention nationale, sur le rapport de son comité de sûreté géné- 
rale, rapportant l'art. 4 de la loi du 23 messidor dernier , décrète que 
tout étranger qui ne se sera pas conformé aux autres articles de ladite 
loi , sera regardé comme espion et poursuivi comme tel ; et que tout par- 
ticulier qui serait convaincu d'avoir recélé lesdils étrangers, sera puni de 
six mois de détention. 

5 tract nn 3 ,22 aeat 17»»).— Constitution qui attribue la qualité 
de Français à tout nomme né et résidant en France qui, Agé de vingt et 
nn ans accomplis, s'est fait inscrire sur le registre civique de son canton, 
qui a demeuré depuis pendant une année sur le territoire de la Républi- 
que, et qui paye une contribution directe foncière on personnelle (art. 8). — 
Aucun étranger ne peut être admis d <ns les armées françaises (art. 2H7). 
— L'art, 335 porte que 1rs étrangers établis nu non en France succèdent 
• leur* parents étrangers ou Français, qu'ils peuvent contracter, acquérir 
et recevoir des biens situés en France et en disposer de même que les ci- 
toyens français , par tous les moyens autorisés par les lois. 

6 vent, an 4. — Arrêté du directoire relatif aux formalités exigées 
pour la résidence des étranger» a Paris. 

16 prai,. an 4 (4 jui» 17»»).- Arrêté du directoire exécutif con- 
cernant les Français voyageant dans les pays étrangers. 

Le directoire exécutif arrête que tous les Français vovageant dans les 
pavs étrangers , qui voudront être inscrits sur les registres d'immatriculé, 
qui demanderont des certificats de vie , ou qui réclameront l'autorité des 
consuls de la République française pour tout autre acte quelconque , se- 
ront assujettis, outre les formafités déjà requises, a représenter un passe- 
port de l'administration de leur département, visé par le ministre de- 
relations extérieures, conformément a la loi du 14 vent, an 4, et à prou- 
ver qu'ils partagent en France toutes les charges politiques. Le visa saen- 



ipluaires et qui y soumei 
de résidence.-V. Impôts 

17»»). — Décret portant des peines contre 
I point conformé a celui du 23 messidor, et 



tionné ci-dessus ne sera nécessaire que pour les passe- ports délit rés avant 
la publication de la loi du t4 vent, an 4, qui charge toutes les "adminis- 
trations municipales et départementales de la délivrance d>s passe-ports. 
Pour ceux qui loi sont postérieurs , il suffira de rapporter le certificat de 
l'administration départementale que la notice desdi s pa«w-ports a i té en- 
voyée audit ministre , conformément à la loi : lesdils Français voyageant 
dans 1rs pays neutres seront tenus en outre de rapporter un certificat de 
l'administration de leur département , portant qu'ils ne sont compris sur 
aucune liste des émigrés , ou qu'ils en ont été définitivement rayés. 

Cet arrêté sera renvoyé à tous les agent* politiques de la Républiqui 
française en pays étranger*. 

19 tberm. an 4 (» aoat 179»). — Arrêté du directoire exécutif, 
additionnel a celui du 16 prair., concernant les Français voyageant dans 
les pays neutres. 

Le directoire exécutif, ayant revu son arrêté en date du 16 prairial 
dernier, relatif aux formalités auxquelles seront assujettis les Français 
voyageant dans bs pa\s neutros, qui voudront être inscrits sur le* regis- 
tres d'immatriculé, demanderont des certificat* de vie, ou réclameront 
l'autorité des consuls de la République française , pour tout autre acte 
quelconque, — Arrête, comme mesure ad litionotlic , que ces Français 
seront tenus de rapporter, outre les certificat* et papiers désigne» dans 
l'arrêté cité plus haut, une altrstalioo de l'administration de leur dépar- 
lement, constatant qu'ils ne sont pas dans le cas de la réquisition. — Le 
ministre de» relation* extérieures est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté, qui sera envoyé à tous les agents politiques de la République fran- 
çaise en pais étrangers, et sera imprimé à la suite de l'arrêté du 16 
prairial. 

21 vend, an S (1S oot. 17»»). — Arrêté du directoire exécutif, 
qui proroge le délai fixé par celui du 16 prair. an 4, relatif aux formalités 
a remplir par les Français voyageant en pays étranger. 

Le directoire exécutif, vu le rapport du minisire des relations extérieure* 
sur la nécessité de faire connaître , par la voie de l'impression, l'arrêté 
du 16 prairial dernier, lequel prescrit aux Français se disposant a voyager 
dans les pays étrangers de se munir d'un certificat double, portant qu'ils 
ne sont point sur la liste des émigrés , elc, arrête que l'arrêté ci-d. ssus 
cité, du 16 prairial, sera inséré au Bulletin de* lois. Le* voyageurs 
français qui sont parti* avant la publication de l'arrêté auront deux mois 
pour s'y conformer : faute de ne s'y être conformés dans ce délai , ils ne 
leront point portés sur le* registre» d'immatriculé ouvert» chei le» mi- 
nistre» et consul» de la République en pays étranger. 

7 frim. an S (27 nov. 179»). — Arrêté du directoire exécutif, con- 
cernant 1rs permissions nécessaires aux étrangers pour résider à Paris. 

9 prair. an 5 (38 mai 1797).— Loi qui abroge le décret du 21 flor. 
an 4 contenant de» mesures de sûreté publique , mais qui maintient 
l'art. 2 de ce décret relatif aux étrangers.— V. Sûreté publique. 

11 mess, an 5 (39 juin 1797). — Loi qui rapporte l'art. 2 de celle 
du 21 flor. an 4, concernant 1rs mesure» de police envers la* particuliers 
nés hors du territoire de la République. 

Le conseil des anciens, adoptant les motifs de la déclaration d'urgence 
qui précède la résolution ci-après, approuve l'acte d'urgence. - Le con- 
seil de» cinq ce 



jlulion ci-après, approuve l'aclt 
.après avoir entendu le rapport 
anl qu'il est insUût d'examiner s 



l cinq ccnt* L 

ciale:— Considérant qu'il est instant d'examiner si le bien public exige de 
laisser subsister pins longtemps l'art. 2 de la loi du 21 floréal, concernant 
des mesures extraordinaires de police envers les particuliers nés hors des 
terres de la République ; — Déclare qu'il y a urgence, et prend la résolu- 
tion suivante:— L'art. 2 de la loi du 21 flor. an 4, contenant des mesure» 
la liberté et la tranquillité publiques, est abrogé. 

an «.— Loi relative aux passe-ports qui met tous la sur- 
veillance du directoire 1rs étrangers voyageant en France et lut donae le 
pouvoir de les faire sortir de France [V. Passe-ports.) 

93 plov. an 7 (l» fèv. 1799).— Arrêté du directoire exécutif , 
concernant les Français qui ont accepté des foncii» / publiques à »ux 
offertes par des gouvernements étrangers. 

Le directoire exécutif , informé que plusieurs cltorens français onx ne 
ceplé des fonctions publiques à eux offertes par des gouvernements étran- 
gers. Vu l'art. 12 de l'acte constitutionnel , portant que «l'exercice de» 
droits de citoyen se perd par l'acceptation de fonctions ou de pensions 
offertes par un gouvernement étranger. » Arrête ce qui suit : 

Art. 1. Les agents civ ils et militaires du gouvernement français dan* 
L s pays occupés par le» armées de la République ne reconnaîtront plu 
pour citoyen* français le* individus nés en France qui ont accepté des 
fonctions a eux offert, s par des gouvernements étrangers. 

2. Il sera fait nn rapport au directoire exécutif par le ministre de la 
police générale , sur la question de savoir s'il y a lieu d'inscrire ces in- 
dividus sur la liste dc« émigrés. 

3. Le» ministres des relations extérieure», de la guerre, de l'intéricai 
et de la police générale, sont i bargés de l'exécution du présent arrêté. 

38 vent an 7 (18 mars lTSi,. — Arrêté du directoire ctécnlil . 
additionne] à relui du 22 pluv. an 7, concernant les Français qui oui 

arcffU de* fooe'ion» dans de* gouvernements étranger». 
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Le directoire exéeotif , revu son arrêté du 22 pluviôse dernier, porUot 
que le» agents civils et militaires du gouvernement français dans le* pays 
occupe» par les armées de la République ne reconnaîtront plus pour 
f itovens français les individus né* en France qui ont accepté des fondions 
a eux offerte** par des gouvernements étrangers ; — Vu les lettre» de l'am- 
bassadeur de la République française prés la République cisalpine , des 
* et 6 ventôse présent moi*; — Après avoir entendu le rapport du mi- 
nistre de la justice et du minisire de la guerre, arrête ce qui sait 

Art. 1- Les officier* français «ue les généraux des armée* de 
UlfM 

Républiques 
i'.irrêté précité. 

ï. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

23 oui. an 7 (10 juiU. 1709). — Arrêté du directoire executif, 
qui détermine le mode de rapports existants entre les étrangers accrédités 
cl 1rs autorités constituées de la République. 

Art. t. Les étrangers accrédités de quelque manière que ce soit près 
du gouv ernemenl , et ceux qui se trouvent occasionnellement sur le terri- 
toire de la République, par suite d'opérations politiques auxquelles il a 
pris part, n'ont de rapports directs qu'avec le ministre des relation* ex- 



dc la justice et du minisire de la guerre, arrête ce qui sait : 
. 1. Les officiers français que les généraux des armées de la Répn- 
, par ordre du gouvernement , ont chargé d'organiser les légions des 
tiques alliées dMtalie, ne sont pas compris dans les dispositions de 



t. Ils ne communiquent que par ion intermédiaire avec les autres mi- 
nistères. 

3. Tous les ministres, et particulièrement celui des relations extérieures, 
sont chargés de l'exécotion du présent arrêté. 

32 me**, an 7 (10 juill. 1790). - Arrêté du directoire exécutif, 
concernant la surveillance des étrangers non accrédités. 

Art. t. Le ministre des relations extérieures et celui de la police gé- 
nérale se concerteront dans les mesures relatives aux étrangers non ac- 
crédités qui ont la permission de vojager ou de séjourner dans la Répu- 
blique. 

2. Les étrangers non accrédités restent spécialement sou« la surveillance 
dn ministre de la police générale. Le* ministres dis relations extérieures 
et de la police générale sont chargés do l'exécution du présent arrêté, 
aa frim an 8 (13 déc. 1798). — Constitution dont le titre 1 est 



rrlaUf a I exercice des droits de cité, à l'acquisition et a la perte 

constiL 



de la 



qualité de citoyen français.— V. Droit 

20 «and. an 11 (18 ont. 1809). — Sénatai-coesnlte organique 
relatif a l'admission des étrangers aux droits de citoyen français pour 
services rendus a l'État, importation d'inventions utiles ou formation de 
grands établissements. 

Art. 1. Pendant cinq ans & compter de la publication du présent sénalus- 
tonsulte organique, les étranger» qui rendront ou qui auraient rendu des 
services importants à la République , qui apporteront dans son sein des 
talents , des inventions ou industries utiles , ou qui formeront de grands 
établissements, pourront, après un an de domicile, être admis à jouir du 
droit de citoven français. 

2. Ce dro'il leur sera conféré par un arrêté du gouvernement, pris sur 
le rapport du ministre de l'intérieur, le conseil d'Étal entendu. 

3. il sera délivré à l'impétrant une expédition dodit arrêté , visée par 
le grand -juge , ministre de la justice , et scellée du sceau de la République. 

4. L'impétrant, muni de celle expédition , se présentera devant la mu- 
nicipalité de son domicile , pour y prêter le serment d'être lidélo au gou- 
vernement établi par la constitution : il sera tenu registre et dressé procès- 
verbal de celle prestation de serment. 

20 prair. an 11 (9 juin 1803). — Avis (a) du conseil d'Étal sur 
les étrangers qui veulent s'établir en France. 

Le ci n«eil d'Étal , consaHé MI I» nattion de savoir si l'étranger qui 
veut devenir citoyen français par la voie qu'indique l'art. 3 de l'acte du 
13 déc 1799 (22 frim. an 8), est assujelti a la disposition de l'arl. 13 
c. civ. , qui ne donne à l'étranger la jouissance des droits civils en 
France que lorsqu'il aura été a Imis h y résider, 

Ksi d'avis que, dans tous les cas où un étranger veut s'établir en 
France , I! eut tenu d'obtenir la permission du gou> ernemenl , et que ces 
f unissions pouvant être , suivant le* circonstances, sujettes a des modi- 
■> niiim , a des restrictions, et même h des révocations , ne sauraient 
rire déterminées par des règles ou des formules générales. 

19 me»*, an 11 (8 juill. 1803). — Arrêté relatif aux instances 
lyai.l pour objet le payement d'engagements de commerce contractés par 
les négociants français envers les Anglais. 

Art. 1. A dater de la publication du présent arrêté, il ne sera reçu, 
dans les tribunaux de la République, aucune instance a;ant pour objet le 
pa; ornent d'engagements contractés pour fait de commerce par des négo- 



ciants français envers les Anglais. 

2. Le» iîi»Unces actuellement enpasées pour cet ohj't 
lue», ainsi que l'etécution des jugements qui auraient pu s'ensuivre. 

{a) Des recueili oui cilé tel «vit sous le titre de décret, mon c'etl me errear. 

1 1 «ttc dite »ucua «te du puineir exécutif qui i 



3. Celte sosten'ion aura lieu jusqu'au rétablissement de la paix. 

19 fév. 1806. — Décret sur l'affranchissement réciproque du droit 
d'aubaine pour les habitants de l'empire français et du royaume d'Italie. 

Art. 1. Nos sujets de l'empire français sont affranchis , dans notre 
royaume d'Italie, du droit d'aubaine, ainsi que de tous autres droits de 
pareille nature, quelle qu'en soil la dénomination. Par réciprocité , nos 
tujels du royaume d Italie jouiront du même affranchissement dans l'é- 
tendue de l'empire français. Pourront, en conséquence , nos sujets de l'un 
des deux Étals, recueillir librement les successions ouvertes h leur pruUt 
dans l'autre. 

2. Les dispositions de l'article précédent sont déclarées communes aux 
Étals de Parme, Plaisance et (luaslalla. 

10 sept. 1807. — Loi relative à la contrainte par corps contre les 
étrangers non domiciliés en France (V. Conlr. par corps). 

19 fév. 1808. — Sénatos-consulte organique sur l'admission det 
étrangers aux droits de citoyen français. 

Art. 1. Les étrangers qui rendront ou qui auraient rendu des services 
injuriants à l'État, ou qui apporteront dans son sein des talent., des in- 
ventions ou une industrie utiles, ou qui formeront de grands établis. e- 
menls, pourront, après un' an de domicile, être admis à jouir du droit de 
citoven français. 

2. Ce droit leor sera conféré par un décret spécial rendu sur le rapport 
d'un ministre, le conseil d'État entendu. 

3. Il sera délivré a l'impétrant une expédition dudit décret, visé par le 
grand-juge, ministre de Injustice. 

4. L'impétrant, muni de cette expédition, se présentera devant la mu- 



nicipalité de son domicile, pour y prêter le serment d'obéit 
slilulions de l'empire et de tî défilé a l'empereur, il sera 
dressé procès-verbal de celte prestation de serment. 



i procès-verbal de celte prestation i 
7 fé». 1809.— Décret sur l'oxécution 



tenu registre et 



des jugements rendus au proBt 
des étrangers dans les matières pour lesquelles il y a eu recours au con- 

Art. 1. Les jugements rendus, au profit de§ étrangers qui auraient ob- 
tenu des adjudications dans les matières pour lesquelles il y a, d'après 
notre décret du 22 juill. 1806, recours à notre conseil d'Eut , ne pour- 
roul être eiécutés pendant le délai accordé pour ce recours, qu'autant 
que l'étranger aura préalablement fourni en France une caution bonne 
el solvable. 

17 mar. 1809. - Décret qui prescrit les formalités relatives à la 
naturalisation des étrangers. 

Art. 1 . Lorsqu'un étranger, en se conformant eux dispositions de l'acte 
des constitutions de l'empire, du 22 frim. an 8, aura rempli les conditions 
exigées poor devenir citoyen français, sa naturalisation sera prononcée 
par nous. 

S. La demande en naturalisation et les pièces à l'appui seront trans- 
mises par le maire du domicile du pétitionnaire au préfet, qui les adres- 
sera, avec »on avis , h notre grand juge, ministre de la justice , qui de- 
meure chargé de l'exécution du présent décret. 

6 avril 1809 Décret relatif aux Français qui auront porté h s 
armes contre la Franco et à ceux qui, rappelés de l'étranger, ne renlre- 
ronl pas en France (6). 



TIT. 1. — 



Fiançais oui aitbout 
LA Fhanci. 



COMBE 



Art. 1. Tous les Français qui, ayant porté les armes contre nous de- 
puis le 1" sepl. 180*, ou qui, les portant a l'avenir, auront encouru la 
peine de mort conformément h l'art. 3 de la secl. 1 du lit. 1 de la 
deuxième partie du code pénal du 25 «ept--6 M*. 1791, seront justicia- 
bles des cours spéciales. - Pourront néanmoins ceux qui seront pris les 
armes li la main être traduits à des commuions militaires , si le com- 
mandant de nos troupes le jnge convenable. 

S. Seront considérés comme ayant porté les armes contre nous, tous 
ceux qui auront servi dans les armées d'une nation qui était en guerro 
contre la France ; ceux qui seront pris sur les frontières, ou en pays en- 
nemi, porteurs de congés des commandants militaires ennemis ; ceux qui, 
se trouvant au service militaire d'one puissance étrangère, ne l'ont pas 
quitté ou ne le quitteront pas pour rentrer en France aux premières hos- 
tilités survenues entre la France et la puissance qu'ils ont servie ou qu'ils 
servent ; ceux enfin qui, ayant pris du service militaire h l'étranger, rap- 
pelés en France par un décret publié dans les formes pour la publication 
des lois, ne rentreront pas conformément audit décret, dans le cas toute- 
fois où, depuis la publication, la guerre aurait éclalo entre le» deux 
puissances. 

3. Les dispositions des deux articles précédeots sont applicables 



(6) ht* «nplkMnm» i* c« dwrel Mit fort nombreuse* : on le* Iroave «««minuit 
«Un» la »ecli«n où il e.l p«t* Se I» péri* de* droit» «vu». La entraver»» U plus 
grwe i t.n.ue > il » don»» lien, est relit do «iveir »'il est *n*or« en rigueur. — 0* 
r« que, qajiquo 6r»ndem«et modifié, il est rccoaaa «aeor» rahf iiunl p*r U nier»" 
BM Il î li 
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même h eeax qui auraient obtenu des lettres de naturalisation d'un gou- 
vernement étranger. 

4. Nos procureurs généraux des cours spéciales des départements dans 
lesquels «ont domiciliés les Français désignes aux articles précèdent* se- 
ront tenus, sur la dénonciation qui leur en sera faite, et même d'office, 
de dresser contre eux une plainte, et de requérir qu'il soit informé des faits 
qui y seront portés. — Il sera procédé a l'instruction et au jugement 
Mirant les dispositions des lois criminelles et «elles du présent décret. 

5. N»tre procureur général de la cour spéciale de Paris sera pareille- 
snent tenu de rendre plainte sur la dénonciation a loi faite, on même 
d'ollice contre les Français qui, n'ayant pas de domicile en France de- 
puis dix ans, seraient dans un des cas prévus par les trois premiers arti- 
cles du pré.-cat décret. 

TIT. 2. — Dr devoir des Français oui «ont chez une nation, btrar- 

CtRE, LUUuVE LA t.; ma» ECLATE ENTRE LA FRANCE ET CETTE NATION. 

§ !. — De» Fronçait ou service MilUaM chez Vitranger. 

G. Les Français qui sont au service militaire d'une puissance étran- 
gère, avec nu sans autorisation , et qui n'auraient pas porté les armes 
contre nous depuis le 1" sept. 1804, sont tenus de le quitter du moment 
où 1rs hostilités commencent entre celle puissance et la France, de ren- 
trer en France, et d'y justifier de leur retour dans le délai de trois mois, 
à compter du jour des premières hostilités. 

7. Ils <cront lenns de se présenter devant les procureurs impériaux 
des triliunaux de première instance du lieu de leur domicile, dans le délai 
fixé par l'article précédent, et d'y requérir acte de leur présence, lequel 
acte sera transcrit au greffe. 

8. Ceux desdils Français qui n'auraient plus de domicile en France 
seront tenus de se présenter devant notre procureur impérial du tribunal 
de première instance de Paris, pour y requérir acte de leur présence , 
dans le délai qui sera prescrit, lequel acte sera transcrit an greffe. 

9. Ceux qui auraient un domicile en France pourront aussi se présen- 
ter, s'ils le préfèrent, à notre procureur impérial du tribunal de première 
instance de Paris, qui leur donnera acie de leur présence, et instruira de 
suite de cette présentation notre procureur impérial da tribaoal de 
première instance da lien du domicile de celui qui «ora comparu ; l'acte 
de pr.sence sera transcrit au greffe. 

10. S'ils ne ao sont pas présentés dans le susdit délai, le procureur 
impérial donnera son réquisitoire, a l'effet de faire ordonner la saisie de 
tous les biens meubles et immeubles qu'ils possèdent, ainsi que de ceux 
qui pourraient lenr advenir dans la suite. Le jugement qui interviendra 
leur ordonnera pareillement de comparaître, dans le mois, devant le pro- 
cureur général de la cour spéciale. 

11. Nos procureurs impériaux transmettront de suite a notre procu- 
reur général de lacoor spéciale de leur ressort, les noms, qualités et 
demeures de ceux qui, domiciliés dans leur arrondissement, ne se seraol 
pas présentés poar requérir acte de leur présence; ils joindront copie du 
jagement qni aura ordonné le séquestre, avec les procès -verbaux qui en 
constateront l'apposition. 

1S. Le mois expiré sans que l'individu se soit présenté devant nos 
procureurs généraux, ceux-ci requerront acte de la plainte qu'ils rendront 
contre ceux qni seront dénoncé* comme n'ayant pas obéi a l'art. 6 du 
présent décret, et au jugement rendu en exécution de l'art. 10 ci-dessus; 
ils requerront qu'il soit informé contre eux comme prévenus du crime 
d'avoir porté les armes contre la France. 

15. Notre cour donnera acte de sa plainte an procureur général, et 
commettra ua de ses membres pour procéder à l'audition des témoins et 
% l'instruction entière du procès. 

14. Le juge d'instruction réunira toutes les pièces qui pourront servir 
h -a conviction, telles que lettres, contrôles des régiments, états militaires 
il' • puissances ennemies, et autres de celle nature qui lui seront remues, 
suit par nos ministres, soit par tous autres ; il entendra en déposition 

i 1rs déserteurs étrangers, 1rs soldais français, et tous autres qui pourraient 
lui être indiqués par notre procureur général, ou qu'il croirait devoir 
•ntendre d'office. 

15. Lorsque l'instruction sera complète, elle sera communiquée a 
notre procureur général, qui dressera, s'il y a lieu, Facto d'accusation : 
daos le cas oû il sera déclaré qu'il y a lieu à accusation, notre cour dé- 
cernera une ordonnance de prise de corps contre l'accusé. 

16. L'acte d'accusation et l'ordonnance de prise de corps sont notifiés 
a l'accusé, à son dernier domicile connu ; il en sera fait une annonce 
dans le journal le Moniteur, et daos ceux de l'arrondissement et du dé- 
partement, s'il y en a. 

17. Si l'accusé ne se présente pas dans les dix jours de la notification 
mentionnée en l'article précédent, le président de notre cour rendra une 
ordonnance portant que, si, dans un nouveau délai de dix jours, l'accusé 
■e se constitue pas, il est déclaré rebelle h l'empereur, et qu'il sera pro- 
cédé contre lui par contumace. 

18. Celle ordonnance sera publiée dans les formes prescrites ; rt, après 
l'expiration du nouveau délai de dix jours, il sera procédé an jugement 
de la contumace, le tout conformément aux dispositions des lois sur l'in- 
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19. S'il résulte de l'instruction et de l'examen, que l'arrivé n'est pas 
rentré en France dans le délai prescrit, et qu'il était au service miiitaira 
de l'ennemi a l'époque où les hostilités ont éclaté, nos cours appliqueront 
les dispositions de l'art. 3, sect. I, tit. 1, de la deuxième partie du code 
pénal des 25 sept.-6 oct. 1791 , et prononceront la confiscation des biens 
du condamné. 

g 2 Du Francau qui verupent des emploi» et exercent des fonction! 

politiques, administratives et judiciaire» chez fitranoer. 

80. Les dispositions de l'art. 6 ci-dessus sont applicables aux Fran- 
çais qui ont des fonctions politiques, administratives ou judiciaires chet 
l'étranger; tisseront tenus de rentrer on France dans les délais, et île 
justifier de leur rentrée dans les formes prescrites par les art. 7, 8 n !t. 

2t. Faute d'avoir satisfait aux dispositions de ces articles, ils seront 
poursuivis conformément à ce qui est prescrit par les art. 10 et suiv. jni 
ques et compris l'art. 18. 

2i. S'il résulte de l'instruction et de l'examen, que le« accusés orni- 
paient des emplois ou exerçaient des fondions politiques, administrative! 
ou judiciaires a l'époque des premières hostilités, et s'ils n'ont pas ju«- 
tifié de leur retour en Franc»,- nos cours les déclareront morts civilement, 
tt prononceront contre eux la confiscation de leurs biens. 

TIT. 3. — Des Français rappelés d'un pats étranger avec lequel 
la France n'est pas en iiierre. 

S — Des Fronçait au service roiiiloir» de l'étranger. 

23. Tous les Français au service militaire de l'étranger sont tenus de 
rentrer en France, lorsqu'ils sont rappelés par un déirel publié dans 1rs 
formes prescrite* pour la promulgation des lois. 

2t. Ils «ont tenus, dans les délais fixés par le décret de rappel, de jus- 
tifier de leur retour, ainsi qu'il est dit ci-dessus, art. 7, 8 et 9. 

25. Faute par eux d'avoir justifié de leur retour, ils seront poursuivis 
ainsi qu'il est dit art. 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17 et 18. 

26. S'il résulte de l'instruction que l'accusé était au service militaire 
de la puissance étrangère désignée dans le décret de rappel, et qu'il n'v a 
pas obéi , il sera, dans le cas où la guerre aurait éclaté entre la France 
et celle puissance, puni conformément h l'art 3, sect. 1, 2* partie, 
du code pénal du 25 sept-ôoet. 1791, et ses biens seront confisques. — 
Si la gurire n'a pas éclaté entre les deux puissances, l'accusé sera mort 
civilement, et ses biens seront confisqués. 

S ï- — Dm Français qui exercent dtt fonction! politique», administrative 
ou judiciaire» à Célranj/er. 

27. Les dispositions de l'art. 23 du présent décret sont applicables 
aux Français qui exercent des fonctions politiques, administrative» ou 
judiciaires cher l'étranger; ils sont tenus de rentrer en France, et da 
justifier de leur retour, conformément aux dispositions des art. 7,8el 9 
du présent décret, sous peine d'être poursuivis et mis en accusation, ainsi 
qu'il est explique aux art. 10 et suiv. 

28. S'il résulte de l'instruction que les accusés n'ont pas obéi an dé- 
cret de rappel, et qu'ils exercent des rmplois ou fonctions politiques, ad- 
ministratives ou judiciaires dans le pays duquel ils sont rappelés,' nos 
cours les déclareront morts livilen/enl en France, et prononceront la con- 

§, 3. - Dr» Franfoi. qui n'ont ni service militaire, m /onction» politique,, 
administrative ou judiciaires chez l'étranger. 

29. Les dispositions des deux articles précédents m- seront applicables 
aux Français qui n'ont pas de service militaire chez l'étranger, ou qui 
n'y exercent aucune fonction politique, administrative ou judiciaire, 
qu'autant qu'ils auront été nominativement rappelés par un décret publie 
dans la forme prescrite pour la promulgation des lois. — Dans ce cas, ils 
sont tenus de se présenter dans les délais et dans la forme ci-dessus prés- 
ents, sous les peines exprimées en l'art. 26. 

30. Les Français mentionnés en l'article précédent et en l'art. 28 ci- 
dessus seront admis à se représenter et a purger leur contumace dans les 
cinq ans, l»squels>ie commenceront a courir que du jour de la publication 
de la paix. 

TIT. 4. — Dispositions transitoires relatives aux pats réunis 
A la France. 

51. Les dispositions de l'art. 1 ne sont applicables aux habitant* des 
pays réunis à la France depuis le 1" sept. 1804, que du jour de lenr 
réunion. 

90 dèe. 1810. — Décret portant que le droit d'aubaine ne sera exercé 
MM la succession d'aucuu sujet de l'Autriche mort en Franco pendant ta 
guerre. 

Art. 1 . Le droit d'aubaine ne s< ra exercé ni sur la suc cession du sieur 
Vay de Vaya , gentilhomme hongrois, ni sur celle d'ucua sajet de l'Au- 
li relie mort en France pendant la guerre. 

2. Les biens meubles ou immeubles dépendant des successions dési- 
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gnér? dans l'arlkta précédent, ou le* deniers en provenant qui auraient 
été versés cUds In caisses de l'Étal , seront rendus aux héritiers. 

9 fé». 1811. — DécM concernant 1rs juifs étrangers qui se. sont 
établis a Livtmrnr , et partant qu'à l'avenir oui étranger, juif ou autre, ne 
pourra devenir sujet français que d'après le» règles établies par les lois 
générales de la France. 

NvroLtos; — Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur; — Vu la 
demande en naturalisation formé* par plusieurs juifs nés hors de la ci- 
devant Toscane , et admis dans la communauté des juifs de Livourne 
par délibération des prud'hommes de la nation juive , antérieurement a 
la réunion do la Toscane * la France; — Le suint de Ferdinand I! , 
grand-duc de Toscane, en date do 10 juin 1593. introduclif de certains 
privilèges en faveur des juifs oui s'établiraient h Pise ou à Livourne; — 
Diverses attestations louchant l'extension progressive de ces privilèges h 
l'égard des juifs domiciliés à Livourne, et admis par délibération de» 
prud'hommes ; — Et enGn un acte de notoriété émané du tribunal de 

Îiremièrc instance de Livourne, portant ■ qu'il est vrai et notoire que 1rs 
oit* qui venaient habiter la ville de Livourne sous 1rs anciens gouver- 
nements de la Tu-cane , aussitôt qu'ils avaient été balloilés cl admis par 
les prud'hommes et gouverneurs de la nation juive, acquéraient la natu- 
ralisation et les droits des sujets toscans, et jouissaient de tous les droit» 
civils et privilèges accordes aui habitant* de la Tille de Livourne; qu'ils 
pouvaient être admis h exercer les fonctions de courtiers publics ; qu'un 
de* susdit* individus, après l'époque du 30 mars 1780, siégeai! en en- 
tame , chaque année , tant dans la magistrature que dan* le conseil gé- 
néral de la commune de Livourne, avec voix délibéralive , et jouissait du 
même rang et des mêmes honneur* que les autres membres du conseil , 
un* aucune différence, qu'ils étaient exempt* , même les individus non- 
négociant», des droits sur les actes qu'ils passaient avec les autres habi- 
tants de la ville de Livourne ; qu'ils obtenaient les passe-ports ea la qua- 
lité de tujets toscans, et avaient du crédit à la douane; » 

Considérant que loule demande en naturalisation , particulièrement 
formée par des juifs ballottés et admis h Livourne par les prud'hommes 
de la nation juive avant la réunion de la Toscane à l'empire m confond 
dans la question générale de savoir si, par l'effet du ballottage effectue 
dans les forme* usitées, les juifs nés a l'étranger acquéraient a Livourne 
la qualité de sujets toscans; — Que ce point de (ail est constant, et que, 
si ce mode de naturalisation m connu ailleurs ne doit point se reproduire 
a l'avenir, il est néanmoins juste d'en conserver le* avantage* h ceux 
qui le* avaient acquis avant la réunion , et qui , pour la plupart, sont à 
la tète des principales maisons de commerce de la ville de Livourne ; — 
Notre conseil d'État entendu, — Mous avons, etc. 

Art. t. Les juifs qui, né* en pays étranger, étaient établis à Livoarnr, 
et y avaient été ballottés et admis par le* prud'hommes de la nation juive 
lors d* la réunion de cette ville à notre empire, jouiront, sans nouvelles 
lettres , des droits et de la qualité de citoyens français. 

3. Le registre de ballottage tenu par le* prud homme* de la nation 
juive à Livourne sera incessamment rerois a notre préfet de la Méditer- 
ranée , pour être par lui clos et arrêté. 

3. A l'Mrenir, nul étranger, juif ou autre , ne pourra devenir sujet 
français que d'après les règles établies par le* lois générale* de l'empire. 



lape* dont no» sujets jouissent dai.» ces principauté-, m vcr.u tic !a ft#» 



Décret qui admet, par réciprocité, les sujets des 
de Lacques et de Piombino t jouir, en France et dans le 



6 août 1811 

principauté: 

royaume d'Italie, de* droits de succession, donation , rte 

Napui.f. ri, — Sur le rapport de notre ministre des relations exté- 
rieures ; — Vu la déclaration remise le 23 janv. 1811, par le gouverne- 
ment de Lucques et Piombino , et conçue dans les termes suivant» : — 
« Tons les Français et tous le* habitant* du royaume d'Italie , sujets de 
sa majesté l'empereur des Français, serool, dans no* principautés de 
Lucques et Piombino , et en tout ce qui est relatif * nos sujets de l'un et 
de l'autre Étal , exempts du droit d'aubaine et de tout autre droit équiva- 
lent; — En conséquence, et a dater de celle époque, les sujets de l'em- 
pire français et du royaume d'Italie pourront librement acquérir des biens 
meubles et immeubles dans nosdile» principauté* de Lucques et Piombino, 
*l en disposer en se conformant aux lois du pavs ; ils pourront y re- 
cueillir toute espèce de succession , soit testamentaire , soit a6 ntJilaf, 
de la manière dont il sera permis a nos snjel* de Lucques et de Piomlimo 
d'exercer des droits semblables dans l'empire français et le royaume 
d'Italie ; — Nous déclarons, en outre, qu'on regardera comme confirmer* 
et validées, en tant qne de besoin, tontes les acquisitions de biens meubles 
et immeubles que les sujet* de sa majesté impériale et royale , soit Fran- 
çais , soit Italiens, auraient faites dans nosdites principautés à un titre 
quelconque , sauf les droit* des particuliers; » 

Voulant assurer dans nos États une exacte réciprocité aux habitants de 
Lucques el de Piombino; — Notre conseil d'Étal entendu, — Wou* 
avons , etc. : 

Les sujets des principautés de Lucques et de Piombino sont admis , 
dans nos Étals de France et d'Italie , à transmettre et recueillir toutes suc - 
cessions, tant o* miMiat que par testament, et h faire et accepter toutes 
donations, comme s'ils étaient nés sujets soit de nus États de France , 
Mil de nos Étal* d'Italie. — II* jouiront, au surplus, des autres avan- 



26 août 1811.— Décret concernant les Français naturalisés en p.vs 
étranger avec ou sans autorisation de l'empereur, el ceux qui sonl de|a 
entrée ou qui voudraient entrer a l'avenir au service d'une puis-un.c 
étrangère. 

NsroLtON, etc.— Diverses questions nous ayant élé soumise* louchant 
la condition des Français établis en pays étranger, nous avons reconnu 
qo'il é au utile de faire connaître nos intentions a cet égard.— Déjà, par 
notre décret du 6 avril 1809, nous avons prononcé sur les Français qui 
ont prié les armes contre la patrie , et sur ceux qui , se trouvant chri 
une puissance avec laquelle nous entrons en guerre , ne quittent point son 
territoire, au qui , étant rappelés par nous , ne défèrent point a cet ordre. 
— Mais il n'a encore été statué ni sur les Français naturalisés en pavs 
étranger, avec notre autorisation , ou sans l'avoir obtenue , ni sur ceux 
qui sonl déjà entrés ou qui voudraient entrer a l'avenir au service 
il'une puissance étrangère. — Si l'acte des constitutions du 38 frim. 
an 8 déclare que la naturalisation en pays étranger fait perdre la qualité 
de Français , et si le code civil s'est occupé des Français qui s'expalrient 
sous les rapports de la perle , de la conservation et du recouvrement des 
droil* civils , on ne voit point qu» dans l'une et l'autre loi l'abandon de 
la patrie ait été considéré relativement au droil politique et a l'ordre gé- 
néral de l'État. — Comme il n'est point dans notre volonté de confondre 
ceux de nos sujets que des motifs légitimes obligent de se faire oaiurali-er 
cliex l'étranger, avec ceux dont la conduite prendrait le caractère de la 
félonie, nous avons résolu d'assurer et de compléter, par les présentes, 
celte partie importante de la législation. — A ce* causes, sur le rapport 
de notre grand juge , ministre de la justice , et notre conseil d'État en- 
iou* avons, etc. 

1. — De* fiançais naturalisés in pats étranger avec 



Art. 1. Aoeun Français ne peut être naturalisé en pays étranger sans 
ntlre autorisation. 

2. Notre autorisation sera accordée par des lettres patentes dressées par 
noire grand jiigo , signée* de notre main , contresignées par notre ministre 
secrétaire d'Étal . visées par notre cousin le prince arcbi-cliancelier, 
insérées au Bulletin des loi*, et enregistrées en la cour impériale du der- 
nier domicile de celui qu'elles concernent. 

3. Les Français naturalisés ainsi en pays étranger jouiront du droit de 
posséder, de transmellre des propriétés el de succéder, quand même les 
sujets du pays oo ils seront naturalises ne jouiraient pas de ces droits en 
France. 

4. Les enfants d'un Français naturalisé en pays étranger, et qui sonl 
nés ilao* ce pays, sont étrangers. — Ils pourront recouvrer la qualité de 
Français , en remplissant les formalités prescrites par les art. 9 et 10 c. 
civ. — Néanmois ils recueilleront 1rs successions et exerceront tous les 
droits qui seront ouverts a leur profit pendant leur minorité, et dans les 
dix ans qui suivront leur majorité accomplie. 

5. Les Français nalurali-és en pays étranger; même avec notre auto- 
risation , ne pourront jamais porter les arme* contre la France, sou* 
peine d'être traduits devant nos cour*, et condamnes aux peines portées 
au code pénal , liv. 3, art. 1& et soir. 

TIT. S. — Du FIANÇAIS NATURALISES EN FATS ETRANCER SANS 
NOTRE AUTORISATION. 

C. Tout Français naturalisé en pays étranger sans notre autorisation 
encourra la perte de ses biens , qui seront confisqués : il n'aura plus le 
droit de auccéder ; et toutes les successions qui viendront* lui échoir pas- 
seront * celui qui est appelé après lui * les recueillir, pourvu qu'il soit 
regoicole. 

7. Il sera constaté par-devant la cour du dernier domicile dn provenu, 
& la diligence de notre procureur général ou sur la requête de la partie ci- 
vile intéressée , que l'individu s'élant f ut naturaliser en pays étranger, 
sans noire autorisation , a perdu ses droits civils en France ; et. en con- 
séquence, la succession ouverte a son profit sera a ljug'e a qui de droit. 

8. Les individus dont la naturalisation en pays étranger Fans notre 
autorisation aurait été constatée , ainsi qu'il est dit en l'article précédent, 
el qui auraient reçu distinctement . ou par iransmis-ion, des titre» insti- 
tués parle sénatus-consulledu 1* moi 1806, en seront déchus. 

9. Ce* titre» et les biens y attachés seront dévolus a la personne restée 
Française , appelée selon les lois, sauf les droits de la femme , qui seront 
réglés comme en cas de viduilé. 

10. Si les individus mentionnés en l'art. 8 avaient reçu l'un de nos 
ordres, ils seront biffé* des registres et états , el défenses leur seront faite* 
d'en porter la décoration. 

11. Ceux qui étaient naturalisés en pays étranger, et contre le»quew 
il aura été procédé comme il est dit aux art. 6 cl 7 ci-dessus, s'ils sont 
trouvés *ur le territoire de l'empire , seront, pour la première fois , arrê- 
tés el reconduits au delà des frontières : en cas de récidive , ils seront 
poursuivi» devant nos cours, et condamnés * être détenus pendant un 
lemps qui ne pourra être moindre d'une année ni excéder dix ans. 

la. Ils ne pourront être relevés des déchéance» vl affran-bi* de» peines 
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i par des lettres de relief accordée* car nom en conseil privé, 
comme les' lettres de grâce. 

13. Tout individu naturalisé en pay» étranger tant notre autorisation , 
soi porterait le* arme* contre ia Frunce , aéra puai conformément a l'art. 
75 c. pén. 

TIT. 3. — Des r.mncrs déjà iutckalisès es pats èthhce». 

14. Le* individu* qui le trouveraient naturalisé* en pays étranger lors 
de la publication du présent décret pourront . dan* le délai d'un an s'il* 
sont sur le continent européen , de trois ans s'ils sont bon de ce continent, 
de cinq an* *'ils sont au delà du cap de lionne-Espérance et aux Indes- 
Orienlales , obtenir notre autorisation dans te* délai* et selon le* forme* 
portée* au prêtent décret. 

15. Ils n* pourront être relevés du relard que par des lettres de relief 
de déchéance , accordées sur la proposition de l'un de no* ministres, et 
délivrées par notre grand juge .ainsi qu'il est dit I l'art. 1 4 ci-dessus. 

16. Le délai passé, et s'ils n'ont pas obtenu des lettres de relief, les 
dispositions générales du présent décret leur 



TIT. 4. — Dss fb*!«çais *n «ravies h'cnb puissance ét»akgeke. 

17. Aucun Français ne pourra entrer au service d'une puissance étran- 
gère un* notre antorisation speVIale , et sous la condition de revenir, si 
1* rappelons , toit par une disposition générale , toit par un ordre 



18. Ceux de nos sujets qui auront obtenu cette autorisation ne poti- 
ron! prêter serment * la puissance cbet laquelle ils servirout , que sous la 
réserve de ne jamais porter les armes contre la Franc* , et de quitter le 
service même sans être rappelé* , si le prince Tenait a être en guerre con- 
tre nous; a défaut de quoi ils seront soumis à toutes le* peine* portées 
le décret du 6 avril 1809. 

19. L'autorisation de passer au service d'une puissance étrangère leur 
sera accordée par de* lettres patentes délivrées dans le* formes prescrites 
par l'art. 2 ci- dessus. 

30. Ils ne pourront servir comme ministres plénipotentiaire* dans au- 
cun traité où nos intérêts pourraient être débattu*. 

SI. Ils ne pourront entrer en France qu'avec notre permission spéciale. 

22. Ils ne pourront se montrer dans le* pays soumis à notre obéis- 
sance, avec la cocarde étrangère et revêtus d'uo uniforme étranger; il* 
seront autorisés a porter le* couleurs nationales quand ils «root dan» l'em- 
pire. 

25. Ils pourront néanmoins porter les décoration* de* ordre* étrangers, 
lorsqu'ils les auront reçue* avec notre autorisation. 

24. Les Français au service d'une puissance étrangère ne pourront ja- 
mais être accrédités comme ambassadeurs, ministres ou envoyés auprès 
de notre personne, ni reçus comme chargés de mission d'apparat qui le* 
mettraient dans le cas de paraître devant nous avec leur costume étranger. 

25. Tout Français qui entre au service d'une puissance étrangère sans 
notre permission est par cela seul censé naturalisé en pays étranger sans 
notre autorisation , et sera, par conséquent, traité conformément aux dis- 
positions ilu tit. S du présent décret ; et , s'il reste au service étranger en 
temps de guerre, il sera soumis aux peines portées parle décret du G avr. 
1809. 

26. L'ar!. t4 est applicable aux Français qui seraient au service étran- 
ger sans être munis de lettre* patentes. 

27. Notre décret du 6 avril 1809 continuera a être exécuté pour tous 
les articles qui ne sont ni abrogés ni modifié* par les dispositions du prê- 
tent décret , et notamment h l'égard des Français qui , étant entrés sans 
notre autorisation au service d'une puissance étrangère , y tout demeurés 
après la guerre déclarés entre la France et cette puissance. — Ils seront 
considères comme ayant porté les armes contre nous , par cela seul qa'ils 
auront continué a faire partie d'un corp. mihlaixe destiné à agir contre 
l'empire français ou se* alliés. 

28. No» ministre* «ont charges de l'exécution du présent décret. 

3 d*c. 1811. — Décret portant abolition de» droite d'aubaine et de 
d. iraction h l'égard de» sujets prussiens. — Suit la teneur de l'ordon- 
nance du roi de Prusse, en date du 6 août 1811. 

Nakhéon; — Considérant que sa majesté le roi de Prusse , par une 
ordonnance en date do «août de celte année, qui a été officiellement com- 
muniquée h notre cabinet , et dont copie est annexée au présent décret , a 
formellement confirmé le* lettre* de cabinet , des 12 juill. 1791, 19 juill. 
1798 et 8 août 1801, qui suppriment , dans ce* États , l'exercice du droit 
l 'aubaine à l'égard de no* sujets , ainsi que le droit d» déiractioo sur les 
héritages et legs échus h des Français dans les États prussiens -, et voulant 
faire jouir les sujet* prussien* d'une parfaite réciprocité}.— Notre con- 
seil d'Étal entendu , nous avons, etc. 

Art. 1 . Le droit d'aubaine ne sera point exercé en France h l'égard des 
sujet» de sa majesté le roi de Prusse. 

t. Il ne sera perça aucun droit de détraclioo sur In héritages et legs 
debu* ou h échoir daos no» Étals h des sujets prussien». 



Ordonnancé du roi Je Pruut, m doit du 6 août 1811. 

, Frédéric-Guillaume , par la grnee de Dieu , roi de Prusse , ele 



— Savuir faisons et déclarons par tes présentes qu'après être i 
avec sa majesté l'empereur des Français do faire subsister h l'avenir, 
contre réciprocité parfait. , l'abolition*: 1" du droit d'aubaine (/ut a/M- 
nagii), 2* du droit de d<tra lion {guMIa hertditana), dans le* cas d'héri- 
tages et legs à exporter hors de nos États en France, telle que celle aboli- 
tion a été ordonnée précédemment par nos lettres de cabinet, du 12 juill. 
• 79 1 , du 1 9 juill . 1 798 et du 8 a o u 1 1 80 1 , et de notre part constamment f ut- 
vie depuis ; — Nous voulons cl ordonnons par les présentes que cette abo- 
lition ait lieu comme par le passé. vis-a-vis do l'empire français, et dé- 
clarons, en conséquence, eipres-éroeot que les expurlations d'héritages 
et de legs bors de nus Klals en France seront rnliérrnirnl exemptes du 
droit de délraclion {gabelU lurcditixria) , sans distinction , soit que la per- 
ception de ce droit revienne au fi-c , ou aux communes, ou aux juridic- 
tions patrimoniales. — Nous voulons que la présente ordonnance suit pu- 
bliée , et que toutes le» autorités s'y conforment strictement. — Lu foi 
de quoi nous l'avons signée de main propre et l'avons fait munir de notra 
sceau royal. 

8 déc. 1811. — Décret qui détermine la forme des lettres patente* 
à délivrer en exécution des décret* de* 26 et 28 août 1811. 

Art. I. Le* lettre* patentes que nous délivrerons en exécution des lit. 1 
et 4 de notre décret du 26 août 181 1 , seront conformes aux modèles an- 
nexés au présent, n M 1 et 2. — Celles que nous délivrerons en exécution 
de l'art. 5 de notre décret du 28 dudit moi* , seront conformes au mndèl* 
annexé aussi h notre présent décret, n* 3. 

2. Notre grand juge , ministre de la justice , est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

NM. 



Lettre» i 

te foire naturaliser »uj*l (ou citoyen] de 

Napoléon, etc., a tout ceux qui ce* présentes lettre» verront, salut.— 
N (A'omt, prénom», lieu d» naiuanee, igt, litre», ijuaUUt 

ou proftnion de f imyérconil u*as ayant fait exposer les cir- 

constances et le* motifs qui le portent a vouloir acquérir la qualité de sujet 
(ou de nloytn) de et nous ayant très humblement supplié 

de lui accorder notre autorisation pour cet effet, nous avons bien voulu 
prendre sa demande en considération — Ko conséquence , sur le rapport 
de notre grand juge , ministre de la justice, nous avons accordé el par 
ces présentes accordons audit sieur la permission de se 

faire naturaliser sujet (ourifosjrn) de vualons qu'aux termes 

du lit. 1 de notre décret du 26 août 1811, il jouisse du droit de posséder, 
de transmettre des propriétés et de succéder dans l'étendue de notre em- 
pire ; mais que ses enfants nés dans le» Éiats soient con- 
sidérés en France comme étrangers, qu'ils ou puissent recouvrer la qua- 
lité de Français qu'en remplissant le» formalités présentes par les art. 9 
et 10 c. CIT., et que néanmoins ils puissent recueillir les successions et 
exercer tout les droits qui seront ouverts a leur profil, pendant leur mi- 
norité et dans let dix ant qui suivront leur majorité accomplie : faisons 
très expresses inhibitions et défente* audit sieur de 
jamais porter le» arme» contre nous et nos alliés, sou» peine d'être ira- 
iluit devant nos cour» et condamné aux peines portée* au code pénal , 
liv. 5, art. 75 el suiv. En foi de quoi nous avons, aux présentes, 
signées de notre main, contre-signées par notre ministre secrétaire d'État 
el visées par notre cousin le prince archichancelier, fait apposer le sceau 
de l'empire. Mandons et ordonnons que lcsdiles présentes soient insérées 
au Itulletin des lois , et enregistrée* h notre cour impériale du dernier do- 
micile de l'impc'trant. — Donné, elc. 



N" 2. 



d'entrer 



Lettres patentes portant autorisation au i 
au service de 

Nafoleux, etc., h tous ceux qui ces présentes Icllre» verront, i 
N (no nu, prénom», lieu di naiuanee, âge, dira, i 

ou profttiion timptlrant) nous ayant (ail rx|>oscr le» circon- 

stances et les motifs qui le portent h vouloir entrer au service de 

et nous avant trêt-huiublrinenl supplié de lui accorder notre auto- 
risation pour cet effet, nous avons bien voulu avoir egar.1 a sa demande. 
En conséquence , sur le rapport de mitre grand juge, ministre de la jus- 
tice , nous avons accordé et par ces présentes accordons audit sieur 

la permission d'entrer au service do tous les coali- 

tions exprimées au til. 4 do notre décret du 26 août 1311. el spéciale- 
ment de revenir si nous le rappelons, soit par une disposition générale , 
soit par un ordre direct, comme aussi de ne prêter serment a 
que sous la réserve de ne jamais porter le» armes contre nous ni contre 
aucun de nos alliés, et de quitter ledit service, même sans être rapr " 
dan* le cas ou la guerre, ce qu'a Dieu ne plaise, viendrait a éclater euir» 
nous et le toul à peine d'élre traduit devant nos cours, 

el Condamné aux peines qu'il aurait encoumes aux termes de nus décrois 
dis 6 avr. IS09 et 26 Mil 1811. — En foi de tout quoi, nous avons 
aux pré.enUs signée» de nuire main , contre signées par noire aiiui>lre 
secrétaire d'Étal, et visées par notre cousin le prince archichancelier, 
fait apposer le sceau de l'empire. Mandons e: < 
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lois , et enregistrées a 
cirant. — Donné, etc. 



notre cour 



dans se* droits et 



i soient inséré* s an Hullelin des 
Impériale du dernier domicile de l'imp 

N° 3. 

Lettres patentes portant réintégration de 
qualité» de Français. 

Nai'oléu!>, etc., à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut. — 
N (nom, prénom, ht», lieu de naiaanc€, âge, titre*, fvaltUi 

ou profeuion de l'impétrant), «prés avoir justifié de U de laratmn par lui 
faite le devant de l'intention où il est de re- 

prendre ses droits et qualité de Français , auxquels il avait renoncé dans 
les terme* de l'art. 9 du traité de Carapo-Forralo , nous a Irès-bumble- 
ment supplié d'ordonner sa réintégration, et délai accorder, pour cet 
effet, nos lettres patentes; vu l'art. 5 de noire décret du 28 août 1811 1 
voulant favorablement traiter ledit nous lui avons accordé 

et accordons sa réintégration pleine et entière dans la qualité de Fran- 
çais et dansions les droits qui y «ont attachés, sans qu'il puisse «Ire au- 
cunement repris pour sa conduite passée : n'cslsndos* toutefois lui don- 
ner la faculté d'exercer des droits de succession et autres de même nature 
ouverts avant la publication des présente*. Et , afin que ce «oit chose 
ferme et stable a toujours , nous avons aux présentes, signées de notre 
■ain , conlre-signée* par notre ministre secrétaire d'Etat , et visées par 
notre cousin le prince archiebancelier, fait apposer le sceau de l'empire. 
Mandons* et ordonnons que le«dilcs présentes soient insérées nu Bulletin 
des lois, et enregistrées à notre cour imp.nale du lies» où l'impétrant 
établira son domicile. — Donné, etc. 

12j.nw. 1812. — Décret portant abolition du droit d'aubaine pour 
l'illyrie. 

21 janv. 1812. — Avis du conseil d'Etat portant solution de di- 
verses questions relatives aux Français naturalisés étrangers , ou servant 
en pays étranger. 

Le conseil d'Etat, qui, d'après le renvoi ordonné par sa majesté, a 
enleniiu le rapport de la section de législation sur celui du grand-juge, 
ministre de la justice, présentera 1rs questions suivante» : 

1' Lrs Français qui, avant la publication du décret du 26 août 1811, 
avaient «Menu de sa majesté la permission d'entrer an service d uo prince 
étranger, sont-ils tenus de demander des lettres patentes comme ceux qui 
n'ont point encore obtenu celte permission ¥ 

2" L'obligation d'obtenir des lettres patentes de sa majest* pour ,x>UToir 
demeurer sujet d'un prince étranger, est-elle commune aux descendants 
des religionnaires fugitifs par suite de la révocation de l'édil de Nantes? 

V Un Français sera-MI censé naturalisé sujet d'un prince étranger 
par cela seul que ce prince lui aurait conféré un litre héréditaire* 

4" Les Français qui , avec la permission de sa majesté , sont an service 
d'un prince étranger, peuvent-ils accepter les titres que ce prisée juge à 
propos de leur conférer en récompense de lenrs services t 

5" Quels «ont les différents services qu'un Français ne peut faire a l'é- 
tranger sans es avoir obtenu l'autorisation par lettres patente*? — En 
d'autres termes, le décret du 16 août comprend-il noa-seulement le ser- 
vice militaire et les fonctions diplomatiques , administratives et judiciaires, 
mais encore le service d'honneur dans la maison du prince? — Les se- 
crétaires généraux sonl-ils fonctionnaires administratifs? — Le dérrel 
comprend- il même le travail des commis de bureaux qui ne sont point a 
la nomination du gouvernement? 

6* Les sujets des pays réunis a. la France , qui , dès avant la rénnion, 
étaient entré* au service d'un prince étranger, sonl-ils tenus, pour con- 
tinuer ce servies. d'obtenir des lettres patentes? 

T Les lettres patentes doivent-elles être demandée* individuellement, 
ou peuvent-elles l'être par an état général des Français que le prince 
l'irîii'wfr \ oud rut l pirdv*r À *(*n m*tvic('T " 

r Les Français , et notamment les sujets des pays réunis , qui sont ou 
qui entreraient au servie* d'un prince étranger, ne pourront-ils , sans 
One permission spéciale de h majesté, venir visiter leur» possession* ou 
suivre leurs affaires en France? 

9° La jicrmii.-ion Spéciale de sa majesté pour pouvoir rentrer en France 
Sèra-l-ellc nécessaire même k ceux qui auront quitté le service étranger? 

10* La défense de se montrer dans les pavs soumis à la domination de 
sa majesté avec la cocarde étrangère cl un unifon te étranger s'applique 
t-cllc au ras où des Français employés comme otlicicrs dans les troupes 
d'un prince étranger traverseraient la France uu y seraient stationnés avec 
hturs corps? 

1 1* Un Français ne peut-il également se montrer en France revêtu d'un 
costume étranger quelconque? — Si un pr : nc«- étranger vient eu France, 
et qu'un officier nécessaire auprès de sa prrsunne soit Français, cet offi- 
cier pourra- l-il faire son service avec le costume qui y est affecté? 

Vu la loi des 9-15 déc. 1790 , les décrets des 6 avril 1809 et 2G août 
1811, — Est d'avis, 

Sur la première question : qu'aucune permission accordée a us Fran- 
çais, soit pour s* faire naturaliser, soit pour prendre du servie* a l'élran- 
■er, n'est valable si elle n'est accordé* dans le» (ormes prescrites par 
l'art. 2 du décret du 26 août 181 1 ; qu'ainsi taSJt Français qui , avant la 
publication dudil décret , aurait pris du seiv.ee d'une puissance étran- 
gère, même avec la permission de sa maj. Ht , < jt tenu , s'il as Ttul en- 



courir les peines portées au litre 2 de ce ilêVret , de re munir de lettres 
patentes, conformément aux dispositions de l'art. 3 , et dans: les délais 
prescrits par l'art. 1* du même décret. 

Sur la deuxième question : que 1rs dispositions des décrets des G avril 
18(19 et 26 août 1811 ne sont point applicables aux descendants des re- 
ligionnaires fugitifs qui n'onl point usé du droit qui leur était accordé par 
l'art. 52 d« la loi des 9-1 5 déc. 1790 ; 

Sur les troisième el quatrième questions : que tout Français qui , étanl, 
même avec la permission de sa majesté, an service d'une puissance étran- 
gère, accepte de cette puissance un litre héréditaire, est, par celle accep- 
tation seule, censé naturalisé en pays étranger ; et que , si ladite accepta- 
tion a eu lieu sans autorisation de sa majesté, il d*il être traite selon le 
litre 2 du décret du 28 août 181 1 ; 

Sur la cinquième question : qn'aucun service , soit près de la personne, 
soit près d'un des membres de la famille d'un prince étranger, de même 
qu'aucune (onction dans une administration publique étrangère , ne peu- 
vent être acceptés par us Français sans une autorisation de sa m >je«té ; 

>ur la sixième question : que loul sujet d'un pays réuni à la France , 
qui, même avant la réunion , serait entré nu service d'une puissance étran- 
gère, est tenu de se pourvoir de lettres patentes , ainsi qu'il esldil sur la 
première question , a moins qu'avant la même réunion il n'eut été natu- 
ralisé cliei cette puissance ; 

Sur la septième question : que tout Français qui désire e-bïenir l'auto- 
risation soit de se faire naturaliser, soit de prendre du service a l'étran- 
ger, doit en adresser personnellement la demande au grand-juge, mi- 
nistre de la justice, pour êlre ladite demande soumise , par ce dernier, h 
sa majesté; 

Sur le* huilièm* el neuvième questions : qu'aucun Français ni anenn 
sujet des pays réunis , qui est ou entrera au service d'une psi Stase*, étran- 
gère, ne pourra, pour quelque cause que e* soit , venir en Franre qu'a- 
vec une permission spéciale de sa majesté , laquelle sera nécessaire a ceux 
même d'entre eux qui auront qui'té le service étranger; el que la de- 
mande de celle permission devra être adressée au grand-juge ; 

Sur le* dixième et onxième questions : qu'un Français servant avec 
autorisation dans les troupes d'une puissance étrangère doit, lorsque son 
corps «si appelé par sa majesté fc travrr-rr la France où à y stationner, 
conserver la cocarde et l'uniforme de ce corps tant qn'il y est présent ; que , 
hors ce seul cas, aucun Français ne peut porter en France ni cocarde 
étrangère, ni uniforme, ni costume étranger, quand même le prince au 
service personnel duquel il est ail iché se trouverait en France. 

S mars 1812. — Décret relatif au sceau de* lettres patentes qui seront 
accordées aux termes des décrets de«26 rl2H août 1811. 

Art. I, Les lettres patentes qne nous accorderons, aux termes de nos 
di rreis des 46 et 28 août 1811 , pour autoriser certain* de nos sujets, 
soit Si accepter du service chei une puissance élrangcre , soit a être i a- 
turalisés en pays étranger, seront scellées du grand sceau do l'Etal. 

2. Le grand sceau sera apposé par notre cousin le prince archieban- 
celier de rempire, après délibération du conseil du sceau. 

3. Il sera payé , pour droit dudil sceau , une somme de 1,000 fr., qui 
sera versée dans Kl caisse du sceau. 

25 avril 1812. - Décret portant abolition du droit d'aubaine à l'égard 
des sujets du grand duc de Francfort. 
Ce décret est conçu dans lrs mêmes ternes que celui du 18 mars IM3. 

22 mai 1812. — Avis du conseil d'Etat portant qne le décret du 26 
août 1811, concernant les Français naturalisé* en pays étranger, avec 
ou sans autorisation de l'empereur, ele , n'est point applicable aux femtnes. 

Le conseil d'Étal , qui , d'après le renvoi ordonné par sa maje-té, a 
erdendu le rapport de la section de législation sur relui du ministre ri. s 
relations extérieures, présentant la question de sav> ir si le décret du 'iti 
aoflt 1811 , cancernant les Français naiurali«é« en pays étranger avec ou 
sans autorisation de l'empereur, est applicahle aux femmes; — Vu 'edit 
décret et les motifs qui l'ont dicté , est d'avis que le décret du 26 août 1811 
n'est point applicable anx femmes. 

28 mat 1812. — Décret portant abolition du droit d'aubaine pour le 
M. cklembourgSchvserin. 

22 dèc. 1812. — Avis du conseil d'Elat sur la question de savoir si 
de» Français pruviul se faire naturaliser ou prendre du service dans la 
grand-duché de l!crg sans l'autorisation de l'empereur. 

Le conseil d Etat , qui, d'après lu renvoi ordonne par sa majesté, a 
entendu le rapport de la section de législation sur celui du grand jupe, 
ministre de Injustice, présentant la question de savoir si des Français 
peuvent se faire naturaliser ou prendre >lu service dans le grand-duché 
de llerg sans en avoir obtenu l'autorisation , conformément au décret 
impérial do 26 aoùl 1811 ; —Considérant d'un coté, que le grand-duché 
de Berg ne faisait pas partie intégrante de l'empire français , et , d'un autre, 
que, pendant la minorité du prince titulaire , cet Étal rst gouverné cl ad- 
ministré par sa majesté, est davis : 1-qu'aucun Français ne peut *r fairo 
naturaliser dans le grnnd-ducbé de Berg sans en avoir obtenu Uiilnrrsa* 
lion , conformément an décret impérial du 26 août 181 1 v - 2» Que tout 
Français nommé par sa majesté pour remplir des fondions publiques dans 
ce grand-duché, n'a pê-^oin d'obf Sr aeel effet ladite autorisation. 
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lfl mars 1813. — Décret portant abolition des droits d'aubaine rt 
de ilrliariion » l'égArd des sujets de la principauté de Scbwarxbourg- 

.Sois'lcr-baiiseu. 

NafoiFiin . sur le rapport de notre ministre >!rs relations extérieures; 

— Considérant que sou aiïesse sérénissime le prioce de Scbwanbourg- 
S-in rrsliausen, par un décret rn date du 18 déc. 1812, qui a «té ouï- 
CM lleroeut < ommuniqué A notre cabinet , et dont copie est annexée au prê- 
tent décret , a formellement supprimé dans ses Ki.it» l'exercice des droits 
d'aubaine et de délraclion a l'égard de nos sujeU , et voulant faire jouir 
le» sujets de la principauté de Schvrarxbourg-Sondershauseo d'une par- 
'aile réciprocité ; — Noire conseil d'Étal entendu , — Nous avons , etc. 

Art. I. Le droit d'aubaine ne sera point exercé en France a l'égard 
de* sujets de la principauté de Scbwanbourg-Sondershausen. 

S. Il ne sera perçu aucun droit de délraclion sur le» successions ou 
qui viendraient a échoir, dans l'étendue de l'empire , à des sujets de 
lu lite principauté. 

Ordonnante de son allease sérénissime le prince de Scbwarxbourg-Son- 
der>bausco , en date du 18 déc. 1812. 

Nou» Gonlbier-Frédéric-Cbarles , par la grice de Dieu, prioce régnant 
de Scbwarxbourg-Sondersbausrn , membre soavcrain de la confédération 
du Itbin, etc., etc., chevalier de l'ordre royal de Saint-Hubert de Ba- 
vière, etc., etc. — Comme non» pouvons nous flatter de l'espérance que 
m majesté l'empereur des Français , roi d'Italie, protecteur de la confé- 
dération du Rhin , daignera ne point faire exercer sur aucun des tujet» de 
notre principauté le droit de délraclion fjw delrotise), ou d'aubaine (jm 
albmayu) , nous avons cru devoir abroger ces mêmes droits a l'égard des 
sujets de sa majesté impériale et royale , et ordonnons , en conséquence , 
par les présentes, que toute» le» fois qu'il sera fait une réclamation de 
succession de legs et de tous autre» objets , tel» qu'ils puissent être , les- 
quels seraient dans le cas de passer des Étals de notre principauté à des 
sujets de sa majesté l'empereur des Français , roi d'Italie , ils ne seront 
soumis à aucun prélèvement eiercé jusqu ici sous le litre de droit d'au- 
baine albinagii), droit de délraclion (jus dtlractii), ou telle autre dé- 
nomination semblable, el qu'a ce sujet nulles difficultés ne devront être 
élevée» qui pourraient porter le moindre retard a la délivrance des susdits 
objets, mais qu'ils seront transmis sans aucune retenue résultant desdits 
droits précédemment perçus , el »aos empêchement quelconque. — En foi 
de quoi nous avons signé le présent décret, revêtu du sceau de notre prin- 
cipauté , el ordonnons, en conséquence , A toutes les autorités locales de 
tenir, dan» tous les cas échéants , la main a sa stricte observation , el de 
vc.ller à son exécution pléniêre. - Denné à Sondershausea le 18 
déc. 1812. 

18 mars 1813. — Décret portant abolition des droits d'aubaine et de 
délraclion a l'égard des sujet» de la principauté de Lippe-Dclmold. 

NapoUos. etc. ; — Sur le rapport de notre ministre de» relations exté- 
rieure» : — Considérant que son aliène séréaissime la princesse régente 
de Lippe-Detmold , par un décret en date du 7 déc. 1812, qui a clé offi- 
ciellement communiqué a noire cabinet, et dont copie est annexée au pré- 
sent décret, a formellement supprimé dans ses Étals l'exercice de» droits 
d'aubaine et de délraclion A 1 égard de nos sujets , et voulant (aire jouir 
le* sujets de la principauté de Lippe-Detmold d'une parfaite réciprocité; 

— Notre conseil d'Étal entendu , — Nous avons , ete. 

Arl. 1. Le droit d'aubaine no sera point exercé en France a l'égard 
de» sujets de la principauté de Lippe-Detmold. 

2. Il ne sera perçu aucun droit de délraclion sur le» successions ou 
K g* qui viendraient A échoir, dans l'étendue de l'empire , à des sujets de 
ladite principauté. 

Ordonnance de son altesse •éréoissime la princesse régente de Lippe- 
Deltnold, en date du 7 déc. 1812. 

Nous, l'auline-Cbrisline-Wilbelmine, par la grâce de Dieu, princesse 
souveraine , tutrice et régente de Lippe, etc. ,— Ordonnons , par les pré- 
sentes , que tous le* droits d'aubaine et de délraclion , en matière de suc- 
cession el de legs, tous quelque dénomination qu'ils aient été perçus 
jmqu'a prient, sont et resteront abolis dans notre principauté , a l'égard 
de» sujet» de l'empire français , el que le prélèvement de ce» droits ne 
puurra être exercé a l'avenir, sous aucun prétexte, vis-a-vis d'eux. — 
Par contre , nous osons croire et nous sommes convaincue que sa majesté 
l'empereur des Français el roi d'Italie daignera accorder une pleine ré- 
ciprocité , à cet égard , à no» Ddelr* sujets. — Le présent décret sera in- 
séré dans la feuille hebdomadaire. — Delmold, le 7 déc. 1812. 

18 mars 1813. — Décret portant abolition dr» droi» d'aubaine rt 
de^étraction a l'égard des sujets de la principauté de Schv.arxbourg-Ru- 

Napoleow; — Sur l« rapport de noire minisire des relations exté- 
rieures :— Considérant que son ailes*» sérénissime la princesse régente 
de Schvrarzbourg-Rudolsladt , par un décret en date du 7 dec. 1812, qui 
a été officiellement communique à notre cabinet, et dont copie est annexée 
au prisent décret, a formellement supprimé dans arl Étals l'exercice de» 
droit» d'aubaine et de délraclion i l'égard de nos sujet» ; et voulant faire 
jouir les «ujrtsde la principauté de Schararzbourg-lturfolMadl d'une par- 
faite réciprocité • — Sotie conseil d'f-t it rnlend», — EtvM avons, etc. 

Ail. 1 La diuil d'aubaine ne un point tlcr.v en i uiicn a 1 i^ui 



des sujets de la principiu r de 8' bwariloorg-RudoUlalt. — Il ne sera 
perçu aucun droit de détection sur le» sintvssioii* ou Irg» qui vienrir ietil 
A échoir, dans l'été udue de l'empire . a drs sujets de laitue prun | aolé. 

Ordonnance de son altesse seiénissirue la princesse n génie dcScbwau- 
bourg-ltuilol.-Udt, en date du 7 dec. 1812. 

Nou». Carolwc-Louue.par la grâce de Dieu, princesse douairière de 
Schwattbourg, etc. , née princesse de Hrsse-Hombourg, etc. , luirm 
principale el régente, au nom de notre bien-aimé fils Frédéric Gunlber, 
prince de Schwaribourg-Rudolsladt ; — Dans l'intime conviction que «» 
majesté l'empereur des Français, roi d'Italie, prolecteur de la ronf>d<- 
ralioo du Rhin , daignera ne faire exercer, dans l'étendue de se» États , 
aucun droit d'aubaine rt de délraclion A l'égard drs sujets de notre prin- 
cipauté, nous ai uns ordonné et ordonnons, par les présente» , qu'il ne 
sera perçu A l'avenir aucun droit d'aubaine jut tilbmaiju) ou de délraelii.n 
(jw oVrracrils}, ou telle autre autre retenue qui ait pu avoir été usitée ju- 
qu'ici , A ce titre , sur aucun héritage, legs ou autres prétentions aoxquei- 
des sujets de ta majesté l'empereur de» Français, roi u'I'alie , aurait i 
droit sur de» successions ouvertes dans la prm ipaute de Scbvrarzbourg- 
KudolsU.lt , mais qu'ils leur seront délivré* sans empêchement quelcon- 
que , vu que noua abolissons formellement , par les présentes , les susdits 
droits A l'égard des sujets de l'empire français. — Nous ordonnons, en 
conséquence , A toutes le* autorités locales'de notre principauté, de te 
conformer exactement , le cas échéant, au contenu du présent décret. — 
Donne A HudolstaJt, le 7 déc. 1812. 

18 mare 1813. — Décret portant abolition do droil de détractioo A 
l'égard des sujets du duebé de Mecklembourg-Slrélii. 

NapolAon; — Sur le rapport de notre minUlre de* relations extérieu- 
re»: — Considérant qne , par une convention du 29 avr. 1778, l'exercice 
du droit d'aubai ie a été lériproquemeni aboli entre la France et le duché 
de Mecklembourg Sitéliix; — Que son altesse sérénissime le duc de 
ilrcklembourg-SIrélilj, par un décret en date du 18 déc. 1812, qui a été 
officiellement communiqué A notre cabinet , et dont copie est annexée au 
présent décret, a formellement supprimé dans ses Élals tous les droi 1 s de 
délraclion A I égard de nos sujets; — Et voulant faire jouir le» sujets du 
duché de Mecklembourg - Strel.it d'une parfaite réciprocité; - Notre 
conseil d'État entendu,— Nous avons , etc. 

Art. 1. Il ne sera perçu aucun droit de délraclion sur les succession» 
ou leg» qui viendraient A échoir, dans l'étendue de l'empire, A de» sujet* 
du duché de Mecklernbeurg-Slrél.tx. 

Ordonnance de un altesse sérénissime le prioce de Mccktembourg- 
StrèliU, en date du 10 déc. 1812. 

i us, Charles, par la grâce de Dieu, duc souverain de Mecklembourg, etc. 

— Faisons (avoir que le droit d'aubaine ayant déjà rte supprime eu tre l'em- 
pire français et nos Élals parune convention réciproque, en date du 29 avril 
1778, et convaincu que sa majesté l'empereur de» français, roi d'Italie, 
protecteur de la confédération du Rhin, etc., daignera accorder a nos su- 
jels une pleine réciprocité dans l'empire français, nous avoo» aboli rt al>- 
liason» pareillement par le» prétenlc», dan» no» Élals, tous droits d'ex- 
clusion el de retenue en matière de successien el de testament en faveur 
de* sujets français, eo torte que toutes «uccessions el tous legs qui de 
nos Luis doivnl paascr dan* ceux de l'empire français tont el resteront 
entièrement etempt» de toute rclenue ou autre! droits quelconques qui 
seraient a prélever par notre Bsc ou par d'autres administration» locale». 

— Nous ordonnooa, en conséquence, A no» tribunaux do toutes instanat 
établis dans notre duché, ainsi qu'A tous nos sujets, de se conformer 
exactement au présent décret , qui sera inséré dans le» f uni, s puàliques 
pour que chacun s'y conforme. — En foi de quoi, nous avons revêtu le 
présent décret de notre signature, el I avons fait apposer le sceau de noU» 
régence ducale, --v Donné A Neustrclitï, le 10 déc. 1812. 

18 mars 1813. - Décrel portant aUl.tion du droit d'aubaine et de 
délraclion A l'égard de» lujets d'Anball-Uernbourg. 

Napoleos ;-Sur le rapport de notre ministre des relation» extérieures: 
—Considérant que ton altesse sérénissime le duc d'Anbalt-Dernbourg, p >r 
un décret en date du 24 déc. 1812, qui a été officiellement communiqué 
A notre cabinet, el dont copie est annexée au présent décret, a formelle- 
ment supprimé dans ses Elatt l'exercice de» droit» d'aubaine et de délrac- 
lion A l'égard de nos «ujet* ; et voulant faire jouir 1rs sujets du duché 
d'Anbalt-Bernbourg d'une parfaite réciprocité; — Notre conseil d'Étal 
entendu; — Nou* avons, elc. 

Art. 1. Le droil d'aubaine ne sera point exercé en France A l'égard 
des sujets du duché d'Anbalt-Dernbourg. 

S. Il ne sera perçu aucun droit de délraclion tur le» succession* on 
Irg» qui viendraient A échoir, dam l'étendue de l'empire, A de» sujet» 
duJit duché. 

Ordonnance de ton altesse sérénissime le due souverain d'Anball-Bern- 
bourg, en date du 2» déc. 1812. 

Nou», Alexii-Frédérk-Cbrélien, par la grâce de Dieu , doc soaveraiti 
d'Aubalt, elc. — Espérant, avec une entière confiance, que ta mai es lé 
l'.mpereur de» Français, roi d'Italie, protecteur de la confédération uu 
liai», damnera auoidrr «tne rttièie rcon rutilé a nos u\ sujets, nou» 
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a*.ni« ré'du d'abroger pleinement, dans les Étals de notre duché , le» 
droit* d'aubaine el de dtlraclton (jiu ulbtni'jii tt dttmctài), h l'égard de* 
sujet* de l'empire français. — Ordonnons, en conséquence, & notre ré- 
gence et a lou* les juges de bailliages, tribunaux de* villes el de la no- 
blesse de nos Élals, de laisser ensuivre, libres de tous droiu et sans au- 
cune retenue, toute* les successions et legs qui écherront k l'avenir h des 
tujrts français. — En foi de quoi, nous avons revêtu le présent décret de 
notre signature, et y avons fait apposer notre sceau dacal. — Donné a 
Batlênftedt, le 24 déc. 1812. 

15 mai 1813. — Décret qni abolit, sous condition de réciprocité, 
le droit de délraction dans le pava d'Erfurt. 

Arl. t. Le droit de délraction est aboli dans le pays d'Erfurt k l'épard 
des sujets des Etats qui eux-mêmes n'exerceront pas ea droit k i cgarJ 
ici habitants dudil pays. 

15 mai 1813. — Décret portant abolition des droits d'aobaine et de 
délraction a I'. fard des sujets da prince de Waldeck. 

Arl. 1. Les droits d'aubaine et de délraction ne seront point exercés en 
France a l'égard de» sujets de S. A. S. le prince de Waldeck. 
Ordonnance de son altesse le prince de WaicUck, en date du 1 3 mai 1813. 
Nous , Georges , par la grâce de Dieu , prince souverain de Waldeck rl 
dr Pyreruonl, etc. membre de la confédération du Rhin; — Considérant 
que le droit d'aubaine (jiu aioimioit) et le droit de délraction (jut dttrac- 
lit, ijntxtia emigraiionu) paraissent ne plus s'accorder avec l'espril du 
uadé que 



IV- 



a des p m qui ne sont plus 
s crime* commis faon du ler- 



Francais, roi 

d'Iiaiie, protecteur de la confédération du Rhin, daignera accorder, leca» 
échéant , une parfaite réciprocité aux sujet» de notre principauté, nous 
irons résolu et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1. Sont abroges, k l'égard des pays faisant partie de l'empire 
français, les deux droits ci-dessus nommés, qui, d'une part, attribuant au 
lise la succession de l'étranger qui décède dans le pays, k l'exclusion de 
tous les héritiers étrangers testamentaire* ou naturels, el en vertu desquels 
on prélève, d'autre part, des taxes et impositions connue» *ous différentes 
dénominations sur les successions et héritages qui passent en pays étran- 
ger, et qui assujettissent k une certaine délraction les sommes importées 
par les sujets qui quittent leur pairie pour s'établir ailleurs, ainsi qse 
celles qui sont dans le cas d'en recevoir postérieurement. 

2. Noire régence «I noire chambre des finances sont chargées de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré dans la feuille officielle. 

13 août 1813. — Décret relatif aux Français qui, lors de la publi- 
cation du décret du 2b août 1811, étaient déjà naturalisé* en pays étran- 
ger, ou au service d'une puissance étrangère. 

Art. I. Le délai accordé h ceux de nos sujets qui, lors de la publica- 
tion de notre décret du 26 août 181 1, étaient déjà naturalisés en pays 
étranger ou au service d'une puissance étrangère, pour obtenir noire au- 
torisation par lettres patentes, est prorogé jusqu'au I" janv. 1814. 

2. Ceux qui ont déjà obtenu ou qoi obliendrout les lettres palenles 
mentionnées en l'article ci -dessus seront tenus de les lever, et de les faire 
revêtir des formalités prescrite» par l'art. 2 de notre décret du 20 aoùl 
1811, dans le même délai, k peine de déchéance. 
20a*ril 1814. —Décret portant miseenliberlédesAllemaudsen prison. 
30 mai 1814. — Traité de paix portant (art. 2«): que le gouverne- 
nement Ir.tnçai* cesse d'être chargé du payement de? pensions durs aux 
individus qui se trouvent n'être plus sujets français. Suivant l'art. 28, l'a- 
bolition du droit d'aubaine est maintenue dans le» pays qui l'ont réci- 
proquement stipulée avec la France (V. Traités internat.}. 

4-10 juin 1814. _ Ordonnance du roi relative aux étrangers el k 
kur naturalisation. 

Louis, etc. — Nous nous sommes fait représenter le» ordonnances des 
rois no- prédécesseurs, relatives aux étrangers, notamment celles de 1386, 
oe 1431, et celle» de Blois. arl. 4, el nous avon» reconnu que, par de 
graies considérations, el k la demande de* états généraux, ces ordon- 
nances ont déclaré les étrangers incapable» de posséder des offices ou bé- 
néfices, ni même de remplir aucune fonction publique en France.— Nous 
n'avons pas cru devoir reproduira toute la sévérité de ces ordonnances ; 
mais nous avons considéré qne, dans un moment où nous appelons nos 
sujets au partage de la puissance législative, il importe surtout de ne voir 
siéger dans les chambres que des hommes dont la naissance garantit l'af- 
fection au souverain et aux lois de l'Étal, et qui aienl été élevés, dés le 
berceau, dans l'amour de la pairie. — Nous avons donc cru convenable 
d'appliquer les anciennes prohibitions aux fonctions de député» dans les 
deux chambres, et de nous réserver le privilège d'accorder des lellres de 
naturalisation, de manière que nous putssioo» toujours, pour de grands 
el importants services, élever un étranger k la plénitude de la qualité de 

m» voulu que celte récompense, l'une des 
, acquit uo degré de solennité qui 



eitoveo français; enfin, 
plus' ha.ile* que non» pu 
en relavll eocor» le prix. - A ce» v .» w , 

Art. 1. Conformément aux ancienne» constitutions 
étranger ne pourra siéger, k compter de ce jour, ni dan* la 
•air» ni dan» celle des député», k moins que, par d'important* service» 
rendus k l'Etat, il n'ait obtenu de noua de» leUre» de naturalisation véri- 
fiées oar le* deux chambres. 

Tous XVIII. 
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2. Les dispositions du «Je ci»il, relatives aux rtrârjrrrs el a leur na- 
turalisation, n'en restent pas inouïs en vigueur, H Irrulit exécutées selvn 
leur (orme et teneur. 

25 31 juillet 1814. — Arrêt du conseil d'Élal du roi concernant 
les individus qni sont détenus dans les bagnes et pii.-on* du royaume 
par suite de condamnations prononcées dan 
soumis k la juridiction française, et pour des 
riloire français, tel qu'il existe aujourd'hui. 

Vu par le roi, étant en son conseil, les demandes formées par les mi- 
ni-lre* d'Autriche el de Prusse, pour réclamer plusieurs individus au- 
jourd'hui sujets de ces puissances, el qui sont détenus dan* le» bagnes 
el prison» du royaume, en vertu d'arrêt» ou de jugements rendus dan» 
de» p,ns qui ne font plu* partie de la France;— Sa majeslé. ronsidérant 
qu'il est conforme aux principes de justice, k l'exercire de* droit» de sou- 
veraineté elk l'indépendance respective de» gouvernements, de ne rete- 
nir dans 1rs bagnes et prisons de son royaume ancun individu non fran- 
çais, condamne pour un délit qui n'a pas été commis en France, ordonn» 
que tous le» individus qui sont riétrnus dans les bagnes el prisons du 
ruyaume, par suite de condamnations prohooeée* dam des pays qui ne 
sont plus soumis k la juridiction française , el pour des crimes commis 
hors du territoire français tel qu'il existe aajourd'hui, seront exlraits de» 
bagnes el prisons, pour être remis, avec une notice du jagement prononcé 
contre eux, de tes motifs, et de la peine qu'ils ont déjà subie, a la dis- 
position des gouvernement* dont ils sont maintenant les sujets en vertu 
des traité* du 30 mai dernier ; — Déclare sa majeslé que relie mesure 
n'est point applicable aux individu* qni, quoique condamnés en pays 
devenu étranger a la France el pour délit» commis hors de son territoire, 
seraient nés ou individuellement naturalisé* Français, ou qui, avant leur 
condamnation, étaient domiciliés en France. — Enjoint sa majeslé aux 
ministres secrétaires d'Étal de l'intérieur, de la marine el des affaires 
étrangère», de tenir la main k l'exécution du présent arrêt, ebacon en ce 
qui le concerne. 

8 oct, 1814. — Ordonnance qui fixe les droit* de sceau pour les lettre* 
de naturalisation. 

14-17 oct, 1814. — Loi relative a la naturalisation de* habitant* 
de» département» qui avaient été reunis a la France depuis 1791. 

Loch, etc. ; — Nous sommes informé qu'il s'est élevé des difficultés 
sur l'exécution de notre ordonnance du 4 juin dernier, qui, en nadmet- 

celle de» députés qu'après avo r 
lettres de naturalisation vérifiée* 
de maintenir le» dispositions du 
code civil relatives aux étrangers rl a leur naturalisation. — Il nous pa- 
raîtrai! injuste d'ex>ger, aux termes du code civil et de la constitution du 
22 fritn. an 8, une déclaration préalable el dix ans de domicile de ceux 
qui, se regardant comme Français, n'avaient eu aucune déclaration k faire 
pour transporter leur domicile dans l'intérieur du royaume, y former des 
éLablissemenls , y accepter et occuper des fonction* publiques. — Non» 
avons jugé que l'acte même de la réunion de leur pays a la France devait 
leur tenir lieu de déclaration particulière, el que, s'ils ont exercé pendan, 
dix an» les c'roil* de cit'ij eus fr.inçais, il leur >ulUsait de déclarer l'ioti n- 
tion de les conserver, pour continuer à jouir di s droits en ils el politiques, 
k l'exception de ceux réserves par l'art. 1 de l'ord. du 4 juia. — Nous 
n'avons pas trouvé moins équitable de précompter, sur le» dix années que 
la loi exige pour acquérir un domicile en France, les années qui se «ont 
écouhV» depuis la réunion au royaume des provinces qui n'en font plus 
aujourd'hui partie, el de faire cesser ainsi l'incertitude qui existe sur 
l'état de ce» nombreux individus qui étaient déjà Français par leur do- 
micile ou sur le point de le devenir. — A ces causes , — Nou» avons pro- 
posé, les chambres ont adop é. nous avons ordonné rl ordonnons ce qui suit : 
Art. 1. Tous le» bahilaoU des département* qui avaient été réuni* aa 
territoire de la France depuis 17RI, et qui, en verlu de cette réunion, se 
sont établis sur le territoire actuel de Irance, et y ont résidé sans inter- 
ruption depuis dix années el depuis l'âge de vingt el un ans, sont censés 
avoir fait la déclaration exigée par l'art. 3 de la loi du ii frim. an 8, k 
charge par eux de déclarer dans la délai de trois mais à dater de la pu- 
blication des présenter, qu'ils persistent dans la volonté de se Tuer en 
France. — Ils obtiendront k cet effet , de nou» , des lellres de déclaration 
de naturalilé. et pourront jouir, dès ce moment, dru droits de citoyen 
français, k l'exception de ceux réservé» dans l'art. 1 de l'ord. du 4 juin , 
qui ne pourront éire accordés qu'en vertu de lellres de naturalisation vé- 
rifiées dans les deux chambres. 

2. Ceux qui n'ont pas enenro dix année* de résidence réelle dans Pin- 
lérirur de la France acquerront 1rs mêmes droits de citoyen français le 
jour où leur» dix ans de résidence seront révolus, k chargc'de faire, dans 
le même délai, la déclaration susdite. — Non* nous ré*ervon* néanmoin» 
d'accorder, lorsque nous le jugerons convenable, même avant les dix an» 
de résidence révolu», de» lellres de déclaration de naluralité. 

3. A l'égard de» individus nés el encore domicilié* dans le» dé^arle- 
menls qui, après avoir fait partie de la Fiance, en ont été séparé» parle» 
derniers traité* , nous pourrons leur accorder la permission de «'établir 
dans notre royaume, et d'y jonir de* droiu civils; mai* il* ne pourri n< 
exercer ceux d. doyen, français qu'après avoir fait la déclaration pr. « 
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criu, après avoir rempli 1m confiions imposées par la lai du Sî frim- 
as 8, et avoir obtenu do nous de» lettre* da déclaration de oaturalité. — 
Nom nous réservons , néanmoins, d'accorder leadilri lettre* , quand noua 
le jugerons convenable, avant les dix ans de résidence révolus. 

16-22 déc. 1814. — Ordonnança do roi qai enjoint aux militaire* 
franc us de tout grade qui ont pris da service k l'étranger sans autorisa- 
tioa spéciale de sa majesté, de rentrer an France avant la 15 avril 1815, 
et d'y justifier de leur retour, dans les formes prescrites. 

Locw, etc.; — Ayant été informé qu'un asseï grand nombre de mili- 
taire* français avaient pris du servie* à l'étranger sans aotre autorisa- 
tion spéciale, ayant égard aux circonstances on la plupart d'entre eux se 
tout trouvés, et voulant user d'iadulgeoce envers loua; — Sur le rapport 
de notre mi rustre de la guerre , — Noua avons , etc. 

Art. 1. Le* militairea français de tout gTade qui ont pria da service k 
l'étranger sans notre autorisation spéciale, sont teoas de rentrer en France 
avant le 15 avril prochain, et d'y justifier d* leur retour, dans les (ormes 
prescrites ci-après ; faute de quoi ils perdront leur qualité de Français , 
conformément au code civil, sans préjudice, néanmoins , des peines pro- 
noncées par le code pénal , s'ils portaient les armes contre la France. 

8. Pour justifier d« Leur retour, ils seront ternis de se présenter devant 
nos procureur* royaux de première instance du lieu de leur domicile, et 
d'y requérir net* de leur présence , lequel acte sera transcrit au greffe. 

17 téw. 1019. — Ordonnance du roi concernant les militaires nés 
dans les pays qui ne font plus partie de la France. — V. Organ. milit. 

17 féir. 1815. — Ordonnance relative k la Légion d'honneur, por- 
tant q*e cette décoration pourra être accordée aux étrangers, mais qu'ils 
ne feront point partie de la Légion (art. Si, V. Ordres civils et milit.). 

10-21 no» 1815. — Ordonnance du roi portant que les adjudants 
«l gardes du génie qui sont étrangers ne pourront eosatinuer leurs fonc- 
tions, comme officiers de police judiciaire, qu'après s'être lait naturaliser 
Français. 

Locis, rte — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la guerre, ayant considéré que 1rs adjudants et les gardes du 
génie, bien qu'ils n'aient, sous le rapport militaire, qu'un grade plus ou 
•sains «lavé de sous-offi. »er, selon leur classe respective, devaient néan- 
moins avoir la qualité d* Français pour remplir les fonctions d'offlrier de 
police judiciaire qui leur sont 'attribuées par la loi du 39 mars 1800 sur 
la garde et la conservation de* établissement* militaires,— Nous avons, etc.. 

l'organisation de noir* corpa royal du génie , sera applicable aux adju- 
des du génie étrangers. — Ils ne pourra», en^eonséquence , 



20 30 dèc 1815. — Ordonnance du roi qui maintient celle du 
16 déc. IHU, et contient des dispositions relatives aux officiers nés Fran- 
çais qui se trouvaient au service de l'étranger, et qui sont rentras en France 
postérieurement au 15 avril 18t5. 

Loua, etc.; — Considérant qu'on grand nombre d'officiers nés Fran- 
çais ne sont rentrés du service étranger qu'après le délai prescrit par notre 
ordonnance du 16 déc. 18M, et qu'ils ont encouru les peines portées par 
l'art. 1 de ladite ordonnance; voulant cependant user d indulgence k leur 
égard , k raison des circonstances atténuantes qui militent en faveur de 
plusieurs d'entre eux, — Avons, etc. 

Art. 1. Les dispositions prescrites par notre ordonnance da 16 déc. 
1814 k l'égard des officiers nés Fraoçais qui se trouvaient k celle époque 
au servie* de l'étranger sont maintenues. 

S. Les militaires qui sont rentrés en France postérieurement au 1 5 avril 
1815, contre les dispositions de notre précédente ordonnance, devront se 
pourvoir pour se faire relever de la déchéance qu'ils ont encourue, et il 
leur est accordé, k cet effet , un délai de deux mois, qui expireront le 
1» mars 1816. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de la guerre nous 
soumettra les demandes qui seront faites k cet égard , et pourra nous pro- 
poser de relever, par exception , de la déchéance qu'ils ont encourue, et 
même d'admettre dans notre armée , dans le grade dont ils seront jugés 
susceptibles, ceux de ces officiers qui se seraient rendus dignes de cette 
faveur par leur conduite et par leurs services. 

12 j.ov. 1810. - Loi dite d'amnistie qui bannit le* voUuU.-V. 
Amnistie, p. 512; V. aussi v a Peinas (bannissement). 

«1* m«r, 1810. — Ordonnance du roi qui proroge le délai dans 
lequel les officier* nés Français qui ont servi ou qui servent encore k 
I étranger doivent se pourvoir pour être relevés do la déchéance qu'ils ont 
encourue, aux termes des ordonnance» des 10 déc. 1814 et SOdec. 1815. 

Ijuvtt, etc.;— Sur le rapport de noir* ministre do la guerre;— Vu les 
ordonnances des 16 dm-. 1814 et 10 dèc. 1815, sur les officiers nés Fran- 
rii* qui ont servi ou qui «erveal encore ches les puissances étrangères; 
' Oaâsidéranl quo tes délais qui leur ont été accordés pour rentrer dans 
leur patrie ont olo insuffisant*, a, raison des circonstances extraordinaires 
qui sont survenues, et de l'tiloigaemenl dans lequel un grand nombre se 
trouve encore en ce moment ; que, par ces motifs, plusieurs ont encouru 
la déchéance, et qu* d autres sont os poses k l'encourir contre leur vo- 



lonté ; — Voulant donner k tons une nouvelle marque de notre sollicitude, 
et leur offrir un nouveau moyen de recouvrer leurs droits de citoyens fran- 
çais , — Avoua , etc. 

Art. 1. Le délai dans lequel les officiers français qai ont servi k l'é- 
tranger doivent se pourvoir pour être relevée de la déchéance qu'ils ont 
encourue, aux termes de nos ordonnances des 16 déc. 1814 et 20 d«-. 
1815, est prorogé jusqu'au 1" mars 181T. 

2. Ceux de ces officiers qui n'ont pas encore quitté le service éiraoR r 
se conformeront aux dispositions de l'art. S de noire ordonnant" du 16 der. 
1814, pour justifier de leur retour ; et ceux qui sont déjk renttOs en Franc» 
depuis le 15 arril 1815 s'adresseront k notre miniaire secrétaire d'État i% 
la guerre, pour se faire relever de leur déchéance, conformément k l'art. 5 
de notre ordonnance du tO déc. 1815. 

28 mars 1818. — Décret qui porte, art. 9, que In étrangers peuvent 
être admis dans la Légion d'honneur, mais non reçus et ne prêtent point 
serment (V. Ordre* civils et milit.). 

8-20 juin 1010. — Ordonnance royale qui fixe définitivement le 
sort et les droits des militaires étrangers susceptibles de conserver eu 
d'obtenir en France des soldes de retraite et traitement de réforme. 

Art. 1. Les anciens militaires nés dans les pays précédemment réunis 
au territoire français depuis 1790, qui avaient pris du service volontaire- 
ment et comme étrangers dans les troupes h la solde de la France, avant la 
réunion de leur pays au territoire français , pourront conserver sur notre 
trésor royal les soldes de retraite qu'ils en recevaient avant les traités des 
50 mai 1814 et 20 nov. 1815, d'après lesquels ces pays ont cessé de faire 
partie de ta France : mais ils seront tenus de fixer d ses au 1" janvier pro- 
chain pour tout délai , leur domicile dans notre royaume , s'ils ne l'y ont 
déjà établi, et de se pourvoir de lettres de déolaralion de naluralilé. 

Le payement de leur solde de retraite sera continué en France k comp- 
ter du premier jour du trimestre dans lequel ils auront déclaré, devant le 
maire du lieu de leur nouveau domicile, leur intention de résider dans le 
royaume. 

2. Ceux qui sont entrés au service de la Franc* par l'effet de la réu- 
nion de leur pays k son territoire depuis 1790, continueront k jouir de 
leurs soldes de retrait* sur notre trésor royal, si, avant la date du traite 
par lequel le lieu de leur naissance s'est trouvé détaché da territoire fran- 
çais, ils avaient leur domicile légal dan» une commune faisant aujourd'hui 
partie de notre royaume, et s ils justifient qu'ils y étaient dés lors portes 
au rite de* contributions, ou que, par leur dénuement de fortune, ils n'é- 
taient pas susceptibles d'y être porta* , mais ils seront également tenus de 
se pourvoir de lettres de naturalisation. 

3. Les militaires dont le lieu de la naissance avait déjk été détarbé du 
territoire français par le traité du 50 mai 1814, et qui, admis k jouir de 
leurs soldes ce retraite dans une des communes que le traité du 10 
nov. 1815 a fait passer sous une domination étrangère, y avaient dé- 
claré, devant l'autorité instituée par nous, leur intention de se faire natu- 
raliser Français, pourront conserver ces mêmes soldes de retraite en 
France, s'ils transfcrrnt leur domicile sur la territoire actuel du royaume 
dans le délai fixé par l'art. 1 ci-dessus ; et leur payement sera continué 
en France , k dater du premier jour du trimestre dans lequel ils auront 
réitéré, devant le maire du lieu de leur nouveau domicile , la déclaratioa 
de leur intention de se fixer en France. 

4. La solde de retraite do ceux qui ne se trouveront pas dans l'une 
des circonstances prévues par les articles précédents , a déOnilivemesr' 
cessé d'être k notre charge , et ils ne seront plus admis, même en obte- 
nant des lettres de naturalisation , k faire revivre envers le trésor de 
France une prétention sur laquelle il a été statué par les traités des 50 
mai 1814 et SO nov. 1815, k moins d'une grâce spéciale de notre p«rl , 
qui devra nécessairement être exprimée dans des lettres de déclaration de 
naturalité. 

8. Les arrérages dus par notre trésor royal pour les soldes de retraita 
qui ne sont pins k sa charge, s'arrêtent au 1" janv. 1814 , a l'égard de* 
paws détachés de la France par le traité du 30 mai de la même année. 

Pour ce qui regarde les pays cédés par le traité du 30 nov. 1815, <es 
arrérages auraient pu s'arrêter au jour de la remise de chaque territoire 
au nouveau souverain ; mail , pour éviter des décomptes et partir d'uni 
base uniforme, notre trésor royal les soldera jusqu'au terme ordinaire ds 
l'échéance du dernier semestre ou du dernier trimestre de 1815, c'est-a- 
dire jusqu'au 32 décembre pour les aoldes de retraite acquittées par se- 
mestre , et jusqu'au 51 du même mois pour Mlles qui se payaient par tri- 
mrstre. 

6. Les soldes de retraite des sujets de Ik principauté de Monaco ces- 
sent d'élre k la charge de notre trésor royal ,1 compter de Péchéance do 

00 00 I 



de 1815, ainsi qu'il est expli- 
qué dans l'article précédent. 

Néanmoins, les militaires nés dans eétté principauté qui avaient servi 
dans les troupes de France avant l'époque où la principauté fut incorporée 
au territoire français, et crut qui avalent leur domicile légal sur le terri- 
toire actuel du ro'ynume avant le 30 nov. 1815, jouiront du bénéfice des 
art. 1 et 2 ci dee«us, sous les conditions imposées par ces articles. 

7. Toutes les dispositions contenues dans le* articles précèdent* sont 
applicables aux officiers jouissant da inbmtolftjtfafa ^ Q 00 g[ c 
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8. Le»anciens militaires nés dans les provinces détachées do France, 
et qui", non compris dan» la formation nouvelle de notre armée , ont été 
tu Vronl désignés pour la wlde de retraite ou le traitement de réforme, 
MMfioot y être admit comme le* militaires français , si , au I" mars 
IM5 il* se trouvaient en activité) a notre service, ou domiciliés dans 
one iommnn» faisant aujourd'hui partie de notre royaume, et sous la con- 
dition aussi de se pourvoir de lettres de naturalisation. 

9. Ceux qui , payant pas de titres suffisant» pour obtenir une solde 
de retraite ou un traitement de réforme, ont été ou seront , a la même or- 
ganisation, reconnu» susceptibles de l'indemnité ou de a gratification 
■u'ohtiennfnt dans la même position les militaires français , pourront la 
recevoir, comme ces derniers , dans le lieu de leur domicile en France , 
sor le simple certifie*! de leur présence à ce domicile, sans être leaus de 
te faire naturaliser. 

10. Les anciens militaires étrangers qui auraient été admissibles aut 
traitements et récompenses ci-dessus déterminé», en remplissant la condi- 
tion de sa fiier en France, et qui pMérsront retourner dans leur pays 
natal , seront dirigés, avec l'indemnité de roule, et s'il v a lieu, avec 
les moyens de transport sur les cantonnements occupés a la frontière de 
France par les troupes du souverain dont ils sont sujets. Ile y seront remis 
à la disposition dm commandant de cm troupes, duquel ils pourront rece- 
voir 1a direction ultérieure qu'il jugara la plue convenable, avec les faci- 
lité» nécessaires pou/continuer leur voyaga bon du territoire français. 

11. Les militaires nés bon du territoire actuel du royaume, qui, 
après la réorganisation de notre armée , auront été conservé» à notre 
service, et les étrangers qui, a l'avenir, seront admis dans nos troupes , 
auront droit ans. récompenses comme les militaires français, en obtenant 
des lettres de naturalisation, dans les cas où elles sont exigées par les dis- 
positions ci-dessus. 

12. étrangers naturalisé» ne jouiront de leurs soldes de retraite ou 
de réforme, qu'autant qu'ils conserveront l»ur do»«.cile réel dans notre 

s, et qu'ils y supporteront les charges communes a nos sujets ; ils 
il d'y avoir droit s'ils résident hors de France sans en avoir ob- 



_ j de nous la permission, conformément 4 ce qui est prescrit pour H 
militaires français par l'art. 16 de notre ordonnance du 27 aoûl 1814. 

13. Les Suisses qui auront servi en France dans les régiments auxi- 
liaire» de leur nation, en vertu de» capitulations militaires existant entre 
U» deux gouvernement», pourront , à leur choix, jouir de la solde de re- 
traite et des autre» récompenses dans noire royaume, sans être tenus de 
«'y faire aaturaliser, «u dans leur pays, sans avoir besoin de 1» permis- 
sion mentionnée dans l'article précédent. 

Mais dans ce dernier cas, ils cessent d'avoir droit à leur solde de re- 
traite ou de réforme, s'ils passent au service d'un gouvernement autre que 
celui de leur canton ; de même que, dans tous les autres cas qui peuvent 
leur être communs avec les militaires français, ils en sont privé» par les 
circonstances qui la font perdre h ceux-ci. 

14. Ses anciens sujet» nés dans les commune, qui faisaient part»! > de 
■ — i eu »nt été ou en «ront détachée» 

l'avoir droit 
, dan» l'as- 
. j puissance 
• .* partie de leur départi' - 
' ment restée h la France ou dans tout autre département du royai/me; 
leur payement sera continué en France h compter du premier jour du tri- 
mestre dans lequel ils auront déclaré , devant le maire du lieu de leur 
nouveau domicile , leur intention de se filer sur le territoire actuel de la 

13. Seront seuls exempts de l'obligation d» produire des le lires de 
naturalisation : 1» les militaires qui se trouveront dans le cas prévu par 
l'article précédent; 2° les militaires suisses qui profileront de la faculté 
qui leur est accordée par l'art. 13 ; V les militaires nés d'un Français en 
pays étrangers, et qui seront en jouissance des droits civils attachés h la 
qualité de Français. . . . 

Dans toute autre position, le» militaire* nés hors du territoire actuel eu 
royaume seront tenus, quel que son le pays de leur naissance, de se faire 
naturaliser Français pour jouir de la solde de retraite ou de traiUniei ; t 
de réforme , à moins qu'ils n'en aient été dupeusés par une décision spé- 
ciale de notre part. . , , , 

10. Le» individus nés Français qui ont anciennement servi dans le» 
armée» étrangères, cl qui, avant le traité du 30 mai 1814, jouissaient, 
sur le territoire actuel de noir» royaume , de solde» de retraite ou de ré- 
forme anciennement obtenues en Piémont, en Hollande ou dans d autres 
nay« à la réunion desquels elles avaient passé » la charge de U France , 
continueront a recevoir le» mêmes M lde» «ur le pied de l'inscription qui 
en avait eu lieu en France avant 1» traité du 30 mai 1814, pourvu tou- 
tefois qu'ils soient restés en France, qu'ils y aient fixé leur domicile , et 
qu'ils soient portés sur le» rôle» des contributions. 

17. Dans tous les cas où les militaires jouissant de la solde de retraite 
ou du traitement de réforme sont tenus de représenter leur acte de nais- 
sance, le* étrangers assujettis h se taire naturaliser devront représenta 
en mène temps leur» lettres de naturalisation. 

18. Afin que le délai nécessaire h l'expédition des lettre» de naturali- 
1 des militaires qui se seront 



mis en régie pour les obtenir, «lie 

placées : 

1« Pour les soldes do retraite d* 3,000 fr. et tu-dessu» , inscrite» au 
livre de» pensions de notre trésor royal, par on certificat du mini.ière de 
la justice, constatant le dépôt d» toute» les pièces exigibles et l'époque 
présumée do l'expédition des lettre»; 

t l Pour les soldes de retraite ou de réforme payées sur le» fonds du 
ministère de la guerre, par un certificat du commissaire-ordonnateur de 
la division militaire où le pensionnaire a son domicile, constatant la J - 
de l'envoi h notre ministre secrétaire d'Étal au déparlement delagui 
de la demande et des pièces relatives h la naturalisation. 

Ces certificats vaudront jusqu'à l'obtention de» lettres de 
de naluralilé, ou jusqu'à décision contraire. 

19. L'acte de naturalisation et les certificats qui en tiendront lieu pro- 
visoirement ne seront admis, pour le payement des militaires étrangers 
qui avaient pris domicile dans les communes détachées de la France par 
le traité du 20 nov. 1813, qu'autant qu'ils seront revêtus de la nouveHe 
déclaration prescrite par l'art. 3 ci-dessus, et dont un 
envoyé au ministre compétent , pour être annexé a la f - 
en naturalisation. 

30. La présentation de l'acte de naturalisation ou du i_ 
•oire qui en tiendra lieu sera énoncée dans les certificats de vie. 

29 oc». 1817. — Ordonnance du roi qui accorde un délai de tit 
mois aux officiers étrangers en pot session de la i" 
des lettres de naluralilé. 

Art. 1. Il est accordé un délai do six mois, h compter d» la L— 

légale de la présente ordonnance, aux officier» étrangers présentement eu 
possession de la demi-solde, pour rédamer, et , »'il J » lieu , obtenir des 
lettres portant déclaration de aaturalil*. 

2. Ceux de ces officiers qui, a l'expiration dudil délai de six mois, n» 
pourraient justifier de leur naturalisation , cesseront de toucher la demi- 
solde, et seront immédiatement rayé» du contrôle des officiers en non -ac- 
tivité au service de France. 

9 août 1818. - Ordonnance suivant laquelle nul étranger ne peut 
commander les garnison» (art. 241 et 242, V. Organ. milil.). 

14-17 ju.ll. 1819. - Loi relative à l'abolition du droii d'aubaine et 
de détraction.— V. Succession. 

1$ JaUl. 1820. — Ordonnance du roi qui impoie aux veuves d» 
militaires étranger» séjournant hors de France , la retenue d'un tiers sur 
leur» pension».— V. Pensions. 

21 do*. 1827. — Grandes lettres de naturalisation pour le prince d» 
Hobenlohe-Barieinstein , maréchal de France (eonlro-signées coule do 
Pevronnet). , „ . . . 

CtutLES, etc. ;— Notre bien aimé cousin 1» prince de Hobeniobe- 
Barteinslein ( Louis-Aloys-Joaebim-François-Xaxier-Anloioc , , maréchal 
de France , chevalier commandeur de nos ordres, né a Barteinstcin, e 
18 août 1765 , nous ayanl exposé que «on pays natal n avant jamais été 
réuni h la France, il pourrait être, à son grand regret, considéré comme 
étranger dans notre royaume, quoiqu'il y soit attaché par d'honorables 
services dans nos armées; que son vœu le plu* ardent étant de continuer 
à faire sa résidence en France el de nous donner 4e. preuves de sa fidélité 
et de son dévouement à notre personne; que , d'ailleote, d après les dis- 
positions de l'ordonnance rojale du 4 juin 1814, de» lettre» de natura- 
lisation lui «ont nécessaire» pour jouir d» 1a faveur insigne que nous avons 
daiiroé lui accorder en l'élevant à la dignité de pair du royaume , il non» 
supplie de vouloir bien ajouter cette nouvelle faveur a celles que nous lui 
avons déjà failes en le nommant maréchal de France, et en l'élevant h la 
dignité de pair du royaume. 

A ces causes , voulant traiter favorablement l exposant , de notre grice 
suéciale. pleine puissance et autorité royale, vu que nous n avons rien tant 
à c«ur que de faire éprouver les efcts de notre munificence royale i aux 
chefs militaire» qui se sont signalé» par leur valeur el par leur fidélité , 
que le prince de Hobenlohe a mérité d'être placé dans cette classe Hono- 
rable par se» long» services et par le dévouement qu'il a montre pour no re 
nous avons dit et déclaré , disons et déclarons P»™ V™*£ 
lignées de notre main , voulons et nous plall que ledit prince de lUbcn- 
lobe-Barteinslein «oit tenu et réputé, ainsi que non» le tenon» et léputoi » 
pour notre naturel sujet et regnicofe, qu il poisse et qu .1 lui sort . loww» 
de demeurer et s'établir dan, tel lieu de notre royaume qu i désirer» , 
jouir des privilège. , francbise», libertés, i^**'*^*?' 9 ? 
ouïssent no» vrai» e* originaires «ujel* . et de celui de «eger dans la 
cbaniure d*. pair», tout ainsi que si ledit expiant était originaire de 
nniro rovwme , sans q.'au moyen des loi» , ordonnances et rMemeoU 
«velu? U l^i oilT.t aucun empêchement daos la pleine et libre jouis- 

quant h e» , dispensé el habilité , dispensons el habilitons, à la cftarge ae 
(Uer pour toujours «en domicile dans notre royaume. _ . 

Ordonne», qoe les présentes, signée. 4e notre maie, Mr ° n, »° r ^ 
à la chambre 4» pair, el à celle des députés , pour otre vérifiées et eu» 
m*uile sur ce toute» lettre* nécessaire» espéd'***- 
| 11-12 oop» 1830. - Loi portant que ta Françai* banni, en e* 
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eutisn des «I. 5 et 7 de la loi du 12 janv. 4816 sont réintégré* dans lou< 
l.urs droits civils et politiques , et peuvent , en conséquence, rentrer en 

Fiance. 

Art. 1. Les Français bannis en exécution des art. 3 et 7 de la loi du 
12 janv. 1816 (V. Amnistie , p. 512) sont réintégrés dans lous leurs droits 
nvils et politiques, et peuvent, en conséquence, rentrer en France. — 
Ils sont aussi reintégrés dans les biens et pensions dont ils auraient été 
prives par suite de ladite loi , sans préjudice des droits acquis à des tiers. 

— Cette dernière disposition est applicable a ceux qui seraient déjà ren- 
trés en France en vertu de décisions particulières. 

2. Néanmoins les pensons dont le rétablissement est ordonné par le 
p ri édrnt article , ue commenceront a courir que du jour de la publication 
ili' la présente loi. 

3. Il n'est pas dérogé au dispositions contenues dans l'art. 4 de la loi 

prrcitee. 

30 acût-9tept. 1837. — Ordonnance du roi qui détermine la (orme 
dau» laquelle seront intentées et suivies les in*tani es ayant pour objet de 
f.-i r jjruuunccr, par jugement , contre un officier, la perle de sa qualité de 

Fi. dirais. 

I ouïs-Philippe , etc. -, — Sur le rapport du comité de législation et de 
ju.lice administrative; — Vu l'art. 1, g 2, de la loi du 19 mai 183» sur 
l'. i „t des officiers , qui fait résulter la perle du grade de la perle de la 
qualité de Français prononcée par jugement; — Vu l'art. 40 de la loi du 
iiO avril 1810, qui détermine les attributions générales du ministère public . 

— Voulant pourvoir a l'exécution dudit art. 1, § 2, de la loi du 19 mai 
1831, en déterminant dans quelle forme l'autorité judiciaire sera appelée 
a rendre les décisions prévues par ledit article ;— Notre conseil d'Etal 
«tendu , — Nous avons «donné, etc. 

Art. 1. Les instances qui auront pour objet de faire prononcer, par 
jugement, contre un officier, la perte de sa qualité de Franc lis, seront 
intentées et suivies , a la requête de nos procureurs près 1rs tribunaux , 
dan» la forme Ordinaire des instances poursuivies d'office pur le ministère 
public. — Pour l'exécution de cette disposition, notre ministre de la guerre 
transmettra 1rs pièces rr laines aux instances a introduire* notre garde 
des sceaux , qui ordonnera les poursuites. 

28-31 mars 18«8. — Décret relatif a la naturalisation des étrangers 
(D. P. 48. 4.6I).-V. n'109. 

19-22 ■ma 18«8. - Arrêté relatif aux demandes de naturalisait 
(1). P. 4 s. 4. 73). 

22-23 mars 18<9.-Loi qui modiûe l'art. 9 c.civ. (D. P. 49. 4. 72). 
—Y. plus bas, n* 130. 

3 tl eUc 1849. - Loi sur la naturalisation et le séjour des étran- 
gers en France (D. P. 49. 4. 171).— V. o' 109. 

TIT. 2. — De IA JOUSSANCE DES droits civils. 

ttl. Av oir la louisianee d'un droit , c'est participer à ses avan- 
tages . en Être investi , être apte à en profiler, qu'on en fasse 
usage par soi-même et personnel!» meut, ou par un représentant. 

— Toutes les fois que celui auquel la loi accorde la jouissance 
d'un droit est en même temps reconnu par elle capable de mettre 
re droit en pratique et par l'effet de sa seule volonté, celle per- 
sonne joint à son aptitude de jouir du droit en question celle de 
le mettre en exercice. Elle a, non-seulement la jouissance de ce 
droit, mais encore l'exercice, deux choses essentiellement dis- 
tinctes et qui nedolvenl pas plus être confondues que la propriété, 
qui appartient au maître et l'uiaae qui peut appai lenlr à un tiers 
non-propriétaire. Ainsi, en ce qui concerne les droits civils , Part. 7 
du code reconnaît à tout Français le droit d'en jouir, que ce soit un 
majeur ou un mineur, un homme ou une femme ; et , quand le lé- 
gislateur arrlv e à l'application du principe qu'il a ainsi posé, nous 
le voyons permettre aux uns de faire valoir par eux-mêmes les 
divers droits civils dont il s'occupe, tandis qu'il n'accorde pas ce 
bénéfice à d'autres (les mineurs, les Interdits, les femmes ma- 
riées dans certains cas). — Et cette distinction n'est pas une 
raine Oclioo théorique dont la doctrine seule ait a tenir compte : 
elle esl, au contraire, basée sur les motifs les plus sensés. 

La jouissance et l'exercice d'un droit sont donc deux choses 
parfaitement distinctes : c'est ce que tout le monde reconnaît , 
ce que le législateur a proclamé lui-même et ce que la raison de- 
mandaitjnutement. liais suivant quelques auteurs (notamment 
M. Dcmolombe. Cours du code civil. 1. 1, n* 139), celte distinc- 
tion, quoique vraie , ne saurait s'appliquer à tous les droits civils, 
et même cV*l, suivant cet auteur, a l'égard des plus précieux 
peut-être il des plus Importants de ces droits qu'elle se trouve 
m défaut. Ainsi . la faculté de tester, la faculté de se manei «uni 



des droits civils à l'égard (lesquels on ne conçoit pis ia louiua ice 
disiincleetséparèe de l'exercice, car ils sont essentiellement per- 
sonnels el ne sauraient s'exercer par délégation. La )ouis s anee 
sans l'exercice n'est donc, ajoule M. Demolombe, qu'un droit pu- 
rement nominal. — Tout ceci est-Il bien exact? Est-il bien vrai 
de dire que, par cela même qu'un droit civil ne peut s'exer* 
ccr par un représentant, la jouissance de ce droit ne diffère pas 
de son exercice el que, dès lors, la distinction précitée devient 
purement nominale? — Nous ne le pensons pas : de ce que le 
droit d'être témoin dans un procès, de se marier, de voter, etc., 
ne peut être délégué à au mandataire , ce droit ne subsiste pas 
moins , el celui qui en est investi ne cesse pas d'être répute en 
avoir la jouissance. C'est là, au surplus , ce que M. Demolombe 
ne contesterait certainement point. 

•9. Les droits crvifs , dont la définition se trouve plus 
haut, n» 1, diffèrent des drotis politiques par leur objet et par 
les personnes auxquelles ils s'appliquent. — Les uns règlent les 
relations des particuliers entre eux, el appartiennent à lous les 
Français , même en certain cas aux étrangers non naturalisés. 
Les autres consistent dans la faculté de concourir, soit à rétablis- 
se meut, soit à l'exercice de la puissance ou des fonctions publi- 
ques , et ne sont attribués qu'à un certain nombre de Fraucais. 
— V. Dioit constil. et Droit politique. 

OS. « L'exercice des droits civils est Indépendant de la qualité 
de citoyen, laquelle ne s'acquiert et ne se conserve que confor- 
mément à la loi constitutionnelle » (c. civ. 7). — Ainsi, à la dif- 
férence des droils civils qui appartiennent à tous les Français, 
| suivant ce que nous expliquerons bientôt, les droils politiques 
ne sont l'apanage que des cilcyew. D'où Celle première consé- 
quence que les femmes el les mineurs ne patltrlpent pas aux 
droits politiques, tandis qu'ils ont l'attribution des droits civils, 
liais nous n'anticiperons pas Ici sur ce que nous aurons à dire 
dans notre Traité des droils politiques, où se trouveront natu- 
rellement places lous les développements que demande l'art. 7. 

«4. Tout Français/oui! des droits civils, aux termes de l'art. 8. 
— Par cela même qu'on est Français, qu'on soit citoyen ou 
qu'on ne le soit pas, homme ou femme , peu importe ; on a la 
jouissance des droits civils, pourvu, bien enlemlu, qu'on n'en ait 
pao été privé par suite d'une condamnai ion judiciaire. — Cer- 
taines personnes joignent à celle jouissance l'exercice des droils 
civils qu'ils peuvent faire valoir par cux-nn mes et mellre eu 
usage par l'effet seul de leur volonté : tels sont les Fiançais 
mâles et majeurs et les Françaises non mariées, àgees de viugl 
et un ans accomplis. — D'autres sont, au contraire, inhabiles à 
exercer les droils civils dont la loi leur garantit la jouissance ; 
ils reçoivent le nom générique d'inca/job/cs .- ce sont les mineurs, 
les interdits et les femmes mariées. La loi a ronflé à un tuteur 
l'exercice de la plupart des droits civils attribues aux mineurs el 
aux interdits, et au mari l'exetcleo des diuils de la femme. — 
Mais la Jouissance des droits civils n'est pas exclusivement ac- 
cordée aux Français; elle peut aussi, en certains cas, être dévo- 
lue aux étrangers. Tels sont, notamment, les ras prévus par les 
art. 11 el 13 c. Civ. el par la loi du 14 juill. 1819. 

•S. Puisque, d'après l'arl. 8, la qualité de Français suffit 
pour conférer la jouissance des droils civils, nous avons à re- 
chercher quelles sont les personnes auxquelles la loi donne Mite 
qualité de Français. — El , d'un autre côte, puisque les étrange • 
ne sont pas absolument incapables des droits civils, nous avo 
à étudier également quelle est la condition qui leur est (aile d«i 
notre droit actuel. Nous consacrerons les deux chapitres suivait 
à l'examen de ces deux points. 

CbaP. 1. — Des Français. 

< ; o . La qualité de Français s'acquiert par la naissance cl par 
la naturalisation. La naissance ne rend Français de droit que 
l'enfant d'un Français -, la naturalisation attribue la qualité de 
Français à celui qui Jusqu'au moment où elle s'accouiplit était 
considéré comme étranger. — On appelle Français d'origine ceux 
qui sont nés tels, el Français naturalisés ceux qui le sont devenus 
postérieurement à leur naissance. Nous verrons que 1rs derniers 
ne sont pas traités en tous points el absolument d'une mauièic 
aus.-i (avor*ble que les premier-. 
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SECT. I . — Dts Fi ançait d'origine. 

o 7 . La naissance en France donnait autrefois, même à ren- 
ia m de parents étranger» , la qualité de Français. C'est ce que 
nous avons établi dan» notre chaptlro historique qui précède 
(V. n* 39), et c'est, au surplus, ce qui se pratique encore 
dans quelques législations, notamment en Angleterre, où , sui- 
vant Blackslone, Comm. sur les lois anglaises , liv. 1 , ch. 10, 
tout enfant né sur le sol anglais d'un étranger est considéré 
comme Anglais de naissance et en a tous les privilèges. — Le lieu- 
de la naissance seul faisait donc acquérir la qualité de Français, 
ainsi que l'attestent Bacquet, Droit d'aubaine , ch. 39 ; Domat, 
Droit public , liv. I , Ut. 6 , sect. * , n» 5; d'Aguesseau , 32' plai- 
doyer; Pothier, Tr. des personnes, part, i , Ut. 2 , sect. 1. — 
Il a été Jugé que l'individu d'origine malabare . né dans les Indes , 
sur le territoire français , est habile à succéder sans lettres de 
naturalisation (Req., 3 juin 18*8, aû*. Tumerel, V. Disp. entre 
vifs). 

«■s. Le code civil a dérogé à l'ancien droit à cet égard, ainsi 
que nous l'expliquerons bientôt, en se fondant sur ce que le ha- 
sard de l'origioe qui n'est suivi d'aucun domicile, ne garantit pas 
assex l'attachement à la patrie natale. Il n'accorde la qualité de 
Français qu'à celui qui est né de parents français. — Du reste, on 
ne distingue plus aujourd'hui , comme autrefois , entre l'enfant 
né en France de parents français et celui qui serait né en pays 
étranger, aussi de parents français : dans les deux cas, l'enfant 
est réputé français ipto jure. — Autrefois, au contraire, sui- 
vant Bacquet {toc. cit.) , toutes les fols qu'on était né sur un sol 
étranger on était considéré comme étranger. Mais, déjà au 
temps de Pothier, il n'en était plus ainsi à cet égard : « Des 
enfants nés dans un pays étranger, nous dit , en effet, cet auteur 
(foc. cit.) , d'un pére français qui n'a pas établi son domicile 
dans ce pays, ni perdu l'esprit de retour, sont aussi Français. » 
Toute personne née en pays étranger de parents français est donc 
admise à réclamer ses droits de Français, pourvu qu'elle éta- 
blisse la preuve que les auteurs dont elle est née étalent Français 
(c. 10). Il suffit même, quand on est issu d'un légitime mariage, 
de prouver qu'on est néd'un père français, puisque II est de prin- 
cipe qu'eu mariage les enfants suivent la condition de leur père : 
c*m légitima nuptice facla tint patrtm Uberi tequuntur , dit la 
loi 18, au Dig., de ttatu hominum. — Par application de l'ar- 
ticle 10, il a été décidé : I» qu'un individu né à l'étranger d'un 
Français est réputé Français , tant qu'il n'est pas justifié que son 
pére avait perdu sa qualité de Français , par un des modes spé- 
cifiés par la loi ; il peut par suite être juré (Crim. Roj., 23 janv. 
1858 (I) ; — S* L'enfant né en Espagne d'un Français , est 
Français, bien qu'il ait pris dans son contrat de mariage la qua- 
lité d'Espagnol, et qu'il ait prêté serment à la consUtution d'Es- 
pagne (Bordeaux, 14 déc. 1841) (S). 

«O Mais faut-Il aller jusqu'à dire que l'enfant conçu en lé- 
gitime mariage est Français par cela seul que son père avait 
celte qualité au moment de la conception , si , d'ailleurs , il est 
devenu étranger au moment de la naissance? Devons-nous appli- 
quer ici la régie du droit romain : Conctptut pro nato habttur 
quotiet de cammodo ejut agilur?— Pour soutenir la négative, on 
se foutle sur le texte même des art. 9 et 10 c. clv., qui parais- 
sent ne s'attacher qu'au fait de la naissance : « Tout enfant ne 

(1) (Val C. nia. publ.) — La coua ; Attendu qu'il n'est pointai- 
légat que le ebrf du jury a est pas Français, mais seulement qu'il est né 
en pays étranger, d'à» Français qui a pu perdre sa qualité; que la qua- 
lité de Français ne pouvant se perdre, d'après l'art. 17 c. civ., que par 
certains actes que (et article énumire, il y a présomption que le Fran- 
çais résidant en pays étranger, contre lequel on n'articula aucun de ces 
ad ta, conserve sa nationalité, et que, d'après l'art. 10 du mime code, 
Uml enfant né d'un Français en paya étranger, est Français; — Rejette. 

Du 13 janv. 1838.-C. C, ch. erim-MM. dt Baslard, pr.-Vinc*na, rap. 

(S) (Le préfet de la Gironde C. Moti.) - La cooa; - Vn les dépo- 
tions de Fart. 2< du décret do T" 



« dans de l'art. ït du décret do 30 mars 1808, statuant que 
lia.:» sur l'état i ivil des citoyens seront portées aux audiences soleoocllrs, 
n I ail. *tt de la loi du 31 mars 183», qui dé. ide que les réclamations en 
ir i'iére de recrutement relatives à l'étal et aux droit» civils des jeune* 
gen* appétit par la loi, feront décidées judieiairement, et que les Iribu- 
ilalncrtnt .-ans délai: -- Attendu «yU résulta te relu di*|NM>iiioa 



d'un étranger..,,» dit l'art. 9...: « tout enfant nfd'un Français, » 
porte l'art. 10. L'enfant , dans le sein de la mère, n'est point 
encore une personne, ajoule-t-on ; il ne compte pas dans la so- 
ciété humaine; il n'est et ne peut être membre d'aucune uation. 
Si quelquefois on considère comme déjà né l'enfant simplement 
conçu , c'est là une (lotion qui oe peut être admise que dans les 
ras déterminés par la loi. Le texte de la loi est donc conforme à 
la vérité , à la nature même; il doit prévaloir sur une interpré- 
tation qui, sous prétexte de favoriser l'enfant, élève une sé> 
parallon de nationalité entre les père et mère et l'enfant, lui 
imprime une qualité avant même qu'il ait reçu l'être. — Mais i 
celte interprétation a été rejetée , avec raison , par les meilleurs 
interprètes du code, notamment par M. Demolombe (t. 1. 
n* 131), qui n'a fait que suivre à cet égard le sentiment 
exprimé par Pointer en son Traité des personnes (part. I , Ul. 1, 
art. 4). En effet, u'e&t-ll pas de principe que m ni* qui jure 
contracta matrimonio nojcunfur, concepttonis lentpu* speclalur... 
(Ulpien, tttgul., lit. 3, $ 10), et n'est-ll pas conforme à la 
nature même de ne considérer que le moment seul de la concep- 
tion quand l'enfant suit la condition de son père? A quel moment 
un enfant pcul-il se rattacher à son père si ce n'est à celui où 11 
est conçu ? Eu quoi est-il sous la dépendance de ce père à dater 
de la conception; est ce que la maladie, la mort même de ce 
dernier peut avoirajuoe Influence quelconque et directe sur 
l'existence de l'enfant conçu de ses œuvres? — El qu'im- 
portent, peut-cn ajouter, les résultats possibles de la dépen- 
dance intime dans laquelle il est vis-à-vis de sa mère, puisque 
nous sommes dans une hypothèse où la loi (ail abstraction de 
celle mère pour considérer le père seul ? Une observation bien 
simple suffit, d'ailleurs, pour rendre palpable la justesse de la 
solution que nous adoptons. Si le père d'un enfant conçu meurt 
quelques Jours après la conception , tout le monde reconnaît que 
cet enfant légitimement conçu , nous le supposons , naîtra Fian- 
çais si son père était tel au moment de sa mort; et cependant, 
si l'on s'en tenait au texte des art. 9 et 10. il faudrait dire que 
cet enfant n'aura pas de patrie , ou plutôt qu'il aura celle de sa 
mère , puisqu'au moment de la naissance de l'enfant son père 
était sans patrie, car il n'existait plus. — Tenons-nous en donc 
aux principes et ne heurtons pas notre intelligence contre des 
termes qui ne slaluent pas la question spéciale qui nous occupe, 
leur but étant surtout de déterminer les conséquences de la 
filiation, mais non de préciser le moment où la filiation doit être 
appréciée et caractérisée. — Ainsi II a été jugé , en matière d'e- 
migralion , que les enfants nés après l'émigration de leurs père 
et mère sont Français si leur conception remonte à une époque 
antérieure à celte émigration (Caen, 3 fév. 1813, aff. Montaient- 
bert, V. Emigré, a* 77). 

En conséquence, sous l'empire du code civil et avant la 
loi de 1819, nous aurions décidé, qu'abstraction faite de tout 
traité, l'enfant conçu légitimement d'un père Français, mais 
naturalisé en pays étranger avant la naissance de son enfant, 
était capable de recueillir une succession ouverte en France à 
son profit, car l'art. 7S3 de ce code appelle à une succes.-lon 
les parents plus proches du de cujut pourvu qu'ils fussent con- 
çus au moment de son décès, et le fait de la naturalisation du père 
est entièrement étranger à l'enfant et ne saurait lui ravir un droit 
que la loi françai se lui avait attribué à lui-même directement et 

que la chambre doit statuer immédiatement et sans renvoi aux audiences 
solennelles ; — Attendu qu'il n'est pas contesté que le pére de Saint-Jac- 
ques Moti fut Français; — Attendu que suivant l'art. 10 c. civ., tout en- 
fant né d'un Français en pays étranger est Français ; que, par conséquent, 
la naissance de l'intimé, en Espagne, n* peut le faire considérer comme 
espagnol, puisque son pére avait conservé la qualité de Français, nonob- 
stant sa réndeuce en Espagne , — Attendu que la qualité de Français, 
en accordant des droits, impose des devoirs auxquels le Français oa 
prul se soustraire par le seul effet de sa volonté; — Attendn que si l'in- 
timé a pris la qualité d'Espigool dans son contrat de mariage, el s'il a 
prêté serment à la constitution d'Espagne, celle erreur, qu'il a po com- 
mettre de bonne foi, n'a pu effacer la qualité qu'il tient de sa naissance, 
et le soustraire aux obligations qui en résultent, — Faisant droilde l'ap- 
pel interjeté par M. le préfet de la Gironde, du jugement du tribunal dt 
première instance de Bordeaux, du 9 août 1841, éaseadaol, déclare qut 
Moti est Français et qu'il en a conservé la qnalité. 
Du "i I dcc.'l8U.-C. de BorJrauv, i" cii.-M. ltoullct, 1" jr. 
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Tel est sur ce point l'avis de M. Dcmolombe 
(t. 1, p. 157), qui donne la même solution au sujet d'une do- 
nation faite à l'enfant , et ce par une Juste application de l'art. 906 
c. civ. (V., du reste, v u Dispositions entre-vifs et Successions). 
— Qoe s'il s'agit d'un enfant né hors mariage , V. n" 75 et sulv. 

71. L'enfant naturel né d'une Française et d'un étranger 
suit-Il la condition de la mère ou celle du père? — S'il n'a pas 
été reconnu , Il ne se rattache qu'à la mère : Le» nofurae heee 
«si (disait la L. «4, D. de statu hominvm) ut qui noicilur sine 
Ugitimo matrimonio matrtm sequatur. Notre ancienne Jurispru- 
dence avait, d'après Potbier (Trailé des pers., part, t, tlt. 2, 
sect. 3 ), adopté le même principe. Dès que la mère était connue , 
l'enfant suivait sa condition, quoiqu'il n'y eût pas reconnaissance 
de sa part : il était donc Français. Cela ne saurait faire non plus 
difficulté sous le code civil , alors surtout que l'enfant a été re- 
connu par sa mère française. 

19. On doK décider que l'enfant suit la condition du père 
lorsque celui-ci l'a seul reconnu et que la mère est incertaine. 

78. Que si l'entant a été reconnu par ses père et mère, est- 
ce la condition de ce dernier qu'il doit suivre? — On peut dire 
pour la négative que la règle pardi* teqvitur ventrtm , admise 
à Rome pour les enfants nés hors mariage , est la seule qu'on 
doive adopter, parce qu'elle porte avec elle une certitude et une 
flitlé qui ne se rencontrent dans aucun autre système. Tout se 
simplifie avec celte Interprétation ; tout s'obscurcit dès qu'on fait 
dépendre la nationalité de l'enfant du caprice des reconnaissances 
paternelles. Or quoi de plus contraire aux droits de nationalité, 
c'est-à-dire à ce qu'il y a de pins (lie dans nos institutions, qu'un 
tel arbitraire? La lof, d'ailleurs, n'indique que deux modes de na- 
turalisation; il dépendra donc de chaque individu d'en établir un 
troisième? Ainsi un Français pourra à son gré Imprimer sa na- 
tionalité à un étranger, et réciproquement il sera loisible à un 
étranger de dénationaliser un Français ! Dans quel pays les droits 
civils sont- Ils ainsi livrés au pouvoir discrétionnaire des indivi- 
dus? — An surplus , et s'il faut opter entre le père et la mère, 
pourquoi dépouiller l'enfant de la nationalité de celle-ci , qui est 
certaine , rour lui attribuer celle d'un père qui est loin d'offrir 
la même certitude? L'adage nwlior conduio posiidenti* n'offre- 
t-»l pas la meilleure règle a suivre? On comprend que la loi se 
décide en faveur du père français à litre d'encouragement et en 
raison de la charge qu'il prend de nourrir l'enfant auquel il donne 
son nom, de pourvoir à ses besoins, et par voie de conséquence 
à ceux de la mère; mais les droits de nationalité ne se gou- 
vernent pas par de telles considérations , car on répondrait que 
c'est bien plntôl à l'étranger qu'il convient de concéder une lotie 
faculté, puisqu'il vient en aide à un enfant français laissé 
fans secours, et n'ayant souvent d'appui qu'une mère aussi In- 
digente que lui. Les motifs de pure considération doivent 
doue être mis à l'écart, et l'on doit décider que, hors mariage, 
l'enfant suit la condition de la mère; que seulement, s'il est né 
en France d'une étrangère , il pourra à sa majorité profiler du 
bénéfice de l'art. 9. Cette Interprétation est relie , au reste , de 
M. Duranton (t. 1, n* 124), qui remarque qu'il ne saurait ap- 
partenir à un étranger de ravir à un enfant la qualité si pré- 
cieuse de Français. Aussi , dès qu'on s'écarte de celle idée , 
voyelles contradictions! M. Rirhelot (t. 1, n° 66), pressé par 
les difficultés de toutes sortes qui naissent du système contraire, 
estime qu'on doit accorder à l'enfant le choix enlre la nationalité 
de son père on celle de sa mère, suivant son intérêt , laissant 
ainsi vacillantes et i l'arbitraire d'un enfant des facultés qu'Us 
ne doit tenir que de ses parents , et des droits qui , dans l'm- 



(1) £V« • - (Préfet du Nord C. Disant.) - L* sirir Disant, désigné 
par le sert pour faire partie du contingent de la elas>e ae 1832. supputait 
de» (aiu reproduit* par l'arrêt paor soutenir qu'il n'était point Français ; 
le iribmal 4e Valenciesmes accueillit sa réclamation ; mai», sur l'appel 
d. préfet dn Nsrd : - Arrêt. 

.. La coua; — AUeiirfa, en fait, qoe Disant père (Sébastien JL.\ né a 
PéraweU, province de Hainaut, le 10 janvier \TM , avant , tn - j'une 
encore, perdu set pece et overe, e*t v, nu m nier a Flinès Le«-Morta;«e 
(Krance), où il a m -Liasse' la profession de boulanger, et epuose, a l'ûge 



de 25 ans, en 1775, une Française d'origine. Marie Ncart ; que, devenu 
veuf, il épousa, en secondes noces, une autre Française , Apolline Le- 



doivent être fixés aussi invariablement que la chose est possible. 
— MM. Marcadé et Demolombe, n* 149, poussant à bout le sys- 
tème qui rattache l'entant au père exclusivement, se détermine 
suivant la nationalité que celui-ci avait au temps de la concep- 
tion de Tentant. — La conception ! mais nous voilà done arrivés 
dans tous les embarras de l'art. 512. — M. Coin-Delisle, n' 1 1 , a 
encore un autre avis : l'enfant ne suit la condition du père qu'au- 
tant que celui-ci est Français ; si le père est étranger et l'entant 
né d'une Française, il ne veut pas * qu'une goulle de sang fran- 
çais se détourne au profil des nations étrangères ! »— Tout cela, 
ajoute-t-on dans l'intérêt de la mère, ne nous ramène-l-il pas à la 
sagesse du droit romain et à la distinction fondamentale entre les 
droits de famille, de puissance paternelle et ceux de nalionalik- ; 

Le système qui rattache l'enfant au père qui Ta reconnu plu- 
tôt qu'à la mère, se défend par celte considération que le pèrt 
Imprimerai l'enfant sa qualité nationale, en verlu de laloi, comme 
il lui attribue son propre nom et les obligations filiales. Pourquoi 
la loi attache-t elle à la reconnaissance les prérogatives de la puis- 
sance paternelle? C'est qu'elle présume que l'enfant reconnu est 
bien né de celui qui s'en déclare le père ; il doit doue avoir le 
même état; c'est la conséquence nécessaire de la flclioe qui pro- 
cède comme la vérité. — Une nationalité différente tend plus à 
diviser qu'à rapprocher un père et son fils; elle complique les 
relations de l'un avec l'autre. Puisque la loi a investi le père na- 
turel du soin d'administrer la personne de son eufant, il était 
plus simple d'accorder à l'enfant la même patrie qu'à son père : 
c'est la soumission à l'autorité du mari qui fait que la femme en 
suit la condilion. — Vainemeut invoquerait-on l'adage partut 
centrent ttquitur : l'enfant né hors mariage n'a l'état de sa mère 
que lorsqu'il n'est pas intervenu de déclaration de paternité. Cette 
opinion, du reste, parait être celle de MM. Touiller, t. 1, n* 207; 
Proudhon, 1. 1, p. 68 ; Delvlncourt, p. 14, note 2, 2« edit., et De- 
molombe, o* 149. 

C'est celle aussi que nous avons adoptée dans la première édi- 
tion , tout en ne nous dissimulant pas ce qu'elle offrait d'aliments 
à la controverse. Disons aussi qu'elle se fonde sur une sorte d'u- 
sage qui s'est admis depuis l'introduction chex nous d'une légis- 
lation qui a réglé les droits des enfants naturels, et qui a vu dans 
la reconnaissance du père quelque chose de solennel. Cet usage 
a constitué au profil de l'entant un état mitoyen entre la bâtar- 
dise et la légitimité que le progrès des mœurs a en quelque sorte 
sanctionné. En effet, tandis qu'à Rome, un enfant conçu hors des 
Justes uoecs ne pouvait jamais passer sous la puu»ance pater- 
nelle autrement que par la légitimation, notre code accorde au 
père des droits de puissance paternelle (art. 583); Il attribue à 
l'enfant des droits qui, pour n'être point ceux d'héritiers (art. 
756 ont tous les caractères de la réserve (art. 757 et sulv. , 908), 
et subissent jusqu'à un certain point les lois de la réciprocité 
(art. 705); il transmet à l'enfant (telle est du moins l'interpréta- 
tion de la Jurisprudence) le nom paternel, lequel remplace, dès que 
la reconnaissance a lieu, celui de la mère : des prohibitions de 
mariage (art. 161, 162), dis stipulations de retour (art. 766) et 
jusqu'à la peine du parricide (c. pén. 299). sont venus établir 
dans les esprits une assimilation qui a douoé constamment an 
père la prépondérance reconnue en cas de paternité légitime. — 
Toutefois , et si importantes que soient , en piattque sociale, set 
considérations de ce genre, on ne peut s'empêcher de remar- 
quer que l'absence d'une loi se fait vivement sentir dans la ma- 
tière qui nous occupe. 

Il a été Jugé, dans ce dernier sens, que l'enfant naturel re- 
connu par ses père et mère, suit la condition du père, lequel était 
devenu Français (Douai, 29 mai 1835) (1). 



grand, et ru si mua sa profession de boulanger à laquelle il joignit celle de 
Mi lier ; qu'après la révolution de 1789 , il acquit des domaines natio- 
naux et acbcla à Rœux [commune de Hines-Lct Morlagne) une maison 
qu'il habita et où il établit une distillerie de genièvre; que sa seconde 
f. mme étant aussi décédi e , il eut, hors mariage , de Ueraardiae Culrnen, 
l'iniimé François Ernest Disant, qu'il reconnut pour son fils naturel, dans 
l'acte même de naissance de ce dernier, en date du 2G nor. 1812, et que 
le même Disant pere resta domk ilié audit Flines-Lez-Mortagne jusqu'à sa 
mort, survenue le 55 janv. 1812; — Attendu, en droit, que la N du 2 
mai 1790. répute Français tous ceux nui, nés ^"^^'f* 



DROITS CIVILS. — TlT. 



2, Chap! 1, Sect. I. 



47 



9 A . f I peut se présenter une situation bien étrange pour l'enfant 
naturel que les lois du pays de sa mère réputeraient appartenir à ce 
pays, et que la France revendiquerait comme reconnu par un pire 
français; il aurait deux patries à la (uis. C'est ce qui arriverait 
dans le cas signalé par M. Demolombe; l'enfant né d'un Français 
à Londres est, dit- il, Français d'après la loi française ; mais il 
est aussi Anglais d'après la coutume anglaise , suivant laquelle il 
suffit d'être né en Angleterre pour être Anglais.— Raisonnant dans 
l'hypothèse où cet enfant suivrait en France la condition de s» 
mère française, M. Duranlon, n» 123, prétend qu'il lui suffirait 
pour cesser d'être Français , d'opter à sa majorité pour la qualité 
d'élrauger, et M. Demolombe a adopté ce sentiment. — Celle so- 
lution ne se Justifie par aucune loi. La faculté d'opter n'est laissée, 
par l'art. 9 c. civ., qu'à l'étranger né en France. La qualité du 
Français est considérée comme une faveur. Mais une fols Imprimée 
par la naissance, cette qualité ne se perd que par l'unies moyen* 
énoncés dans les art. 17 et 18 c. civ. — C'est donc toujours à la 
naissance qu'il faut en revenir; et sur ce terrain, on ne saurait 
méconnaître que l'Interprétation favorable à la nationalité de la 
mèr* reprend crédit. 

75. Quelle est l'époque qui fixe la nationalité de l'enfant na- 
turel ? Est-ce la conception, la naissance ou la reconnaissance? 
— A l'égard de la mère , M. Duranlon, n« 122, s'arrête à l'épo- 
que de la naissance : c'est la seule qu'il considère. MM. Demo- 
lombe, n* 151, et Marcadé, sur l'art. 8 u*3, rappelant la règle 
infant conetptut pro nato habetur, se déterminent pour la con- 
ception, dans le cas, par exemple, où, dans l'intervalle, la qua- 
lité civile de la mère a changé. El cet avis nous parait devoir 
être suivi de préférence, car c'est toujours à la conception (ap- 
préciée, Il est vrai, cette fois, non d'après le principe de l'art. 
SIS, mais d'après la loi ordinaire de la gestation) qu'on doit 
s'attacher. 

7«. Le même point de départ doit aussi, dans le «ysième qui 
fail prédominer la nationalité du père sur celle de la mère, être 
consultée en cas de reconnaissance faite par le père avant que 
reniant Mil né et même dans l'acte de naissance. C'est la qualité 
«tvile du père, au temps de la conception, plutôt que celle qu'il 
'ait au jour de la naissance qui, dans ce cas, passe à l'enfant. 

7 7. Que si la> reconnaissance du père n'a été faite qu'après 
que la nationalité de la mère a été Imprimée à l'enfant, nous se- 
rions tenté de voir dans cet acte une sorte de naturalisation vir- 
tuelle qui , à l'instar de la naturalisation ordinaire, ne daterait 
«4e du jour où il a été passé. 

9 S. Les règles que nous \ enons de retracer s'appliquenl-elles 
eux enfants adultérins et aux enfants incestueux? — Nous adop- 
tons à cet égard l'opinion émise par M Guicbard (n«*5i eliuiv.) 
et suivie aussi par M. Coin-Delisle, n* 1 1 . Suivant elle , Il y a 
lieu de distinguer enlre les cas rares où ces enfants se rattachent 
lorcément aux auteurs de leurs jours par suite d'une reconnais- 
sance résultant de jugements et arrêts (V. Enfants adultérins et 
Incestueux) et les cas ordinaires qui ne permettent pas que la 
parenté adultérine ou Incestueuse produise des effets légaux. — 
Dans la première hypothèse, ce quo nous avons dit au sujet des 
enfants naturels simples est applicable aux enfants adultérins ou 
incestueux. — Dans la seconde, nous croyons que ces enfants 
doivent être traités comme nés de père et mère inconnus. 

79. L'enfant, né en France, d'un étranger qui jouit des 

obi en outre ou acquis d« immeubles, ou épousé une Française, ou formé 
us établissement de commerce ; que la prestation do serment civique 
n'est imposée par celle loi qu'aux sruls étrangers qui veulent élre admis 
à l'exercice des droits de citoyen* actifs ; que la simple qualité de Fran- 
çais, indépendante de celle de citoyen, s'acquiert d'après la même loi, par 
fa seule existence des conditions requises et «ans autre formalité; qu en 
conséquence, Disant père, marié a celte époque a une Française, domici- 
lié en France depuis plus de cinq ans et exerçant une profession de com- 
merce, est devenu Français par la seule force de la loi, même sans prêter 
le serment civiqoe; — Attebdu que la qualité de Français, déflnivemeot 
acqnise h Disant père lui a été de plus en plus assurée , taat par la con- 
stitution de 1791 que par celle de 1793 qui, par son art. 4, admet a 
l'exercice des droits de citoyen français tout étranger Agé de vingt et un 
ans accomplis, qui, domicilié en France depuis une année, y vit de son 
travail, épouse une Française on acquiert une propriété; qu'a la vérité, 
celle dernière constitution "a Ht snspendue dan» sa partie politique et gou- 
vernementale par le décret du 19 vend, an 2, mais que ses dispositions, 
relatives I la manière d'acquérir la qualité de Français, n'en ont pas 



droits civils en vertu de l'art. 13 c. civ., est-Il Français d'ori- 
gine? M. Delvincourt, t. 1, p. 180, noie 1, se prononce pour 
l'affirmative, sans toutefois motiver son opinion. Mais n'esl-il paa 
de principe que l'enfant suit la condition de son père? Or, et 
M. Delvincourt le reconnaît lui-même, p. 194, foc. cit., l'étran- 
ger domicilié avec autorisation ne cesse pas d'être étranger. Les 
lois personnelles de son pays le régissent, comme on le verra 
dans la section suivante (n»45i). H faut donc décider que le père 
el le Ois auront tous les deux la même qualité nationale et les 
mêmes droits civils, tant qu'ils continueront de résider en France. 
C'est aussi ce que pensent MM. Duranlon , t. 1, n* 221 , Légat 
(Code des élrang., édit. 1832, p. 7) et Demolombe , n" 133. 

ho Cette décision doit , à plus forte raison , s'étendre à l'en- 
fanl né en France de l'étranger qui s'y est établi sans autorisa- 
tion, quoiqu'a perpétuelle demeure, sans esprit de retour dans a* 
patrie originaire. — Cependant M. Proudbon, t. 1, p. 197 el 
suiv., est d'un avis opposé. Il argumente, d'abord, de ce que le 
père n'a plus dans ce cas d'autre patrie que la France, et que 
les lois françaises gouvernent son état. — Celle objection du sa- 
vant professeur se raltacbe à un svstème particulier d'après le- 
quel l'étranger non domicilié, mais établi en France à perpé- 
tuelle demeure Berait dans un élat miloyen qu'il appelle incofat, 
pour l'élranger établi en France sans esprit de retour. En cet 
état, sa capacité personnelle sera régie par nos lois ; mais il no 
pourra réclamer les droits qui Intéressent le Ose ou les tiers. 
M. Proudbon en donne plusieurs raisons que nous allons succes- 
sivement parcourir. Le domicile , dit-il , est la seule marque dis- 
linclive de l'association civile ; or, l'étranger cesse d'être membre 
de celle A laquelle il appartenait, lorsqu'il transporte son domi- 
cile dans un autre pays : il doit donc acquérir des droits civil* 
dans ce pays; car il ne peut être sans patrie. — Mais on ne voit 
pas pourquoi l'étranger qui a perdu sa patrie et n'a pu rempli 
les conditions nécessaires pour en acquérir une autre, devrait 
cependant en avoir une , et l'on conçoit encore moins comment 
il en aurait deux, c'est-à-dire, comment il pourrait être mol lié 
étranger el moitié Français. Eu supposant que d'après les lots de 
son pays, en cela conformes aux noires, son établissement ne 
France lui fasse perdre ses droits civils dans sa patrie) il ne s'en- - 
. suit pas , il ne peut aucunement s'ensuivre, qu'il acquière par là 
même en France des droits civils que la loi française peut seule 
conférer, puisque ces droits sont une émanation nécessaire de la 
souveraineté. — M. Proudbon considère ensuite que l'étranger 
qui a abdiqué sa patrie pour lixer Irrévocablement son domicile 
en France serait sur la même ligne que le mort civilement , ai 
l'on décidait que le fait de son établissement n'emporte pas en sa 
faveur Jouissance des droits civils.— 11 n'en est point ainsi ; l'étran- 
ger domicilié aura les mêmes droits que les étrangers en simple 
séjour ou résidence, dont la condition en France n'est certaine- 
ment pas la même que celle des individus frappés de mort ci- 
vile. — M. Proudbon se prévaut encore de ceque la loi du 10 sept. 
1807 met l'étranger domicilié à l'abri de l'arrestation provisoire. 
— D'abord, Il est douteux qu'il s'agisse dans celle loi d'un domicile 
non autorisé , témoin l'arrêt de la cour de Paris du 1 8 août 1811, 
niT, l'oniatowskl.V. Compét. com.,n* 187). Mais quand le bénéfice 
de celte exception pourrait élre attribué au fail seul du domicile, 
faudrait-il eo conclure , par extension , que le domicile emporte 
aussi par l ui-même la jouissance des droits civil»? La loi a po se 

moins produit tout leur effet ; — Attendu que si le traité du 30 mai 1814, 
en rapportant la loi du 2 mars 1793, qui réunissait à la France le pays 
île llainaut , a de nouveau rendu étrangers tous les habitants de ce pays, 
cette rupture du lien politique temporairement formé enlre les deux Étals 
n'a pu enlever a Disant père, mort Français en 1812, une qualité parlai 
acquise à un autre litre-, — Qu'en effet, même en admettant quo par tuile 
de la séparation de la Belgique d'avec la France, toute* les conséquence* 
produites par la réunion momentanée des deux pays dussent élre consi- 
dérées comme résolues et annulées, Disant père n'en devrait pas moins 
être réputé Français en vertu de la loi du 2 mai 1790 et de la constitution 
de 1793, comme le serait devenu tout autre étranger originaire d'un pays 
qui n'aurait Jamais été réuni à la France; — Attendu que l'enfant na- 
turel légalement reconnu par son père suit la condition de ce dernier ; que, 
par con.«équenl, l'intime François-Ernest Disant doit être réputé Fran- 
çais el soumis comme tel à toute.» les charges imposée» par les lois ; — 
Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant, el faisant, etc., 
déclare que ledit François-Ernest Disant est Français, etc., etc.. 
Du 19 mai 1833.-C. de Douai, l»ch.-M. Defoml-de-Quartdetitlc, pr. 
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départir envers l'étranger domicilié .l'une précaution rigoureuse 
que, dans sa sollicitude pour les Inlérélsde ses sujets, elle a cru de- 
voir autoriser contre l'étranger qui , ne faisant que passer sur le 
*>l français, ne saurait offrir aucune garantie ; loule autre consé- 
quence Je sa disposition serait forcée.— »Conl. MM. Merlin, ftep., 
v* Étranger, p. 1 , n° «S; Duranlon, n» 115; Delvlncourl, l. I , 
p. 194, et Paris, 13 juin 1814, n* 4SI. 

M . Proudhon oppose ensuite l'art. 3 de la constitution de l'an 8 : 
tout homme né et résidant en France, qui, âgé do vingt et un 
ans, s'est fait Inscrire sur le registre do son arrondissement 
communal et qui est demeuré depuis pendant un an en France , 
est ciioyen français. — Mais ces mots foui homme signifient 
tout Français; ils ne s'appliquent pas aux étrangers. Ce qui le 
prouve sans réplique, c'est que la résidence de l'étranger qui 
•spire a la qualité de Français, doit être permise et sa naturalisation 
prononcée par le chef de l'État (V. ci-dessus, p. 35,av.c.d'Ël., 
SOpralr.an H, etdécr., 1 7 mars 1809, art. 1); c'est que l'art. 3 
de la même constitution exige formellement que cette résidence se 
prolonge dii années ; c'est qu'enfin , comme le remarque M. Del- 
vlncourl, t. 1, p. 14, note 7, l'art. 9 c. civ. n'admet l'étranger, 
né en France, à opter pour la qualité de Français que dans l'année 
qui suit la majorité, a la différence de l'enfanlci-devanl Français, 
qui peut toujours réaliser cette option. — M. Proudhon ajoute 
qu'il serait injuste de ne pas grattlit-r de tous les droits cuil.* 
l'étranger qui, né et résidant en France, supporte toutes les 
charges publiques; mais il n'est pas exact de dire que ces char- 
ges pèsent toutes sur l'étranger. Il n'est pas tenu, par exemple, 
de la dette du service militaire : son exlranéilé l'exempte de la 
conscription. Entin, M. t'roudhou leruiioeeu faisant observer que, 
dans tous les temps, on a traite comme Français d'origine les en- 
fants d'étrangers domiciliés. — tju'importe cette régie de l'an- 
cienne Jurisprudence, si elle a été abrogée par la nouvelle et s'il 
n'est pas permis de douter que les auteurs du code civil aient ex- 
pressément témoigne l'intention de s'en écarter, ainsi que nous 
l'apprennent MM. Maleville et Locre sur l'art. 9 de ce code. — 
La théorie de M. Proudhon a été suivie depuis par M. Valette, 
son annotateur (p. 300, note a), et par M. Hodlère (Revue de lé- 
gislation, t. I, p. 303 et suiv.). — Mais elle a été de nouveau 
combattue par MM. Coio-Delisle (sur l'art. 13, n* 11} et Oe- 
tnolombe (t. l.n* 132). ■ Il ne suffit pas, dil ce dernier auteur, 
pour devenir Français, ou en d'autres termes, pour cesser d'éne 
étranger en France , d'avoir perdu la nationalité étrangère; Il 
faut, de plus, avoir acquis la nationalité française, laquelle ne 
s'acquiert que par l'accomplissement des conditions que la loi 
détermine a cet effet. Donc les parents sont toujours pour nous 
des étrangers; et leur eufant, né en France, ne peut dès lors 

(l) Erptct ; — (Le maire de Corte C. Flieh.) — Le maire de La ville de 
Corle, en Cane, avait refusé d'inscrire Ira -if ur? Fiich et Pelliita sur la 
tiste des électeurs communaux , par le motif que leur» auteurs étant d'ori- 
gine étrangère, ils ne just.fian ni pas avoir rempli 1rs conditions ai la na- 
turalisation. — Sur l'appel , le tribunal de Corle réforme l'artêlé du maire 
•t ordonne leur inscription. — Pourvoi pour violation des lois sur la na- 
turalisation des élrangrr», art. 10, lit. -, constitution de 3, et art. 1 1 , 
34 et 35, de la loi du 21 mars 1831. — Le pourvoi, admis a l'égard U 
Pelliru, qai ne s'appuyait que sur une résidence de plus de quarante ans 
pour réclamer le litre d'électeur municipal , a été rejeté, a l'égard de FI ici), 
■ans les termes suivants. — Arrêt. 

La coin ; — Alieodu que le jugement attaqué déclare, en fait, que le 
père de Fiich est né en Corse; qu'il y a toujuurs véçu avec sa famille; 
qu'il y a toujours joui des droits civils et politiques , que Fiich lui-même 
est ne a Corle ; qu'il y a satisfait a la loi du r. crute.ne.it ; qu'il a fuit 
partie de l'armée active ; que licencié, il est rentré en Coftej qu'il s'y est 
marié , qu'il y a établi son commerce ; enfin , qu'on n'y a jamais révoqué 
en doute sa qualité de citoyen français; — Qu'en décidaul, d'après ces 
Lits, que Flicb devait être inscrit sur la liste des électeurs censitaires de 
la ville de Corte, et qu'il en avait été a tort écarté, comme ne justifiant 
pas de sa qualité de citoyen français , ce jogemeat n'a violé aucune loi; 
—Rejette. 

De 30 mai 1834.-C C.,cb. req.-MM. Zangiacomi, pr. De Broc, rap. 



Invoquer que le bénéfice de l'art. 9. ■ — Néanmoins el dani lo 
sens de la doctrine de M. Proudhon , Il a été jugé qu'un indlvidn 
né en Corse d'un père qui est né lui-même dans ce pays, et y a 
joui pendant toute sa vie des droils civils et politiques, ne peut 
être écarté de la liste des électeurs communaux pour défaut de 
naturalisation el sous le prétexte que les auteurs de son père 
étaient étrangers à la Corse, lorsque lui, personnellement, a 
toujours été considéré comme Français , et a satisfait aux obli- 
gations que cette qualité Impose, notamment a la loi sur le recru- 
tement de l'armée (Req., 30 mai 1831) (I). 

M Sous le code noir, les esclaves n'avaient pas perdu leur 
personnalité (Crim. cass., 8 lév. 1839 , au*. Hue, V. Esclavage,, 



SECT. 3. — Des Français naturalises. 



ART. 1. 



Des divers modes de naturalisation. 



H9. Sont Français naturalisés , en prenant celte expression 
) dans son acception la plus large : I* ceux qui ont été l'objet d'une 
, naturalisation proprement dite; i* les habitants d'un territoire 
étranger réuni à la France; 3 4 l'enfant né en France d'un étran- 
ger (c. civ., art. 9); 4* l'enfant d'un Français qui aurait perdu 
celte qualité (/&., art. 10); 3* la femme étrangère qui épouse un 
Français; 6* l'ex-Fronpoii qui remplit les conditions prévues par 
l'art. 18 c. civ. ; 7* enfin l>j: Fra«çaiie qui , devenue veuve, se 
conforme à l'art. 19 du i 



$ 1- 



lefs par la naturalisation proprement 



(1) Eféc*: — (Duc de Bavière C. procureur du roi de Vilry.) — 
Le 8 mars 1832, jugement ainsi conçu :— « Considérant, d'une part, que, 
sous l'empire de la législation ancienne, les lettres de naluralilé étaient 
soumis. s a la vérification el enregistrement des cours souveraines; que. 
de plus même que les autres éilîls et ru. ces, ces Lettres devaient être 



89. La naturalisation s'opérait autrefois par lettres du prince, 
accordées en grande chancellerie et enregistrées dans les cours 
souveraines : on les appelait lettres de «alumine. — Elles de- 
meuraient sans effet, si l'étranger ne résidait que momenlané- 
I ment en France (décl. 31 août 1718, fèv. 1730).— Elles n'aitri- 
| buaient que la jouissance des droits civils. — V. Denizarl, v* Na- 
turalisation. — Il a été jugé avec raison que les lettres de 
naluralilé accordées sous l'ancienne législation sont deaeurées 
sans autorité légale, et n'ont point conféré la qualité de Fran- 
çais à ceux qui les ont obtenues, si indépendamment de la véri- 
fication elde l'enregistrement des cours souveraines, elles n'ont 
pas été enregistrées au parlement, à la cour des comptes et à la 
chambre des domaines; que. dès lors, le droit au bénéfice de ta 
loi d'indemnité des émigrés est exclusivement accordé aux Fran- 
çais; la simple qualité d'étranger naturalise n'a pu le conférer 
(Paris. 3 Juill. 1X33) (i). 

84. La révolution, rehaussant le prix de la qualité de Fran- 

non-seulement enregistrées au parlement ,• mais encore à la cour des 
comptes et a la cbatnbre des domaines; que tes lettres de aalunliiéobie-. 
nues en 1767 par 1rs ancêtres do duc Maximilien de Bavière, quoique 
adressées au conseil supérieur d'Alsace pour y être enregistrées, ne l'ont 
été ni audit conseil, ni dans aucune autre cour; que, dés lors, elles y sonl 
demeurées sans autorité légale, sans force et sans exécution ; d'oo suit 
que les ancêtres du doc Maximilien de Bavière, pas plus que lui . n'om 
jamais été investis de la qualité de Français; — Considérant, daotie 
part, que, dans l'hypothèse même où ces lettres de oatnr<<lité, régulières 
et valables, auraient pu primitivement conférer au prince palatin du Hbm 
et a ses descendants, la qualité de Français, ils l'auraient perdue en ne 
se conformant pas aux dispositions des décrets des 6 avril 1809 el ïS 
août 181 1, ni aux obligations prescriles par l'art. 17 c. civ., soii pour 
1 obtenir, soit pour conserver la qualité de Français; — Considérant que 
| le but évident de ces lettres de naluralilé n'était point de conférer la qua- 
! litc de Français au prince de llerkcnteld et a sa postérité, mais bi< n ■!< 
. les soustraire au droit d'aubaine seulement, en les assimilant aux rrgc.i- 
cotes ; que celle pore question, n'eûl-elle point cessé par suite de la nou- 
velle organisation des divers Élats de l'Europe, et par l'abolition do droit 
d'aubaine en France, dans tous les ca«, la simple qualité d'étrangers na- 
turalisés, serait impuissante pour conférer on droit au bénéfice de la loi 
d'indemnité qui n'admet a la recueillir que des Français ; — Que, c'est 
I par représentation et comme héritier et fils unique d'Amélie-Loaise-Jolie 
d'Aremberg. épouse du duc Pie-Auguste de Bavière, laquelle était elle- 
même fille d'Aune- Adélaïde-Parfaite, e Mailty de Hisse, décédée ep»us« 
du prince d'Aremberg, seule fille el héritière du m.rquis de liesse, que te 
duc Maximilien de B^ière prétend avoir droit a l'indemnité peur raisea 
de la vente des biens appartenant au marquis de liesse el vendus par 
[migration ; d'os suit que de la filiation ci - dessus établie 
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(ils par les prérogatives politique» qu'elle lui attachait, ne de- 
vait plus la (aire dépendre du seul caprice do souverain. Elle la 
plaça dans le domaine de la loi. L'acquisition en fut subordonnée 
à des conditions positives, qui garantissaient l'attachement de 
l'élranger aux institutions du pays. — La constitution du 3 sept, 
i 79 1 , semblable en ce point à la loi du 30 avr. 1 700 (V. p. 30), exi- 
geait cinq ans de domicile, le serment civique, et, de plus, l'une 
ou l'autre de ces trois circonstances : le mariage avec une Fran- 
çaise, la possession d'immeubles situés en France, un établisse- 
ment d'agriculture ou de commerce (tit. 9, art. 3). — Elle per- 
mit même que, « pour des considérations importantes,» le pou- 
voir législatif délivrât à l'étranger un acte de naturalisation, à la 
charge seulement de la résidence et du serment. — Cette excep- 
tion u'a plus été reproduite par l'acte constitutionnel du 3 (met. 
an 3, qui, do reste, a maintenu les autres conditions en éten- 
dant à sept ans la durée du domicile. 



tl constante en la casse, il résulte que le due Maiimilien de fourre n'est 
•oint dans l'exception prononcée par l'art. 33 de la loi du 37 arrd 1835 ; 
— Considérant, enfin, que S. A. R. U duc Maiimilien, petit-neveu du 
dernier roi de Bavière, membre de la famille régnante et petit-fils de la 
maison ducale de Bavière, appartient exclusivement k ce pays, et qne la 
qualité de Français est incompatible avec sa position politique ; — Déclare 
lesdits ducs Guillaume et Maiimilien de Bavière, es noms, purement et 
simplement non recevantes en leur demande. » — Appel. — Arrêt. 

La cotia ; — Adoptaot les motifs des premiers juges ; — Confirme. 

Uu 3 juill. 1833. -C de Paris, l n eb.-M. Séguier, l« pr. 

(1) Eipèet .'—(Le comte d'Alsace C. Caraman.) — Un arrétdelacour 
4e Paris, du 35 avril 1818, avait statué en ces termes : — « Considérant 
que Charles d'Alsace, prince d'Ilénin, est mort Français; que re (ail 
résulte de tous 1rs actes de sa vie , tant publique que privée; — Consi- 
dérant que la disposilioo'de son testament, par laquelle il institue Théo- 
doric, comte d'Alsace , renfermant la charge da conserver et it rendre 
les biens a un tiers , dans un cas prévu , est une véritable substitution (i- 
déicommissaire , laquelle ne s'étani pas trouvée ouverte a l'époque de la 
■si du 14 nov. 1793, a été frappée de l'abolition qu'elle prononçait dans 
son art. 8. ■ — Pourvoi du comte d'Alsace. — 1" Violation de* lois re- 
latives à la naturalisation. Les ordonnances de 1499, 155* et 1563 
(V. Conter, de Bourbcl , L. 10 , lit. 5) exigeaient, pour que l'étranger de- 
»int Français , des lettres de naturalisation , enregistrées dans les cours 
de justice. -L'édil du 30 nov. 1715 ne dispensait de ces lettres l'étran- 
ger qui avait servi dix ans en France , qu'autant qu'il déclarait au greffe 
du présidial de son domioile l'intention de s'établir et mourir dans le 
royaume (V. Denitart , »• Étranger). — Or, MM. de Caraman ne justi- 
fient, puur le prince d'Hénin, ni de ces lettres, ni de celle déclaration. 
Il Ml vrai que la loi du 3 mai 1790 , porte : « Tous ceux qui, nés hors 
du royaume de parents étrangers , sont établis ea France, seront réputés 
Français , et admis en prêtant le serment civique , k l'exercice des droits 
de citoyen actif, après cinq ans de domicile continu dans le royaume , s'il* 
eut en outre ou acquis des immeubles , ou épousé un* Française , ou 
formé uo établissement de commerce, on reçu daos quelques villes des 
lettres de bourgeoisie... » Mais , 1* celte loi n'élanl faite que pour l'ave- 
nir, et prescrivant une résidence de cinq ans , ne s'applique pas au prince 
d Hén in, qui est mort avant l'expiration decescinq années ; ¥ on ne prouve 
pas qu'il ail prêté le serment civique. Le mari ne suivant pas la condi- 
tion de sa femme , son mariage avec une Française ne lui en a pas , sans 
caseraient, conféré la qualité. — s» Fausse application de l'art. 3 de la 
loi du U nov. 1793, abolitive des substitutions, en ce qu'il n'y a pas 
substitution ûdéicominissaire, mais vulgaire. — Arrêt. 

La cols; — Vu la loi du 3 mai 1790, concernant les conditions re- 
quises pour être réputé Français et être admis k l'exercice drs droit* de 
citoyen actif; — Vu la loi des 35 oct. et 14 nov. 1793, portant abolition 
des substitutions; — Attendu, sur le premier moyen, que la loi du 3 
mai 1790 distingue entre les étrangers qui doivent être réputés François 
f t crux qui veulent être admis fc l'exercice des droits de citoyens actifs ; 
qu'elle impose aux premiers deux conditions : I* d'avoir dans le royaume 
an domicile continu de cinq années; 3* d'avoir ou acquis des immeubles 
en France, ou épousé une Française , ou formé un établissement d* com- 
merce, ou reçu dans quelques villes des lettre* de bourgeoisie; que , pour 
les seconds, elle exige 1rs mêmes conditions, et, en outre, la prestation 
de - n uenl ci tique; que cette distinction qui résulte de la construction 
grammaticale de la loi . est justifiée par U différence des droits civils at- 
tachés b la qualité de Français , et des droits politiques inhérents au litre 
de ciloven actif; qu'il suit de U que , d'après la loi du 3 mai 1790, le ser- 
ment civique exigé de l'étranger qui voulait exercer ea France les droits 
politiques de citoyen actif , ne l'était pas de celui qui voulait seulement 
être réputé Français: — Attendu qu'il résulta des faits déclarés constants 
par l'arrêt attaqué, que le prince d'Hénin , né k Bruxelles en 1744, a été, 
peu de temps après sa naissance, amené en France par sa me:e , Fian- 
çai» d'origine; qu'il y aieeide jusqu'à sa mort, arrivée eo 17U4; qu'en 

Toit XVIII. 



Sft. Il a été Jugé : 1« que la loi de 1790 permit d'acquérir la 

qualité de Français sans la prestation de serment, et par le seul 
accomplissement des autres conditions qu'elle prescrivait ; mais 
qu'elle Imposa le serment civique a l'étranger qui voulait exercer 
en France les droits politiques de citoyen actif (Req., 37 avril 
1819) (1); — 2* Que l'étranger qui est venu en France, et y» 
(ormé un établissement de commerce avant la loi du 30 avr. 
1700, qui s'y est marie avec une Française, et qui a continué 
d'y résider pendant plus de cinq ans, à partir de cette loi, eslde- 
venu Français, encore qu'il n'ait pas prêté le serment civique, 
celte dernière condition, n'élanl exigée que pour acquérir la qua- 
lile de citoyen français; qu'eu conséquence, l'enfant ué eu 
France, de cet Individu , après une révolution de cinq années , 
est Fiançais aussi, et doit être compris parmi les jeunes gens 
appelés au tirage, en vertu delà loi de 1818, sur le recrutement 
de l'armée (Paris, 18 mars 1833) (2); — 3« Mais que sous la 



1758 il obtint du roi de France de* lettres de bénéfice d'âge qui furent 
entérinées au Chalelel de Paris; qu'en 1766 il a épousé en France une 
Française ; et que , dans leur contrat de mariage , les époux déclarèrent 
qu'ils se soumettaient aux dispositions de la coutume de Paris; qu'en 1774 
il fut nommé capitaine de* gardes de monseigneur le comte d'Artois , cl 
qu'en celte qualité il prêta serment de fidélité au roi; — Attendu que, de* 
diverses circonstance* ci-dessus énoncées , il suffit que le prince d'Hénin 
ait résidé plus de cinq années en France, et qu'il y ait épousé une Fran- 
çaise pour être réputé Français, aax termes delà loi de 1790; que, dés 
lors , il importe peu qu'il ail rempli ou non le* formalités voulues par 1rs 
lois antérieures ei postérieures k celle de 1790, sous l'empire de laquelle 
la qualité de Français loi a été irrévocablement acquise ; — Attendu que , 
ces faits une fois reconnus, la conrrojalede Paris n'a fait qu'une juste 
application des principes d* la matière, en déclarant qu* le prince d'Hé- 
nin est mort Franc vis, — Attendu, sur le second moyen, qu'une fois 
reconnu que le prince d'Hénin était mort citoyen français , c'était «n* 
conséqurne* nécessaire que son tournent (ait en France, le 31 mars 
1784, fût régi par les lois françaises; — Attendu que la cour royale de 
Paris, interprétant ce testament, a reconnu qu'il renfermait «ne substi- 
tution fidéicommissaire non ouverte lors de la promulgation d* la M du 
14 nov. 1793; que dés lors celle cour a fait , dans l'arrêt dénoncé , un* 
juste application de ladite loi , en déclarant nul ledit testament , et en re- ' 
jetant la demande formée par M. le comte d'Alsace contre MM. de Cara- 
man ; — Rejette. 

Du 37 avril l819.-C.C.,sect. req.-MM. Henrioo.l" pr.-Favard,rap. 

(8) Eiptct : — (Wagner C. le préfet de la Seine.) — Wagner, Alle- 
mand , limonadier k Paris depuis 1784 , est-il Français , et- son fils doit-il 
faire panie du contingent de la classe de 18317— Cette doub'e question 
avait été affirmativement résolue par jugement du tribunal de la Seine du 
17déc. 18*2. 

Appel des sieurs Wagner.— La naturalisation est uo contrat sjnallag- 
matique, — A Rome , l'habitation plus ou moins longue , sans un consen- 
tement formel de* deux parties intéressées , ne conférait point la qualité 
d'indigène ( Di jurt ft*c., de mes/., it tnuni'cip.). — Les anciennes li<is 
françaises exigeaient que les lettres de naluralilé fussent sollicitées par 
l'étranger, accordées par le souverain , enregistrée* en cour de justice. 
— La loi du 30 avril 1790 , par les mêmes principes qu'a consacrés plus 
tard le rude civil (art. 9 et 11), impose la prestation du serment. — En 
1831, Wagner n'a volé que sur l'invitation du préfet, qui lui a envoyé 
une carie d'électeur. Cette circonstance , d'ailleurs, ne pourrait rélroagir 
au détriment du fil», né étranger. — Pour le préfet, on répondait : — 
|« Sous l'anci-n régime , la naissance en France , même 'le parents étran- 
gers , attribuait la qualité de Français et le droit d» succéder k ses pi re 
et mère, decédés en France (V. Collecl. déci., nouv., V Etranger, § 1, 
benirard, ioirf., n° 15; Bacquet, Droit d'aubaine. — Selon Ulpien, «w 
m'cijxm nalinldt facil. (L. 338 ff. . D* wi. «yn. ; Blakslone, Ijv. 1, 
ch. 10). — De l'opinion contraire , il résulterait que mille familles peut- 
être, qui depuis deux cents ans se renouvellent en France, seraient libres 
de se dire étrangère*. — La naturalisation est si peu un contrat synallag- 
matique , que la loi de 1 790 porte «iront repute» Françait, et non pourrons 
devenir, elc. C'esi une condition légale de l'habitation du pays. — L'em- 
pereur A nlonin ne demanda pas leur consentement aux habitants de l'en*» 
pire romain , lorsqu'il leur accorda k tous la qualité de citoyen (L. 1 7, ff., 
D* «loi. Aon».). — Arrêt. 

La coun ; — Considérant , en droit , que l'exercice des droits civile , 
en France, est indépendanl de la qualité de ciloyrn , laquelle no s'acquiert 
el ne se conserve que conformément k lk loi constitutionnelle; — Consi- 
dérant que la charte ne contient point de dispositions relatives aux étran- 
ger* ; que le décret du mois d'avril 1790 réputé Français tous ceux qui, 
nés hors du royaume de parents étrangers, sont établis ea France, et 
domiciliés dans le royaume depuis cinq ans, s'ils ont , en outre, acquis 
di s immeuble* en France ou fpOtUé me Française , ou formé un établis- 
sement de commerce ; que les autres cindfliou exigées de l 'étranger pat 
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«institution de 1791, l'étranger ne pouvait devenir Français 
qu'en prêtant le serment civique (Nlui.-s, 23 déc. 1823 , aff. 
ForsIer.V. xnfrà, n» 1 1 3-1') ;— 4» Que les lois postérieures à celle 
du 30 avr. 1790, el notamment la confit u lion de IT9t, qui exi- 
geaient des étrangers la coudilion du serment, n'onl disposé que 
pour l'avenir, et n'ont pu enlever la qualité de Français à l'étran- 
ger qui, aux tenues de la loi de 1790, avait été naturalisé sans 
prêter serment (Riom, 7 avr. 1835, aff. Ooslow, V. n* 86). 

8S. De même, il a été jugé : 1* que la qualité de Français, 
d'après la loi des 30 avr.-2 mai 1790, s'acquérait au profit de 
l'étranger, par cela seul qu'étant établi en France depuis cinq ans, 
il y avait ou acquis des immeubles, ou épousé une Française , ou 

cette loi, aiosi que par les constitutions de Tan 3 et de l'an 8, telles que 
le serment civique ou l'inscription sur les registres de l'état civil, ne sont 
exigées de l'étranger que pour être admis à exercer en France les droits 
de citoyen aclil; — Considérant que les dispositions de l'art. 13 c. cit., 
n'ont point ta d'effet rétroactif contre les étrangers établis en France , et 
déjà réputé» Français, qui ont continué * Jouir de l'exercice des droits 
civils el nécessaires a la conservation de leurs personnes el de leurs biens ; 
que ces étrangers qui, répnlés Français, jouissaient de ces avantages, 
qni pouvaient même , avant l'abolition du droit d'aubaine , succéder en 
Fiance a leur père , a l'exclusion du 6sc , ont toujours du contribuer, 
et ont en effet contribué aux frais de protection , el ont été sonnais aux lois 
de police et de sûreté , dont le servie» de la garde nationale el le recrute- 
ment de l'armée font essentiellement partie, et sont indépendants de 
l'exercice de* droits politiques} — Considérant que le fils de l'étranger, 
répute Français, suit la condition de son père, jouit des mêmes avanta- 
ges et doit être soumis aux mêmes obligations; — Considérant, en fait , 
que Wagner fils, né en France , en 1800 , d'an père étranger, mais ré- 
puté Français par son domicile continu dans le rojaume depuis 1784 , 
par soo mariage avec une Française el par rétablissement de commerce 
qu'il a formé a Paris , est Français el soumis a la loi commune ; qu'ayant 
atteint l'âge prescrit par la loi, il a pu être appelé pour (aire partie du re- 
crutement i — Confirme. 

Du 18 mars 1813.-C. de Paris. -M. Séguier, 1" pr. 

(1) t: v <■<;■ — (Onslow t?. Ooslow.) — Le 7 avril 183S, arrêt de la 
cour de Riom , première chambre , ainsi conçu — » En ce qui touebe le 
deuxième chef , ou il s'agit d'an nouveau partage a ordonner, de la com- 
position de la masse de la succession de M. Edouard Onslow, et des droits 
des copartageants de ceUe masse; — Sur la première question de ce 
chef, laquelle est relative fc la naturalisation de M. Ëduaard Onslow en 
France : — Attendu que la loi des 30 avril-2 mai 1790, réputé Français 
ceux qui, nés hors du royaume de pareots étrangers, sont établis en 
France, el qu'elle les admet, en prêtant le serment civique, a l'exercice 
des droits de citoyens actifs, après cinq ans de domicile continu en 
France, s'ils ont acquis des immeubles, ou épousé une Française ou 
formé un établissement de commerce ; — Qne cette loi présente deux dis- 
positions distinctes, l'une relative aux étrangers qu'elle déclare natura- 
liser de plein droit, l'autre relative aux étrangers qu'elle admet a l'exercice 
des droits de citoyens actifs en prêtant le serment civique; — Que cette 
loi, en exigeant des étrangers qu'elle naturalisait la prestation du serment 
civique pour être admis ans avantages rie la qualité de citoyen actif, n'a 
(ait qu'exiger la même condition qu'elle imposait aux personnes nées en 
France ; — Qu'a la qualilé de Français est attachée la jouissance des 
droits civils , et que c'est le seul avantage que la loi a entendu conférer 
aux étrangers qaVlle répuUit Français, en ne les admettant a l'exercice 
des droits politiques qu'autant qu'ils se soumettraient au serment exigé ; 
— Que si l'on se pénètre de la distinction qni existe, eo général, enlre 
les droits civils elles droits politiques , on ne peul douter que l'étranger 
qui remplissait les conditions prescrites par la loi du 30 avril 1790, n'ait 
•té naturalisé de plein droit , sans qu'il fut tenu de prêter le seimeul ci- 
vique;— Que si les lois postérieures, lelle que la constitution de 1791 . 
ont exigé des étrangers la condition du serment, ces lois n'ont pu et 
n'ont entendu disposer que pour l'avenir; elles n'onl pu régir le 
passé, et enlever des droits acquis a ceux qui , aux termes de la loi du 30 
avril 1790, étaient devenus Français sans prêter de serment; — Que la 
cnns'.ilmion de 1791 n'est ni interprétative ni déclarative de la loi du 
30 avril 1790, et qu'elle doit être considérée comme ayant statué par un 
droit nouveau ; — Qae la loi qui réputé Français , même sans leur con- 
sentement , les étrangers établis en France , est conforme aux droits des 
gens , les droits de souveraineté de chaque nation s'étendanl non-seule- 
ment sur ceux qui y sont nés, mais encore sur les étrangers qui s'y tunl 
établis ; — Que l'étranger, par le seul fait de sa résidence , se soumet aux 
lois du pays qu'il vient habiter, el qu'il est libre, a chaque Eut, de déter- 
miner les conditions auxquelles il ailmel un étranger a s'établir sur son 
territoire} — Que ce serait méconnaître le droit de souveraineté apparte- 
nant à chaque LUI, que de prétendre qu'an Etat ne puisse pas déférsr a 
«a étranger la qualité de regnicole sans le consentement ou la volonté de 
Celui auquel une pareille qualité est déférée ; — Que c'est h l'étranger qui 
ne «eut pas accepter les litres qui lui sonl conférés,* quitter le territoire 



formé tin établissement de commerce; elle était iodépendrnte 
des droits de citoyen actif, pour l'exercice desquels seulement la 
prestation du serment civique était imposée (Douai, 19 mai 1833, 
aff. prér. du Nord, V. n» 72);— 2» Que l'étranger marié avec une 
Française, qui avait, lors delapremulgalloodela loi du i mal 1 790, 
établi depuis plus de cinq ans son domicile en France, où il avait 
prêté le serment prescrit par les lois , comme taisant partie de la 
garde nationale, cl qui, depuis, a continué de résider en France 
Jusqu'à l'époque de son décès, a été , de plein droit, naturalisé 
Français, encore bien qu'il n'eût point prêté le sermeot civique 
(Req., 28 avr. 1830) (1). 

87. La constitution de 1793 a abrogé implicitement celle de 



sur lequel il est venu s'établir, et que si, au contraire , il continue d'j 
demeurer, il est censé s'élre soumis a la loi qui lui attribue de nouvca ii 
droits en lui donnant une nouvelle qualilé; — Attendu que le sieur 
Edouard Onslow de cujuê, né Anglais, a été naturalisé en France commis 
se trouvant dans les cas prévu* par la loi du 30 avril 1790, pour la na- 
turalisation des étrangers i qu'il était, lors de la promulgation de la loi, 
établi en France, qu'il y avait nn domicile continu depuis cinq ans; qu'il 
y avait épousé «ne Française, conditions qui suffisaient pour le faire ré- 
pulcr Français; — Qu'Edouard Onslow tient non -seulement sa naturali- 
sation de l'effet de la loi , mais qu'il a encore manifesté, par plusieurs 
actes de sa vie privée , l'intention d'être Français ; — Qu'après la publi- 
cation de la loi , il a continué de résider en France , ce qui formerait , s'il 
en était besoin , une espèce d'acceptation de la qualité de Français qu'il 
venait de rerevoir; — Qu'il parait que la résidence du sieur Edouard 
Ooslow en France est antérieure a son mariage , et que son intention fut 
d'y fixer son domicile en contrariant mariage, le 6 mars 17H3, avec la 
demoiselle de Bourdeille, née Française l'arrêt enumere ici plusieurs 
autres circonstances) ; — Que l'ordre que reçut Edouard Ooslow de 
quitter le territoire français ne fut qu'une simple mesure d'ordre public 
qui tenait aux circonstances du temps , et dont on ne peut induire que 
celui centre lequel elle était prise ne fût pas naturalisé Français , la loi 
lui ayant conféré une qualité qui n'a pu lui être postérieurement enlevée 
par une mesure de haute police...; 

Sar la deuxième question , relative au domicile da sieur Onslow, h 
Clermonl-Ferrand ; — Attendu qu'a supposer qu' il pût s'élever quelque 
difficulté sur la naturalisation du sieur Onslow en France, il n'en faudrait 
pas moins reconnaître , d'après les principes de la matière el leur appli- 
cation aux (ails de la cause , qu'il aurait acquis on véritable domicile 
dans le royaume ; — Qu'il était admis par presque tous les auitars , que 
;er, quoique non naturalisé , acquérait un domicile en France , 
que deux choses concourussent , le fait el l'intention , la loi cora- 
n'exigeaat de l'étranger, pour l'établissement de son domicile , qae 
le fait d'une habitation réelle joint a l'intention de l'établir; — Que cette 
doctrine, qai est puisée dans le droit commun , a été plusieurs fois con- 
sacrée par la jurisprudence ; — Qae le sieur Êdouard Onslow avait un 
véritable domicile en France avaat le code civil , par cela seul qu'il y 
avait transporté sa résidence , et qu'il avait manifesté, par plusieurs ac- 
tes, son intention d'y rester a perpétuelle demeure; — Qu'en examinant 
la vie du sieur Onslow, il est impossible de ne pas convenir qu'il n'eut 
transporté le siège de ses affaires en France ; que ce pays ne fût celui 
qu'il ne pouvait quitter sans que l'on dit qa'il était absent, et ne fui 
celui ou il revenait sans que l'on dit qu'il était de retour, ainsi que 
s'en explique la loi romaine ; — Que ce domieile étant un* fois acquis, le 
sieur Onslow n'en a pu être privé par des lois postérieures qui auraient 
exigé des étrangers d autres conditions, telles que celle de l'autorisatioa 
du gouvernement; — Attendu que l'art. 13 e. civ., par lequel un étran- 
ger, qai a été admis par l'autorisation du roi h établir son domicile en 
France, y jouit de lous les droits civils, ne dit pas que l'étranger qui 
n'aura pas obtenu cette autorisation ne pourra pas acquérir un domicile 
en France ; — Que cet article, qui se Ironve sous la rubrique des droits ci- 
vils, n'a pas eu pour objet de déterminer les conditions que devait remplir 
un i franger pour acquérir un domicile en France ; — Qu'il a été reconnu 
par la jurisprudence que l'étranger qui avait fixé son habitation réelle 
en France, et qui avait eu l'intention de l'y fixer, même sans autorisation 
du gouvernement, n'en avait pas moins un domicile légal en France, et n'es 
pouvait pas moins être traduit devant les tribunaux français , dont il était 
devenu justiciable par le fait de son domicile; — Que si l'étranger domicilié 
en France peut être cité, pour a lion personnelle, devant un tribunal fran- 
çais, on ne voit pas de raison pour que la succession mobilière de l'étranger 
domicilié en France ne soit pas ngie par la loi française, puisqu'il est de 
principe que le mobilier d'nne succession est régi par la loi du domicile; 
— Que le sieur Edouard Onslow, après avoir fixé, dès 1783, son domi- 
cile a Clermont , ne s'en est absenté que rarement, et toujours avec esprl 
de retour, n'ayant pour lui ni pour sa famille aucun établissement 
ailleurs , ayant conservé ce même domieile jusqu'au dernier instant de 
sa vie, puisqu'il est décédé dans la ville qui était le lieu do sa résidence 
habitude, celle de sa femme, de ses enfants, et ou il avait le siège de 
salortun.et de sev affairn, - Attendu nu. toutes les parties mlér^é.1 
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IT»1 , sons l'empire de laquelle la prestation du serment civique 
était une condition de l'exercice de» droits politiques. En consé- 
quence, l'individu, né en pays étranger, qui, à l'époque de la 
constitution de 1703, avait vingt et un ans, était domicilié en 
France, y vivait de son travail, doit être reconnu citoyen (ran- 
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Sur la troisième question, relative au produit de la vente des biens 
d'Edouard Onslow, situés en Angleterre : — Attendu que la succession 
d'Edouard Onslow, né Anglais, mais naturalisé Français, s'est ouverte le 
18 oct. 1829, en France, ou il avait établi depuis longtemps son domicile 
de (ail et de dro-l , et que les seuls ayants droit a celte succession sont 
les f niants du défunt, tous née Français; — Que cette succession se com- 
pose de biens immeubles et de biens meubles d'une valtiur considérable ; 
que les immeubles, élanl tous situés en France, ne peuvent être régis 
que par la loi du lieu de leur situation , qve les biens meubles ne peuvent 
avoir d antre règle que la loi do domicile du délunt; qu'ainsi ces biens 
immeubles rl cet biens meubles sont également soumis aux lois françaises, 
et que le partage doit en être ordonné d'après le code civil , sauf les 
droits que les cohéritiers auraient a faire valoir en vertu de dispositions 
valable* faites par leur pere; — Qu'entre les biens meuble» d'Edouard 
Onslow, il ne saurait y avoir de distinction pour ce qui concerne le prii 
de la lerre de I.illiogslon et autres immeubles situés eo Angleterre, prix 
transporté eo France, et qui se trouve dans la succession mobilière dout 
il s'agit; — Que Georges Ooslow ne peut aujourd'hui réclamer le prélè- 
vement dn pris de la lerre de Lilliogsloo, dont son père lui avait donné, 
par précipul, la nu» propriété par son contrat de mariage du 18juill. 
1808, et qu'il ne peut prétendre que ce prix doit lui appartenir comme 
propriétaire de ladite terre , et sans qu'il fut sujet k aucun retranchement 
par suite du privilège du statut réel de l'Angleterre; — Que celle terre a 
été vendue , le 2 juin 1824, par Édouard Onslow an colouel De laps ; que 
le prix en a été payé par l'acquéreur, transporté el placé en France ; 
qu'ainsi , il y aurait en une mobilisation que, d'après plusienrs faits et 
circonstances de la cause, Georges Onslow paraîtrait n'avoir pas ignorée, 
et à* laquelle il paraîtrait même avoir concouru ; — Que l'immeuble ayant 
été dénaturé, ayant été converti en une somme d'argent, le statut réel 
<e l'Angleterre ne peut être appliqué aux prix de vente comme h l'im- 
meuble même ; — Que ce statut ne trouve pas de matière à laquelle il 
puisse s'appliquer, les immeubles dont il s'agit n'étant pas dans la succes- 
sion de l'a»leur commun ; — Donc que la condition essentielle pour ré- 
clamer l'application d'un statut étranger élanl que les immeubles donnés 
n'eussent pas été mobilisés, la mobilisation qui s'en est opérée en soumet 
le prix a la loi da lieu de l'ouverture de la succession... ; — Que si le 
sieur Georges Onslow ne peul s'appuyer sur le statut réel, il invoquerait 
inutilement sa donation du 18 juill. 1808, puisque ces deux éléments , 
qui sont nécessaires pour établir sa prétention, ne peuvent pins concourir 
ensemble, la lerre de Lillingslonayant été aliénée... ;— AlienuuqueGeerges 
Onslow, venant avec ses frères au partage de la succession de leur père, 
domicilié en France, d'une succession dout toutes les valeurs , tant mobi- 
lière* qu'immobilières, se trouvenlen France, par conséquent, régies par 
les lois françaises, doit se conformer aux dispositions des art. 915 el 9i0 
c. CIT., el lonl en fasant usage de sa donation par précipul, ne rien 
prendre qui pui^e entamer la réserve que la lui fait a ses cohéritiers ; — 
Que le sieur Onslow père, eu égard au nombre de ses enfants, n'a pn 
disposer au de la du quart de ses biens meubles et immeubles , et que c'est 
k ce prélèvement , ou dispense de rapport , que doit se borner l'effet de la 
donation par précipul, au profit de son 61s Georges, de la nue proprie:é 
des immeubles et des objets mobiliers qu'il possédait en France el en 
Angleterre, prélèvement qui, d'ailleurs, n'est pas contesté, le surplus 
des biens devant être partagé également entre tous les avants droit; — 
Par ces motifs, dit bien jugé. » 

Pourvoi eo cassation de la part d'Onslow : !• Violation de la loi du 
30 avril 1790, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Edouard Onslow natu- 
ralisé français , alors que celui-ci n'avait, dans aucun temps, prèlè le 
serment civique. —2* Violation des ait. 1353 et 1395 c. civ. en ce que 



l'arrêt attaqué se fonde sur de simples présomption» pour déclarer que 
Georges Onslow a renoncé au bénéfice de la donation a lui faite par son 
père, en 1808; et eo ce qu'a supposer que Georges Onslow eut réel- 
lement renoncé a la donation , celte renonciation ne pouvait produire au- 
cun effet, cette donation ayant été faite par contrat de mariage.— 3° Vio- 
lation des principes en matière de vente en ce qu'Onilow père s'était va- 
lablement dessaisi de la propriété de la terre de Lillingstonn, en faveur 
de son fils aîné, parla donation contractuelle de 180H, el qu'il n'avait 
plus qu'un simple usufruit eo 1824, époque delà vente. — Arrêt. 

La cova ; — Attendu , sur le premier moyen , qu'il est reconnu , en 
lait, qu'Édouard Onslow, né Anglais, épousa une Française en 1783, et 
qu'il établit son domicile en France; que, demeurant en France depuis 
plusieurs années, k l'époque de la loi du 2 mai 1790, il continua de ré- 
sider t a France el qu'il avait prêté , le 10 décembre précédent , comme 



çals, alors même qu'il ne Justifie pas d'avoir prêté le serment d- 
vlque ; el il ne peul être rejeté de la liste des électeurs, sous 
prétexte qu'il est étranger (Lyon, 10 nov. 18*7) (1). 

*». Décidé que l'étranger qui, en France où il résidait et où 
Il a continué de résider pendant plus d'une année, a épousé, le 

faisant partie de la garde nationale de Clermont, le serment prescrit par 
les nouvelles lois ; qu'en l'an 11, en 1812 et en 1820, il fnl porté sur les 
liftes des plus forts imposés el sur les listes électorales - que c'est en 
France qu'il eut constamment son domicile depuis 1783, époque de son 
mariage, jusqu'à son décès arrivé en 1829, et qu'en concluant de ces faits 
qu'Edouard Onslow avait été naturalisé Français , loin d'avoir méconnu 
les dispositions de la loi du 2 mai 1790, la cour royale de Riom en a, au 
contraire, fait une juste application ; 

Attendu , sur le deuxième et le troisième moyens , que la soeceasion 
d'Edouard Onslow, uniquement composée de biens situés en France, 
s'est ouverte eo France , et qu'elle est dévolue k ses enfants tous Fran- 
çais ; — Atlendn que George* Onslow n'ayant pas réi lamé , contre le tiers 
acquéreur, devant les tribunaux anglais , le désistement de la terre de 
Lillingstonn, et se présentant seulement comme ayant droit au prélève- 
ment du prix sur la succession de son père , en qualité de donataire de ta 
nue propriété dont il se trouve privé par la vente de cette terre, la ques- 
tion à juger était de savoir si un Français , propriétaire d'immeubles eu 
pays étranger peul , sous l'empire du code civil , excéder la quotité dis- 
ponible en disposant de l'immeuble étranger, au profit d'un de ses en- 
fants , et si le donataire peul , même sans renoncer k la succession pour 
s'en tenir à la donation , prélever le prix de la vente do l'immeuble 
étranger sur la succession française au delà de la quotité disponible; — 
Attendu qu'en supposant même la validité de la donation de l'immeuble 
étranger, >an- réduction, suivant la loi étrangère , el le droit exclusif de 
Georges Onslow k la terre de Lillingstonn , suivant la loi anglaise , en 
supposant même que le principe de la disposition de l'art. 3 c. civ., d'a- 
près laquelle les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, 
sont régis par la loi française , pû être être étendu par analogie à des im- 
meubles e.luét hors du territoire français el appartenant k des Français , 
île telle sorte qu'on pût admettre l'existence de deux successions du même 
individu , soumises a des règles de disponibilités différentes , ce serait la 
loi étrangère qui lurail élé violée par la cour royale de Riom , en n'ordon- 
nant pas l'exécution entière de la donation de ta lerre de Lillingstonn , en 
ne donnant effet k celte donation que jusqu'à concurrence de la quotité dis* 
ponible , telle qu'elle est autorisée par le code civil ; — Attendu que l'er- 
reur de droit qui aurait été commis» par l'arrêt dénoncé, snr le sens et 
l'application d'une loi étrangère, a eu peur conséquence le respect de la 
loi française , et ton exécution pour le partage d'une succession ouverte 
en France el composée uniquement de biens situés eo Fiante , d'une suc- 
cession k laquelle ne sont appelés que des Français ; — Attendu , enfin , 
que l'erreur de droit sur une législation étrangère, qui est reprochée h 
l'arrêt, n'eal pat devenue, dans l'espèce , le principe et la source d'une 
contravention aux lois françaises, el que, dés lors, aucune loi française 
n'a été violé»; — Rej elle, etc. 

Du 28 avril lfS6.-C. C.,ch. req.-MM. Zangtacomi,pr.-Mestadier,rap.- 
Hervé, av. gén., c conf.-Piet, av. 

(1) (Casati C. le préfet du Rhône.) — La coom; — Atlendn que, d'a- 
près l'art. 4 de la constitution du 24 Juin 1793, laquelle abrogea impli- 
citement celle qui avait été décrétée en 1791 , tout étranger, ftgé de vingt 
el un an» accomplis, qui, domicilié en France depuis une année, y vivait 
de son travail, te trouvait admis k l'exercice des droits de citoyen fran- 
çais, c'est a-dire était réputé tel j — Attendu qn'il est constant qu'alors 
î'ierre Casati, appelant, né k Molina, en Lombardie, d'un père qui , Ita- 
lien lui-même, était venu se fixer h Lyon, et y avait formé, dès l'année 
1768, un établissement de commerce, une fabrique de chocolat, résidait 
a Lyon , ainsi que son père, depuis plusienrs années, et y vivait en tra- 
vaillant de la même profession que lui; — Attendu, d'aitleur», que 1 acte 
de naissance, prodoit par l'appelant, élablil qu'il était né le 30 avril 1773; 
qu'alrsi , il eut vingt el un ans accomplis a pareil jour de l'année 1794 ; 
qu'alors, conséquemmenl, el par ceta seul qu'il était domicilié en France 
depuis plus d'un an et qn'il y vivait de son travail, la qualité et les droitt 
de citoyen français lui turent acquis conformément k l'art, précité de la 
constitution de 1793, laquelle ne lui prescrivait aucune déclaration à faire, 
aucnn serment h prêter, aucune formalité a remplir; — Attendu qu'il 
n'est articulé aucune circonstance nllérieure qui ail pu ensuit» faire per- 
dre h l'appelant la qualité et les droits de citoyen français dont il avait 
été ainsi investi; qu'on voit, au contraire, qu'il n'a pas cetaé depuis de 
conserver a Lyon sa résidence, qn'il y a continué son commerce, qu'il y a 
épousé une Française, qu'il y a acquis des immeubles, qu'il y a fait 1» 
service de la garde nationale, qu'il y a exercé les fonctions de juré, qu îi 
a fait remplacer son Gis lorsque les lois appelaient celui-ci au service mi- 
litaire, et qu'en remplissant ainsi exactement les devoir» publkadonl I 
citoyen français pouvait être tenu , 
d'actes de possession propres h ' 
avait été précédemment acquis ; 
connaître qo'après que la constitution do 2* juin 1793 1 
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19 août 1794, une Française, a acquis virtuellement la qualité 
de Français conférée par la constitution de 1 703 , qualité que la 
constitution suivante n'a pu lui enlever : peu Importe qu'il ne soit 
pas établi que cet étranger eût une année de résidence es France 
au moment où II s'est marié : par suite , les enfanis ou descen- 
dants nés en France où ils ont continué de demeurer ne peuvent 
se faire exempter du recrutement militaire , sous prétexte que l'au- 
torité ne prouve pas que leur aïeul ait acquis la qualité de Fran- 
çais (Amiens, lî mars 1840) (1). 

S9. Mais , Il ne suffisait pas que l'étranger qui réunissait 
tontes les autres qualités prescrites pour devenir Français résidât 
en France, il (allait encore qu'il y eût fixé son domicile (Or- 
léans, 25 juin 1850) (*). ...El qu'il eût expressément réclamé 
cette qualité (même arrêt). 

en f igutur, d'autres règles se trouvèrent établies, soit par la cooflilution 
du 22 août 1795, soit par celle du 22 frim. an 8, ou 15 déc. 1799, à 
JVgard des étrangers qui voulaient devenir Français , et qui ne purent 
•urtonl être reçus à faire valoir désormais leor résidence en France du- 
rant un certain nombre d'années , qu'autant qu'ils auraient déclaré préa- 
lablement leur intention de vouloir s'y fixer ; que même, et depuis le dé- 
:ret du 17 mars 1809, il n'y a plus que des lettres de naturalisation qui 
puissent conférer à on étranger la qualité de citoyen français; mais que 
ces lois, qui n'eurent rien de réiroaclif, furent seulement applicables aux 
étrangers qui n'avaient pas encore acquis ladiie qualité et non point à 
ceux qui, comme l'appelant, étaient déjà répatés Français, en vertu d'une 
ki antécédente, ainsi qu'il a été dit ci-dessus Par ces motifs, ordonne 
que Pierre Casali sera inscrit sur la liste des électeurs, compris dans la 
première partie de la liste du jury pour l'année 1828. 

Ou 10 nov. IB27.-C. de Lyon, l"ch.-M. Bryon, c. 

Kola. La même cour a statué , le même jour, dans les 
sur la réclamation du sieur Jay, né en Savoie. 

(1) &V» •' — (Sénécbal C. préfet de l'Oise.) - Le sieur Henri Sé- 
néchal , Belge de naissance , et soldat au dix-septième régiment de chas- 
seurs de Belgique, alors cantonné à Crandvilliers, épouse le 11 août 179* 
une Française; et depuis il reste en France 00 il a des enfanis et même 
des petits-enfants. — L'un de ceux-ci est appelé pour le recrutement de 
la classe de 1858. — Mais il demande sa radiation sur le fondement que 
lui et son père sont étrangers , attendu que leur aïeul, Henri Sénéchal, 
Belge d'origine, dont ils ont suivi la qualité, n'est jamais devenu Français. 
— 28 mai 1 859. le tribunal d» Beaavais rejette cette prétention At- 
tendu que Henri Sénécbal. ne a Ce nappe en B ratant . était à Grand villiers 
•n 1794; qu'il s'est marié avec une Française, le 11 août de la même 
année , et qu'il était alors majeur ; que rien ne prouve qu'il ail cessé de 
résider en France ; — Que, d'ailleurs, celte preuve devrait être faite par 
la partie Leroux (le sieur Sénécbal) , qui est demanderesse au procès 
comme excipant de sa qualité d'étranger; que les actes prodnits par le 
préfet d'Oise démontrent, tu contraire, qne Sénécbal est toujours resté 
dans le canton de Grandvilliers j qne. dans l'acle de naissance de son fils 
Cnarles-François-Plaeide , dressé par l'officier de l'étal civil de la com- 
mune de 'fhieulloy Saint-Antoine , le 22 germ. an 4, on voit figurer 
Henri Sénécbal sous la désignation de citoyen et journalier; —Attendu 
qu'à l époque du mariage de Henri Sénécbal, la cens., lotion du 24 juin 
♦tait en vigueur; — Qu'aux termes de celte constitution , il suffisait, pour 
*lre réputé Français, qu'on étranger fût majeur, qu'il eût une année de 
résidence en France, et qu'il eût épousé uoe Française; - Attendu que 
Joutes ces conditions étaient accomplies pour Henn'SénéchaJ, lorsque la 
< ooslitution de 1793 a été abrogée par celle du 23 sept, 1795; qu'ainsi il 
«lait, dés edte époque, réputé .moyen fraocais; attendu que les enfants 
suivent la condition du p«re , déclare Français le sieur Charles-François - 
Placide Sénécbal. » 

^ Appel par Ch. Sénéchal. — Il prétend : 1* que la qualité de Français 
n'aurait été conférée a son aïeul qu'autant qu'il aurait eu une année' de 
domicile en France au moment de son mariage, tandis que rien n'établit 
qu'il y résidait depuis ccjemps quand le mariage a eu lieu ; que le fait 
d'un tel domicile d'une annét avant le mariage est bien plus significatif 
que la résidence postérieure au mariage contracté ; que dans le premier 
cas, le fait du mariage est le complément de l'intention déjà manifestée de 
m Dxer en France; tandis que dans le second , la résidence après le ma- 
riage n'a pas le même caractère intentionnel ; — Qu'au reste, c'est au préfet 
•lu il incombe de prouver que Henri Sénécbal demeurait depuis plus d un 
•n en France, quand il s'y est marié. — Arrêt. 

La coca; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme. 

Du 12 mars 1840.-C. d'Amiens, aud. sol.-M. Boullel, pr. 

(3) (Rau C. préfet do Loiret.) — La coca ;— Considérant que la lé- 
gislation relative a la naturalisation des étrangers ayant souvent varié 
depuis quarante ans , il est nécessaire, pour qu'un étranger ait acquis le 
droit de citoyen français dans cet intervalle, qu'il ait rempli . «nus l'em- 



pire de l'une de ces lois 



••. La constitution de 1701, qui déclare citoyens français 
tous ceui qui sont nés en France d'un père Français, est appli- 
cable même à l'enfant dont le père, étranger d'abord, a acquis 
la qualité de Fraaçais en vertu do la loi du 30 avr. 1790, pvo- 
dant la minorité de son fils : les lois et constitutions subséquentes 
n'ont pu porter atteinte au droit acquis à l'enfant, lequel, par 
suite, n'a pas été soumis à la déclaration prescrite par l'art. 9 c. 
clv.(Colmar, 86 déc. 1839) (3). 

»i. La coustitution de 1793 a eu une existence réelle, non- 
obstant l'effet suspensif du décret du 19 octobre de la même an- 
née; et la naturalisation acquise sous celte loi, a été irrévocable 
(Colmar, 13 oct. 1820) (4). 

SS. Décidé pareillement que bien que la constitution de 17ot 
ail été suspendue, dans sa partie politique et gouvernementale 
1784 (*), il ne justifie pas qu'il ail, pendant que la loi du 30 avril 1790 ei 
la constitution de 1791 ont été en vigueur, acquis des immeubles, formé 
un établissement, ni qu'il ait prêté Te serment civique, dans l'inteolion 
d'acquérir les droits qu'il réclame aujourd'hui ; — Que le réclamant con- 
sentement ne fait pas la preuve , mais n'allègue pas même que , sous 
l'empire de la constitution de 93, il ail exprimé le vœu de proGler des 
facilités qu'elle offrait aux étrangers pour obtenir le droit de citoyen fran- 
çais; — Considérant , en effet, que ce:tc con-tilution ne pourrait éirs 
entendue qne dans ce seul, sens raisonnable , qu'un étranger ne peut de- 
venir Français sans le savoir, sans le vouloir, saus le demander, et par 
le seul fait d'un domicile d'une année en France ; — Considérant . d'ail- 
leors , que celle constitution n'exige pas seulement la résidence, mais le 
domicile , et que si Rau résidait alors en France , il ne produit aueun 
acte qui constate qu'il y ait fixé wn domicile ; — Qu'il n'a pas non plut 
rempli les conditions prescrites par la loi de l'an 3, puisqu'il ne s'rsi pas 
fait inscrire sur le registre civique de son canton , el qu'il ne ju«tifie ni 
d'une déclaration de l'intention de fixer en France, ni de la preuve qu'il 
payait une contribution directe; — Que, sous l'empire de la constitution 
de l'an 8, il ne peut justifier non plus des mêmes inscriptions sur le re- 
gistre civique, en déclarant l'intention de résider en France , conditions 
prescrites par celle constitution; — Qu'il est constant et avoué qu'il n'a 
rempli aucune des nouvelle- conditions prescrites par les lois postérieures 
qui régissent la matière, el notamment parle sénatus-consulledu 26 vend, 
an 11, l'avis du conseil d'Étal du I8prair. même année, le sénalus-con- 
sulle do 19 fév. 1808, et le décret du tTmars 1809, ainsi qu'il eo convient 
dans sa lettres M. le préfet -. — Qu'il résulte de ce qui précède qu'àaucune épo- 
que il n'a accompli, pendant l'existence des différentes lors qui se sont «ue- 
cédé , la totalité des conditions qu'elles prescrivaient pour l'obtention des 
droits politiques ; el que son mariage en 1813, el l'acquisition d'une maison 
en la même année, ainsi que les serments prêtés aux assemblées électoiales, 
ne sauraient suppléer des conditions voulues pardes lois abrogées et non 
accomplies pendant qu'elles étaient en vigueur; — Que Rau, né étranger, 
n'ayant pas acquis le* droits politique* en France, ne peut voter dans 
les assemblées électorales ; - Maintient l'arrêté de M. le préfet , etc. 

Du 25 juin 1830.-C. d'Orléans.-M. deCbaroisai, subsl. 

(S) (Perrenod C. préf. du Haut-Rhin.) — La coca; — En ce qui 
louche l'exception d'extranéilé : - Considérant qu'il est constant, en 
fait , que Siméon Laurent Perrenod , né h La Sague , canton de Neufcha- 
tel , s'est fixé en France en 1770, et y a conservé son domicile , sans 
interruption , jusqu'à son décès , qui a eu lieu h Cbaolillv, déparlemeal 
do l'Oise, le 22 déc. 1812; qu'il a épousé une Française et fondé un éta- 
blissement d'industrie el de commerce , bien antérieurement a l'époque de 
la révolution ; — Considérant qu'aux termes de la loi du 50 avr. 1790, 
tous ceux qui , nés hors du royaume , de parents étrangers , riaient éta- 
blis en France, sonl réputés Français après cinq ans de domicile contint, 
s'ils ont en outre acquis des immeubles, ou épousé une Française , ou 
formé un établissement de commerce; d'où il suil que Perrenod pére a 
reçu la qualité de Français, sauf à n'exercer les droits de citoyen actif 
que sous la condition <le prêter le serment civique; — Considérant que la 
constilulion de 1791 a déclaré citoyens français tous ceux qui sont nés 
en France d'un père français; que, par le bénéfice de celle loi, Jean- 
Baptiste-Siméon Perrenod, né a Melun, le 12 déc. 1784, et Louis-Si- 
mèon Perrenod, né en la même ville, le 15 avr. 1786, sonl devenus ci- 
toyens français ; el que les lois el constitutions subséquentes n'ont pi 
porter atteinte a ce droit acquis, mais seulement eo régler l'exercice; 
que , par conséquent , ils jouissent de la plénitude des droits civils el po- 
litiques; et n'ont plus a justifier que des conditions d'Age el d'impôt dé- 
terminées par la loi; — Par ces motifs , réforme ; ordonne que les appe- 
lants seront inscrits sor la première partie de ta liste générale, etc. 

Du 26 déc. 1829.-C. de Colmar, I" cb.-M. Jacquol-Donnat, pr. 

(*> (Stéhélin C. préfet du Haut-Rhin.) - La coca ; — Considérant 



i ponr conférer celle qualité 



, toutes les conditions qu'elle exigeait impérien- 
M qualité ;-Qm si Rau nalnte la France depuis '< 



depuis 1 f.i. jurés» 
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par le décret dn 19 vend, an 2, elle n'en a pas moins, quant à la 
manière d'acquérir la qualité de Français, produit tout son effet 
(Douai, 19 mai 1833 , préf. du Nord , V. n° 72); — 2« Que, de 
même, la constitution du 24 juin 1793, suivant laquelle (art. 4) 
la qualité du Français a été conférée à l'étranger, âgé de vlngl- 
et un ans accomplis , domicilié en France depuis une année et y 
exerçant une industrie, a eu une existence légale ; qu'en consé- 
quence, tes descendanis d'un étranger ainsi naturalisé sont Fran- 
çais et soumis aux obligations attachées à cette qualité , et spé- 
cialement à la loi du recrutement (Douai, 23 nov. t840) (1).— 
3' Et que. par la même raison, l'étranger (Anglais) qui, fixé en 
France dès 1 793 , y a forme un établissement commercial, y a 
exercé sa profession et y a résidé Jusqu'à sa mort, arrivée en 
1819, a acquis la qualité de citoyen français (c. d'ass. de la 
Seine, l"août 1838) (2). 

•S. La constitution de 1793 (5 (ruct.anS) qui, par son art. 10, 
a abrogé celle de 1793, en ce qui touche les conditions requises 
pour devenir Français, n'a produit son effet qu'à partir du 22 sept. 
1795, c'est-à-dire du jour de la proclamation de son acceptation 
par le peuple français, et non à partir du 22 août 1793, jour où 

qu'il *st constant, en fait, et non contesté, qoe Slébélin est venu en Franc» 
à l'époque du 32 sept. 1790. cl qu'alors comme depuis ij a constamment 
exercé une iodostrie et manifesté le désir d'acquérir et'de conserver la 
qualité de Français; qu'il est pareillement constaté qu'il a contribué aux 
charges publiques , en concourant à la levée des troii cent mille hommes 
ta 1793, et en marchant lui-même , lors de l'appel de la masse, en sep- 
tembre de la même année ; enfin qu'il a joui sans interruption des droits et 
prérogatives attribués aux citoyens français ; — Qu'aux termes de l'art. 4 de 
l'acte constitution nel d* 1793, dont l'acceptation par le peuple réuni en 
assemblées primaires a été solennellement proclamée le 10 août de la même 
année : « Tout étranger, âgé de vingt et un ans accomplis, qui, domicilié 
en France depuis une année, y vil de son travail, ou acquiert une pro- 
priété, ou épouse une Française, ou adopta un enfant, etc., esl admis à 
l'exercice des droits de citoyen français; » — Qu'à la vérité, Slébélin, né 
le 1 S sept. 1 774, n'a atteint sa vingt et unième année qu'à la même époque 
de 1795 ; mais qu'à cette date la qualité de citoyen français lui restait ac- 
quise par la seule force de la loi, si, d'ailleurs, il ne l'a pas perdue de- 
puis par un acte dérogatoire , ce qui n'est pas même allégué ; — Qu'il esl 
le principe que 1rs dispositions législatives n'ont force de loi que du jour 
de leur promulgation ; que , jusque-là, les lois antérieures, auxquelles il 
esl dérogé par la nouvelle , restent en vigueur, et doivent continuer à re- 
cevoir leur exécution; — Considérant que la conslilulion de 1795, qui, 
par son art. 10, abroge l'art. 4 de celle de 1793, n'a éU promulguée que 
par la loi du 22 sept. 1 793, qui la proclame loi fondamentale de l'Étal ; 
que Slébélin ayant acquis sa vingt et unième année accomplie, des le 
13 du même mois de septembre, il a encore acquit ta qualité de citoyen 
français , en vertu de la constitution de 1 793, et que , par conséquent , la 
disposition dérogatoire ne peut lui être appliquée; — Que le décret du 
10 ocl. 1793 n'a pu déroger aux droits acquis, n'étant d'ailleurs que sus- 
pensif de l'effet de la constitution de 1793, quant aux dispositions parli- 
ealtère* qu'il signale, et qui sont restreintes au mode d'un gouvernement 
provisoire, aux s»' 
.Considérant, enfin 




i l'État, se puise 

l'effet, en ordonnant que le gouvernement provisoire de la France sera 
révolutionnaire jusqu'à la paix; — Par ces motifs, prononçant sur l'appel 
émis par Slébélin , de l'arrêté du préfet du Haut-Rhin , du 18 septembre 
précédent , réforme ladite décision et ordonne que Jean-Henri Slébélin , 
naître de forges , demeurant à Willer, sera inscrit sur la première partie 
de la liste électorale, pour, par lui, exercer les fonctions électorales, con- 
formément à la loi , néanmoins sans dépens. 
Ou 13 ML 1829.-C. de Colmar.-M. Jacquot-Donnat , pr. 

(1) Etpiu : - (Lanau C. préfet du Nord.) — 29 août 1840 , juge- 
ment qui porte : — « Considérant que la constitution du 24 juin 1793 a 
eu une existence réelle et légalement reconnue , dont l'effet a été d'atiri- 
buer irrévocablement aux étrangers la naturalisation par eux acquise en 
verlu des disposition* de ladite constitution; Considérant qu'aux termes 
de l'art. 4 de crtte conslilulion, tool étranger âgé de vingt el un ans ac- 
complis, qui , domicilié en France, drpuit une année , y vivait de son 
travail , s'est trouve admis à l'exercice des droits de citoyen français , et 
a été réputé tel t'jao facto , sans même que son consentement ou sa volonté 
fit nécessaire; — Que c'était la une conséquence du droit de souverai- 
asté , appartenant à chaque État , en verlu duquel il peut régler les con- 
ditions auxquelles il admet un étranger à habiter son territoire ; — Qu'en 
continuant a résider en France postérieurement à la mise en vigueur de 
U loi qui déterminait ces conditions, l'étranger s'est mis dans le cas de ne 
(©«voir plos alléguer par la suite son ignora, es ou ton d. 'sut de volonté, 



ce projet a été soumis à son assentiment. Én conséquence, celui 
qui, avant l'acceptation de la constitution de I79S, remplissait 
les conditions exigées par la constitution de 1793 pour élreFrao- 
çais, a été irrévocablement Investi de celte qualité , bien que, 
lors de la présentation du projet de constitution, ces conditions 
ne fussent pas eiicore remplies (Colmar, 13 oct. 1839 , aff. Slé- 
nélln, V. n" 91). 

94. Les conditions exigées par les lois qui se sont succédées 
depuis 1790, pour devenir Français, étant sub«tanlielles, leur 
accomplissement ne peut être ni suppléé ni présumé ; et . dès 
lors, de ce qu'un étranger a résidé en France depuis 1 789, qu'il 
s'y esl marié, qu'il y a accepté des emplois, a servi dans la garde 
nationale, et que l'un de ses Bis a été appelé à la conscription, Il 
ne résulte pas qu'il a acquis la qualité de Français, et que , par 
suite, ses autres enfants doivent être appelés au recrutement de 
l'armée (Montpellier, 22 juin 1826) (3). 

•S. Quoique ces lois lois soient abrogées aujourd'hui, elles 
peuvent être Invoquées néanmoins pour déterminer la nationa- 
lité , soit des individus encore existants qui se trouvaient rom- 
pus dans les termes de leurs dispositions, solide leuis enfants 

♦l qu'il esl censé avoir accepté , avec les droits et les litre» qui loi ont été 
conférés, les charges allacbées à la nouvelle qualité dont il riait révéla; 
— Considérant que drs faits et documents de la cause , il résulte qu'a la 
dal* du 2t aott 1793, époque où il s'est marié à Venins . le sieur Pierre- 
Joseph Laoau, alors armurier attaché à la manufacture d'armes, avait 
accompli sa vingt et unième année; qu'il comptait une année au moins 
de résidence en France au 21 août 1794, et qu il y vivait de son travail; 
Que , dés lors, il avait acquis à celle dernière époque la qualité de Fran- 
çais , qu'il a nécessairement transmise a François Lanau , son fils , né a 
Mauhruge le 11 mars 1793; — Que conséqueuimenl , et par application 
de cette maxime, « l'enfant naît ce qu'ut son père, > Pierre -François 
Lanau, né a Naubeuge le 22 nov. 1819, doit être réputé Français et 
tournis comme tel k toutes 1rs ebarajes imposées par la loi. * — Appel.— 
Arrêt. 



La coca ; — Adoptant le* motifs de* premiers juges ;— Confirme , «le. 
Du 23 nov. 1840 -C. de Douai , aud. sol.- M. Colin , 1" pr. 
(3) (Min. pub. C. Monod et Brunton.) — La coca; — En ce qui tou- 
che Ducimeliére-Moaod : — Considéraot qu'aux termes de l'art. 381 c. 
inst. crim., nul ne peut remplir les fonctions de juré s'il n* jouit des droits 

• né 4 



civils et politiques, — Considérant que Ducn 
Rolle , dans le canton de Vaud (en Suisse); — Que, si, par ordonnance 
du roi, en date du 17 juill. 1831, il a été admis a jouir drs droits civils, 
il ne justifie pas avoir obtenu des lettres de naturalisation qui lui accor- 
dent la jouissance des droits politiques; — Que , dès lors , il n'a pas la 
capacité nécessaire pour remplir les fonctions de juré ; — Ordonne qu* 
son nom sera rayé de la liste du jury ; — En ce qui loucha Brunton : — 
Considérant que Brunton pére , Anglais d'origine, est venu te fixer ea 
France dans l'année 1793; qu'il y a formé nn établissement commercial ; 

— Qu'il y a exercé la profession de mécanicien , et que , depuis , il n'a 
pat quitté la France , où il est décédé en 1819;— Qu'aux termes des lois 
de celle époque, il avait acquit la qualité de citoyen français, que n'ont 
pu lui enlever les lois postérieures ; — Considérant que Brunton fils esl 
né en France au mois de fév. 1795;— Que, né d'utpér* qui avait acquis 
la qualité de Français, il a suivi la condition de ton pére, al est Français 
lui-même; — Maintient Brunton sur la lista du jury. 

Du 1" août 1838.-C. d'ass. de la Seine.-M. Didelot, e. conf. 

(3) (Préfet de l'Hérault C. Loin.;— La cou»; — Attendu que, d'après 
la loi du 2 mai 1790, l'étranger ne pouvait acquérir la qualité de Fran- 
çais qu'après cinq ans de domicile continu dans le royaume , et en rem- 
plissant les conditions prescrites par cette loi; — Attendu qu'avant res- 
piration de ce délai, la constitution de 1791 ajouta à ces conditions celle 
de prêter le serment civique ;— Attendu que Lolh soutient n'avoir ja- 
mais prêté ce serment , el qu'il n'est point établi qu'il l'ait prêté ; qu'ainsi 
il ne saurait être réputé Français en vertu de ces deux lois ; — Attende 
qu* la constitution de l'an 3 et celle de l'an 8 , au lieu de la prestation du 
serment civique , exigèrent la déclaration de la part de l'étranger de s* 
fixer en France ; que rien ne prouve que Lolb ail fait cette déclaration ; 
qu'il affirme, au contraire, ne lavoir jamais faite; — Attendu qu* les 
conditions mises par la loi à la faculté de devenir Français sont substan- 
tielles el essentiellement inhérrnles a crllr faculté, et que leur art omplis- 
semrnt ae peut élre ni présumé ni suppléé ; d'où il suit que la qualité d* 
Français ne fut pas plus acquise S Lolh par les constitutions de l'an 3 al 
de l'ao 8 que par celles de la constitution de 1791 rtdr la loi de 1790; 

— Allen lu que , postérieurement , il a fallu , pour devenir Français , ou 
des décrets du gouvernement, on des lettres de naturalilé, el qu'il est 
convenu qu'il n'en a pasélé délivré a Lotb; — Par ces motif* et ceux 
énoncés dans le jugement, confirme. 

Du S2 juin 1826.-C. de Montpellier. M. de TrinqueUgue . 1" pr. 
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«oui on contesterait la qualité ; car II n'en pas douteux, ainsi 
que le fail très-bien remarquer M. Serrlgny (t. 1, p. 153), que 
tous ceux qui ont acquis la qualité de Français par l'un des 
moyens énoncés dans nos lois Intermédiaires, l'ont conservée 
s'ils sont encore existants et l'ont transmise à leurs descendants 
par la naissance. — Jugé dans ce sens que l'étranger qui avait 
acquis la qualité de citoyen français selon les lois antérieures à 
la constitution de l'an 8, n'a pu en être privé par Inexécution des 
formalités prescrites, soit par cette constitution, soit par les dé- 
crets et ordonnances postérieurs, et spécialement pour n'avoir 
pas produit des lettres de naturalisation-, que ces lois n'ont pu 
rétroaglr (Amiens, 12 fév. 1834; 14 fév. 1824; Montpellier, 12 
nov. 1 827 (I) ; Ljon, lOnov. 1827, aff. Casatl, V. n* 87). 

•6. Remarquons même que la qualité de Français a pu être 
acquise par des étrangers qui n'ont pas rempli celle des condi- 
tions de la loi de 1 701 , qui est relative au jermenl ch ique. La 
raison en est que la loi des 30 avril-2 mat 17B0 ne prescrivait 
pas la formalité du serment civique & l'effet de devenir Français, 

(1) 1" Etpéet : — (Fanon C. le préfet de la Somme.) — La cooa ; — 
Vo la requête présentée par le sieur Abraham Faltoo, négociant, demeurant 
a Amiens, en date du 6 février, présent mois, signée de lui et de Belin , 
avoué, contenant pourvoi contre I arrêté de M. la préfet de la Somme, 
da S dudit mois, qui a ordonné qoe le nom dadit sieur Fatton serait rayé 
de la liste provisoire des électeurs devant former le deuxième collège d'ar- 
rondissement électoral ; — Après qu'il en a été délibéré, cod formémeot 
a la loi ; — Sor la question de savoir si le aienr Fatipn, Suisse d'origine, 
ne peut être réputé citoyen français, parce qu'il n'a pas obtenu de lettres 
de naturalisation : - Considérant que la toi du 2 mai 1790, sanclioonée 
le roi, dispose que «tous ceux qui, nés nors du royaume, de parents 
ngers , sont établis en France , sont réputés Français , et adrni* , en 
prêtant le serment civique, k l'exercice des droits de citoyens actifs, après 
cinq ans de domicile continu dans le royaume, s'ils ont, en outre, acquis 
des immeubles , on épousé une Française, ou formé an établissement de 
commerce; » — Que ces dispositions sont reproduites dans l'art. 3, lit. 2, 
de la constitution du 14 sept. 1791 ; — Que l'art. 10, lit. 2, de la consti- 
tution du 3 fruct. an 3 (ou 22 août 1793) porta : — L'étranger devient 
citoyen français , lorsque, après avoir atteint l'âge de vingt et un ans ac- 
complit et avoir déclaré l'intention de se fixer en France, il y a résidé 
sept années ^consécutives , pourvu qu'il paye une contribution directe, et 
qu'en outre, il y possède ane propriété foncière, on établissement d'agri- 
culture ou de commerce, on qu'il ait épousé une Française ; 

Considérant , en fail , qu'il résulte des pièces produites par Fatton , 
que ce particulier, né Suisse, s'est établi a Amiens avant 1788, et y a, 
depuis, fait sa résidence ; — Qu'a celle époque, il y a formé une société 
de commerce ; — Que, pendant les années subséquentes, il a acquis, dans 
le royaume, des propriétés foncières ; — Qu'il y a payé des contributions 
directes ; — Qne , le 5 janv. 1794 , il y a épousé une Française ; — Que, 
dans l'exercice des fondions publiques qui lui ont été conférées avant la 
promulgation de la constitution de l'an 8, il a prêté le serment civique 
exigé par les lois do temps; — Considérant que Fatton avait ainsi rempli 
dès lors toutes les conditions prescrites pour acquérir le litre de citoyen 
français; — Que, les lois n'ayant point d'effet rétroactif , les formalités 
que la constiiuiion de l'an 8, les lois, décrets et ordonnances postérieurs, 
ont pu exiger pour l'acquisition du titre dont ils'agil, n'ont point été obli- 
gatoires pour Fatton, et que le défaut de leur accomplissement n'a pu le 
priver d'nn droit qni lui appartenait antérieurement; — Considérant enfin 
m la qualité de bourgeois de Ncuchlie! et de Vallengin , qu'il a prise 
■ièremenl dans le contrat de mariage de sa fille, ni aucun autre acte 
a lui imputé , ne lai a fait perdre le titre de Français dont il i ouit depuis 

fus de trente ans; — Statuant, en vertu des dispositions de la loi du 
fév. 1817, sarle pourvoi de FaUon contre l'arrêté dn préfet de la 
Somme , dit que ledit Fatton conlinnera de Jouir des droits civils et poli- 
tiques appartenait aux citoyens français; et qu'en conséquence, il sera, 
a « tilre , inscrit sur la liste* des électeurs de son arrondissement, si 
«raillesrs il remplit toutes les autres conditions exigées par les lois. 
Du 12 fév. 1824.-C. d'Amicns.-M. de Maleville, 1- pr. 

*• Etpict : — (Thiénaad C. le préfet de la Somme.) — La cotrn ; — 
Vu la requête présenté* par le sieur Tbiébaud , et après qu'il en a élé dé- 
libéré conformément à la loi;— Sur la question de savoir si le sieur 
Tbiébaud, Suisse d'origine, ne peut être réputé citoyen français, parce 
qu'il n'a pas obtenu de lettres de naturalisation: — Considérant que 
l'art. 10, til. S, de la constitution de l'an 3, porte que l'étranger devient 
citoyen français, lorsque aprèsavoir atteint l'âge de vingt et un ans accomplis 
et avoir déclaré l'intention de se fixer en France , il y a résidé pendant 
sept années consécutives , pourvu qu'il paye une contribution directe , et 
qu'en outre, il possède une propriété foncière, ou no établissement d'agri- 
culture on de commerce, ou qu'il ail épousé une Française; — Consi- 
dérant, ec (ail , qu'il résulte (tes pièces produites par Thiébaud , que ce 
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mais seulement à l'effet de faire acquérir la qualité de citoyen. 
Or comme la loi de 1791 ne s'occupe que de la manière dont les 
étrangers deviennent citoyens , la Jurisprudence en a conclu que 
le serment civique ne pouvait être exigé que des étrangers qui 
prétendaient à cette qualité et non de ceux qui réclamaient seu- 
lement celle de Français. 

97. Selon l'art. 3 de la constitution du 22 frim. an 8, « un 
étranger devenait citoyen français, lorsqu'après avoir atteint 
l'âge de vingt et un ans accomplis et avoir déclaré l'Intention de 
se fixer en France , U y avait résidé peudant dix années consé- 
cutives. » — L'art. 13 c. civ. a eu pour but principal de faciliter 
à l'étranger cette espèce de stage politique par la concession 
des droits civils en France pendant sa durée. La loi du 3 déc 
1849, dont nous nous occuperons bientôt, a maintenu ces con- 
ditions. 

•8. Celle disposition do l'art. 3 de la constitution du 22 
frim. an 8 , avait élé criUquée au couseil d'Étal, par SJ. Rœderer 
qui , dans la séance du 4 fruct. an 0 , avait dit : « C'est un de- 
particulier, né Suisse , était établi a Amiens avant te 12 sept. 1789. et 
que, depuis, il y a constamment fait sa résidence et payé un* contribution 
directe ; — Qu'en 1796, il a été associé a la maison de commerce .Morgan ; 

— Qu'en 1797, il y a lui-même formé un établissement de commerce; 

— Qu'en la même année, il y a épousé ane Française ; — Que , daus 1* 
deuxième trimestre de l'an 6, il a rempli les fonctions de juré au tribunal 
criminel d'Amiens ; ce qui , aux terme- du code de brumaire an 4, suppose 
néce > saircment qu'il réunissait les conditions prescrites pour être électeur, 
el que, par conséquent, il avait déclaré vouloir se fixer en France; — 
Considérant que Tbiébaud avait ainsi rempli dès lors toutes les conditions 
mentionnées en la constitution de l'an 3. pour acquérir le tilre de citoyen 
français ; que les lois n'ayant point d'effet rétroactif, 1rs formalités qne 
la constitution de l'an 8, les lois, décrets et ordonnances postérieurs ont 
pu exiger, pour l'acquisition dont ils'agil, n'ont point été obligatoires 
pour Tbiébaud , el que le défaut de leur accomplissement n'a pu le priver 
du droit qui lui appartenait antérieurement; — Considérant enfin que, 
quelques reproches qu'ail pu encourir Tbiébaud, pour avoir, soit provoqué, 
soit laissé effectuer l'exemption de son fils do recrutement de 1822, par 
le motif qu'il élait Suisse , ce fail ne saurait être rangé parmi le* actes 
qui, aux termes du code civil el des lois, peuvent lui faire perdre le litre 
de Français don! il jouit depuis plus de trente ans ; — Statuant , en vertu 
des dispositions de la loi du 3 fév. 1817, sur le pourvoi de Tbiébaud 
contre l'arrêté du préfet de la Somme, dit que ledit Tbiébaud continuera 
de jouir des droits civils et politiques appartenant aux citoyens français, 
el qu'en conséquence il sera, à ce tilre, inscrit sur la liste des électeurs d« 
son arrondissement, si d'ailleurs il remplit toute» les autre* conditions 
exigées par les lois. 

Uu 14 fév. 1824.-C. d'Amiens. -M. de Maleville, 1" pr. 

3* &f " t — (Sallin C. le préfet de l'Aude.) — Le sieur Saille , n4 
en Savoie, se fixe b Carcassonne, avant la réunion de la Savoie â la 
Francs, el y exerce, depuis son arrivée, les droits attachés a la qualité 
de citoyen français. Le préfet du département de l'Aude, dans la formation 
de U première partie de la liste élémentaire du Jury, n'y porta pas Sallin , 
qui réclama. Le 13 sept. 1827. arrêté du préfet : — Considérant que Salin 
reconnaît lui-même l'exactitud* du fail de m naissance . el qu'il ne justifie 
pas avoir rempli les conditions prescrites par la loi du 14 oct. 1814 pour 
pouvoir jouir drs droits de ciloyea français, arrêtons : il n'y a pas lieu 
d'ordonner l'inscription du réclamant sir la liste générale do jury, dressé* 
en exécution de la loi du 2 mai 1827. — Recours de Sallin contre cet 
arrêté devant la cour de Montpellier. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu qu'il est constant , en fait , qoe 1» sieor Sallin , 
né en Savoie, a acqois les droits et le litre de citoyen français bien avant 
la loi du 14 ort. 1814; qu'en effet, il réside en France depuis pins de cinq 
ans avant la loi do 2 mai 1817; qo'il a élé inscrit eu 1791 sur la liste 
des citoyens actifs, el qu'il a prêté le serment civique; qu'il a formé un 
établissement de commerce en France, acheté drs immeubles , et épousé 
une Française; que son domicile a été constamment h Carcassonne; qne, 
depuis lors, il a joui de tous les droits attachés S la qualité de citoyen 
français , rempli des fonctions publiques, telles qoe les fonctions de juré 
el celles d'électeur; qu'il a été nommé membre d'un conseil municipal, 
el en exerce aujourd'hui les fondions; que, soit que l'on considère les 
lois de 1790, les constitutions de 1791 el 1793, le sienr Sallin avait, 
d'après ces lois, acquis le titre de citoyen français , que les lois postérieures, 
en exigeant de nouvelles formalilrs, n'ont pu avoir un effet rétroactif, el 
enlever au sieur Sallin des droits acquis; — Attendu qu'il n'a élé allégué 
aucune circonstance qui ail fait perdre au sieur Sallin la qua'ilé de citoyen 
français : «Par ces motifs, statuant sur la demande du sieur Sallin, el 
sur le pourvoi par lui fait envers l'arrêté du conseil de préfecture, dl 
23 septembre dernier; sans s'arrêter audit arrêté , et l'annulant en tant 
qne de besoin , déclare que le sienr Sallin est citoyen fiançai- , et qu'à c* 
tilre il a droit de jouir de tous les privilèges attaches a celle qualité; — ■ 
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fnnt dans la constitution de ne pas autoriser la concession de 
lettres de naturalité. Il en résultera que des hommes d'un rare 
mente , tel que Franklin, par exemple, ne pourront Jamais de- 
venir Français , parce qu'ils seront d'un âge trop avancé pour 
espérer d'accomplir leur stage politique. » — C'est pourquoi le 
fénalus-consulte du 26 vend, an 11 (V. p. 33) a autorisé le 
gouvernement à conférer la qualité de citoyen trançais, après 
un an de domicile, à l'étranger qui la solliciterait pour services 
Importants, talents, inventions, Industrie utile ou grands éta- 
blissements formés en France. — Cette autorisation, accordée 
d'abord pour cinq ans, a été rendue perpétuelle par un autre 
sénalus-consulte du 19 fév. 1808 (V. p. 35). 

99. Suffisait-il avant la loi de 1849 , à l'étranger, pour de- 
venir Français, d'accomplir les conditions prescrites par la 
constitution du 22 frim. an 8? Non. Il fallait encore qu'il eut 
obtenu la permission de s'établir en France, suivant l'avis du 
conseil d'État du 20 pralr. an 11 (V. p. 35), et que sa natura- 
lisation eût été prononcée par le gouvernement , aux termes du 
décret du 17 mars 1809 (V. p. 35). — C'est dans ce sens qu'il 
a été décidé que, sous l'empire des constitutions de l'an 3 et de 
l'an 8, pour acquérir la mémo qualité, il fallait que l'étranger 
eût déclaré l'intention de se fixer en France (Nîmes, 22 déc. 
1823, afT. Forster, V. n» 113-1»). 

ÎOO. De même, un étranger, bien qu'il habitat la France 
depuis plus de dix ans, et qu'il y possédât des biens immeubles, 
peut ne pas être admis à se faire naturaliser Français , s'il ue 
justifie pas qu'il a obtenu du gouvernement l'au orisallon de fixer 
son domicile eo France (ord. c. d'Et., 1 1 avr. 1 s3i) (1).— Cette 
décision semblerait rigoureuse, légalement payant, si l'on ne 
savait qu'il faut, dans des cas pareils, laisser au gouvernement 
une certaine latitude , une espèce de pouvoir discrétionnaire , 
qui est commandé par les circonstances , le caractère de l'étran- 
ger, l'utilité ou l'avantage qui pourra résulter pour la France de 
sa naturalisation. 

lOl. Une différence Importante fut Introduite par l'ordoa. 
du 4 juin 1814 entre le Français d'origine et l'étranger natura- 
lisé. Jusqu'à cette époque, l'un et l'autre avaient toujours Joui 
des mêmes privilèges. Désormais, l'étranger naturalisé ne put 
participer à la puissance législative que comme électeur. Il lui 
fallut de nouvelles lettres de naturalisation, vérifiées par le pou- 
voir législatif, pour être admis dans le parlement. D'après la loi 
du 3 déc. 1849, arl. 1, ce n'est qu'en vertu d'uue loi qu'un étran- 
ger peut être éllgible. — V. Droits politiques. 

109. Il a été rendu plusieurs ordonnances qnl ont accordé 
des lettres de grande naturalisation , et l'on conserve le souvenir 
d'une critique plus vive qu'exacte au food , qui fut faite en 1828 

Ordonne, en conséquence , que ledit sieur Sallin sera inscrit sur la liste 
des électeurs compris dans la première partie de la liste du jury dressée 
en exécution de la loi du 2 mai 1827. » 

Du 12 o«v. 1827.-C. de Slontpellier.-M. Joty, av. 

(1) Etfjtce: (Williams Sirnctt.) — Après plus de dix années de rési- 
Jeoce en France , où il possède des propriétés rurales, Williams Sinnelt 
forme une demande de naturalisation. — Le ministre refuse de soumettre 
ta demaude au roi, sur les motifs que les renseignements pris sur son 
compte nr sont pas favoraM — Devant le conseil d'État, Sinnelt in- 
voque Part, ô de la constitution de l'an 8, ainsi conçu : « L'étranger de- 
vant citoyen français lorsque, après avoir alteiat l'ace de vingt et un 
ans cl avoir déclaré l'intention de se Bier en France, il y a résidé pen- 
dant dix années consécutives. — Il s'appuie étalement sur l'art. 1 du 
dicrel du 17 mars 1809, qui déclare que lorsque l'étranger s* sera con- 
formé a la loi précitée de l'un 8, sa naturalimlion ura prononcés par le 
tbef de l'État. — Sinnelt fait remarquer que , d'après celle disposition 
de la loi , c'est une obligation pour le chef de l'État, et non une faculté 
de prononcer la naturalisation. — Le ministre, s'appuyanl de l'art. 13 
C. 'iv., n-pond que Sinnett est loin d'avoir un droit acquis; car s'il en 
était ainsi , ce sérail aux tribun mi seuls à prononcer, et le gouvernement 
n'aurait point a intervenir. D'ailleurs, le droit de prononcer la naturali- 
sation implique celui de la refuser. — Si le pouvoir, aut termes du dé- 
cret de vendent, an 6, a le droit de faire sortir en territoire les étrangers 
dont la présence pourrait être dangereuse , il doit avoir celui de ne pas 
les admettre. 

Loc»-PHiiirr«, etc. ; — Vu l'art. 3 de la loi du S2 frim. an 8, l'art. 
43 c. cif., l'avis du conseil d'Élatdu 18 prair. an il, et le décret du 17 
mars 1809 ; — Considérant que, d'après l'art. 13 ci-dessus visé du code 
eivil, an étranger ne peut jouir des droits civils ta Franc* qu'autant 



par M. Dupln à la chambre des députés , de l'un de ces actes. — 
V. Droits politiques. 

ÎOS. La loi fondamentale des Pays-Bas distingue également 
deux sortes de lettres de naturalisation : les unes, qu'elle appelle 
lettres d'indigtnat, et que l'art. 10 de celte loi permettait au roi 
d'accorder pendant une année après la promulgation , à l'effet de 
faire Jouir les étrangers du droit réservé par l'art. 8 aux Indi- 
gènes , d'être nommés membres des états généraux, chefs ou 
membres des départements d'administration générale , conseillera 
d'État, commissaires du roi dans les provinces ou membres de 
la haute cour; les autres, qu'elle appelle simplement lettres de 
naturalisation, et qui, suivant l'art. 9, rendent les étrangers ad- 
missibles à toutes autres fonctions. 

104. Enfin, laloiduUocl. 18l4avait conservé aux habitants 
des pays autrefois réunis leurs droits civllsel politiques, à la seule 
condition de déclarer leur volonté de rester en France et d'obtenir 
du gouvernement des lettres de déclaration de naturalité. — Ces 
lettres constatent que celui qui les obtient n'a pas cessé de 
Jouir de la qualité de Français. Expression d'un droit acquis et 
subsistant , elles différent des lettres de naturalisation , qui n'at- 
tribuent qu'un droit nouveau (Nancy, aud. solen., ch. civ. et 
ch.corr. réun., 21 août 1843, aff. préf. de la Meuse, Extrait de 
M. Garnler, Jur. de Nancy, V Étranger, n* 2). — De là, l'avis 
du conseil d'État du 17 mal 1823 , qui a décidé que « le* mem- 
bres de l'ordre de la Légion d'honneur, devenus étrangers par 
les traités , ne sont recevables à demander le traitement accordé 
aux membres français de cet ordre, qu'autant qu'ils produisent, 
non des lettres de naturalisation (il faudrait alors qu'ils fussent 
reçus de nouveau dans l'ordre ) , mais des lettres déclaratives 
de naturalité, obtenues dans les délais fixés par la loi du 14 ocl. 
1814, ou par les ordonnances rendues pour son exécution, et 
conçues dans les termes nécessaires pour constater que les im- 
pétrants ont, sans aucune interruption, conservé la qualité de 
citoyen français. > 

1 os Du principe que les lettres de déclaration de naturalité 
ne sont que la reconnaissance d'an droit acquis, Il suit encore 
que leur effet doit remonter à l'époque où cette naturalité a été 
acquise, à la différence de ce qui a lieu à l'égard des lettres de 
naturalisation. — En conséquence , Il a été jugé : 1* que l'étran- 
ger qui, antérieurement à l'ordon. du 26 mal 182 4, a obtenu 
une ordonnance déclarative de naturalité, peut réclamer le trai- 
tement arriéré de la Légion d'honneur, bien que les lettres-pa- 
tentes de naturalité ne lui aient été délivrées qu'en 1834 ( ord. 
cons d'Ét. 22 Juin 1836; (2); — 2* Que des lettres de déclaration 
de naturalité , à la différence des lettres de naturalisation , ne 
font que conserver la qualité de Français déjà préexistante , mais 



qu'il a été autorisé par nous a y établir son domicile, et qu'à plus forte 
raison notre autorisation de s'établir en France est indispensable a l'é- 
tranger qui vent y obtenir la jouissance des droits politiques; — Consi- 
rant qnn le sieur Sinnelt n'a jamais obtenu du gouvernement l'autorisa- 
tion d'établir son domicile en France; — Art. 1. La requête du sieur 
Sinnett est rejelée. 

Du 11 avr. 1834.-Ord. du cons. d'Él.-M. Doivio, rap. 

(9) fc'ipée»; — (Bressy.)— Le sieur Bressy, né en Belgique, fut nom- 
mé chevalier de la Légion d'honneur le 4 dér. 1813. - Une ordonnance 
do 23 mai 1821 le déclara Français ; mats n'ayant pu acquitter alors les 
droits de sceau , les lettres patentes de naturalité ne lui ont été accordées 
qoe le 8 fév. 183*. — Muni de ces lettres , le sie ur Bressy a demandé la 
liquidation de l'arriéré de son traitement de la Légion d'honneur. Le 
grand chancelier a rejeté sa demande , sur te motif que le rrclamani n'avait 
pas fait ses diligentes dans le délai de six mois , fixé par l'ord. du 20 mai 
1824. H. le garde des sceaux avant approuvé cette décision , le sieur 
Bressy s'est pourvu au conseil d'Etal. — Il a soutenu que les ordonnan- 
ces de 1817 et de 1 824 lui étaient inapplicables, parce que, dès 1816 , 
il avait fait ses diligences pour être maintenu dans la qualité de Français, 
ainsi que cela résulte des vita de l'ordonnance de naturalisation. — M. le 
garde des sceaux défendait la décision attaquée, en soutenant que le rua 
de l'ordonnance de naturalisation ne suffisait pas pour établir que le sieur 
Bressy avait fait les diligences nécessaires dans le délai prescrit par l'ord. 
du 29 ocl. 1817. 

Louis Pmiiri'E, etc. ;— Vu les ord. des 29 ocl. 1817 et 26 mai 1824; 
Vu l'ord. du 8 fev. 1834, laquelle , sur le vu de la déclaration faite par 
le réclamant à la mairie de Foiscbes, en 1816, portant qu'il persista 
dans l'intention de se fixer en France, lui a accordé des lettres de dé- 
claration de naturalité ; - Considérant que le sieur Bressy «t né le 31 
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ne la coûtèrent pas; que par suite, leur effet doit remonter à 
l'époque où cette qualité a été acquise (Req., 4 mai 1836) (1). 

C'est la date de l'ordonnance royale portant déclaration de 
naturalité , Insérée au bulletin des lois , et non la date des lettres 
(alenles expédiées sur parchemin en vertu de celle ordonnance , 
qu'il faut considérer pour vérifier si le (Ils de l'étranger est né 
avant ou depuis la déclaration de naturalité de son père, et si , 
par suite , il est tenu de satisfaire à la loi du recrutement en 
France (Nancy, aud. solen,, 21 août 1843, M. Uoreau. I** pr., 
le préf. de la Meuse C. Henrion. — Extrait de H. Garnier, Jur. 
Je Nancy, V Étranger, n* 2). 

10B. Mais, entendu sagement, le principe ne pouvait aller 
jusqu'à (aire considérer comme Français , dis l'instant de sa de- 
mande, celui qui avait réclamé des lettres de naturalité. En con- 
tinence, Il pouvait, il est vrai, après l'obtenUon des lettres de 
naturalité, se faire restituer les biens qui loi seraient échus de- 
puis sa demande, s'il eût été naturalisé; mais cet avantage ne 
l'autorisait pas à exercer provisoirement et avant toute solu- 
tion un droit Inhérent à la qualité de Français. Si donc le droit 
en question consistait dans l'exercice d'une faculté qui ne peut 
être mise à profit qu'à un moment donné , la rétroactivité que 
nnus avons reconnue applicable n'était d'aucun effet. — Jugé dans 
le sens de celle restriction, que la lui du 14 oct. 181 4 a bien 

mai IT8I à Marcinelle (Begique); qu'après la réunion de la Belgique 
k U France , il Mt cotre dans le dix-neuvierae régiment de dragons , le 
15 juill. 1803; qu'il y a ami jusqu'au 15 août 1814; que 1rs lettre» pa- 
tent™ «-dessus v liées à lui délurées le 8 fév. 1834, se rérerent a l'or- 
donnance déclarative de naturalité , en date du 23 mai 1831; que dés 
lors , il n'a pas cessé d'élre Français . et que l'ordonnance du 26 mai 
1824 ne lui est point applicable : — Art. 1. La décision du grand chance- 
lier de la Légion d honneur, en date du 16 juin 1834, approuvée par 
notre garde des sceaux , est annulée. — Art. 2. Le sieur Bressy est ren- 
voyé a se (aire liquider de l'arriéré de aon traitement de légionnaire d'a- 
près les régies suivies pour le* jnembre» français de l'ordre de la Légion 
d'faonoeur. 

Ou 22 jnia tS36.-Ord. c d'Ét.-M. Montaud , rap. 



(1) Espèce * — (Barré C. Vieyra-Molioa. ) - Le sieur Joseph Vieyra- 
Molina est né à Paris , le 19 mai 1804. — U 27 fév. 1807, le père de 
Joseph Vieyra , juif hollandais , fit, A la préfecture de police de la Seine, 
uoe déclaration portant qu'il était danil'inteolion de fixer son domicile A 
Paris , peur y jouir du bénéfice de l'art. 3 de la constitution du 22 frim. 
an 8. — 9 juillet 1810, décret qui réunit la Hollande A l'empire français. 
Joseph Viejra n'usa pas , dans les trois mois de sa majorité, du bénéfice 
de U loi du 14 oct. 1814, pour obtenir des lettres de déclaration de na- 
turalité. — Plusieurs créanciers ayant obtenu contre lui des jugement* de 
condamnation prononçant la contrainte par corps, il a demandé A élre 
admis au bénéfice de la cession de biens. — Le aieor Barré, un de ses 
créanciers , a soutenu que le sieur Vieyra devait être déclaré non rece- 
vante dans sa demande, attendu sa qualité d'étranger. — 6 avril 1832, 
le tribunal de la Seine admet le sieur Viejra au bénéfice de cession. — 
Appel. — Le 22 juillet 1634, le sieur Vieyra a obtenu du gouvernement 
des lettres de déclaration de naturalité. — Le sieur Barré a soutenu que 
ces lettres, ayaot été ubteaues seulement depuis l'appel, ne pouvaient, 
sans effet rétroactif, valider une cession de biens non recevable eu son 
principe.— 13 avril 1838, arrêt de la cour de Paris, ainsi conçu : - Con- 
sidérant que Vieyra-Molina fils , né en France d'un pére qui y avait fixé 
sa résidence , en déclarant qu'il voulait acquérir 1rs droiu de citoyen , y 
a constamment résidé lui-même , y a cootraclé mariage, et s'est soumis A 
toutes les charges imposées aux régnicole* ; que , devenu momentané- 
ment Français, par suite de la réunion de la Hollande à la France , il 
s'est trouvé dispensé, par la loi du 14 oct. 1814, de faire la déclaration 
exigée par la constitution de frimaire an 8; que , mineur en 1814, il ne 
pouvait élre tenu de faire , dans le délai de trois mois , la nouvelle dé- 
claration prescrite par celte dernière loi; qu'en obtenant Je.- h (1res de 
déclaration de naturalité, depuis qu'il a atteint sa majorité, il a rempli 
la seule formalité A laquelle il pût être soumis pour conserver la qualité 
de Français; — Que ces lettres, A la différence dis lettres de naturalisa- 
.ion qui confèrent un droit nom eau, constatent, au contraire, un droit 
antérieur; que l'expression même de déclaration de naturalité implique 
'•idée d'un état préexistant , que les lettres ne font que déclarer, et dont 
les effets doivent nécessairement remonter A l'époque où , par la réunion 
des d.-nx pays, Vieyra est devenu Français ; qu'il suit de 14 que l'intimé 
a'élant point étranger au moment où des poursuite» ont été dirigées coutre 
lui , ne peut élre exclu comme tel du bénéfice de cession de biens. » 

Pourvoi du sieur Barré. — Violation des art. 1 et - de la loi du 14 oct. 
1814 et des art. 3 et 20 c. civ. Les art. 1 et 3 de la loi de 1814, a dit 
le demandeur en cassation , prescrivent expressément un délai de trois 
■•il pour obtwir des lettres de déclaraliou de naturalité. Salement , 



les individus des pays ci-devant réunis à la rraace.de 
Htéralemenl imposée aux étrangers par l'acte du 11 
frim. an 8, de faire, dix ans d'avance, leur déclaration de se 
fixer en France , sous la seule condition de déclarer . dans les 
trois mois, qu'ils persistaient dans la volonté de s'y fixer; mais 
que celte loi n'a pas moins exigé, ainsi que le décret du 17 mars 
1800, que leur naturalisation fût prononcée parle gouvernement 
ou qu'ils obtinssent des lettres de déclaration da naturalité- el 
qu'Us ne jouissent des droits de citoyens français, sans lesquels 
on ne peut être électeur , qu'à partir du moment où ils auraient 
obtenu ces lettres (Req., 27 Juin 1831, aff. Bertbolet, V. Droits 
politiques). — Et, par exemple, si celui qui avait demandé des 
lettres pareilles, a obtenu une ordonnance dans laquelle, par oubli 
ou par loute autre cause , on ne lui accorde que la jouissance des 
droits civils , cet Individu , bien qu'il eût antérieurement fondé 
en France un établissement industriel , qu'il s'y fût marié, qu'il 
y exerçât même des fonctions publiques (maire et juge d'un trib. 
de comm.), et que même, il eût depuis été confirmé par le gou- 
vernement dans ces fonctions, n'est pas fondé à exercer les droits 
politiques en France, et par exemple à y voter comme électeur 
(Rouen, 18 août 1824) (2). 

toi La déclaration imposée par ta loi du 14 ocl. 1814, aux 
habitants des pays réunis , ne pouvait se présumer ni se sup- 

suivant que la partie intéressée réside en France depuis dix ans , et est 
majeure, ou bien suivant qu'elle n'a pas encore dix ans de résidence, ou 
qu'elle est mineure , les trots mois courent , tantôt de la promulgation de 
la loi , tantôt de l'époque où se sont accomplis les dix ans de (évidence , 
tantôt enfin du jour de la majurilé. Dans tous les cas , si l'étranger n'a 
pas rempli les formalités exigées par la loi de 1814, il n'a pu acquérir la 
qualité de Français, alors même qu'il aurait continué a résider en France. 
La jurisprudence est constante sur ce point. Or, dans l'espèce, le sieur 
Vieyra n'ayant pas , dans le délai de trois mois , après l'époque de sa ma- 
jorité, rempli les formalités exigées par la loi de 1814, n'a pu se prévaloir 
du bénéfice de cette loi, pour réclamer la qualité de Français. — Le sieur 
Vieyra a , plus tard , il est vrai , obtenu des lettres de déclaration de na- 
turalité ; mais l'arrêt attaqué a expressément violé la loi , en accordant A 
ces lettres un effet rétroactif. La loi , en effet , d'après l'art. 3 c. civ. ( M 
A plus forte raison les ordonnances ou actes émanés du pouvoir exécolif 
ou réglementaire), ne dispose que pour l'avenir. Conformément à ce prin- 
cipe , l'art. 20 c. civ. déclare que les individus , qui recouvrent la qualité 
de Français , ne peuvent s'en prévaloir que pour l'exercice des droits ou- 
verts A leur profil depuis cette époque. Or, évidemment l'étranger ne peut 
être traité plus favorablement que celui qui recouvre la qualité de Fran- 
çais. Il faut donc reconnaître que des lettres de déclaration de naturalité 
ne peuvent avoir d'effet que du jour où elle» ont été accordée*. — Arrêt. 

La coun; — Attendu que , d'après les circonstances dai 
trouvait Vieyra-Molina, quand il a formé sa demande au roi , et i 
de cette demande , les lettres qui lui ont été accordées sont des lettre» d» 
déclaration de naturalité ; — Attendu que les lettres de celle espèce, a la 
différence des lettres de naturalisation , conservent la qualité de Français 
préexistante et ne la coofêreot pas , et que , par conséquent, l'effet ee 
doit remonter A l'époque où celte qualité a été acquise; — Attendu que 
Vieyra Mulina , devenu Français par suite de la qualité de son père, était 
en étal de minorité au moment où fut rendue la loi du 14 orL 1814 , et 
que ni celte loi ni aucune autre r.e prononcent de délai faial pendant le- 
quel le mineur, devenu majeur, doit (aire sa dérlaralion pour obtenir des 
lettres de déclaration de naturalité , que , dès lors , c'est a boa droit que 
l'arrêt attaqué n'a pas frappé Vieyra-Molioa d'un» déchéance que nea ne 
pouvait justifier ; — Rejette. 

Du 4 mai 183G.-C. C, ch. req.-MM. Zaogiacomi , pr.-4oobert , rap.- 
Nicod , av. gén., c. conf.-Ripaull, av. 

(â) Eipici : — (Lombard C. préfecture de l'Eure.) — Lombard, né A 
Genève, en 1792, a formé en 1804, A Grillon, près Dourdan, un établis- 
sement considérable. — En 1610, il épouse une Française; en 1814, on le 
nomme maire de sa commune et juge au tribunal de commerce. Il fait la 
déclaration qu'exige la loi du 14 octobre; une ordonnance du 29 nov. 
1814 l'admet A établir son domicile en France et A y jouir de tous les 
droits civils tant qu'il y résidera. — Depuis , on le nomme une seconde 
fois maire et président du tribunal. — En 1820, il vole comme électeur ; 
en 182 1, et A la veille de la clôture des listes électorales, le préfet lui no- 
tifie une décision qui le raye comme n'ayant pas l'exercice des droits poli- 
tiques.- Recours de Lombard pour faire reconnaître sa qualité ; il prétend 
qu'il avait demandé de* lettres de naturalité , et que ç'a été une simple 
méprise commise dans l'ordonnance qui ne parle que des droits civils, que 
celle concession doit être compris» dans le sens des qualités qu'il avait 
alors et qui exigeaient la jouissance des droiu politiques; que d'ailleurs 
Ions lr» individus compris dans les deux premiers articles de la loi de 
1814, eu étaient déjà Français •« devaient le de plein droit à 
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pMer. De droit commun, ta qualité de régnlcole , acquise par la 
réunion, se perd par la séparation. Si donc des lois postérieures 
subordonnent à certaines formalités la conservation de cette qua- 
lité, elle doit nécessairement dépendre de leur accomplissement. 
La simple continuation de la résidence en France ne la conservait 
pas. — Jugé ainsi : t* qu'un Belge a perdu par le démembre- 
ment de la Belgique en 1814, la qualité de Français, s'il n'a pas 
lait la déclaration prescrite par la loi du M oct. 1814 (Req., 1 4 
avril 1818, aff. Vanerke, V. n»3!9);— »• Qu'il en est de même 
pour un Savoyard , et que cet individu n'est pas soumis à la loi 
du recrutement en France (Lyon, 2 août 1837) (1); qu'il ne peut 

l'expiration de leurs dix années de résidence, «ans que le défaut d'ublen- 
nea d« lettres de déclaration de naturalilé put suspendre l'exercice de 
leur» droits civils «t politiques. — Arrtt. 
La coca ;— Va les an. 1 L. 14 ocl. 1814 et 7 et 13 c. civ., et l'ordon- 
> royale du 29 aov. 1814; — Considérant que c'est le telle d'une 



loi qui doit (aire la règle de décision, et qu'on ne doit avoir recours aui 
aïoiifs qui y ont servi de base, qu'aolani que le* dispositions en seraient 
ambiguës et pourraient s'entendre de différentes manières ; — Que l'art. 1 
L. 14 oct. 1814 est clair et précis ; qu'il impose deui obligations dis- 
tinctes à ceux qui veulent conserver les droits dont il avaient joui depuis 
la réunion du pays ou ils étaient nés an territoire de la France; — Que 
le g t de cet article leur enjoint de déclarer s'ils persistent dans la vo- 
tante de se fixer en France, mais que celle déclaration n'est pas suffisante 
pour coaliouer a jouir des droits civils et politiques, ainsi qu'il est énonce 
naos le préambule de la lai , puisque le g 3 de cet art. 1 exige impérati- 
vement que les réclamants obtiennent du roi des lettres de déclaration de 
naturalilé ; — Que 1rs expressions dont s'est servi le législateur, dans I» 
S 2, ne laissent aucun doute que l'obtention des lettres de naluralité ne 
soit absolument nécessaire pour conserver la jouissance des droits civils 
et politiques , parce qu'il y est dit : Ils obtiendront a cet effet de nous... 
c'est-à-dire a l'effet de continuer de jouir des droits civils et politiques, 
et que d'une autre part, par ces mots : Ils pourront jouir dés ce moment..., 
oo ne peut ralUcber celte disposition dit a moment, a la disposition " 
nu § t ; que la différence de paragraphe dans lequel elle se trouve 
goée et la disposition k la suite de laquelle elle se trouve rapportée, prou- 
vent qne la volooté du législateur a été que celui qui aurait déclaré per- 
sister à résider en France ne pourrait jooir des droits de citoyen français 
que du moment qu il aurait obtenu des lettres de naturalilé, et que la dé- 
claration exigée n'était pas suffisante pour conférer de suite la faculté 
d'exercer lesdils droits ; — Considérant que le sieur Lombard a rempli 
la première condition prescrite par le g 1 de l'art. 1 L. 14 oct. 1814 ; 
que non-seulement il a déchiré, le 7 nov. 1814, A la mairie de Dourdan, 
qu'il persistait dans la volonté de résider en F'rance, mais que par le même 
scie il a sollicité des lettres de naturalilé; que l'ordonnance royale, en 
date du 39 nov . , l'admet seulement k établir son domicile en France et a 
y jouir de tous les droits civils, tant qu'il continuera d'y résider; — Que 
l'exercice des droits civils est indépendant de la qualité de citoyen, et que 
e'eet cette qualité qni confère la faculté d'exercer les droits poliliqaes ; — 
Que le sieur Lombard, quoiqu'il fût apte, aux termes de la loi du 14 oct. 
1814, a obtenir des lettres de naturalilé, ne les ayant pas obtenues, n'a 
pu acquérir ou conserver la qualité de citoyen, et conséquemment l'exer- 
cice des droits politiques... ; — Rejette la demande dudit Lombard, elle 
déclare, quant a présent, inapte a exercer les droits politiques de citoyen 

Du îVaooTi 824.-C. de Rouen, 1- et 2* ch. rtunie«.-M. Carel, pr. 

(1) Erpic* : — ( Min. pnbl. C. Pacoul )— Lors de la réunion de la Savoie 
a la France, Jacques Pacoul fixe sa résidence dans le département de l'Ain; 
il épouse une Française dont il a un Gis, Marin Pacoul. Ils continuent de 
résider en France; et le fils, parvenu a vingt ans, est désigné par le sort 
pour faim partie de l'armée. Il réclame el soutient qu'il n'est pas Français; 
il assigne le préfet de l'Ain devant le tribunal de llellry. — Un jngemrat 
lu 14 mars 1827 te déclare étranger: * — Attendu qu'il est constant, en 
fait, que le sieur Pacoul est né de parents savoyards, devenus momenta- 
nément Français par In réunion de la Savoie k la France; que le lils 
suit la condition du père; qu'il est de principe qae des qualités qui n'a- 
vaient été acquises que par des mesures générales, comme par la réunion 
d'on pays à un autre , se perdent par la mesure contraire, par la rétro- 
cession de ce pays a tes souverains anciens ; — Attendu qu'à défaut de 
lettres de naturalisation, le Gis n'aurait pu conserver la qualité de Fran- 
çais qu'en faisant les déclarations exigées par les lois intervenues depuis la 
reddition des pays conquis, en faveur de ceux qni, par cette reddition, se 
trouvaient réduits à la qualité d'étrangers, et qu'il est constant qne le Gis 
t'acout n'en a fait aucune; — Attendu que les conditions mises par la loi 
a ta faculté de devenir Français, sont substantielles et essentiellement in- 
hérentes à cette faculté, et que leur accomplissement ne peut être présumé 
ai suppléé. » — Appel du ministère public. — Arrêt. 

La cou ■ ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Confirme. 

lia St août 1S27.-C. de Lyon, 1" ci. -M. de Bas tard, pr. 
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non plus signer un testament mystique comme témoin (Req., 23 
avril 1828, alf. Bilhas, V. n* 211).— V. infrà, n" 111 et 112. 

Il a été décidé cependant que l'habitant des pays réunis qni 
n'a point tait la déclaration exigée par l'ord. de 1814 pour con- 
server la qualité de Français a été Implicitement autorisé p»" 
cette ordonnance a établir son domicile en France (Req., 26 
fév. 1838) (2). — Celte décision parait susceptible d'une viva 
controverse : on l'habitant d'un pays réuni a fait la dédaralior 
exigée par l'ord. de 1814 pour conserver la qualité de Français, 
el il est resté Français , ou il ne l'a pas faite , el il est redevenu 
étranger sans restriction aucune , car son élatest indivisible; il 

(3} h'rpèce: — (Corn. d'Avioth C. Lalonelte eleons.) — Le conseil mu- 
nicipal de la commune d'Avioth refusa d'admettre au rôle des affouagistes 
les sieurs Lalauelte, Laval et Léger, par le motif que ceux-ci, nés dans 
ai a la France, n'ayant 



le déparlement des Forets, réuai 
ration exigée par l'ordonnance du 14 ocl. 1814 
gers , et n'avaient pas , dès lors , le domicile ré 



ladécla- 
redevenus étran- 
elfixe qui donne droit 

a l'affouage. — 18 mai 1836, jugement dn tribunal de Monlmédy qui 
admet les sieurs Lalouette et consorts a exercer le droit d'affouage; en 
voici les motifs : — « Attendu que Jean-Philippe Léger, né dans le ci- 
devant département des Forêts , réuni k la Frunce, a servi daos les ar- 
mées de l'empire, depuis 1807 jusqu'en 1813, el qu'ensuite il s'est ma- 
rié dans la commune d'Avioth, où il a constamment résidé depuis celte 
époque ; — Que Malhias Lalouette, né dans le même département réuni, 
s est marié à Avioib , en 1810, e( a constamment résidé dans ladite com- 
mune depuis cette époque; — Attendu que les demandeurs onl un domi- 
cile fixe el réel dans la commune d'Avioth depuis vingl-six ans et pins; 
— Attendu que, d'après les art 1 el 2 de la loi du 14 oct. 1814 , ils n'é- 
taient astreints qo'a faire dans les trois mois une déclaration qu'ils persis- 
taient dans la volonté de se fixer en France, et qu'une résidence avec do- 
micile réel el fixe, depuis celle loi et pendant vingt- deux ans, suppose 
suffisamment cette déclaration; —Attendu que le tribunal a constamment 
jugé que les fils d'individus qui se trouvent dans la même position que les 
, qu'ils ne pouvaient se dispenser du service 



Pourvoi. — Violation des dispositions de l'art. 13 e. civ. , el des arl. t 
et 3, sect. 2 , de la loi du 10 juin 1793, en ce que le tribunal aadmith 
exercer le droit d'affouage, dans la commune d'Avioth, des étraogers qui 
n'avaient point un domicile fixe et réel. On soutenait que, pour eier>er 
le droit d'affouage, il fallait non-seulement avoir la joustance des droits 
civils, mais encore être Français; — Que cela résultait des termes exprès 
de la loi de 1793, qui , par son art. 1 , n'accorde ce droit qu'a I habitant, 
c'est-à-dire , d'après l'art. 3 , au Français domicilié ;— Que les sieurs La- 
louette el consorts, qui ne s'éUienl point conformés a la loi de 1814, 
étaient redevenus étrangers, ce qui, d'ailleurs , n'était point contesté ; — 
Qne , des lors , quelque longue que fût leur résidence en France , ils ne 
cessaient pas d'être étrangers , el, comme tels, ne pouvaient être admis 
à exercer le droit d'affouage ; — Qu'en admettant même que la loi de 1793 
eut , sur ce point , subi quelques modifications , el que l'étranger pût êlre 
admis, depuis le code civil , à exercer ce droit, il ne le pourrait qu'au - 
Uni qu'il aurait obtenu du roi , conformément à l'art. 15 c. civ., l'auto- 
risation d'établir son domicile en France ; or les sieurs Lalouette et con- 
sorts ne justifient nullement de celle autorisation. On citait h l'appui de 
ce moyen Locré, t. 2, p. 343, n' 9, et p. 320, n* 8; «n avis du cooseil 
d'Etat, du 18 prair. an 11 (Locré, t. 2, p. 408, n' 22), et un arrêt du 
29 janv. 1825 (v* Cour d'assises, n- 33, 66). — Arrtl. 

La coca — Attendu que le jugement attaqué a m 
l'esprit et la lettre de l'ordonnance du 14 oct. 1814 en déclarant que les 
défendeurs éventuel» avaient acquis la qualité de Français sans avoir fait 
la déclaration de se Gxer en France ; — Qu'en effet la nationalité des in- 
dividus ne pouvant jamais dépendre de simples inductions ou de présomp- 
tions quelconques , rien ne pouvait suppléer cette déclaration ; mais at- 
tendu que la qualité de Français n'était pas demandée, et que l'unique 
objet du procès était des droits d'affouage dans les communaux qui étaient 
réclamés en la seule qualité d'babitant; — Attendu , k cet égard , que le 
jugement attaqué constate , en fait , que les défendeurs éventuels avaient 
leur domieito réel el fixe dans la commune depuis prés de vingt-six ans ; 
— Qu'ils y possédaient des biens; — Qu'ils y étaient mariés el qu'ils y 
supportaient les charges publiques et communales ;— D'où il suivait qu'on 
ne pouvait leur refuser la qualité d'habitant* et les droits qui s'y ratta- 
chaient , notamment les droits d'affouage et antres usages communaux, 
auxquels tout habitant est appelé a participer d'après l'ancienne comme 
d'après la nouvelle législation ; — Attendu que les étrangers peuvent de- 
venir habitants d'une commune toutes les fois qu'ils ont été légalement 
autorisés à établir leur domicile en France ; — Que , dans l'espèce , cette 
autorisation résulte implicitement des dispositions de l'ordonnance du 14 
ocl. 1814 ; — Attendu , au surplus , que la loi du 10 juin 1793 a cessé 
d'être en vigueur sur ce point ; — Rejette , etc. 

Hu 26 fév. 1S38.-C. C. , ch. req. M M Zangiaeomi , pr.-Duplan , r»p.- 
Nicod,.v.gén.,c.conf..Arons»obn,.v. ^ 
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a par M TOtonlé cessé d'êlre Français, et s'est placé dans les 
mêmes conditions que tout autre étranger; a son égard point 
d'exception dans l'ord. de 1814. Cependant l'arrêt décide que 
cette ordonnance vaut , pour les habitants des pays réunis qui 
n'ont point conservé la qualité de Français, autorisation d'établir 
leur domicile en France; d'où il suit que tout habitant îles pays 
réunis, né pendant la réunion, bien qu'il n'ait point cessé d'ha- 
biter son pays natal, pourra ultérieurement (et pulsqu'aucun délai 
n'est Axé) venir établir son domicile en France et y Jouir des 
droits civils sans autorisation spéciale, en se fondant seulement 
sur ce que l'autorisation de domicile résulte implicllement, pour 
lui, de l'ord. de 181*. II suffit de pousser cette décision dans ses 
conséquences pour voir combien elle est contestable. 

1 ©8. Jusqu'en 1849 la demande en naturalisation et les piè- 
ces à l'appui devaient être transmises par le maire du domicile 
du pétitionnaire au préfet, qui devait les adresser avec son avis 
au ministre de la Justice (art. 2, décr. du 17 mars 1809).— 
L'admission à Jouir des drolls de citoyen français était con- 
férée par une ordonnance spéciale, prise sur le rapport d'un 
ministre, le conseil d'Élat entendu. Une expédition de cette or- 
donnance, visée par le grand-Juge, était délivrée à l'impétrant, 
qui devait se présenter devant la municipalité de son domicile 
pour y prêter le serment d'obéissance à la constitution et de fi- 
délité au chef du gouvernement (art. 2, décr. du 17 îév. 4808). 
— La prestation de ce serment peut-elle être prouvée par té- 
moins? V. Acte de l'étal civil, n» 170. 

108. Un décret rendu par le gouvernement provisoire le 
38 mars 1848 (D. P. 48. 4. 61), avait autorisé provisoirement 
le ministre de la Justice à accorder la naturalisation à tous les 
étrangers qot Justifiaient, par actes officiels ou authentiques, 
d'une rétidence en France d'au moins cinq ans, et qui produi- 
saient des certificats, soit du maire de Paris, soit du préfet de 
police, dans le déparlement de la Seine, et des commissaires du 
gouvernement dans les autres départements, constatant qu'ils 
étalent dignes de la faveur qu'ils voulaient obtenir. Tant de faci- 
lités accordées aux étrangers pour acquérir la qualité de Fran- 
çais avaient amené des abus considérables, à tel point que près 
de 3,000 étrangers s'étalent fait naturaliser dans un laps de temps 
de deux mois. Aussi la loi du 3 déc. 1849 (D. P. 49. 4. 171) est- 
elle venue y mellre un terme, en reproduisant en grande partie 
les dispositions de la législation antérieure à la révolution de Fé- 
vrler. L'art. 1 de celle loi porte que le président de la République 
statuera sur les demandes en naturalisation, et que la naturali- 
sation ne pourra être accordée qu'après une enquête laite par le 
gouvernement relativement à la moralité de l'étranger, et sur 
l'avis favorable du conseil d'Étal. Quant aux conditions Imposées 
à l'Étranger, le même article dispose que l'étrange r devra : 
1* avoir, après l'âge de vingt et u ans accomplis, obtenu l'au- 
torisation d'établir son domicile en Franc», conformément à 
l'art. 13 c. cl*.; — 8» Avoir résidé pendant dix ans en France 



(1) Etpict: — ( Fouler C. I* préfet do Ganl.) - U cooa; — At- 
tende, en fait, qne Forster, père de l'appelant, (tait né «o Suisse, et que 
la question dn procès consiste à savoir s'il avait acquis 1» qualité de Fran- 
çais ; — Attendu qne, tous l'empire de la loi do S mai 4 190 et de la con- 
stitution de 1791. un étranger oe pouvait devenir français que sons de* 
conditions, dont l'sae était de prêter le serment civique porté par l'art. 5 
do lit. 3 de celle constitution, et qoe rien n'é tablit au procès qne Forster 
père eût prêté ce serment; — Attendu qoe, sous l'empire des constitu- 
tions de l'an 3 et de l'an 8, pour acquérir la même qualité, il fallait, en- 
tre auties conditions, que l'étranger eût déclaré l'intention de se fixer en 
France, et qu'il n'apparaît a cet égard d'aucune déclaration de la pari 
dndit Forster père; qu'on vent en vain suppléer celle déclaration par ces 
trois circonstances : qne Forster s'est marié en France , qu'il y a servi 
dans les vétérans, et a été garde champêtre de sa commune, desquelles on 
fait résulter l'intention de se fixer en France ; que les lois, en prescrivant 
la déclaration de cette intention, n'ont indiqué nulle part qu'elle pût être 
induite de présomptions; que des présomptions, quelle qu'en soil la vrai- 
semblance, ne peuvent suppléer un» condition expressément voulue par 
la loi , surtout dans une matière où il s'agit d» conférer à un étranger la 
qualité de Français; qu'enfin, les présomptions qu'on invoque ne seraient 
pas absolument exclusives de l'intention de conserver la qualité originaire 
de Suisse; de tout qooi il suit que, jusqu'à la publication du code civil, 
Forster nère n'avait pas «qui* la qualité deFrançais, faute d'avoirrrmpli 
les conditions voulues par 1rs lois alors existantes; — Attendu que, sous 
l'empire da codt civil, el d'après l'art. 15, l'étranger oe peut jouir de» 



depuis celte autorisation. — Lors de la discussion, M. Bourse! 
avait proposé un amendement aux termes duquel le pouvoir lé- 
gislatif seul aurait pu conférer la naturalisation. Il se fondait 
principalement sur ce que l'acle qui confère la naturalisation est 
un acte de la souveraineté, qu'il appartient au souverain seul, 
c'est-à-dire au pouvoir législatif, de consentir. Mais l'amende- 
ment fut écarté sur celte observation du rapporteur, que dans le 
fait le pouvoir législatif n'aurait pu suffire à l'expédition de ces 
affaires, même en supposant que le nombre ne s'élevât pas i 
plus de cent par année. Le rapporteur Qt remarquer également 
que la naturalisation ne rentre pas complètement dans la nature 
des lois proprement dites, dont le caractère dislinctif est d'em- 
brasser des intérêts généraux; qu'elle est d'un caractère mixte, 
puisqu'elle a pour objet de régler la position individuelle d'une 
personne. EnQn, il fll ressortir toutes les garanties que présentait 
une enquête préalable el l'avis favorable du conseil d'État. — 
Aux termes de l'art. 2, le délai de dix ans peut être réduit à un 
an en faveur des étrangers qui ont rendu à la France des ser- 
vices Importants ou qui ont apporté en France, soit une industrie, 
soil des inventions utiles, soit des talents distingués, ou qui ont 
formé de grands établissements. 

no L'art. 3 permet au gouvernement de retirer l'autorisa- 
tion accordée à l'étranger d'établir son domicile en France. Ce 
retrait peut avoir lieu tant que la naturalisation n'a pas été pro- 
noncée, mais seulement après avoir pris l'avis du conseil d'ÉlaL 
Les art. 3 et 6 réservent les droits acquis. Le premier décide 
que la présente toi ne porte aucune atletnte aux droits d'éligibi- 
lité à l'assemblée nationale acquis aux étrangers naturalisés 
avant sa promulgation (V. Lois et Droits politiques). — L'art. 6 
veut que l'étranger qui aura fait, avant la promulgation delà loi, 
la déclaration prescrite par l'art. 3 de la constitution de l'an 8, 
puisse, après une résidence de dix années, obtenir la naturalisa- 
tion suivant la forme indiquée par l'art. 1. — Par le dernier pa- 
ragraphe de l'art. 1, il est dit que l'étranger naturalisé ne jouira 
du droit d'éligibilité à l'assemblée nationale qu'en venu d'une 
loi. — L'art. 4 abroge pour l'avenir la loi du 14 oct. 181 4. — 
Enfin, l'art. 7 autorise le ministre de l'intérieur à expulser du 
territoire français tout étranger voyageant ou résidant en France. 
— V. infrà, cb. i. 

1 1 1 . La naturalisation est une faveur. — En principe, elle 
n'esl accordée qu'à celui qui la sollicite et qui justifie de l'accom- 
plissement des conditions que la loi a imposées. — Décidé, en 
conséquence, qu'on ne peut prétendre qu'un étranger a acquis la 
qualité de Français par la seule réunion des circonstances suivan- 
tes : 1* qu'il a habité en France pendant longtemps; 2* qu'il s'y est 
marié; 3* qu'il y a servi dans les vétérans; 4* qu'il a été garde- 
champêtre dans la commune où il habitait (Nîmes, 23 déc 
1825) (1); — 2* Que quarante ans de résidence seule ne suffi- 
sent pas (Cas., 26 janv. i 833) (2) ;— 3* Qu'un étranger n'acquiert 
la qualité de Français, en vertu de la constitution de l'an 8, etdes 

droits civils eo France qu'autant qu'il aura été admis, par l'aulorwatio» 
J ii gouvernement, a y établir son domicile ; qu'il ne parait point que 
For»ter père ait obtenu celle autorisation; qu'ainsi, sons quelque législa- 
tion qu'on veuille le placer, il n'a jamais légalement acquis la qualité de 
Français; — Allendu qoe l'appelant, n'ajanl pu acquérir par lui-même 
celle qualité, el son père ne l'ayant jamais acquise, il n'a pu être soumis 
au service militaire, elqu en l'y souiueUant, le tribunal a inféré grief ; — 
Par ces motifs, met l'appellation et ce dont est appel au néant ; émendaat, 
déclare qoe l'appelant, en sa qualité de Suisse, ne peut être soumis as 
service militaire, et condamne le préfet du Gard aux dépens des instan- 
ces, etc. 

bu 32 déc. 1823.-C de Mme, 1" ch. -M. de Cassaignolle, 1" pr. 

(») (Maire de Corle C. Pelliua.) — La cooa ; — Vu l'art. 10, lit. 2 
de la constitution du 3 frucl. an 3; — Attendu qu'il est établi, par l'arrêté 
du maire de Corte , du 13 fév. 1834, que A. Pelliua est né dans l'étranger 
de parents élrangers, et que ce fait n'est pas contredit dans le jugeaient 
attaqué ; — Attendu que ce jugement fait résulter la qualité d» Français, 
qu'il attribue à Pellizxa , de la résidence seulement de Pellitxa en France 
pendant quarante et une années ; — Attendu que , d'après l'art. 1 0, lit. 2, 
de la constitution du S frucl. an 3, ci-dessus cité , el qui sert de base, ei 
droit, an jugement du tribunal de Corte, le fait isolé de 1a résidence ea 
France d'un étranger, ne suffit pas pour lui faire acquérir la qualité d» 
Français , el que ce (ail doit être accompagné de l'une an moins des cou- 
diUons énumérée» dans l'artkl. prie* ; - Attendu, dés lors, q.'« 
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lois qui Tout suivie, qu'autant qu'il • cumulative ment satisrait à < ces conditions, Il n'est pas réputé Français, et ne jouit pas, 
la triple condition de s'être (ait autoriser à s'établir en France, notamment, de la capacité nécessaire pour figurer comme té- 
d'y avoir acquis dix années de résidence, et d'avoir obtenu des moin instrumenlairo dans un acte aulbenllque (Besançon , 
lettres de naluralllé: à défaut de l'accomplissement de l'une de 28 janv. 1829(1). , 



l'appuyant uniquement sur la résidence en France da Pellizza pour le dé- 
clarer Français, le tribunal de Corle a fait une fausse application , et dès 
Ion, a violé le* disposition* de la constitution de l'an 5, lit. 2, art. 10 ; 
— Par ces motifs, donnant défaut contre le défaillant ; — Casse. 

bu -M jaov. 1855.-C. C, ch. civ. -MM. Dunoycr, pr.-Thil, rap.-D» 
Carleœpe fils, av. géo., c coof. 

(1) Eipéet: — (RochelC. Cassard.) — Au nombre des témoins da tes- 
tament de la dame Cafard, du 29 dec. 1818, et par lequel elle faisait 
divers legs an profit de son mari , figuraient tes sieur Zimmermaon et 
Fricker. Ce testament fut attaqué par les héritiers de la dame Cassard , 
comme ayant été reçu avec l'assistance de témoins instrumentales étran- 
gers et par conséquent incapables. Or Zimmermaon , né dans le Wurtem- 
berg, arriva en France en 1801 et y épousa une Française en 1805. Sa 
femme étant décédée , il se remaria en 1 807 a une femme née a la Cbaux- 
«ir Fonds , en Suisse; cette deuxième femme étant venne a mourir, il se 
remaria en 1817 avec une femme également née A la Cbaux-de-Fonds. 
Le 34 fév. 1809, il Gt A la mairie de Besancon , conformément A l'art. 5 
de la constitution de l'an 8, la déclaration de se fixer en France et d'y 
résider, A l'effet de devenir citoyen français. En 1811, 1815, 1814, 
1817, 1818, 18Î4, il parut A la mairie de Besancon en qualité de témoin 
dans différents actes de l'état civil , il parut aussi comme témoio dans deux 
testaments reçus par acte public, et il fit, A ce qu'il parait, partie de la 
garde nationale.— Quant A Fricker, né A Vauges, en Sooabe, le 4 avril 
1785, il est arrivé A Besançon en 1806. Un extrait du registre des dé- 
clarations de changements de domicile délivré a la mairie de Besançon , 
le 19 fév. 1828 , porte s— Le 14 sept. 181 1 , s'est présenté le sieur Ignace 
Fricker, Fils de Mathieu et de Marie Sprket , né A Vauges (royaume de 
Wurtemberg], Agé de vingt-six ans, lequel a déclaré que son intention 
était de se fiier en France et de s'y naturaliser, et que provisoirement il 
restait en cette ville. — Le même jour 14 sept. 181 1, la mairie de Be- 
sançon lai donna an certificat portant qa'A dater de ee présent jour Fric- 
ker pourrait jooir des avantages attachés A la qualité de Français et qu'il 
pourrait même s'y établir, s'y marier, etc. -, — Fricker voulait se ma- 
rier en France, fil constater par un acte de notoriété devant le juge de 
paix, le 11 sept. 1815, qu'il éuit ne a Vauges, en Sooabe, le 4 avril 
1785. — Le 14 oct. 1815 , il contracta mariage avec une Française. Il 
servit dans la garde nationale, notamment dans les nnnées 1815 et sui- 
vantes. Enfin, en 1821, il parut comme témoin dan» un testament reçu 
par acte pablic. — Les héritiers d* la dame Rochet , femme Cassard, ont 
esrmande la nullité de son testament, par le motif que ces deux témoins 
n'étaient pas Français. — Jugement du tribunal de première instance de 
Besançon, du 17 mars 1828, qui, a raison de la capacité putative des 
témoins résultant de ce concours de circonstances, prononce la validité 
du testament. — Appel. — Arrêt. 

La cou» ; — Considérant qu'aux termes des art 980 et 1004 c. civ., 
les témoins appelés pour être présents aux testaments doivent, a peine de 
nullité, être sujets du roi, jouissant des droits civils; ■ — Que dans le fait 
deux témoins appelés pour être présents au testament public de feu Phi- 
lippine Hochet , épouse du sieur Cassard, reçu de Belamy, notaire a Be- 
sancon, le 29 dec. lui!*, sont Wurtrmbergeois d'origine; — Que notam- 
ment, et en ce qui concerne le témoin Fricker, l'un d'eus, il eslconsUnl, 
en fait , qu'il est né à Vauges (Wurtemberg) ; qu'il a déclaré A la mairie 
de Besançon, le 14 sept. 1811, que son intentioo était de se fixer en 
France et de s'y naturaliser ; qu'en 1815 il y a contracté mariage avec 
une Française; — Considérant, en droit, qu'il n'y a de Français que par 
droit de naissance ou par naturalisation ;— Qu'avant la loi du i mai 1790, 
les étrangers ne pouvaient acquérir les droits ds citoyen français que par 
lettres de eaturalilé ; que ces lettres leur attribuaient sans réserve les droits 
de citoyen ; — Que celle loi a introduit un nouveau moyen de conférer aux 
étrangers les litres et les droits de citoyen en France; — Qu'elle a eu pour 
effet, de même que les lettres de natoralité et les divers moyens introduits 
par les constitutions et lois postérieures, d'effacer toute différence entre 
eux et les Français d'origine; — Qu'en effet, d'après l'art. 5, sect. 1, du 
décret du 22 sept. 1789, les qualités nécessaires pour (Ire citoyen actif, 
sont : 1* d'être Français ou devenu Français; 2" majeur; 5° domicilié 
dans le canton depuis plus d'un an; 4* de payer une contribution directe 
déterminée; 5° de n'être point en état de domesticité; enfin l'art. 8 du 
même décret impose la prestation du serinent civique préalablement A 
l'exercice des droits de citoyen actif ; 

Considérant que l'assemblée nationale expliquant, le 8 janv. 1790, les 
expressions ou devenu Français, employées dans la rédaction de la pre- 
mière condition, déclare que ces expressions ont en pour objet de n'exclure 
pour l'avenir aucun des moyens d'acquérir le titre et les droits de citoyen 
ea France que les législateurs pourront établir, autres que les lettres de 
naturalisation qui jusqu'à présent ont été la seule voie de conférer la qua- 
lité da citoyen aux étrangers ; - Que c'est dans cet étal de choses qu'a 



été décrétée la loi du 2 mai 1790; — Qu'évidemment cette loi étant l'un 
des moyens d'acquérir le litre et les droits de citoyen en France, que l'in- 
struction précitée du 8 janv. 1790 avait réservé aux législateurs de pou- 
voir établir; — Qu'ainsi l'étranger établi eu France après cinq ans de 
domicile continu dans le royaume, s'il avait, en outre, ou acquis des im- 
meubles ou épouse une Française , pouvait sou l'empire de celle loi 
exercer les droits de citoyen actif, si, d'ailleurs, il réunissait les condi- 
tions d'Age, de domicile, de contribution et d'étal exigées par le décret du 
22 déc. 1789, A l'égard des Français d'origioe , et ceux devenus Franrais 
par lettres de naluralité; — Que'cette loi l'établit de la manière la pins 
implicite , en imposant aux étrangers qu'elle réputé Français la nécessité 
de prestation du serment civique, préalablement A l'admission A l'exercice 
des droits de citoyen actif; qu'en eSet déterminer le mode d'exercice d'ua 
droit, c'esl bien énergiquement reconnaître la préexistence de ce droii dans 
la personne de ceux auxquels ce mode est applicable; 

Qu'il est donc constant que la loi du 2 mai 1790 n'a point établi denx 
classes dans les étrangers auxquels elle confère la qualité de Français, 
les uns investis de la plénitude des droits civils .et politique* attachés A 
cette qualité, les autres n'ayant que l'exercice des droits civils; que tous 
aussitôt qu'ils ont été investis du même titre de Fraoçais, oot participé aux 
mêmes droits et sons les mêmes conditions que les Français d'origine on an- 
térieurement naturalisés;— Que la loi de 1791, art. 3, lit 2, maintient 
le mode de naturalisation établi par la loi de 1790; — Que la constitu- 
tion du 5 frne. an 5 a substitué no antre moyen de conférer h l'étranger 
le titre et les droits de citoyen en France, savoir; 1* la déclaration d'in- 
tention de se fixer dans la République ; 2* la résidence en France pendant 
sept années après la date de cette déclaration ; 3* de posséder an établis- 
sement de commerce, et d'avoir épousé une Française; que l'étranger 
qui, Aces conditions, réunissait celles exigées des Français d'origine, jouis- 
sait des mêmes droits que les Français d'origine, ainsi que l'établit ex- 
plicitement la loi da 18 vent, an 6*; — Que la constitution do 22 frira, 
an 8 a élevé A dix ans la dorée de résidence après la déclaration d'in- 
tention de se fixer en France ; — Qu'il résulte de l'art. 15 du e. civ. et 
de l'avis interprétatif da conseil d'État du 18 prair. an 11 , approuvé 
le 20 du même mois par le chef du gouvernement, que, dans tous les 
cas, soit qu'un étranger veuille devenir citoyen français, par la voie indi- 
quée par l'art. 5 des actes constitutionnels du 22 frim. an 8, soit que l'é- 
tranger ne demande qu'A être admis a établir son domicile en France et 
A y jouir des droits civils, il est tenu d'obtenir la permission du gouver- 
nement ; — Que l'art. 5 da sénatus-consalle du 23 frim. an 8 a encore été 
modifié par décret du 17 mars 1809, en ce qu'après les dix années con- 
sécutives de résidence, la naluralité doit être prononcée par lettre du sou- 
verain ; — Qu'en ce qui concerne le témoin Ignace Fricker, il n'a fait 
sa déclaration d'intention de devenir citoyen français que le 14 sent. 
1811 , que dès lors les dix années de résidence postérieure A celle dé- 
claration n'auraient point été accomplies le 22 déc. 1818, époque de 
la confection du testament attaqué; — Que, ces dix années eussent-elles 
été accomplies , la déclaration eut été insuffisante pour acquérir la qua- 
lité de sujet du roi, voulue par l'art. 980 c. civ.; que le seul moyen de 
la part d'un étranger d'obtenir la qualité de Français et les droits qui y 
sont attachés, est l'autorisation préalable a l'effet de s'établir en France, 
la résidence ultérieure pendant dix années consécutives, el enfin l'or- 
donnance du roi déclarative de naluralité; qu'en fait, le témoin Fricker 
ne l'a ni demandée, ni oblenoe; qu'il ne remplit donc point les condi- 
tions dont le concours est exigé a peine de nullité pour la validité des tes- 
taments. 

... Sur le moyen de capacité putative invoqué par le sienr Cassard in- 
timé, et qui résulterait que de ce que l'erreur commune sur laqualité de Fran- 
çais attribuée audit sieur Fricker a induit la testatrice et le notaire dans une 
erreur invincible; — Considérant en fait que le sieur Fricker a (ail con- 
naître sa qualité d'étranger lors de sa déclaration d'intention de se fixer 
en France et de s'y naturaliser, faite le 14 sept. 1811 ; — Que si par 
acte du même jour, la mairie de Besançon loi a délivré un acte portant 
qu'il pourra jouir des avantages attaches 'a la qualité de Français, cet acte 
eirédant te pouvoir des maires, ne pouvait induire en erreur, puisqu'il 
fait mention que Fricker est né A Vauges (royaume de Wurtemberg); qu'il 
a fixé sa résidence en Franco suivant sa déclaration du même jour; que 
< et acte qui se référait a un autre arle public, ne pouvait donc induire en 
erreur; — Que cet autre fait que Fricker aurait fait partie do la garde 
nationale de Besançon, k compter du l"aoûl 1815, n'est point concluant ; 
que plusieurs autres étrangers résidant à Besançon y ont été admis ; que 
si , d'après les lois organiques des gardes nationales , les Français seuls 
sont appelés a les composer, ces lois n'ordonnenl point que les étranger» 
agréés par les chefs de ces corps en seront néanmoins exclus; que d'ail- 
leurs il s'agissait en 1815 d'un service intérieur pour la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés ; — Que le contrat de mariage dudit Fricker, 
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Néanmoins, U aété décidé que le Dis d'un Français avant perdu 
eelte qualité, qui jouit en France de l'exercice des droits électo- 
raux et d'éligibilité, doit être réputé avoir recouvré pour lui- 
même, et sans qu'il fût besoin de lettres de naturalisation, ladite 
qualité de Français, et que, par suite, sa participation au jury 
de jugement est régulière (Crim. rej., SO mai 1839) (t). 

1 1 S. Sous l'empire de la constitution de 1 793, le service mili- 
taire en France suffisait pour conférer la qualité de Français. — Il a 
été décidé, dans une espèce règle par cette constitution, que l'é- 
tranger âgé de vingt et un ans, qui, lors de la promulgation de 
la constitution du 2v Juin 1793, servait depuis une année au 
moins dans les armées françaises, et a continué à résider en 
France jusqu'à sa mort, a acquis la qualité de Français, et l'a 
transmise à ses descendants nés depuis, lesquels par suite sont 
capables de l'exercice des droits électoraux (Lyon, 26 nov. 1841 , 
au*. Huiler, V. n» 307). 

1 ■ S. Au surplus, le principe par nous posé ne fait pas obstacle 
à ce que le gouvernement, qui a le pouvoir de faire sortir du ter- 
ritoire tout étranger (V. n* 1 12), Impose à celui qu'il tolère sur 
notre sol les charges corrélatives aux avantages résultant de la loi 
française.— Jugé ainsi qu'un État peut, en vertu de son droit de 
souveraineté, déférer à un étranger qui a fixé sa résidence dans 
son territoire la qualité de régoicole, sans le consentement ou la 
volonté de celui & qui une pareille qualité est attribuée (Riom, 
7 avril 1835, an\ Onslow, V. n* 86); — 2 # Que l'étranger qui 
ne veut pas accepter la qualité de régoicole à lui déférée par 
l'État sur le territoire duquel 11 est venu s'établir, doit quitter le 
territoire de cet État; que s'il continue d'y demeurer, il est censé 
s'être soumis à la toi qui lui attribue de nouveaux droits en lui 
donnant une nouvelle qualité (Mémo arrêt). 

114. On verra (n*' 606elsuiv.) que la séparation d'un ter- 
ritoire momentanément réuni a la France fait perdra la qualité de 
Français, non-seulement aux chefs de famille et aux majeurs, 
de* tous Français par la réunion, mais encore à leurs enfants, 
qu'Us soient majeurs ou mineurs. — Quel est le moyen réservé 
à l'enfant pour conserver, après la séparation , la qualité de 
Français? — Suivant M. Coln-Dellsle (art. 9 ellO, n» 17), 
l'enfant mineur ne peut acquérir la qualité de Français qu'en 
remplissant, dans l'année de sa majorité, les conditions exigées 
par l'art. 9 c. clv. — C'est aussi dans ce sens que s'est pronon- 
cée la Jurisprudence (Grenoble , 18 fév. 1831, aff. Savoie, V. 
n* S94; Douai, 17 Janv. 1848, aff. Vanderesl, D. P. 48. 2. 
164). — M. Rodière, Rev. de législation, t. 1, p. 307, es- 
time que si le père, qui n'a pas satisfait aux prescriptions de la 
loi de 1814, a néanmoins continué à habiter la France et y a éta- 
bli son domicile, ses enfants, nés depuis la réunion, doivent être 
réputés Français. — Pour repousser ce dernier système, il nous 
suffira de faire remarquer qu'à part l'inconvénient grave qu'il 
présente de laisser à l'arbitraire des tribunaux le soin de décider 
si le père a eu ou non l'intention d'établir en France un domicile 
ou une simple résidence, il contrarie directement la théorie que 
dans notre traité du Domicile sur la ma- 



de m naissance dans le royaume de Wurtemberg , que 
»l encore consignée dans l'acte de notoriété, reçu par 
iesançoo, à l'effet de suppléer le consentement de «es 



fait encore mention 
la même mention est 
le juge de paix de Besançoi 

père et mère au mariage qu'il a depuis contracte , que ni l'un ni l'autre 
de ce* actes ne loi attribue la qualité de F rançaia ; — Qu'il est articulé par 
les appelants, et noo dénié par l'intimé, que t rider n'a para qu'à un seul 
antre testament en 1821, en qualité de témoin instrumentaire; que ce fait 
isolé serait insufbsant , qu'il serait dés lors fruatratoire d'ordonner la 
preuve demandée ; 

Considérant en droit que sons l'empire des lois romaioes, et notam- 
ment de la loi 3 Oig. de cflicio ftataru, 1 Cad. dé tettatmntit, H 3 ad u- 
ttQ lut- consul tum Mactdonianum, et du $ 7 Intl., de tutamentu ordinandie, 
la capacité putative ne suffisait, à défaut de capacité réelle dans la per- 
sonne des témoins, que lorsque l'erreur était le résultat de faits non éqoi- 
voques et si éclatants d'une possession d'Etal, qu'il aurait élé impossible 
a la prudence ordinaire de oe pas tomber dans l'erreur; — Que dans l'es- 
pèce de la cause, les actes rappurus et les (ails articulés, en ce qui con- 
cerne le témoin Fricker, n'ont point ce caractère ; — Que dés lors il se- 
rait surabondant d'examiner si, nonobstant la loi du 30 vent, an 13, les 
principes consignés dans les lois romaines précitées peuvent être invoques 
a l'égard des actes passés sous l'empire du code civil; — Par ces molils, 
déclare aul et de nul effet le testament public fait par (eu Philippine Ro- 



nlèra dont les élrangcis peuvent obtenir ea France un domicile 
légal , théorie dont nous avons rappelé les bases (n*' 380 et suiv .), 
et qu'enfin, il crée, en dehors des conditions prévues par la loi 
française, un mode d'acquérir la nationalité française, principe 
qui ne saurait être admis sans méconnaître les règles les plus 
élémentaires de notre législation. — Quant au sytèmedeM Coin. 
Delisle, 11 est rigoureux pour l'enfant qui a déjà Joui de la qualité 
personnelle de Français et qui parait, en conséquence, devoir être 
traité comme l'enfant d'un étranger ordinaire né en France. Jus- 
qu'en 1849, on devait d'autant molnsle traiter ainsi, que la loi du 
14 oct. 1814 ouvrait àoet enfant un moyen plus facile que celui de 
l'art. 9 o. clv.-Prétendrait-on que cette lof ne lui était pas ap- 
plicable?— Hais elle accordait à tous les habitants des pays autre- 
fois réunis le droit de demander des lettres de oaturalllé : elle 
devaltdoncproQleràl'en(ant dont il s'agit comme à tout autre.— 
Mais, dit-on, celle loi Axait un délai que l'enfant a laissé passer 
sans agir. A cela, il y a deux réponses pèremplolres. La première 
est que, l'enfant étant mloeuren 1814, on ne pouvait lui Imputer 
de n'avoir pas agi dans les trois mois fixés par celte loi ; oo ne 
pouvait même le déclarer déchu pour n'avoir pas agi dans les trois 
moisqul avalent suivi sa majorité, puisque ni la loi de 1814 ni au- 
cune autre ne fixait de délai fatal au mineur devenu majeur, pour 
faire sa déclaration et obtenir des lettres de déclaration de natu- 
ralité.— Il a été décidéainsi qu'il suffisait que le Qls d'un étranger, 
devenu Français par la réunion momentanée de son pays à la 
France, se trouvât mineur au moment de la promulgation de la 
loi du 14 ocl. 1814, pour qu'il n'ait pas élé tenu à peine de dé- 
chéance, de faire, dans un délai déterminé, la déclaration exigée 
par cette loi pour obtenir des lettres de déclaration de naturalisé, 
et qu'il ait pu, par suite, valablement remplir celte formalité, 
plus de trois mois après l'époque de sa majorité (Req., 4 mal 
1836, aff. Barre, V. n* 103). — La seconde réponse que nous 
ferons à l'argument de M. Coln-Dellsle, c'est que le délai de trois 
mois fixé par la loi de 1814 était purement comminatoire. Eo 
effet, en 1835, un membre de la chambre des députés proposa 
de faire revivre la faculté d'obtenir des lettres de naturalisé ac- 
cordée par la loi de 1814 aux habitants des provinces séparées 
du territoire français, qui se trouvaient en France an moment de 
la séparation, et qui, depuis, ont continué d'y résider. — Un des 
ministres déclara alors que la loi de 1814 n'avait voulu prescrire 
qu'un délai purement comminatoire, et que le gouvernement dé- 
livrait encore des lettres de naturalilé en exécution de celte loi , 
quoique trente années se fussent écoulées depuis sa promulga- 
tion (Moniteur du 11 Janv. 1835). Mais la loi de 1814 ayant élé 
abrogée par celle du 3 déc. 1849 (V. n* 112), l'art. 9 c. clv. est 
maintenant la seule disposition législative que l'enfant puisse 
Invoquer. — La Jurisprudence reconnaît, au surplus, que l'entant 
peut lui-même remplir les formalités prescrites par celte loi , la 
volonté ou la négligence de son père n'ayant pu le priver de 
cette faculté (Req., 16 juin. 1834, aff. préf. de Seine-et-Marne 
V. n« 394; 4 mal 1836, aff. Barré, V. n' 103, et Douai, 16 nov. 
1829, aff. Marlier, V. o» 594). 

Du 28 jaav.-18S9.C. de Besançon, 1" cb.-M. M a nol- Artilleur, pr. 

(1) (Nougué , etc. C. min. pnb.) — La coca ; — Sur le moyen tiré ée 
ce que le sieur Bernard d'Arcangnes , l'un des doute jurés, ne jouissait 
ni des droit* politiques ni des droits civils, étant né en pays étranger 
d'un père qui avait perdu sa qualité de Français, en prenant du service 
en Espagne, et prêtant serment de fidélité au souverain de ce pays; fait 
prouvé, selon le demandeur, par l'acte da 16 sept. 1808, récognitif de la 
qualité d'officier espagnol, représenté par d'Arcangues père ; par l'aveu 
itératif de celui-ci , déposé aux archives de la préfecture des Basses-Py- 
rénées ; par le certificat du secrétaire général de celte prélecture , et l'at- 
testation de la chancellerie de France qu'aucunes lettres de naturalisation 
n'ont été accordées audit d'Arcangues bis : d'où résultait une violation de 
l'art. 381 c. instr. crim. : — Atlesda que l'Age du juré dont il s'agit 
n'est pas contesté; qu'il est avoué que ledit Bernard d'Arcangnes est ea 
possession de l'exercice du droit électoral , et des fonctions de membre du 
conseil d'arrondissement de Bayoane ; qu'ainsi , d après les art. 9 et 10 
e. civ., il a pu recouvrer par celte double qualité d'électeur et de membre 
électif d'un conseil d'arrondissement la qaalité de Français qui avait eri- 
S mai rement appartenu à son père; qu'ainsi il a élé légalement placé sur 
la liste des Jurés, et participé au jugement de la cause; — Rejette. 

Ou 30 mai 1839.-C C, ch. crun.-MM. Bas tard , pr.-Isambert , rap. 
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lis. ici se présente la question de savoir si les effets de la 

naturalisation sont exclusivement personnels à l'étranger qui l'a 
obtenue où s'ils s'étendent sur sa famille V — D'après les principes 
posés dans les lois romaines les pérégrins qui obtenaient le droit 
de cité ne l'acquéraient que pour eux personnellement, à moins 
qu'ils m l'eussent sollicite à la fois pour eux el pour leur famille 
(Gains, Instil. Comm. 1, $5 03 et suiv.). — Les principes de 
notre ancienne législation étalent les mêmes à cet égard (V. Po- 
thier, des Personnes, part. 1 , Ut. 2, sert. 3).— Le code civil a-l-ll 

résulte des art. Il et 13 que le changement de nationalité du màrl 
n'exerce aucune influence sur la nationalité de la femme (V. Ut. 3, 
ch. 1, sert. S, art. 4); que celle dernière ne prend la nationalité 
de son mari qu'au moment même du mariage, et que les change- 
ments survenus dans son état, postérieurement à la célébration 
n'exerceraient aucune Influence sur l'état de sa femme. Il résulte 
également des art. 9 el 10 que la nationalité des enfants s'acquiert 
au moment de la naissance et non par un fait postérieur et étran- 
ger aux enfants. — En conséquence, nous pensons que la natu- 
ralisation obtenue par le père est étrangère aux enfants el nous 
n'admettons même pas que par une demande expresse le père 
put leur faire acquérir la qualité de Français et les dépouiller de 
la nationalité qu'ils tiennent de leur naissance. — Telle est sur ce 
point la doctrine de M. Demolombe, n° 173. — Décidé ainsi : 
1° que la naturalisation étant un droit purement personnel et in- 
transmissible par succession, il suit de là que l'enfant, né en 
pays étranger, d'un père étranger qui, depuis, se serait fait natu- 
raliser Français, ne cesse pas d'être étranger, bien qu'il fût en 
minorité à l'époque de cette naturalisation, et que, depuis sa ma- 
jorité, il n'ait manifesté aucune intention de répudier la qualité 
acquise par son père (Grenoble, 16 déc. 1828 (I)-, — 2* Qu'on 
ne peut considérer comme Français, un enfant né d'un père de- 
venu Français par suite de la réunion de son pays à la France, 
lorsque cet enfant n'a acquis sa majorité que depuis la sépara- 
tion ultérieure des deux pays, et avant que son père eût obtenu 
des lettres de naturalisation, alors qu'il n'a pas obtenu lui-même 
des lettres de celle nature (C.d'ass. de la Seine, 2 fév. 1833, 
air. Lavlgne, V. infrà, n* S92) ; — 3* Qu'un individu né en 
pays réuni à la France , et, durant cette réunion , d'un père 
qui n'a pas acquis la qualité de Français, est étranger si le pays 
où il eslné a été détaché de la Franco durant sa minorité, c'est- 

(1) i'ijxe». — (Perregaux C. préfet de l'Isère.)— En 1784, Frits 
Perregaux naît a Ncufcbatel (Suisse) d'un père suis»». En 1787 , son 
père s'établit «s France avec sa famille ; il y exerce plusieurs fonctions 
publiques, el décède en 1828. Celte année, Perregaux lils requiert son 
inscription sur les listes du jurv de l'Isère , où il demeurait. — Le préfel 
rejelle sa demande sur le motif qu'il esl étranger. — Recourt de Perre- 
gaux. — ArréU 

La cot ■ ; — A lien du que Frits Perregaux est né en Suisse , en 1 78 1 , 
de pere étranger; qu'en suivant son père, en 1787, il n'a pas perdu sa 
qualité d'étranger; — Attendu que. dans la supposition que Perregaux 
pere aurait, par son établissement en France, acquis, en vertu de la 
constitution de 1791 el lois postérieures, la qualité de citoyen français, 
il n'a pu la transmeUre a FnU Perregaux, son bis, la naturalisation 
étant on droit purement personnel , et non transmissible par succession , 
ainsi que l'a décidé le parlement de Paris, par l'arrêt rendu le 6 sept. 
1611, en la cause du marquis de Saluces, rapportée par il. Merlin, an 
mot Légitime , sect. 3, § 1, n" 9; — Attendu que les diverses fonctions 
qu'il aurait remplies en Prince depuis sa majorité, et les impositions 
qu'il a payées , n'ont pu Ini donner la qualité de Français , qualité qui ne 
peut s'acquérir que par des formalités spéciales , prescrites par les lois, 
décrets el ordonnances sur la matière; — Confirme. 

Du 16 déc. 1828.-C de Grenoble, 1" ch. -.M. Cnais, c. conf. 

(8) (Coyon C. N...) — La coua ; — Attendu que le demandeur 
est né en 1806, en France, d'un père Français , et qu'établi en Belgique 
avant le 1" janv. 18U, il n'a pas profité du bénéfice de l'art. 135 de la 



i; — Attendu qne les lettres de naturalisation , obtenues en 
giqne par le père da demandeur pendant la minorité do celui-ci , n'ont 
pas pu transmettre ace dernier la qualité de Belge; qu'en effet il est de 
principe que la naturalisation confère un droit purement individuel , el que 
le père ne peut , par ce moyen , disposer de la nationalité de ses enfants , 
laquelle esl S\ée au moment de leur naissance ; — Que la loi du 27 sept. 
18ô5 a implicitement sanctionné ce principe en accordant, par son art. 
4, anx enfants mineurs d'an père naturalisé Belge, la faculté de jouir du 
même avantage , moyennant la déclaration k taire dans l'aaaée de leur 



à une époque où II suivait la condition de son père , et sfl 
n'a pas accom^îi depuis sa majorité les formalités tracées par 
l'art. 9 du code civil (Beq.,9 juill. 184A, aff. Depraz.V. 0*395}; 
— 4* Que les lettres de naturalisation obtenues en Belgique, par 
un père, pendant la minorité de ses enfants, nés à l'étranger, ne 
transmettent pas a ceux-ci la qualité de Belges, et que la naturali- 
sation confère un droit purement individuel (C.C.Belge, ch. crlm. 
rej. 5 juill. 1812) (2).-En Belgique, ce système a été sanctionné 
en principe par la loi du 27 sept. 1833 : « En ce qui concerne les 
effets de la nationalisation sur les en fan U mineurs, disait le rap- 
porteur de celle loi en parlant de Part. 4, le projet du gouver- 
nement a été également amendé. Il n'existe pas de difficulté en en 
qui regarde les enfants qui naissent après la naturalisation du 
père. La condition de celui-ci leur est conférée avec la naissance, 
ils ne sont pas libres de la refuser. Mais c'est précisément parce 
que la naissance Imprime la qualité nationale, que votre section 
centrale a pensé ne pouvoir admettre que l'état des enfants mi- 
neurs nés avant la naturalisation du père puisse se modifier par 

la volonté de celui-ci La section centrale n'admet pas que 

les enfants mineurs puissent être naturalisés par la volonté de 
leur père; elle n'admet pas que la puissance paternelle puisse 
produire de semblables effets, et elle insiste pour l'amendement 
du sénat. — Cet amendemenl ne crée pas d'effel rétroactif. Il 



sillon que l'enfant né en Belgique d'un étranger qui, aussi à sa 
majorité, aura le droit «le devenir Belge; Il n'accorde pas un droit 
commun ; Il se borne i assurer à l'entant mineur une faveur dont 
il pourra profiler, si cela lui convient, mais sans faire préjudice 
à personne. > 

1 tu. Mais il a été décidé, en sens contraire: 1* que des 
arrière-pellts-fils ont pu valablement être déclarés posséder la 
qualité de Français , dans les circonstances suivantes : que leur 
bisaïeul était devenu Français par la réunion de son pays à la 
France; qu'il est décédé pendant cette réunion; que leur aïeul 
était né dans l'intervalle, et avait, par suite, la qualité de 
Français; que, depuis, et nonobstant la séparation des pays, 
eux et leurs auteurs n'ont pas cessé de conserver cette qualité, 
en occupant notamment, en France, des grades el des emplois, 
et , l'un d'entre eux , en siégeant même comme représentant 
aux États d'une province française les Etats d'Artois (Req., 
9 janv. 1839) (3); — 2* Que l'Individu né en France d'une 



majorité ; — Qu'une pareille disposition n'ayant point existé dans la lé- 
gislation a l'époque ou le demandeur a atteint sa majorité , celui-ci n'a eu 
d'autre moyen d'obtenir la qualité de Belge que de solliciter personnelle- 
ment des lettres de naturalisation ou de profiler de la faveur accordée par 
l'art. 133 d» U constitution ; — Attendu que la députalion du conseil pro- 
vincial de Liège, en refusant de porter le demandeur sur la liste des élec- 
teurs de la commune de Huy, loin donc d'avoir contrevenu a aucune dis- 
position de la loi, a au contraire fan une juste application des principes 
snr la matière.— Rejette. 

Du 5 juill. 1842.-C. C. de Belgique, cb. crim.-MM. de Sauvage, pr. 
Paquet, rap.-Dewaodre, 1" av. gén-, concl. coof. 

(3) Eipèa: — (Préfet du Pas-de-Calais C. Descantons.) — Le pourvoi 
élail dirigé , dans l'espèce , contre un arrêt de la cour de Douai du 4 janv. 
1838. — Il était fondé : 1* sur la violation de la déclaration de 1382, 
en ce que l'arrêt attaqué , adoptant les motifs da tribunal de première 
instance , a validé la naturalisation de 1661 , quoique non enregistrée k la 
chambre du trésor dans le délai voulu; — 2* Snr la fausse application 
de la loi des 30 avnl-ï mai 1790, eo ce que Charles de Ploluo ne pou- 
vait être déclaré Français , par te fait seul d'une résidence de plus de cinq 
ans dan* le royaume, et de l'acquisition d'immeubles situés en France, 
alors qu'il n'avait pas , en outte , prèle le serment civique exigé par la 
loi précitée ; — 3* Sur la violation de l'art. 1 de la loi du 5 déc 1814 el 
de la loi du 27 avril 1825. — Si , par le traite d'Aix-la-Chapelle , la fa- 
mille de Plotho était devenue française , elle est redevenue étrangère par 
le traité de Riswick , qui, en rendant Ingrlmunsler à son ancien souverain, 
a remis les sujets de ce pays au même et semblable état qu'avant la réu- 
nion; cet élat de choses n'a pas cessé jusqu'à la loi du 2 mai 1793 qni, 
en réunissant de nouveau les Pays-Bas autrichiens n La France , a accordé 
aux habitants de ces pays les droits de citoyens français. Mais les traites 
de 1814 el 1815 ont encore une fois changé le sort des mêmes pays, el 
comme la famille do Plolbo n'a pas rempli les conditions de l'art. 17 de 
la loi de 1814 pour conserver sa qualité de Français, il est évident que 
le sieur de M« lafalanc aux droits de Mlle famille, ne pouvait jouir de 
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française et d'an père originaire d'un pays réuni à la France , 
a, durant l'époque de cette réunion , acquis irrévocablement la 
qualité de Français , par suite de l'événement du décès du père 
arrivé avant la séparation du pays réuni, et par conséquent pen- 
dant que ce dernier lui-même était dans le plein exercice de ses 
droits de Français et de citoyen-, et, bien que la séparation 
du pays réuni soit arrivée au temps où l'enfant était encore 
mineur, cette séparation ne pouvant agir par effet de rétroacti- 
vité contre la nationalité nouvelle du père, le Sis mineur, pour i 
conserver celle nationalité, n'a aucune condition à remplir à 
l'époque de sa majorité (Cass., 13 janv. 1845, aff. préfet des 
Ardennes, D. P. 45. 1. 88);— 3» Que l'enfant né dans un 
des pays réunis à la France depuis 1791, et qui était encore mi- 
neur lors de la séparation de ces pays en 1814, a conservé la 
qualité do Français, même en l'absence des déclarations pres- 
crites par la loi du 14 oct. 1814, si son père était décédé à l'é- 
poque de cette séparation , et que depuis cet enfant ait constam- 
ment résidé en France (Paris, 11 déc. 1847, aff. Kubn, D. P. 
18. 2. 49). 

119. Ceci nous amène à examiner la question de savoir 
quelles sont les personnes qui ont la capacité de changer leur 
nationalité ? — En principe , tout iodividu a cette capacité , a 
l'exception des personnes à qui elle est refusée, soit par la na- 
tion à laquelle elles veulent se rattacher , soit par celle qu'elles 
veulent abandonner (V.v» Abdication).— Examinons quelles sont 
les exceptions que la loi française a établie*. — Elles sont rela- 
tives : !• aux enfants mineurs placés sous la puissance de leur 
père et de leur mère ou de l'un d'eux; 2» i la femme mariée.— 
Quant è ce qui est relatif aux enfants mineurs , on est générale- 
ment d'accord pour reconnaître que , incapables de disposer de 
leurs droits purement privés, ils ne peuvent , à fortiori , aliéner 
leur nationalité. Aussi, n'insisterons-nous pas davantage sur ce 
point. 

118. Mais , quant à la femme mariée , plusieurs systèmes se 
sont élevés. — Dans un premier système, on pense : 1* qu'il 
est impossible que la femme mariée ait une nalionalilé différente 
de celle de son mari . 2" que si , au moment du mariage, les fu- 
turs n'ont pas la même nationalité, la femme en changera nécet- 
tairement, et se trouvera investie de celle qui appartiendrai 
son mari; — 3« Que la nationalité commone des époux peut 
être changée, en une autre nationalité également commune , par 
le mari , sans le concours de la femme. — Une seconde opinion 
consiste i dire qu'une différence de nationalité ne peut jamais 
élre l'effet de la volonté des époux ou de l'un d'eux, mais seule- 
ment un effet direct de la loi. — Knflo, M. Blondeau (Dissertation 
Insérée dans la Revue du dr. franc, et élrang. , t. 1, 1844) en- 
seigne : 1* que les futurs époux peuvent, au momentdu mariage, 
conserver ou se donner des nationalités différentes, les art. 12 
et 19 c. clv. n'étant que des dispositions interprétatives; 2* que 
durant le mariage, la nationalité des époux ou de l'un d'eux peut 
êlre changée par le concours de leurs volontés; la volonté du 
mari beul ne suffit pas pou' changer la nationalité commune, et 
ni l'un ni l'autre des époux ne peut changer sa propre nationa- 
lité, sans le consentement de son conjoint; 3* qu'en cas de refus, 
de la part de l'un des époux, de consentir au changement de la 
nationalité commune ou de la nationalité de son conjoint, l'autre 
époux pourra agir suivant les formes ordinaires à l'effet d'obtenir 
de la justice le consentement refusé. — Examinons la valeur de 
chacun de ces trois systèmes. 

Quant au premier, il est fondé: 1» sur ce que d'après les 
•extes législatifs et d'après la doctrine des auteurs, Il est reconnu 



bénéfice de la loi de 1825 exclusivement relative aux émigrés français.- 
Arrêt. 

La COU» ; — Sur Un trois moyens tirés d* la violation ou de la fausse 
application de la lai des 30 avril-* mai 171)0 et de la déclaration de 1582, 

— Attends que l'arrêt attaque constate, en (ait, que GuéUaril de Plotbo 
*«t né le 10 déc. 1670 a Ingelmunsler, pays réuni a la France par le traité 
d'Aix-la-Chapelle du 2 mai 1668 ; — Que bclphio de Plotbo, son père, 
avait alors la qualité de Français, par suite de la réunion d'Ingelmunster 
abt France, et non en vertu des lettres pateoles de 1661 qui n'avaient 
pas encore été enregistrées à la chambre du trésor; — Qu'il a conservé 
cette qualité jusqu'à son décès, arrivé a Ingelmunsler, le 5 juin 1697; 

— Qu'à celle époque, Ingelmunsler faisait encore partie de la France, 
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que Ut époux ne peuvent avoir det nationalités différentes f 
2* sur ce que dans la discussion auquel l'art. 214 e. clv. donna 
lieu au sein du conseil d'État, il fut reconnu que le mari aurait 
le droit de forcer ta femme i le suivre e» payt étranger. — Le 
premier motif Invoqué par les défenseurs de celte opinion ne 
prouve rien , ou plutôt, il est inexact. En effet , les textes légis- 
latifs et la doctrine des auteurs établissent seulement, que par I ■ 
mariage, la nationalité du mari devient celle de la femme, et 
non pas que la femme mariée change de nationalité toutes le 
fois qu'il platt à sou mari d'en cbangar. — En second Heu, quand 
les arl. 12 et 19 c. clv. disent que la femme suit la condition de 
son mari , c'est dans le même sens que la loi romaine disait : 
« F*l»u*»asjiiu»w nuptiit eonceptut, eondstionem patritsequitur, » 
c'est-à-dire que le fils prenait la condition de son père , d'où il 
suit que les art. 12 et 19 veulent dire que la femme prend la 
condition de son mari au moment du mariage, comme l'enfant 
celle de son père, au moment de la conception. — Le second ar t 
gument invoqué dans ce système est tout aussi peu concluait 
que le premier. Il n'est, dit M. Blondeau (p. 25), qu'une confu- 
sion de deux choses qu'il faut soigneusement distinguer : devenir 
étranger et habiter te toi étranger. SI le conseil d'Etat a reconnu 
au mari le droit de forcer sa femme à le suivre en pays étranger, 
Il n'est pas permis d'en conclure que, dans l'opinion du conseil, 
le mari peut forcer sa femme à devenir étrangère. —Ainsi, 
nous repoussons, dans ce premier système, la première propo- 
sition qui regarde comme Impossible que les deux époux aient 
une nationalité différente, et la troisième, tendant à établir que 
le mari peut forcer sa femme à changer de nationalité. Nous ver- 
rons, en nous occupant des deux théories que nous avons encore 
a examiner sar ce point, comment il faut accepter le seconde 
proposition. 

Le second système, tout en adoptant les deux dernières proposi- 
tions du premier, corrige la seconde, en disant que la différence 
de nationalité est possible, mais seulement comme effet direct de 
la loi et non de la volonté privée. — M. Blondeau combat cette 
distinction qui ne repose que sur un argument littéral tiré du 
texte des art. 12 et 19, argument qu'on formule ainsi : « Les 
arl. 12 et 19 établissent d'une manière générale que la remme 
suit la condition de son mari, et non pas simplement que la con- 
dition du mari est communiquée à la femme au moment du ma- 
riage. » — Mais nous avons démontré que cet argument n'est pas 
exact et fait dire à la loi pins qu'elle ne dit; que le sens de ces 
mots : la femme suit la condition de son mari, est que la femme 
prend la condition de son mari au moment du mariage, laissant 
de côté le point de savoir si elle sera tenue de suivre toujours 
celle condition, ou, si, au contraire, elle pourra en recevoir une 
différente. — Il reste donc démontré que les époux peuvent avoir 
des nationalités différentes , soit par l'effet direct de la loi, soit 
par l'effet d'une volonté privée, et qu'au moment du mariage, les 
futurs époux ont le choix de conserver ou d'acquérir une nationa- 
lité commune, ou bien de conserver des nationalités différentes. 

Le troitième tytlème, enseigné par M. Blondeau, considéra 
ces deux points comme constants. Mais il va plus loin , et vent : 
1" que le mari n'ait pas le droit de changer par sa seule volonté, 
c'est-à-dire sans la volonté de sa femme, soit la nationalité de 
celle-ci, soit la nationalité commune, et que ni l'un ni l'autre 
des époux ne puisse changer sa propre nationalité tant le consen- 
tement de son conjoint; ï° que le consentement du conjoint puisse 
être suppléé par l'autorisation de la justice. « Accorder au mari 
le pouvoir de changer la nationalité commune, dit M. Blondeau, 
serait surtout inadmissible, si on allait jusqu'à prétendre que ce 



dont il n'a été séparé que par le traité rie Riswick , le 20 sept. 1697 ; — 
Qu'ain-i Guébard de Plotbo est né d'un Français sur le territoire faisant 
partie de la France , et que , par conséquent , il était Français ; — Attendu 
que l'arrêt attaqué et le jugement de première instance, dont cet arrêt a 
adopté les motifs , constatent , en outre , que Guébard de Plotbo et ses 
descendant* ont toujours conservé la qualité de Français; — Qu'ils ont 
occupé en France des grades et des emplois , et que l'un d'eux a siégé aux 
étals d'Artois de 1779 à 1785; — Que, d'après ces faits qu'elle a vérifié*, 
la cour royale a pu , sans violer les lois invoquées , déclarer que les sieurs 
de Plolho avaient la qualité de Français ; — Rejette. 

Du 9 jaov. 1839.-C. C. , ch. req.-MM. Zaagiacooi, pr.-Briért-Vali- 
S°T> "p. 
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, peut entraîner celât des conditions pécuniaires de 
l'association conjugale (Arg. des art. 1395 et 1451 c. etv.). — 
En effet , lorsque la législation d'un autre pays offrirait au mari 
des avantages plu* grands que ceux dont il jouit d'après les lois 
du pavs auquel II appartient actuellement, il demanderai! la na- 
turalisation dans le seul but de se procurer cet accroissement 
d'avantages. — Que la femme mariée, integri statils, ne puisse 
pas ebangersa nationalité sans le consentement du mari ou l'au- 
torisation de la justice, c'est, je pense, ce qui ne sera pas con- 
testé ; mais on fondra peut-être cette proposition sur la puis- 
sance maritale; tandis que je lui suppose une autre base par cela 
seul que j'établis la même règle pour le cas où c'est le mari qui 
ger sa nationalité personnelle. Cette base, c'est 
époux n'est pas, pour son conjoint, uo créancier ordi- 
naire : les droits d'un époux s'arrêtent devant un mal très-grand 
que leur exercice causerait a l'autre époux, témoin l'art. 310 c. 
civ., qui accorde à l'époux qui a donné lieu à la séparation de 
corps le droit de faire transformer la séparation en divorce ; té- 
moin aussi le bénéfice de compétence dont les époux jouissent 
réciproquement. — Ajoutons qu'on ne peut supposer que la 
femme ait entendu soumettre au caprice de son mari le droit que 
toute personne a, dans les États modernes, de changer de pa- 
trie. — Si, malgré le refus de son conjoint non Infirmé par Jus- 
tice, un des époux passait en pays étranger et y obtenait sa natu- 
ralisation, cet événement n'en produirait pas moins ses effets 
dans la nouvelle patrie del'épouxdont il s'agit; tandis que l'autre 
époux pourrait, de son coté, invoquer, contre son conjoint de- 
venu étranger, les lois de la patrie primitive, et agir sur la per- 
sonne du naturalisé trouvée sur le territoire de celle même pa- 
trie, on sur les biens qui y sont situés. C'est un inconvénient 
que les diverses législations des nations civilisées auront sans 
doute soin d'éviter, en formulant bien, après les avoir restreintes 
autant que le permet la théorie des attentes licites, toutes les 
exceptions qu'on croira convenable d'apporter au principe que 
l'individu naturalisé a tous les droits d'un sujet naturel. ■ 

Ce que M. Blondeau dit de la femme inttgri statûs, il le dit, 
à forhon, de celle séparée de corps, c'est-à-dire qu'il reconnaît : 
l« qu'il ne dépend pas de son mari de la faire changer de natio- 
nalité, et 2* qu'elle peut elle-même demander sa naturalisation 
en pays étranger. — 11 parait même lui permettre cette naturali- 
sation sans qu'elle soil tenue de demander le consentement du 
mari, ni, à défaut, celui de Justice. Voici, en effet, comment s'ex- 
plique le savant professeur : — < Réduire le pouvoir de l'homme 
séparé de corps à une sorte de veto, c'est-à-dire, déclarer que 
le droit de demander la naturalisation appartient à la femme , 
mais avec le concours de cet homme, ce ne serait pas assez faire. 
El qu'on n'objecte pas que tes intérêts du mari peuvent être 
froissés par le changement de nationalité opéré par sa femme -, 
au contraire, la femme choisira, sans doute, pour y obtenir la 
naturalisation, le pays où elle, peut augmenter sa fortune (qu'elle 
transmettra à ses enfants) , et où elle pourra obtenir le plus de 
considération. La nécessité d'un concours de volonté de la part 
du mari ne serait donc qu'une lâcheuse entrave. »— Sur ce der- 
nier point, nous ne saurions être de 'l'avis de M. Blondeau, au 
moins dans le seos qu'il nous parait présenter. Il est vrai qu'on 
ne peut faire dépendre de la volonté du mari la demande de la 
femme séparée de corps ; mais, d'un autre côté, il est également 
certain que le mariage n'est pas dissous par la séparation ; qu'en 
conséquence, la puissance maritale subsiste, et, que, par 
suite, l'autorisation de Justice est au moins nécessaire pour 
que la loi française reconnaisse les effets de la naturalisation 
dont la femme serait l'objet en pays étranger. — V. v° Mariage. 

tio La solution des questions précédentes nous conduit 
naturellement à l'examen de celles de savoir si : 1* dans l'hypo- 
thèse où c'est le mari qui, pendant qu'il était, par rapport au 
mariage, integri statûs , s'est fait naturaliser dans un pays où le 
divorce est admis, Il peut, conformément aux lois de sa nouvelle 
patrie, provoquer le divorce ? 2» si, dans l'hypothèse où la sépa- 
ration de corps ayant été prononcée en France, la femme qui 
s'est ensuite fait naturaliser dans un pays qui reconnaît le 
divorce, peut aussi provoquer cette mesure; 3" enQn, si elle 
a le même droit alors qu'elle a obtenu ja naturalisation en pays 
étranger, soit avec le consentement de son mari , soit avec celui 



de la justice, le mariage n'ayaot encore reçu auenne atteinte par la 
séparation de corps? — Sur la première question, l'affirmative ne 
nous parait pas douteuse, car désormais, le mari est soumis aux 
lois de sa nouvelle patrie ; il est étranger à celles du pays qu'il 
a abandonné : il peut donc invoquer l'application des lois sous 
l'empire desquelles il s'e»t placé. 

La seconde et la dernière question nous semblent devoir 
être résolues dans le même sens , puisque la femme mariée 
naturalisée en pays étranger, est aussi étrangère aux lois de son 
ancienne patrie et peut en conséquence invoquer le bénéfice 
des lois nouvelles qu'elle a adoptées. — Telle est également l'o- 
pinion de M. Blondeau (p. 41 et dernière de sa dissertation). 

1 9©. Aux termes de l'art. 22 de la loi des 915 déc. 1790, 
« toules personnes qui, nées en pays étrangers, descendent, en 
quelque degré que ce soit, d'un Français ou d'une Française 
expatriés pour cause de religion , sont déclarés naturels français, 
et jouissant des droits attachés à cette qualité, si elles reviennent 
en France, y fixent leur domicile et prêtent le serment civique. ■ 

191. Comme cette loi n'avait Imparti aucun délai pour le re- 
tour et la fixation en France des personnes qu'elle désignait, et 
qu'elle n'a été abrogée par auenne loi postérieure, qu'elle a même 
été confirmée par le $ 4, art. 1 , Ut. 2, de la constitution de i 791 , 
nous pensons, avec M. Serrigny (Traité du droit public des Fran- 
çais, t. 1, p. 150), que ces personnes peuvent toujours profiter 
de la disposition de l'art. 22, et venir réclamer en France et 
exercer tons les droits attachés à la qualité de citoyen français, 
même celui de siéger dans les chambres. — C'est, au surplus, 
dans ce sens , qu'il a été Jugé (IUq., 15 Juin 1 81 1 , aff. Bernard, 
V. n» 487). 
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199. Le code civil ne parle pas de ce mode de naturalisa- 
lion , et II ne pouvait guère en faire mention , car une prévision 
semblable eût Impliqué l'idée que le gouvernement français était 
animé du désir d'agrandir son territoire au préjudice de ses voi- 
sins et aurait Inspiré à ceux-ci de justes défiances. Aussi quand 
le fait se réalise , des lois spéciales ou des traités déterminent 
ordinairement la condition des habitants des provinces réunies, 
soit par la conquête, soit par une canon. — celte réunion ne 
peut résulter, en effet, que de la conquête ou d'une cession vo- 
lontaire de territoire , mais non d'une simple invasion, qui n'est 
que précaire et accidentelle. 

193. Quel est l'effet de la réunion à l'égard des habitants du 
territoire conquis ou cédé ? — Suivant Pothier (des personnes , 
part. 1, lit. 2, sect. 1), «il est certain que, lorsque une pro- 
vince est réunie à la couronne, ses habitants doivent être regardés 
comme Français naturels, soit qu'ils y soient nés avant ou après 
la réunion. Il y a même lieu de penser que les étrangers, qui 
seraient établis dans ces provinces , et y auraient obtenu r sui- 
vant les lois qui y sont établies, les droits de citoyen, devraient, 
après la réunion, être considérés comme citoyens, ainsi que 
les habitants originaires de ces provinces, ou du moins commt 
des étrangers naturalisés en France. » — Cette solution donné» 
par Polbier nous semble parfaitement conforme aux principe* 
de notre droit actuel. — Nous n'hésitons même pas , comme 
parait le faire Pothier, à déclarer Français ceux qui avaient été 
naturalisés dans les provinces conquises, de même que les Indi- 
gènes. — M. Demolombe (n* 157) est du même avis ; il va même 
plus loin en apparence, car il considère comme devenus Français 
tous ceux qui étaient domiciliés dans le pays réuni. Mais ceci 
nous parait inexact dans tous les cas où le domicile ne suffisait 
pas pour conférer la nationalité aux étrangers dans le pays. Il 
est de principe , en effet, que la conquête ou la cession place les 
habitants des pays qui en sont l'objet dans la position qu'ils 
avaient vis-à-vis du souverain sous l'empire duquel Ils vivaient 
avanl cet événement. Or , si les simples domiciliés restaient 
étrangers aux regards de ce dernier, ils ne sauraient être consi- 
dérés comme nationaux du souverain victorieux ou cessionualre. 
— Il a élé jugé en ce sens : 1* que les Français domiciliés en 
Belgique à l'époque de l'occupation de ce pays par les troupes 
alliées en 1814, et qui y ont conservé leur domicile, ne sont pas 
devenus sujets du roi des Pays-Bas, seit oar i'effet de U coa- 
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quête, soit en vertu des traités de paix de 1814 et 181 S, et 

qu'ils ont conservé la qualité de Français, et spécialement que le 
Français domicilié en Belgique, depuis plus de 30 ans, qui s'y 
est marié avec une Belge , et qui a continué son domicile en ce 
pays , après que cvt étal a été séparé de la France , n'est pas à 
considérer comme régnicole, et ne peut être témoin testamen- 
taire (C. C. de Bruxelles, 3janv. 1829) *• Qu'à plus forte 
raison la réunion d'un pays à un autre ne frappe pas sur les 
ou étrangers qui n'y ont qu'une simple résidence 
i la réunion (Bruxelles, 30 mai 1831 (J); Colmar, 
13 février 1818, aff. Manosbendel, V. Dispos, testam.). 

■ »4. Toutefois, il a été décidé que l'individu qui, après 
avoir quitté le Heu de sa naissance vient habiter une ville dépen- 
dante du même gouvernement et dans laquelle il acquiert un 
domicile fixe par une résidence de plus de vingt ans , par son 
inscription sur les r6les des contributions et de la garde nationale; 
an tel individu a été naturalisé Français par le seul effet de la 

(1) (Vandenbove.) — La cou»; — Attendu qu'il rat constant et en 
aveu au procès, que Pinard est né en France , cl qu'il n'a pas obtenu sa 
.aluratisalion en Belgique ou au royaume des Pays-Bas;— Attendu que 
'arrêt dénooeé décide en fait qu'il n'est pas constaté et qu'il n'a pas 
même été articulé que ledit Pinard se soit trouvé dans l'un ou l'autre des 
Unis cas énoncés dans l'art. 17 c. civ. ; d'où il resuite qo'eût-il été allé- 
gué dan» la présente instance que Pinard avait perdu la qualité de Fran- 
çais, allégation qui n'y a cependant pas eu lien, et (in- il même possihtt 
de l'avérer, ces prétendus faits ne poarraient plus servir de moyen propre 
a faire annuler l'arrêt dénoncé ; — Qo'ainsi il demeure constant entre 
parties que Pinard n'a perdu la qualité de Français , ni par la naturali- 
sation acquise en pays étranger, ni par l'acceptation non autorisée par 
le gouvernement français de fonctions publiques conférées par un gouver- 
nement étranger, ni enfin par un établissement fait en pays étranger, 
sans esprit de retour; — Attendu qu'il ne conste pas aa procès qu'il au- 
rait perdu celte qualité d'aucune autre manière; — Attendu que Pinard 
n'ayant pas perdu la qualité de Français, et étant ainsi demeuré sujet du 
gouvernement français , n'a pas été, le 17 sept. 1818, date du testament 
dont il s'agit , sujet du roi dans le sens de l'art. 980 c civ. , — Attendu 
qu'il suit de tout ce qui précède que la cour d'appel , en jugeant que ce 
testament était nul a cause que le témoin Pinard n'a pu être appelé pour 
y être présent , n'a violé, ni faussement interprété, ni mal appliqué au- 
cun des articles du code civil , non plus que les traités de pais entre les 
Hautes-Puissances alliées et la France, en date des 30 mai 1814 et 20 
nov. 1815. ni les arrêtés des 22 sept, et 19 déc. 1814, ni la loi fonda- 
», ni aucune autre disposition de la législation actuelle, ni les lois 
î , ni aucune loi de la matière; « lin qu'elle n'a pas ajouté à la 
on , ni commis aucun excès de pouvoir; — Par ces motifs rejette 



le pourvoi contre l'arrêt de la cour de Bruxelles , du 19 fév. 1820. 
Du3janv. 1822.-C. de T 



C. N ) — La cooa; — Attendu qu'il est en aveu 

ies que Joseph Biard, l'un des témoins instrumentais» du 
riage dont il s'agit , est né à Fumay, commune qui , lors ds 



» , ch. de casa. 

(2) (N., 
entre les parties 

contrat de mariage dont il s'agit . ert né à Kumay. < 
la nai»sanee dudit Biard , faisait partie du territoire français , et n'en a 
jamais été détachée depuis cette époque; d'où ilsnit que ledit Biard, Fran- 
çais nar sa naissance, n'aurait pu être citoyen belge a la date dndit con- 
trat de mariage qu'autant qu'il aorsil acquis cette qualité par un des 
moyens admis par la loi fondamentale du ci-devant royaume des Pays- 
Bas ; — Attendu qne celle loi fondamentale n'admettait que trois moyens 
à l'aide desquels les personnes nées en pays étranger, pouvaient devenir 
régnicoles ou être réputées tels, savoir: les lettres d'indigéoat, celles de 
naturalisation et une ôclion de la loi ; — Attendu qu'il n'a pas élé allégué 
que ledit Biard aurait obtenu du chef de l'État, a qui seul appartenait le 
pouvoir de conférer des lettre» d'indicénal et de naturalisation , aucun 
autre acte d où l'on pourrait faire résulter la qualité de Belge dans le chef 
dudit Biard, que l'arrêté du 16 mars 1830, produit par l'intimé; — At- 
tendu qu'en supposant qu'on put considérer cet arrêté comme équivalent 
a des lettres de naturalisation, il ne pourrait avoir effet que du jour de son 
rmanation; que par conséquent il ne pourrait être d'aucune influence 
dans la cause , puisque le contrat de mariage dont il s'agit est du 3 fév. 
1829, el ainsi antérieur audit arrêté de plu d'une année; — Attendu 
qne ledit Biard ne se trouve pas dans le cas prévu par l'art. 10 c. civ.. ni 
dans aucun autre ou la loi réputé Belges par Sction les personnes née»* l'é- 
tranger ; — Attendu qu'il importe peuque lors de la réunion de la commune 
de Keuliesb la Belgique , opérée par le traité de Paris , du 20 nov. 1815, 
ledit Biard était domicilié dans cette commune depuis quinze ans ; — 
Attendu que celte réunion n'a point imprimé la qualité de Belge a tous les 
habitants de Reolies indistinctement, mais bien h toutes les personnes 
nées dans cette commune , quel que fui d'ailleurs le lieu de leur domicile , 
par la raison que c'est la naissance , el non le domicile , qui fait qu'un 
individu appartient a telle nation plutôt qu'a telle autre; 

' i que c'est ea vain que l'intimé prétend que ledit Biard avait ac- 



réanlon de cette ville à la France, bien que le lieu de sa naissance 

ait été démembré ponr faire partie d'une république étrangère; 
qu'en conséquence, cet individu avait , depuis cette réunion, les 
qualités requises pour être témoin instrumentalre (Req., 4 Juill. 
1810) (3). — Ainsi l'habitant de Berne qui est venu s'établir à 
Bienne (autre ville suisse, où il avait obtenu les droits non de 
bourgeoisie mais de tnanence) , avant la réunion de cette dernière 
ville à la France , a acquis par cette réunion la qualité de Fran- 
çais, encore bien qu'il fût né à Berne, ville qui n'a pas cessé 
d'être suisse : on opposerait en vain , en cas pareil , qu'il ne 
jouissait à Bienne que des droits de manant et non de bourgeois, 
une telle distinction n'étant point faite par le code civil; par 
suite , et s'il décède à Bienne , ce serait sans fondement que ,8? 
veuve, appelée devant le tribunal de cette ville par un enfant 
naturel du défunt en partage de la succession de celui-ci , dema n 
derait son renvoi devant les tribunaux de Berne, où elle prétend 
que son mari doit être réputé avoir conservé son domicile (Colmar, 



qui* la qualité de Belge par un établissement en Belgique, sans esprit de 
retour de sa patrie -, — Attendu , en effet , que s'il avait réellement formé 
en Belgique un établissement de celle espèce, celle circonstance aurait 
bien pu lui faire perdre sa qualité de Français , mais elle n'aurait pas été 
suffisante pour lui faire acquérir la qualité de Belge, ce fait seul d'un 
individu étranger à une nation ne suffisant pas pour le faire deveair 
membre de celte nation , s'il t'en adopté par elle, soit par un acte parti- 
culier, soit par l'effet d'une mesure générale; — Attendu d'ailleurs que 
Biard s'élant établi a Reulies, lorsque cette commune faisait partie de la 
France , cet établissement ne saurait être considéré comme ayant été (ail 
sans esprit de retour, quoique ledit Biard ait continué d'babitej cette 
commune depuis qu'elle « été détachée du territoire français; 

Attendu que l'absence d'esprit de retour ne peut pas non plus résulter 
de ce que Biard, en l'année 1827, avait Iraoféré son domicile a Beau- 
mont , où il tient une auberge , genre d'établissement qui , par sa nature 
commerciale , ne peut être considéré comme ayant été fait sans esprit de 
retour, aux termes de l'art. 17 c. civ.; — Attendu qu'il résulte des con- 
sidérations qui précédent , qu'a la date du contrat de mariage dont il s'a- 
git, passé devant M* Cuissart, notaire à Realies, le 3 fév. 1829, J. Biard, 
qui e«l intervenu comme témoin audit contrat, n'était point citoyen belge ; 
d'où il suitque l'intimé n'est pas fondé dansl'appel incident par loi interjeté , 

Attendu, quanta l'appel principal, que c'est un principe universellement 
admis et puisé dans la loi du code Dt mummui , et le | 7 aux Instituies 
Di lantaxv ordin,, que la capacité putative d'un témoin instrumrctaire 
suffit pour valider l'acte auquel il est intervenu , lorsque l'erreur com- 
mune qui lui attribue celte capacité a pour base une possession d'étal con- 
stante qui suppose la qualité dont résulterait la capacité réelle ;— Attende 
que ce principe n'est proscrit par aucun texte de notre législation mo- 
derne; que bien loin de la, un avis du conseil d'Étal, du 2 juiiL 1807, 
va même jusqu'à dire en termes généraux : « que de tout temps et daas 
tontes les législations, l'erreur commune el la bonne foi ont suffi pour 
couvrir, dans les actes et même dans les jugements , des irrégularités que 
1rs parties n'avaient pu ni prévoir ni empêcher; — Attendu que si quel- 
ques arrêts récents ont déclaré nula des testaments auxquels des étrangers 
étaient intervenus comme témoins , on ne peut en conclure qu'ils se soient 
écartés du principe énoncé ci-dessus , car ils ont été rendus dans des es- 
pèces où l'on aliégaait des faits qui prouvaient bien que les témoins 
étaient domiciliés dans 'la Belgique, mais qui étaient loin d'établir leur 
possession d'état de citoyens belges ; — Confirme. 

Du 30 mai 1831. -C. de Bruxelles, 3* ch.-M. Col in ex, c coaf. 

(3) (Bava C. Mercaodioi et cons.) — La coc» ; — Attendu, 1* qae 
l'arrêt dénoncé a reconnu , au point de fait, que Jean-Baptiste Bertoglio, 
né é Varallo , avait acquis un domicile fixe el réel dans la ville de Turin, 
par la résidence qu'il y avait faite depuis plus de vingt ans, par son in- 
scription snr les rôles des con'ributions el de la garde nationale , et par 
tous les autres faits énoncés dans ledit arrêt ; 2° qu'a l'époque des conquêtes 
du ci-devant Piémont, faites par la France en l'an 7 et en l'an 8, le sieur 
Bertoglio , domicilié A Turin, n'était pas et ne pouvait y être considér- 
comme étranger, puisque Varallo , lieu de sa naissance, et Tarin, lieu d.! 
domicile qu'il avait choisi, dépendaient également du ci-devant Piémont 
et se trouvaient également sous la domination du roi de Sardaigne; 3° que 
la réunion de la ville Je Turin au territoire français a nécessairement 
opéré, A l'égard du sieur Bertoglio , l'effet de transporter au gouvernement 
français les liens qui attachaient ledit Bertoglio au gouvernement sarde; 
qo'ainsi, dès le moment de celle réunion, ledit Bertoglio eal devena 
Français , el a joui en France des droits civils, quoique Varallo, lieu de 
sa naissance , ail élé démembré du Piémont et affecté a la République 
Cisalpine, puisqu'il avait antérieurement et que postérieurement il a con- 
tinué d'avoir son domicile dans h ville de Turin; — D'où il suit que ledit 
Bertoglio avait, lors de l'acte de souscription dans lequel il a figuré comme 
témoin , 1rs qualités requises par l'art. 980 code de Napoléon ; — Rejette. 

Du 4 juill. 1810.-C. C, sect. req.-MM. Ben 
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| mai 1813, aad. »tt. Moser). — El l'enfant naturel de cet 
Individu, né à Berne, mais amené à Bienne dès sa naissance, 
où il » commué de résider avec son père, et où il a satisfait a la 
loi du recrutement, doit être aussi réputé Français par la réunion 
(même arrêt. — Nota. On se borne à indiquer les solutions rie 
cet arrêt, qui, en droit, ne contient pas d'autres motifs que ceux 
Qu'on a retracé*). 

t *.» Suivant M. Richelot (n* 79) les habitants des pays 
réunis à la France n'ont que la qualité de Français; ils n'acquièrent 
le titre de citoyen qn'aux conditions établies pour les étrangers, 
tussent-ils d'ailleurs toutes les qualités qui, en France, confèrent 
ce titre ipso jwt. — Mais cette opinion est une erreur suffisam- 
ment réfutée par ce qui a été dit an n* 113. On invoque vai- 
nement l'art, t de la loi précitée do U oct. 1814, qui porte: 
• Tous les habitants des départements qui avalent été rénota au 
lerriloire de la France depuis 1791, et qui, en vertu de cette 
réunion, se sont établis sur la territoire actuel de la France, et 
y ont réiidé tant interruption depuis dix années et depuis l'Age 
de vingt et «n ans , sont censés avoir tait la déclaration exigée 
par l'art. 3 de la loi du 33 frlm. an 8, à charge par eux de dé- 
clarer . dans le délai de trois mois , à dater de la publication 
des présentes, qu'ils persistent dans la volonté de se fixer en 
France. — Ils obtiendront à cet effet de nous des lettres de décla- 
ration de natu raillé , et pourront jouir dit ce moment, de* droite 
de citoyen français..., etc. » : car celte loi règle les droits des habi- 
tants des pays autrefois réunis, mais aujourd'hui séparés , et ne 
t'occupe aucunement des pays encore soumis à notre domination. 

La loi de 4814 ne conserve la qualité de Français 
qu'aux habftanls des territoires réunis, qui, depuis la séparation, 
auraient déclaré dans les trois mois de sa publication qu'ils per- 
sistaient dans l'intention de se fixer en France, Il devrait en 

(1) É jp rrr . — ( Préf. det Ardfnnes C. Sieur.) — Nicolas-Hippolyle 
Sieur, appel* au recrutement en 1840, prétendait , comme étranger, de- 
voir y échapper. — A Cri effet, il assigna le préfet des Ardenne* devant 
le tribunal de Rocroy, pour entendre reconnaître celle qualité d étranger : 
il produisait plusieurs actes de l'élat civil et plusieurs certificats a l'aide 
desquels il cherchait t «Ublir qn'il était petit-fils de Nicolas Letieur, 

Français, et que 
i on acte de bap- 
i Fumay) du mariage 

de Nicolas Letieur avec Marie-Josèpbe Thomé; enfin il soutenait que ton 
père n'avait jamais reçu la qua'ité de Français, et que lui-même n'avait 
rempli aucune des Formalité» nécessaires pour l'acquérir.— 19 août 1841, 
jugement qui déclare Nicolas-Hippolyle Sieur, étranger par les motifs 
(DiTants : — « Attendu que , pour justifier sa qualité d'étranger Nicolas- 
Ilippolyte Sieur a produit plusieurs eilrails d'acte* de l'étal civil qui éta- 
blirai sa filiation avec une famille belge-, — Attendu que ces actes qui 
présentent, il est vrai, des différences daas l'orthographe du nom patro- 
nymique, s'appliquent néanmoins aux auteurs du demandeur; — Que 
toute incertitude a cet égard disparaît en présence de* circonstances 
graves , précises et concordante* qui dominent la cause et sur lesquelles 
la décision actuelle peut s'appnyer par application des principes consacrés 
dans le* art. ".Si, 3*3, 393 c. eiv.;— Attends qu'il est également con- 
stant que le demandeur et ses auteurs n'ont , en aucun temps, acquis la 
quel le de Français. • — Sur l'appel du préfet des Antennes , arrêt enn- 
Drrn lit de la côar de Mets, do 15 déc. 1841, avec adoption de motifs. 

Pourvoi du préfet des Ardrnnes pour violation de l'ancien principe de 
droit publicque tout individu né en France e*l sujet du roi.— A l'appui 
du pourvoi, le préfet a dit : La cour d'appel l'est fondée sur ce que les 
actes de l'étal civil produits par Sieur justifient sa filiation avec une fa 
mille belge , nonobstant les irrégularités d'orthographe dans tes nom* 
patronymiques et les omissioos de prénoms qui se rencontrent dans les- 
dits actes. Maia il résulte de ces mêmes actes que l'aïeul de Sieur t'est 
marié a Bevin , canton de Fumay (France), en 1780, et que son père e*l 
né dans celle commune en 1781 , et, par conséquent, h une époque an- 
térieure a la loi du 30 avril 1790 où la législation reconnaissait la qualité 
de Français a l'enfant né, même d'un étranger, sur le territoire de France. 
Cette doctrine qu'enseignent en termes positifs, Domal, Tr. du droit 
pub., tit. 6, sect. 4. n° 5; Polluer, Tr. de* pers., lit. S . sect. 1 ; Bac- 
quet , Tr. du droit d'aubaine , 4' part., et d'Aguesseau, dans son trente- 
deuxième plaidoyer, a été consacrée par un arrêt de la cour de cassation 
du 8 Iherm. an 1 1 , et implicitement par un autre arrêt de la même cour 
du 14 juillet IMO.Deplu», ce principe de l'ancien droil relativement h la 
qualité «le Français n'a été nullement changé par le* constitutions de 1791 
et 1799; il avait même été conservé dans le projet du code, et il n'a élé 
modifié que par la réduction dernière de l'art. 9 de ce code. — D'oà il 
Nul conclure que le père de Nicolas-Hippoljte Sieur est Fi 



oesqueis n cnercaaii a eianur qn u était petii-ois ue mco 
Belge d'origine , qui n'avait jamais acquis la qualité de Frai 
son pére était la même personne que celle désignée dans on i 
sème du 1- fév. 1781 . comme née a Bevin (canton de Fumay 
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|>oljte Sieur est Français, et 
la qualité h ce dernier qui 



résulter, ce semble, que ceux qui n'ont pas rempli les formants 
imposait ont perdu la qualité de Français et qu'ils ne 
la recouvrer qu'au moyen d'une naturalisation | 
— V. toutefois le paragraphe précédent. 

$3. — Enfant né en France d'un étranger. 

187. La naissance en France donnait aulrefoi* à l'enfant 
de l'étranger la qualité de Français. Il résultai! de la qoe tout*) 
personne née en France était tenue des charges qu'imposait I» 
qualité de Français. Mais il fallait que le fait de la naissance ea 
France fût prouvé pour qu'il produisit une telle conséquence.— If 
a été décidé à cet égard qae les différences dans les noms pain-, 
oymiques d'un individu né en France d'un père né lui-même ni 
France avant la loi de déc. 1790 , qu'on prélend Français et 
qu'on veut soumettre , en cette qualité, au recrutement, et 1rs 
noms des Individus étrangers desquels il se dit issu, ont pn être 
déclarées insuffisantes pour lui ravir le droit de se prévaloir des 
actes qui contiennent ces différences : et que par suite, il a pu être 
déclaré étranger, sans que la cour de cassation devant laquelle 
ces actes ne sont pas produits, puisse réformer une telle décision 
qui demeure ainsi souveraine (Kej., 17 juill. 1843) (l). — En 
Belgique, la loi fondamentale de 181S attribuait la qualité de 
Belge aux individus nés en Belgique de parents étrangers qui 
étaient domiciliés dans le pays. — Il a été Jugé : t* que les In- 
dividus de cette catégorie ont en conséquence élé dispensés de la 
déclaration voulue par le code civil pour acquérir la qualité de 
Belge, cl que la conslilutlon de 1831 , en aboll-sant la loi fonda- 
mentale de 1815, ne leur a pas enlevé les droit* dont celle-ci les 
avait investis (C. cass. Belge, 13 nov. 1839 (3); 16 juin 1830, 
M. Sauvage, pr., aff. Routé; 39 juill. 1836-, M. Sauvage , pr., 

dé* lor* a été k tort déclaré étranger par la cour de Mett. — Arrêt. 

La corja; — Attendu que la cuur royale de Mett qui, statuant sur 
l'appel du jugement rendu parle tribunal de Rocroy, t'est approprié le* 
motifs de ce jugement, a constaté que, pour justifier sa qualité d'étranger, 
Niriiias-Hippoljte Sieur avait produit plusieurs extraits d'actes de l'état 
civil qui établissaient sa filiation avec une famille belge ; — Atten lu qae 
ladite cour s'est fondée sur ces actes qui , du? reste , ne sont pas produits 
devant la cour de cassation , el sur des circonstance* grave* rl précise* , 
pour décider que ledit Sieur «l te* auteurs n'avaient, en aucun temps, 
acquis la qualité de Français ;- Que , ce faisant , la cour de Mm t'est li- 
vréeàune appréciation des actes el de* faits de la cause, qui n'a pas eicé.lé 
la limite de se* pouvoirs, rl qui échappe ainsi h toute censure; 

Du 17 juill. 1843. -C. C, ch. ci v. -M M Boyw, pr.-Berenger, 
Laplagne-ltarris, t" av. gén.,c. oonf.-Joutselia, tv. 
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(N,.. C. N...) — La corn -, — Sur le premier moyen, fondé sut 
■ lion des art. 9so cl 'lOOl c. civ.; la fausse interprétation cl vio- 
lation de l'art. 8 de la loi fondamentale de IMS, el de* art. 8 et U c. 
civ. :— n Attendu qu'il est reconnu en fait par l'arrêt dénoncé qu'Oscar 
Noël, l'un drs témoins au testament authentique de Françoise Beaufayt, 
est né a Charlerny le li oct. 1810, d'un pére aé Français et d'uae mrre 
Belge y domiciliés; — Qu'il est •'gaiement reconnu que depuis sa nas- 
sance il a, tans interruption, habité ladite ville de Cbarleroy;— Attendu, 
que telle était la position dudii Oscar Noël, lorsque, le 34 aoét 181.'. , 
fui proclamée la loi fondamentale du royaume des Pays-Bas , dont l'art. 8 
a déclaré , en termes généraux et tant distinction , quant a l'origine do 
leurs parents , ceux des habitant* de ce royaume qui étaient nés dans lea 
Pays-Bas de parents y domicilié*, apte* à être nomme» aux hautes 
fondions politiques énumérées audit article;— Attendu que celle loi con- 
stitutionnelle destinée, comme l'indique clairement l'intitule de son ch. 1, 
à constituer l'État , tant sous le rapport matériel , en fixant se* limites et 
ses divisions , que sous le rapport personnel , en tuant les droits el les 
obligations de ses habitants, en admettant ainsi a cet hautes fonctions 
publiques ceux desdits habitants qui réunissaient , en leur personne, let 
ileux conditions que l'art. 8 exige, let reconnaît par la même comme 
citoyen* des Pavs-Bas, jouissant de tous Us droits accordés aux indi- 
gènes; — Que l'inti rprélation en ce sens dudil art. 8 se déduit d'ailleurs 
encore de la législation qui a précédé el de celle qui a suivi la promulga- 
tion de la loi fondamentale -, qu'en effet l'art, t de l'arrêté- loi du 13 août 
1815, qui a précédé celle promulgation, considère deja comme indigène-, 
investis du droit de cil*, et capables de remplir Irt plus hautes fonctions 
politiques , les individus nés de parents domiciliés dans le royaume, et 
qoe si pour être considérés comme tels il eut fallu de plus qu'ils fussent 
net de parents néerlandais ou belges, il eut élé inutile d'ajouter, de pa- 
rent* domiciliés dans nos Êlats , puisqu'un enfant né de parents de celle 
qualité éUil incontestablement Néerlandais ou Belge indigène ;— El que , 



d'autre part, 1* légi t laleur, appelé, après celle 
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aff. Léger);—»» Qoe la loi do 27 sept. 1 83» n'a porté aucune at- 
teinte à ce droit: « Attendu qu'il se voit, au contraire , des dis- 
cussions qui eurent lieu sur cette lot à la chambre des représen- 
tants et au sénat qu'on n'a pas voulu de rétroactivité , et que 
l'on n'a rien préjugé quant aux droits acquis dont l'appréciation 
était laissée aux tribunaux » (7 fév. 1838, C. de Bruxelles , 
i" ch., aff. Monnon). 

• 98. Si le code civil a dérogé à l'ancien droit, c'est que le 
hasard de l'origine , qui n'est suivie d'aucun domicile, ne garantit 
pas uses rattachement a la patrie natale. — L'étranger né en 
France peut, dans l'année qui suit l'époque de sa majorité, ré- 
clamer la qualité de Français ; mais 11 doit déclarer que son Inten- 
tion est de flxer son domicile en France, et l'y flxer en effet, dans 
l'année de cette déclaration, s'il résida en pays étranger (c. clv. 
9). — Par application de cet article, il a été décidé que tout in- 
dividu né en France d'un étranger est Français, et jouit, par 
suite, des droits civils et politiques attachés à cette qualité, par 
cela seul qu'il a rempli les conditions prescrites par l'art. 2 de la 
constitution de l'an 8 et par l'art. 9 c. clv., c'est-à-dire a dé- 
claré, dans l'année de sa majorité, sa volonté d'être Français , a 
fait soumission de fixer son domicile en Franee, et s'y est établi 
réellement dans l'année : on objecterait en vain : 1* que l'art. 
13 c. clv. impose d'une manière absolue à l'étranger, pour pou- 

parlaloi.au van d« Part. 5 de la loi constitutionnelle , l'exercice d«s 
droits civils statue , en termes exprés et identiques avec ceux de l'art. 8 
de cette loi, que les individus nr.« dans le royaume ou «es colonie* de pn- 
- sont domicilias sont Belges (art. 2, lit. S du ptojei du coda 



qne le 



et la portée de 

temps comme 



celte qualité, et que 
l'art. 9 c. cit., n'a pu de- 
dans les Pays-Bas de parents 



renls qui y sont domiciliés 
civil des Pays-Bas) ; 

Que ce qui achevé ecfln 
l'art. 8 de la loi fondamental. 

Belges les habitants qu'il admettait aux hautes fonetious _ del'État , c'est 
qu'il consle du rapport général fait A la section centrale des ÉlaU-géné- 
• aux, des observations des sections sur le projet des trois premiers titres 
du livre t c. civ. ; qoe deux sections ayant propose de oe pas déclarer 
Belges les individus nés dans les colonies , de crainte d'une fausse appli- 
cation de l'article, d'ans part, parce que l'esclavage y était encore en 
nsage, et d'autre part parce q«« le mouvement dans la population y était 
continuel par la foule d'étrangers que leur commerce y conduirait, le 
gouvernement répondit seulement è ces observations , que l'expression du 
projet était en conformité avec celle de l'art. 8 de la toi fondamentale , ce 
qni prouve a l'évidence que le législateur n'entendait que de déclarer 
explicitement ce qui était déjb reconnu implicitement par ledit article , 
c' est-a-dire que les habitants nés dans les colonies de parents y domici- 
liés étaient, par cet article, reconnus Belges comme ceux nés de parents 
de cette catégorie dans le royaume ;— Qu'il suit de ce qui précède qu'Oscar 
Noël, réunissant en sa personne, au moment de la promulgation de la toi 
fondamentale, les conditions requises par l'art. 8 de cette loi, était iovesti 
de la qualité de Belge par le fait seul de cette promulgation, tans être 
tenu a faire encore aucune dédar " r 
la formalité de cette déclaration , 
meurer obligatoire que pour 
étrangers non domiciliés. 

Sur le second moyen tiré de la violation de l'art, 2 c civ., et de la 
fausse application de la loi fondamentale de 1813. en ce que, supposant 
A l'art. 8 de cette dernière loi la portée que l'arrêt dénoncé lui attribue , 
il ne pouvait en tout cas s'appliquer 4 Oscar Noél, qui n'est point né *ous 
son empire, sans le faire rétroagir et enlever audit Noél in droit acquis a 
la qualité de Français que lui attribuait sa naissance durant la réunion 
de la Belgique a la France : — Attendu que la loi fondamentale ne fait 
■ — 1 distinction entre les habitants des Pays-Bas, nés dans ce royaume, 
'"t, soit après sa promulgation , de parents y domiciliés, auxquels 
_.jre l'aptitude è être nommés aux hautes fonctions politiques do 
I État et par suite le droit de cité -.-Attendu, d'autre part, qoe l'applica- 
tion de cette loi en ce sens a nn habitant né en Belgique de parents v do- 
micilié» sous l'empire de la loi française , loin de lui enlever un droit acquis, 
lui accorde au contraire une faveur que, dans sa position, il doit être 
présumé désirer, et que d'ailleurs celui qui répudiait le bienfait r nuv.nl 
toujours y renoncer et reprendre une qualité ancienne qu'il lui convenait 
de préférer;— Qu'ainsi l'arrêt dénoaeé, en appliquant à Oscar Noël, bien 
que né avant la promulgation de la loi fondamentale, l'art. 8 de celte loi, 
a en a fait qu'une juste application , sans contrevenir A l'art, 2 c. civ. 

Sur le troisième moyen, pris de la violation des art. 4 et 137 de lacon- 
stitution belge de 1 831 , et de l'art. 9 c. civ. , en ce qa'en tout cas l'arrêt 
dénoncé , qui reconnaît qne par suite de l'abolition de la loi fondamentale 
prononcée par la constitution belge, l'art. 4 de cette loi avait fait revivre 
pour I awnlr 1 art. 9 c. ci v., en n'appliquant point cet article A Oscar Noël,- 
qui n avait pas atteint sa majorité lors de la promulgation de ladite consti- 
tution, a violé les articles invoqué» k l'appui de ce moyeo :— Attendu que 
rart. 8 de la loi fondamentale étant applicable à Oscar Noël, il en résulte 



voir Jouir, en France, de tous les droits civils, robllgatlon d'otv 
tenir l'autorisation d'y établir son domicile, cette disposition 
n'étant applicable qu'à l'étranger qui n'est pas né en France ; 
2" que l'art, t du décret du 17 mars 1809, a ajouté aux con- 
ditions exigées par la constitution de l'an 8, pour devenir citoyen 
français, l'obligation d'obtenir des lettres de naturalisation, ce 
décret ne concernant que l'étranger né hors de France, jouissant 
de dix années de résidence, après déclaration de l'intention de 
s'y fixer (fie)., 19 août 1844) (I).— Dans ce système, le mot 
rtclamer de l'art. 9 est regardé comme synonyme du mot obtenir, 
puisqu'il est jugé qu'il est inutile qu'il sott répondu à la réclama- 
tion par la concession de lettres de naturalité; mais l'Interpré- 
tation contraire avait paru pouvoir être induite de la discussion 
an conseil d'État, rapportée par Locré. Léglsl. civ., t. 2, sur 
l'art. 10 (V. plus bas, n» 149). Au reste, ce qui peut sembler 
déterminant en faveur de la solution donnée par l'arrêt ri-dessus, 
c'est que le garde des sceaux, consulté dans l'espèce, par la dé- 
fense, sur la pratique de lachancellerle dans l'exécution Je l'art. 9, 
a répondu, le 13 Juin. 1844, « que l'Individu quia usé en temps 
utile de la faculté accordée par l'art. 9 c. clv. peut , sans le se- 
cours des lettres de naturalité, se prévaloir de la qualité de Fran- 
çais, sauf àlni, en.cas de contestation, à se pourvoir devant les 
tribunaux, pour statuer sur la question d'état. ■ — Le réclamant 

qu'il avait acquis de plein droit, depuis 1813, la qualité de citoyen Belge, 
par le fait seul de sa naissance , et de la promulgation de cette loi ; que 
dès lors oa ne peut prétendre que celui qui a acquis irrévocablement la 
qualité de Belge par la loi de 1815 aurait encore eu une déclaration à 
faire pour devenir Belge en 1831 ;— Que ce serait évidemment donner A 
la constitution de 1831 un effet rétroactif qu'aucune disposition de cette 
loi ne comporte ; — Qu'il suit de tout ce qui précède que l'arrêt atlaqué, 
en décidant qu'au 28 oct. 1833, date du testament de Françoise Braufayi, 
Oscar Noël avait les qualités requises pour y être présent comme témoin , 
n'a ni faussement interprété l'art. 8 de la loi fondamentale de 1315, ni 
contrevenu A aucun* des autre* dispositions de loi invoquées à l'appui du 

TSll wîlwV.-CC. de Belgique, ch. civ.-MM. Vanmeencn, pr. 
(1) .- — (Mair* de Saint- Florent C. Malfalti.) — i 
sont élevées k l'occasion de la formation de la liste des é 



munaux pour l'année 1843, de la commune de Saint-Florent en Corse. 
L'inscription du sieur Malfalti avait été repoussée sous prétexte que , fils 
d'étranger, il n'avait point acquis la qualité de Français par le seul mode 
légal possible , ou en d'autres termes par l'obtention de lettres de natu- 
ralité. Le sieur Malfalti justifiait du fait de sa naissance sur le sol fran- 
çais et de sa déclaration fournie dans l'année qui avait suivi sa vingt et 
unième année ( époque de la majorité d'après la loi française), A La 
municipalité du lieu de sa résidence. Cette déclaration avait été accom- 
pagnée d'exécution et même Malfalti avait subi la loi du recrutement , et 
s'il oe partit point , c'est qu'il obtint an numéro favorable. — Dans ces cir- 
constance* , et sur le recours de Malfalti , un jugement du tribunal de lias - 
lia, du 1" avril 1843, a ordonné son inscription. — Pourvoi. — Arrêt 
La coca ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 2 de la constitution du 
22 frim. an 8 : « Tout homme né et résidant en France, qui , Agé de 
vingt et un ans accomplis , s'est fait inscrire sur le registre civique de 



l'arron 



et qui a 



un an sur le ter- 



ritoire de la République, est citoyens français; » — Attendu que cet ar- 
ticle n'a pas été abrogé; que, loin de 14, il a été confirmé par l'art. 9 c. 
civ., qui accorde A tout individu né en France d'an étranger la faculté 
de réclamer la qualité de Français, dans l'année qui «git sa majorité 
pourvo que , s'il réside en France , il déclare que son intention est d'y fixer 
son domicile ; — Attendu quel'art. 13 du même code qui impose A l'o 
tranger, pour pouvoir jouir, en France, de tous le* droit* civils, l'obli- 
gation d'obtenir du roi l'autorisation d'y établir son domicile , n'est relatit 
qu'a l'étranger qui n'est pas né en France; — Attendu que, si le décret 
du 17 mars 1809, se référant A ta constitution du 23 frim. an 8, dispose 
que la naturalisation de l'étranger qui aura rempli les conditions exigéet 
par celte constitution pour devenir citoyen français , sera prononcée par If 
chef de l'État , ce décret ne s'applique encore qu'4 l'étranger, né hors dé 
Franc* , qui , anx termes de la même constitution , y a résidé pendant 
dix années consécutives, après avoir déclaré l'intention de s'v fixer; — 
Attendu, dés lors, qne tout individu né en Franc* d'un étranger est Fran- 
çais par cela seul qu'il a rempli les conditioss prescrite* par l'art. S de la 
constitution d* l'an 8 et par l'art 9 e. civ. , sans qu'il ail besoin de de- 
mander et d'obtenir des lettres de déclaration de naturalité; — Allendo 
qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Malfalti a rempli ces conditions, et 
qu'il réunit d'ailleurs les qualités exigées par les art. 11 et 13 de la loi 
de 21 mars 1831 ; — D'où il suit qu'il a capacité pour concourir A l'élec- 
tion municipal* de sa commune ; — Par ces motifs , r 
Du 19 août 1844.-C. C. , ch. civ.-MM. Portalis, 1* t 
Pa.c.l,,l-.v.gén.,c.c«W««T..T. 
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, la déclarallon exigée par l'art. 9, dans 
l'année qui avait suivi &a majorité, d'après la loi française, c'est- 
à-dire dans l'année qui avait suivi sa vingt et unième année. — 
Cependant V. n* 149. 

1*J8. D'après le droit des gens, l'hôtel d'un ambassadeur 
Uanl considéré comme faisant partie du territoire de la oalion 
que cet ambassadeur représente, l'enfant né eo France, dans cet 
bétel, pourrait-il réclamer le bénéfice de l'art. 9? — Oui, parce 
que la fiction, que cet hôtel est censé un sol étranger, ne peut 
exister que relativement à l'ambassadeur, dans la personne du- 
quel on ne voit que le représentant de sa nation, et non point 
l'individu revêtu des fonctions d'un ambassadeur, tellement que 
les assignations qui lui sont données ne sont point remises à son 
bétel, mais bien au parquet du procureur de la République. A 
l'égard de l'enfant né dans cet hôtel, on ne peut appliquer ces 
principes du droit des gens, qui n'influent en rien sur une ques- 
tion de droit civil. — Telle est l'opinion enseignée par Mil. Lé- 
gal (p. 10), Delvlncourt, p. 18, notes, 3* édit.), Doranton (t. 1, 
n* 120) et Arm.DalIoz (Dlct., v* Naturalisât., n" 34 et 35). 

f SO. La loi du 33 mars 1849 (O.P. 49.4. 72) a modifié ces 
dispositions de l'art. 9 : l* Pour le cas où l'individu néen France 
d'un étranger, sert ou a servi dans les armées françaises de 
terre ou de mer ; — 1» Lorsqu'il a satisfait à la lot du recrute- 
ment sans exciper de son extranéité. Celle loi autorise, pour les 
deux hypothèses qu'elle prévoit, la déclaration de l'art. 9, même 
après l'année qui suit la majorité. 

1*1. En quel lieu et dans quelle forme doit être faite la sou- 
mission Imposée par l'art. 9? — Il est naturel de croire, dit 
M. Demolombe (n» 162) qu'elle devra élre faim & la municipalité 
de la résidence actuelle du déclarant ou de celle dans laquelle il 
se proposera d'établir son domicile. Celle opinion est fondée sur 
le décret du 17 mars 1809 qui prescrit les formalités relatives à 
la naturalisation des étrangers et dout l'art. 2 dispose : « La de- 
maude en naturalisation et les pièces à l'appui seront transmises 
par le maire du domicile du pêiilionualre au préfet , qui les adres- 
sera, avec son avis, à noire grand-juge, ministre de la justice... » 

fi 89. La loi ne distingue pas entre les en Un te légitimes et 
les enfants naturels. En conséquence, par cela seul qu'on est né 
en France, on se trouve dans le eas prévu par l'art. 9; on peut 
réclamer la qualité de Français. — Celte solution ne fait pas dif- 



ranlon (n» 123) et Demolombe (n* 162). 

133. Si l'enfant n'avait été que conçu en France et qu'il fût 
néen pays étranger d'un étranger, pourrait-Il invoquer le béné- 
fice de l'art. 9? — Nous avons déjà démontré au n* 74 que cet 
article ne serait pas applicable à l'enfant naturel conçu en France 
mais né en pays étranger, et ce, parce que la maxime Infant con- 
ctptut pro nato halctur quolits do eommodo ejus agitur ne peut 
être revendiquée que par l'enfant né d'un mariage légitime. — 
Nous allons plus loin, et nous croyons que cette maxime ne doit 
pas recevoir d'application, dans les cas prévus par l'art. 9, alors 
même que l'enfant aurait été conçu en mariage en France, s'il était 
né postérieurement à l'étranger. Pourquoi le législateur a-t-il 
facilité à l'individu né en France l'acquisition de la qualité de 
Français? C'est parce que la nature nous attache toujours au lieu 
qui nous a vus naître, et que l'éducation, jointe àcet attrait Instinc- 
tif, a pu, en communiquant à l'étranger dès son enfance notre 
langue et nos habitudes, développer son affection pour la France. 
Mais quelle garantie de patriotisme offre l'unique circonstance de 
la conception? — Ajoutons qu'il n'est pas facile de constater l'im- 
«ssibililé physique de celte conception en pays étranger, et que 
a naissance étant le signe le moins équivoque de l'agrégation à 
d'autres hommes, une sage politique ne devait pas lui préférer 
un fait obscur, susceptible de mille contestations, pour fixer une 
qualité aussi importante que la nationalité. Cette opinion est 
aussi celle de M. Duranlon, I. 1, n* 130. — Elle a été adoptée 
par M. Demolombe, n* 164, et par M. Marcadé, art. 9, n" 3. — 
M. Ricbelot parait plus porté à embrasser l'opinion contraire 
(t. l.p. 11b). — V. n"68 et 69. 

13 1. De quelle majorité entend parler l'art. 9, e.civ. ?est-ce 
de la majorité française -, ou de celle fixée par les lois du pays de 
Pét ranger? — Suivant quelques auteurs, notamment MM. Duran- 
lon, n» 139; Delviucourt (2* MU., p. 15, notes); Zacbarla?, 



t. 1 , p. 187 ; Coin-DelUle , n» 28 ; et snlvant ce que nous avion* 

dit nous-mêmes dans notre première édition (v* Dr. clv. et polit., 
sect. 2, art. 1, n* 16), U •'agit ici de la majorité telle qu'elle 
est fixée par la toi française, celle de 31 ans. — Qu'on rapproche, 
dit-on, dansce système, l'art. 9 c. clv. de la constitution de l'an 8, 
qui exigeait l'àgede 2 1 ans pour la capacité de déclarer qu'on veut 
devenir Français, et l'on comprendra que, s'il eût eu l'intention 
de déroger à cette loi, le législateur se (ùi exprimé en termes plna 
explicites. L'âge déterminé . pour la majorité , par les usages ou 
les lois de tous les pays , est variable et difficile à prouver. N'é- 
talt-ll pas plus simple , qu'au lieu de se livrer à des enquêtes bon 
de France , on se bornât à consulter dans tes archives de non 
municipalités, l'acte de naissance du réclamant. D'ailleurs,* 
deux choses l'une : ou te majorité étrangère serait en deçà de 
31 ans, et, dans ce cas, Il convenait de ne pas permettre l'op- 
tlon : le législateur reconnaît, qu'à cet âge, on n'a pas assez de 
lumières ou d'expérience pour contracter l'engagement le plot 
simple dans ses conséquences , le plus facile & discerner , et 11 
autoriserait, à la même époque, un des actes les plus importante 
de la vie , le changement de patrie , qui peut , en temps de 
guerre ou sous l'empire du droit d'aubaine , modifier si grave- 
ment notre existence! Ou la majorité étrangère serait au delà 
de 31 ans, et, dans ce cas, comment se fait-il, qu'exigeant 
31 ans seulement de l'étranger, né en pays étranger, 
recevoir sa déclaration de te volonté d'être Français , te loi i 
montre plus sévère envers l'étranger né en France , qu'elle a ce- 
pendant pour but de traiter avec plus de faveur? — On objecte 
que l'enfant restera peut-être Jusqu'à 2» ans, enchaîné dans les 
liens de la tutelle, sans liberté de ses actions, et qu'il dépendra 
de son tuteur de rendre illusoire le bienfait de l'art. 9.— Mate 
on répond que la loi stalue sur ce qui arrive le plus ordinaire- 
ment , <f« «o quod pUrumqut (it ; elle présume le père ou le tuteur 
dévoués aux intérêts de son (ils ou de son pupille. SI donc 11 est 
utile à l'étranger de se faire naturaliser en France, U est probable 
que ceux qui le dirigent ne s'y opposeront pas. 

On dit , dans le système opposé : Le texte de l'art. 9 est 
formel : en effet , il parle de la majorité de l'étranger et non en 
général de la majorité. Or, la majorité de l'étranger est celle que 
fixe sa loi personnelle. D'un autre côté, on tient trop décompte 
de te disposition de l'art. S de la constitution de l'an 8. Cet ar- 
ticle, en effet, bien différent de l'art. 9 c. clv., déterminait lui- 
même expressément Vdgt <!• 21 ans, mais il ne disait pas que 
l'étranger pût toujours faire sa déclarallon à 21 ans; il voulait 
seulement qu'on ne pût la faire qu'à partir de cet âge , mate 
qu'elle pût toujours être faite , après cette époque : il ne posait 
aucun terme fatal , d'où cette conséquence qu'aucune déchéance 
ne pouvait atteindre l'étranger qui , retenu dans les liens de la 
tutelle après l'âge de 31 au, ne se présentait qu'à vingt-cinq ou 
trente. On comprend alors pourquoi le législateur de l'an 8 avait 
pris le terme fixe de 31 ans vis-à-vis de tous les étrangers indis- 
tinctement : c'était une disposition toute de faveur , qui leur ou- 
vrait une porte le plus tôt possible , sans Jamais la refermer sur 
eux. L'art. 9, au contraire, pose un délai rigoureux après lequel 
il y a déchéance; Il était donc de toute équité de fixer le point de 
départ de ce délai à un moment où chaque Intéressé est en me- 
sure de choisir et de se prononcer. — Les paroles suivantes de 
M. Treilhard , chargé de présenter le projet de loi au corps lét'is- 
gislatif et d'en exposer les motifs, nous paraissent lever tous les 
doutes : « Quant au fils de l'étranger , dit-il (Fenet, t. 7, p. 628), 
qui reçoit accidentellement le jour en France, on n» peut pas dira 

qu'il tu naît pas étranger; mais pourquoi lui refuserait-on 

le droit de réclamer , à sa majorité la qualité de Français , que 
tant et de si doux souvenirs pourront lui rendre chère....? » — 
C'est donc quand il sera majeur dans son pays qu'il pourra Invo- 
quer le bénéfice de l'art. 9. Tel est l'avis de MM. Valette ( sur 
Proudbon, t. 1, p. 180); Marcadé, sur l'art. 9, n" 3; Demo- 
lombe, n* 168; Duvergier (sur Touiller, t. 1, n* 261, note).— 
Devant ces raisons tirées solide l'Intention libérale du législateur, 
soit des termes dn discours de M. Treilhard , nous croyons qu'on 
doit se ranger à celte dernière interprétation. 

13». L'option pour la qualité de Français rétroaglt-elie an 
point de faire considérer l'étranger né en France, comme Français 
depuis sa naissance, et de l'appeler ainsi au partage de sneces- 
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•(on* ouvertes avant celte option ? Non , disent avec raison , ce 
nous semble, MM. Delvincoort, p. 14, note 8 ; Duranton , t. 1, 
n* 196;Serrigoy,t. 1, p. 145; Ricbelot.t. i, n* 69 ; Demolonibe, 
n* 103, et Duvergier, sur Touiller, t. l , n° 261 , note. — Mais 
cette opinion est combattue par Touiller, 1. 1 , n* 208, et par Merlin, 
Rép.,v* Français, J 1, n* 1, et V Légitimité, aecl. 4,j 3, in fi»t. 
■ L'entant né en France d'un étranger, dit ce dernier auteur, au 
mot LtgitimiM, a un droit tout particulier à la protection des juges 
nationaux, car il n'est pas seulement babile a devenir Français 
il ett déjà un Français commence'. » M. Toullier donne les motifs 
suivants : i" le mot réclamer Indique la conservation d'une qua- 
lité donnée par la naissance sous une condition suspensive , à I- 
différence du mot recouvrer, qui, dans les art. 10, 18 et 10 , si- 
gnifie une qualité perdue-, i» l'art. «0 ne prohibe la rétro- 
activité que dans les cas prévus par les art. 10 , 18 et 19. — Il 
a été décidé, dans ce cens : 1» que la femme née en France d'un 
étranger, et qui . durant sa minorité , épouse un Français , est 
réputée Française du Jour de sa naissance (Paris , 1 1 déc. 1 847, 
aff. Kubo, D. P. 48. 3. 49); — S* Que l'enfant né en France 
d'un étranger est réputé Français du jour de sa naissance, et qu'il 
peut, en cette qualité, poursuivre devant les tribunaux français , 
l'exécution des obligations contractées envers lui par un étran- 
ger, même avant sa déclaration d'option (Cass., 19 juill. 1848 , 
aff. B... , D. P. 48. 1. 129). — Voici notre réponse : d'abord le 
mot réclamer n'a point dans le vocabulaire du droit ce sens dé- 
fini que lui attribue arbitrairement M. Toullier. La loi et les ju- 
risconsultes l'emploient souvent comme synonyme de demander. 

— Ensuite , de ce que le cas de l'art. 9 n'est point prévu par 
l'arl. 20, il n'est pas logique de conclure que le principe de la 
non-rétroactivité ne doit point lui «ire appliqué. On ne niera pas 
que le Français qui a perdu sa qualité pour service militaire chez 
l'élranger , la recouvre sans effet rétroactif ; cependant l'arl. 20 
passe ce cas sous silence. — Pourquoi s'est-il expliqué sur le re- 
couvrement de la qualité de Français? C'est que les lois précé- 
dents en faisaient remonter l'effet aujourdé la perte (V.d'Agues- 
seau, trentième plaid.). C'était le jus pottliminii des Romains. — 
Il n'y avait point de loi semblable à abroger pour l'étranger dont 
parle l'art. 9. C'est une qualité nouvelle qu'il acquiert. — D'ailleurs 
ne serait-il pas bien bizarre que cet étranger, qui n'a qu'un an 
pour réciamer la qualité de Français , et qui , en conséquence , 
est accueilli moins favorablement, que celui dont parle l'art. 10, 
lequel est autorisé à faire cette réclamation à quelque époque que 
ce soit, eût , préférablemeot à celui-ci , l'incomparable avantage 
de répéter tous les droits ouverts depuis sa naissance , comme 
s'il avait toujours élé Français? Quant à la décision de la cour de 
Paris , elle a élé évidemment rendue sous l'influence de l'art. 12 , 
qui attribue la qualité de Française à la femme qui épouse un 
Français ; mais elle n'en est pas moins contraire aux principes , 
car la loi ne fait pas rétroagir la qualité de Française de celle 
femme au jour de sa naissance (V. n" 152 et 175). — V. aussi 
nos observations D. P. 48. 1. 139. 

1 3tt. Conformément a notre manière de voir, il a été jugé que 
l'enfaut ne en France d'un étranger, et qui se conforme, dans l'an- 

(1) Etpéct: — (Despine C. DemidoS.) — En 1804, il est inscrit a 
IVlat civil du 10' arrondissement du Paris une fille sous le nom de For- 
tunée, fille naturelle d'AgUé Oxeroff , de la ville do Casao en Russie. — 
Les époux Deroidoff, rus«es, habitaient Paris: ils firent élever Fortunée 
d'abord a Sainl Germain , pu» la confièrent S la damo Commarienx , in- 
lendane de leur maison , puis la placèrent dans une pension ds Paris. — 
Ea 1810, décès de la dame DemidoS. — La dame Commarieux décède 
aussi en 1823; mais, dans son trelamenl, elle fait connaître que For- 
tuné» est la fille de la dame DemidoS ; elle y dit que la preuve résulte de 
sa correspondance avec c. Ile dame , et que cette correspondance se trouve 
entra les mains du notaire chargé de son testament. — Alors Fortunée 
•si envoyée en Russie par le sieur DemidoS, qui anil continué d» prendre 
soin de son éducation ; el il a été allégué qu'en vertu d'une procuration 
de celle-ci, majeure, il s'élvl emparé de cette correspondance. — Bn 
1822, Fortunée épouse, en Russie, un sieur flespine, conseiller antique 
de l'empereur, ne S Geaève, el qui, en 17»2, était venu a Besançon 
pour y travailler l'horlogerie , en exécution d'un décret de la convention. 
Forleoec reçoit du sieur DemidoS une dot de 60,000 fr. Le» époux 
Despine r nvnrcnt à ne jamais rien réclamer de lui ou de ses bfriiiers. 

— Peu après, les époux Despine rentrent en France. — Ils assignent 
devant le tribunal de la Seine le sieur D'mHnS et ses deux fils. - lin 
jtigf"»« lp" |Wyi rrt-m» h ; f e,iv<> »!m m>« 4* «^i,, d'étal 
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née qui suit sa majorité, aux prescriptions de l'art. 9 ne peut ré- 
clamer la qualité de Français qoe pour l'avenir et ado d'exercer 
ies droits ouverts a son profil à parlir de l'accomplissement des 
formalités légales ; que la naturalisation obtenue dans les termes 
de l'art. 9 ne rétroagit pas au jour de la naissance de l'enfant et 
ne modifie nullement les actes antérieurs au changement de na- 
tionalité; el que , par suite , doit être réputé agir encore en qua- 
lité d'étranger, l'enfant né en France d'un étranger, el qui , pot 
térleurement a une naturalisation obtenue en vertu de l'art. 9, 
veut faire changer son état civil a l'aide d'une recherche de ma- 
ternilé et d'une rectiûcalion de son acte de naissance (Pans, 
4 janv. 1817, aff. B..., D. P. 47. 2. 34). 

189. En conséquence de notre doctrine, nous dirons que 
l'Individu placé dans les lermes de l'arl. 9 , qui aurait laisse 
écouler plusieurs mois depuis l'ouverture du délai à lui Imparii. 
avant d'agir en réclamation , n'aurait la qualité de Français que 
du jour où sa demande aurait élé formulée. Au surplus, depuis 
la loi du 14 juill. 181», la question de savoir si l'art. » a un 
effet rétroactif, a perdu beaucoup de son importance; mais elle 
peut encore se présenter pour des droits ouverts avant la pro- 
mulgation de cette loi , el aussi , comme l'observe M. Coiu-Dc- 
t lisle (n* 1S), dans le cas où un individu né eo France d'un étran- 
ger, âge de vingt el un ans, domicilié en France, mais n'ayant 
pas encore fait sa réclamation qu'il n'effectuerait que quelques 
jours plus tard , figurerait comme témoin dans un testament. 

ISS. Puisque l'Individu né en France d'un étranger ne peut 
prétendre à la qualité de Français qu'autant qu'il la réclame dans 
l'année de sa majorité , il s'ensuit , ainsi que le font très-bien 
remarquer MM. Toullier, t. 1 , n* 26t , el Guicbard , n» 66, que 
si l'enfant décède mineur ou même dans l'année qui suit sa ma- 
jorité , mais avaol d'avoir formé sa demande , Il mourra étranger. 
— Il en résulte également qu'après l'expiralioo du délai qui lui 
est imparti par l'art. 9 , il ne peut acquérir la qualité de Français 
qu'en remplissant les conditions imposées à tous les étrangers , 
c'esl-à-dire en se faisant naturaliser. Tel est le sentiment d« 
MM. Toullier. foc. cit.; Colo-Delisle , n* 13; Serrigny, p. 143, cl 
Richelol, o* 69. — Il a été jugé, dans le même sens, que le délai 
d'un an, à partir de sa majorité, dans lequel un enfant , né en 
France de parents étrangers , doit réclamer la qualité de Fran- 
çais, est fatal : la déclaration , faile trois ou quatre années après 
celle époque , el même le mariage contracte avec uu Français , 
ne suffiraient pas pour attribuer à une femme la qualité de 
Française d'origine (Paris, 3 juin 1829, V. l'arrêt suivant). — 
Dans la même affaire et par suite d'une appréciation plus atten- 
tive des faits, il a élé décidé , conformément au principe qui a 
élé posé plus haut que le mariage , qu'une femme étrangère , 
fùt-elle née en France, mais sans avoir (ail la déclaration pres- 
crite par l'arl. 9 c. clv., a contracté avec un Français qui avait 
perdu cette qualité par l'acceptation de (onctions en pays étran- 
ger, ne (ait pas obstacle à ce qu'elle soit réputée étrangère (Rej., 
14 mai 1834) (1). — V. n* 145. 

ISO. La déclaration imposée par l'arl. 9 ne peut se présu- 
mer ni se suppléer. Celui qui est né eo France d'un étranger 

allégués. — Opposition. — Jugement, et, le 5 juin 1829, arrêt d'n- 
compéteoce, attendu la qualité d'étrangère» de toutes les parties. « Con- 
sidérant que l'action intentée par Despine.au nom de Fortunée Oient, 
sa femme, tend a établir des rapports de filiation avec les enfants De- 
midoS, Russes de nation; qu'elle même, d'après son acle de naissance, 
est née d'une femme russe; — Considérant que l'action dont il s'agit est 
pure personnelle, et qu'en supposant Fortunée OzeroS devenue Français» 
par son mariage avec Despine, les effets d» l'art. 14 c. civ. ne loi appar- 
tiennent pas, puisqu'elle ne peul reporter rétroactivement sa qualité d» 
Française à l'époque de sa naissance ; — Qu'enfin I obligation mentionné» 
dans l'art. 14 doit être entendu de l'obligation dérivant d'an contrat, et 
non d'un (ail donnaot lieu seulement a action civile; — Met l'appel ai 
néant. » — Sur le pourvoi , cet arrêt est cassé pour vice de formes. 

I levant la rour d'Orléan«, saisie sur renvoi, les enfant» DemidoS •» 
bnrnenl a décliner la compétence des tribunaux français, en se fondât : 
1' sur ce que la dame Despine est restée étrangère, par l inacrompli-w- 
ment de l'art. 9 C civ. ; 2* sur ce qne son mari a perdu sa qualité d« 
Français en acceptant le litre de conseillera la cour de Russie, et par 
suit» du srrmenl qu'il avait prêté au souverain de cet empire. — 27 oiar* 
1833, arrêt qui adopte ce système. — Pourvo' 1 des époux Despine pour 
v : f)lMi"n : 1° de l'arl. 7de-"aloi du 20 avril 1810 el de l'arl. 14 c. civ., 
eo ci ij - ;e l".irrét htta|ud h'j pa^ moliv.' le rejel d« la ques-ion de nrcif 
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étranger. Il reste tel, s'il ne satisfait pas aux conditions Im- 
posées par notre article. — C'est donc avec raison qu'il a été 
jugé : 1* que l'individu né en France de parents étrangers n'ac- 
quiert pas la qualité de Français par l'engagement volontaire 
qu'il contracte après sa majorité pour servir dans les troupes 
françaises : les conditions prescrites par l'art. 0 c. civ. pour 
acquérir la qualité de Français ne peuvent être suppléées (Crlm. 
eass., 1" sept 1842, M. Isambert, rap., aff. Willems)-, — 3* Que 
la déclaration prescrite par l'art. 0 c. civ. doit être expresse, et 
ne peut être suppléée par des équivalents (Douai, 17 janv. 1848, 
aff. Vanderesl, D. P. 48. i. 164); — 3* Que ladéclaraUon eiigée 
par l'art. 9 c. civ. de l'individu né en France d'un étranger, et 
qui veut y acquérir la qualité do Fraoçals, doit être tsprtsst; 
qu'à défaut de celte déclaration. Il ne peut , à raison des faits qui 
témoigneraient de l'intention d'être Français , être réputé avoir 
acquis la naturalisation, et par suite la capacité électorale; qu'il 
en est ainsi dans le cas, par exemple, où cet individu aurait sa- 
tisfait au recrutement, aurait pris du service dans la marine 
militaire comme matelot classé, aurait été inscrit sur les contrôles 
de la garde nationale, et aurait, en un mot, accompli tous les 
devoirs imposés aux Français,... alors même , qu'en outra II 
n'aurait Jarnaie cessé de résider au lieu de sa naissance, y aurait 
contracté mariage avec un Français , et y aurait exercé les droits 
électoraux, en participant aux élections municipales (Rej., 8Julll. 
1846, aff. Paravlclnl , U. P. 46. 1. 363). 

$ 4. — Enfant d'un ex-Français. 

1 4*. La raveur du sang, et non plus le lieu de la naissance, 
a fait distinguer de l'étranger né an France, l'enfant du ci-de- 
vant Français. Il peut toujours réclamer l'ancienne qualité de 
son père, en remplissant tes conditions prescrites par l'art. 9 
(e. civ. 10). — Les lois antérieures ne l'assimilaient pas tout à 
faitaux étrangers. Il partageait avec es autres enfants nés avant 
l'expatriation du père les successions qui s'ouvraient à leur 
s. Il lui suffisait d'y fixer son domicile et de se 



si un étranger n'était pas recevable t contester la qualité d'un Français, et 
en ce que des questions de cettt nature n'appartenant qu'à la souverai- 
neté nationale, la cour n'a pa rafaser de rendre justice a celai qai était 
en possession de celte qualité; — S* Des art. 3 c. civ. et 3 c. inst. crin., 
en ce que l'arrêt attaqué a vu i tort une réclamation d'état de la compé- 
tente des tribunaux étrangers , la ou la dame Deapioe ne demandait 
qu'une rectification de soo acte de l'état civil , altéré à son préjudice, ques- 
tion d'ordre public qui ne pouvait être jngée qu'en France, et dont elle 
pouvait saisir le juge civil et criminel ; — 3* De l'art. 17 c. civ. et des dé- 
crets des 6 avril 1809 et 36 août 1811, en ce que la professioe de dentiste 
a ta cour de Russie et le serment prêté par Despioe en qualité soit de 
dentiste , soit d'assesseur et de conseiller, litres attachés A la qualité de 
dentiste , soit l'acceptation d'un titre honorifique ou mémo de noblesse , 
►oïi, en tant qu'étrangers a l'ordre politique, insusceplibles de faire perdre 
la qualité de Français; — 4* Des art. 9 et 14 c. civ. , en ce que le sienr 
Despine a transmis sa qualité de Français a sa femme et que, d'ailleurs, 
celle-ci , née en France d'oae étrangère et mariée dans sa vingt-deuiiéme 
année , c'est-a-dire dans le délai utile pour réclamer, est Française; — 
S* De l'art. 1356 , en ce que la cour d'appel a refusé de donner acte a la 
dame Despine de la production d'une lettre dans laquelle sa filiation était 
avouée , sous prétexte qu'elle se rattachait au fond. — Arrêt (après dclib. 
en cb. du cons.). 

La coua ; — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué , et reconnu 
par la demanderesse elle-même , que , soit d'après son acte de naissance , 
toit d'après sa réclamation judiciaire , elle était née de parents étrangers ; 
que, si le fait de sa naissance en France lai facilitait les moyens d'ob- 
tenir la qualité de Française, en se conformant aux dispositions de l'arl. 
9 c. civ. , elle se Irouve'décbae dn bénéfice de cette disposition pour n'a- 
voir rempli, en temps utile, aucune des formalités prescrites; qu'à la 
vérité elle a soutenu que son mariage avec nn Français avait suppléé a 
leur omission ; mail qu'il a été constaté, par l'arrêt attaqué, qu'en admet- 
tant que le mari de la demanderesse fût devenu Français, soit par le 
bénéfice des décrets de l'an 3 et de l'an 3, relatifs aux ouvriers horlogers 
ipptlé? à Besançon par la convention nationale, soit par la réunion de la 
Savoie h la France, le 33 déc. 1793. il avait perdu cette qualité , tant 
i du S 3 de l'art. 17 e. civ. qu'en conformité du décret du 



S6 août 1811, expliqué par l'avis do conseil d'État, du 14 janv. 1813, 
ni des titres a 



) titres a lui conférés par l'empereur de Russie, soit en 
prêtant à cè souverain un serment incompatible avec les devoirs d'un 
Français ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate , en lait , que les mariés 
Dtipioe o'oal justifié avoir rempli, avant leur demande introduclive rt'in- 

ttew , aucune des effilions Mijrfj jar 1rs art. 10, 1« el «9 ejr. , 



faire délivrer des lettres de naturalllé. Suivant Borquet (Traité 
de l'aubaine, cb. 40, n* 36) el d'Aguesseau ( trente-deuxième 
plaidoyer), l'obtention des lettres de naturalllé avait même un 
effet rétroactif ; l'enfant était rétabli dans tous les droits qu'au- 
rait eus son père, par une espète de jus postliminii. Nous \ er- 
rons que le code civil (art. 30) a disposé en seus contraire à cet 
égard. 

141. 11 faut être parent au premier degré, en ligne directe, 
du père qui a perdu la qualité de Français, pour la pou\oir re- 
couvrer. Tout autre descendant, né, ainsi que son auteur immé- 
diat, en pays étranger, serait soumis aux conditions prescrites 
à tout étranger qui veut devenir Français. — Une exception 
a été établie par l'art. 33 de la loi des 9-15 déc. 1790 et par 
le § 4, art. 3, tlt. 3 de la constitution de 1791, en faveur des 
descendants de Français ou Françaises expatriés pour cause de 
religion (V. n* 131). La chambre des députés a eu occasion 
d'appliquer cette disposition en faveur de Benjamin Constant, 
qui était issu de rellglonoaires retirés en Suisse. 

149. L'enfant du cl-devanl Français est-il capable, avant 
l'Age de majorité, d'opter pour la qualité de Français? De ces 
mois de l'art. 10 pourra toujours recouvrer , MM. Gulchard , 
Traité des droits civils, n* 70, et Delvlneoorl, p. 193, not. 7, 
3* édit., concluent que, pendant sa minorité, son tnleur, ou, s'il 
est émancipé, son curateur, seront admis à demander en son 
nom la naturalisation. — Est-ce bien 1* l'intention du législateur? 
Ce mot toujours, rapproché de ceux Tannée qui suivra Pêpoqu* 
d* la majorité (art. 9), ne slgnlBe-t-ll pas seulement un temps 
indéterminé au delà de cette année? Le principe quia présidé à 
nos lois sur la nationalité est qu'on fût Français, ou de plein droit 
par la naissance, ou librement par un cbolx éclairé (M. Locré, 
Lég. civ., t. 3, sur l'art. 9). Une patrie ne s'aliène pas comme 
un immeuble. 11 est des contrats qui ne se forment point par un 
procureur légal, mais qui exigent l'assentiment direct et spon- 
tané de la personne même qui s'oblige. Tel doit être le pacte 
social, quand II ne résulte pas I 



ivelle action était, par sa nature, ent 
e, et, malgré la connexité des faits, 
sur le mode de procéder daos l'action 



entiè- 



noor recouvrer la qualité de Français ; d'où il suit qu'ils doivent l'un el 
l'autre être réputés étrangers ; - Attendu que la cour rojale d'Orléans a re- 
connu que la demande ialrodnclive d'instance n'avait pas seulement pour 
objet la rectification de l'acte de l'étal civil, mais qu'elle était une véritable 
action en réclamation d'état, qui formait la question principale fc décider; 
qu'en effet la cour de cassation, par son arrêt dn 16 juillet 1833, qui 
avait saisi la cour rojale d'Orléans, l'avait ainsi envisagée, ea annulant 
l'arrêt de la cour royale de Paris, du S juin 1839, pour a'aroir pas jugé 
l'affaire en audience solennelle; — Attendu que l'arrêt attaqué déclare, 
en conséquence de ces décisions préliminaires, qu'une action en réclama- 
tion d'état constituait une demande pore personnelle , puisque l'étal des 
persoonee est toujours régi par le statut personnel , qui est la loi ou la 
coutume du domicile ; qu'elle doit être portée devant les tribnnaui du 
pays des défendeurs , et que , si le délit de suppression d'état oavrait plus 
tard , aux termes de l'art. 337 c. civ. , la voie criminelle , qui , confor- 
mément A l'art. 3 du même code , serait suivie dans la forme des art. 33 
et 63 c. inst. crim. , celle nouvelle action i 
remeot distincte de la prem 

pouvait avoir aucune influence sur le mode de procéder daos l'action ci- 
vile ; en quoi ledit arrêt n'a violé aucune loi ; — Attendu que ni les qua- 
lités de l'arrêt ai Us conclusions des parties n'établissent qu'il ait été 
présenté à la cour royale d'Orléans aucun chef de demande relativement 
a la On de noo-recevoir opposée aux défendeurs, comme étant incapables, 
en leur qualité d'étrangers, de conlesler k qui que ce soit la qualité de 
Français ; d'où il suit que ladite cour, quoique la question ait été surabon- 
damment posée, n'était point tenue de rejeter explicitement cette pré» 
tendue fin de noo-recevoir, et de motiver sa décision; qu'au surplus les 
motifs exprimés sur l'incompétence ssnl plus que suffisants pour remplir 
le vœu de la loi a cet égard; d'où il suit que ladite cour s'a point vi«l< 
l'art. 7 de la loi du 30 avril 1810 , ni aucune autre loi ; — Attendu qu'a- 
prés s'être déclarée incompétente, la cour royale d'Orléans a pa, sans 
violation d'aucune loi, refuser de statuer sur la demande relative a l'aveu 
judiciaire qui lui était adressée par des conclusions subsidiaires, puisque 
celte demande se rapportait essentiellement a la question d'état , dont elle 
avait prononcé le renvoi devant qui de droit, en confimanl le jugement du 
14 déc. 1818, «que celte demande n'avait aucun trail k la question de 
compétence ; — Attendu enfin , sur le sixième et dernier moyen , qu'il re- 
pose sur des faits et actes dont l'examen n'a pas été soumis à la cour 
rojale d'Orléans, qui a rendu l'arrêt atuqué; qu'il ne peut, dès lors, être 
proposé en cour de cassation ; — Par tous ces divers motifs .rejette. 

Du 14 mai 1*34.-0. C.ch. civ.-MM. Porlalis, 1" pr. Jourde, 
Lnabsne^tarrls, t- air. g*;..,c. Cttf. Lacoste et Desdiut.ar. 



rap. 
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C'est par ce motif qu'on n'a pas vonln qu'en changeant do pa- 
trie, le père pût changer la condition de son entant mineur. Elle 
reste filée dès le berceau jusqu'à l'âge où le discernement le rend 
capable d'une abdication volontaire. — Telle est aussi sur ce 
l oint l'opinion de MM. Toullier (n*263); Légat (p. 10); Demo- 
lombe (n* 166) et Coin-Delisle (n* 1S). Ce dernier auteur fait 
remarquer, ainsi que nous l'avions déjà fait dans notre l" édi- 
tion, n* 10, que le mot toujourt de l'art. 10 signifie seulement 
qu'a partir de l'époque où l'enfant a atteint la majorité, la loi ne 
lui Gie plus, comme au fils de l'étranger, de délai fatal dans le- 
quel il soit tenu de faire sa déclaration. — Toutefois, s'il avait 
en minorité (ou son tuteur pour lui) réclamé le bénéfice de 
l'art. 0 , sans renouveler sa demande dans l'année qui aurait 
suivi sa majorité, nous croyons que le vœu de la loi se trouverait 
suffisamment rempli, alors d'ailleurs que les faits postérieurs 
seraient d'accord avec cette déclaration : le mineur aurait fait 
sa condition meilleure, et on lui appliquerait le principe de 
l'art. 1125. 

148. Que décider à l'égard de la fille mineure d'un ex- 
Français qui s'est mariée à un étranger? Suffit-il qu'elle réclame, 
conformément à l'art. 10 et avec l'autorisation de son mari , pour 
que la nationalité française puisse loi être conférée? On ne le 
pensa pas : son mariage y met un obstacle formel. 

1 44. L'art. 10, { 2, est-il applicable à l'enfant de celai qui 
après s'élre fait naturaliser en Franco, a perdu la qualité de 
Français, aussi bien qu'à l'enfant d'un Français de naissance de- 



Legat, p. U, et Rlchelol, 
n* 68 , note 10. — Mais nous ne saurions adopter une pareille 
distinction, qui est complètement arbitraire, et qu'aucune raison 
ne justifie. En effet, d'une part, l'art. 10 s'énonce en termes 
généraux , et d'antre part, le système que nous repoussons est 
contraire au principe de notre droit que les fautes et les pertes de 
nationalité sont personnelles , principe que proclame M. Rlcbetot 
lui-même quand il enseigne que l'enfant d'un mort civilement 
pourrait Invoquer notre art. 10. — Remarquons à cet égard, en 
passant, que cet auteur admet à tort que le mort civilement est 
devenu étranger : nous aurons occasion de démontrer plus loin , 
en traitant de la mort civile, qu'il reste Français, alors, bien en- 
tendu , qu'il ne s'est pas fait naturaliser dans un autre État. 

1 44. Puisque Part. 10 n'accorde le recouvrement de la qua- 
lité de Français qu'à celui qui a rempli les formalités qu'il in- 
dique, il en résulte nécessairement que l'enfant de l'ex-Françals, 
qui décéderait avant d'avoir formé sa réclamation, mourrait 
étranger. U s'agit Ici pour l'étranger, suivant l'observation de 
M. Gulcnard, n* 71, d'un droit facultatif et non d'un droit ab- 
solu. — V. n* 138. 

14«. Que doit-on décider à l'égard de l'enfant de Vex-Fran- 
çais, s'il est né en France?— Plusieurs opinions se sont élevées sur 
cette question. — Suivant M. Légat, p. 15, l'enfant de l'ex-Françafs 
est Français s'il est né en France; Il appuie cette opinion sur le 
texte du ( 2 de l'art. 10, qui n'impose l'obligation de faire une 
déclaration qu'à celui qui serait né à ^étranger d'un ex-Fran- 
çais.— Suivant M. Coin-Delisle, n» 16, on doit placer l'enfant né 
en France d'un ex-Français dans la condition des enfants nés en 
France de parents étrangère, car 11 se trouve dans les termes de 
l'art. 9 e. clv. — Mais ces déni Interprétations nous paraissent 
vicieuses. Celle de M. Légat est cerlainemenl erronée, puisque 
l'enfant d'un ex-Français est Ois d'un étranger, et nul texte de 
loi n'admet qu'un enfant d'étranger soit Français ; or il fau- 
drait précisément un texte formel qui consacrât cette exception 
pour qu'elle pût être admise. Nous avons vu en outre que le 
code civil n'attribue la qualité de Français qu'aux enfants nés de 
parents français ; il est donc manifeste que l'enrant dont il s'agit 
est étranger. — L'opinion de M. Coin-Delisle a quelque chose de 
plus spécieux, car l'enfant d'un ex-Français, n* en Francs, est 
bien né d'un étranger en France, il semble alors fort logique de 
le mettre sous l'empire de Tari. 0. Mais si l'on remarque que 
cet art. 0 est beaucoup moins favorable que l'art. 10, car il ne 
permet à l'enfant de réclamer que pendant l'année qui suit sa 
majorité, tandis que le second lui laisse la faculté de faire sa 
soumission pendant tout le cours de sa vie à dater de sa majo- 
rité, et si d'autre part on ne perd pas de vue que l'enfant d'un 
s, a'U est né en France, est pour le moins aussi tavo- j 



rable que s'il était né en pays élranger, on restera convalnce 
qu'on ne saurait le traiter avec plus de rigueur et on sera dis- 
posé à te placer sous la prescription du deuxième paragraphe de 
l'art. 10, puisque, nous l'avons vu, on ne peut pas le déclarer Fran- 
çais de naissance. — Ceci posé, il est facile de faire justice des mots 
en paye étranger qui sont employés inutilement dans le deuxième 
paragraphe de notre article comme dans le premier. Quand les 
rédacteurs du code civil se sont occupés de l'enfant d'un ex- 
Français, Ils ont dû naturellement se reporter sur un père qui 
n'habiterait plus la France et qui serait allé s'établir dans la pa- 
trie qu'il avait adoptée en renonçant à sa qualité de Français, et 
Ils ont statue sur le cas unique où, pendant son séjour à l'étran- 
ger, il aurait des enfants. Le cas par nous prévu ne peut, en 
conséquence, être résolu que par les principes, et nous avons vu à 
quelle solution ils nous amènent. — C'est celle qui est adoptée 
par MM. Duranton, t. l.n* 127; Rlchelol, 1. 1, a* 68; Serrigny, 
t. 1, p. 148, et Demolombe, n* 166. 

147. M. Demolombe se pose la question de savoir si l'en- 
fant né du mariage contracté par une femme française avec un 
étranger pourra invoquer le -bénéfice de l'art. 10, et II la résout 
par l'affirmative. ■ D'une part , dit-il, le texte porte : né d'un 
Français, or, ce mot, nous l'avons vu, comprend la femme aussi 
bien que l' homme ; d'autre part, cet enfant se rattache proba- 
blement par &a mère à des ramilles françaises ; il eût été Fran- 
çais par elle, si le mariage ne lui avait enlevé cette qualité. Les 
motifs de la loi me semblent donc aussi millier en sa faveur. • 

— On peut objecter, il est vrai, qu'en légitime mariage l'enfant 
suit le sort du père; que, dans le cas posé, l'enfant est né d'un 
étranger; qu'en vain a]oute-t-on qu'il est né d'une Français*; 
que ceci parait être une erreur en droit, car si sa mère a été 
Française, comme II ne se rattache pas à elle, par suite de la 
maxime : quum légitime» nuptiœ facta tvn(, palrem libtri 
tequuntur (L. 19 ff. dé état» hominum), Il ne peut être considéré 
que comme Issu d'un élranger, et par conséquent être traité 
comme tel. — Néanmoins l'interprétation de M. Demolombe nous 
semble devoir être suivie de préférence. 

148. L'enfant qui établirait qu'il a été cooçu en France 
avant que son père ne perdit la qualité de Français aurail-il be- 
soin de recourir à l'article 10 pour se faire attribuer cette qua- 
lité? Ne devrait-on pas, au contraire, le considérer comme Fran- 
çais par application de la règle : infant conceptut pro nato ha- 
betur quotiet de comrnodit ejut agitur. — Il faut distinguer : ou il 
a été conçu en légitime mariage et II peut alors invoquer cette 
maxime; Il est Français d'origine (V. n* 69); ou il est issu hors 
mariage et la maxime n'est pas applicable (o° 77). 

14t#. Suffit-il de réclamer la qualité de Français, pour 
l'acquérir, dans le cas de l'art. 10? Faut-il que la réclama- 
tion soit répondue par des lettres de déclaration de naturalilé? 

— U semble d'abord, qu'il ne doit pas dépendre du gouverne- 
ment de refuser une qualité accordée par la loi sous la seule ré- 
serve d'une déclaration de l'Impétrant, et en considération d'une 
origine qui offre une garantie particulière d'attachement à m 
France.— Cependant nous Inclinons à croire que le décret du 17 
mars 1809, qui veut que la naturalisation soit prononcée par le 
souverain, s'applique indistinctement à tous les cas où elle est 
demandée. L'art. 9 se sert du mot reclamer. Ne peut-on pas dire 
que toute réclamation suppose une réponse de l'autorité compé- 
tente? — Ajoutons qu'au conseil d'État , lorsqu'on manifesta la 
crainte de voir des enianls d'émigrés proliter de i'arl. 1 0 pour 
rentrer en France, on fit observer que le gouvernement pourrait 
toujours repousser la demande de ceux dont la présence lui pa- 
raîtrait dangereuse (M.Locré, Lég.clv., t. 2, sur l'art. 10). Telle 
est aussi l'opinion de M. Guicbard(Tr. des dr. clv., n* 72). Cette 
interprétation, que nous avons déjà donnée dans notre première 
édition, n* 20, a reçu en quelque sorte une sanction législative 
par l'art. 2 de la loi du 21 mars 1832, sur le recrutement d* 
l'armée, qui porte que tout « individu né en France < 
étrangers sera soumis aux obligations Imposées pa 
loi, immédiatement après qu'il aura été admie à Jouir du bénéfice 
de l'art. 9 c. clv.» — M. Demolombe, n* 171, est, toutefois, d'u 
avis contraire. — U fonde sa théorie sur ce que les article* de 
code civil créent des modes spéciaux et particuliers auxquels on 
ue peut pu ajouter d'autres sondilions que celles qu'il* exigent , 
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les art. 9, 10 et 12. Quant à la loi de 1852, M. 
pense qu'elle se réfère uniquement au code civil , sans vouloir 
ni le changer ni le modifier. — MM. llichelot, t. 1, n° 68, note 
18, Coln-Dellsle, n* 14, et Serrigny, p. 143, sont do même 
avis. — Malgré ce concours de Jurisconsultes éclairés qui pro- 
fessent un sentiment contraire au nôtre sur ce point, nous per- 
sistons dans notre manière de voir. — Elle est basée sur l'inten- 
tion formelle du législateur, manifestée non-seulement dans le 
décret du 17 mars 1809 et dans la loi de 1832, actes postérieurs 
au code civil et qui ne soot pour le Jurisconsulte que des auto- 
rités à consulter, mais encore au sein du conseil d'État lors de la 
discussion de notre article 10.— Que, dans la pratique, la chan- 
cellerie éloigne toute rigueur; qu'elle considère même le fait de 




i le concevons en présence du mouvement humanitaire qui 
se développe chez les nations diverses. Nous remarquons, toute- 
fois , que la chancellerie ne se relâche de sa sévérité qu'au cas 
de l'art. 9, et que U réponse du garde des sceaux, rapportée 
n' 128, ne s'explique pas sur le cas de l'art. 10, plus favorable 
mais aussi plus susceptible d'exciter les défiances de l'autorité. 
— La réponse du ministre ne s'expliquerait-elle pas aussi par 
cette raison qu'il a entendu dire seulement que la réclamation 
suffirait pour conserver le droit, quoique le gouvernement n'y 
aurait pas répondu dans le délai fixé par l'art. 9? C'est en ce 
sens que nous verrions avec plaisir se former la pratique admi- 
nistrative. 

1 0>O. Le droit de recueillir les successions échues Jusqu'à la 
majorité et pendant les dix années suivantes appartient dans lous 
les cas aux enfants du Français naturalisé avec autorisation (dé- 
cret du 26 août 1811, art. 4). La rédaction de ce décret porte à 
croire que celte faculté ne leur est accordée qu'à condition qu'ils 
se conformeront à l'art. 9 pour recouvrer la qualité de leur père. 
Néanmoins le texte de l'art. 4 ne le décidant pas littéralement, 
nous croyons, avec M. Delvincourl (t. I, p. 204, note 2), que 
leur droit de succéder pendant trente et un ans est indépendant de 
toute réclamation ultérieure. Il ne convient pas de laisser al long- 



S 3. — Femme étrangère qui épouse un Français. 

1 51. Suivant la disposition de l'art. 12 e. clv.,« l'étrangère qui 
épouse un Français suit la condition de son mari. » — Dans ce 
cas, le fait seul du mariage suffit pour faire acquérir à la femme 
étrangère la qualité de Française ; nous ne pensons pas qu'il soit 
besolo, comme dans les cas prévus par les art. 9 et 10, d'une 
déclaration de naluralilé. — La raison de cette différence nous 
paraît résulter de ce que, au cas prévu par l'art. 1 2, la loi n'impose 
à la femme aucune soumission préalable, et de ce qu'elle se con- 
tente en quelque sorte de reconnaître comme un des effets directs 
du mariage le changement de nationalité; d'où 11 suit qu'aucune 
réclamation ne devant être formée , il n'y a pu lieu d'attendre 
d'autorisation, tandis que, dans les cas prévus aux art. 9 et 10, 
une demande est faite, ce qui suppose pour le gouvernement le 
droit de l'examiner et de la rejeter, parlant la nécessité d'une 
autorisation.— Au reste, ceux qui se trouvent dans les hypothèses 
des art. 9 et, to prétendent directement et principalement entrer 
dans la nationalité française; au contraire, la femme qui épouse 
un Français, ne devient Française que par vole de conséquence, 
qu'incidemment; elle ne tend pas directement à la qualité de Fran- 
çaise, et si elle est considérée comme telle, c'est parée qu'elle 
partage la nationalité de son mari. 

1&2). L'art. 12 ne distingue pas entre la femme majeure et 
la femme mineurs. L'une et l'autre acquièrent la nationalité fran- 
çaise par leur mariage avec un Français. — Cette proposition 
est facile à Justifier; il suffit pour cela de se reporter à l'art. 1398 
lui déclare le mineur apte à contracter mariage aussi capable 
que le majeur, quant à tous les effets légaux du mariage, pourvu 
qu'il ail été assisté des personnes dont le consentement est re- 
quis pour la validité de son mariage (V. aussi les art. 148 et 
luiv.). — Cette opinion est celle de MM. Légat, p. 33; Richelot, 
70; Demolombe, n» 184. — Et il a été jugé , dans ce sens, 
que ta femme étrangère qui, durant sa mlnoriie, épouse un Fran- 



çais, devient Française, sans être tenue de faire la 

prescrite par l'art. 9 c. civ. (Paris, H déc. 1847, an*. Knhn, D. 
P. 48. 2. 49). Nous n'avons pas besoin dédire que le droit de la 
femme qui épouse un Français ne rétroagit pas au Jour de sa 
naissance, car elle acquiert une qualité nouvelle; elle ne ni' 
couvre point une postlion perdue (V. infrà, n* 173). — L'arrêt 
qui précède a cependant jugé le contraire : mais comme, dans 
l'espèce, il s'agissait d'une femme née en France d'un étranger 
c'est par une fausse application de l'art. 9 et non en vertu de 
l'art. 12 qu'il a été jugé contrairement à la proposition que noua 
venons d'émettre. 

1 58 . La femme étrangère qui aurait épousé un étranger ac- 
querrait-elle la nationalité française par cela seul que son mari 
se ferait naturaliser en France après le mariage? — Non; la 
femme étrangère qui épouse un Français manifeste efficacement, 
par le fait même de son mariage, le consentement de devenir 
Française; mais, pour ta seconde, on n'en peut pas dire autant, 
et il ne peut pas dépendre de la volonté de son mari de lui enle- 
ver la qualité de membre d'une corporation , d'une société à la- 
quelle elle veut , peut-être , continuer d'appartenir. La femme 
alors ne deviendrait Française qu'en accomplissant, de son coté, 
les conditions Imposées à un étranger pour devenir Français. — 
Cette opinion est aussi celle de MM. Légat, p. 402 et Richelot, 
n* 71. — V. n» 137. 

151. SI le mariage était déclaré nul, la femme n'en reste* 
ralt pas moius Française, pourvu qu'elle l'eût contracté de bonne 
foi, aux termes de l'art. 102 o. civ.; si, au contraire, elle l'avait 
contracté de mauvaise fol, elle resterait étrangère, puisque, aux 
termes de ce même article, un tel mariage ne produit ses effets 
civils qu'en faveur de l'époux de bonne foi. — Celte opinion est 



Mariage, sect. 6,$2,quest.4, 
sur l'art. 184 c. civ.), et Coln-Dellsle (sur l'art. 12, n* 2). Tel 



est aussi le sentiment de MM. Delvincourl, p. 18, note 7, 3'édlt. 
et Gulchard, n* 74. 

I 5 ."» M. Merlin enseigne aussi {toi. eerbo, p. 682 de l'éd. 
de 1827) que, même dans l'hypothèse où la femme serait de 
mauvaise fol, elle devrait être considérée comme Française tant 
qie le mariage ne serait pas annulé. « Le mariage n'est pas nul 
de plein droit, dit cet auteur, et tant que la nullité n'en a pas été 
prononcée par un jugement , la femme doit être considérée en 
tout comme mariée et, par conséquent, comme Française. » — 
Cette solution nous parait conforme aux principes, car c'est le fait 
même du mariage avec un Français qui imprime à ta femme 
étrangère la qualité de son mari; or, le mariage putatif existe 
tant qu'on n'en a pas fait prononcer la nullité, il produit, en con- 
séquence , tous ses effets jusqu'à ce moment. — Conformément à 
cette théorie , Il a été décidé qu'un second mariage contracté 
avant la dissolution du premier par un Français en pays étranger 
et avec une étrangère, confère à cette femme la qualité de Fran- 
çaise, sans qu'il y ait lieu de distinguer si elle était de bonne ou 
de mauvaise fol , et ta rend apte à porter devant les magistrats 
français une plainte qui les autorise à poursuivre le crime de 
bigamie dont son mari s'est rendu coupable (Crlm. rej., 18 fév, 
1819, an*. Sarrazln, V. Bigamie, n* 16). 

15». Quand la femme devenue Française par son mariage avec 
un Français reste veuve, par suite de la mort naturelle ou civile 
de celui-ci, perd-elle ta qualité de Française? —Pas le moins du 
monde. La nationalité une fols acquise ne se perd que par Pu 
des modes Indiqués par la loi, et nulle part n 
ait considéré comme redevenant étrangère la I 
Française , tant qu'elle n'a commis aucun acte duquel la loi In- 
fère la perte de cette qualité. — C'est aussi ce qu'enseignent 
MM. Légat, p. 400et suiv.; Coln-Dellsle, n*3, et Zachariae, p. 138. 

157 . Nous allons plus loin, et nous soutenons que la femme 
devenue Française par son mariage avec un Français ne pen- 
drait pas cette qualité par cela seul que son mari en serait dé- 
pouillé postérieurement. — La raison en est qu'une fois imprl- 
, ta nationalité ne peut se perdre que par un fait personnel 
l'espèce par nous supposée , la femme n'a accompli 
qui puisse lui être Imputable et duquel résulte la re- 
nonciation à sa nouvelle patrie. Telle est au surplus, sur ce point, 
l'opinion que professe M. Duvergier(sur Toullier, 1. 1, n» 268-4», 
note a) —Jugé dans ce sens que ta naturalisation à l'étranger 
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du mari postérieurement «a mariage ne fait pas perdre à la femme 
originairement étrangère, la qualité de Française qui résultait 
pour elle du mariage qu'elle avait contracté, même en pays 
étranger (Paris, 7 août 1840, aff.Domecq, V. n» S64-3»). — 
V. n» 153. 

$6. — rz-Franf.au autorisé à rentrer en France. 

16*. Aux termes de l'art. 18 c. cl»., dont l'esprit ressort très- 
clairement du discours de M. Trellbard , p. IV, n* 9, le Fran- 
cis qui a perdu cette qualité peut toujours la recouvrer en 
rentrant en France avec l'autorisation du gouvernement et en 
déclarant qu'il veut s'y fixer et qu'il renonce à toute distinction 
contraire à la loi française. — Le recouvrement de la qualité de 
Français s'effectuait autrefois par des lettres de déclaration de 
naturalllé; le Français de retour était considéré comme n'ayant 
jamais quitté le territoire. Il revenait sur tous les partages faits 
pendant son absence. La loi nouvelle ne lui rend plus que ses 
droits pour l'avenir. — V. v« Émigré, les effets delà réintégra- 
tion des émigrés. — V. n* 149. 

16». Trois conditions sont Imposées par l'art. 18 à l'ex- 
Français qui demande à recouvrer la qualité de Français : la 
première est d'en faire la demande formelle au gouvernement -, 
la seconde est de déclarer qu'il veut se fixer en France , et la 
troisième, qu'il renonce à toute distinction contraire a la loi 
française. Pour remplir la première condition , IV j -Français doit 
adresser sa demande au ministère de la justice. C'est du moins ce 
qui parait résulter d'un avis du conseil d'État, du 21 Janv. 181 J, 
huitième et neuvième questions (V. p. 39), et ce qu'enseigne 
M.Coio-DelisIe (sur l'art. 18, n* 3). L'avis précité porte en effet : 
• Sur les huitième et neuvième questions, aucun Français ni aucun 
sujet des pays réunis, qui est ou entrera au service d'une puissance 
étrangère, ee pourra, pour quelque cause que ce soit, venir en 
France qu'avec une permission spéciale de sa majesté, laquelle 
sera nécessaire a ceux même d'entre eux qui auront quitté le 
service étranger ; et la demande de celte permission devra être 
adressée au grand Juge. » — Quant à la déclaration qu'il veut se 
fixer en France, elle est nécessaire pour rendre constante la 
volonté de recouvrer la qualité de Français; elle doit être faite à 
la mairie du lieu où l'ex-Françals veut s'établir (V. tuprà, n* 131) 
et contenir l'indicatloo précise de ce Heu. — La troisième con- 
dition, celle relative à la renonciation à toute distinction con- 
traire à la loi française, avait, à l'époque on le litre t du 
code civil fut rédigé, une grande Importance. Elle avait surtout 
pour objet d'empêcher ceux qui voulaient redevenir Français 
de rapporter en Franco des titres de noblesse, alors proscrits 
en France. Mais la charte de 1814 et celle de 1830 ayant rétabli 
la noblesse, l'ex-Français qui, sous l'empire de ces chartes, vou- 
lait rentrer en France, n'était plus tenu de renoncer aux titres 
nobiliaires qui pouvaient lui avoir été conférés par les gouver- 
nements étrangers. Toutefois, 11 pouvait arriver que des digni- 
tés , des qualités ou des titres étrangers fussent Incompatibles 
avec la qualité de Français, et l'on comprend que , dans ce cas, 
l'on ne pouvait recouvrer la nationalité française sans y renoncer. 
— L'atis précité du conseil d'État a décidé que «tout Français 
qui étant, même avec la permission de sa majesté, au senice 
d'une puissance étrangère , accepte de celte puissance un litre 
héréditaire, est, par cette acceptation seule, censé naturalisé 
en pays étranger. » — En conséquence , la qualité de Français ne 
peut être recouvrée sans renonciation à ce titre. — C'est aussi ce 
qu'enseignent MM. Légat, p. 418-, Coin-Delisle, n* S, et Deroo- 
lorabe , n* 169. — Aujourd'hui, les distinctions nobiliaires ayant 
de nouveau été abolies (décr. du gouvern. prov. du S9fév.t848, 
D. P. 48. 4. 37) , la troisième condition imposée par l'art. 18 
reprend toute son Importance. — Les conditions Imposées par 
l'art. 18 sont de rigueur; elles ne peuvent être suppléées. — 
Toutefois, il a été décidé que le Français qui a perdu celte qua- 
lité pour avoir pris, sans autorisation , du service à l'étranger, 
est relevé de la déchéance de la qualité de Français, par la col- 
lation a l'étranger d'une fonction publique dérivant de l'autorité 
française et exercée dans l'Intérêt de la France , telle que celle 
de chancelier d'ambassade (Paris, 8 fév. 1843, aff. Dequer, D.P. 
43. 4. 168). 

100 L'art. 18 ne oeutêlre Invoqué que par l'ex-Françals qui 



aurait perdu sa qualité par l'un des modes Indiqués dans fart. 17 
(V. infrà, tit. 3. ch. I). Quant è celui qui serait devenu étran- 
ger pour avoir pris du service militaire cfaex l'étranger ou s'être 
affilié à une corporation militaire étrangère, aux termes de l'art. 
S t, il ne peut rentrer en France qu'avec l'autorisation du gou- 
vernement, et recouvrer la qualité de Français qu'en remplissant 
les conditions imposés a l'étranger pour devenir citoyen , sauf 
le bénéfice de» lettrée de relief qui lui seraient accordées en 
vertu de l'art. 12 du décret du 36 août 181 1 .—V. t*. et n* 164. 

l «1 . Mats devons-nous admettre , avec MM. Delaporle, Pan- 
dectes françaises , sur l'art. 18, n* 83, et Coin-Delisle, n* 1, 
que le Français qui serait devenu étranger par son établissement 
tant espni de retour en pays étranger, ne serait pas tenu, pour 
recouvrer sa qualité de Français, de remplir les conditions impo- 
sées par l'art. 18 ; qu'il n'aurait pas besoin d'obtenir l'aulorisa- 
tlondu gouvernemenlel pourrait se dispenserde toute déclaration ? 
— Celte opinion nous paraît erronée. Sur quoi est elle-fondée, 
en effet?— Sur ce qu'aucun acte public du gouvernement étranger 
n'ayant enlevé au Français sa qualité originaire pour lui en coo- . 
férer une nouvelle, sa position en France peut être assimilée a 
celle d'un absent. En se représentant, disent les auteurs, Il ef- 
face les présomptions incertaines qui résultaient de son établis- 
sement en pays étranger. — Mais ce raisonnement est manifes- 
tement en opposition et avec le texte et avec l'esprit de la toi. 
L'art. 18 dit que le Français qui aura perdu cette qualité, 
pourra, etc., sans distinguer entre les divers cas prévus par 
l'art 17; Il comprend donc ces divers cas, a moins qu'une ex- 
ception formelle ne se trouve écrite dans quelque autre disposi- 
tion du code; or il n'en existe aucune. — Quant 4 l'esprit de la 
loi , Il se manifeste clairement dans la disposition du deuxième 
alinéa de l'art. 19, qui exige de la femme devenue étrangère 
par son mariage atec un étranger et qui, rentrant en France 
après son veuvage, veut recouvrer la qualité de Française, 
qu'elle se fasse autoriser par le gouvernement et qu'elle déclara 
son intention de se fixer en France.— Puisque ces formalités sont 
Imposées à la femme dans une condtlioo tout aussi favorable 
pour le moins que celle où se trouve le Français qui s'est 
établi en pays étranger sans esprit de retour, on ne volt pas 
de motif sérieux d'en dispenser ce dernier, surtout en présence 
d'un texte qui s'y oppose formellement. — Celle opinion est aussi 
celle de MM. Duranton, 1. 1, n* 193, et Demolombe, n* 109. — Il 
est aisé de comprendre cependant combien devra être certaine , 
positive l'Intention d'abdiquer la France, pour qu'on traite avec 
cette rigueur celui qui l'a quittée et qui revient s'y établir ! Mal* 
c'est en pure Ihèse de droit qu'on s'explique ici. 

fl«t. De ce que, aux termes de l'art. 17 c. clv., la qualité de 
Français se perd dans les trois cas qu'il prévoit, et de ce que, 
d'après l'art. 18, le Français qui a perdu celle qualité peut la 
recouvrer sous certaines conditions , Il résulte que , par son ex- 
patriation, le Français devient étranger, que c'est parce qu'il est 
étranger qu'il est tenu, pour reprendre son ancienne nationalité, 
de se faire admettre à la recouvrer, et que si le gouvernement re- 
fuse de l'admettre à celle faveur, il reste étranger. Quel que soit 
d'aileurs le mode que lui impose la loi pour qu'il puisse recou- 
vrer sa qualité perdue, il est, pendant l'intervalle écoulé entre la 
perla de cette qualité et son recouvrement, demeuré sous l'em- 
pire des lois de la patrie qu'il s'était choisie. En conséquence, les 
effets produits par ces lois à son égard subsistent malgré sa ré- 
intégration dans sa patrie native, dont la législation ne reprend 
son empire sur sa personne qu'a dater de sa réintégration, sans 
agir sur son passé écoulé depuis son expatriation. Nous concluons 
de ce qui précède, avec M. Merlin, Rép.. V Loi , $ 6, n« 3, que 
le mariage dont la législation de la patrie auoptue de cet ex- 
Français le déclarait capable, conserve en France son efficacité, 
alors même qu'il en serait déclaré incapable par les lois fran- 
çaises. 

t <>3 L'art. SI Impose au cl-devant Français, qui a servi 
militairement bors de France, les mêmes conditions qu'à l'étran- 
ger, pour recouvrer la qualité de Français. « Cette circonstance, 
a dit M. Trellbard (exposé des motifs), a uo caractère de gravité 
qui la distingue ; ce n'est plus un simple acte de légèreté, un» 
démarche sans conséquence; c'est un aete dedévo uiment parti- 
culier è la défense d'une nation . aujourd'hui notre alliée si IV.» 

Digitized by Google 



DROIT CIVIL — Trr S, Chap. 4, SKCT. î, Art 1, S t - 



«». qtjI demain peut être notre rlvate et 
ennemie. Le Français a dû prévoir qu'il pouvait s CJ . K „ OB ., 
son acceptation , à porter les armes contre sa patrie. En vain 
serait-il que, dans le cas d'une rupture entre les deux nations, il 
n'aurait pas balancé à rompre ses engagements : quel garant 
pourralt-ll donner de son assertion ? La puissance qui l'a pris à 
sa solde a-t-elle entendu cette restriction? l'aurait-elle laissé 
maître du choix? Le législateur a pensé alors que, dans ce cas, 
le Français devait être, soit pour rentrer en France, soit même 
pour recouvrer les droits de citoyen, soumis a des conditions 
particulières. » — Devons nous conclure de cet article et des ex- 
plications qui précèdent , avec M. Touiller, t. 1, n* 871, que, 
pendant les dix années de stage, cet ex-Français ne pourrait pas, 
comme l'étranger, Jouir des droits civils? — Nous ne le pensons 
pas, car l'art. 31 ne dit rien de semblable; il assimile l'ex-Fran- 
çais dont il s'agit à l'étranger ordinaire; on ne doit donc pas le 
traiter plus durement. C'est aussi le sentiment de M. Duver- 
gier, note a, sur le naméro précité de Toullier. — Mais nous 
croyons qu'après les dix ans de stage , l'ex-Fraoçais dont parle 
l'art. 31 n'aurait pas encore la plénitude des droits de citoyen. 
Comme il est totalement réputé étranger, il lui faut, pour cela, la 
grande naturalisation. 

toi Aux termes de l'art. 13 du décret du 36 août 1811 , le 
Français peut être relevé des déchéances et affranchi des peines 
encourues par son expatriation , à la faveur de lettres de relief, 
accordées en conseil privé comme les lettres de grâce. — Cet ar- 
ticle est donc une modification à l'art. 31 c. civ., qui, selon 
i,Rev. étr. et franç., t. 7, p. 43*, Valette sur 
i, t. 1, p. tS8,etDeroolombe, n«169, a encore au- 
jourd'hui toute sa force. — On pourrait contester celte proposi- 
tion en soutenant l'inconstilulioDnalité du décret précité et en 
disant qu'il s'a pas force de loi; mais nous verrons, en traitant 
de la mort civile , qu'il doit être maintenu dans plusieurs de ses 
dispositions. 

141&. Les lettres de relief n'ont pas d'effet rétroactif. — 
M. Duranton émet toutefois une opinion contraire sur ce point : 
a Le caractère de ces lettres, dit-Il , est de faire supposer que 
le fait d'où dérivait l'incapacité n'a jamais eu lieu. ■ — Mais cette 
interprétation nous semble toute arbitraire, rien n'indiquant ex- 
pressément dans la loi la volonté de déposséder les tiers de droit* 
acquis; c'est le cas de les leur réserver selon l'esprit général du 
code. Us lettres de relief sont délivrées dans I 
que les lettres de grâce , qui , comme on le verra 
ne rétroagissent jamais. 

16fl II n'est pas douteux que le gouvernement peut abréger 
pour le Français dont parle l'art. 31 c. civ., comme pour les 
étrangers, le stage politique de dix ans. — C'est, au reste, ce 
qu'enseignent MM. Duranton, t. 1, n* 194, etCoin-Delisie, art. 

«1, D»l. 

I 7. — Ex- Franç ait e veuve d'un étranger. 

167. D'après Fart. 19, $ 3, lorsqu'une femme française a 
perdu sa nationalité par suite d'un mariage contracté par elle 
avec un étranger, elle peut, si elle devient veuve, recouvrer « la 
ijualité de Française, pourvu qu'elle réside en France , ou qu'elle 
y rentre avec l'autorisation du gouvernement et en déclaraut 
qu'elle veut s'y fixer. «—Quoique cette disposition ne prévoie pas 
littéralement le cas où la femme mariée à un étranger serait di- 
vorcée, nous n'hésitons pas à penser, avec M. Demolombe, 
n* 170 , qu'elle lui serait parfaitement applicable. Ce qui nous 
porte à le décider ainsi , c'est qu'à l'époque où l'art. 19 fut ré- 

(1) ( Maorer C. Cbirat, ) — La cooa ; — Considérant qu'il s'agit de 
savoir, dans la caste, si cette femme devenue étrangère par ton mariage 
avec as étranger , a recouvré , depuis soo divorce, la qualité de Française; 
qu'il devient nécessaire d'apprécier les effets du divorce dans les cantons 
laisses qui l'admettent; — Que le divorce a pour effet, dans cm cantons , 
de rompre entièrement tous les liens qui unissaient les époux, en leur ac- 
cordant la faculté de contracter une nouvelle union; qu'il suit de là que le 
divorce doit èlre assimile en tout, a l'égard des époux, a la mort naturelle, 
puisque désormais aucun rapport ne doit plus exister entre eux; — Qua 
l'art. 1» c. civ. accorde à la femme née Française, ayant épousé un 
étranger, le dioit de recouvrer celle qualité dans le cas de viduité ; que 
ce principe doit être appliqué au cas de divorce; que la femme Maurer a 
Tou XVIII. 



digé, le divorce était admis dans notre législation, et l'os . 
derait comme veufs , comme libres de se remarier, les époux entre 
lesquels il avait été prononcé : il est naturel de penser dès lors que 
les rédacteurs de cet article se sont reportés au mode le plus gé- 
néral de dissolution du mariage, sans exclure tes autres (Conf. 
Lyon, 1 1 mars 1835) (1). — Et nous dirons , avec M. Demolombe, 
n° 170, que l'art. 19 est applicable alors même que le divorce au- 
rait été prononcé en pays étranger. — Le bénéfice de la loi s'a- 
dresse , en effet , surtout à la femme qui n'est plus sous le pouvoll 
marital. C'est ici le lieu d'Invoquer la maxime: Cessante causa, 
cessât effectue. 

le* Suivant plusieurs auteurs, l'esc-Francaue par son ma- 
riage pourrait , dans un cas, recouvrer, de plein droit et 
aulorlsation , la qualité de Française: c'est celui où , au i 
do son veuvage, elle réside en France et continue d'y résider 
(Conf. Bastia, 11 avril 1843, aff. Palmlerl, V. n« 304).— Cette 
opinion est enseignée par MM. Proudbon , p. 137; Guichard , 
n* 318;Coln-Deliale, art. 19, n* 5; Duranton, n« 193, et Demo- 
lombe, n* 1 7 1 . — La femme ex-Française ne serait pas tenue de dé- 
clarer qu'elle veut se fixer en France. — MM. Delaporle (art. 19) et 
Coin-Dellsie enseignent en outre , que si, résidant habituellement 
en France, la femme française qui avait épousé uu étranger se 
trouvait , au moment de la mort de ce dernier, momentanément 
en pays étranger, cette circonstance ne devrait pas l'empêcher 
de recouvrer de plein droit sa qualité originaire ( Conf. Lyon , 
1 1 mars 1815, aff. Maurer, n" 167). — On objecte que ces pro- 
positions, en ce qui concerne la dispense de déclaration, reposent 
sur un principe faux et qu'elles doivent , en conséquence , être 
rejetées; que l'art. 19, $ 3, dit, en effet, en termes généraux, et 
sans taire d'exception, que la femme devenue veuve redeviendra 
Française pourvu qu'elle réside en France , ou qu'elle y rentre 
avec l'autorisation du gouvernement et en déclarant qu'elle veut 
a'y fixer ; que la double condition de l'autorisation et deladécla- 
ration est exigée dans toutes les hypothèses, et que le texte même 
de l'article démontre très-bien que le législateur a voulu sou- 
mettre ta femme résidente à la nécessité d'une déclaration. , puis- 
qu'il porte pourvu qu'elle y réside et qu'elle déclare vouloir s'y 
fixer; et que si elle n'y réside pas , elle doit de plus y rentrer 
avec l'autorisation du gouvernement , et faire en outre la même 
déclaration qu'au cas précédent. 

Mais ceci est trop sévère : il est sage de limiter l'art. 19, $ 3 
à la femme rentrant en France et non à celle qui y a son domicile 
de fait : ce serait la traiter avec trop de rigueur; et il suffit de 
s'appesantir un peu , soit sur l'ignorance assex commune des 
femmes en matière de formalités administratives , soit sur le 
laisser aller de la plupart des citoyens en toutes choses qui tou- 
chent à la capacité , soit enfin à la difficulté avec laquelle on se 
résout d'ordinaire à recourir à l'autorité pour régulariser un 
état dont la femme n'a souvent pas conscience qu'elle ait pu être 
dépouillée; il suffit, disons-nous, de s'appesantir sur ces considé- 
rations et de rappeler que le législateur, qui n'oublie jamais les 
enfants de la France, doit peut-être une protection toute spé- 
ciale à la femme qui n'a jamais quitté le sol et qui a été atteinte 
par une perte cruelle, pour comprendre que le s)stème qui, dans 
l'hypothèse dont il est question , restitue à la femme sa nationa- 
lité de plein droit doit être admis de préférence. Au rôle c'est 
en ce sens que la question a été jugée. — Décidé en effet : 1 • que 
la femme française qui, ayant épousé un étranger qu'elle aurait 
d'abord suivi dans le pays de ce dernier, est revenue avec lui 
en France où elle résidait au moment où il y est décédé et où 
elle a continué de résider depuis son veuvage, est réputée avoir 

été mariée ta France , qu'elle y a toujours demeuré, et n'a fait en Suisse 
qu'un court séjour, dont son mari a profité pour taire prononcer leur di- 
vorce ; qu'elle n'a jamais eu une véritable résidence dans ce pays : d'où il 
suit qu'elle n'a pas été obligée, à son retour en France , de faire la décla- 
ration prescrite par l'art. 19 précité, mais qu'elle s'est trouvée de plein 
droit Française; que tout dans ce* matières doit être interprété ea faveur 
de la nationalité, à laquelle on n'est pas présumé renoncer facilement, S 
moins qu'il ne résulte évidemment des circonstances qu'il y a eu une in- 
tention réelle d abandonner sa patrie d'origine, pour se fixer déOnitive- 
ment en pays étranger ;— Déclare Maris Chirat , femme divorcée Maurer, 
Française , etc. ■ 
Do 11 mars 1835.-C. de Lyon, ch. réun.-M. de Belbœuf, pr. 
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recouvré de plein droit la qualité de Français , «ans avoir eu 
beaoin de faire à cet égard aucune drfcloratio.. (IteJ., 19 mal 
1830, alf. Taaffe, V. n» 244; Conf. M. Coin-Dellsle , toc. eii); — 
2" Que celle qui a toujours demeuré en France el qui n'a lait en 
pays étranger qu'un court séjour pour y (aire prononcer son di- 
vorce contre son mari , n'a pas ele tenue non plus , lors de son 
retour en France, aprè* le di>orce prononcé, «le (aire la décla- 
ration prescrite par l'art. 19 (Lyon, 1 1 mars 1833, ad. Haurer, 
V. n« 167). 

189. Quel est l'effet du recouvrement de la qualité de Fran- 
çaise par la mère devenue veove, en ce qui concerne les enfants 
dés d'elle pendant qu'elle était étrangère? — A l'égard des en- 
fants majeurs , chacun reconnaît que l'acte de leur mère ne peut 
changer leur étal ; Ils restent étrangers tant qu'ils n'ont pas été 
personnellement naturalisés. — Mais, suivant quelques auteurs, 
on ne doit pas admettre une telle solution par rapport aux en- 
fants mineurs : « Les enfants mineurs nés d'un père étranger 
el d'une mère française, dit M. Duvergier, Collect. des lois , t. 3, 
p. 2*1, 2« édit. , mais devenue étrangère par l'effet de son ma- 
riage, deviennent eux-mêmes Français de plein droit, dans le 
cas où leur mère , après le décès de son mari et durant la mino- 
rité de ses entants , remplit les formalités voulues par la loi 
pour recouvrer la qualité de Française. » — Nous ne saurions 
partager l'avis de M. Duvergier à cet égard, et nous n'hésitons 
pas à adopter l'opinion contraire , qui est aussi celle de H. Demo- 
lombe, n* 173. Ces enfants sont en effet étrangers : leur natio- 
nalité est une qualité personnelle qui leur a été imprimée par la 
loi dès leur naissance et dont la loi seule peut les dépouiller .- or, 
nulle part elle n'attribue à leur mère le pouvoir d'aliéner cette 
qualité en leur nom ; eux seuls pourront l'abdiquer quand ils se- 
ront capables de manifester leur volonté, personnelle. — En vain 
on objecte contre ce système qu'il peut produire des résultais fâ- 
cheux, notamment Introduire dans la famille des tncapaciles cho- 
quantes, si on suppose qu'il existe des prohibitions de succéder 
et de transmettre entre les habitants des deux pays différents , 
auxquels appartiennent d'une part les enfants el d'autre part le 
père , la mère et les enfants conçus depuis la naturalisation. Nous 
ferons remarquer que le même résultai est produit quand la mère 
ne recouvre la qualité de Française qu'après la majorité de ses 
enfants , et que cela est admis par tous les auteurs. 

Art. î. — Des effets de la naturalisation. 

1 TO. Une dernière question nous reste à examiner : c'est 
celle de savoir quels sonl les effets attachés à la naturalisation. 

déjà vu que ces effets, en ce qui concerne la na- 
le, ne s'étendent pas jusqu'à conférer 
au titulaire le droit de siéger au corps législatif. Nous pensons qu'à 
cet égard il en doit être de même des naturalisations particu- 
lières prévues par les art. 9 el 10 c. civ. Ces articles , en effet, ne 
s'occupent pas des droits politiques , lesquels à cet égard sont 
régis par la loi du 3 déc. 1849 (V. n"54, 97 et 111). — Telle est 
aussi l'opinion de M. Demolombe, n* 1 74. — Mais nous pensons, 
avec le même auteur, que les art. 9 et 10 précités, ouvrent à 
ceux qui s'y sont conformés , de même que la naturalisation or- 
dinaire, les droits de citoyen, et leur accordent l'exercice des 
droits politiques excepté en ce qui concerne le droit de siéger 
au corps législaltr. — Nous verrons en effet , dans notre traité 
des Droits politiques , que la qualité de citoyen appartient aujour- 
d'hil aux Français mâles âgés de vingt el un ans ; d'où il suit que 
les individus dont s'occupent les articles cites sont nécessaire- 
ment citoyens aussitôt que Français , puisqu'ils ne peuvent deve- 
nir tels qu'après l'âge de vingt et un ans. —MM. Demolombe (foc. 
cit.), Foucarl, Élém. de dr. adm., t. 1 , p. 187 el Valette sur 
Proudhon , t. 1, p. 181, sont du même avis. — M. Coin-Dellsle 
art. 9 el 10, n* 10, pense, au contraire, que l'étranger na- 
turalisé d'après les modes spéciaux prévus par les art. 9 el 10, 
ne devient citoyen qu'après une résidence d'un an tur le terri- 
toire français. Celle opinion se rattache au système enseigné par 
M. Coin-Dellsle, art. 8, n* 10, sur la majorité politique qui n'ap- 
partenait ( avant la constitution de 1848) aux Français d'origine 
eux-mêmes qu'à l'âge de vlngl-dcux ans. — V. Droits politiques. 

• 91. De ce que l'étranger naturalisé est admis à la Jouis- 
sance (tes droits civils , il resuite que la lot française seule ie«it 



son étal et sa capacité, quel que soil l'endroit où il se trouve, 
comme celaa lieu à l'égard du Fraoçalsd'origiue. Eo conséquence, 
il o'est plus seulement soumis aux lois françaises qui régissent 
toi immeubles situés sur le territoire et à celles qu'on désigne 
sous la dénomination de lois de police et de lûrete, mais il est 
également placé sous l'empire de nos lois personnelles , el la 
question de savoir s'il est majeur ou mineur, s'il est marie os 
célibataire , doit être décidée , même dans son ancienne patrie . 
conformément aux lois de sa patrie actuelle. — En valu on luvo» 
querait, pour prétendre le contraire, Tari. 3, $ 3, c.clv. qui veut 
que les lois personnelles du Français le suivent en quelque pays 
qu'il se trouve (ce qui implique la reconnaissance du même principe 
à l'égard des étrangers], car celte disposition ne concerne que le 
Français qui n'a pas encore perdu cette qualité el non celui qui a 
cesse de l'êlre. — Remarquons , en outre , que celui qui s'est 
fait naturaliser en France o'a plus aucun litre à Invoquer la lot 
de sa pairie originaire, car c'est pour lui une loi étrangère ; sa 
loi personnelle règle seule sa capacité et son état : or , sa loi per- 
sonnelle est la loi française ; c'est donc la seule qu'il puisse invo- 
quer même hors de France. — M. Bloodeau, Dissertation insérée 
au I. 1 de la Revue de dr. franç. et étrang., et broch. ln-8*, 
p. 21 , indique la même théorie. — Il peut arriver, sans doute, 
que la nation à laquelle le Français naturalisé a d'abord appar- 
tenu méconnaisse cet effet de la naturalisation , par exemple , 
qu'elle refuse de considérer comme valable (parce que le futur 
époux n'a pas vingt-cinq ans) un mariage contt acte , sans le con- 
sentement des père et mère, par un individu qui a cesse de lui 
appartenir, tandis qu'en France où les jeunes filles peuvent se 
marier à vlngl el un ans sans ce consentement, ce 
très-valablement accompli. — Mais, comme le t 
remarquer M. Blondeau, cet inconvénient, grave «n» 
n'esl pas une raison de droit qui permette au jurisconsulte d'a- 
bandonner les principes. Tout ce qu'il peut faire, c'est de le si- 
gnaler alln que les diverses nations s'entendent pour l'éviter. 

1 79. Au surplus, ce que nous disons au numéro précédent 
ne fait pas obstacle à ce que les droits acquis à des tiers avant la 
naturalisation opérée soient respectés. « L'individu que la natu- 
ralisation soumet à une loi différente de celle qui régit la nation 
qu'il quitte, est, en effet, dit M. Blondeau (p. 22), vis-à-vlsdet 
individus qui ont eu avec lui, avant sa naturalisation, des rela- 
tions légales, dans la même position où se trouvent, les uns à 
l'égard des autres, les Individus qui ont eu des relations légales 
l'empire d'une loi qui vient à être changée. ■ — En consé- 
, et par application des principes que nous développerons 
notre traite des Lois, il faut dire que tous les liens Juri- 
diques formés sous l'empire de la loi que l'individu naturalisé 
avait suivie avant la naturalisation, devront être maintenus, 
alors même que la loi française méconnaîtrait le principe en vert» 
duquel ces liens ont pu se former. — il faut décider de la même 
rnaii 1ère à l'égard de toutes les attentes ou espérance! légales qui, 
sans constituer précisément des droits acquis , sonl telles qu'elles 
méritent d'être prises en sérieuse considération , c'est-à-dire 
toutes les fols que la personne qui les a conçues éprouverait, 
si elle devait y renoncer , un mal plus grand que la personne 
contre qui ces attentes ont été conçues. 

1 7 S. L'étranger naturalisé Jouit, avons-nous dit, de tous les 
droits civils qui sont consacrés par nos lois. Par contre , il est 
également soumis aux charges qui sont corrélatives à celle jouis- 
sance, c'esl-à-dire, qu'activement et passivement, 
les Français d'origine, placé sous l'empire des lo 
— SI donc ces dernières lois sont, en quelque» points, 
restrictives que celles qu'il suivait précedemmeul , il sera 
s'y soumettre et ne pourra aucunement se prévaloir de règle* 
qu'il a volontairement abandonnées, à moins qu'avant la na- 
turalisation opérée, Il n'eût accompli les laits qui rendaient appli- 
cables les principes plus larges de sou ancienne loi; en d'autres 
termes, à moins qu'il n'eût, en venant en France, déjà acquts 
les droits que notre loi ne reconnaît pas au profil des Français. 
— Ainsi, si nous supposons cet individu originaire d'un pays 
où le divorce est autorisé, la Belgique, par exemple, nous ne 
refuserons pas de reconnaître que si, avant toute naturalisation 
en France , il avait (ail prononcer son divorce par les 
belges, la loi française doit respecter le (ait accompli c 
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rer eomme un droit acquis pour cet ancien Belge de vivre affran- 
chi de m qualité d'époux vis-à-vis de celle qui lut sa femme. 
— On verra, v* Lois person., s'il faut aller jusqu'à dire 
que la loi française devrait reconnaître à cet ancien Belge le 
droit de contracter un nouveau mariage. — Réciproquement, 
H cet ex-Belge, avait contracté mariage sous l'empire d'une 
loi qui autorisait le divorce, et qu'il eut acquis la nationalité 
française, sans avoir fait prononcer son divorce, il ne pourrait 
'e provoquer sous l'empire de nos lois ; car il n'y avait pas pour 
lui un droit acquis à divorcer dès l'instant qu'il s'est marié, puis- 
qu'il serait immoral de supposer que des époux s'unissent dans 
ie dessein de rompre le lien du mariage par le divorce. — V. eod. 

174. Les Français naturalisés sont soumis aux lois person- 
nelles de leur nouvelle patrie, et conservent néanmoins, avons- 
nous dit , le bénéfice des droits acquu ou des attemei légales , 
nonobstant les règles différentes que la loi française aurait con- 
sacrées. — Mais il faudrait se garder d'entendre abusivement 
cette doctrine ; elle ne s'applique d'une manière absolue qu'aux 
droits privés qui n'ialéresseul directement que les individus. 
Ainsi, par exemple, si nous supposons que la loi originaire de 
l'ex-étranger fixât la majorité pour pouvoir s'obliger, à vingt 
ans, Il n'est pas douteux que cet individu naturalisé Français 
avant vingt cl un ans, et par conséquent Incapable de s'obliger 
aux termes de notre code civil , serait parfaitement lié par l'obli- 
gation qu'il aurait contractée avant de se faire naturaliser et de- 
puis qu'il avait atteint l'âge de vingt ans. — Réciproquement , 
s'il avait contracté à l'âge de vingt-deux ou vingt-quatre ans 
dans «on pays où nous supposons la majorité flvée ii vingt-cinq , 
tl pourrait très-bien, suivant les distinctions généralement ad- 
mises (V. Lois), attaquer son engagement pour cause de nul- 
lité, après sa naturalisation, et ce, quoique la loi française 
considère les personnes Agées de vingt et un ans comme capables 
de s'obliger. — Mais si oous supposons qu'une loi d'ordre public, 
qui intéresse directement la société, est prohibitive du droit 
acquit ou de Patiente existant au profit de l'ex-étranger au mo- 
ment où il s'est fait naturaliser en France , nous n'hésitons pas 
à dire que ce droit, et à plus forte raison celte espérance, ne 
devront pas être respectés par la loi française.— F.n effet, l'inté- 
rêt particulier est toujours subordonné à l'intérêt général , et 
celui qui demande à vivre sous l'empire de notre législation ne 
doit pas compter qu'elle prendra en considération des privilèges 
qu'elle refuse à ses propres nationaux. Ne serait-il pas étrange, 
en effet , de voir un Français d'origine étrangère réclamer en 
France des droit* et des qualités que notre droit moderne a re 
légués dans le domaine de 1'bislolre ? de voir en France , à coté 
delà nation compacte et régie par des lois uniformes, un petit 
noyau d'individus pour lesquels une législation spéciale et privi- 
légiée serait mise à la place du droit commun? — Ainsi, de 
ce que la loi originaire d'un Français naturalisé reconnaî- 
trait le divorce , et de ce que ce divorce , ayant été pro- 
avant sa naturalisation , cet étranger aurait un droit 
à n'être plus considéré légalement comme le mari de sa 
i, il ne faudrait pas aller jusqu'à prétendre qu'il 
pourrait contracter un nouveau mariage en -France, car la loi 
Irançaise actuelle ne reconnaît le droit de second ou subséquent 
mariage qu'à celui dont le conjoint est mort naturellement ou ci- 
vilement, et prohibe les nouvelles unions, hors de ces deux 
hypothèses , comme contraires à la morale et à l'ordre public. — 
On pourrait soutenir la même solution par un argument qui noos 
paraîtrait également péremplolre. — La loi , dirait-on , respecte 
les droits acquis, et, en conséquence elle devrait reconnaître 
comme valable , le second mariage contracté après divorce par 
un Individu vivant sous l'empire d'une loi qui autorisait ces se- 
conds ou subséquents mariages; elle devrait le reconnaître comme 
valable à l'égard de cet individu qui viendrait postérieurement se 
(aire naturaliser en France. Mais si, avant do se faire naturali- 
ser, cet Individu divorcé et ayant le droit de contracter un nou- 
i , n'a pas fait usage de celte faculté!, il ne peui 
, u epuls la naturalisation , que c'était pour lui un droit 
r, car II n'y avait dans la lui qui autorisait un nouveau ma- 
> qu'une perspective, qu'une attente qu'une loi pouvait dé- 
traire. — Certes, s'il est vrai, ainsi que cela a été jugé (V. Lois 
Personnelles et Mariage), que le Français divorce avant la 



loi de 1816 et non remarié à celle époque, n'a pu convoler k Atj 
secondes noces depuis la publication de cette loi , on n'hésitera 
pas à reconnaître que l'ex-étranger divorcé et non remarié avant 
sa naturalisation en France, ne doit pas être traité plus favora- 
blement. 

ni. Suivant l'art. 30 c. clv., les individus qui recouvrent la 
qualité de Français, dans les cas prévus par l'art. 10 (enfant 
d'un ex-Français), par l'art. 18 (ex-Français qui veul redevenir 
Français) et par l'art. 19 (ex-Française par son mariage avec on 
étranger), ne pourront s'en prévaloir qu'après avoir rempli les 
conditions qui leur sont Imposées par ces articles, et seulement 
pour l'exerctee des droits ouverts à leur profit depuis celle epoq ut . 
— V. n" 133 et 149. 

1 7 « . L'art. 20 a fait disparaître la distinction que faisait 
l'anelenne jurisprudence française entre l'effet des lettres de na- 
turalisation et celui des lettres de déclaration de naturalilé. Ces 
dernières, n'étant que la reconnaissance d'un droit préexistant, 
avaient un effet rétroactif, c'est-à-dire que l'impétrant était con- 
sidéré comme n'ayant jamais quitté le territoire , et faisait reve- 
nir, comme s'il eût été présent, sur tous les partages faits enson 
absence. — L'art. 20 a eu pour objet de mettre fin à un tel état 
de choses.— V. l'exposé des motifs précités par M. Treilbard. 

19». Au surplus . de graves raodilications ont été apportées 
à l'art. 20 c. clv. par le décret précité du 96 août 1 81 1 . En ef- 
fet, en premier lieu, et d'après l'art. 3, les Français naturalisés 
en pays étranger avec l'autorisation du gouvernement jouissent 
du droit de posséder, de transmettre des propriétés et de succé- 
der, alors même que les sujets du pays où ils seraient naturalisés 
ne jouiraient pas de ces droits en France, ce qui n'aurait pu ar- 
river avant la loi du 14 juill. 1819, sans celte dérogation for- 
melle. — En second lieu, et aux termes de l'art. 4, leurs enfants 
nés à l'étranger, ont, pendant leur minorité et les dix premières 
années de leur majorité, le droit de recueillir les successions et 
d'exercer tous les droits qui seraient ouverts à leur profit. — D'a- 
près l'art. 12, des fstlr« de reltef peuvent être accordées à ceux 
qui se seraient (ail naturaliser à l'étranger sans permission. — 
V. n» 160. 

CHAP. 2. — Des étrangers. 

1 7 S. Sont étrangers ceux qui sont nés de parents étrangers, 

soit à l'étranger, soit en France, et qui n'ont pas été naturalisés. 
— Mous avons retracé dans notre litre historique la condition des 
étrangers aux diverses époques de l'histoire. Nous ne revien- 
drons pas sur ce point, que nous croyons avoir déjà suffisamment 
éclalrcl. — Nous ne reviendrons pas davantage sur la question 
de savoir si les rédacteurs du code civil ont voulu perpétuer la 
distinction romaine entre les droits civils et les droits naturels, 
distinction qui leur avait été transmise par notre ancienne Juris- 
prudence. Nous croyons avoir démontré que celte question doll 
être résolue par l'affirmative. — Qu'il nous suffise de faire i 
quer que la conséquence qui résulte de celle distincllo 
en ce que les droits civils sont exclusivement réservés aux na- 
tionaux, les étrangers ne pouvant y participer qu'autant qu'ils 
leur onl été concédés, soit en vertu de traités, soit par une con- 
cession expresse ou tacite des lois françaises , tandis que les 
droits naturels peuvent être invoqués par les étrangers comme 
par les nationaux. 

Ceci posé, nous allons parler: 1* de la condition actuelle des 
étrangers non domicilies ;2 S des étrangers réfugiés; 3*desélran- 
gers domiciliés; 4° de l'auloritè et de l'exécution des Jugements 
et des actes étrangers. 

SBCT. 1. — De* étrangère non domiciliés, c'est-à-dire non 
autorisés à établir leur domicile en France. . 

1 19. II va être question ici , soil des règles relatives aux 
étrangers non domicilies suivant qu'ils sont demandeurs ou dé- 
fendeurs contre un Français ou qu'ils plaident entre eux en ma- 
tière civile et commerciale; soit do tribunal devant lequel ils 
doivent être poursuivis en matière civile et criminelle. 

AIT. I . — Règles relatives aux étrangers non domiciliés. — Corn- 
traxnte par corps, cession de biens, caution judicalum solvl. 

180. L'art. 11 c. clv. est ainsi conçu : « L'élrauger Jouira 
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en France des mêmes droits civils que ceux qui ont été ou seront 
accordés aux Français par les traiut de la nation à laquelle cet 
étranger appartiendra. » — Cette disposition, on le voit, et on l'a 
déjà dit, n'admet la réciprocité, au profit de l'étranger non 
domicilié, qu'autant qu'elle est stipulée dans les traites, ou, 
en d'autres termes , consacre la réciprocité diplomatique. 
On en adonné la raison (n* 47), et Pon revient sur ca point 
n° 30. La loi ne s'explique ni sur le cas où il n'a pas été (ait 
de traité entre la France et la nation à laquelle un étranger ap- 
partient , ni sur celui où des droits sont positivement accordés 
par les lois de cette nationaux individus des autres Étals. Hais, 
sur ces points divers, les discussions qui se sont établies sur 
l'art. Il ont été très-explicites. — V. n" 17, 190 et suiv. 

f 81. L'art. 11 avait eu pour objet principal de déroger au 
système de l'assemblée constituante, d'après lequel les étrangers 
pouvaient succéder et recevoir 4 litre gratuit en France , même 
sans condition de réciprocité. — On avait .voulu, disait U. Rcb- 
derer devant le conseil d'État, reparer l'erreur échappée à cet 
égard à notre première assemblée révolutionnaire, et les art. 736 
et 912 avaient appliqué spécialement le principe de la récipro- 
cité diplomatique en matière de successions et de donations entre- 
vifs. — Mais ne perdons pas de vue que ces deux articles n'é- 
talent que des applications spéciales de l'art. 11, qui avait posé 
un principe général maintenu encore aujourd'hui malgré l'abro- 
gation des art. 726 et OIS par la loi du 14 juill. 1819, et qui a 
survécu 4 la loi de 1819; car les auteurs de celte loi ont exprimé 
l'intention de conserver le principe posé dans l'art. 1 1 pour tous 
les cas autres que ceux prévus par les art. 726 et 912. — On 
a examine , disait M. de Serres, dans l'exposé des mollis, si on 
abrogerait l'art. 14 ; on n'y a vu aucun avantage..., les autres 
droits eu ii> n'ont rien de commun avec celui qu'il nous est avan- 
tageux de restituer. — V. Succession. 

188. L'art. 728 avait, dans le projet primitivement soumis 
au conseil d'État, établi un système de réciprocité pure et sim- 
ple, dont la base pouvait être puisée dans les lois du pays de l'é- 
tranger. — Mais le consul Cambacerès fit remarquer que l'art. 1 1 
avait remplacé en principe ce premier système par celui de la 
réciprocité diplomatique ; en conséquence . la section de législa- 
tion ajouta à l'art. 726 les mots : conformément aux di*potition$ 
de l'art. 11, et plaça ainsi le droit de succession sous le coup 
de la réciprocité des traités. C'est ce qui est 



t d'un pro- 



(1) Bipéa : — (Raggio C. bérit. Ceccooi.)— En 1816, dlct* 
Raggio 4 Sestri du Leletant . dans le pays de Gènes , laissant poer héri- 
tiers deux rotants, Lazare Raggio , sujet de la Sardaigne , comme soo 
père, et Louise Raggio, devenue Française par soo mariage avec Ceccooi, 
babileut de la Corse ; il laissait des biens ea France et dans le pays de 
i.— Latare Raggio s'empara de toas les biens situés dans te pays de 
», a l'exclusion de sa sceur, conformément aux lois de ce 
deot les biens du père aux agnals ; il prélendit en 
avoir sa part dans les biens eiloés en France. Ce fat là l'objet 
ces; le IriboDal de première instance de Baslia, par jugement du 18 mai 
1826, le débouta de sa prétention , a moins qu'il ne consentit a admettre 
ces neveux (sa sceur était morte en 18») 4 prendre part dans les bieas 
•itoes dans le pays de Gènes. — Appel. — Le 12 mars 1827, arrêt de la 
cour de baslia, qui confirme en ces termes : « Vu l'arl. 21 du traité du 
il mars 1760, entre le roi de France et le roi de Sardaigne, ainsi conçu : 
Pour cimenter toujours plus l'union et la correspondance intimes que Pon 
désire perpétuer entre les sujets des denx cours , le droit d'aubaine et 
tous antres qui pourraient être contraires a la liberté des successions 
et des dispositions réciproques , restent désormais supprimés et abolis 
pour tous les États des deux puissance* , y compris les duchés de Bar el 
de Lorraine ; — Considérant que , quand mèoae , aux termes de l'article 
précité, Lazare , fils de feu Jean Raggio, sujet sarde , pourrait être re- 
garde comme capable de succéder en France , l'art. 726 c civ. n'admet 
l'étranger i succeirr aux bien» que «on parent, élraoger ou Français, 
possède dans le territoire du royaume, que dans les cas el de la manière 
dont un Français succède 4 son parent possédant des biens dans le pays 
de cel étranger, conformément aux dispositions de l'art. Il , au litre de 
la jouissance el de la privation des droits civils;— Que, de la combinaison 
de ces deux articles . il ea résolu , évidemment , que le législateur ne 
s'est pas borné a exiger, dans l'ordre des successions , une réciprocité 
générale d'Élat a Étal ou de nation a nation ; mais il l'a voulu d'une 
manière expresse d'individu a individu , en ce sens que l'étranger ne put 
jouir ea Franee du droit de succéder, si le Français n'en jouit pas dans 
le pays da l'étranger; or, il est constant , et les parties elles-mêmes en 



les auteurs, notamment par MM. Merlin, Rép., v* 0 
sect. 1 , 5 2, art. 4, d* 4, Chabot , Traité des success., art. 726 , 
d* 2 , Touiller, t. 4, n* 102 , Aubry et Rau , trad. de Zacbarie , 
t. 1, p. 163, note 7 et Rossi, Encycl. du droit, v* Aubaine, 
n 0 ' 14 et 15. — Par application de ce principe, Il a été jugé que 
le code civil faisant dépendre la successlbllllé des étrangers de 
la réciprocité établie en faveur des Français par des traités di- 
plomatiques, et non par des lois, il en résulte que les lettres pa- 
tentes du 18 janv. 1787, qui déclaraient les Anglais habiles à suc- 
céder en France à leurs parents français, ont été abrogées (Cass., 
8 avr. 1819, aff. Flavlgoy, V. Succès.).— On pourrait opposer 4 
cette interprétation un avis du conseil d'État approuvé le 4* jour 
complémentaire an 13, rendu sur la question de savoir si l'étranger 

mariage. Cet avis a décidé aussi, ap P rès avoir reconnu qu'un tel 
mariage produit les effets civils relativement 4 l'état de la femme 
et des enfants, que les conventions matrimon laies ne devaient avoir 
d'effet en faveur des étrangers prisonniers de guerre , en ce qui 
concerne la tuccwibilité, qu'autant que les lois du pays dont ils 
étalent sujets accordaient an pareil avantage anx Français qol 
s'y seraient mariés. — Toutefois , il suffit de remarquer, avec 
M. Chabot, art. 726 . n* 2, que c'est un acte du gouvernement 
qui, pour un cas particulier, a attribué aux étrangers prison- 
niers de guerre en France les mêmes droits de successlbllité que 
ceux accordés aux Français par les lois de ce pays, pour re- 
l'argument qu'on tire de l'avis précité; car c'est en 

français, et 



non en vertu d'une loi de leur pays, que les 
niers de guerre en France ont pu succéder. 

i s a. H n été jugé : 1* que l'art. 726 c. civ., d'après lequel 
un étranger ne pourrait succéder en France que dans le cas et de 
la manière dont un Français succéderait dans le pays auquel ap- 
partient cet étranger, s'entendait d'une réciprocité parfaite d'in- 
dividu 4 Individu, de telle sorte que, si un individu laisse en 
mourant des biens en France et à l'étranger, el un héritier 
français et un étranger, et que, d'après les lois civiles du pays 
étranger, le Français ne put prendre aucune part dans les biens 
situés 4 l'étranger, l'héritier étranger ne pouvait venir prendre 
aucune part dans les biens situés en France, encore bien que les 
lois civiles françaises ne s'y opposassent pas (Rej. , 9 16 v. 
1831) (l)î 

sont convenues, que , par les statuts du duché de Gênes , les hoirs de la 
dame Ceccooi seraient exclus 4 Sestri de la enecession de Jean Raggio , 
en faveur de Lasare , fils de ce dernier, attendu la qualité de fille ea la 
personne de ladite dame qu'ils représenlentent , et, dés lors, Lazare lui- 
même doit être exclu des bieas que le père commun a délaissés en Cène, 
sans qnoi il n'y aurait pas celte réciprocité parfaite d'individu 4 individu, 
que les auteurs du code civil ont eu soin d'établir ;— Que la différence de 
sexe ne doit pas faire cesser les effets de la réciprocité individuelle , ainsi 
qu'a prétendu Lazare , Gis de feu Jean ; d'abord parce que la loi ne le dis- 
tingue pas, el, par suite , une pareille différence renverserait le système 
de l'égalité dans les partages entra cohéritiers, qee la sagesse du légis- 
lateur a proclamé ; — Considérant , en ce qui louche les meubles , que 
toute succession se compose tant de bieos meubles que d'immeubles . tt 
qu'en vertu de l'art. 724 c civ., les héritiers légitimes sont saisis de plein 
droit des biens, droits et actions du défunt; — Que Lazare, fils de feu 
Jean Raggio, n'étant plus successible dans le royaume, duo- seulement il 
ne peut invoquer l'ancienne maxime : Mob\l\a seominlur domicilium prr- 
ii.uu , mais il n'a même aucun droit S prétendre sur les meubles qui exis- 
tent en France, ni d'après les lais du domicile du défunt père, ni d'après 
celles do lieu où ils sont matériellement situés. La maxime invoquée, et 
la doctrine de Voet, au litre 1 , tit. 4, 2* partie, Ut ttatutù, n'est appli- 
cable qu'an cas ou les meubles sont situés dans divers lieux sous la même 
souveraineté , el ou la capacité des parues est la même , si la loi territo- 
riale ne s'y oppose pas. Telle est aussi l'opinion de M. Merlio, Répertoire, 
au mot Jugement, adoptée par la cour de cassation. Or. daos l'espèce, 
Lazare , fils de feu Jean , est inhabile a recueillir en Franee , et la loi 
française, accordant a l'héritier légitime la saisine de tous les biens du 
défunt, il s'ensuit nécessairement que les meubles et immeubles doutes! 
procès doivent être régis par la loi du lieu de leur situation... ■ 

Pourvoi de Raggio. — On a dit pour lui : La réciprocité voulue par U 
traité el le code civil, est une mesure politique; comme toute mesure de 
ce genre , elle a été établie non dans l'intérêt de tel ou tel individu pris 
isolément, mais daos un intérêt public , national, et quelle qu'en pus 
être la conséquence a l'égard des particuliers; 
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184. ... S» Que le traité enire la France et la ville de Franc- 
fort, du 8 oct. 1767, lequel établissait une réciprocité, en ma- 
tière de succession , entre les Individus des deux États , traité 
dont les effets avalent été suspendus pendant l'état de guerre, a 
repris toute sa vigueur au retour de la paix; que , par exemple , 
si, à l'époque du testament d'un Français en taveur d'un habi- 
tant de Francfort, et de son décès, la France était en pleine paix 
avec l'État de Francfort, la succession a élé valablement trans- 
férée à l'étranger; qu'en un mot, l'abolition du droit d'aubaine 
suffit pour établir le droit réciproque de succession entre les su- 
Jeu des puissances contractantes entre elles à cet égard (Req., 
«Juin 1825) (1); 

18&. ...3» Que les art. 11 et 728 ont abrogé les lois de 1790 
et 1 791 , abolilives du droit d'aubaine, en ce sens qu'un Anglais hé- 
ritier de sa femme qui possédait des biens en France et qui aurait 
pu recueillir ces biens si celle-ci était décédêe avant le code civil, 
n'a po , par suite de ce décès, arrivé sous l'empire de ce code (en 
1813), succéder que dans la mesure des traités qui admettent 
un droit de succession réciproque entre les deux nations quant 

' suite il n'est pas fondé à 



à État , donl le seul effet a été de poser en principe que, quand un Français 
irait recueillir, en Sardaigne ou a Gênes , une succession ouverte à too 
profil , on ne pourrait la lui refuser sou* le seul prétexte qu'il est «ranger, 
et réciproquement , qu'on ne pourrait opposer celte qualité d'étranger au 
Sarde ou au Genou qui viendrait recueillir une succession en France; 
nais il est certain , d'ailleurs, que chaque Étal est soumis aux lois qui lui 
sont propres; qu'ainsi, lorsqu'il s'ouvre une succession dans deux États 
différents, elle doit, dans chacun d'eux, être régie par la législation qui 
y est établie, soit quant a la vocation des héritiers, soit quant aux droits 
des cohéritiers entre eux , soit quant au partage des biens ; — Ainsi, dans 
l'espèce, ou il y avait des biens siiués dans le duché do Cènes, si Raggio 
a eu, pour sa part, tous les biens que son pére y a laissés, ce n'est pas 
en sa qualité d'héritier regnicole , mais uniquement parce que, d'après la 
loi locale , les successions sont déférées aux agnals , a l'exclusion des 
filles. — Si donc la saur de Raggio a été exclue, ce n'est pas à raison de 
sa qualité d'étrangère, c'est parce que, d'après la loi du pajs, le* filles 
ne peuvent concourir avec desagoats, c'est, d'ailleurs, parce qu'elle avait 
été dotée. — Rien n'empêche, dés lors, que les biens de France ne soient 
distribués conformément au code civil , puisque les héritiers Ceccooi n'ont 
pas été exclus comme étrangers. Donc violation du traité de 1760, et de 
l'art. 726 c. civ. Un second moyeu était dirigé contre la disposition de 
l'arrêt qui refuse à Raggio La totalité du mobilier que son pére avait en 
Corse. — Arrêt. 

La coca ; — Sur le premier moyen ; — Considérant qu'aux termes de 
l'art. 726 c. civ., un étranger ne peut succéder en France, que dans les 
cas et de la manière dont un Français succède dans le pays de cet étranger ; 
que de ces mots dont Ut au tt dt ta maniirt , il résulte que la réciprocité 
établie par l'article , n'est pas, comme le prétend le demandeur, une ré- 
ciprocité d'État a Étal, laquelle, dans son système, aurait l'effet de fa- 
voriser un héritier étranger au préjudice de I héritier français ; mais que 
celte réciprocité a été établie , comme le dit l'arrêt attaqué, d'individu a 
individu , autrement de cohéritier a cohéritier, et a puur effet nécessaire 
d'exclure l'étranger d'une succession ouverte en France , dans le cas et te 
la manière dont le Français est exclu d'une succession dans le pays de cet 
étranger; — Qu'il suit de ce principe^iue la dame Cecconi, ayant été 
i du droit de succéder concurremment avec Lazare Raggio, son frère, 



i biens que leur père a laissés dans le duché 
rare Raggio doit être privé do droit de suce 
sœur, aux biens que leur pére avait en Co 



de Gènes, réciproquement, 



Lazare 

i que leur pére avait en Corse ; — Considérant que le 
traité du 24 mars I7t>0, ne renferme aucune stipulation contraire au prin- 
cipe de réciprocité individuelle, établie par fart. 726 c. civ.; — Sur le 
deuxième moyen, que l'arrêt attaqué ayant justement décidé que Raggio 
n'était pas successiblt en France , la cour royale a dé , comme elle l'a fait, 
lui refuser les meubles qu'il demandait a titre d'héritier; — Rejette. 

Du 9 fév. 1831.-C C, ch. civ. -MM. Boyer, pr.-Zangiacomi , rap.- 
luabert, i" av. géo., c. conf.-Godart et Lacoste, av. 

(1) fRomieux C. Nord.) — La coua; — Considérant qu'ÉIisabeth 
Nord est née h Francforl-sur-leMein , et qu'entre la France et la ville 
libre et impériale dt Francfort, un traité avait existé, sanctionné par 
lettres patentes du roi, du 8 oct. 1767, enregistrées le 9 fév. 1768, le- 
quel établissait une entière réciprocité , en matière de succession , entre 
les individus appartenant aux deux Éials ;— Considérant que si les effets 
de ce traité oot élé suspendus pendant l'étal de guerre , ils ont, par la 
nature même des choses , repris leur vigueur par le retour de la paix , 
tiers surtout que les traités qui la ramenaient, loin de modifier les an- 
ciens rapports entre les deux États , les oot rapprochés au contraire par 
ries liens plus forts ; — Attendu que le changement de forme introduit 
> le gouvernement de Francfort, n'a pu altérer les droits éventuel» de 



les immeubles délaissés en France par sa femme) , et tes art. 1 1 

et 726 sont seuls applicables, quoique ces Immeubles aient élé 
sous le séquestre comme provenant d'émigrés au moment où • 
été publié le décret de Berlin, du 21 nov. 1806, qui a frappé de 
confiscation les biens des Anglais... Et l'on objecterait en vais 
que, par l'effet de celte publication qui aurait converti le sé- 
questre en confiscation , le droit d'aubaine n'a pu atteindre les 
immeubles en question, au moment où sont Intervenus les traités 
de 18 U et 1813, lesquels ont fait mainlevée de tout séquestre 
apposé au nom du gouvernement de France sur des biens ap- 
partenant aux puissances coalisées, et en particulier à des Anglais 
(Req., 13déc. 1827) (2). 

1 80. L'art. 912 parait avoir méconnu le principe de la ré- 
ciprocité diplomatique consacré par l'art. 1 1 ; car II permet de 
disposer au profit d'un étranger par acte entre-vifs dans le cas 
où cet étranger pourrait ditpcttr au profit d'un Fronçait, d'où II 
semble qu'aux termes de) cet article la réciprocité pare et simple 
était admise en matière de donations entre-vifs au profit d'un 
étranger. — Mais cette interprétation n'est pas fondée, car la 
législateur ayant formellement consacré, dans les art. 11 et 726, 

succession réciproque, acquis aux sujets respectifs des deux puissances , 
en vertu de l'ancien traité d» 1767, remis en vigueur par la paix; — 
Attendu que, conformément a ces principes de droit public , le ci-devant 
grand-duc de Francfort déclara , le 1 5 janv. 1812, que le droit d'aubaine 
avait été réciproquement abrogé et aboli à jamais par le traité de 1767 ; 
déclaration insérée dans le bulletin des lois françaises , comme servant 
de base , et ne formant qu'un seul tout avec le décret du gouvernement 
français, du 25 avr. 1812, portant: Le droit d'aubaine ne sera point 
exercé en France à l'égard des sujets du grand-duc de Francfort; — 
Considérant qu'il est constaté en point de fait : 1* qu'a l'époque soit des 
testaments de Landrienx, soit de son décès, la France «lait en plein» 
paix avec l'État de Francfort; 2* que la mort de Landrienx et l'ouverture 
de sasuccession sont postérieures à la déclaration du grand-duc sus-énooeée 
à laquelle le décret du 23 avr. se réfère ; — Attendu enfin que , d'après 
l'opinion des publicistes les pins accrédités , d'après même la déclaration 
de 1791, proclamée par l'assemblée constituante, et d'après la jurispru- 
dence de cette cour, la suppression du droit d'aubaine suffit | 
le droit réciproque de succession entre les sujets des puissance 
, l'intention de ces puissances ayant été d'effacer toute 
suilant de la qualité d'étranger ; — Rejette. 
Du 9 juin 182S.-C. C, sscl. req. -MM. Brillât, pr.-Botton, rap. 

(3) (Austen C. Feuillide.) — La coua; — Attendu que l'art. 13 da 
traité d'Utrecht, converti en loi par la déclaration du roi , du 19 juilL 
1730, avait autorisé les sujets du roi de France et ceux du roi de la 
Grande-Bretagne h recueillir et à disposer des successions seulement mo- 




bilière* qui 
nece actuelle . tes maraj* 



dans l'un et l'autre royaume ; que, dans l'ts- 
i Cabaret et de Barbotao, dont le sitar Austee 
demandait le désistât, sont des objets immobiliers : d'où il suit que l'ar- 
rêt dtlaqué, en rejetant celle demande, par le motif que le sieur Auslea 
étant Anglais, il était incapable de recueillir une succession immobilière 
en France, n'a pas faussement appliqué le traité d'Utrecht; — Qu'il est 
vrai que des lois postérieures, notamment les lettres patentes du 18 janv. 
1787, enregistrées au parlement, les lois des 6 août 1790 et 8 avril 1791 , 
avaient aboli le droit d'aubaine ; — Que la dame Hancok, femme Auslea, 
avait, en venu de ces lois, succédé à Eugène Feuillide, son fils du pre- 
mier lit, mort en 1801 sous l'empire de ces lois; mais qu'elles ont été 
rapportées par les art. 11 et 726 c. civ. promulgués les 18 mars 1803 té 
29 avril 180t, et, par conséquent, postérieurement k la promulgation de 
ces deux articles. C'est d'après leurs dispositions que la transmission dt ta 
succession dans laquelle s'élail confondue celle d'Eugène Feuillide, son 
fils, devait èlre réglée, et que le demandeur, son second mari, s'en trouvait 
entièrement exclu, par sa qualité d'étranger, qnant aux immenblet qui la 
composaient ; — Que s'il pouvait s'élever quelques doutes sur cette ques- 
tion de savoir si en effet les art. 1 1 et 726 c. civ. avaient abrogé les 
lettres patentes de 1787 et les lois des 6 août 1790 el 8 avril 1791, 
sur le droit d'aubaine, ces doutes seraient pleinement levés par les dispo- 
sitions de la loi du U juill. 1819, qui, en prononçant l'abolition du droit 
d'aubaine pour l'avenir, a textuellement abrogé lesdits art. 11 tt 746, dis- 
position qui aurait élé inutile s'ils n'avaient pas dé recevoir leur applica- 
tion pendant qu'ils oot existé; — Que le décret, dit de Berlin , du 21 
nov. 1R06, ainsi que les traités el conventions diplomatiques des 30 mai 
1814 et 20 nov. 1815, sont inapplicables a la cause ou il et s'agit que da 
séquestre apposé sur les biens d'un Français inscrit sur la liste des émi- 
grés, objet dont lesdils traités ne se sont pas occupés; — De tout quoi il 
résulte que l'arrêt atlaqué dt la cour d'Agen, du 26 janv. 1825, n'a ai 
violé ni faussement appliqué les lois invoquées par lo demandeur ; — 
Rejette. 

Du ISdéc. 1827 -C. C, ch. rtq.-MM. Henriou, pr.-î'.igaudie , rap. 
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le principe § ênéra! de la réciprocité diplomatique, on ne peut en- 
tendre l'art. 012 que dans ce sens, puisqu'il n'a pas dérogé d'une 
manière formelle à ce principe. — La rédaction de cette dispo- 
sition est une Irace do premier système qui avait été soumis an\ 
délibérations do conseil d'État et que ce conseil abandonna sur 
l'observation do premier consul. L'art. 914 (ut adopté, sans au- 
cune observation, tel qu'il avait été d'abord présenté. Les termes 
ne sont pas d'accord avec le principe de l'art. 1 1 , mais on ne 
pourrait sérieusement soutenir qo'il n'ait eu pour objet de repro- 
duire spécialement la règle de ce dernier article. — Telle est, 
sur ee point, l'opinion de MM. Rossi, (oc., cit. n* 14, ii» fine, et 
Demolombe, t. f , n* 241, noie de la p. 287. — Au surplus, Il 
a été décidé, es ce sens, que les Franc. ais ne pouvaient, avant la 
loi du M juillet 1810 .donner, par acte entre-vifs, à un Améri- 
cain, leurs biens situés en France, la convention do 30 sept. 
1800 ne permettant pas aux Américains de disposer au profil 
d'un Français des biens situés en Amérique (Rouen, 2 avril 
1821) (I). — Mais il a été jugé, ao contraire, que, qoolque 
sous le code civil et avant la loi do «4 jnlll. 1819, l'étranger, 
non autorisé à établir son domicile en France, n'ait pu y succê- 



(1) (Paolmier C. Tricbard.)— La cotre ; - En ce qui concerne le tes- 
tament: — Considé rant que le si«ur Paulmier-Denoemours, qui a fait no 
testament If 3 avr 1807 à la Nouvelle-Orléans «n faveur de la dame Pi- 
loi , Américaine , «lait Français, et qo'il a conservé ce titre jusqu'à wn 
décès, arrivé eo 1809, a la Nouvelle-Orléans; - Que si le code civil 
autorise un Français en pays étranger de faire un testament mystique . le 
même code ne lui accorde la faculté de pouvoir disposer au profit d'un 
étranger que dans le cas où cet étranger pourrait disposer an profit d'un 
Français; — Que la lettre de l'art. 7 de la convention conclue le 30 sept. 
1800 eolre la France et les Etats-Unis d'Amérique, et promulguée en 
vertu de la loi dn 8 déc. 1K0I , n'autorise les Français a pouvoir disposer 
par testament que de leurs biens meubles et immeubles possédés dans le 
territoire des États-Unis en laveur dételle personne que bon leur semble- 
ra , de même que ceux-ci ne peuvent disposer par lestassent que de leurs 
biens meubles et immeubles , possédés dans le territoire européen , aussi 
eo faveur de toute personne que bon leur semblera; — Que l'art. 912 c. 
civ. était encore eu vigueur lors du testament du 3 avr. 1807, et même à 
l'époque du décès dwdit sieur Paulmier-Denoemours; — Qu'il résulte de 
ces lors que celui-ci Français a pu disposer de ses biens meubles et immeu- 
bles situes a la Louisiane au profit de la dame Pitot, Américaine , et que 
sob testament valable, quant aosdits biens, ne peut recevoir son exécution 
en ce qui concerne les biens situés en Francs ; d'où il soit que l'opposition 
formée par l'héritier du sang a l'ordonnance d'envoi en possession rendue 
par le tribunal du Havre est bien fondée; — En ce qui concerne ta de- 
mande en compte, — Atteodu qu'il n'a point été statué eo première in- 
stance ; — Renvoie les parties devant le tribunal «U oremièr* ioau«ce pour 
procéder au compte , etc. » 

On 2 avr. 1821.-C. de Rouen, l«eh.-M. de Villequier, pr. 

(9) Srpfce .•— (Ducbesne C. Eade et Staton.) — 22 avril 1 816, Camo 
décède k Bordeaux, laissant un testament olographe, par lequel il institue 
Wiliatn Eade et Staton- Coles , tous deut Anglais, ses légataires univer- 
sels. — Demande en nullité de ce testament par le siror l> uchesne et son 
épouse, sœur de Camo. Ils prétendent que le testament est nul : 1* en la 
forme, parce qn'il était écriten langue anglaise , et irrégulièrement daté; 
2* au fond , parce que les légataires institués étaient incapables de rece- 
voir des libéralités en France. — 23 août 1827, jugement qui maintient le 
testament. — Appel des époux Ducbesne. — Arrêt. 

La cooa; — Attendu que, suivant l'art. 970 c. civ., il suffit, pour la 
validité d'un testament olographe , qu'il soit écrit en entier, daté et si^né 
de la main do testateur; qu'aucun article n'exige qu'il soit écrit en langue 
française et qu'il énonce le lieu où il a été (ail; — Attendu que l'art. 1 1 
du même code porte que l'étranger jouira en France des mêmes droits qui 
sont ou seront accordés aux Français par les traités de la nation a laquelle 
cet étranger appartiendra; que Part. 726 n'admit l'étranger à surcéder 
en France que conformément audit art. 1 1 : qu'il résulte de la combinaison 
de ces déni articles qoi se réfèrent l'un à l'autre, que l'étranger n'est ad- 
mis à snreé 1er en France que d'après les bases de réciprocité convenues 
dans les traités faits entre les deux gouvernements; mais que l'art. 726, 
ainsi modifié, n'est applicable qu'aux successions déférées par la loi , et 
qu'il ne régit point la capacité dn disposer ou de recevoir par des actes 
entre-vifs ou testamentaires ; — Attendu qu'au litre des donations entre- 
vifs et des testaments, l'art. 902 vrot expressément que toutes personnes 
puissent disposer et recevoir dans celle forme, excepté celles que la loi 
en déclare incapables; qua l'art. 912 se borne à dire qu'on ne pourra dis- 
poser au profil d'un étranger que dans le cas où cet étranger pourrait dis- 
poser au profit d'un Français; que l'étranger n'es! donc incapable de re- 
cevoir, par «malien, ou par testâmes!, que dans le seul cas où il ne 



der ab intestat que d'après les bases de réciprocité convenues 
dans les traités passés entre la France et la nation à laquelle cet 
étranger appartenait, il n'en «lait pas de même par rapport aux 
droits résultant, à son profit, de testaments ou de donations entre- 
vifs-, qu'à cet égard, la capacité de l'étranger n'élatipas soomlse 
à la réciprocité résultant des traités, et qu'elle l'était seulement 
à la condition que l'étranger pût disposer au profit d'un Français, 
quelle qoe fût l'étendue de cette libéralité; et spécialement, 
qu'on Anglais peut disposer, dans son pays , de tome sa fortune 
mobilière envers un Français (Bordeaux, 28 Janv. 1820) (2). — 
Ao surplus , et comme on l'a dit, les art. 726 et 012 ont été 
abrogés parla loi du 14 joill. 1819 qol accorde aux étrangers 
le droit de soccéder . de disposer et de recevoir en Franco de la 
même manière que les Français. — V. Soccesslon. 

1 81. Cette loi de 1819, qol a accordé aox étrangers le droit 
de succéder e\ de recevoir (te seul que les art. 726 et 912 leur dé- 
niaient, ou plutôt qu'ils ne leur accordaient qoe sous les conditions 
stipolées dans les traités) leor ayant aossl reconnu le droll de 
disposer, on pourrait être porté à penser qu'avant la publication 
de cette loi les étrangers étaient Incapables de transmettre leurs 



pourrait pas lui-même disposer au profit d'un Français; que l'art. 912, 
qui établi celte unique incapacité, renferme une disposition spéciale et 
complète; qu'il ne se réfère pas, comme l'art. 726, h l'art. 11 el aux sti- 
pulations des traités ; que, si le législateur eût voulu les modifier ainsi l'un 
par l'antre, il l'aurait exprimé sur l'art. 912. comme il l'a fait sur l'art. 726; 
qu'il n'appartient pas aux tribunaux de lui supposer une volonté qu'il n'a 
pas manifestée, el décrier ainsi arbitrairement . par des inductions pins 
ou moins probables, une incapacité que la loi seule a le pouvoir d'établir; 
— Attendu que les an. 726 et 912 du code auraient été inutiles si le lé- 
gislateur eût pensé que l'art 1 1 avait tout réglé a l'égard des étrangers qui 
ne seraient pas autorisés a établir leur domicile en France ; que, dans tous 
les cas, en considérant l'art. Il comme un principe général, oo est forcé 
de reconnaître qo'il y aurait été dérogé poor les matières spéciales, où des 
dispositions postérieures el formelles déterminent la capacité desdils étran- 
gers ; que le législateur n'a pas voulu qo'il y fût dérogé pour les succes- 
sions, el qu'en conséquence il s'y est expressément référé; mais qu'il y 
aérait dérogé formellement, pour les donalii^s st les testaments, par 1rs 
art. 902 el 912, où il ne s'y réfère pas, et qu'on ne pourrait, sans mé- 
connaître celle différence de volonté elde rédaction, donnera l'art. 912 le 
même sens et la même «tension qu'à l'art. 726; — Attendu qn'il en est 
de même pour les contrats, a l'égard desquels l'art. 1123 dit. comme 
l'art. 0O2 sur les donations el les testaments, que toute personne peut con- 
tracter si elle n'en est pas déclarée incapable par la loi ; que tout le monde 
convient qoe les étrangers sont capables , nonobstant l'art. 11 c- civ., de 
contracter en France; que, sans examiner s'il est permis aujourd'hui, 
comme sous nos anciennes lois abrogées , de distinguer ce qu'elles répé- 
taient du droit civil el de ce qu'elles rapportaient au droit des gens , il n'ea 
est pas moins vrai que les capacités et les incapacités ont toujours été dans 
te domaine de la loi civile, pour tout ce qui n'était pas du droit politique; 
que notre code civil, en réglant les contrats qu'il adoptait, n'a fait de tous, 
même du mariage, que de simples contrats civils, sans aucune distinction 
d'origine ; que, d'ailleurs, la donation entre-vifs était aussi réputée do droit 
des gens, et que l'art. 912 confère aux étrangers, pour recevoir par tes- 
tament, la même rapacité que pour recevoir par donation entre-vifs; que 
cette capacité n'est donc pas, comme celle de succéder, soumise I l'art. 11, 
el a la réciprocité convenue dans les traités ; mais qu'elle est uniquement 
subordonnée, par l'art. 912, a la condition que l'étranger puisse dieposer 
au profil d'un Français, quelle que soit la source de cette faculté; 

Attendu qu'il est constant qu'un Anglais peut disposer, dans son propre 
pays, de toute sa fortune mobilière au profit d'un Français ; que, par con- 
séquent, aux termes de l'art. 912 e. civ.. Joseph Camo a pu disposer par 
testament, au profit de Staton -Cules , de William Eade et de ses enfanis, 
tous sujets de la Grande-Bretagne, puisqu'ils pouvaient eux-mêmes dis- 
poser en sa faveur; que rependant le legs universel au profil des enfanta 
de William Eade porte textuellement sur tous 1rs biens meubles et im- 
meubles du testateur; qu'à la vérité les premiers juges ont considért 
comme un point de fait que tous tes biens délaissés par Joseph Camo 
étaient loos immobiliers; qui» si Marie-Bose Camo, femme Ducbesne, ne 
l'a pas contesté, el s'est contentée de dire qu'elle l'ignorait, el si rien n'in- 
dique ni ne justifie qu'aucun immeuble dépendit de ladite hérédité, néan- 
moins les parties n'ayant pas traité la question de la validé dn legs sous le 
rapport des immeubles , quelle que soit a cet égard l'opinion de la cour, 
elle ne doit ni juger ni préjuger une difficulté qoi ne lui a pas été sou- 
mise; — Mel l'appel au néant; ordonne que le jugement dont est appel 
sortira son entier effet relativement h toute la fortune mobilière délaissée 
par Joseph Camo; réserve aux parties leurs droits el actions relativement 
aux immeubles , s'il en existe. 

Du 26 jaar. 1829.-C. de Bordeaux, 1" cb.-M. Raves, 1- F . 
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Meus soit par succession, soit par donation entre-vifs, même au 
profit de Français. —Telle est, en effet, l'opinion de M. Zacharl», 
1. 1, $ 78 , et elie rentre tout à (ait dans le svslème de ceui qui 
n'admettent lea étrangers à la participation des droits civil» eu 
France, qu'autant qu'une concession particulière les leur a altrl- 
boés. — Toutefois, M. Oemolombe (foc. ai.) n'adopte pas celte 
interprétation, et nous pensons , avec loi , que, par cela même 
que le code (art. 3) avait consacré le droit de propriété en faveur 
des étrangers, il avait virtuellement admis à leur pioQt les con- 
séquences naturelles et directes qui s'y attachent, c'est-à-dire la 
faculté de te trausmcllre d'une manière absolue. Que serait , en 
effet, la propriété, dans nos usages, pour celui qui ne pourrait 
en disposer ni la transmettre à son décès? un avantage dérisoire : 
le nom sans la chose. Or, c'est loyalement , sérieusement que 
l'art. 3 e. civ. a reconnu un tel droit au profit des étrangers : 
d'où il suit que, même avant la loi de 1819, on n'a pu leur dénier 
le droit de libre transmission. Le législateur de 1804 comprenait 
si bien que la propriété devait exister avec toutes ses consé- 
quences, qu'il avait senti le besoin de porterdes dispositions spé- 
ciales pour les priver du droit de tucceder et de recevoir des 
libéralités en France. Ce fut l'objet des art. 726 et 911 que le 
législateur a modifiés en 1819. 

Retenons donc qu'aujourd'hui la faculté de disposer et 
de recevoir par actes entre-vifs et testamentaires existe en faveur 
des étrangers avec la même latitude qu'elle a été proclamée au 
profit des Français, sans condition de réciprocité d'aucune sorte. 
L'art. S ue la loi de 1819 s'est bornée à établir moins une excep- 
tion qu'une disposition d'ordre et d'équité pour le cas où la suc- 
cession «l'un étranger se compose à la fois de biens situés dans 
son pays et en France.— V. à cet égard v" Dispos, entre-vifs et 

lut. L'abolition do droit d'aubaine ne doit pas être com- 
prise en ce sens , qu'à défaut d'héritiers successibles de l'étran- 
ger, sa succession puisse être réclamée et recueillie par la nation 
de cet étranger; mais, en ce sens qu'elle appartient à la France 
par droit de souveraineté (Paris, 15 nov. 1833, aff. Barnel, V. 
Succession) ou plutôt par déshérence. 

l f»o . Ce qui a été dit dans les numéros qui précèdent fait 
comprendre que, quoique adversaires de l'opinion qui admet tes 
étrangers à la participation des droits civils dont ils ne sont pas 
expressément exclus, nous n'adoptons pas non plus celle diamé- 
tralement opposée, et qui consiste à ne reconnaître, auproflt des 
étrangers, que les seuls droits civils qui leur ont été concédés 
par une disposition expresse.— Cette dernière opinion, qui a été 
professée par M. Delvincdurt, t. 1, note 2, p. 18, para» toute- 
lois consacrée par la cour de cassation qui , dans les considé- 
rants d'un arrêt a dit : « Qu'aux termes des art. Il et 13, l'étran- 
ger non admis à la Jouissance des droits civils par autorisation du 
roi, De Jouit en France quedes droits civils réciproquement accor- 
dés aux Français parles traités de la nation à laquelle cet étranger 
appartient, et qu'il n'y a exception à cette règle générale que 
dans les cas spécialement prévus par une loi expresse... » (Cass., 
14 Mût 1844, aff. Guélaud, v'Iodust.). — Mais nous ne saurions 
souscrire à cette solution , notamment en ce qu'elle proscrit im- 
plicitement l'interprétation qui attribue aux étrangers tous les 
droits civils qui dérivent virtuellement des dispositions que le 
législateur a établies en leur faveur. — En effet, de cela qu'ils 
peuvent posséder en France des immeubles (c. civ. 3), y avoir 
des biens (art. 23), y paraître en Justice comme créancier» ei dé- 
biteur* (art. IS et 16), ne resolte-l-il pas qu'ils peuveut se pré- 
valoir de tous les moyens que la loi française a consacrés pour 
l'acquisition et la conservation de ces facultés principales? — 
ainsi, de la concession du droit de propriété qui leur est faite par 
'art. 3 O. civ., découle nécessairement pour les étrangers le 
droit d'invoquer les moyens d'acquérir, de conserver et de trans- 
mettre, à moins qu'uue autre disposition ne les en ail déclarés 
incapables. Ainsi encore le droit d'être créancier entraîne vir- 
tuellement le bénéfice des dispositions par lesquelles un tel droit 
est protégé. — Telle est, sur ce point, l'opinion de MM. Merlin, 
Rép. f w* Étranger, n» 7 , Prondhon, t. l,p. 135 , Valette sur 
Hroudhon , p. 176ei Demolombe, t. t , n° 243. — « Celle consé- 
quence est virtuelleetdirecte, dit ce dernier auteur; et lapreuveen 



d'avoir des biens, d'être propriétaire et créancier, a cru néces- 
saire de lui refuser expressément quelques-uns des droits civils 
par lesquels s'exerce et a'ulillse cette (acuité principale, comme le 
droit d'acquérir ou de transmettre par donation entre-vifs, par 
testament et par succession. La loi ne lui a accordé nulle part le 
droit de vendre, d'acheter, de prêter , d'hypothéquer ; et celle 
concession partirullèie n'était pas nécessaiie dès qu'elle lui re- 
connaissait la faculté principale d'être propriétaire, créancier ou 
débiteur, faculté impossible et dérisoire si elle n'accordait pas lea 
moyens de la pratiquer. Une fois doue celle faculté reconnue, 
c'est par exclusion et non par concession qu'il faut procéder, en ce 
qui concerne les moyens de la mettre en œuvre. » 

Toutefois, la doctrine et la Jurisprudence sont loin d'être d'ao» 
cord sur la condition de l'étranger non domicilié. — Ainsi, on a 
vu que M. OeMncourt et la cour de cassation, par l'arrêt cité, 
font de l'incapacité de l'étranger la règle générale et de la capa- 
cité l'exception. — Mais ce qui vient d'être dit prouve que le lé- 
gislateur n'a pas enteodu consacrer ce dernier système dans ses 
termes rigoureux et absolus, car il en résulterait que l'étranger 
ne Jouirait en France de presque aucun droit civil, puisqu'il 
n'en est guère à la participation desquels il soit appelé par une 
disposition spéciale. 

19t. Dans un second système, enseigné par Valel , Dr. des 
gens, préf., p. 16, et par M. Rlchelot, t. l,p. 146, et admis par 
plusieurs arrêts que uous rapporterons plus bas. on prétend que 
les étrangers Joulsseut en France, non des droits civils, créés 
uniquement par la loi civile, mais de ceux qui, confirmés seule- 
ment ou sanctionnés par la loi civ Ile, dérivent du droit naturel ou 
du droit des gens, non de celui qui régit les nations entre elles, 
mai- du droit des gens qui se forme de l'ensemble des usages que 
tous les peuples admettent comme appliquant les préceptes du 
droit naturel aux actes nécessités par les besoins de la vie, et 
consiste, dès lors, dans les contrats usités cbex toutes les nations. 
Ainsi, dans cette opinion, on doit avant tout rechercher l'origine 
du droit dont l'étranger réclame la participation. — Mais cette 
théorie est-elle fondée? Sur quelles règles repose-t-elle? Com- 
ment distinguer les droits qui sont créés uniquement par la loi 
civile de ceux qu'elle n'a fait que sanctionner? L'hypothèque, la 
prescription appartiennent-elles au droit Civil? — Oui, car de tels 
droits sont essentiellement variables chez toutes les nations. 
Toutefois, nous verrons bientôt que, même dans ce système, on 
admet les étrangers au bénéfice de la prescription et de l'hypo- 
thèque. Le mariage est-ll de droit civil? Oui, peut-on dire; car 
le, nations civilisées l'ont souvent interdit aux étrangers avec les 
membres de leur état : c'est ainsi qu'à Athènes et à Rome les ci- 
toyens seuls avaient le/»* «mn«6ii ; c'est ainsi qu'à Venise le 
mariage avec des étrangers étaitinterdil aux patriciens (M. Daru, 
Hlsl. de Venise, t. 5, p. 466). — Néanmoins, en France, on lient 
à bon droit que c'est là un contrat du droit des gens(V. Émigré, 
n*'63, 88, 124 etv* Mariage); et personne ne conteste d'ailleurs 
que les étrangers ne puissent se marier avec des Françaises 
(c. civ. 12 et 19). 

■ 99 . Un troisième système consiste à soutenir que les étran- 
gers doivent Jouir en France de tous les droits civils qui appartien- 
nent aux Français, à l'exception de ceux qui leur sont déniés pat 
une disposition expresse ou virtuelle de loi française, comme ceit 
a lieu dans les cas prévus par les art. 14 et 46 c. civ., et 166, 
903 c. pr., 14 de la loi du 17 avr. 1832, et avant la loi 
de 1819, par les anciens art. 726 et 912 c. civ. Ce système , 
qui établit pour règle générale la capacité de l'étranger, et pour 
exception l'incapacité, se fonde sur ce que les exclusions civiles 
sont de droit étroit et ne peuvent dériver que de la voloulé for- 
melle du législateur. Il est adopté par M. Serrlgny, Droit public, 
1. 1, p. 244, qui, après avoir combattu les deux opinions précé- 
dentes, s'exprime ainsi : • Il ne reste donc plus à suivre que le 
système qui consiste à admettre l'étranger en France à la parti- 
cipation des droits civils ou privés (ce qui est la même chose), 
sauf à lui appliquer, par exception, les incapacités établies pat 
des dispositions spéciales de lois , ou qui en sont une consé- 
quence, telles que celles qui dériveraient de ce qu'il ne peut avoir 
ue domicile régulier en France, sans y être autorisé par une or- 
donnance du roi. Ce système est rationnel, logique et d'une ap- 
plication simple et Utile. Il était vrai avant comme depuis la lo* 
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du M juin. 1819; Maternent celle loi a élargi le cercle de la ca- 
pacité de l'étranger en supprimant deux des plus notables excep- 
tions, celles qui étalent établies par les art. 728 et 912. » La 
seule objection que prévoie M. Serrigny contre son Interpréta- 
tion, qu'il défend avec beaucoup de chaleur, est celle qu'on peut 
tirer de l'art. 1 1 c. civ. Hais celte explication de l'habile profes- 
seur nous semble s'écarter encore de l'esprit de la loi. En effet, 
est-il besoin de rappeler ce qui a été dit plus haut (n" 46 et 182), 
qu'à tort ou à raison (a torl selon nous) le législateur de 1 804 avait 
entendu maintenir la distinction romaine entre le jus civitatù et 
le ;uj gentium; que cette distinction avait d'abord été formulée 
en ces termes : que les étrangers jouiraient des droits civils qui 
seraient accordés aux Français par la nation dont ces étrangers 
étalent membres. — A coup sûr, si ce système peut être adopté, 
il serait difficile d'admeltre qu'on étranger , un Anglais, par 
exemple, chez lequel les Français seraient exclus du droit de pro- 
priété, pût prétendre a l'exercice d'un pareil droit en France, sans 
eue concession au moins tacile que notre loi en ferait a tous les 
étrangers, ou sans qu'un traité particulier laissât la jouissance 
d'un tel bénéfice aux membres de la nation anglaise. Eh bien ! 
est-ce pour rendre plus large, plus généreux au profil des étran- 
gers le principe que l'on se proposait d'adopter en premier lieu, 
que le premier consul a voulu qu'on accordât aux étrangers les 
droits civils qui seraient reconnus par des traités? Non, assuré- 
ment, car c'est uniquement pour empêcher qu'il ne dépendit 
d'une nation étrangère d'agrandir les droits de ses nationaux en 
France, en attribuant aux Français des concessions , que l'on a 
Inséré la réciprocité diplomatique dont parle l'art. 11 (V. n* 47). 
—Cet article n'a donc pas eu pour objet, ainsi que le dit M. Ser- 
rlgny, seulement de rendre au gouvernement la faculté de négo- 
cier des traités pour améliorer la condition des Français en pays 
étranger.— Son but a une plus grande portée ; il a été édicté pour 
réparer l'erreurcommise par l'assemblée constituante, dont rappel 
généreux qu'elle avait fallenl790, lorsqu'elleabolissait lesdroils 
d'aubaine et de délractlon, avait été complètement dédaigné.— 
Le législateur de 1804 a voulu que désormais la France, au lieu 
de jouer devant les nations étrangères le rôle de dupe, en faisant 
la condition de leurs membres heureuse en France, tandis que 
celle des Français était toujours précaire à l'étranger, reprit sa 
position d'égalité vis-à-vis d'elles; et, dans cet esprit, il a, par un 
faux calcul, selon nous, décidé que les étrangers jouiraient en 
France, non pas de tous les droits civils, sauf ceux qui leur se- 
raient spécialement enlevés par une disposition formelle, mais 
seulement de ceux qui résulteraient pour eux de traités, ou, bien 
entendu, qui leur seraient reconnus par une disposition de la loi 
française, ou même qui résulteraient d'une concession tacite de 
cette même loi. Et la preuve que le code civil a bien entendu 
maintenir cette distinction entre le droit civil propre aux natio- 
naux et le droit des gens, c'est que, non-seulement dans son 
art. 15 11 croit nécessaire de dire que l'étranger, autorisé à éta- 
blir son domicile en France, yjouira des droits civils comme les 
Français, ce qui prouve qu'avant d'être domicilié II n'avait pas 
uoe telle jouissaoce, mais encore dans les divisions et subdivi- 
sions du titre de la jouissance des droits civils, lia fait une sec- 
tion qu'il intitule « de la privation des droits civils parsoiledela 
perte de la qualité de Français, » c'est-à-dire parce qu'on devient 
étranger. Or, il semble que la conclusion à en tirer ne peut être 
que celle-ci : si la perte de la qualité de Français entraîne la pri- 
vation des droits civils , c'est donc qu'un étranger ne participe 
pas aux droits civils. — Si du code civil on passeà la loi de 1819, 
on volt que, tout en restituant le bénéfice des droits de succéder, 
disposer et recevoir à titre gratuit , le législateur a soin de pré- 
venir quH entend laisser les étrangers sous l'empire de l'in- 
capacité quant aux droite civils autres que ceux dont il fait la 
restitution aux étrangers. — V. Succession , l'exposé des motifs 
de M. de Serres, Monit.du 14 mai 1819, p. 605. 

I 93. Maintenant, de ce que nous admettons pour règle l'in- 
capacité, Il ne s'ensuit pas que nous décidions, avec M. Delvin- 
court et la cour suprême (V. n* 1 90), que les étrangers ne peuvent 
Jouir en France que des droits civils résultant pour eux des trai- 
té! ou d'une concession txpreu» de la loi française. — Non , 
Fart, tl c. civ. n'est pas si exclusif. Entendu ainsi, il serait eu 
contradiction avec plusieurs autres dispositions de ce code. Nous 



pensons que la condition de l'étranger, quant aux drotls civil», 
doit être appréciée avec cet esprit de tolérance générale qui dis- 
tingue notre législation, et qu'il y a lieu de lui accorder, non-seu- 
lement tons les droits civils qui résultent pour lui d'une conces- 
sion expresse, mais encore ceux qui ne sont que la conséquence 
formelle, le corollaire obligé d'autres droite reconnus à son profit. 
C'est aussi l'opinion de M. Demolombe, qui a produit sur ce point 
un quatrième système. — V. n" 187. 

1 9 É . En conséquence, les étrangers peuvent acquérir des biens 
en France, les aliéner et (aiie à leur égard tous les contrats qui ont 
pour objet la propriété ou la possession de ces biens. — Ainsi, ils 
ont la faculté de les vendre, de les donner en anlicbrèse, de les 
hypothéquer, quoique aucune disposition spéciale de nos lois ne 
leur en ait donné l'autorisation. En ce qui concerne le droit d'hy- 
potbèque, on pourrait nous objecter la disposition de l'art. 21 15, 
qui semble faire de la convention hypothécaire un droit pure- 
ment civil, et l'art. 21 17, qui la fait dépendre de la forme exté- 
rieure des actes et des contrats. — Mais cet argument ne saurait 
modifier noire opinion, fondée sur ce qu'il n'a pu être dans l'In- 
tention du législateur de refuser aux étrangers l'exercice de tous 
les droits civils qu'il ne leur concédait pas d'une manière spé- 
ciale. — V. au surplus Prlvil. et hypotb. 

196. Un étranger peut-il invoquer le bénéfice de la pres- 
cription? — Potbier (Prescription , n 4 20) distinguait entre la 
prescription libératoire et la prescription acquisltive. Il recon- 
naissait à l'étranger la faculté d'invoquer la première, et lui re- 
fusait le bénéfice de la prescription acquisitive. Celte distinction 
était basée sur ce que la libération étant de droit naturel , les 
étrangers peuvent Invoquer ce mode d'extinction des obligations 
comme tous les autres, tandis que l'usucapion étant un bénéfice 
de la loi civile, elle devait être réservée aux nationaux. — Une 
telle distinction nous parait inadmissible aujourd'hui , la pres- 
cription acquisitive étant uo moyen d'acquérir la propriété, et ce 
dernier droit étant formellement consacré au profildes étrangers. 
— Elle est, au reste, presque complètement abandonnée aujour- 
d'hui (MM. Troplong, Prescript. , t. 1 , p. S et sulv , et Demo- 
lombe, t. 1, p. 289, en note). — V. Prescription. 

194t. Le commerce est considéré par toutes les nations 
comme dérivant du droit des gens, et peut, en conséquence, être 
exercé par les étrangers comme par les nationaux (Conf. V*. Com- 
merçant, n" 129,225; Comp.,525; Industrie, Faillite. La loi di 
21 avril 1810 a, par son art. 15, fait une application très-remar- 
quable de ce principe, en décidant que tout étranger, naturalisé 
ou non, agissant isolément ou en société, a le droit de demander 
et peut obtenir , s'il y a lieu, une concession de mines. — Sans 
cette disposition formelle de la loi , on aurait pu contester aux 
étrangers le droit de devenir concessionnaires de mines, car une 
telle concession est une faveur delà loi positive, de la loi propre 
aux sujets qu'elle gouverne. C'est ce qu'exprime très-bien M. Dé- 
mangeât (p. 552).— V. Commune, n« 2705, et Droit naturel et 
des gens. 

197. Le droit de propriété littéraire est reconnu au profit 
des étrangers par l'art. 40 du décret du 5 fév. 1810, et il est ensei- 
gné par MM. Légat, p. 182 ; Demolombe, t. I, n* 246 ots, et 
Massé, Rev. de légis., t. 21, p. 285, qu'ils peuvent se prévaloir 
de la propriété artistique, sous les conditions de l'exercice de ce 
droit (V. Propriété litlér. et artistique).— Que décider à l'égard 
de la propriété industrielle? Le bénéfice lenr eo est accordé . 
1° par la cour de cassation lorsqu'ils sont autorisés à établir leur 
domicile en France (14 août 1844, aff. Guéiaud, V. Industrie); 
2" par MM. Légat et Demolombe («iidem), s'ils ont en France un 
établissement commercial; 5* par M. Massé (eo<*.), dans tous lea 
cas, et II leur reconnaît le droit de poursuivre les usurpateurs de 
leurs noms ou marques; 4* enfin, par M. Serrigny, t. 1, p. 
251, lorsqu'il s'agit de la contrefaçon de marques ou noms appo- 
sés sur des produite qu'ils ont fabriqués en France et qui ne sont 
pas arrivés en France par l'importation étrangère. Dans ce cas, 
en effet, autorisés à faire le commerce eo France, les étrangers 
sont fondés à y invoquer les lois de police, et M. Demolombe 
(foc. cit.) établit très-bien qu'il s'agit ici d'une loi de police. — 
V. ce qui est dit sur ce p int dans notre traité de l'industrie el 
du commerce. 

••9. Aux termes de l'art. 3 da décret du iBJaiv. nu», 
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les étrangers peuvent acquérir des actions de la banque de France. 
— Ils ont, en conséquence, la (acuité d'en disposer de la même 
manière que les Français. — V. Banque de France, Finance*. 

199. Les étrangers peuvent donc être propriétaires en 
France comme les Français; Ils peuvent avoir la propriété 
mobilière et la propriété des immeubles. La loi ne leur recon- 
naît pas [or mollement. Il est vrai , le droit aux démembrements 
de la propriété ; mais il n'est pas douteux que les servitudes 
réelles , par exemple , peuvent être possédées par des étran- 
ger* , et cela par deux motifs péremptoires : le premier, tiré de 
M que les servitudes réelles ne sont rien autre chose qu'une par- 
tie de ce droit de pleine propriété que l'art. 3 accorde aux étran- 
gers; le second, de ce que de pareils droits s'exercent d'un fonds 
sur un autre fonds, abstraction faite des propriétaires. — Doit-on 
admettre cette solution à l'égard des servitudes personnelles? — 
Le droit romain considérait l'usufruit et l'usage comme étant de 
droit civil et n'admettait pas les étrangers à la jouissance d'un 
tel droit (Inslit., De utu/Vuctu). — Mais nous no pensons 
pas qu'on puisse aujourd'hui repousser les étrangers de l'exer- 
cice du droit d'usufruit, car une telle (acuité n'est qu'un démeiu- 
brrment du droit de propriété, et comme nos lois ne distinguent 
pas deux sortes de propriétés, ainsi que le faisait la jurispru- 
dence romaine , il en résulte que la propriété qui repose sur la 
tête d'un étranger est aussi complôle que celle des nationaux , 
c'est-à-dire qu'elle comporte la môme étendue elles mêmes dé- 
membrements (V. Usufruit). — Nous en dirons autant de tous 
les autres droits réels, que les Romains appelaient à Juste titre 
servitudes personnelles , et nous n'hésiterons pas à reconnaître, 
en faveur des étrangers, les droits d'usage et d'habitation (V. ces 
mots). — Enfin , H ne nous paratl pas douteux qu'un étranger 
peut être emphytéole en France, sous les mêmes conditions et 
de la même manière qu'un Français. — V. Louage emphyt. 

900. La loi du 10 juin 1793 excluait implicitement les étran- 
gers do partage des biens communaux. C'est ce qui s'induisait 
des art. 1 et 3 de la sect. 2 de cette loi, qui n'attribuait ce droit 
qu'aux citoyens français.— V. Communes, o" 2206 et sulv. 

tOf . Mais lorsqu'il ne s'agit que de la participation a cer- 
taines jouissances communales , qu'on regarde comme une con- 
séquence soll de l'habitation, soit de la qualité de propriétaire ou 
possesseur d'héritage dans la commune, la distinction entre les 
étrangers et les Français disparaît. — Ainsi , la Jurisprudence 
leur attribue le droit au parcours et à la vaine pâture ( v° Com- 
mune , n* 2319. — Conf. M. Serrlgny, Tr. du droit publ., t. I, 
p. 260), droit réel, dit cet auteur, qui appartient aux fermiers 
comme aux propriétaires, même non domiciliés, et qui est cor- 
rélatif a l'étendue des terres qu'ils apportent dans l'association 
tacite qui sert de fondement à ce reste de la communauté né- 
gative.— V. Commune, n* 2075. 

9©9. Que décider à l'égard de Paffouage? M. Serrigny 
(eod.), moins sévère que M. Meaume, qui ne l'accorde qu'aux 
Français (V. celte opinion et la Jurlsprudeuc» 
Forêts, n" 1780 et sulv.), pense, et avec 
(V. eod.), qu'il appartient à l'étranger domtcilté; mais à l'égard du 
droit aux futaus, il l'attribue, en raison de son caractère réel 
et de sa destination qui est de servir perllculièrement à la répa- 
ration des édifices , à l'étranger propriétaire de malsons dans la 
commune, distinction qu'il puise dans l'art. 105 c. (or., et qui 
nous semble repoussée par les termes de cet article , à supposer 
qu'il soit l'unique fondement de la solution. 

90S. Four déterminer l'étendue du droit de propriété que les 
étrangers peuvent avoir sur les biens situés en France, doit-on 
se référer à la loi du pays de cet étranger ou à la loi française? 
On tient en général que c'est celle-là qui régit leurs meubles 
et celle-ci leurs «m meublai. Comme cette question et les nom- 
breuses variétés qui en découlent tiennent à la théorie fort ardue 
de* statuts réels et personnels, et sout régies par l'art. 3 c. civ., 

(l)(Bilba»C. bcrit. Michel.)- Lir.oc»; -Vu l'art. 980 r. civ. et 
Ford, du ni du 14 oci. 1814 ; — Attendu qu'aux termes d« l'art. 980 
C civ., pour avoir di oit de figurer comme témoin dans uo testament, il 
faut , entra autres conditions , «m sojet du roi et jouir des droit* civil* 
co France -, — Attendu que celui-là uni réunit ce* deux prérogatives, qui 
est né en France, ou qui est devenu Français par des lettres de naturalisa- 
tion i— Attendu que François Brun est M a Cbimbery, et non i 
XVIII. 



qui est, dans cet ouvrage, l'objet d'an commentaire étendu j 
nous renvoyons v° Lois, où le litre préliminaire du code est 
expliqué. — V. aussi v 1 ' Dispos, enlrc-vlts et test, et Succès. 

904. A l'égard de l'état et de la eapacilé personnelle des 
étrangers, c'est aussi v* Lois qu'on les examine en expliquant 
l'art. 3 c. civ.— C'est là encore qu'il est traité de l'interprétation 
que leurs obligations doivent recevoir suivant la nation elle lieu 
où ils ont contracté et où leurs engagements doivent être exécu- 
tés (V. eod.). — On va parler cependant de quelques droits qui, 
sans engager la théorie des statuts personnels, paraissent dé- 
couler directement de la loi française. 

»Oi. On a déjà dit que la loi française reconnaît aux étran- 
gers le droit d'être admis dans les bourses du commerce (déc. 
27 prair. an 8, art. l),de devenir créanciers et débiteurs, d'agir 
devant les tribunaux (c. civ. 15, 16), d'être actionnaires de la 
banque (déc. 16Janv. 1808), d'acquérir la propriété lilléraire 
(V. ce mol), des brevets d'invention (L. 3 Juin. 1841, art, 27), 
ce que Merlin, Bépert., Étranger, § l,n*8; Légat, p. 185, et 
Henouard, des Brev. d'Inv., ch. 8, sect. 3, p. 307, faisaient déjà 
découler de l'art. 3 du décret des 31 déc. 1790-7 Janv. 1 701 (V. 
Brevet d'invent., n» 234), exercer le droit de pèche (L. 13 avril 
1829, art. 2, V. Pêche), obtenir un permis de chasse (Arg. 
M. Serrigny, t. 1, p. 234), d'assurer et de faire assurer leurs 
navires (V. Droit maril. et M. Légal, p. 179), défaire valoir 
les divers modes d'extinction des obligations énuméres dans l'art. 
1234 c. civ. — V. Oblig. 

200. Quelle est la condition des étrangers en ce qui con- 
cerne les droits de tamiile? La loi française leur reconnaît les 
qualités de père et de (Ils, d'époux (c. civ. 1 1, 19), le droit de se 
marier en France (V. Mariage), d'y exercer la puissance paler- 
nelle et maritale (V. Mariage, et Puiss. pal. — Conf. Mil. Valette 
sur Proudbon, t. 1, p. 177; Démangeai, p. 362). 

907. Mais nous pensons qu'il oe leur est pas permis d'y 
devenir tuteurs ou pères adoplifs d'un Français. — V. Adoption, 
n» 98. — Contrà, M. Démangeai, p. 362 et 361. 

•O S. A moins que cette faculté ne soit stipulée dans les trai- 
tés; car uo Suisse peut être, en France, membre d'un conseil de 
famille (Aii, 3 août 1838, aff. Pinasque, V.Minorllé-luieile.elc). 

909. On pense , toutefois, et c'est l'avis de M. Démangeât , 
tod. , que les étrangers peuvent être en France tuteurs des In- 
dividus de leur nation et les adopter. 

£ 10. Les étrangers peuvent-ils être témoins en France? — 
Celte qualité leur est interdite dans les actes authentiques. — 
Les actes seront reçus par deux notaires, ou par un notaire as- 
sisté de deux témoins citoyens français... , porte l'art. 9 de la loi 
du 25 vent, an 11. — Les témoins appelés pour èire présents 
aux testaments, dit à son tour l'art. 980 e. civ., devront élre 
miles, majeurs , sujet* >iu roi f jouissant des droits ctvif*. — V. 
n* 123-1«, 124. 

* I f . Il a été Jugé que celui-là réunit les conditions de l'art. 
980, qui est né Français ou qui l'est devenu par des lettres de 
naturalisation, ou enfin qui, étant né dans un pays réuni à la 
France pendant la conquête, a (ail, après la restitution de ce 
pays, la déclaration prescrite par l'ord. du 14 oct. 1814 (Ri-J., 
23 avril 1H28) (I). 

219. Pareillement on a reconnu comme Français , et capable 
d'être témoin dans un testament, l'Individu né en Corse avant la 
réunion à la France , qui y a constamment demeuré depuis, y a 
contracté mariage avec une femme corse, et y est devenu majeur 
sous la constitution de 1791 , qui accordait la qualité de citoyen 
français à ceux qui avaient fixé leur résidence en France : on ne 
peut opposer à cet individu l'inaccompllssement des formalités 
prescrites par les lois antérieures ponr l'acquisition de la qua- 
lité de citoyen français (Req., 10 mars 1824, aff. Ballesli, V. 

* i a Les étrangers ne peuvent être témoins dans un acte 



et qu'il ne justifia d'aucunes lettres do naturalisation , pas même rie la 
déclaration qu'il aurait dé (aire en exécution de i'ord. du 14 oct. 181 4, 
qu'ainsi , en le déclarant inhabile à signer un testament mystique, comme 
témoin nécessaire, et, par suite, le testament seul , l'arrêt a (ait une 
juste application de la loi ; — Rejette le pourvoi contre l'arrêt de la cour 
de Toulouse, du 10 mai 1826. 

Du 23 avril 1828.-C. C.,ch. req.-MM. fienrion, pr.-Chilhaud, ra|>. 
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authentique, même quand Ils auraient on établissement en 
France ( Casa. , 33 janv. 1811, aff. Vie, V. Disp. entre-vifs, 
notariat et Oblig.). 

911. Néanmoins, ils sont admis en celte qualité dans les 
actes de l'état civil , car l'art. 37 c. clv. ne prescrit dans les con- 
ditions exigées pour être témoins aux actes de l'état civil que 
l'obligation d'être mâle et majeur. — On objecte en vain contre 
cette opinion que cette fonction suppose la qualité de Français , 
puisque ceux qui en sont investis confèrent aux actes leur en- 
tière authenticité. Nous avons repoussé celle objection (v« Actes 
de l'état civil, n* 198). — C'est, au surplus, dans notre sens 
que se sont prononcés MM. Hulleau d'Origny, p. 39; Valette sur 
Proudhon, t. I , p. 175; Descloseaox, Actes de l'étal civil, 
n" 98; Delvlncourl , l. 1, p. 29, et notes, p. 56; Duraolon 
1. 1, n* 288 : nul texte, en effet , ne prononce la nullité pour 
vice de forme ou autres d'un acte de l'état civil. 

915. Les étrangers peuvent aussi être entendus en justice 
en qualité de témoins . car ici il s'agit de la preuve d'un tait 
dont on veut établir l'existence réelle. Il y a en quelque sorte 
nécessité d'entendre tous ceux qui peuvent constater ce fait ; d'où 
il suit que tous les individus à la connaissance personnelle des- 
quels Il est arrivé doivent être entendus, a moins que la loi ne 
les ait repoussés , ce qui n'a pas lieu à l'égard des étrangers. — 
Telle est l'opinion de M. Valette {hc. cit.) et des autres auteurs 
cités plus haut (Conf. Colmar, 13 germ. an 13, aff. Hennu, V. 
Commune, n» 2780; Cass., 2 fév. 1841, aff. Thérade.v Enquête, 
n« 568).— V. aussi les 

Irons v" Enquête, n* 255, Inst. criro. et Témoin. 

«1«. Toutefois l'erreur commune sur la capacité d'un té- 
moin qu'on croit être Français alors qu'il est étranger, ferait 
maintenir l'acte authentique, testament ou autre auquel il aurait 
participé (Conf. Bruxelles, Il juin 1834 (l);Cass., 24 juill. 
1839, aff. Molinié, V. Disp. test.): c'est là unpoint fort con- 
stant dans notre jurisprudence. — V. aussi v** Dispos, test., No- 
taire, Oblig., Témoin. 

919. L'étranger peut-il être revêtu de la qualité d'arbitre eu 

(1) (Héritiers Dew...) — La eue» ; — Attendu que les appelants fon- 
dent la nullité qu'ils élèvent contre le testament do 10 mars 1808, «or ce 
que J.-D. Ryke , l'un des témoin* audit testament , n>laît pas Français , 
injet de l'empereur , qualité requise par l'art 980 e. eiv. ; — Que 
J.-D. Ryke , né Hollandaii , n'a pu acquérir la qualité de Français qu'es 
remplissant les conditions eiigées par les constitutions de l'an 3 et de 
l'an 8; — Que la condition première, imposée a l'étranger, consistait en 
une déclaration de son intention de Tooloir fixer sa résidence en France; 
— Que si cette déclaration ne devait pas être faite en termes sacramentels, 
il fallait au moins qu'elle fit conçue de manière à remplir le vœu de la 
loi , et à ne laisser aucun doute sur l'intention de l'étranger ; — Attendu 
que pareille déclaration ne se rencontre pa* dans l'espèce ; — Que l'on ne 
peut y suppléer par l'inscription de J.-D. R)ke. faite sur le registre 
civique a Malioes, le 6 vent, an 6; — Qu'en effet celle inscription, en sup- 
posant qu'elle fût tracée de ta main de Ryke, loin de pouvoir être consi- 
dérée comme exprimant l'intention d'uo étranger de vouloir fixer sa rési- 
dence en France pour acquérir la qualité de Français , supposait au 
contraire que celte qualité se trouvait déjà acquise dans le chef de la per- 
sonne inscrite , puisque le registre civique était destiné à recevoir les 
aoms de ceux qui réunissaienl les conditions exigées par la constitution 
pour exercer les droits de citoyen français ; — Qu'ainsi , tout ce que l'on 
peut conclure de l'inscription de Ryke au registre civique , c'est qu'il a 
voulu s'attribuer des droits qui lui étaient déniés en sa qualité d'étran- 
ger; — Attendu que, de ce qui précède, il résulte que, lors mène que 
Ryke aurait réuni les autres conditions, il n'a pu, à défaut d'une décla- 
ration d'intention , acquérir la qualité de Français; — Que , par consé- 
qeent , il n'avait pu celle qualité , lorsqu'il a assisté comme témoin au 
testament du 10 mars 1808; 

Mail attendu que la rapacité putative d'un témoin instrumentai rc doit 
équipoller à sa capacité réelle; — Attendu que ce principe a été consacré 
par la loi 1 , code D* ustammlit, et par le 1 7 des Inslilutes D* ttMiammtit 
' s, qui a généralisé la décision des empereurs Adrien , Sévère et 
■ -, — Attendu que cet dérisions ont pour motif l'erreur commune 
sur la qualité d'un témoin qui , quoique 
S libre : CWn te umport, dit Joitinien , 
mais* nie ftslu liOen toco /toril ntque 
i ti quattionrm movertt; — Attendu que si les eni- 
i ont déclaré dans leurs réécrits qu'ils subvenairnt au testament, 




France ? Il nous a paru qu'il ne pouvait être i 
forcé parce qu'un certain caractère public s'attache à une telle 
mission (v* Arbitrage, n* 340. — Conf. MM. Bergognié, p. 348; 
Rellot, v» Arbilr., n» 112; Demolombe, 1. 1, n" 237; Coujet el 
Merger, \» Arbit. forcé , n» 64). — Nous avons Indiqué (eod.) les 
opinions contraires. 

Suivant MM. Mongalvy, n" 1 18; Guichard, n* 45; Malpeyre et 
Jourdain, des Sociétés comm., p. 386 et suiv., et de Valimesnll 
Encyclop. du droit, v* Arbitrage, d* 163, comme les déci- 
sions des arbitres ont besoin , pour être exécutée? , d'emprunter 
le sceau de la Justice réglée , il en résulte que leurs fonctions sont 
privées el non publiques, qu'elles ne constituent qu'un mandat, et 
qu'un mandat est un contrat du droit des gens. — Mais rien 
n'est plus inexact que de conclure de la forme dans laquelle les 
arbitres sont nommés qu'ils n'ont qu'un caractère privé; rien de 
moins logique que de ne voir dans la décision des arbitres qu'un 
acte privé . parce que la loi veut que cette décision ne puisse 
être exécutoire qu'au moyen de l'intervention de la justice ré- 
glée. En effet, chacun sait qu'à Rome le juge pouvait être choisi 
par les parties , que si des catégories avaient été fixées pour le 
choix du juge ordinaire (judtx) et de l'arbitre (arbiter), il n'en 
était pas de même pour celui des récupérateurs. Et l'on n'ignore 
pas davantage que le;ude*, Varbiter el les recuptratoret étaient 
considérés par le seul fait de leur nomination comme investis 
d'une charge publique (Clcer., Pro Cfuentio.c. 43; Pro Quinctio, 
9; De leoïbus, 1, 21; /» Verres», 3, 31; 3, 2, 13 et 14; 
Pro floicto, 4 ; Senec., De bene/lc, 3, 7; PIId., Ilistor. nalur. 
praf.; L. 78, ff., Dtjudic.; L. 13, $ 2, ff.. De eoeatione; Tlt.- 
Llv. 26, 48; Cic. , In Verrem, 3, 12 et 60; Plln., eplst. 3, 
20). — V. sur ces points MM. Demengeat, Traité des actions, 
n" 23 et 37; Êtienne, Insllt. Irad. el expllq., p. 332 ; Ztmmern, 
Actions, p. 1 00 ; Bonjean , Traité des actions , §J 80 et suiv.; 
Walter, Proc. civ.des Romains, p. 7. 

Ce n'est donc pas la forme de la nomination qui caractérise 
essentiellement la fonction attribuée à telle ou (elle personne, 
c'est uniquement la sanction que la loi donne au caractère dont 



ueur du droit, mais qu'il n'en résulte pas que 
étendu à des cas identiques, auxquels s'appli- 



i , tout ce qu'on peut conclure de celle expression, c'est 
qu'sU enl >oulu introduire, par Lien' " 



d'équité contraire à la i 
ce principe ne puisse ( 

qoeot le* mêmes raisons de décider; — Attendu que Hon ferait encore 
une fausse interprétation de» loi* romaine*, si l'on n'y voyait, avec les 
appelants , qu'une pore faveur pour l'esclave qui avait été en possession 
de l'étal d'homme libre, puisqu'il était constant que le témoin était es- 
clave, et que ce n'était point sur sa qualité réelle , mais seulement sur la 
validité du testament, que devait porter la décision; — Que c'est dont 
avec raison qu'il a été généralement admis en principe, que l'erreur com- 
mune sur la qualité d'un témoin *uftitait pour couvrir dans les actes de* 
irrégularité* résultant de son incapacité réelle . — Attendu, en fait, qu'il 
est établi au procès que, dès l'année 1788, le père de J.-D. Ryke est 
venu s'établir a Malines avec sa famille;— Qu'en l'an 6 de la République 
française , J.-D. Ryke a été inscrit sur le registre civique ouvert à la mu- 
nicipalité de Malines; — Qu'en l'an 7, il a été maintenu, sans opposition, 
sur la liste ries ayant* droit de voter aux assemblées primaires; — 
Qu'en l'an 9, il a été porté sur le tableau des ayant» droit de voter, que 
devait former le conseil municipal , aux termes de la loi du 13 ventôse 
de la même année; — Que ce tableau a été arrêté par le sous-préfel, et 
exécution de la même loi ; - Que ledit Ryke a voté aux élections , le 13 
therro. de l'an 9; — Qu'en l'an 10, il a été nommé, par l'autorité com- 
pétente , membre du conseil municipal de Malines ; — Qu'il a été installé 
en celte qualité le ti pluviôse de la même année; — Qu'en 1808, peu de 
temps après la confection du testament dont s'agit, il a été nommé mem- 
bre du collège électoral; — Attendu que toutes ces circonstances réunie* 
élablistent que J.-D. Rjke était généralement considéré , non-seulement 
comme Français, mais même comme citoyen français; — Qu'il y avait erreur 
commune sur sa qualité , et que cette erreur était justifiée par une série 
d'actes multipliés , qui formaient pour Rjke une possession u'état publiqus 
et peUibte ; — Qu'ainsi il réunissait tous le* caractères constitutifs de la ca- 
pacité putative ; — Attendu que le* allégations des appelants , ou sont 
détruites par les faits constatés au procès , ou doiveot être écartées comme 
irrelevaales ; 

Attendu qu'en admettant que l'origine hollandaise de Ryke fût gé- 
néralement coonae à Malines , il n'en résulte pu qu'il ne plt exister, 
comme de fait il a existé, une erreur commune qui lui attribuait la qua- 
lité de Français, puisque cette qualité pouvait être acquise par un étran- 
ger; — Que , partant, il n'y a pas lieu de s'arrêter aux divers faits posés 
par les appelants. 

Du 11 juin 1834.-C. de Bruxelles , i-ch.-M. Delebecqw , e. os*. 
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(MO personne est revêtue. Or, la loi a formellement consacré le 
caractère public des arbitres Investis de la confiance des parties. 
— Los auteurs cités objectent encore que les décisions rendues 
par les arbitres ne peuvent être exécutées qu'autant qu'elles ont 
été revêtues de l'ordonnance i'extquatur, d'où ils concluent que 
les (onctions des arbitres sont privées , puisqu'elles ne comportent 
par elles-mêmes aucune partie de la puissance publique.— Mais 
Il en est de même des jugements rendus en pays étrangers, les- 
quels ne peuvent être exécutés en France qu'autai 



1 qu'ils ont été 

rendus exécutoires par un tribunal français, et cependant nul n'a 
'amais songé à contesterle caractère public des tribunaux étran- 
gers.— Ajoutons que le législateur qualifie lui-même de jugement 
la sentence des arbitres (c. pr. 1020, 1021), et qu'il ne voit 
qu'une simple formalité dans l'ordonnance d'exécution , puisqu'il 
l'a fait délivrer par le président seul (c. pr. 1021 ; e. com. 61). 

SIS. Peut-on choisir un étranger comme arbitre-expert en 
France ? — Non, dit M. Guicbard, Traité des droits civils, p. 34 
et 85, n* 42 , qui se fonde sur l'art. 42 c. pén. pour décider 
ainsi. Cet article range ce droit parmi les droits civils que les 
tribunaux Jugeant correctioonellemenl peuvent interdire ; donc , 
il ne peut être conféré à un étranger, puisqu'en principe les 
droits civils lui sont refusés. — H. Légat se prononce en sens 
contraire, p. 278. Il appuie son sentiment sur le texte de l'art. 
414 c. com., qui veut qu'en cas de Jet à la mer des marchan- 
s, l'étal des pertes et dommages soit fait dans le lieu du dé- 
navire par expert, nommés, i défaut du consul , 
par le magistral du lien, si la décharge se fait dans un port étran- 
ger. Or, dit M. Légat, rien n'Indique que le législateur ait en- 
tendu que les experts seraient Français. Et d'abord, y aurait-il 
des Français dans le port où s'effectuerait la décharge du bâti- 
ment? Voudraient-ils accepter et auraient-ils les connaissances 
nécessaires ? Enfin pourrait-on exiger du juge étranger qu'il 
nommât pour experts des Français dont il ne connaîtrait peut- 
être pas même le nom ? — Les raisons que nous venons de re- 
produire dans les deux systèmes si diamétralement opposés de 
MU. Légat et Guicbard, ne nous paraissent pas déterminantes. 
C'est aux principes qu'il faut demander la solution de la question. 
L'art. 42 c. pén. ne prouve rien contre la nomination des étran- 
gers en qualité d'experts ; car si on veut le prendre pour base dé- 
terminante, il faut aller Jusqu'à dire que les étrangers ne peu- 
vent être admis à témoigner en justice , puisqu'il énumère ce 
droit parmi les droits civils dont les tribunaux correctionnels 
peuvent enlever la jouissance au condamné. Or, nous avons vu 
ci-dessus, n* 21 S , que les étrangers peuvent et doivent mémo 
être entendus en justice en qualité de témoins. — L'art. 414 c. 
com. n'est pas plus concluant dans le système de M. Légat, 
puisqu'il prévolt un cas tout à fait exceptionnel (pour lequel 
les rédacteurs de la loi ne se sont probablement pas inquiétés, 
de la question de savoir qui serait choisi ou non pour expert). 

i, et qu'on l'in- 

i pour corroborer d'autres motifs de décider, nous le conce- 
»* mais qu'on le prenne pour texte qui tranche la question , 
c'est ce qu'il oous est impossible d'admettre. II faut donc ramener 
la question aux principes et examiner quelle est la solution que 
les principes réclament. — L'art. 11 n'accorde aux étrangers 
que l'exercice des droits civils garantis par les traités. Le droit 
d'être expert est-il un droit civil? voilà toute la question. Eh 
bien ! nous ne le pensons pas. L'expertise ou appréciation que les 
experts sont chargés de taire dans l'intérêt des parties n'est que 
l'accomplissement d'un mandat, d'un mandai ordinaire qui peut, 
en conséquence, être confié à toutes les personnes que la loi n'en 
déclare pas Indignes. Il y a d'autant plus de raison de la considé- 
rer ainsi qu'en définitive les juges ne sont point tenus de suivre 
l'avis des experts (c. pr. 325) ; que cet avis n'est point une dé- 
cision , mais un simple moyen d'éclairer la justice ; c'est en quel- 
que sorte un témoignage qui est requis dans les cas particuliers 
où le juge n'a pas une connaissance suffisante de la chose sou- 
mise à son appréciation ; Il n'y a là rien qui sorte de la nature des 
actes du droit des gens. — M. Massé (Droit commercial, t. 2, 
p. 32) est de notre sentiment sur ce point.— V. au surplus notre 
article Expert. 

919. Il a élé jugé, dans noire sens, qu'un étranger peut (en 
in,: i. ère criminelle notamment) procéder à une expertise, et en 



faire le rapport en Justice (Crlm. rej., 16 déc. 1847, aff. Pey, 
D. P. 47. 4. 236). 

990. Doit-on décider de même en ce qui concerne le rôle 
d'interprète devant une cour d'assises? — Pour repousser les 
étrangers non naturalisés, on pourrait dire que l'interprète lie en 
quelque sorte le Juge, puisque ce dernier ne forme sa conviction 
que sur le rapport de l'Interprète. — Mais, comme l'art. 332 c. 
insl. crim. n'exige pas que l'interprète Jouisse des droits civils 
et qu'il soit Français, nous adoptons de préférence l'opinion con- 
traire. Nous la suivons d'autant plus volontiers qu'il peut, dans 
plusieurs cas, y avoir nécessité de recourir à un étranger pour 
remplir le rôle d'interprète, soit parce que le langage de l'ac- 
cusé n'est pas compris par d'autres que par cet étranger,, soit 
parce que cet étranger en possède mieux la connaissance et peut 
en conséquence faire au juge uo rapport plus fidèle. — C'eat m 
surplus dans ce sens que la question a été décidée (Crim. rej., 
2 mars 1827, aff. Tap, v* Cour d'assises). 

S S 1 . Les étrangers peuvent-ils exercer en France la méde- 
cine ou la chirurgie ? — Non, en principe, car c'est là un droit 
civil d'uoe haute importance et pour l'exercice duquel des garan- 
ties spéciales sont exigées. — Mais le gouvernement peut, s'il le 
Juge convenable, accorder à un médecin ou à uo chirurgien 



, et gradué dans les uoiversités étrangères , le droit 
la médecine ou la chirurgie sur le territoire français. 

— L'autorisation nous paraîtrait résulter suffisamment de ce 
qu'un diplôme de médecin ou de chirurgien aurait élé accordé à 
un étranger par l'une des facultés de France. Cela résulte impli- 
citement de l'art. 4 de la loi du 10 vent, an 11, qui n'exige la né- 
cessité d'une autorisation -pénale qu'autant que le médecin ou 
chirurgien étranger a été gradué dans une université étrangère. 

— Telle est aussi l'opinion de M. Légat, Code des étrangers, 
p. 267. Cet auteur enseigne que l'autorisation, dans les cas où 
elle est nécessaire, doit être demandée au ministre de l'intérieur ; 
mais il nous semble que le ministre de l'Instruction publique est 
seul compétent à cet égard , puisque les facultés de médecine 
ressorllssent à son département. — L'ancienne législation était 
plus sévère en ce qui concerne l'exercice de la médecine par les 
étrangers que ne l'est notre législation moderne ; elle exigeait en 
effet des lettres de nateraiité de l'étranger qui voulait pratiquer 
en France l'art de guérir. C'est ce qui peut s'Induire des lettres 
patentes du 28 nov. 1638, enregistrées le 0 décembre suivant, 
par lesquelles il était décidé que les étrangers ne pourraient être 
reçus marchands apothicaires-épiciers qu'après avoir obtenu des 
lettres de nalurallté dûment vérifiées. 

999. Ces lettres patentes n'étant plus en vigueur, on ne 
pourrait aujourd'hui prétendre que les étrangers qui veulent 
exercer la profession d'apothicaire ou de pharmacien sont tenns 
de se faire naturaliser ; mais comme l'exercice de telles profes- 
sions ne peut avoir lieu qu'après que le candidat a subi des exa- 
mens et obtenu un diplôme de l'université, il n'est pas douteux 
que l'étranger gradué à l'étranger ne peut, s'il n'en a obtenu 
l'autorisation du gouvernement français, ouvrir une officine de 
pharmacien ou d'apothicaire. Il ne pourrait pas davantage, dit 
M. Légat (p. 268), débiter des médicaments, fût-ce même à de« 
étrangers, parce que l'exercice de la pharmacie Intéressant la 
santé publique, est placé sous l'empire des lois de police et de 
sûreté , lesquelles obligent tous ceux qui habitent le territoire.— 
Au surplus, le gouvernement peut autoriser celui qui a élé gra- 
dué à l'étranger à exercer sa profession en France. Tel est < 
le sentiment de M. Légat (foc. cit.). 

999. Les fonctions publiques ne peuvent être i 
étrangers, car pour toutes il faut que celui qui y prétend justifie 
de ta qualité de Français.— V. Fonct. pub. 

994. Certaines professions qui présentent de l'affinité avec 
les fonctions publiques sont par cela même Interdites aux étran- 
gers qui s'en trouvent ainsi Incapables à un double titre: 1' parce 
qu'ils ne jouissent des droits civils qu'autant que la concession 
leur en a été faite par des traités; 2* parce .jue l'investiture du 
gouvernement ne peut porter que sur des candidats français. 

995. On verra, lorsqu'il est parlé de l'étranger domicilié, 
que ce second motif est Important à noter, car il sert à établir 
que , même avec un domicile autorisé, un étranger ne saurait 
exercer une professloa de celle ualure. 
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i anticiper' & cet égard , et pour ne nous occuper 
encore que des étrangers non domiciliés, nous ferons remarquer 
qu'ils ne peuvent eiercer : l' la profession de notaire, puisque, 
aux termesde l'alinéa 1" de l'art. 35 de la loi du 25 vent, an il, 
on ne peut élre nommé notaire qu'autant qu'on Jouit de Peierclce 
des droits de citoyen; 2* la profession d'avoué, car la loi consi- 
dère comme un droit civique ou politique la faculté d'être appelé 
aux fonctions publiques (c. pèn., art. 42), ellesavoués ayant été 
assimiles, sous quelques rapports, aux fonctionnaires publics, 
ceux qui ne participent pas aux droits politiques ne peuvent en 
s. Telle est, an surplus, l'opinion consignée 
s sceaux, du 30 déc. 1827 (V. Avoué, 
n* 33); 3' la profession d'avocat a la cour de cassation ou 
toute autre comprise sous la dénomination d'office ministériel, 
et ce pour les motifs que nous venons de donner en parlant de 
la profession d'avoué. — MM. Dnranton (t. l,n* 15) et Légat 
(p. 269, etc.) enseignent la même doctrine. 

S 9 7 . Que décider relativement à la profession d'avocat près 
d'un tribunal de première instance ou d'une cour d'appel? les 
étrangers sont-ils aptes à l'exercer? — Pour l'affirmative, on 
peut dire que cette profession est indépendante , qu'elle n'est 
à l'autorisation du gouvernement, et que , 
de la liberté de la défense, Il est ration- 
nel de ne pas prononcer une exclusion contre les étrangers. 
Mais ces motifs ne sont que spécieux. Nous avons démontré en 
effet, \ a Avocat, n* 175, que la première condition requise pour 
pouvoir exercer la profession d'avocat en France était de justi- 
cier de la qualité de Français ; que tel était le principe établi 
dans notre ancien droit*, qu'en effet, d'après la déclaration du 
26 janv. 1620, les degrés pris par les étrangers dans le royaume 
ne pouvaient leur servir en France; qu'aux termes des ordon- 
nances, édita , déclarations des 26 fév. 1680, mars 1707 et 16 
mai 1724, un étranger n'aurait pu être admis a prêter serment 
devant un tribunal français. Nous avons fait voir également (foc. 
cit.) que notre législation moderne a laissé en vigueur les prin- 
cipes de l'ancienne à cet égard, par l'absence de dispositions 
contraires, qu'elle leur a donné une nouvelle force en conférant 
a l'avocat la Jouissance de certains droits politiques dans les élec- 
tions municipales, en l'appelant à concourir à l'administration de 
la Justice, soit comme Juré, soit, dans certains cas , comme Juge 
ou remplaçant les officiers du ministère publie. — Noos avons 
enfin établi au même lieu que les raisons d'ordre public, de con- 
venance, d'intérêt privé, se réunissaient pour maintenir l'an- 
cienne prohibition aux étrangers d'exercer la profession d'avo- 
cat. — C'est au surplus dans ce sens que la question a été résolue 
par le conseil de l'ordre des avocats de Grenoble , le 0 février 
1830, et par celui de l'ordre des avocats de Marseille, le 12 août 
1840 (V. Avocat, n" 173). —Telle est l'opinion de MM. Dupln 
aîné, Lettres sur la profess. d'avoc., t. 1, p. 694; Dupin Jeune, 
Eucycl. du droit , v* Avocat, n* 368 ; Mollot, Règles sur la pré- 
fet Ion d'avocat , p. 219, etDemolombe, t. 1, n» 237. MM. Lé- 
gal, p. 269, et Démangeât, p. 298, paraissent pencher en fa- 
veur de l'opinion contraire. 

Les anciens principes voulaient, avons-nous dit, qu'un 
étranger ne pût être admis à prêter serment devant un tribunal 
français, et nous avons fait remarquer (v* Avocat, n s 89) qu'il 
semble impossible d'admettre qu'il y ait, sous ce rapport, déro- 
gation au droit ancien; car le serment imposé à l'avocat est par- 
ti) ( Basile C. mis. pub. ) — La coi:»; — Vu l'art. 10 de la loi du 
92 mars 1851 ; — Attendu qu'il est justifié que le demandeur a clé 
nnnplr du service militaire comme fils d'étranger, non naturalisé, et 
qu'il eut attf lté par un certificat de la chancellerie de France que, depuis 
1803, il n'eiiste pas aux archives du ministère de la justice d'acte de 
naturalisation ou admission de domicile en France, au nom du sieur 
E. «Mile, né le 9 déc. 1800, a Rouen , et que, par un jugement précé- 
dent du même conseil , aucun doute n'a été élevé sur l'identité; que ce 
eoo-eil n'a rejeté le moyeu tiré de l'extranéilé que parce que le deman- 
deur n'avait pas obtenu sa radiation des contrôles ; mai» attendu que 
VexceplioD d'exlraneité est p^rrinptoire , qu'elle n'est pas seulement un 
droit pour l'étranger, mais qu'elle est aussi un empêchement légal k l'ad- 
aissieo de cet étranger dans les rangs de la garde nationale ; — Attendu, 
dés tort , que ce moyen peut élre présenté en tout état de cause; — 
Casse , etc. 

Ou 10 juill. 1834. -C. C, ch. crim.-MM. Choppio, pr .-Lambert , rap. 



dessus tout, encore aujourd'hui, un acte de nationalité, puisqu'il 
comprend la promesse de fidélité au chef de l'État. — M. MoUot 
(p. 215 à la note, in fine) adopte aussi cet avis. 

ttft. Les étrangers non naturalisés, bien que demeurant en 
France, ne doivent pas faire partie de la garde nationale; ils ne 
peuvent, par suite, être condamnés pour manquement à ce ser- 
vice (Crltn. cass., 10 juill. 1834) (1). — Les étrangers peuvent 
exciper de leur qualité en tout état de cause ; c'est là une excep- 
tion pêremptolre. Par suite, est nul un Jugement qui refuse de 
l'admettre , sous le prétexte que le prévenu n'a pas obtenu sa ra- 
diation des contrôles (même arrêt). — V. Garde nationale. 

«30. L'art. 2 de la loi du 21 mars 1832 déclare Incapables 
de servir dans les troupes françaises les individus qui ne sont 
pas Français. — Nonobstant la disposition formelle de cet ar- 
ticle, il a été jugé que l'étranger qui ayant été inscrit d'office sur 
la liste de recrutement , n'a pas excipè de sa qualité d'étranger 
avant la clôture des opérations du conseil de révision , ne peul 
être admis à la faire valoir devant la cour ; qu'il ne peut êtn 
admis non plus à prouver , contrairement à ce qui résulte des 
procés-verbaux , qu'il a fait cette réclamation (Rastia, 13 fév. 
1833) (2). — Mais nous ne saurions approuver celle solution, 
qui est en opposition formelle avec le texte précis de l'art. 2 de 
la loi du 21 mars 183» : « Nul ne sera admis a servir dans les 
troupes françaises, s'il n'est Français... »— La fin de non-rece- 
voir tirée de l'art. 26 de la même loi ne saurait être applicable à 
l'étranger qui n'est pas soumis au recrutement. Quelque inconvé- 
nient qu'il y ait à l'admettre à faire valoir sa considération d'é- 
tranger après la clôture du conseil de révision, il y en aurait un 
bien plus grave à l'admettre sans droit dans l'armée, d'où, par 
parité de raisons, Il ne pourrait plus être renvoyé. 

231 Du reste, Il a été décidé avec raison que si l'étranger 
résidant en France ne peut pas être appelé au service militaire, 
quand il a été porté sur la liste du contingent annuel, ce n'est pas 
aux tribunaux d'ordonner la radiation de son nom : ils doivent se 
borner à déclarer sa qualité d'étranger, et laisser l'admlnislralion 
prescrire les mesures qui sont la conséquence de cette décision 
(Nancy, 1" ch., 2 août 1831, M. de Melx, pr., afl. préfet de la 
Mturlhe C. Prince dit Clotlu ; extrait de la Jurisprudence de 
Nancy, par M. Garnier, v° Étranger, u # 3). 

ï 39. Pleine de sollicitude pour les Intérêts des sujets qu'elle 
gouverne, la loi française a non-seulement refusé d'admettre en 
principe les étrangers à la participation des droits civils, mais 
encore elle leur a enlevé les garanties de liberté individuelle qui 
sont comme la base de notre état social moderne, garanlies dont 
elle a cru qu'elle ne pourrait entourer les étrangers qu'au préju- 
dice des Français. — Dans le même esprit, notre loi nationale a 
voulu qu'on considérai comme exclusivement propre aux Fran- 
çais cette règle pour ainsi dire Inhérente à la liberté de la dé- 
fense qui veut que le juge du domicile du défendeur soit, en ma- 
tière personnelle, appelé à connaître de la contestation, et elle a 
voulu que le Français pût saisir les tribunaux de France de sa 
demande, soit que les obligations à exécuter eussent été contrac- 
tées en France, soit qu'elles l'eussent été en pays étranger. — 
La loi française a aussi imposé à l'étranger demandeur l'obliga- 
tion de fournir une garantie, qu'elle appelle caution judicatum 
jo/uï. — Elle lui a refusé le bénéfice de cession de biens qu'elle 
accorde en principe à tout débiteur malheureux qui ne peut sa- 
tisfaire à l'acquittement de son passif. — Enfin, elle a armé le 

(2) Etpèe* .- — ( Moliai C le préfet de la Corse. ) — Molini , né en 
Corse de père étranger, n'avait pas été d'abord porté par le maire de la 
commune sur le tableau de recrutement. Il le fut plus tard sur la récla- 
mation de ceux qui y étaient inscrits. Il ne résulte pas des procés-verbaux 
que Molini ait demandé à élre exempté comme étranger; mai» il a conclu 
devant la cour a être admis à prouver qu'il avait excipé à temps de cette 
qualité devant l'autorité administrative qni l'avait démis de sa demande 

La cocu; - Attendu' que la demande de Molini n'aurait pu être ac- 
cueillie, qu'autant qu'aux termes de l'art- 26 de la loi du 21 mars 1832, 
il aurait réclamé devant le conseil de révision son exemption comme 
étranger, et que la preuve de la prétendue réclamation ace sujet ne sau- 
rait être admise contre et outre ce qui résulte du procés-verbal dn conseil 
de révision et de la liste du contingent définitivement arrêtée et signée 
par ledit conseil ; — Confirme. 

Du 13 fév. 1833.-C. de BasUa. 
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gouvernement du dnll exorbitant d'ordonner , quand II le juge 
nécessaire, la sortie du territoire à tout étranger qui s'y trouve- 
rait, même avec son autorisation. 

S S S. t« Contraint» par corps. — A l'égard de ce mode 
d'exécution et aux phases qu'il a subies vis-à-vis des étrangers, 
V. v« Contrainte par corps, où se trouve le commentaire des 
ail. fiel 18 relatifs aux étrangers. 

• 34. *• Cession de fa.ent. — D'après l'art. 905 c. pr. et 
575 c. com. ancien, les étrangers ne peuvent être admis au bé- 
néfice de cession de biens judiciaire, parce que, d'une part, le lé- 
gislateur a voulu les laisser dans les tiens de la responsabilité, et 
que, d'autre part, les moyens de constater l'insolvabilité n'existent 
pas à leur égard avec la même certitude que vls-4-vls des 
Français. 

• 33. Mais la réciprocité n'existe pas : le Français peut être 
admis à la cession de biens en France, même à ('encontre des 
étrangers (Cass. 19 (év. 1806, aff. Booysens, V. Oblig.). 

«»«. L'étranger ne peut invoquer le bénéfice de cession, 
quoiqu'il ait des immeubles en Franco. — V. soi. 

» 3 1 . La nouvelle loi des faillites a rejeté la cession de biens 
et l'a remplacée par la déclaration d'excusabilité (c. com. 540)— 
V. Faillite. 

• 38. L'étranger étant capable de contracter en France, peut 
y passer un concordat avec ses créanciers ou stipuler une cession 
de biens volontaire. — V. Faillite et Obligation. 

• 39. Il est, comme tout créancier, admis à participer aux di- 
videndes d'une faillite ou déconfiture. — V. Faillite et Ublig. 

ÏIO. Ce que nous venons de dire au numéro précédent ne 
fait pas obstacle à ce qu'une solution différente soit suivie dans 
le cas où des traités seraient intervenus entre la France et une 
autre nation. Ainsi, il existe uue déclaration du roi , du 20 juin 
1784, qui dispose que les sujets de Schaffouse ou de tout autre 
pays de l'Uelvélie, où s'exerce un droit de préiallon au profit des 
nationaux, subiront la même loi en France dans les faillites ou 
déconfitures qui pourraient les Intéresser. Cette déclaration a été 
confirmée par une seconde déclaration, en date du 30 août 1784, 
qui ordonne qu'aucun Suisse ne sera admis au concours dans les 
faillites en France, sans administrer ta preuve que la récipro- 
cité était observée dans son canton. Mais l'art. 16 du traité in- 
tervenu entre les deux puissances le 27 sept. 1803 a modifié cet 
état de choses, et décidé qu'en cas de faillite ou de banqueroute 
de la part de Français possédant des biens en France, s'il y a 
des créanciers suisses et des créanciers français, les créanciers 
suisses qui se seraient conformés aux lois françaises pour la sû- 
reté de leur hypothèque, seront payés sur lesdits biens comme les 
créanciers h) polhécalres français, suivant l'ordre de leur hypo- 
thèque ; et réciproquement, si des Suisses, possédant des bieus 
dans la république helvétique, se trouvaient avoir des créanciers 
français et des créanciers suisses, les créanciers français qui se 
seraient conformés aux lois suisses pour la sûreté de leur hypo- 
thèque en Suisse, seront colloques sans distinction avec les créan- 
ciers suisses, suivant leur ordre d'hypothèque. — Quant aux 
simples créanciers, le même article dispose qu'ils seront aussi 
traités également, sans considération de celle des deux natlous 4 
laquelle ils appartiennent, mais toujours conformément aux lois de 
chaque pays. L'art. 4 du traité du 31 déc. 1838 n'a fait que re- 
nouveler la même disposition. — Ainsi, en vertu de ces deux 
dernières conventions, on est revenu au droit commun à cet égard. 

— V. Faillites. 

(1) Efpèc*: — (Taaffo C. la veuve Bellew.) — En 1783, mariage de 
Ruse <i u.1,1 , Française , avec Laurent Bellew , Irlandais d'origine, son» 
le régime de lacoiumunanlé. — En 1797, les époui Bellew se rendirent 
en Angleterre , ou ils réitèrent jusqu'en 1X15, époque où ils revinrent en 
France , a Amboise, près Tours, ou ils établirent leur domicile.— Depuis, 
les époux Bellew achetèrent plusieurs inscriptions sur le grand-livre. 

— Deux d'entre tlkl, l'un* de 3,350 fr., et l'autre de 1,341 fr., sont 
ainsi conçues : « Bellew Laurent et Rose O'ncill, usufruitiers, la nue 
propriété el les arrérages au survivant d'eux. »— Le 5 mars 1835, Uellew 
décéda, après avoir institué sa femme usufruitière de tous ses biens. — 
La veuve Uellew , devenue propriétaire des deux renies de 3,350 fr. el 
1 ,341 fr. , voulut les faire inscrire en son nom personnel ; mais le trésor s'y 
refusa, sous le prétexte qu'il y avait une différence dans les prénoms. — 
LU» assigna alors l'agent judiciaire du trésor, pour voir condamner le 
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16 c. clv. et 166 c. pr. autorisent l'étranger à citer 
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formés en France ou en pays étranger , à 
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fols , qu'en matières autres que celles de i 
n'a pas en France d'immeubles d'une valeur suffisante , il sera 
tenu de fournir caution pour le payement des frais et dom- 
mages-intérêts résultant du procès. — On ne s'occupe pas ici de 
la question de savoir dans quel cas la caution judicatum totvi 
doit être donnée : c'est au traité des Exceptions qu'elle est exa- 
minée. — Remarquons , toutefois , que celte garantie n'est exig éi 
que pour les demandes en justice formées par un étranger, et ■ on 
pour les poursuites d'exécution qu'il peut exercer. C'est en con- 
sidérant comme poursuite d'exécution la saisie immobilière qe'on 
a décidé que l'étranger qui , par la voie de la saisie immobilière , 
poursuit l'exécution d'une obligation contractée envers lu) par un 
Français , n'est pas tenu de la caution judicatviro sofvi (Bordeaux, 
3 fév. 1835, aff. Hellinghoxen, V. Contumace ). Nous traiterons 
aussi v» Exceptions les point* de savoir : comment la caution 
doit être fournie , quelle est l'étendue du cautionnement el a 
quelle phase de la procédure l'exception qui a pour objet de l'ob- 
tenir doit être proposée. — Nous nous bornoas à parler ici des 



ART. 2. — De l'étranger non domicilié 
contre un Français. 



*■**. Les magistrats français sont les juges naturels des 
Français. AumI ces derniers ne peuvent -ils se plaindre de 
la disposition de l'art. 15 c. civ. qui les déclare soumis à 
cette juridiction pour des obligations par eux contractées en 
pays étranger, même avec un étranger. — D'un autre côté, les 
étrangers ont un grand avantage à poursuivre en France leurs 
débiteurs français -, car les jugements qu'ils auraient obtenus à 
l'étranger contre ces derniers n'étant pas exécutoires en France , 
ils seraient dans la nécessité de soumettre de nouveau leurs pré- 
tentions à la juridiction française, ce qu'ils évitent eu saisissant 
directement cette juridiction. 

• 33. L'art. 15 ni aucun autre ne prévoient le cas où le dé- 
biteur français se serait obligé en France envers un étranger.— 
On ne peut tirer argument de ce silence pour prétendre que, 
dans une pareille hypothèse , le créancier étranger ne pourrait 
citer son débiteur devant nos Juges; car, s'il peut l'y traduire 
pour des obligations contractées en pays étranger , a plus forte 
raison a-t-il la même faculté a l'égard des obligations nées en 
Fiance. Si l'art. 15 ne parle que du cas où l'engagement a été 
pris à l'étranger, c'est parce qu'on aurait pu élever des doutes, 
doutes qui ne sont pas possibles dans l'hypothèse inverse. — 
Telle est , au surplus, l'opinion de M. Gulcbard , Droits civils, 
n» 248. 

• A3. De ce que , dans une contestation formée directement 
par un étranger (et à plus forte raison par un Français ou une 
Française) contre le trésor de France , Il y a intervention de la 
part d'un autre étranger, les tribunaux français ne cessent pas 
d'être compétents pour statuer sur l'intervention comme sur l'ac- 
tion principale, surtout si l'étranger intervenant a conclu direc- 
tement contre le trésor (Rej., 19 mai 1830) (1). 

• 33. Toutefois, un étranger n'est pas recevable à interve- 
nir dans une instance , mue devant les tribunaux français entre 



trésor a faire le transfert demandé. — En cet état, un liear Taaffe, An- 
glais de naissance , se prétendant légataire du sieur Bellew, ta vertu 
d'une leUre datée de Londres, du 19 juill. 1806, intervint pour s'oppo- 
ser a ce changement et proposa on déclinatoire , fondé sur sa qualité 
d'Anglais el sur celle d'Anglaise de la dame Bellew. 

Le 24 mars 1827, jugement du tribunal de la Seine qni rejeUe le dé- 
clinatoire et ordonne qu'il sera délivré à la dame Bellew un nouvel ex- 
trait d'inscription, conformément a la loi du 28 Qor. an 7, en ces termes : 
<> En ce qui loucbe le dérlinaloirr proposé par Georges Taaffe : — Attendu 
que Georges Taafle a demandé a être reçu intervenant dans une instance 
pendante entre la veuve Bellew et le trésor royal, el qu'il a même conclu 
directement contre le trésor ; qu« , dans celte position , les tribunaux 
français , saisis de la demande principale , ont nécessairement le droit de 
sUOuer sur l'intervention ; — Attendu d'aiUears qu'il a'a pas été CMiastf 
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cm Français et un autre étranger, si ce dernier combat la de- 
mande de l'intervenant, et, par exemple , si la demande en in- 
tervention a pour but la participation à la liquidation d'une société, 
et que le demandeur se présente comme un héritier d'un pré- 
tendu associé en sous-ordre des parties , sans prouver ici que son 
auteur était réellement associé , ulqu'llenfùl héritier (Bruxelles, 
31 déc. 1821 )(i). 

îkî. Mais les tribunaux français doivent accueillir la de- 
mande formée par un étranger contre un Français obligé envers 
lui , nonobstant le refus qu'auraient fait les tribunaux du pays de 
cet étranger d'accueillir une pareille action Intentée par un 
Français devant les tribunaux du pays de cet étranger ( Colmar, 

dans la cause que la dame Bellew, née a la Martinique , ne soit d'origine 
française , et qu'il est suffisamment établi que la dame Bellew, depuis la 
mort de son mari , a continué de résider en Praoce , où elle résidait au- 
paravant; — Qu'elle a ainsi, aux termes de l'art. 19 c. civ., recouvré la 
qualité de Française, qu'elle avait perdue par son mariage; — En ce qni 
touebe le fond : — Attendu que la loi ne prohibe les avantages indirects 
qu'autant qu'ils root faits au profit d'un incapable; qu'il est constant que 
les sieur et dame Bellew avaient la faculté de s'avantager; que les avan- 
tages qui peuvent résulter au profil de l'époux survivant de l'acquisition 
de renies sur l'État, faite sons le nom des sieur et dame Bellew, sont va- 
lables et doivent être maintenus ; — En ce qui touche la demande formée 
par la dame Bellew coa're le trésor : — Attendu que son identité est re- 
connue par toutes les parties; — Le tribunal, sans avoir égard anx de- 
mandes , fins et conclusions de TaaBe, ordonne qu'il sera délivré à la 
dame Bellew un nouvel extrait d'inscription, etc. » 

Sur l'appel , arrêt de la cour de Paris, de 14 août 1837, en ces ter- 
mes : « Eo ce qui touche le déclinatoire : — Adoptant 1rs motifs des pre- 
miers juges ; — Au fond : — Considérant que les rentes françaises étant 
meubles, et les immeubles seulement possédés par les étrangers devant 
être régis par la loi française , 1rs articles du code civil , relatifs aux do- 
nations entre époux , ne* sont poiot applicables aux actes de dispositions 
de choses mobilières , faits par M. Laurent Bellew a Rose O'netll, deve- 
nue étrangère pendant le mariage ; — Qu'en cet état , l'inscription au 
grand-livre , qni , par la volonté réciproque des parties , confère la pro- 
priété a la dame veuve Bellew en cas de survie , ne peut entrer pour au- 
cune portion dans l'actif délégué a TaalTe , Anglais , lequel ne justifie 
point d'acte de révocation ou d'annulation de la précédente disposition du 
testateur; — Confirme. » 

Pourvoi de Taaffe : 1* Pour excès de pouvoir , violation et fausse appli- 
cation de l'art. 19 c. civ.; de l'art. 20 du même code, ainsi que de 
l'ordre des juridictions et do droit de souveraineté. — Nul doute , a-t-on 
dit, que les tribunaux français ne soient incompétents pour connaître des 
cuntestations entre étrangers, relatives a la succession mobilière, laissée 
eu Fraace par un étranger. — Aussi , dans la cause , la cour de Paris a- 
t-elle déclaré , pour éluder ces principes et retenir la cause , que la dame 
Bellew était Française , et que Taalle avait conclu directement contre le 
trésor. — Mais ni l'on ni l'autre de ces motifs ne peut justifier l'arrêt at- 
taqué. Eo effet, sous le premier rapport, il n'est pas vrai, comme l'a 
dit la cour , que la femme française , devenue étrangère par son mariage 
avec un étranger, recouvre la qualité de Française par cela seul qu'elle 
devient veuve et réside en France, puisque l'art. 19 c. civ. exige, en pa- 
reil cas , qu'elle demande l'autorisation do gouvernement , qu'elle fasse 
un» déclaration formelle qu'elle vent se fixer eo France, et qu'elle y ré- 
side de fait. Or, la dame Bellew n'ayant pas rempli ces conditions, n'est 
pas Française ; par conséquent , les tribunaux français étaient incompé- 
tents. — Quant anx conclusions prises contre le trésor pir Taaffe , elles 
ne peuvent produire la conséquence qu'en a tirée l'arrêt dénoncé, car 
elles n'avaient pour objet que d'obtenir des défenses , et non de plaider. 
— 2* Excès de ponvpir; violation des art. 930, 932, 1082 et 1097 c. 
civ., de la maxime (ocu* régit orrum, et de l'art. 7 de la loi du 20 avril 
1810. — Une fois que la cour de Paris se déclarait compétente , a-t-on 
dit, elle devait au moins appliquer les lois françaises; cependant elle a 
déclaré qu'elles n'étaient pas applicables : c'est là une contradiction évi- 
dente. - Elle devait, en effet , annuler la donation contenue dans Ils). 

Eo tout cas, elledevai 
tous ces rapports, l'arrêt 

— Arrêt. 

; — Sur le moyeo relatif à une prétendue incompétence des 
français : — Attendu que la cour royale de Paris , en déclarant 
par adoption des motifs des premiers juges : 1* que , s'agissanl d'une in- 
staure pendante avec le trésor royal de France , et dan» laquelle Georges 
Taaffe avait conclu directement contre le trésor, les juges saisis de la con- 
testation principale avaient le droit de statuer sur l'intervention;— 2* Que 
ai la dame Rose O'neill , veuve Bellew, née Française , avait perdu cette 
qualité en épousant un étranger , elle l'avait recouvrée de plein droit par 
la continuation de sa résidence en France, après le décès de son mari, 
habitant avec elle à Ambeiie, près Tours, ou il était décédé; d'os rf- 



4 Jauv. 1806, aff. Sacbennano , V. Faillite; 17 août 1817, aff. 

Srbachlrupp, V. eod.). — Cette décision est conforme aux prin- 
cipes que nous avons développés en parlant des droits garantis 
aux étrangers par l'art. 11. Nous avons démontré, en effet, que 
tuutes les fois qu'une loi ou uo traité a reconnu en France un droit 
au proût des étrangers, il n'y a pas à se préoccuper de la ques- 
tion de savoir si la nation d'un étranger qui réclame un tel bé- 
néfice reconnaît les mêmes avantages à nos nationaux, à moins 
que la loi ou le traité n'aient stipulé la réciprocité. Or, dans 
l'espèce, c'est en vertu de l'art. 15 que l'étranger demandeur 
poursuit le Français défendeur : celui-ci lui oppose donc vaine- 
ment l'art. 1 1 qui n'a pas trait à la question. 



seriplion. pour n'être pas conforme aux lois. — Eo tout cas, elle devait 
motiver son arTêli peine de nullité. Ainsi, 



doit être 
La 



sullait que les tribunaux français étaient , sous ce double rapport , 
pé'cnts pour statuer entre les parties; qu'eo rejetant, par suite, le dé- 
clinatoire du sieur Taaffe , ladite cour n'a violé aucune des règles de sa 
compétence; — Sur le deuxième moyen: — Qu'eo supposant, ce qui 
n'est pas établi au procès, que, par les inscriptions de rentes dont il 
s'agit, et leur transmission au survivant , il y ait eu une donation dé- 
guisée entre Bellew et sa femme, alors étrangers i'uu et l'autre , lacée* 
m 5 a le de Paris a pu , sans violer aucune loi , déclarer que ces actes ae 
portant que sur des choses mobilières , la législation française sur les 
donations était inapplicable a la cause ; — Par ces motifs ; — Rejette. 

Du 19 mai 1830.-C C, ch. civ.-MM. Portait*,!" pr.-Jourde, rap.- 
Cahier, av. gén., c. conf.-Moreau et Lalruffe, av. 

(1) (Constantin! C. Despagnac.) — La cou* ; — Vu les art. 59 et 466 
et les art. 14 et 15 c. civ. ; — Considérant que Honoré Despagnac, de- 
mandeur en intervention ,et Antoine Constantin!, défendeur a la demande, 
étaient Français tons les deux , et étrangers au royaume de* Pays-Bas ; 

Considérait que le demandeur en intervention se prétendait seul héritier 
de l'abbé Despagnac son trère , et soutenait que celui-ci , par des conven- 
tions faites a Paris, aurait été l'associé de Coostantioi , sous le nom d* 
■■ ' i le rapport de ces qualités qu'il demandait 



ni eire regaruers, au contraire , comme principales ei 

•que, si elles sont décidées par les juges compétents contre 
nac, il est évident que celui-ci ne sera pas recevable a ia- 
umiscer dans une contestation qui ne le regarderait pu, 
n'aurait aucun intérêt; que ce serait éluder les dispositions 



a être reçu , non-seulement partie 

devant la cour de Liège, entre Constaiilini, la veuve Lombaert et les 
héritiers Goswio , mats encore a ce qu'il fût déclaré qu'il avait droit a* 
partage, par part égale, de toutes les sommes que Constaotioi avait 
touchées , tant des hoirs Goswio que de la veuve Lombaert , ou qni lai 
seraient adjugées par la suite, en conséquence, à ce que ledit Coastantiai 
fUt condamnée lui rendre compte de toutes lesdites sommes; — Que le 
contrat fait entre Coostantini, la veuve Lombaert etGoswin, ne recon- 
naissait oi Maison ni l'abbé Despagnac comme associés de l'entreprise, 
et que Constantin! niait qu'ils l'eussent été; qu'il niait au surplus que 
Honoré Despagnac eût la qualité , qu'il prenait , d'héritier de son frer* 
l'abbé; que ces contestations, qui étaient étrangères aux hoirs de la veuve 
Lombaert et de Goswin, auraientdû être portée* devant les juges français, 
qui seuls élaieot compétents pour les décider; que ces mêmes contestations 
ne peuvent être regardées comme incidentes a la demande eo iolerveotioo ; 
qu'elles devaient être regardées, au contraire, comme principales et 
préalables, puisque, si elles sont décidées par les juges compétents contre 
llonot 

tervenir, et i 
et à laquelle il i 

de l'art. 59 c. pr. et des art. 14 et 15 c. civ., si l'un admettait qu'on 
étranger pût émouvoir de pareilles contestation* contre un autre étranger, 
en intervenant dan* un procès que celui-ci aurait dans le royaume des 
Pays-Bas avec des regnicoles; — Que celte voie indirecte oe leodrait * 
rien moins qu'à distraire le défendeur de ses juges naturels, et a le priver 
d«s deux degrés de juridiction que la loi lui accorde ; que l'art. 466 c. pr. 
prohibe toute intervention en instance d'appel, si ce n'est de la part de 
ceux qui auraient droit de former tierce opposition ; que Honoré Despagnac 
n'aurait pas droit de former tierce opposition a l'arrêt qui serait contraire, 
à Coostantini , puisqu'il n'y a que celui-ci qui soit connu dans l'en- 
treprise faite en société avec Goswio et la veuve Lombaert ; qu'il a par 
conséquent qualité suffisante pour plaider seul les points relatifs a ladite 
entreprise; — Attendu que des considérations ci-1e*su* il résulte qne 
l'arrêt a méconnu les règle* de la compétence, et violé les articles ei-dessa* 
transcrits des codes civil et de procédure, en rejetant les fins de ooe- 
recevoir que le d fondeur , aujourd'hui demandeur en cassation , avait 
opposées a la demande en intervention , eo recevant ladite demande, et 
en ordonnant a Coostantini de répondre a des faits et articles qui oe 
pourraient être pertinents que dans une instance portée devant le* juge* 
compétents, pour connaître de la prétendue association de Conslar-tini et 
de l'abbé Despagnac , sous le nom de Pierre Maason , et de la qualité qne 
prend le défendeur en cassation , de seul héritier de l'abbé Despagnac ; 
— Par ces motifs, casse et annule l'arrêt de la cour de Liège, du 20 juill. 
1820, et statuant au fond, conformément au* dispositions de l'arrêté royal 
du 19 juill. 1815, déclare la demande en intervention de Honoré Des- 
pagnac non recevable. 
" 3 ' m '- C ' * T«'. rt Verdheis. 
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• 47 Le droit qui appartient & un étranger de citer son dé- 
biteur Français devant les tribunaux de la République , existe 
également au regard du débiteur étranger autorisé à établir son 
domicile en France , puisque celui-ci participe alors aux avan- 
tages et aux rigueurs du droit civil français. — comme, ainsi 
que nous le verrons plus loin ( n* 338 ) , en matière commer- 
ciale, le débiteur est censé s'obliger à payer au lieu du siège de 
son commerce, il en faut conclure que le créancier étranger a la 
faculté de citer son débiteur étranger qui transfère sa maison de 
commerce en France devant le tribunal do lieu où il l'établit. — 
Et il a été jugé que le débiteur étranger qui transfère sa maison 
de commerce en France peut être assigné devant les tribunaux 
français , et qne la circonstance qu'une obligation souscrite à 
l'étranger par un Individu qui y est domicilié, est stipulée payable 
en monnaie du pays , ne met pas obstacle à l'exercice de cette 
faculté (Aix, 14 Janv. 1823) (1) ; car, suivant ce que nous éta- 
blirons bientôt également, ce n'est pas au temps du contrat qu'il 
faut se reporter, mais à celui de l'exercice de l'action pour dé- 
terminer la compétence. 

949. Le droit de plaider en France contre un Français est- 
il refusé i l'étranger, quand son pays est en guerre avec la 
France? — Pour soutenir l'affirmative, on pourrait se fonder 
sur un arrêté du gouvernement français, en date du 19 messidor 
an 1 1 , qui porte qu'à dater de sa publication , il ne sera reçu 
dans les tribunaux de France aucune instance ayant pour objet le 
payement d'engagements contractés pour (ait de commerce par 
dM négociants français envers les Anglais, et que les Instances 
pendanles pour cet objet seront suspendues , ainsi que l'exécu- 
tion des Jugements qui auraient pu s'ensuivre. — Mais , outre 
que cet arrêté n'est pas une disposition législative, il faut remar- 
quer qu'il est spécial à la nation anglaise. Or la loi n'établit au- 
cune suspension ni d'instance ni d'exercice d'action ; en consé- 
quence , les facultés accordées aux étrangers en cette matière , 
■'étant pas subordonnées à une exception pour le cas de guerre, 
on doit leur en reconnaître l'exercice en tout temps. — Enfin il 
ne faut pas perdre de vue que les obligations sont régies par les 
principes do droit des gens, d'où il suit qu'elles conservent leur 
empire en temps de guerre comme pendant la paix. L'état de 
guerre ne paralyse que les droits qui sont l'objet de considéra- 
tions politiques. C'est ce principe qui a fait décider tant de fois 
que la gnerre ne suspend pas , entre les sujets des puissances 
belligérantes, reffet des traités d'abolition réciproque du droit 
d'aubaine. Cependant Merlin cite un arrêt contraire, du 28 juin 
1704, Rép., \« Guerre. — 11 est vrai que l'état de guerre 
pourra rendre difficile l'exercice des actions qu'on a à faire 
valoir dans un pays dont on a dù le plus souvent abandon- 
ner le territoire; mais cet obstacle de fait ne prouve rien contre 
le droit , d'autant plus que par un mandataire on pourra se (aire 
représenter. — Ajoutons que si on suspendait les actions apparte- 
nant aux étrangers , il y aurait Justice à décider par réciprocité 
que les droits des Français sont aussi suspendus à l'égard des 
mOmes étrangers ; or, comme le droit pourrait se prescrire pen- 
dant la durée de la guerre , on en arriverait à frapper de dé- 
chéance un créancier qui n'aurait cependant aucune faute à s'im- 
puter. — Par toutes ces considérations, MM. Gulcbard et Palllet 
(toc. cit.) se prononcent pour la non-suspension des actions des 
étrangers contre les Français pendant l'état de guerre. M. Gui- 
ebard répond à l'argument tiré de l'arrêté précité de l'an 11, 

(1 ) Etfict : — (Koutloumousiano C. M J.) — En 1831, une obliga- 
tion de 3,080 piastres turque est souscrite par les sieur» M... J..., négo- 
ciant» a Salonique , an sieur Koutloumousiano ; ello est payable a la vo- 
lonté de celui-ci , avec l'intérêt de 1 p. 100 par mois. — En 1822, M... 
J... transfèrent leur maifoo à Marseille. — Leur créancier vient aussi s'y 
fixer; il reçoit quelque* a-compte ; enfin il les assigne devant le tribunal 
de commerce, en payement rie 3,176 piastres pour solde, y compris les 
intérêts exigibles, d après le taux convetu. — 30 août 1834 , jugement 
qui déclare que le créancier doit actionner a Salonique, lieu de son obli- 
gation payable en monnaie du pays, ei qne la stipulation d'inïéréU qu'elle 
contient est réprouvé* par de» lois françaises. — Appel. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu que la maison de Salonique a été transférée à 
Marseille; que si cette translation , annoncée publiquement par une cir- 
culaire , n'a pu altérer les droits des tiers et les obliger de venir chercher 
à Marseille un payemeat qui leur serait dû a Salonique, elle leur a donné 
la faculté d'actionner a Marseille leur» débiteur» , qui ont transporté leur 



que, puisque le gouvernement a cru devoir paralyser le droit des 
Anglais par une disposition expresse . c'est qu'il ne trouvait 
pas qu'une telle conséquence résultat implicitement de l'état do 
guerre.— Il a été Jugé, avec raison : 1» que l'arrêté du 19 mess, 
an 1 1 , qui suspendait les instances actuellement engagées par un 
Anglais contre un Français , ne s'appliquait qu'à celles qui 
avaient pour objet d'autoriser les poursuites d'Anglais contre 
Français, et non à celles qu'intentait un Français pour les pré» 
venir oo les empêcher, qu'en conséquence, si, avant cet arrêté, 
l'Anglais avait obtenu un arrêt contre un Français, celui-ci avait 
pu se pourvoir contre cet arrêt , sans qu'il y eût Heu de surseoir 
à statuer sur le pourvoi, et sans qu'il fût sursis à l'exécution de 
l'arrêt attaqué (Cass., 3 frim. an 14, aff. Greflulhe, V. n* 299); 
— î* Que la suspension prononcée par l'arrêté du 19 messidor 
an 11 s'appliquait à l'Instance où un Anglais revendique contre 
un Français des marchandises qui sont encore sous balle et sous 
corde (Bruxelles, 20 pluv. an 12, aff. N...). 

119. Il nous semble, par l'application de ces idées , que les 
tribunaux français seront valablement saisis par l'habitant d'un 
pays autrefois français et devenu aujourd'hui étranger, des con- 
testations qui existaient entre cet habitant et un Français. — Et 
il a été décidé : 1* que l'instance suivie contre un Français p2r 
un étranger, en matière personnelle et devant un tribunal fran- 
çais, qui, par le fait de la séparation, devient étranger, ne 
peut être continuée devant ce tribunal , mais doit élre jugée 
par un tribunal français (Grenoble, 1'* ch., 27 janv. 1823, 
M Angles, pr., aff. Sougeon C. Meyer); — 2» Que, si le 
procès était déjà jugé avant la séparation , 11 n'y aurait pas 
lieu de saisir de nouveau un tribunal français ; mais que si la dé- 
cision intervenue n'a pas acquis l'autorité de la chose jugée, 
l'appel devra être porté devant une cour de la République , celle 
de laquelle ressortissait, avant la séparation, le tribunal qui t 
statué (même arrêt); — 3* Que si la cour d'appel a aussi passé 
sous une domination étrangère, il y a lieu de se pourvoir en rè- 
glement de juges devant la cour de cassation (même arrêt). 

>••. La même cour a considéré aussi l'art. 13 comme une 
disposition d'ordre public à laquelle un Français ne peut renon- 
cer ; et elle a jugé qu'encore bien que le Français se soit défendu 
volontairement au fond devant les tribunaux étrangers, il est 
néanmoins recevable à opposer en France, et lors de l'exécution 
du Jugement réclamée contre lui, l'Incompétence de ces tribunaux; 
qu'ici, en on mot, ne s'applique pas l'art. 173 c. pr. (Grenoble, 
3 Janv. 1829 aff. Ovel, n» 438-1»). — Mais il nous parait que 
cette décision confond à tort la stipulation de droit privé relative 
à la juridiction ou à l'élection de domicile, avec celle qui aurait pour 
objet de déroger au principe protecteur et de droit public qui ne 
permet pas qu'un Français soit poursuivi en France en vertu d'un 
Jugement rendu par les tribunaux étrangers .— V. n" 410 et 
suiv. 

S&l. Quoique l'art. 15 ne parle quo d'obligations contrac- 
tétt, il ne saurait être douteux à nos yeux qu'il n'y a pas lieu de 
se préoccuper de la source de l'engagement. En effet, les obli- 
gations sont surtout du droit des gens ; elles lient celui qui en 
est tenu avec la même force quelle qu'en soit l'origine : les rai- 
sons de décider sont les mêmes dans tous les cas. — Il y a plus: on 
peutcoticlure d/brtioride ceque l'étranger eslautoriséàactlonner 
son dtbiteur contractant en France, qu'il doit pouvoir le poursuivre 
également en France pour une obligation résultant d'un délit; 

domicile d'une ville à l'antre; — Attendu que la liquidation des affaire» 
de Salonique est terminée, puisque le liquidateur e»t venu à Marseille 
joindre se» commettants; — Que le mandataire qu'il avait laissé à Salo- 
nique a réfuté d'acquitter la dette dont il s'agit . sous le viin prétexte que 
n'était point encore confirme le jugement dont est appel , qui renvoyait 
l'appelant à Salonique ; — Attendu que l'intérêt conventionnel est tou- 
jours dû au taux stipulé , quand co taux n'excède point celui de la loi do 
pay» ; mai» que l'intérêt légal résultant de la demeure ne peut élre adjugé 
qu'au taux du lieu oû la condamnation est prononcée; — Émendant, 
condamne M... J... et comp. à pajer à Kaalloumoasiaoo la somme de 
1,380 fr., valeur de 2,176 piastres turques formant le solde de l'obliga- 
tion dont il s'agit, avec intérêt» au 5 p. 100 depuis la demande et con- 
trainte par corps. 

Du 14 janv. 1835.-C d'Aix, ch. corr.-MM. Cappeaa, pr.-Cret? * 
Tassy, av. 

Digitized by Google 



88 



DROIT CIVIL — Tit. 2, Chap. 2, Sbct. 1, Art. 2. ' 



carie Français, dans celte dernière hypothèse est loin d'être favo- 
rable comme II l'était dans la première. Enfin, le Français traduit 
devant un tribunal national est cité devant ses juges naturel* , il 
De pourrait, avec quelque apparence de raison, demander à se 
soustraire à leur Juridiction. — C'est par application de ces prin- 
cipes qu'il a été décidé qu'un individu est recevante à porter de- 
vant les tribunaux civils français une action tendant a faire con- 
stater «a qualité d'étranger (Paris, 22 juin 1841, aû*. Bryant , Y. 
f )rg. millt.).— V. n» 264. 

S&S. Le principe que l'art. 1S s'applique à l'égard de toute 
espèce d'obligation prétendue par un étranger contre un Fran- 
çais souffre cependant exception dans toute hypothèse où l'intérêt 
politique se trouve en conflit avec la prétention de cet étranger; 
tar II existe des raisons de haute convenance et d'intérêt public 
qui exigent qu'on emploie la voie diplomatique, comme la plus 
certaine et la plus conforme au droit des gens, chaque fois qu'on 
élève une prétention Juridique à l'égard d'un État souverain. — 
V. ce que nous disons au paragraphe suivant sur la question 
de savoir si un gouvernement étranger, obligé envers un Fran- 
çais , est valablement actionné devant un tribunal français. 

S & 3. Il a été déridé qu'en Belgique, le pouvoir Judiciaire n'est 
pas compétent pour connaître de l'opposition que forme un étran- 
ger, résidant en Belgique, à l'exécution d'un arrêté du gouver- 
nement, par lequel il lui est enjoint de quitter le territoire du 
royaume dans un délai déterminé, en vertu de l'art. 7 de la loi du 
28 vend, an 6 (Bruxelles, 26 avr. 1834) (1). — La loi du 3 déc. 
1849, art. 7, accorde formellement au ministre de l'intérieur le 

(1) (Cram«r.) — La coca; — Attendu que la demande de l'intimé 
portée devant le président du tribunal d'Anvers, siégeant en référé, ten- 
dait a ce qu'il fût sarsis provisoirement a l'arrêté d'expulsion qui lui 
avait été notifié;— Attendu que la constitution de la Belgique consacre la 
division et l'indépendance des différents pouvoirs de l'État ; que, des lors, 
chacun de ces pouvoirs doit agir dans le cercle d* ses attributions con<li- 
lutionoellei, sans entraves de la part des autres; — Attendu qu'au pou- 
voir exécutif appartient le droit de prendre les arrêtés pour l'exécution 
des lois; que le contre-seing du ministre rend celui-ci responsable de 
l'exécution qu'il y donne directement et sans l'intervention de l'autorité 
judiciaire; que s'il sort des limites que la constitution lui trace, c'est a la 
chambre des représentants qu'il appartient de le traduire devant la cour 
de cassation , seule compétente pour le juger;— AUendu que, le pouvoir 
judiciaire étant uniquement établi pour l'application et l'interprétation des 
lois , il ea résulte qu'il doit s'abstenir d'appliquer les arrêtés contraires 
aux lois ; 

Attendu que le congres, en érigeant celte conséquence en principe 
par l'art. 107 de la constitution , n'a pas voulu donner au pouvoir ju- 
diciaire une extension qu'il ne comportait point de sa nature, mais 
i pour but de lui restituer ses véritables attributions , de 
ne disposition formelle, le régime des arrêtés, et d'empê- 
r le retour des abus nombreux qui s'étaient introduits sous le gouver- 
nement précédent; — Qu'il ne faut point confondre l'obligation imposée 
aux tribunaux de ne point appliquer les arrêtés contraires anx lois , avec 
te droit prétendu de s'opposer a leur exécution directement poursuivie par 
le pouvoir exécutif ; que, dans le premier cas , les tribunaux, en refusant 
d'appliquer ces arrêtés, témoignent de leur soumission a la loi , qui est 
leur seul guide, et se maintiennent ainsi dans les justes limites de leurs 
at tri butions; — Que si , an contraire, ils prétendaient arrêter ou suspendre 
l'exécution des actes do pouvoir exécutif, ils entreraient dans le domaine 
d'un pouvoir entièrement indépendant de l'autorité judiciaire, établiraient 
leur suprématie sur les actes du pouvoir exécutif, et feraient naître des 
cnnfl ts, dont l'anarchie ne tarderait pas a être le résultat; 

Attendu que la constitution a prévu le cas où un ministre violerait la 
loi , en le rendant responsable de ses actes ; que c'est donc là qu'existe 
lonstiiutiennellement le moyen de réprimer l'arbilrairo; que si ce moyen, 
par sa lenteur indispensable, peut offrir Vinconv. nient de laisser un acte 
arbitraire se consommer, cet inconvénient, quelque grave qu'il soit, 



ne 



du pouvoir exécutif ; — At 



peut cependant balancer les dangers sans 
vention do pouvoir judiciaire dans les acl 
tendu que les art. 92 et 93 de la 
la connaissance des contestations relatives aux droits civils et aux droits 
politiques , n'augmentent point par la les attributions de ceux-ci , quant 
aux Mies du pouvoir exécutif faits et mis S exécution sans leur interven- 
tion et sens la responsabilité de leurs auteurs ; — Que l'on se prévaut 
vainement de ce qne les tribunaux auraient reconnu leur compétence dans 
de nombreuses contestations élevées contre les ministres , puisque , dans 
ces occurrences , l'autorité judiciaire n'était pas appelée à arrêter l'exécu- 
tion d'actes émanés du pouvoir exécutif, mais seulement a apprécier, dans 
leurs conséquences purement civiles, les transactions intervenues entre le 

que l'intimé n'est pas mieux 



droit d'eipuher de France les étrangers qui y voyagent ou y ré- 
sident. Ainsi, pour nous, la question ne peut plus faite difficulté. 

— V. sect. 2. 

1 j x Mais la question élevée par l'administration sur un droit 
d'aubaine et sur la validité d'une donation entre-vifs, faite par un 
étranger en faveur d'un Français, est de la compétence des tribu- 
naux et non de l'autorité administrative (ord. cons. d'Ét. 20 mai 
1813, aff. Pioger C. dom.).— Ici, en effet, il ne s'agit que d'une 
contestation purement privée entre l'État et un particulier : c'est 
donc à la justice ordinaire qu'il appartient de prononcer. — V. 
Compétence adm., n« 145. 

•?•••» L'art. 3 du traité du 18 JuiU. 1828, entre la France et 
la Suisse, porte : — « Dans les affaires litigieuses . personnelles 
ou de commerce, qui ne pourront se terminer à l'amiable sans 
la voie des tribunaux , le demandeur sera obligé de poursuivre 
sou action dovant les juges naturels du défendeur, à moins que 
les parties ne soient présentes dans le lieu même où le contrat a 
été stipulé, ou qu'elles ne fussent convenues déjuges par-devant 
lesquels elles se seraient engagées à discuter leurs difficultés.» 

— Par application de cette disposition, il a été décidé que dans 
les contestations commerciales entre Française! Suisses, le de- 
mandeur est obligé de citer le défendeur devant sesjuges naturels 
(Paris, 13 avril 1839) (2). 

»â«. Par application du même article de ce traité, et do 
traité des 4 vend, an 12, art. 13, il a été décidé également que 
le liquidateur d'une société de commerce, laquelle était établie 
en France, mais dont tous les membres étaient domiciliés en 



"vu ucumiui eu UIIULipc ir il (VU UC I C M ? I<1 IK r legaie; — 

discussion», loin d'être favorables au système de l'intimé, 
, dans l'esprit des rédacteurs de la constitution , la garantie 
« illégaux du pouvoir exécutif résidait tout entière dans la 



fondé à invoquer les discussions qui eurent lieu au sein du congrès, lors- 
qu'il fut question d'établir en principe le droit de résistance légale ;- 
Qu'en effet ces discussion»,' 
prouvent que, i 
contre les actes i 

responsabilité des ministres "et des agents du pouvoir, et que si , dans l'o- 
pinion de quelques membres du corps constituant, il fallait, en cas de 
résistance par la force, laisser aux tribunaux la connaissance des actes de 
l'autorité exéculive, ce n'était point pour leur attribuer le droit d'annuler 
ces actes et d'en défendre l'exécution , mais seulement dans l'ordre d'ap- 
précier la légitimité de la résistance; — Attendu, dans l'espèce, qu'il 
s'agit d'un arrêté pris par le roi , comme pouvoir exécutif; que cet arrêté 
est contre-signe par le ministre de la justice, qui en poursuit l'exécution 
sous sa responsabilité ; — Qu'il résulte de toutes les considérations qui 
précèdent que l'autorité judiciaire ne pourrait s'opposer a son exécution, 
sans méconnaître les principes constitutionnels sur l'indépendance des 
pouvoirs, sans faire une fausse application de l'art. 107 de la constitu- 
tion ; — Par ces motifs , met au néant l'ordonnance sur référé rendue par 
M. le président du tribunal d'Anvers, le 19 avril 1854 ; émendant, dé- 
clare qu'il était in ouipéleul pour connaître de la demande portée devant 
lui par l'intimé; par suite, met également au néant son ordoooi 
20avrillB34, etc. 
Du 26 avril 1854.-C. de Bruxelles. 

(2) Etfict. — (Bourguignon , etc. C. Baudin. ) — Bourguignon et 
Hourlier, commissionnaires a Reims, citent Itaudin , de Genève , devant 
le tribunal de Reims, pour des contestations survenues à l'occasion d'un 
règlement de commission — Baudin oppose l'art. 5 dn traité international 
du 18 juillet 1828, et décline la compétence du tribunal.— Bourguignon 
cl Hourlier soutiennent que le règlement de la commission devant s'effec- 
tuer a Rouen , il y a lieu d'appliquer l'art. 420 c. pr. — 3 juill. I H.".K, ju- 
gement par lequel le tribunal se déclare incompétent. — Appel par bour- 
guignon et Hourlier. — Arrêt. 

La coca; — Considérant que, par l'art. 3 du traité conclu entre la 
France et la confédération helvétique, le demandeur est oblige de pour- 
suivre son action devant les juges naturels du défendeur;— Que ce prin- 
cipe est général et n'admet que deux exceptions prévues par l'art. 3 
ci-dessus: l'une, la présence des parties dans le lieu où le contrat a été 
stipulé; l'autre, l'engagement de soumettre a des juges convenus a l'avance 
les difficultés qui pourraient s'élever; — Considérant qu'aucune autre 
exception tirée des règles ordinaires de la procédure ne peut être opposée, 
puisque le traité international doot il s'agit a eu pour objet d'assurer aux 
Français comme aux Suisses, réciproquement, le droit exclusif d'être 
actionnés devant les juges de leur nation ; — Considérant que Baudin 
frères , de Genève , ont été assignés devant le tribunal de commerce de 
Reims , quoique le contrat en litige n'eût pas été stipulé dans cette ville, 
où d'ailleurs les parties n'étaient pas présentes , et qu'en admettant qne 
le payement eût dû être fait à Reims , il n'en résulterait pas une déroga- 
tion aux principes de droit public constitués par le traité du 18 juillet ; - 
Confirme. 

Du 13 avril 1839.-C. de Taris, 3' ch.-M. Jacquioot-Godard . pr. 
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Suisse, ne peut, suivant les traites passés entre la France et le 
corps helvétique , êlre actionné en payement d'une dette sociale 
devant les tribunaux français , à moins que les parties ne soient 
présentes dans le Heu même où le contrat a été stipulé, ou qu'elles 
soient convenues de juges devant lesquels elles se seraient enga- 
gées a discuter leurs différends ; les tribunaux français sont tenus, 
en pareil cas , d'accueillir l'exception d'incompétence proposée 
par le défendeur, et de le renvoyer devant ses Juges naturels , 
alors même que le demandeur serait étranger (Cass., 26 août 
1853) (t). — Olle décision, qui n'est qu'une Juste application 
des dispositions particulières renfermées dans les traités conclus 
entre la France et la Suisse, est conforme , d'ailleurs, aux prin- 
cipes déjà consacrés par la cour de cassation , qui a décidé qae 
les tribunaux saisis d'une contestation entre deux étrangers , ne 
peinent la retenir, si l'une des parties propose le declinatoire. 
— V. n« 283. 

AHT. 5. — De Vétranger non domieiM , défendeur an justice 

t*». L'art. U c civ. permet de citer l'étranger devant nos 
Uibunaux pour l'exécution des obligations qu'il a contractées en 
France ou en pays étranger avec un Français. C'est là une dé- 
rogation à la maxime aclor seoutfur forum rti qui se conçoit 
sans peine lorsque l'étranger a traité en France avec un Fran- 
çais, car od suppose qu'en venant cbex nous II a consenti taeite- 



(1 î fc'irxe» i — (Piguet C. MalaOorida.) — Une société avait été établi» 
a Bordeaux par U> rieur Acbard, Français, domicilié a Genève , uni m 
wn nom qu'en celui de ses associés , Piguel et Meylan , négociants et fa- 
bricants, de Genève. Le sieur Acbard emprunta, en sa qualité d'associé 
de la maison Pigoet, an marquis de MalaOorida, la somme de 75,000 fr. 
L'acte de prêt qui fut passé a Madrid contenait une déclaration faite par 
le sieur Acbard , dans les ternes suivants : « Comme la société ou com- 
pagnie pour qui ces fonds sont destinés , forme deux maisons dont je suis 
le procureur fondé, ainsi que le prouve la copie ci-jointe , je m'oblige do 
la manière la plus solennelle, au nom de ces maisons, de faire exécuter 
la présente convention. » — La société Acbard et Piguet, a Bordeaux , 
fut dissoute , du consentement de toutes les parties , qui nommèrent li- 
quidateur le sieur Piguet. Plus lard , le sieur Acbard , qui avait formé un 
établissement A Bordeaux , en son nom seul , fut déclaré en faillite. — Le 
marquis de MalaOorida assigna alors , devant le tribunal de commerce de 
Bordeaux : 1* le sieur Gerus , au nom et comme syndic de la faillite 
Acbard ; 2° le sieur Piguel, demeurant a Genève , au nom et comme li- 
quidateur de la maison Piguet et Meylan , pour lui payer la somme de 
99.980 fr. il lui due par suit* du prêt. Le sieur Pigoet . sur cette de- 
mande, déclina la compétence du tribunal. — Jugement par lequel le 
tribunal se déclare incompétent à l'égard de Piguet , et quant au con- 
clurions du fond , a l'égard de la faillite Acbard , ordonne que le sieur de 
MalaOorida sera admis au passif de la faillite. — Appel par le sieur de 
MalaOorida. 

51 janv. 1852 . arrêt. — Attendu que le traité fait le 18 jniil. 1898 , 
entre la France et la confédération suisse, ne peut porter obstacle a Pap- 
plkalion a la cave des art. 59 et 430 c. pén. t — Que si l'art. 3 de ce 
traité porte que dans 1rs affaires litigieuses personnelles et de commerce , 
le demandeur sera obligé de poursuivre son actioo devant les juges natu- 
rels do défendeur, il fait exception ponr le cas où les partir* seraient pré- 
sentes dans le lieu où le contrat a été p.wsé, et pour celui on elles se- 
raient convenues des juges par-devant lesquels elles se seraient engagées 
à discuter leurs difficultés; — Réforme. 

Pourvoi pour violation des principes généraux en matière de compé- 
tence et des traités conclus entre la France et la Suisse. En principe, dit 
le demandeur, tonte ad on personnelle et mobilière doit êlre portée devant 
le tribunal du défendeur : aclor jegtiilMr forum rti. Il résulte implicite- 
ment aussi de l'art. 14 c. civ., que les Iribuuaux français ne sont pas 
compétents pour connaître d'obligations contractées rn France en:re 
deux étrangers, a moins que ces derniers n'y consentent d'un commun 
accord , aiosi que l'a dé< idé la cour de cassation. Mais lorsque l'un d'eux 
oppose le déclinatoire , il est impossible de retenir la cause. 

D uo autre celé. In traités diplomatiques passés entre la France et la 
Suisse ont admis pour leurs ressortissants respectifs la règle actor «*jui- 
tur forum rti. En effet , l'art 3 du traité du 18 juill. 1828, qui n'est 
que la répétition de l'art. 13 du traité du 4 vend, an 12, est ainsi conçu : 
■ Dans les affaires litigieuses, personnelles ou de commerce qui ne pour- 
ront se terminer a l'amiable, ou sans la voie des tribunaux , le deman- 
deur sera obligé de poursuivre son action directement devant les juges 
nature!» du défendeur, à moin* que les parties ne soient présentes dans le 
lieu même où le contrat a été stipulé, ou qu'elles fussent convenues de jugea 
par-devant lesquels elles se seraient engagées a discuter leurs difficultés. » 
Il est certain que les deux exceptions mentionnées dans cet article ne se 

TOM» XVIII. 



ment à se soumettre à la Juridiction française , mais qui ne s'ex- 
plique pas de la même manière lorsque c'est dans son propre 
pays et à nne distance qui peut être fort grande de la Franco 
qu'il s'est obligé envers un Français ; aussi le projet primitif fai- 
sait-il cesser pour ce cas la compétence française : mais après 
discussion la disposition fut modifiée dans le sens de l'art. 14. — 
Le motif qu'on en a donné au conseil d'État est que, les Juge- 
ments étrangers n'étant pas exécutoires en France , ce serait dé- 
nier la Justice aux Français que de ne pas les autoriser à In- 
duire devant leurs juges naturels un débiteur étranger, quand 
l'obligation peut être réalisée en France sur sa personne ou sur 
ses biens (M. Locré, lég. civ., t. S, sur l'art. 14).— Toutefois, ce 
motif n'est pas le seul-, le législateur a dù nécessairement prendre 
aussi en considération la difficulté et quelquefois l'impossibilité 
pour un Français d'obtenir Justice contre un étranger devant les 
tribunaux de la patrie de celui-ci : le droit de protection envers 
les nationaux ne pouvait donc être abandonné. — D'ailleurs , 
l'esprit de philanthropie cosmopolite devra faire encore bien du 
chemin dans le monde Jusqu'à ce que les États divers de la seule 
Europe adopleot à I'envi la règle qui impose au demandeur 
l'obligation de s'adresser au Jnge du domicile du défendeur. L'bu- 
manllé marche cependant vers ce résultat , en dépit des Impa- 
tiences qui portent le trouble au sein du commerce et de l'indus- 
trie, ces deux éléments les plus civilisateurs des sociétés. 
• Quoique l'art. 14 ne statue qu'au sujet de l'étranger 



rencontrent pas dans l'espèce. M y a plus, c'est que le demandeur n'est 
pas Français, ruai» Espagnol. Si le traité ne permet pas même au Fran- 
çais de distraire un Suisse de ses juges naturels, hors des cas qu'il a spé- 
cialement prévus, b plus forte raison dor.-on admettre qu'il n'a pas voulu 
que les tribunaux français puissent enlever un Suisse a sa juridiction, au 
profit d'un étranger. — Le défendeur répond qu'en matière commerciale, 
les règles de compétence étaient changées ; que ce n'était plus le domicile 
du défendeur qui fixait la juridiction, mai* que c'étaient la nature de l'en- 
gagement et le lien où il avait elé contracté ; que les nécessites commer- 
ciales doivent faire appliquer ce principe même aux étrangers entre eux, 
parce que l'exécuUoo des actes commerciaux , avec la célérité qu'elle 
exige , deviendrait, sans cela, impossible; que l'art. 420 c. pr. fait ici 
évidemment la loi de la compétence, et que ce n'est pas le cas d'appliquer 
l'art. 14 c. civ., ainsi que cela a été jugé par un arrêt de rejet, du 30 
nov. 1814 (DieL gén., V Étranger, a** 78, 148). Il ajoute encore qu'il 
reconnaît que les traités invoqués par le demandeur ont force de loi, 
mais qu'ils sont inapplicables A l'espèce; qu'en effet, ces traités règlent 
la juridiction entre les Français et les Suisses , mais non pas entre les 
Suisses et les Espagnols; qu'en supposant qu'ils soient applicables, il in- 
voque l'art. 3 du traité qui admet une exception au principe aclor «row- 
fur, etc., dans le cas de présence des parties au lieu où le contrat avait 
été stipulé ; qu'il était établi par l'arrêt que le contrat avait été stipulé a 
Bordeaux, et qu' Acbard y était présent par son syndic ; que, dès lors, ses 
coassocié*, ou quoi que soit le liquidateur Piguet, était justiciable du tri- 
bunal de Bordeaux. — Arrêt (après dél. en cb. du cons.). 

La coca; — Vu l'art. 3 du traité du 18 juill. 1828, lequel n'est que 
la répétition de l'art. 13 du traité du 4 vend, an 12; — Attendu que ces 
traités confirment les conventions passées A une époque plus reculée, 
entre la France et le corps helvétique; — Que , d'après ces traités , le 
demandeur est obligé de poursuivre son action devant les juges naturels 
des défendeurs; — Que, par conséquent, les défendeurs ne peuvent pas 
être distraits de leur juridiction naturelle, et qui les tribunaux français 
n'ont ni juridiction ni capacité pour les priver des juges naturels, que les 
Usités leur laissent formellement; — Que ces traités n'ont admis que 
deux exceptions; que la première ne se rencontre pas dans la cause, 
puisque Piguet et Meylan, de Genève, n'étaient pas présents à Bordeaux 
lorsque le contrat y a élé passé, et qu'Achard-Galland seulement s'y 
trouvait, par «on rcpré«enlaot Géras; — Que la seconde exception prévue 
par lesdils traités, exige que les parties soient convenues de juges devant 
lesquels elles te seraient engagées A discuter leurs différends; que les dé- 
fendeurs ne peuvent pas non plus se fonder sur cette exception qui manque 
évidemment dans la cause, puisqu'il n'y a pas de trace d'un pareil en- 
gagement ; — Que, par conséquent, il ne reste que le principe général et 
absolu qui ne permettait pas a des juges français de distraire le deman- 
deur en cassation de ses juges naturels, en sadite qualité de liquidateur 
de la maison Piguet et Meylan, de Genève; — Que la circonstance prisa 
de ce que le marquis de Malaflorida était Espagnol, n'était pas de nature 
S altérer te principe, puisque c'est devant des juges français qui n'avaient 
ni juridiction ni capacité qu'il a conclu, contre le défendeur en cause, 
au rejet de l'incompétence qui lui était opposée; — Casse. 

Du 26 août 1835.-C. C, ch. civ.-MM. Dunoyer. f. f. de pr.-Verges, 
rap.-Laplagns-Barrii, 1«av. gén., c conf.-Piet et Bénard.av. 
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mou résidant en Francs, II s'applique aussi et à plus forte raison 
à l'étranger qui aurait sa résidence sur notre territoire. Celte In- 
terprétation résulte avec évidence de ces mots de l'article « même 
non résidant en France. » 

1 5 f» . 11 y aurait encore moins de doute a l'égard de l'étranger 
domicilié en vertu d'autorisation du gouvernement, fouissant 
de tous nos droits civils, puisqu'il est juste qu'il supporte les 
charges corrélatives à cette Jouissance. C'est aussi l'avis de 
MM. Marcadé , sur l'art. 14, n* 2, et Coln-Delisle, n* 4. 

*«». Du resle, que l'étranger réside en France forcément, 
en qualité de prisonnier de guerre, par exemple, ou qu'il y sé- 
journe volontairement, il Importe peu, puisque, même à l'égard 
du non résidant, la compétence des tribunaux français est établie 
par l'art. 14. —On ne pourrait contester celle solution qu'en 
plaçant le prisonnier de guerre hors de la règle commune ; mais 
où est le texte qui justifie cette prétention ? Disons plus , et re- 
connaissons , avec MM. Guicbard , n* 223, et Coln-Delisle, n* 3 , 
que le prisonnier de guerre n'est tel que relativement à l'État, ei 
reste dans la condition d'un simple étranger vis-à-vis des mem- 
bres de l'État considérés Individuellement. — C'est dans ce sens 
qu'il a été très-bien jugé qu'un Anglais prisonnier de guerre était 
Justiciable des tribunaux français à raison d'une lettre de change 
par lui souscrite en France (Paris, 16 germ. an 13, au*. liarring- 
ton, V.n« 348). 

Par application de l'art. 14, il a été décidé : !• qu'un 
ilanc, transférant, d'après la loi anglaise, la 
> lettre de change , doit, s'il a eu lieu de la part 
d'un étranger envers un Français, être considéré comme obliga- 
tion entre Français et étrangers, dont, par conséquent, les tri- 
bunaux français peuvent connaître (Rcj., 23 sept. 1839, aff. 
Arnold, V. Effets de rom., n* 883-1°) -, — 3* Que l'étranger qui 
s'est associé avec un Français peut être traduit devant les tribu- 
naux français pour l'exécution des engagements sociaux qu'il a 
contractés envers un Français, quels que soient l'objet, te siège 
et les clauses de la société (Req., 8 juill. 1840) (1). 

•*3S. Que l'étranger se trouve en France ou ailleurs, il suffit 
qu'il se soit obligé envers un Français , même hors de France , 
pour qu'il soit justiciable des tribunaux français pour l'exécution 
de ses engagements. Telle est la doctrine enseignée par MM. Mer- 
lin, Rép., v* Étranger, $2; Pigeau, t. l,p. 100; Gulchard, 
n* 322; Mangln, Act. pub., t. 1 , n* 73; Fcellx, Droit iolern. 
privé, n* 130; Valette sur Proudhon, t. 1, p. 159, note a, et qui 
a été consacrée par plusieurs arrêts (Req., 7 sept. 1808, aff. 
lngelheln, V. n* 368 ; Florence , 17 août 1809, aff. Rigoli C. 
Peroni, V. n* 237). 

963. Des mots obligations contractées envers un Français, 
que contient l'art. 14, 11 a été conclu que cet article n'est pas 
applicable au cas où l'obligation ne natt pas d'un contrat, mais 

(1) Etpéct: — (Ricardo C. Garcia».) — En 1834, les sirurs Iticar lo 
et compagnie, banquiers a Londres, consentirent on emprunt considérable 
au profit du gouvernement espagnol. Celle opératioa importante exigeait 
le concours d'un grand nombre de bailleurs de fonds. Le sieur de Gar- 
cias , de Paris , fut agréé a ce titre , et ainsi se forma entre lai et les 
sieurs Ricardo une sociéié en participation, dont le siège était à Lon- 
dres, et qui resta soumise aux usages anglais. — En 1H37, le sienr de 
Gardas , voulant se faire rendre des comptes pour lesquels il éprouvait 
de* résistances, assigna les sieurs Ricardo et compagnie devant le tri- 
bunal de commerce de la Seine a fin de nomination d'arbitres. — Celte 
demande a été accueillie par nn jugement qui a rejeté la demande ea 
renvoi devant les Iribnnaux anglais, formée par les défendeurs, sur le 
votif qu'un étranger est justiciable des tribunaux français pour des obli- 
gations même souscrite* en pay* étranger envers des Français. — Appel. 
— 9 janv. 18S9, arrêt de la cour de Paris, qui confirme en 
les motifs des premiers juges. 

Pourvoi de Ricardo et compagnie pour violation de la règle 
rw'tur /orvet ni , et fausse application de Tari. 14 e. civ. — La disposi- 
tion de l'art. 14, dit-on , n'est pas ab-olue. Le législateur a eu pour but 
de proléger les nationaux contre la mauvaise foi des étrangers; mai* il 
est des cas où la liberté et l'utilité du commerce devaient faire prévaloir 
les principes généraux. Dans l'espèce, les demandeurs avaient souscrit 
l'emprunt au proOl du gouvernement espagnol , et les baies de cet em- 
prunt avaient été arrêtées lorsque I* sieur de Garcia* a été admis comme 
associé. L 'opération comportait un grand nombre de bailleurs de fonds ; 
il fallait, des lors, ea fixer le siège. C'est a Londres que ce siège a été 
établi; c'est la que , suivant le* usages anglais , l'emprunt a été réglé 



où elle a été formée sans convention, et, par exempte, où elle 
résulte d'un quasi-contrat, d'un délit ou quasi-délit. On dit, a 
l'appui de cette prétention, que la disposition de l'art. 14 est 
une dérogation à la règle de compétence actor sequitur forum rei; 
que, comme toute exception, elle doit être appliquée restrictive- 
ment; que si, dans te cas d'une convention , ia loi autorise le 
changement de juridiction au profit des Français, c'est parce 
qu'elle présume qu'il y a entre les parties accord tacite de sui- 
vre la règle exceptionnelle qu'elle consacre , mais que celle 
présomption ne s'applique point & l'obligation qui ne résulte 
pas d'un contrat. — Jugé en ce sens : I' que les tribunaux fran- 
çais sont incompétents pour statuer sur l'action d'une femme de- 
venue Française par son mariage avec un Français, par laquelle 
elle réclame l'état d'enfant légitime d'un étranger domicilié en 
pays étranger (Paris, & juin 1839, aff. Despme, V. n* 138). 
M. Coln-Delisle (art. 14, n* 7) ne voit là qu'une décision d'es- 
pèce qui se justifie , à ses yeux, par celte considération que la 
demanderesse, étrangèred'origine, ne pouvait porter rétroactive- 
ment sa qualité de Française à l'époque de sa naissance. — Mais, 
d'une part, il suffit de lire l'arrêt de la cour de Paris, pour de- 
meurer convaincu que c'est bien d'une question de principe que 
celte cour s'est préoccupée ; et, d'autre part, une loi delà nature 
de celle dont il s'agit ici et qui statue sur l'état des personnes, 
ne subit pas l'application de l'art. 2 c. civ. qui proclame le prin- 
cipe de la non-rétroactivité des lois; —2» Que si les tribunaux 
français sont compétents pour ordonner des mesures conserva- 
toires relativement aux valeurs mobilières dépendant de la succes- 
sion d'un étranger, ouverte en France et déférée à des étrangers, 
et , par exemple , pour ordonner le dépôt de ces valeurs, ils sont 
incompétents pour contraindre par des condamnations personnel- 
les, l'étranger qu'ils supposent encore détenteur de ces valeurs 
à l'exécution de ce dépôt (Cass., 18 août 1847, aff. Verlty , D. 
P. 47. t. 345). 

»«*. Revenons à la question spéciale qui s'agite Ici. Le mot 
obligations de l'art. 14 ne s'enteud-il que des engagements qui 
résultent de contrais? Non, évidemment. La loi romaine lui don- 
nait une base plus large. Oo/io-altone* , d4sait-elle , «as i 
/Sun» aut ex quasi contracta, aut ex maie/ïcio , 
leficio (V. Instlt., De obligat., § 2). — Ainsi, le délit et le quasi- 
délit, le quasi-contrat formaient, d'après celle loi, comme le con- 
trat lui-même, la matière d'une obligation. « Dans tous ces cas, 
a très-bien dit M. Gaujal dans son rapport sur l'arrêt du 13 déc. 
1843, et malgré la diversité des causes, le lien de droit est le 
même, Il doit produire les mêmes effets; alléguerait-on que lors- 
que l'étranger s'oblige en vertu d'un contrat , il est réputé se 
soumettre volontairement i la juridiction française, à la différence 
des autres causes d'obligations? Mais d'abord le quasi-contrat se 
forme aussi par le fait volontaire de l'une ou de plusieurs des 

tant à IVgard du trésor espagnol qu'avec les divers intéressés ; c'est de 
Londres que la correspondance et les versements sont partis pour I Espa- 
gne ; c'est à Londres que sont les livres et les nombreux documents qui 
se rattachent à l'opération ; c'est là aussi qu'a été constituée une com- 
mission de finances du gouvernement espagnol , chargée de soivre la 
comptabilité et les opérations île l'emprunt ; enfin, c'est à Londres que 
sont domiciliés les sieurs Ricardo et compagnie. Dans ces circonstances, 
le tieur de Garcias , qui a pris part k une société dont le siège était S 
Londres, ne pouvait exiger de compte* que devant les tribunaux anglais, 
qui étaient seuls compétents pour statuer sur les comptes d'une opération 
soumise aux usages anglais. — En présence de l'art. 59 c. pr., qui veut 
qu'en matière de société le défendeur soit assigné devant le juge du lieu 
où elle est établie; en présence de l'art, 18 c. eom., qui ordonne l'exé- 
cution des conventions des parties, en matière de contrat de société ; ea 
présence surtout des circonstances particulières de l'espèce , l'arrêt atta- 
que aurait dû déclarer l'art. 14 c. civ. inapplicable aux demandeurs. — 
Arrêt. 

La coca ; — Attendu qu'il est constant et reconna par le demandeur 
lui-même qa'one société en participation s'est formée entre lui et le dé- 
fendeur éventuel a raison d'un emprunt contracté par le gouvernement 
espagnol ; — Attendu que , quels que soient l'objet , le siège et le* clauses 
de celle société, quelle que soit aussi la nationalité do demandeur, il a 
pu être traduit devant les tribunaux français pour l'exécution dea enga- 
gements sociaux qui l'obligeaient envers an Français; — Qu'ainsi, en 
rejetant le drciioaioire par lui proposé, la cour royale, Iota d* violer 
l'an. île. cit., eu a fait une juste application ; — Rejette. 

Du 8 juill. 1840.-C C, ch. req.-MM. T 
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parties. Quand 11 y a délit ou quasi-délit , la volonté n'est pas 
nécessaire ; la conséquence Inévitable du fait, même involontaire, 
c'est un engagement torcé avec toutes ses conséquences ; il n'y 
a donc pas chez l'auteur du délit absence de la volonté de se sou- 
mettre à la Juridiction française; cette absence de volonté ne 
peut pas exister: la volonté et ses conséquences sont inhérentes 
au quasi-délit, donc toutes les fols qu'il y a délit de la part d'un 
étranger envers un Français, cet étranger est soumis à la juri- 
diction française. » — Tels sont, en effet , les principes, et ils 
sont conformes à l'opinion de MM. Merlin, Rép. , v» Étranger , 
§ 4; Pardessus, n*U78; Guicbard, Droits civils, n» 221; Carré, 
Compél., 1. 1, n» 202; Valette sur Proudbon, t. 1, p. 139, note; 
Demolombe , t. 1 , n* 2S0. 

11 a été Jugé dans ce sens et en principe : 1* que l'étranger, 
non résidant en France, peut être traduit devant les tribunaux 
français, a raison de toutes les obligations dont il est tenu en- 
vers un Français, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les 



(1) Eiféet : — (Imbtrt C. Dubois de Chemaot.) — Le sieur Dubois 
de Chemaot, Français d'origine , nais naturalisé Anglais, décède en 
Angleterre , laissant pour héritiers la dame Initier l , sa fille, Française, 
qu'il avait eue d'un premier mariage contracté en France , et le sieur Wil- 
liams de Chemant, son fils, Anglais, ne d'un second mariage. — Les 
biens de sa succession , sitnés en France, consistent dans une somme de 
200,000 fr. en inscriptions de rentes sur l'Etal. — La dame Irabert , se 
fondant sur Part. 14 c civ., forme , devant le tribunal civil de la Seine, 
une demande en partage de la succession de son père. — Le sieur Wil- 
liams de Chômant décline la compétence de ce tribunal. II se fonde sur ce 
que l'art. 14, se servant du mol obligation, ne s'applique qu'aux obli- 
gations résultant d'un contrat ; que , d'ailleurs , d'après l'art. 59 c. pr. 
civ., la demande en pétition d'hérédité doit être portée devant lo tribunal 
du dernier domicile du défunt, et que celte règle doit d'autant mieux re- 
cevoir son application dans l'espèce , que les biens de la succession , si- 
tués en France, ne consistent qu'en effets mobiliers 11 juill. 1834, 

jugement dn tribunal de Paris, qui rejette le déclieatoire : « Attendu que 
tous les tribunaux français doivent justice a tous les Français qui la ré- 
clament; que ce principe émane du droit de protection assuré par l'auto- 
rité publique aux regnicoles; qu'ainsi , toute disposition contraire de la 
loi serait une exception qui devrait être rigoureusement limitée aux cas 
qu'elle a prévus; — Attendu que l'art. 14 c. civ. reconnaît aux Français 
le droit de poursuivre, en France, le payement des obligations contrac- 
tées par l'étranger a leur profil, quel qu en soit l'objet mobilier ou im- 
mobilier ;— Attendu que les obligations résultent aussi bien du commerce 
forcé des hommes que du concours de leur libre volonté; qu'en matière 
civile , les termes d'actions et d'obligations sont corrélatifs , d'où il suit 
que l'art. 14 s'applique à toute action civile contre un étranger par un 
Français; — Attendu qu'il n'existe aucune exception pour le cas ou il 
s'agit d'une pétition d'hérédité ; qu'on ne saurait la trouver dans Part. 
59 c. pr. civ.; qu'en effet , il est cootraire au droit de souveraineté que la 
loi du pays attribue juridiction aux tribunaux d'un pays étranger, principe 
qui restreint les dispositions de l'art. 59 c pr. civ. aux successions ou- 
vertes dans l'étendue du territoire français ; que le cas où l'ouverture de 
la succession a lien hors des limites du territoire, n'ayant pas été prévu, 
il faut y suppléer par les dispositions de l'art. 14 c. civ.; — Que si le 
jugement du tribunal français ne peut mettre les parties eu possession des 
biens situés sur le sol étranger, il peut au moins déclarer le droit, et 
trouver d'ailleurs un soutien dans le principe qui résout en dommages et 
intérêts toute obligation inexéculée. » — Appel. — Arrêt. 

La coca; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme. 

Du 17 nov. 1834.-C de Paris , 1» ch.-M. Miller, pr. 

(8) Eiptcs : — (Veuve Doroecq C. Maison.) — Domecq, Français, 
avait épousé en Angleterre, en 1814, la demoiselle de Lancaster. Etabli 
eu Espagne , Domecq y obtint, en 1885, des lettre» de grande naturali- 
sation. Après son décès arrivé en 1839, sa veuve ayant voulu prendre la 
qualité de commune en biens, en vertu du mariage célébré en 1811, le 
vicomte de Maison , son gendre , y forma opposition. — A celte opposi- 
tion , la veuve Domecq répondit par une demande ayant pour objet de se 
faire reconnaître la qualité de commune, et attribuer les droits qui y 
étaient attaches. 

Sur le déclinatoire tiré de l'incompétence des tribunaux français, le 
tribunal civil de la Seine admit le déclinatoire : « Attendu que la demande 
de la dame Domecq a pour objet de faire reconnaître sa qualité de com- 
mune en biens, résultant du mariage par elle contracté en Angleterre 
avec Pierre Domecq le 30 juiil. 1814. qualité qui lui eut coatrslée parles 
sieur et dame Maison dans une protestation exlrajudiciaire , signifiée le 
22 août 1839, et reproduite dans l'inventaire fait a Paris par suite du 
décès de Pierre Domecq; — Que, lors du mariage de 1814, la dame 
Domecq était Anglaise et le sieur Domecq Français , — Que , s'il ne s'a- 
gissait que d'apprécier la validité et les conséquences légales de ce con- 



obligations résultant d'un contrat et celles qui dérirent d'an fait 

donnant lieu à une action civile et, par exemple, d'une demande 
en partage de succession (Paris , 17 nov. 1834) (1) ; — 2» Que 
l'art. 14 c. civ., qui déclare l'étranger justiciable des Irrbunaux 
français pour les obligations par lui contractées en pays étran- 
ger envers des Français, est général et s'applique aux obligations 
indirectes naissant des quasi-contrats , comme aui obligations 
directes résultant d'un contrat (Grenoble, 23 joill. 1838 , sous 
ReJ. , 16 fév. 1842, aff. Bouffier, v* Succession); — 3» Que 
la demande en reconnaissance de droits légaux résultant du 
mariage contracté entre un Français et une étrangère, en 
pays étranger, bien qu'elle soit Intentée contre la succession 
du mari décédé étranger, peut être valablement formée devant 
les tribunaux français; et que l'art. 39 c. pr. civ. n'est pas 
applicable dans ce cas, sous le prétexte que les actions contre 
une succession doivent être portées devant le tribunal du lieu 
où elle est ouverte (Paris, 7 août 1840) (2);— 4» Que l'ac- 



trat, formé en pays étranger entre un Français et une étrangère, le tri- 
bunal serait compétent; — Mais attendu que la dame Domecq , en récla- 
mant la qualité de femme commune en biens, s'a, en réalité, d'autre 
but que de faire reconnaître par le tribunal de la Seine les droits qu'elle 
prétend exercer contre la succession de son mari; — Que les tribunaux 
ne doivent point statuer par abstraction sur la qualité d'une partie sans 
se rendre compte de l'application de la décision et des conséquences que 
l'on en vent tirer; — Que Domecq a été naturalisé Espagnol en 1823; 
qu'il est mort Espagnol dans le courant de 1839, en Espagne, où il 
avait son domicile; que sa succession s'est donc ouverte en Espagne; — 
Qu'en matière de succession, les contestations doivent être portées, aux 
termes de l'art. 59 c. pr., devant le tribunal du lieu oà la succession 
s'est ouverte; que celte compétence dn tribunal du lieu de l'ouverture de 
la succession est fontlée sur le principe d'équité actor uquiiur forum ni, 
parce que, dans les actions intentées par les héritiers et les créanciers 
du défunt , l'on considère comme partie défenderesse l'hérédité encore 
indivise; — Que, s'il s'agissait de la succession d'un Français ouverte 
en France, le tribunal français, indément saisi, pourrait, même d'office, 
et devrait, dans le cas de déclinatoire proposé par l'une des parties, ren- 
voyer le procès devant le tribunal du lieu de l'ouverture ; qu aucune dis- 
position de la loi ne s'oppose h ce qu'il en soit de même lorsqu'il s'agit 
d'un étranger non autorisé à établir son domicile en France , et dont la 
succession s'est ouverte en pays étranger; — Que le tribunal n'est pas 
saisi du partage des valeurs mobilières de ladite succession entre des hé- 
ritiers français et des héritiers étrangers; qu'il ne s'agit que des droiU 
de la dame Domecq contre la succession de son mari, c'est-a-dire que la 
dame Domecq , qui n'est pas héritière , a saisi un tribunal français d'un 
procès contre une hérédité étrangère, contre une succession ouverte ea 
Espagne et encore indivise; que, par conséquent, les sieur et dame 
Maison, héritiers du sieur Domecq , sont fondés, aux termes de l'art. 59 
c. pr., a opposer déclinatoire ; — Que le tribunal étant incompétent, il 
n'y a pas lieu h s'occuper du sursis. » — Appel par la veuve Domecq. 

— Arrêt. 

La cous ; — Considérant que Pierre Domecq était Français lorsqu'il a 
épousé, en 1814, Diana Laucasler; que celle-ci, quoique Anglaise d'o- 
rigine , est devenue Française par le fait seul du mariage , et que les 
époux n'ayant pas réglé leurs droits par un contrat , se sont trouvés sou- 
mis au régime de la communauté , conformément aux dispositions du code 
civil; — Considérant qu'en 1885 Pierre Domecq a obtenu pou* lui seul 
des lettres de grande naturalisation en Espagne , et que la veuve Domecq 
prétend que ces lettres ne lui ont pas fait perdre la qualité de Française ; 
—Considérant qu'en 1858 les époux Domecq ont fait célébrer en trance 
un nouveau mariage , et qu'ils ont réglé par un contrat également passé 
en France des conventions desquelles on prétend faire résulter des modi- 
fications a la communauté légale h laquelle ils avaient été soumis par le 
fait du mariage de 1814 ; — Considérant que le premier acte sur la va- 
lidité duquel il s'agit de statuer est un mariage contracté par un Français 
avec une étrangère qui serait devenue Française par le (ait seul du ma • 
riage, et que les actes de 1836, dont les représentants d'un étranger 
prétendent faire résulter des modifications a la communauté de 1814, ont 
été passés en France , et ne donnent lieu qu'a une question incidente a la 
question principale de validité du mariage de 1814;— Considérant qu'aux 
termes de l'art. 14 c. civ., l'étranger peut être cité devant les tribunaux 
de France pour les obligations par lui contractées en France avec un 
Français; que le mot obligation, employé dans ledit art. 14, ne compor- 
tant en lui même aucune restriction , doit s'entendre de tous les engage- 
ments consentis entre Français •( étrangers, quelle que soit leur nature; 

— Considérant, d'ailleurs, qu'il ne s'agit pas de demandes entre héri- 
tiers , ni de demandes inlrntées par un créancier de la succession , ni 
enfin de demandes relatives à reiécaliou de dispositions a cause de 
mort, mais bien de droits personnels que la veuve Domecq réclame dans 
la communauté qui aurait existé pendant son mariage ; qu ainsi l'art. S8 
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tl un en Indemnité formée contre un 
causé à un navire français par l'abordage d'un navire étranger, 
peut être portée devant les tribunaux français; que celle action, 
qui ne se rapporte qu'à des Intérêts privés, doit être régie par le 
droit civil français, et non par les principes généraux du droit 
des gens (Req. , 1 3 déc. 1 843) ( I ) ; — S* Que les tribunaux français 
peuvent prescrire l'emploi des fonds échus en France à des mineurs 
étrangers résidant dans ce pays, même au préjudice de l'adminis- 
tration de leur père tuteur, lorsque cette mesure n'a d'autre mobile 
qu'un intérêt urgent de protection et de conservation (ReJ. , 25 août 
1847, aff. Quartin, D.P.47.1.275);— Ô^Qoel'art. Uc.civ.s'ap- 
pllque à la demande en délivrance d'un legs mobilier fait à un Fran- 
çais parun étranger décédé en pays étranger (Paris, 11 déc. 1847, 
aff. Kubo, D. P. 48. 3. 49); — T Que les tribunaux français 
sont compétents pour connaître de l'action mixte Intentée par un 
Français contre un étranger résidant en pays étranger; et 
spécialement que l'action par laquelle un Français, propriétaire 
en pays étranger d'un immeuble qu'il a apporté dans une société 
formée avec on étranger, revendique son apport, par suite de 
l'annulation de la société , est valablement portée devant les tri- 
bunaux français (Douai , S avr. 4848, aff. Debaillet, D. P. 48. 2. 
187); — 8* Que l'action en rechercbe de maternité peut être 
intentée devant les tribunaux français par un Français contre 
l'élraugère qu'il désigne comme lui ayant donné le Jour en 
France, et que lu (ait de lamaterniléengendreau profit de l'enfant 
des obligations daos le sens de l'art. 14 c. clv. attributif de Ju- 
ridiction pour les tribunaux français (Caas., 18 Juill. 1848, 

aff. B D. P. 48. 1. 139); — 0* Que l'adition faite par un 

étranger d'une bérédité ouverte en France , et sur laquelle un 
Français réclame un legs, rend l'étranger Justiciable des tribu- 
naux français pour le payement des legs (Montpellier, 13 Juill. 
1820, aff. Travy, V. n'541).— V. n» 351. 
*€»a>. Le domicile du Françaisdans le pays de l'étranger est- 

c. pr. n'est pu applicable ; — infirme ; an principal , renvoi* les parties 
devant le tribunal de première instance de Paris, composé toutefois 



d'autres juges que ceux uni ont rendu la sentence infirmée. 

Du 7 août 1840.-C. de Pari*.-MM. Pbilipoo, f. f. d* pr.-Glaodax, 
sobst., c. coof.-Teite et Dugabé, av. 

(1) Eiftct: — (Le Britaania, etc. C. le Phénix.) — A l'occasion du 
dommage considérable causé au navire le Pbénix, appartenant à une com- 
ancaise, par suite de l'abordage du navire le Brilaonia, appar- 
a un- compagnie anglaise , celle-ci , citée devant le tribunal de 
commerce du Havre, en a décline la compétence, sou» préteite qu'il ne 
s'agissait, daos l'espèce , de l'exécution d'aucune obligation contractée 
entre les partie* (c. civ. 14). — Jugement par lequel le tribunal retient 
la cause. — Arrêt confirmait! de la cour de Roueo , ainsi conçu : « At- 
tendu que toot Français a le droit de s'adresser aui tribunaux de son pays 
pour demander just/ce; qne ce droit est une conséquence de la protection 
due par la puissance publique aux regnicoles ; que ce principe se trouve 
proclamé par l'art. 14 c. civ., qui dispose que l'éiranger, même non ré- 
sidant en France, poorraélre traduit devant les tribunaux de France pour 
les obligations par lai contractées en pays étranger envers des Français; 

— Qae l'unique question du procès est de savoir ai ces expressions obli- 
gation» contracta peuvent s'appliquer aussi bien aux obligations résultant 
d'un délit ou quasi-delit qu'aux obligations provenant d'une convention 
et presse; — Attendu que l'art. 14 ne restreint pas le droit qu'il accorde 
aux conventions, mais qu'il l'étend a toutes les obligations, sans distin- 
guer entre le* divers moyens par lesquels elles peuvent être contractées; 

— Qu'il résulte ésiJerameol de» termes des art. 1370 et suiv. c. civ., et 
notamment de l'art. 1582, spécialement applicable a l'espèce, qu'une obli- 
gation peut aussi bien être contractée par un fait ayant le caractère d'un 
ùelit ou d'un quasi-delit que par une convention expresse; — Que , d'ail- 
leurs, celte définition des obligations n'es! que la reproduction de celle qui 
était donnée par la loi romaine (ïnslit., lin. 3, lit. 13,8 2); — Attendu, 
enfin , qu'aucun motif asset poissant n'existe pour établir, entre les di- 
verses obligations dont un étranger peut être tenu envers un Français, une 
distinction que la loi française o'a pas créée, alors surtout que cette dis- 
tmriion aurait pour résultât de restreindre une protection qu'elle a voulu 
généralement assurer aux nationaux contre l'étranger, et de transporter 
aux tribunaux du pays de cet étranger une juridiction que le droit de sou- 
veraineté française doit maintenir 4 la justice nationale. » 

Pourvoi en cassation de la part de la compagnie anglaise , pour 
violation de l'art. 59 c. pr. et fausse application de l'art. 14 c. civ. 

— Toute l'argumentation du demandeur repose sur la distinction, qu'il 
puise daos les termes et dans l'esprit de l'art. 14c civ. , entre les obliga- 
tions contractée* conventionnellement par l'étranger au profit d'un Fran- 
çais, et celles qui résultent de seadéliu on quasi-délits. Pour les premiè- 



il un obstacle au droit de eller l'étranger devant les tribunaux 
français, pour le payement de délies contractées dans ce pays! 
— L'étranger alors pourrait intenter son action en France : s'I 
usait de cette faculté, c'est qu'elle lui offrirait un moyen plus fa- 
cile d'être payé. Pourquoi la refuserait-on au Français? Le prin- 
cipe de la réciprocité est établi par les art. 1 4 et 15 c. civ. — 
Cette opinion, adoptée par M. Duranton (t. I, n* 150) el com- 
battue par M. Delvlncourt (t. 1, p. 301, 2* éd.). a été condamnée 
par un arrêt non motivé de la cour de Paris, du 28 fêv. 1814 (2). 
M. Delvincourt se borne à dire que l'étranger, dans ce cas, a pu 
croire qu'il ne serait pas poursuivi en France. Hais pourquoi 
l'aurail-tl cru? Pourquoi, lorsqu'il peut à son eboix actionner le 
Français en France ou à l'étranger, aurait-il pensé que le Fran- 
çais ne Jouirait pas du même droit d'option à son égard?— Par un 
nouvel arrêt, en date du 20 mars 1 834 (rapporté au numéro suivant 
sous l'arrêt do cassation du 26 janv. 1836), la même cour a per- 
sisté dans sa Jurisprudence, eo se fondant sur ce que, si l'art 14 
accorde aux Français le droit d'appeler les étrangers devant les 
tribunaux français , pour raison des obligations contractées 
même à l'étranger, Il suppose au moins que les Français ont un 
domicile daos leur pays, domicile qui doit servira déterminer le 
tribunal français compétent pour statuer, puisque autrement la 
loi accorderait aux nationaux le privilège exorbitant de eboisir . 
leurs Juges. La cour s'est aussi basée sur ce que, appliquer 
l'art. 14 dans l'bypotbèse où le Français est domicilié k l'étran- 
ger, ce serait, pour ainsi dire, tromper les étrangers qui, trai- 

qu'ils s'exposeraient à être appelés devant les tribunaux français, 
ce qui serait plus nuisible qu'utile aux Français. — Enfin, la cour 
s'est encore fondée sur ce que, dans ce cas, le Français n'a pu 
à se plaindre d'être obligé de se soumettre aux lois des pays 
étrangers, lois sous lesquelles il s'est placé lui-même. — Mais 
ces trois motifs sont-ils concluants? — Quant au premier, tiré de 



res , a-i-il dit , elle* sont placées sous la compétence des tribunaux fran- 
çais, ea verts de la disposition exceptionnelle de l'art. 14 c. civ.; mai* 
1rs secondes , non comprise* positivement dans l'exception , et qui en sont, 
au contraire , exclues, par l'expression contracté» dont s'est servi le lé- 
gislateur, doivent rentrer sou l'application de la règle générale de com- 
pétence urtor uouitur forum rn, règle essentiellement primitive, admis* 
par toutes les législations, el consacrée daos notre droit par l'art. 59 c. 
pr.— Arrêt 

La coon; — Attendu que cette affaire, où il ne ('agit que d'intérêts 
privés, est régie, non par les principes généraux du droit drs gens, 
mais par 1rs règle* positives dn droit civil français ; — Que le mot obti- 
gatiotu n'étant limite ni modifié par aucune expression, doit nécessaire- 
ment être entendu dans le sens générique el absolu qui lui appartient ea 
droit;— Qu'il s'applique , dès lors, a toute* les obligation», quelles qu'en 
•oient la nature et la cause , et a celle* qui sont contractées par le fait dt 
celui qui, ayant commis an quasi-délit, est obligé, suivant l'expression 
de l'art. 1382 c. civ. , a réparer le dommage qu'il a causé ; — Attendu 
que l'arrêt attaqué, fondé sur ces principes, a fait a la cause une jasts 
application de l'ait. 14 c. civ. ; — Rejette. 

Du 13 déc. 1842. -C. C. , cb. req. -MM. Zaogiacomi , pr.-Uc Gaujal, 
rap.-Pascalis, av. gén. , c. conf.-Piet, av. 

(3) £jpéc* .- — (Gesnelle C. Straulino. ) — Gesnelle et Ouffroy, d* 
Paris, domiciliés à Milan, et créanciers de Slrauliuo, Milanais, qui avait* 
Paris de* valeurs saiaissables, l'assignèrent devant le tribunal de commerce 
de celte dernière ville. — Déclinatoire, proposé par Straulino el admis par 
le tribunal , attendu que l'art. 14 n'était pas applicable au Français, do- 
micilié dans le pays de l'étranger.— Appel des créanciers, par ces* motifs l 
1° la loi ne distingue pas; 2* c'est a la qualité de Français seulement 

£111* a altacbé la faveur d'être jugé par ses juges naturels; elle a re- 
lé les préventions nationales d'un autre pays; el d'ailleurs la juridic- 
tion française offrait un moyen plus prompt de saisir les biens de l'étranger 
situes en France. — Straulino répondait : 1* La maxime oesSe uqmttn 
forum rn cal la règle générale ; dans le doute , il faut donc resserrer plutôt . 
qu'étendre l'exception ; 2° la loi a voulu éviter au Fraoçai* , non domi- 
cilié a l'étranger, les frais d'un long voyage , nécessités quelquefois par 
une action judiciaire d'un minime intérêt, les inconvénients de l'igno- 
rance des usage* locaux , du défaut de crédit daas le pays , et les diffi- 
cultés de suivre une affaire par correspondants. — Arrêt. 

La coua; — Attendu qu'il est justifié que Gesnelle el Ouffroy, quoi- 
que Français , avaient , a l'époque de leur demande . leur domicile *a 
Italie, et dés lors ne peut pas s'appliquer la disposition «e l'art. 14 «. ch.; 
— Met l'appellation au néant. 
Du 28 fév. 1814.-C. de Paris, t* ck»-M. Agier, pr. 
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ee qoe le domicile du Français en France est ulile pour détermi- 
ner le tribunal français compétent, il est inexact, puisque, sui- 
vant ce que nous établirons bientôt, le Français n'est pas tenu de 
sui v re le juge de ce domicile. Le second, qui part de cette idée 
que le Français s'est placé sous l'empire des lois étrangères, n'est 
qu'une pétition de principes , car il s'agit de savoir si la fixation 
A l'étranger doit faire considérer le Français 
ue lui offrait notre loi. Or, 
est st peu conforme à l'esprit de la loi, que 
l'étranger lui-même pourrait, dans cette hypothèse, saisir la ju- 
ridiction française a'il le voulait. — Quant au troisième motif 
donné par la cour, Il ne nous parait pas sérieux, car l'étranger 
qui contracte avec un Français, établi dans son pays, doit con- 
naître la condition de celui envers lequel il s'oblige. — Telle esl 
sur ce point l'opinion émise par MM. Dur, in ton, loc. cit.; Légat, 
p. 209 i Biocbe et Gouje , Dict. de proc. , v* Étranger, n" 10 ; 
Demolombe, n* 249 ; Coin-Delisle, art. 14 et 15, n M 13 et 14. 



A plus forte raison a t-on dù décider que le Français, bien qu'il 
ait formé un établissement industriel en pays étranger, peut, 

pays par un étranger, actionner ce dernier en France, sans être 
tenu de prouver qu'il a conservé en France un domicile, alors, 
d'ailleurs, que l'étranger qui réside en France est assigné devant 
le Juge de sa résidence (Caas., 20 janv. 1836) (1). 

Vtttt. Un Français, créancier en vertu du même titre, d'un 
étranger et d'un Français, pourrait-il, à son choix, citer l'un 
et l'autre conjointement devant le même tribunal français , 
celui de la résidence de l'étranger, par exemple, comme le per- 
met l'art. 59 c. pr., lorsqu'il y a plusieurs défendeurs; ou de- 
vra-t-il appeler le débiteur regnlcole devant le tribunal de son 
domicile personnel ? Nous pensons que la règle acior teqmtur 
forum rri doit prévaloir ici sur la disposition exceptionnelle de 
Fart. 59 c. pr. Cet article a, en effet, pour but 



(1) Ktpée* : -(Dame Berlin C princes»* Bagralioo. 
Berlin , Française , marchande de modes a Saioi-Peterabourg , se préten- 
dant créancière de la dame Skatouska, veuve du prince Bagration, de 
union russe, résidant à Paris depuis plus de trente ans , pour ont somme 
de 35,523 (r. 22 c. , provenant de fournitures faites en Russie a celle 
dernière, pendant les années 1802, 1805 et 1804, bt assigner, le 13 
avril 1833, sa débitrice, devant le tribunal de première instance de la 
Seiae , a l'effet d'obtenir son payement. — La princesse déclina la com- 
pétence des tribunaux français, se fondant surcequ'elle n'atail pas cessé, 
malgré son long séjour a Paris, d'être domiciliée A Saint-Pétersbourg , et 
snr ce que la dame Berlin elle-même , a cause de l'établissement de com- 
merce qu'elle avait formé dans celte dernière capitale, n'avait pas con- 
servé qb domicile en France. 

3 juill. 1833, jugement qui accueillit ces moyens d'incompétence, en 
ces termes : — « Attends que le tribunal de la Seiae , devant lequel la 
dame Berlin a assigné la princesse Bagralion , n'est celui ai do domicile 
de la demanderesse ai celai de la défenderesse , puisque , si la première 
esl Française, elle est établie en Russie; — Attendu que, si l'art. 14 e. 
eir. accorde aux Français le droit d'appeler les étrangers devant les tri- 
bunaux français, pour raison des obligations contractées même a l'élraa- 
ger, il suppose au moins que les Français ont un domicile dans leur 
pays , domicile qui doit servir a déterminer le tribunal français compétent 
pour statuer, puisque, autrement, la loi accorderait aux nationaux le pri- 
vilège exorbitant de choisir leurs juges ; — Attendu , au surplus , que les 
motifs qui ont déterminé l'admission de cet article du code n'existent pas, 
lorsque l'obligation a été contracte* par l'étranger an profit d'une maison 
de commerce établie dans un pays, soes la protection des lois , par des 
Français »ans domicile ni établissement en France; qu'en effet, le Fran- 
çais, 'dans ce cas, n'a pas a argumenter de la difficulté pour lui de quil- 
Ût son domicile, et de l'inconvénient de courir après son débiteur; il 
n'a pas A se plaindre d'être obligé de se soumettre aux lois des pays étran- 
gers, lois sous lesquelles il s'est placé lui-même; — Qu'cafin, appliquer 
ed article nu code civil , en pareille circonstance, ce serait, pour ainsi 
dire, tromper les étrangers qui, traitant avec des individus établis en 
leur pays , n'out pas dù penser qu'ils s'exposeraient A être appelés devant 
les tribunaux français, ce qui serait plus nuisible qu'utile aux Français.» 
— Appel de la dame Berlin. - Le 40 mars 1854, arrêt de la cour de 
Pans qui adopte ces motifs. - Pourvoi delà dame Berlin pour violation 
de* art. 14 et 17 c eiv. et de l'art. 59 c. pr. - Arrêt. 

La cou» ; — Considérant qu'il est reconnu , par l'arrêt dénoncé , que 
la veuve Berlin esl Française; qu'elle n'a puiot perdu celte qualité par son 
établissement de commerce en Russie; — Considérant que l'art. 14 c. 
civ. accorde aux Français la faculté de citer, devant les tribunaux fran- 
t, même non résidant en France, pour l'exécution des obu- 



qu'uo demandeur engage divers procès devant des tribunaux 

différents, pour une action qui, quoique dirigée contre plusieurs 
personnes, esl cependant une quant à son objet. Or, le vœu du 
législateur nous semble rempli par l'assignation devant le juge 
du domicile du codébiteur français, et la dérogation à la règle 
générale ne trouverait pas Ici le motif qui a prêt-idé seul à l'art. 
59 o. pr. 

«G 7 La juridiction doit-elle se régler parla loi du temps où 
le contrat a été fait, plutôt que par la toi du temps où s'Intente 
l'action? L'étranger seralt-il justiciable de nos tribunaux pour 
une obligation contractée hors de France, avant le code'/ — 
D'une part, on remarque que la juridiction est de droit public, 
et de l'autre, que les conventions ont toutes les suites que leur 
donnent l'usage et la loi contemporaine (c. civ. 1135). — Il nous 
semble que la loi ne rétroagil pas là ou elle n'altère pas la sub- 
stance des actes antérieurs a sa publication ; que • tout ce qui 
touche à l'instruction des affaires, tant qu'elles ne sont pas termi- 
nées, se règle d'après les formes nouvelles, sans blesser le prin- 
cipede la non-rétroactivité, que l'on n'ajamals appliqué qu'au fond 
du droit » (arr. 5 fruct. an 9). Cette opinion, rejetée par M. Gui- 
chard , Tr. des droits civils, n» 226, a été adoptée par M. Fœlii, 
Droit inlern.,n« 137.— El ilaélé jugé: 1" qu'un étranger peut 
être traduit devant les tribunaux français pour des obligations 
contractées avec des Français en pays étranger avant le code 
civil, et, par exemple, pour régler les comptes d'une société de 
commerce dissoute, surtout si, dans ce cas, la dissolution, l'in- 
ventaire et les comptes ont été postérieurs à la promulgation du 
code, et que l'assignation ait été donnée à la personne même de 
l'étranger en France, pendant qu'il y résidait, sur ses biens (Pau, 
8 juill. 1809) (2) ,— 2° Que l'art. 14 c. civ., qui permetau Fran- 
çais d'assigner l'étranger devant un tribunal français, s'applique 
au cas même où le Français n'aurait eu celle qualité que depuis 

au code civil (Trêves, 18 



galions par rai contractées , soit en France , soit en pays 
un Français; que la loi n'exige pas du Français qui veut user de celte fa- 
culté la preuve qu'il a un domicile en France ; — Considérant qu'il esl 
constaté, par l'arrêt dénonce, que la princesse Bagralioo a sa rr^dence 
à Pari»; qu'ainsi le tribunal de la Seine riait compétent pour connaître 
de la demande formée contre elle par la veuve Berlio , et qu'en admettant 
le déclinaloire proposé par la princesse, l'arrêt dénoncé a violé les art.14 
el 17 e. civ.; — Casse. 

Du 26 janv. 1836.-C. C. , eh. civ.-MM. Boyer, pr.-Tripier, rap.-La- 
plagoe-Barris , 1" av. géo. , e. coof.-A. Chauveau et Scribe, av. 

(2) Espèce — (Lapenne et Blanque C. Palengal.) — En 1800, Pa- 
leogal, Espagnol, négociant A l'ampelune, y contracte avec Blanque et 
Lapenne , Français , une société de commerce sou» la raison Palengal el 
comp. — En 180b', celle société esl dissoute. Les comptes sont arrêtes 
par Palengat. Se* deux associés prétendent qu'au passif esl portée une 
somme non due. Ils l'assignent devant le tribunal de commerce de Pau. 
Déclinaloire esl proposé par Palengal et accueilli par le tribunal A raison 
de sa qualité d'étranger, el parce que i'obligalion était antérieure au code 
civil. — Arrêt. 

La coca ; — Considérant qu'il est de la nature des lois nouvelles ren- 
dues en matière de compétence, el dont les régies sont de droit public, de 
comprendre dans les attribut ions qu'elles établissent la généralité des ac- 
tions a intenter, quels que soient le temps el la cause de leur origine ; que 
ces lois sont censées introduire a cet égard un ordre de choses totalement 
nouveau , el que tout comme il n'est pas an pouvoir des parties qui con- 
tractent entre elles de se donner d'aulrrs juges que ceux qu'elle leur as- 
signent, il ne saurait, par la même raison, dépendre, soit de la usions 
du contrai qui est purement de droit privé, soit de l'époque A laquelle il 
est intervenu ou du lieu où il est passé , de donner un droit de juridiction 
quelconque, différent de celui consacré par la loi actuellement régnante; 
que, d'ailleurs, dans l'espèce de la cause, la dissolution de la société, 
l'inventaire et le comp'.e allégués, sont postérieurs A la promulgation du 
code civil, el par conséquent soumis encore, sous ee rapport, A se* dispo- 
Htious; que la somme répétée pour fait d'erreur ou délaul de cause légi- 
time enire dans les conventions , comme faisant partie des bases et des 
conditions du irailé ; que , dés lors, le sieur Palengat, quoique naturalisé 
Espagnol, a pu être cite par-devant les tribunaux français; bien plus en- 
core, lorsqu'à l'époque de l'assignation il était résidant en France, sur 
ses biens, et qu'elle lui fût donnée en personne; qu'il y a par conséquent 
heu , en reformant le jugement dont esl appel , de débouler le sieur Pa- 
lengal de son déclinaloire; — Dit qu'il a été mal jugé, «te. 

Du 8 juill. 1809.-C de Pau. 
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mars 1807, Û7. Reynach, V. a» 385);— 3* Que pareillement te 
Belge devenu Français depuis l'obligation contractée envers lui 
par no étranger et redevenu Belge par suite des traités de 1814, 
peut traduire l'étranger devant les tribunaux de son pays, par 
application de l'art. 14 c. civ., resté en vigueur en Belgique 
(Bruxelles , SI mars 1817) (1). 

il suit encore de ce que nous avons dit que, ne fut- 
U pas Fraoçais lors de la naissance de l'obligation , le deman- 
deur qui aurait acquis cette qualité au temps de Paclion, pour- 
rait l'Intenter en France (arrêt cité de Trêves, du 18 mars 1807, 
n» 287). — MU. Gulcbard (n» 225) . Palllet (n» 6) et Coln-De- 
lisle (n» 12) contestent notre solution en ce qui concerne le 
Français qui est devenu tel depuis que l'obligation a pris nais- 
sance. L'art. 14 exige, disent-ils, que l'obligation ail été 
contractée envers des Français. Si donc l'étranger qui poursuit 
aujourd'hui devant les tribunaux de France son débiteur étran- 
ger, n'a acquis la qualité de Français que depuis que l'obligation 
a élé contractée, il doit être déclaré non recevable dan» son ac- 
tion. Son changement d'état ne saurait nuire à son débiteur et 
surtout à des tiers, détourner l'application des lois sous lesquelles 
les parties ont entendu contracter et aux dispositions desquelles 
la partie obligée a nécessairement compté qu'elle serait sou- 
mise : la naturalisation n'a d'effet que pour l'avenir. — Quelque 
graves que soient ces motifs , ils ne sauraient nous convaincre. 
On s'abuse étrangement, en effet, lorsqu'on ne voit dans l'art. 14 
que l'interprétation de l'intention des parties contractantes , et 
qu'on suppose au législateur la volonté de faire considérer l'é- 
tranger qui a traité avec un Français comme ayant volontaire- 
ment ou tacitement accepté la juridiction française. Nous avons 
eu déjà occasion de taire remarquer plusieurs fois que si on sul- 

(1) (Vanparys C. Parmenlier.) — La coon; — Attendu que la com- 
pétence, non-seulement celle qui aurait pour objet ti au regoicole doit être 
dans le royaume même traduit devant ua juge ordinaire ou un juge d'ex- 
ception, mais gêneraient* ot toute compétence tient a la matière de la pro- 
cédure, et comme telle doit être réglée par les lois en vigueur lorsque 
l'action est intentée;— D'où il suit que l'art. 14 civ., qui, bien que placé 
dans ce code en réglant la compétence d'un regnicole vis-a-ris d'un étran- 
ger, tient évidemment aux régies de la procédure , et doit sortir effet au 
cas prêtent , sans rétroactivité quelconque ; — Déclare que le tribunal de 



Do 21 mars 1817.-C. d'appel de Bruxelles, 1" ch. 
(3) Eipia: — (Ingelbein C. Fridrey.) — En 1783, ses juges natu- 
rels avaient nommé un administrateur de ses biens an comte logelbein , 
Autrichien , et prodigue. Diverses instances s'étaient engagées pour le rè- 
glement des droits des créanciers. L'un d'eux , qni n'avait pas figuré 



de 1,500 louis d'or, daUe 



r d'une reconnaissance 
que le pays n'était 

pas encore sous la domination française , poursuit comme héritier du père 
le fils d'Ingelhein devant le tribunal de Mayence , qui rejette le déclina- 
toire pour litispendaace h l'étranger, proposé par le défendeur , attendu 
que Friedberg n'avait jamais figure dans les procès pendant en Autriche, 
et que l'art. 14 c. civ. repoussait l'exception d'incompétence , tirée du 
lieu du contrat et de la qualité d'étranger. — Arrêt confirmait! de la cour 
de Trêves, du 34 août 1807. 

Pourvoi en cassation de la part d'Ingelhein. — Oatre la litispen- 
daace, le demandeur a fait consister son principal moyen dans la dis- 
tinction des mots eiitr et interdire, que contient l'art. 14 c. civ. Si le 
contrat a eu lieu en France , disait-il , l'étranger peut être cité on assigné 
detant le tribunal du lien du contrat. S'il a eu lieu a l'étranger , il peut 
être traduit ; mais il faut pour cela qu'il soit trouvé en France; car tra- 
duira exprime l'idée d'une citation forcée , d'une contrainte qui s'opère 
ea vertu de la loi du 10 sept. 1807. Le législateur n'a pas employé dans 
le même article ces deux expressions , sans y attacher un sens différent. 
D'ailleurs, les juges de Mayence n'étaient compétents pour statuer sur sa 
personne , a raison m de son domicile habituel, ni de sa résidence mo- 
meotanée , ni de la situation de la chose réclamée ou saisie , ni de la na- 
ture du contrat, ni du lieu de sa conf.-ction. 

M. Daniels, avocat séoéral, a fait remarquer que , dans le projet de 
loi , après le mot traduit , on lisait tit ttt trouvé en Franc*; que ces ex- 
pressions furent supprimées dans la rédaction d< finitive. Il a dit en outre 
que les jugements étrangers n'étant point exécutoires en France , n'y ayant 
aucune autorité, ne pourraient pas même légitimer un sursis. — Arrêt. 

La cova; — Attendu, 1° qu'en rejetant un déclinaloire fondé sur la li- 
lispendance en pays étranger, l'arrêt n'a violé aucuns loi ; — Attendu , 
2* qu'en décidant que l'étranger, héritier d'un étranger, peut être traduit 
detant les tribunaux français pour des obligations par celui-ci con- 
tractées] ta pays étranger envers un Français, l'arrêt n'a fait qu'une 



vait l'intention présumée des parties, on devrait 
lestalion soumise aux tribunaux étrangers; cela arriverait i 
ment toutes les fois que l'obligation aurait pris naissance en 
pays étranger. — Le but du législateur a été de protéger spécia- 
lement les nationaux, et par une sorte de défiance vis-à-vis des 
décisions émanées des tribunaux étrangers, il a voulu que tout 
Fraoçais put saisir la juridiction française d'une obligation cco 
tractée à soo profit-, Il l'a voulu sans se préoccuper du temps on 
l'engagement avait été souscrit. Il l'a voulu au profil de tou 
Français sans distinction ; et comme en définitive les règles o\s 
compétence sont d'ordre public, comme les formes de procéder 
ne créent jamais des droite acquis, on raisonne mal lorsqu'on 
vient dire que celui qui a traité avec un étranger avait acquis le 
droit de saisir la justice de son pays pour le moment où son ac- 
tion pourrait être exercée. — Il a élé décidé, dans ce sens, qu* 
l'art. 14 était applicable contre les héritiers d'un étranger, 
quoique l'obligation eût été contractée au profil d'un Individu 
étranger devenu Français depuis (Req., 7 sept. 1808) (2). — 
M. Fœltx, n* 136, embrasse la même opinion. 

9 «lO. Pareillement, il a élé décidé : !• que te seul tait de la 
naturalisation confère à l'étranger devenu Français le droit de 
citer des étrangers devant les tribunaux fraoçais, même à l'é- 
gard des obligations nées avant l'obtention des lettres de natura- 
lité(Aix, 24 juillet 1826)(3);— 2» Qu'il en devrait être ainsi, alors 
que l'action de l'ex -étranger n'aurait été formée que pos- 



, à raison de l'extranéité des parties, et que le dé- 
par te demandeur devenu Français 
ne peut exciper de l'autorité de la chose jugée sur la compétence, 
s'il n'y a pas identité de personnes et de causes entre les deux 



juste application de l'art. 14 c. civ. à l'espèce; — Rejette, etc. 

Du 7 sept. 1808.-C. C, sect. req.-MM. Henrion, pr.-Cassaigne, rap. 

(3) (Kalbao-Coêo Bacri C. Jacob-Coin Bacri.) — La cooa ; — At- 
tendu que, dans l'espèce, il s'agit d'une contestation commerciale dérivant 
d'actes ou de faits passés en France; que, dès lors, on pourrait soutenir 
que les tribunaux de commerce français sont compétents même a l'égard 
des étrangers; — Mais que, quelque opinion que l'on embrasse sur une 
semblable qoettion, il devient inutile de l'examiner dans le cas actuel, 
puisqu'il est constant 4 lie Nathan- Coén Bacri a été naturalisé Français 
par lettres patentes du 10 sept. 1823; que c'est postérieurement aux lettres 
de naturalité qu'il a obtenues que l'action a élé portée devant le tribunal 
de commerce de Marseille ; que, dès lors, il a pu se prévaloir du bénéfice 
de l'art. 14 c. civ., d'après lequel un étranger peut être traduit devant les 
tribunaux français pour l'exécution des obligations contractées envers un 
Français; que c'est en vain que l'on prétend que l'engagement e*t anté- 
rieur aux susdites lettres de naturalité ; car il ne s'agit pas ici du fond du 
droit, mais uniquement de savoir de quelle manière sera introduite l'ac- 
tion, et il est alors incontestable qu'on doit suivre la loi en vigueur a l'é- 
poque à laquelle cette action est intentée; que ce qui tranche, au surplus, 
toute difficulté, c'est qu'il a été reconnu par les lettres du 10 sept. 1823, 
contre lesquelles on ne peut élever aucune réclamation , que Naiban-Coèa 
Bacri avait une résidence en France à une époque bien antérieure à celle 
ou l'engagement a élé contracté, et qu'il pouvait même invoquer en sa 
faveur le décret du 9 fév. 1811; que l'on peut dire alors qu'il était Fran- 
çais , soit au moment du contrat , soit au moment de l'action , et qu'ainsi 
il a pu porter sa demande devant les tribunaux français, n'étant d'ailleurs 
pas établi qu'il ait cessé de résider en France; — Attendu que l'existence 
d'une prétendue société, dont le siège serait à Alger, n'est nullement jus- 
tifiée ; que , d'ailleurs , cela se rattache au fond du droit sur lequel il n'y 
a pas à statuer dans ce moment; — Attendu que l'on ne peut pas dire 
qu il y ail chose jugée dans l'arrêt de la cour royale de Paris, du 14 août 
1820, puisque alors Natban-Coên Bacri agissait en qualité d'héritier de 
son père, et que, dans la cause actuelle, il agit en son nom personnel; 
qu il agissait même alors en qualité d'étranger, tandis qu'aujourd'hui il 
prend la qualité de Français, qu'on ne peut pas lui contester; qu'alors ou 
argumentait de l'existence d'une prétendue société, par suite de laquelle 
on réclamait plusieurs millions, tandis qu actuellement on dénie cette 
même société, et qu'on se borne à demander une créance personnelle se 
montant a 67,510 fr ; qu'onhn NntUMI de 1820 était principalement 
dirigée contre Busnacb , tandis que c'est contre l'appelant seul que la nou- 
velle action se trouve introduite; — Que, sous tous les rapports, il est 
évident que la chose demandée n'est pas la même , que la demande n'est 
pas fondée sur la même cause; qu'elle n'est pas formée par 1rs partie*, et 
contre elles, en la même qualité, et qu'alors on ne peut se prévaloir de 
l'autorité de la chose jugée; — Confirme le jugement, avec amende et 
dépens, etc. 

Du 24 juill. 1826.-C d'An , cb. cit.- M. de te Chète-Mural, pr. 
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action* (même arrêt) ; — 5° Que la femme française devenue élrau- i 
gère par son mariage avec un étranger et redevenue Française 
par le décès de son mari, pouvait actionner des étrangers de- 
vant la Juridiction française, à raison d'obligations contractées I 
en France (Baslia, tl avril 1843, ad. Palmierl, V. o* 304). 

Î7 0. Conformément à notre doctrine, il a été Jugé également 
qu'un individu né Anglais, naturalisé Français , et domicilié en 
France, a pu être valablement assigné devant le tribunal de son 
domicile en France, par QQ Anglais , sur une contestation résul- 
tant d'un contrat passé en Angleterre antérieurement à sa natu- 
ralisation ; que ce n'est point proptser un déclinatoire que de' 
demander, avant faire droit, le renvoi des parties devant les au- 
torités du pays, pour avoir leur avis sur les suites d'un contrat 
passé à l'étranger; et que, nonobstant cette demande, les Juges 
ont pu déclarer qu'ils avaient des documents suffisants pour 
éclairer leur religion, et passer outre au jugement du fond (Req., 
27 mars 1833) (I). 

991. il suit de ce que nous venons de dira, qu'en cas de sé- 



(1 ) Etpèet: — (Stac pool C. Manon.) — Par contrat authentique passé 
cd Irlande , le 7 jnill. 1813, Georges Stacpool vendit à Patrick Mahon la 
propriété d'an domaine , situé dans le comté de Clarck , avec cession en 
outre de 990 livret sterling, pour vingt-deux années d'arrérages de loyer 
de ce domaine a lui dut par Williams Stacpool. — Patrick Manon se 
chargeait, par le même acte, de poursuivre le recouvrement des fermages 
arriérés. — En effet , mis provisoirement en possession de ces arrérages, 
il eo fnl définitivement dépossédé par un arrêt postérieur de la cour de 
l'Échiquier, qui admit, au profit de Williams SUcpool . la compensation 
• de sa dette avec d'autres sommes que Georges Stacpool lui devait pour 
des causes antérieures à la vente. — Celui-ci était , avant cet arrêt , passé 
en France où il avait établi son domicile et obtenu sa naturalisation. — 
En cet état, les héritiers Mahon assignèrent, en 1829, les héritiers 
Stacpool devant le tribunal de la Seine , à tin de restitution du prix des 
anérages cédés h Patrick Mahon. — Les héritiers Stacpool demandèrent I» 
renvoi des parties de» ant les autorités irlandaises , seules aptes , selon 
eux , h faire connaître la décision de la loi anglaise sur les suites d'un 
contrat antérieur a la naturalisation de leur auteur, Georges Stacpool. Le 
19 juin 1850, jugement du tribunal de la Seine qui condamne les héritiers 
Stacpool à la restitution du prix de la cession payé par Patrick Mahon. 

Sur l'appel, arrêt confirmatif de la cour de Paris, du6déc. 1831, dont 
voici les motifs sur le moyen préjudiciel tiré de ce que l'acte contentieux 
aurait été passé entre deux Anglais et sous l'empire des lois anglaises : — 
■ Considéranl que les pièces et renseignements produits respectivement par 
les parties forment un ensemble de documents suffisants pour éclairer la 
religion de la cour sur l'objet dn procès; qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'une question de statut personnel , mais d'une demande née d'un contrat 
de vente; que c'est en France , et contre un étranger devenu Français par 
l'effet de la naturalisation , que l'action est dirigée; que l'obligation eon- 
ienlieuse ressort du droit des gens; que les jugements rendus en pays 
étranger ne sont exécutoires en France qu'après un examen préalable , et 
lorsqu'il a été reconnu que leur exécution n'a rien de contraire aux lois 
du royaume ; que ce principe de droit public est à plus forte raison appli- 
cable lorsqu'il ne s'agit pas seulement de reviser un jugement étranger, 
mais de statuer au fond et de rendre une décision dont les effets ne pour- 
raient réfléchir contre des immeubles situés en France; que de ce qui pré- 
cède il résulte que c'est d'après la législation française et les règles du 
droit qui sont suivies en France que doit être jugé le litige dont il s'agit.» 

Pourvoi par le marquis de Stacpool , l'un des héritiers , pour violation 
des art. 2 et 14 c. civ. — Il a dit : En taisant tomber sous l'application 
dn code français l'action contenlieusn, née d'un contrat de vente passé en 
Angleterre, sons l'empire de la loi anglaise, entre individus anglais, la 
cour a méconnu la juridiction acquise à ce contrat dés celte époque et 
qu'un changement d'état postérieur n'a pu faire passer sur le territoire 
français entre les n>ains du juge français. On ne saurait admettre, en pré- 
sence du droit public ni do droit civil, que l'adoption d'une nouvelle 
patrie créât non-seulement pour l'étranger naturalisé un nouvel avenir de 
droits et devoirs réglé par la législation sous laquelle il consent à vivre , 
mais encore que ce changement d'étal, rélroagissant vers le passé, eùl la 
force d'enlever des actes antérieurs a l'empire des lois, eo vue desquelles 
ils avaient été faits, de les rendre Justiciables de tribunaux qui n'avaient 
pas action sur eux lors de leur origine . en un mol, de les naturaliser bien 
arani la personne dont ils émanent. Bien an contraire, lorsqu'un individu 
reçoit des lettres de naturalisation, ces lettres postérieurement obtenues 
ne réfléchissent point sur les actes du passé qui doivent porter leurs con- 
séquences indépendamment de ce fait postérieur et suivre librement leur 
destinée légale que ce fait ne peut modifier : les contrats qu'il a passés, 
•es obligations quil a souscrites et qui renferment le germe d'une action 
litigieuse , sont des faits accomplis. Eo effet, dans l'espèce, quelle était 
rinteotion des parties contractantes? Oe la part du vendeur, c'était de 
l'obliger conformément h la loi anglais , de se soumettre h toutes les 



paration de pays réunis à la France, l'étranger déclinerait sans 

succès la Juridiction française, sous prétexte qu'à l'époquo da 
contrat il était Français par la réunion, et espérait, en consé- 
quence, être assigné ponr l'exécution devant les juges de son do- 
micile. — Jugé ainsi qu'en Belgique, un Français peut être as- 
signé par un Belge devant les juges de ce pays, quoiqu'au temps 
du contrat tous les contractants fussent Français, et quoique le 
contrat ait été passé dans un lieu qui n'a pas cessé d'être Fran- 
çais (Liège, 4 fév. 1813) (2). 

»ï». Au contraire, il a été décidé : !• que les lettres de na- 
turalisation obtenues par un étranger ne rétroaglssenl pas quant 
à la juridiction sur des actions dont l'origine est antérieure 
(Rouen, 29 fév. 1840) (3); — 2» Qu'un étranger ne peut être 
cité devant les tribunaux français en vertu de l'art. 14 c. civ., 
par celui qui n'est devenu Français que postérieurement à In 
naissance du droit qu'il réclame contre cet étranger (Paris , 1 1 
déc. 1847, au*. Kubn, D. P. 48. 2. 49). — Mais on applique à 
tort, suivant nous, le principe de la non-rétroactivité : la natio- 



garanties qo'entratoe ce genre de contrat, lorsqu'il est régi par la loi 
anglaise, mais h celles-U seulement. De la part de l'acheteur, c'était d'ac- 
cepli r la loi anglaise comme mesure des droits que le contrat faisait naître 
pour lui. Il avait, dès ce moment , juridiction acquise au conlralet a ses 
effets légaux. Ainsi , la cour n'a pas pu exciper de la naturalisation de 
Georges Stacpool pour rendre son héritier justiciable de la loi française 
relativement k une action qui prend son fondement dans un contrât de 
vente antérieur a celte naturalisation. — On invoquait, en terminant, un 
arrêt qui aurait consacré le principe qu'une qualité ne peut réiroagir d'une 
époque sur une autre , dans un cas presque analogue. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu que le marquis de SUcpool était dans la cause 
défendeur originaire ; — Attendu que, lorsqu'il a été assigné par les hé- 
ritiers Mabon , il était naturalisé Français et demeurait eo France; qu'ayant 
son domicile à Paris, l'action intentée contre lui a dû être portée, comme 
elle l'a été en effet, devant le tribunal civil du département de la Seine, 
suivant la maxime oetor ttquitur forum ni; qu'il n'a proposé aucun dé- 
clinatoire; qu'il a seulement demandé, dans ses conclusions en cause 
d'appel, qu'avant faire droit, il fat ordonné par la cour royale que les 
parties se retireraient devant les autorités d'Irlande pour avoir leur avis 
sur le point contentieux ; et que , sur cette demande , la cour royale a 

I répondu qu'elle avait des documents suffisants pour éclairer sa religion ; 

I d'où il suit que l'arrêt attaqué, loin d'avoit violé les art. t et 14 e. civ., 
a fait une juste application des lois en matière de compétence; — Rejette. 
Du Î7 mars 1833.-C. C, ch. req.-MM. Zaogiacomi, pr.-Faure, rap. 

(2) 1" Etpéct : - ( Cornai d» Lafontaine C. Gossuin. ) - La coca; 
—Considérant que si telle est la suite des événement.» politiques de chan- 
ger l'état des personnes, ils peuvent aussi, en certaios cas, changer 
l'ordre des juridictions ; que cet ordre doit se régler, non par la loi da 
temps où le contrat a été lait, nais par la loi du temps où s'intente l'ac- 
tion ; — Considérant que , pour tout ce qui touche l'exécution des contrats 
et l'instruction des affaires, des formes nouvelles peuvent s'introduire uat 
blesser le principe de la non- rétroactivité , qui ne s'applique qu'au fond 
du droit; — Considérant surtout que, dans l'espèce, la juridiction invo- 
quée est celle qui doit connaître de tout ce qui est relatif aux accidents 
d'un bail; que si le demandeur a invoqué une autorité qui ne pourrait 
rendre efficace la décision , il devra se l'imputer; mais il oe fait qne ce 
qu'un habitant soumis aux lois des tribunaux français pouvait faire k son 
égard , en vertu de l'art. 14 c. civ. ; — Met l'appellation aa néant. 

Du 4 fév. 1813.-C. de Liège. 

r Eiptcê .— (Coucy.)— Du même jour arrêt identique de la même cour. 

(3) (Demaeslri C. Pissarello. ) — La coua; — Vu l'art. 14 c. civ. ; 
— Et attendu que l'action introduite le 39 juin 1839, par Demaeslri 
contre Pissarello . a pour objet une prétendue créance de 30,000 fr. sur 
la succession du père de Pissarello, décédé en Italie en 1831 ; que, lors 
de cette action , le demandeur et le défendeur n'ayant en France qu'un 
domicile de fait, non autorisé , étaient encore l'un et l'autre réellement 
étrangers, et, par suite, non justiciabiri des tribunaux français; qu'il 
s'agit d'ailleurs d'une action ayant pour cause la dette d'une succession 
dévolue, en pays étranger, k trois héritiers dont un seul réside h Rouen , 
depuis environ deux ans ; — Attendu que les lettres de naturalisation 
obtenues par Demaeslri, depuis l'appel , ne peuvent exercer aucune in- 
fluence sur la solution de la question soumise a la cour, parce que , no 
rélroagissant pas , ces lettres de naturalisation n'effacent point la qualité 
qu'il avait lors de l'action; — Par ces motifs, faisant droit, reçoit De- 
maeslri opposant pour la forme k l'arrêt du 16 janvier dernier, sans 
avoir égard k son opposition dont il est débouté, ordonne que ledit arrêt 
sera exécuté suivant sa forme et teneur. 

Du 29 fév. IfUO.-C. de Rouen , 2* ch.-MM. Simonin, pr.-Gesbert, 
av. gén., c. conf.-Seoard et Deschamps , av. 
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nallté a 



et l'élranger qui . aujourd'hui . esl assimilé de 



tout point à uo Français, doit avoir le droit d'invoquer la loi 
française-, autrement le* bienfaits de la naturalisation ne seraient 
pas complets à son égard , et il pourrait se trouver en bulle à une 
soile de mauvais vouloir des Juges du pays qu'il aurait quitté. La 
loi française doit donc le couvrir de la protection de l'art, i i . 
quels que soient les arguments de texte qui se puisent dans 
l'art. M. 

2î3. Au surplus, il a été décidé: I* que l'ordonnance qui 
accorde la Jouissance des droits civils en France ne peut rétroa- 
iîir et attribuer à l'étranger les prérogatives d'un sujet français 
l*>ur un contrat passé en pays étranger antérieurement à l'ordon- 
nance (Paris, 6 août 1817) (I). — On dit en faveur de celle dé- 
rision : En cas de naturalisation , Il s'agit , à vrai dire , d'un 
Français qui peut Invoquer et les termes et l'esprit de l'art. U 
en sa faveur. Ici , au contraire , il s'agit d'un étranger qui ne 
peut participer aux droits civils qu'en vertu d'une concession 
particulière , et qui ne peut réellement les invoquer qu'à dater de 
son admission en vertu de l'ordonnance. Le Français est dans 
une position toute favorable: l'étranger n'est admis à Jouir des 
droits civils que par tolérance; Il esl tout simple, dès lors, qu'on 
agisse à son égard d'une manière restrictive , 4 la différence de 
ce qui a lieu à l'égard du Français. — Néanmoins il faut répondre 
que la loi française doit protéger celui qu'elle admet a jouir en 
France des droits civils; que, d'ailleurs, le mot droits civils est 
gênerai; qu'il comprend le droit de citation devant les tribunaux 
français comme les autres; qu'on ne voit pas le motif de la fa- 
veur qu'on réclame dans l'intérêt des étrangers non domiciliés, 
et au préjudice de celui que la France a admis à une sorte de 
stage politique dans son sein ; qu'à l'égard de la non-rétroacti- 
vité , on a déjà vu qu'elle était détournée du sens naturel dans le- 
quel elle esl communément entendue (V. Lois rétroact.); — 
2* Que la circonstance qu'un étranger, qui a traité avec dès 
étrangers , a obtenu une ordonnance qui l'autorise à résider en 
France et à y Jouir des droits civils, depuis l'instance par lui en- 
gagée sur une saisie-arrêt qu'il a rormée contre ces derniers , ne 
lui permet pas de se prévaloir de l'art. 14 c. clv., et que c'est 
i que le tribunal français se déclare Incompétent 
! la saisie-arrêt :— « La 
oance du roi , du 1 0 janv. 1 816 , qui a admis Slory à la Jouissance 
des drolls civils en France, n'a pu rien changer à l'ordre des 
Juridictions à l'égard des négociants suédois , puisqu'elle est pos- 
térieure à la saisie-arrêt du 2 août 1815 , qui a donné lieu à la 
contestation...; — Rejette le pourvoi contre Parrét de la cour 
de Rouen, du 15 mars 1817 « (Req., 18 mars 1818, NM.Heorion , 
pr., Dunoyer, rap., s il. Slory C. Grudeman). 

974. Doit-on appliquer l'art. Il dans le cas où l'obligation 
ayant été primitivement formée au profit d'uo étranger, a été 
transmise postérieurement à un Français ? — On distingue selon 
que l'obligation est commerciale ou civile. — Dans le premier cas, 
on applique l'art. 14 , en se fondant sur ce qu'il est de la nature 
s (lettres de change , billets à ordre ) d'être 
>, et sur ce que celui qui les seuscril est lié envers 
uelsson obligation est endossée; il est 
censé s'être obligé directement envers eux, et leur avoir assuré 
contre lui les mêmes drolls que s'il avait traité directement avec 
eux. Or, ajoule-t-on, il a dû s'attendre à ce que ces effets passe- 
raient dans les mains de personnes d'une nationalité différente 

(1) Etpiet: — (Slory C. Hall.) — Des deniers étaient déposés dans 
l'iniérèl du s mur Hall , Suédois , à la caisse des consignations a Paris. — 
Willams Slory, Américain , son cessionnaire en vertu d'actes passés à 
liolhembourg (Suéde) en 1 815. obtient, le 10 janv. 181 6, une ordonnance 
du roi qui l'admet h jouir des droits civils on France. — 5 avril 1817, 
Slory forme opposition sur les deniers déposé*. — Hall et ses syndics de- 
mandent le renvoi devant les juges de Suéde, se fondant sur l'art. 567 c. 
pr. — Slory oppose son admission à la jouissance des droits civils en 
France et l'art. 14 c ci». — 13 fér. 1818. jugement qui annule la saisie, 
« attendu qu'aux terme» de l'art. 567, la demande en validité d'opposi- 
tion doit élre portée devant 1» tribunal da domicile de la partie saisie , et 
qu'aux terme» de l'art. 56S, faute de demande ea validité, la saisie ou 
••position e*l nulle; que Hall est domicilié à Golhembourg ; que la demande 
11, dé» lors, tire portée devant le tribunal de la Seine. . 



en validité ne pouvait, 
- Appel. - ArreL 



de la sienne. On fait enfl 

néral que le commerce national serait entravé si l'oo refusait au 
Français le bénéfice de la juridiction française. Au second cas , 
on soutient l'incompétence des tribunaux de France. On Invoque, 
à cet égard , deux motifs : l'un tiré de ce que l'art. 14 pose une 
règle exceptionnelle qui doit, en conséquence, être restreinte au 
cas qu'il prévoit , celui où l'obligation a été contractée enrerj un 
Français; l'autre de ce que l'étranger qui a traité avec un 
membre de sa nation a dû compter sur la compétence de sei 
juges naturels; que celui envers lequel il s'était lié primitivement 
n'avait pas la faculté de saisir les tribunaux français; qu'entre 
eux, les qualités étaient bien connues; qu'ils ont dù complet 
l'un et l'autre sur leur juridiction naturelle; que nul n'a pu ag- 
graver le pacte au préjudice de l'autre, ainsi que l'expriment, soit 
la loi au code De pactis, portant : Debitortm pactionibus creditorum 
peUtto toltt nec mutari potett , soit la loi 41, Dlg., De reg. ;ur., 
d'après laquelle, non débet aetori lieere quod rto non permittitur, 
et que le cédant n'a pu en conséquence transférer à un autre plus 
de droiU qu'il n'en avait.*— Cette distinction est enseignée par 
Merlin , Ouest., v* Étranger, $ 4 , n* 3 , qui appuie sa théorie de 
l'art. 177de l'ord.de 1579, portant que ceux qui avaient obtenu 
le droit de committimus, c'est-à-dire de distraire leurs débiteurs 
de leurs Juges naturels, ne pourraient en jonir, conformément à 
ce qu'avait déjà réglé l'art. 50 de l'ord. d'Orléans de 1560, que 
« pour droits que lesdils privilégies auraient de leur chef, ou à 
catue de leur femme seulement, » et non en vertu de cession ou 
transport. — M. Demolombe. L 1,1* 150, est aussi de cet avis. 
— Il a été décidé à l'é«ard des cessions d'effets commerctan* 
1* que le souscripteur étranger d'un billet à ordre créé en France 
au profit d'un étranger peut être assigné en payement devant la 
juridiction française par un tiers porteur français (Douai , i* cb., 
13 avril 1828, aff. N...; Paris, 15 oct. 1834, aff. Selles, V. 
Effets de comm., n* 877); — 2* Qu'il en doit être ainsi, alors 
même que le billet a été souscrit en pays étranger (Cass., 95 
sept. 182», aff. Arnold, V. Effets de comm., n* 883-1*); — 
3* Qu'en conséquence , l'arrestation provisoire de l'étranger sou- 
scripteur peut être ordonnée en faveur du tiers porteur français 
(Douai , 12 janv. 1832, aff. Bloqué , V. n* 278 ; Paris . 29 nov. 
1831. aff. Cochrane, V. Effets de com.. n* 883-2»; Douai, 7 
mal 1828, aff. Williams Robert, V. n» 315);— 4* Que i 
restation peut .n.nr lieu au profit do tiers porteur en 
d'un endossement en blanc, si d'ailleurs on ne démontre pas 
clairement que l'endos en blanc a été révoqué (Paris , 6 avril 
1843) (2): on opposerait en vain que la procuration en blanc 
n'est pas translative de propriété ; que les exceptions opposables 
au cédant le sont au porteur, et qu'il résulte d'une lettre émanée 
de celui-là'que le billet est éteint (même arrêt); — 5* Que l'accep- 
tation d'une lettre de chauge entraîne les mêmes effets que la sou- 
scription de cette lettre (Paris, 29 nov. 1831, aff. Cochrane, V. 
Effets de com., n* 885-2») ; — 6» Que le Français devenu proprié- 
taire d'un effet de commerce après qu'il a été l'objet d'un jugemènt 
d'une juridiction étrangère . peut agir devant les tribunaux 
ri payement de ce qui est encore dû sur ce billet (Douai, 
1» déc. 1834, aff. Toorasse , V. Effets de com., n* 46). 

91 &. Au contraire, Il a été Jugé que le Français porteur par 
voie de transmission d'une obligation commerciale (résultant d'une 
lettre de change ou d'un billet à ordre) , primitivement contractée 
par un étranger au profit d'un antre étranger, ne peut citer 

La coca; — Attendu qu'à l'époque où Williams Slory a traité avec 
Hall, tous deux étaient étrangers et traitaient en pays étranger; qu'ainsi 
l'art. 14 c. eiv. n'est point applicable à l'espèce; — El adoptant an sur- 
plus les motif» des premiers juges, confirme. 

Do 6 août 1 8I7.-C. de Paris, 3' cn.-MM. Persil et Tripier, av. 

(2) (Cberremont C. Hontigny.) — La coca . — Considérant qu'agi 
termes de l'art. 138 c. com., l'endossement en blanc vaut procuration 
pour loucher le montant d'un billet a ordre on pour en poursuivre le paye- 
ment; que Mooiigny, porteur d'uo endossement en blanc avait mandai 
de GoJefroy pour poursuivre CheTremont; que rien ne démontre, quant à 
prêtent, que Godcfroi ait révoqué le mandat donné à Ducos, aaqacl a éki 
substitué Moniipny ; — Confin ie. 

Du 6 avr-l 1S45.-C. de Pari», V ch.-MM. Sylvestre, pr.-Bosjclj, as», 
géo., c. coaf.-Moulia el Duchollet, av. j 
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DROIT CIVIL. — Tit. 2, Cha*>. 2, Sect. 1, Art. 3. 9T 
l'étranger débiteur devant les tribunaux français (Bruxelles , 95 ] mars 1826-, Douai, 37 lév. 1838; Poitiers, 5 joill. 1835) (1). 



par corps, jugement qui, dans l'espèce , ue peut ja- 
longtemps qu'on ne démontrera pas que la loi de 1807 
s. cit.; — Attendu que l'art, t de celle loi ne 



(1) 1" Eipéet : — (Cobhel.) — La cou»; — Attendu que, d'après 
Tait. 14 e. fi»., les étrangers qui ont contracte 1 des obligations avec 
ou hwi un Belge , soit dans ce roj aune , soit a l'étranger, sont le* 
seuls qui puissent «tre traduits devant les tribunaux de» l'avs-Llas; — 
Que, dans l'espèce , les obligations nnl (té contractée* entre deux étran- 
gers hors du royaume; — Que peu importe que cet obligations ajrol heu 
an moyen de lettres de ebaoge ou d'une autre manière usitée hors du 
commerce; qu'il est bien vrai que la propriété d'une lettre de change se 
transfère par un simple endossement, sans signification; mais qui; ce trans- 
fert n'a néanmoins et ne peut avoir plu» d'effet que tout autre transfert 
d'obligations civiles et étrangères au commerce; — Qu'il est de principe 
constant, eu droit, que personne ue peut transférer à un autre plus de droits 
qu'il n'en a lui-même; qu'ainsi, dans l'espèce, l'étranger n a pu donner 
a l'intimé, quoique Belge, le droit de poursuivre en ce pays soo débiteur 
ca.euient étranger, et aggraver ainsi considérablement le sort de ce der- 
nier par l'exercice de la contrainte par corps; — Attendu, en ce qui con- 
cerne la loi du 10 sent. 1807, dont on a voulu argumenter en faveur de 
la compétence, que d abord on ne voit pas comment celle loi, qui a trait a 
la contrainte par corps, et qui ne fait ainsi que donner un moyen d'exé- 
cuter les jugements de condamnation, aurait abrogé, en tout ou rn partie, 
an article du code civil qui est d'ordre public, sans même (aire aucuoe 
mention de cet article ou de sea dispositions, et sans rien renfermer qui y 
soil contraire; que , d'on autre coté, tes teraies de la loi répugnent même 
t l'interprétation qu'on voudrait lui donner, puisque , d'après l'art. 1 de 
celle loi, il faut qu'il y ail un jugement de condamnation pour pouvoir 
user de la contrainte 
mais exister i 
a abrogé l'art. M e. 

qn'une mesure provisoire , et n'emploie même pas une seule fois le mot 
toMrmnU par corpt , mais seulement celui d'arratUKion; qu'une mesure 
provisoire suppose toujours quelque chose qui doit suivre , et particulière- 
Beat dans l'espèce , un jugement de condamnation , ainsi que le démon- 
trent clairement les premiers mois de l'article, avant U jugmmt dé con- 
damnation/ — Qu'en outre toute mesure provisoire doit nécessairement se 
régler d'après ce qui doil en être la suite, et que lorsque celte suite ne peut 
avoir lieu, la mesura provisoire ne peut non plu-, en bonne justice, être 
admise; de sorte que c'est en vain qu'on cherche dans cet article une at- 
tribution de juridiction ; — D'où il suit que les tribunaux des Pays-Bas ne 
•ont nullement compétents pour connaître du différend deal il s'agit, etc. 
Du 25 mars 18ÏU.-C. sup. de Bruxelles. 

2* Etpèc* : — (Ranc C. llennessy.) — En 1827, le sieur Stapleaux 
tira d'Anvers . sur le sieur Hennessy-Kuox, de Bruxelles, des lettres de 
change qui furent acceptées par ce dernier. Ces traites , transmises par 
endossement au sieur Ranc, Français d'origine, mais depuis longtemps 
négociant k Bruxelles, ne furent point acquittées à l'échéance. — L'accep- 
teur, ayant abandonné son domicile , vint en France , et fut arrêté a Bou- 
logae-eur-Mer, a la requête du sieur Ranc— Hennessy-Kuox demanda la 
ton emprisonnement, sur le motif qu'il n'avait point contracté 
il avec un Français, el que , d'ailleurs, Ranc avait perdu celte 
. r son établissement et sa longue résidence à Bruxelles.— Juge- 
ment qui , attendu que Ranc n'ayant formé dans cette ville qu'un établis- 
sement de commerce, a conservé sa qualité de Français, rejette la de- 
mande d'Hennessy.— D'un autre coté , le tribunal de commerce de Calais, 
saisi de la demande ea payement des traites , se déclara incompétent , 
attendu qu'il m s'agissait point, dans l'espèce, d'obligations contractées 
directement par un étranger envers un Français. — Appel de Ranc el 
Heonessy, celui-ci du premier de ces jugements, celui-là du second. — 
On disait pour llennessy, que l'art. 14 c. civ. n'a voulu soumettre a la 
juridiction des tribunaux de France, que les étrangers qui ont direcien.eui 
contracté avec un Français, el aon ceux qui, comme dans l'espèce, ayant 
originairement contracté avec un autre étranger, deviennent accidentelle- 
ment, et par l'effet d'une cession ou d'un endossement, débiteurs d'un 
Français. — Uae interprétation différente de la loi serait la consécration 
l'un-; injustice , d une absurdité même; car comment admettre que, par 
exemple, des Russes, des Américains qui ont contracté entre eux, eldans 
leur propre pays , puissent, sans l'avoir prévu, être tout h coup cites 
levant les tribunaux de France, parce que leurs oî " 
mises h un r 

l'arrestation provisoire de l'étranger non domicilié, après l'échéance de la 
dette , mais avant le jagement de condamnation , n'est également appli- 
cable que dans le cas où un étranger a contracté des obligations en France, 
et directement avec un Français . ainsi qee le démontre asaei clairement 
le passage suivant de l'exposé des motifs de cette loi : « Les étrangers 
sont accueillis avec faveur sur celle terre hospitalière. Le Français, na- 
turellement confiant el sensible, se livre avec une facilité que la prudence 
ne pourrait peut-être pas toujours avouer ; faut-il que des actes de bien- 
faisance entraînent la ruine de l'homme géoéreux qui en fut capable? a 
Comment , méconnaissant l'esprit de la loi de 1807, peut-on lui supposer 
l'injuste volonté d'attribuer au Français , cessiennaire d'une obligation, la 
droit que n'avait pa» l'étranger, sou cédant, de traduire le A - 

TOUS XVIII. 



de France, parce que leurs obligations ont été trans- 
isT— L'art. 2 de la loi du 10 sept. 1807, qui autorise 



vant les tribunaux français, et de le faire arrêter en France? — Enfin , 
l'objet de la disposition de l'art. 14 c. civ. n'a-t-il pas été d'empêcher que 
le Français ne fût pas contraint de quitter son domicile pour aller plaider 
en pays* étranger? Or, le sieur Ranc, établi h Bruxelles, pourrait il «« 
plaindre de son renvoi devant le tribunal de son domicile , qui est eu 
même temps celui de son adversaire?— Ranc répondait que le privilège 
établi par l'art. 14 c. riv., était uniquement ait, ' 



répondait que le privilège 
acbé a la qualité do Fran- 
n par qai el en quel lieu 



Français;— Que, i 
règle général 



i ; qu'ainsi , sans qu'il y ait lieu d'examiner 
ubligauou a été originairement contractée, il suffit qu'elle ail été vala- 
leoienl transmise à un Fiançais, pour que le débiteur, quel qu'il fût, se 
trouvât soumis à la juridiction des tribunaux de Frauce , et aux mesures 
de rigueur autorisées par la loi de 1807 ; que les principes ordinaires en 
matière de cession n'étaient point applicables à l'espèce , et devaient flé- 
chir devant un privilège inhérent a la qualité de Français; qu'enfin , eu 
matière de lettres de change , l'accepteur est censé s'obiigcr directement 
envers tout les tiers porteurs éventuels. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu que l'arrestation provisoire autorisée par l'art. I 
de la loi du 10 sept. 1807, ne peut être légalement prononcée que djM 
le cas d'obligations contractées directement par un étranger envers des 
Français; que cela résulte de l'esprit de celle loi, comme de l'esprit et 
du texte de l'art. 14 c. civ., dont elle n'est que le corollaire ;— Que telle 
interprétation donnée aux articles cités s'applique également au cas de 
lettres de change cédées à un Français ; — Que , si l'on peut dire alors 
que l'accepteur est censé s'obliger directement envers les porteurs, il faut 
temps que le cas prévu réellement par la loi est 
édiatemeal contractée par un étranger envers un 
i il s'agit d'une disposition exceptionnelle & la 
forum rn, il faut, dès lors, en restreindre 
'application aux cas spécialement déterminés ; — Attendu que la position 
du débiteur ne peut être aggravée . indépendamment de son fait; qu'il 
serait trop dangereux que l'on put, a l'aide de concessions faites de 
mauvaise foi , tromper la confiance de l'étranger qui viendrait chercher 
sur le sol français celte hospitalité que la loi invoqués voulait elle-même 
garantir;— Que Ranc, bieo qu'il ne puisse être considéré, a cause de 
son établissement de commerce en Belgique , comme ayant perdu la qua- 
lité de Français , et par suite le privilège attaché à celte qualité , tant par 
l'art. 14 c. civ., que par la loi de 1807, ne peut néanmoins en invoquer 
les dispositions , puisqu'il n'est que cessioonaire d'un étranger, et que 
l'obligation dont il poursuit en France le payement n'a point été contractée, 
directement el originairement envers lui; — Statuant sur les appels, dit 
qu'il a été iocompétemmeol jugé par le tribunal civil de Boulog «. .. ; — 
Confirme, au contraire, celui rendu par le tribunal de commerce de 
Calais. 

Du 27 tév. 1828.-C. de Douai , l n cb.-M. de Forest de Quartdeville, pr. 

3* Espèce : — (Cbaulin C. Bewsher.) — La cotra ; — Attendu que, 
d'après la maxime actar ttquitur forum ni, tout défendeur doit être cité 
devant le tribunal de son domicile , pour l'exécution des obligations con- 
tractée* par lui . et que c'est par exception 4 celle règle que l'art. 14 e. 
civ. établit qu'en certains cas spécialement déterminés, l'étranger pourra 
être distrait de ses juges naturels el cités -devant les tribunaux français; 
— Attendu que toute exception étant de droit rigoureux, ne peut être 
étendue au delà de son sens direct et clairement exprimé; que st de l'art. 
14 il résulte que l'étranger pourra être cité devant les tribunauv français , 
pour l'exécution des obligations contractées par lui avec un Français, 
soit eu France, soil 4 l'étranger, il n'en résulte pas qu'il suffise au t lan- 
çais de devenir indirectement et à un litre quelconque créancier d'un 
étranger, pour être en droit de le citer devant les tribunaux français, 
cet article n'entendant évidemment parler que des obligations contrac- 
tées directement el ordinairement envers le Français; — Attendu que 
l'article dont il s'agit comprend dans ses dispositions les engagements 
civils comme les engagements de commerce, et que, 'Spécial quant 
4 la compétence , il est , quant k la nature des obligations , de la 
plus grande généralité; — Attendu que, si l'étranger souscripteur, en- 
vers un de ses compatriotes, d'un effet négociable, sait que son engage- 
ment peut passer successivement par la voie de l'endossement aux mains 
d'un ! 
avoir i 
une \ 

ment civil non négociable peut produire le même ré 

d'un tiers, étranger k sa nation , il ne peut pas résulter de la pour 
lui , qu'en devenant, par l'un de ces transports, de créancier, débiteur 
d'un Français, il ait contracté avec ce tiers dans le sens de l'art. 14 
suscité; — Attendu que si , par une supposition favorable aux Français , 
mais asaex peu rationnelle, l'art. 14 considère que tout étranger qui con- 
tracte avec un Français est réputé connaître la loi française, el savoir 
qu'il s'expose k perdre l'avantage de la règle oc (or srquirur forum m', il 
est loin du moins d'avoir disposé que tout étranger qui souscrit, en paye 
étranger, une obligation civile ou commen iale envers un étranger elpaja- 
aussi , malgré tout cela , enchaîné par l'exeep- 
, et auquel il est ; 



n habitant de chacun des points du globe , el qu'il peut, par ce moyen, 
iruu jour cet habitant pour créancier; que, s'il sait aussi que, par 
voie moies facile el moins proaiple , mais fort ordinaire, son engage- 
nt civil non négociable peut produire le même résultat en passant aux 



I l I [ (S 11 f,t I y UUl UU IULDI IUH VIII 

i, le ble en pays étranger, sera ai 
de- | lion de l'art. 14, qu'il est 
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DROIT CIVIL.— Tft. 2, Chip. 8, Sbct. 1, Art. 3. 



tîO. Et i l'égard de l'arrestation provisoire , 
1* que la loi du 10 sept. 1807, laquelle autorise l'arrestation 
provisoire de l'étranger débiteur envers un Français, ne pouvait 
recevoir d'application qu'autant que l'obligation aurait été priml- 



a été décidé. -y Mvement souscrite au profit d'an Français (C. sup. de Bruxelles, 
25 mars 1826; Aix, 23 août 1828; Pau, 27 mai 1830 (I) , V. 
d* 267, et notre traité de la Contrainte par corps). 
Toutefois, il a élô reconnu qu'on doit considérer l'étran- 



s'être soumis, qu;iod il a pris toutes les précautions nécessaires ponr s'y 
soustraire; —Attendu qu'on ns pourrait interpréter l'art. U dans un 
Mas aussi étrange, sans décider, d'une manière générale et absolue, que 
las négociants de tous les points du globe ne pourront souscrire une obli- 
gation quelconque, on seul effet uégoaiable surtout, sans renoncer par 
teU seul au bénéfice de la règle oc for teqtutur forum m, sans se sou- 
mettre par cela seul à quitter leur pays , leurs affaires , leurs juges natu- 
rels , pour se soumettre a la juridiction des tribunaux français , auxquels 
cependant ils n'ont pas du penser en contractant directement avec tout 
autre qu'un Français ; 

Attendu que, m la disposition de l'art. 44 se justifie par l'esprit de 
nationalité qui a pu nnimer le législateur français, en ci* qui touche l'o- 
bligation contractée en France par l'étranger au moment peut-être ou. il 
recevait sur celte terre hospitalière , suivant l'expression du législateur, 
des secours pécuniaires , il u'en est peut-être pas ainsi en ce qui louche 
l'obligation contractée a l'étranger par un étranger envers un Français, 
qui, sans donner ni hospitalité ni secours , u'a fait qu'une affaire de com- 
e, qu'il est allé provoquer au domicile de l'étranger : or, 
i aussi peu facile 1 expliquer, aussi exorbitante du droit 
commun , ne peut raisonnablement et sans danger s'étendre au delà de 
son texte littéral sur la seul.- intention prêtée an législateur; — Attendu 
que tel est l'embarras de ceux qui, d'après cette intention supposée du 
législateur, voudraient étendre le sens de l'art. 14 au delà de son texte 
exprés, qu'en l'élargissant . pour y comprendre les obligations négociables 
dont il a été parlé plus haut , ils se croient obligés de le restreindre , pour 
en exclure les obligations civiles , dont le transport a été fait autrement 
que par la voie de l'ordre ou de l'endossement ; — Attendu que la posi- 
tion d'un débiteur ne peut pas être aggravée sans son fait; que , si l'é- 
tranger sait qu'en r engageant envers tout autre qu'un Fraoçais , son en- 
gagement pourra cependant, par la voie d'un endossement ou autre, avoir 
un jour un Français pour en ancier, il a dû croire du moins qu'il lui suffi- 
sait de ne pas contracter directement avec un Français , que rien ne peut 
contraindre a accepter la créance , ponr ne pas subir les conséquences de 
l'art. 14c av.; — Attendu que le créancier originaire de la créance né- 
gociée n'ayant pas le droit d'appeler le souscripteur étranger devant les 
français , ne peut, par la cession de cette créance à un Fran- 




çais , lui donner le droit qu'il n'a pas lui-même d'appeler le débiteur de- 
' i France , d'après la maxime neme plu jurîi ad 
i habet; — Attendu, d'après tout ce qui 
vieot d'être du , que les' sieurs Chaulin et Lassalle , parties de M* Raoe , 
qni , s'ils sont devenus les créanciers de Bewsber, n'ont pas cependant 
directement contracté avec lui , qui n'ont pu recevoir par le transport que 
les droits qu'avait leur cédant lui-même, ne peuvent invoquer l'exception 
de l'art. 14 ci-dessus, et demeurent soumis a la règle générale qui les 
obligeait d'appeler Biougue devant ses juges naturels; — Met l'appella- 
tion et ce dont est appel an néant; déclare irréguliere, nulle et non rece- 
vable la demande des sieurs Chaulin et Lassalie, comme incompétent- 
ment formée. 
Do 5 juill. 1S32.-C. de Poitiers, ch. 

(1) 1" Espèce: — (N...)— La cotin ; — Considérant iu'en général les 
tribunaux sont incompétents pour statuer sur les conventions qui ont en lien 
hors de leur territoire; — Que l'art. 14 c. civ. ne fait exception à cette 
règle générale que pour le cas où un étranger se serait engagé hors du 
royaume envers nn Belge; auquel cas ledit art. 14 permet d'altraire 
l'étranger devant les tribunaux des Pays-Bas ; — Considérant qne la 
loi du 10 sept. 1807, concernant la contrainte par corps contre des 
étrangers, n'a étendu en rien la compétence des tribunaux des Pays- 
Bas, mais a seulement voulu donner a tous les jugements de condam- 
nation rendus en ce pays contre les étrangers, un moyen d'exécution 
qui, selon les lois générales du royaume, n'aurait pu être employé que 
dans certains cas déterminés ; — Que l'on penl d'autant moins chercher 
dans cette loi nne extension de la compétence du juge, qu'elle n'est 
qu'une loi exceptionnelle rrodue en raison des circonstances de l'é- 
poque, afin de prévenir que les habitants du royaume, qui dans ce temps 
se trouvaient dans l'obligation de traiter tous les jours avec des étran- 
gers, ne souffrissent aucun dommage, en ce que les étrangers ne possé- 
dant souvent aucune propriété dans le royaume, les moyens ordinaire» 
d'exécution sur les biens ne pouvaient pas suffisamment avoir effet contre 
eux, ele; — Par ces motifs, met l'appellation au néant. 

Du 85 mars 1826.-C. sup. de Bruxelles.-.M. Duvigneau, c. coof. 



*• Et***.- — ( Slurta C. Altaras. ) — La coci; — Considérait 
qu'il s'agit an procès d'un billet à ordre souscrit au profit d'un étranger 
par an autre étranger; que si ce billet a ordre est arrré par la voie de 
l'endossement dans les mains des sieurs Altaras et comp., de Marseille, 
il en resuite bien qne ceox-u sont devenu créanciers du sieur Sturta, a 



raison du montant de ce billet , mais qu'il n'en résulte nullement qu'il y 
ait eu une obligation contractée par le débiteur étranger envers le créan- 
cier français; — Considérant que ce n'est que dans ce cas seulement qu'il 
y a lieu d'ordonner l'arrestation provisoire contre le débiteur étranger non 
domicilié , autorisée par la loi du 10 sept. 1807 ; que c'est ce qui résulte 
clairement des motifs de celle loi , tels qu'ils ont élé présenté* , et de II 
combinaison de celte loi avec l'art. 14 c. civ., dont elle n'est que le co- 
rollaire;— Considérant, en outre, que l'endossement n'a été passé aa 
profit des sieurs Altaras et comp., de Marseille* , qu'un an après le protêt, 
et après qu'un jugement de condamnation avait été rendu contre ledit 
Stnrla, par le tribunal de commerce de Gênes , sur la poursuite d'Allaras 
père et fils , de Gènes ; que l'effet de ce jugement a été d'opérer une no* 
vation; que, dés ce moment, ce n'est plus la lettre de change , mais le 
jugement de condamnation , qui est devenn le véritable titre ; que, quoi- 
que les intimés aient demandé le rejet de ce jugement parce qu'il n'était 
pas produit en forme légale et qu'il n'avait pas élé signifié au procès, 
ils n'en ont pas formellement nié l'existence, cl que, d'ailleurs, son exis- 
tence résulte de toutes les circonsiances de la cause ; qu'aucun doute rai- 
sonnable ne peut s'élever a cet égard , et qu'il résulte d'un fragment d* 
lettre, produit par 1rs intimés eux-mêmes, qu'ils avaient connaissance 
de ce jugement;— Ordonne que Stnrla sera mis en liberté sur-le-cbamp.etc 
Du 25 août 1828.-C. l'An. -MM. Dessoliers et Detougères, av. 

3' Eipict : — (Hervas C. Legoanère.) — Le sieur Hervas , banquier 
espagnol , était assigné, ainsi que les liquidateurs de la maison Lopèi, 
Sagaslizabal cl autres , de la Corogne, dont il avait élé le mandataire, 
par lis sieurs Legoanère, Français, pour rendre compte de traites qui lui 
avaient élé confiées pour en opérer le recouvrement, ou, a défaut, se voir 
condamner par corps a leur en payer les intérêts.— L'instance était pen- 
dante devant le tribunal de la Seine, lorsque le sieur Hervas quille Paris 
pour se rendre a Bayonne. — Les sieurs Legoanère obtiennent du prési- 
dent du tribunal de celle ville une ordonnance qui les autorise a faire ar- 
rêter le sieur Hervas provisoirement, en vertu de la loi du 8 sept, t S07, 
s'il ne payait ou ne fournissait caution, ou ne justifiait do la possession, 
en France, d'immeubles suffisants pour repondre de la somme. —Le sieur 
Hervas arrêté et emprisonné, en vertu de cette ordonnance, a demandé la 
réformation et la nullité de son emprisonnement. — Il présentait trois 
moyens contre le procès-verbal de capture : le premier élail pris de ce 
que le domicile des sieurs Legoanère n'y aurait pas élé indiqué ; le second, 
de ce que l'ordonnance du président n'aurait pas été signée par le gref- 
fier, quoique rendue au palais de justice; le troisième enfin , de ce que 
lui, Hervas, n'aurait jamais contracté d'engagement envers les sieurs Le- 
goanère, n'ayant élé mandataire que de la maison Sagastizabal. — On 
téponJail pour les sieurs Legoanère : 1* que leur domicile était suffisam- 
ment indiqué au procès-verbal de capture , puisqu'il y était dit qu'ils de- 
meuraient a la Corogne; 2* qu'il n'est pas prescrit, à peine de nullité, 
qne de simples ordonnances laissées h la faculté du juge soient signées 
par le greffier; 3* enfin, qu'il était justifié que les traites remises a Her- 
vas sur la maison Lopez et Sagaslixabal avaient élé la propriété des sieurs 
Legoanère, leurs auteurs, dont ils étaient héritiers; que c'était en celte qua- 
lité que l'ordonnance avait élé requise et son exécution poursuivie; que 
la capture avait donc clé légalement faite. — 29 avril 1830, jugement da 
tribunal civil de Bayonne, qui rejette les deux premiers moyens , et , ad- 
mettant le troisième , prononce la mise en liberté du sieur Hervas. 

Appel par les sieurs Legoanère. — Appel par le sieur Hervas, de l'or- 
donnance du président. — Les mêmes moyens ont élé présentes ; les 
sieurs Legoanère ont soutenu de plus que le tribunal était incompétent 
pour prononcer sur l'ordonnance du 21 avril.— Arrêt. 

La coca ; — Attendu , en ce qni louche, an fond , le mérite de cette 
ordonnance, que la disposition de l'art. 2 de la loi du 8 sept. 1807 se ré- 
férant évidemment a l'art. 1 de celle loi, il en résulte que l'arrestation de 
l'ctraoger ne peut être ordonnée que dans le cas où l'étranger peut être 
poursuivi en France : or, comme cette faculté n'est accordée par l'art. 14 
c. civ. que dans le seul cas où l'obligation a élé contractée directement 
envers un Français, il s'ensuit que ce n'estnon plus que dans ce cas qu'il 
peut y avoir lieu h l'application de la mesure rigoureuse autorisée pal 
l'art. 2 de la loi dn 8 sept. 1807 ; et, dès lors, étant constant et recensa 
que le sieur Hervas, partie de Branthomme, en supposant qn'il soit débi- 
teur des sieurs Legoanère , parties de Déjernon , ne s'était dii 
obligé qu'envers un Espagnol, il en 



obligé qu'envers un Espagnol, il en résulte que c'est par une fausse ap- 
plication de la loi précitée qu'il a été privé de sa liberté, et qu'ainsi il y 
a lieu à infirmer l'ordonnance dont est appel; — Attendu , quant aat 
dommages-intérêts, que si l'on doit, en général , user de sévérité coutr» 
ceux qui, témérairement, portent atteinte a la liberté individuelle, il y a 
lieu, dans l'appréciation des dommages-intérêts, a prendre en considère- 
lion le plus ou moins de bonne fui de la partie qui a provoqué la mesure 
de l'arrestation ; or comme, dan, l'espèce, tout prou» ,u. les sieure Le- 
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gtr qui a souscrit un billet à ordre au profit d'us autre étranger, 

comme s'élant directement obligé envers le Français qui devient, 
par un endossement régulier, propriétaire du billet, si ce billet 
a été rédigé en France, co langue française et à courte échéance, 
et qu'en conséquence l'étranger, souscripteur du billet, peut 
être arrélé provisoirement à la requête du Français . aux termes 
.le la loi du 10 sept. 1807 (Douai, 7 mal 1828, aff. Williams 
Robert , v. n» 313). 

*?T. Par application de la règle qui considère l'art. 14 
comme établi en faveur do porteur français d'effets de commerce 
souscrits entre étrangers , il a été décidé que les dispositions de 
la loi française établies en matière de délai de signification de pro- 
têt, étaleul applicables à l'égard du souscripteur étranger, bien 
>]ue d'après la loi du pays de ce dernier le protêt doive être fait 
a une époque plus rapprochée ( arg. Alx , S fév. 1832 , aff. Scbl- 
llzzi, V. d* 419-8'). — Sans doute, la position du débiteur ne doit 
point être aggravée , et celui qui crée un effet de commerce , 
entend ne s'obliger que conformément aux lois de son pays. Ce 
principe est vrai en thèse ordinaire-, mais il doit être combiné 
avec les nécessités du droit des gens , surtout quand le débiteur 
souffre bien moins un préjudice, une aggravation dans sa posi- 
tion, qu'il ne subit une conséquence accidentelle qu'il a dû na- 

En effet, celui qui souscrit une traite ou qui l'endosse, doit s'at- 
tendre à ce que, par des transmissions successives , elle pourra 
passer entre les mains d'individus appartenant à des nations 
soumises à des lois différentes ; et c'est particulièrement à l'égard 
d'un tireur, résidant à l'étranger, ou dans un lieu qui est le 
centre d'un grand commerce, qu'il est raisonnable d'admettre 
celte supposition. — C'est pour un contrat pareil qu'il est néces- 
saire d'assouplir les règles de la loi d'une nation aux exigences 
des lois qui régissent les signataires subséquents. Or, dans le 
contrat dont il s'agit. Il nous semble Judicieux déconsidérer tout 
souscripteur ou endosseur romme le débiteur de l'effet, vis-à-vis 
de celui à qui il l'aura transmis ; et si , d'une part , la condition 
de cet endosseur ne peut être emplrée par le fait du porteur, 
envers lequel il n'aura entendu s'obliger que suivant le pacte de 
son propre domicile, il suffira, d'autre part, que le recours soit 
exercé contre lui dans les délais et suivant la loi de son pays, 
pour qu'il n'ait aucune objection à élever contre le porteur : il 
devra rembourser ce dernier sans murmure , sauf à s'adresser a 
son tour aux endosseurs qui le précèdent, conformément à la loi 
municipale de ceux-ci , combinée , si elle est silencieuse , avec la 
raison et la nécessité des choses. Dans ce cas, il importera peu 
que la loi municipale de l'un des obligés porte que le protêt de- 
vra lui être signifié le Jour même de sa date ; celle disposition ne 



devra point être 



dans un sens judaïque ; elle devra se 



B „at agi de bonne foi , il y a lieu a n'accorde r qu'un 

proportionnée au préjudice réel reconnu éprouvé par le sieur 
dool la cour peut apprécier 1a quotité ; — Attendu , quant a la contrainte 
par corps , quelle ne doit être ordonnée , aux terme» de l'art. 126 , pour 
des dommages-intérêts , qu'aulaot qu'ils excèdent 300 fr.; — Attendu , 
quant a la solidarité demandée , que ne pouvant être ordonnée , en l'ab- 
sence de conventions des parties, que dans le 5eul cas où la loi la déclare 
de plein droit, et que l'espèce actuelle ne se trouvant point au nombre de 
ces cas, cette demande ne peut être accueillie; — Disant droit au* appels 
des parties, et les unissant , annule le jugement du i'i avril dernier, 
comme incnmpotemment rendu ; s.ids s'arrêter aut moyens de forni<* 
plaid' s contre l'ordonnance du il du même mois , réforme ladite ordon- 
nance au fond ; et, procédant par nouveau juge, déclare qu'il n'y avait pas 
lieu a accorder l'autorisation demandée de faire arrêter provisoirement le 
sieur Berna; par suite, annule le procès-verbal d'arrestation rt d'écrou 
dudit Hervas; — Ordonne que celui-ci sera rois en liberté a l'inslaut de 
la présent vtion du présent arrêt an cuacirrge de la maison d'arrêt; — 
Condamne les sieurs Legoauère aux dépens et en 300 fr. de dommages- 
intérêt- envers le sieur Hervas; — Déboute ce dernier do ses demandes 
ea solidarité. 

Du 27 mai 1830.-C. de Pau, ch. civ.-MM. Dombidau de Crooieilhes, 
pr.-Lavielle et Laborde , av. 

(1) E'pice ; — (Doomerc C. Behr - Abraham. ) — Le sieur Behr- 
A braliam, domicilié en Prusse , et délateur d'une somme de 43,000 (r. 
envers la maison Godefroy, de Londres, fait faillite ; poursuivi en Crusse, 
■ >e réfugie en France. La maison Godefroy, ayant alors cédé la créance 
du 43,000 fr. au sieur Daiuncrc, banquiers Paris, ce dernier fait arrêter 



restreindre aux cas ordinaires où le protêt serait dressé contre 

lui ; mais si, avant de s'attaquer à lui, on a été obligé de par- 
courir une longue série d'endosseurs, il y a là un cas de force 
majeure qui s'oppose absolument ù ce qu'on déclare déchu celui 
qui n'a fait les notifications légales que postérieurement , si, 
d'ailleurs, il s'est renfermé dans les délais que sa loi personnelle 
lui imposait. 

91 H. Relativement aux obligations civiles souscriles entre 
étrangers et qui ont été cédées à des Français, il a été jugé 
qu'un Français cessionnaire d'une telle créance consentie en 
pays étranger au profit d'un étranger, n'est pas autorisé à assi- 
gner le débiteur en payement devant les tribunaux français (l'a- 
ris, 27 mars 1833(1).— Conf. motifs de l'arrêt de Dooal, du 27 
fév. 1828, aff. Ranc, V. n° 273). — Mais nous ne croyons pas 
que les motifs sur lesquels cette jurisprudence se fonde puissent 
être invoqués par les étrangers à l'encontre d'un cesslounaire 
français. Les raisons qu'on a fait valoir ne s'appliquent qu'à des 
cas ordinaires et non a celui tout exceptionnel et de faveur na- 
tionale que prévoit l'art. 14 c. civ. Les lois romaines citées par 
Merlin (V. n* 274), applicables en matière de contrats, ne peuvent 
être transportées en matière de Juridiction; elle ne peuvent l'être 
surtout lorsque la pensée du législateur a été manifestée d'une 
manière aussi certaine et qu'on voit dans la discussion du conseil 
d'État qu'il a permis de traduire devant les tribunaux de France un 
étranger qui s'est obligé, même dans son pays, envers un Fran- 
çais. — L'argument tiré de ce qui se passait sous l'empire du 
privilège de commiittmus n'est pas plus péremptofre ; car c'était 
en faveur de l'égalité civile que l'exlension en était défendue. 
Due, d'ailleurs, si le principe qu'on ne peut céder à autrui plus de 
droits qu'on n'en a, avait une valeur réelle dans l'hypothèse qu'on 
examine, il faudrait aller jusqu'à dire que le droit créé au profil 
d'un étranger contre un regnicole, ne pourrait, par voie de do- 
nation ou de succession, arriver à un Français nanti du privi- 
lège que l'art. 14 a établi dans l'intérêt des nationaux : la raison 
d'inappllcabllilé serait identiquement la même. Or, qui oserait, 
en présence des termes généraux de l'art. 14, aller Jusque-là ?— 
Revenons au vrai. Le droit du cessionnaire est-il réel, légitime? 
L'affirmative sur ce point doit enchaîner la compétence comme la 
Justice des tribunaux. Telle est aussi l'opinion de M. Pardessus 
(t. 6, n* 1478), qui ne fait d'exception que pour le ças où laces- 
>lon est frauduleuse et a eu pour objet de distraire «illusoire- 
ment l'étranger de ses juges naturels. 

Et c'est en ce sens , en effet , qu'il a été décidé que l'étran- 
ger pouvait toujours fournir la preuve qu'unendossement n'avait 
eu lieu sur un billet par lui souscrit que dans le but de le sous- 
ii aire à ses juges naturels, et repousser par ce moyen la com- 
pétence des tribunaux français (Douai, 12 Janv. 1832) (2). 



, et l'assigne ensuite devant le tribunal da 
soutient qu'il ne peut être justiciable des 
tribunaux français, attendu que sa créance a été consentie en faveur d'un 
étranger et non d'un Français. — Jugement qui accueille le déetinaloire. 

— Appel. — Arrêt. 

La coca ; — Considérant quaut termes de l'art. 14 c. civ., l'étran- 
ger ne peut être cité devant 1rs tribunaux français que pour l'eieculion des 
obligations par lui contractées envers des Français, soit en France , soit 
en pays étranger; — Cousidérant que l'obligation dont il s'agit dans l'es- 
pèce , aurait été contractée en pajs étranger envers un étranger, et qu'il 
ne s'agit pas de lettres de change ou autres valeurs semblables , en vertu 
desqurlles le tireur ou l'accepteur s'oblige de fait envers tous ceux qui , 
étrangers ou non, peuvent devenir endosseurs ou porteurs; — Considé- 
rant, d'ailleurs, que 1rs circonstances dans lrsquel.es le transport a été 
consenti au profit de Doumerc, tendent a établir qu'il n'a eu lieu que 
pour éluder, soit l'art. 14 c. civ., soit la loi en vertu de laquelle il ne 
peut y avoir lieu a l'arrestation provisoire d'un étranger a la requête d'un 
étranger; — Confirme, etc. 

Du 27 mars 183S.-C. de Paris, 1" ch.-M. Miller, pr. 

(â) Etpict: — (Bloqué C. Prior.) — L'Anglais Williams Prier avait 
souscrit a Londres un traite au prulit des sieurs II skrlh , Angl lis. — U 
tomba en faillite , et vint s'établir en France. — Ceux-ci furent admis au 
passif de sa faillite, et rusuile endossèrent la traite au profit du sieur 
■toqué, Français. — Bloqué obtient, sur requête du président de Pool- 
Audemer, l'autorisation de faire arrêter provisoirement Williams Prior. 

— L'incarcération a lieu. — Après le procès-verbal d'écrou, ce dernier 
demande a être conduit en idtti devant le président : l'huissier s'y re- 
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la faculté de saisir U juridiction française, ei réciproquement que 
les héritiers de l'étranger plaeé sous l'empire de cet article 
peuvent être traduits devant les Juges français. — C'est ainsi 
qu'il a été jugé qu'un Français peut traduire un étranger ou te* 
ttiritien devant nos tribunaux à raison d'une obligation par lui 
contractée envers ce Français en pays étranger, alors même que 
ses héritiers n'ont point de résidence en France. Il en est ainsi 
surtout lorsque cet étranger se trouve obligé solidairement 
avec d'autres codébiteurs français ( Rej., i M juiJI. 18x9, aU". 
Vérac, V. Compét. com., n»36ï). 

XHt. Mais devrait-on admettre notre doctrine dans l'hypo- 
thèse où les héritiers du Français créancier seraient étrangers . 
— Nous pensons qu'il y a lieu de distinguer. Si l'action avsil 
déjà été formée par le Français, ses héritiers étrangers pour- 
raient la suivre, parce qu'alors le tribunal aurait été valablement 
saisi, et qu'il ne peut dépendre des parties de le dessaisir. Mais 
si le Français était décédé avant d'avoir formé sa demande , 



personne et ses bien*, ne peut, à l'égard de chacun de set créanciers, 
învoqner les dispositions introduites eo faveur du commerçant malheu- 
reux et de bonne foi , et qu'alors chacun d eux peut , avec pins de rai. 
son , oser contre loi de la contrainte par corps à laquelle il avait droit ; 
— Considérant qu'il est suffisamment établi que la législation anglais 
est conforme , tnr les points qu'on vient d examiner, k la législation fran- 
çaise , et que la raison indique que la faveur due au commerce vent qu'il 
en soit ainsi ; 

Considérant, en fait, que le billet h ordre de 500 livres sterling, dont 
il s'agit, a rte accepté à Londres, au mois d'ocU 1830, par Williams 
Prior, Anglais , au profit de Hesketh, aussi Anglais , et payable en janv. 
1S31 , en Angleterre; — Considérant qu'un endossement réculîer dans la 
forme annonce que la propriété de ce billet a orJre a été transmise, le 8 
janv. 1831 , à Bloqué , qui est Français; — Considérant que, d'après les 
principes ci-dessus exposés, si la négociation n'est pas simulée, Bloqué, 
dernier propriétaire du billet k ordre, a eo le droit de traduire Williams 
Prior devant les tribunaux français, et de profiter de la loi du 10 sept. 
1807, — Considérant que la faillite de Williams Prior, arrivée eo déc 
1830, ne peut être un obstacle aux poursuites de Bloqué , parce que tout 
concourt à établir que Williams Prior n'a pas rempli les obligations que 
les lois anglaises imposent, comme les lois françaises, aux faillis, et 
qu'il s'est soustrait aux poursuites de ses créanciers , puisqu'il . si passé 
en France immédiatement après sa faillite, sois le taux nom de Williams 
Peter; — Considérant, d'ailleurs, qne s'il avait rempli les formalités 
qui avaient empêché qu'il ne fût considéré comme félon , suivant la loi 
anglaise , ce serait a lui k le prouver, ce qu'il ne fait pu ; — Considérant, 
en effet, que l'état de failli qu'il invoque étant nae exception , c'est k lai 
qu'il incombe de fournir la preuve qu'il a fait ce qui était nécessaire pour 
en profiter; — Considérant qu'il est certain que le billet k ordre dont il 
est question avait été présenté k la commission des faillites , en Angle- 
terre , avant la date donnée k l'endossement au profil de Bloqué, ainsi 
que cela résulte du vu daté qui se troavrsnr ce billet; — Mais considé- 
rant, d'après ce qui a été dit précédemment, que , si la faillite fixe les 
droits des créanciers entre eux , chaque créancier conservant ses droits 
et actions contre le failli de mauvaise foi , qui , au lieu de se soumettre 
aux devoirs qui lui sont imposés, a soustrait sa personne et ses biens, le 
créancier Beskétb a pu valablement négocier son billet k ordra par voie 
d'endossement , après la faillite et après avoir présenté ce billet k la 
commission de faillite , de la même manière que si la faillite n'avait pas 
eu lieu, parce que, si quelqu'un avait droit de s'en plaindre, il n'y a 
que les créanciers , et non pas Williams Prior, qni ne peut se faire un 
titre de sa conduite délovale pour ne pas acquitter une obligation qni 
c'était même pas exigible k la date donnée k l'endossement, s'il n'y avait 
pas eu de faillite; — Considérant que l'endossement consenti par Hesketh 
doit, dés lors, produire, au profit de Bloqué, les mêmes effets contre 
Williams Prior que s'il n'y avait pas eu de faillite; — Mais considérant 
que Williams Prior a un intérêt légitime a soutenir qne la négociation du 
billet consenti k Bloqué est simulée, puisque, sans cette négociation, 1rs 
tribunaux français ne seraient pas compétents , et l'arrestation provisoirs 
n'aurait pu être ordonnée; — Considérant que lVpuque k laquelle l'en- 
dossement a dû avoir lieu , et la non-garantie qui y est stipulée, peuvent 
faire douter de la sincérité de la négociation ; — Considérant que , d'a- 
près les faits de la cause , on doit ordonner , avant de statuer au fond , 
ainsi que sur les dommages-intérêts et 1rs dépens , la preuve des fait! 
articulés qui sont concluants et admissibles. 

Du 12 janv. 183S.-C. de Douai , I" ch. 



S 79. Conformément a notre manière de voir, il a été décidé : 
I* qu'un Français peut citer an étranger devant les tribunaux 
français, alors même qu'il s'agit d'une donation faite en pays 
«'.ranger entre deux étrangers, si elle comprenait des biens situés 
en France qui font l'objet do procès (Req., 36 vent, an 6) (1); 
— V Que lorsqu'une action en pétition d'hérédité d'un étranger 
qui laisse pour héritier, dans une ligne des étrangers, et dans 
l'autre des regnicoles, a été poursuivie et Jugée devant les tribu- 
naux français, ceux-ci sont compétents pour connaître de l'exé- 
cution d'une donation faite en pays étranger par l'un des héri- 
tiers au défunt, et par suite de la question de savoir si les biens 
réclamés par celui-ci ont fait partie on non de cette donation 
(Req., 9 fév. 183s, air. Fuentès, V. Compét. civ. des trlb. 
d'arr., n« 80). 

• Du principe que les héritiers succèdent aux droits actifs 
et passifs de leur auteor, Il résulte que les héritiers du Français 
qui pouvait invoquer en sa faveur l'art. Uc. civ., ont, comme lui, 



fuse . par I» motif que cette demande aurait dù être faite avant l'entrée 
dans la prison. Mais le référé a lien le lendemain, et le président, au 
lieu de statuer, renvoie les parties devant le tribunal. — Prior soutient 
que son arrestation est nulle : 1* parce qne l'huissier avait refusé de le 
conduire en référé; S» parce que le titre en vertn duquel elle était 
opérée avait été eré« au profit d'un étranger et transmis par un endosse- 
ment simulé a un Français; 3* parce qu'il était en faillite et que par con- 
séquent on ne pouvait plus exercer contre lui la contrainte par corps. 
Jugement qui annule ''emprisonnement. — Appel de ce jugement par 
Bloqué. De son célé , Williams Prior appelle de l'ordonnance autorisant 
son arrestation. Bloqué lui oppose que l'appel de celte ordonnance aurait 
dù être interjeté dans la quimaine de la signification. — Arrêt. 

I.a coca ; — Considérant qne le délai pour porter appel est en général 
de trois mois , et qu'il ne peut être différent que pour les cas particuliers 
indiques par la loi ; — Considérant que l'art. 809 c. pr. civ., qni exige 
que l'apprl des ordonnance* de référé soit interjeté dans la quinxaine , 
n'e-t pis applicable aux ordonnances qne le juge a le droit de rendre 
pour autoriser l'arrestation provisoire d'un étranger, suivant les disposi- 
tions de I art. 1 de la loi du 10 sept. 1807 ; — Considérant, en effet, 
que celto arrestation provisoire est une mesure conservatrice autorisée 
par une loi spéciale, et que le délai pour porter appel de l'ordonnance 
qui la autorisée est celui fixé par ta règle générale , ex non celai déter- 
miné par une disposition particulière qni y est étrangère; — Considérant 
que l'appel de l'ordonnance du 7 novembre ayant été interjeté dans les 
trois mois, 'est, dés lors, recevable ; — Considérant , relativement S 
l'uni, du 4 décembre , qui a renvoyé les parties devant le tribunal de 
Pont-Lévéque, que le juge n'a lait aucun grief à Williams Prior en ne 
statuant pas seul sur le référé , et que la jurisprudence a autorisé les ma- 
gistrats k renvoyer devant le tribunal les contestations qu'ils ne croient 
pas devoir résoudre seuls sur un référé ; — Considérant que Williams 
Prior n'a demandé a être conduit devant le juge pour être statué en référé, 
relativement a son emprisonnement , qu'après avoir été mis en prison, et 
lorsqu on allait signer l'écrou qui était déjà rédigé , ainsi que cela résulte 
du procès-verbal de l'huissier; — Considérant, d'ailleurs, que l'arres- 
tation de Williams Prior, ayant eu lieu en vertu de la loi un 10 sept. 
1607, n'était pas soumise k toutes les formalités exigées pour l'empri- 
sonnement , a peine de nullité , par le code de procédure civile , et qu'.l 
s'ensuit que . dans le cas dont il s'agit , l'emprisonnement provisoire de 
Williams Prior ne peut être déclaré nul et irrégulier ; — Considéra, t 
qu'on doit accorder acte aux parties de leurs soutiens on méconnaissance , 
sauf a ta cour k les apprécier ; — Considérant qu'il n'y a pas de motifs 
suffisants pour demander, dans le cas dont il s'agit , au ministère des re- 
layons extérieures , des renseignements sur ta législation anglaise snr les 
points de droit sur lesquels ta cour doit statuer ; — Considérant qu'un 
étranger peut être traduit devant les tribunaux français pour les obliga- 
tions par lni contractées en pays étrangers envers dès Français (art. 14 
c. civ.) ; — Considérant que les lettres de change et les billets a ordre 
•ont des effets de commerce qui obligent l'accepteur, non-seulement envers 
celui avec lequel il a contracté directement , mais encore envers ceux au 
profit detqaeW ta lettre de change ou le billet a ordre ont été réguliére- 
BHM endossés de manière k leur en transmettre la propriété; — Consi- 
dérant quo l'accepteur est, dès lors, réputé s'être obligé envers le tiers 
porteur de ta même manière que s'il avait traité directement avec loi ; — 
Considérant que les effets de commerce sont , par leur nature , destiné* k 
être négociés , et que celui qui les a souscrits doit s'attendre k devenir le 
débiteur d'individus qui lui sont inconnus et qui peuvent être étrangers au 
pavs où l'obligation a été signée; — Considérant qu'il est vrai qu'en 
France , lorsque le débiteur est en état de faillite , tas créanciers ne peu- 
vent plus individuellement exercer contre lui la contrainte par corps , 
mais que cela n'est applicable qu'a ceux qui se sont soumis aux formalités 
imposées au failli par le code de commerce; — Considérant qu'effective- 
ment celui qui n'a pas rempli les formalités exigées , et qui a soustrait sa 



(1) (Poch C. Cosle.) — Le maenat.; — Considérant que le droit 
public en France garantit 1rs Français de l'obligation d'aller plaider eu 
pays étranger contre leurs débiteurs élraogers, lorsque ceux-ci ont des 
biens situé* sur le territoire français ; — Rejette. 

D. » veau an 6, C. C, «et. req.-MM. Gauthier, pr.-M.rmd, mn. 
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0W8M déciderions pis de même, car Ici on no pourrait pas 
dire qu'il y a continuation d'une Instance , droit acquis pour 
les parties d'être Jugée* par un tribunal saisi; or, le deman- 
deur ne pourrait invoquer les termes de l'art. 14 puisqu'il est 
étranger, et que cet article ne statue qu'en faveur des Français. 
En vain il prétendrait qu'il eierce les droits du créancier décédé, 
parmi lesquels se trouve celui de changer la règle de compé- 
tence*, oo lui répondrait que le défunt n'avait pas un droit ac- 
quis à modlfler la règle précitée , mais une simple espérance 
d'user de celle faculté quand son droit serait devenu exigible , 
faculté qu'il oe peut plus exercer puisqu'il est décédé, et que 
ses héritiers ne peuvent Invoquer de leur chef puisqu'ils sont 
étrangers. 

999. Au surplus, nous n'appliquerions même pas l'art. 14 
contre les héritiers de l'étranger en ce qui concerne les actions 
nées du testament de cet étranger au profit d'un légataire fran- 
çais. La raison en est que toute succession s'ouvre au lieu du 
domicile du défunt, et que c'est au tribunal du lieu de l'ouverture 
qu'il appartient de connaître des actions qui y sont relatives ; enfin 
c'est la loi du domicile qui détermine la faculté de tester. C'est 
par application de ces principes qu'il a été décidé que les héri- 
tiers d'un ambassadeur, domiciliés en pays étranger, ne pou- 
vaient être assignés en France, pour l'exécution du testament, 
par un légataire français , en vertu d'un testament fait en France 
par cet ambassadeur (Paris, 22 juill. 1815, aff.Xalné, V. Agent 
diplom., n« 82). 

9H9. S'il existe un traité qui déroge à l'art. 14, entre la 
naiion à laquelle appartient l'étranger débiteur et la France, nul 
doute qu'on doit suivre les dispositions de ce traité. — C'est 
dooeavec raison qu'on ajugé: !• que la disposition du traité conclu 
le 18 Juill. 1858 entre la France et la Suisse portant que, dans 
les affaires litigieuses personnelles ou de commerce, le deman- 
deur sera tenu de poursuivre son action devant les juges naturels 
du défendeur, est obligatoire sous les deux seules exceptions 
qu'il contient dans son art. 3; qu'elle ne saurait être déclarée 
inconstitutionnelle sous prétexte qu'elle serait contraire à l'art. 
14 c. clv. ; et cela, même en matière de lettre de change, et même 
au cas où le Suisse est appelé en garantie (Nancy, 3 avr. 1849, 
aff. Pingeoo, D. P. 49. 2. 171); — 2* Que l'exception faite par 
l'art. 3 du traité pour le cas où les parties sont présentes dans 
le lieu même où le contrat a été passé, ne s'entend qne d'une 

et non au jour où l'acte a 



(pets les Suisses, défendeurs, doivent être 
domicile. Il est vrai , disaient-ils, qu'en nu 
forcé; mais celte règle s'est applicable qu'i 



(1) l. <t.ir- • — (Mabille et Joaaoi C. Suchel et Moroi.) — En 1854 , 
des Français formèrent ooe société de commerce. D'après l'acte social , le 
siège de 1 établissement était Qié à Paris. Il fut stipulé que les difficultés 
qui s'élèveraient entre le» associés seraient jugées par des arbitres nommés 
par le tribunal (lequel ne tut pas autrement désigné dans l'acte). — Les 
sieurs Manille et Joanni, Genevois, s'associèrent* l'entreprise, «tachetèrent 
■n certain nombre d'actions dont le montant devait , dans on délai filé , 
être versé dans la caisse sociale. Mais n'ayant pas opéré leur versement â 
l'époque convenue , Manille et Joanni furent assignés devant le tribunal 
de commerce d» Paris. — Ils en déclinèrent la compétence, en invoquant 
les traité* de 1803 et 1820 entre la France et la Suisse. aux termes des- 
doivent être cités devant le tribunal de leur 
i matière d« société l'arbitrage est 
n'au cas ou la société est formée 
réellement. Or, dans l'espèce, nous prétendons qu'elle ne l'est pas, et dès 
lors que la question a juger est celle de l'existence ou de la non-e'iisteace 
de la société , il n'y a pas lieu de s'écarter des règles ordinaires de la 
compétence — Le 7 fév. 1817, jugement qui , rejetant le déclinatoire pro- 
posé, relient la cause, et renvoie les parties devant des arbitres : — 
» Attendu que la demande des sieurs Morni et Sucbet résulte de l'enga- 
gement que Mabille et Joanni ont contracté a Genève en 1825, lequel 
porle textuellement qu'ils s'engagent a payer S la compagnie des remor- 
>]neurs il u R li Ane, a la caisse «-ociilc à l'an*, la somme de..,, i our prix 
d actions sur ladite compagnie, dont ils se sont rendus souscripteurs en 
{ualité de commanditaires , s'obligeaot de verser le montant de leurs 
jetions aux époques, dans les termes, et de la manière indiqués par tes 
statuts de ladite compagnie, auxquels ils s'obligent de se conformer; — 
Attendu, en fait, que ladite société, sous la raison Conrtraux et corn 
pagnie, a élé établie a Paris; - Attendu, d'ailleurs, que, par l'art. 24 
des statut-, de ladite société, il est stipulé que, s'il s'élevait quelques diffi- 
cultés entre les parties contractantes pour l'exécution do présent acte de 
société, elles seraient jugées par des arbitres nommés par les parties, ou 
d'office par le tribunal , ce qui ne peut s'entendre que de celui de Paris ; 
-Que les traités de 1803 et 1820 entre le gouvernement français et las 



été souscrit en France (même arrêt);— 3« Qne , quant à la se- 
conde exception introduite dans le même article du traité pour 
le cas où les parties seraient convenues de juges, elle ne s* 
trouve pas réalisée par cela que l'effet de commerce aurait été sou- 
scrit par le Suisse en France (même arrêt) ;— 4« Que lorsque, dans 
le cas d'une société originairement contractée entre les Français, 
l'acte social porte que le siège principal de la société sera établi en 
France, et que les difficultés qui s'élèveraient entre les associés 
seront jugées par des arbitres nommés par le tribunal (sans autre 
désignation de ce tribunal), s'il arrive que des Suisses s'enga- 
gent à faire partie de la société , ils sont, par suite de leur adhé- 
sion , sans réserve , à l'acte social, soumis, pour les demandes 
dirigées contreeux parleurs coassociés, à la Juridiction du tribunal 
dans le ressort duquel se trouve le siège principal de la société, 
et ils ne peuvent se prévaloir des traités politiques aux termes 
desquels les Suisses , défendeurs , doivent être pousuivis devant 
les Juges de leur domicile (Paris, 2 juill. 1828) (l)j —5* Qu'en 
exécution de l'art. S, $ I, du traité entre la France et la Suisse , 
du 18 Juill. 1828, un Français ne peut actionner un Suisse, à 
raison d'opérations de commerce, devant les tribunaux français, 
mais seulement devant Içs tribunaux suisses, et réciproquement; 
qu'en conséquence, doit être annulé pour Incompétence un Juge- 
ment rendu par défaut contre un Suisse , par un tribunal fran- 
çais, sur la demande d'un Français (Cass. , 12 nov. 1832 (2), 
V. n" 234). 

S3S4. Il n'est pas douteux qu'un Français ait la faculté de 
renoneer au bénéfice que lui ouvre l'art. 14, car cet article n'est 
point une disposition d'ordre public, mais une simple faveur que 
la loi réserve à nos nationaux. Telle est l'opinion de MM. Légat, 
p. 298; Guicbard, n* 237; Coin-Deltsle, o« 15, et Fœllx, Dr. 
Inlern. prit., n« 159.— lia été Jugé, dans le même sens : !• qu'un 
Français n'est plus recevable à renouveler en France, contre 
un étranger, l'action dont il s'est formellement désisté en paya 
étranger, en y consentant, devant les tribunaux de ce pays, l'an- 
nulation du titre de sa créance; et spécialement, que si, porteur 
d'un titre argué de faux, Il s'est expressément engagé a abandon- 
ner toute poursuite contre l'étranger, en cas que le (aux fût con- 
staté par experts , Il ne peut plus , après cette constatation , et 
quand les poursuites ont été réellement abandonnées en pays 
étranger, recommencer le procès en France (Paris, 14 juill. 
1809) (3); —2* Que le Français qui a librement choisi la Juri- 
diction étrangère pour vider un débat existant entre lui et un 

Etals suisses stipulent qu'en madère personnelle les défendeurs seront 
poursuivis devant les juges de leur domicile, a moins que les parties ne 
fussent convenues de juges par-devant lesquels elles se serties t engagées 
à discuter leurs difficultés; — Attendu, eo droit, que toutes les contes- 
tations relatives h l'exécution d'un acte social doivent être nécessairement 
portées devant les juges du siège principal de ladite société ; — Qne les 
défendeurs n'ont fait contre ce principe do droit aucune réserve, et que, 
par conséquent, ils ont tacitement reconnu, ainsi que tous les action- 
naires, la juridiction du tribunal de Paris. » — Appel.— Arrêt. 

La coca ; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme. 

Du 2 juill. 182B.-C de Paris.- M. de Haussy, pr. 

(S) (Intérêt de la loi. — Aff. Serrane.) — La coca; — Vu l'art. 3, 
g 1, du traité conclu le 18 juill. 1828, entre la France et la Suisse, le- 
quel est ainsi conçu : « Dans les affaires litigieuses , personnelles ou de 
commerce, qui ne pourront se terminer a l'amiable ou sans la voie de* 
tribuoaux, le demandeur sera obligé de poursuivre son action devant le? 
jugée naturels du défendeur; » — Attendu qoe , malgré des disposition* 
aussi formelles, le tribunal de commerce de Montpellier a rendu, le 4 
janv. 1831, un jugement par défaut contre le sieur David Grandjeaa, ca 
barclier, demeurant aux Verrières suisses, canton de Neofcbâtel, au profil 
dn sieur Louis Serrane, marchand de vins, demeurant à Montpellier; — 
At.eodu que ee jugement a élé rendu en dernier ressort, puisque la somme 
réclamée par ledit sieur Serrane ae se porte qu'a 141 fr. ; — Attendu , 
en outre , que ce jugenu m a été notifié au nom dudit sieur Serrane , le 22 
mars 1831, au parquet du procureur do roi du tribunal de première in- 
stance do Montpellier, qui l'a transmis le même jour au ministre des re- 
lations extérieures; — ....Casse dans l'intérêt de la loi. 

Da 12 nov. 1832.-C. C, cb. civ.-MM. Portalis , 1" pr.-Vergès, rap, 

(3) Etpict. — (Maupas C. hérit. Sieveking.)-Maupas, parleur d'un 
billet de banque de 60,000 marc* signé Sievekiog, poursuit les héritiers 
do prétendu signataire, négociant de Hambourg, devant le qaesteor de 
cette ville. — Le billet est argué de faut. — Durand, mandataire de 
I, S'engage formellement a se d**i»ter de l'action, 
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étrang er, à raison d'obligations contractées à l'étranger, ne peut 
être redevable, lorsqu'il a succombé devant les tribunaux étran- 
gers, à porter la même demande devant les tribunaux français; 
on dirait en vain que c'est conférer l'autorité de la cbose Jugée en 
France à des Jugements étrangers; qu'il en est surtout ainsi a 
l'égard d'une femme française qol, pour saisir la Juridiction 
étrangère, s'est lait autoriser par les tribunaux français, et qui a 
porté son action en pays étranger, lorsqu'il était à sa connais- 
sance que le défendeur possédait des immeubles en France (Req., 
24 fév. 184H, ab*. Bonneau, D. P. 46. 1. 153) ; — 3° Enfin que 
le Français qui a assigné un étranger pour obligations cnntrac- 
tées en pays étranger, et par exemple pour délivrance de legs, 
devant un tribuual étranger où la succession s'est ouverte, peut 
être réputé avoir renoncé à la faculté que lui accordait l'art. 14 
de se pourvoir devan. les tribunaux français; et que par suite 
ces derniers peuvent se déclarer Incompétents pour connaître du 
litige (ReJ., 14 fév. 1837) (I). 

I sa , Si la renonciation est expresse. Il n'y a pas do diffi- 
culté; le Français qui l'aura faite ne pourra pas revenir sur sa 
détermination, à moins qu'elle ne lui ait été surprise. — Mais en 
ce qui concerne la renonciation tacite, il y a controverse sur le 
point de savoir de quels faits elle peut s'induire. — Suivant M . Fœ- 
llx , n" 139 et 143, elle résulte notamment d'nne action formée 
par le Français contre un étranger devant un tribunal étranger, 
et de l'élection de domicile qu'il aurait faite dans un lien étranger 
dans une convention cooclue avec un étranger.— Mais la renon- 
ciation ne résulterait-elle pas de ce que le Français aurait cité son 
débiteur devant un tribunal étranger? — Plusieurs auteurs ont 
enseigné que la circonstance que le Français aurait déjà saisi la 
Juridiction étrangère ne pouvait pas par elle-même enlever à ce 
Français le bénéfice de l'art. 14 c. civ., si, d'ailleurs, il n'avait 
point renoncé à la compétence des tribunaux français. Telle est 
l'opinion de MM. Guichard, n« 246 ; Bioche, Dict. deproc, n* 22 ; 

billrt k M. de Bourrienne, ministre plénipotentiaire de France, si le faux 
en déclaré par experts. — 12 sept. 1805. des expert» reconnaissent le 
faux. — L'action est abandonnée. Mais, pins tard, Durand et Manpaa 
forment opposition en France sur divers débiteurs de» héritiers Sieveking. 

— S fév. 1809, jugemeat qui en ordonne la mainlevée. - Appel. - 
Arrêt. 

La coca; — Va le procès -verbal fait a Hambourg le 12 sept. 1808, 
duquel il résulte que Maupa» , représenté par «on fondé de pouvoir, d'a- 
près la vérification car sa propre demande , s'est formellement désisté de 
sa prétention , même a comenti l'annulation dn billet, ainsi qne sa remise j 
entre les mains du ministre de France a Hambourg, qui pourrait en faire 
tel usage qu'il jugerait fe propos, renonçant ledit Maupas a pouvoir jamais 
s'en ressaisir sons aucuo prétexte ; — Attendu qu'après un tel jugement 
prononcé par Maupas contre lui-même, et exécuté a l'instant, il ne peut 
lui (Ire permis de renouveler ion action ; — Confirme, etc. 

Du Ujuill. 1809.-C. de Paris.-Aud. sol. 

(1) Hflwi — (Veuve Cabanon C. Hermet,) - Timmermann, négo- 
ciant espagnol , décède a Londres, où il avait une maison de commerce. 
Par son testament, reçu par des notaires , a Paris, il avait institué les 
sieurs Hermet, «es neveux , «es légataires universels : l'un habitait Lon- 
dres et l'autre Paris. — Dans le même tesUment, il avait fait un legs de 
50,000 fr. a la dame Rubrrta Timmermann , sa sœur, veuve d'un nommé 
Cabanon, Français, décédé a Cadix, où elle-même continuait de résider. 

— Celle-ci a formé une première demande en délivrance de legs devant 
les tribunaux d'Angleterre, lieu de l'ouverture de la succession; mais , 
effrayée de la lenteur des formes de la justice anglaise , elle intente une 
seconde action devant le tribunal delà Seine, se fondant sur sa qualité de 
Française et sur l'an. 14 c. civ. — On lui objecte : 1* que son mari avait 
perdu sa qualité de Français par le seul fait de son mariage avec une 
femme espagnole, suivi d'un établissement dans ce pays; 2* l'art. 59 c. 
nr. , qui attribue aux tribunaux du lieu de l'ouverture de la succession 
(flirtes le» demande» y relative» , juiqu'au partage inclusivement ; 3* la 
litispendance qui résulté de sa première demande portée devant les tribu- 
naux d'Angleterre 

Jugement du tribunal de la Seine qai rejette celte exception d'incompé- 
tence. — Appel. 

Le 3 mai 1834, arrêt infirmatif de la cour de Paris, ainsi conçu : «— I 
« Considérant que Cabanon était Français . et qu'il est constant qu'il n'a 
jamais cessé de l'être ; que Ruberta Timmermann est devenue Française 
en épousant Cabanon , dont elle est actuellement la veuve, et qu'il n'ap- 
paraît d'aucun» documents qu'elle ait perdu celte qualité; — Mais consi- 
dérant que la veuve Cabanon, qui avait la faculté de lraduire(art. 14 c. 
civ.) tes sieurs Hermet, étranger», soit devant les tribunaux de France , 
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Zarhariie, t. 1, p. 58; Carré et Chanveau , Lois de la proeéd., 
arl. 171, note 1. — Cette solution est motivée sur ce que le con- 
trat judiciaire, formé devant un tribunal étranger, n'a, pas plus 
que la cbose qui y esl jugée , un caractère légal et définitif en 
France ; que le droit accordé par l'art. 1 4 esl Inhérent à la qua- 
lité de Français, Inaliénable, à l'abri de toute fin de non-recevoir, 
comme constitutif d'un privilège qui repose principalement sur 
un motif de droit public. — El II a été Jugé : 1* querexcepliou de 
litispendance ne pouvant s'appliquer A des causes pendantes de- 
vant des tribunaux de différents royaumes, il en résulte qu'un 
étranger, d'abord actionné dans son pays et ensuite en France, 
n'est pas recevableà demander pour litispendance le renvoi delà 
cause devant les juges de son pays (Trêves, 18 mars 1807 (2); 
Req., 7 sept. 180H, aff. logelbeln, V. n» 268; Montpellier, iî 
Julll. 1826, aff. Travy, V. o» 541); — 2» Que le Français qui a 
saisi les tribunaux étrangers de la connaissance d'un litige et suivi 
son adversaire dans tous les degrés de la Juridiction étrangère, 
conserve néanmoins le droit de soumettre en France la même 
demande à l'appréciation des tribunaux français (Paris, 22 juin 
1843. aff. prince de Capoue, D. P. 45. t. 77). 

940. Comme conséquence de ce système, il a été décidé : 
I* qu'en principe général, et à moins de stipulations diplomati- 
ques contraires, l'étranger traduit par un Français devant un tri- 
bunal français ne peut exciper de ce qu'une instance semblable 
est liée devant les juges de son propre pays, ni demander, par 
suite, son renvoi à ces derniers juges pour cause de litispendance : 
l'art. 271 c. pr. ne s'applique qu'à des instances engagées de- 
vant des tribunaux français (ReJ., 16 fév. 1842, aff. Bouffler, 
V. Succession); — 2* Que le Français peut poursuivre devant les 
tribunaux français un étranger non résidant en France . même 
après avoir saisi de son action les tribunaux de cet étranger, 
tant qu'il n'a pas été pris devant le juge étranger des conclusions 
contradictoires sur le fond du procès; qu'ainsi, l'étranger peut 

soit devant ceux d'Espagno ou d'Angleterre, où la succession dont s'agit 
s'est ouverte, a elle-même saisi le» tribunaux anglais où le» parties se 
trouvent en instance. .»- Pourvoi. — Arrêt (ap. delib. en ch. du con».'. 

La cooa; — Attendu que l'art. 14 c. civ. , en autorisant le Français 
k actionner, en France, un étranger pour raison des obligations contrac- 
tées par celui-ci en pays étranger, a établi, en faveur du Français, une 
faculté à laquelle il peut renoncer, d'après les principes du droit com- 
mun; — Attendu que, dans se» qualités, l'arrêt constate, en fait, que 
la drmaoderesse , lorsqu'elle a intenté son aetioo , en France, contre les 
défendeurs, avait déjà actionné ces dernier* devant un tribunal anglais, 
en ilelivrance dé son legs, et qu'une instance a ce sujet était encore pen- 
dante devant ce tribunal étranger; —Qu'en tirant de ce fait la conséquence 
que la demani!eres»e avait renoncé au bénéfice de l'art. 1 4 , la cour royale, 
eu se déclarant , par suite , incompétente pour statuer sur l'action portée 
devant elle, n'a violé ni cet art. 14 c. civ. ni l'art. 171 c. pr. civ., et 
n'a commis aucun excès d* pouvoir; — Rejette. 

Du 14 fév. 1837.-C. C, ch. civ. MM. Boyer, pr.-Piet,rap.-Tarbé,af. 
géo., c. coof.-Beguin et Scribe, av. 

'2) (Reynach.) — La coca; — Considérant que, d'après le droit pu- 
blic reçu en France, et coosacré par plusieurs arrêts de la cour de cassa- 
tion , les jugements rendus en pays étrangers entre un Français et un 
étranger ne peuvent être exécutés ni avoir un effel en France contre sa 
Français; que celui-ci est autorisé a débattre de nouveau ses droits de- 
vant les juges naturels ; — Que . si la chose jugée en pays étranger n'est 
pas un obstacle pour saisir de nouveau le juge français de la même cause, 
la «impie litispendance doit d'autant moins l'être que le débiteur avait pro- 
mis hypothèque sur se» biens, et qu'un jugement étranger ne peut pu 
confér r celte hypothèque au créancier sur les biens du débiteur situés et 
France, puisque, d'après l'art. 2123 c. civ., « l'hypothèque ne peut ré- 
sulter de» jugements rendus en pays étrangers qu'autant qu'ils ont ete 
déclarés exécutoire» par un tribunal français, sans préjudice des disposi- 
tions contraires qui peuvent être dans les lois politiques ou dans le* trai- 
tés , et qu'il n'apparaissait pas d'un pareil traité entre le gouverarmeu* 
français et le souverain do comte de ; — Que l'art. 14 c. civ. a intro- 
duit une exception formelle en faveur dés Français à la règle reçue par 
le droit romain actor tsquttur forum ni , et qu'il est du devoir de leurs ju- 
ge» de le» en faire jouir; — Enfin, que les nouveaux citoyens français 
doivent participer aux mêmes avantages que les anciens , et que détermi- 
ner la compétence des tribunaux d'après le code civil dans les actions 
introduites sous son empire, quoique dérivant d'une obligation anté- 
rieure, n'est pas lui donner un effet rétroactif, la simple juridicliou et la 
forme de procéder n'ailérant pas les effets du contrai; — Met l'appela- 

''"Du 18 mars (et m» d. 13 on 18 mai) 1807.-C. d. Trém. / 
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Aire actionné en France, après avoir été cité devant les tribu- 
naux de son pays, s'il a empêché l'Instance de s'engager au fond, 
en opposant au Français -demandeur l'exception judicatum tolvi 
(Douai, 3 avr. 1848, aff. Debailiet, D. P. 48. 3. 187). 

Mais M. Demolombe, Cours de code civil, t. ! . n° i , s'est élevé 
avec force contre une pareille Interprétation de l'art. 14. Ce ju- 
dicieux professeur fait très-bien remarquer que la question n'est 
pas où on la place, qu'il ne s'agit pas de savoir si , par son fait, 
par son consentement, uu Français peut donner force exécutoire 
aux jugements étrangers, mais uniquement de décider si le Fran- 
çais a pu renoncer au privilège de l'art. 14, «'travail la faculté 
4e traiter, de transiger sur le droit que lui accorde cet article, 
s'il pouvait reaoncer à poursuivre son débiteur en France. — 
Ramenée a ces termes, la question est d'une solution facile, elle 
est subordonnée à celle de savoir si le privilège de l'art. 1 4 est 
d'ordre public, ou d'intérêt privé seulement. Eh bien ! il nous pa- 
rait évident que le droit du créancier n'est que d'intérêt privé : 
cela est si vrai, qu'il a pu valablement renoncer à sa créance, 
qu'il a pu soumettre sa contestation à des arbitres, et partant 
à des tribunaux d'un pays étranger. — Ajoutons qu'il serait 
inique de voir un créancier, après avoir épuisé tous les de- 
grés de juridiction étrangère, après avoir traîné son adversaire 
de tribunaux en tribunaux, cl quand partout il aurait succombé, 

(1) Etfic* : — ( Delamme C. Heyman*. ) — Une société commerciale 
existait entre Delamme . ne en Fraoce , mais habitant dès longtemps la 
Brique, tl Heymans. négociant a Bruxelles. Delamme en a demandé la 
dissolution devant le tribunal , et , par appel , devant la cour de Bruxelles, 
qui avait déjà rendu plusieurs décisions préparatoires , lorsque , en «a 
qualité un Français, Delamme a cru pouvoir a*signer Heymans devant le 
tribunal de commerce de Paris, A fin de nomination d'arbitres, pour 
juger leurs différends. — 24 août 1845, ce tribunal se déclare incompé- 
tent , attendu que, suivant l'art. 59 c. pr., le défendeur devait être assi- 
gné devant le tribunal de son domicile , et que Delamme avait invoqué 
lui-même la juridiciion étrangère dont il avait, de son propre gré, suivi 
tous les degrés. — Appel par Delamme. Il invoque l'art. 14 e. ci*., por- 
tant que l'étranger, même non résidant en France , peut 4tre traduit 
devant les tribunaux français pour les obligations contractées même en 
pays étranger envers de» Français. Peu importe, disait-on pour De- 
lamme , que les tribunaux belges aient été un instant saisis du procès : 
dès qn'il subsistait encore, qu'il n'avait point reçu une décision entière , 
Delamme pouvait toujours user du droit que lut concédait l'art. 14 : ce 
droit , qui , par sa nature , protège en tout temps le Français , est inhérent 
à sa personne, inaliénable et A l'abri de toute fin de non-recevoir. — 
L'intimé répoidait que l'art. 14 conférait une simple faculté; que, dès 
qu'un tribunal avait été saisi, le contrat judiciaire était formé, et la ju- 



A la date du 89 juillet 1826, la cour de Paris a rendu l'arrtt suivant : 
— « Considérant que Delamme, né en France, n'a perdu sa qualité de 
Français, ni par une naturalisation en règle, ni par un établissement 
dans les Pays-Bas , sans esprit de retour ; — Mais que Delamme , Fran- 
çais, avait, aux termes de l'art. 14 c. cit., la {acuité de traduire 
Heymaos , étranger, suit devant les tribunaux de France, soit devant 
ceux des Pays-Bas, et que , demandeur, il a lui-même saisi et épuisé vo- 
lontairement la juridiction étrangère ; — Met l'appel au néaat. » 

Pourvoi du sieur Delamme. — Le demandeur alléguait une violation 
des art. 121 de Tord, de 1629, 2123 et 2128 c. civ. et 546 c. pr. — Le 
premier de ces articles refusant, disait-il, tonte autorité aux jugements 
rendus en pays étranger, établit que, nonobstant ces jugements, les 
Français peuvent toujours débattre de nouveau leurs droits , comme en- 
tiers, devant les tribunaux de France. — Les autres articles précités, 
conformes à l'ordonnance , dénient toute force exécutoire aux décisions 
des tribunaux étrangers; d'où la preuve que ces décisions ne sont point 
wnsiderecs comme la chose jugée, et que , par conséquent, elles ne peu 
vent arrêter la marche de la justice française.— On oppose que Delamme 
a opté pour la juridiciion étrangère; mais quelle lot établit une pareille tin 
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de non-recevoir, et qu'est-il résulté de cette option, sinon un jugeme 
regardé comme non avenu par le code civil qui lui refuse la puissan 
exécutoire, et par l'ordonnance de 1629 qui maintient les droits de D 
lamme pleins et entiers?— Arrêt. 



La coca; — Attendu que le droit attribué, par l'art 14 t. civ., aux 
Français , de Induire un étranger devant les tribunaux de France , pour 
les obligations par lui contractées en pays étranger, est une faculté, un 
privilège , mais que chacun peut renoncer a un privilège qui lui est per- 
sonnel; qu'il y renonce , en effet , lorsque , comme dans l'espèce , il cite 
rélraeger devant les tribunaux de son pays, et qu'il épuise tous lee de- 
grés de leur juridiction ; — Attendu que c est seulement la force exécu- 
toire des jugements étranger* qui leur est déniée en Fiance jusqu'à leur 
luvisiou par un juge français, ainsi qu'il résulte des articles combines 



venir s'adresser de nouveau à un tribunal français pour recom- 
mencer la lutte judiciaire, comme si rien n'avait eu lieu entre 
son adversaire et lui. — C'est, au surplus, dans notre sens que 
parait tendre la jurisprudence générale aujourd'hui, car il a été 
jugé : 1* que si un Français a déjà succombé devant un tribunal 
étranger, il n'est plus recevable à traduire de nouveau l'étranger 
devant les tribunaux français à mison de la même demande 
(ReJ., 14 fév. 1837, aff. Cabanon, V. n° 284); — V Qu'on doit 
surtout le décider ainsi si ce Français a épuisé tous les degrés de 
juridiction des tribunaux étrangers {Req., 15 nov. 1827) (1). 
— Du reste , Il n'est pas douteux que si la contestation avait été 
jugée à l'étranger par un arbitre sans pouvoirs, le Français 
n'aurait aucunement perdu le bénéfice de l'art. 14 (Req., 31 dée. 
1844, aff. prince de Capoue, D. P. 43. 1. 77). 

ïn". A plus forte raison estimons-nous, avec la cour de 
Rouen, que le Français qui a actionné devant la juridiction étran- 
gère un étranger qui ne possédait alors aucun bien connu en 
France , pour obtenir l'exécution d'une obligation, et notamment 
la livraison de marchandise? vendues, doit être réputé n'avoir 
cédé qu'à une nécessité de position, et que, par suite, il n'est pas 
dècbu de la faculté de saisir de son action les tribunaux français, 
si, depuis, il est découvert que cet étranger possède des li»ens 
en France(Rouen, lOjuill. 1812) (2). 

2123, 2128 c. civ. et 546 c. pr. j que 1rs disposition* de la loi qui con- 
sacrent le droit de souveraineté sur le territoire ne sont point prise- en 
vue des intérêts privés, et que les partie» contractante* ou liiigantes res- 
tent liées par les actes de la juridiction volontaire ou conlenlieuse a la- 
quelle elles se sont sonmises ; - Rejette . etc. • 

Du 15 nov. 1827.-C. C. cb. req.-MM. Henrion, pr.-Hoa, rap.-Lèbrau, 
av. gén., c. conl.-Guillemin , av. 

(3) Etfàtê : — ( Cari Lederer C. Larabore. ) — Au mois de mars 
1838, le sieur Larabure, directeur de la société des mines et fonderies 
de xinc établie a Paris sous la raison de la Vieille-Montagne, avait 
acheté, par fondé de pouvoir, à Berlin, du sieur Cari Lederer, 1,000 
quintaux de xinc brut de Silésie, moyennant un prix stipulé payable en 
traites sur Paris , a deux mois , contre la remise des connaissements. Un 
premier envoi annoncé être de 370 quintaux fut expédie à la société , et 
le prix relatif a celte expédition lut payé sur connaissement; après ce 
payement, il fut reconnu, sur vérification de l'expédition, que 77 kilo- 
grammes manquaient au poids annoncé. Ce déficit lut dénoncé a l'expé- 
diteur, et la société demanda qu'il lui en fût tenu compte dans le com- 
plément de fournitures dont elle pressait en même temps l'expédition. La 
question d» ce déficit parait avoir amené des négociations entre les parties, 
dont la conséquence fut de retarder l'arrivée du surplus des xines. Sans 
plus attendre . le sieur Larabure donna maniât de poursuivre, à Berlin 
le sieur Lederer , pour l'inexécution de ses engagement». — Alors arri- 
vèrent au Havre les 630 quintaux nécessaires pour complét r le chiffre 
de 1,000 quintaux , abstraction faite du déficit, dont ne tint aucun compte 
le sieur Lederer ; le sieur Larabore refusa , pour ce motif, d'accepter les 
traites nouvellement tirées >ar lui , ces traites , d'ailleurs , n'ayant point 
été précédées delà remise des connaissements. Il forma ensuite opposition 
à ce que les 630 quintaux nouvellement arrivés fussent livrés A d'autres 
qu'au sieur Lamosle et compagnie, ses mandataires, entre les mains des- 
quels le séquestre des zincs litigieux fut peu après ordonné, sur la demande 
du capitaine, par jugement du tribunal de commerce du Havre, du 18 
juillet; enfin , le 19 août suivant, le sieur Larabure assigna tanllesdits 
séquestres que le sieur Cari Lederer devant le tribunal de commerce du 
Havre , pour voir statuer sur son opposition et ordonner que les zincs sé- 
questrés lui seraient remis , en raison de la vente du 8 mars. 

Cependant , la demande judiciaire formée a Berlin fut accueillie en pre- 
mière instance le 20 novembre même année, mais rejelée, le 5 août 1841, 
par arrêt du tribunal d'appel qui annula la vente faite au sieur Larabure, 
pour inexécution de la part de celui-ci, résultant de son refus d'accepter 
les traites tirées sur lui. — Le sieur Larabure ayant alors donné suite à 
l'instance dont il avait saisi le tribunal d» commerce du Havre par son 
exploit «lu 19 août 1840, lo sieur Cari Lederer lui opposa une fin de non- 
recevoir, tirée de ce qu'avant de porter sa demande devant un tribunal 
français , il avait actionné son adversaire étranger devant la juridiction 
étrangère, et qu'en agissant ainsi, il était réputé avoir lait irrévocable- 
ment choix de cette dernière juridiction , et renoncé au bénéfice de l'art. 
14 c. civ. 

25 janv. 1842 , jugement qui écarte celte fin de non-recevoir par les 
motifs suivauts : « Attendu que, pour être admis A soutenir que le Fran- 
çais qui a cité un étranger devant un tribunal étranger a dû par cela seul 
renoncer A appeler ensuite son adversaire devant la justice française , il 
faudrait qu'il fût bien démontré que lorsqu'il a pris ce parti il a fait son 
choix libre et mûrement réfléchi ; que son débiteur avait des valeurs dis- 
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• 88. Ad surplus, toutes les fois qu'il ne s'agit que de me- 
■nres conservatoires on d'actes d'exécution que le Français au- 
rait exercés en pays étranger, il ne sera pas pour cela déchu du 
droit de les renouveler eu France, s'ils n'ont pas suffi à l'iouew- 
niser à l'étranger. — V. M. Demolombe (loc. cit.) 

9H9. Auxtermesd'un éditde 1778, il estdéfenduaux Français 
de porter leurs différends entre Français devant les tribunaux 
étrangers.— Il suit de là que la compétence des tribunaux français 
esld'ordre public, en ce sens, du moins, que les Français ne pour- 
raient y renoncer par une convention expresse.— Par application 



poniblesel saisissables tant en France qu'en pays étranger; qu'alors, 
la raison et l'équité devaient proscrire une pareille action et s'opposer à 
re que la même cause, déjà jugée par le* tribunaux étrangers. Uot se 
reproduire dan* les mêmes détail» et circonstances, et se débattre devant 
le* tribunaux de France ; — Attendu qu'il n'en a pas été ainsi dans l'es- 
pèce ; — Que, lorsque le directeur de la société de la Vieille-Montagne a 
donné des ordres en Prusse pour poursuivre contre Cari Lederrr le com- 
plément d'exécution d'un marché datant de plus de tiens années, ton ad- 
versaire ne possédait en France aucune valeur connue ; — Qu'en se dé- 
terminant à aller réclamer la justice d'un tribunal étranger, il n'agissait 
pas par l'effet d'une option ou d'une préférence , qu'U cédait à uue néces- 
sité de position; — Que cette position ayant changé par l'arrivée en ce 
port de la parue de tinc, a bord dn navire Georgma, aujourd'hui objet 
du litige , il ne s'agissait pins de l'exéenlion du marché, mais de débattre 1 
les coodilions de livraison, conditions que, selon la compagnie, Cari Le- 
derer voulait changer en dérogeant h celles qui avaient été convenues 
lors do contrat primitif; — Que, d'ailleurs , en citant son adversaire de- 
vant le tribunal de Berlin, le directeur de la société de la Vieille-Mon- 
tagne ne réclamait que l'exécution finale d'un marché, et n'avait pas en- 
tendu mettre en question l'annulation de ce même marché, déjà exécuté 
pour une portion; — Qu'en renonçant momentanément à la juridiction 
de son pays , il ne pouvait être contraint d'étendre cette renonciation h 
une question toute diCterente; - Que les exceptions sont de droit étroit ; 
qu elles doivent toujours être entendues dans un sens restrictif, et ne sau- 
ra eut être étendues au gré d'une des parties. » 

Appel de la part du sieur Lederer. — Le système suivi par les partie* 
devant la cour se trouve reproduit dans l'analyse des conclusions du 
ministère public. — M. Ghassan, avocat général, démontre que les deux 
actions successivement introduites à Berlin et au Havre sont identiques, 
puisqu'elles ont toutes deux pour but l'exécution du marché passé en 
1838. « En peut-il résulter l'exception de liltspendance invoquée par le 
sieur Lederer? Non, dit ce magistrat. La liltspendance ne peut avoir lieu 
qu'a l'égard de deux tribunaux soumis a une seule et même souveraineté. 
La lilispendance conduit presque toujours h un règlement de juges. Entre 
deux tribunaux faisant partie de deux Étals différents , à qui s'adresser? 
OU est, en Furope, l'autorité supérieure qui désignera le tribunal compé- 
tent ? — Quant à l'autorité de la chose jugée , aussi présentée par Lede- 
rer, ajoute en substance M. l'avocat général, si elle repose sur un prin- 
cipe du droit des gens , il est évident que le bénéfice de cette exception 
pourra , jusqu'à un certain point , appartenir en France aux jugements 
rendus en pays étranger. Martens enseigne a cet égard ce qui, selon lui, 
devrait être, bien plutôt une ce qui est. car il avoue qne la pratique n'est 
pas uniforme. Cette question, au surplus, se réduit a quelques mots : elle 
touche a l'indépendance et h la souveraineté des États, comme l'ensei- 
gnent Merlin (Qoest., V Jugement, o" té) et Touiller (t. 10, p. 48, 
121), et l'on peut dire avec Paul que l'aulorilé de la chose jugée découle 
du pouvoir politique, Re$ judieat» vidtntur at> m fui imptrium potuta- 
ttmqut habtnt (Recepl. sent., lit. 5). — A ce qui a été dit par ces juris- 
consultes, dont l'opinion est invoquée par le sieur Larabure , on peut 
ajouter encore que, pour résoudre celle question , il n'y a qu'à se rendre 
nn compte exact de ce que c'est que la règle Ret judieata pro vtntau 
habetur. Qu'est-ce , en effrt , que celle régie , si ce n'est une fiction de 
droit? Or les fictions de droit appartiennent exclusivement au droit civil. 
Fiction*» , dit Hauleserre , locwn habtnl in ni* ou» «uni jun't cwiba (D* 
ici. jur. tract, t, cap. 3). Les fictions de droit sont un expédient que le 
iroit civil seul rend nécessaires : car, dans le droit naturel, comme dans 
e droit des gens, qui est le droit naturel entre les nations, on n'a pas 
■esoin de recourir à de pareils moyens : Fi«iio ni rtmtdium jurucivilu; 
nnto ijitur h»ie locw non es», nui inhitqum tunljurit cinlis (foc. cit.). 
Création de la loi civile, la Gction de droit et. par conséquent , l'autorité 
■ e la chose jugée, est exclusivement régie par le droit civil de cL^ue 
pa ys : celte autorité, dés lors, n'appartient à la chose jugée qu'autaut que 
te jugement émane de tribunaux régis par la mène loi civile, placés sous 
U même souveraineté. — Le système du sieur Larabure est vrai , il est 
juriiique, mais ce n'est pas sur ce terrain que se place le sieur Lederer. 
il n'invoque précisément ni l'exception de litispeodance ni celle de la 
chose jugée. Voici ton système: — L'art, té c. civ., en autorisant le 
Français à traduire l'étranger devant les tribunaux français, n'a pas en- 
tendu que l'étranger (ut capricieusement traîné d'un tribunal a uu autre. 
Lorsque le Français a choisi la juridiction étrangère, il a par cela même 



de cet ëdit, qui n'a été abrogé par aucune loi postérieure, fl « 
été décidé : 1' qu'un Français ne peut èlre actionné par un au- 
i r i ■ Français devant un tribunal étranger, même pour raison d'o- 
bligations contractées en pays étranger (Paris, 14 avr. 1815, aff. 
Delacroix, V. infrà, n*4;>6); — 2« Que, même du consentement 
de toutes les parties , les tribunaux étrangers ne peuvent vala- 
blement statuer sur un objet de la compétence exclusive des 
tribunaux français , et que la chose jugée par eux n'est pas op- 
posable en France à celle des parties qui y renouvelle le débat 
(Colmar, 17 I0v. 1824) (1). 



renoncé au bénéfice de l'art. 14, qui a créé en sa faveur nn véritable prî. 
vilége ; des lors, quand il revient devant un tribunal français après avoir 
plaidé, à raison de la même action, devant un tribunal étranger, il doit 
être déclaré non recevable, non parce qu'il y a chose jugée ou lilispen- 
dance, mais parce qu'on n'est pas admis à revenir sur une renonciation 
volontairement faite : EUcta «no via, non datur rtgrtuu* ad altérant, et 
parce qu'il faut que les procès aient cofin un terme. — Ce système est 
vrai aussi ; trop de décision» judiciaires peuvent être invoquées rn sa fa- 
veur pour qu'il soit faux d'une manière absolue. — Chacun des systèmes 
invoqués est l'emblème de la vérité ; mais , dans leur rapport avec le li- 
tige actuel, ils en sont l'un et l'autre l'image incomplète ; ebacua d'eux a 
le tort de vouloir être absolu. D'après le sieur Larabure , le Français 
pourra toujours, dans tous les cas, investir les tribunaux français, car ce 
qui est émané d'un tribunal étranger ne peut jamais être opposé en France: 
là est l'exagération d'un principe vrai. Si l'on en croit le sieur Lederer, 
le Français qui s'est adressé a un tribunal étranger ne peut jamais, dam 
aucune hypothèse, traduire son adversaire devant les tribunaux français : 
là est aussi une exagération. 

La vérité n'a pas ce caractère absolu, exagéré. — Quelle est la raisoe 
de l'art. 14? M. Proudhon nous la révèle avec netteté lorsqu'il dit (État 
des personnes, t. 1, p. si que cet article permet au Français de citer 
l'étranger devant un tribunal français, « parce que, les juprmrols rendus 
par des tribunaux étrangers n'étant point exécutoires en France, on a do 
accorder au Français la faculté d'obtenir justice d'un tribunal dont la dé- 
cision pût, par elle-même, être exécutée sur les biens que le débiteur pos- 
séderait en France. » Il suit de là que, lorsque l'étranger qui n'a encan 
bien en France est cité devant les tribunaax de son pays , le eboix du 
Français est forcé, il n'a rien de volontaire, rien de libre, comme Toul- 
1 ht te fait observer avec raison. A quoi servirait au Français d'investir 
les tribunaux français? Il n'y a donc de sa part aucune renonciation à 
la juridiction française. Lorsque , par la suite , le Français trouve en 
France des biens appartenant a son adversaire, il peut saisir les tribunaux 
français, nonobstant l'instance pendante ou jugée en pays étranger, sans 
qu'on puisse lui opposer une prétendue renonciation à la juridiction fran- 
çaise, car on ne peut pas être censé avoir voulu renooeer a une juridic- 
tion qu'on n'avait aucun intérêt à saisir. — Si, au contraire , l'étranger 
possède des biens en France, an vu el su du Français, et si celui-ci saisit 
les tribunaux étrangers pour les abandonner ensuite el revenir devant la 
juridiction française, on lui dira avec raison qu'il a renoncé au bénéfice 
de l'art. 14, car une pareille renonciation est alors réellement volontaire. 
— Que si l'étranger possède en même temps des biens en France et dans 
son pays, il pourra être cité tout a la fois devant les tribunaux français 
el devant ceux de son pays , car le Français peut avoir intérêt a faire 
porter ses exécutions sur les biens situes dans l'nne el dans l'autre con- 
trée : or comme il ne peut le faire qu'en vertu d'un jugement rendu par 
les tribunaux des deux nations , il s'ensuit qu'il a évidemment le droit d* 
«'adresser a la fois aux deux juridictions.— Dan» l'hypothèse de la cause, 
si le sieur Larabure avait cité son adversaire devant le tribunal de Ber- 
lin, alors qu'il savait que celui-ci avait en France des marchandises sur 
lesquelles il pouvait faire porter ses exécutions . on pourrait le déclarer 
non recevable à revenir devant les tribunaux français, parce qu'il aurait 
librement et volontairement choisi les tribunaux de Berlin , et qu'il de- 
vrait, dés lors , être réputé avoir librement et volontairement renoncé à 
la juridiction française. Mais 1rs termes de l'assignation donnée devant le 
tribunal royal de Berlin démontrent que dans ce moment-là le correspon- 
dant du sieur Larabure dans celte ville igoorait l'arrivée des zincs an 
port du Havre : il n'y a dooe de sa part rien qui indique une reooneialio» 
à la juridiction française. Mais comme il avait intérêt a obtenir deux ju- 
gements , l'un du tribunal de Berlin pour pouvoir l'exécuter sur 1rs bien* 
de son adversaire situés en Prusse, l'autre des tribunaux français pour 
pouvoir saisir les marchandises du sieur Lederer arrivées en France, si 
double action devant deux tribunaux appartenant à deux aaliooaliti 
différentes se justifie de la manière la plus juridique. — Arrêt. 

La coua; — Adoptant les motifs des premier» juges , à l'exception de 
ce qui concerne les conclusions rcconventionnelles prises par le sieur Le- 
derer devant le tribunal de Berlin ; — Confirme. 

Du 19 juillet mï. C. deR-.uea , l"cb.-M. Renard, «pc. 

(1) ( Denuer C. Denner. ) — La coca; — Considérait qu'il n'a pi 
être valablement statué en pays étranger sur un objet de 1» étampélence t , , 
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qu'il n'est pu permis à un Français de 
renoncer b la Juridiction de son souverain (Grenoble, 3 Janv. 
1839, aff. Ovel, V. n»438). 

L'autorité compétente est l'agent diplomatique on 
roasul établi dans le pays où s'élève la contestation. Et II a 
ri décidé, à l'égard d'une contestation entre commerçants fran- 
çais , que s'il n'existe pas d'agent de celte qualité, c'est te tri- 
b mal français du domicile du défendeur qui est compétent 
(Rennes, i janv. 1833 , ail. H..., V. Pécbe niant. ]. 

t9t . Toutefois il semble résulter de ce qui sera dit plus bas 
sur l'art. 1S que, par analogie de ce qui a été entendu lors de la 
discussion de cet article, les tribunaux étrangers doivent être 
compétents pour Juger les contestations commerciales entre Fran- 
çais qui ont formé des établissements en pays étranger. En Bel- 
gique les tribunaux ne font aucune difficulté de le décider ainsi 
entre Français-, mais il est vrai de dire qu'en cela Ils se bornent 
à suivre une règle qu'observent nos tribunaux à l'égard des étran- 
gers commerçants. De quel droit celui qui a quitté la France, et 
qui souvent n'y conserve aucune propriété , prétendrait-Il ren- 
voyer vers les tribunaux français le concitoyen envers lequel II 
s'est obligé commercialement? Il faudrait, ce semble, des consi- 
dérations très-putssanles pour que l'édll de 1778 fût applicable 
en ce cas, et l'une de ces considérations serait, par exemple, que 
le Français établi à l'étranger eût conservé des propriétés en 
France et que l'engagement y fût payable. — Au surplus , nous 
ne prétendons pas que le Jogement étranger doive pour cela être 
exécutoire de plein droit en France ; mais il nous semble qu'il ne 
de la nullité d'ordre public qui a été déclarée 
l'édlt de 1778. — Et ce qu'on dit pour les matières 
i, nous l'appliquerions aux matières civiles, alors 
que la compétence a été reconnue par toutes les parties : le rè- 
glement de 1778, s'il n'est point virtuellement abrogé par nos 
lois, est, on ne peut se le dissimuler, et sous un régime tout dif- 
férent de celui qui obligeait les parties de payer les éplces aux 
Juges , considérablement modifié. 

*»». L'édll de 1778, qut défend à tout Français de traduire 
un Français devant des Juges étrangers, ne défend pu de récla- 
mer de ces Juges l'emploi de la force publique poax l'exécution 
d'un litre paré (ReJ., il déc. t809) (1). 

• 94. S'il existe des traités qui dérogent a cet édlt de 1778, 
Us doivent être appliqués. Nous verrons plus loin, en traitant de 
l'autorité des Jugements étrangers en France, qu'il y a entre la 
France et la Russie une convention de celle nature, conclue le 
H Janv. 1787, et en vertu de laquelle les tribunaux russes sont 
compétents pour Juger les contestations relatives i la succession 
d'un Français décédé en Russie. C'est la prescription formelle 
de l'art. 16 de ce traité. — Nous verrons également que la France 
el la Suisse ont conclu plusieurs traités, desquels il résulte que 
les Jugements des tribunaux helvétiques ont en France, même 
quand Us ont statué entre Français, l'autorité de la chose 
logée. 

»tta». Les auteurs qui ont écrit sur le droit international mo- 
derne, ont examiné la question de savoir si leprivllége accordéaux 
sujets d'une nation de traduire les étrangers devant les juges de 

tribunaux français; qae les juridictions étant d'ordre poblic, il n'a pa dé- 
rendre de la volonté d'uoe ou de toutes le» parties de les intervertir el de 
les snsir irrévocablement; qn'aiosi l'exception de la chose incompétent- 
ment jugée devait les iribnnaox étrangers ne peut être opposée devant 1rs 
tribunaux français : — Par ces motifs , et adoptant ceux des premiers 
juges , ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein et entier 
effet , — Et condamne l'appelant aux dépens , etc. » 
Ou 17 fév. 1834.-C. de Colmar.-MM. Millet de Cbevers, 1- pr. 

(1) Stpèt* .• — (Bouche rf an C. Légaen.) — Boachereau avail prêté 
Sl.OOOfr b Légaen, le 18 fév. 1791. — Tous deux élaieat Français. 
Légaen passe ans Elats-Uais. Bouchrreau l'y sait, porteur de son con- 
trat authentique, dont il demande 1 exécution X la cour de New- York. — 
Légoen oppose, comme titre de libération, vo jugement par défaut du 
tribunal de Bordeaux , qui avail validé les offres réelles telles b Boucbe- 
reaa par But, syndic de sa faillite , pour acquitter la dette de Léguen. - 
l'appel de Bouchereau contre ce jugement par défaut , arrêt ioBr- 
if de la cour de Bordeaux , qui déclare sa créance non éteinte. — 
i opposition de Légaen b eel arrél. Il demude en même temps que 
ereau soit tenu de se désister des poursuites commencées b New- 

Ton XVIII. 



lieu à la contestation émane d'un prince étranger?— A cet 
égard, une distinction se présente naturellement à l'esprit : on 
l'obligation a été contractée par le prince , en son nom particu- 
lier, comme individu, et, dans ce cas, la compétence des tribu» 
naux du créancier paraît devoir être reconnue, car toutes les 
fols que le prince agit dans son Intérêt privé, il doit , comme un 
simple particulier, être considéré comme ayant pu traiter dans 
les limites tracées à tous les citoyens-, il a pu, en conséquence, 
comme tout autre, se placer sous la Juridiction d'un pays étranger. 
Il suit de là qu'une condamnation 
qu'on pourra les exécuter de la 

simple particulier. C'ut ce qu'enseignent, à cel égard, U...»», 
Iplomaliqoe, 1. 1, p. 81; Droit des gens, liv.K, p. 13; 
, Droit des gens, $ 114; Kluber, Dr. des gens, p. 323, 
33 i et 333. Mais si le prince a traité comme chef de son gou- 
vernement et dans un Intérêt public. Il nous semble difficile d'ad- 
mettre la même solution , car riatérét privé ne saurait être mis 
en balance avec l'Intérêt public, et II y aurait les plus grands 
dangers à soumettre b de simples Juges la solution des questions 
politiques que ne pourraient manquer de faire naître des débals 
de celte nature. C'est au gouvernement de son pays que doit s'a- 
dresser le citoyen qui veut obtenir l'exécution d'un engagement 
contracté envers lui par le cbef d'un gouvernement étranger. 
L'affaire devra être poursuivie par lu voies de la négociation 
diplomatique, et cette voie est b coup sûr la meilleure pour arri- 
ver à un résultat : cela est surtout incontestable dans un siècle 
comme le nôtre, où la raison et la justice paraissent être les pre- 
mières règles que s'imposent les gouvernements respectifs les 
uns vis-a-vis des autres. — Ce que nous disons Ici peut te for- 
tifier par les exemples, que nous avons tons les jours soos nos 
yeux, de réclamatious formées par des Français contre des gou- 
vernements étrangers , réclamations que le gouvernement fran- 
çais se charge d'appuyer et de faire prévaloir quand elles sont 
fondées ; pour ne citer qu'un de ces exemples, ne suffit-il pas de 
rappeler lu créanciers de Saint Domingue, dont les litres sont 
soutenus par noire gouvernement et appuyés auprès de la répu- 
blique de Sainl-Domingue. Les nombreux traités intervenus à cel 
égard, témoignent uses et de la hante sollicitude de nos gouver- 
nants pour les Intérêts du membres de la nation qu'ils dirigent, 
et de la sage prudence des intéressés qui attendent tout de la vi- 
gilance el de la fermeté du pouvoir français. — Conformément 
à la théorie qui précède, il a été Jugé qu'un gouvernement étran- 
ger ne peut être soumis b la juridiction française, b raison des 
engagements qu'il a contractés envers un Français : l'art. 1 4 e. 
civ. n'est applicable qu'aux engagements formés entre particu- 
liers appartenant à des Étals différents ; que, par suite . les 
sommes durs en France bun État étranger ne sont pas saisissa- 
bles par un Français créancier de cet Étal (Cass., Si Janv. 1849,- 
aff. Lambège, D. P. 49. 1. S; trlb. du Havre, 35 mai 1837, au*. 
Blancbet, toi. ; trlb. delà Seine, S mai 1838, aff. Ternaux et 
aff. Balguerie, eod.; 16 avril 1847, aff. Solon, sorf.). 

2 ©G Pareillement, Il a été décidé que le créancier d'un gou- 
vernement étranger ne peut former opposition sur les deniers 

York. La cour de Bordeaux admet la tierce opposition, ordenae l'exéco- 
tion d» l'arrêt par défaut, et rejette par Bo de non -recevoir la demande 
en désistement , comme formant une demande principale , indépendante 
de celle jugée par l'arrêt attaqué; mais elle réserve a Léguen tous ses 
moyens sur la question de validité des poursuites de New-York. — 
Pourvoi de Léguen pour déni de justice? et contravention a l'édil de 1778. 
qui de rend b ua Français de traduire oa antre Français devant les juges 
étrangers. — Arrêt. 

La eue», — Considérant, l'qoe le demandeur, porteur d'ua litre 
paré passé en France , a'avail besoin de recourir b ancane juridiction; 
qu'il ae s'agissait pour lui que de ramener son eontrat a exécution ; — 
Que le consul français b la résidence des Étals-Unis, n'ayant point ca- 
ractère pour en permettre l'exéculion , il a dû s'adresser au magistrat qui 
a la justice extérieure ; — f sue la cour d'appel de Bordeanx s'étant 
abstenue de prononcer sur le désistement, el ayanl réservé au demandeur 
tous ses droits , la question relative b la validité ou invalidité des pour- 
suites faites b New-York est restée entière; d'oo il résulte que la cour 
d'appel de Bordeaax n'a poiat contrevenu b l'édil de 1778, ni bl'ord. de 
t6i9 ;— Rejette, etc. 

Da 11 déc. 1809.-C C., sect. civ.-MJI. Liborel, pr.-Liger, ra 
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d'un emprunt contracté en Fruce par ce gouvernement (Parts , 
7janv. 1835, afl. Ardotn, D. P. 40. 1.5, noie). 

*S7. La même décision dott a plus (orte raison être admise 
en ce qui concerna les voies d'exécution qu'un Français voudrait 
exercer contre des biens appartenant à un gouvernement étran- 
ger et ayant en France une destination publique. Le droit des 
K«'os commande, en etu-t, que les gouvernements accordent aui 
biens des nations étrangères affectés à no service publie, la 
même protection que les lois de celles-ci donnent aui biens de 
ceux-là qui ont une destination semblable. 

%9H. Nous verrons plus loin , que le principe d'Invio- 
labiiiié et d'exterritorialité qui couvre les agents revêtus d'un 
caractère diplomatique , protège également toutes les choses qui 
•ont à leur usage en France , et qu'en conséquence on ne sau- 
rait les saisir en vertu d'une décision •émanée d'nn tribunal 
.français. 

*»». L'art. I* cesse-t-il de recevoir application en temps de 
guerre a l'égard des individus de la nation étrangère avec laquelle 
la guerre serait déclarée? Pour l'affirmative, on peut dire que 
l'état de guerre rend les communications impossibles ou du moins I 
peu faciles entre les parties belligérantes. On peut en outre In- 
voquer un arrêté du gouvernement français, en date du 19 mess, 
an 11, qui prononce la suspension de toute instance ayant pour 
objet le payement d'engagements contractés pour fait de com- 
merce perdes négociants français envers les Anglais ; d'où il parait 
rationnel de conclure que réciproquement les Français n'auraient 
pas pu, d'api a.» cet arrêté, actionner les Anglais devant les tribu- 
naux français pendant la durée de la guerre.— Mais un tel raison- 
nement n'est rien moins que concluant. En effet, d'une part, la loi 
n'établit à ce sujet aucune suspension d'instance, et comme Part. 
14 contient un principe général auquel il n'est fait aucune excep- 
tion de la nature de celle qui nous occupe, Il tant l'appliquer pen- 
dant la guerre comme pendant la paix. En outre, comme les obli- 
gations sont régies par les principes du droit des gens, principes 
qui en général reçoivent leur application en temps de guerre 
comme en temps de paix, il y a toute raison de ne pas suspendre 
l'application de l'art. 14. Enfin, nous dirons avec M. Guicnard, 
n» 249 , que la prescription continuant son cours en temps de 
guerre, il y aurait souvent déchéance du droit du créancier, sans 
qu'aucune faute lui soit imputable, si on lui interdisait de faire 
valoir son droit avant la conclusion de la paix. — Quant au motif 
tiré de la difficulté des communications, on y répond en faisant 
remarquer qu'il s'agit d'un obstacle de fait et non de droit, et 
qn'en outre cet obstacle est facile à lever en nommant un manda- 
taire chargé de représenter le débiteur prétendu devant le tribu- 
nal saisi de la contestation. — L'argument puisé dans l'arrêté rlu 
19 mess, an 1 1 n'est pas plus concluant dans le sens de l'opinion 
contraire : il y a plus, 11 prouve dans le sens de notre opinion, r r 
si le gouvernement a cru devoir prendre une mesure de la nature 
de celle qu'il a édictée, c'est parce que les principes ne lui parais- 
saient pas amener d'eux-mêmes la solution qui y est contenue. Il 
ne faut pas perdre de vue, en outre, que ce qui esl décidé dans 
cet arrêté est contraire aux étrangers, tandis que nous avons à 
rechercher si une disposition favorable aux Français leur est en- 
levée par le fait seul de l'état de guerre. La question n'étant pas 
la même, on aurait tort de vouloir tirer pour un cas imprévu des 
conséquences d'une disposition relative à un 'cas prévu. — Jugé, 
conformément à ce principe, qu'un Français qui, antérieurement 
à la publication de l'arrêté du 19 mess, an 1 1, avait été condamné 
envers un Anglais, pouvait, depuis et pendant l'état de guerre, se 
pourvoir coutre le Jugement de condamnation (ReJ., 5 frlm. 
au 14) (1). 



(1) Eipict: — (Greffnlh* C. Zopey.) — L'arrêté dn 19 mes», an 11 
dispos» : « qu'il ne sera reçu dam les tribunaux d' la République aucune 
instance ayant pour objet le parement d'engagement* contracte* pour fait 
de commerce , par de» négociants français envers les Anglais (art. 1) » et 
su»pend, Jusqu'à» rétablissement de la paix, les instance» actuellement 
engagée» pour cet objet, et l'exécution des jugements qui auraient pu 
S'ensuivre (art. 1 et 3). - Greïulhe, Franc**», et banquier a Pari* , 
eV-l pourvu contre un arrél de la mur de celle ville, qui I» condamnai', 
le * iterm. an 11, a payer k l'Anglais Zopey quatre cent «ne billet* de 
1,060 tr. dus pour emprunt. - L'Anglais ' demandait qu'il lût sur.,* a 



2, Sect. I, Art. 4, § 1. 
Art. 4.— Contestations entre étrangers non dmici!i> ( x. 

300. Comme la Juridiction est un attribut essentiel de la sou- 
veraineté, le sujet n'est, en général, justiciable que des tribunaux 
institués par le gouvernement auquel II doit obéissance. Partant ds 
là, Il semblerait que des étrangers ne sonl pas plus obligés de 
reconnaître la juridiction du souverain dans les Êlals duquel ils 
se trouvent, que celui-ci n'est tenu de rendre la Justice à des 
étrangers qui lui déférent leurs contestations. Outre que le Juge 
français peut craindre de blesser les nationalités étrangères. en 
prononçant sur leurs débats contre leur gré, Il ne doit pas perdre 
de vue qu'il est Institué pour rendre la Justice à ses nationaux, 
que c'est à ceox-cl que son temps est dû, et qu'en le consacrant 
à des Intérêts étrangers à ses Justiciables, il peut faire éprouver 
un préjudice à ces derniers. Ajoutons qu'un motif d'un ordre 
plus élevé encore peut faire sentir aux tribunaux le besoin de 
s'abstenir de Jugeriez contestations entre étrangers, c'est lorsque 
la complication des affaires ou l'insuffisance d'une législation qui 
ne leur est point connue ou qui reste obscure, malgré les pa- 
rères peut-être contradictoires qui sont produits devant eux, ne 
leur permettent pas d'asseoir une décision sur des textes certains 
et propres à satisfaire au cri de leur conscience. 

On a vu que nos lois faisaient défense aux Français de plaider 
entre eux devant lesjurldlctions étrangères-, mais cela ne regarde 
que nos nationaux. A l'égard des étrangers, le Juge français n'a 
pas à s'enquérir du point de savoir si la loi municipale de ces 
étrangers contient une semblable prohibition : les traités passés 
entre la France et la nation à laquelle appartiennent ces étran- 
gers devront seuls être consultés par lui, et s'ils sont silencieux à 
cet égard, il acceptera, suivant qu'il s'agira d'une action civile 
ou d'une action commerciale, et selon que les deux parties con- 
sentiront à le choisir pour juge ou qu'il y aura résistance de la 
part de l'une d'elles. La circonstance que ces étrangers se trou- 
veraient dans le ressort juridictionnel d'un consul de leur nation, 
et que le défendeur demanderait 4 être renvoyé devant lui, dé- 
terminerait sans doute le juge français à ne point balancer de 
rendre une déclaration d'Incompétence. 

S 1. — Des obligations civiles entre élrangtrt. 

301. La nature de l'action, les traités politiques, le domi- 
cile en France de l'une des parties, leur acquiescement 4 la Juri- 
diction française, peuvent modifier l'application de la maxime : 
actor sequitur forum rei. 

30 S. Les immeubles possédés en France par des étrangers, 
étant régis par la loi française (C. cfv. S), l'action réelle doit tou- 
jours être portée devant les tribunaux français. — En est-il de 
même de l'action mixte, de celle, par exemple, de l'étranger qui 
veut recouvrer d'un autre étranger le bien vendu 4 réméré ? Sans 
doute ; le demandeur alors a la (acuité d'opter entre les deux ac- 
tions personnelle et réelle (Paris, 33 therm. an 11, aff. Dewilt, 
V. Domicile; MM. Pigeau, 1. 1 , p. 100; Delvlncourt, p. 15. note 8; 
Duranton, n # 151). — Jugé ainsi, que les tribunaux français sont 
compétents pour connaître d'une demande en mainlevée d'in- 
scription hypothécaire prise sur un immeuble situé en France, 
en vertu d'un contrat passé entre étrangers, en pays étranger, 
encore que la contestation soulèverait des questions de compen- 
sation ou de règlement de compte : c'est 14 une action mixte, 
compétemmenl portée devant le tribunal de la situation de l'objet 
litigieux (Bordeaux , 18 déc. 1846, aff. Durand, D. P. 47. 3. 43). 
— Nous pensons même que, dans une telle hypothèse, et si l'ac- 
tion avait pour objet des immeubles, les tribunaux français ne 
pourraient s'abstenir de juger, car l'art. 3 précité déclarant tous 



statuer sur le pourvoi , comme il était sursis 4 l'exécution de l'arrêt atta- 
qué , par l'arrêté du 19 mr.-s. an 11. — Arrél. 

La cou» ; — Attendu qu>~ l'instance introduite par Greffulbn n'a pas 
p< ur objet d'aut ii«er les pourrîtes d'un Anglais contre nn Français , 
mais , au contraire, de le< prévenir et de les empêcher; cl que, par coo- 
•'•tiuent, l'arrêté du gouvernement , du 19 mess, an 11, n est point *.p- 
l 'icable a cette instance ; — Ordonne qu'il sera passé outre an rapport et 
IV jugement. 

Du 5 frim. an 14.-C. C, sect. civ.-MM. Maleville, pr.-Gaadoo, rap.- 

Mcrlm, proc. gé»., c. cool.-Cbabroud et B»c]urj-Reaupré, av. 
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les Immeubles régis pâr la loi française impose aux juges français 
le devoir d'appliquer la loi française en ce qui concerne de tels 
tiens. — MM. Gaschoo. Code diplom. des aubaios, dise, préllm., 
p. 135 in fine; Guicbard, 11° 256; Pailliel, a" 30; Coio-Ddlsle , 
s* 19 et Demolombe, n* 201-2% sont aussi de cet avis. — Dé- 
cidé cependant que, de ce qu'un Individu étranger, demandeur 
contre un étranger en payement d'une somme d'argent, aurait 
additlonnellement conclu a l'affectation hypothécaire des immeu- 
bles de son débiteur, situés en France, il n'en résulte pas que 
l'action personnelle et mobilière qu'il a Intentée soit devenue 
réelle immobilière, de manière à saisir nécessairement les tribu- 
naux français, dans le sens de l'art. 5, $ 2, c. civ. (Keq. 2 avril 
1833, aff. Bloome, V. n* 514). 

SOS. Des traités politiques peuvent autoriser des étrangers à 
procéder entra eux devant nos juges. Mais il ne suffirait pas que, 
dans un pays, les Français eussent la faculté de se citer mutuelle- 
ment en justice, pour que les juges de France counussenl de* 
procès entre les citoyens de ce pays (Req., 22 janv. 1806) (t). 
La réciprocité n'est point de droit comme les représailles. C'est 
au gouvernement seul à l'établir par des traités (Cass. , 24 août 
1808, aff. Huseman, et 0 avril 1M9, Favigny, v° Succession). 
— Ainsi, les juges français sont incompétents pour statuer sur la 
répartition à faire entre un consul et le vice-consul d'Espagne, des 



(1) Bméet .— (Monlflorence C. Skippwilh.) — 21 oet. 1794. à Pari», 
dan* la chancelier»* américaine, «n langue anglaise, et selon les formes 
de* États-Unis, eut lieu entre Skippwilh, consul général, elMoeiQorence, 
ton chancelier, tous deux Américain* , un traité ayant pour objet le re- 
couvrement des indemnité* dues par la France a des Américain* pour 
capture de leurs bâtiment* , et portant règlement d« leur* parts respec- 
tives dans les émoluments du. consulat et le* commissions inhérentes. — 
Ea l'an 12 , Monlflorence appela Skippwilh k un compte général de so- 
ciété pour tonte l'agence consulaire. — Cité au tribunal de commerce de 
Paris, celui-ci opposa un déclinatoire qui fut rejeté , le 4 «end. an 13 , 
attendu qu'il s'agit de répétitions relative* h la société qui a existé en 
France comme agence d* commerce. — Appel de Skippwilh. — 4 vent, 
an 13, arrêt inûrmalif de la cour de Pari* : — « Attendu qu'il s'agit de 
l'exécution d'un traité fait entre deux citoyens de* Etats-Unis d'Amé- 
rique, rédigé sur papier libr*, en langue anglaise , et dans les formes de 
leur pays ; que, suivant le droit commun et l'intention même des parties, 
une pareille contestation ne peut avoir d'autre juge que le représentant 
u>» Américains unis en France et 1rs tribunaux de leur nation. » 

Pourvoi de Monlflorence ; 1« Déni de justice : en Amérique on n« juge 
point les absents. Or Skippw ith restera probablement toujours en France; 
son mariage avec une Française, sa resi ience de quatorze ans, les propriété» 
qu'il y a acquises, le font présumer. — La cour de Paris, en le renvoyant 
devant le représentant de* Etals américains , l'a fait juge dan» sa propre 
ratise ; V Violation de l'art. 11 c. civ., portant réciprocité.— En Amérique, 
les Français peuvent invoquer le* tribunaux de ce paya.— L'appelant con- 
statait ce fait par «ne lettre de M. Livmgston , chancelier des cour* de 
justice de l'État de New-York , un acte d* notoriété émané de citoyens 
notables des Etats-Unis, une circulaire a tressée aax coûtais français par 
le secrétaire d'Etal des Étals-Unis , qui leur annonçait le consentement 
du gouvernement américain k ce que les Américains soient jugé* par les 
tribunaux français. — Il citait deux arrêts de la coursapréme des 7 mess, 
tn 7 et 27 germ. an 13. comme ayant confirmé le principe de réciprocité 
entre Américains et Français. — Ils soutenaient, du reste, que le lieu du 
contrat était attributif de juridiction (r. civ. art. 14); que les parties 
iraient manifesté l'intention de suivre les formes françaises, en faisant 
leur traité par acte double : laquelle formalité nVst pas usitée dans leur 
pays. — Il alléguait , enfin , que Skippwilh avait proposé de s'en rap- 
porter à des arbitres français, et reconnu ainsi la juridiction française. 

M. Merlin a conclu au rejet du pourvoi.— C'est devant le jnge de son 
domicile, a-t-il dit, et non plu», comme a Rome , dans le lieu du contrat, 

3ue le défen leur doit être as«igné d'après la régie générale. — Élection 
e domicile, cas de l'art. 14 c. civ.; contestation sur opération maritime 
{ord. 1681 , art. 1 , tit. S), ou simplement commerciale (ord. 1673, art. 17, 
lit. 12); voila les seules exceptions h la régie.— Skippwith n'est ni dans 
l'un ni dans l'autre de ces cas. — Vainement objectr-t-on qu'en Amé- 
rique les tribunaux connaissent des procès entre Français : la réciprocité 
nV-t point de droit rorome les représailles; c'est au gouvernement à l'é- 
tablir par des traité? (art. Ile. civ.). — La circulaire aux consuls est on 
mandat déjuger que le« tribunaux fr.inraj< restent libres d'accepter jus- 
qu'à ce que notre gouvernement l'ait reconnu. — IJuant anx arrêts des 
7 mess, an 7 et 27 germ. an 13, ils manquent d'analogie , en cp qu'ils 
statuent sur un fait ou la compétence française avait été agréée par les 
parties. — Arrêt (ap. dél. en ch. du cons.). 

La coun, etc.; — Attendu que la coor d'appel n'a point attanté k l'au- 
torité de la cour de cassation, M qu'elle n'a fait qu'exercer des attribu- 
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droits consulaires, quoique ce dernier, qui est demande», soll 
Français (Dordeaux, 20 mal 1829, aff. Ducot, V. Consul). 

SOA. La circonstance que l'obligation dont l'exécution est 
requise prend sa source dans le droit naturel ou des gens, comme 
si, par exemple, un ascendant, un enfant, une femme récla- 
maient des aliments contre ceux qui doivent leur en fournir ren- 
drait-elle le juge français compétent? L'affirmative se fonde sur 
des raisons d'un ordre impératif et qui , par cela même, ont une affi- 
nité avec les lois de police, «ecare videtur ù qui alimenta 
gai : c'est la loi romaine qui le dit. Forcera-l-on celui qui < 
de la faim à aller réclamer justice devant les tribunaux t , 
gers? — Dans le sens opposé, on invoque toutes les raisons qui 
viennent d'être exprimées et qui seront énoncées plus bas en fa- 
veur de la compétence domiciliaire. — Mais celte défense n'a pas 
eu de succès devant nos tribunaux, et il a été très-bien jugé 
qu'ils sont compétents pour statuer : 1* sur l'exécution des obliga- 
tions de droit naturel réclamées entre étrangers, et par exemple, 
sur la demande alimentaire formée par une femme ex-française 
contre son mari étranger résidant en France ( Paris, 19 déc. 
1833) (2); — 2* Sur la demande d'aliments faite par une femme 
ex-française pour elle et ses enfants mineurs contre son mari et 
son beau-père , étrangers et résidant tous en France (BasUa. tt 
avril 1843) (3). 

lions que la loi lai a confiée* en statuant sur le déclinatoire proposé; — 
Attendu qu'elle n'a point commis de déni de juslie* , en renvoyant les 
parties devant leur* juge* de droit , puisque, étant l'un et l'antre étran- 
gers non domi< iliés en France, et ne s'agissanl que d'une action person- 
nelle, et non pour fait do commerce , le* juges ont prononcé conformé- 
ment S la maxime, actor jfowiur furum rei ;— Attendu , d'ailleurs, eue 
les contractant* ne s'étaient nullement soumis k la juridiction des tribu- 
naux français ; que si , depuis leurs contestations, il a été question de 
prendre de* arbitre* , il n'y a pas eu de compromis effectué; — Attendu 
qu* le priaeipe d* réciprocité invoqué n'est point applicable k l'espèce 
les traités entre le* deux États n'ayant rien statué a cet égard; At- 
tendu enfin que l'arrêt attaqué n'a contrevenu k aucune loi ; — Rejette etc. 
Du ti janv. 1806.-C. C, sect. req.-MM. Muraire, 1" pr.-Sieje*,'rap. 

(2) Eipéee — ( Favre C. ta femme . ) - La dame Favre a demandé, 
devant le tribunal de la Seine, une pension alimentaire a son mari , mé- 
decin k Paris, mais né ea Savoie, et non naturalisé Français; celui-ci 
répond que sa femme ayant suivi sa condition , le tribunal ne peut con- 
naître d'une contestation entre étranger*. — Jugement qui écarte celle 
exception : — Attendu qu» l'obligation de* époux de se fournir des aliments, 
dérivant du droit naturel et du droit des gens, l'action qui ea résulte, est, 
dans l'intérêt de l'ordre public, de la compétence de* tribunaux de la ré- 
sidence de* parties. » — Appel. L'obligation alimentaire est bien fondée 
sur le droit naturel, mai* elle dérive essentiellement du droit civil, puit- 
qu'elle n'existe qu'a raison du lieu formé par le mariage dont les forme*, 
les obligations et le* droits sont déterminé* par le droit civil de chaque 
nalion; dès lors, c'est d'aprê* la loi du pay* auquel appartient Favre, 
que la demande de *a f — 

des aliments a 

culion peut être réclamée devant le tribunal du domicile du défendeur;— 
Considérant qu'il résulte des faits et circonstance* de la cause et des pièces 
du procès , que Favre a son domicile k Paris ;— Confirme. 

Du 19 déc. 1833.-C. de Paris, 3' cb.-MM. L 
av. géo. , c. conf.-Caignrt , av. 

(3) ( Palmieri C. Palmieri.) — La coca ; — Attendu que les aliments 
du* par l'aïeul k se* petit* enfant* et k leur mère sont une obligation du 
droit naturel, et que la connaissance de* contestations oui s'élèvent k ce 
sujet appartient de droit aux tribunaux du lieu de la résidence d-s 
partie*, même étrangères. — En ce qui louche la compétence .—Attendu 
que le* parties deCorbara n'ont excipé l'incompétence ni en première in- 
stance ni en appel ; — Attendu en outre que les tribunaux français n'étant 
pas obligés de juger les procès soumis k leur justice par le* étrangers . ii 
en suit qu'ils te peuvent ùécliner d'office leur incompétence ; —Mais attendu 
qu'aux termes de l'art. 19 do code civil , la femme française , qui épouse 
ud étranger et suit la condition de son mari, recouvra la qualité de Fran- 
çaise , si elle devient veuve , pourvu qu'elle réside en France ; — Attendu 
qu'Anne Pauline Bartolini est redevenu* française par la mort de son 
mari , Vincent Palmieri; que la demande par elle intentée entre les pèr»el 
fil» l'almien, sujets sardes, domiciliés » tlastia, l'a été tant au nom d* ses 
«niant* mineur* qu'en son propre et privé nom, pour le* droit* k aile 
compétents poMr sa dot dan* la succession de son mari; qu'elle a donc pu 
saisir la tribunal civil de Uaslia de sa demande , telle étant ta disposition 
formelle d* l'art. 14 du code civil. 

Doit an. 1843.-C. de Baatia.-il. Colon sa d'Islria, I» ir. 
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doit être jugée.— Arrêt, 
«n. iuu».i. n . de la part du mari de foernir 



Lepoilevlo, pr.-Pécourt, 
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305 On Mdoll pu considérer romme étant une cause attri- 
butive de Juridiction des tribunaux français, U circonstance que 
l'acte, cause des contestations, aurait été passé en Praoce.— On 
Invoquerait vainement à l'appui de l'opinion contraire la loi 19, 
$$ 1 et 2, au Digeste, de tWicm, qui considérait tout contrat 
comme attributif de Juridiction au Juge du lieu où il avait été 
pa^é-, car une règle contraire avait déjà prévalu sous notre an- 
cienne jurisprudence, où il était de principe que le Juge du do 
micile du défendeur était compétent en principe (V. à cet égard 
Daequel, Tr. des droits de Justice, ch. 8,0* 9, et Boulleools, Tr. 
dei statuts, 1. 1 , p. 607). — Comme le code civil a dans son art. 
1347, reproduit le principe sur lequel était basée la maxime 
précitée de notre ancien droit, et que l'art, la n'y a fait excep- 
tion que pour deux hypothèses autres celle que qui nous occupe, 
de même que fart. 111 n'y a dérogé que pour un troisième cas, 
également différent du nôtre, il faut considérer comme un principe 
certain que la passation seule d'un acte entre étrangers en France 
ne suttil pas pour déterminer la compétence des tribunaux français. 
—M. Demolombe (n* 252) est toutefois d'une opinion conliaire; 
Il lui parait naturel, si l'obligation a élé contractée en France , 
d'assigner l'étranger devant lo Juge du lieu où l'obligation a été 
contractée; et a l'appui de son système, il invoque l'art. 420. — 
Mats , à supposer que l'art. 420 soit applicable aux matières ci- 
viles, la seconde disposition de cet article, a laquelle se réfère 
M. Demolombe, exige le concours des deux circonstances de pro- 
mené fait» elde marchandise liurdedans le même lieu pour autori- 
ser le demandeur à assigner son adversaire devant le tribunal du 
Heu où celle promesse a élé faite (V. Compét. comm.). — Or, notre 
hypothèse ne prévoit pas ce cas, qui ne saurait faire difficulté, 
mais celui seulement d'une promesse faite en France.— M. Légat, 
p. 502 et sulv., enseigne aussi que le seul fait que l'engagement 
entre élraogers a élé contracté en France suffit pour rendre nos 
tribunaux compétents à leur égard.— El, à l'appui de son système, 
Il cite plusieurs arréis de la cour de cassation, en date des 



(1) (Lonchay C. Cbalier.) — La coca ; — Atitnda que les appelait! 
et l'intima sont élraogers -, que Chaiier père et encore moins le fils n'ont 
acquis ni domicile ni résidence es France; — Attendu que ces étrangers 
contestent ea France, par sait* de convention* qu'ils oui faite* en pais 
élruogerj, et demandent l'exécution d'une décision d'an tribunal étran- 
ger; — Attendu qae la juri»prudeoc« consacrée par plusieurs décitions et 
arrêts de la cour de cassation refuse toote action » des étrangers devant 
le* tribunaux français-, qaa les iriboaaui doivent se reconnaître sans ca- 
ractère et sans misiion légale pour prononcer sur des intérêts qu'ils n'ont 
pas le devoir de régler ; qu'ils n ont sa* plus d'autorité pour ordonner l'exé- 
cutîoo des jugements rendus par les tribunaux étrangers; — Attendu que 
le tribunal de commerce de Charleville était incompétent pour connaître 
des questions que lui soumettaient les parties, valeur qualité d'étrangers, 
et encore moins pour ordonner l'exécution des jugements, ce qui, dans 
tous tes cas, excéderait ses pouvoirs; les jugements dont est appel doivent 
être considérés comme nais et non avenus ; — Amendant; déclare les ju- 
grmenls daat est appel iocoropélemmenl rendus, aulsetde nul effet. 

Du6juin18i3.-C. d* Mets. 

(2) (Denis C. Lévy.) — La cols ; — Attendu qu'il est constant qu'a- 
vant is jugement définitif l'objet en litige , la chose sur laquelle il s'agis- 
sait de statuer, le demandeur originaire , le défendeur en garaolie (l'ap- 
pelant) n'i'Uieol plus sous la domination française et avaient passé (le 
territoire comme tes personnes) sous la puissance du roi de Prusse , d'a- 
près le traité du 30 mai 1814, il n'est pas possible de penser que le Iri 
bunal put alors retenir la connaissance et y prononcer; — Attendu qu'on 
ne peut invoquer les dispositions du code de procédure , relatives a la re- 
connaissance on prorogalioa volontaire de juridiction , sous le prétexte 
que, postérieurement au traité de Paria do mois de mai , Denis aurait fait 
acte de reconnaissance volontaire de la compétence ou juridiction , ea si- 
CniGant no lire dans lequel il annonçait reprendre l'instance et concluait 
au fend : car les lois de procédure , comme les autres, n'obligent que les 



ançais et ne peuvent être opposées aui étrangers qui ne sont pas 
i leur empire; — Attendu, au surplus, que l'incompétence du 
étant absolue , dés l'instant ou la chose et les parties n'étaient 



plus sous la puissance française , le déclinatoire pouvait être proposé en 
tout étal de cause , masse après contestation ; — Attendu que le tribunal 
détail lui même d'office, lorsque les parties eurent gardé le silence , les 
renvoyer et leur procès devant leurs juges nalureb, d'autant mieux que, 
sans autorité pour faire exécuter hors de France un jugement rendu sur 
un objet et entre des parties également soumises à une puissaace étran- 
gère , il devenait inutile et frustraleire d* vouloir garder la connaissance 
" le défaut d* pouvoir interdisait aa tribunal de 



4 sept. 1811.30 nov. 1814,27 nov. 1832 et25Janv. 1823, pat 

nous rapportés auxn"3t0, 330, 334, et qui ne décident pu m 
terminit la question qu'on examine ici.— Toutefois, la question a 



entre étrangers résidant en France qui n'avaient conservé aucoa 
domicile connu dans leur pays, et dans une espèce qui pouvait 
être jugée sans le secours des lois étrangères (Caen, 5 Janv. 
1846, aff. Weathley.D. P.46. 2. 169). 

3 06 Mais U a élé décidé, conformément à notre lalerpréla- 
llon : 1* que les étrangers, et spécialement les Américains non do* 
miclliés en France, ne sont pas justiciables des tribuoaus fran- 
çais ponr une action personnelle qui ne résulte pas d'an fait en 
commerce, et qui tend à l'exécution d'un contrat passé entre eux, 
ea France, dans les formes de leur pays (ReJ., 22 Janv. 1806, 
aff. MonlOorence, V. n* 303) ; — 2* Queles tribunaux français ne 
sauraient prononcer sur une contestation entre étrangers n'ayant 
ni domicile, ni résidence en France, relativement à l'exécution 
d'une convention faite et d'un Jugement rendu à l'étranger (Mets, 
6 Juin 1823 (l).-Conf. motifs de l'arrêt de la cour de Paris, du 
1 3 mars 1849, aff. Debasl , D.P. 49. 2. 21 1 ) ; — 3» Que l'exeep- 
tion d'incompétence tirée par un étranger, de ce qu'il est à tort 
assigné en France par un étranger, peut être proposée en lent 
état de cause (Mets, 10 nov. 1818, aff. Denis, V. n* 307). 

8t>î. De même , lorsque, par l'événemenWon traité de paix, 
l'objet en litige et les parties sont passés, par suite de réunion 
de territoire, sous une domination étrangère, les tribunaux fran- 
çais ne peuvent plus continuer à connaître d'une contestation 
portée devant eux (Mets, 10 nov. 1818) (2). 

30* . Pareillement, il a été jugé : 1* que le Juge français 
n'est pas compétent pour connaître des obligations qui ont pour 
cause une tutelle ouverte en pays étranger, alors que le mineur, 
le tuteur et le subrogé tuteur sont étrangers (Douai, 12Julll. 
1844) (3); — 2* Que les trlbunaua français sont incompétents 
obligations purement civiles contractées entre 



prononcer; — Par ces motifs . sur l'appel du jugement du 24 juill. 1817; 
— Dit qu'il s -été mal, nullement et iacoaipélemmenl procédé et jugé par 
le tribunal de ThionviUo, a dater du jour où l'appelant a notifie et réclamé 
son renvoi et celui de la cause devant les juges de la puissance desquels 
la chose contestée et les parties se trouvent; — Déclare de nul effet et 



le jugement du 30 août suivant, de même que tous actes de pro- 
postérieurs S ladite réclamation ;— Renvoie l'appelant des condam- 
nations contre lui prononcées par ledit jugement; — Délaisse la casse et 
les parties aux juges qui doivent en connaître, d'après et sur lu erre- 
ments antérieurs au déclinatoire proposé par l'appelant , etc. 

Du 10 nov.1818.-C. de Mets, eh. civ.-M.Voysin de Gartempe, »- pr. 

(3) (André C. André.) — La coon; — Attendu que la 
mée par l'intimé contre rappelant tend à le faire condamner au pav 
de la somme de 3,000 fr. , constituant, suivant son titre, la solde < 
compte de tutelle; — Attendu que cette tutelle s'est ouverts en pays 
étranger ; que les tateur et subrogé-tuteur ont été nommés ea pays étran- 
ger; que les deux parties sont Belges; qu'aucune d'elles n'a obtenu l'au- 
torisation d'établir son domicile en France ; que l'acte qui aurait fixé ce 
solde de compte de tutelle réclamé a été passé ea pays étranger ; que la 
validité et le règlement de ce compte ne peuvent être appréciés que d'après 
le* lois étrangères, et devant In juridiction étrangère-, — Attendu qu'une 
résidence plus ou moins prolongée en France ne peut constituer un domi- 
cile légal, puisque, aux termes de l'art. 13c av. , un étranger ne peut 
acquérir ua tel domicile en France qu'en vertu d'une ordoonaace du rei ; 
— Qu'ainsi le tribunal civil de Valenciennes était incompétent pour eoa- 
oallre de la demande formée par un étranger résidant a Valenciennes 
contre on autre étranger; — Attendu que la saisie arrêt pratiquée par 
l'intimé ne peut avoir pour conséquence de conférer au tribunal de Va- 
lenciennes une compétence qui n'existe pas pour U demande principale , 
parce que la saisie-arrêt n'est qu'une voie d'exécution anticipée qui ne 
peut devenir la matière d'une instance séparée et distincte ; — Attendu 
qoe la demande en validité d'nne saisie-arrêt étant connexe 4 la demande 
principale , il s'ensuit que le tribunal , compétent pour procéder >ur cette 
dernière demande, l'est également pour procéder sur la saisie- arrêt ; — 
Que, par conséquent , le tribunal de Valenciennes n'étant pas compétent 
ponr prononcer sur la demande principale , ne peut pas l'être pour statuer 
sur la demande en validité de la saisie-arrêt; — Mal te jugement dont 
est appel au néant; dit que le tribunal de Valenciennes était incompétent 
ponr statuer sur la demande formée par l'intimé; donne mainlevée de la 
saisie-arrêt ; annule pour incompétence l'ordonnance qui l'a autorisée, etc. 

Du 12 juill. 1844.-C. de Douai.-ll. Petit, se. 
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étrangers, alors mène que le défendeur, qui d'ailleurs décline 
leur Juridiction, serait banni à perpétuité de son pays pour cause 
politique (Bourges, 8 déc. 1843) (1). — On «opposé en vain, 
dans cette espèce, que le défendeur était mal fondé à se préva- 
loir de la loi de son pays , ou il savait bien qu'il n'avait plus de 
domicile; qu'autrement, l'étranger qui plaide contre lui serait 
mis dans l'impossibilité absolue d'obtenir justice. 

On a répondu , avec succès , qu'aucune loi française ne dispo- 
sait que les étrangers pourraient se (aire Juger en France par les 
tribunaux français-, que le code civil ne règle que les droits des 
étrangers contre des Français et ceux des Français contre des 
étrangers, et qu'il est muet sur les droits des étrangers entre eux 
et sur la manière de les faire valoir; que l'art. S, en rendant 
; qui habitent le royaume, qu'Us soient 
lé, a entendu impll- 
i obligation générale et 
d'ordre public, et ne les imposer qu'aux régalcoles ; que les lois 
attributives de juridiction sont arbitraires comme les lois de pro- 
cédure et ue sauraient être suppléées sans nécessité , nécessité 
qui ne peut jamais avoir lieu entre étrangers ; que la jurispru- 
dence, depuis les parlements jusqu'à nos jours , a constamment 
décidé la question dans le sens de l'Incompétence et a érigé cette 
doctrine en principe de droit public; qu'il a été décidé que celte 
exception , toute relative , que pouvait couvrir la volonté du 
défendeur, devenait absolue par la volonté du juge , qui pouvait 
te déclarer Incompétent sans encourir le reproche de déni de 
Justice : qu'en vain on prétend que le défeodeur n'a point 
de domicile, et qu'il y a nécessité de l'assigner devant les tri- 
bunaux de sa résidence; qu'en fait il a son domicile dans son 
pays, puisque nul n'a de domicile que son domicile d'origine ou 
celui qu'il s'est choisi volontairement; et que, loin d'avoir quitté 
son pays sans espoir de retour, il a fait tous ses efforts pour y 
rentrer; que n'eût- il point de domicile, mais seulement une ré- 
sidence, la question se réduirait à celle de savoir si l'administra- 
tion de la Justice est de droit des gens, et que, pour résoudre af- 
firmativement celte question , il faudrait supposer un code de 
lois uniforme pour tous les peuples, ce qui n'est pas , à peine 
d'exposer les jugée à commettre des erreurs nombreuses en ap- 
pliquant des lois qu'ils ne connaissent pu, ou de portei une grave 
atteinte à la liberté et aux droits des étrangers en les soumettant 
à des lois sous l'empire desquelles Us n'ont ni voulu ni pu vou- 
loir contracter. 

aos. Mais ce n'est que la qualité d'étranger qui permet de 

contester la compétence des tribunaux français. — Par suite, le 
Français qui a perdu cette qualité, ne peut, quand il n'a pas été 
naturaUsé sujet d'une puissance étrangère, décliner iajuridlc- 

(1) i" Sipéu: — (De Lutoriaga C. Don Carlos.) — Le prises Doa 
Carlo», résidait k Bourges, éUit assigné devant le tribunal civil de celte 
ville, par Doa José Ruixda Luxuriaga, pour avoir payement de 17.ÎSJ fr. 
lui restant du par ce prince, sar une tomme de 43,7x1 fr. qu'il avait 
située dans son intérêt. Don Carlos déni» pu celle dette , mais se 
borna k décliner la juridiction des tribunaux français, M fondant ter la 
qui' ré d'étranger qui appartenait tu demandeur ainsi qu'a lui-même : il 
conclut k ce que la cause fût renvoyée dorant les tribunaux de leur pays 
cemmee. — Le ît déc. 1848, jugement par lequel le tribunal se déclare 
incompétent : — « Considtrut qu'aux termes de l'art. 14 e. civ., les 
tribunaux français n'ont pas juridiction nécessaire relativement tux con- 
testation» qui peuvent surgir «aire étrangère; que celle exception décli- 
n.iioire ett d'ailleurs formellement apposée dans la cause au tienr Liiu- 
riaga par le prince Charles de Bourbon d'Espagne. » — Appel. — Arrêt. 

La coca ; — La cause présente k juger li le tribunal de première in- 
stance était compétent ; — Considérant que, dans la cause soumise tux 
premiers juges , il s'agissait de l'eiécation d'une obligation ordinaire pu- 
rement civils, consenti* par un étranger an profit d'un antre étranger; 

— Que les lois françaises as donnent aux Iribuntui fraoçaii aucun druit 
ne de telles circonstances ; — Qu'A It vérité, la jarispru- 

i qu'île ont la faculté de juger ou de oe pu juger les con- 
s'élésenl entre étrangers , lorsque etox-el consentent k leur 
i que , lorsqu'un déclisatoire Ht proposé, 
c'est pour les tribunaux un devoir de se déclarer incompétents; que, dans 
l'espèce, un déclisatoire ayant été proposé en première instance par le 
défendeur, c'est avec jasts raison qu'il a été admis par les premiers juges ; 

— Par ces motifs , conânrie. 

Ira» ifes 1843.-C. de Bourges, cb. «•rrefl.-MU. Dub.ii, pr. 




Uon des tribunaux de France (Amiens, Î4 Jsnv. 1849, aff. Chris- 
tophe, D. P. 49. 9. 71). 

3 1 o. Au surplus, ce que nous venons de dire ne fait pas ob- 
stacle à ce que les étrangers saisissent valablement la juridiction 
française de leurs contestations en matière personnelle et à ce que 
les tribunaux français sollicités à régler leurs différends, puis- 
sent, s'ils le jugent convenable, statuer très-valablement ; car II 
ne s'agit Ici qne d'une Incompétence ration» pertona , à raison 
de laquelle les tribunaux ne sont pu tenus de se dessaisir d'office. 
— Si on doutait de l'exactitude de notre proposition, Il suffirait de 
se reporter à la discussion qui s'éleva sur l'art. 14 c. civ., dans 
le sein du conull d'État, entre MM. Defermon , Réal, Tronebet et 
le consul Cambacérès. — Après la lecture de l'art. 8 du projet, 
devenu l'art. 14 du code, le consul Cambacérès dit qu'il est né- 
cessaire d'ajouter à cet article une disposition pour les étrangers 
qui ayant un procès entre eux, contentewt à plaider devant un 
tribunal fronçait. — M. Defermon rappelle l'exception proposée 
par le consul Cambacérès, pour les étrangers qui, ayant procès 
l'un contre l'autre, consentent à plaider devant un tribunal fran- 
çais : Il considère ce consentement comme établissant un arbi- 
trage qui doit avoir son effet. Il demande si un étranger peut 
traduire devant un tribunal français un autre étranger qui a con- 
tracté envers lui une dette payable en France. — M. Tronebet 
répond que le principe général est que le demandeur doit porter 
son action devant le juge du défendeur; que, cependant, dam 
Chypothite proposée, ta tribunal aurait (s àVoil de juger, $i la 
juridiction nVtatl pasdeclmee. — L'article fut adopté tel qu'il 
était dans le projet, mais il fut bien entendu que le principe pro- 
clamé par M. 'Tronebet serait maintenu. — V. à cet égard Fenet, 
Travaux prépar. do code civil , t. 7, p. 18, 13 et 14. MM. Mer- 
lin et Portails, toc cil. sont de notre avis sur ce point, ainsi que 
MM. Coin-Dellsle, art. 14 et 15, n» 81 , Valette, toc. cil., Gas- 
chon. p. 183, Demolombe, n» 188-4* , et Goujet et Merger, 
y* Étranger, n» 64. 

C'est dans ce sens qu'il a été jugé : !• que l'incompétence des 
tribunaux français n'est qu'une exception à laquelle l'étranger 
as-Igné devant l'un d'eux peut renoncer et qu'une telle excep- 
tion peut se couvrir par le silence des partie» (Req., 4 sept. 
1811) (S); — 8* Que les tribunaux français sont compétents 
pour connaître des contestations élevées en France entre Amé- 
ricains pour faits de commerce , nonobstant le traité du 14 oct. 
1788 qui attribue la connaissance de ces différends aux consuls 
et vice-consuls américains, alors que les parties adverses ont 
nommé àts arbitres pour les juger et désigné les tribunaux 
français pour tous recours nécessaires (Req., 7 mue. an 7) (3). 

S 8 1 . Pareillement, Il a été Jugé que cette exception doit être 
proposée avant toute défense au fond (Douai, 7 mal 1888, aff. 

(8) (Salis Haldeiastsu C. N...)— La coob;- Atleadu . sur le premier 
moyen , que les tribunaux français oe peuvent être incompétente .ration» 
iMitrïa, pour statuer sur une action relative k l'état d'aa enfant, même 
entre étrugers , puisque cette action n'est pu réelle ; que seulemeet Us 
étaient iacompéleots rtti 
maie que le demande» i 
tribunal de première iat 

contraire, saisi lui-même les tribunaux français, il s'est plus 
après l'arrêt déBnitif, k opposer l'iocompéience ; — Rrjelle. 

Du 4 sept. 18U.-C.C.,sect. ree.-MM. Lasaudtde, pr.- 
Mcrlia, proc. géa.,c. cnaL-Gerardia , av. 

(3) Espèce — (Rarney C. Fenwick.) — Dans l'espèce, les sieurs Bar- 
aey et Feawick étaient Américains ; le compte des opérations faites ea 
France par eux avait été porté devant arbitres français avec recourt de- 
vant les tribunaux fraaeais. — Les arbitres ayant terminé leurs opération*: 
parun eompromis^Je sieur Fenwkk eo a demandé l'exécution au président 
du tribunal civil de Rordeaux.— C'est contre l'ordonnance d'eirquati 
que se pourvoit le sieur Barney pour excès de pouvoir et violation i 
l'art. 18 du traité du 14 nov. 17*8 , qtfi attribue au 
U connaissance des différends élevés eo Franco 



rartone ptnmm , toutes les parties étant étrangères; 
eur o'ayaat proposé celle incompéteace ai devant lé 
siatUace, ai devant la teur d'appel , et ayant, au 



Jugement. 

Ll TXII 



TaisuuAL ; — Considérant qu'en supposant que le traité dn 14 aar, 
1788 eût été applicable, tait k raison de la matière, toit k raison dos 
personnes, les parties y avaient expressément dérogé par la nomination 
d'art lires de leur part et désignation des tribunaux français pour las re- 
cours qui seraient nécessaires. — Rejette. 
t>« 7 misa, asi 7,-C. C, sut. req. MM, Goule, pr. 
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Williams Roberl V. n* SIS; Cass., 29 mai (833, aff. Obrié, 
V. n° 314-3°; Douai, 3 avr. 1815, aff. Deboey , D. P. 43. 4. 
231); et que, quoique proposée dans l'acte d'appel, elle est 
couverte si l'avocat assisté de l'avoué a plaidé le fond , sans 
in\oquer l'incompétenee (Cass., 3 août 1817, aff. Cavagnari, 
V. Biceplion). 

919. Au reste. Il a été décidé que cetle exception d'Incom- 
pétence entre étrangers est personnelle aux parties et ne peut, 
par exemple, être proposée par les créanciers ou les héritiers du 
défendeur (Bordeaux , 18 déc. 1846 , aff. Durand , D. P. 47. 2. 
43). — Mais c'est là une erreur, car les créanciers, pourvu 
qu'ils exercent à temps l'action du débiteur, peuvent , ainsi que 
tes héritiers, se prévaloir de tous les moyens que celui-ci aurait 
pu proposer, et il faudrait, pour les exclure, un texte qui n'existe 
point. — Dans quel cas les créanciers sont-Ils admis à prendre 
le fait et cause de leur débllenr? — V. V Obligal. et Tierce 
opposition. 

31». Le consentement des étrangers à se faire Juger en 
Franco n'est point obligatoire pour nos tribunaux, qui peuvent 
refuser d'office de statuer sur leur différend ; car Ils ne doivent 
la Justice qu'aux nationaux. — M. Légal, p. 303, est encore sur 
ce point d'une opinion contraire. « Malgré l'autorité des arrêts 
ci-dessus mentionnés, Il faut persister, dit-Il, à soutenir, dans 
tout les cas, la compétence des tribunaux français, puisque la foi 
ne t'y oppose pas. — L'administration de la Justice est du droit 
des gens : la refuser à des étrangers, c'est rappeler en quelque 
sorte les temps de barbarie. Il est du devoir d'un gouvernement 
bien organisé de ne point permettre que justice ne soit point ren- 
due à quiconque se trouve, même momentanément, placé sous 
son autorité ; et nos lois, qui protègent les étrangers contre les 
Français, sont-elles donc Insuffisantes pour protéger les étrangers 
les uns à l'égard des autres ? — Nous ne le croyons pas ; et lors 
que des étrangers en appellent à la sagesse et à l'impartialité de 
nos magistrats, c'est un hommage qu'Us rendent à la Justice 
française, et que l'on ne peut point rejeter. C'est aux barreaux 
de France qu'il appartient de persévérer dans cetle doctrine et 
de ta défendre. Un temps prochain viendra, nous l'espérons, où 
elle sera généralement admise : la civilisation et les relations 
fréquentes des peuples entre eux en font une nécessité. » — Tout 
en partageant l'espoir de M. Légat, de voir la Justice distribuée 
dans les divers Étals de l'Europe sans distinction de nationalité, 
nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer que son opi- 
nion n'est fondée snr aucun texte exprès de loi; que ce n'est 
qu'au profit des Français que la règle actor sequilur forum rei a 
été modifiée; qu'en dehors des traités, les étrangers ne peuvent 
Invoquer en France que les droits civils qui résultent en leur 
faveur de quelques textes ou des conséquences qui en découlent 
Tirtuellement ; qu'ainsi, l'Incapacité de l'étranger est la règle et 
la capacité l'exception; qu'il n'est pas exact de dire quel'ndminis- 

(t) Etplct .—(ComU de Bloome C. de Bagration. )-Le 8 joill. !8i8, 
contrat de mariage entre le comte de Bloome et la demoiselle de Bagra- 
tion , fille de la princesse de ce nom. Il fat stipulé au contrai que, poor 
tenir lieu à la future éponee des intérêts de la somme de HOO.OOO fr., a 
•Ile constituée en dot, la princesse de Bagrallon, fa mère, paverait, au 
comte de Bloome, une somme de 20,000 (r. par an, laquelle serait portée 
a 40,000 fr. lorsque,' par succession ou donation, la fortune de la prin- 
eewe te eerait accrue de plus de 30,000 fr. de rente. — La mère de la 
princesse de Bagration, aïeule de la comtesse de Bloome, décède eu 18*9. 
Le comte de Bloom perd lui-même ioo épouse peu de temps après. Un 
fils était né de lenr mariage. — En cet état, le comte de Bloome, au nom 
et comme tatenr naturel et légal de ton fila minenr, fait commandement a 
la princesse de Bagration de lui payer les intérêts de la dot de sa défunte 
épouse sur le pied de 40,000 fr., prétendant qoe, par le décès de la mère 
de la princesse, h condition du contrat de mariage se trouvait réalitée. — 
La princose de Bragalion répond à ce commandement par de* offres 
réelles de .a somme de 10,000 fr., pour six moi» d'intérêts échus, a la 
charge, par le comte de Binôme, de faire le placement de celle somme an 
num du mineur, avec constitution d'hypothèque valable en France. - Refus 
des offres. — La princesse de Bagration les dépose. — Le î nov. 1830, 
le comte de Binôme assigne, devant le tribunal de la Seine, la princesse de 
Bagraiion. ponr voir déclarer les offres insufflantes, et voir dire, en outre, 
que tous- les biens immeubles que la princesse da Bagration possédait en 
Fraace, seraient affecté* et hypothéqués à la sûrelé du capital de 
800,000 fr., par elle constitué en dot. — La cause s'engagea d'abord sur 
le fond, car la princesse de ttratatioi conclut à la vaUdit de set offres et 



(ration de Injustice soit du droit des gens, carie oinavee leqtie 
elle est réglementée, notamment par les art. 14, 1 1 1 , 1 247 c. etv., 
420 c. pr., annoncent assez que c'est là une matière de pur dr 
civil, et que de cela que la Juridiction des tribunaux Irançals pp;i 
être réclamée soit par l'étranger plaidant contre un Français 
soit par le Français plaidant contre l'étranger, on ne saurait in- 
duire que la même faculté soit accordée aux étrangers dans les 
litiges qu'ils peuvent avoir entre eux ; que c'est la conclusion op- 
posée qui, par argument à contrario, doit être tirée de ce texte, 
que ces derniers ne peuvent donc contraindre les tribunaui fran- 
çals à statuer sur leurs différends , et que c'est sans fondement 
qu'on avance que uulte loi ne s'y oppose; que l'assimilation qui 
est (aile par M. Légat entre eux et des arbitres retourne contre 
son système, car la mission de ceux-ci n'est jamais forcée; que 
l'hommage bunorable rendu au caractère des juges français ne 
doit pas être entendu en ce sens qu'ils soient tenus de statuer 
sur tous les débats qu'il platl aux étrangers de leur soumettre, 
quelque surchargés qu'ils soient et bien qu'ils dussent négliger 
les intérêts des nationaux ; qu'il ne serait pas Juste surtout qu'ils 
y fussent aslreinls sous peine de dtni de justice, et prit à partie 
par ceux-là même, chose bizarre, que le gouvernement français 
peut à son gré expulser de son territoire, conséquence nécessaire 
de la doctrine de M. Légat, dès l'instant qu'il transforme en de- 
voir absolu pour le Juge ce qui est et ne doit être que facultatif 
de sa part; qu'en effet, leifevotr des tribunaux n'existe qu'à l'é- 
gard de ceux qu'ils ont la mission impéralive déjuger; et lorsqu'il 
s'agit d'étrangers plaidant entre eux, qu'à l'égard des procès 
qu'il croit équitable de Juger, dans le meilleur intérêt de ces 
étrangers qui, d'un commun accord, vienaent leur en déférer la 
connaissance. Ainsi se réfute, suivant nous, l'opinion de M. Légat, 
et le droit facultatif que nous défendous trouve un appui dans la 
doctrine de la plupart des auteurs, notamment, de MM. Merlin, 
Rép., V Étranger, $ 2 ; Carré , Compétence, èdtl. Foucher, t. 3, 
n« 200; Pailltet, n« 43; Valette sur Froudbon, t. 1, p. 100, 
noIea.Colo-Dellsle, n" 18,21 etsuiv.; Demolombe, n» 20 1-4". 
et Portait» , Revue de la léglslat., t. 16, p. 144 et soiv. —Celte 
opinion a reçu aussi la sanction de la Jurisprudence. 

3ii. il « été décidé, en effet: 1° que la Juridiction fran- 
çais* n'est que facultative à l'égard des étrangers (Paris, 23 Juin 
1836, aff. Saliscb, V.n* 318. — Coof. Baslia, 11 avril 1843, aff. 
Palmier! , n 9 304) ;— 2* Que les tribunaux français, sauf les cas 
particuliers où ils sont juges nécessaires , peuvent s'abstenir 
de la connaissance des contestations qui s'élèvent entre des 
étrangers, alors même que ceux-ci, par leur consentement 
formel se soumettraient à leur juridiction (Cass., 14 avril 
1818, aff. Vanherke, V. n» 519). el à plus lorle raison lorsque 
l'une des parties s'y refuse, même après avoir conclu au fond 
(Req., 2 avril 1833) (();... et qu'il en doit être ainsi même dans 
l'hypothèse où , par suite de la déclaration d'Incompétence , les 

à ce que le comte de Bleeme fût déclaré non recevable anr l'autre chef d* 
sa demande. Mais, ensuite, 'elle opposa on déelinaloire tiré de la qualité 
d'étrangers appartenant aux deux parties ; et demanda que le tribunal, i 
raison de son incompétence , renvoyât la cause devant les juges qui ta 
devaient connaître. 
14 déc. i i , jugement du tribunal de la Seine, qni retient la cause ; 

— ■ Attendu qu'il s'agit d'offre* réelles, (aile* en France, pour le paye- 
ment d'une somme payante en France , en vertu d'un contrat de manag» 
passe en France ; — Attendu que la princesae de Bagration réside en France 
depuis grand nombre d'années ; — Et attendu , d'ailleurs , qu'avant «le 
proposer son exception d'incompétence, elle avait conclu au fond. ■ — 

— Sur l'appel, arrêt infirmai if de la cour de Paris, da 14 jnill. i-3.-- 

— « Considérant que le comte de Bloome e<t étranger, el qu'il oeil tan- 
en son nom personnel que comme tuteur de son (ils minenr; que la prin- 
cesse de Bagration, défenderesse, également étrangère, refuse de se «,« . 
mettre S la juridiction française; - Considérant qu'il s'ngirall, au fend, 
des droit* d un tuteur et d'un mineur, tous deux étrangers, lesquels droits 
ne peuvent être réj:!* par les lois française». » 

Pourvoi du comte de Bloome. - Violaiion : !• de Pari. 7 de la loi ils 
JO avril 1810 et de l'art. 141 c. pr. ; — 2' De* arl.MO* el 169 c. pr.; 
en ce que la cour a accoeilli on déclinatoire, quoiqu'il eut été couvert p I 
des défense* au fond, attendu qoe l'incompétence oppi>?éf dV lait pas 4 
raison de la matière, mais seulement S raison de la personne, puisque 
les tribunaux français ne sont point incompétents, d'une manière absolue, 
pour prononcer entre étrangers; — S* De l'art. 3, § S c. civ., et dee art. 
815 .. 547 c. P r. ; a. ce que, d'un, part, .. de^de était personne.!. * 
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fraiscai* devraient, après qne les parties auront obtenu 
\ à l'élranKer et lorsqu'elles voudront le (aire exécuter eu 
France, se trouver dans la nécessite d'examiner et de reviser ce 
qu'ils refusent de juger actuellement (même arrêt); — 3* Que mémo 
la compétence des tribunaux fraoçais , à l'égard des coule»la- 
Uona entre étrangers, hors les cas où la loi leur en attribue po- 

mobilière; qu'il fallait donc, de tonte nécessite, suivre devant le tribsnal 
de la Sud* , l'instance en validité des offres réelles que la prineesse de 
Bagration avait faite» elle-même et déposée» k la caisse de* consignations, 
a Paris; et que, d'autre part, le conte de Bloome demandait, en vertu 
de contrats pas-. - ea France, une somme qui lui était due et une hyi-o- 
thêque sur 1rs biens de sa débitrice, situés en Fraoce. L'art. 547 e. pr. 
prescrit que les actes passes en Frauce seront exécutoires dans tout I* 
royaume sans visa ni parcalis, et l'art. 3, § S c. civ. veut qne les im- 
meuble* situés en France et possédés par des étrangers soient régi» par 
la loi française;— 4* Violation de l'art. 59 c. pr.; et de l'art. 13 c. civ.; 
en ce qne la princesse de Bagration, ayant propriété et domicile à Paris 
depuis grand nombre d'années, ainsi qne l'a reconnu le jugement de pre- 
mière instance, non contredit par l'arrêt sur ce point, elle avait pu être 
valablement assignée a Paris ;— 5* Excès de pouvoir et déni de justice ; 
en ce qne la cour, au lieu if examiner les lois du ilolslein , que la prin- 
cesse de Bagration prétendait applicables h la cause, s'est dessaisie en 
déclarant, non pas que la question ne pouvait être débattue par les tribu- 
naux français, nuis qu'elle ne pouvait être régie par les lois franç.ises, 
tandis qu'il s'agissait seulemeal de déclarer la compétence. Et qu'on en- 
visage la conséquence de la décision de la cour \ si son arrêt s'exécute il 
faudra plaider dans le llolstein, et, la condamnation une fois obtenu* 
wnlr* la princes* do Bagration, on viendra réclamer en France l'exé- 
cution d'une décision rendue par un tribunal étranger. Alors, selon l'art. 
546 c. or., l'exécution ne p jurra être ordonnée qu'après l'exanieo du 
droit , c est-a-dire qu'après la discussion sur des lois étrangères que la 
Cour n'a point voulu examiner. 

Une consultation a été délibérée en faveur d« l'arrêt attaqué , par 
MM. S. n I* et Dupin jenne; mais la rédaction substantiellement motivée 
de l'arrêt de rejet qu'on va Ire, nous dispense d'en reproduire 1** moyeux. 
— Arrêt. 

La coca; — Sur 1* premier moyen : — Attendu que, loin de présen- 
ter l'exception tirée de ce que la princesse de Bagration, en concluant au 
fond, aurait reconnu la juridiction des tribunaux français. Mit par fin 
de noo-recevoir, soit même par des conclusion» spéciales et expresse*, le 
comte de Bloome, demandeur en cassation , ne l a présentée qu'implici- 
tement et sur l'appel, où il a subsidiaicemenl conclu t ce qu'il plût a la 
cour met re l'appellation au néant, en adoptant les motifs des premiers 
juges motif» dont le dernier portait: — « Attendu, d'aillenrs, que la 
princesse de Bagralion, avant de propojer son exemption d'incompétence, 
avait conclu au tond ; » — Attendu que, comme par un ensemble de dif- 
férents motifs, le jugement de première instance avait établi sa compé- 
tence, c'est aussi par un ensemble de différents motifs que l'arrêt attaqué 
a renvoyé les parties k se pourvoir devant qui de droit; que, parmi ces 
motifs, on rencontre celui tiré de ce qne le comte de Bloome est étranger, 
et que la priucesse de Bagration est également étrangère, qualité qui don- 
nait aux juges français le pouvoir de s'abstenir de la connaissance des 
contestations nées mire ces deux étrangers, lors même qu'ils auraient 
consenti a être jugés par eux; — Qu'ainsi, le rejet de l'exception tiré* de 
la prétendue reconnaissance de la juridiction française, de la part de la 
dame de Bagration, a été virtuellement, mais nécessairement motivé, et, 
par 1k, le vœu de la loi rempli; 

Sur le deuxième moyen et sur la première partie du troisième cl du cin- 
quième moyens;— Attendu, en droit, que les tribunaux français, institués 
pour rendre justice aux Français, peuvent, sauf les cas particuliers auto- 
risés par la loi, s'abstenir de la connaissance des contestations qui s'élè- 
vent entre de» étrangers, et cela, lors même que ceux-ci , par leur con- 
sentement formel, se soumettraient k leur juridiction, puisque l'on ne peut, 
l'on ne «luit imposer aux juRes français, par la volonté de plaideurs étran- 
ges, une obligation de juger qu'ils ne tiennent point de la loi ; — Et at- 
teu Ju, en fait, que le sieur de Bloome, agissant tant en son nom qne comme 
tuteur de son entant mineur, est étranger; que la dame de Bagration est 
également étrangère ; que , si la cause s'est d'abord engagée sur I* fond 
entre les avoués, la dame de Bagration a ensuite constamment refusé de s* 
soumettre k la juridiction des tribunaux français; qu'au fond, il s'agissait 
d'une action personnelle mobilière, intentée par le sieur de Bloome contre 
la dama de Bagration , en pavement d'une somme d'argent, payement 
qui était en grande partie controversé, tant sous le rapport de sa qua- 
lité, que sous le rapport des droits du tuteur demandeur ; droits exclusi- 
vement régi» par des lois étrangères; — Que, dans ces circonstance*, en 
renvoyant les parties a se pourvoir devant qui d* droit , l'arrêt attaqué 
n'a violé aucune loi ; 

Su/ la seconde partie du troisième moyen ; — Attendu que cette action 
personnelle mobilier* n'est poiul devenue réeile immobilière de c» que le 
(«mie de Bloome a demandé . par des conclusions additionnelles, qu'il 
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«Hivernent la connaissance, est facultative en ce sens qu'encore 
bien que les étrangers ne puissent iilus la décliner lorsqu'ils uni 
conclu au fond, les tribunaux conservent néanmoins, même apiéi 
ta temps, la faculté de ue point juger le différend (Req., 
i9 nul 1833) (1); — 4* Que, pareillement, les tribunaux belge* 
ne sont pas tenus déjuger le* contestations entre étrangers re- 

plût au tribunal dire que tout le* biens immeubles que la princesse de 
Bagration possédait en Franc* seraient affectés et hypothéqués k la sûreté 
de sa créance ; en effet, l'hypothèque n'est que l'accessoire de la créance, 
et, lorsqu'elle est judiciaire , elle ne peut exister qu'après le \ ' 



qui doit statuer sur cette créance, et oui, dans l'espèce, doit être" rendu 
k l'étranger;— B'où il suit, qu'en ne s'arrêtant pas k ces conclusions ad- 
ditionnelles, l'arrêt attaqué ne s'est rais en contravention avec aucune loi ; 
aussi ce moyen, en cette partie, n'a pas été proposé aux juges de la cause ; 

Sur le quatrième moyen; — Attendu , en droit, que, «'il peut y avoir 
des cas particuliers où l'étranger peot être justiciable des tribunaux fran- 
çais, lors même que son domicile en Franc* n'a pas été autorise par le roi, 
il etl certain qu* sa seule résidence en France ne peut le soumettre k la 
juridiction française;— El attendu, en fait, qu'il n'a jamais été question 
au procès, soit d'un domicile légal, soit même d'un domicile de fait, ca- 
pable de rendre la princesse de Bagration justiciable de* tribunaux français, 
et que seulement le jugement de première instance, rétracté par l'arrêt 
attaqué, considère que la prinoess* de Bagration réside en France depuis 
grand nombre d'aaoéM ; — Qu'ainsi le moyen est toal k la fou non race- 
y* le et mal fondé; 

sur la deuiiem* partie du cinquième moyen; — 
que ce n'est pas d'après le mode d'exécution du juge 



; — Attendu , en droit, 
jugement à rendre, mai* 
et d'après la qualité des 
juridiction des juges; — 



bien, et seulement, d'après la nature de l'action 
parties, que l'on doit fixer la compétence et la juridiction des Juge»; 
U'ou il suit que les juges français ne peuvent être astreints k juger les ci 
tesialions nées entre rtrangers, de ce que le jugement qu'ils obtiendront 
k l'étranger devra être révisé par les juges français avant qu'il puisse être 
mis k exécution en France; aussi ce moyen, en celle partie, n'a pas été 
proposé aux juges de la cause; — Itrjetle, etc. 

Bu 1 avril 183S.-C. C, ch. rcq.-MM. 
Nio/d, av. gén., c. coof.-Crémieux, av. 

(11 Etpètx- — (Obrié C. Ritter eleons.) — Obrié, négociant, citoyen 
des Etats-Unis d'Amérique , assigné, par Ritter et autres citoyens des 
mêmes Etats, en reddition de compte , au sujet de droit.- indûment perçus, 
dont il avait obtenu la restitution des douanes françaises , avait conclu 
au fond devant 1* tribunal do commerce de la Seine. — Intervint jugement 
qui ordonna le partage devant arbitre* de certaines sommes entre le* 
partie*. — Obrié interjeta appel de ce jugement, et, poux la première fois, 
proposa un déclioaloire fondé sur la qualité d'étrangers do toules le* 
parties «a cause; il conclut subudiairement au fond. 

Le 15 mars 1831 , la cour royale de Paris rejeta le déetinatoire : — 
■ Considérant qu'il s'agissait dune matière purement personnelle; que 
Obrié résidait en France depuis plusieurs années; qu'il avait défendu au 
fond ; qu'enfin l'action intentée par Ritter et consorts contre Obrié était 
une dépendance de la demande principal* qui était de la compétence ex* 
clusive des tribunaux français, et qui avait été jugée au fond par eux 
(la demande intentée par Ohrié contre les douanes); — Sur le fond, l'arrêt 
adopte |. s motifs des premiers juge*. 

Pourvoi . pour excès de pouvoir, et violation du droit de souveraineté 
et de juridiction, des art. 13, 14 et 15 c. civ. combinés, et 170 c. pr. 
— On a soutenu que les contestation» entre étrangers, non domiciliés en 
France, pouvaient bien être portée* devant les tribunaux français qui les 
jugeaient compétemmenl , tant que leur juridiction n'était poiul déclinée; 
mais que du moment ou le*. parties proposaient leur déclinatoirc , il devait 
être aceneilli même après qu'elles avaient conclu au fond; qu'en effet, 
l'incompétence n'était nas seulement relative, maisabsolne; qu'on pouvait 
l'opposer en toot état de cause, et qne les art. 1U8 et 169 c. pr. n'étaient 
point applicables anx étrangers non domiciliés en France. — On invoquait 
en outre un arrêt du 30 iuiu 18«23, civ. rej. (R. A., I. 6, 467; Rcc. pèr., 
53, t, 338) daté h tort du 3 juin par quelques recueils.— Arrêt. 

La coca ;— Attendu que les trtbueanx français n'ont une compétence 
positive snr les contestations entre étrangers que dans les cas oû la loi leur 
en attribue la coniia'ssance ; que , dans les antres cas, leur compétence 
n'étant pas réglée par la loi , est facultative , en ce sens que les tribunaux 
ne sont valablement saisis du différend qu'autant qu'ils consentent k le 
jug'r, et que le» parties en cause reconnaissent volontairement leur juri- 
diction; que , si elles la déclinent et excipent (comme elles en ont la fa- 
culté) do l'incompétence des tribunaux français k leur égard , il est certain, 
en droit, que cette incompétence, qui n'est établie qu'en faveur des étran- 
gers, n'est pas absolue, mais seulement facultative; et, par conséquent, 
que, d'après l'art. 169 c. pr. , elle doit être proposée avant toute dis- 
cussion sur le fond; — Attendu qu'il est constant et reconnu , en fait, 
dans l'espèce, que les parties avaient réciproquement reconnu en première 
instance la juridiction française ; et qu, dé* Ion, l'arrêt attaqué a pu, 
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lalives k des obligations contractées en pays étranger (Bruxelles, 
18 nov. 1833) (t); — 5* Que les tribunaux belges ne sont pas 
tenus de Juger les contestations civiles entre Aoglais relatives à 
des obligations contractées entre eux en Angleterre , et à l'égard 
desquelles le défendeur, qnl n'a pas son domicile légal en Bel- 
gique, décline leur Juridiction (Bruxelles, 16 janv. 1839) (i 1 ). 

3 15. Toutefois, et suivant un arrél, l'étranger qui • saisi la 
Juridiction française est censé renoncer au droit de recourir à ses 
luges naturels, et par suite doit être déclaré non recevable a 
provoquer l'exercice de la faculté qu'ont les tribunaux de se dé- 
clarer Incompétents (Douai, 7 mai 1858) (3). 

3 i « Doit on appliquer la théorie qui vient d'être présentée 
au sujet des actions personnelles , au cas où elles ont pour objet 
l'état civil et la capaot* des parties ; et dire, en conséquence , 
que si, d'une part, il est facultatif aux parties de renoncer a 
l'exception d'incompétence, d'autre part les tribunaux saisis peu- 
vent retenir l'affaire ou se déclarer incompétents A leur gré? — 
Il a été d'abord Jugé : 1* qu'en matière de désaveu, l'incompé- 
tence est ration* ptrtona, et peut en conséquence être couverte 
par le silence ou le consentement des parties (Req., 4 sept. 1811, 
ail. Salis, n* 310); — t* Que des étrangers défendeurs sont 
recevables k opposer la qualité d'étranger de leur partie ad- 
verse, demanderesse en réclamation d'Étal, A l'effet d'obtenir 
ie renvoi devant les Juges de leur pays (ReJ., 14 mai 183* , 
aff. Despioe, V. n* 138). — Hais fidèle à son système et le 
poussant A ses limites extrêmes, H. Légat (toc. cil.) enseigne que, 
même dans ce cas, c'est pour les Juges français un devoir de 
retenir l'affaire si l'exception d'Iocompétence n'est pas proposée. 
El nous Inclinerions assex vert celle doctrine si nous ne nous 
sentions arrêtés par la disposition de droit public, que les lois 



comme il l'a fait, rejeter le détlinaloire proposé en appel par le demandeur 
ea cassation ; — Rejette. 

Du J9 mai 1833.-C. C, ch. req. -MM. Zangiacomi , pr.-Madier-de- 
Moetjau , rap.-Nicod, av. gén., e. eonf.-Moreau, av. 

(1) (Tbtlueton C. Moreao.) — La coca; — Attendu que si lai tri bu- 
mu i de la Belgique peuvent , en ee ruines ci rcon stances , connaître des 
contestations survenues eotre étrangers rl relative* k des obligations con- 
tractées en pays étranger, aacone loi oe leur en impose l'obligation ; — 
Attendu qu'en admettant leur compétence , il est encore de leur devoir, 
pour ne pu priver les citojtas belges d'une partie do temps qu'ils doivent 
leur consacrer, ds n'user de celle faculté qu'avec la plus grande circon- 
spection et alori surtout qu'il n'exiMe pu d'aulre moyeo pour l'étranger 
de parvenir* l'exécution des obligations contractées envers lui;— Attendu 
dans l'espèce, qu'il est en aveu que l'intimé a poursuivi l'appelant de- 
vant I* tribunal de la cour du banc du roi a Westminster en Angleterre , 
al qu'il y aobtenu jugemeal contre lui pour le montant de la somme au- 
jourd'hui réclamée devant les tribunaux de la Belgique ; — Attendu que 
les art SAS c. pr., X1Ï3 el S128 c. civ. n'ont été modifié» par l'arrêté du 
9 sept. 18t * que relativemeat b la France , qu'ils ont conservé toute leur 
force quant aux jugements rendus et aux actes passés en d'autres pays ; 
que par conséquent il ne peut y avoir lieu S permettre de nouveau devant 
les tribunaux de la Belgique l'exercice d'une action déjà précédemment 
intentée devant le juge du domicile du détendeur, et par suite de laquelle 
il a été prononcé sa* condamnait* n k laquelle il ne asanqoe, pour la faire 
valoir dans ce pays , que la force exécutoire qui peut lui être donnée an 
se conformant au prescrit de l'art. 546 ;— Par ces motifs ; — Met A néant 
!e jugement. 

Du 18 nov. 1855.-C. de Bruxelles , i" cb.-M. Decayper, e. coaf. 

(2) (Depouy C. Cauty.) — La coca; —Attendu que l'appelant et l'in- 
timé sont Anglais; que l'intimé, défendeur originaire, n'a pas de domi- 
cile légal en Belgique ; que la demande en payement formée par l'appelant 
a pour cause une obligation purement dviie contractée en pays étranger, 
el que. d'autre part, les condamnations qu'il pourrait obtenir en Angle- 
terre sont susceptibles d'être rendues exécutoires en Belgique, en vertu 
de» art. 546 c pr. civ., et des art. 112S et 31*8 c. civ. ; — Que dans ces 
circonManecs, et aucune loi n'imposant aux tribunaux belges l'obligation 
de juger les différends entre étrangers, c'est avec raison que le premier 
juge a admis , sous lo rapport du rond de la contestation , l'exception d'in- 
eompéteoco proposée par l'intimé; - Sur l'appel incident: - Attendu 
que la saisie-arrél est tout A la fois une mesure conservatoire et un acte 
•i'exéculioo; — Attendu que l'appréciation de pareils actes poses enBel- 
gique, même par un étranger envers un étranger, est nécessairement, et 
par la nature même des chose», de la compétence des tribunaux belges; 
—Qu'il aérait exorbitant, en effet, de contraindre l'étranger sur lequel 
une saisie-arrél a Ai* pratiquée, de recourir aux tribunaux de son pays, 
pour arrêter les effets d'un acte d'exécution posé en Belgique, en vertu 
des lors belges ; - Attendu que des lors que le saisissant étranger ne pro- 



relaUves à la capacité des hommes les suivent Jusque chez les 
nations étrangères (c. civ. 3) , et qui semblent soustraire ces 
malièrea aux stipulations ou compositions de l'Intérêt privé. 

S 1 7 . Toutefois , l'incolat , que tous les peuples civilisés 
pratiquent, leur impose certaines précautions dans le doubla 
intérêt de leur police intérieure et des individus qu'ils admettent 
comme résidents parmi eux. Et il faut convenir que lorsque ta 
résidence n'est point passagère et qu'elle apria, par le cours des 
années el la formation des relations, tous les caractères exté- 
rieurs du domicile véritable, la nation dans le sein de laquelle on 
phénomène pareil se passe, contracte en quelque sorte envers 
les Individus qui sont ainsi admis à contribuer k une partie des 
charges de la cité et k profiler de ses bienfaits , le devoir de 
leur rendre la Justice et de les protéger dans leurs relations de 
famille , non moins que dans les situations où la sécurité du 
leurs personnes pourrait être compromise. Et remarquona que, 
dans ce cas , ce n'est pas dans le seul intérêt de ces étrangers 
que la justice est administrée : c'est aussi dans celui des nations 
au milieu desquelles le foyer de leur existence s'est développé. 
Néanmoins, et comme, d'un coté, les situations peuvent Ici être 
mobiles et compliquées d'intérêts divers; comme d'un autre coté, 
les lois de police et de protection imposent plus que les autres 
une grande réserva de la part de ceux qui sont chargés d'en re- 
quérir ou d'en faire l'application, Il nous semble que le droit 
d'apprécier les cas dans lesquels la dette de Justice est pour 

crétlon des tribunaux. C'est en ce sens aussi que la Jurispru- 
dence semble s'être instinctivement prononcée, malgré des résis- 
tances qui n'auront un terme que lorsque les conventions 
internationales permettront sua magistrats de sortir des liens du 



doit aucun titre exécutoire en Belgique et que les tribuoaux belges «ont 
incompétents pour apprécier le fond ds la contestation , il en résulte que la 
saisie-arrél ne reposant sur aucune base légale, est inopérante et doit 
être déclarée nulle;— Par ces motifs, met l'appel principales néant, et sta- 
tuant sur l'appel incident , met le jugement dont appel au néaat , en ce 
qu'il a'a pas déclaré nulle lasaisie-arrét, etc. 
Du 16jaev. 1819.-C. d'appel de Bruxelles, 3* ch. 

(S) (Williams Robert C. Carpenter et Dndon.) — La coira; — En ea 
qni louche la compétence : — Atteodu que l'exception d'incompétence in- 
voquée par l'appelant, est purement personnelle, el que, loin de l'avoir 
opposée avant toutes autre» exceptions et défenses, ainsi que l'exigeait 
l'art. 169 c. pr. civ., l'appelant a lui-même attrait Williams Carpenter, 
l'un des intimés, devant les premiers juges, et s'est borné a conclure as 
fond; — Attendu que les tribunaux peuvent sans doute, en tout état de 
cause, s'abstenir de statuer sur on litige entre deux étrangers, mais que 
c'eet là une faculté dont celui-là mêraa qui Ire a saisis , n'est point admis- 
aibleA proroquer l'exercice; que, d'ailleurs, au cas présent, il n'f a 
lieu d'user de celte faculté , puisque les deux intimés sont justiciables des 
tribunaux français : Dudon, parce qu'il e»t Français , el Carpenter parce 
qu'il a été «dmis-par une ordonnance du roi a établir son domieilcen 
France; 

Ea ce qui touche la contrainte par corps : — 1* Ea ce qui concerne 
Carpenter : — Attendu que l'ordonnance du toi qui a autorisé cet étran- 
ger a établir son domicile en France, ne loi a point conféré la qualité de 
Français ; qoe , dès lors , il ne peut jouir du privilège que la loi du 10 
sept. 1807 n'a introduit qu'en faveur des Français; 

2* En ee qui concerne Dudon : — Attendu qu en droit, un billet k ordre 
est une obligation essentiellement trantmitsible; — Que, dès lors, le 
souscripteur d'une obligation de celle nature consent nécessairement k de» 
venir l'obligé des tiers, quels qu'ils soient, S qui celle obligation sera 
transmit e : — Qu'en effet , le billet k ordre dont il s'agit , bien que créé 
par un Anglais , an profil d'un autre Anglais , a été rédigé en langue fran- 
çaise , qu'il a été fait ea France el k cou rie échéance ; — Que ces citrons» 
lances indiquent suffisamment que ee billet était destiné b être négocié k 
des Français ; que conséquemmenl le souscripteur s'est soumis k avoir 
des Français pour créanciers; — Attendu que l>udone»l devenu, par an 
endossement régulier, propriétaire dudit billet k ordre; — Qoe rien ne 
prouve la limitation de cet endossement; que l'appelant, directement obligé 
par-lk envers un Français, s'est trouvé soumis klaconlrainte par corps, aux 
termes de la loi du 10 sept. 1 807 ;— Par ces motifs , faisant droit sur le dé- 
clinaloire proposé par l'appelant, l'a déclaré purement et simplement non 
reeetaHe;— Elstaluaotau fond :— En ce qui concerne Carpenter, ordon se 
que, relativement aux condamnations principale», le jugement dont est 
appel sortira effet;— Met au aéanl la disposition de ce jugement, qui ao» 
lorise la contrainte par corps au profit dudit Carpenter; — Ordonne qu'en 
ce qui concerne Dudon, ledit jugement sortira son plein etentier effel, e'c. 

Do 7 mai 1818.-C. de Douai, 1" et* cb. ré-:n. 
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pouvoir discrétionnaire oh le* convenances sociales et les besoins 
de la Justice veulent qu'ils soient encore retenus. — Au reste, 
il paraît superflu de taire observer qu'en présence de ce droit 
•normal l'objection qui place les questions de capacité et d'état 
civil hors des transactions ou actions des particuliers se trouve 
peu affaiblie, en raison du modérateur supiéme auquel 



SIS. C'est surtout en matière de séparation de corps et 
lorsque la femme n'a cesse d'être Française que par son mariage 
avec un étranger, qne la difficulté a été agitée. — Il a d'abord 
été posé en principe que l'lucompélenre des tribunaux français 
était absolue, et qu'il ne leur était pas permis de statuer sur des 
demandes de celte nature, quoique les deux époux eussent plaidé 
en première Instance sans proposer l'exception et que le mari 
ne l'eût relevée que sur l'appel. Ainsi Jugé : I* entre époux étran- 
gers résidant en France (Paris , 38 avril 1823) (1);— 3» Entre 

(1) ffepéc* .• - (Ely C. Ely.) - En 1 819. | Paris , et dans l'bolel d« 
l'ambassadeur anglais, mariage d'Ely, Américain, «l de la demoiselle 
Boos , Anglaise. Les époux ont conlinué de résider a Paris. — En 1820, 
la dam* Ely quitte le domicile marital. — Ely demande devait le tribunal 
de la Seioe qu'elle y rentre. — Elle se plaint de sé«icei , et réclame la 
séparation de corps. — Ely défend au fond , e les fait» allègues, 
et soutient qu'ils ne sont pas pertinents. — 15 juill. 182t. jugement qui 
prononce la séparation de corps. — Appel d'Ely. — 1* La capacité des 
personne» est régie par le statut de leur oalion ; or, il s'agit d'une question 
d'état. - f En tout étal de cause, l'incompétence pour qualité d'étranger, 
est proposable. 

La coca; — Considérant que In deux époux sont étrangers, et que le 
mariaga a été contracté dans la maison de l'ambassadeur anglais, équi- 
valent au territoire étranger; qu'ainsi, les tribunaux ne sont pas com- 
pétents sur la question d'étal de* époux;— Mais considérant qu'en le* dé- 
se pourvoir devant les jug»s de leur pays, le» tribunaux français 
urvoir h la sûreté personnelle de l'époux la pla» faible, et qu'il 
i a présent , de* enquête» et contre-enquêtes , qu'il n'y a pas 
■elle poor la femme d'habiter avec son mari , a mis et met l'ap- 
pellation et ce dont est appel au néant, en ce qu'il a été statue définitivement 
*ur la demande en séparation de corps; — Entendant et faitanl droit au 
principal, délaisse les parties a se pourvoir devant leurs juges, et néan- 
moins ordonne que la sentence du tribunal civil de Pan», du 18 juillet 
dentier, sera exécutée provisoirement, quant aux dispositions qui dé- 
fendent au mari de banler et fréquenter sa femme et quaat * ta garda des 
«tant», ete. 

Dn 18 (et née 26) avril ie*3.-C. de Parls.-M. Séguier, pr. 

(i) fftpée* .- — (De Salisch C. de Salisch.)— L* 8 jaav. 1834, la 
dama Féron, Française, épouse de Salisch , Polonais réfugié. Quelquetemps 
après , elle forme contre son mari une demande en séparation de corps 
pour excès et sévices graves. — Le sieor de Salisch soutient que les tri- 
bunaux français sont incompétents ponr connaîtra d'une pareille demande, 
et que ce droit ne peut appartenir qu'aux tribunaux de ton pays. — Pour 
repousser ce déelioatoire , la dam» d» Salisch invoqua la loi de 183Î , 
qui admet les Polonais réfugiés a s'établir en France. — Jugement ainsi 
conçu : — « Attendu que l'étranger proscrit , en rerevant un asile en 
Franco et en obtenant I autorisation d'y résider, ae perd pas sa nationa- 
lité ; — Qo* la femme française qui épouse un étranger suit la condition 
de son mari , e'e»t-4-dire qu'elle perd la qualité de Française ; — Que les 
tribunaux français sont compétent* pour statuer sur les difficultés 
née* entre étrangers qu'autant que les parties en cause oot déclaré re- 
connaître celle compétence ; — Attendu, dans tons les cas, que les tri- 
bunaux français peuvent s'abstenir d* jnger les contestations qui s'élè- 
vent entra étrangers ; que c'est pour eux un devoir, lorsqu'il s'agit de 
statuer sur une; question qui intéresse l'état de* personnes; qu'en effet le 
aumt personnel suit l'étraoger pur le territoire français; que les tribu- 
aaax s exposeraient h commettre de graves erreurs en appliquant de* lois 
étrangères qui seraient nécessairement les seules applicables aux parties; 
— Qu'ensuite la jnstiee française serait compromise , puisque tel état 
personne! consacré par ses décisions serait en contradiction avec oa état 
coalraire »t m r conçu par les autorités étrangères; — Que la séparation 
de corps a nécessairement poor résultat de modifier d'un» manière essen- 
tielle et grave l'étal des persoones; — Qu'il s'agit d'une incompétence 
d'ordre public que la volonté de l'étranger ne peut modifier; qu'il en est 
d* mé m« du domicile de l'étranger en France, qui laisse également sub- 
sister cette incompétence ; — Que, d'ailleurs, la daine de Salisch ne jus- 
tifie pas du domicile de son mari en France dans les terme* de l'art. 15 
0. dv. j — Qne la loi de 1832 n'a accordé au réfogiés qn'ua domicile 
de fait ; 

Attendu , néanmoins , qae Part. S a. civ. autorise lea tribunaux fran- 
aais a adopter des mesuras provisoires pour ce qui intéresse la sûreté et 
Us droits naturels appartenant a tout individu babitani le 
XVIII. 



un étranger et la femme française qu'il a épiosée en Franc* , où 
ils n'ont pas cesse de résider (Poitiers, lit juin I: 47 , afT. Czar- 
ncikt.D. P. 48. 3. 149; et sur pourvoi, Req.,16 mai ! - 19, D. P. 
40. 1 . 356).— Décision semblable dans une espèce où le renvoi 
ilr-vanl les juges naturels était réclamé par le mari, sujet polonais 
(Paris. 23 juin 1836) (2), ou genevois (Paris, 38 nov. 1859) (3). 

SI ». D'autres anéls ont, conformément à ce que nous avons 
dil plus haut, reconnu la compétence facultative des tribunaux 
français , mais à la condition que toutes les parties leur défére- 
ratenl la connaissance de la demande en séparation de corps, 
rt qu'il suffit que l'exception d'incompétence ait été proposée par 
le mari, qui n'est même devenu étranger que par la séparation 
de la Belgique, pour que les tribunaux doivent se déclarer in- 
compétents pour statuer sur la demande de la femme qu'il avait 
épousée en France, où u n'avait pas cessé de réaider (Req., 1* 
avr. 1818) (4). 

Çais ; — Que le tribunal a déjà suffisamment pourvu h ce* mesures pro- 
visoires; — Qae les tribunaux français ne peuvrnl autoriser en France 
une séparation de fait »»ns limites entre denx époux même étrangers; 
qu'il importe de fixer un délai après lequel la dame de Sali* h sera obli- 
gée de faire juger son aelmn par le» juges de la nalion de son mari; — 
Se déclare incompétent sur la demande en séparation de corps ; maintient 
néanmoins les mesures provisoires ordonnées par son précédent jugement ; 
ordonne, toutefois, que, dan» le» six moi* de la nolifieat on h elle faite 
par son mari dans le lieu qui a vu naître le comte de Saltrcb, ladite dan-e 
sera tenue d'appeler son mari dtrvaol le» juges d» son pays. »- Appel.— 
Arrêt. 

La cotra; — Adoptant les motifs des premiers juges , confirme. 
I>u23jtiu 183« (ou 1833}.-C. de Paris, 3* cb.-M. Hardoio, pr. 

(S) fripée* : — (Mathieu. ) — M.vhieu , Genevoi» en résidence h Paris, 
y épou«a ,en 1835, la demoiselle Varner, Française. — Sur la demati te 
en séparation de corps formée peu de temps a; rèe par la dame Mathieu , 
sou mari invoqua sa qualité d'étranger, et demanda son renvoi devant 
lea tribunaux suisses, seuls comprit ni* , disait- il, a raison de la nature 
de l'aclioa. — Le tribunal de la Seins «'est déclaré incompétent en ces 
termes : — « Attendu qu'aux termes de l'art. 19 c. civ., la femme fran- 
çaise qui a épousé un étranger suit la condition de son mari; qu'ainsi la 
contestation sur laquelle le tribunal est appelé h statuer s'agite entra 
étrangers; — Qu'en semblable circonstance, 1rs tribun ui français ont la 
faculté de refuser leur juridiction en toute matière lorsqu'ils le jugent a 
propos , mais que celte faculté devient une obligation lorsqu'il s'agit d'une 
question d'état, qui , entre étrangers , ne peut être jugée qu» suivant les 
principes du statut prrsonael , et | ar les juges de ce 
du pays auquel les partie» appartiennent par leur nali 
de cet étal de choses il peut résulter quelques inconvénients , d'une part, 
il en résulterait de bien plus grand» si les juges français , an risque d'er- 
reur» bien naturelles en appliquant un* loi étrangère, constiluaien" 
étal qui ne serait pas reconnu légal par le» autorités étrangère* 
l'empire desquelles seules sont placées les personnes des étrangers ; d au- 
tre part, les inconvénients disparaissent devant l'obligation qui incombe 
aux tribunaux français d* prendre les mesures et précaution* qui inté- 
ressent la personne et les biens des étrangers, et qui raoliveni le droit 
qui appartient aux tribunaux de statuer sur 1rs mesures | rovi-oires récla- 
mées par la demanderesse; — Le tribunal te déclare incoaipéienl sur la 
demande en séparation de eorps ; renvoie le» partie» devant les juges qui 
en doivent connaître. » — Appel par 4a dame Mathieu. — Arrêt. 

La coon ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Confirme. 

Du 85 uov. 1839.-C. do Paris, 3' cb.-M. Hardouin , pr. 

(4) Eipict.— (Dame VanherkeC. son mari. )— 15 nov. 1806, àPôle, 
mariage de la demoiselle Fondant, Française, et de Vanherke, Liégeois, 
devenu Français par la réunion. — Ils fixent leur domicile a Paris.— 
Demande en séparation de corps contre le mari.— Le Irilmnal de la Sein» 
indique a la femme une résidence provisoire pendant le procès.- Sur ces 
entrefaites , en 1814, la Belgique est -éparée de la France. — Vanherke 
ne fait point la déclaration prescrite par la loi du 14 ocl. 1814, rt cesse 
ainsi d'èlre Français. - La dame Vanherke reprend son instance , et 
Vanherke , après avoir défendu an f.md pendant un a»sex l-mc; temps , 
décline la juridiction française , attendu que sa femme et lui sont dcieieus 
étrangers. — 4 mai 1816. le tribunal rejeta le déclmatoire : — Attendu 
que les époux Vanherke ont constitué leur résidence en France depuis la 
réunion de la Belgique a la Hollande , et sont réputés y avoir conservé 
leur domicile commun ; qne, par l'autorisation provisoire de vivre séparée 
do mari , la femme n'a plus été soumise a l'autorité maritale , ni obligée 
de le suivre; qu'elle est donc bien fondée h réclamer, pour la continua- 
lion de l'instance qu'elle a commencée , sa qualité de Française , la légis- 

et la juridiction de* tribon.ux 
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3*0. Jugé aussi qu'Us doivent se déclarer Incompétents 
si l'exception est proposée par le mari, sojet étranger (Russe), 
la première fois en appel contre sa femme, Française 
i , qu'il avait épousée à Paris, où II a continué de 



d« Franc* , dément saiiis de la contestation. — Appel d« Vanherke. — 
15 juillet 1816, arrêt infinnatif de la cour de Pari» .attendu que La femme 
suit la condition de son mari.— Pourvoi de li dam» Vannerie : — V Le 
déelinatoire n'avait été proposé qu'après la défense au fond (168 e. pr.); 
— f La loi du 13 oet. 1814 n'été pas les droits civils, mai» ne prononce 
que sur le* droits politique* : l'art. 13 e. civ. a donc «U violé , puisque 
Vannerie n'avait pu cesse d'être domicilié fc Paris;— 3* L'art 108 n'o- 
blige point la femme née Française et mariée S un Français de le saivre 
•a pays étranger ; elle peut, du moins , l'actionner en France pour les 
obligations qu'il y a contractée»; — A* Les juges naturels étaient irrévo- 
cablement saisis. — On invoque Boubier, Observ. sur U cout. de Bour- 
gogne , ch. M, n M 13S, 138 et 1*1 ; Merlin , Rép., v* Divorce, seet. 4, 
f 10. — Arrêt (après délit, en cb. da cous.). 

La cors ; — Attendu qoe les tribunaux ae sont obliges de rendre jus- 
tice qu'a leurs justiciables ; qu'ainsi ils peuvent >'ab*tenir de la connais- 
sance des affaires qui ne sont pas de lenr compétence, quoiqu'il ne soit 
point proposé de déclinaloire , et Ion même que les parties consentiraient 
b être jugées par eut ; que, dans l'espèce, Vaoberke n'a été momentané- 
ment Français que par suite du droit de conquête, et qu'il a cessé de l'élr» 
par la séparation du pays de Liège de la France , n'ayant pas fait la dé- 
claration prescrite par la loi du 13 jeet. 1814 ; — Attendu que, tuivant 
l'art. 19 c. civ., la femme française qui épouse un étranger suit la condi- 
tion de son mari , et ne peut recouvrer la qualité de Française qu'après 
qu'elle est devenue veuve, et es se conformant k ce qui est prescrit par 
le même article; — Attendu que la femme Vaoberke , en épousant un 
étranger, est devenue étrangère elle-même ; qu'ainsi la contestation à ju- 
gera lieu entre deux étrangers ; ce qui écarte l'application de l'art. 1 4 c. civ., 
d'après lequel l'étranger, même non résidant en France , peut être cité 
devant les tribunaux français pour l'exécution des obligations par lui con- 
tractées en France avec un Français; — Attendu qu'il s'agit d'une action 
personnelle qui doit être portée devant les juges du domicile du défendeur ; 
— Rejette. 

Du 14 avril 1818.-C. C, seci. req.-MM. Henrion , pr.-Duooyer, rap. 

(1) Eipitt : — ( Zaffiroff C. dame Zaffiroff. ) — En 18*1 , la dame 
de Zaffiroff a formé devant le tribunal delà Seine une demande ea sépa- 
ration de corps , pour outrages et sévices graves, contre ZafflrotT, Russe, 
qu'elle avait épouse peu de mois auparavant a Paris, ou le» époux, depuis 



résider (ReJ., 30 juin 1823) (1). — Contrà i l'exception est flou- 
verte dans ce cas (Paris, 38 Janv. 1840) (9). 

3*1 . La règle qui veut que les Juges français se déclarent 

lu 



n'avaient cessé d* résider. — 1" fév. 1813 , un jugement 



admit la dame Zaffiroff k faire preuve des faits articule». Sur l'appel, 
Zaffiroff, qui a'avail poiet décliné la compétence du tribunal de premièr» 
instance , demanda forme lleraeat le renvoi devant les tribunaux de sa pa- 
trie, «t prit sobsidiairement de» conclusions au fond. — 23 avril 18*1, 
arrêt d* la cour de Paris, en ces termes: « Considérant qae la femme 
française qui épouse un étranger devient étrangère; qu'une demande en 
séparation da corps, tendant k modifier l'étal des époux , ne peatélre por- 



tée que devant le juge national du mari -.—Considérant enfin que Zaffiroff, 
né en Russie , n'est point naturalisé Français, et que l'incompétence, 
étant absolue, peut être proposée en tout état de cause; dit qu'il a été 



t jugé par la sentence du 1- février dernier; ea 
uuence , a nia et met l'appellation et ce dont est appel au néant; éruen- 
danl au principal, renvoi» la cause et les parties devant les juges qui 
doivent en connaître, et néanmoins ordonne que l'ordonnance du président 
du tribunal civil de la Seine, du 8 aev. 1811 , qui permet k la femme de 
Zaffiroff de prendre et de conserver un domicile autre que celui de son 
mari, continuera d'être exécutée pendant le délai de deux années , dans 
lequel elle sera tenue de se pourvoir, etc. > 

Pourvoi en cassation de la part des deux parties. — Celui de Zaffiroff 
reposait sur Us moyens que l'arrêt suivant tait suffisamment connaitre. 

— Arrêt. 

La coca; — Sur la demande en règlement de juge»: — Attendu que, 
tant d'après l'ordoonaoce d» 1737 que d'après l'art. 363 c pr., le rè- 
glement de juges ne peut être introduit que lorsque deux cours royales , 
ou deux ou plusieurs tribunaux inférieurs, non ressortissant de la même 
cour royale, sont saisis ou réclament la connaissance de la même affaire , 
ce qui ne se rencontre pas dans l'espèce , ou il ne s'agit qae de savoir si la 
contestation soumise aux tribuaaux français est d* leur compétence ou de 
celle des tribunaux d'an autre royaume ; 

En ce qui concerne la demande en cassation... : — Attendu, sur le 
moyen pris de ce que l'arrêt , par celte disposition (celle qui permet k la 
femme de Zaffiroff de conserver »on domicile pendant deux années cbex la 
femme Riant j , a constitué a la femme de Zaffiroff un domicile autre qae 
celui de son mari , et est contrevenu par la k la disposition de l'art. 108 
c. civ. , qui ne donne k la femme d'autre domicile que celui de son mari ; 

- Qu'il ae s'agit que d'une mesure préliminaire k la contestation sur la 



même situation , pour les meltre k même de ponrsnirre leur action en sé- 
paration , avec sûreté et sani aucun trouble delà part du mari ; — Atten- 
du, quant au moyen pris de l'incompétence des tribunaux français , que , 
quoi qu'il en soit do domicile ou résidence de Zaffiroff en France, avant, 
lors et depuis sen mariage , il est toujours vrai que les deux époux , que I» 
président du tribunal civil était parvenu a réconcilier sur une première 
comparution devant lui, y ont comparu une seconde fois , et oui reconnu 
sa juridiction, et ensuite celle du Iribunal de première instance ; que même 
Zaffiroff a défendu et conclu au fond devant la cour royale, et que les 
tribunaux français n'étant pas incompétents rations mattrim , puisque U 
contestation est incontestablement dans les attributions du pouvoir jadi- 
| ciaire, auraient été incompétents k raison des personnes; que cette incom- 
pétence aurait été couverte par le consentement résultant de la conduite 
des parties; — Rejette les demandes de Zaffiroff, tant en règlement de 
juges qu'en cassation. 

Du 27 nov. 1823. -C. C, sert. req.-MM. Henrion, pr.-Dunoyer, rap.- 
Cabier, av. cén. c. conf.-Jousselin, av. 

Au fond , le pourvoi de la dame Zaffiroff était fondé sur ce que l'incom- 
pétence n'étant que personnelle , l'exception avait élé couverte par le» dé- 
fenses au fond de Zaffiroff : elle invoquait l'arrêt qui précède , et une autre 
décision de la cour suprême da 4 sept. 1811 , dont il résulte seulemeat 
qu'après l'arrêt définitif on ne peut plus , pour la première fois , proposer 
en cassation l'incompétence. Elle ajoutait que la demande en séparation 
de corps, k ta différence de ces demandes ordinaires, qui n'ont d'autre ob- 

Iei qu'un intérêt pécuniaire , était une mesure de police et de sûreté ; que 
'art. 3 c. civ. en attribuait la connaissance aux juges fraoçais. — Le dé- 
fendeur Citait les lois 1 et 3, ff., Diju&ic., d'après lesquelles la juridiction 
du tribunal , saisi d'un procès entre étrangers, cesse avec le consentement 
erron* qui l'a créé. — Du reste, il soutenait que l'incompétence était ma- 
térielle et proposable ea tout état de cause. -Arrêt ( ap. délib. en cb. du 
cens. ). 

La coca; — Attendu que Zaffiroff et sa femme tout étrangers , et que 
si aucune loi ne t'oppose k ce qoe les tribunaux franc < is jugent les contes- 
tations élevées en France entre étrangers, lorsque leur juridiction est re- 
connue par le consentement réciproque des partie», aucune loi n'oblige ces 
tribunaux k juger ces contestations; — Attendu que, dans l'espèce, si 
Zaffiroff n'a pas décliné la juridiction du tribunal de première instance , il 
en a été autrement devant la cour royale, puisqu'il a demandé qu'elle se 
déclarât incompétente, et n'a conclu au fond que tubsidiairemeul, et parce 
qu'en cour souveraine il faut défendre k toutes fini : d'où il suit que les 
arrêts invoqués par la demanderesse sont sans application dans la cause, 
puisqu'ils ont simplement décidé que le demandeur étranger, qui avait 
saisi les tribunaux français de la connaissance d'une question d'étal , n'é- 
tait plus recevable k proposer l'incompétence après l'arrêt définitif; —At- 
tendu qu'en refusant dans l'étal des choies de connaître de la contestation 
au fond , et en renvoyant les partie» devant leurs juges naturels, la cour 
royale de Paris n'a violé aucune loi;— Par ces motifs, rejette. 

Du 30 juin 1823.- C. C, secl. civ.-MM. Desèxe, 1- pr.-Portatu, rap.- 
Joubtrt, *▼» g£ n. , c« couf.-GuiUenuo si JoQ£$eIio f âv. 

touche leds. 



(») (Brune de Mous C. sa I 
clinatoire:— Considérant que Bruoe'deMons, sur la ( 



lui par sa femme, a défendu Uni en première instance que devant la cour; 
qu'il a exécuté l'arrêt interlocutoire intervenu sur son appel , et plaidé aa 
fond devant les premiers jugée; qu'ainsi il a reconnu et accepté volon- 
tairement la juridiction des tribunaux français; — Que c'est sur son appel 
de la sentence rendue sur le fond que , pour la première fois , il décline la 
compétence de la cour, en se fondant sur sa qualité d'étranger et sur la 
nature de la contestation ; — Qu'en admettant que Brune de Mon» soit 
étranger, ainsi qu'il le prétend , l'incompétence des tribunaux français , 
dans l'espèce, noterait point absolue ni d'ordre public, et telle que 1» 
tribunaux français dussent s'arrêter devant elle en tout état de cause; — 
Qu'use demande en séparation de corps , quelles qu'en soient les consé- 
quences , est une cause purement personnelle ; — Que ce serait donc ses 
lement une incompétence relative et personnelle qui peut être couverte par 
le consentement des parties et par 1 acquiescement k ta chose jugée; — 
Qne, lorsqu'elle est proposée tardivement et après les défenses , les tribu- 
naux ae sont pas obligés d» se dessaisir; qu'ils peuvent seulement exami- 
ner si , d'après la nature de la cause , il n'y aurait pas lieu , dam l'intérêt 
des parties , de les renvoyer devant les juges de leur pays ; mais que c» 
renvoi est purement facultatif -, — Que, dans l'espèce , l'intérêt de» par- 
ties ne commande pas ce renvoi, et que, dune autre part, la nature et 
les circonstances du procès , qui repose sur des faits qui se tout passés ea 
France et sur les dépositions de témoins domiciliés en France, <* 
que ht cour retienne la cause; - 



Duttjauv. 1840.-C deParil, l"cb.-M. 
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lormée par une femme d'origine française contre ion mari étran- 
ger, ne peut élre modiOée par la circonstance que, dans ton 1 
pays , le mari se trouverait frappé de mort civile par mesure 
politique (Req., 16 mai 1849, aff. Ciarneckl,D. P. 49. i. 256). 

999. Il a été décidé qu'en Belgique, un étranger, et spéciale- 
ment un Français, ayant épousé une femme belge avec laquelle 
U a habité le royaume Jusqu'au principe do procès, ne peut, pour 
la première fou en Instance d'appel , sur une demande en sépa- 
ration de corps formée par la femme devant les tribunaux belges, 
après qu'il a par des faits accepté la compétence des tribunaux 
belges , exciper de l'incompétence de ces tribunaux en raison de 
sa qualité d'étranger, et prétendre que cette Incompétence est 
absolue en ce qu'il s'agit d'une question d'état qui doit néces- 
sairement élre décidée par les juges du domicile légal (Bruxelles, 
S mal 18*9(1). 

3*9. A supposer que l'incompétence soit d'ordre public, ou 
que , sans admettre ce principe trop rigoareux , on décide seule- 
ment qu'il suffit que l'exception soit proposée pour qu'elle doive 
être admise, quelle est la phase de l'instance, après laquelle 
l'exception n'est plu* proposable? On a vu, par le résumé qui 
précède, que ce point-là était le plus controversé. S'il s'agitd'un 
simple déclinalolre, il est certain qu'il sera couvert par la seule 
omission des parties a le faire valoir avant toos antres moyens ; 
mais telle n'est point la nature de cette exception. — Faut-il ac- 
corder, avec les cours de Paris et de Poitiers, à la chambre des 
requêtes (V. n* 318), qu'elle soulève un moyen d'ordre public? 
alors elle sera proposable devant toutes les juridictions , et même 
devant la cour de cassation , quoique la chambre civile de celle 
cour ait proclamé la Ibèse contraire (Rej., 30 juin 1833 , aff. 
ZatHroff, V. n* 320). — Mais Mlle prétention, qui pousse le prin- 
cipe a l'extrême, n'est pas plus vraie. — Il faut, selon nous, en 
revenir à un système mitoyen , celui qui est dans le sens de la 
jurisprudence la plus considérable et dont nous croyons avoir 



(1) (Colsenel C. daine Colsenel.)— La coca;— Attendu que l'appelant 
soutient qu'en raison de la qualité d'étranger qui réaide dans ton chef et 
par suite dans celui de son épouse, ici intimée, tons les tribunaux de» 
Pays-Bas, et par conséquent celui de Bruxelles, élaiest incompétent» 
pour connaître de l'action dont s'agit ; qu'ainsi ce tribunal aurait dé ren- 
voyer la cause es offuw, devant oui de droit ;— Qu'il est constant au pro- 
cès que le mariage des époux Coisenet a 414 contracté dans ce royaume , 
et qu'ils y ont immédiatement fixé leur principal* demeure, qu'ils ont con- 
servée jusqu'au procès ; — Qu'indépendamment de ce* observations, l'ac- 
tion eu séparation de corps ne constitue pas une contestation de l'étal pro- 
prement dit ; — Que la matière mime de celte contestation n'est pas hors 
de la juridiction des tribunaux de* Pays-Bas , el qu'il* ne pourraient être 
incompétents que parce que les parties seraiest étrangères dan* le sens de 
la loi ; — Que s'il est vrai , en général , qu'a l'exception de quelques cas 
déterminés spécialement par la loi et dont il ne s'agit point ici, le* tribu- 
naux des Pays-Bas ne sont pas tenus de décider le* contestation* qui 
s'élèvent entre étranger* , il est néanmoins vrai que ces tribunaux peuvent 
ilécider ces contestations lorsque le* étrangers sont domicilié* dan* c* 
royaume , et que les contestations sont relatives 4 des obligations contrac- 
tées dans notre pays, k moins cependant que les parties > du chef de leur 
ijnaiué d'étranger, n'aient décliné leur juridiction en temps utile ;— Que 
ni devant le président du tribunal à qw , ni devant ledit tribunal , ni même 
dans son acte d'appel , mais seulement devant cette cour, l'appelant a de- 
mandé d'être renvoyé devant le juge de son domicile réel; — Attendu, I 
en outre , que le 30 janv. dernier le tribunal l'ayant admis à la preuve des ! 
faits sur l'exception de réconciliation proposée par lui , il a exécuté ce 
jugement en faisant différents devoirs et mémo n'en a jamais interjeté ap- 
pel ; que le* deux jugements dont appel ne sont qoe la suite de ce premier 
jogrment , passé ainsi en force de cho«e jugée ; qu'en se comportant ainsi 
l'appelant a reconnu, d'os* manière irrévocable , la compétence des tri- 
bunaux belges et lenr a soumis la décision de l'affaire; — De tout quoi il ! 
snil que le tribunal de Bruxelles était en effet compétent pour connaître de 
la présente cause . portée devant lui du consentement respeclil des par- 
tie*; qu'en celte matière les parties avaient le droit de proroger la juridic- 
tion des tribunaux belges ; qu'ainsi le tribunal à quo n'était pas tenu de 
renvoyer d'office les partie* devant les tribunaux français , el que l'appe- 
lant , dans les circonstances de la cause, n'e*t ploa recevable dans l'excep- 
tion d'incompétenre qu'il a fait valoir pour la première fois devaat cette 
•pur ; — Rejette l'exception d'incompétence. 

Du 3 mai 1829.-C. de Bruxelles , f cb.-M. Sprwyt, c. conf. 

(î) E*p4et: — (Hoefly C. Zooel.) — Zoost, Suisse, avait assigné au 
tribunal de Colmar, en payement de 745 fr., HoeDy, du même pays, | 
mais résidant en France. — Hoefly a débattu au fond. — t.ooùawué, il j 



démontré la conformité avec les règles de Plneolat sainement en- 
tendues. Or, dans l'esprit de cette jurisprudence, l'exception 
serait péremploire , eu ce sens qu'on pourrait la faire valoir en 
tout état de cause; elle aurait de l'analogie avec celle qui se lire 
de la prescription. En un mol, il faudrait une renonciation 
bien expresse ae droit de l'Invoquer, pour que les juges décla- 
rassent leur incompéleoo*. Mais, d'une part, entre une exception 
péremptolre de sa nature et celle qui est fondée sur la violation 
de l'ordre public, la différence est très- grande: l'une ne peut 
être proposée que devant les juridictions de premier et de second 
degré , l'autre peut l'être même en cour de cassation , parce 
que le moyen est toujours subsistant, ret perpétue clamât _ 
et qu'on opposerait en vain qu'il est possible que les parti. - 
aient formellement renoncé ou ne soient pas fondées a faire 
valoir le moyen. — V. Exception. 

994. Quoi qu'il en soit, 11 a été décidé : 1* que lorsqu'une 
contestation entre deux Suisses a été portée devant les tribunaux 
français , et qu'en première Instance l'une el l'autre partie ont 
débattu an fond , sans proposer de déclinalolre, cette exception 
n'est plus proposable en appel. C'est dans ce sens qu'il faut en- 
tendre l'art. 13 du traité entre la France et la Suisse, du 27 sept. 
1803, et il n'est pas nécessaire, pour écarter l'exception d'in- 
compétence , que par une convention expresse les parties aient 
consenti la juridiction (Colmar, 30 déc. 1813) (1); — i* Que 
lorsque , dans une coolestallou entre des étrangers, soumise i 
un tribunal français, l'un d'eux demande le renvoi de l'affaire 
devant les juges de son pays ( qui sont aussi ceux de son adver- 
saire) , cet étranger n'est pas recevable , en cas de rejet de son 
déclinalolre , à demander a la cour de cassation, par vole dérè- 
glement de juges , le renvoi de Paffalre devant les tribunaux de 
son pays : l'affaire doit suivre les votes ordinaires (Req., 23 
janv. 1825) (3). — Cet étranger n'aurait donc d'autre voie que 
l'appel, el si au lieu d'invoquer l'incompétence en appel, il 



a, pow la première fois, proposé en appel en déclinaloire , fc raison de 
•a qualité d'étranger, des deux parties, et attendu que l'exception d'in- 
compétence était propos.. b.e en tout état de cause. — Arrêt. 

La coca ; — Considérant que si le droit de rendre Injustice est on des 
apanage* de la «oaveraiaelé , celui de la réclamer el de i'oblenir est un 
avantage que le sujet est fondé 4 exiger de son souverain ; que , sous ce 
double rapport, chaque monarque ne doit la justice qu'à ses sujet* et doit 
la refuser aux étrangers, 4 moia* qu'il s'ait un intérêt bien reconnu 4 
faire juger le procès dans se* État* , on que , dans les traités , il n'y ait 
des stipulation!! dérogaoires a ces maximes de droit oublie; — Considé- 
rant que, par le traité passé entre la France el la confédération suis** , le 
27 sept. 1803, il a été réglé , art. 13, que « dans les affaire* litigieuses , 
personnelles ou de commerce , qui ne pourraient se terminer 4 1 amiable 
ou uns ta voie de* tribunaux , le demandeur sera obligé de poursuivre 
son action directement devant le* juges naturels du défendeur, 4 moins 
que le* parties ne soient présentes dans le lieu même où le contrat a élé sti- 
pulé, ou qu'elle* ne fussent convenue? des juge» par-devant lesquels elle* 
se seraient engagées 4 di*coter sur leurs difficulté* ; ■ — Considérant que 
celle convention de* parties peut être expresse on tacite ; qu'elle est ex- 
presse lorsqu'elle est rédigée par écrit, et qu'elle est tacite lorsque, tra- 
duites devant des juges, (es parties ne déclinent point la juridiction ; que 
dan* l'une comme dans l'autre hypothèse, il te forme entre les contestants 
une sort* de compromis qui devient obligatoire pour les uns et les autres, 
aux terme* des dispositions du susdit traité; — Considérant que, dans 
l'espèce , l'appelant a été traduit par-devant les juges du tribunal d* com- 
merce de Colmar, qui, selon son organisai ion , est compilent pour juger 
en dernier ressort de l'objet de la demande qui lui a élé soumis; que l'ap- 
pelant n°a point déclioé la compétence de ce tribnoal ; qu'il a reconnu au 
contraire sa juridiction et l'a acceptée tacitement, es contestant aur le 
fond du litige ; qu'ainsi il a volontairement usé du bénéfice de la réserve 
insérée en l'art. 13 du traité du 27 sept. 1803, et par 14 renoncé 4 
l'usage de tous moyens détlinatoircs pour prononcer sur leurs différends. 

Du 30 déc 18I3.-C. de Colmar.-MM. Bach et Snodher, av. 

(S) Etpéet .- — (Veuve F osier et con*. C. les époux Ussber.)— Thomas 
Poster, Anglais, résidant 4 Saint-Denis, sans avoir obtenu l'autorisation 
d'y User son domicile , y est décédé le 6 juill. 1 822. Il avait fait , dans la 
langue et selon les formalités anglaises , un testament contenant des dis- 
position* en faveur d* son épouse (sa seconde femme) et de tous ses en- 
fants 4 l'exception de deux de ses filles, de son premier mariage. 

La dame Ussber, l'une des filles omises dan* le testament, mariée en 
Angleterre , après avoir accepté , tout bénéfice d'inventaire , la succession 
de son père , assigna la veuve Poster, les exécuteurs testamentaire» , le 
tuteur des enfants mineurs, et trois autre» enfant* du pr-ouer lit, devant 
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défendait au fond , il ne pourrait se faire un moyen de cassation 
de re que le tribunal n'était pas compétent ( V. ■• 523). — Ou 
comprend . en effet , que la cour de cassation ne peut pronon- 
cer le règlement de Juges qu'entre tribunaux français (c. pr., 
art. 363 et suiv., V. Règlement de Juges ).— Telle est, au 
surplus, l'opinion de M. Pardessus (Droit commercial, L 6, 
n* 1477 ). 

SS&. Si la demande en séparation de corps était formée par 
une fciurue française d'origine et mariée a un Français qui, de- 
puis son mariage, se serait fail naturaliser en pays étranger, de- 
vrait-on, sur le déclinatolre proposé par le mari, prononcer l'In- 
compétence des Juges français? — La solution de cette question 
se raltacbe à celle de savoir si la femme française mariée à un 
Français perd sa nationalité par la naturalisation de son mari 
en pays étranger. Nous verrons plus loin que la négative est gé- 
néralement admise sur ce dernier point En couséquence, nous 
n'hésitons pas à penser que l'exception d'Incompétence opposée 
par le mari dans l'espèce ci-dessus devrait être rejetée. — La cour 
de Paris l'a ainsi Jugé en matière de séparation de biens, en déci- 
dant que les tribunaux français sont compétents pour connaître 



le Inbnnal de la Seine, pour voir ordonner I* liquidation et le partage 
de la meoeasÎM Foster. sans avoir égard au testament, qui serait decUré 
nul. — Des jugements intervinrent, par lesquels il fut prions aux époux 
l'ssber de faire opposition au trésor, au translerl de plu-ieiir» rrnle* et à 
leurs arrérages. - En eetélat, la veuve Foster <l les neruieurs lesta 
m> ntaire» se sont présente», et ont conclu S ce que le tril.unal se déclarai 
in.ompéleol. — Le 14 juill. 1824 , jugement du tribunal civil , qui or- 
doone aux parties de plaider sur le fond. 

Pourvoi en régiraient de jugrs de la part do la veuve Foster et autres : 
ils «e tiiri'leut sur ce que le tribunal de la Seine était incompétent : 1* k 
r.n-on de- personnes, puisque tous Ici individus qui figuraient daos l'in- 
stance , et Tburuas Fuster, de la succession dui|nel il s'agit , étaient Ao- 
g'ais; 2> k raison de la matière . parce que ledit Foster ayant son domi- 
cile en Ang Mené , sa surcession y était ouverte. 

Le» détendeurs répondent qu'il n'y a lien k règlement de juges que dans 
deux cas , savoir: pour caaso de lilispendaore devant deux tribunaux , 
et pour cause de déboule de drclioaloirc et de déni de renvoi; que, dans 
ces deux cas , il faut que la cour de cassation ail juridiction sur le* tri- 
bunaux . ce qui ne se trouvait pas dans l'espèce. — Arrél. 

La coca;- Vu les an. 1 et 19. tit. 11, de l'ordonnance do mois d'août 
1757, et les art. 363, 364 et 565 c. pr.; - Attendu qa'il résulte des 
dispositions combinée* de cm lois, que les demandes en reniement de 
ju.rs ne provenl être inlrodoile* devant la cour de cassation que dans 
di iix cas déterminés , savoir : si deux juridiction» ou tour» Indépendantes 
Tune de l'autre sool saisies d'un même différend, suivant des exploits qui 
doivent être représentés, ou bien encore s'il y a eu déboulé d'un déclina- 
loire daos une cour on juridiction prétendue incompétente, et d'une de- 
mande en renvoi daos une antre cour ou juridiction d'un autre ressort ; 

Attendu qu'aucun de ces deux cas n'est celui dans lequel soni placés 
1rs drmandeurs en règlement de jugea ; que les queutions de com- 
pétence , daos leur* rapport» avec drs tribunaux non français, doivent 
suivre les voies ordinaires, et que la cour de cassation ne peut en tire 
•aisie que parle recours en cassation, s'il y a lieu . et après que les de- 
gré de juridiction ordinaire ont été épuisés; — Déclare les demandeurs 
non recevantes. 

Du 45jaav. 1825.-C. C. , seel. wq.-MM. Henrion , pr.-Borelde Bre- 
lixel, rap.-Delagrange et Nicod , av. 

(1) Kfiet: — (Époux Forestier.) — Joseph Forestier est né k Paris. 
— Son père, né en Savoie. était banquier daos cette ville. — En 1791, 
ils quittèrent la France, et Joseph épousa k Rime la demoiselle Fourbi t , 
Française. — Le contrai de mariage a été fail a -fribourg Les deux époux 
y sont désignés comme nés k Paris. — En 1814. Forestier, rentré en 
France avec sa femme, a été nommé trésorier quarliti -maître d'un ré- 
giment suisse an service du roi. — Depuis, la dame Forestier a demande 
la séparation de biens contre son mari devant le tribunal de Pari». - 
Forestier a. comme étranger, opposé. I Incompétence. - Le jugement et 
l'arrêt ei-apré* contiennent les mi.ii'sde» parties. 

50 août 1817, le tribunal «'est déclaré incompétent, et a renvoyé les 
parties devant les juge» de Fribourg, p.ir les motifs suivants : — « Attendu 
qne le sieur de Forestier pére élail bourgeois de la ville de Fribourg, et 
trésorier quarlier-malire du régiment des garde» suisses; qne Joseph de 
Forestier entend conserver celte qualité , ainsi qu'il résulte dn certificat 
délivré par les autorités de la ville de Fribourg; qn'il a confirme son 
ssariage a Fribourg , et a réglé en celte ville les conditions civile» de son 
■ari»g.-, que dans un asset grand nombre d'actes il a pris la qualité 
d'étranger el a énoncé son rfnmirile a Fribourg: qu'il n'a pas profité du 
bénéfice de* lois de 1790 et .le l'an 8. ni rempli les formalités qu'elle» 
prescriv.iient ?nr>» se iwérir la qualité de Frai r*i. ; qu'il elail otteier au 
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d'une demande en séparation de biens, formée par une femme 
française mariée à un Individu né en France et réputé Français 
au moment do mariage, encore que le contrat de mariage ail été 
rail en pays étranger et que le mari ait renoncé à la qualité de 
Français en acceptant des fonctions publique» et par d'autres) 
actes (Paris, 21 juïll. 1818) (1). 

»*«*. De même, si l'un des époux avait obtenu l'autorisation 
d'établir son domicile en France, l'exception d'incompétence 
proposée par son conjoint ne saurait élre accueillie; car, ans 
termes de l'art. 1S c. clv., une semblable autorisation lui con- 
fère le bénéfice des droits civils, parlant de la Juridiction fran- 
çaise en matière personnelle. — C'est par application de ce principe 
qu'il a été décidé que le mari étranger qui a épousé une Fran- 
çaise n'est pas recevable à prétendre qu'il n'est pas soumis, pour 
la séparation de corps et ses effets, aux lois françaises, s'il avait 
été autorisé à demeurer en France et y avait effectivement de- 
meuré longtemps , lorsque d'ailleurs il n'a pas décliné la compé- 
tence du tribunal français qui a Stalué sur la séparation de corpe 
(Rennes, 21 août 1843) (2). 

3ï7. Il a été décide encore qu'on devait répuler Français, et 



régiment des gardes soistes en 1792, et qn'il est en ce moment trésorier 
des troupes suisses au service do roi, el qu'aux termes des capitulation* 
entre le» rteox poitsances ,ce» emplois ne pouvaient être rempli* que par 
de» Suisses;— Que de ce que le sieur de Forestier a consenti dans d'auires 
contestations à plaider devant les tribunaux français , il n'en résulte pu 
qu'il ait perdu -a qualité d'étranger el renoncé aux droits qui y sont at- 
tachés ; qu'en donnant d'ailleurs ce consentement , il a énoncé sa qualité 
d'élranger et son domicile rn Suisse, el le droit qa'il anrait de demander 
son renvoi, mai* dont il déclarait ne vouloir pas user; que l'action rn 
séparation de corps est une action civile , et que les témoins peuvent tire 
entendu» en France, s'il y a lieu, en verln de commission rogaloire de* 
juge» compétent»; que le» arlicles cités dais diverses capitulation» n'at- 
tribuent compétence aux tribunaux français que lorsque le contrat qui 
donne lieu k la congélation a été passé dans leur ressort, el que les partie* 
s'y sont présentée»; que, dans l'e-pece, le mariage a été confirmé a Fri- 
bourg, et que le contrai des conditions civiles y a été passé; que dan» les 
actes signifies et produits dans la cause et dans le cours de la discussion , 
le sieur de Fore»tier a formellement déclaré qu'il ai ait son domicile en la 
ville de Fribourg.» - Mais sur l'appel de la dame Forestier le jugement 
a élé infirme en ces termes : 

La coi n t — Consi lérani que Josepb-Jean-Marie de Forestier, intimé, 
est né a Paris ; qne Parle de sa naissance-, extrait des registres de la pa- 
roisse Saint-Leu-Sainl-Gilles. sons la date du 6 juin 1763, énonce qn'il 
est fils d'Augustin Forestier, banquier, me llourg-l' Abbé , et d'Elisabeth- 
Angélique Godio; que l'acte de naissance d'Augustin Forestier père, sous 
la date du 16 mai 1729, établit qu'il est né h Sa ut Laurent en Savoie; 
qu'aucun de ce* deux actes ne constate une origine snisse ; — Considérant 
que Josepb-Jean-Marie de Foresiier ne justifie d'anrua acte par lequel, 
depuis sa majorité acquise en 1790, et avant son mariage du 13 juin 1~î»i ' 
il se soit fait reconnaître ou naturaliser Suisse ; que l'acle de ce mariage, 
du 13 juin 1792, désigne le» epnnx , seulement, csninr né* l'un el l'autre 
k Pari»; qu'ainsi la qualité de Français de naissance dans la personne ds 
JosepL-Jean-Marie de Forestier a élé constante el publique k l'époque de 
son mariage ; — Considérant que le* actes postérieurs n'ont pu changer 
la condition de la femme , fixée par U législation du temps du mariage ; 
que la maxime qui lui a garanti qu'elle ne pourrait être contrainte h suivre 
son mari bor* le royaume , lui a garanti , comme ronséqoence nécessaire, 
qu'elle ne pourrait tire distraite de ses juge» naturels, par l'abandon que 
fouirait faire son mari de sa pairie de naissance; — Infirme, etc. 
Du Si juill. 1S1B.-C. de Pari», 1™ cb.-M. Séguier, 1" pr. 

(2) (Williams.) — La cotra; — Considérant que le sieur Williams 
s'est soumis k la juiidielioo française en constituant avoué, plaidant el 
concluant sur la dein inde de son épouse , sans décliner la compétence dea 
juges devant lesquels elle l'avait cité; qu'en consentant k être jugé pir 
un tribunal français , il »'est nécessairement soumis k l'application dei 
lois française», les seules que le tribunal, dans l'espèce de la cause, pou- 
vait appliquer; que, par ordonnance royale du 25 oct. 1814, le sieur 
Williams, Américain , a élé admis k établir son domicile en France, et k 
y jouir drs droit» civils; qu'il y réside depuis plus de dix-huit ans; qu'il 
a contracté mariage en 1808 avec une Française, et qn« ce mariage, 
sanctionné par le* lois françaises, doit pour ses elels , ses consé- 
quences el «es modificalioos , tire soumit aux loi» françaises; — Con- 
sidérant que si, lors du jugement du 27 juill. 1822 , le sieur Williams 
a formellement conclu au rejet de la demande en séparation de corps par 
fin de non-recevoir résultant de la réconciliation , le tribunal l'a débouté 
de celle tin de non-recevoir ; qo'k cet égard , le prononcé du tribunal , 
qnoiqu'en forme rie considérant, est asses explicite ; que, d'ailleurs, la 
r. i.iilialiun piésenléc comme Un de non-recevoir devant être ni're.-la!» 
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PAT conséquent justiciable des tribunaux franc si* pour une demande 
en séparation de corps, l'étranger résidant depuis longtemps en 
France, y ayant épousé une Française, formé un établissement de 
commerce , acquis des propriétés et rempli des fondions publi- 
ques auxquelles les citoyens français peuvent seuls être admis 
(Rennes, 8 avr. 1814) (1). — On peut objecter contre celle solu- 
tion, que l'incolal n'est pas du tout mis au nombre des modes 
d'acquérir la nationalité française par no.< lois; qu'en consé- 
quence, l'étranger qui n'est pas naturalise Français, et qui ne 
se trouve point, d'autre part, dans l'un des cas prévus par les 
art. 9 et t Oc. civ., reste étranger j or, que, comme la femme fran- 
çaise qui épouse un étranger perd sa nationalité , elle ne peut 
plut réclamer de nos lois, tant qu'elle reste dans cette condition, 
une protection qu'elles n'accordent pas aui étrangers ordinaires ; 
qu'élit don donc, comme eux, être assujeliie aux principes qui 
uni été développes dans les numéros précédents*, que c'est vain 
qu'elle invoquerait, pour repousser l'exception d'incompétence 
opposée par son mari, la résidence de celui-ci en France-, qu'un 
pareil fait ne détruirait pas le principe des lois personnelles qui 
•m veut les étrangers même hors de leur patrie. — Toutefois la 
thèse qui donne protection à la femme et surtout à la femme 
française contre son mari qui a peut-être quitté son pays pour 
toujours, et qui, en tout cas , a formé un établissement en France, 
cette thèse ne nous semble pas pouvoir être abandonnée dans 
celte matière, qui, comme on l'a dit, louche en quelque sorte à la 
police générale du pays.— Puis s'est-on bien rendu compte des 
impossibilités où la femme peut se trouver soit en raison des 
distances que les témoins devraient parcourir, à supposer qu'ils 
consentissent à se rendre en des pays éloignés et même i traver- 
ser les mers pour rendre témoignage à la vérité, soit en raison des 
frais véritablement ruineux que celle malheureuse serait obligée 
d'avancer pour obtenir justice? Au surplus, dans l'espèce, le retour 
des époux dans leur pays était tellement improbable qu'il y au- 
rait eu une véritable cruauté de forcer la femme i aller solliciter 
la justice des tribunaux il» 1 v nation de son mari. 

SIS. Le juge qui, «ur .**»«• -:'ion proposée par le mari, dé- 
clare son incompétence, peut-il néanmoins maintenir les mesures 
provisoires par lesquelles le président a autorisé la femme a se 
choisir nn domicile distinct de celui de son mari I L'affirmative 
nous parait certaine, alors, bien enlendu, qu'il y a des conclu- 
sions prises sur ce point par les parties. C'esi la une véritable 
mesure de police prescrite dans l'ordre civil et qu'il leur appar- 
tient de sanctionner. C'est aussi ce qui a été reconnu expres- 
sément (Paris, 36 avril 1823, aff. Ely, V. n*318; Rej., 27 nov. 
1822, aff. Zaffiroff, V.n' 320}. Que si aucune conclusion n'a été 
prise snr ce point , le juge français doil s'abstenir de s'expliquer 
d'office sur la question , et laisser les choses en l'étal jusqu'à ce 
qu'il plaise aux parties de faire changer ce qui a été réglé à cet 
égard par le juge. Toutefois, M. Légal (p. 3u4) a cru trouver une 
contradiction dans la décision de la chambre civile. Il volt dans 
la mesure qu'elle a sanctionnée une atteinte à l'autorité maritale, 
et une véritable séparation de corps, alors que les juges décla- 

rtment jugée et rejetée avant qu'on paisse admettre a la preuve des 
moyen* au fond, le tribunal, en admettant celle preuve, a écarté impli- 
■ïtement la fin de non- recevoir -, que conséquemment le sieur William» , 
• il pensait que le jugement d'appointemenl loi portai grief , devait es 
a;'prl , ou du moins reproduire sa lin de non recevoir lors du ju- 
du fond ; que , faute a lui de l'avoir fait , il e«l censé ou avoir ac- 
au jugement d'aripomtemenl considéré comme définitif sur la Go 
<ie non-recevnir, ou , dans le cas contraire , avoir abandonné celle fin 
de non -recevoir, rn renonçant par défaut de conclusions a y faire statuer 
ivrs dn juf-emenl définitif au fond ; — Considérant que , mérae avant qu'il 
eût le moindre sujei de reproche contre sa femme, le sieur Williams 
l'avait déjà cruellement maltraitée; que depuis, et sans parler des ou- 
trages par paroles , il s'est porté envers elle i de nombreux actes de vio- 
lence; que plusieurs fois il esl allé a des excès qni pouvaient faire craindre 
pour sa vie; que de pareils eicés, toujours condamnables, n'ont pu èlre 
•ntorisés par la rondui'e de la dame Williams, qui , quoiqu'elle ne fût 
pas irréprochable, parait cependant, comme elle a paru aux yeux du 
■war Williams lui-même , mains coupable qu'imprudente; que, dans 
cet état de choses et dans l'étal d'ulcération du co-ur des époux , la 
vie commune ne saurait être saas danger ; — Considérant que , par le 
droit commun de la France, auquel 1rs epuuv se sont soumis , la femme 
•« le droit de renoncer a la communauté; — Par ces moiifs , etc. 



rent cependant qu'ils sont incompétents pour la juger contre le 
gré de l'une des parties. Et de là il conelul que mieux vaut, pour 
éviter un circuit d'action infructueux , que lé juge français' se 
déclare dès l'abord compétent; qu'il doil le taire d'autant mieux, 
qu'il sera en définitive tenu d'apprécier le mérite de la demande 
en séparation, lorsque les parties voudront faire exécuter en 
France le jugement qui aura été prononcé à l'étranger (c. pr. 
516; c. civ. 2123, 2128).— Est-il besoin de relever ici la con- 
fusion faite par M. Légat entre une mesure d'ordre et de protec- 
tion, qui n'a même qu'un caractère provisoire, avec un jugement; 
définitif sur le fond, et de montrer que le pouvoir marital ne re-l 
çoil pas plus d'atteintes dans ce casque lorsqutfle domicile séparé 
esl 'autorisé entre époux français? Est-il nécessaire aussi démon- 
trer toute la distance qui sépare le jugement rendu an fond par 
1rs tribunaux étrangers de la sentence de pareatit qui, dans un 
intérêt de souveraineté, doit être rendue en France? On ne le 
pense pas, et on se borne à renvoyer sur ce point à ce qui est dit 
plus bas. 

sa 9. Qu'arrivera-t-il M nonobstant la déclaration d'Incompé- 
tence, la femme ne poursuit pas la séparation de corps devant les 
juges de son mari ? Celle inaction pourra laisser dans l'esprlldu Juge 
français l'idée que l'action n'a été formée devant eux que dans le 
but d'obtenir une décision plus facile; et, daoscecas.ils pourront 
déclarer la demande non recevable.— Mais cela n'est point absolu, 
el les faits nouveaux sur lesquels se fondent d'ordinaire les de- 
mandes en séparation de corps, écartent l'exception de chose 
jugée qu'on prétendrait puiser dans le jugement d'Incompétence. 

8 30. Il résulte aussi du principe qui vient d'être posé, dans 
le cas où le mari persistera dans sa aemaudé en renvoi devant 
les Juges de son pays , et où la femme n'aura pas jugé à propos 
de les saisir, malgré la déclaration d'incompétence, que les juges 
français pourront rapporter la mesure qui a permis à la femme 
de prendre un domicile séparé, et la condamner à réintégrer le 
domicile marital. — Us pourront aussi maintenir celle mesure si 
les mauvais traitements et les outrages ont continué , et Si la 
femme ne s'est abstenue de saisir les tribunaux de la nation de 
son mari que par les raisons qui ont été indiquées au numéro 
qui précède. Ici , en un mot , dans celte matière qui esl intlme- 

, revient l'exer- 



8S1. L'exception d'incompétence est-elle recevable quand 
elle esl opposée par un étranger à un autre étranger pour échap- 
per aux mesures conservatoires prescrites par les Juges français? 

— M. Roger (de la Saisie-arrêt , n' 521 ) se prononce pour l'af- 
firmative en ce qui concerne une saisie-arrêt ordonnée au profil 
d'un étranger contre un autre étranger. Il a été Jugé dans ce sens. - 
l* que ces juges soni Incompétents pour glatuer sur une action 
personnelle et civile entre étrangers, et, par exemple, sur la 
validité d'une saisie-arrêt formée en vertu d'un contrat passé en 
pays étranger sur des deniers qui se trouvent en France (Paris , 
6 août 1817, an*. Slory, V. n« 273), — 2° Que les tribunaux 
français ne sont pas compétents pour ordonner une saisie-arrêt 

Do 21 aoâ»1823.-C. de Renne», 2' ch. -M. Cadien, pr 
(1) E>piet : — (Dupasquier C. Boussard.) — La .lame Dupa>qai*r 
ayant inteolé une demande en séparation de corps contre son mari, I* 
sieur Uupasqnier proposa an déclinaloire , fondé s ur ce qu'il élail Suit?* 
ci , conséquemment, non justiciable des tribunaux français. Le tribunal 
déclaraque le sieur Dnpusquierétait naturalisé Ffrançai*.— Appel.— Airêt. 

La coca ; — Considérant en fait que Dui^squier, quoique originaire 
de la principauté de Neufcbâtel , esl établi en France depuis environ trente 
ans; qu'il y avait formé un établissement de commerce el acquis des 
propriétés considérables i qu'il y a même rempli à différentes époques de» 
fonction» publiques, qui ne devaient être confiées qu'aile» citoyens français ; 

— Considérant encore qu'il a reconnu lui-même , dans son contrat de 
mariage en date du 29 avril 1806, qu'il avait son domicile dans la com- 
mune de Renac, arrondissement de Redon , et qu'il a contracté ce mariage 
avec une Fr.mçaise et sous l'empiré des lois françaises; — Vu, en droit, 
la loi du 50 avril 1790, sous l'empire de laquelle il s'était établi ea 
France; l'art. 2, sect. 2, cbap. 1, lit. 3, const. M sepl. 1791, el l'art. 3, 
lit. 1, const. an 3; enfin 1rs art. 204 c. civ. el 875 c. pr. ; — Consi- 
dérant qu'il résulte de ces Hiflérenle» lois que Dupusquier devait étra ré- 
puté Français el avait en Franc» l'exercice des droits civils , et qu'il y 
&\ a>' même acquis ceux de riloven ; — Déclare l'apeeisnt :a»r Rr iefs. . . , etc. 

Du 8 avril I8U.-C. de Ruine*. 
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en France au profit d'an étranger sur les sommes appartenant à 
un autre étranger : — « Considérant, porte l'arrêt, que les tri- 
bunaux, qui sont investis par le souverain du pouvoir de 
rendre la justice, doivent re-lrelndre l'exercice de ce dfoil 
dans les limite* qui sont tracées par le droit civil .(Bordeaux, 
16 août 1817, aff. Lewis C. Williams); — 3« Que les Iribunniiv 
français, incompétents pour connaître des obligations civiles 
contractées entre étrangers , sont aussi incompétents pour sta- 
tuer sur la demande en validité d'une salsle-arrét formée pour 
cause de ces obligations (Douai , 12 juill. 1844 , aff. André, V. 
d* 308)*, — 4* Que la juridiction française est incompétente pour 
valider la Misie-arrêt faite en vertu d'une obligation contractée 
hors de France , et que celte saisle-arrét elle-même est nulle , 
la validité n'en pouvant être utilement poursuivie (Paris, 24 avril 
1841) (I) ; — 5* Qu'en Belgique, la connaissance de la validité 
d'une saisie-arrêt pratlquéo par un étranger à charge d'un autre 
étranger, entre les mains d'un regnicole , ne peut être soumise 
* la décision des tribunaux belges ( Liège, 14 avril 1850 ) (5). 

33». Mais l'opinion contraire jaous parait mieux fondée. C'est 
en effet une mesure de sûreté que celle qnl a pour objet d'empê- 
cher un débiteur de mauvaise foi de se jouer de ses engagements 



(1) Eipect: — (Porta C. Louiada.) — Le slenr Louada, Anglais , 
créancier du sieur Forbes , Anglais aussi, en vertu d'un» obligation con- 
tracté* ea Angleterre, avait formé opposition entre les mains du sieur 
Cares-Hesse , Français , débiteur du sieur Pnrbes. Cité devant le tribunal 
civil de la Seine par son compatriote en validité de cette sailie-arrél , le 
sieur Forbes décline la compétence du tribunal, et demande eo même 
temps la mainlevée de l'opposition. — Jugement par lequel le tribunal se 
Déclare incompétent tant a l'égard de la demande en validité qu'à l'égard 
de la demande en mainlevée de l'opposition. — Appel principal par Lou- 
iada ; appel iueident par Fortes. Celui-ci soutient que le même motif qui 
avait porté le tribunal a se déclarer incompétent sur la demande en va- 
lidité, a dû lui (aire prononcer la nullité de l'opposition qui ne pouvait 
légalement subsister, puisque les actes de procédure exiges a peine de nul- 
lité ne pouvaient être efficacement accomplis dans l'espèce , par exemple, 
en ce qui concerne la dénonciation a la partie saisie avec demande en 
validité, les tribunaux français étant incompétents pour connaître de celle 
demande. — ArrM. 

La coca ; — Considérant que Louiada et Forbes sont deux Anglais ; 
que la contestation qui les divise n'est point commerciale; qu'elle a pour 
objet un engagement qui aurait été contracté en pays étranger; que le 
défendeur a décliné en première instance la juridiction des tribunaux 
français; — Considérant que la mise en cause du tiers saisi, bien que 
justiciable loi-méme des tribunaux français, ne pourrait lui attribuer la 
connaissance de contestations qui ne concernent an food que des étran- 
gers; d'un il suit que les premiers juges se sont avec raison déclarés in- 
compétents; — Mais considérant que si la loi refuse toute action à Lou- 
iada contre Forbes , l'opposition formée entre les mains de Carex-Heese 
a* pouvant être suivie ni de dénonciation an débiteur saisi, ni de de- 
mande ea validité, est an acte vicié dans son principe, et dont la nul- 
lité devait «Ire proooorée par les premiers juges; — Infirme en ce que les 
premiers juges ont laissé subsister l'opposition ; — Au principal , déclare 
ladite opposition nulle , le jucemeel au résidu sertissant effet. 

Du 24 avr. 1841.- C. de Paris, 3* ch.-M. Simonneau, pr. 

(9) (Coastantini C. Gotwin.) — La cotre ; — Attendu, en ce qui con- 
cerne la compétence, qu'il s'agit, non des formes , mais dee causes d'uoo 
saisie-arrét faite par un étranger a charge d'un étranger, et que, dès lors, 
le tribunal à ouo n'était pas compétent) — Par ces motifs, déclare que 
l'appelant a son domicile a Bonifacio; émendant, déclare que le tribunal 
civil de Liège était incompétent dans l'espèce. 

Dn 14 avr. 1820.-C. d'appel de Liège. 

(3) à*«peV« : — (Rindi C. Marré et Pagaoo.) — Le 8 nov. 1830, le 
sieor Marré, négociant génois, fait saisir-arrèler, entre les mains du sieur 
P«caoo, ea vertu d'une ordonnance rendue par le président du tribunal 
<le commerce d* Marseille, irois caisses de chapeaux appartenant an 
siear Rindi , d* Florence, son débiteur. Le 10 décembre, le sieur Rindi 
interpelle le coosignataire de lui remettre les caisses qu'il lui a livrées; 
«tais ce dernier s'y refuse en s'aiitorisant de la s.ilsje-arrél pratiquée 
entre se* mains. Le lendemain, nouvelle saisie-arrét au préjudice du 
même Rindi . non pin* en vertu d'une permis«ioo du juge , mais en exé- 
cution d'une obligation privée que le sieur Rindi avait souscrite à Géoes, 
en profit du sieur Marré , créancier saisissant. 

Rindi assigne Marré et Pagano en mainlevée des deux saisies comme 
ayant au lieu . la première ea vertu d'une ordonnance rendue par un 
juge incompétent, la seconde en vertu d'une obligation consentie en 
pays élrar/r. — Le sieur Marré répond : t"que l'ordonnance servant 
de bas* » m saisie-arrêt du 8 novembre est valable, et n'a pas été in - 



cl de soustraire à son créancier les objets mobiliers suffisant i 
garantir l'acquittement de son obligation , si , au moment oû un 
dire exécutoire l'y autorisera, il trouve encore le mobilier en la 
possession de son débiteur, et peut les faire exécuter. Aussi 
MX. Demolombe. n» 261-4», et Démangeât, p. 392, ensei- 
gnent-ils que les tribunaux français sont compétents pour or- 
donner des mesures conservatoires ou provisoires relativement 
aux constellations entre étrangers , quoiqu'ils n'en examinent pas 
le fond. — M. Légat , p. 384 , se prononce dans le même sens. 

339. Conformément à cette doctrine, Il a été jugé: 1° que 
les tribunaux français sont compétents pour examiner la validité 
d'une saisie-arrêt, faite en France, au préjudice d'un étranger, 
et par un étranger, en vertu d'uu contrat passé en pays étran- 
ger, de même qu'ils le seraient pour statuer sur celle qui serait 
pratiquée en verlu d'une ordonnance du juge français, par suite 
d'une obligation payable en France (Aix, 6 janv. 1831 (3); Paris, 
18 avril 1846, aff. Arnould , D. P. 46. 4. 273}; — 2° Que lea 
tribunaox français sont compétents pour counallre de l'exécution 
en France des jugements rendus par des tribunaux étrangers 
entre étrangers -, spécialement, qu'ils peuvent valider une saisie- 
arrêt pratiquée en vertu de ces Jugements (Paris, 3 août 1832 (4); 



rompétemmenl rendu*, car. d'un côté , il s'agissait d'une obligation 
payable a Marseille , el, de l'autre , le juge local peut toujours ordonner 
une me'ure purement conservatoire ; 2* que, en ce qui lunebe la saisie de 
1 1 décembre , les tribunaux de commerce sont incompétents pour statuer 
sur la validité d'une saisie-arrét quelconque. Il soutient, en conséqoenc*, 
qu'en l'état des deux saisies-arrêts , et n'y eût-il que celle dn 1 1 décem- 
bre dont le tribuaal ae peut connaître, la demande do sieur Rindi doit 
être rejeté*. — Jugement qui fait droit aadéclioaloire proposé, en ce» ter- 
mes : — « Attendu que les tribunaux de commerce sont incompétents 
pour prononcer sur les demandes en mainlevée des saisies-arrêts ; que 
le tribuaal de céans , ne pouvant connaître de la demande en validité d* 
la saisie-arrét faite par I* sieur Rindi, ne saurait être eompétrbt pour ea 
prononcer la mainlevée; — Attendu que les marchandises dont tl s'agit 
avant été frappées par le sieur Marré d* deax saisies-arrêts , et l'uae 
d'elles étant hors de la compétence du tribunal , cette circonstance est , 
en l'elal , suffisante pour empêcher la délivrance qu* demande ledit sieur 
Rindi des marchandises en mains du sieur Pagano, tiers saisi; — At- 
tendu que la demande |du sieur Rindi contre le sieur llagano eeven 
ayant été formée en l'état des oppositions dont les marchandises riaient 
frappées , et ces oppositions étant connues du sieur Rindi, sa demande a 
été intempestivemeot formée. — Appel. — Arrêt. 

La cotta; — Attendu que le principe qui s'oppose Ace qu'un étranger 
puisse actioaner en France un autre étranger, n'a pas une telle extension 
qu'il interdise au juge français (celui du tiers saisi ) d'autoriser des me- 
sures conservatoires pour obvier a crtt» facilité qu'aurait autrement tout 
débiteur de mauvaise foi de soustraire a ion créancier ses faculté* mobi- 
lières, en leur faisant dépasser les frontières ; — Attendu qu'il s'agit ici 
de marchandises introduites en France par un étranger el cuaservatoire- 
ment saisies a la diligence d'un autre étranger ; — Attendu que le droit 
d'autoriser ces actes de précaution, reconnu au juge français , emporta 
relui d'en apprécier l'opportunité , el , par conséquent , de statuer sur 
l'opposition de la partie saisie, d'autant qu'un renvoi dans cet objet an 
juge étranger entraînerait souvent des résultat* raiaeux , et , en certains 
cas, si elle était de nature périssable , la perle totale de la marchandise; 
— Attendu que le juge commercial a donc pu permettre la première 
saisie-arrét , et qu'il aurait dû aussi se prononcer sur l'opposition formée 
par la partir saisie ; que ne l'ayant pas fait, il y a lien de réformer sur ce 
chef son jugement; — Attendu qu'il n'en est pas de même quanta la déci- 
sion sur la seconde saisie, où il ne s'agissait plus d'une exécution autorité* 
par le juge commercial; et quoiqu'il se soit a bon droit, A cet égard, dé- 
claré incompétent, il n'en est pas moins certain que les principe* ci-dessui 
déduits sont ici également applicables ; — Attendu que la cour, juge a la 
fais d'appel et du tribunal de commerce dont le jugo avait autorisé la 
première saisie, et du tribunal civil a qui il appartenait de sUluer sur la 
mainlevée de la seconde, étant investie de l'ensemble de la cause, et 
l'affaire étant en état de recevoir jugement sur le tout , doit o<er de la fa- 
culté que lui donne l'art. 473 c. pr. ; — Attendu , sur le mérite de l'op- 
position , que l'obligation qui sert de base aux exécutions de Marré lui 
affecte le prix des marchandises qu'il a fait saisir et arrêter, mais nos les 
marchandises elles-mêmes, pour la venle desquelles il a suivi la foi de 
son débiteur; qu'il ne peut alors, en lui en enlevant la libre disposition , 
le priver de la faculté qu'il lui a cooeédée el reconnue d'aller le* vendra 
a Nice ou en France, selon qu'il avisera; — Émendant, évoquant la 
maiiére, déclare nulles el de nul «Del 1rs deux saisies-arrêts auxquelles 
Marré a fait procéder, les 8 novembre el 1 1 décembre derniers. 

Dn 6 janv. 1831.-C d'Ais.-M. Verger, pr. 

(4, Espee. , - (Hanète de Thomas.) - Un. -"Jgf&ftfl^ 
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— 3* Qu'à plu» forte raison , on tribunal national peut pronon- 
cer sur la demande en mainlevée d'une saisie-arrêt (Bruxelles , 
16 Janv. 1839, air, Depouy, V. n* 314-3°). 

S 34. Au reste, la séquestration d'un navire appartenant au 
débiteur étranger, n'est pas au nombre des mesures conser- 
vatoires qui , sur la réquisition d'un étranger, peuvent être or- 
données par les tribunaux français (AU, 13 juill. 1831) (1). 

88S..Tout le monde reconnaît, au surplus, que si la saisie- 
arrêt était pratiquée en vertu d'un acte étranger, rendu exécu- 
toire par un tribunal français, elle serait très-valablement opérée 
en France. — Telle est l'opinion de M. Roger (Joe. cit., n* 824); 
elle a été consacrée par un arrêt (Rouen, 1 1 janv. 1817, aff. 
Joints , V. n* 343). 

J3«. M. Démangeât (p. 39:) pense que l'étranger égale- 
ment lésé dans sa personne et dans ses biens par un autre étran- 
ger, en supposant le délit commis en France, ne réclamerait 
pas vainement une réparation même pécuniaire devant nos tri- 
bunaux. Ce serait en quelque sorte, dit cet auteur, a nous- 
mêmes que Justice serait alors rendue, puisque l'ordre public en 
général aurait été blessé comme si le délit eût frappé directement 
sur un Français. — Il a été jugé ainsi que le tribunal français, 
cempétent pour connaître d'un délit commis en France par un 
étranger au préjudice d'un autre étranger, l'est également pour 
statuer sur l'action civile résultant de ce délit (Crim. rej., ISavr. 
1843. aù*. Picola, V. Exception). — Celle opinion nous parait 
souffrir quelque difficulté, et nous n'hésiterions pas à la repousser 
si l'action en réparation civile était intentée séparément de l'ac- 
tion publique et que le défendeur opposât le déclinatoire f car 
alors le principe , d'après lequel c'est le tribunal du domicile du 
défendeur qui est compétent en matière personnelle, agit Ici dans 
toute sa force. — Si l'action civile est intentée concurremment 
avec l'action publique, l'opinion de M. Démangeât doit, selon 
nous, être suivie, par application de l'arl. 3 c. insl. crim. 
Dans cette hypothèse, en effet, les droits de la partie civile 
ce lient intimemeut à ceux de la partie publique , al les répa- 
rations prononcées sont l'une et l'autre une peine unique portée 
contre le délinquant, peine dont le* effets se répartissent entre 
ceux qui ont le droit de l'exiger. 

$ 2. <— Du obligation commerciaux entre étrangère. 

33 7. On a vu souvent la faveur du commerce opérer une 
qua.ii- naturalisation de l'étranger par rapport aux actes qui y 
sont relatifs. — C'est ainsi que le règlement du 96 Julll. 1778 
sur la navigation en temps de guerre efface entièrement la qua- 
lité d'ennemi daus la personne de celui qui possède sur le terri» 
toi re français un établissement commercial, antérieur à l'ouverture 
des hostilités, et ordonne que ces propriétés soient respectée* 

saisie-arrêt , appuyée sur an jugement rendu en Espagne contre des E»- 
gools, et non représenté, ayant été rejetée, on produisait ce jugement de- 
vant la cour, et l'on soutenait l'appel par lei art. 3, 2093, 2123, 2128 
c. civ. et S46 c. pr. combinés ; on repoussait l'objection tirée de l'art. 14 
ï. civ., en ce que l'incompétence qai parait en résulter se serait tout au 
«lus applicable qu'a La demande en condamnation , mais nullement à la 
demande en exécution. — Arrêt. 

La cota ; — En ce qui touche l'incompétence : — Considérant que la 
demande en v ilidité formée par Ilanéle de Thomas est appuyée sur des 
jugements rendus a son profit par un tribunal étranger; — Considérant 
que tous les hiens mobiliers et immobiliers que les étrangers possèdent en 
France sont le gage de leurs créanciers regnicoles ou étrangers, et peuvent, 
par tooséqnent, être saisis pour l'acquittement des condamnations qai oat 
été prononcées contre eux , même en pays étranger et au profil d'étran- 
gers; qu'a la vérité il est nécessaire que ces jugements soient rendus exé- 
cutoires en France ; mais que les tribunaux français sont nécessairement 
c mpélents pour ordonner cette exécution et connaître des poursuites 
exercées; — Au fond : — Considérant que la créance est suffisamment 
justifiée ; — Infirme; déclare le jugement de Madrid exécutoire en France; 
déclare, en conséquence, l'opposition bonne et valable, etc. 

Du 9 août 1832.-C. de Paris -M. Vinceas Saint-Laurent, pr. 

(1) Erpice — (Gervasio C. Asserelo.) — Le sieur Gervasio, négo- 
ciant de Gènes, avait vendu dans celte ville des marchandises au sienr 
Aasereto, aussi de Genêt, qui ne lui es avait pas pay4 le pris. Le 26 avril 
2831 , Gervasio, procédant en vertu d'une ordonnance du président du tri- 
bunal de commerce de Marseille, tait lignifier au capitaine du port oppo- 
sition h la délivrance du billu de sortie de la boasbarde le Saint-Joseph , 
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sur mer, comme celles de tout regnteole. C'est ainsi encore que, 
gelon l'ordonnance de la marine de 1681, Ut. 2, art. 1, les jugea 
de l'amirauté devaient conuatire, même entre étrangers, «de tout 
ce qui concerne les construction et apparaux , avitaillement et 
équipement , vente et adjudication des vaisseaux. » — La célé- 
rité des affaires commerciales, et la bonne foi qui y préside, 
avalent, députa un temps Immémorial et pour l'fnlérél de notre 
propre commerce , fait placer dans les attributions de doc tribu- 
naux la connaissance des marchés que font ensemble les étran- 
gers aux foires de France (ord. 1673, Ut. 12, art. 17). Les au* 
leurs du code n'ont pas voulu s'écarter de celte règle. L'art, u 
c. civ. ne préjuge rien de contraire. On a dit formellement au 
conseil d'État « qu'on ne peut en tirer aucune conséquence néga- 
tive; » c'est, du reste, l'opinion unanime (MM. Locré, Espr. du 
code civ., t. 1, p. 319; Merlin, Rép., v* Etranger, $ 2; Durao- 
lon, t. I, n* 132; Pardessus, Dr. corn., n* 1477; Coln-Dellsle , 
sur les art. 14 et 13, n* 23; Gulchard, Tr. des droits civils, 
n*26l). 

838. Mais que faut-il décider des autres actes de commerce 
faits en France entre étrangers? Sont-Ils tous indistinctement de 
la compétence des juges français? — Un principe Axe n'a point 
dirigé la Jurisprudence, et la cour de cassation a Jusqu'à présent 
laissé aux tribunaux la faculté de statuer à leur gré sur ces sortes 
de contestations , sans les y obliger, sous peine de déni de justice, 
même en cas de consentement des étrangers à leur juridiction 
(V. Reg,., Il mars 1807, atT. Bégué, v* Compét. civ. des trib. 
d'arr., n» 227; 30 nov. 1814, aff. Parker, V. n* 383; 8 avril 
1818, aff. Davet, n* 340-1"). Elle a toujours déclaré qu'aucune lot 
n'était expressément violée par ce refus d'office. Il en est résulté 
la plus grande divergence de principes dans les décisions sou- 
veraines. —Une opinion, qui nous semble favorable au commerce 
et la plus propre à donner de l'uniformité à la jurisprudence, a 
été soutenue contre les arrêts de rejet ci-dessus Indiqués, par 
MM. Merlin, Rép., v* Étranger, $ 2; Pardessus, Droit commercial, 
n' 1477; Touiller, 1. 1, n* 263. Ils pensent que l'art. 420 c. pr. 
peut être Invoqué par lesétrangersentre eux, et n'est pas faltseu- 
lement pour les nationaux. Supposons en effet que, par le conlrat 
qu'ils passent en France , deux étrangers élisent domicile pour son 
exécution dans une commune française : Il est de principe que 
tout homme qui contracte dans un pays , qu'il y colt ou non do- 
micilié, est censé attacher aux clauses du traité qu'il y fait 
le sens et les conséquences qu'y attachent les lois de ce paye 
(M. Merlin , Rép., v* Loi , § 6, n° 2 ). Les étrangers sont donc 
censés élire domicile en France avec les effets déterminés par 
l'art. 3 e. civ. ; donc il» «ont censés attribuer juridiction aux tribu- 
naux français sur les différends qu'occasionnera leur contrat. 
L'art. 3 régit donc les étrangers comme les Français (Paris, 23 
therm. an 12, aff. Dewit, v* Domicile). Or, ce que cette dlspo- 

commandée par Aasereto, ion débiteur. Le 7 mai suivant, ce dernier 
assigne k son tour le sienr Gervasio, pour faire annuler, comme iaeompé- 
temment rendue, l'ordonnance qui autorise la séquestration de son navire, 
sous réserve de tous dommages-intérêts. — Le 20 mai, jugement qui, 
aUendu qu'il s'agit d'une contestation entre étrangers et k raison d'obliga- 
tions contractées et exécutoires en pays étranger, fait droit au déclinatoire 
proposé, et donne mainlevée de la séquestration du navire. — Appel de 
Gervasio. — Dans l'intervalle il lignifie, sans autorisation de justice, un' 
nouvelle défense de délivrer le billet de sortie. Le sieur Asserelo ajou « 
à ses conclusions devant la cour la demande de dommages-intérêts, a 
raison du relard causé par la nouvelle séquestration au départ de sou i.a 
vire. — Arrêt. 

La coun; — Attendu qu'il ne s'agit point ici, comme dans l'hypolhê*! 
de l arrêt de la cour dont on se prévaut, de marchandises appartenant à 
un étranger par lai consignées à la vente en France, et arrêtées eonser- 
vau.irement par un antre étranger chet un négociant français, ainsi de- 
venu tiers sawi, mais seulement d'inhibition a la sortie du port de Mar- 
seille d'un navire étranger, pour qa'il y demeurât le gage d'accords 
stipulés entre dei individus étrangers, hors de France, et dont l'eiéculioa 
n'y doit pas même avoir son effet; — Qu'à cet égard l'intervention da 
juge français est évidemment incompétente, de même que pour connaître 
des ac ords desdites parties; — Attendu que la demande en dommages- 
Intérêts formée devant la cour est repousses par les mêmes causée d l'in- 
compétence , et prend, d'ailleurs, sa source dans an acte postérieur aa 
jugement; — Confirme et déclare Asserelo non recevabie dans sa demande 
ea dommages-intérêts. 

Du 13 juill. mt.-C. d'Aix, 1- ca.4l. PataiUe, 1- pr. 
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sillon fait révolter d> Féiecllon expresse du domicile dans un 
contrat ordinaire, l'art. 410 c. pr. l'induit dans les actes de com- 
merce, de l 'élection Implicite de domicile qu'ils sont présumés con- 
tenir, tant par leconcoursde l* promesse faite et de la marchandise 
livrée dans unmêroe lieu, queparune conséquence de l'obligation 
de payer dans un lieu déterminé.— Supposons aussi promesse laite 
et marchandise livrée dans un même Heu : ces deux circonstances 
seront-elles attributives de Juridiction? — On ne le nie pas, en 
cas de foires françaises. Mais il faut Interpréter la loi par ses 
motifs. Pourquoi les marchés en foire ont-ils toujours été l'objet 
d'une compétence spéciale? C'est que la livraison des' marchan- 
dises achetées se fait dans le lieu où se tient la foire. Le prin- 
cipe général de ta législation sur ces marchés est donc que là où 
se fait une promesse commerciale avec livraison de la marchan- 
dise qui en est la cause, là peut être délivrée l'assignation ten- 
dante à la faire exécuter. « C'est en quelque sorte une loi de 
police . • dit M. Pardessus , foc. cil. Il suffit d'ailleurs que l'art. U 
ne soit pas limitatif pour que le seul argument qu'on objecte perde 
sa force; la cour suprême, en effet, s'est bornée à dire que la 
loi n'était faite que pour les Français, hors tes cas des art. 2 , S 
et A. — Il a été jugé ainsi que l'action en exécution d'une obli- 
gation commerciale contractée entre étrangers , doit être portée 
devant les tribunaux français lorsqu'elle rentre dans l'un des cas 
prévus par l'art. 420 c. pr., et spécialement, lorsqu'elle a pour 
cause une vente faite en pays étranger, de marchandises livrées 
et payables en Franc* (Douai, 5 avr. 1843, aff. Deboey, D. P. 
45. 4. 350). 

33t>. Mais si ce raisonnement est concluant pour établir 
que , dans l'hypothèse où il y a eu concours de marchandise 
livrée et de promesse de payer en France, l'art. 420 c. pr. s'ap- 
plique entre étrangers comme entre Français, on n'en saurait 
dire autant de l'exception prévue par le $ 3 de ce même article, 
celle où le payement a dû être fait en France, en dehors du cas 
où II y aurait eu livraison et promesse de payer faites en France. 
— Cette exception est fondée sur ce que le débiteur est censé 
être tacitement convenu avec son créancier qu'il renonçait au 
bénéfice de l'art. 111c. clv. et élisait domicile dans le lieu où le 
payement devait s'effectuer. — Cette élection tacite de domicile 
est quelquefois supposée par la nature de la convention. Ainsi , 
dit M. Pardessus (n* 1353), dans le prêt à la grosse, le paye- 
ment doit être fait au Heu où finit le risque. Les demandes pour 
contributions aux avaries sont portées devant le Juge du lleo du 
déchargement . l'action en réparation des dommages causés par 
suite de l'abordage de deux navires, à celui du premier port où 
le navire est arrivé; les actions de gens de mer contre l'arma- 
teur, soit pour les engagements qu'il a contractés envers eux , 
soit, lorsqu'il s'agit d'indemnités à leur accurder.au tribunal du 
port de l'armement. L'action des affréteurs est portée au tribunal 
du port de débarquement, au cas où elle est la suite de la non- 
représentation des objets chargés; à celui du port d'armement , 
s'il s'agit des indemnités qu'ils peuvent réclamer. — Hors ces 
ras , et à moins de circonstances contraires, celui qui s'oblige est 
réputé avoir promis de payer à son domicile. — Il suit de là que 
si un étranger n'a en France qu'une simple habitation, momen- 
tanée ou d'occasion , tandis qu'il a son domicile à l'étranger, 
ain>l que le siège de ses affaires, les obligations commerciales 
qu'il contracte ne peuvent être présumées payables en France. 

Mai* si , sans avoir on domicile en France , Il y a une maison 
rommereiale, un établissement, peut-il, se demande M. Merlin 
[lot. cit.), être censé avoir contracté l'obligation de payer en 
France , alors qu'il n'y était pas domicilié, et qu'en thèse géné- 
i .le.ainsl que le décide l'art. 124? c.civ., le débiteur est toujours 
iMoumé »'étre soumis à payer dans le lieu de son domicile? A 
quoi il répond : « Oui , et par une raison rort simple : c'est qu'en 
iii oit, et aux termes du même article, cette règle souffre ex- 
crétion dans le cas où II y a convention de payer ailleurs qu'au 
domicile du débiteur, et qu'en fait celui qui, sans être domicilié 
o*o* un lieu, y a an établissement de commerce, y a nécessai- 
rement sa caisse; que par conséquent c'est là qu'il est néces- 
sairement censé s'obliger de faire tous ses payements commer- 
ciaux , et que ne pas se soumettre à cette obligation , vouloir 
renvoyer ses créanciers commerciaux à son domicile proprement 
<!■! pour y recevoir ce qu'il leur doit, ce serait do m part une 



folle qui anéantirait bientôt son commerce. ■ — A ce raisonne- 
ment, on pourrait peut-être objecter celui-ci : S'il est vrai. d'une 
part, que les parties contractantes peuvent à le*r gré convenir 
que le lieu de l'acquittement d'une obligation ne sera pas celui 
du domicile du débiteur, d'un autre coté , Il est certain que. Jus- 
qu'à preuve d'une convention contraire , ce sera ce domicile qui, 
en matière personnelle, civile ou commerciale , déterminera la 
compétence du juge, à moins qu'une disposition particulière de la 
loi n'en ait disposé autrement. — M. Merlin volt cette disposition 
particulière dans le troisième alinéa de l'art. 420. — Que porte 
donc cet alinéa? — Il dit que le demandeur peut assigner le dé- 
biteur devant tt tribunal dans farrondttsemtnt duquel le paye- 
ment devait être effectué. — Prise Isolément, celle disposition 
pourrait avoir le sens que lui prête M. Merlin , el rapprochée de 
cette considération que l'étranger ayant un établissement com- 
mercial en France est présumé «voir l'intention d'y acquitter les 
obligations qu'il y & contractées .'elle amènerait à dire . avec cet 
auteur, qu'il est censé avoir consenti à y taire ses payement* 
commerciaux. — Mais , ajouleralt-on , en rapprochant le troi- 
sième alinéa de l'art. 420 précité des alinéa qui précèdent, on 
voit qu'il n'est relatif qu'au cas où le débiteur aurait Indiqué uo 
domicile élu pour les contestations que pourrait soulever son en- 
gagement, qu'au cas où il aurait formellement renoncé au béné- 
fice de l'art. 1247 c. clv. — En effet . aux termes de l'art. 420 
c. pr., le créancier peut assigner à son cbolx: 1* devant le tri- 
bunal du domicile du défendeur ; 2* devant celui dana l'arron- 
dissement duquel la promesse a été faite ou la marchandise li- 
vrée; 3* devant celui dans l'arrondissement duquel le payement 
devait être effectué. — Or quel est le Heu où le payement devait 
être effectué?— C'est celui du domicile du débiteur (1 247 e. clv.), 
à moins, porte le même article, qu'il n'y ait eu un autre Heu 
désigné par la convention. Si donc il n'y a pas eu un autre lieu 
déterminé par la convention , c'est au lieu de son domicile que le 
débiteur t'est engagé à payer; c'est donc le Juge de ce domicile 
qui seul est compétent. — Cela est si vrai que si on suppose la 
contestation élevée entre deux Français , le débiteur ayant sa 
maison de commerce dans un arrondissemenldéterminé ne pourra 
pas évidemment être distrait des Juges de son domicile , sous le 
prétexte qu'il a dù avoir l'intention de s'acquitter là où il avait 
sa caisse. — A son adversaire qui élèverait une pareille préten- 
tion, Il répondrait victorieusement que les juges de son domicile 
sont ses Juges naturels, et qu'eux seuls doivent être compétent* 
au sujet de ses engagements personnels, toutes les fois qu'il 
n'aura pas, par une convention particulière, renoncé à soumettre 
ses différends à leurs lumières el désigné les juges d'un autre lieu 
pour en connaître , si d'ailleurs la livraison des choses qu'il a 
achetées el pour le payement desquelles 11 est actionné ne lut a pas 
été faite dans un autre lieu (V. Compét. com.). — Pourquoi dé- 
cider autrement alors que la contestation s'élève entre étrangers? 
Ne sont-ils pas respectivement dans les mêmes conditions que les 
deux Français dont nous venons de parler? — Quant à la consi- 
dération tirée de ce que le commerçant étranger qui ne payerait 
pas au Heu de son établissement anéanUrait son commerce, elle 
ne prouve rien en droit et ne repose sur rien de solide, les affaires 
qu'un commerçant étranger traite avec dei étrangers n'étant 
guère que des affaires exceptionnelles. 

Toutefois, l'opinion de M. Merlin, enseignée aussi par M. Par- 
dessus (n° 1477), nous semble mieux fondée. La raison veut, eo 
effet, que l'étranger qui, s'êloignant de sa patrie, vient en France y 
placer le siège de son commerce, sott censé avoir entendu et 
annoncé au public qu'il entendait y faire ses payements. L'in- 
térêt du commerce en général le veut ainsi, et l'avantage bien 
entendu de l'étranger ne demande pas moins Impérieusement 
cette solution — Quant à l'objection tirée de ce que le $ 3 de l'art. 
420 prévolt l'hypothèse où le débiteur a promis de payer dana 
un lieu déterminé autre que celui de son domicile , Il est facile 
d'y répondre en disant qu'eu effet la loi suppose une élection da 
domicile pour le payement; mais nous nions qu'il ait en vue te 
cas seulement où cette élection a élé faite expressément; nous 
avons vu, en effet, que dans plusieurs hypothèses, la loi elle- 
même fait résulter cette élection de domicile de la nature de l'o- 
bligation. Or, ce $ 3 ne se préoccupe pas de déterminer les cas 
dans lesquels l'élection Ucile a eu lieu; U se borne à décider que 
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le créancier pourra assigner «on débiteur là où le payement de- 
vait étr$ fait, Eli bien, s'il est vrai qu'en principe, c'est au 
domicile du débiteur qu'on peut poursuivre l'acquittement de ces 
obliMlioos, d'un autre côté, il ea est autrement quand les par- 
ties ont voulu qu'il en lût autrement. Pourquoi donc, dans une 
matière qui est surtout régie par la bonne loi , et pour laquelle 
les usages suivis sont d'une si graode considération, ne pas vou- 
loir laisser la convention tacite des contractants produire tout 
ses effets. Ramenée à ces in mes, la question n'est plus embar- 
rassante , et notre conclusion ne saurait être contestée , car, c'est 
un (ait oa ne peut plus constant qu'on commerçant est dans l'u- 
sage d'acquitter ses obligations commerciales au siège de son 
établissement, et par cela même, ceox qui traitent avec lui 
l'acceptent pour débiteur avec la clause tacite qu'ils pourront 
exiger leur payement dans ce lieu. 

Si l'obligation commerciale avait été contractée à l'étranger par 
le débiteur étranger ayant un établissement commercial en 
France, M. Merlin pense qu'on devrait eucore décider de la j 
même manière, parce que, dit-il, en s'obligeant à payer, en pays 
étranger, le débiteur est toujours censé s'obliger de payer dans | 
le Heu de son établissement commercial , è défaut de payement 
duns le Heu conveou. — Cet auteur estime loulelois que si le dé- 
biteur étranger avait à la fols un établissement en France et un 
établissement de même nature dans un autre pays étranger, la 
question dépendrait du point de savoir à laquelle de res deui 
malsons se serait rapportée l'opération commerciale qu'il eût laite 
en pa>s étranger. Que si les circonstances ne permettaient pas 
de démêler celle de ces deux maisons pour le compte de laquelle 
il a traité eo paya étranger, l'équité et la bonne foi doivent por- 
ter à décider qu'il est censé avoir traité solidairement pour le 
compte de l'une et de l'autre, et que, par suite, il peut être ac- 
tionné en France. 

Pour nous résumer sur ce point , avant de faire connaître l'état 
de la jurisprudence, qui est bien loin d'élre uniforme, nous di- 
rons : qu'en matière commerciale les tribunaux français sont 
compétents au sujet des contestations élevées eotre étrangers : 
1* lorsqu'il y a eu concours de promesse faite et de marchandise : 
livrée en France, circonstances qui se présentent nécessairement 
lorsque l'Opération commerciale a eu lieu dans une foire fran- 
çaise : 2* lorsqu'il y a eu par les parties lodicatton que l'acquit- 
tement de l'obligation pourrait être poursuivi en France, que l'o- 
pération commerciale ait ou non été contractée en France: 
3» quand les parties sont convenues tacitement que le payement 
aurait lieu en France. 

SAO. Quoi qu'il en soit do mérite de celte doctrine, Il a été 
jugé, d'une part: t* que le consentement d'étrangers à être 
jugés par 1rs tribunaux français , n'impose pas à ces tribunaux 
l'obligation de juger, dans le ras où il ne s'agit que d'une 
action purement personnelle, et, par exemple, delà liquidation 



(1) Espée* .• — (Davet C. More!.) — En l'an 4, Ziegler de Berne, 
Mitigé de Lausanne, Davet et Morel de Savoie , contractent a Lyon une 
société en parlici|iaiion . dans le but d'acbeler en assignais toutes suri s 
de marchandises, pour les revendre soit en France, soit k l'étranger, cl 

Iirofiter ainsi des variations du papier- monnaie. Mange fait saisir-arréter 
es marchandises de la société , après qu'elle est dissoute, eatre les mains 
de dépositaires à Lyon et h Dijon. — 16 g erra, an 4 , le tribunal de Lyon 
ordonna la levée des saisies, et renvoya les pinies devant arbitres. — 
10 oct. 1810, jugement arbitral qui condamne les héritier! Ziegler à payer 
des tomme* considérables S Davet , tant en son nom personnel que comme 
cessionnaire de Mauge. — Appel des héritiers Ziegler. — 19 juin 1116, 
ta cour de Lyon s'est déclarée d'office incompétente , attendu que les par- 
ties ne sont pas sujets do rot de France. — Pourvoi de Davet , pour déni 
de justice et violation des art. 430 c. pr. , et art. 17, lit. 12, de l'ord. 
de 1673, d'autant plus qu'il s'agissait d'une liquidai ioa de société com- 
merciale formée i Lyon , et qne le consentement des parties e - 1 , en géné- 
ral , attribolif de juridiction , quand l'incompétence n'est pa* proposabls, 
rulioM «aima , L. 5*> ff. , Dt j*iic . , L. 13, c. de «esjwionio. , oov. 53, 
th. 3. — Anét. 

La coub ; — Attendu qne les parties sont étrangères et non domici- 
liées en France , e( qu'il ne s'agit que d'une action purement personnelle 
dont aucune toi ni aucun traité n'imporaient a la cour ruyale de Lyon l'o- 
bligation de connaître; — Rejette, etc. 

Do 8 avril 1818. -C. C., sert. civ.-MM. Brissoo , pr.-Cassaigne , rap.- 
JouUrl, av. gén., c. eoof.-Cliauipion et Darrieui , ne. 
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d une société commerciale formée en France cotre étrangers} 
qu'ils peuvent alors d'office se déclarer incompétents (ReJ., 
8 avr. 1818) (I); — 2* Que , nonobstant le concours des deui 
circonstances que la livraison de la marchandise ait été faite en 
France , et que le payement dût y avoir lieu , et encore qu'il soit 
question d'opérations commerciales , les tribunaux français sont 
incompétents pour prononcer sur la contestation si elle s'élève 
entre deux étrangers ; qu'il en est ainsi alors même que la con- 
vention aurait été eo partie exécutée en France (Paris, 13 avr. 
1H25, alT. Richard-Uarris, sous cass., 26 uov. 1828, v* Compél. 
com., n" 520). 

»«€. Il a été décidé aussi que l'étranger qui a endossé en 
France une lettre de change tirée de France, et stipulée payable 
dans le pays de l'étranger, peut décliner la juridiction française 
contre un autre endosseur de ce même- pays qui l'assigne en ga- 
rantie (Rej., 6 fév. 1822) (2). — Il ne faut pas conclure de cette 
proposition que l'art. 420 c. pr. ne soit pas applicable aux con- 
testations entre étrangers. Cet article ne concerne point le change. 
Le lieu d'où est datée une lettre de change, un endossement, ne 
serait point attributif de la connaissance de l'action récursoire 
contre le tirvurou l'endosseur, s'il n'était pas le domicile de l'un 
des obligés. Telle est l'opinion de MM. Pardessos, o* IB55 et 
Merlin, Rêp., v» Lettre de change, J 4. n« 18, et v« Étranger, 
$ 2. Il faut concours de promesse et marchandise livrée dans un 
même Heu en France (ord. 1873, tit. 12, art. 17). — Immédia- 
tement après l'exposé des moyens des parties et avant les motifs 
de cet arrêt dans ses qualités, on lit celle éoonciation : > La cour 
de cassation, après en avoir mûrement délibéré et avoir examiné 
la question sous toutes ses faces, est demeurée convaincue que 
l'art. 420 c. pr. ne pouvait r.tgir les étrangers qui avaient con- 
tracté entre eux ; que cet article n'élall fait que pour les natio- 
naux, et qu'aucune exception au principe que les lois n'ont d'em- 
pire que sortes regnlcoles, ne 5e trouvait àcetrgard, ni dans les 
art. 3 et 14 c. civ., ni dans aucune autre loi française. » — Ou 
voit que la cour n'a pas jugé seulement la question dans le cas 
d'un m te de commerce qui devait recevoir à l'étranger son exé- 
cution définitive, mais a décidé absolument que l'art. 420 c. pr. 
n'était applicable à aucune contesiatlon, même pour lait de • nra- 
merce, entre étrangers. M. Merlin , Rép., v" Étrangers, $ 3, 
p. 31 7 et suiv., s'élève vivement contre l'argument que, poursou- 
lenir l'incompétence des tribunaux français, on va puiser dans le* 
quadtét d'un arrêt, qui sont le plus uvent l'œuvre du greffier 
et non celle des magistrats. — Quoi qu'il en soil, l'arrêt précité 
de la cour de Paris du 15 avril 1823 a Jugé bien ocl tentent et 
d'nne manière on ne peut plus catégorique que l'art. 420 n'élall 
pas applicable entre étrangers. L'arrêt également précité de la 
cour de cassation du 8 avril 1818 a statué dans le même set». 
C'est donc une opinion qui peut invoquer en sa laveur des pré- 
cédents de Jurisprudence. 



(9) Eqtc* .- - (Orrock C. de Wolmar.)- En 1818 , Bearcrofl . An- 
glais, tire de Pari» une lettre de change de 100 lir. sterl., payable A 
Lun ires. — Prulét a Londres , faute de payement. — Orrok et Wolmar, 
tous déni endosseurs, étaient aussi Anglais. — Orrok , qui avait payé le 
montant de la dette , exerce son recours contre Wolmar devant I ■ tribunal 
de commerce de Paris, qui , sur le décliualoire du défendeur, se déclara 
incompétent, le 5 mars 1819 -. « Attendu que bien que la lettre dont il 
s'agit ail pris son origine en France, il n'en est pas moins constant qu'elle 
e»t lirte par un étranger sur na étranger , et qu'elle est stipulée payable 
& La- ure*; que, d'ailleurs, il n'esl pas justifié au tribunal qu'aucun des 
rouillants ail ion domicile habituel ea France et y jouisse des droits de 
citovrn français. » — 30 avril 1810 , airél coafirnalti de la cour de l'a- 
ris , qui adopte les motifs des premiers juges. 

Pourvoi d'Orrok pour vinlatbva de l'arl. 420 e. pr. , lequel a'etl qu'une 
répétition de l'art. 17, lit. 12, de l'ord. de 1673. — Arrtl (ap. délib. en 
ch. durons.). 

La coob; — Attend. i que les tribunaux français ne sont compétente, 
pour connaître des contestations qui «'élèvent entre des étranger* , qu* 
eans les cas ou ils y sont légalement autorisé* , et que , dans l'espèce , la 
cour royale de Paris , en recon musant qu'ode ne «e trouvait dans aucun 
de ces cas, n'a violé aucune loi ; — Rejette. 

Du 6 fév. 18ÎJ.-C. C .wct. civ. MM. Carnol , pr. Brieson, rea*> 
Joubeit , av. géa„ c. coal.-Guibout et L*.-»u , av. 
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DROIT CIVIL. — Tit. 2, Cbap. 2, Sect. . , Akt. 4, S *• 

S43. Enfin, on a jogé : 1* que rétranger, simple préposé 
d'un armateur étranger, et à qui, pour pria de ses services, il a 
été alloué, par acte fait eo pays étranger, tant du cent sur les pro- 
fits nets de la vente d'une cargaison, n'a pas le droit de citer ses 
commettants devant le tribunal français du lieu où a été déchargée 
une partie de celte cargaison, pour faire statuer sur la validité et 
l'exécution de son titre, afin de s'emparer ensuite, en vertu de 
ce titre, des marcban lises déchargées (Rouen, 11 Janv. I8l7)(i); 
— S* Que les tribunaux français doivent se déclarer incompétents 
pour Juger des différends qui s'élèvent entre étrangers, même à 
raison d'actes commerciaux passés et exécutoires en pays étran- 
ger, alors, d'ailleurs, que le déclinatoire e#t élevé devant eux 
(Alx, 13 Juill. 1831, aff. Gervaslo, V. n» 331). 

S Ail. Mais, en sens contraire, Il a été décidé : 1* que l'art. 
120 c. pr. n'établit pas de distinction entre les Français et les 
étrangers (Cass., 3.6 nov. 1818, aff. Ricbard-Uarris, V. Comp. 
com., n* 520); — 3* Que l'acte de commerce est un contrat du 
droltdes gens, soumis, dans son exécution, aux lois et aux tribu 
naux du pays où il a eu lieu ; qu'ainsi les tribunaux français sont 
compétents pour connaître de l'exécution d'un acte commercial 
passé en France entre étrangers, et, par exemple, d'une traite tirée 
de Paris par un Anglais sur un Anglais, et, à plus forte raison, s'il 
est constaté en fait que le tiers porteur delà traite, qui, en vertu 
d'un endossement daté de Paris, demande le remboursement, est 
domicilié dans cette ville depuis plusieurs années , et qu'il y 
exerce sesdrolts civils (Req., SI avr. 18i7)(3);— 3» Qu'il eaest 



n'ayant aucua intérêt dans la contestation , et qoi par celte raison n'ont 
pas "été intimés; —Attendu qte le litre en vertu duquel Story, Américain, 
a formé, le 3 août 1815, une saisie-arrèl aur les marchandises consignée* 
aux mains de Bruniront el Lois.au, négociants an Havre de Grâce, par 
Forsell, Suédois, au nom el comme mandataire de Prejls el Joints, 
négociant* à Golbembourg en Suéde, eut le contrai pa*sé en ladite ville 
de Golbembourg , entre Prcyts et Joints d'une part , et Story d'une autre 
pari, le S8 déc. 1813;— Attendu, sons un premier point de vue, que cet 
acte avant été fait en pays étranger, il ne pouvait être mis h exécution en 
France, qu'autant qu'il y aurait été rendu exécutoire parus tribunal 
français , conformément aux art. 546 e. pr. el 2113 c. civ., et que la 
défaut d'observation de cette formalité essentielle par Slory rend sa saisie- 
arrêt radicalement nulle ; — Attend* , tous un second point de vue , que 
l'acte du 18 décembre, qui est le fondement de sa saisie-arrêt du 5 aoil 
1815, ne rend point Slory coassocié des armateurs du navire U Maria 
Carolina, ni le copropriétaire de la cargaison ; qu'il ne loi donne d'autre 
qualité que celle d'agent ou préposé des armateurs, b la direction el sur- 
veillance du navire, et de l'obja de son expédition , conjointement avec 
Forsell qui en fiait établi le subrécargu» en litre; que poi* le prix des 
services de Story, il lui a été alloué on traitement à tant da cent sur les 
profils nets, ce qui oécessitail une liquidation préalable qui n'a point été 
laite , ou du moins dont Slory oe justifie pas ; second point qui rendrait la 
saisie-arrél illégale et nulie, aux termes de l'art. 559 c. pr;; — Attendu 
qu'au fond te litre d* Story est contesté , que la contestation sur la vali- 
dité de ce litre, et la liquidation qu'entraîne la demande de cet Américain, 
sont manifestement de la compétence du juge du domicile des partie* qui 
l'ont souscrit ; que la validité du titre doit se régir par les lois, sous l'au- 
torité desquelles il a été contracté; que la liquidation de la cargaison d* 
l'aller et du retour, et des profits nets qui en résultent, oe pourrait pas 
même se faire en France , où il n'a été débarqué qu'un» partie de la car- 
gaison du voyage en retour; que la démarcation du droil de juridiction 
appartenant respectivement aux souverains, l'ordre public el l'intérêt gé- 
néral du commerce de toutes les nations, oe permettent pas d'admettre le 
sj-ieme de Story, qui est subversif de l'ordre des juridictions entre les 
peuples , el tend 1 faire reconnais» , dans un simple commis ou préposé 
sur un navire, le droit etorbilanl de traduire ses commettants devant un 
tribunal étranger b cinq ou tit cents lieues de leur domicile, pour s'em- 
parer, b l'aide d'un litre quelconque, de la cargaison , dont il n'aurait été 
tout au plus que le cogérant. — Entendant, elc. ; annule la saisie dn 3 août 
1815, el renvoie les parties devant les tribunaux étrangers compétents, 
pour statuer au fond , etc. 
Du 11 janv. 1817.-C de Roueo.-MM. Thil el Malherbe, av. 
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a i». Dans le même sens, on a jugé que les tribunaux fran- 
çais ne sont pas compétents pour connaître de la demande formée 
par un étranger contre un autre étranger qui réside en France et 
y a une maison de commerce, si celte demande est relative a 
Fexécuttoo d'opérations commerciales et .l'un contrat de change, 
par exemple, faites entre eux en pays étranger, à une époque où 
ni l'un ni l'autre n'avaient eo France, soit domicile, soil rési- 
dence (ReJ., 28 juin 1820) (1). — M. Merlin , Rép., v» Étranger, 
S 1, fait diverses observations sur cet arrêt. Il se demande ce 
qu'on eût décidé, si l'opération commerciale avait été faite à l'é- 
tranger, après que le sieur Witbe, défendeur, a fixé à Rouen le 
siège de son commerce. Il répond : s'il se fût obligé à payer en 
France, l'art. 130 c. pr. le rendait clairement justiciable de- tri- 
bunaux français | si l'acte eût élé absolument muet sur le lieu du 
payement, il eût été censé s'obliger à payer là où est son établis- 
sement ; s'il avait désigné une place étrangère où le payement 
devait se faire, il n'aurait pas moins été tenu, b défaut de solde 
dans le Heu convenu, de payer dans le Heu de son établissement; 
s'il avait eu, dans cette hypothèse, une maison de commerce en 
France el une autre en pays étranger, la question de compétence 
eût dépendu du point de savoir à laquelle de ces deux maisons se 
serait rapportée l'opération commerciale , et si l'on avait pu dé- 
mêler pour le compte de laquelle cette opération se fût effectuée, 
l'équité el la bonne foi auraient fait décider qu'il était présumé 
avoir traité solidairement pour le compte de l'une et de l'autre, 
et que, par suite, il pouvait être actionné eu France. 



(1) Eiféet ; — (Hunier C. Jobn While.) — 15 sept. 1803, Hunier tire 
de Londres une lettre de change d* 100 liv. sterling, sur John While. 
Tous deux Anglais , étaient négociants et domiciliés dans cett* ville. — 
En 1803 , Wbite avait formé a Rouen an établissement de commerce. — 
5 mars 1 817, Hunier l'assigne dtvaat la tribunal da commerce de cette 
ville. — While décline la juridiction. — Jugement qui rejette le décliaatoire. 
— 15 juill. 1817, arrêt infirmatif de la cour de Rouen: « Considérant que 
l'appelant et l'intimé ton! l'un et l'autre Anglais de naissance , et que c'est 
en Angleterre qu'ila ont contracté le négoce oui les amène en cause; — 
Considérant qu'a cette époque le sieur Wbita a avait pas encore en France 
ce domicile . devenu postérieurement le préleite des poursuites dirigées 
contre lui devant les tribunaux français; attendu que 1rs laits particuliers 
de l'assujettissement actuel de While an service de la garde nationale el 
au payement des patentes oe sauraient être de considération pour décider 
la compétence des tribunaux de Rouea , sur an» cause dont l'origine re- 
monte au de!b de l'époque du séjour de Wbite dan» la ville de Rouen. » 

— Pourvoi de Hunier, pour violation de l'art. 120 c. pr. ; — Arrêt (après 
délib. en ch. du cens.). 

La coca; — Considérant qu'aux termes da code civil, les étrangers 
ne sont justiciables des tribunaux français que dans certainescirconslances 
qui ne se rencontrent pat dans l'espèce , oh deux Anglais plaident entre 
eux sor l'exécution du contrat de change ou d'opérations de commerce 
faites entre eux, b Londres, avant qu'aucun d'eui n'eût en France ni do- 
micile ni résidence ; qa'il suit d» Ib qu'en admettant le déclinatoire pro- 
posé par Wbita, la cour royale n'a ai fait une fausse application des di- 
vers articles du coda civil invoqués par le demandeur, ni violé l'art. 120 
e. pr.; — Rejette. 

Du 38 juin 1830.-C. C, sect. civ. -MM. Brisson, pr.-Poriquet, rap.- 
Cabier, av. gén., c contr.-Duclos el Cochin , av. 

(2) Erpia .• — (Joints, etc. C. Story.) — Joints et Preyst, armateurs 
suédois, avaient choisi Forsell pour sobrécargoe de lenr navire, appareillé 
pour un voyage de quime mois dans l'Ile de France. — 28 déc. 1813, 
ils font, 1 Golbembourg, avec Story, Suédois , an acte portant : 1* qu'il 
s'embarquera sur le navire comme interprète; 3° que le capitaine devra 
se rendre aux lieux désignés par Story el Forsell; qu'il aura 10 p. 100 
des profits nets sur la cargaison de départ, el 13 p. 100 sur la cargaison 
d» retour, si elle est en poivre ou café, et que les profits excèdent 150 
p. 100. — La cargaison vendue a Rio-J&neiro, le navire reprit mer pour 
le Havre, ou partie du chargement (al consignée par le subrécargu e, pour 
être négociée entre les mains de Broslrom et Lniseau , commerçants de 
celte ville. — Le reste du chargement arriva b Golbembourg avec Story. 

— Reveau au Havre . Slory assigne Drostrom el Loiseau pour leur rendre 
compte des marchandises, et fait une saisie-arrêt entre leurs mains. — 
La tribunal de commerce , la 19 sept 1815 , ordonne la mise en cause 
des armateur» et propriétaires da navire. — 32 juin 1816 , jugement qui 
rejette lenr déclinatoire, el leur enjoiot de s'expliquer sor l'esprit des actes 
produits et les qualités de Forsell et Story. — Appel de Joints et PrejsL 

— Arrêt. 

La coira ; — Vu les art. 346 et 559 c. pr.; — Attendu qu'il n'y a de 
parties dans la cause que des étrangers, b l'exception de Drostrom et 
Loieeau, qui ta première instance ont déclaré s'en rapporter, eoan» 



(3) Sipéct: — (Driver-Oooper C. Daeosta.) — Le 38 mai 1833, b 
sieur Sharp, Anglais, lire de Pari» snr le sieur Driver-Cooper, aussi 
Anglais, une traite de 487 liv. sterling que celui-ci accepte pour payer b 
l'échéance cbet le sieur Paulin b Londres, el dont les fonds étaient des- 
tinés à l'acquisition de primes de rente pour le compte de l'accepteur.— 
Hfaratl que Sharp , au lieu de faire cet arh.it, remit la traite avec sa si- 
gnature au sieur Daeosta, Anglais Celui-ci, plus de cinq mois après 
IV !.. in -, en demande le payement b Cooper, après l'avoir « passé b son 
piopre ordre, en rempli*..» lui-même le blanc ,ui était au-dsssoa d. U 
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ainsi, bien que l'une des parties soit revêtue delà qualité de con- 
sul, si elleaagl dans un pur Intérêt privé (Montpellier, 23 janv. 
1841, aff. Ryan, V. Compét. com., n» SÎO); — *• Que les tri- 
bunaux français sont compétents pourconnaltrede l'action formée 
entre étrangers, à fin de payement d'une lettre de change créée 
en paya étranger, mais tirée surun Français; que toutefois, en tas 
de faillite du tireur, survenue avant le payement, les tribunaux 
français doivent surseoir à prononcer Jusqu'à ce que le débat pré- 
judiciel élevé devant les tribunaux étrangers, eutre le porteur et 
les syndics de la faillite du tireur, sur la propriété de la provi- 
sion, ait été vidé (Paris, * Janv. 1842(1). 

3a\â. De même il a été jugé : 1* que l'autorisation exigée pour 
que l'étranger puisse établir en France son domicile à l'effet d'y 
jouir des droits civils, n'est pas nécessaire pour que, notamment 



signature de Sharp. * — Refus de payer. — Dacosta actionne Cooper de- 
vant le tribunal de commerce de la Seine en condamnation au payement 
de celle traite. — Le 3 juin 1844, jugement par défaut contre Cooper.— 
Opposilioo par celui-ci, qui propose l'incompétence du tribunal, «attendu 
que Dacosta a usurpé le litre el le.< droits d'un Français, quoiqu'il soit né 
en Hollande, et qu'il n'eût jamais été naturalisé en France.»— Le 26 juil- 
let, jugement qui rejette celle exception , par «■ le motif que le tiers por- 
teor est domicilié à Paris depuis nombre d'années et qu'il y exerce ses 
droits civils. » — Sur l'appel, et, le 11 janvier 1825, arrêt confirmant 
de la coor de Paris. — Le 21 février, le tribunal rend, sur le fond, un 
jugement par lequel il adjuge h Dacosta ses conclu-ions en ces termes : 
« Attendu que, bien que le sieur Dacosta reconnaisse et avoue que cette 
lettre de change à lui passée en blane a été seulement remplie de sa main, 
il ne résulte pas de ce fait qu'il n'ait pu en devenir propriétaire légitime et 
sérieux ; — Attendu , en effet , que la seule différence que la loi établisse 
entre un endossement revêtu des formalités qu'elle prescrit et celui qui ne 
l'est pas , consiste simplement en ce qoe le porteur d'un endossement in- 
complet doit prouver qu'il a fourni la valenr ; — Attendu que, si le sieur 
Dacosta ne justifie pas qu'il a fourni la valeur le 14 juin , jour de l'endos- 
sement , il justifie qu'il est devenu créancier de son endosseur, antérieure- 
ment a l'échéance et à la présentation de la lettre de change a l'accep- 
teur; d'où il suit qu'au moyen de l'endossement en blanc et de la simple 
procuration qui en résultait pour lui , il a pu se transférer la propriété de 
ladite lettre de change en compensation de ses créances , de la même ma- 
nière qu'il eût pu la transférer a on autre ; — Attendu qoe si Driver- 
Cooper a des moyens k faire valoir contre son acceptation , il ne peut 
diriger son action que contre son tireur qui n'est point en cause. » — 
Appel par Cooper; el, le 22 déc. 1823, arrêt confirmant qui , aux motifs 
des premiers juges, ajout» « que Dacosta, se trouvant légitime proprié- 
taire de la lettre de change dont il s'agit, en vertu d'un endossement ré- 
gulier, Driver-Cooper, accepteur de ladite lettre de change , n'a pas le 
droit de lui opposer le défaut de valeur fournie parce que ce moyen ne 
pourrait appartenir qu'a Sharp qui a passé l'ordre a Dacosta. «—Pourvoi 
par Driver-Cooper. Violation,!» des art. 13,14,13c. civ., 123 c. com., 
7 de la loi du 20 avril 1 8 1 0 ; — 2* de l'art. 1 37 c. com. — Arrêt. 

La coca ; — Slatoant sur le moyen de compétence : — Attendu qu'il 
•'agit d'un acte de commerce . conséquemmenl d'un contrat du droit des 
gens soumis dans son exécution aux lois et aux tribunaux du pays où il 
a eu lieu; — Attendu, d'ailleurs , qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt 
attaqué, que Dacosta, au profil de qui la lettre 'le change a été passée par 
endossement daté de Paris, y Ml domicilié depuis nombre d'au nées el 
qu'il y exerce ses droits civils ; que , par conséquent , le demandeur, aux 
termes do l'art. 14 c. civ., a pu être traduit devant un tribunal français 
pour l'exécution d'une obligation par lui contractée au profit d'une per- 
sonne qui jouit en France des droits civils qu'exercent 1rs Français ; — Sur 
le moyen tiré de ce que l'endossement , au profil de Dacosta, était origi- 
nairement eo blanc, el que, par conséquent, il ne pouvait valoir que 
comme procuration qui n'a pu l'autoriser a se passer a lui-même la pro- 
priété et le profil de la traite; — Attendu qu'il est constant, en fait, que 
Dacosta était devenu créancier de son endosseur, antérieurement h l'é- 
chéance el a la présentation de la lettre a l'accepteur ; — Qu'il est d'une 
jurisprudence constante que le porteur d'une lettre de change, endossée 
eo blanc, peut- lui-même, au moyen de la procuration résultant d'un pa- 
reil endossement, se transférer la propriété de ladite lettre, s'il y a cause 
légitime , et que , dans l'espèce , celle cause résulte du fait ci-dessus re- 
lit* el constate par l'arrêt ; - Rejette. 

Du 24 avril 1827.-C. C, ch. req.-MM. Henrioo , pr.-Rousseau , rap.- 
Lebeau, av. gén., c. conf.-Delagraoge , av. 

(1) Bipie* : — ( Syndics Steiger C. Bory. ) — Le sieur Steiger, de 
Saint- Gall (Suisse), avait tiré une lettre 4e change h l'ordre du sieur 
Ilory, également Suisse, sur les sieurs Linné» il le el Lelièvre, de Pans. 
Avant l'échéance, faillite du tireur et , par suite, refus de payer de la 
pari des tirés. Assignés par Bory devanl le tribunal de commerce de 
Paris, ils dénoncent la demande aux syndics Steiper; ceux-ci inlervieo- 
leot dans la cause, el demandent le renvoi de l'affaire devant les juges 



en matière de commerce, l'étranger puisse, même vls-a-vla d'un 
autre étranger, être déclaré justiciable des tribunaux de com- 
merce; qu'il peut, en effet, être traduit, même par an autre 
étranger, devant les tribunaux français, s'il a en France un do- 
micile de fait, s'il y a, depuis plus de vingt années, un établisse- 
ment commercial ; si, dans d'antres affaires de même nature, H 
s'est soumis à la Juridiction commerciale française , si surtout, 
par la nature de l'engagement commercial, comme si, par exem- 
ple, il s'agit de règlement d'avaries, et par ses résultats et par 
les droits respectifs des parties intéressées, celles-ci, à quelques 
nations qu'elles appartiennent, sont présumées avoir, à l'égard 
du même engagement, élu leur domicile en France, où il doit être 
consommé (Req., 26 avr. 1832) (t). 

Cette décision se Justifie à un double point de vue : 1* d'après 



de Saint-Gall , lieu de l'ouverture de la faillite. Au fond ils soutiennent 

3u'il n'y avait pas provision entre les mains du tiré, lors de la faillite 
u tireur; que, dans tous les cas, cette faillite avait détruit la provision. 
— Jugement qui ordonne le payement de la traite.— Appel par les syndics 
Sleiger. — Ils reproduisent devant la cour les moyens au fond présentés 
en première instance. Subsidiairement, ils concluent à on sursis , jusqu'à 
ce que les tribunaux suisses, saisis de la question de savoir aoquel de 
Bory ou de la faillite Sleiger appartenait la provision , aient rendu leur 
semence. — Arrêt. 

La coca ; — En ce qui louche l'incompétence et le sursis demandé î— • 
Consi lérant que la demande formée par Bory contre la maison Lioneville, 
I Lelièvre et comp., de Paris , eo payement de la lettre de change dont il 
s'agit , a été régulièrement portée devant le tribunal de commerce de la 
Seine ;— Mais considérant que I intervention des syndics de la faillite de 
Steiger, tireur de la lettre de change , soulève onr question préjudicielle, 
celle de savoir si la provision faite par le lirrnr doit appartenir à la masse 
de ce dernier ou au porteur de la lettre de change;— Que celle question, 
qui s'agite entre deux parties domiciliées en Suisse, au snjel d'une traite 
souscrite dans le canton de Saint-Gall, ne peut être décidée que par les tri- 
bunaux suisses; — Confirme eo ce qui concerne l'incompétence; sorseoit 
k faire droit au principal jusqu'à ce qu'il ait éié slalué enlre Bory et les 
syndics Steiger, sur la question qui les divise, par les juges qui doivent 
en connaître. 

Du 4 janv. 1842.-C. de Paris, 2* ch. -MM. Hardoin , pr.-Hély d'Ois- 
sel, sobst., c coof.-Morsoo el Flandin , av. 

(2) Etpéet : — (Hugues C. Tracy.) — Le aavire américain, le Liver- 
pool, arrive h Marseille, chargé de douelles a la consignation des sieurs 
Hugues et Felly-Place, négociants américains en celte ville. — Dans la 
traversée, il avait éprouvé de grosses avaries. — Le 13 avril 1831, 
quelques jours après I arrivée de ce navire , son capitaine , le sieur de 
Tracy, cite les cosignataires devant le tribunal de commerce, en règle- 
ment d'avaries. — Ceux-ci déclinent la compétence de ce tribunal, el se 
fondent sur ce que les tribunaux français n'ont aucun pouvoir pour pro- 
noncer, enlre étrangers, sur des contestations élevées à l'occasion d'actes 
faits en pays étranger. — Le 15 avril 1831, jagement qui rejette le dé- 
clinatoire et ordonne de passer outre an règlement des avaries. 

Appel. — Le 17 mai 1831 , arrêt coofinnatif de la cour d'Aix , ainsi 
conçu : — « Considérant que , d'après la maxime actor sraviiinr forum 
ré i , "les étrangers ne sont point justiciables des tribunaux français, quand 
il s'agit entre eux d'actions purement personnelles; mais qu'il y a excep- 
tion h cette règle, lorsque l'étranger, défendeur, a, en France, une rési- 
dence autorisée selon l'art. 17 c. civ., et même lorsqu'il y a on établis- 
sement commercial, surtout s'il a déjà, dans d'autres affaires, reconnu la 
compétence des tribunaux français; — Qu'en tait , les appelants, origi- 
naires américains , habitant la ville de Marseille, y ont un établissement 
commercial depuis vingt ans; qu'ils se disent eux-mêmes domiciliés k 
Marseille , notamment dans l'acte d'appel sur le procès actuel , d'où il 
suit qu'il- se sont placés sous la juridiction fraoçaise ; — Considérant 
qu'ils excipenl eo vain de ce qu'ils ne sont que les mandataires d'autres 
sujets américains, puisqu'ils ont été cités personnellement sans réclama- 
lion, et qu'ils sont les parties directes du capitaine Tracy, en leur qualité 
de consignalaires de la marchandise; — Considérant , sous un antre 
rapport , qu'il s'agit dans la cause du règlement d'une avarie commune , 
matière spéciale attribué* an tribunal du lieu du déchargement , selon bi 
doctrine d'Èmérigon et l'art. 414 c com.; que les appelants ont telle- 
ment reconnu cette compétence du lieu du déchargement, qu'ils ont in- 
voqué la juridiction du consul américain h Marseille , en exclpant de 
traité diplomatique du 14 nov. 1788 enlre la Franc* et les Etats-Unis;— 
Que ce traité, qui attribuait aux consuls respectifs des deux nations , et, 
par exception, des pouvoirs judiciaires , avait été limité h dotxe ans, *t 
qu'il avait été expressément révoqué eo cette partie exceptionnelle par 1* 
traité subséqurnt du 8 veod. an 11 (30 *ept. 1803) ; — Que, dès lors, 
tout est rentré dans le droit commun qui n'attribue aux consuls des na- 
tions étrangères qu'une juridiction gracieux» de polie* et d* proteelioa 
pour le» nationaux et leur commerce, et non on* juridiction contenues , 
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les lois générales, l'arrêt décide qu'on doll regarder comme sou- 
mis à la Juridiction commercial* française , l'étranger qui pos- 
séda en France depuis vingt ans un établissement commercial, 
qui est patenté, qui, dans d'autres procès, a reconnu la Juridic- 
tion commerciale française, et qui, même dans tous les actes de la 
procédure actuelle, s'était qualifié domicilié et demeurant à Mar- 
seille; — i' D'après les lois particulières de la matière. En effet, 
dans le règlement des avaries , et par la nature de celte obliga- 
tion et par le lieu où elle doit être exécutée, et aussi par ses ré- 
sultats, Il nous semble que tous ceux qui en sont tenus, nationaux 
ou étrangers, doivent être Justiciables des tribunaux du lieu 
même du débarquement. « Quelquefois, dit M. Pardessus (vol. 6, 
n* 1474), l'élection de domicile est supposée par la nature de la 
convention. — Ainsi, les demandes par contribution aux avaries 
seront portées devant le Juge du lieu, où l'on procède au règle 
menl. » 

3 1 « 2* Que le commissionnaire ou cosignataire, domicilié 



que la disposition de l'art. 414 e. tom. qui attribue juridiction aux con- 
suls de France en pays étranger, peut djaulanl moins être un litre pour 

ger ne pourraient eux-mêmes s'en prévaloir, nonobstant le code , d'après 
Ta maxime générale qui veut que, dans chaque État , la justice a» puisse 
être rends* qu'au nom du souverain. ■> 

Pourvoi de la part des sieurs Hugues et Fetly-PIsce , pour violation 
des art. 13 c. civ., 414 et 416 c. eom. — On a dit pour eux : Deux ex- 
ceptions sont faites au principe d'après lequel les étrangers ne sont pas 

titiuables des tribunaux de France ; premièrement le cas ou il s'agit de 
s de police et de sûreté, ou de contrats passés entre étrangers et Fran- 
çais , ou entre étrangers domicilié* en verla d'autorisation du roi ; 
deuxièmement, le cas on il s'agit de débals au sujet d'actes passés en 
France entre étrangers: ce dernier pointa été admis, quoiqu'avec hési- 
tation . par la jurisprudence. Or, ici, aucune de ces circonstance* ne se 
rencontre; car le navire a été frété, chargé cl assuré en Amérique par des 
Américains. — L'arrêt attaqué voit une autre exception dan* la circon- 
stance d'un établissement commercial acquis depuis vingt ans en France 
par un étranger. Mais ou la coor d'appel prend-elle cette exception T Est- 
ce dans l'art. 13 C civ., auquel «Ile a, et tan* doute par erreur, substitué 
l'art. 17 7 Mais cet article , elle le reconnaît . exige qae l'étranger ait 
obtenu l'autorisation do roi pour acquérir un domicile. — L'arrêt objecte 
encore la reconnaissant* laite par les demandeurs, dan* d'autre* affaire*, 
de la juridiction française. — Mai* qu'est ce a dire? Quel rapport entre 
d'autres affaire» et celle-ci 7 Sur quel principe, d'ailleurs , te fonde la ju- 
ridiction dans le cas cité 7Snr I* contentement ; «l l'on convient, en effet, 
que des parties peuvent, d'un commun accord, (air* juger leur* débats es 
Franc*. Or, rien de pareil n'a eu lira dans l'espèce; et, d'ailleurs, c'était 
an «ujet «Tact** passés en France que le* demandeur* avaient précédem- 
ment reconnu la juridiction française.— On ne doit pas s'arrêter davan- 
tage a ce motif tiré par la cour royale, de ce que les demandeurs l'étaient 
dit domiciliés en Franc*; car cette indication n'avait trait qu'a leur do- 
micile de fait, a leur établissement commercial t «Ile t'a pu leur attribuer 
en Franc* nn domicile légal , lequel ne l'acquiert que conformément a 
l'art. 13 c. civ., aio*i que cela résulte encore de l'avis du conseil d'Étal 
du ta praïr. an 11. - Il est donc vrai de dire que l'arrêt attaqué a violé 
la maxime actor *roviii»r forvm ni. 

En second lieu , l«e demandeurs soutiennent qa'il* n'étaient, dans l'es- 
père, que le* mandataire* des chargeur* américains ; qu'ils ne pouvaient 
acif qu'an nom de ce* dernier* . «n exécution de ienr mandai ; qu'ils n é- 
Ui.M.t lit* par aucun acte, aucun* opération envers le capitaine du navire; 
qu'il* n'ont deac paru au procès qu'en leur qualité de mandataires ou 
consignalaires, et que, sous ce rapport surtout, les juge* français auraient 
dé *e déclarer incompétent*. — La circonstance qu'il ('agit daut la cau-e 
d* règlement d'avares , ne modifie pas cet principes , el la doctrine d'E- 
merigon, citée par l'arrêt, ne aérait applicable qu'autant qu'il ne s'agirait 
pas de navire étrangère! derèglementinlérsstanl exclusivemeatdest-tran- 
gers. — L'art. 414 c. coin, confirme cette doctrine, car on y soit qu'il donne 
attribution aux consuls de Franc* , de préférence aux magistrats du lieu, 
ce qni n'avait pas lieu s'il s'agissait de compétence entre étrangers; il 
faudrait donc que la loi se fut expliquée posit veinent k cet égard , ainsi 
que l'avait fait l'art. 1, lit. S. liv. I de l ord, d* 1881, par la disposition 
qui e«l encor* en vigueur, et d'après laquelle « le* juge* de l'ninirauté 

même privilégiées , Frnnça.s et étrangers , de lent ce qui concernait la 
construction les agrêt et apparasx , avitaillemenl et équipement, vente et 
adjudication des vaisseaux. > 

La conr d'appel déclin* l'attributioa du consul américain, poureen- 
naître du règlement de* avarie* , en te fondant sur re que le traite con- 
clu arec les Étals-Unis, le 14 nov. 1788, avait cessé d'exister; mais 
le traité d'amitié el de commerce, du 6 fév. 1778, n exécution duquel 
Msjl su lis» l« convenons de 1788, est un traité perpétuel qui n'a ja- 



oo établi en France, de marchandises à lui expédiées de l'étranger 
par des étrangers, a pu être directement et personnellement as- 
signé, même par un étranger, devant les tribunaux français, en 
règlement des avaries relatives I ces marchandiees (même arrêt}. 

34». 3» Qu'il suffit que le consignalalre, étranger, de mar- 
chandises expédiées de l'étranger cl par on étranger, soit do- 
micilié ou établi en France, pour qu'il puisse être valablement 
actionné en règlement d'avaries par le capitaine aussi étranger, 
devant les tribunaux français et non devant le consul de la naii'm 
à laquelle ces individus appartiennent, établi daos la localilé of 
le règlement est demandé (même arrêt). 

84*4. Pareillement , Il a été décidé : 1* que l'étranger qni , 
depuis plusieurs années , a en France sa résidence et le sie-gr 
d'un commerce considérable , est censé y avoir son vrai do- 
miclle pour tous les actes de son commerce, et peut, en ron-e- 
quence, être, à raison de ces actes, cité devant les tribunaux 
français, même par un étranger, dans le cas, par exemple, 



nais cessé d'être exécuté. Or. d'après ce traité , les deux États t'étaient 
accordé la faculté de tenir des consuls et vice-consuls dans leurs ports 
respectif* : le but principal de celte institution était d'établir une juridic- 
tion particulière pour vider 1rs différents des sujet» de chaque nation ,et 
qui, d'après les loi* de la «oovrraineté , n'étaient pas de la compétence 
de* juge* du lieu. Or, il y avait h Marseille un consnl de» Étals-Unis : 
C'est devant lui que, dan* l'espèce, le débat devait être remoyé, sauf 
l'observation des disposions des loi* françaises , lorsqu'on réclamerait 
l'exécution de la décision du consul devant le* tribunaux français. — Il 
importe donc peu que la convention de 1788 n'ait lté que temporaire, 
pu isque , dans celle* de te* cl.iusc* qui attribuaient au consul américain la 
connaissance det règlements d'avaries, elle était la conréquence nécessaire 
de l'institution des consuls. D'ailleurs .et même depuis l'expiration de la 
convention d* 1788, on n'a pat songé h contester aux consuls américains 
la jouissance de* immunité* ordinaires et I* droit de rreevoir les acte» 
passé* entre les cilojen» de» États-Unis, quoique ces droit* n'aient été 
consacrés que parcelle convention. — Ajoutons qu'on traité du 74 juin 
1824 a même attribué aux consuls de* Étals Unis, avec réciprocité pour 
ceux de Frsnce aux États-Uni», le droit, bien plus grave, de faire arrê- 
ter en Fraace les matelot» qui auraient déserté. — Enfin, d'après l'art. 
414 c. com., si le ebarcement aeu lieu dans un port des États-Uni*, le 
capitaine d'un navire franç tis , dont le chargement ett consigné a de* 
Français , Hou recourir aux cumuls de France pour la aomioalion de* ex- 
pert* et les règlements des avaries; c'est ainsi qn* la chote te pratique 
aux Étais Unis tant opposition j la loi de la réciprocité vent qu'il en «oit 
ainsi en France; on arrêt de la cour d'Aix elle-même, du S mai 1818 , a 
reconnu celle doctrine. — Arrêt. 

La coca; — Attendu, en droit, que si, pour jouir de ton* le» droit- 
civils en France. l'étranger doit être admis, par l'autorisation du roi, 4 
y établir son domicile , celte autorisation royale n'est cependant pns indis- 
pensable pour que, notamment en matière de commerce, l'étranger puis", 
même vit a-vit d'un antre étranger, être déc'aré, dans certaines circon- 
stance» , justiciable des tribunaux françait; qu'il peut l'être, en effet, »':l 
a en Franc* un domicile de fait ; t'il y a un établissement commercial; » , 
dans d'autres affaire* de même nature, il s'est soumis lui-même h la jur - 
diction commerciale française , si surtout , el par la nature de l'engagemei l 
commercial, et par ses résultats, et par le* droit* reipectifs des partie* 
intéressées, cllcs-r. , à quelque nation qu'elles appartiennent . sont 
censées avoir élu . h l'égard du même engagement , leur domicile rn 
France, où il doit être consommé; — Et attendu qu'il est constant et re- 
connu, en fait, que Hugues et Felty-Place. demandeurs en cassation, 
n'étaient point simples mandataires , mais qu'ils étaient commissionnaires 
cosignataire*, k Marseille, des expéditions du navire américain le Li- 
vrrpool ; que Hugues el Felty Place possèdent na France , depuis vingt 
ans. un établissement commercial; qu'ils y sont patentés; que, dans 
d'autres procès, ils ont reconnu I* juridiction commerciale française; 
que, traduits par Tracy, capitaine américain du navire le Liverpool . d.- 
reciemenl et personnel'emenl devant le tribunal de commerce de Mar- 
seille, ils se «ont qualifiés eux-mêmes , dans tous les acte* d* la procé- 
dure , et notamment dans leur acte d'appel, domicilié» et demeurant a 
Marseille; que c'était k Marseille qne le navire avait été adressé de la 
Nouvelle Orléans , et que les marchandises y devaient être déchargées k 
la consigna ivo d'Hugues et Fetty-Place ; qu'il ('agit , enfin . du rêglemrct 
des avaries souffertes dans la traversée par ce navire el de la contribu- 
tion a payer par ces mêmes marchandises ; — Que , dsns ces circonstan- 
ces , en décidant qa* les tribunaux français étaient compétent* pour sta- 
tuer sur la demande en règlement d'avaries intentés pu Tracy, capilain* 
du navire le Liverpool , contre Hugues et Felty Place , commissionnaire» 
consig salaires du même navire k Marseille, l'arrêt attaqué, lois d* vio- 
ler aucune loi , a fait une juste application des principes qui régissent la 
mature ; — Rejette .etc. 

Du S6 avril 183S.-C. C. , ch. req.-MM. Zangïaeomi , pr.-La.agn. , r. 
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eî> Il s'agit du parement de lettres de change tirée» sur lot 
pjr c«l étranger (l'aria, 34 mars 1817) (I). — Merlin, Rep., 
v* Etranger, $ 3, signale uue brune dans le motif de cet arrêt. 
Abro n'était pas justiciable pour le seul (ail de rétablissement, à 
Paris, d'uue maison de rommerre. Cet établissement ne lui con- 
sul", m pas par sol un domicile attributif do juridiction en matière 
personnelle. Il n'était justiciable qu'a raison de la troisième cause 
qui, dans l'art. 420 c. pr., fonde la compétence d'un tribunal de 
commerce, c'est-à-dire l'obligation qu'il était censé contracter de 
payer à Paris même, puisque làélalt sa caisse; — 2° Que l'Anglais, 
prisonnier de guerre en France, est justiciable des tribunaux 
français, à raison des traites par lui souscries en France depuis 
s» détention, encore que le protêt ail eu lieu i l'élranger. dans le 
lieu où le preneur et le tireur ont leur domicile, et sans qu'il y ail 
lieu de prolonger le délai des poursuites nonobstant l'art. 13, 
Ut. S, de l'ord. de 1673 (Paris. 16 germ. an 13) (i); - 3« Que 
le» tribunaux français sont rompéients pour statuer sur des con- 
testations ayant pour objet le règlement d'un compte courant re- 
latif à des opérations commerciales faites en France par deux 
étrangers résidant en France (Parts, 10 nov. 1825) (3). 

S19, Il parait, au re-te, sans difficulté, que l'assureur élran- 
ger, traitant en pays étranger, avec un étranger agissant pour 
compte de qui il appartiendra, peut être traduit devant le tribunal 
français par l'assuré désigné , si ce dernier est Français (Alx, 
S jultl. 1833, aff. Aquarone, V. Droit marit.). 

S&è). En Belgique, la jurlaprudence n'a pas varié on Instant 
sur ce point. Il a élè jugé : f qu'un étranger résidant habituelle- 
ment en Belgique peut être actionné par un autre étranger en paye- 
ment de lettres de change souscrites à l'élranger (Bruxelles, 
27 Julll. 1824(1). — Conf. Bruxelles , 13 juin 1840, aff. Ber- 

(1) Ktfétt ; — ( Abro C. Artaud.) — Abro, Turc, fait a Paris an grand 
commerça de cbkies, depuis bien de* année*. La maUon Artaud, de 
Constantin opie, loi en avait vendu en 1813; poar prix, elle tira s*r Abro 
des lettres de change qui furent proteMér* faute d'acceptation. Elle le 
poursuivit en payement de»aet le tribunal de commerce de Paris. Abro en 
déclina la compétence, à raison de la qualité d'étranger des parties, qui 



an 10 {art. 2), 
Arlaud opposait les 
du Iribaoal de 
en 



liaa la compétence, à raison de la qualité d'i 
les rendait justiciables que de leurs ambas»a 
les capitulations de 1750 (art. 54) et le traité du 6 
intervenus entre la France et la Turquie. — La mail 
moyens de l'arrêt ci-après. — 10 juill. 1816, jui 
commerce qui, ■ attendu qu'il est constant que le 
Francs depuis plusieurs anodes; qu'il y exerce un commerce considé- 
rable; que plusieurs fois il a été traduit devant le tribunal , et y a com- 
paru , sans jamais en décliner la juridiction ; ordonne qu'il plaidera au 
fond. * — Appel de la part do sieur Abro. — Arrêt. 

La coou ; — Attendu que le vrai domicile d'un négociant pour les af- 
faires de son rommerce est le lieu où il réside et oé le siège de non com- 
merce est établi; qu'on ne peut pa* prétendre qu'un marchand tenant 
boutique ou magasin k Paria, dans le quartier le plus fréquenté de celle 
capitale, après y avoir fait pendant quinic années de grandes affaires et 
avec des gens de tous les pays, devra être assigne pour l'exécution de ses 
engagements a Consianlinople , c'est-k-dire k 500 lieues de sa résidence, 
et sous on* domination étrangère, par cette seule raison qu'il est, lui, 



r, sujet do l'empereur tore, et qu'en transférant sa persoone et son 
rrc« à Paris, il n'a point entendu y transporter sou domicile; qu'un 
pareil aystème, indépendamment de son absurdité, irait à paralyser on 
y mot k anéantir l'action de ta justice k l'égard de ce négociant ; qu'en 
effet, après avoir obtenu ua jugement contre lui k Constantinople , il fau- 
dra le faire exécuter daas Paris, oé est la persenae du aégociaat, princi- 
pal gage d'eséculioo des transactions commerciales , oé est également sa 
fortune mobilière k laquelle se réduit presque toujours celle d'un négo- 
ciant; mais que le jugement, dans l'espèce, étant émané d'un tribunal 
ètraoger, ne pourra être exécuté en France ou ne pourra l'être qu'après 
que la causa y aura été plaides de nouveau et débattue comme entière : 
ce qui ramène en définitive le négociant, malgré lui , au point qu'il avait 
voulu éviter, sans autre avantage que d'avoir préalablement excédé son 
adversaire par des longueurs interminables , par des désagréments et des 
frais multipliés, par des perles énormes; qu'une telle manière de procéder 
est éversiva de toute idée de commerce , et ne peut convenir qu'k la mau- 
vaisefoi; -Coaurave, etc. 
Du 14 mars 18I7.-C. de Paris, «• cb.-M. Agier, pr. 



(9) (Bariogton C. Perdonnet.) — La coca; — Attendu qu'un étran- 
ger, qui contracte en France des obligations , se soumet aux tribunaux 
français ; — Que l'état de prisonnier de guerre dudil Uaringlon ne peut 
le mettre en étal de surséance pour l'acquittement d'une lettre de change 
par lui tiré* depuis sa ddleoUoa ; - Que la dénonciation du protêt a été 



trand, V. Effets de com., n» 892 ); — 2» Que pour qu'un étran- 
ger pul.-se assigner devant les tribunaux belges ua autre étran- 
ger, do chef d'obliga'ions commerciales contractées hors du 
royaume, Il n'est pas nécessaire que le défendeur y ait un domi- 
cile autorisé, aux termes de l'art. 13; Il suflit qu'il y ail un domi- 
cile de fait ou même une résidence principale ou habituelle 
(Bruxelles, 4* ch., 13 mai 1830, aff. P... C. Cl..., M. Duvi- 
gneaud, subsl., c. conf. ; , — 3* Qu'un Français qui , sans a\oir 
de domicile en Belgique, y a une résidence et y dirige un établis- 
sement de commerce dont il est actionnaire, peut être cité devant 
le juge de cette résidence, en payement d'un billet souscrit par 
lui au profit d'un Français en France, et qui, selon sa lem-ur, y 
est payable • • Attendu que la circonstance qu'il (le souscripteur) 
pourrait être justiciable du tribunal de Paris serait indiffcreuto 
Ici, parce que la compétence d'un tribunal étranger ne saurait 
influer sur la compétence des tribunaux nationaux, d'autant plus 
que le jugement qu'on pourrait obtenir du tribunal étranger ne 
serait pas susceptible d'exécution en Belgique; — Attendu qu'au- 
cune loi ne défend a un étranger de s'adresser aux tribunaux 
belges ponr obtenir justice contre on étranger qui a Axé sa rési- 
dence dans le cercle de leur juridiction , sous la protection des 
lois du pays, que l'Intérêt du commerce et de puissantes considé- 
rations de morale, d'équité et d'ordre public réclament au con- 
traire en faveur de la compétence de nos tribunaux, que la Juris- 
prudence a en effet consacrée dans ce cas > (Bruxelles. 2* ch., 
tO nov. 1831, aff.Pajot, M. Degulchleneere, rap., c. conf.); — 
Dérision conforme..., quoique le billel ait été souscrit au profit 
d'un Français par un Français avant que ce dernier eût formé un 
établissement en Belgique (Bruxelles, 19 mai 1841) (S);-4»Que 
les tribunaux belges sont compétents pour connaître d'engage- 

faite daas la délai de la loi , et ea parlant k sa personne ; — Confirme. 
Dn 16 germ. an 13.-C. de Paris, «• ch. 



(8) (Omaly C. Swan. ) — La coca; — Considérant que la demande 
sur laquelle s est élevée la question de compétence doot il s'agit, a pour 
objet le règlement d'un compte courant relatif k des opérations commer- 
ciales entre étrangers résidant en France ; — Net l'appel au neaal. 

Du 10 nov. 1815.-C. de Paris , 2* ch. civ.-M. Caesiai, pr. 

(*) (Willecokx C. PeiiC) — La coca ;— Attende qu'en règle générale 
et aux termes de l'art. 59 c. pr., tout défendeur, en matière personnelle, 
s'il n'a pas de domicile, peut être valablement assigné devant le tribunal 



de sa résidence ; — Attendu que le code de commerce n'a i 
rogè k celle règle , et que son silence , sur ce point , peut d'auUnl moins 
en entraîner l'exclusion que la nature même des affaires qoa ce code a 
pour objet , réclama impérieusement celle faculté accordée en termes gé- 
néraux par l'art. 59 ci-dessus cité, pour les affaires civiles; qu'ainsi l'on 
voit que loin de restreindre la latitude établie k cet art. 59, le I, gislaleur 
au contraire l'éleod encore k l'égard des affaires commerciales, comme l'at- 
teste entre autres la disposition de l'art. 4ïOc. pr.; —Attendu que l'adressa 
de l'appelant indiquée dans l'effet qu'il a accepté, et dont il s'agit au 
procès , lui donne la qualié de négociant a Tournai ; qu'il a passé ">n 
acceptation sur cet effet sans contredire cette qualité et sans y énoncer un 
autre lieu de résidence ; que par ce silence , il a autorisé l'intimé comme 
tous les endosseurs de cet effet, k croire qu'ils pouvaient; en cas de be- 
soin , l'aUraire devant le juge de Tournai ; — Qu'il allègue en vain , que 
ce serait a son insu que la désignation de la ville de Tournai , aurait été 
insérée dans l'adressa .comme lieu de sa résidence, car diverses consi- 
dérations concourent k repousser cet allégué ; la première , qu'il est fi- 
la nature de la chose que l'adresse de l'acceptation daos le corps de l'effet 
contienne la désignation de sa résidence; la seconde que de «on aveu , il 
a depuis plusieurs années un dépôt de marchandises a Tournai , daos un 
local doot l'usage lui appartient , et dans lequel un préposé , en un 
absence, en exerce le débit en son nom; qo'eofin il n'a rien allégué qui 
puisse lui faire supposer une résidence dans quelqu'autre endroit qur ce 
puisse être, ni même k Londres où il soutenait avoir cooservé son domi- 
cile ; — Mal l'appel au néant. 

Du 27 juill. 1824.-C. de Bruxelles , 3* ch. 

(3) Etpéct.— (IkelheimerC.Mell't.)-lkelheimer, négociant h Nancy, 
souscrit divers billets k ordre au profit de Mellet, de lamème ville. -Celui-d 
devient en outra ceseiooaaire d'une reconnaissance de 600 fr. souscrite par 
Ikelheimer.- Celui-ci va Rétablir en Belgique.-Mellet l'y assigne devant 
la tribunal de commerce. — Uelheimer soutient que les tribunaux belges 
sont incompétents pour juger des Français.— 15 mars 1841, jugement qui 
rejette le déclinaloirr ; il porte : « Sur la compétence k i 
sonne: — Attendu que le* circonstances de la cause, et i 
de faillite du détendeur en France, prouve suOi-ammenl qu'il était com 



n de la i 



Digitized by Google 



DROIT CIVIL. — Tit. 2, Cm? 2, Sect. I , Art. 4, § 2. 



metits commerciaux contractés entre étrangers et en pays étrangers 
lorsque l'étranger assigné est établi en Belgique, qu'il s'y déclare 
lui-même domicilié, et lorsque d'ailleurs il n'a conservé aucun 
établissement dans son pays (Bruxelles, 8 nov. 18*3) (I), et que 
pir suite, cet étranger, poursuivi en payement d'une traite, et 
qui reconnaît que les lois anglaises, de même que les lois belges, 
rendent passible de la contrainte par corps le débiteur d'une 
lettre de change, ne peut prétendre devoir en être affranchi, sous 
prétexte que dans certaines circonstances déterminées ce mode 
d'exécution serait moins rigoureusement exercé en Angleterre 
qu'en Belgique (même arrêt). 

On voit par ces décisions que l'Interprétation qui 
natl la compétence des tribunaux français pour 
obligations commerciales souscrites entre étrangers , est celle qui 

merçanl lors de la souscription des effets dont il s'agit; — Attendu que 
le moyen tiré de la qualité d'étranger dan- le chef des parties, que !e dé- 
fendeur est, sinon domicilié légalement, au moins demeurant de fait à 
Bruxelles, où il a an établissement de commerce; — Qu'il est incontes- 
table que l'étranger peut établir en Belgique on domicile de (ail j — Qae 
l'on doit admettre »us»i que l'étranger, ea le faisant , est censé par la 
Belgique, pour l'exécution des obligations qu'il a 
titrait » laveoir envers on étranger, et qu'il s'est 
l à cet égard à la juridicUun du tribunal dans le ressort duquel il a 
filé son domicile de (ait ; — Attendu que s'il en était autrement IVtranger 
pourrait impunément, en venant s'établir en Belgique, se soustraire a ses 
obligations, puisque les jugements qui seraient rendus dans son pays, en 
supposant qu'il pût encore y être poursuivi, ne seraient pas exécutoires 
en Belgique, et que même ses créanciers n'auraient aucun moyen de le 
contraindre a satis(aire à des engagements qu'il aurait souscrits posté- 
rieurement à l'époque où il s'y serait établi, ce qui est contraire a toute 
idée de justice; — Attendu que l'art. 13 c. av., qui concerne le domicile 
attributif de la jouissance des droits civils, n'a rien de commun avec le 
domicile de (ait simplement allributil de juridiction , et qae les art. té et 
15 du même code ne sont relatif» qg'aux contestations entre Belges et 
étrangers et nullement entre étrangers ; d'où suit qu'ils sont sans applica- 
tion au cas actuel; — Attendu qu'aucune loi ne détend a un étranger de 
s'adresser aux tribunaux belges pour obtenir justice contre no étranger 
qui a fixé sa résidence dans le cercle de leur juridictioo, et qui , ayant 
placé sa personne, son industrie et ses biens sous la protection des lois 
de la Belgique, doit être justiciable des tribunaux qu'elles ont établis; — 
Attendu qu'aux considérations qui précédent et qui suffiraient a elles 
seules pour justifier la compétence des tribunaux belges, dans l'espèce 
dont il s'agit, viennent se joindre d'autres considérations importantes, 
fondées sur l'intérêt du commerce, l'équité et l'ordre public, qui récla- 
ment en faveur de celle compétence que la jurisprudence a en effet con- 
sacrée dans ce cas; — Attendu que si l'on peut admettre que les tribu- 
naux belges, dans l'intérêt des régoicoles, peuvent se dispenser de con- 
naître des contestations entre étrangers et les renvoyer à leurs juges 
naturels, il faut admettre aussi qu'ils peuvent retenir la connaissance de 
ces contestations, lorsque l'intérêt de leurs justiciables n'en souffre pas, 
et alors surfont que les régies d'équité et de justice le commandent, et 
qu'il s'agit d'octroyer a uo créancier, la seule voie de poursuite et de 
contrainte possible. » — Appel. — Arrêt. 
La cotnx; — Adoptant les moud des premiers juges, confirme. 
Du 19 mai 1841.-C de Bruxelles, 3' ch.-M. Delebecque, c. conf. 
(1) (John Jobaston C. Wood-Walea.) — La cous; -Sur l'excep- 
tion d'incompétence proposée par l'appelant : — Attendu qn'à la vé- 
rité les tribunaux belges sont, en Uiése générale , incompétents pour 
connaître d'engagements contractés entre étrangers en pays étranger, 
lorsque l'étranger assigné ne se trouve que passagèrement en Belgique , 
parce qu'il est évident que , dans ce cas , les juges naturels de cet étran- 
ger ne peuvent être que ceux de son pays; mais qu'il ne saurait en être 
de même lorsque , comme dans l'espèce , l'étranger assigné est établi en 
Belgique , qu'il s'y déclare lui-même domicilié , et lorsque d'ailleurs il 
n'a cooservé aucun établissement dans son pavs ; — Eu ce qui concerne 
la contrainte par corps : — Attendu que l'appelant ne conteste pas que 
les lois anglaises de même que les lois belges rendent passibles de la 
soi train te par corps le débiteur d'une lettre de ebange ; que seulement 
l'appelant prétend que, dans certaines circonstances déterminées, ce 
mode d'exécution est exercé moins rigoureusement en Angleterre qu'en 
Belgique ; —Attendu qu'en supposant que cette différence entre la loi an- 
glaise et la loi belge existe réellement, et qu'on doive y avoir égard en 
Belgique, la contrainte par corps n'en aurait pas moins du être pronon- 
cée contre l'appelant; que ce ne serait qu'en termes d'exécution qu'il 
pourrait être reçu S (aire telles réclamations que de conseil , s'il pouvait 



prouver qu'il se trouve dans le cas où , d après la loi anglaise , ce genn 
de cantraiote devait être adouci ou cesser d'avoir effet ; — Par «s uo 
•*«• , déclare l'opposition non fondée, 
«nov. 18*i.-Cd 



a le plus d'autorité : c'est «lie aussi qui a été formellement 
exprimée au conseil d'Etat. — V. Comp. des trib. de com., 
n» 810. 

351. SI des traités existent qui règlent la compétence relate» 
vement aux contestations survenues entre les sujets d'une nation, 
11 n'est pas douteux qu'on devra suivre leurs dispositions à cet 
égard. — C'est ainsi qu'il a été jugé que des contestations que 
des négociants américains ont en France, pour dit de commerce, 
ne sont pas de la compétence des tribunaux français. L'art. (1 
de la convention du té nov. 1788, entre la France et les Étals- 
Unis, qui attribue à leurs consuls et vice-consuls la connaissance 
des différends entre Américains, ne s'applique pas seulement aux 
contestations entre gens de mer, mais à tout procès, quel qu'il 
soit (Cm., 7 (ruct. uA)(S). 

(2) Etpèet : — (Wans C. Sands.) — Porteur de lettres de ebange ti- 
rées par Wans, négociant américain, et non acquittées, Sands, aussi 
négociant américain, a obtenu dn tribunal de commerce du Havre la sauie- 
arrélde certaines marchandises appartenant à Wans. — Déclinatoire d* 
Wans , en appel.— 9 pluv. an 4, jugement confirmatif du tribunal d'ap- 
pel de Bouen, (ondé su) l'art. 13de la convention du U nov. 1788, entre 
le gouvernement français et les Etals-Unis d'Amériqu*. — Pourvoi de 
Wans. - Violation de l'art. 11 de cette convention. - Ses movens sont 
dans l'arrêt ci après. — Sands répondait que l'article n'était applicable 
qu'aux gens de mer, pour éviter les lenteurs des procédures ordinaires. 
— Jugement. 

La TBtatrHAL; — Vu la convention conclne a Versailles, le lé nov. 
1788, entre le gouvernement français elles États-Unis d'Amérique, por- 
tant, art. 1S: «Tous différent* et procès entre les sujets du roi Irès- 
cbrélien dans les États-Unis , ou entre les citoyens des Étals Unis dans 



les Etals du roi très -chrétien, et notamment toute* le* discussion* relatives 
aux salaires er conditions des engagements des équipages des bâtiment* 
respectifs, et tous différents, de quelque nature qu'ils soient, qui pour- 
raient s'élever entre les homme* desdits équipages on entre quelques-uns 
d'eux et leur capitaine, ou entre les capitaine* de divers bâtiment» i 



tionaux , seront terminé» par les consuls et vice-consuls n 
par un renvoi par-devaut des arbitres, soit par un jugement 
sans frais. Aucun officier territorial, civil ou militaire, ne pourra y 
intervenir on prendre une part quelconque à l'affaire; et les appels de ces 
jugements consulaires seront portés devant les tribunaux de France ou 
des États-Uni* qui doivent en connaîtra. » — ArU 13: « L'utilité général* 
du commerce avant (ail établir dans les Étals dn roi três-chrélieo des tri- 
bunaux et des (ormes particulières pour accélérer la décision des affaire* 
du commerce, les négociants des Étals-Unis jouiront du bénéfice de ces 
établissements, et le congrès des États-Unis pourvoira, de la maoière la 
plus conforme à ses lois , à l'établissement d'avantages équivalent* ea 
faveur des négociants français, pour la prompt* expédition et décision 
des affaires de la même nature;» — Considérant, dans le fait, que la 




,1»Ch. 



sition de l'an 1 ï est conçue en termes généraux et relatifs aux Américains 
et Français pour tous les différents et procès qui peuvent s'eleveren France 
entre le* nationaux américain*, ou en Amérique entre les nationaux 
français; que toute* les contestation* entre le» nationaux sont, sans dis- 
tinction , renvoyées aux consuls respectifs de chaque nalioo, sans qu'aucun 
officier territorial puisse y prendre part sou* aucun prétexte, et que le mot 
notamment, loin de restreindre la généralité de l'article, lui donne un 
nouveau degré de force ; — Considérant que l'art. 13, loin da contenir 
une dérogation S l'art. 12, n'a eu d'autre objet que celui de procurer aux 
Français en Amérique, dans les discussion* qui pourraient s'élever rela- 
tivement aux transaction* commerciales entre eux et les Amériç tins , la 
même faculté accordée à ceux-ci de s'adresser aux tribunaux de commerce 
de France , où les (ormes étaient plus brèves et le* frai* moins considé- 
rables; et que c'est pour cela même que le gouvernement des États-Uni* 
s'est engagé a ériger un tribunal semblable , autant que *a constitution le 
lui permettait, — Considérant qu'il est bor* de doute qu'un pareil traité, 
revêtu des formes extérieures exigée* par les lois françaises et (ail entre 
deux puissances qui n'ont pas cessé d'être unies depuis sa conclusion, a 
(orce de loi et est obligatoire pour le* deux nations contractâmes; que 
conséquemmenl le* juges ne peuvent se dispenser de te prendra pour bas* 
de eur décision daos les affaires qui y sont relatives; — De tout quoi il 
résulte qu'en refusant de dire droit sur l'appel relevé par Wans et de ren- 
voyer, comme il le demandait, la cause et les parties devant le consul des 
États-Unis résidant en France, le tribunal civil de la Seine-Inférieur* est 
a la (ois contrevenu a la disposition littéral» de l'art 12 du traité <U 
17N8, et a (ail use fausse application de l'art. 13 ; — Le I 
sur la demande tonnée par Williams Wans; — f 

Dn 7 fruci. an 4.-C C, sect. civ.-MM. Bailly, pr.- 
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rarr ondoiement duquel le payement devait itrt effectué. — Il suit 
de là que toutes les fois qu'il y aura concours de marchandise 
livrée et de promesse faite au tu£me lieu, ou lorsque le payement 
devait être lait dans un lieu déterminé, le tribunal compétent sera 
facile à désigner. 

359. Hors le cas où la compétence du tribunal français sera 
déterminée, soit par le domicile , soit par la résidence ou par la 
nature de l'action , quel est relui devant lequel l'étranger déten- 
deur pourra être cité? — Plusieurs systèmes ont été produits 
sur ce point.— Suivant une première opinion , il faut distinguer : 
s'il s'agit «l'une obligation contractée en France , comme alors , 
dit-on, la compétence des tribunaux français est fondée sur ce 
que l'étranger a lacllrnient consenti à être Jugé par le tri- 
bunal du pays où il venait contracter, il est tout naturel de 
dire que le tribunal compétent sera celui dans le ressort duquel 
a été contractée l'obligation. — (Jue s'il s'agit d'obligations con- 
tractées à l'étranger, il paraît régulier d'aller alors au tribunal 
du Français demandeur, parce que ce tribunal eslau moins celui 
de l'un des deux plaideurs. — Un second système consiste à dé- 
terminer exclu.Mvemeut la compétence par le tribunal du domi- 
cile du demandeur, sans se préoccuper de la question de savoir 
si l'acte a été passé en France ou à l'étranger. —M. Carré, de la 
Compét., t. 1, p. 485, pense que puisque aucune loi n'Indique 
le tribunal, il faut, dans ce cas, s'adresser à la cour de cassation, 
et demander par requête la désignation d'un tribunal pour con- 
naître de l'affaire, c'est-à-dire avoir recours à la procédure en 
règlement de Juges. — Mais M. Coin-Dellsle, n« 29, réprouve 
avec raison une telle procédure dans l'hypothèse qui nous oc- 
cupe, aucun tribunal hors de France n'étant , par les lois fran- 
çaises, investi de ta juridiction , ce qui empêche qu'il puisse y 
avoir recours d'un tribunal à un autre. — Un quatrième sys- 
tème consiste à considérer le tribunal du Heu où l'étranger dé- 
fendeur aurait des immeubles comme compétent à l'exclusion de 
tous autres. — Hais H. Guichard (n* 272) fait très-bien remar- 
quer que nulle disposition législative ne présente uu semblable 
Heu comme Indicatif, plutôt qu'un autre, du tribunal à saisir. 
Ensuite, il y aurait a considérer que l'étranger défendeur pou- 
vant avoir des propriétés foncières dans différents arrondisse- 
ments, on ne saurait devant quei tribunal de ces divers arrondis- 
sements porter l'action à Intenter. Enfin , le litige étant étranger 
aux propriétés situées dans tel lieu de France, qu'importe une 
telle circonstance pour la détermination de la juridiction? — 
Reste un cinquième système , généralement adopté aujourd'hui, 
cl qui nous paraît le meilleur. Il consiste à considérer le de- 
mandeur comme autorisé à porter son action devant tel tribu- 
nal français qu'il lui plaira choisir. — Quand l'art. 14 c. civ. a 
cru devoir déroger d'une manière générale à la maxime actor 
sequitur forum rei, par rapport aux étrangers, pour les rendre 
Justiciables des tribunaux français, et que, d'un autre côté, Il n'a 
pas déterminé spécialement celui des tribunaux de France qui 
devrait être saisi de la contestation, c'est certainement parce 
qu'il a entendu que la Justice française en général serait compé- 
tente par opposition à la juridiction étrangère dont l'autorité n'est 



nelle qu'il est équitable, après tout, d'autoriser le Français de- 
mandeur à assigner son débiteur étranger devant le Jage du Heu 
où il le rencontrera; cela est équitable, car souvent là II le trou- 
vera nanti d'effets qui pourront servir de gage, car c'est là qu'il 
pourra obtenir son incarcération provisoire, et il serait Inique de 
l'empêcher d'agir devant le tribunal où il a pu mettre en quelque 
sorte la main sur l'étranger, de manière à faciliter à celui-ci les 
moyens de soustraire, sinon sa personne, au moins son actif, à 
l'exercice légitime des actions qui naissent de l'obligation. — Telle 

donnée par Arnault aux époux Boude te* dernier*, non-seulement avaient 
rf"i de résider de fait à Soisy-sout-Éliotle* , et dans le ressort du tribu- 
nal de Corbeil , devant lequel ils étaient assignés, niais qu'ils avaient lait 
constater légalement, etauui publiquement que possible, leur change- 
ment de résidence;— Annolle, comité iocompélemmenl rendu , le juge- 
ment du tribunal de Corbeil , et néanmoins évoquant le fond , lequel est 
le» époux Itoode a payer à Arnaoll la créance par en* 
u lions solidaires de leurs OU, etc. 



ART. 5. — Comment et devant quel tribunal Fétrangtr non do- 
micilié doit tire assigne en matière cirile et criminelle. — Ex- 
pulsion, extradition. — Agents diplomatiques. 

859. Les étrangers sont en butte à des aclions et à des pour- 
suites dans l'ordre civil et criminel. 

353 . Action civile. — Les formes dans lesquelles Ils sont as- 
signés sont réglées par les art. 7, lit. 3, de l'ordon. de 1607, et 
•9, S 8 et 9 et 74 c. pr. (V. à cet égard v* Exploit, où les formes 
de l'assignation sont réglées suivant qu'If s'agit de la significa- 
tion d'un jugement susceptible d'appel ou en dernier ressort ; 
V. aussi v» Cassation, n» 1 163); et suivant qu'il n'y a pas ou qu'il 
y a un domicile élu (V. c. pr., 583 et 584 ; V. aussi V Exploit 
et v* Domicile élu). Quant aux délais de l'ajournement, il convient 
de se référer à l'art. 73 c. pr. (V. Exploit et Cassation. n< 1 132). 
et à l'art. 160 c. corn, pour les lettres de ebaoge ou billets à 
ordre. — V. Effets de com. n°* 7o5 et sulv.) 

854. Relativement au tribunal devant lequel l'assignation 
doit être donnée aux étrangers , on a vu plus haut , u" 257 et 
suiv., que l'étranger défendeur peut être appelé devant les juges 
de France par un Français, et même , en certains cas, par un 
étranger (V. n*' 300 et sulv ). Il reste à déterminer le tribunal 
devant lequel le litige doit être débattu. 

355. Si l'étranger a un domicile en France , c'est devant le 
Juge de ce domicile qu'il doit être actionné , sauf les cas excep- 
tionnels tirés de la nalure de l'action (V. infrà, n- 338 ). S'il 
n'a pas de domicile connu en France, c'est devant le tribunal de 
sa résidence qu'on devra le citer à comparaître (C. pr., 69-8').— 
Jugé ainsi que l'étranger qui n'a pas encore obtenu l'autorisa- 
tion d'établir son domicile en France doit être assigné, à peine 
de nullité , devant le tribunal du lieu de sa résidence de fait , et 
non devant le tribunal du Heu où sont situées ses principales pro- 
priétés (Paris, 9 mai 1833) (I). — 2* Que l'étranger qui a une 
résidence habituelle en Algérie peut, depuis l'ord. du 16 avril 
1843, être traduit devant le tribunal de cette résidence, même à 
raison d'une obligation commerciale (lettre de change) par lui 
souscrite à l'étranger an profit d'un étranger (Alger, 18 août 
1818, aff. Heffoer, D.P. 49. 3. 130). 

3&<8. Mais que décider quand l'étranger n'a ni domicile ni 
résidence en France? — Toutes les fois que la matière est par 
elle-même attributive de Juridiction, Il ne peut guère s'élever de 
difficulté. En matière réelle, par exemple, l'art. 59 veut que l'ac- 
tion soit portée devant le tribunal de l'objet litigieux; il est évi- 
dent que cette disposition doit recevoir son application, abstrac- 
tion faite de la nationalité de celui qui possède l'objet litigieux. Il 
en faut dire autant dans l'hypothèse où, par sa uature, l'action 
est mixte; car le même article autorise le demandeur à porter 
une telle action devant le tribunal de la situation. — Telle est sur 
ces deui points l'opinion émise par tous les auteurs, notamment 
MM. Carré, Lois de la procédure, sur l'art. 59; Guichard, n*274; 
Marcadé, art. 14, et Demolombe, t. 1, n» 248. — Ce dernier 
auteur fait très-bien remarquer que l'arl. 59 du c. de pr. n'est , 
dans ces deux cas, en ce qui concerne l'étranger défendeur, que 
l'appllcalloo de l'arl. 3 du c. clr. 

85». Devant quel tribunal l'étranger dolt-ll être assigné en 
matière de succession , de société et de faillite ?— V. Comp. civ. 
des tribun, d'arrond.; V. aussi v* Exploit. 

359. L'art. 420 c. pr., sert encore, dans certains cas, à dé- 
terminer le tribunal français compétent relativement à l'étranger 
défendeur. — On a vu, en effet, qu'en matière commerciale, le 
défendeur (même étranger) peut être a*:- igné soit à sou domicile, 
if devant le tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse 
u été faite et la marchandise livrée; soit enfin, devant celui dans 

(1) (Boode C. Arnaull.) — La corn ; — En ce qui louche l'incom- 
pétence : — Considérant qu'aux ternies de l'art. 59 c. pr., le défendeur 
dotl être assigné detanlle tribunal de son domicile, ou de sa résidence , 
s'il n'a pa* de domicile; que les époux Boode, étrangers, n'avaient pa» 
encore été aotorué» k établir leur domicile en France, le 19 mars 1833 , 
date de l'asMgnalioo k eux donnée par Aroanlt devant le tribunal d* 
Corbeil ; qi'ila n'y avaient qu'aie résidence;— Que la résidence de l'é- 
tranger n'est pas nécessairement an lien où sont située» ses principale* 
propriétés , mais au lieu oo. il réside de fait; - Qu'il résulte des docu- 
ment* 4» la cause, qu'a l'époque do 19 mars 1833, date de l'aisfcuauoo 



Du 9 mai I835.-C. dt Paris, 3- ck.-M. Lepoilevin, pr. 
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est, au surplus, la doctrine enseignée par MM. Culchard, n* MO, 
Légat, p. aitJ, Pailliet. n° 58. Coin-Deli»le. n» 39, et Fceltx, 
n» 131. — M. Demolorobe, n» S5Î partage aussi cette manière 
de voir, avec ce tempérament toutefois, que s'il apparais>atl 
du choix fait par le demandeur qu'il a voulu créer des embarras 
et des frais veiatoires 4 son adversaire, celui-ci pourrait dé- 
cliner la compétence du tribunal devant lequel II serait traduit. 
— Nous approuvons cette restriction que nous croyons devoir 
formuler en ce sens , que la latitude laissée au demandeur 
cesse toutes les (ois qu'au lieu d'agir avec bonne fol , Il vient 
frauduleusement et par caprice traîner le défendeur devant un 
tribunal qu'aucune bonne raison ne le portail 4 choisir. — Ainsi 
limité, notre système ne noos paraît pas devoir soulever de dif- 
ficulté. Nous ne considérons pas, au surplus, comme une objec- 
tion sérieuse, celle qu'on pourrait tirer de ce que , si le deman- 
deur choisit le tribunal de son propre domicile, il peut y avoir 
danger pour le défendeur. Le soupçon élevé contre un tribunal 
français n'a rteu de plausible, et 4 moins qu'il n'apparaisse des 
faits et circonstances qu'il a été choisi pour nuire 4 l'adversaire, 
il y a toute raison pour le considérer comme très-compétent. 

3 ftO. Nous croyons, du reste, avec M. Légal, p. 317, que si 
l'étranger qu'on veut assigner a résidé en France, l'assignation 
doit lui être donnée devant le tribunal de sa dernière résidence; 
mais s'il n'en a jamais eu en France, le choix du tribunal est 
laissé au demandeur, qui peut incontestablement porter sa de- 
mande devant le tribunal dont la Jurisprudence est favorable à 
ses prétentions (l»r. 69, $ 8 et 9). 

S«l. On a dit que le demandeur ne peut se prévaloir de 
l'arl. U pour citer devant un tribunal quelconque de France, 
i le permet l'art. 89 c. pr., lorsqu'il y a plusieurs défeo- 
doit se conformer à ce dernier ar- 
■ domicilié. — V. n» 368. 
S«». Aux termes de l'art. 363 c. pr., la demande en vali- 
dité d'une satsie-arrét, et la demande en mainlevée de la partie 
saisie, doivent être portées devant le tribunal du domicile de la 
partie saisie. — Mais, qcaod la partie saisie est un étranger, 
cette disposition devient Inapplicable, l'art. H s'opposant & ce 
qu'un tribunal étranger soit reconnu compétent par la loi fran- 
çaise. — M. Guichard, n* 981, en conclut avec raison que la de- 
mande en validité pourra être portée devant un tribunal quel- 
conque de Franre. Ce n'est là qu'une application des principes 
que nous venons d'exposer. — Le même aoleur estime qu'il est 
naturel de saisir de cette demande le tribunal du lieu de la saisie, 
de préférence 4 tout autre, parce qu'il y aurait plus d'économie 
et de commodité pour le tiers saisi. — Cependant, nous ne 
i pas que le demandeur fût mal fondé a saisir tout autre 
le saisi ne pourrait s'en plaindre, suivant ce que nous 
avons établi , car a son égard tous les tribunaux de France sont 
compétents, si le demandeur agit de bonne foi. Quant au tiers 
saisi, Il n'est pas partie en cause, au moins principalement; Il 
doit donc suivre le tribunal chargé de statuer sur la validité de 
la saisie. — La demande en mainlevée de la saisie devra être 
portée devant te tribunal du domicile du saisissant, si elle est 
formée avant celle en validité, car l'étranger se rend alors de- 
mandeur ; que si elle est formée postérieurement 4 celle en vali- 
dité, elle est portée comme connexe au tribunal qui est saisi de 
relte dernière. — MM. Roger, Saisle-arrêl, n« SÏO, et Pailliet, 
n* 39, enseignent la même doctrine à cet égard. Elle est néan- 
moins contredite par M. Carré, Compétence, n» 199. d'après le- 
quel la demande en validité doit être portée devant le tribunal 

(1) (Rivera C. régi» de» domain»*.)— Louis , «le. ;— Vu 1rs requêtes 
i nou« présentées au nom du baron Georges Pitl , lord Rivers , pair 
d' \ngielerre -.-Considérant que la décision du conseil dei prise? , do 39 
d»c. 1813, n'a pu «lé rendue en matière de prises, mats par suit» de la 
jélégaliou spéciale a lui attribuée par le décret du SI nov. 1806, por- 
tant confiscation de» propriété» des sujets britannique» ; — Cuo>idéranl 
que les effets de celte coallscatioa oui été pleinement anéantis par les 
dispositions de l'art. 4 du traite du r>0 mai 1814 ; — Considérant que , 
d'ailleurs, l'admis iMralioa des domaines, au profil de laquelle ladite 
confiscation avait été prouoncéc , déclare qu'elle ne s'oppose a la main- 
levée ùu séquestre sur la créance dont il s'agil, et qu'il y a lieu, en effet, 
l'acior.irr pour toutes les sommes résultant de ladite créance qui 
l pas été versée* dans le* caisse* du domaine ; - Art. I. La 



du lieu du contrat par suite duquel la saisie a été pratiquée. Noos 
ne saurions oous ranger a ce sentiment qui part d'un principe 
contraire 4 notre législation moderue, à savoir que le lieu du con- 
trat est par lui-même attributif de juridiction. 

3«3. L'art. 9 du décret du il nov. 1806, par lequel les pro- 
priétés des Anglais, situées en France, ont élé confisquées , por- 
tait que les contestations auxquelles son exécation donnerait lieu 
seraient jugées eu conseil des prises. Mais les effets de celte con- 
fiscation ayant éle anéantis par l'art. 4 du traité du 30 mai 1814, 
mainlevée du séquestre doit être faite pour lotîtes les sommes 
non recouvrées, et ce, nonobstant la décision du conseil des 
prises qui a prononcé la confiscation (ord. cous. d'Él. 13 Juin 
1911) (1). 

3«i. Les attributions du conseil des prises ayant été dévo- 
lues au comité du contentieux du conseil d'Élat, par l'ord. do 9 
janv. 1813 , c'est au conseil d'Étal qu'il appartient i 
sur les effets d'une hypothèque antérieure à la 
(ord. cons. d'Êt. 18 juin 1833) (J). 

3G&. De ce que l'art. <3 c. clv. autorise l'étranger . 
deur 4 citer son adversaire français devant un trtbunal de Franc* 
pour des obligations contractées vis-4-vls de lui par un Fran- 
çais, on ne doit pas conclure que cet étranger peut , comme le 
Français dans le cas inverse , saisir de sa demande on tribu- 
nal quelconque de la République. Ici , en effet , nous sommes 
sous l'empire de la maxime aelor tequùur forum rei; en con- 
séquence , c'est devant le tribunal du lieu de son domicile ou 
de sa résidence que le Français défendeur doit être traduit (c. pr. 
39. alin. t). 

s ««. Un dernier mot nous reste 4 dire sur cette importante par- 
tie de notre sujet.— Quand le Français demandeur agit en France 
contre son adversaire étranger, celui-ci peut-il lui i 
ceptloo de litispendance , si déjà la contealalioo ei 
un autre tribunal? — Il faut distinguer: si c'est un tribunal 
français qui est déjà régulièrement saisi , l'exception peut èlre 
opposée , car l'esprit et le texte de la lot veulent que deux sen- 
tences sur le même objet entre les mêmes parties , plaidant pour la 
même cause , ne puissent pas élre rendues par deux tribunaux 
différents et statuant simultanément. Les inconvénients qui ré- 
sulteraient d'une telle situation (V. notre Traité des exceptions) 
sont les mêmes, quelles que soient les parties plaidantes, françaises 
ou étrangères. — Si , au contraire , le tribunal déjà saisi , même 
par le demandeur, était un tribunal étranger, l'exception de litis- 
pendance ne pourrait pas être soulevée par l'étranger défendeur, 
par la raison qu'on n'a pas 4 craindre deux décisions contradic- 
toires , puisque , Juridiquement , la décision que pourra rendre la 
tribunal étranger n'aura pas d'existence en France. — SI le tri- 
bunal étranger rend un jugement contraire 4 celui des tribunaux de 
France, l'exécution en sera rerusée par le motif que tout est jugé 
par les tribunaux français. Si cependant cette exécution était ac- 
cordée , par surprise ou autrement , la décision qui ordonnerait 
l'exécution devrait être cassée. Mais si le défendeur laissait ac- 
quérir l'autorité de la chose Jugée 4 la décision d'exécution, il 
serait réputé avoir transigé , conformément 4 l'art. 88 de la loi 
du 18 mars 1800 (27 vent, an 8) , sauf au procureur général 
près la cour suprême de faire prononcer dans l'inlerét de la loi 
la cassation de la sentence portant exécution. — SI les traités 
diplomatiques autorisent l'exécution des Jugements rendus par les 
tribunaux qui ont statué dans l'espèce contrairement aux tribu- 
naux de France , c'est celle des deux décisions qui , la première, 
avait acquis l'autorité de la chose jugée qui devra être exécutée; 

décision de l'aocisn conseil des prises , du 39 déc. «813, ne fait point 
ob<lacle 4 ce que lord Rivers fasse valoir, ainsi qu'il avisera , ses prête n- 
lioas sur la créance dont il s'agit, pour toutes les sommes résultant de 
ladite créance qui n'auraienl pas été versées dan* la caisse du domaiae. 

Du 13 juin 1831. -Ord. cons. d'Ét.-M. de Cormrnin, rap. 

(S) (Daru C. Cbapraurouge.) — Louis , etc. ; — Considérant que la 
bien dont il s'agit avait été confisqué m vertu du décret du SI nov. 1806, 
et que , par l'art. 9 dudil décret , la connaissance de toutes les contesta- 
tions qui pourraient s'élever sur l'exécution du décret est attribuée au 
conseil des prises auquel le comité de contentieux du conseil d'État a été 
suliMilué pir notre ordonnance du 9 janv. 1815;— An. 1. L'arrélé do 
rnrflil . pris, lelijuill. 1831, par le préM de la Seine, est 'oalirué. 

Du 18 juin 1833.-0rd.CDns. d'Êt.-M. de r.ruus' i.be» , iap. 
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wr le droit a été acquis avant le Jugement contraire , et doit , en 
conséquence, être respecté. — V. n» 431. 

8«7. Action criminelle.— Chaque nation «si chargée de sa 
police. Ainsi le veut le soin de sa conservation pour lequel fl ne 
relève d'aucun État étranger; aussi les lois de police obligent-elles 
tous ceux qui habitent le territoire, étrangers ou Français (c.clv., 
•ri. 3), lorsqu'un délit quelconque a été commis en pays étranger 
envers un Français ou envers l'État par un étranger, envisagé 
comme auteur ou comme complice; les art. 3, 6 et 7 c. insU 
crim. règlent le mode de poursuite. — V. l'explication étendue de 
ces articles au traité de l'Inst. crim., chapitre de l'action publique. 

8ttS. Parfois les Étals usent dn droit d'expulsion qui leur 
appartient incontestablement (L. 28 vend, an 0, art. 7) envers 
les étrangers qui viennent les troubler (V. le numéro qui suit et 
v" Loi» (police) et Peines).— Quelquefois aussi ces États se livrent 
réciproquement ceux de leurs nationaux qui se sont rendus cou- 
pables de certains crimes énumérés dans les traités internatio- 
naux.— V. Extradition; V. aussi Instr. crim. 

36». Par une fiction du droit des gens, les agents diploma- 
tiques accrédités auprès d'une puissance étrangère par leurs 
souverains sont considérés comme ayant conservé leur domicile 
dans le pays qu'il représentent. En conséquence, ils sont Indé- 
pendants de la juridiction et de l'autorité de l'État où II résident. 
— C'est ce que nous avons établi dans noire article Agent di- 
plomatique, sect. I, art. 4, %% 3 et suiv., n" 104 et suiv. : la 
femme d'un agent diplomatique , les personnes de sa famille, son 
secrétaire, participent à son Inviolabilité (V. eod., n* 136 et 
suiv.) : son bote) jouit aussi de grandes immunités (V. n* 136 et 
suiv.). — Et de là il résulte qu'ils demeurent soumis, quant à 
leurs actions privées, à leurs lois nationales. Ce point est reconnu 
par tous les publicistes qui ont écrit sur le droit des gens mo- 
derne, notamment par Vattel, liv. 4, ch. 8, $ 110 (V. Agent di- 
plomat., n* 107). — On a examiné (eod. , n* 109 et suiv.) la 
question de savoir si l'exemption de tonte juridiction étrangère 
est un privilège de la personne , ou si elle s'étend aux biens de 
l'agent diplomatique; on a établi qu'il y a lieu de distinguer 
entre les biens qui servent à son usage comme agent public, et 
ceux qui n'ont pas une pareille utilité. Les premiers participent 
au privilège , qui n'est pas accordé aux autres. — On a dit en- 
core, eod., n* 1 93 et suiv. qu'il y a des cas particuliers où un mi- 
nistre public est obligé de se soumettre à la juridiction du lieu 
de sa résidence , quand , par exemple , il a saisi lui-même les 
juges de ce pays.— Eoûn , l'indépendance des agents diplomati- 
ques existe pour les matières criminelles, comme pour les ma- 
tières civiles (n* lt6 et suiv.) : ce qui s'entend toutefois en ce 
sens que, pour ses actes extérieurs, il ne doit pas offenser les 
usages et les bienséances du pays où il se trouve (V. tod.) : c'est 
par voie diplomatique et non par lesjugesdu pays que ses délits 
sont réprimés (V. eod.). — V. aussi v* Droit naturel et des gens. 

SECT. 2. — Dm étrangers réfugiés. 

870. Avant 1833 ,les étrangers réfugiés étaient soumis aux 
mêmes règles que les étrangers ordinaires; depuis la loi du 21 
avr. 1832 (t), le gouvernement a été Investi à leur égard de 
droits particuliers que nous allons faire connaître. 

«7 1. Aux termes de l'art. 1 de cette loi, le gouverne- 
ment est autorisé à réunir dans une ou plusieurs villes qu'il 
rlésigne, les étrangers réfugiés qui résideront en France.— 
Mais, avant tout , que doit-on entendre par ces expressions: 
»irangers réfugiés"! — « Nous appelons réfugiés, a dit H. le 



(1) 21-26 avr. 1832. — Loi relatif» au étrangers réfugiée qui rési- 
deront en Frase*. 

Art. 1 . Le gouvernement est autorisé à réunir dans un* on plusieurs 
villes qu'il désignera , les étrangers réfugiés qui résideront en France. 

2. Le gouvernement pourra les aslreiniire k se rendre dans celle de 
ces villes qai leur sera indiquée; il pourra leur enjoindre de sortir du 
royaume, s'ils ne se rendent pas a cette destination, ou s'il joge leur 
pièsence susceptible de troubler l'ordre et la tranquillité publique. 

S. La présente loi ne pourra être appliquée aux étrangers réfugiés 
qu'en vertu d'un ordre signé par un minisire. 

4. La présente loi ne sera en vigueur que pendant une année , d 
oomplcr du jour de sa promulgation. .- 
Tom XVIII. 



garde des sceaux lors de la discussion de la loi précitée , 
répondant à une interpellation qui lui était faite à cet égard à 
la chambre des députés par M. Laurence , ce que l'on entend 
par ce mot , les hommes qui, sans passe-porls , sans relation ni 
avec des agents du gouvernement de leur pays ni avec aucune 
espèce d'individns, viennent chercher un asile en France. • — 
M. Charles Dupin a ajouté : « On appelle réfugiés tous ceux qui 
résident en France sans la protection de leur gonvernement. « — 
Mais ces définitions sont beaucoup trop vagues, en ce qu'elles 
comprennent tous les étrangers qui fuient leur pays , pour quel» 
que cauw que soit, qui ne sont pas munis de passe-ports et qui 
sont sans relations en France. La loi de 1832 doit être entendue 
d'une manière restrictive, car elle ne s'applique qu'aux réfugiés 
jH.f1r.7ues , ainsi qu'il résulte des paroles suivantes extraites du 
rapport fait à la chambre des pairs , par M. de Broglie , dans la 
séance du 18 avr. 1832 (Moniteur dn 10): ■ Le gonvernement, 
messieurs , ne vous demande point d'abroger celle loi (celle du 
28 vend, an 6), et de la remplacer par une autre loi ; il entend, 
au contraire, conserver la possibilité d'en faire usage au besoin 
à l'égard des étranger qui voyagent en France. Mais il pense 
que ses dispositions sont insuffisantes , en ce qui concerne une 
certaine classe d'étrangers , à savoir, les réfugiés politiques. » 

La loi de 1832 portait (art. 4) qu'elle ne serait en vigueur 
que pendant une année; mais elle a été successivement proro- 
gée : 1* Jusqu'au 21 avr. 1834 par la loi des (M 8 avr. 1833 
(article unique), et Jusqu'à la fin de la session de 1 830 par celle du 
1" mai 1831 (2), qui a ajouté aux dispositions de celle de 1832, 
et qui est venue donner une sanction aux deux premières, en 
établissant une peine d'un emprisonnement d'un mois à six mois 
contre tout réfugié étranger qui n'obéirait pas à l'ordre qu'il au- 
rait reçu de sortir de France, ou qui, ayant été expulsé, rentre- 
rait sans autorisation (art. 2). 

3 78. L'art. 2, dont nous venons de rappeler la disposition 
pénale, porte que l'étranger contrevenant sera puni. — A la 
chambre des députés , on avait proposé un amendement ayant 
pour objet de laisser aux tribunaux la faculté de condamner ou 
non , une fols le fait constaté , et en conséquence de substituer 
les mots pourra être puni à ceux sera puni. Mais M. le rap- 
porteur, Gaillard deKerbertln, ayant fait remarquer qu'il ne 
■'agit pas d'un délit , mais d'une contravention toujours punis- 
sable, l'amendement fol rejeté. —Le même rapporteur a dit qu'en 
Angleterre, un alien bill, plus sévère que notre loi, fut adopté en 
1 792 , quoique ce pays n'eût à recevoir que des réfugiés français, 
tandis que nous donnons asile à des Polonais , des dations , des 
Portugais , des Espagnols , des Allemands , etc. — «Ce bill, a- 
t-ll ajouté , qui ne cessa qu'en 1814 , pour faire place à un autrs 
dont la durée s'étendait Jusqu'en 1820, fut toujours prorogé de 
deux ans en deux ans. Pourquoi aurions-nous dans nos actes 
moins de fixité que les Anglais, lorsque notre position recèle 
plus d'éléments de troubles et de désordres? — La commission 
n'oublie pas qu'il s'agit d'étrangers malheureux ; et, quelque cou- 
pable que soit l'état de rébellion signalé par elle, elle se borne 
à vous proposer une peine de deux à six mois d'emprisonnement 
(l'ahm bill portant la peine de la déportation). D'un autre côté, 
car elle ne veut pas d'arbitraire , elle demande que cette peine 
soit appliquée par les tribunaux. Je ne pense pas que celte pro- 
position puisse trouver beaucoup d'adversaires. — Qu'est-ce 
qu'une loi sans sanction?— Qu'est-ce qu'un gouvernement .«ans 
force pour la faire respecter?— Vous punissez souvent de peines 
afflictives et même infamantes le soldat français qui, sanscompro- 



(2) l"-9 mai 1834. — Loi qui proroge celle dn 21 avr. 1832, relative 
aux réfugiés étrangers. 

Art. 1. La loi do 21 avr- 1832, relative aux réfugiés étrangers, est 
prorogée jusqu'à la fin de la session <le 1836. 

2. Tout réfugié étranger qui n'obéira pas h l'ordre qu'il anra reçu de 
sortir du royaume, conformément a l'art. 2 de ladite loi , on qui, ayant 
été expulsé , rentrera sans autorisation , sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois a six mois. — Toutefois , le tribunal pourra, s'il y a lieu, ap- 
pliquer les dispositions de l'art. 463 c. pén. — Celle peine sera appli- 
quée, dans ie premier cas, par le tribunal d» police correctionnelle dn 
lieu ou le réfugié avait sa résidence quand il a reçu l'ordre de sortir, et , 
dans le second cas, par te tribunal de police correctionnelle du lieu où le 
réfugié aura été arrêté. 

DirJWzed by ( 
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dans ce cas , elle ne suffisait point à la répression de tons les 
délits commis en France par les étrangers; si toute loi de celte 
espèce, au point où la civilisation était parvenue, ne blessait 
point les droits de l'hospitalité; si une nation quelconque, sans 
abdiquer ses titres à la bienveillance universelle, pouvait mettre 
des restrictions au droit commun des peuples civilisés; si, au 
contraire , en l'absence des garanties matérielles qu'une société 
exige de chacun de ses membres , l'étranger ne devait pas être 
soumis à des lois particulières qui suppléassent à ces garanties. 
Toutes ces grandes questions ont été traucbées dans le sens que 
le gouvernement y avait attaché lui-même, et nous n'avons qu'à 
nous en féliciter ; car cette loi a été pour la masse des étrangers 
eux-mêmes nn bouclier contre les instigations d'un petit nombre 
d'esprits turbulents. Il est surtout consolant de penser , il est 
juste de dire, à la louange des étrangers comme à celle du gou- 
vernement, qu'en 1855 comme en 1833, le nombre de ces ar- 
tisans de troubles contre lesquels on s'est vu forcé de sévir ne 
s'est point élevé à quatre Individus sur mille. » 

8? 9. A chaque session nouvelle, les lois de 1832 et de 1834 
ont été prorogées. — La loi de prorogation du 24 julll. 1839 (I) 
a adouci la condition des étrangers réfugié* , en leur permettant 
de changer de résidence sans l'autorisation du gouvernement, 
lorsqu'ils ont demeuré en France ou servi sous les drapeaux pen- 
dant cinq ans, et n'ont subi aucune condamnation criminelle ou 
correctionnelle. 

878. Enfin ces diverses lois ont, à leur tour , été prorogées 
chaque année , de telle sorte que d'une législation toute spéciale 
et temporaire on a fait depuis plus de quinze ans une règle per- 
manente , que Justifie à bien des égards l'état d'agitation poli- 
tique dans laquelle l'Europe est malheureusement plongée. — 
Toutes les lois postérieures à 1839 se bornent à celle disposi- 
tion unique: « Les lois des 21 avril 1832, 1" mal 1834 et 24 
Juill. 1839, relatives aux réfugiés étrangers, sont prorogées 
Jusqu'à la fin de 1844 (L. 27 Juin 1843) . Jusqu'à la fin de 1843 
( L. 3 août 1844 ) , Jusqu'à la fin de 1S46 ( L. 14 mal I84S ) , 
Jusqu'à la fin de 1847 (L. 3-10 Julll. 1846 ), jusqu'à la fin de 
1848 (L. 1" août 1847), Jusqu'à la Gndel849 (L. 13-16 
dêc. 1848), jusqu'à la fin de 1830 (L. 20-24 nov. 1849).— 
La loi du 3 déc. 1849, que nous avons eu occasion d'examiner 
(n" 34 et 1 11 ), maintient au ministre de l'Intérieur le droit d'ex- 
pulsion vis-à-vis des réfugiés, et l'accorde, dans les départements 
frontières , aux préfets de ces départements , sauf à eux à en 
référer immédiatement au ministre. 

870. Au surplus, disons-le en l'bonneur de la France, le 
pouvoir législatif ne s'est pas borné à armer le gouvernement de 
mesures de précautions contre les réfugiés ; il a en même temps 
accordé à ces derniers des secours pour les aider à supporter la 
mauvaise fortune. C'est ainsi qu'il a successivement accordé des 
crédits extraordinaires de 300,000 fr. et de 3 millions (L. 21 
avr. 1832) (2), de 300,000 fr. (L. 26 avr. 1836), et d'année 
en année des secours analogues. — V. Finances, Secours publics. 
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mellre la tranquillité de son pays, quitte son poste et ne se sou- 
met pas aux ordres de ses chefs, cl II ne serait pas permis de 
punir correctionnelleroent l'étranger qui, portant le trouble sur 
le sol qui l'a recueilli, brave encore les lois du pays qui lui a 
donné l'hospitalité. » 

898. Le même orateur nous parait avoir fait ressortir Irès- 
netlement le caractère do droit que tout gouvernement a envers 
l'étranger qui se présente sur le territoire national. « L'étran- 
ger, disait M. de Kerberlin, ne fait pas parlio de la famille; 
exempt des charges de l'association , Il ne peut pas en exiger 
les droits. LVnn autre coté , Il ne saurait être animé , envers un 
pays qu'il habite momentanément , des sentiments qui animent 
les nationaux; ses intérêts ne sont pas les mêmes ; ses affaires, 
ses vues sont différentes. Aucune communauté d'affections et 
d'avantages ne Ile son sort au sort de ce pays, à l'existence du- 
quel son existence n'est pas attachée. La loi qui fixe ces condi- 
tions n'est ni une loi de proscription , comme on a osé le dire , 
■1 une loi exceptionnelle , car l'étranger , je le répèle, ne peut 
Jouir que des droits qui lui sont octroyés. La disposition qui les 
lui accorde ne peut être une mesure d'exception , puisqu'il n'a 
pas le droit préexistant. Cette loi , c'esl une loi d'ordre , une loi 
de précaution , dont la légitimité ne saurait être sérieusement 
contestée. — La distinction que voulurent élever les adversaires 
entre les réfugiés recevant des secours et les réfugiés qui n'en 
reçoivent pas, n'avait non plus rien de solide; le droit des gens, 
comme la raison et l'équité, reconnaît à chaque État la liberté 
d'interdire aux étrangers l'entrée de son territoire, et par con- 
séquent, de la leur permettre sous telles ou telles conditions; 
quelle que soit leur position de rang et de fortune , qu'ils soient 
pauvres ou riches, qu'ils aient ou non besoin de secours, ils 
doivent également se soumettre à l'admission conditionnelle qu'on 
veut bien leur accorder. Tout gouvernement a le droit de dire à 
un étranger : Je .ous reçois, Je vous donne asile, mais à telles 
et telles conditions ; Je vous repousse si vous troubles la paix 
publique. > 

874. La loi de 1834 autorise l'application de l'art. 463 e. pén. 
relatif aux circonstances atténuante* , et le tribunal compétent est, 
aux termes du $ 3 du même article , le tribunal de police correc- 
tionnelle du lieu où le réfugié avait sa résidence quand il a reçu 
l'ordre de sortir, et celui du lieu où II a été arrêté dans le cas 
où il rentrerait après expulsion. 

878. La pénalité prononcée par la loi de 1 834 ne s'applique , 
disent lorl bien MM. Cnauveau et Héiie (Théorie du code pénal, 
t. 3, p. 326) , qu'aux seuls réfugié! étrangtrs ; il est donc In- 
terdit de l'étendre hors de ses termes et de l'appliquer soit aux 
étrangers voyageurs, soit aux étrangers déclarés vagabonds. 

378. La loi du 20 avril 1836 a prorogé Jusqu'à la fin de la 
session de 1837 les lois des 21 avril 1832 et 1" mai 1834. — 
■ On s'est demandé, disait M. Viennet dans son rapport à la 
chambre des pairs (Moniteur du 13 mars 1838, p. 477, col. 2 
et 3 ) , si la législation de l'an 6 était encore en vigueur; si , 

(1) 84-87 juill. 1839. — Loi relative aux étrangers réfugiés ( Bull. , 
n« 8038). 

Ait. 1. Les lois des 21 avr. 1832 et 1" mai 1834, relatives aux 
étrangers réfugiés, sont prorogées jusqu'à la fia de 1840. 

2. Toutefois les étrangers réfugies qui auront demeuré en France ou 
seni soui les drapeaux pendant cinq années, et qui n'auront subi aucune 
condamnation criminelle ou correctionnelle, pourront, en donnant avis 
préalable de lenr déplacement au préfet du département , changer de ré- 
sidence sans l'aatorisalion du gouvernement. — Celte autorisation conti- 
nuera de leur être nécessaire pour résider dans le département d« la Seine 
et dans on rayon de seue myriamèlre* de la frontière des Pyrénées. 

(3) Voici en quels termes le ministre justifiait l'allocation accordée par 
celle loi : « Chaque année, depuis 1831, le gouvernement s'est vu dans 
lu nécessité de réclamer l'allocation d'un crédit supplémentaire destiné & 
couvrir l'insuffisance du crédit accordé par le budget pour les dépenses 
des réfugiés politiques. — Celte allocation, successivement réduite depuis 
1833, ne s'esl élevée l'année dernière qu'a la somme de 300,000 fr. — 
Il tût été à désirer que, pour l'année 1836, la dépense put être renfermée 
dans les limites du budget; et m ce but n'a pu élre atteint, le gouverne- 
ment n'a rien néglige pour y parvenir. — C'est ainsi que, parmi les réfu- 
giés, plusieurs mis en éi,t 1 eiercer la médecine ou des professions méca- 
niques , d'autres placés dan* 1rs ponts el chaussées , dans les usines, dans 
les maisons de commerce , ont pu renoncer aux allocations du gouverne- 



ment, et suffire par eux-mêmes h leurs besoins; c'esl ainsi que les sacri- 
fices du présent onl déjà dégrevé l'avenir.— Mais si l'administration apn, 
dans la distribution des subsides , apporter une économie plus exacte, sa 
discernement plos sévère, il n'a pas dépendu d'elle de diminuer le nombre 
des émigrations politiques, et ces «migrations m sont accrues d'un dixième 
depuis le 1" janv. 1833. — En voici le chiffre aujourd'hui : 4,838 Polo- 
nais, 626 Italiens, 1 Hanovrien, 1 Neuchàtelois , 485 Espagnols; to- 
tal 5,935 individus. — En comparant ce cbiflre au chiffre de l'année der- 
nière , on voit que le nombre des réfugiés italiens a diminué d'une 
centaine à peu prés. Celni des Polonais a augmenté dans la même pro 
portion. L'accroissement est du presque tout entier à l'émigratioa espa- 
gnole, et les nouvelles de la frontière annoncent l'arrivée d'un grand 
nombre d'autres malheureux entièrement privés de ressources » (Exposé 
des motifs ; Mon. du 10 mars 1836, p. 441. col. 3). 

M. Dupin, sans s'opposer à l'allocation des fonds demandes, a fait en- 
tendre des paroles qui onl obtenu l'approbation de la chambre entière. Es 
résumant son opinion il a dit : « Je vota anjeurd'hui In fonds demandés, 
je n'assigne pas de mon chef une limite précise aux allocations, mais j» 
crois devoir profiler de cette occasion , précisément parce que nous les vo- 
lous encore, pour nous rappeler que voila 80 millions depuis 1830, consa- 
crés à ce genre de dépense ; que, par conséquent , il ne faut pas appeler 
les réfugiés, leur faire signe et écrire sur toutes nos frontières: Arrives! 
car non-seulement vou* serez reçus, mais encore payés et appointés pen- 
dant tout le temps qu'il tous plaira de rester chet nous. Il faut, r» eoo- 
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3HO. La constitution du 22 frira, an 8, art. 3, soumettait à 
un stage politique de dix ans l'étranger qui aspirait à la qualité 
de citoyen français. Pendant ce stage, l'étranger ne jouissait en 
France d'aucun droit particulier. Il en résultait que, privé peut- 
tire dans son pays des droits de cité par le seul transport de son 
domicile sur le sol français, il perdait presque tous les avantages 
civils. C'est pour éviter cet inconvénient , propre à détourner les 
étrangers de la France, que l'art. 13 o. clv. a attribué à l'aulori- 
satiou qu'ils obtiennent de fixer leur domicile, l'effet immédiat de 
les faire jouir des droits civils pendant le temps de la résidence. 
—V. le passage du rapport par lequel M. Gary jusllflaltcette dis- 
position, p. 22, d* 20. 

881. Faut-il que l'étranger, qui réside en France, en ail 
reçu l'autorisation expresse, pour qu'il puisse, à part tout traité 
politique, y Jouir des droits civils? Celle question a trois branches : 
1* Deviendrait-il citoyen français sans aucune autorisation, en 
remplissant seulement les conditions prescrites par l'art. 3 de la 
constitution de l'an 8? (V. Droits polit, et Lois constllul., et la dis- 
cussion a la chambre des députés sur la loi d'organisation muni- 
cipale du 21 mars 1831 ; Duvergler, t. 31, p. 139, sole I); — 
2° S'il avait fixé en France le siège de ses affaires, et qu'il ne con- 
» retour, y acquerrait-il, sans la permission 
un véritable domicile, attributif des droits ci- 
vils ? La négative est établiefV. Disc. desorat.,p. 18et 21,n"S et 
20, et V Domicile) ; — 3» La possession d'état équivaudrait-elle à 
une autorisation expresse alors qu'il a été porté longtemps sur la 
liste civique et qu'il a rempli les charges imposées aux seuls ci- 
toyens? — M. Delvincourt (t. t, p. 193,2'édil.) hésite à émellre 
son opinion, tant ce point de droit lui semble difficile. La cour su- 
prême, en annulant un arrêt de la cour d'assises pour Inscription 
d'un étranger sur la liste des Jurés, a deux fois déclaré que l'in- 
capacité absolue, produite par celte qualité, ne pouvait Jamais 
être couverte par la possession d'étal, et qu'il appartenait exclu- 
sivement au gouvernement de lui conlérer les droits civils (Crim. 
cass., 24 oct. 1824 et 29 Janv. 1828, V. Cour d'assises). Cette 
décision nous parait conforme à l'intention manifestée par les au- 
teurs du code. Le caractère personnel de l'étranger, sa moralité, 
le moment où il se trouve en France, la position respective des 
deux peuples, el une foule d'autres circonstances, peuvent rendre 
son admission aux droits civils plus ou moins désirable. La loi 
n'a donc dû y faire participer que l'étranger admis par le gouver- 



traire, qu'ils sachent bien que s'ils vienneot eo Franc* ils y trouveront 
sans doute la protection que doit au malheur un peuple civilise ; qu'ils se- 
ront a l'abri des revendications et des supplices de ceux qui voudraient les 
réclamer; qu'ils y recevront les premiers secours, mai» que cela aura un 
terme; que la France est un peuple laborieux, qui n'aime pas la fainéan- 
tise , el qu'après avoir séjourné quelque temps en France , s'ils veulent y 
rester il uni qu'ils y vivent de leur travail; c'est ainsi que nous faisons 
nous autres ■ (Mon. du 19 mars 1836, p. 483, col. 1). 

(1) Espèce.* — (Stnrt C. Messal.) — Sturt, Anglais, et, depuis la 
guerre , retenu comme otage a la forteresse de Bilche, avait emprunté , 
a Paris , 8,917 liv. 13 s., a la maison James Ogilvic, faisant la banque, 
et patentée dans celle ville. — James Ogilvic était Anglais d'origine, et 
avait h Londres une autre maison de banque qui fit faillite en 1802. — Il 
se relira à Londres, pendant que sa maison de Paris fut mise en liquida- 
tion. Metsal , Français, devenu cessionnaire de sa créance de 6,917 livr. 
assigne Sturt au domicile du procureur du roi près le tribunal de la Seine. 

— L'assignation est notiâéea Slart dans son lieu de détention. — Sturt 
soutenait : 1* que Messal, cessionnaire de l'Anglais Ogihic, était su- 
brogé a ses droits el a ses obligations , qu'il devait donc assigner son 
compatriote devant un juge national ; que si Part. 14 c. eiv. permet d'as- 
signer en Franco un étranger, ce n'est que pour les obligations souscrites 
envers un Français. — Il disait d'ailleurs que Messal aurait du le citer 
devant le juge du lieu où il était détenu , puisqu'il avait connaissance de 
celte détention. — 6 janv. 1808, jugement qui condamne Sturt : « At- 
tendu que Messal était cessionnaire d'une maison de commerce établie à 
Paris , que celte maison existe mus la protection des lois françaises , et a 
même payé le droit de patents exigé par les lois ; — Attendu que Sturt 
n'ayant jamais eu , et n'ayant point de domicile encore , ni même de ré- 
sidence en France , Messal n'avait pu l'assigner que devant le tribunal 
dans le territoire duquel les obligations souscrites par Sturt , au profit de 
la maison Ogilvic et comp., avaient été passées, » — Appel de Sturt. 

— Arrêt. 

La coua; — Vu l'art. 14 c civ.; — Considérant que, dans Tttjfce, 



nement. Tel est le motif tout politique de la nécessité de l'autori- 
sation prescrite par l'art. 13 c. clv. (V. le discours cité de Gary, 
eod.).— lia été jugé en ce sens que la résidence en France d'un 
étranger, quelque prolongée qu'elle soit, el l'établissement par 
mariage qu'il y a formé, ne lui confèrenlpas les avantages résul- 
tant du domicile, lequel oe peut s'acquérir que conformément à 
l'art. 13 c. civ. (Paris, 23 août 1842 , aff. Carlier, V. Consul). 

3nï. Néanmoins, il a été décidé: 1* que l'étranger qui, avant 
le code civil, a fixé sa résidence en France, et manifesté par plu- 
sieurs actes l'intention d'y rester à perpétuelle demeure, a acquis 
Irrévocablement un domicile légal en France, et ce, nonobstant 
toutes lois postérieures qui auraient exigé d'autres conditions ; 
qu'il en est de même depuis la promulgation du code civil, en- 
core bien que l'étranger n'ait pas obtenu l'autorisation du gouver- 
nement (Biom, 7 avr. 1833, aff. Oosiow, V. n» 86); — 2 e Que 
la qualité de citoyen français a été conférée aux Suisses établis 
en France, en l'an 2, pour y fonder une manufacture d'horlo- 
gerie, conformément a l'arrêté des représentants du peuple du 
21 brum. an 2, ratifié par la convention nationale, et que, par 
suite, les descendants de ces naturalisés ne peuvent se soustraire, 
en France , à la loi du recrutement en excipant des droits de cité 
et bourgeoisie suisses , qui leur auraient été conférés par l'un 
des cantons, si d'ailleurs, comme leurs ascendante, ils ont con- 
tinué à résider en France, et même s'y sont mariés (Besançon, 
14 déc. 1844 , aff. préfet du Doubs, D. P. 46. 2. 115). 

S «t«. La question s'est principalement élevée en ce qui con- 
cerne la compétence. La simple résidence ou un établissement 
commercial produisent-ils le même effet que le domicile éta- 
bli en vertu de l'art. 13? — Sur ce point qui est examiné plus 
haut, n M 338 el suiv., avec étendue, il a été jugé qu'un étranger 
peut être assigné devant les tribunaux français par on étran- 
ger qui a en France une maison de commerce patentée, pour 
obligation contractée en France envers cette maison, et, par 
exemple , pour remboursement de sommes prêtées (Paris, 30 mal 
1808) (l). — M. Merlin, Rép., v* Étranger, $ 3, s'élève, avec 
raison, contre cet arrêt. — Sous la législation antérieure 
au code civil, il en était tout autrement; car il n'était aucu- 
, pour qu'un étranger pût être considéré 
domicile réel en France , qu'il fût autorisé à 
l'y établir : dès qu'il y avait sa résidence, les tribunaux français 
devenaient compétents à son égard (Req. , 8 therm. an 11 ; ReJ., 
30 nov. 1814) (2).— M. Rodlère (Revue de législal., 1. 1, p. 70), 
pense que tes mêmes principes doivent être suivis sous l'empire 




il s'agit d'un engagement contracté par un étranger avec une maison de 
banque établie à Paris, et patentée , aux termes des lois françaises , que 
l'engagement a été contracté a Paris par cet étranger, et que l'assignation 
du 27 mai 1807, posée au domicile du procureur du roi, el dénoncée la 
13 juin suivant à Sturt , détenu à Bilche , en parlant à sa personne , rem- 
plit le vœu de la loi ; sans s'arrêter ni avoir égard aux moyens d'incom- 
pétence et de nullité proposé par la partie de Delavigae , et dont elle est 
déboulée-, — Dit qu'ils été compélemment et régulièrement jugé , etc. 

Du 30 mai 1808.-C. de Paris , 2* ch. -M. Blonde! , pr. 

(3) \ n Etfiet: — (Walsh-Serrant.)— Le TaisoiUL; —...Considéras! 
4* que ce domicile n'a été ni empêché par la qualité d'étranger, opposée 
au citoyen Walsh-Serrant père, ni détruit par sa translation en sa maison 
de Serrant, commune de Saint-Georges; d'un coté, aucune loi ne s'op- 
pose a ce que les itraogers aient un domicile réel en France; ils demeu- 
rent, cooséquemmenl , sous la disposition générale de la loi commune, 
qui n'exige, pour l'établissement du domicile, que le (ait de l'habitation 
réelle soit joint à l'iotenlion de l'établir-, et l'habitation du citoyen Walsh- 
Serrant h Paris, et son intention positive d'y établir son domicile, résul- 
tent manifestement des faiu et des actes ci-dessus rappelés ;— Il est , 
d'ailleurs , de principe reconnu par les auteurs que, sons l'ancien régime, 
les enfants nés en France , quoique d'un étranger, étaient réputés par 
leur naissance vrais Français ; qu'il en était de mémo des enfants nés 
dans le pays étranger d'un père français , lorsque celui-ci n'avail pas 
établi son domicile dans ce pays el per d*u l'esprit de retour. Or, le citoyen 
Walsh-Serrant père soutient, el il ne parait pas contredit que si Philippe 
Walsb, son grand-père , était Irlandais , il avait pasjé en France avec le 
roi Jacques, et y avait donné le jour a François Walsb, père dndit ci- 
toyen WaUh- Serrant, demandeur; et que si l/rancois Walfb avait passé 
de France en Espagne , s'y était marié et y avait eu , de son mariage , le 
citoyen Walsh-Serrant, demandeur, il était ensuite revenu en France 
avec sa femme , ses enfants , sa fortune , y avait acquis la ci-devant terre 
de Serrant, l'avait fait ériger en comté pour loi et ses descendants 
mJie«, rt y était décédé; el, de son «4té, le citoyen Walsh-Serrant, de- 
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du code civil. Suivant cet auteur, riotérét bien entendu des États 
et l'équité naturelle exigent que les étrangers hantant le sol 
d'une nation y Jouissent de la protection la plus large et y trou- 
vent tous les avantages dont la raison civile ou politique ne 
les & pas expressément dépouillés. Or, aucun texte de loi n'a 
déclare les tribunaux français incompétents pour statuer sur les 
contestations qui peuvent naître entre les étrangers qui ont , d'une 
manière non douteuse, manifesté leur prédilection pour notre 
pays , à celle considération H. Rodlère ajoute que les relations 
sociales de ces étrangers résidants ont pu devenir celles de Fran- 
çais; que, quoique traitant avec des étrangers comme eux, ils 
ont pu revêtir leurs obligations des formes exigées par la loi 
française; que l'art. <S n'a été fait que pour exclure du droit 
d'avoir pour Juges des Juges français, les étrangers qui ne se 
trouveraient que passagèrement en France, et qui, une fois ren- 
trés dans leur pays, ne tiendraient aui un compte de la décision 

mandeur, ne en Espagne, étant revenu en France dès «on jeune âge, s'y 
mi marié avec une Français* de la famille de Choiseul, y a «a le grade de 
raarébalde camp, y a exercé ses droits politiques canine membre de 
l'assemblée de la noblesse de Paris ea 1789 , d'où il suit qu'étant fils de 
Français, I» citoyen Walih Serrant et. Français , et, par snite, il est in- 
différent qu'il ait élé propriétaire d'un régiment irlandais de son nom , 
mai» d'ailleurs français ; qu'il n'ait pas pris des lettres de naluralité ni 
déclaré expressément soos l'ancien ni sons le nouveau régime l'intention 
d'être Français , et que , dans quelques actes , il se soit dit étranger ; il 
demeure que sa qualité de Français étant, d'ailleurs, constante dans le 
fait , anenne de ces circonstances n'a pu suffire pour les faire cesser. 
D'autre part, rien ne prouve que depuis son retour en France le citoyen 
Walt h -Serrant, après avoir repris son domicile a Paris en l'an 10, l'ait 
transféré dans sa maison da Serrant; à la vérité, il parait de quelques 
pièces , notamment de l'acte extrajudiciaire qu'il fit signifier a son fils le 
I" flor. an 10, de celui qu'il fit au greffe du tribunal d'Angers le 8 du 
même mois , et de celui qu'il passa avec «on fils le 9, qu'il s'isl dit de- 
meurant à Serrant ; mais ces éoonciations, réduites k leur véritable va- 
leur, ne sont que l'eipression d'une simple résidence; le sens en est dé- 
terminé k cette signification, soit par l'acte mémo du 1" floréal, dans 
lequel le citoyen Walsb-Serrant ne se dit pas simplement demeurant k 
Serrant, mais actuellement demeurant k Serrant, son domicile élu , soit 
par les autres actes et faits énoncés , du nombre desquels se trouve l'acte 
d'appel que le citoyen Walsb-Serrant fils lui Gt signifier le 37 plur. an 11 , 
en -on domicile, rue des Malburins; — Attendu, enfin, que le citoyen 
Walsb-Serrant père a proposé le déclinatoire devant le tribunal d'Angers, 
et demandé son renvoi au tribunal civil de la Seine ; que , néanmoins , le I 
tribunal d'Angers lui a refusé le renvoi par ses deux jugements du même I 
jour, 14 flor. an 11 ; d'où il suit que le citoyen Walsb-Serranl se trouve 
disirait de sa juridiction naturelle ; — Faisant droit sur La demande en 
règlement des juges , sans s'arrêter aux deux jugements du tribunal civil 
d'Angers, du 14 floréal, dont est question, lesquels sont déclarés nuls 
et demeurent pour non avenus , — Renvoie les deux causes et les parties 
devint le tribunal civil de la Seine , pour y procéder et leur être fait droit 
ainsi qu'il appartiendra. 

Du 8 therm, an 11. -C. C, sert. req.-M. Cassaigne , rap. 

** Ef*ct i — (Parker C. Svraa et Sebweiier.) - Parker, Américain, 
résidait en France longtemps avant la publication du code civil; il y avait 
acquis divers immeubles. Il pavait , a Paris , sa contribution personnelle 
et mobilière. Il n'était , dn reste , ni naturalisé Français, ni admis , par 
autorisation du gouvernement , k la jouissance des droits civils.- 4 juill. 
1808, Swan et Scbweixer l'aclienaent en payement d'une somme qu'ils 
prétendent due pour opérations commerciales , ea vertu d'un traité passé 
■n France. Parker propose un déclinatoire devant le tribunal de commerce 
de Paris qui l'accueille. — 12 juill. 1813, arrêt infirmalif de la cour de 
Paris : « Atlendu que Parker, domicilié en France depuis longues an- 
nées, et y possédant plusieurs immeubles avant la promulgation du code 
civil, a été régulièrement assigné devait les tribunaux français. » 

Pourvoi de Parker. — Les sujets du roi de France, a-t-il dit , sont 
seuls set justiciables, la juridiction n'élaat qu'un attribut de la souve- 
raineté, le* art. Set 5 ont prévu les seuls cas où l'étranger pourrait être 
cite devant 1rs tribunaux français. — Vainement oppose- l-on la résidence. 
Si elle avait suffi pour attribuer juridiction , l'art. 3 eût été inutile, quant 
k ce qu'il est dit des lois de police et de sûreté. — La résidence n'établit 
point ua domicile légal; il faut y joindre l'exercice des droits civils (art. 
13). — Vainement encore opposerail-on qu'avant le code , une longue ré- 
sidence était attributive de domicile. Les lois sur le domicile étant person- 
nelles , on n'a pu , sans effet rétroactif , retirer, par une innovation pos- 
térieure, les droits qu'elles conféraient. 

Les défendeurs ont répondu • 1* Avant le code , l'autorisation du gou- 
vernement n'était point nécessaire pour l'établissement en France du 
domicile légal de l'étranger (V. Merlin, Rép., Divorce, sert. 4, g 10, et 
Domicile, 13, et deux arrêts delà cour suprême de* 8 therm. an 11 et 21 
avril 1806). Selon ce dernier arrêt , la loi n'exige que le fait de l'babila- 
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de nos Juges; mais il ii'ft pn avoir en vue des étrangers à Mgard 
desquels la résidence on le domicile qu'ils auraient établi en 
France repousserait tonte crainte semblable. — Celte doctrine 
a élé consacrée par des arréls qui ont décidé : 1* que l'art. S9 
e. pr. est applicable aux étrangers qui résident en France depuis 
plusieurs années , quoiqu'ils n'y soient pas domiciliés , et qui y 
possèdent un établissement et des immeubles; qu'en c un sé- 
quence, l'étranger dans celle position ne peut décliner la com- 
pétence des tribunaux français en exeipaut de sa qualité d'é- 
tranger ( Pau , 3 déc. 1836) (1). — i* Que l'étranger domicilié 
seulement de fait et d'Intention, dans les Pays-Bas, peut être tra- 
duit devant les tribunaux belges par un autre étranger pour 
l'exéeotlon d'une obligation par lui contractée antérieurement 
en pays étranger (Bruxelles, 30 mars 1839', Gand, 9Janv. 1834 
Bruxelles, 8Julll. 1837; C. C. Belge, rej., 1S mars 1840) (2).— 
S' Qne les tribunaux f rançais peuvent se déclarer compétents; 

lion réélit, joint k l'intention d'établir soa domicile eu France. Que d'in- 
convénients résulteraient de l'opinion contraire t L'étranger de mauvaise 
foi s'abstiendrait volontairement de solliciter l'autorisation , et la Franc* 
deviendrait on asile ouvert k l'improbilé de tous les cosmopolites. — Il 
n'est point question des conditions du domicile légal dans l'art. 13. On y 
dit seulement que pour y jouir de tous droits civils , il faut une autorisa- 
tion du roi , k défaut de laquelle l'art. 11 n'attribue k l'étranger qne 1rs 
droits conférée aux Français par les lois de son pays ou les traités. — La 
constitution du Si frim. an 8, art. 3, qui parle des conditions du domicile, 
n'exige point d'autorisation. — 2* Fût-il vrai que pour être domîtiué lé- 
galement en France l'étranger doit, depuis le code, obtenir la permission 
du roi , au moins conviendra-l-on que i elle formalité ne pouvait , sans effet 
rétroactif, être imposée k celui qui avait réuni , avant la publication du 
code, les conditions d'un domicile rn France. Les droits accordés perles 
lais personnelles ne sont révocables qu'autant qu'ils sont le résultat delà 
loi seule , et indépendants de l'accomplissement de certaines formalités , 
tels quo les droits de majorité. — - Mais ils «ont irrévocables , si le fait de 
l'homme a concouru avec la loi pour les obtenir.— C'est ainsi que l'étran- 
ger qui , sous la constitution de l'an 3, a acquis la qualité de Français 
par cinq ans de résidence , ne l'a pas perdue parce qu'au moment de la 
constitulion de l'an 8 il ne comptait pas les huit années de résidence 
qu'elle exige. — Arrêt (après dél. en ch. du coos.). 

La corn, — Considérant que l'art. 13 e. civ. a pour objet unique 
d'indiquer comment un étranger peut acquérir la jouissance des droits ci- 
vils ; que ne statuant rien sur la compétence des tribunaux , il est sans 
application k l'espèce; que l'art. 14 ne dispose que relativement aux con- 
testations élevées entre Français et étrangers ; que l'on ne peut rien en con- 
clure k l'égard de celles existantes entre étrangers , ainsi que cela a élé 
expliqué Ion delà discussion de cet article au conseil d'Etat; enfin qne 
le demandeur ne peut citer aucune loi qui interdise k un étranger de tra- 
duire devant les tribunaux français an autre étranger domicilié et pro- 
priétaire d'immeubles en France longtemps avant la publication du code 
civil ; — Rejette, etc. 

Du SOnov. 1814.-C.C, sect.civ.-MM. Uuraire,l n nr.-Zaegiacomi, r. 

(1) (Etcnalar C. Giovenelli.)— La coca ;— Attendu , sur le mérite 
du jugement du 26 juillet dernier, que la disposition de l'art. 16 du code 
qui autorise k exiger caution de l'étranger demandeur rentre dans la 
classe des droits civils ; — Qne cette disposition ne peot donc être invo- 
quée que par le Français ou l'étranger qui a élé admis par le toi k établir 
son domicile ea France; que le* époux Giovenelli n* justifient pas qu'ils 
aient obtenu celle autorisation ; — Qu'ainsi , en les déboutant de leur de- 
mande tendant k obliger la veuve EUbalar a fournir la caution juditaàm» 
sofei , le tribunal de Bayonne a'a fait qae ce qu'il devait; — Attendu , 
sur le mérite du jugement du 2 août, et la qualité d'étrangers riant re- 
connue aux demandeurs et aux défendeurs, que , quoique non domiciliés 
en France, les époux Giovenelli y rétidenl depuis plusieurs aanées, 
qu'ils y ont un établissement, qu'ils y possèdent des immeubles; — 
Qu'aux termes de l'art. 59 c. pr., le détendeur doit être cité devant le 
tribunal de sa résidence ; que vainement les époux Giovenelli veulent se 
soustraire aux dispositions de cet artirle , en excipant do leur qualité d'e- 
iranger; qu'k cet égard, il faut distinguer entre les étrangers qui se trou- 
vent en France et ceux qui y ont établi leur résidence; que sans doute 
les premier* pourraient demander le renvoi devant les tribunaux de leur 
nation , en suivant la maxime : Actor uquimr forvm ni , puisqu'ils n'ool 
en France ni domicile , ni résidence, mais qu'il ne peut en être de même 
de ceux qui, comme 1rs défendeurs, résident depuis longtemps k Bayonne. 
et y ont un établissement; — Attendu, sur le mérite du jugement du 3 
août, que tes premier! juges oat fait une juste application des principe* k 
la cause en condamnant les époux Giovenelli k fournir des aliments k la 
demanderesse , et que le taux fixé par le tribunal est en rapport avec ses 
besoins de la veuve et les facultés de* défendeurs ; — Confirme , etc. 

Du 3 déc 1836.-C. de Pau.-BJ. deCbarrile, pr. 



(S) 1" — (Lambert C. Gooot.) 
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pour connaître d'une action, même parement personnelle, in- 
tentée par un étranger contre des étrangers , en leur qualité 
d'héritiers d'un Français décédé eo France, alors que les biens 
de la succession sont situés en France, pour la majeure partie, 
que les actes dont on réclame l'exécution ont été passés en 
France, et que tous les défendeurs y sont résidants (Paris, 
38 Juin 1834) (1). — Ajoutons à ces arrêts la longue série de 
ceux qui sont rapportés plus haut, n** 343 et suiv. 

9HÛ. On peut objecter que cette théorie est erronée ; qu'elle 
est en opposition manifeste avec la disposition de l'art. 13 c. clv., 
d'après lequel l'étranger ne peut être admis à l'exercice des droits 
civils en France qu'autant qu'il a été autorisé à y établir son do- 
micile, et contraire aux art. 14 et 15 du même code, qui n'at- 
tribuent Juridiction aux tribunaux français à l'égard des étran- 
gers que dans les deux cas qu'ils prévoient, et qui sont en dehors 
de celui qui nous occupe-, que cette théorie a surtout le tort de 
violer la règle actor leguttwr forum rti dans une hypothèse où 
aucune loi n'autorise une pareille violation; qu'elle est formelle- 
ment repoussée par H. Merlin, Rép., v* Étranger, $ 3, en ce 
qui concerne l'étranger résidant; qu'il a été Jugé dans ce sens, 
1* qu'un étranger n'est pas justiciable des tribunaux français par 
le seul fait de sa résidence en France, 



que ti, d'après l'art. 13 c. civ., un étranger qui vient prendre domicile 
dans le pays doit en oalre y être admis par autorisation du roi, et ti au 
moyen de ce domicile il doit y jouir de tous les droits civils , il ne s'ensuit 
pas que , sans cell« autorisation obtenue, il se poisse y acquérir uo domi- 
cile suffisant k l'effet d'être soumis * la juridiction du juge domiciliaire ; 
d'où il tait que, dans l'espèce, des qu'il serait prouvé que l'appelant a 
requis dais ce pays tel domicile , le juge domiciliaire serait compétent 
pour juger le différead, eût-il même pour objet une obligation contractée 
antérieurement dans le pays qu'il a quitté; que , par une conséquence ul- 
térieure , le jugement dont appel , en impotent à l'intimé la preuve dont 
s'agit , n'a cause à l'appelant aucun grief ; — Met l'appel au néanL 
Du 30 mars 1839.-0. de Bruxelles, 3* cb. 

S* Etfict : — (N....) — La coca; — Attendu que la juridiction de* 
tribunaux belges De saurait avoir d'autres limites que celles que les lois 
belges lui ont tracées , et que ce sont d«s lors ces lois seules qui doivent 
guider Ira tribunaux belges, pour juger de leur compétence, relativement 
a toutes les contestations nées devant eux ; —Attendu que ni les lois insli- 
tutives des tribunaux, ni aucune autre loi de ce pays ne frappent les tribu- 
naux nationaux d'une incompétence absolue pour juger les contestations 
entre étrangers; — Qu'en vain l'on voudrait induira pareille incompé- 
tence de l'art. 14 c. civ.; qu'en effet cet article, sans dire mol des procès 
entre étrangers, se borne textuellement à régler la compétence des tri- 
bunaux sur les contestations entre un Belge et un étranger; et que d'ail- 
leurs il résulte de la manière la plus évidente des discussions que cet ar- 
ticle a subies au conseil d'État que , de sa disposition positive, on ne peut 
inférer aucune conclusion négative relativement aux procès entre étran- 
gers; — Attendu que, dès lors, l'incompétence des tribunaux belges, 
pour juger les procès entre étrangers, se réduit à une simple incompé- 
tence ration* prrtona , que l'élraoger fait cesser du moment qu'il se sou- 
met a la juridiction de ces tribuaaux; — Qu'il suit de la qu'un étranger 
qui , dans le ressort d'un tribunal belge, a établi un domicile de fait, at- 
tributif de juridiction d'après la loi belge , peut être assigné par un autre 
étranger devant ce tribunal , du chef d'obligations même antérieurement 
par lui contractées en pays étranger, et qu'il ne peut plus décliner une 
juridiction a laquelle il s'est ainsi soumis d'avance; — Qu'il résulte de 
ce qui précède que le jugement dont appel , en ordonnant à l'intimé d'ar- 
ticuler les faits et circonstances d'où résulterait que l'appelant a, depuis 
plus d'an an, eu son domicile de fait à Gbeluwe, arrondissement 
d'Ypres, n'a infligé aucun grief à l'appelant; — Met l'appel au néant. 

On 9 janv. 1834.-C. de Gand, 1" ch. M. Decuyper, c. conf. 

3* Eipiet : — (Gerbart C. Speck.) — La coua; — Sur l'exception 
d'incompétence ration* ptrtona : — Attendu que s'il était vrai que les 
tribunaux belges ne sont obligés par aucune loi de juger les contestations 
entre étrangers , relativement à îles obligations contractées entre ceux-ci 
k l'étranger, il est cependant admis , par une jurisprudence asset géné- 
rale qu'ils peuvent en connaître lorsque les circonstances de la causo 
sont de nature à appayer la demande , et spécialement lorsque l'étranger 
poursuivi comme débiteur, est venu établir le siège de ses affaires en Bel- 
gique et se placer sous la protection des lois de ce pays; — Attendu, en 
fait, qu'il est dément constaté an procès que l'appelant , quoique étranger 
a la Belgique , est veau s'y établir et demeurer a Bruxelles, rue de l'Êvê- 
que, n* 19, avec toute sa famille, depuis le mois d'octobre 1833, et qu'il 
s'a pu même allégué qu'il aurait ailleurs un autre domicile; -Attendu 
qo'admetlre , dans l'espèce, l'appelant S eiciper de sa qualité d'étranger 
pour se soustraire a des engagements contractés à l'étranger, ce serait en- 
courager la mauvaise foi et la fraude , puisqu'il pourrait ainsi toujours 
dépendre d'un débiteur, a l'aide du ta qualité d'étranger, de s'affranchir 



grand nombre d'années (Req., 2 avril 1834 , aff. Bloome, T. 

n« 314) ; — 2» Que l'obligation contractée en France, entre étran- 
gers, pour une cause non commerciale, ne les soumet pas à la. 
juridiction française, encore bien qu'au Jour de l'obligation, ils 
résidassent en France, si çette résidence n'a pas été autorisée 
(Rouen, 29 fév. 1840, aff. Demaestri, V. n« 272-1»); qu'enfin 
kl. Rodière lui-même, dont l'opinion est contraire, dislingue entre 
le cas où l'obligation a été contractée en France et le cas où elle 
l'a été à l'étranger; que cet auteur conteste à un étranger le droit 
d'en citer un autre devant un tribunal français pour l'exécution 
d'une obligation contractée à l'étranger, quand même le débi- 
teur serait venu plus lard habiter le sol français , et aussi dans 
l'hypothèse où l'obligation ayant été contractée en France, le dé- 
biteur cesserait d'y résider. 

3 h:», Néanmoins il a été jugé : 4* qu'on doit considérer comme 
attribuant un véritable domicile en France , avec tous les effets 
juridiques attachés à l'existence d'un domicile réel, le fait, par 
un étranger non naturalisé, d'avoir formé dans une ville de 
France son principal établissement, d'y avoir demeuré longtemps 
avec l'autorisation au moins tacite du gouvernement, surtout si 
son séjour y a eu lieu sous l'empire de la constitution de 1793, 
laquelle assurait un domicile en France aux étrangers ayant ré- 

de toute juridiction quelconque et de rendre impossible, vis-k-vis de lui, 
toute poursuite judiciaire, du chef d'obligations qu'il aurait contractées 
et centraclerait encore a dessein en pays étranger, ce qui serait contraire 
b tout principe de justice et aux règles d'une saine politique; — Sans 



s'arrêter a l'exception d'incompétence, met l'appel au néant. 
Du 5 juill. 1837.-C. de Bruxelles, 1* cb.-M. Debavay, c conf. 

4* Eifèe* : — (Hautrive C. Grassière.) — La coca; — Considérant 
qu'il est constaté en fait , par l'arrêt attaqué , que le demandeur en cassa- 
tion a formé , k Gbeluwe , arrondissement d'Ypres, un établissement de 
commerce , et a lui-même reconnu au procès qu'il avait audit Gbeluwe sa 
demeure et son domicile ; quo les art. S9 et 420 c. pr., qui soumettent le 
défendeur en matière personnelle k la juridiction des juges de son domi- 
cile , ne font pas de distinction entre le regnicole et l'étranger ; que 
les art. 8 et 1 1 c. civ. sont relatifs k la jouissance des droits civils , 



et que la faculté d'agir en justice ne doit 1 
parmi ces droits ; que le code l'indique suffisamment k l'art. 13, en auto- 
risant un étranger non domicilié, par conséquent non admis k jouir des 
droits civils en Belgique , a y poursuivre judiciairement contre on regni- 
cole l'exécution d'obligations contractées en pays étranger ; que le même 
raisonnement écarte l'application de l'art 13 c. civ., qui règle k quelle 
condition l'étranger jouit des droits civils ; que celte disposition ne s'op- 
pose en aucune manière k ce qu'un étranger etablisss sa résidence et le 
siège de ses affaires en Belgique, y acquière un domicile de fait, et devienne 
justiciable des juges du territoire où il a placé sa personne et ses biens 
sous la protection des lois; que les art. 14 et 13 du même code ne s'oc- 
cupent pas des étrangers entre eux ; qu'ils sont, comme on l'a dit du pre- 
mier de ces articles au conseil d'Étal , tout positifs et qu'on ne peut ea 
tirer une conséquence négative ; que l'arrêt attaqué n'a disposé que sur le 
cas particulier du procès , et que sa décision n'a aucun caractère de géné- 
ralité réprouvé par l'art 5 c. civ. ; qu'il résulte de tout ce qui précède que 
le premier moyen n'est pas fondé; — Par ces motifs, rejette. 

Du 12 mars 1840.-C. C. de Belgique, ch. eiv.-MM. de Gerlaebe, pr.- 
Defacqi, rap.-Leclercq , pr. gén., c conf.-Verbaegen Jeune, av. 

(1) ( De Windt C. RaMignac. ) — La coirn ; — Considérant que si, 
d'après les principes généraux do droit , 1rs étrangers ne sont pas justicia- 
bles des tribunaux français, si nos lois ne contiennent d'exceptions positive* 
k ces principes, qu'en faveur des Français pour l'exécution des obligations 
contractées envers eux par des étrangers, aucune disposition de ces lois 
ne défend expressément aux tribunaux français d'intervenir sur les débats 
qui s'élèvent entre étrangers, et qu'il ne peut exister des circonstance* 
dans lesquelles cette intervention soit une justice et un devoir; — Consi- 
dérant, en fait, que l'appelant et les intimés sont étrangers , mais, 1* que 
les intimés sont assignés comme représentant la dame de Rastignac, Fran- 
çaise, décédée eo France; 2* qu'ils sont en possession de la succession 
mobilière et immobilière pour une grande partie située en France ; 3* qu'ils 
résident tous personnellement en France depuis longues années; 4" que 

' ilement sur la 



l'action dirigre par l'appelant l'est principal* 
la dame de Rastignac; 3* que celte action est fondée sur des i 
en France par la dame de Rastignac , Française ; 6* que celte action rat 
toute personnelle, puisque 1rs deux premiers chefs tendent au pavement des 
deux obligations personnelles, et le troisième , k la reddition d'un comple 
de fruits; — Considérant que ces circonstances sont de nature k autoriser, 
dans l'affaire particulière, une dérogation aux principes généraux; — In- 
firme ; au principal , renvoie la cause et les parties devant le tribunal de 
la Seine, autres juges que ceux qui ont rendu le jugement infirmé , etc. 
DU Miulnl854.-C.de Paris. 3' cb.-M. Le^t.vi. , pr. 
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pitié un sent Instant dans le pays; qu'en conséquence la tutelle 
d'an mineur né en pars étranger de père et de mère ayant acquis 
de la sorte domicile dans une ville de France, s'est ouverte dans 
cette ville et doit être réglée par la loi française ( Paris, 1 1 Juin 
« 825) ( 1 )• ,— 2- Que l'exécution des obligations de droit naturel est 
compélemment réclamée même entre étrangers devant le tribu- 
nal de la résidence du défendeur en France... El spécialement, 
qu'une demande alimentaire est valablement formée par une 
femme contre son mari, étranger, devant le juge du domicile de 
ce dernier, en France (Paris, 19 déc. 1833 , aff. Favre , n* 304). 

Au reste, d'après ce qui a été dit plos baut, n*' 344 et suiv. , 
la compétence des tribunaux français ne saurait souffrir difficulté 
à l'égard du domicilié en France, lorsqu'il s'agit, même entre 
étrangers , d'une dette commerciale. 

3*8. L'autorisation accordée par le gouvernement à un étran- 
ger d'établir son domicile en France peut n'être que tacite, et 
s'induire de tous actes qut ne laisseraient aucun doute sur la vo- 
lonté du pouvoir exécutif de permettre à l'étranger de fixer son 
domicile. — Il a donc été très-bien Jugé : 1» qu'un étranger, 
nommé professeur à l'école de musique, est censé avoir été au- 
torisé à établir son domicile en France, et peut être poursuivi 
devant les tribunaux français pour dettes contractées envers des 
étrangers (Paris, 1 1 oct. 1 837) (2) ; — f Qu'en Belgique, la nomi- 
nation par le roi d'un étranger non naturalisé, à une fonction ad- 
ministrative , emporte pour lui autorisation suffisante d'établir 
son domicile dans le royaume, en ce sens qu'il est admis à y jouir 
de tous les droits civils (Bruxelles , 17 avr. 1822) (3). — Mais on 
comprend bien que celle présomption suppose virtuellement qoe 
c'est avec le gouvernement que les relations d'où l'on Induit la 
concession de l'autorisation de jouir en France de» droits civils, 
doivent avoir lieu. Il faut, en effet, que celui-ci ait fait des actes 
qui Impliquent nécessairement l'idée d'une coucession semblable. 

38». On a vu plus haul (n» 80) que, suivant M. Proudhon, l'é- 
tranger établi en France sans esprit de retour dans son pays, y 
acquiert les droits ctvils, quoiqu'il n'eût pas été autorisé par le 
gouvernement à y fixer son domicile. Maison croit avoir démontré 
A l'endroit cité que ceUe doctrine est erronée.— On ne reviendra 
pas sur ce point. 

■ 88. Aux termes d'un décret du 17 mars 1809, l'étranger 
qui veut obtenir l'autorisation d'établir son domicile en France, 
doit adresser sa demande au maire du lieu qu'il cbolslt pour y 
fixer ce domicile, en l'accompagnant de tous les renseignements 
relatifs à sa personne, à sa profession et à ses moyens d'exis- 
tence : le maire transmet la demande et les pièces au sous-pré- 
fel, qui les envole au préfet chargé lui-même de les faire parve- 
nir au ministre de la justice, lequel statue sur la demande. 

«89. L'autorisation du gouvernement et la fixation de l'é- 



(1) Etpic, .• — (Veuve Gaccon C. Cbaberl et Cbignard.) — En 1787, 
Gaccon de Neufcbàtel (Suisse ) vint en France. Il établit ie siège de tes 
affaires comme négociant A Paris. En 1809, il épouse la dame Mas, oée 
Cbabert, h Londres ou il «'était rendu pour y faire reconnaître une créance. 
Une fille naquit de cette union A Londres, le 10 oct. 1810. Gaccon mourut 
le 25 avril 1813 A Neufcbàtel, buttant un testament par lequel il léguait 
A sa mère, la venve Gaccon , une pension viagère de 6,(100 fr., et a ses 
frères on prêt de 300,000 fr. Une contestation s'élève entre sa veuve tu- 
trice de sa fille et la famille Gaccon. En 1817, la veuve Gaccon décède a 
Paris , elle-même nommait le général Cbabert son frère , tuteur de ta 
fille. — La dame Gaccon, aïeule de celle fille et domiciliée A Neuf' 
réclame la tutelle légale de celle-ci , elle prétend que c'est dans celle ville 
tt d'après les lois de Suisse, que la tutelle s'esl ouverte et que le général 
doit faire reconnaître sa qualité déférée , tt qoe le défunt, son fils, n'a 
jaruai* iti naturalisé Français. - Jugement qui repousso celle prétention. 
— Appel. — Arrêt. 

La cotra; — Considérant qu'il résulte des deux sentences des 11 et 
22 fev. 1817, passées en force de chose jugée et des antres pièces et do- 
cuments de la cause , que le père et la mère de la mineure Gaccon sont 
«ueeessivemeel décédès ayant leur domicile réel et légal A Paris ; que leurs 
««cessions et la tutelle de leur fille se sont ouvertes en France, et qu'il 
n'appartenait qu'aux juges de ce domicile et anx lois françaises d'en régler 
les opérations; - Que le général Chabert, avant d'entrer dans l'exercice 
des f onctions qui lui étaient conférées par la mère de la mineure Gaccon, 
a rempli toutes les formalité* prescrites par les lois-, — A mis et met l'ap- 
pellation au néant-, — Ordonne que la sentence dont est appel sortira son 
plein cl entier effet ; — Et d'office dans l'intérêt de la mineure; — Con- 
sidérant que son aïeule est étrangère et sans résidence en France, ordonne 



(ranger en France lui attribuent elles un véritable domicile? — 
Pour soutenir la négative, on dit qu'une personne n'acquiert de 
domicile dans un lieu qu'autant qu'elle s'y établit d'une manière 
fixe, définitive, ce qui ne peut se présumer de la part d'un étran- 
ger qui est censé conserver l'esprit de retour dans son pays. — 

qoe l'étranger choisit en France en vertu de l'autorisation du 
gouvernement. Le domicile est, en effet, un droit civil. L'étran- 
ger qui est place dans l'bypolbèse prévue par l'art. 1 3 en a donc 
la jouissance. — C'est aussi l'opinion de M. Demolombe, n* 268. 
— Et il n'est pas astreint à passer la déclaration de l'art. 104, 
cet article n'étant relatif qu'au changement de domicile déjà ac- 
quis en France. 

399. Remarquons, avec M. Légat, Code des étrangers, 
p. 288 , que lorsqu'un étranger a obtenu la permission d'éta- 
blir son domicile en France, il n'est pas obligé , pour participer 
aux droits civils, à résider continuellement en France. Il est 
dans la position du Français qui conserve sa qualité nationale , 
malgré les absences qu'il peut faire en pays étranger, avec cette 
différence , toutefois, que la présomption qui s'attache k ce der- 
nier, et d'après laquelle 11 n'est jamais présumé avoir quitté la 
France sans esprit de retour, ne saurait être invoquée par l'é- 
tranger domicilié. Ce sera toujours à lui qu'incombera la preuve 
qu'il a entendn conserver son domicile en France. 

391. L'art. 13 s'applique-t-il à l'individu né en France 
d'un étranger? — Il faut distinguer: ou cet individu a négligé 
de réclamer dans l'année de sa majorité la qualité de Français, 
ou, au contraire, il a satisfait à cet égard aux prescriptions de 
l'art. 2 de la constitution de l'an 8 et de l'art. 9 c. civ. Dans la 
première hypothèse, cet Individu est resté étranger et ne peut, 
en conséquence, Jouir des droits civils que comme un étranger 
ordinaire, c'est-à-dire en vertu des traités ou d'une autorisation 
du chef de l'État. — Au second cas, il est Français d'après ce 
qui a été dit plus baut n- 128 , et dès lors affranchi de l'obliga- 
tion prescrite par l'art. 13. 

399. Examinons maintenant quelle est la condition de l'é- 
tranger domicilié avec autorisation. — Une première observa- 
tion à faire est qu'une telle autorisation ne peut avoir pour effet 
de rendre par elle-même Français ceux qui l'obtiennent. Ils 
restent toujours étrangers, tellement que les enfants auxquels ils 
donneraient naissance sur le territoire français sont étrangers, 
sauf à ceux-ci iafacullé qui leurest réservée par l'art. 9 de récla- 
mer la qualité de Français dans Tannée qui suit leur majorité 
(V. n # 128).— Telle est aussi, sur ce point, la doctrine émise par 
MM. Merlin, Rép. , V Étranger, $ I, n* 9, Dclvlncourt, t. I, 
p. 16, note 1, Doranton , t. 1, n» 141. Gulcbard, n» 14 et De- 
molombe, 1. 1, n» 266.— Mais, quoique restant étrangers, lis 



qu'eu cas de mariage de la fille Gaccon en minorité , le consentement de 
l'aïeule et do tuteur seront donnes en conseil de famille assemblé devant 
le juge de paix dn domicile du tuteur, etc. 
On Iljainl825.-C.de Paris, aud. sol., 1"el2*ch.-M. Séguier, l"pt 

(2) (Furtb C. Félis.) — La coca ; — En ce qui touche l'appel inter- 
jeté par Futtb de l'ordonnance de référé: — Considérant qne le premier 
jugement du 7 mai 1823 avait déclaré qu'il serait exécuté sans caution, 
et que le second jugement , qui a statué sur l'opposition au premier ju- 
gement, a ordonné qu'il serait exéesté selon sa forme et teneur ; — Coo- 
siiéranl que dans cet état il n'y avait pas lieu de la pjrt du juge de ré- 
féré d'ordonner la disconlinuation des poursuites A moins qu'il n'eût été 
donné caution ; — En ce qui touche l'appel de Félis: — Considérant que 
Felis a été nommé par ordonnance du roi professeur A l'école rojale de 
musique et de déclamation, que par celte ordonnance il a été admis a 
établir son domicile en France , que constquemment il est justiciable des 
tribunaux français ; — Confirme. 

Du 1 1 oct. 1827.-C. de Paris, S- eb.-M. Cassini, pr. 

(3) (Hurs C. Judson.) - La coca ; — Attendu que la nomination 
faite par sa majesté de la personne de l'intimé A une fonction administra- 
tive, telle que celle de bourgmestre d'une commune, emporte non-seule- 
ment implicitement, mais d'une manière expresse, admission d'établir son 
domicile dans ce pays, si Uni est que I inlimé d'ailleurs pourrait être 
eon'idéré comme étranger; — Attendu que la prétention de l'appelant 
résulte des engagements réciproques entre l'appelant et l'intime, relative- 
ment A un établissement de commerce, partant est du ressort de la jus- 
tice consulaire: — Met l'appel au néant. 

Du 17 avril 1822.-C. de Bruxelles, 3' ch.-M. Baumbauer, c. conf. 
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Jouissent en France de tous le* droits civil* tant qu'ils conlinueut 
d'v résider (art. 13 c. ctv.). — Ce ne sont, comme on le voit, que 
les droits civils qui leur sont concédés. — Quant aux droits poli- 
tique*, Us ne peuvent jamais appartenir qu'aux citoyens fran- 
çais. — V. Droits politiques. 

3»3. De ce que l'étranger domicilié jouit de tous les droits 
civils, il résulte que, même avant la loi du 14 juill. 1819, Il 
aurait pu disposer et recevoir de la même manière que les Fran- 
çais ; qu'il peut user du bénéfice de l'art. 14, c'est-à-dire citer 
devant uo tribunal français un étranger qui se serait obligé envers 
toi (V. suprd, n» 357); qu'il n'est pas tenu de donner la caution 
Juiiatum tolvi (V. n" 2*1); qu'il est admissible au bénéfice de 
cession de biens de même qu'un Français (V. n* 234); qu'il n'est 
plus soumis à la contrainte par corps, si ce n'est dans les cas où 
les Français en sont passibles. — V. Contr. par corps. 

3» 1. Le domicile autorisé par le gouvernement assimile au 
Français l'étranger ainsi domicilié , quant au droit d'ester en ju- 
gement comme demandeur ou défendeur. Il a été Jugé pourtant 
qu'en Belgique l'étranger domicilié ne peut, en vertu de l'art. 14 
c. civ. , traduire un autre étranger devant les tribunaux belges, 
quoique ce dernier fasse le commerce en Belgique , si , d'une 
part, Il n'est pas prouvé qu'il y ait son principal établissement , 
si, d'autre part, la lettre de change pour laquelle il est actionné 
a été souscrite en Angleterre et y est payable (Bruxelles, 30 mai 
1830) (1). — Mais celte décision nous semble bien rigoureuse; 

(1) (Williams Plaler C. Wiliccoqs.) - La coca; - Attendu que la 
compétence des tribunaux de ce pays , pour connaître de« action» des 
étrangers entre eux , doit être filée d'après les principes généraux, 
l'art. 14 c. civ. n'étant relatil qu ant actions a intenter par les Belges 
contre 1rs étrangers; — Qu'en matière personnelle , la règle générale est 
que la demande doit être portée devant le juge du domicile du détendeur; 

— Que, dans l'espèce , l'appelant n'a pas établi que l'intimé ait son do- 
micile dam ce pays ; que la résidence de l'intime a Touruay, et la patente 
qu'il aurait prise pour exercer un IraGe , ne suffisent pas pour eo con- 
clure qu'il a fixé son domicile de fait dans ce pays; que ce» circonstances 
n'empêchent pas que l'intimé puisse avoir ailleurs son principal établis- 
sement et le siège de se; «flaires, ce qui semble résulter deceqae la 
traite originaire tirée par Natao sur l'intimé était payable à Londres, et 
que ce dernier étant a Londres s'est engage a la pajer ; que si l'étranger 
peut invoquer en matière commerciale , pour des engagements contractes 
dans ce pays, les dispositions de l'art. 420 c civ., qui permettent au 
demandeur d'assigner a son choix devant le tribunal du domicile du de- 
mandeur, devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été 
faite et la marchandise livrée, ou devant celui dans l'arrondissement 
duquel le payement devait être effectué, les dispositions de cet article ne 
pourraient recevoir aucune application à l'espèce, puisqu'il est reconnu 
en fait, entre les parties, que la traite de Nalan sur l'intimé, qui a donné 
lieu, a défaut de payement , a la retraite dont s'agit, a été acceptée par 
l'intimé étant a Londres , et que c'est également a Londres que la traite 
devait être payée ; d'où il suit que le tribunal de Gand n'était compétent, 
m a raison du domicile du défendeur, ni à raison du lieu où la promesse 
avait été faite, ni a raison du lieu où le payement devait s'effectuer; — 
Met l'appel au néant, etc. 

Du 26 mai I820.-C. de Bruxelles, 1"cb.-M. Destoop, c. conf. 

(2) Eipéa : — (Thornton C. Curling.) — Par ordonnance du 30 janv. 
1817, le sieur Thornton , Anglais, est, sur sa demande, autorité k éta- 
blir son domicile en France, et a y jouir de tous les droits civils, tint 
qu'il continuera d'y résider. — Il transfère en France la plus grande 
partie de sa fortune. — En 1818, dans un voyage en Angleterre, il y 
fait un testameol par lequel il institue un sieur Curling légataire et exé- 
cuteur testamentaire , et le charge de rendre ses biens h une fille naturelle 
de lui testateur, laquelle devra, a son tour, les rendre aux enfants qu'ello 
mettra au jour. Dans ce testament, le fils légitime du sieur Thornton est 
institué pour uo simple legs d* 100 liv. slerl.— En 1823, décès de Thorn- 
ton à Paris. Sa veuve fait nommer h son fils un subrogé tuteur et procé- 
der à la levée des scellés et à l'inventaire des biens. — De son coté, Cur- 
ling , légataire, cooteste à celte veuve le droit de s'emparer de la succes- 
sion , et demande , devant les tribunaux français, la restitution des biens; 
il conclut, en outre, au renvoi des parties devant les tribunaux anglais. 

— La veuve Thornton se borne a conclure k la nullité du testament, comme 
renfermant des substitutions. — Le 1S déc. 1823, jugement du tribunal 
de la Seine , qui , après avoir reconnu , en fait , que Thornton était domi- 
cilié en France , établit que les meubles sont toujours régis par la lui du 
domicile ; que c'est aux tribunaux français k connaître de la contestation, 
et annule le testament comme entaché de subslilution. — Appel de la part 
de Curling. — La veuve Thornton conclut k ta nullité de l'acte d'appel 
pour défaut de signification h son domicile , et a la confirmation du juge- 
ment. — Le 29 nov. 1824, arrêt de la cour de Paris, qui, « considérant 

V 



elle ne peut se défendre que par l'argument de texte tiré de ce 
que l'art. 14 n'accordo qu'aux nationaux le droit de citer un 
étranger devant la juridiction nationale, argument peu con- 
cluant en présence de l'art. 13 qui accorde à l'étranger domicilié 
le bénéfice des droits civils, et surtout en présence de la jurispru- 
dence unanime de la même cour indiquée plus haut. — Aussi 
a-t-il été très-bien Jugé que les biens mobiliers et immobiliers 
que les étrangers possèdent en France peuvent être saisis par 
des étrangers comme par des Français (Paris, S août 1852, an*. 
Hanète, V. n» 333-2»). 

L'autorisation d'établir son domicile en France habilitant l'é- 
tranger à y jouir de tous les droite civils, le soumet réciproque- 
ment à l'empire du droit civil de la même manière que les Fran- 
çais; c'est-à-dire lui impose la charge de ces droits civils, de 
même qu'elle lui en attribue les avantages. En conséquence, elle 
l'oblige nécessairement à répondre à l'action qui est formée 



contre lui devant les tribunaux français. Telle est l'opinion de 
MM. Légat, p. 301, PaiUiel, n* 33 etBIocne, y Étranger, 
n*' 2» et suiv. 

S9â. C'est par application de ces principes qu'il a été décidé 
que les tribunaux français sont compétente pour connaître des 
contestations nées au sujet de la succession mobilière d'un étran- 
ger domicilié en France, lieu de son décès (Cass., 7 nov. 
1826) (2). — C'est en effet en Franc* que doit être réputée ou- 
verte la succession d'un étranger qui y est mort depuis la loi du 

que Thornton , non naturalisé Français , et seulement admis k établir son 
domicile en France , est mort étranger ; que , dans tous les cas , la dispo- 
sition du mobilier d'un étranger existant dans le lieu où il habitait est 
soumise h la législation de son pays , déclare le jugement incompétent ment 
rendu, et renvoie 1rs parties a procéder devant leurs juges naturels. » 

Pourvoi de la veuve Thornton. — 1* Violation de la loi de 1810 , en ce 
que l'arrêt n'a pas donné de motifs sor le rejet de la nullité de l'acte d'appel. 
— S" Violation des art. 110 c.civ., 59c.pr. et de la loi du 14 juill. 1818, 
en ce que l'arrêt a déclaré les tribunaux français incompétents. D'après 
l'art. 110 c. civ., a-l-elle dit , le lieu où la succession s'ouvre est déter- 
miné par le domicile du défunt. Or, c'est a Paris , ou il est mort , que le 
délunt avait sou domicile, et où par conséquent ont dû , aux termes de 
l'art. 59 c. pr. , être portées les contestations relatives â l'exécution du 
testament. — A cet égard , il n'y a pas a disiinger entre la succession 
d'un regnicole et celle d'un étranger, lorsque, comme ici, ce dernier était 
domicilié en France , et y jouissait des droits civils, parce que le droit 
de laisser sa succession et la faculté de tester ne sont que du droit civil, 
et que l'exercice des droits civil» en France ne peut être réglé que par la 
législation française. — On objecte que Thornton n'était pas naturalisé 
Français ; mais on confond ce qui est relatif aux droits politiques avec ce 
qui est relatif aux droits civils : la naturalisation de l'étranger est tout 
a fait indifférente k la question de compétence : c'est le domicile qui déter- 
mine la juridiction. — Il en est de même de la circonstance que la veuve 
Thornton serait étrangère : cette circonstance est sans influence aucune. 
— Enfin la demanderesse , se fondant sur la loi du 14 jnill. 1819 , sou- 
tient que , quand même l'étranger ne serait pas domicilié en France, il 
suffirait qu il y fût décédé pour que les tribunaux français fussent compé- 
tents pour connaître de ses dispositions testamentaires. — Arrêt. 

La cona ; — Vu les art. 13 et 110 c. civ. , et 99 e. pr. ; — Consi- 
dérant, 1* que le jugement de première instance, non contredit eo ce 
point par l'arrêt attaqué , reconnaît , en fait , que Thornton avait été au- 
torisé par une ordonnance royale k établir son domicile en France; qu'il 
l'y avait effectivement établi et conservé ; enfin qu'il est mort k Paris , et 
qu'ainsi, aux termes de l'art. 110 c. civ. , c'est à Paris que sa succession 
s'est ouverte ; — f Que le procès actuel s'est élevé entre le fils de Thorn- 
ton , son héritier naturel et légitime , et Curling , en sa qualité d'héritier 
testamentaire , et qu'il s'est agi de prononcer sur la validité ou l'invali- 
dité du testament du défunt, et qu'aux termes de l'art. 59 c. pr. , ce diffé- 
rend devait être porté devant le tribunal du lieu où Thornton avait acquis 
son domicile, et par conséquent devant le tribunal de la Seine; — 3* Que 
ces principes sont d'autant plus applicables a l'espèce, quoique Thornton 
n'ait pas été naturalisé Français , que l'ordonnance royale qui l'a admis 
k établir son domicile en France lui conférait, conformément k l'art. 13 
c. civ., la jouissance des droits civils; qu'ayant été, par suite de cette 
disposition , soumis pendant sa vie k la juridiction des tribunaux fran- 
çais , , quant à ai personne et aux biens qu'il avait en France , les difficultés 
relatives a la succession de ces biens sont nécessairement soumise- k la 
même juridiction; d'où il suit qu'en renvoyant les parties devant d'autres 
juges, l'arrêt attaqué a violé les lois ri-dessus citées , ce qui dispense 
d'examiner le premier moyen, lequel demeure réservé aux parties; — 
Donne défaut, et, pour le profil , casse. 

Du 7 nov. 1828.-C. C. cb. civ.-MM. Brisson, pr.-Zangi.icomi, rap.- 
Jouberl, av. gén. , c. coni.-Pelit de Câline- , av. 
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H juill. 1819, après avoir 

rance des droits civils et y avoir transféré wu uvumuj», 
raémenl à l'autorisation qu'il avall obtenue , et cela encore bien 
que cet étranger ne serait pas naturalisé Français (même arrêt). 
— Dans l'espèce de cet arrêt , il s'agissait de contestations sou- 
levées au sujet d'un testament par lequel un étranger avait tait , 
au préjudice de son entant légitime , des substitutions prohibées 
pas le code civil. — L'intérêt public exigeait, non moins que le 
principe d'après lequel ta compétence se règle par la loi du do- 
micile, que les tribunaux français appréciassent les dispositions 
exorbitantes de l'acte qui leur était déféré. 

39G. Toutefois, il a été décide que l'étranger autorisé à ré- 
sider en France, conformément a l'art. 13 c. clv., conserve 
néanmoins le domicile qu'il avait en pays étranger; que, par 
suite, bien qu'il soit décédé en France, c'est à ce domicile que 
s'ouvre sa succession et que doivent être jugées les contestations 
relatives a celte succession ; ... Et spécialement, que si les 
biens mobiliers ou Immobiliers laissés en France par le défunt 
ont été appréhendés et liquidés par le consul de sa nation, les 
tribunaux français sont incompétents pour connaître de l'action 
en remise de l'hérédité et en reddition de compte formée centre 
ce consul par celui qui se prétend héritier (Bordeaux, 10 août 
1843, aff. Maneyro, D. P. 47. S. 45). 

897. Mais il a été jugé que l'action dirigée contre plusieurs 
étrangers, parmi lesquels un seul avait son domicile autorisé en 
France, pouvait être suivie devant les tribunaux français, alors 
même que l'obligation n'avait pris naissance qu'après l'établisse- 
ment du domicile de ce défendeur en France (Metz, 17 Janv. 
1859 (1); Rennes, 27 avr. 1847, an*. Appleyard, D. P. 47. 2. 

(1) Kffic*:— (De Thon C. de Geiger.) — Le baron de Kalb, proprié- 
ure du puits salé de Salubroun , pris Sarralbe, et de domaine* circon- 
v i ■ i v, a, par ad* tous seing privé du 31 déc. 1806, enregistré h Sarre- 
Union le 3 déc. 1836, cédé ces biens aux titan Frédéric Moolbey, baron 
de Uillmer, banquier; Cbarlei Tbon, baron de I Mimer, Ions deux de- 
meurait a Ratujboane ; Rem; -Christophe Tbon, conseiller h Eisenach , et 
Jean- Guillaume Tbon, conseiller de légation a Nurenberg, b charge par 
en de fournir le* fonds nécessaires pour acquitter les tommes encore dues 
sur le prix au précédeal propriétaire, ainsi que les frais du oonlrat, et sous 
la condition formelle qu'après avoir obtenu du gouvernement la permis - 
aion et l'autorisation, il serait établi fc Saltibrouu une saline dans I intérêt 
commun, du produit de laquelle, après le« diBérrotes déduction* indiqnée* 
audit acte, le baron de Kalb et *es héritier» auraient droit de toucher le 
cinquième du bénéfice net. - En 1814, décès dn baron de Kalb; il laisse 
la daim de Geiger pour seule héritière. — La permUsion d'exploiter le 
puils aalé étant arrivée, et cette exploitation ayant été mise ea activé par 
une société, la dame de Geiger cita lea héritier* de Thon et la société de- 
vant le tribunal de Sarreguemine* , peur qu'ils cuisent a rceoenallre le* 
droits qui résultent en sa faveur de l'acte du 31 d«c. 1806. — Les im- 
iter» de Tbon sont tous étranger* et habitent l'Allemagne, b l'exception de 
l'un d'eux, Georges de Tbon, admis a résider en France, par autorisation 
du 13 sept. 1831. George* de Thon , tant en son nom qu'an nom de ses 
cohéritiers , oppose l'incompétence des tribunaux français. Il se fonde sur 
U qualité de ses cohéritiers, et dit eue, pour lui, la compétence du tri- 
bunal pourrait être admise s'il s'agissait d'un acte postérieur a sa résidence 
en France , mais qu'il en est autremeot pour un acte souscrit b l'étranger 
et par des étranger*. — Quant a la société, elle prétend que la dame de 
Geiger n'a point de recours a exercer contre elle, et elle demande «a mise 
hors de raase. — La dame de Geiger réponi a l'exception opposée par les 
héritier* de Tbon , que lors même que le fait de la réiideoce de Georges 
de Thon a Sarreguemine* ne suffirait pas pour saisir le tribnnal de cet 
arrondissement, la situation d» la société de la saline, dans le même ar- 
rondissement . établirait la compétence de ce tribunal. — 6 join 1838, ju- 
gement par lequel le tribunal se déclare compétent. — Appel des héritiers 
rie Tbon et de la société d'exploitation. — Arrêt. 

L* coca ; — Sur l'appel de* héritier* de i boa : — Attendu que la de- 
mande de la dame de Geiger tead a faire déclarer qu'elle a droit du chef 
de son père, le baron de Kalb. au cinquième des produit» delà saline de 
Salubroun , après le* divers prélèvements et sous le* conditions stipulées 
en l'acte sous seing privé, dûment enregistré, le 31 déc. 1806; — At- 
tendu que cette demande est formée : 1* contre dix-sept étrangers, dont 
l'un , Georges de Thon , est de fait et de droit domicilié b Saltibroun, en 
vertu d'une ordonnance rojala du 13 sept 1831; et 2* contre la société 
de la satine de Saltibroun, qui a son siège audit lieu, et dont tons ou plu- 
sieurs des membres sont Français; — Attendu qu'endroit, et d après 
l'art. 59 c. pr., l'assignation en matière personnelle, quand il y a plu- 
sieurs défendeurs, doit être donnée au domicile de l'on d eux , au choix du 
demandeur; — Attendu que, selon les appelants *ux-même«, l'applica- 
tion de cet article a la cause serait uns difficulté li, au Ueu d'un ronfai 



170). — Ces décisions sont conformes à ce que 
pi tu haut (n" 274 et suiv.) en examinant la question de savoir 
si on devait se reporter au temps de la naissance de l'obliga- 
ron, ou seulement à celui de l'exercice de l'action pour appliquer 

l'art. 14. 

398. Comment se règlent les droits de famille entre parents 
étrangers domicilié», soit avec des Français, soit avec des étran- 
gers non domiciliés? Celle question, qui est complexe, tient à 
l'exposition de la théorie des statuts personnels. — Y. Lois 
personnelles. — V. Droits politiques. 

S99. Malgré la généralité des termes de l'art. 13 qui accorde 
a l'étranger domicilie tout ht droitt esXsr, il en est quelques-uns 
qu'il ne peut exercer: ce sont tous ceux qui ne sont attribués 
qu'aux citoyen* frauçais. Les droits de celte nature supposant 
deux qualités dans celui qui en est le sujet, et l'autorisation du 
gouvernement ne pouvant suppléer qu'à la première de ces qua- 
lités au profit de l'étranger, il est bien certain que celui-ci ne peut 
se prévaloir de pareils droits. — C'est aussi ce qu'enseigne M. Mer- 
lin, Rép., v* Etranger, $ 1, n* 9. — V. Droits politiques. 

L'étranger domicilié en France avec Paulorisallon du gouver- 
nement peut-il y exercer la contrainte par corps contre un autre 
étranger non domicilié, dans le eu où cette laculté est attribuée, 
comme mesure provisoire, aux Français? La contrainte par corps 
est , dit-on , un privilège exorbitant et rigoureux, dont l'exercice 
doit être réserve aux seuls Français : MM. Coin-Delisle (sur 
l'art. 13, n*7, et Comm. sur la lof do 17 avril 1832, art. 14, 
n» 6) et Fœllx (p. 322) sont de cet avis sur ce point. — Jugé 
dans re sens (Paris, 8 janv. 1831 . 21 mars 1842 (2) ; Douai, 
7 mai 1828, an*. Williams Robert, V. n* 315; Bruxelles, S Juin. 

de 1 806, il s'agissait de l'exécution d'un acte souscrit par Georges de Tboa 
postérieurement à la fixation de sa résidence en France; — Attendu qne 
celte distinction, quoique élajre de graves autorités, mais ne reposant sur 
aucun texte de loi, n'est pas suffisamment consacrée par la jurisprudence; 
qu'elle parait même formellement combattue et repoussé* par les disposi- 
tion* générales de l'art. 59 c. pr., qui, pour déterminer la compétence, 
considère surtout les faits, tel* que la situation de l'objet litigieux, le do- 
micile, la résidence, et non la date ni la nature des acte*; — Qu'au sur- 
plus cette diilinction, fùt-clle réellement fondée, elle serait sans applica- 
tion dans l'espèce de la cause ; — En eflrt le puits salé de Saltibroun est 
situé en France ; c'est ce puils qui est l'objet de stipulations de l'acte dn 
31 déc. 1806; c'est une partie des bénéfice* a provenir de l'exploitation 
que revendique la dame de Geiger. La résidence en France d'une des par- 
ties qui y figurent . loin d'être fortuite et i 



! 
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fait qui rentre dan* l'esprit dudit acte et dans la prévision 



qui se rattache aux stipulations qu'ils onlfaite», qui en 
et qui devenait nécessaire, dans l'intérêt commun, pour 
exécution du contrat, exécution qui, dés lors, dan* l'iolentiao des parties, ne 
pouvait être utilement poursuivie qu'en France; — Attendu , d'un autre 
coté, qu'il y a parmi les défendeurs une société dont le siège et l'objet sont 
situés en France , et dont plusieurs intéressé* sont Français ; — Attendu 
que la cour, n'ayant a s'occuper que d'une question de compétence, ne 
doit pas s'engager dans l'examen des question» du fond ; qu'elle doit même 
se garder de le* préjuger; que , pour l'exameo de cette question , elle ne 
peut et ne doit envisager que la demande et les termes dan* lesquels elle 
est formée ; or comme cette demande est dirigée contre U société de la 
saline de Saltibroun , et qu'il n'est aucunement démontré qu'elle n'était 
pas sérieuse et qu'elle ait été imaginée dans le but de détourner les défen- 
deurs étrangers de leurs juges naturel*, il faut en conclure que, sous ce 
rapport encore, l'assignation a pu être valablement portée au tribunal de 
Sarreguemine»; — Attendu qne la solution que reçoivent les que*iion» 
précédentes dispense d'entrer dans l'examen de» autre» moyens iovoqués 
par l'intimée; — Sur l'appel de la société de la saline de Sallxbrona : — 
Attendu qu'il ne lerait possible d'accueillir cet appel et de tirer ladite so- 
ciété hors de rause qu'en jugeanl ou en préjugean; les question» dn fond; 
qu'en décidant que la demanderez n'a aucun droit b exercer contre la 
société, et que les partie* qui figurent en l'acte du 31 déc. 1836 ont \ u 
transmettre a celte société plus de droits que ne leur conférait ledit acte; 
questions dans l'examen desquelles la cour, pa* plus que le tribunal lia 
Sarreguemine*, n'a pu s'engager; — Par ce* motifs, met les appel* au néant 
Du 17 janv. 1839.-C. de MeU.-M. Charpentier, 1** pr. 

(2) 1" k'tpéct.- — (Wright C. Sargenl.)— Le sieur Wright, Anglais, 
était actionné par Sargenl, Anglais, autorisé b jouir des droit* civils ea 
France , en payement de loyers d'une usine , avec dommages-intérêts et 
contrainte par corps. — 22 avril 1850, le tribunal civil de la Seine con- 
diimne Wright b payer 28,745 îr., mai* seulement par les voies ordinaires: 
« Atieodu que, si la loi du 10 sept. 1807 porte que toute condamnation 
prononcée en faveur d'an Français contre un étranger ait exécutoire par 
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182R, »(T. R..., V. Contrainte par corps). — Mais l'opinion 
contraire est soutenue par M. Pardessus (n* 1528) et par 
M. Demolombe (n» 966). Et un arrêt a statué dans ce dernier 
sens (Paris, 36 déc. t835, aff. Tempié.V. Contrainte par 
corps)- — Suivant H. Demolombe, n» 966 , les termes de la loi 
du 17 avril 1838, qui accordent la vole de la contrainte par 
corps à titre provisoire au Fravçaù, ne lui paraissent pas ex- 
clusifs de l'étranger qui Jouit de tous les droits civils en France... 
En principe et en raison, ajoute cet auteur, ta distinction entre 
les droits civils plus ou moins rigoureux, plus ou moins excep- 
tionnels, est arbitraire, et il ne volt pas comment, après avoir 
accordé à l'étranger domicilié le droit de demander la caution ju- 
dïcatun. uolvi, on peut logiquement lui refuser le droit d'exercer 
la contrainte par eorps. — La réponse à ce raisonnement est ta- 
cite , car on ferait remarquer que le moyen exorbitant autorisé 
contre l'étranger par la loi de 1839, n'a été considéré par le lé- 
gislateur que comme un de ces droits émtoents qui supposent la 
qualité de Français (V. Contrainte par corps) ; qu'il a un caractère 
tellement anormal qu'il ne peut être étendu au delà des termes 
précis qu'il emploie ; qu'en un mot, c'est quasi une disposition 
pénale à laquelle II faut appliquer la maxime odia rtitrngenda, 
non exttndenda; que les mêmes raisons ne se présentent pas 
avec autant de force en ce qui concerne la caution judicatum 
toivi, moyen beaucoup moins rigoureux que la contrainte par 
corps. — Néanmoins l'opinion de MM. Pardessus et Demolombe nous 
parait devoir être suivie de préférence, surtout par cette consi- 

corps , Sargeot «tant étranger, el l'ordonnance du roi , en l'autorisant a 

exercer en Franc* tout Ici droits civils, ne lui ayant pas M ce 

la mesure propose n'est pu applicable. » — à| 

—Appel incident par Sargeot au chef qui 

par corps. — Arrêt. 
La cor»; — Adoptant les motifs, etc.; — Met l'appel an 
Du 8 janv. 1851 .-C. de Paris , 1" ch.-M. Séguier, 1" pr. 

S* Eipée$ : — ( Lawton C. Cassidy.) — Le sieur Lawson, Anglais, 
admis k établir son domicile en France , et tenant à Paris l'hôtel Bedford, 
s'était prévalu de sa participation h l'exercice des droits civils, pour faire 
arrêter provisoirement , en vertu d'une ordonnance de référé , le sieur 
Cassidy, autre Anglais, qu'il disait être son débiteur d'une tomme de 
7*3 fr. — Celni-ci soutint que le bénéfice de la contrainte par corne pro- 
visoire contre on débiteur étranger était essentiellement attaché a la qua 
Lté de Français, et ne pouvait être invoqué par sa autre étranger, 
i a exercer les droits ci' " 



s civils en France; que dans Ions les cas la créance 
n parti», consistait pour le surplus en une 
créance non encore échue , qu'ainsi , sons un double rapport, l'arrestation 
pratiquée contre lui était illégale et vexatoire , el devait donner lieu à des 
dommages-intérêts. 

Jugement du tribunal de la Seine qui prononce la nullité de l'arrestation, 
tn ces termes : « Considérant que Lawson ne justifie que de la jouissance 
des droits civils en France, lesquels ne comprennent pas le droit d'exercer 
la eontrnite par corps, appartenait aux seuls Français ; — An fond : — 
Attendu que sur la somme de 5,533 fr. originairement réclamée, Lawson 
reconnatt avoir reçu celle de 4,250 fr.; que , ponr le surplus , il est por- 
teur d'une traite non encore échue; — En ce qui touche les dommages- 
intérêts : — Attendu que, dans les circonstances el d'après les faits do la 
cause, c'est abusivement el vexatoirement quo Lawson a fait arrêter le 
sieur Berkeley Cassidy; — Déclare nul l'emprisonnement dudil Cassidy, 
ordonne qu'il sera mis snr-le-cbamp en liberté , et que son écrou sera rayé 



do loul registre où il aurait pu être porté , a quoi faire le directeur de la 
maison de Clichy sera tenu, quoi faisant déchargé; — Déclare Lawson , 
quant a présent, non recevable dans sa demande en payement de 7*5 fr.; 
— Condamne ledit Lawson a 2.000 fr. de dommages-iotéréts , cl ce par 
eorps; fixe aune année ladurée de la contrainte;— Condamne ledit Lawson 
anx dépens; ordonne l'exécution provisoire du jugement sur minute avant 
l'enregistrement, et nonobstant l'appel, a heure extra-légale, même un 
jour férié. » — Appel par Cassidy. — Arrêt. 

La cod» ; — En ce qui touche le droit prétendu de contrainte par corps, 
adoptant les motifs des premiers juges ; — En ce qui touche les 733 fr. 
restant dus par Cassidy; — Considérant que celte somme n'aurait été 
acquittée que par one lettre de change qui a été proleelée ; — En ce qui 
touche les dommages-intérêts; — Considérant que le préjudice n'est pas 
établi el qne Lawson était de bonne toi ; — Infirme le jugement dans toutes 
se» dispositions, excepté quant au droit prétendu de contrainte par corps, 
et condamne Cassidy en tous les dépens. 

Du 11 mars 1841.-C. de Paris, 1" ch. -M. Séguier, 1" pr. 

(1) Etpéa: — ( Contributions indirectes C. Canapa. ) — 1" déc. 
IWJ, contrainte en payement de 543 fr. 36 c. décernée par " 

To« XVIII. 



dération que l'autorisation de résider en France est an premier 
pas vers la naturalisation; que, presque toujours, elle est de- 
mandée par des individus qui ont l'intention d'abandonner leur 
nationalité el qui ont transporté en France le siège de leur for» 
tune ; que la loi française doit dès lors venir à leur aide et prolé- 
ger leurs intérêls dans les démêlés qu'ils peuvent avoir avec des 
individus totalement étrangers à la France. 

•»<►©. Du reste, l'étranger domicilié ne peut être soumis à 
la contrainte par corps provisoire (V. Contrainte par corps). 
— Ainsi, il a été décidé : 1' qu'il sufilt qu'il soit constant qu'un 
Individu assigné par un Français, comme étranger, est domicilié 
en France, pour qu'aux termes de la loi du 10 sept. 1807, on ne 
puisse prononcer la contrainte par corps contre lui à cause de sa 
qualité d'étranger ; il n'est donc nécessaire ni que le demandeur 
prouve la qualité qu'il attribue au défendeur, ni que cclul-cl éta- 
blisse qu'il est Français (Rej., 6 rév. 1896) (1); — î» Que le Ju- 
gement qui, au sujet d'une action tendante à contrainte par corps 
dirigée contre un individu né en pays étranger, mais domicilié 
en France, et dans une matière où le Français n'est pas soumis 
à celle contrainte, met à la charge du demandeur l'obligation de 
prouver la qualité d'étranger, ce jugement ne viole aucune loi : 
on dirait en vain que le lieu de la naissance établit une présomp- 
tion d'extranéité (même arrôt) ; — 3" Qu'un étranger résidant en 
France, qu'un jugement condamne à la contrainte par corps, est 
fondé à se prévaloir en appel pour se soustraire & la contrainte, 
du roi qui l'a autorisé, depuis le Jugement de 



l comble du sieur Canapa Le 16 juill. 1824, assignation à 

le tribunal de Siar- 



traiion des contributions indirectes de !....<».„=,. 
comme eotreposilaire de boissons qu'il avait ! 
droits , pour le comble 

ce dernier, a la requête de l'ailroinisiration , i 
seille, pour entendre déclarer la contrainte commune et exécutoire contre 
lui, el être condamné a en payer te montant par tontes les voies de droit, 
même par corps , attendu sa qualité d'étranger, comme né h Alexandrie 
en Egypte. — Canapa fait défant. Néanmoins , jugement qui le condamne 
envers l 'administration, mais déclare n'y avoir lieu de prononcer la con- 
trainte par corps, « attendu que , quoiqu'il soit certain que Canapa soit 
né a Alexandrie en Egypte , il n'en résulte pas qu'il soit étranger ; que 
l'administration ne fournil pas , à cet égard, one justification suffisante ; 
que, d'ailleurs, le sieur Canapa est établi en France depuis plusieurs an- 
nées; qu'il pourrait être né d'un pére français, qu'il pourrait aussi avoir 
acquis, de toute autre manière, la qualité de citoyen français; que tontes 
ces considérations font naître de l'incertitude et du donle sur ce point 
important, et ne permettent pas de faire droit & ce chef de conclusions. » 

Pourvoi de l'administration , pour violation des art. 1 des lois des 4 
flor. an 6 el 10 sept. 1807. Un individu traduit en justice comme étran- 

Kr, a-t-elle dit, doit être réputé tel, s'il n'est prouvé qu'il est Français. 
Il cela seul que le sieur Canapa est né en pays étranger, il y a pré- 
somption légale contre lui. Ce n'était donc pas a la régie a justifier qu'il 
est étranger. Le sieur Canapa aurait dé prouver qu'il était Français ou 
qu'il avait acquis cette qualité. Il n'a fait ni offert celle preuve principale. 
Le tribunal , en mettant a la charge de la régie la preuve contraire , a 
introduit une exception qui tend a modifier et a rendre le plus souvent les 
lois sur les étrangers sans exécution , et a ainsi donné ouverture a cassa- 
tion contre celte disposition do jugement attaqué. — Arrêt. 

La coca; — Attendu que la loi du 10 sept. 1807 n'attache la con- 
trainte par corps qu'aux jugements de condamnation qui interviennent au 
profil des Français contre un étranger non domicilié en France, el que 
cette loi est la dernière qui ait réglé leur état; — Attendu que le juge- 
ment attaqué constate, d'ailleurs , d'après la régie elle-même, que l'en- 
trepôt de boissons qui existait a Marseille , sous le nom do Giraud, étui 
la propriété du sieur Canapa; — Que ce jugement reconnaît aussi qno 
Canapa est établi en France depuis plusieurs années; — Qne les qualités 
de ce jugement non contestées par la régie , sous l'influence de laquelle 
elles ont même dé être rédigées, qualifient formellement et a diverses 
reprises le sieur Canapa comme domicilié à Marseille, y demeurant aux 
Allées de Meilhan , n« 63; — Que divers actes faits k la requête de l'ad- 
ministration contiennent, avec les mêmes énoncialions , celle d'entrepo- 
silaire de boissons , et que les copies des notifications , tant du jugement 
attaqué que de l'arrêt d'admission, sont dites être laissées dans son domi- 
cile , en parlant soit a sa servante , soit h la personne même de son 
épouse ; — Qu'il y a dès lorr , reconnaissance an procès de ce fait , quo 
Canapa était établi el domicilié a Marseille . ce qui suffit même en écar- 
tant les motifs du jugement attaqué, pour justifier le chef qui prononça 
qu'il n'y a lieu , dans l'espèce, a accorder la contrainte par corps , qui 
était requise, et qu'en le décidant ainsi , ce jugement ne viole aucune des 
lois invoquées ; — Donne défaut contre le défendeur el rejette. 
Du 6 fév. 1816.-C. C, ch. civ.-MM. Brisson , pr.-Legonidrc, rap. 
I Cahier, av. géo., e. contr.-Cochin, a». 
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première Instance, à flxer son domicile en Fiance (Paris, 
S ma> 1854) (l). 

toi. L'étranger domicilié ne peut être témoin dans un acte 
notarié, puisque, aox termes de l'art. 9 de la loi uu 23 vent, an 1 1 , 
les citoyens fronçait peinent seuls être témoins dans ces sortes 
d'actes. — Mais rien ne E'oppose à ce qu'il témoigne dans un 
acte de l'état civil, car l'art. 37 c. clv. n'exige des témoins à ces 
actes que d'être du sexe masculin, et Agés de vingt et un ans. — 
V. n* 214, et v to Acte de l'étal civil , n" 195. 

A O 2 Peut-Il également être témoin dans un acte testamentaire 7 

— L'affirmative, enseignée par H. Vaxeille , des Donat., succès, 
cl testant., art. 980, n" 10 et 11), a été consacrée par arrêts 
(Turin, 18 avril 1809, aff. Bava C. Mercaodlni ; Colmar, lôjuill. 
1819, aff. Facker C. Faeker.)- « Il serait étrange, dit l'arrêt de 
1809 (dans ses mollis), d« supposer que la loi, sons le nom de r<- 
publicolet, à l'art. 980, n'ait voulu désigner que les indigènes, et 
les déclarer seuls capables d'êtres témoins aux leslamcuts, tandis 
que la même loi , à l'art. 1 1 , reconnaissait les étrangers domici- 
liés en France capables des droits civils. — Comme parmi les 
droits civils II y a celui de faire un testament et de recueillir une 
succession, il serait absurde qu'un étranger, admis par une dis- 
position de la loi à la participation de tels droits, (ùt néanmoins 
repoussé de l'exercice d'une prérogative d'un ordre beaucoup 
Inférieur, celle d'intervenir comme témoin à la signature d'un 
testament, que les lois romaines ne refusaient pas à tout Individu 
ayant ce que les Jurisconsultes appelaient tettementi faetionem 
pauivam. — SI l'intention du législateur eût été de n'admettre 
pour témoins aux testaments que les seuls naturels du pays, rien 
n'était plus aisé que de l'exprimer; tandis que, au lieu de pres- 
crire que les témoins appelés pour élre témoins aux testaments 
dussent être citoyens français, ou bien uniquement Français, la 
loi n'a rien exigé de plus, si ce n'est qu'ils fussent républicoles. 

— Il est sensible, par contre, que lorsqu'on a cru nécessaire que 
les témoins eussent quelque chose de plus que la simple qualité 
de républicoles, on n'a pas manqué de le prescrire en termes for- 
mels et précis... » — Examinant ensuite qu'elle influence a pu 
avoir sur la question le changement de rédaction qu'a subi le texte 
de l'art. 980 dans l'édition officielle de 1807, la cour de Turin 
estime que, loin qu'on puisse delà substitution des mots iujttdê 
fmpereur à celui de répucficols, déduire un argument contraire 
à l'acception du mot républicole telle qu'elle a cherché à l'établir, 
on est fondé à en tirer une nouvelle preuve à l'appui de son sys- 
tème, puisque la qualification de sujet de l'empereur est suscep- 
tible par elle-même d'une plus ample interprétation. — La même 
cour expose enflo un dernier motif que nous croyons devoir tran- 
scrire : « Si, dit-elle, quelques doutes pouvaient encore rester 
■ur le vrai sens du mot républkole, employé dans l'art. 980, il 
ne serait peut-être pas hors de propos d'en puiser la solution 
dans la traduction italienne du même code, approuvée par décret 
du ICjaov. 1806, et conçue dans les termes suivants : / letti- 
moni rickiesti ad astre présents al tettamento devono ester e 
mateki, maggiori di età, dimoranti nel regno, e che godano de 
diriti civili; et ce, non dans l'idée d'approprier au territoire de 
l'empire français une version falle uniquement pour la royaume 
d'Italie, mais pour servir de développement de l'intention et de 
l'esprit du législateur qui est le maître des deux États, et pour 
faire remarquer dans quelle absurdité entraînerait l'acception du 
terme qu'on lit dans le texte original français, contraire à celle 
que la version italienne présente littéralement, savoir : qu'un 
Français demeurant dans le royaume d'Halte pourrait être appelé 
comme témoin a un testament, et un Italien domicilié dans l'em- 
pire français en serait exclu, ce qui ne produirait rien moins que 
l'anéantissement de la réciprocité parfaite entre les deux Élals, 
proclamée par le décret du 19 fév. 1806. » 

(1) K fit» : — (Boodo C. Blanc.) — Les épuui Boude, domiciliés de 
fait en Franc», avaient 414 condamné» par un jugement du tribunal de 
Corbeil, en data do 10 oct. 1833, et par carpe, eo leur qualité d'étran- 
gers. — Appel de la part des époux Boude. Dans l'intervalle, une ordon- 
nança do roi les a autorisés a fixer leur domicile en France , el ils sa sont 
prévalu de ceU* circonstance pour te faire décharger d«la contrainte par 
corps.— Arrêt. 

La cooa ; — Considérant que la contrainte par corps établie contre 
v «tranger non domicilié, est une disposition rigoureuse el exceptionnelle, 



Quelque spécieux que «oient les motifs invoqués dans ce sys- 
tème, nous adoptons de préférence J'opinion contraire et ne re- 
connaissons pas aux étrangers la possibilité d'être témoins dans 
un testament. Remarquons tout d'abord que sous l'ancienne mo- 
njrchielaqualilé de régnieole. requise des lémolof ^slamentaires, 
s'entendait de la qualité de Français et excluait les étrangers do- 
miciliés ou non. Or, le code civil a-t-il modifié l'ancien droit a cet 
égard? Oui, dit la cour de Turin, puisque, par l'art. 11 il a ac- 
cordé aux étrangers la jouissance réciproque de tous les droits 
civils dont jouiraient les Français dans les pays auxquels lesdils 
étrangers appartiennent, et a, par là formellement maintenu à 
leur égard l'abolition du droit d'aubaine.— Nous avouons qu'il nous 
est difficile de saisir le rapport qui existe entre l'exemption du 
droit d'aubaine et l'habileté à élre témoin dans un testament.— Le 
droit d'aubaine, dans son sens le plus étendu, ne comprenait que 
l'Incapacité pour les étrangers de disposer et de recevoir à titre 
gratuit. L'abolition de ce droit ne peut, en conséquence, avoir 
relevé les étrangers au profit desquels elle a eu lieu que de l'in- 
capacité de disposer et de recevoir à titre gratuit , et n'a rien 
fait en ce qui concerne l'incapacité d'être témoin, c'est-à-dire 
comme M. Merlin, Rép., v* Témoin iostrum., $ 2, n* 3-1°, le 
fait remarquer, d'exercer momentanément une fonction publi- 
que. — La cour de Turin considère comme absurde d'expliquer le 
mot républicoles de l'art. 980 c. clv dans le sens d'indigènes, 
l'art. 1 1 reconnaissant les étrangers domiciliés en France capa- 
bles des droits civils. — Mais ce raisonnement n'est pas exact, 
puisque la capacité d'être témoin présuppose), outre la jouissance 
des droits civils, une qualité de plus, celle de pouvoir exercer une 
fonction publique.— L'argument tiré des lois romaines est encore 
plus Inexact, puisque ces lois ne reconnaissaient comme témoins 
capables dans les testaments que les citoyens romaine (Jnttit. de 
tettam. faction., V. Dispos, entre-vifs et lestam.). — Celui qui 
consiste a dire que si le législateur avait voulu exclure les étran- 
gers du droit de témoigner dans un testament, il aurait exprimé 
cette exclusion en n'appelant çva les Fronçait, n'a pas plus de 
valeur, car Tord, de 1733 qui n'admettait pas les étrangers en 
qualité de témoins aux leslamenls les excluait implicitement 
aussi en n'appelant que les rtgnicoltt, expression a laquelle on a 
substitué celle de républicoles correspondante à la nouvelle forme 
de gouvernement. — Quand le législateur a voulu exclure les 
étrangers, il a eu soin, ajoute la cour de Turin, de prescrire u 
termes formels et précis les qualités dont doivent jouir les lé- 
moins, ainsi qu'il résulte de la loi du 23 vent, an 1 1, exigeant la 
qualité de citoyen françait pdtor être témoins dans un acte nota- 
rié. Mais l'art. 980 c. ci v. n'exige pas la qualité de citoyen pour 
les témoins aux testaments, il se contente, comme l'ord. de 1735, 
de celle de républicolet, c'est-à-dire de Français. Il devait donc 
y avoir une différence de rédaction entre cet article el l'art. 9 de 
la loi de ventôse. — Nous n'avons pas à réfuter le raisonnement 
tiré du changement de rédaction apporté par l'édition de 180V, 
qui substitua les mots tujett de l'empereur (et non impéricole, 
terme qui parut un peu étrange ) à l'expression républicole» , 
puisque l'édition de 1816 rétablit lo terme de régnicolet. con- 
formément à l'ordon. de 1733 et comme synonymes de républi- 
colet. — Il nous reste àcombaltra le dernier argument fondé sur 
la version italienne du code civil, qui traduit le mot républicoles 
par dimoranti nel regno (demeurant dans le royaume). — Si on 
entendait l'expression rtpublxcoUt ou plutôt les mots sujets de 
l'empereur comme synonymes de Français, il en résulterait, di- 
sent les motifs de l'arrêt que nous combattons, que, tandis qu'un 
Français pourrait être témoin testamentaire en Italie, un Ita- 
lien ne pourrait l'être en France, ce qui ne produirait rien moins 
que l'anéantissement de la réciprocité parfaite entre les deui 
Étals, proclamée par le décret du 19 fév. 1806, par lequel a été 

fondée sur le motif que le débiteur étranger présente moins de garantie 
que le débiteur français , an créancier ; qu'elle no résulte pas de la con- 
vention expresse ou tacite des parties, mais qu'elle est inhérent* à la 
personne du débiteur étranger non domicilié; que l'effet de cette toi* 
d'exécution doit cesser au moment où l'étranger domicilié de lait, et 
pourvu d'une ordonnance du roi qui l'autorise a fixer son domicile en 
France, offre à son créancier, par sa nouvelle position, le* garantie* qu'il 
ne présentait pas jusque-là.— infirme. 
Du 2 mai 183I.-C. de Paris, 5' cb.-M. Sylvestre fils. P'- 
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aboli entre eux tout droit d'aubaine et autres de la même es- 
pèce. — Mous ne saurions accepter cette manière de raisonner. Il 
n'est pas vrai, tout d'abord, que le décret du 19 (év. 1806 eût 
établi une réciprocité parfaite entre les deui Etats : il n'avait éta- 
bli de réciprocité que pour le droit de succéder , et nous avons 
déjà fait voir que la faculté d'être témoin instrumentale n'a au- 
cune analogie avec celle de succéder. Donc, il ne résulte pas de 
ce que les Italiens et les Français pouvaient succéder dans cha- 
cun des deux États qu'ils pussent aussi servir de témoins instru- 
mentales ; entendre l'art. 13 c. civ. comme ne s'appliquant pas 
au droit de témoigner dans un testament, ce n'est donc pas con- 
trarier ks dispositions du décret du 19 fév., alors même que le 
décret du 18 Janv. précédent aurait habilité les Français à servir 
de témoins dans un testament passé en Italie. — Mais il y a plus : 
la traduction italienne dimoranti net regno sur laquelle la cour 
de Turin se fonde pour admettre que les étrangers pouvaient, 
sous l'empire du décret du 16 janv. 1806, être témoins aux tes- 
taments, ne veut dire rien autre chose que régnicoUt, ainsi que 
le prouve la version latine qui l'accompagne et qui porte « regni- 
cola. » Concluons donc, avec MM. Merlin, toc. cit.; Favard, Rép., 
V Testament, sect. 1, $ 3, art, 8, n« 6 ; Delvincourt, t. 2, p. 212; 
Touiller, t. », n» 393; Gascbon, Disc. pré!, p. 130; Duranton, 
t. 9, n" 103; Grenier, des Donat. et lestam. , n" 247 et 247 bis ; 
Zachartœ, p. 160, et Coin-Delisle , art. 13, n« 6, que l'art. 980 
repousse les étrangers domiciliés du droit de servir comme té- 
moins dansunacte testamentaire.— C'eslau surplus 
que la cour de Colmar a prononcé (13 fév. 1818, aff. 
del , V. Disposit. test.). — V. aussi v° Obligation. 

103. L'étranger domicilié peut-il être nommé arbitre? — 
MM. Demolombe, t. 1, n* 267, et Zacbariee, t. 1, p. 160, dis- 
linguent entre l'arbitrage volontaire et l'arbitrage forcé. L'é- 
tranger peut être arbitre dans le premier cas; il ne saurait l'être 
dans le second. — Nous avons déjà fait voir plus haut ( n* 218] 
qu'une telle distinction est purement arbitraire et ne repose 
sur aucune raison solide. — Dans les deux hypothèses, eo effet, 
l'arbitre est investi d'un mandat par les parties : ce sont elles qui 
le déslgneut. Aussi il est impossible de justifier logiquement l'ex- 
clusion des étrangers du droit de prononcer comme arbitres en 
arbitrage forcé, alors qu'on leur reconnaît ce droit en matière 
d'arbitrage volontaire. Mais d'un autre côté, comme, une fois 
investis de leur mandai, les arbitres, soit volontaires, soit for- 
cés , exercent une véritable fonction publique , comme ils font 
l'instruction, donnent date certaine à leurs procès-verbaux, un 
pareil mandat ne saurait régulièrement être confié à des étran- 
gers qui, quoique autorisés à établir leur domicile en France, ne 
peuvent y exercer des fondions publiques, même momentanées. 

404. Suivant M. Zacharlœ (foc. cit.), l'étranger domicilié ne 
peut être tuteur en France, le droit de tutelle étant , dit-il , une 
dépendance de l'état politique. — Celle opinion ne nous semble 
pas exacte, et le motif sur lequel elle s'appuie n'est basé sur au- 
cune loi. Les droits de famille sont considérés par le code civil 
comme de purs droits civils et appartiennent sans restriction à 

(1) (Fillion.) — La cor»; — Attendu qu'il résulte de l'avis du con- 
seil d'Etal approuve par le premier consul le 24 flor. an 9, que les habi- 
tants de la partie suisse du hameau des Cressonnières , commune des 
Housses, ont été admis NI leurs propres sollicitai ions par l'arrêté du 
directoire exécutif du 19 genn. an 5, à exercer en France les droits ci- 
vils et politiques de cilojeDt , qu'admis ainsi à la jouissance et a l'exer- 
cice de tous les droits des français , il est clair qu'ils sont aussi soumis 
aux lois de l'Empire, et coaséquemmeot a celle des douanes , que tel est 
le résultat nécessaire du contrat qui s'est formé 



•M « ?e°g. 



neruenl Français!— Considérant que par voie de conséquence , la .«aisie 
faite sur Jean-HaplUle Oumoot Fillion , de sept ballots de marchandises 
anglaises, a été justement déclarée talabte par la cour de justice crimi- 
nelle du Jura , par l'arrêt du 14 thermidor dernier, et qu'elle a parfaite- 
ment motivé et justifié Us condamnations qu'elle a prononcées contre cet 
habitant de la partie suisse du hameau des Cressooniér<s; — Rejette. 
Du 24 frira, an 13.-C. C, sect. crim.-MM. Vermeil , pr. Minier, rap. 

(3) Etpice ; — ( Dame SI; les C. Dusqneta. ) — Dusqueta , né en Es- 
pagne , et diacre capucin , vint en Fraoce en 1807 , s'y établit maître de 
langues, obtint, le 30 mars 1808, un induit de sécularisation , qui , à la 
charge d'observer le vœu de cbasteté,lni permit de porter l'habit laïque.— 
Un décret du 26 janv. 1809 1'auloruc à établir son domicile ea Fraaco et 



tous les Français, par conséquent aux étrangers domiciliés en 
France. Certes on pourrait dire avec autant de raison des droits 
successoraux ce que M. Zacbariee dit de la tutelle, et néanmoins 
nous ne connaissons pas d'auteur qui, avant la loi du 14 juin. 
1819, eût contesté à l'étranger domicilié en France le droit de 
disposer et de recevoir à titre gratuit de la même manière que 
les Français. 

405. L'étranger domicilié peut-il adopter ou être adopté? 
Non, car on tient que c'est là un droit qui touche à l'ordre public 
encore plus qu'au droit civil proprement dit (V Adoption, n" 97 
et sulv., 111). 

400. Que décider quant au bénéfice de cession de biens? — 
Tous les auteurs sont d'accord pour reconnaître qu'il doit être 
accordé à l'étranger domicilié. — Telle est l'opinion enseignée 
notamment par MM. Carré, Lola delà procédure, n* 3057; 
Touiller, t. 7, n* 263; Duranton, t. 12, n* 270; Pardessus, 
Cours de droit comm., t. 6, n* 1328 ; Gascbon p. 189; Coin- 
Delisle, art. 13, n* 9 et Demolombe, n* 266. — L'exclusion 
de ce bénéfice résulte en effet, pour l'étranger non domicilié, du 
principe qu'il ne jouit des droits civils qu'exceptionnellement, 
tandis que le principe contraire domine t l'égard de l'étranger 
domicilié , qui jouit de tous les droits civils qui ne lui sont pas 
retirés soit expressément, soit d'une manière implicite. 

40». De même que l'étranger domicilié participe aux avan- 
tages des droits civils, de même il doit supporter les charges inhé- 
rentes à ces droits. — C'est par application de ce principe qu'il a été 
jugé que cet étranger doit interjeter appel, dans les trois mois de 
la signification à son domicile, du jugement qui lui fait grief, 
sans pouvoir prétendre au délai exceptionnel de l'art. 73, qui 
ne s'applique qu'aux personnes résidant en pays étranger ( Pau , 
18 fév. 1856, aff. Esquille. V. Appel civil, n* 898); — S* Que les 
habitants d'un pays voisin, admis par acte du gouvernement à la 
jouissance et à l'exercice de tous les droits des Français, sont, 
ces derniers, soumis à toutes les lois françaises, «t so- 
is douanes. ( Crlm. rej., 24frlm.anl3 (t). 
'eut-on considérer l'art. 15 comme faisant cesser re- 
à l'étranger domicilié le principe en vertu duquel les 
lois personnelles, celles qui concernent son élat et sa capacité, 
suivent un étranger partout où il se trouve?— Pour la négative, 
on peut dire que l'acquisition d'un domicile en France ne fait 
pas acquérir la qualité de Français et laisse l'étranger membre 
de la nation & laquelle il appartenait avant de se fixer en France 
d'où la conséquence qu'il doit rester dans les termes de l'art. 3 
c. civ.. La cour de Paris a formellement consacré celte doctrine, 
eo décidant que l'étranger, autorisé, en vertu de l'art. 15 e. civ., 
à fixer son domicile en France et à y jouir des droits civils, n'est 
pas moins soumis, pour sa capacité, au statut personnel de son 
pays; que si, par exemple, Détail dans son pays, Incapable, comme 
religieux entré dans les ordres, de contracter mariage, cette 
incapacité le suivrait en France, et serait nul le mariage qu'il y 
aurait formé (Paris, 13 juin 1814) (2).— Mais l'opinion contraire 
est généralement suivie. Elle est enseignée par M. Coin-Delisle, 

a y jouir des droits civils tant qu'il continuerait d'y résider; « ce que 
l'ex posant, est-il dit dans le décret, est dans l'intention de faire à l'avenir, 
et de devenir citoyen français. » 7 mars 1809, il épouse la dame Stjle*. 
— Elle demande bientôt la séparation de corps, et, plus tard, la nullité 
du mariage , en vertu du statut espagnol , quand elle connut la qualité de 
diacre capucin de Uusquela. — 28 mai 181 1 , le tribunal de la Seine re- 
jette la demande en nullité de mariage ; — Attendu que , pour juger de La 
validité du mariage sons le rapport de l'incapacité des personnes, il faut 
se reporter à l'époque à laquelle il a été contracté; — Que Busquet a, 
admis i résider en France et à la jouissancede tous les droits ci vils paru 
décret impérial du 25 janvier 1809, n'étant point rentré en communion 
avec son èvéque, et n'ayant point repris les fonctions ecclésiastiques an- 
térieurement au 7 mars 1 800, époque de son mariape avec la dame Styles, 
avait toute capacité pour le contracter, conformément aux lois françaises; 
que les qualités de ci-devant moine et de diacre ne formaient pointempé- 
chôment, et qu'il était indifférent que la dame Styles en eût on non con- 
naissance, et que, dans aucun cas, il n'y a pn avoir erreur sur la per- 
sonne même, sous lo rapport de l'identité morale. — Appel de la dame 
Styles, par les motifs de l'arrêt ci-après. Busqueta a dit : Le décret du 
26 mars 1809 est un acte de naturalisation véritable. En le sollicitant, j'ai 
abdiqué ma patrie. Mon domicile, établi avant et après ce décret, exclut 
l'esprit de retour en Espagne, ainsi que mon mariage avec une française. 
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art. 13, n* Set Démangeât, Condition civile de» étrangers en 
1'rance , p. 414. — Par cela même qu'un étranger demande à 
établir sou domicile en France, llestceusé se soumettre à toutes 
tes lois civiles qui s'appliquent aux Français, car il y a, suivant 
la remarque fort Judicieuse de M. Démangeât, un rapport Intime 
entre le domicile d'une personne et le statut qui régit l'État et 
la capacité de cette personne. Remarquons, eu outre, que par- 
ticipant aux avantages de la loi civile française , l'étranger do- 
micilié doit en subir l'application entière et partant renoncer en 
France à une loi qu'il ne pourrait Invoquer qu'en scindant arbi- 
trairement les effets d'une autorisation qu'il a réclamée et obte- 
nue. — M. Demolombe, t. 1, n* 268, in fi*$, p. 333 , enseigne 
toutefois que l'étrauger domicilié demeure toujours soumis aux 
lois personnelles de son pays, ce qui est vrai; mais celle doc- 
trine doit être entendue en ce sens que les lois civiles de France 
l'obligeront pour les actes qu'il passera depuis l'autorisation par 
lui obtenue et en tant qu'elles ne contrarieront pas le slatul per- 
sonnel de cet étranger quant à sa capacité civile : toute autre doc- 
trine restreindrait outre mesure la portée de l'art. 13 c. clv., en 
vertu duquel l'étranger domicilié Jouit en France de tout lu droiu 
civil» , et , par suite , est tenu de supporter les charges corréla- 
tives a cette concession. 

409. Est-ce par la loi française ou par la loi de son pays, 
que sera régie la succession mobilière de l'étranger domicilié? 

— La cour de Caris a décidé dans une espèce que nous avons 
rapportée au n* 303 , sous un arrèl de la cour de cassation du 
7 iiov. 1826 (afT. Tboruton C. Curling) , que la loi du pays de 
l'étranger est seule applicable : « Considérant, a dit la cour, que, 
dans tous les cas , la disposition du mobilier d'un étranger, exis- 
tant dans le lieu où il babilait, esl soumise à la législation de 
son pays..i » — Celle solution ne nous parait conforme ni au 
texte, ni à l'esprit de la lui. Quant au texte, l'art. KO c. clv. 
veut que le lieu de l'ouverture de la succession soit déterminé 
par le domicile; l'art. 13 accorde, en outre , à l'étranger domi • 
cilié la jouissance do tous les droits civils , c'est-à-dire qu'il 
soumet cet étranger à la loi civile française pour tous les avan- 
tages, et aussi, par une juste réciprocité, pour tous les Incon- 
vénients, yujnl à l'esprit de la loi, il est de simplifier autant 
que possible la détermination des droits des successeurs; c'est 
pourquoi , en matière de succession mobilière , il sera ires-avan- 
tageux pour cette détermination de suivre une loi unique : appli- 
quer la loi française , ce sera consacrer en quelque sorte l'inten- 
tion du ùa eu/m. Ajoutons , avec M. Demolombe, t. i, n* 268, 
que le domicile suppose un établissement fixe el sérieux ; qu'en 
coustquence, ce ne sera pas le hasard ni une circonstance acci- 
dentelle quelconque qui décidera des droits des successeurs aux 
meubles; mais qu'au contraire , l'application de la loi française 
à la succession mobilière du l'étranger domicilié en France, sera 
presque toujours en fait ce qu'il y aura de plus raisonnable. — 
V. Enreg. et v« Lois. 

41 lO. M. Zachariœ, t. 1 , p. 1G2, examine la question de 
savoir si l'autorisation pure el simple d'établir son domicile en 
France , accordée à un étranger, s'étend à sa femme el à ses 

— Le passeport qui me permet de reveoir à Madrid, je ne l'ai demandé 
k la légation espagnole, que pour aller momentanément y traiter d'affaires 
de famille. — Arrêt. 

La coua ; — En ce qui touche l'appel interjeté par Caroline Elisabeth 
••'rvlcs , considérant qu'il ne peut y avoir de mariage qu'entre personnes 
i|ue la loi en rend capables; que celte capacité, comme tout ce qui ioté- 
tess* l'Étal . se régie par le statut personnel qui affrète la personne el la 
mit, eu quelque lieu qu'elle aille el se trouve; que Uufquela, capucin et 
diacre espagnol, élail a ce double litre inhabile au mariage, en vertu des 
Wl do son pavs; que «on Incapacité n'avait point cesse par 1'abdicaliou 
<i« sa ratrie . lur» de son union avec Caroline-Elisabeth àljlts; qu'en effel 
la fuite u un apostat sur uo sol étranger pour se soustraire aux peines que 
lui attiraient ses deportemeols, sa résidence successive en différentes 
Tilles, les ressources par lui employées pour pourvoir h sa subsistance , 
ne consiilueiit point la preuve de l'abdication d'une pairie a laquelle on 
n'est pas présume renoncer sans esprit de retour ; que la pélilioa do Bus- 
quela en 1809, pour être admis à établir son domicile en Fr.mco, pétition 
dans laquelle il a dissimulé ses qualités de moine el de diacre , n'a en 
d'aulre but que de faciliter le projet de mariage dont il était alors occupé, 
et qi il a a pas lardé a réaliser ; el l»r»qu'ou le voil presque immédiate- 
ment après co mariage , selon les cbangtuieuu politiques survenus dans 
son P ay». solliciter de l'ambassadeur d'Espagne la permission de d,ir,rur»r 



enfants, et II se piiwuce pour l'affirmative. M. Demolombe, 

t. 1, n* 260, adopte l'opinion contraire par le motif qu'en prin- 
cipe la règle générale esl, en matière de concession que les effets 
en sont personnels el qu'il ne volt pas de raison suffisante pour y 
déroger dans le cas qui uous occupe. — Quel est de ces deux 
systèmes, celui qui mérite la préférence?— Celui de M. Zachariaj 
est fondé sur l'art, 1» c. clv. qui veut que la femme étrangère 
qui épouse uo Français devieune Française. — Hais l'argument 
n'est pas concluant, et ce, par deux raisons : la première se lire 
de ce que le législateur ayant décidé que la femme étrangère qui 
épouse un Français suit la condition de son mari , tandis qu'il 
garde le silence sur en point à l'égard de la femme dont le mari 
est autorisé à Qxerson domicile en France; c'est une preuve qu'il 
a entendu ne pas statuer de in même manière dans les deux hy- 
pothèses. Une seconde raison, qui nous parait péremptoire pour 
repousser l'argument d'analogie tiré de l'art. 12, c'est que dans 
le cas de cel article, la femme fait acte de volonté quand elle 
épouse un Français; elle déclare tacitement vouloir suivre la loi 
de son mari : Il esl juste , en conséquence de lui conférer le bé- 
néfice des droits civils; mats, au contraire, quand un étranger 
demande l'autorisation de fixer son domicile en France , et que 
sa demande ne comprend pas sa femme et ses enfants , Il n'y a 
aucune raison déterminante de concéder à cette femme et aux 
enfants un avantage qu'ils n'ont pas demandé el qui, en principe 
est refusé aux étrangers. — La loi romaine viendrait , au besoin 
élayer notre opinion , car elle refusait les droits de puissance 
paternelle à celui qui, dans la demande, n'avait réclamé que 
pour lui-même les droits de cité, et dont les enfants n'avaient 
pas été placés par l'Empereur sous cette puissance (Galus. InsUt. 
comm. t,S 93). 

Ait. L'autorité judiciaire est incompétente pour statuer sur 
l'opposition que forme un étranger, autorisé à établir son domi- 
cile en France.à l'exécution de l'ordre par lequel il luiest enjoint 
de quitter la France (Paris , 23 mars 1834, aff. Vecchlarelll , V. 
Compét. admln., u* 93-i«). 

al ». On a dit au n* 333, que le gouvernement a le droit 
d'expulser du teriilolre les étrangers qui y résident sans autori- 
sation. C'était une question avant 1849 que de savoir s'il avait 
également celui de retirer à l'étranger domicilié l'autorisation 
qu'il lui avait déjà donnée. — Un avis du conseil d'État du 18 
prair. an 11 avait décidé l'affirmative, qui ne nous paraissait pas 
susceptible d'un doute sérieux, puisque l'autorité administrative 
étant chargée de la police et de la sûreté de l'État ne fait, dans 
le cas de retrait, que prendre une mesure de police qui, blea 
certainement ne contrarie aucune loi, la < 
même qu'une mesure administrative.— Telle est sur la 
l'opinion de MM. Légat, Code des étrangers , p. 289; I 
t. 1, n* 144; Coln-Dellsle , art. 13, n* 3; Zacbarias, (oc. cit.; 
Serrigny, Droit public , 1. 1 , p. 1 36, el Demolombe , 1. 1 , n* 270. 

418. Nous pensons, au surplus, avec M. Légat, que si la ré- 
vocation était arbitraire, 
devant le conseil d'État. 

A 14. Le retrait d'aulorlsaiiou a | 



en France, l'obtenir sous la condition de prêter au gouvernement espagnol 
serment de fidélité, prêter ce serment , el enfin deniaoder et obtenir de la 
légation espagnole un passe-port, comme sujet d'Espagne , pour s'en re- 
tourner a Madrid, il e*t évident qu'il n'a jamais abdiqué ni voulu abdi- 
quer sa pairie, et qu'il a toujours conservé l'esprit do retour: qu'en cet 
état, Iiusqueta, perpétuellement enchaîné par les lois de son pays, eat, 
demeuré constamment inhabile à contracter mariage; 

Considérant que Bu*qucla ne saurait se prévaloir de l'art. 15e.o>.,ai 
du décret par lui surpris le98janv. 1809. qui l'autorisaient a jouira* 
tous les droit* civilseo France tai.t qu'il y résiderait ; que cet artielo et un 
décret, d'ailleurs purement provisoires, non suivis d'une résidence ea 
France pendant le temps compétent, ni d'an décret de naturalisation, n'ont 
pu effacer I ncapacité inhérente à sa personne, effet inévitable de la loi de 
son pays; qu'ils n'ont pu, par la nature des choses , métamorphoser ss> 
Espagnol en on Français ; elque tout ce qui en résulte, c'est que UusqueU, 
résidant eo France, était babile a y faire ceux des actes civils que les lois 
d'Espagne , qui régissaient sa personne , ne lui interdisaient pas ; qa'ea- 
fin, admettre le système de Uusquela, ce serait, par un alliage monstrueux, 
reconnaître un mariage v.ilahle dans un étal , et nul dans Vautre ; émea- 
dant , déclare nal le mariage contracté Je 7 mars 1809, entre BasqueUsi 
ladsmeStvIes. 

Du 1 3 juin 1814.-C Par.s.aud.sol.. l"«t*«ca. reoa.-M. Ségniar, i-nr. 
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s des étrangers ordinaires, et dans l'état d'incapa- 
que nous avons vue être la condition des étrangers 



la 

cité générale 
non domiciliés. 

Il ft. La loi du 3 déc. 1849 accorde expressément au pré- 
sident de la République, après avoir pris l'avis du conseil d'État, 
le d roll de retirer l'autorisation du domicile concédée à un étranger. 
S«CT. i. — De l'autorité et de l'execuUon det jugemeutt <l des 



lté. Il ne s'agit pas ici de Jugements rendus à l'étranger 
entre Français : il en a été parlé plus haut n" 289 et sulv. ; mais 
de jugements entre Français et 



r. I. — Det jugements étrangers. 

41 ». Que les jugements étrangers ne puissent s'exécuter en 
France sans la permission du gouvernement français , c'est une 
vérité qui n'a jamais été contestée. Elle est la conséquence né- 
cessaire de l'indépendance respective des nations. Elle n'avait 
pas besoin d'élre écrite dans les art. 121 de l'ordon. de 1629, 
2023 e. civ., et S46 c. pr. 

Hais quelle est l'autorité de ces Jugements? Ont-Ils force 
de chose Jugée, et ne leur manque-t-it que la force d'eié- 
cution?ou bien sont-Ils comme non avenus aux yeux de nos 
trfbonaux, et ceux-ci doivent-ils Juger {nouveau le fond du pro- 
cès?— Peu de questions onldonné lieu à tant de fluctuations dans 
la doctrine et dans la jurisprudence. Les uns admettent unifor- 
mément, pour tous les cas, la nécessité d'un nouveau débat de 
la ebose jugée en pays étranger: les autres créeutdesdistinctions, 
et sur chacune d'elles, proposent des solutions diverses, que 
nous examinerons successivement. — Quant à nous, il nous 
semble que, hors le seul cas où elle est requise contre un Fran- 
çais, l'exécution desjugements étrangers doit s'opérer sur simple 
pareatit, sans que le tribunal français, qui le délivre, prononce 
une seconde fois sur le mérite de la contestation. Le droit, que 
nous reconnaissons au Français de soumettre à une discussion 
nouvelle la chose jugée hors de France, dérive de l'art. 131 de 
Tord, de 1629, qui n'a pas été abrogé : nous essayerons de prou- 
ver que le même droit n'est accordé a l'étranger par aucune loi. 

41». Examinons d'abord la question d'après les principes ad- 
mis dans notre ancien droit : c'est à l'ordon. de 1629 qu'il faut 
remonter pour la solution de la difficulté qui nous occupe. — On 
sait que celte ordonnance, laquelle contenait certaines disposi- 
tions qui interdisaient aux possesseurs de net* et autres do- 
maines, de prendre les noms de ces terres, n'avait pas, à raison 
de ces dispositions, été enregistrée par quelques parlements; 
mais, comme le fait observer M. Merlin (Quest. de droit , v* Ju- 
gement, $ 14), celle circonstance n'empêche pas que l'art. 121 
ne doive être considéré comme ayant été, sons l'ancien droit , et 
comme étant sous le code actuel, le droit commun do la France. 
C'est ce qui résulte notamment des arrêts du conseil et de la dé- 
claration de 1747. Or, l'art. 121 de celte ordonnance est ainsi 
conçu : ■ Les jugements rendus, contrats ou obligations, reçus es 
royaumes et souverainetés étrangères , pour quelque cause que 
ce soit , n'auront aucune hypothèque ni exécution en notre dit 
royaume; alns (mais) tiendront les contrats lieu de simples pro- 
messes, et nonobstant les jugements, nos sujets contre lesquels 
lis auront été rendus pourront de nouveau débattre leurs droits, 
comme entiers, devant nos officiers. ■ — Pour comprendre celte 
disposition, il faut se rappeler que l'usage des jmreatis était connn 
longtemps avant l'ordonnance , et que ces parealis s'adminis- 
traient, sans examen du bien ou du mal Jugé de la sentence 
étrangère. En quoi l'art. 121 a-t-il Innové? Il répèle d'abord, 
en termes absolus , qu'aucun jugement étranger n'aura d'exécu- 
tion dans le royaume. Que signifie cette première partie do l'ar- 
ticle ? Rapprocbo os-la de l'usage qui la précédait, et nous en- 
tendrons, sans difficulté non pas que les jugements étrangers sont 
Indistinctement nuls, mais seulement qu'ils n'ont par eux-mêmes 
aucune autorité en France , et que, pour les y rendre exécu- 
toires. Il suffit, comme cela se pratiquait toujours, d'une simplo 
permission du Juge français. Toutefois, la seconde parlie de l'art. 
111 exige plus qu'un pareatis. Elle autorise à se pourvoir par 
action nouvelle contre la chose Jugée. A qui 



action ? il nos tujett, contre lesquels , etc. Elle i 
privilège spécial du régnicole. — Aqnel lili 
rail-ll le même droit? Qui dicit de uno negat de altero. Les lois 
sont failes pour les Français : les étrangers sont généralement 
privés des racultés de pur droit civil, qui ne leur sont pas expres- 
sément attribuées. Celle privation était même plus éteodue qu'au- 
jourd'hui, sous l'empire de l'ord. de 1629.— Quelle faveur mérite 
d'ailleurs l'étranger nui se plaint d'une décision des tribunaux 
de son pays ? Ce sont ses Juges naturels qui l'ont condamné. — 
Le Français, au contraire, ne se soumet, le plus souvent que par 
force, à une Juridiction étrangère. Il ne renonce pas à l'impar- 
tiale sollicitude de ses juges nationaux. Il a droit à la protection 
de son souverain. N'est-elle pas sa seule garantie contre les pré- 
ventions plus ou moins hostiles qu'il est exposé à rencontrer de- 
vant des magistrats étrangers? — Cette interprétation d 
de 1029 n'a pas trouvé un seul contradicteur dans les 
anciens : tous proposent la distinction que nous venons d'établir. 
Divers arrêts même l'ont consacrée (parlement d'Aix, 10 nov. 
1678, 10 mars 1687; pari, de Paris, 16 avril 1777, 25 février 
1778; Bonlface, t. 3, liv. 1, Ut. 1, ch. 4 et 3; Boullenois, t. 1, 
p. 606, observ. 23 ; Émcrlgon , chap. 4 , secl. 8 ; Julien , Stal. 
de Provence, t. 2, p. 442; Bourjon , Droit comm. de la France, 
sur l'art. 165, Cout. de Paris; M. l'avocat général Séguler, daos 
ses concl. pour l'arrêt du 23 fév. 1778; M. Henrion, Répert. et 
Quest. de Dr. de M. Merlin, V Jugement, $ 14). — « Mais celui 
qui a, dit Bourjon (Droit commuu, sur l'art. 165 de la coutume 
do Paris) , en parlant de l'effet des Jugements étrangers , en 
Franco, un tel acte en sa faveur, peut obtenir hypothèque., 
en obtenant, en France, sentence qui ordonne l'exécution, soit 
de l'acte, solide la sentence rendue en pays étranger, de laquelle 
on n'examine pat le bien ou mal juge; la présomption étant pour 
elle, tant qu'elle subsiste; cette forme conserve tous les prin- 
cipes. Que celui qui l'a négligée s'en prenne à lui-même; mais 
en l'observant , s'il acquiert hypothèque , comme on n'en peut 
douter, cette hypothèque est aussi juridique que légitime , puis- 
qu'elle vient de 1 autorité même du roi et de celle qu'il confie à 
ses juges. Le même auteur, secl. 5, ajoute, en parlant des Juge- 
ments étrangers : « A plus forte raison n'y ont-Ils, par eux- 
mêmes, aucune exécution, mais Ils passent pour décision juste , 
ils onl la force de la chose jugée, et le condamné n'est pas admis 
en France à en faire la critique. La maxime res judicata pro ve- 
ritate habelur étant du droit des gens. »— A l'appui du pourvoi 
sur lequel a statué l'arrêt du 19 avril 1819 (V. n» 422) , le de- 
mandeur opposait à cette opinion les noms de Brodeau , Chopin, 
Dumoulin, Dhéricourt, d'Aguesseau. M. Dupin, dans son plai- 
doyer remarquable sur l'affaire Slacpoole (V. Annales du barreau 
français, t. 5, p.376), a démontré avec toute l'exactitude possible, 
que ces citations étalent ou fautives, ou sans application à la ques- 
tion. Dans lesexemples cités, il s'agit de Jugements ou rendus contre 
un Français, on statuant contre un étranger, soit en matière cri» 
minelle, soit sur biens situés en France. Il n'est pas douteux que, 
dans ces divers cas d'exception , ta nature du litige nécessite une 
révision complète du procès terminé* à l'étranger. Il est d'autres 
exceptions encore que nous indiquerons ultérieurement. 

Les lois nouvelles ont-elles dérogé à ces principes? « Les Ju- 
gements rendus par les tribunaux étrangers, et les actes reçus 
par les officiers étrangers, dit l'art. 546 c. pr., ne seront suscep- 
tibles d'exécution en France que de la manière et dans les cas 
prévus par les art. 2123 et 2138 c. civ. » L'art. 2123 dispose : 
« L'hypothèque ne peut pareillement résulter des jugements ren- 
dus en pays étranger, qu'autant qu'ils ontéli déclarés exécutoires 
par un tribunal français; sans préjudice des dispositions qui 
peuvent être dans les lois politiques ou les traités. » — Ces textes, 
il est vrai, ne reproduisent pas la distinction exprimée par l'ord. 
de 1629; mais elles ne l'abolissent pas textuellement, et rien n'in- 
dique qu'en les discutant leurs auteurs aient manifesté l'intention 
de l'abroger. On voit, au contraire, M. Malleville, l'un des rédac- 
teurs du code civil, affirmer sur l'art. 2123, qu'W est conforme à 
l'art. 121 de l'ordonnance et à la jurisprudence générale, et 
M. Pigeau, qui a concouru, comme on Mit, d'une manière fort 
active à la rédaction du code de procédure, justifie notre distinc- 
tion; elle doit donc subsister encore. 
A l'égard des jugements étrangers rendu* «n»ir# des Fronçait, 
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o» peut trouver la preuve que le législateur a entendu qu'ils fus- 
sent soumis à la révision du fond, dans un avis du conseil d'État 
du 30 mai-4 Juin 1806, qui reconnaît qu'en thèse générale les 
Jugements rendus en France contre dès étrangers sont sans force 
dans le lieu de leur domicile. Or. dit M. Merlin (v» Souveraineté, 
$ 6), par là cet avis reconnaît aussi nécessairement que les Juge- 
ments rendus en pays étranger contre des Français ne peuvent 
pas, en thèse générale, être exécutés en France, et que, par 
conséquent, le principe proclamé par l'art, tit de l'ordonnance 
n'eu pas abrogé. — Telle est sur ce premier point l'opinion adop- 
tée par MM. Touiller, t. 10, n" 81 et suiv.; Pardessus, Droit 
comm., n* 1488; Duranlon, t. 1, n* 155; Légal, p. 380; 
Troplong, Prlv. et Hypoth., 1. 2, n* 451 ; ZacharUe, 1. 1, p. 57 
et 68, et Fœllx , de l'Enet ou de l'exécution en France des juge- 
ments rendus dans les pays étrangers , n° 285. — MM. Boilard, 
Leç. de procéd., t. 2, n* 321, et Demolombe , t. 1, n" 263, se 
prononcent toutefois en sens contraire. — « Je crois, dit M. Bol- 
lard, que, dans le cas où un Jugement étranger est présenté en 
France à un tribunal français, ce tribunal n'a pas mission pour 
recommencer l'examen du fond, pour autoriser les parties à dé- 
battre leurs droits devant lui, comme si rien n'avait été fait. Le 
silence du code ne peut pas nous permettre de reproduire en ce 
point les dispositions abrogées de Tord. 1620. — Mais, d'autre 
part, cette exécution que le tribunal peut délivrer n'est pas une 
simple formalité ; des questions fort délicates peuvent s'élever , 
soit sur l'authenticité, soit sur le sens, soit sur le mode d'exécu- 
tion prescrit, et sur une foule d'autres points. Sous ce rapport on 
conçoit pourquoi l'art. 2123 exige l'intervention de tout le tri- 
bunal, à la différence de l'art. 1020 c. pr. » — Mais la jurispru- 
dence a unanimement rejeté l'Interprétation de M. Boilard à l'é- 



(1) Espèc» : — (Towosend C. Feowick.) — 

sieur Fenwick d'une somme de 7,745 



— Le sitar Towosend, 
res, obtient 

loi aux Etats-Unis nue condamnation devant la' coar des plaids 
commun» de Charleslown, confirmée par un arrtt do U cour constiluUon- 
nelle. Voulant ramoner à exécution en France ces condamnations contre 
le sieur Feowick , il l'assigne devant le tribunal do commerce de Bor- 
deaux, pour voir déclarer exécutoires en France les condamnations pro- 
noncées par les deux tribunaux ci-dessus désignés. — On excipe que le 
tribunal de commerce de Bordeaux étant une juridiction exceptionnelle , 
oe pouvait prononcer sur la demande portée devant lui. Sur ce motif, 
jugement qui renvoie les parties a se pourvoir, ainsi qu'elles aviseront, 
devant les tribunaux civils. — Towosend assigne alors le sieur Fenwick 
devant le tribunal de Bordeaux , et présente contre lui la même demande. 
— Le sieur Fenwick requiert préalablement que le sieur Towosend, étant 
étranger, soit condamné à fournir la caution judicacvm jofoi. — SI juill. 
1837, jugement qui ordonne en effet que ledit sieur Towosend fournira 
caution jusqu'à concurrence de la somme de 5,000 fr. — Appel. — Arrêt. 

La eut a; — Attendu, quant a l'exception prise de l'autorité de la 
chose jugée, que le jugement du tribunal de commerce duquel l'intimé 
veut la faire résulter n'est point rapporté ; d'où il suit que celle exception 
n'est nullement justifiée ; — Attendu, au surplus, qu'en renvoyant de- 
vant le tribunal civil , le tribunal de commerce n'aurait pas changé la 
i de la contestation ; — Attendu , au fond , que la partie assignée 
I tribunaux français, pour voir déclarer exécutoire contre elle 
un jugement rendu en pays étranger, a le droit de se défendre par tous les 
moyens de droit, soit dans la forme soit dans le fond , et de la même ma- 
nière que si le jugement n'existait pas; — Que les tribunaux français 
peuvent juger la contestation, sans égard aux condamnations prononcées 
par le tribunal étranger ; — Que l'appelant a lui-même rendu hommage 
à ce principe, puisqu'il a demandé dans son assignation que Fenwick fui 
condamné a lui payer, par les voies de droit et par corps, le montant des 
sommes en litige; — Qu'il s'agit donc de savoir quelle est au fond la 
nature de la demande formée contre Fenwick ; — Attendu que les Juge- 
ments sont déclaratifs du droit; — Qu'il s'agit de savoir dan» la cause ci 
Feowick est débiteur de la somme résultante des lettres de change par lui 
souscrites; — Que, des lors, il faut reconnaître qu'il s'agit au procès 
d'une matière de commerce, et que, dans ces sortes de contestations, 
aux ternes de l'art. 16 c. civ., l'étranger demandeur n'est pas obligé de 
donner la caution jwt<c*tum ssM ;— Faisant droit de l'appel interjeté 
par Towosend du jugement du tribunal civil de Bordeaux , du 21 juillet 
1837, émendanl, le relaxe de la demande en bail de caution formée par 
Fenwick ; ordonne que les parties plaideront au fond ; a l'effet de quoi 
elles sont renvoyées devant le tribunal civil de Bordeaux. 
DuSSjanv. 1840.-C. de Bordeaux, l-ch.-M. Roullcl,1" pr. 



gard des jugements étrangers prononcés contre des Français et 
décidé, dans notre sens, que l'art. 121 de Ford, de 1020 est en* 
core en vigueur sous ce rapport. 

419. C'est ainsi qu'il a été jugé : 1* que le jugement émané 
d'un tribunal étranger contre un Français est comme non avenu 
(Paris, 14 avril 1815, at . DelacroIx.V. n- 436 ; Douai, 3 janv.1845. 
aff. Dupont, D. P. 48. 2. 66; Bordeaux, 6 août 1847, aff. Renouil, 
D. P. 48.2. 66);— 2* Qu'un Jugement rendu en pays étranger doll, 
avant d'être déclaré exécutoire par les tribunaux français, être exa- 
minée! revisé, elque le tribunal français doit donner son approba- 
tion en connaissance de cause, et non point comme s'il remplissait 
une simple formalité (Toulouse, 27 déc. 1819, aff. Delon, V. Ex- 
ception) ; — 3* Que les Jugements rendus en Espagne ne sont exé- 
cutoires en France qu'après revision au fond (Pau, 13 déc. 1836, 
aff. Saint- Aubin, V. Disp. entre-vifs); — 4* Que les tribunaux 
français requis de rendre exécutoire en France un jugement rendu 
en pays étranger, peuvent examiner de nouveau la contestation, 
et Juger les exceptions comme les moyens au fond (Bordeaux, 
22 janv. 1840) (1); — 5« Que le jugement étranger qui recon- 
naît dans un étranger la qualité de légataire universel d'un étran- 
ger qui a laissé des biens en France, et l'envoi eu possession de 
tous ses biens, n'est pas exécutoire, sans révision , contre un 
Français, curateur de la succession, à qui le légataire demande 
en France compte de sa gestion (Rennes, 28 mai 1810) (2);* — 
6* Qu'en vertu d'un jugement étranger, l'étranger ne peut, ea 
France, prendre Inscription sur les biens d'un Français, qu'au- 
tant que ce jugement a été revu au fond par les tribunaux fran- 
çais (Bruxelles, 3 niv. an 14) (3) ; — 7* Que lorsque des pièces, 
sur lesquelles un jugement a été basé en France , ont été décla- 
rées fausses par sentence d'un tribunal étranger, le délaide 

appelants , ont fait homologuer, conlradictoiremcnt avec an curateur 

nommé d'autorité de justice, un testament olographe du feu sieur le 

Scohy, en date du 12 mars 1811, et se sont fait envoyer 
de ses biens, i 



ses biens, comme ses légataires universels , et aux fins du susdit lès- 
ent; — Que c'est aux fins de ce Jugement que les appelants ont assè- 
, devant le tribunal de première instance de Brest , le sieur Laporte, 
intimé, nommé d'anlorité de justice curateur de la même succession va- 
cante du sieur Scohy, après le décès de cet officier, arrivé k Brest aa 
mois de mars 1812, pour le taire condamner de leur faire remise de tous 
les effets, titres et papiers quelconques appartenant k ladite succession , 
comme aussi de leur rendre le compte de sa gestion ; — Considérant , en 
tait , qu'à l'époque du 13 déc. 1813, date du jugement dont se prévaleil 
les appelants , la colonie de l'Ile Maurice , plus connue sous le nom de 
l'Ile-de-France, était tombée, par le sort de la guerre, sous la domination 
du roi d'Angleterre, qui y faisait rendre la justice en son nom, comme le 
constate le jugement même dont il s'agit; — Considérant, en droit, que 
l'ord. de IGi'J, art. 121, disposait que 1rs jugements rendus ês royaumes 
et souverainetés étrangères, n'auront aucune exécution en ce royaume, 
et que , nonobstant lesdits jugements , les sujets du roi , contre lesquels 
ils ont été rendus, pourront de nouveau débattre leurs droits comme en- 
tiers devant ses officiers, — Que les principes salutaires consacrés par 
cette ordonnance , ont suffisamment autorisé les premiers juges k rejeter, 
dans l'état , la demande formée par les appelants, et uniquement fondée 
sur on jugement émané d'une souveraineté étrangère , sauf à ceux-ci h 
procéder de nouveau , en France , sur tous leurs droits et prétentions ; — 
Vue la confirmation de la décision des premiers juges dispense la cour de 
l'examen des autres demandes , fins et conclusions , tant des appelants 
nue de l'intimé, tendant k retenir la connaissance du fond, ou k ordonner 
des avant fairo droit ; — Confirme, etc. 
Du 28 mai 1819.-C. de Rennes , 3' ch. 

(3) Erpict : — (Bouvy C. Cohue.) — 23 Juin 1803, la justice éche- 
vinale do Pomme), en Prusse, avait condamné par défaut Bouvy, Fran- 
çais, envers Cohue, Prussien. — 16 brun, an 12, sur simple requête, le 
tribunal d'Anvers autorise l'exécution de ce jugement , et Cobûe prend 
inscription sur les biens de Bouvy, situés dans l'arrondissement d'Anvers, 
— Appel de Bouvy. — Arrêt. 

La coca; — Attendu que l'intimé n'a pas fait preuve que l'appelants 
pris domicile k Lommel, a l'effet de lui faire perdre la qualité de citoyen 
Français ; — Que l'appelant a prouvé que lorsque le jugement a été porté 
contre lui k Lommel et l'attache demandée au premier juge, il était do- 
micilié avec sa famille sur le territoire français ; partant que le jugement 
a été porté contre an citoyen Français , el par suite ne peut avoir aucun 
effet en France, soit que l'on considère le droit public français, soit que 
l'on s'attache k l'ancien droit du Brabanl ; que l'inscription prise par 
l'intimé est une exécution du jugement delà justice de Lommel, — Dé- 
fit) (Jersey et Meunier C. Laporte.) — La coca ; — Considérant que, clare nul le mandat d'exécution ;— Déclare également nulle l'inscription 
par jugement du 13 déc. 1813, rendu par le tribunal de première in- hypothécaire prise par l'intimé , etc. 



staace da l'Ile Maurice, les sieur et dame Jersey ei la 



Meunier. ' Da 3 niv. an 14-C d'appel de Bruxelles. 
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trois mois, flié par l'art. 488 c. pr., pour présenter la requête 
civile, ne court pas de la date de cette sentence, qui ne peut avoir 
en France le caractère d'uo jogemeut qu'après avoir été déclarée 
exécutoire par un tribunal français (AU , 8 fév. 1839) (1); — 
6* Qu'un consul français, à qui l'exécution d'un jugement rendu 
par un consnl étranger, ao proOt d'un étranger et contre un Frao 
cals, est demandée, peut, avant de revêtir ce jugement de son 
exequatur, le réviser d'après les règles du droit public (Alx, 5 
févr. 1832) (3); — 0" Que le jugement commercial étranger au 
profit d'un étranger contre un Français n'est exécutoire en France 
qu'après nouveau débat sur l'affaire au fond (Colmar, 13 janv. 

(I) (Assureurs C. Boy de Latour.) - La cora; - En ce qui con- 
ceroe 1m demandeurs en requête civile : d'abord, quant à la fin de non- 
recevoir Urée de ce qu'il* ont signifié -leur requête plus de trois moi» après 
la date de l'arrêt du sénat dirigeant de Saini-Pétersbourg , déclaratif du 
faux sur lequel ils appuient leur requête «vile ; — Attendu que l'appré- 
ciation de cette fin de non-recevoir oblige déjà d'examiner là valeur en 
France de jugements rendus a l'étranger, puisqu'il s'agit de savoir si 
l'arrêt du sénat de Saint-Pétersbourg a pu , par sa prononciation seule, on 
par sa date, faire courir en France le délai latal d'une action ; — Et, a 
cet égard : — Attendu que les jugements rendus en pays étranger ne sont 
susceptibles d'aucun effet en France, tant qu'ils n'ont pas été déclarés 
exécutoires par las tribunaux français ; — Qu'il s'ensuit , par une pre- 
mière application de ce principe , qui servira aussi à juger te fond , que 
l'arrêt de Saint-Pétersbourg, n'ayant pas été déclaré exécutoire en France, 
n'a pas fait courir le délai de trois mois Gxé par l'ait. 488 e. pr. cit., et 
qu'ainsi la fin de noo-recevoir n'est pas fondée ; — Quant au fond : — 
Attendu que la loi , en ouvrant la voie de la requête civile , lorsqu'il a été 
jng* sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis le ingénient , n'a 
entendu parler que d'une déclaration qui met le faux au-dessus de tout 
donte et a l'abri de toute contestation ; — Que tel n'est pas le caractère 
d'un jugement rendu à l'étranger, qui , d'après les principes du droit, n'a 
fores et valeur en France qu'autant qu'il a été, après examen , sanc- 
tionné el rendn exécutoire par on tribunal français ; — Que , si, lors- 
qu'il s'agit d'une simple contestation d'un (ait matériel , la force des cho- 
ses oblige quelquefois , en matière commerciale surtout , a se contenter de 
procês-vcrbaux dresses par des officiers publics étrangers , il faut remar- 
quer d'abord que ces artes sont admis seulement comme élément de la 
conviction du juge français sur un point remis a sa décision , et , en se- 
cond lieu , que la condamnation pour faux prononcée contre MiUiot , 
Français , par le sénat dirigeant de Saint-Pétersbourg , en appréciation 
d'une longue et volumineuse procédure criminelle , ne peut , en aucune 
façon, être assimilée a la simple constatation d'un fait matériel; — At- 
tendu qu'en matière de requête civile , la preuve du faux sur lequel elle 
est motivée doit être préexistante et complète-, — Que ce double caractère 
manque lorsque la déclaration du faux est émanéo d'un juge étranger ; — 
Que , si la cour admettait la requête civile qui lui est présentée , son arrêt 
renfermerait en réalité deux décisions qui, d'après nu- lois de procédure 
actuelle , ne doivent jamais être jointes ; en effet, il déclarerait d'abord le 
faux en France par adoption et consécration , en cette partie do moins de 
l'arrtt du sénat de Saim-Pélersbeurg; et cette déclaration de faux, de- 
venue ainsi l'œuvre de la cour, serait au même instant admise pareils 
comme ouverture de requête civile , confusion qui pouvait avoir lieu sous 
l'empire de l'ord. do 1667, mais qui est manifestement proscrite par 
l'art. 480, n' 9 c. pr. civ. ; — Attendu, quant a la reconnaissance du 
faux ou aveu prétendu fait par Milliot dans le cours de la procédure cri- 
minelle qu'il a subie en Russie, que cet aveu n'est nullement établi , ni 
par les pièces de ladite procédure , ni par ancune autre ; — Attendu que, 
d'après ce qui précède, il est inutile de s'expliquer sur un autre moyen 
invoqué par 1rs défendeurs pour faire prononcer le rejet de la requête ci- 
vile, ce moyen consistant a dire que la cour avait elle-même examiné et 
rejeté l'allégation de faux admise postérieurement par le tribunal russe;— 
Par ces motifs , annulo la citation en requête civile , en ce qui concerne 
les assureurs décédés , et quant aux autres demandeurs en requête civile, 
sans s'arrêter a la fin de noo-recevoir proposée par Boy de Lalour frères 
et compagnie, rejette ladite requête civile an fond , et condamne, etc. 

Du 8 fév. 1839.-C. d'Aix. eb. civ.-M. Pataille, pr. 

(3) Etpia : — (Schiliui C. Fresqnet.) - Une lettre de change, tirée 
le 24 avril 1826 par Scbilizzi et comp., négociants autrichiens a Alexan- 
drie, sur le sieur Haroli , accepteur, parvint, par voie d'endossement, 
aux sieurs Fresquet, Français, aussi négociants k Alexandrie. — Ceux-ci 
la passèrent a leur tour au sieur Frangi, qui, le 3 juillet, la protesta faute 
de payement par Mardi . — Le sieur Frangi ayant recouru, le 8, a Fres- 
quel, et celui-ci , le même jour, aux sieurs Schiliui , tireurs, en la per- 
so une de leurs procureurs fondés, ceux ci renvoyèrent le protêt, prétendant 
que Fresquet et comp. avaient recouru trop tard. — Cités par Frangi, et 
condamnés par le tribunal consulaire d'Alexandrie, les sieurs Fresquet 
nièrent el firent condamner à leur tour Schiliui par le consul général 
d'Autriche k Alexandrie, qui reconnut que Fresque! el comp. avaient do, 
comme ils l'avaient fait, recourir dans les quinte jour» accordés par la loi 
française. — Afpel par Schiliui devant l'internonee autrichien de Con- 



181S, air. Laville, V. n" 439; Montpellier, 8 mars !8S3,atT. 
Aymard, eod.). 

A90. Au surplus, si des condamnations obtenues à l'étran- 
ger contre un Français n'ont été déclarée* exécutoires par les 
tribunaux français que pour partie seulement, le créancier ne 
peut être contraint, en recevant la somme réduite , à donner 
quittance pour solde et à rapporter mainlevée des oppositions et 
Inscriptions qu'il a formées sur les biens que son débiteur pos- 
sède à l'étranger; mais II doit Imputer sur la créance réduite 
tout ce que le débiteur lui a payé à l'étranger en vertu du j u g e - 
ment révisé (Paris, 38 janv. 1837) (3). 

slanlinople. — 12 mars 1830, jugement de l'inlernonee qui réforme la 
décision consulaire et déclare le recours de Freeqnet tardif. — Enfin, sur 
le refus de Fresquet d'exécuter le jugement, la contestation fut soumise 
au consul général de France, qui, le 12 juill. 1830, déclara l'instance 
périmée en faveur de Fresquet et comp. 

Appel par Schiliui devant la cour d'Aix. — On a dit pour eux : 1" qo* 
la décision de l'internonee, bonne ou mauvaise, devait être exécutée ; 
2" qu'au juge autrichien il appartenait de décider pour la forme comme 
pour le fond , car le juge ne peut , pour la procédure , appliquer que son 
code. Le juge français était compétent pour décider de l'exécution do ju- 
gement; il ne l'était pas pour appliquer rétroactivement sa propre loi k 
tout ce qui a précédé le jugement étranger; — An fond, que c'est la loi du 
tireur qu'il faut suivre dans un pays où, comme k Alexandrie et dans tout 
le Levant, un eQet de commerce passe entre les mains de commerçants 
de pays divers : car le tireur est le premier et le principal obligé. Or, se- 
lon la loi autrichienne , qui devait être suivie, le protêt doit être notifié 
dans le jour même de sa date; dans l'espèce, il n'a été notifié que cinq 
jours après; il est donc tardif. — On a répondu pour les intimés : 1* que 
la procédure était soumise k la loi française et le fond k la loi autri- 
chienne ; que les adversaires l'avaient reconnu eux-mêmes en «'adressant 
pour l'exécution au consul français; 2* que le consul français avait pu 
valablement réviser la sentence étrangère , droit que le juge français a 
toujours, lorsque l'exécution lui est demandée; 3» qne Fresque! et comp. 
avaient recouru en temps utile, et selon les lois françaises et selon les lois 
autrichiennes. — Arrêt (apr. dél. en ch. du cons.). 

La coca ; — Attendu qu'il ne s'agissait pas devant le consul qui y a 
statué d'une simple question de péremption , k laquelle il s'est arrêté mal 
a propos dans la décision dont est appel , mais bien de régler la position 
et les droits de tous les intéressés au sort de l'effet de commerce dont il 
s'agit, et de savoir si le porteur d'une traite peut faire perdre aux négo- 
ciants français établis dan* le Levant isurs recours contre leurs cédants, 
négociants autrichiens, dans des délais qui peuvent être différents, d'après 
les lois commerciales des nations auxquelles ils appartiennent; — Attendu 
que les appelants ont réclamé devant le tribunal consulaire d'Alexandrie 
l'exéculion de la sentence rendue par l'internonee autrichien , et que ce 
tribunal consulaire, avant de prononcer VexHfuaiur contre des Français, 
avait le droit de révision de la sentence étrangère, d'après les règles do 
droit public; — Attendu qu'il n'y avait pas de déchéance acquise contre 
les parties, parce que Fresquet et comp. avaient recouru en temps utile 
les porteurs de l'effet dont s'agit, el que les endosseurs étant de diverses 
nations, le délai pour Presque! n'avait commencé k courir qne du jour ou 
il avait été attaqué et, où il avait eu connaissance du protêt , d'après la 
loi française; — Qu'ainsi n'ayant pu perdre son recours, il y a lieu, au 
fond, de confirmer la décision dont est appel; — Par ces motifs, reçoit 
Fresquet el comp., parties jointes el intervenantes dans l'instance, et de 
suite me! l'appellation au néant; émendant quant k ce, met les parties de 
Benoit hors de cour et de procès sur la demande iotroduclive d'instance. 

Du 5 fév. 1832.-C. d'Aix, ch. civ.-M. Cappeau, pr. 

(3) Eipia : — (Sauller C. Perret.)— Un jugement rendu par les tri- 
bunaux belges, qui condamnait les sieurs Sautter k payer au sieur Perret 
la somme de 150,000 fr. pour indemnité résultant de la confiscation 
d'un navire, fui, sur l'exéculion, poursuivie en France, soumis au préa- 
lable k révision par la cour d'Aix qui, statuant par forme de révision, le 
21 juill. 1823, ne permiU'exécution que jusqu'aconcurreoce de 110,000 fr., 
somme k laquelle elle modéra les 130,000 fr. adjuges, savoir : 50,000 fr. 
pour valeur de navire, 60,000 fr. pour dommages-intérêts, réservant 
aux sieurs Sauller les droits et actions qui peuvent leur compiler tant k 
raison des comptes k régler entre eux qu'autrement. — Depuis, el par 
un autre arrêt du 31 août 1834, la cour, statuant sur les comptes, jugea 
que ces derniers n'élaient plus débiteurs, sur les 110,000 fr., que de 
1 1 ,835 fr. «- Les sieurs Saulleroal faitk Paris, le 3 juill. 1833, des of- 
fres réelles de celle somme au sieur Perret, k charge par celui-ci : 1* de 
donner quilance du solde et de rapporter mainlevée de toutes oppositions 
et inscriptions faites sur eux, k Anvers ou ailleurs : 2* de déduire des 
1 1 ,835 fr. savoir : 2,320 fr. reçus k Anvers par le sieur Perret sur les 
poursuites exercées par lui sur les 150,000 fr.; 397 fr. pour frais aux- 
quels il avait été condamné envers eux par arrêt de Bruxelles. — Refus 
de Perret, fondé : 1° sur ce que la révision n'a pu porter et n'a porté que 
sur l'exécutiou en France, en laissant au jugement tous ses effets k l'élraa- 
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491. Maison a voulu étendre aux étrangers comme aux 
Français le bénéfice de révision; et, pour (aire prévaloir cette 
Ibéorie, on a tour à tour invoqué la lettre des articles cités et des 
considérations politiques. Ces arguments se retournent contre 
ceux qui les objectent. Que dit l'art. 546 c. pr.? que les Juge- 
ments étrangers seront susceptibles d'exécution de la manière 
prévue par l'art. 2123. Que veut l'art. 2123? qu'ils soient dé- 
clarés exécutoires. Or, nous opposons ce raisonnement, qui no'is 
semble invincible : pour qu'un jugement soit susceptible d'exé- 
cution, puisse être déclaré exécutoire, il faut, avant tout et né- 
cessairement, qu'il existe. On n'opère pas sur le néant; ce qui 
n'existe pas est dépourva d'effet et de modalité. Supposez donc, 
ou que le législateur a voulu dire qu'un jugement non existant, 
était exécutoire; ce qui n'est pas supposable, parce que cela est 
absurde : ou reconnaisseï que le Jugement, déclaré exécutoire, 
subsiste, et dès lors II ne voua est plus permis de le regarder 
comme non avenu; Il conserve donc l'autorité de la chose jugée, et 
re qui lui manque est la seule force d'exécution. C'est ce que re- 
marque judicieusement Brillon (v Étranger, n» 14) : « On ne 
peut jamais, dit-il, déclarer exécutoire que ce qui de soi-même a 
caractère et force de jugement, mais dont l'exécution est seule- 
ment suspendue par le défaut de Juridiction sur le territoire d'un 
autre. > Qu'on y réfléchisse : les Jurisconsultes habiles, qui ont 
participé à la rédaction de nos codes, ne pouvaient ignorer que 
déclarer exécutoire n'est pas synonyme de prononcer par Jugement 
nouveau. Jamais on n'a confondu la simple délivrance du pnrea- 
tu avec un second examen do fond de la contestation. N'esl-ll 
donc pas probable, comme le fait observer M. Merlin (Hép., 
>• Jugement, $ 8), qu'ils se seraient autremeut exprimés, s'ils 
avaient pensé a une révision entière? — Mais, dit-on, c'est un 
tribunal qui doit déclarer exécutoire le Jugement étranger. Or, le 
président seuldélivre l'ordonnance d'eaccijua'ur d'une sentence ar- 
bitrale. Pourquoi celtcdifférence?C'eslque le présidente! le tribunal 
n'ont pas la même mission. Un tribunal délibère : il n'est pas l'instru- 
ment passif d'un souverain étranger, l'exécuteur obligé de ses déci- 
sions. — Voila l'objection qui semble avoir prévalu dans l'arrêt du 
19avr. 1819(n*422). C'est elle peut-être qui a déterminé la cour 
suprême. — La réponse cependant nous parait facile : sans doute 
le tribunal dé'lbérera, et cette délibération avait un objet trop im- 
portant pour qu'on le confiât aux seules lumières du président. 
H'a-t-tl pas à examiner si le jugement étranger a été réguliè- 
ment rendu, s'il a acquis l'autorité de la chose Jugée, s'il est con- 
traire aux lois françaises ou à l'ordre public? Il entendra les par- 
ties sur loua ces points. Libre de déclarer on de ne pas déclarer 
exécutoire la décision du tribunal étranger, il n'en sera Jamais 
on Instrument aveugle.— Vous permettez donc un second débat, 
une action uouvelle, s'écrie-t-on ? — Nullement, ce n'est pas le 
mérite ou l'origine de la contestation , qu'on sera admis à plai- 



ger *, 2° sur ce que les offres imputent des sommes touchées a l'étranger 
en vertu de jugements prononcés a l'étranger, snr des condamnations 
émanées de tribunaux français , quoique , s'il eût commencé par faire 
exécuter son débiteur en France pour 110.000 fr.. il aurait eon«ervé le 
droit incontestable de se faire payer le surplus de sa créance, droit qu'il 
n« saurait avoir perdu par cela qu il a exécuté en Belgique avant d'exé- 
cuter en France. 

7 avril 1836, jagemenl du tribunal de la Seine, qui prononce en effet la 
milité des offris, en ces termes :— « En ce qui louche l'exécution en Bel- 
gique: — Attendu que les tribunaux français ne sont compétents pour 
reviser les jugements rendus en pays étranger qu'an cbet de l'eiécution 
en France lestiils jugement-, et qu'il* n'ont ni droits ni autorité pour em- 
pêcher directement ou indirectement l'exécution en pays étranger des dé- 
cisions émanées des juridictions étrangères;— Que ce principe n'a pas été 
méconnu par la cour royale d'An, qui l'a an contraire formellement pro- 
clamé dans son arrêt do 31 août 1834 ; — Que, par son arrêt dn 21 
juill. 1823, la cour, en déclarant exécutoire en France le jugement d'An- 
vers jusqu'à concurrence de 1 10,000 fr. seulement, a reconnu, au moins 
im licitement , que le jugement continuait à subsister en pats étranger 
avec tous tes effets; — Qu'il demeure donc constant, et qu'il est même 
jugé souverainement entre les parties , que la révision n'enlève a Perret 
aucun de te* droits k l'exécution du jugement belge en pays étranger ; 
— « AlUndo que et principe étant reconnu, et que les tribunaux français 
■'ayant juridiction qu'au chef de l'exécution en France, il est évident qu* 
It tribunal nt peut imposer a Perret l'obligation de ne pas exécuter en 
Belgique, les jugement* et arrêts intervenus en Belgique; — Qu'il est 
«tore evid.m. et qu'il résulte du même principe, que la quittance ne 



der. Le Juge se demandera, comme la conr de cassation : y a-t-U 
eu violation de la loi? Il examioerale jugement étranger dans set 
effets parmi nous, dans ses rapports généraux avec le droit det 
gens, notre droit public et nos mœurs. Il refusera, par exemple, 
l'exécution d'une sentence qui statuerait sur des Immeubles si- 
tués en France, sur l'état d'un Français (c. civ. 5), sot des ma- 
tières criminelles. Il n'autorisera pas la revendication d'un es- 
clave, ou tout autre acte que nos lois condamnent, ou que notre 
civilisation repousse. 

Le texte de la loi abandonné, on remonte à des principes de 
l'ordre le plus élevé. On met surtout en avant l'Indépendance des 
nations. Mais en quoi méconnais tons -nous le principe Irréfraga- 
ble de cette indépendance? N'avons-nous pas commencé par dé- 
clarer qu'aucun jugement étranger n'est exécutoire en France, 
si la souveraineté française ne lui Imprime le sceau de son au- 
torité ? L'indépendance consiste à foire ce qn'on vent. Que la 
France exécute, sans révision, les Jugement* étrangers, c'est 
qu'elle le veut bien. La loi ou le traité qui exprimeront celle vo- 
lonté, elle les révoquera quand il lui plaira. Changer, à son gré, 
ses relations av ec les autres pays, se réserver le pouvoir de dé- 
truire demain ce qu'on a fait hier, substituer, selon son bon plai- 
sir, à la dispense la nécessité, ou à la nécessité la dispense de 
révision , est-ce là abdiquer son indépendance? — La justice, 
ajoute-t-on , ne s'administre pas en tout pays de la même ma- 
nière. Le despotisme quelquefois la remplace, l'autorité absolue 
d'un gouverneur ou d'un souverain en entrave le cours. — Mais 
il n'est pas question d'actes arbitraires, directement émanés de 
la puissance exécutive. La loi ne place pas sur la même ligne ces 
actes et les décisions prononcées par des corps de Judtcature lé- 
galement institués. Elle parle de jugements étrangers. Le tribu- 
nal français, nous le répétons, ne négligera pas d'examiner s'ils 
ont été régulièrement rendus. S'il est vrai que la politique soit 
mobile, comme l'intérêt, qui la dirige, Il est vrai aussi que la jus- 
tice de tous les peuples civilisés repose sur des règles pour ainsi 
dire immuables, qui font également respecter les conventions , 
qui répriment la fraude cl rendent à chacun ce qui lui appartient. 
Partout on est tenu de payer ses dettes : or, il ne s'agit Ici que 
de condamnations purement civiles qui ont cet objet. Le con- 
damné étranger n'a pas eu à redouter la partialité des Juges de 
son pays. Tous les publicistes enseignent qu'on reste soumis aux 
tribunaux criminels et civils de la nation dont on est membre 
(Loyseau, Seigneuries souv., cb. 2, n» 40; Réal, Science du 
gouvern., t. 5, p. 164; Grollus, ch. 11, $4, n* 4 ; Montesquieu, 
Espr.deslols, llv. 21, ch. 21). — Terminons par une considéra- 
lion qui, dans le doute, doit paraître décisive. Quel inconvénient 
produira en Prance l'exécution sans révision d'un jugement 
étranger, rendu entre étrangers , ou favorable à un régnicole 
contre un étranger? Aucun. Les droits des Français seront main- 



doit être exigée que de la dette fixée en France, et qu'on ne peut imposer 
l'obligation de doooer quittance de la créance telle qu'elle peut résulter 
des condamnations prononcées en Belgique; 

En ce qui touche la qualité des offres : « Attendu que Saoller justifie 
avoir payé au sieur Dauchy. k Anvers, pour compte de Perrel, la somme 
de 2,520 fr.. qu'il justifie en outre do payement de 397 fr. 38 c de trais 
mis a la charge de Perret; par arrêt de la cour de Bruxelle* du 23 mars 
1826; - Que cette somme qui forme un tolal de 2,917 fr. 38 c. à dis- 
traire des condamnations prononcées par la cour royale d'Aix, quel qut 
soit le lieu où le payement a été fait, s'impute nécessairemenlsur la seule 
dette reconnue en France, et que les tribunaux français ne peuvent per- 
mettre d'exécution en France que pour le reliquat, déduction faite de tout 
payement;... — Déclare les offres réelles nulles et de nul effet; autorisa 
en conséquence la continuation des poorsoiles , en réduisant louiefoa 1* 
chiffre de la créance k 8,918 fr. 32 c, etc. ■ 

Appel par les Meurs Sautter; ils soutiennent qu'ayant droit d'exiger Im 
conséquences de leur libération, on ne peut leur refuser une quittance pour 
solde; qu'autrement, àprês avoir tout payé en France, ils feront exposé* 
k des oppositions cl inscriptions k l'étranger snr les biens qu'ils peuvent 
y posséder; — Que, par cela qu'ils seraient en droit de répéter ea 
France ce qu'ils seraient forcés de payer a l'eiranger au delà de* 1 10. 000 fr. 
reconnus, on doit leur reconnaître le droit de contraindra Perret k le* li- 
bérer définitivement, la chose jugée en France* serait impunément éludé* 
en pays étranger. — Arrêt. 

La coca; — Adoptant les mulif* des premier* jugée; — Confirme. 

Du 28 jaav. 1837.-C de Paris, 1- cJu-M. Séguier, 1- pr. 
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lenus. La vigilance de nos magistrats nous est un sûr garant 
qu'ils ne permettront jamais l'exécution d'une sentence qui heur- 
terait la morale on i'équilé. — La nécessité de la révision dans 
tous les cas serait-elle aussi sans inconvénient? Qui oserait l'af- 
firmer? Un Français se procurera-t-ll toujours en France les 
pieuves acquises dans le pays de l'étranger, son débiteur? Une 
convention entre étrangers , subordonnée dans se» effets aux lois 
et usages du lieu où elle s'est formée, sera-t-elle aussi sainement 
interprétée par nos tribunaux, qui n'en connaissent ni la langue 
ni la législation, que par les juges de ce lieu même? N'est-ce pas 
enfin assurer le triomphe de la fraude, que d'offiir au débiteur 
de mauvaise foi ce moyen facile de libération : « On t'a condamné 
rians un pays à payer ce que tu dois : passe les frontières, em- 
porteavec toile produit de la spoliation; si l'on le poursuit dans 
ton nouvel asile, conteste encore la dette, rends le procès inter- 
mloable. SI une seconde condamnation en est la suite, cherche 
un autre refuge ; lu n'es plus débiteur hors du pays où tu t'es 
obligé; tes droits et obligations changent comme les lieux que tu 
parcours. »— La raison naturelle se Joint à l'autorité des lois po- 
sitives pour condamner un pareil système. 

Un dernier argument a été invoqué pour étayer le système que 
nous combattons. La disposition Uoale de l'art. 131 de l'ord. de 
1629, n'est point, a-t-on dit, une exception au § t ,r de cetar- 
ticle, mais elle n'en est que la conséquence. Les jugements ren - 
dus en pays étrangers n'ont pas d'exécution en France , dit la pre- 
mière disposition. Donc, ajoute la seconde, les Français contre 
lesquels ils sont rendus peuvent débattre leurs droits de nouveau 
devant les tribunaux français. Ainsi, on ne doit pas conclure de 
celte dernière décision que si le Jugement est rendu en faveur 
d'un Français contre un étranger, Il peut élre exécuté en France 
sans révision. Or les art. 846 c. pr. et 2125 c. civ. ne 
font, pas plus que l'ordonnance, de distinction sur ce point. 
Donc, il n'appartient pas à la doctrine d'en établir une. — A-t-on 
besoin de faire remarquer combien ce raisonuement est peu 
fondé. Quoi! vous venez, contrairement à l'opinion unanime de 
tous les auteurs qui, dans l'ancien droit, ont interprété l'art. 121 
de l'ordonnance précitée comme établissant la distinclion que 
nous avons rappelée , prétendre que celte distinction est imagi- 
naire ? Vous voulez également repousser l'inlerprélation unanime 
de la Jurisprudence ancienne à cet égard ! el pou r cela , vous vous 
élayez sur le texte même de cet article. La seconde disposition 
n'est qu'une conséquence de la première, diles-vou»; mais alors 



(1) 1" Etpici : — f Cbaillet C. Nicolas.) — Cbajllet , Nicolas, émi- 
grés français , fuient devenu* citoyens du comté de Ncufcbàtel. Après la 
dissolution d'une société commerciale, le 24 oct. 1795, .Nicolas «hikit 
des juges de Neufebalel use sentence qui condamna solidairement Cbail- 
let et ttovel , ei-as»ociés , a lui payer 56,000 fr. — Amnistie de Chail- I 
let et de Nicolas. — Sur la demande de celui-ci, le tribunal de Lons-le- 
Saulnier, el le 18 messiil. an 12, la cour de Besançon, déclarèrent la 
sentence de Neuchatel exécutoire contre Chaillei , attendu que Nicolas el 
Cbaillet étaient tous denx Français , domiciliés a Neulcbilel , devenus 
sujets de cet État; qu'il n'a point été proposé de déclinatoire; que, d'a- 
près la loi 15, D$ inierd. « Ugat. el l'opinion de tous les auteurs, ils 
étaient capables de tous les actes du droit des gens ; que l'ordon. de 1629 
»'e»t jus un obstacle a l'eiéeulion , sur simple pareati* , de la sentence de 
Seufchatel , pour deux motifs : 1* ce n'est pas une loi de l'Étal obliga- 
toire pour toutes les parties de la France -, elle n'a point été enregistrée 
au parlement de Franc lie-Comté ; en vertu de lettres patentes de 1681, 
on lui eo a seulement adressé les art. 39 el 169 , ce qui prouve l'excep- 
tion de ces dispositions; l'art. 121 fui toujours étranger k cette pro- 
vince : 2* l'art. 121 n'est relatif qu'aux jugements entre un Français 
et un étranger, el non il ceux rendus entre deux étrangers; que l'arrêt 
de la cour suprême, du 18 pluv. an 10, confirme clairement les deux 
distinctions qu'on vient de faire ; que la nécessité du partatù est un hom- 
mage suffisant a la souveraineté française; que l'art. 2123 consacre les 
anciens principes par cette restriction : sans préjudice des dispositions 
contraires qui peuvent être dans les leis politiques on les traités ; que ai 
les tra.tes de réciprocité passés en 1777 el en l'an 6 avec l'Helvélie, ne 
semblent pas être connus an comté de Neuf cbft tel, son allié, ceux de 
tait el d'alliance entre la France el ce comté permettent de lui étendre 
la faveur accordée a l'Htltétie, el autorisent ainsi les iribunaui français 
a se dispenser de la révision, etc. — Pourvoi de Cbaillet pour violation 
des lois 20 , ff. , Dt jwUd. , 53, C. , D, dtcurxomb. . de l'art. 121 de 
l'ordon. de I6S9, el de l'art. 1 de la loi du 28 mars 1793. - Arrêt. 

La coca; — Attendu que les émigrés français n'étaient réputés morts 
TOI» XVIII. 



pourqool le rédacteur de l'ordonnance, ad Heu de s'exprimer 
comme vous prétendez qu'il l'a fait; au Heu de dire : ■ Encon- 
tiqutnee, donc, « on autre équivalent, parle-l-ll ainsi: « Âint, » 
c'est-à-dire mais, pour bien faire entendre qu'il introduit en fa- 
veur des regnicoles un privilège, un droit nouveau , au lieu de 
les laisser soumis aux règles suivies jusqu'alors , el d'après les- 
quelles les jugements étrangers devenaient exécutoires par un 
simple pareatis , droil auquel il n'est pas déroge quand la déci- 
sion sera rendue contre toute autre personne qu'un Français. 

Il faut donc, sous tous les rapports, s'en tenir à la distinction 
que nous avons établie. Cependant, entraînés d'abord par les 
motifs généraux de l'arrêt du 19 avril 1819 (V. n» 122), quel- 
ques auteurs, et notamment M. Persil, Traité des bypolb., secl. 
des rypoth. Judlc, avaient conformé leur opinion à ces motifs. 
Ils sont revenus à notre distinction , adoptée aussi par MM. Mer- 
lin, Rép., Jugement, $ 8, et Souveraineté, $ 0; Dupin ainé, 
Ann. du barr.'franç., t. S, p. 384 el sulv.; Hennequin, Ann. 
de l'éloq. Judlc, année 1826, p. 33 et sulv.; Ilenrioo, Hec. de 
jurisp.; Carré, pre-c. n* 2696, art. 346 c. pr. ; Duraulon, t. 19, 
n»3l2; Pigeau, 2« édit., p. 36; Berrlal, 3* édit., Ilv. 3, secl. 2; 
Maleviile, sur l'art. 2123 ; Mourre(Concl. du 4 août 1807, au*. 
Tourton) ; Valette , sur Proudhon , t. 1 , p. 1 59 , note A ; Fœlix , 
n*' 286 et sulv.; Démangeât, p. 409 et suiv., el Sapey, les 
Étrangers en France, p. 230. Elle a été enfin reproduite avec 
beaucoup d'érudition et de talent dans une consultation délibérée 
en 1837, au sujet de la question de savoir si un jugement rendu 
en France entre deux Français et ayant pour objet des biens 
mobiliers situes en Belgique , devait être considéré comme non 
avenu dans ce dernier pays , consultation à laquelle ont adhéré 
MM. P. Blondeau, Ducaurroy, Demaole, F. Poncelet, C.-A. 
Pellat, Royer-Collard , Oudot, A. Valelle, doyen et professeurs 
de la faculté de droit de Paris; Berryer (Ils , J.-B. Tesle, et 
Cbaix-d'Esl-Ange , députés et avocats à la cour de Paris; Dalloz 
aîné , Delangle, A. Dalloz, Duvergier et plusieurs autres avocats 
des barreaux de Paris et de Belgique. 

ÂtM. Conformément à celle doctrine, il a été décidé que 
l'art. 12 de l'ord. de 1629 , qui prescrit la revision en France des 
Jugements étrangers ne s'applique qu'aux jugements entre un 
Français et un étranger, et non à ceux rendus entre étran- 
gers , el spécialement entre Français émigrés morts civile- 
ment eo France , et devenus sujets de l'Étal qui les a Jugés 
(Req., 7 Janv. 1806; Paris, 13 mal 1820) (t). D'après ce 



civilement que relativement a la France ; qu'ainsi les peine* prononcées 
contre eux en France ne s'opposaient pas a ce qu'ils calassent en juge- 
ment dans les pays étrangers ; — Attendu que les dispositions de l'art. 
121 de l'ordon. de 1629 ne s'appliquent qu'aux jugements rendus en pays 
étrangers, entre un étranger et un Fiançais, et que, dans l'espèce, le 
jugement de Neufebalel a été rendu entre des étranger», — Rejette, etc. 
Du 7 jaav. 1806.-C. C, secl. req. MM. Muraire , 1" pr.-Oudot , rap. 

2* Etpict ; — (Thompson et Hunier.) — 29 nov. 1816, jugement do 
la cour du maire do Londres, rendu, en matière personnelle , entre deux 
Anglais, Tbompson el Humer. — Le tribunal de la Seine a accordé le 
pareaweo France. — Appel. — Arrêt. 

La cooa , etc. ; — Attendu que les jugements rendus régulièrement et 
en dernier ressort par les tribunaux étrangers, ont, pour tes étrangers 
qui eo sont justiciables , l'autorité de la ebose jugée , non-seulement dans 
leur pays , mais encore dans tous ceux où ils résident ; — Que ce prin- 
cipe a été reconnu par la loi française , qui veut que les jugements étran- 
gers deviennent exécutoires en France , lorsque lestribunaut français les 
ont déclarés tels; — Qu'en efel , si les juges étrangers n'ont pas le droit 
d'ordonner l'exécution de leurs jugements aux agents de l'autorité fran- 
çaise , il a été pourvu pu les art. 546 c. pr. et S1S3 c. civ. , qni veulent que 
ces jugements soient exécutés en France lorsque les tribunaux français les 
auront déclarés exécutoires ; — Que ces expressions de la loi supposent 
l'existence d'un jugement souverain , auquel il manque seulement la force 
d'exécution , mais ne peuvent fairo naître l'idée d'un nouvel eiamen du 
fond du procès ; — Que la révision du procès est hors la compétence des 
tribunaux français, qui, d'ailleurs, ne pouvant connaître les lois, les 
usages et la jurisprudence de toutes les nations, seraient le plus souvent 
dans l'impossibilité de juger avec connaissance de cause ;— Que si le code 
civil a donné anx tribunaux plutôt qu'a un seul juge le pouvoir de confé- 
rer la force d'exécution , celle circonstance ne peut changer la natnro de 
l'acte ; qu'il eo résulte seulement que le législateur a voulu que les juge- 
ments étrangers ne testent déclares exécutoire* eo France qu'après qu'il 
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dernier arrêt , les Jugements étrangers , rendus entre étran- 
gers, Justiciables des tribunaux dont ils sont émanés , sont exé- 
cutoires en France sans nouvel examen du fond du procès. Il suffit 
que le tribunal français reconnaisse qu'ils ont été régulièrement 
rt souverainement rendus, et qu'ils do renferment rien de con- 
traire aux droits et usages de l'État. 

Il est vrai que dans une même affaire les deux mêmes cours 
ont autorisé la révision demandée par un étranger contre un 
Français (Paris, *7 août 1816; Rej., 19 avr. 1819) (1). Mais 

sortit été mûrement examiné »i ces jugements ont été rendes régulière- 
ment, s'ils ont acquis l'autorité de la chose jugée . et si leur exécution en 
France ne ferait pu conlraire aux droit» et usage» du royaume, ce qui ne 
peut Mrs décidé que parties ouïes et après délibération ; — Attendu que 
ce principe , applicable seulement au cas des jugements rendus en pays 
étranger entre étrangers, ne porte point atteinte au droit qn'a tout Fran- 
çais jugé en pays étranger de débattre de nouveau ses intérêts devant les 
tribunaux français, set seul* juges naturel» ; — Attendu, en fait, qu'il 
n'est pas contesté que le jugement rendu par la cour du maire de Londres, 
te 29 oov. 1816 , ne l'ait été régulièrement et souverainement ; — El at- 
tendu qu'il ne renferme rien de contraire aux droits et usages do royaume ; 
— Confirme, etc. 
Du13mail8*0.-C. de Paris. 

(1) 1" Eiféet — (Holker C. Parker.) — Ën 1783, Holker, Français, 
demeurant à Bosloo, et Parker, Américain, se sont associés pour sn 
marché pasfé avec le gouvernement américain pour fournitures a faire a 
J'armée. — En 18U, Holker se prétendant créancier de Parker par toit* 
de celte société, a obtenu, en la cour de Boston, un jugement qui l'a 
condamné h payera Holker, 539,949 dollars, environ 3 millions de notre 
monnaie. — Holker, arrivé A Paris , où Parker a depuis longtemps 6xé 
son domicile, a obtenu du prérident du tribunal de la Seine une ordon- 
nance qui a déclaré exécutoire le jugement de Boston , a fait (aire de 
nombreuses saisies-arrêts entre les maint des débiteur» de Parker, et l'a 
cité devant le tribunal pour faire déclarer exécutoire par corps le juge- 
ment. — Parker a répondu qu'un jugement étranger n'élail point exécu- 
toire en France «an» révision. — Il ajoutait qu'il avait d'ailleurs attaqué 
le jugement de Boston par les voies de droit usitées en Amérique. — Le 1 8 
août 1813, jugement du tribunal de la Seine qui statue en ces termes : — 
• Attendu , en droit , que les jugements rendus régulièrement en pays 
étranger, par les autorités établies a cet effet , règlent les droits de» par- 
tie» entre lesquelles ces jugements ont été rendus, et qui se trouvaient sou- 
miie A leur juridiction . que si ces jugements ne peuvent pas être exécutés 
de plein droit en France , c'est par la raison que lesjoges qui les ont rea- 

" l'exécution aux officiers 
16*9 n'a rien de coo- 
' des regnicoles , une 
n tiers devant les tribonaux de 
France , qui ne peut être étendue aux étrangers) ; —Attendu , en fait , que 
Parker est étranger, et qu'il peot d'autant moins invoquer te bénéfice de 
l'art. 1*1 de l'ordonnance , qu'en cette qualité d'étranger il a , dans l'af- 
faire actuelle, décliné la juridiction des tribunaux français , et demandé 
et obtenu du tribunal de commerce de la cour royale de Paris son renvoi 
devant tes juges naturels , par lesquels , d'après ce renvoi , a été rendu 
le jugement du mois de mai 1814 , qu'Holker veut aujourd'hui faire dé- 
clarer exécutoire en France; — Attendu , enfin , que je jugement est ré- 
gulier et déânitif , le tribunal déclare ledit jugement exécutoire , a l'effet 
seulement par Holker, qui l'a obtenu, d'exercer tous lea acte* conserva- 
toires , notamment de prendra inscription hypothécaire ; mais suspend 
tous les actes d'exécution , même de forme , tels que saislec-arrèts , du- 
rant le délai de quatre mois, pendant lequel temps Parker justifiera des 

es par lesquels il allègue qu'il aurait 
les voies de droit autorisées 



du» n'avaient pas de caractère pour en 



ministériels français; que l'art, 121 de Tord, de 164 
traire k eei principes , et établit seulement , en faveur I 
exception (de débattre leurs droits comme aotieradeva 



aurait attaqué le jugement du 14 mai par 



actes | 

Appui de Parker.-27 août 1816, arrêt iofiroatif de la cour de Paris 
« Attendu que les jugements rendus par les tribunaux étrangers n'ont pas 
d'effet ni d'autorité en France ; que celle sègle est sans doute plus par- 
ticulièrement applicable en faveur des regojcolrs , auxquels le roi et ses 
officiers doivent une protection spécial* ; mais que le principe est absolu 
et peut être invoqué par toutes personnes tans distinction , étant fondé sur 
l'indépendance des Etat»; que Tord, de 16*9, dans le début de son art. 
Ut, pose le principe dans sa généralité, lorsqu'elle dit que les jugements 
rendus As royaume» et souverainetés étrangères , pour quelque cause que 
c* soit, t'auront aucune exécution dans le royaume de France , et que 
le code civil . art. 2t 13 , donne k ce principe la même latitude , lorsqu'il 
déclare que l'hypothèque ne peut résulter des jugements rendus en pays 
étranger, qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoire» par un tribunal 
français , ce qui n'est pas une affaire de pare forme, comme autrefois les 
concessions des partatu , d'un ressert A l'autre , pour les jugements rendus 
dans l'intérieur du royaume ; mais ce qui suppose , de la part des tribu- 
naux traitais, usa connaissante de cause et un examen sérieux de la jus- 
tice du jugumesit représenté , comme It raison le demande , et qu'il s'est 



le remarque bien : le jugement, étranger dans l'espèce, 
n'avait été prononcé que par défaut; il n'avait pas encore acquit 
l'autorité derhosejugee. L'étranger devait donc, selon l'art. 14, 
être admis à débattre ses droits comme entiers. 

4*9. Néanmoins, Il a été décidé d'une manière générale, et 
en principe : t ° que les tribunaux ne doivent jamais déclarer exé- 
cutoires les Jugements rendus en pays étranger, qu'en connais- 
sance de cause, et après un nouveau débat des questions devant 
eux (Poitiers, 8 prair. u> 13) (»); — !• Que le pouvoir de révi- 



loojoors pratiqué en France , selon le témoignage de nos 
qu'il peut résulter de la un inconvénient, lorsque le de 



prétend qu'il est arrivé dans l'espèce , transporte sa fortune et ta per- 
sonne en France , eo conservant son domicile dans son pays natal , que 
c'est au créancirr A veiller, mais qu'aucune considération ne peut faire 
fléchir un principe sur lequel repose la souveraineté des gouvernement», et 
qui, quelquesoit le cas , doit conserver toute sa force; émendanl, sans 
s'arrêter A l'exception de chose jugée qu'on prétend faire résulter da ju- 
gement rendu par le tribunal américain , ordonne que, devant le tribu- 
nal de première instance , composé d'autres juges que ceux dont a été ap- 
pelé, Holker déduira les raisons mr lesquelles son action est fondée, 
pour être débattues par Parker, et être sur le tout statué en connaissance 
de cause par lesdits juges , sauf l'appel eu la cour ; et cependant , attendu 
qui Holker eo ce moment n'a pas de titre, fait mainlevée de toutes salies- 
arrêts et oppositions par lui formées, ainsi que des inscriptions hypothé- 
caires par lui prises. » 

Pourvoi de Holker. — Arrêt (après deux longs dél. en ch. du cote.). 
La coca; — Sorla contravention A la chose jugée par l'arrêt de t»ll, 
attendu que la demande formée en 1816 par Holker, n'avait pas la même 

statué par l'arrêt de 181 1 ; qu'ainsi 
.; — Sur la contravention A 
16*9, attendu qael'ord. d* 1629 disposait, en 
termes absolus et sans exception , que les jugements étrangers o'auraieot 
pas d'exécution en France, et que ce n'est que par le code civil et le code de 
procédure que les tribunaux français eut été autorisés A le» déclarer exé- 
cutoires ; qu'ainsi Tord, de 1629 est ici sans application ; — Sur la con- 
travention aux art. 2123 et 2128 c. civ., et 346 c. pr., attendu que ces 
articles n'autorisent pas les tribunaux à déclarer les jugements rendus en 
pays étrangers exécutoires en France sans examen ; qu'une semblable au- 
torisation serait aussi contraire A l'institution des tribunaux , qoe l'aurait 
été colle d'en accorder ou d'en refuser l'exécution arbitrairement et A vo- 
lonté ; que cette autorisation , qui d'ailleurs porterait atteinte au droit de 
louverainité du gouvernement français, a été si peu data l'intention da 
législateur , que, lorsqu'il a dû permettre l'exécution sur simple panait* 
des jugements rendus par drs arbitres revêtus du caractère déjuges, il a 
e soin de ne confier la faculté dt délivrer l'ordonnance d'eiequatur 



cause qoe celle sur laquelle il avait été statué par l'i 
il n'y a pas contravention A l'art. 1 351 c civ.; — ! 
l'art. 121 del'ord. de 1629, attendu que Tord. < 



eu I 



qu'au président et non pas au tribunal , parc* qu'un tribunal ae peut pro- 
noncer qu'après délibération , et ne doit accorder, même par défaut, les 
demandes formées devant lui , que si elles se trouvent justes et bien vé- 



rifiées (116 et 150 c. pr.);- , enfin , que le code civil et le coda 

de procédure no font aucune distinction entre les divers jugements rendus 
■n pays étrangers, et permettent aux juge* de les déclarer tous exécutoires ; 
qu'ainsi ces jugement» , lorsqu'ils sont rendus contre des Français , étant 
incontestablement sujets A examen sous l'empire du code civil , comme ils 
Tout toujours été, en n* pourrait pas décider que tous les autres doivent 
être rendus exécutoires autrement qu'en connaissance de cause, m m 
ajouter A la loi et sans y iotroduireooe distinction arbitraire aussi peu fondée 
en raison qu'en principe ; qu'il tait de U qu'en rejetant l'exception de chose 
jugée qu'on prétendait taire résulter d'un jugement renduen pays étranger, 
et en ordonnant que le demandeur déduira les raisons sur lesquelles soa 
action est fondée , pour être débattues par Parker et être statué sur le lool 
eo connaissance de cause , la cour royale a fait une juste application des 
art. «193, 21*8 e. civ., et 546 c. pr.; — Rejette , etc. 
Ou 19 avril 1819.-C. C, sert. civ. -MM. Brissoo , pr.-Poriquet , rap. 



(S) Eifkt : — (Hielsin Trom C. Canier.) — Hielsio Trom, capitaine 
suédois , fait saisir a Liiboone , comme appartenant A Lovel , Américain, 
le vaisseau la Victorina. Canier, Français, propriétaire de ce vaisseau, 
obtient, le 16 avril 1804, de l'autorité portugaise, la mainlevée de cet» 
saisi* , et la condamnation de Trom A 93,768 fr. de dommages-intérêts 
— Canier fait saisir dans le port de Rochefort le navire suédois l'Armide 
et cite Trom , son capitaine , devant 1* tribunal de cette ville . — Trou 
décline la juridiction , vusaqualilé d étranger, et parce que l'art. 14c. civ. 
ne permet an Français de citer en France les étrangers, que pour le* ob I» 
galions qu'ils ont contractées. — Ici, point d* contrat. — Il prétend ea 
outre que, d'après l'ord. de 1629, art. 121, les jugements étrangers 
devaient être revus an fond par lot tribunaux français.— Canier répondait: 
1* que le mot obligation était pris dans l'acception la plus générale; 
qu'elles ne naissent pas seulement de conventions libres, mais encore d* 
contrat judiciaire, de» délits et quati-drlila. — 2' L'ord. de 1629 n'accord* 
qu'aux Français le droit d* faire ravoir 1* fond dot jugement» étrangers : 
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ilon existe même à l'égard des jugements rendus entre étrangers 
(Douai, 3Janv. 1845, aff. Dupont, D. P. 48. 2. 66). — H. Trop- 
long (Priv. et bypolh., I. 3, n* 451) invoque encore comme con- 
sacrant la doctrine qu'on vient de combattre , un arrêt de la cour 
d'Ail, du 12 août 1824, confirmé en cassation (Req., 14 Juil. 
1825, aff. Rlcardl, V. n* 438). — Mais cet arrêt n'a point d'à- 
aalogie avec la question, puisque la cour d'Ail n'a retusé l'exé- 
quatur que par la raison que lu lois étrangère sur lesquelles re- 
posait Us sentence des juges étrangers, étaient contraire, aux 
règles du droit public français. 

Quoi qu'il en soit, le système qui exige ta révision du juge- 
ment étranger et un nouvel examen du tond, quelles que soient 
les parties entre lesquelles le débat a eu lieu à l'étranger, est 
encore soutenu par MM. Touiller, t. tO, n*85, Delv incourt,!. I, 
notes, p. 32 et 33, Légat, p. 380 et 383, Guicbard, a* 238, 
Troplong, t. 2, n*431, Rauler, Coursdepr. civ. tranç.,n' 157, 
et Zacbarls, Dr. civ. (T., t. 1 , p. 58 et 59. — Il a été déve- 
loppé dans une consultation délibérée à Paris, le 27 juin. 1815, 
par MM. Grappe, Darrleux, Tripier etBillecoq, et qui prépara 
l'arrêt précité de la cour de cassation, du 19 avr. 1819 (n* 422). 
M. Merlin, Quest.,v« Jugem., $14, n°2, estaussl revenu ace seu- 
timent. On elle encore, dans le même sens, i'opioion de M. Par- 
dessus. — Mais c'est à tort, car ce jurisconsulte s'exprime ainsi 
snr ce point (6* édil., t. 6, n* 1488, p. 363) ; * A cet égard , on 
peut distinguer si le jugement a été rendu contre un étranger 
justiciable du tribunal qui fa prononcé, ou s'il a été renducontre 
un Français. Au premier cas, le tribunal français à qui l'exécu- 
tion est demandée peut, même par des moyens du fond, refuser 
d'ordonner l'exécution; mais s'il ne croyait pas devoir se livrera 
cet examen, son jugement ne serait pas attaquable en cassation, 
parce que cette révision, facultative pour le tribunalqui croit de- 
voir s'éclairer, n'est pas établie dans l'Iotérét privé de l'étran- 
ger... Au second cas. le jugement est nécessairement soumis à la 
révision des juges de France. 

1*1 On a pu remarquer que nous nous prononçons pour la 
non-révision toutes les fols que le jugement étranger n'a pas été 
rendu contre un Français, qu'il l'ait été entre étrangers ou en 
faveur d'un Français plaidant contre un étranger. — La juris- 
prudence que nous venons de rapporter parait toutefois faire une 
différence entre les deux hypothèses ; dans les espèces où la ré- 
vision a été considérée comme devant avoir Heu, le Jugement 
étranger était intervenu entre Français et étrangers, tandis que 
dans celles des 7 janv. 1806 et 13 mai 1820 , qui ont décidé qu'un 
pareatis du tribunal français, sans nouvel examen du fond, était 
suffisant, le jugement étranger dont on demandait l'exécution en 
France avait été rendu entre étrangers. — M. l'avocat général 
Cahier a, du reste, dans l'espèce jugée le 19 avr. 1819, établi 
i , en faisant remarquer que la rapacité du juge 
■ existe par cela qu'il prononce sur les différends qui côn- 
es justiciables nationaux, tandis qu'elle peut lui êlre 
alors qu'il soumet à sa juridiction une personne que 
tes droits de naissance et de naturalité en affranchissent', de telle 
sorte que, relativement à l'incapacité du juge étranger, disait 
M. Cahier, elle reste la même, quand il y a condamnation, en 
faveur ou contre le Français par lui Jugé. — Mais n'est-ce pas 
faire une double confusion que de raisonner ainsi? De deux choses 
l'une : ou la loi française reconnaît comme décision existante , 
comme jugement, la sentence rendue légalement par des juges 
étrangers, sauf à n'en permettre l'exécution qu'au moyen d'une 
formalité particulière accomplie par un tribunal français, et dans 

i de la chose jugée avec le prin- 



cipe de la chose Jugée elle-même , que de prétendre que la même 
loi nie cette existence de la décision étrangère par eela seul 
qu'une des parties , même celle qui aura obtenu gain de cause , 
était Française. Ou bien la loi française méconnaît l'existence du 
Jugement étranger, et vous faites une plus grande confusion en- 
core quand vous prétendes que cette décision qui n'eiisle pas 
en France, y produira néanmoins des effets alors qu'elle aura 
été rendue exécutoire par un simple poreoii*. Voua faite* la loi 
elvous n'êlea chargé que de l'interpréter: vous la faites, car 
voua prétendex qu'elle considère comme existant le Jugement 
étranger lorsqu'il est intervenu entre étrangers, tandis que, 
selon vous , elle le regarde comme non avenu lorsqu'il a été rendu 
même au profit d'un Français contre un étranger. Mais fart, lit 
de l'ord. de 1629, accorde seulement aux Français condamnes 
par un Jugement étranger le droit de débattre de nouveau sa 
prétention en France, et laisse en conséquence les étrangers 
condamnés par une pareille sentence sous l'empire de la règle 
commune, à savoir que la décision étrangère, régulièrement 
rendue à l'autorité de la chose jugée, est susceptible d'exécu- 
tion en France au moyen du pareatis. — Et dana quel Intérêt 
public après tout propose- 1- on une pareille distinction? Sans 
doute dans celui des Français en général qu'on veut protéger 
contre les décisions émanées de tribunaux dont l'Impartialité peut 
être suspecte?— Pas dn tout; c'est dans l'intérêt de l'étranger, 
jugé et condamné par ses juges naturels, et contre le Français 
qui a eu dans la bonté de sa cause asses de confiance pour eu 
saisir les juges de son adversaire ; c'est-à-dire que la doctrine de 
M. Cahier revient à dire que l'étranger condamné devra êlre ac- 
cueilli avec toute faveur par nos tribunaux quand il viendra 
déclarer qu'il ne tient aucun compte de la décision de ses propres 
Juges qui l'ont condamné au profit d'un Français, tandis qu'ils 
devront l'écarter quand il fera une pareille déclaration au pré- 
judice d'un de ses compatriotes. — A coup sûr si la loi statuait 
ainsi, quelle qu'en fut la logique, il nous serait difficile de la 

montré que sous l'ord. de 1629, 'on n'en entendait pas l'expli- 
calion comme le veut M. Cahier; et nous ne saurions admettre 
que le législateur de 1804 , si sévère à l'e ndroit des étrangers, 
ait entendu leur être plus favorable, sous ce rapport, que ne 
l'avait été la jurisprudence intermédiaire elle-même. 

iïô SI le Français était demandeur devant le tribunal étran- 
ger, conserverait-il en France le droit de débattre de nouveau la 
chose jugée? — Pourquoi non?C'esl volontairement, dit-on, qu'il 
a saisi la Juridiction étrangère. Il est donc lié par un contrat Ju- 
diciaire. Mais acquiesce-t-on à la décision à intervenir, par cela 
seul qu'on est demandeur? Mille raisons, autres que cet acquies- 
cement , peuvent déterminer un Français à diriger son ac- 
lion en pays étranger. Son débiteur n'a peut - être pas de 
biens en France. A quoi bon y obtiendrait-il un Jugement, qui 
ne serait pas exécutoire au delà des frontières? Peut-être les 
preuves de l'obligation de l'étranger sont-elles plus faciles à ad- 
ministrer dans le lieu qu'il habile, parce que la convention, qui en 
est la cause , y a été conclue ou exécutée.— En tout cas , le Fran- 
çais , se réserve essentiellement la racullé de réclamer de son 
souverain la justice qui lui serait déniée par un souverain étran- 
ger. C'est l'opinion de MM. Merlin, Quest., V Jugement, $ 14 ; 
Grenier, des Hypoth., t. 1, n* 210; l'Igeau, Proc. civ., t. 2; 
p. 141, Beirial Saint-Prix, p. 317; Touiller, t. 10, n" 76 et 
suiv.; Pardessus, n* 1488 1*; Zacbarim, t. I, p. 58 et 59, 
Fœllx, n" 281, 297, 298 et 303. — M. Merlin la justifie fort 



Nos sojets , y est- il dit, contre lesquels ils ont été rendus. — Les loi» 
française» ne sont pan fait™ pour les étrangers. — Le tribunal a rejeté le 
déclioatoire. — Appel de Trom. - Arrêt. 

La cou» ; — Considérant que l'art. 121 do l'ord. de 1629 porte que 
les jugements rendus , contrais ou obligations reçus dans Us royaumes et 
souverainetés étrangères, pour quelque cause que ce soit, n'auront aUBM 
hypothèque ni exécution dans le royaume de France ; — Que l'art. 21 ïô 
c. civ. porte que l'hypothèque ne peut résulter des jugements rendus en 
pays étranger, qu'autant qu'ils ont été déclares exécutoires par on tribunal 
français; que la mesure prescrite par ledit article n'est pas une simple 
formalité ; et qu'il en résulte que Us Iribuuaux ne doivent déclarer exé- ! 
«taira* le» jagsmaU restas ta paya étranger» tu'ea ceaaaiaaaac* de j Du S pralr. aa 13.-C. uï' Poitiers. 



cause, et après on nouveau débat des questions devant eux-, — Que 
d'après l'art. 14 c. civ. l'étranger, même non résidant en France, poi 
être traduit devant les tribunaux français pour les obligations par lui c. 
tractées en pays étranger envers un Français ; — Que la disposition de cet 
article est générale, et comprend tous les actes par lesquels un étranger a 
pu s'obliger, en pays étranger, envers un Français, sans avoir égard à 
l'appel comme de juge incompétent, interjeté 'par le capitaine Hielsia 
Trom, — Ordonne que les parties plaideront devant elle , tant sur It 
mérite de la saisie faite par ledit Hielsin Trom , du navire dout il s'agit, 
que sur la demande en dommages -intérêts formée par ledit Canier. 



.Pigitized by Google 



148 



DROIT CIVIL — TlT. 2, CHaP. 2, Skct. 4, Art. 1. 



États étrangers onl été exemptés de larè«le commune, en ce que 
le Français demandeur est obligé d'inlenter son action contre un 
sujet de ces Étals devant les trihnr.au* qui y sont établis, tandis 
que d'autre part, les jugements rendus par ces tribunaux 
contre an Français demandeur, doivent, aux termes des mêmes 
traites , être exécutés en France comme s'ils eussent été rendus 
sur ce territoire. Celle dernière disposition prouve qu'on a 
senti le besoin de stipuler l'exécution des jugements élran- 
grr> rendus dans le cas où le Français était demandeur, et, par 
suite, que la loi française n'admet pas de piano une telle exé- 
cution. 

Il a été jugé en ce sens : i* qu'un jugement rendu en pays 
étranger doit, avant d'être déclaré exécutoire par les tribunaux 
français, être examiné et révisé; que le tribunal français doit 
donner son approbation en connaissance de cause , at non point 
comme s'il remplissait une vaine formalité (Toulouse, 27 déc. 
1819,aff. Delon, V. Exception; motifs Trêves, 18 mars 1807, aff. 
Reynacb, V. n* 285); — 2' Qu'un jugement étranger, rendu 
contre un Français et au profit d'un étranger, n'a point en France 
l'autorité de la ebose jugée , lors même que le Français aurait 
été demandeur, l'affaire en litige, commerciale, et le tribunal 
étranger, saisi par renvoi d'un agent diplomatique français , qui 
refusant, par exemple, de statuer sur le procès, aurait déclaré ce 
tribunal compétent (Cass., 18 pluv. an 12) (i); — 3* Qu'une 
enquête reçue d'autorité d'un juge étranger, n'a de même que le 
Jugement dont elle est la suite , aucune aulorilé devant les juges 
français ( Montpellier, 12 Julll. 182«, aff. Travy, V. n» 541); — 
V Que le Français qui a saisi les tribunaui étrangers de la con- 
naissance d'un litige, el suivi son adversaire dans tous les degrés 
de la Juridiction étrangère, conserve néanmoins le droit de sou- 
mettre en France la même demande a l'appréciation des tribu- 
naux français (Paris, 22 Juin 1843, aff. prince de Capoue, D. 
P. 43. 1.77 ); — ...Et qu'à supposer que cette lacuUe-puisse, en 
principe, luiélre déniée, elle lui appartient incontestablement 
lorsque les tribunaux étrangers se sont dessaisis de l'affaire avant 
Jugement, et que la contestation a été jugée à l'étranger par des 
arbitres sans pouvoir (Req., 31 déc. 1844, même affaire, tod.). 



(1) ffaj*»* - (Spobrer C. Sorensen et Niels Mo*.) -29 frim. an 6, 
charte-partie, souscrite au Havre entre Spobrer, la veuve Grégoire el «on 
fils, négociants de celle ville, et le capitaine Jens Sorensen. - Celui-ci 
se rendra de Mcrlaix a Hetsioe , a tord du nav.r. danois le Bock, y débar- 
quera sa cargaison, en reprendra une autre pour le Havre : le frel oe lui 
sera pavé qu'au retour. — Le navire est capturé, conduit k Naples, el la 
cargaison est confisque* an profit du corsaire. Raymond et Piatti , corres- 
pond inls de Spobrer, rachètent l^a marchandises du corsaire, etrecon- 
ven lion nettement demandent à Sorensen de les transporter à Messine, en 
exécution de la charte-partie. — Recours a l'agent français : le 17 flor. 
an 6, il statue sur les frais de nolis, qui doivent lire payés par le capteur 
à Sorensen , mais renvois les parties devant les juges de commerce de 
Naples, " Attendu qu'ils sont seuls juges compétents des étraogers en ma- 
tière de commerce.» — Le tribunal de Naples déclare , les 4 et 9 juill. 
1798, les contrats d'affrètement dissous, condamne Raymood el Piatti, 
comme mandataires de Spobrer, a payer à Sorensen «0,075 liv. pour 
cause de nolis convenu dans I» contrai d'affrètement. Raymond et Piatti, 
sous toutes réserves, exécutent e*. jugement. — Spobrer fait saisir au 
Havre des fonds appartenant k .Sorensen , el le cite devant le tribunal de 
commerce de celle ville, en restitution des sommes indûment perçues pour 
frais de nolis, et en payement de dommages-intérêts, pour inexécution de 
la cbarle-partie, qui l'obligeait k continuer sa route vers Messine. — So- 
rensen oppose le jugement de Naples. — 29 vend, an 10, le tribunal du 
Havre déclare Spobrer non recevable, attendu , 1° que c'est bien loi qui, 
par le ministère de ses correspondants, a saisi le tribunal ; 2* qu'il a fait 
pajtl les condamnations prononcées contre lui; 3° que l'an. 121 de 
tord, de 1629 n'est pas applicable, en ce qu'il s'agit d'un jugement 
« exécuté dans le lieu même où il a été rendu , entre un Français de- 
mandeur el un étranger défendeur, tous gens justiciables, en celle cir- 
constance, du tribunal étranger qui a prononcé , el que la légation fran- 
çaise elle-même a déclaré compétent, en y renvoyant les parties. » — 
26 ventôse et 4 germ. an 10, jugements coo6rmalits du tribunal d'appvl 
de Rouea. 

Pourvoi de Spobrer, pour violation de l'art. 121 de Tord, de 1629. 
— Jugement (après délib. en ch. du cons.). 
La TBistnuL ; — Vu l'art. 121 de l'ord. du mois de janv. 1629 ; — 



Considérant que l« expressions générales de cet article ne souffrent aucune 
eveeption , soit relativement k la nature de l'affaire qui a été portée de- 
vant an tribunal étranger, soit relativement k la qualité en laquelle un 



4t«. Il a été décidé en sens contraire quêtes art. «125, 
2128 c. civ. et 348 c. pr. ne sont point portés en vue des Inté- 
rêls privés; qu'ainsi les parties contractantes ou llllgaules resien' 
liées par les acles de la juridiction volontaire ou conlentieuse k 
laquelle elles se sont soumises en pays étranger (Req., 13 nov. 
1827, aff. Delamme, V. n*286). — Hais il s'agissait, dansli. 
dernière espèce, d'un Français établi dans le ressort du tribunal 
étranger, et de la liquidation d'une société commerciale formée 
dans le même ressort. — La cour a été influencée sans doute par 
ces deux considérations, qui ne suffisaient pas cependant k nos 
yeux pour Justifier une pareille solution. — V. à cet égard ce que 
nous avons dil plus haut, en expliquant l'art. 14. 

dit 7. Toutefois, nous émettrions une opinion différente, si, 
dans le cours d'une instance étrangère , le Français s'était ex- 
pressément engagé k ne plus continuer ses poursuiles contre l'é- 
tranger. Nos tribunaux le déclareraient alors obligé en vertu non 
plus de l'autorité de la chose jugée k l'étranger, mats de ce pré- 
cepte de droit universel ■ remplis les engagements. » — Il nous 
semble même qu'on peut aller plus loin, et que toutes les fois 
qu'il apparaîtra clairement que le Français demandeur a eu l'in- 
tention de renoncer k la faculté que lui ouvre l'art. 14 c. civ., 
Il ne pourra pas venir recommencer en France un procès qu'il a 
fait juger en pays étranger. Cesl aussi le sentiment qu'exprime 
M. Légat , p. 383. — Jugé en ce sens qu'un Français n'est plus 
recevable à renouveler en France, contre un étranger, l'action 
dont il s'est formellement désisté en pays étranger, en consen- 
tant, devant les tribunaux de ce pays, l'annulation du titre de sa 
créance (Paris, 14 juill. 1809, aff. staupas, V. n» 284). — Dans 
l'espèce, le demandeur étranger, porteur d'un titre argué de taux, 
s'était expressément engagé k abandonner toute poursuite contre 
l'étranger, en cas que le faux fût constaté par experts : la con- 
statation ayant été faite, il était non recevablekaglr de nouveau 
devant un tribunal français. 

498. Les Jugements rendus par des arbitres étrangers sont- 
Ils exécutoires en France sur simple pareaiig? Pour l'affirmative 
on dit : La sentence arbitrale n'est que l'exécution du compromis; 
elle n'est point prononcée au nom du souverain , par des magis- 



Français y a été partie ; qu'ainsi on ne peut, pour l'a| 
licle , admettre de distinction , soit entre le cas où 1 



dudilar- 
ira sur laquelle 

tsl intervenu un jugement étranger est commerciale ou purement civile, 
soit que le Français y ail été demandeur, défendeur ou partie interve- 
nante; mais que la toi refuse indistinctement tonte force exécutoire, 
en France , aux jugements étrangers ; — Que ledit article ayant 
voulu d« plus qne , nonobstant un jugement étranger, le Français contre 
lequel il aurait été rendu puisse de nouveau débattre ses droits comme 
entiers , il s'ensuit qu'un jugement étranger os peut pas même opérer 
contre le Français l'effet de 1 exception de la chose jugé* , puisque 
celte exception le priverait nécessairement de la faculté qui lui est 
formellement réservée par la loi de débattre de nouveau ses droit* comme 
entiers; — Considérant que, dans l'espèce actuelle, par son jugement 
du 4 germ. an 10, le tribunal d'appel de Rouen a écarté la demanda for- 
mée par Spobrer contre Niels Moi el Jen* Sorensen, sous prétexte que la 
contestation que présentait ladite demande, ayant été vidéo par un juge- 
ment du tribunal de commerce de Naples , du 4 juillet 1798, Spobrer ne 
pouvait plus la reproduire devant les tribunaux de France ; qu'en sta- 
tuant ainsi, lo tribunal de Rouen a contrevenu aux dispositions dodit art 
121 de l'ord. de 1629, qui conserve aux Français condamnés par des ju- 
gements étrangers la faculté de débattre de nouveau leurs droits devant 
les tribunaux de France , — Que , quoique on jugement do 7 Bor. an 6, 
rendu par le chargé d'affaires de la République française près la cour de 
Naples ail renvoyé les parues devant le tribunal de commerce de celle 
ville pour faire statuer sur les mêmes difficulté* qne Spobrer a reproduits» 
devant les tribunaux du Havre et d'appel de Rouen , telle circoasUnct 
ne penl pas excuser ladre contravention , puisque le chargé de Franc* 
n'a pu ni voulu soustraire aux tribunaux français la connaissance des 
contestations que l'ord. de 1629 leur attribue dans les cas prévus par son 
art. 121 ; el que si l'action qne, par le ministère de ses commission- 
naires, Spobrer a intentée devant le tribunal de commerce de Naples, 
ponvait être regardée comme une exécution dudil jugement de renvoi da 
7 dur. an 6 , cette exécution ne pourrait pat avoir plus d'effet que n'aurait 
une demande spontanée et volontaire introduite par un Français devaal 
un tribunal français; ce qui ne peut pas non plus, d'après les considéra 
lions ci-dessus énoncées, faire fléchir les dispositions générales du susdit 
art. 121 de l'ord. de 1629; — Caste, etc. 

Du 18 pluv. (non 26 vent.) ao 12.-C. C, teel. civ. MM. MalevilU, pr.- 
Butcbopp, rap.-Merna , proe. géa., c con/.-Dejoly et Mornu, av. 
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rats qui le représentent. Le Juge tient son pouvoir du choix des 
parties. Le Français, l'ayant investi librement de sa conGance. 
n'a point à redouter se» préventions nationales en faveur de l'é- 
est celle de MM. Grenier, des Hypolb. 



t. i, n* 215; Del v incourt , t. 1, p. 16, noies; Pardessus 
n» 1 488-3» ; Touiller, t. 10, n» 87; Despréaux, Comp. des trlb. 
de commerce, n* 320 ; Troplong, Priv. el bypolb., t. a, n* 453; 
Zachariae, t. 1, p. 50; et Demolombe, t. 1, n° 362. — C'était 
aussi dans ce sens que nous nous étions prononcés dans notre 
première édition , \* Droits civil et politique, sect. 1 , art. 5, 
o* 5. — Mais, après on plus mûr examen de la question, il 
nous a semblé qu'on devait appliquer eo matière de sentence 
arbitrale rendue par des arbitres étrangers l'art. 121 de Tord, 
de 1 629, et distinguer entre le cas où elle aurait prononcé contre 
*♦*> Français , et celui où elle aurait décidé conlrs un étranger. 
Dans la première hypothèse, le Français peut demander la révi- 
sion, l'examen au fond de l'affaire , parce qu'il y a lieu de crain- 
dre que les préventions de nationalité n'aient nui aux droits d'un 
Français. Dans la seconde , au contraire , l'étranger n'est pas 
fondé à demander qu'on remette en question, eu France, ce qui 
a élé décidé par des arbitres étrangers , qui sont devenus ses 
juges naturels. — C'est ainsi qu'il a élé décidé : 1* que la sen- 
tence arbitrale rendue par des arbitres étrangers contre un 
étranger au profit d'un Français peut être mise à exécution 
en France , dès qu'elle a été revêtue de la forme exécutoire ou 
pareatis par un juge français (Paris, lôdéc. 1800, au*. Lannes, 
V. Arbitrage, n* H96); — 2* Que l'exécution d'une sentence 
arbllrale, rendue en pays étranger contre un étranger, peut 
être ordonnée sans qu'il soit nécessaire de reviser le fond de- 
vant les tribunaux français, si toutefois il est reconnu que 
cette sentence ne contient aucune disposition contraire à ce qui 
est d'ordre public en France (Paris, 7 janv. 1833) (1), on à 

(1) Etpiet ■• — (HarrissonC. Airoo Manby.) — Eo 1823, société, eo 
Angleterre, entre les 'sieurs Harrîsson et Manby, pour l'exploitation des 
mines de fer de Horseley. — Il fut fait uo marebé entre cette maison et 
la société d'éclairage par le gax , établie a Parts , pour la fourniture des 
loyaox nécessaires. — Le gouvernement français s'opposa a l'introduc- 
tion des tuyaux anglais. — Manby vint établir une fooderie eo France , 
et amena des ouvriers anglais. — Condamné & une forte amende el à 
une longue détention, pour importation à l'étranger d'une industrie na- 
tionale , il liquida ses droits dans la société Harnsson , eo Angleterre, où 
il ne pouvait retourner. — Eo 1811, sentence arbitrale qui le constitua 
d'uae somme considérable. — La sentence acquit force exécu- 



té 

(Req., 16 Juin 18*0, 



tence acqu 
ransporté 



toire en Angleterre. — Le sieor Manby avait ti 
Fraoce. — Une instance fat introduite devant le tribunal de la Seine 
poor faire rendre etécutoire la sentence. — Le 16 juin 1 831 , jugement 
qoi , vu qoe la décision qui avait ordonné l'exécution en Angleterre de la 
•eolence intervenue entre les parties étrangères , avait été rendue par un 
tribunal dont elles étaient justiciables ; que, d'après un certificat , la 
sentence était devenue exécutoire en Angleterre; que la sentence et la 
décision qui eo ordonne l'exécution ne contiennent aucune disposition 
prohibée en France; ordonne que la sentence arbitrale sera exécutée, en 
Fraoce , selon sa forme el teneur. 

Appel. — Harrisson oppose un moyen de nulllilé. — En sa qualité 
d'étranger, dit-il , il devait être assigné au parquet de M. le procureur 
général et non an domicile d'un avoué , chez lequel aucune élection de 
domicie n'avait été faite de sa part. — Arrêt par défaut qui, sans sla;uer 
sur le moyen de nullité, adopte les motifs des premiers juge?. — Oppo- 
sition de la part de Manby. — Il soutenait que la sentence n'était pas 
exécutoire, même en Angleterre, puisqu'il pouvait, en caulioonanl, la 
soumettre a la bauiecour de chancellerie; que, dés lors, les tribuoaux 
français étaient incompétents ; subsi Jiairement , il r. clamait le bénéfice de 
Tord, de 1629, d'après laquelle les jugements rendus a l'étranger ne peu- 



vent être exécutés en France qu'après une révision préalable. — Enfin, 
quam a la nullité, ilsouleoait que si elle exilait, el e était couverte par 
le prononcé , au fond , de l'arrêt par défaut. — Le sieur Harrisson déve- 
loppa le sys:ème adopté par les premiers juges , el reproduisit le moyen 
de nullité d'appel. — Arrêt. 

La coca ; — En ce qui tonebe le moyen de nullité de l'acte d'appel :— 
Considérant qu'a la vérité les intimés ont originairement conclu a ce que 
l'acte d'appel fût déclaré nul comme ayant élé notifié aux intimés collec- 
tivement, et an domicile de MilouOel, avoué de première instance ; mais 
qu'hu termes de l'arrêt par défaut du 21 février dernier, la cour, par les 
motifs donnés par les premiers juges, a confirmé le jugement attaqué; 
qu'il en résulta que les moyens de nullité dont s'agit ont été implicitement 
restés ; que c'est ebose contradictoire de la pari des partie* de Uocmelle 



moins que le Français n'ait été coo 
aff. bupré, V. Arbilrage, n« 1197). 

4«S. Au surplus, nous établirons plus loin, avec la Juris- 
prudence, qu'on ne doit pas conclure de ce que les tribunaux 
français n'ont pas mission de réviser au fond les jugements éma- 
nés des tribuoaux étrangers contre des étrangers, qu'ils doivent 
toujours el nécessairement les déclarer exécutoires. Nous ver- 
rons qu'ils ont au contraire qualité pour apprécier si une telle 
exécution est contraire aux règles de noire droit public et peu- 
vent la refuser, le cas échéant. 

41 SO. Les enquêtes el tous actes juridiques, faits en pays 
étrangers, pour préparer le Jugement qui y a été rendu, devront 
toujours avoir leur effet en France. Ne serait-il pas Injuste de 
rejeter des preuves et des attestations qu'on n'a pu se procurer 
que sur les lieux? Nos tribunaux, dans ce cas, ne déféreront 
point à la chose jugée : Us admettront, comme vrais, des faits 
dont l'existence n'est pas susceptible d'une antre démonstration, 
et qui ne. serviront, au reste, qu'à guider leur propre Jugement. 
La fol attachée au témoignage privé des hommes est indépen- 
dante de telle ou telle forme. Tel est le sentiment de MM. Merlin, 
Quest., V Suppléant, et Grenier, des Hypolb., t. 1, n» 211.— 
V. infrà, $ 2. 

4SI. Les lois politiques ou les Irailés peuvent donner l'au- 
torité de la chose Jugée aux Jugements étrangers rendus contre 
un Français ; mais il ne suffirait pas qu'une loi locale ou l'usage 
particulier d'un pays autori&at l'exécution, sans révision, des ju- 
gemeuls français, pour que les jugements de ce pays eussent la 
même faveur en France. L'art. 2123 c. clv. décide llllérale- 
ment que la règle de réciprocité prend sa source dans la conven- 
tion des souverains.— D'Aguesseau (de l'Exécution des Jugements 
entre souverains, édit. to-4\ t. 13, p. 638) enseignait, sous 
l'empire de l'ordonnaoce de 1029, qu'il n'est pas impossible qoe 



de demander l'exécution de l'arrêt du SI février, el de reproduire en 
même temps les moyens qui, légalement parlant, sont repoussés par 
l'arrêt susdalé;— En ce qui touche le moyen d'incompétence proposé par 
les parties de Ilclbmont: — Considérant qu'il est constant, d'une part, 
qu'Aaron Manby réside depuis longtemps en France , et qu'à diverses re- 
prises il y a formé divers établissements; qu'il ne s'agit pas par les tri- 
bunaux français de statuer snr des contestations nées entre étrangers et 
portées à priori devant la juridiction française; qoe, dans l'espèce, les 
difficultés qui divisent les parties ont déjà , et tout a la fois, passé par 
IVpreuve d'un arbilrage , et par celle d'un tribunal étranger ; qu'en l'état 
il n'est question qae de statuer sur l'exécution d'une sentence arbitrale, et 
qu'a cet égard la compétence des tribunaux français esl incontestable 
En ce qui touche le fond : — Considérant que l'objet du litige se réfère à 
une société commerciale, qui a existé eo Angleterre entre les parties ; que, 
pour régler leurs différends et apurer leurs comptes, elles s'en sont toute* 
rapportées à des arbitre anglais de leur choix ; que c'était en Aoglelerra 
seulement que cet arbitrage pouvait être mis a fin ; qu'en principe géné- 
ral , la faculté de se soumettre a des arbitres appartient an droit des gens-, 
qu'aux termes des lois françaises le renvoi devant arbitres est d'obliga- 
tion lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce , de contestations entre des as- 
sociés en matière de commerce; — Que des documents produit* il appert 
que la susdite sentence rendue a la date du 5 oct. 1824 aurait eo Angle- 
terre nn caractère eiécotoire; — Qu'Aaron Manby n'articule aucun grief 
qui pût en France servir de fondement k une action en nullité de sentence 
arbitrale intentée par voie d'opposition a l'ordonnance d'Vrrouaiiir,- que 
tes articulations de l'appelant contre ladite sentence sont vagues , insuffi- 
santes et dépourvues de documents justificatifs ; que cette senleoce ne 
renferme rien de contraire a ce qui esl d'ordre public en France; que son 
dispositif esl précédé de l'historique des fait* el de l'apurement final du 
compte ; eo sorte que la disposition qui la termine n'est que la consé- 
quence naturelle el forcée de la disposition qui la précède; que, dés 
lors , il y a entre toutes ses parties celle connexion qui en forme un tout 
rationnel et indivisible ; — Qu'il est conforme aux lois de 1 équité , qui 
est le lien universel des transactions humaines , que les engagements lé- 
galement formés s'accomplissent , el que les jugements régulièrement ren- 
dus s'exécutent ; — Considérant que les règles sur la souveraineté dl 
territoire veulent qu'en chaque pay* on procède par voie d'exécution , 
suivant les lois particulières des lieux; qu'en France les biens d'un débi- 
teur sont le gage commun de ses créanciers ; qu'ainsi les biens de l'appe» 
lant ne penveol être affranchis des poursuites des intimés; — Sans s'ar- 
rêter ni avoir égard aux moyens de nullité et d'incompéteoce proposés 
par les parties et dont elles sont respectivement déboulées ; — Confirme. 

Du 7 janv. 1833.-C de Paris, 2* cb.-MM. Debérain , pr .-Miller, *v. 
géa.,c coni.-Itolbmool et Hocmell», av. 
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relativement à l'exécution des Jugement! élran- 
ins révision et à celle des Jugement* français 
dans on pays étranger, ne s'établisse tacitement par l'usage, 
tans aucune convention expresse ; mats que c'est ce qui ne peut 
avoir lieu que par un très-long usage, par une possession con- 
sume et uniforme, prouvée également des deux cotés , sans ré- 
clamation ou sans interruption de part ou d'autre. — Cette con- 
vention tacite ne suffirait pas aujourd'hui pour constituer un 
pareil droit, le code civil exigeant positivement un traité pour 
rétablir. — Les seules conventions de la France , intervenues 
sur cette matière, sont relatives à la Sardalgoe et à la Suisse. 
Les décisions des tribunaux sardes sont exécutoires sur lettres 
rogaloires des cours suprêmes de ce royaume (traité 34 mars 
1760, art 23, V. Traité internat.). Celles des tribunaux suisses 
le sont sur simple légalisation, d'après le traité du 9 mal 1715 
confirmé par celui du 37 sept. 1803, confirmé lui-même par 
celui du Si déc. 1838 (V. aoo\). 

A99. Ces deux derniers traités ont donné lieu à la question 
de savoir si l'exécution réciproque , qu'ils autorisent, 
non-seulement aux Jugements rendus par les tribunaux des 
pays , mais encore aux sentences arbitrales. — Pour la négative, 
on peut dire, d'une manière générale, et sans distinguer s'il s'agit 
d'arbitrage volontaire ou d'arbitrage forcé, et si les lois des deux 
pays reconnaissent de semblables et juridictions leur accordent 
une égale autorité, que l'art. 15 du traité de t80S et l'art. 1 de 
celui de 1838 ne dispensent de la formule i'axaquatur que 
lu jugements rendus par Us tribunaux. Or, ces expressions ne 
désignent jamais que les décisions émanées des corps de judi- 
ealure ordinaire, des magistral* perpétuels préposés à l'admi- 
nistration de la justice publique ; jamais ces 

es de verdicts rendus à buis clos , 
, .enant leur mission de la sei 
lies. Quiconque voudra s'interroger de bonne foi et se , 
en l'absence de toute prévention, ce qu'il comprendrait Immé- 
diatement à la lecture de ces mots, « les Jugements rendus par les 
tribunaux français, » conviendra qu'elles ne réveilleraient pas dans 
son esprit l'Idée de sentences arbitrales, et qu'elles ne le feraient 
penser qu'aux jugements et aux arrêts de nos tribunaux et de nos 
cours. — Or, pourquoi les rédacteurs des traités de 1803 et de 
1838 auraient-Ils donné aux termes dont Ils se sont servis une 
signification autre que celle qui leur est attribuée par l'usage et 
surtout par le vocabulaire de la jurisprudence ? Pourquoi vou- 
drait-on qu'ils ne se fussent pas expliqués d'une manière expresse 
à l'égard des sentences arbitrâtes, s'ils avaient voulu étendre a 
ces décisions le bénéfice de la disposition examinée? Il y aurait 
eu d'autant plus nécessité de le faire, qu'a raison de sa nature 
même, cette disposition était singulièrement exceptionnelle, et 
qu'une exception doit toujours être rigoureusement restreinte aux 
termes dans lesquels elle est établie par le texte qui l'Introduit. 
— Ajoutons , d'ailleurs , qu'il est facile d'apercevoir la raison 
pour laquelle les négociateurs du traité refusèrent aux jugements 
des arbitres la faveur qu'ils accordaient à ceux des tribunaux or- 
dinaires. Ces derniers , rendus au nom du souverain et de la na- 
tion , par des magistrats qui les représentent, portent avec eux 
un grand caractère d'autorité; ils sont l'émanation d'un pouvoir 
suprême, l'expression de la volonté publique d'un État. Les res- 

(1) Irpict : — (Hérit. Wahl C. Knopf.)— En 1818, Wahl, Israélite, 
«uranl à Berne, acheta de Knopf, marchand français, trente-quatre 
mesures de vin qui devait être kautchrr, c'est-à-dire "purifié et propre & 
l'usage d'un Israélite; Knopf livra ce vin . accompagne de deux attesta- 
tion* portaot qu'il était purifié suivait la loi de Moite. — Wahl paya 
600 fr. k canote do prix, in retenant 80 fr. qu'il ne devait payer que 
quand il aurait acquis la certitude que le via était réellement kauuhtr; 
ma» deux rabbins fui ayant attesté qu'il n'était pas purifié, non-seulement 
il réfuta le pavement des 80 fr., mail il assigna Knopf devant les tribu- 
naux de Ba'e pour s'entendre condamner à reprendre son vin, et a resti- 
tuer les 600 fr. qu'il avait reçu*. — Il intervint plusieurs jugements tous 
contradictoires, qni accueillirent le* demandes de Wahl et orjounerert, 
entre antres choses, que le vin serait vendu a l'enchère , et que le prix en 
provenant appartiendrait i Wahl , sauf son recours eontre Knopf pour ta 
différence . — Il est à observer que Knopf avait demandé et avait été ad- 
mis h faire la preuve qae son via était kmucKer, et qu'il avait renoncé a 
cette preuve lorsqu'on lui demanda l'avance des frais nécessaires pour 
l'expédition des commuons roeatoiru. — Pastériearemeot h ce refus, il 



pecter , prêter nain-forte à leur exécution , 
et sans contrôle , ce n'est donc, en réalité, que i 
validité d'un acte de la puissance légale d' 
rell cas, les règles particulières du droit civil se taisent devant 
la considération due au gouvernement d'un allié. Mais ce motif 
manque évidemment lorsqu'il s'agit d'ane décision d'arbitres. La, 
il n'y a plus une nation , Il n'y a que deux ou trois particu- 
liers; là , Il n'y a plus de volonté publique , Il n'y a qu'une vo- 
lonté privée. — Dira-t on que l'homologation qui est ordinairement 
donnée par les tribunaux aux sentences arbitrales , en fait de 
véritables jugements, pareils à ceux que ces tribunaux mêmes 
auraient proaoncée ? — D'abord , entait, Il ie parait pas que 
celte homologation soit usitée eu Suisse. — Mais en outre , et en 
droit , Il serait tout à fait Inexact de prétendre que cette homolo- 
gation, eu la supposant intervenue, fit de la sentence un juge- 
meut véritable. Les magistrats qui homologuent une 
se l'approprient point; Ils donnent seulement ordre t 
la force publique du pays de l'exécuter. C'est la tout i 
une affaire de police Intérieure, et la sentence n'acquiert point 
par là ce grand caractère d'un acte de Justice nationale , dont 
elle aurait besoin pour conserver sa force par delà les frontières 
du territoire où elle est rendue. — Telles sont les raisons sur les- 
quelles était fondée une consultation délibérée par M. Lacroix- 
Frainville en 1830, et à laquelle nous avions adhéré. Mais cette 
opinion, ainsi émise d'une manière générale, n'est-elle pas sus- 
ceptible d'être modifiée alors que les deux nations contractantes 
ont établi la juridiction forcée des arbitres eo matière de société 
commerciale? Nous pencherions vers l'affirmative, et en cela nous 
sommes déterminés par cette considération que s'il en était au- 
trement, les traités contiendraient, bien qa'ea 
une exception virtuelle à l'égard des contestations t 
de commerce et pour raison de société, ce qui ne 
facilement admis , lorsqu'il s'agit, comme ici, 
national. — Du reste, le principe de réciprocité sur lequel sont 
fondés les traités avec la Suisse de 1803 et 1838, exigent que les 
juridictions de chaque pa>s, pour que leurs, décisions soient oppo- 
sables, offrent une égaie garautie aux iadlvidusdes deux nations. 

La consultation était délibérée à l'égard d'une sentence qui ne 
paraissait point avoir été revêtue de l'ordonnance A'ea;equatur, 
et en outre elle avait posé le problème dans des termes généraux. 
H. Lacroix-Fralnvllle s'était borné, en effet, à citer l'art. 13 du 
traité de 1803; mais l'art. 13 maintient l'application de ce traité 
dans le cas où les parties sont convenues de juges. Aussi , a-l U 
été jugé que la décision rendue en Suisse par des arbitres que les 



(Paris, 19 mars 1830. aff. Broyé, V. Arbitr., n« 571). — Celte 
décision a vu dans la faculté de convenir de juges une disposition 
qui comprenait même les arbitres ; et en cela, ou ne peut dire 
qu'elle ail forcé les limites légales de l'Interprétation du traité. 

433. Par application de ces traités, il a été Jugé : 1* que, 
pour que les jugements rendus par les tribunaux suisses soient 
exécutoires en France, Il suffit qu'ils aient été légalisés, et II n'est 
pas besoin qu'ils soient revêtus de l'ordonnance A'exequatur 
exigée pour les jugements rendus dans les autres Étals (Cass., 
33 julll. 1833) (I); — 3» Que la question de savoir si un Juge- 



intervint un jugement du 33 mars 18Ï4, qui ordonna de nouveau la vente 
du vin. — La vente opérée, les héritiers de Wahl, qui venait de décé- 
der, firent assigner, devant le tribunal d'Altkircb , Knopf eo payement de 
584 fr., montant de la différence du prix du vin avec ce qu'il avait reeu, 
et des frais. — De son côte, Knopf assigna en même temps les héritiers 
Wahl en payement des 80 fr. qui lui restaient dus. 

Le 19 joill. 1838, jugement préparatoire qui ordonne aux bénuet* 
Wahl de produire : 1* les attestations qui accompagnaient le vin; 3* k 
procès- verbal du dépôt judiciaire du vin. — Les héritiers Wahl produi- 
sirent un certificat du greffier du tribunal de bile, 



était inutile , puisque la contestation ne pouvait plus être mise en qu«*- 

les jugements rendus ta 



pièces ne pouvaient être retrouvées ; ils 

iie, puisque la contestation ne pouv, 
tion , ayant été jugée souverainement à Baie et 
Suisse étant exécutoires en France, aux termes des traités d'alliaace enirt 
la France et la Suisse. — Le 33 aov. 1838, jugement qui démet les Len- 
tiers Wahl de leurs demandes et les condamne a payer à Knopf les 80 fr 
qui lui restaient dus. Le tribunal a d'abord considéré que le jugeas 
Baie, du 13 aura 1834, 



i qae le jugement ét 
l'audition des témoins d* Kaasé 
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ment rendu par les tribunaux étraugers a acquis force de 
Jogee, doit, A pelée de nullité, élre décidée d'après les lois de ce 
pays, et non d'après les lois françaises (même arréi). 

AS A. Les tribunaux français ne sont pas obligés d'examiner 
ces jugements, soit au fond, soit dans la forme, avant d'en or- 
donner l'exécution en France, alors qu'ils ont été régulièrement 
légalisés..., alors surtout qu'il ne s'agit que de valider des oppo- 
sitions (Rej., 28 déc. 1831) (1). 

435. Les jugements des tribunaux suisses ont force de 
■ Jugée en France, même à l'égard des Français. — En con- 
les tribunaux français ne peuvent connaître de la de- 
i en attribution d'une succession dont le partage et la liqui- 
dation ont été 




tante d'avoir fourni une caution qui notait pas exigée par les loii du pays, 
était susceptible de critique i eo second lira, il a considéré que 1rs juge- 
ments de Bal* n'ayant pas été signifiés, et le délai d'appel n'ayant pas pu 
courir, ils n'avaient pas passé en force de chose jugée; qne, d ailleurs, à 
•opposer qu'ils aient passé en force de chose ju^ée , il était encore néces- 
saire, penr être exécutés en France, qu'ils fassent revêtus d'une ordon- 
nança d'eoequatw, ce qui permettait d'examiner la contestation. — Sur 
le fond , le tribunal a considéré que Xnepf avait rempli tous les engage- 
ments qu'il avait pris avec Wabl. — Pourvoi par les héritiers Wahl, pour 
(aoase application des principes sur l'autorité da la chose jugée, et viola- 
lion des art. 1 3, 14 et 1 5 du traité d'alliance eatre la France et la Suisse , 
dn é vend, an 1». — Arrêt. 

La coua; — Ta l'art. 15 du traité d'alliance entra la Suisse et la 
France, dn 4 vend, an 13; — Atieadu qu'aux termes de cet article les 
jug. ment* définitifs ea matière civile ayant force de chose jugée, rendus 
par les tribunaux euiaaes, sont exécutoires en France, après qu'il* ont été 
légalité, pas l'autorité compétente ; — Qu'il suit de cette disposition que 
les jugements rendus par les tribunaux suisses deviennent exécutoires et 
acquièrent l'autorité de la chose jugée , lorsqu'ils réunissent les condition* 
prescrites par les lais suisses at les usages qui sont la régie da la juridic- 
tion qui les a rendus; — Attendu, en fait , que le tribunal d'AItlurck, au 
lieu de consulter ces lois et cas usage* pour se fixer sur ia nature et l'au- 
torité des jugements du tribunal de Baie dont il s'agit, s'est uniquement 
foadé sur les dispusilioes des lois française* ; qu'en ce faisant, il a expres- 
sément violé la loi précitée-, — Casse! 

On 33 juill. 1833.-C. C, ch civ.-MM. Portehe, t« er.-Cassaigoe , 
rap.-Joubert, 1" av. géo., c. coof.-Desclaox , av. 

(1) ffejwe* : — (Trimaille C. Durand.) — Le 39 avril 1817, le 
Piqaot , négociant A Genève, et sa fille alors mineure , aujourd'f 
Tnmnille. acceptèrent une lettre de change de 4,094 fier., 
profit de la dame Pellerin , demeurant également a Genève.— Cette lettre 
de change fut passée A l'ordre de Dnraod Merœin , qui la fil protester S 
l'échéance, et obtint ensuite au tribunal de commerce da Genève un ju- 
gement par défaut, Is 9 août 1817, qui condamna solidairement le sieur 
Piquot et sa fille A payer le montant de cette lettre da change. — A ce 
moment, Piqaot et sa fille habitaient la France. Plus lard, la demoiselle 
Piquot vient prendra part a la succession du sieur de Coupigny, ouverte 
A Provins. — Ourasd-Mermin ayaal eu connaissance de ce fait , forma 
des oppositions au partage eta la liquidation de celle succession , en vrrlu 
d'une permission du président du tribunal de Provins. Ces oppositions, 
datées du 9 fév. 1831 , ont été dénoncée* au procureur da roi de Provins, 
attendu que le domicile du sieur Coupigny, curateur A l'émancipation de 
la demoiselle Piquot, et celui da cette demoiselle n'éiaienl pas connut. — 
Les choses en cet état, Piquot père décéda , et sa fille renonça A sa soc- 
cession; elle épousa, dans la suite, la sieur Trimaille; et, de concert 
avec son mari , elle assigna Dnraad-Mermin eo mainlevée de ses opposi- 
tions, demandant, au préalable, qu'il (Il tenu de donner caution pour 
les frais . attendu sa qualité d'étranger. - La 



aff. de 



avec on Français- 
, D. P. 30. 3, v» Étranger). 



Le Si juill. 1835, jugement du tribunal de Provins en ces 
Attendu qu'il s'agit dans la cause de faire déclarer exécutoire en France 
jugement rendu le 9 août 1817, par le tribunal de commerce de Ge- 
i , et da prononcer sur la validité d'opposilioos formées eo vertu de ce 
jugement pour l'exercice de* droits des créanciers sur la succession Cou- 
pigny, ouverte dans l'arrondissement de Provins; — Attendu que, sui- 
vant l'art. 3133 c. dv., le* jugements rendus en pays étrangers ne doivent 
être déclares eiécutoire par un tribunal français, que sans préjudice des 
dispositions contraires qui peavaal élre dans las lois politiques ni dans les 
traités;— Atieadu que, dans le traité conclu entre le gouvernement fran- 
çais al la Suisse , le 37 sept. 1803 , dont les extrails qu'il a plu au gou- 
vernement de rendre public* , font imprimé* dans le Bulletin de* lois, on 
lit ce qui suit : Les jugements définitifs en matière civile , ayant force de 
chose jugée, rendus par les tribunaux français, seront exécutoires en 
Suisse , et réciproquement après qu'il* auront été légalisés par las en- 
voyés respectifs, on, A leur délaat, par le* autorités compétentes de cha- 
que paya qu'il a'af partant point au tribunal de Prévins d 'examiner le 



les tribunaux ! 
(Paris, 13 fév. 1843, ; 
— V. Chose Jugée, n* 26. 

43S. Mais ces traités ne font pas obstacle à ce que les tribu- 
naux français statuent sur la demande subsidiaire du Français , 
tendant à prélever, sur les biens situés en France, conforme m tut 
A la loi du 14 Juill. 1819, la part dont II pourrait élre exclu par 
les lofs étrangères (même arrêt). 

4» 7. Sur le traité du 34 mars 1760, passé entre 1a France 
et laSardalgne, M. Troplong, Prlv. et hypolb., I. 2, n* 434, 
examine deux questions : la première esl celle de savoir si celte 
convention est encore en vigueur; 11 se prononce pour la négv 
en se fondant sur ce que la conquête de la Sardalgue fa 



j ugemeot du tribunal de commerce de Genève , précité , qui a _ 
des condamnation* au profit de Paul Duraod-Mermin , cootre'Arsnand 
Piquot, négociant a Carouge, et la demoiselle Olympe Piquot, aujourd'hui 
femme Tnmaille, de la somme de 4,094 flor. 6 sous, montant d* la 
lettre de change du 39 avril 1817, enregistrée, et qui esl i'objet de l'aval 
de la demoiselle Piquol, eo date du 10 mai 1817, enngistre également; 
que, conséquemmrnl, les saisies arrêts, formées en exécution de ce ju- 
gement, doivent être validées ; — Par ces motifs , reçoit la dame Pellerin 
partie intervenante , déclare bonnes el valables les saisies , et ordonna 
que les somme* pouvant revenir h la demoiselle Piquot dans la succession 
Coupigny, seront versées ès mains de Durand-Mermin jusqu'à conc" 
rence de sa créance... » 

Appel. - Le te nov. 1815, arrêt par défaut de la cour de Paris , 
confirme la décision des premiers juges, et le 5 juin 1826, arrêt d.u- 
nibf qui déboute les époux Trimaille de l'opposition qu'ils avaient formée 
an premmr arrêt. 

Pourvoi de* époux Trimaille.— 1* Déni de justice et excès d* pouvoir, 
eo ce que les époux Trimaille ayant demandé que leurs adversaires fus- 
sent condamnés A donner caution , aux termes de l'art. 166 c. pr., les ar- 
rêts attaqués oni refusé de faire droit A cette exception , sans en donner 
de motif*; ce qui viole en outre l'art. 7 de la loi du 30 avr. 1810; — 
S" Violation de l'art. 121 de l'ord. de 1639, et des art. 547 c. pr., 8123 
el 2128 e. civ.,ence que, contrairement à ces dispositions, les arrêts at- 
taqués oat déclaré on jugement rendu en pays étranger, exécutoire en 
France , sans l'avoir examiné , ainsi que le requéraient 1rs époux Tri- 
maille; — 3* Fausse application el interprétation du traité conclu entra 
la France et la Suisse , en 1803 , en ce que les arrêts dénoncés oat dé- 
darù exécutoire eo France, un jugement rendu, par défaut, en pays étran- 
ger, et même nul , pour n'avoir pas été exécuté dan* les six mois , par 
conséquent bien loin d'avoir force de chose jugée, quoique le traité ae per- 
tnetle en France que l'exécution des jugements ayant force d* chose 
jugée , et en outre violation de l'art. 1351 c. civ., en ce qne les arrêt» 
attaques ont déclaré qu'il y avait dans l'espèce chose jugée. — Arrêt. 

La coca ; — Sur les moyens de forme : — Attendu, 1* que la causa 
soumise au tribunal de Provins était a fin de validité des oppositions for- 
mées en vertu d'urdonnaace dn président, sur ce qui pourrait revenir a 
ia demoiselle Piqaot, femme Trimaille, dan* la succession du sieur Che- 
valier de Coupigny; — 2° Que , dans cette cause, sommaire de sa na- 
ture, les demandeurs , après avoir proposé l'exception préjudicielle de la 
caution judicatum tolêi , ont contesté au fond les cause et litres de la 
créance; 5* que cette contestation s'est prolongée, pendant près da cinq 
anne«s , devant le tribunal de Provins , d'où les défendeurs avaient con- 
clu qu'il n'y avait pas lieu de statuer sur une exception abandonnée, 
exception préjudicielle que repoussait d'ailleurs l'art. 14 du traité poli- 
tique passé entre ta France et la Suisse , le 37 sept. 1803; — 4* Que les 
motifs doaoés par les premiers juges juges al adoptés par l'arrêt suffisent 
pour justifier cet arrêt da reproche de défaut de motifs à l'égard , soit de 
celle exception , soit de l'admission de l'intervention de la dame Pelle- 
rin; — Sur les movens du fond : — Attendu qu'aux termes de l'art 13 
du traité du 37 sept. 1803. les jugements rendus dans les deux pays (la 
France el la Soi*»*) y étant exécutoires réciproquement, après qu'il* ont 
élé légalisés dans la forme prescrite , le tribunal de Provins a pu dire qo'it 
ne lui appartenait pas d'examiner les causes du jugement rendu par le 



tribunal de commerce de Genève , lorsqu'il ne s'agissait , i 
de la demoiselle Piquot , que de maintenir des oppositions sur son émo- 
lument dans une succession qu'elle avait indiquée comme le seul moyen 
dont elle entendait se servir pour faire honneur a la dette ; — Que , dan* 
cet état , el d'après les justifications apportées sur la vérité de la créance, 
tant par le sieur Durand -Mermm que par la dame Pellerin, intervenante, 
le tribunal de Provins a pu prononcer, comme il l'a fait , sans avoir égard 
aux moyens proposés contre le jugement de Genève , et tiré* soit du dé- 
faut d'exécution de ce jugement dans les six mois , soit de la qualité de 
la demoiselle Piquot; qu'en confirmant la décision des juge* de Provins, 
eo exprimant qu'il adoptait leurs motifs , l'arrêt altaqqé n'a violé aucuoe 
de* lois invoquée* ; — Rejette. 

Du 38 déc. 1831.-C. C, ch. eiv.-MM. Boyer, pr.-Piet, rap.-Joubert, 
av. gén., c. conf.-Emile Martin et Lanvin, av. 
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, ot II Invoque à l'appui de son opinion Valci (Droit des 
gens, t. 3, $ 303). — Mais la Jurisprudence a condamné celle opi- 
nion, en se tondant : 1» sur ce que l'élat de guerre ne fait que sus- 
pendra l'effet des traités sans les anéantir ; 2° sur ce que depuis la 
séparation des deux États ce traité a été constamment exécuté sans 
oppositions par les cours et tribunaux des deux États. (V. Traités 
Intern.). — M. Troplong se demande ensuite si, en supposant ce 
traité encore en vigueur, il aurait pour effet du rendre dt piano 
exécutoires en France les Jugements émanés des autorités Ju- 
diciaires des État de Sardaigne, ou si, au contraire, ces Juge- 
ments n'en seraient pas moins soumis à la règle consacrée par 
les art. 546 e. pr. et 3123 c. civ. Cet auteur enseigne, avec 
raison , que les art. 546 et 3123 sont applicables. — L'art. 32 
de ce traité , sur lequel on se (onde ponr soutenir le contraire , 
porte en effet : « Pour favoriser l'exécution réciproque des arrêts 
ou Jugements . les cours suprêmes déféreront, de part et d'autre, 
à la forma du droit, aux réquisitions qui leur seront adressées 
à ces Ans , même sous le nom desdites cours. » — Or, puisque 
celui qui veut faire exécuter en France une décision rendue par 
un tribunal sarde est tenu avant tout d'obtenir des lettres roga- 
toires de la part des tribunaux de ce pays, et que les cours de 

(1) (Ovel C. Cballier.)— La coom; — Considérant que , d'après l'an- 
cien droit public de la France, déclaré dans l'art. 1Î1 del'ord. de 1629, 
les jugements rendus eo paya étrangers n'étaient pas exécutoires en 
France, et que les Français condamnés par ces jugements étaient tou- 
jours admis k débattre leurs droits commeenliers , devant le» juge* fran- 
çais ; — Considérant que les lois nouvelles n'ont point dérogé a cet an- 
cien droit, et que, suivant les art. S46 c. pr. civ., 2123 et '/128 c. civ., 
•t l'interprétation que la jurisprudence leur a donnée , ce n'est jamais 
qu'en connaissance de cause que les tribunaux français doivent déclarer 
exécutoires en France les jugement: rendus en pays étrangers ; 

Considérant que le roi de France , de qui émane toute justice et 
toute juridiction , peat seol , dans les lois politiques et dans les 
traité*, déroger aux principes reconnus do droit public, renoncer 
k sa juridiction , et permettre en France l'exécution des jugements 
qui n'ont pas été rendus en son nom ; — Considérant que cette déroga- 
tion doit être d'autant plus formelle et d'autant pins positive , qu'il s'agit 
d'an des droits dont le monarque doit se montrer le plus jaloux, puisqu'il 
intéresse (ont k la fois sa souveraineté et la protection qu'il doit k ses su- 
jets ; —Considérant qu'k défaut de dérogation bien formelle , le droit com- 
mun conserve toute sa force et doit être appliqué ; — Considérant que , 
quoique le ni de France et le roi de Sardaigne , dans l'art. 22 du trajlé 
du 24 mars 1760, se soient fait des concessions réciproques pour l'exécu- 
tion des jugements rendus dans leurs États respectifs, ce serait cepen- 
dant donner k cet article , placé dans un traité qui avait principalement 
pour objet la délimitation des territoires , une extension qui n'est pas 
permise, que d'en conclure que les Français ne jouissent plus, vis-k-tis 
des sujets da roi de Sardaigne , du droit qui leur était assuré par l ord . de 
1629, et que tous les jugements rendus contre des Français, par les tri- 
bunaux sardes , doivent être exécutés en France sur des portuin sans ré- 
vision ; — Considérant que ces expressions de l'article cité : « Les cours 
suprêmes déféreroot , de part et d'autre , k la forme du droit, aux rêqui- 
iiiions qui leur seront adressées , etc. , * pouvant élre différemment inter- 
prétées, il faut par cela seul reconnaître qu'elles ne sont ni assex claires, 
ni asseï positives, pour admettre que la déférence prescrite n'est qu'uoe 
déférence de forme, qu'elle doit avoir lieu dans tous lea cas, lors même 
qu'il s'agit de jugements rendus contre des Français actionnés en Piémont, 
et que le roi de France a, généralement et d'une manière absolue , re- 
noncé , en faveur des sujets sardes, k sa juridiction sur ses propre» sujets ; 
- Considérant, dès lors , que te traité de 1760 doit «Ire entendu en ce 
sens, que les jugements reodus par les tribunaux sardes devront être dé- 
loirrsenFi 



cterés exécutoires en France , lorsqu'ils ne renfermeront rien de contraire 
aux lois du royaume rt k la juridiction du monarque français , et quec'rsl 
ainsi que la cour de Grenoble l'a déjk plusieurs fois interprété ;— Consi- 
dérant qu'il faut d'autant mieux le décider ainsi , qu'il résulterait de 
l'opinion contraire , qu'au moyen d'un pareaiu obligé et de pure forme , 
tout décret et tout jugement rendu en Sardaigne serait assimilé k un décret 
ou jugement rendu en France, et qu'il est impossible d'admettre une con- 
cession aussi absolue de la part d'un roi de Franc* , toujours jaloux des 
prérogatives de sa couronne, et toujours attentif k l'exécution des lois du 
royaume et k l'intérêtdeses sujets ; — Considérant, dans l'espèce, que 
I bailler. Piémontais , a assigné Ovel devant un juge du Piémont ; que par 
ta il a distrait le Français de la juridiction de son souverain , et qne, dès 
ors, il n'a pas pu obtenir contre lui des jugements exécutoires en France, 
au mépris de la loi française qu'il a violée; — Considérant que, pour 
obtenir contre Ovrl dus condamnations efficaces en France , Cballier de- 
vait user du bénéfice de l'art. 15 c. civ.; — Considérant qu'il importe peu 
«yOvel , après avoir demandé son renvoi devant ses juges naturels, et 
avoir été déboulé de son dédinatoire.ait ensuite volontairement plaidé de- 



Franca auxquelles ces lettres sont présentées n'y doivent défé- 
rer qu'à la forma du droit , il s'ensuit nécessairement qu'elles 
o'accordent cette exécution qu'autant qu'ello n'a rien de con- 
traire aux lois du royaume et à notre droit public— M. Fœiix, 
n» 307 , est du même avis sur la question. 

43$. Il a été jugé dans ce sens : 1° que le traité du 34 mars 
1760 n'a pas dérogé au principe d'après lequel les jugements 
rendus en pays étrangers ne sont exécutoires , en France, 
qu'après examen ou révision des tribunaux français (Grenoble, 
3 janv. 1829) (1); — 2< Que ce traité oe fait un devoir aux cours 
de France de déférer, pour l'exécution des jugements qu'ils ont 
prononcés, aux lettres rogatoires des juges de Savoie, qu'autant 
que ces Juges étalent compétents pour statuer sur la contesta- 
tion; que, dès lors, la permission d'exécuter ces Jugements ne doit 
être accordée par les tribunaux français qu'après qu'ils ont for- 
mellement reconnu la compétence (Grenoble, 27 Janv. 1823 (3); 
7 août 1817, M. Anglès, pr., aff. Vertu C. Berlhelot); — 
3* Qu'une cour d'appel , à qui des lettres rogatoires sont de- 
mandées par un élrauger pour (aire exécuter en France un ju- 
gement rendu par la judlcalure mage de Savoie contre un Fran- 
çais, peut refuser l'autorlsallou demandée (Grenoble, 9 janv. 



vant les tribunaux du Piémont, sur la demande de Cballier, parce qu'il 
ne lui était pas permis de renoncer kla juridiction de son souverain , ea 
se soumettant a une juridiction étrangère; — Considérant que ce n'est 
que lorsqu'il s'agit de deux tribunaux français, qu'un Françaispeul va- 
lablement consentir k «ire jugé par no tribunal autre que celui de sot 
domicile, mais que, lorsqu'il défend devant un tribunal étranger, ou il 
a été cité au mépris de la juridiction , il ne saurait perdre, quant aux 
biens qu'il a en France , la faculté de débattre ses droits devant ses juges 
naturels , qu'autant qu'il en serait privé par la volonté formelle de son sou- 
verain , manifestée dans des lois politiques ou dans des traités-, —Consi- 
dérant qu'il résulte des motifs qui précèdent, qne la coor n'est pas saisis 
des différends qui divisent les parties, et que Cballier doit être renvoyé k 
se pourvoir devant les tribunaux compétents -, — Déclan n'y avoir lieu k 
permettre , dans son ressort, l'exécution des jugements des tribunaux 
d'Oulx et deSuse, et de l'arrêt du sénat do Turin dont il s'agit, sauf k 
Cballier k se pourvoir , ainsi et comme il avisera, devant les tribunaux 
français compétents, etc. 

Du 3 janv. 1829. -C. de Grenoble, l M ch.-M. Faore , pr. 

Nota. Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté par la 
des requêtes, le 17 mars 1830. — V. n* 443-2*. 

(3) (Sougeon C. Meyer.) — La coua ; — Considérant que les < 
lions pass. es entre Meyer et le général Sougeon, le 10 déc. 1809, ont été 
consenties fc une époque ou tous les deux étaient Français ; — Considé- 
rant que l'action intentée k raison de ces conventions' par Meyer cootra 
le général Sougeon est purement personnelle; que, quoiqu'elle l'eût été 
régulièrement dans le principe devant le tribunal d'Annecy, alors que Sou- 
geon, général français, n'avait d'autre domicile qu'Annecy, et que le tri- 
bunal était français, l'instance n'ayant pas été terminée avant qu'Annecy, 
comme faisant partie de la Savoie, ait été distrait de la France par la 
traité du 20 nov. 1815 , cette instance ne pouvait, depuis ce traité, être 
reprise devant le sénat de Cbambéry, qui était incompétent, dés lors, 
qu'il s'agissait de saluer sur une arlios personnelle, intentée par Meyer, 
étranger de la Savoie , contre le général Sougeon , qui , quoique Savoi* 
sien d'origine , était devenu Français depuis 1 792 , et était toujoun resté 
Français, même depuis te traité du 20 nov. 1815, ainsi que ce fait ré- 
sulte des lettres de déclaration de naturalilé qu'il a obtenues du roi de 
France, le 50 janv. 1817; qu'il en aurait été de même, en supposant 
que le général Sougeon ne fût redevenu Français que depais ses lettres 
de naturalilé , dès lors que l'instance n'avait été reprise rt jugée que pos- 
térieurement aux lettres de naturalilé ; — Considérait que le principe 
tiré de la loi 30. (T.. Dt j%iiài$, oe peut rerevoir d'application que quand 
il s'agit de juridiction de tribunaux d une même souveraineté , et non de 
celle d'un tribunal étranger k laquelle un Français ne peut être soumis , 
ni même se soumettre, ensuite des obligations qu'il a contractées envers 
son souverain et des lois qui régissaient la France; — Considérant que 
l'art. 32 du traité du 24 mars 1760, intervenu entre le roi do France et le 
roi de Sardaigne , ne faisant un devoir aux cours souveraines de Fraace 
de déférer aux lettres rogatoires qui leur sont adressées par le sénat i* 
Savoie qu'autant que te sénat ail été compétent pour prononcer sur la con- 
testation, il s'ensuit que c'est le cas de faire droil k l'opposition formé* 
par le général Sougeon envers l'ordonnance de la coor du 2 août dernier : 
— Faisant droil k l'opposition formée envers son ordonnance du 2 aoél 
dernier, et réparant ladite ordonnance; — Déclan n'y avoir lien k per- 
mettre dans son ressort l'exécution des arrêts du sénat de Cbambéry dont 
il s'agit , sauf à Meyer k se pourvoir devant un tribunal français ««■pè- 
tent, etc. 

Du *7 jaav. 18SS.-C. de Grenoble , 1" cb.-M. Anglés, »- p». 
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l> S6) (1); — -*• One lorsque, pendant u réunion «lu Piémont 
A la France, ua tribunal de ce pa>$ a prououce la séparation de 
eorps et de biens es faveur d'une Française mariée à un Génois , 
t, acquiescé par le mari et exécuté par la femme, 
i est retenue établir son domicile en France , a été en- 
suite et depuis la séparation dn Piémont d'avec la France, déclaré 
non avenu par le sénat de Nice , une cour peut refuser de rendre 
eet arrêt exécutoire sur les Immeubles de la femme , situés en 
France, sans violer les traités existants entre les gouvernements 
français et sarde au sujet de l'exécution, cbez l'une des puis- 
sances, des Jugements rendus chex l'autre (Req., 14 Juill. 
I8Î5) (2). 

Dans une consultation en faveur de madame Ricard 1, MM. Jon- 
haul, Tripler et Dupin ont examiné le mérite du pourvoi de 

(1) Biptc* : — (Dumas C. Morel.) — Ea 1831, Morel, huissier i 
Viuln ne t (France) , souscrit aux Echelles (Savoie), an biliet au pro6t 
da M* Damas, notaire ea ce lien. — Le 29 août 1825, jugement de la 
jadicatore mage de Cbambéry, qui condamne Morel a paver ce billet. — 
Damas , voalaot taire exécuter ce jugement ea Praoee , a obteau des lettres 
regatoires do sénat de Cbambéry, auprès de la coar royale -, mais cette 
tour a refus* l'exécution par délibération dont voici les termes. — Arrêt. 

La coua ; - Vu la requête de M* Dumas , et les pièces à l'appui . les 
conclusions du procureur général du roi a la suite ; - Attendu que l'art. 
I du irait* du 2* mars 1760, avec la Sardaigoc , en disant que les cours 
prèmes déléreroot aux réquisition» qui leur seront faites en la forme du 
ise U droit d'examen de la part des caurs de Fraoce , A qui 
au demande l'autorisation d'exécuter dans leur ressort les jugements ren- 
dus daas les Etals du roi de Sardaigse; — Que le tribuoal de judieature 
mage de Cbambéry était incompétent, ration* ptruma, pour prononcer 
ane condamnation contre on Français, en payement d'une simple obliga- 
tion personnelle; — Que Moral , contre qui la condamnation est pronon- 
cée, est Français; qu'il exerce les fonctions d'huissier A Vaulnaveys, 
santon de Vixille, arrondissement de Grenoble, depuis 1817 ; qae l'obli- 
gation par lui consentie au notaire Damas est sous la date da 21 ocl. 
1821 . que les juridictions étant de droit public , un Français ae peut être 
cité en matière personnelle que devant les tribunaux de son domicile ; 
qoe, dès lors, la tribosal de Cbambéry étant incompétent pour con- 
naître de l'action intent*e par le notaire Dumas, La coar ae peut autoriser 
dans sou ressort l'exécution de ce jugement ; — Ptx ces motifs, " 
qu'il n'y a lieu A accorder l'exécution demandée. 

Du 9 janv. 1826.-C. de Grenoble, 1- ch.-M. da Noaillea , 1- pr 



(%) Efta i — (Ricard i C. sa femme.) — En germ. aa 11, le sieur 
Ricardi da Laatotca, demeurant A Oseille, alors dépendant de la répu- 
blique ligurienne, contracta mariage S Saiat-Tropcs, avec la dame Cape). 
Celle-ci suivit son mari A Oneille.- En 1806, réunion de la république 
da Gènes et du Piémont A la France. — Demande en séparation de corps 
al de biens par la dame Capel, devaat le tribunal de Port-Maurice, alors 
français. — Le 8 oct. 1801, jugement qui la prononce. — Ce jugement, 
non attaqa* en appel et acquiescé par Ricardi, reçoit son exécution. — 
La dama Capel fixe son domicile A Montpellier. — En 1814, le Piémont 
est sépar* de la Francs. — Rétablissement du sénat de Nice. — De- 
mande dn sieur Ricardi en catsatioa da la séparation de corps et de biens. 
(Suivant les lois du pays oa peut demander cette cassation an bout de 
trois ans.) — Le_17 janv. 1824, arrêt qai accueille cette demande «t or- 
donne 
Séparation 



que les effets du jugen 
lion de biens qui y est 
ivoir son épouse dftos & 



se dans sa^propra maison ; ordonne i 



i de se démettre ea faveur de son époux de la possession et joaissance 
des biens et effets dotaux, dont s'agit dans le contrat du 22 germ. an 11. 

— Le sénat de Nice donne A Ricardi des lettres rogatoires pour l'exécu- 
tion de l'arrêt en France. — Le 21 juin 1824, rrqoéle présentée A la 
tour d'Aix pour obtenir l'exeqnalnr. — Opposition par la dame Ricardi. 

— La 12 août, arrêt qui refusa l'exécution en ces termes: ■ Atleuda que, 
suivant l'art. 546 c. pr., les jugements reedus ea pays étrangers ae sont 
susceptibles d'exécution en France, que de la maaière et daas les cas pré- 
vus par las art. 2)23 et 3118 c. et?,, c'est A-dire autant qu'ils ont élé 
déclarés exécutoires par ua tribunal français, A moins de dispositions 
contraires daaa les lois politiques ou dans les traités ; — Qae l'art. 22 du 
trait* du 24 mars 1760, avec la Sardaigoe, ne contient rien d'opposé a 
toile maxime de notre droit public, puisqu'il se borne A prescrire qne les 
cours suprêmes des deux Etats déféreront réciproquement, A la forme du 
droit, aux réquisilioas qai leur seront adressées au fond d'exécution des 
jngements reados par l'aue d'elles, dot suivent el la nécessité des lettres 
regatoires et l'obligation aux cours auxquelles elles sont adressées, de n'y 
déférer qu'A la forme du droit, c'est -A-dire qu'autant que l'exécution qu'on 
seul (aire daas un Etal , n'a rien de contraire A ses lois et A sa morale. 
■ — Attendu qu'on ne peut pas supposer qu'en déclarant les jngements. 

néeuloires en France, le souverain ait entende livrer la propriété 
e, qui ne peut être régie que par la loi française, A une 

xvni. 



M. Ricardi, et ont élé d'aris qu'il devait être rejeté par la coar 
suprême. Suivant ces Jurisconsultes, le traité de 1760 a été 
anoaDli par la conquête, et ses dispositions ne pourraient être 
invoquées qo'anlanl qu'une convention postérieure les aurait fait 
revivre (Grolius, liv.2, ch. 13, $ 14, el Pufleodorf, liv. 8, ch. 9, 
S 11). De plus, d'après l'art. 1 de la loi du I* mars 1793, tout 
traité d'alliance ou de commerce existant entre l'ancien gouver- 
nement français et les puissances avec lesquelles la République 
était en guerre, ayant élé annulé, le traité de 1760 s'est trouvé 
compris dans l'abrogation . Depuis 1795, aucune convention entre 
la France et le Piémont n'a renouvelé les dispositions du traité 
de 1 760 : les deux peuples rentrent donc dans les termes du droit 
commun. 

Mais, en admettant même que le traité soit encore en vl- 

lion étrangère, el introduire celle dernière législation daas ses Étals, an 
préjudice de sa propre législation ; que si telle avait dû être son inten- 
tion , il n'aurait point exigé /attache des tribunaux français, et ne leur 
aurait pas commandé de ne l'accorder qu'A la forme de droit, puisque ce 
dioit, que les Iribunanx doivent consulter, ne penl être que le droit fran- 
çais; — Attendu qu'il ne s'agit point de réviser le jugement étranger et 
de juger sa justice ; ce jugement peut être bon dans le pays oA il a été 
, s'il e*l conforme aax lois de ce pays : il fui- 
ent exécuté ; il ne s'agit que d'examiner si lexé- 



et il l'est louji 
siste et doit y être plein 



cuiion qu'on demande de lui donner en France ae contrarierait pas les 
loisdn royaume, le droit de cet Eut . les iribuoaux français qui ne con- 
naissent que ce droit, ne peuvent aussi juger qoe par lut de la légitimité 
de rexéculioo en France ; ils doivent sortoat s'abstenir d'attacher le nom 
do souverain a des actes qui contrarieraient les lois qa'il a la volonté da 
faire observer et qui troubleraient l'ordre établi dans ses royaume ; ea 
un mol, il ne s'agit pas de rejnger la eaase, mais de voir si l'exécution 
en France de la décinon n'aura rien de contraire A la loi française;— At- 
tendu qu'il est de maxime en France qu'aucune autorité ne peut arrétrr 
l'eiéculion d'un jugement pa-sc en force de chose jugée, ni moins encore 
le déclarer non avenu; que la chose jugée est parmi nous répu'ée une 
vérité irréfragable qui n'admet plus ni doute ni discussion ; que la »e>i *- 
lion de corps entre époux emporte toujours séparation da biens ; — Que 
ces maximes ne sont pas seulement des régies du droit privé, mais des 
maximes d'ordre public el moral que violerait l'exécution sur la pro- 
priété française d'une décision étrangère, qui, sans égard h aa jugement 
rendu par un tribunal français, et pais* ea force de chose jugée, le dé- 
clare non avenu, dépouille l'a femme de l'administration de ses biens qu'il 
lui a déférée, transporte A un étranger le droit d'administrer les immeu- 
bles français appartenant A son épouse, d'en transporter les revenus en 
pays étrangers, au préjudice de l'État de son *pouse, et qu'il pouvait ainsi 
priver des revenus les plus indispensables. • 

Pourvoi dn sieur Ricardi : 1* pour faussa application de l'autorité de 
la chose jugée et violation des art. 19 et 108c. civ. — Ea se mariant, la 
demoiselle Capel est devenue étrangère. Elle estredevenae Française lois 
de la conquête de la république ligurienne; mais, en 1814, elle a repris 
aa qualité d'étraogère ; elle est donc aujourd'hui soumise aux lois sardes. 

— En outre. Us jugements rendus par les autnrilés françaises dan* les 
pays dépendants aujourd'ui du royaume de Sardaigne, son) actuellement 
régis par 1rs lois de ce royaume. — Dès lors, le jugement rie 1807 est 
censé être nn jugemeot étranger : or il est de principe qu'on ne pent op- 
poser comme ayant force de chose jugée devant un tribunal français oa 
jugement étranger (V. M. Merlin, Rép., V Jug., g 4). — 2* Violation de 
l'art. 22 du trait* du 24 mars 1760, entre la France et la Sardaigne, <t 
de l'art. S46 e. pr. — L'art. 22 du traité de 1760 est conçu en ces ler- 
mes : « Pour favoriser l'exécution réciproque des décrets el jugements, 
les cours suprêmes déféreront de part et d'autre, A la forme de droit, aux 
réquisitoires qui leur seront adressés A ces fins, même sous le nom r!w- 
diirs cours. » — En 1814, ce decret. non abrogé, a repris sa vigm u'r. U 
a même été exécuté par la coor d'Aix elle-même daas plusieurs circon- 
stances. Il n'y avait aucun motif d'en refuser l'exécution dans la cause. 

— Arrêt. 

La coua i — Attendu que, par jugement du iribenal de Port-Maurice, 
alors tribunal français, en date du 8 oct. 1807, la dame Capel avait 
obtenu sa séparation de corps et de biens d'avec le comte Lantosca, son 
mari; — Attendu que ce jugement, qui lui avait été signifié, dont il n'a- 
vait point interjeté appel dans les trais mois, el auquel il avait déclaré 
acquiescer, était passé en force de caose jugée ;— Attendu qu'un des elfeU 
de ce jugement était de lui donner le droit de sa choisir ane habitation 
séparée de celle de son mari, el de jouir de loua les droits qne les tots 
françaises aecordeal A une femme séparée de corps et de biens ;— Attendu 
que le sénat de Nice, en faisant cesser par son arrêt les effets de celle 
irrévocablement acquis A la dame Laotosca, avait violé le droit 



public de la France, et qoe la coor royale d'Aix, en refusant < 
ea Fraoce l'exécotion de cet arrêt, s'était conformée aux principes si AU 
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g ueur (ce que noua avons démontré êlre exact au n» 437)', le» 
conseils de madame Ricard! ont pensé, avec raison , que l'arrêt 
du sénat la Nice ne pouvait être rendu exécutoire, parce que les 
magistrats français ne sont pas forcé* de rendre exécutoires les 
jugements étrangers, sans examen préalable-, que l'art. 22 du 
traité de 1760, en disant que les cours suprêmes déféreront aux 
réquisitions qui leur seront laites, à la forme de droit, n'enlève 
pas le droit d'examen, mais l'autorise, au contraire ; que, si 
quelques Jurisconsultes ont voulu restreindra le droit d'examen 
ona prononcées contre les Français et le refuser 
, ils ont émis une opinion contraire à la véritable 
et aux motifs qui ont établi le droit de révision; que, 
d'ailleurs, ils ont été forcés d'admettre des exceptions à leur opi- 
nion, notamment pour des condamnations prononcées par des 
tribunaux étrangers incompétents. — Or, le sénat de Nice était 
Incompétent , rations ptrtonœ et ratione materiœ. Car madame 
Ricardl, après le fait de sa séparation de corps prononcée par un 
tribunal français, a été autorisée à se choisir un domicile autre 
que celui de son mari; elle a continué de résider en France; et 
depuis lors, elle a toujours habité la France : elle ne peut donc 
être forcée d'accepler un antre domicile et de suivre son mari , 
comme si la séparation de corps et de biens n'avait pas été pro- 
noncée (V. le président Bouhler, Observations sur la coutume de 
Bourgogne, ch. 22, n» 201 ; Polbler, Traité du contrat de ma- 
riage, part. 6, ch. S; Touiller, t. 2, p. 199). — L'incompétence 
ration* mattriœ est évidente. Le» biens de la consultante sont 
des immeubles situés en France; c'est sur ces immeubles que le 
sénat de Nice a prononcé, et que l'on a poursuivi l'exécution de 
sa sentence devant la cour d'Aix. Or, tout ce qui tient aux im- 
meubles est essentiellement réel et appartient aux juges de leur 
situation. Donc si le sénat de Nice était Incompétent, les tribu- 
naux français ne pouvaient rendre leur sentence exécutoire sans 
la soumettre à un examen préalable ; et cet examen les amenait 
nécessairement à refuser de donner quelque force à une décision 
■ ui blessa le droit public de la France, le principe sacré de la chose 
Jugée. 

43». Toutefois, Il a été décidé, contrairement a notre doc- 
trine, qu'en vertu de l'art. 32 du traité du 24 mars 1760, conclu 
entre la France et la Sardalgnè, les sentences rendues dans l'nn 
de ces deux pays sont exécutoires dans l'autre , après simple 
Vérification du point de droit (Nîmes, 14 août 1839) (1). 

HO. Au surplus, tlne résulte pas du traité conclu en 1760, 

(1) (Guiol C. Razetli.) — La coca; — Attendu qu'il «il de principe 
de droit public en France qu'aucaae décision judiciaire émanée des tribu- 
naux Orangers ne peut recevoir d'exécalion dans le royaume qu'autant 
que les tribunaux français se la sont appropriée, en y apposant le mande- 
ment de justice ; — Qoe le droit des tribunaux dn royaume , d'ordonner 
ou de refuser l'exécution des jugements étrangers, entraîne celui d'en vé- 
rifier le bien jugé, tant soas le rapport du fait , que sous celai dn droit ; 
— Que ces principes sont consacrés par l'art. 121 dal'ord. de 1629, par 
les art. 546 c. pr. et 3128 c. av.; mais qu'aux termes de ces deux der- 
niers articles, ils peuveot «Ire modifiés par les dispositions contraires con- 
tenues dans les lois politiques ou dans 1rs traités ; — Attendu qu'un traité 
intervenu le 24 mars 1760, entre la Franc* et la Sardaigae, dispose, par 
son art. 22, que, pour faciliter l'exécution des* arrêts on jugements, les 
cours supérieures des denx États déféreront de part et d'autre , en la 
forme r'e droit , aux réquisitions qui leur seront adressées a ce* fins; — 
Que l'effet de ce tr .ilé, devenu loi de l'État, a do être suspendu par l'état 
de guerre, et, plus tard, par la réunion des Étals de Sardaiçae a la 
France ; mais qu'il a du reprendre toute sa vigueur après la séparation 
des deux États ; que , d'ailleurs , depuis celte époqua , l'art. M précité a 
été enflamment exécuté sans opposition par les cours et tribunaux des 
deux États; — Attendu que quelle que soit l'étendue qu'on attribua a celte 
disposition, il est du moins certain qu'elle contient une dérogation a Tord, 
de 1629 et aux art. 546 c. pr., 2123 et 2128 c-civ., et que l'effet de 
celte dérogation, d'après les termes mémos de Partiel», doit être de borner 
l'examen des cours a qui le* sentences sont déférées a la vérification dn 
poinlde droit ;— Que la cause, telle qu'elle se présente, dispense la cour 
d'examiner s'il faut établir une distinction entre le- lois qui règlent le 
droit public des Français et celles qui règlent leurs intérêts privés , et si 
c'est seulement la tiolalioo des première* qui doit entraîner la nu II ne de 
ta sentence ; qu'en effet, le tribunal de commerce de Turin s'est borné a 
décider que, d après les fait* et circonstances de la cause , las titres pro- 
duits et La correspondance de Guiol père et de Raiatti, Guiot (ils, néito- 
tiafil à Turin, devait tire déclaré débiteur de RaulU de 40,000 t., a 



entre la France et le Piémont, qu'on puisse, en vertu d'un juge- 
ment émané des tribunaux, et, par exemple, d'un tribunal de 
commerce, anloriser l'arrestation en France d'un failli plémon- 
tai*, et ordonner sa translation dans les prisons du Piémont : ce 
serait là une véritable extradition qui sort des termes du traita 
de 1760 (Alx, 30 mars 1832) (2). 

441. Il y a exception encore au principe général posé dans 
l'art. 2123 c. Ht., en ce qui concerne les jugements rendus par 
la commission établie a Mayence, sur l'appel des sentences éma- 
nées de nos Juges de paix , dans les affaires relatives à la navi- 
gation du Rhin. Ces Jugement* reçoivent d» piano exécution en 
France, sans qu'il soit uécessalre de les faire rendre exécutoires 
par un tribunal français. La loi sur la navigation du Rhin, du 
21 avril 1832, doit donc être considérée comme loi politique.— 
Telle est aussi l'opinion de M. Légat, Code des étrang., p. 379. 

4 49. La cour de Besançon, dont la décision est rapportée sous 
l'arrêt précité de la cour de cassation du ïjaav. I806(n* 422), a 
également décidé, le 18 mess, an 12, que les traités de la France 
avec le comté de Neufchàtel dispensent de la révision en France 
des jugements émanés des tribunaux de ce comté. La raison de 
douter se tire de ce que les traités de réciprocité passés avee 
l'Helvélle n'admettent à la réciprocité que ceux des alliés de 
l'Étal helvétique que l'on conctewrira respectivement d'y ad- 
mettre, convention qui n'a jamais eu lieu pour le comté de Neuf- 
chàtel. — Mais la raison de décider dans le sens qu'a adopté la 
cour de Besançon est fondée sur ce que les traités de paix et 
d'alliance entre la France et ce comté, l'assimilent & la Suisse 
et permettent en conséquence de lai étendre la faveur accordée 
à cette dernière. — La question ne saurait plus être douteuse 
aujourd'hui, en présence de l'art. 1 du traité du 31 déc. 1838, 
qui accorde le droit de réciprocité à tous les États helvétiques, 
parmi lesquels est placé le canton de Neufchitel, 

443. Mais de ce qu'un traité diplomatique autorise l'exécu- 
tion en France dos Jugements émanés d'une puissance étrangère, 
sanB qu'il aoit nécessaire aux tribunaux français d'examiner de 
nouveau le fond du procès , en faut-il conclure que cette exécu- 
tion pourra toujours avoir lieu, quelles que soient les décisions 
contenues dans ces jugements ? — La négative est certaine et 
fondée sur ce principe général que la souveraineté d'un État ne 
peut admettre qu'on exerce sur sou territoire des actes contraires 
aux règles du droit public. — C'est par application de ce prin- 
cipe qu'il a été décidé : l' que les tribunaux français ne peuvent 



compta de pins fortes sommes, et que fluiot père devait être déclaré cas- 
non de son fil* ; qu'en le décidant aiisi, le tribunal de commerça de Tarin 
n'a violé , ai faussement appliqué au tu ne de nos lois; — Qu'il en serait 
autrement d* la question d incompétence soulevée par Guiot père , s'il 
était établi que, jnstieiabk d'un tribunal français, il a été entraîné devant 
une juridiction étrangère ;— Qu'il y aurait la une atteinte portée I l'ordre 
des juridictions qui devrait mettre obstaele a la vérification de la sen- 
tence; — Mais qu'il résotte d* l'aven même d* Guiot père, qu'après avoir 
éprouvé de* pertes considérables dans son commerce à Nîmes , il quitta 
celte ville, pasaaeo Piémont, et établit a Pigoerol, en 1833, une maison 
d* commerce, qui y subsista peodanl plus de denx ans ; qu'a la dlsaota- 
lion de cette société , il se retira cbet son fils , établi dans la même ville ; 
qo'il versa chèi lai se* fonds , lai céda ses instruments de fabrication , et 
l'aida de se* conseils; — Qae de l'ensemble de ces circonstances résulte 
la preave que Guiot père avait établi son domicile à Pignerol ; — Qu'au 
surplus, poarenivi par Raielli , seulement comme caution de son Dis , né- 
gociant en Piémont, il a dé, quant a la juridiction, suivre le sort da dé- 
biteur principal ; — Par ces motifs, ordonne l'exécution en la forme de 
droit de la sentence dn tribunal de commerce de Tuns, du 20 déc. 183S, 
ei condamne Guiot aux dépens. 
Du 14 août 1839. -C. de Nîmes, l n rb.-M. Vigooles, pr. 
(t) (Créanciers Margaria.) — La cou*; — Vu le jugement du (rihnnal 
de commerce 4* Gênes, du 21 mai 1831, et le* lettres rogatoire* adres- 
sées à la ooor par le soprême sénat de ladite ville, le 2 décembre suivant; 
— Attendu qae l'etécutioa demandée dudil jugement du tribunal de corn- 
merce de Gênes tend a autoriser l'arrestation a Marseille, où il réside ac- 
tuellement, de l'Espagnol A. Margaria, el sa translation dans le* prisons 
de Gènes; — Qae ce serait one véritable extradition qui rentre dans la 
politique gnnvrrnrmenlale et sert des cas de l'art 22 dn traité dn 24 mars 
1700, ainsi que des attributions judiciaires; — Décline n'y avoir lieu, 
pour les cas dont s'agit, d'obtempérer aux lettres rogaloire» du siibrêm* 
de "■ 
Du 50 



d'Aix. -MM. Bret,pr.-Locè,l"av. gén. 
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rendre exécutoire, en France, l'arrêt par lequel une cour étran- 
gère déclare non avenu un jugement émané d'un tribunal alors 
français, et devenu ensuite dépendant de celle cour étrangère, 
jugement passe en force de chose jugée et exécute en France (Req . , 
14 juill. 1823, aff. Ricardi, V. n» 438);— 2» Que, bien que l'art. 
23, traité du 24 mars 1760, intervenu entre la France et laSar- 
daigue, ait dérogé au principe consacré par l'art 121, ord. 1629, 
et par lea art. 2123 et 2128 c. clv., et 346 c. pr ., il ne s'ensuit 
pas (j'«e l'exécution des jugements rendus par les tribunaux 
sardes 1oive être ordonnée en France par les tribunaux fran- 
çais, lorsque ces jugements sont contraires aux maximes du droit 
public '• ançais , ou à l'ordre public des juridictions, notamment 
lorsqu'ils statuent entre un étranger et un Français domicilié en 
France, sur une contestation qui était de la compétence des tri- 
bunaux français ; que, dans ce cas, les tribunaux français doivent 
técution des jugements rendus par les tri- 
ouw.d que le Français assigné devant ces tribu- 
naux n'ait proposé le déclinatolre qu'en première insiar.ee, et ait 
plaidé au fond sur rappel, sans protestations ni réserves (Req., 
17 mars 1830) (I). 

(1) Efée» : — (Cballier C. Ovel.) — Uu pourvoi a été dirigé contre 
l'arrêt de la coar de Grenoble , rapporté n* 438. — Arrêt. 

La coca; — AUcatln, en droit, que, bien que l'art. 22 da traité de 
24 mari 1760, intervenu entre la France et la Sardaigae, ait dérogé an 
principe consacré par l'art. 121, ord. 1629, ainsi que par les art. 2143 
et 2128 e. cit., et 646 c. pr., il oe s'ensuit pas que l'exécution des juge- 
ment* rendus par les tribunaux sardes doivent être ordonnés en France , 
lorsqu'ils sont contraires aax maximes du droit public français on à l'ordre 
public des juridictions; — Attendu , en fait , qa'Ovel avait son domicile à 
liriaoçon en France; qu'il n'a jamais reconnu que la société de commerce 
qui avait M contractée entre lui et le demandeur ail en son siège en Pié- 
mont; qu'au contraire il a toujours soutenu que son siège était h Briaoçon ; 
que c'est d'après cela que l'arrêt attaqué a considéré les tribunaux français 
comme étant ses juges naturels; que, dès lors, d'après les principes du 
droit commun , comme d'après l'art. 15 c. cit., c'était devant les tribu- 
naux français que le demandeur aaraii dé porter son action contre Ovel; 
— Attendu que, néanmoins, e'est devant le juge d'Oulx , en Piémont, 
que celte demande a eu- formée ; qa'Ovel y a soutenu t'incompélenee de 
ce juge et a demandé son renvoi devant les tribunaux français; que ce 
aVtl qu'après le rejet de son déetinatoire qu'il a défendu au fond et in- 
1er; ite appel devant les tribunaux piémootais supérieurs ; qu'il ne pouvait 
•(tir autrement , puisqu'il n'existe pas entre les tribunaux français et 
étrangers d'autorité devant laquelle en paisse se pourvoir en règlement 
de juges ; qne l'incompétence en ce cas est nécessairement d'ordre public 
et intéresse l'indépendance de la nation française et de son souverain; — t 
Qu'ainsi, es refusant d'ordonner en France l'exécution des jugement* et 
arrêts rendus dans la cause par les tribunaux piémoniais, l'arrêt attaqué 
n'a (ait qne se conformer aux principes du droit public, et n'a violé ni le 
traité de 1769 ni aucune loi; — Hejette, etc. 

Du 17 mars 183C.-C. C, ch. req.-HM. Favard de Langlade, pr.- 
De Makvilie.rap.-Lebeau, st. gén., c. eoaf.-Quenaalt, av. 

(8} Espèce .- — (Cnampeaux-Grammont C. Cardon.)— Mariée en 1789, 
k Millet , la dame Champeaux-Gramraonl , en 1791, passa avec loi en 
Russie. — En 1800 et 1801, sur la demande de cette dame, et sans op- 
position de Millet, le consistoire calholiqu 
métropolitain de Pélersbourg déclarent que 
nul, et qu'ils sont libres 1 



■or ta aeraauae oe cène naine, et sans op- 
re catholique de Mobilow. et le dicaslère 
Iclarent que leur mariage doit être regardé 
de former de nouveaux liens, attendu que 



la dame f'.hampeaux ne s'est mariée que par la contrainte do ses parents 
— Millet n'est décédé qu'en 1804 , le 24 février. - Jeanne-Sophie, néi 



a Pélersbourg, en 1795, 



née 

j, tu i.jj, y a été baptisée comme enfant légitime des 
époux Millet.' — 17 août 1801, nouveau mariage de la dame Chanipeaux, 
lait a Gatschina, avec Cardon, Français, — 1S sept. 1802, Alexandrins 
aall de ce mariage. — 11 mars 1803, décès de Cardon, qui, le 17 juin 
1 802, avait légué a sa femme les deux tiers de sa fortune. — Il faut re- 
marquer ; 1* que les époax Cardon étaient domiciliés a Paris; 2° qu'ils 
n'avaient d'immeubles qu'fc Paris, et que leur fortune était toute mobi- 
lière a Pétersbnnrg ; 3* que Jeanne-Sophie fut reconnue par Cardon, 
•omme née de ses Œuvres, dans l'acte de mariage avec la dame Cbam- 
peaux. — L'art. 16 du traité de commerce du 11 janv, 1787, autorise 
les tribunaux russes h statuer en matière de succession de Français morts 
en Russie et y laissant des biens. — Devant les tribunaux russes, au nom 
de ses deux filles, et comme légataire de deux tiers, la veuve t arriva 
réclame la totalité de la snecession. — Les frères Cardon soutiennent 
qn'ils sont seuls héritiers de leur frère, attendu que Millet n'est décédé 




111 De même, le traité do 18 Jolll. 1828, conclu enlre la 
France et la Suisse, qui porte que les jugements définitifs en 
matière civile rendus en Suisse seront exécutoires en France, 
n'est pas applicable à ceux qui violent les maximes dudroitpublir 
français; et, par exemple, le jugement de divorce prononcé en 
Suisse entre un Suisse et sa femme, Française d'origine, ne peut 
recevoir d'exécution en France . même quant à la partie qui sta- 
tue seulement sur les dépens (Paris, 20 nov. 1848, aff. Cour» 
voisler, D. P. 40. 2. 239). 

us. Lorsque des jugements étrangers ont été rendus enlre 
Français , en vertu d'un traité politique, qui , comme la conven- 
tion du 11 janv. 1807 entre la France et la Russie, autorise lea 
tribunaux étrangers i juger les contestations relatives a l'héri- 
tage d'un Français décédé à l'étranger , ces jugements ont en 
France, et seulement quant aux biens situés à l'étranger, l'auto- 
rité de la chose jugée , lors même qu'ils auraient prononcé sur des 
questions Incidentes et préjudicielles, concernant l'état civil des 
parties (Cass., 15 juill. 1811 ;Rej., 13 août 1816) (2).— Mais, réci- 
proquement, les jugements de tribunaux étrangers, compétents, 
en vertu des traités, pour statuer entre Français sur le parlaged'une 



concubins adultères étant nuls, elle ne pouvait se prévaloir de son legs. La 
dame Champeaux opposait les actes du consistoire de Mohdow et du di- 
castère de Pëlersbourg, portant que son premier mariage devait être re- 
gardé comme nul. — 11 sept. 1805, 18 janv. et 11 mai 1801, le tri- 
bunal de première instance, la chambre d'appel de Pétersbourg et le sénat 
dirigeant ont adjugé la totalité de la succession à la dame Champeaux, 
déclarant, sur la prétention des frères Cardon, relative au premier ma- 
riage, qu ayant une expédition de la décision du consistoire sur le divorce, 
Ils ne peuvent ajouter foi aux seules paroles de ses héritiers, qui ne s'ap- 
puient d'aucun document.— Après ces trois jugements, le 19 juill. 1804, 
('emj'«retir Alexandre a, par un ukase, adressé au sénat dirigeant de Pë- 
tersbourg, et sur la demande de la veuve Cardon, permis trés-graeieuse» 
menl a Jeanoe-Sopbie, sa fille, reconnue lors de son mariage, par Cardon, 
comme née d'elle avant cette époque, d'entrer dans la jouissance de lous 
les droits de naissance et de succession appartenant aux enfants légitimes. - 

Les choses en étalent la, torsqu'eu 1806, une première femme de Car- 
don actionna devant le tribunal de la Seine , les frères Cardon , comm 
héritiers da défunt. — Mise en cause, la dame Champeaux entendit d 
nouveau contester son état et sa qualité d'héritière. — 10 mars 180' 
jugement, qui, attendu que la veuve Cardon ne produit pas de litres ni 
justifient de sa qualité d héritière, la condamne a restituer aux frères d 
son mari tous les biens meubles et immeubles, papiers, titres et docu- 
ments composant la succession entière avec les fruits perçus. — En appel, 
elle produisit 1rs actes, constatant le divorce et le second mariage, et 1er 
trois jugements de Pétersbourg. — Mais elle oublia d'exciper du traité de 
1787, qui assurait à ces jugements l'autorité de la chose jugée. 

11 fév. (ou janv.) 180H, la cour de Paris annule le second mariage de 
Cardon et son testament, déclare en conséquence qu'il n'a pu légitimer ni 
Alexandrine, ni Jeanne-Sophie ; attendu que la dame Champeaux et Car- 
don, n'ayant cessé d'être Français, n'ont pu, même h l'étranger, se marier 
conformément aux lois françaises ; — Qu'aucun jugement, qu'on puisse 
alléguer en France, n'avait annulé le premier mariage avec Millet; — 
Que la crainte révérenlielle, qui motive la décision du consistoire de Mo- 
bilow, n'a jamais été en France un motif suffisant de rompre un mariage ; 
Que, quant h Jeanne- Sophie, une antre raison, indépendante de la nullité 
de ce mariage s'oppose à sa légitimation; c'est que les deux époux ont 
déclaré qu'elle était née avant le prétendu divorce avec Millet ; or, la lé- 
gitimation par mariage subséquent ne peut avoir lieu qu'au profit de deux 
personnes qui auraient pu s'épouser, et qu'on suppose même en avoir eu 
dés lors l'intention; — Que vainement on invoqua l'ukase de l'empereur 
Alexandre, qui confère à celle fille les droits d'enfant légitime ; qu'un pa- 
reil acte, inouï dans nos mœurs k toutes les époques de la législation, ne 
saurait être d'aucune influence dans la cause, non plus que les jugements 
russes, par cela seul que tous ces actes sont émanés d'uoe puissance 
élrrangère, et que d'ailleurs l'ukase prouve l'impuissance du mariage sub- 
séquent pour légitimer, puisque, dans la vue d'y suppléer, on a recouru 
à l'autorité souveraine. » — Pourvoi de ta veuve Cardon. 

M. Merlin, pr. gén., a donné lecture d'une lettre de M. le duc de Bas* 
sano, ministre des relations extérieures, dont il résulte qao , par la guerre, 
le traité de 1787 n'a été que suspendu; qu'il a été exécuté jusqu'en 1810, 
cl qu'il ne connaît d'ailleurs en Russie rien qui sait contraire à ce traité. 
— M. Merlin a pensé qu'attendu l'efficacité de ce traité, il y avait eu chose 
jugée pour les biens situés en Russie. Il a conclu a la cassation en ce qui 
touche ces biens. - Quant a la validité du divorce ot du second ma- 



riage, il a estimé que la cour de Paris n'avait pu juger autrement, n'ayant 
pas sous les jeux les pièces ultérieurement émanées de l'autorité russe 
et constatant ces actes (Le réquisitoire de M. Merlin est au Rép., t. 15, 
p. 408, et t. 16, p. 692). - Arrêt (après délib.). 

Digitized by Google 



450 



DROIT CIVIL. — Tit. î, Caïf . 2, Sect. 4, Art. 1. 



i , dont une partie est iltnée à rétranger, et qui, à T»oe> 
enslon de ce partage, ont Incidemment prononcé sur l'état des 
personnes , D'oot en France l'autorité de la chose Jugée qu'en ce 
qui coneeroe les biens situés à l'étranger, et sont, quant à la 
question d'état, soumis à révision (même arrétdu 13 août 181 6). 

44*. Les Jugements rendus dans un pays étranger pendant 
sa réunion à la France, ont- ils perdu leur autorité en France 
par la séparation ultérieure de ce pays du territoire français, de 
telle sorte que l'exécution n'en pnisse être poursuivie qu'an 
moyen des tormalltés imposées par les art. 8*6 c. pr. el «123 
e. elv.T — La négative est certaine, et se 



La. cou» ; — Vn Paru 16 du traité de commerce, conclu ea janvier 
1181 entre la France el la Rnsaie, portant : ■ Dans le cas ou il «'«lèverait 
des contestation» sur l'héritage d'un Rosse mort en France, les iribunam 
du lieo où le» biens du défont te trouveront, devront juger le procès sui- 
vant les lois de France.— Bien que le droit d'aubaine n existe pu en Riuie, 
S. M. l'impératrice de tentes les Rusait*, afin de prévenir tout doute qui I- 
coeqo* h cet égard, s'engage a (aire jouir, dans l'étendue de ton empire, 
les sujets dn roi Trss-Cbrétieo d'une parfaite- et entière réciprocité, relati- 
vement aei stipulation* renfermées dans le préseat article ».— Ve aussi 
l'art, 1123 e. civ. ;— Vn «afin l'art. 1351 du même code, aux ternie* du- 
quel, pour qo'il y ait lieu a l'aotorilé de la chose jugée, il faut que la chose 
soit la même, qnt la demande soit fondée sur la même caste, que la de- 
mande soit entre les mêmes parties et formée par «Iles et contre elles , 
ea la même qualité;— Et attends, sur le moyen pris de la violation de la 
chose jugée en Russie, qne si, d'après l'art. 111 de l'ordon. de 1619, les 
jugements étranger* sont sans autorité en France et n'empêchent pas lei 
Français qu'ils est condamnés de débattre leurs droits entiers par-devant 
lenrs juges, la disposition de cet article cesse, quaad il existe quelque 
loi politique ou quelque traité qni accorde en France h cet jugements 
l'autorité de le choee jugée ; — Qne celte exception est consacrée par la 



qu'il 



déposition de l'art. 1115 c. civ., qei déclare ce* jugements iweeptible* 
d'hypothèque en France , tant qu'il toit besoin de le* faire déclarer eié- 
csloires par uo tribunal français , lorsqu'il exiete des dispositions con- 
traires dans les loi* politique* ea dans les traités ; — Attendu que, dans 
l'espèce, il existait, soua la date du 11 janv. 1181, so traité de com- 
merce entre la France el la Russie, qui, notamment dans le cas on on 
Français détédé en Russie y a laissé det biens, attribue, par ton art. 16, 
aux tribunaux du pais, généralement et sans aucune sorte de distinction, 
le pouvoir de juger, selon leur* loi*, ton* let débat* auxquel* la propriété 
de ce* bien* peut donner lieu, toit entre Français et Rus***, *oil entre 
Français seulement , et même dan* le cas où, dans le procès, il s'agiterait 
incidemment S ce débat sur la propriété eoe question d'État ; el qui leur 
confère, par tuite, le cas y échéant, l'autorité de choie jegée en France, 
comme si ces jugements nvaient été rends* par lté tribunaux français ; 
— Et que c'est en exécution de cet art. 16, alors encore en vigueur, 
d'une lettre officielle da minielre dee relation» exlé- 
du 15 juin dernier, que let tribunaux russes ont, par 
It des 11 sepl. 1803, 18 janv. el 11 mei 180*. envoyé, 
I h leurs lois, la dame Cbampeaux-Graamonl et Aleian- 
drine Cardon, ta fille, en possession de* biens que feu Cordon y avait 
laisses; — Attendu que ceux de ces jugements rendus en 180é, souve- 
rainement et en dernier ressort, sous l'inOuenc* de ce traité, devaient 
avoir et avaieel effectivement en France la même autorité de chose jugée 
que s'ils étaient émané* des tribunaux français ; — Qu'en cooséquence , 
il n'était pa* permit aux frère* Cardon de débattre ea Frauce , comme 
('ils étaient entier*, leurs droits dans la succession de leur frère, pour ce 
qui en avait été réglé par le* tribunaux russes en 1805 el 1804, ni aux 
iribunaex français de le* juger de nonveaa ; — Qne , néanmoiot , le* 
frères i ardeo ont débattu derechef leur* droit* devant cet nouveaux 
tribunaux, el la cour d'appel de Pari* a pris conniiFsance de ce nouveau 
débal ; — Et qu'en le faitant el en jugeant surtout dans uo sens contraire 
h ce qui avait déjà été décidé souverainement et en dernier ressort par 
let tribuaaux russes, celte cour a tout a la fois violé l'art. 16 du traité 
de commerce et le* art. 1351 et 1113 c civ., ci-de*iu* cité*, etc. -, — 
San» rien préjuger tur les moyens de cassation, autres qne celui pris de 
la violation de la ebo«e jugée, casse et annule l'arrêt rendu le 11 lé». 
1808 par la cour de Parie; remet lee partie* an même étal qu'avant cil 
arrêt , le* renvoie ee eut d'appel devant la cour de Rouen, pour être 
statué par elle sur toslee les questions du procès. 
Da 15 jujII. I811.-C.C , tect. àv.-MU. Murairt, 1* pr. Babille, rap. 



an profit duquel la sentence a été rendue pendant la réunion, a , 
dès cet Instant , en on droit acquis à l'autorité de la chose jugée, 
et dont on ne pourrait le dépouiller sans faire rétrongtr la loi 
contrairement à l'un des principes fonrlamenlaux de notre) droit. 
Telle est sur ce point l'opinion enseignée par MM. Merlin, Rép., 
v* Jugement, $ 10; Touiller, 1. 10, n* 93; Grenier, Hyp., t. 1, 
n" ait ; Troplong , n* 458, el Fœllx, n* 199. — Elle a été con- 
sacrée par la cour suprême dans l'arrêt dn 14 juill. 1815, aff. 
Ricardl, n* 438. — Jugé, cependant, en sens contraire, que les 
jugements émanés des tribunaux d'un pays réuni à la France, 



1 la cour de Ronei, l'état de la dame Cbampeaux et de tes en- 
est remis en question, relativement aux bien* de France. 

13 mai t Ht 3, la cour de Rouen déclare nul* en Franc* les jugement* 
des eoasietoir* et dicartére de Russie, I* mariage de Cardon el son testa- 
ment ; déclare, ee ootre, Sophie fille légitime de Millet et ioo.de Cardon , 
ordonne l.i ilr-livrnnee aux frère» Cariion de tous les bien» l»i*sés ea 
France , teiu les monte : a Attendu que Ucoaiul ou lee Iribunaui Lan- 



çais étaient seuls compétents pour statuer sur l'état des Français (art. 3 
c. civ. ); que le* décisions qui ont annulé 1* mariage avec Millet n'ont 
aucune autorité en France . d'après les erd. de 1629 et 1178, el y sait 
même frappés de nullité par Tord, de la marine f lii. 9, art. 11 et 13 ) et 
ce le* de 1113 el 1123 ; qu'au fond , la dame Millet a'avail eHégoé qet 
la crainte révère miellé dan* les faits de violence; que ce motif de rup- 
ture était iosuOisanl ( If. I. 13, lit. 1, Dt rit. ».«*i. , 1. 12, Si patrt), 
d'aount plus qu'elle avait aecompageé ton mari en Russie et cohabité 
doute an*, et que de* enfants étaient oét de leur noioe ; que la demande 
d'annulation n'était évidemment qu'un concert adultérin entre elle el 
Cardon , comme il rétulle de la déclaration de paternité i 
art* de mariage, relativement h Jeaooe-Sopbit ; que cette ! 
dant le mariage de Millet, tel réputée son enfant légitime; qse cette 
qualité lui était irrévocablement assurée par son acte de aatstaac* , s* 
possession d'étal, l'ordre public et la loi ; qu'Alexandrie* élan adulté- 
rine j que let loit det 11 niv. an 1 el 4 germ. an 8 ne renferment point 
un tytléme complet de législation tur les donations on teslamenu; que 
leur objet spécial est la quotité disponible, et que, lar la capacité , elle* 
laissent subsister les lois el la jurisprudence aocieane , qui prohibent les 
dons entre concubins (ord. 1629, art. 132). » 

Pourvoi de la veuve Cardon et de Jeanne Sophie.— Lenrs moyenttott 
indiqué* dans l'arrêt ci-après. Elles les reproduisaient de la même ma- 
nière qu'en appel.— Arrêt (ap. délib.). 

La cous ; — Considérant tur le premier moyen , qa'aox termes d« 
traité de commerce du mot* de janv. 1181, le* tribunaux de Russie n'a- 
vaient de compétence que pour prononcer sur les biens litués «n Russie ; 
que ti pour parvenir a prononcer sur ce* bien* , ils ont eu à statuer tur 
une question d'État incidemment agitée, cette circoDileoce n'a pu étendre 
leur juridiction , en sorte que l'autorité de la chose jugée , n'a apparient 
A leurs jugements que pour le* bien* situés ea Rut*ie , et par rapport h 
ces biens, el nullement ppur le* bien* titnét en France, ni pour le* 
questions t agiter ea France, relativement a ces mêmes bieni; d'ot il 
assit que l'arrèl de Roura n* renferme aucun* violation de la chose jogée ; 
— Considérant «ur I* deuxième moyen que le* jugement* prononce* 
par le consistoire ecclésiastique d* Mobilow , le 21 mars 1800, et par 
le dicastère catholique métropolitain de Saint-Pétersbourg en 1801, 
ont été a interpréter et a apprécier parla cour de Rouen; qu'ind 
damaient de l'usage allégué tnivanl lequel le divorce entre 
lique» te poursuivrait et te prononcerait es Russie, sous la 
d'osé demande en annulation de mariage, et d'un jugement 
prononce celle annulation , il est certain que le* demande* qui 
réellement a l'annulation du mariage, comme non valablemes 
iraclé , tout poursuivies , et que le* jugement* qui prononcent celte 
latioo , ton! reodut dans la même forme en Ru-»i«; qu'ainsi, eo 
tari l cet s*ag* , qui confondrait deux eboee* trè*-difiéreole» , le* tribu* 
appelé* ultérieurement h déterminer la nature de ces jugements , doivent 
le faire d'après leurs lumières; d'où il suit que la conr de Rouen, en déci- 
dant que les jugements en question étaient de* jugements d'annulation de 

lei; 

El attendu que , considéré» comme jugements d'annulation de ma- 
riage , let jugements de Russm ne formaient aucun obstacle h ce que la 
question fût de nouveau agitée el jugée en France , conformément t "art. 
121 de l'union, de 1629; que la demanderesse n'a pas même essayé de 
prouver la nullité de son mariage avec Mille'.; d'où il suit qu'en pronon- 
çant que ce mariage a subsisté jusqu'à la nuit de ce dernier, la cev de 
Rouen a fait une juste application des los de la matière; — Considérant, 
sur le troisiesit moyenqn'il suffit que la demanderesse n'ait pasélérépeut* 
de Cardon , poar que le legt 4 elle fait , en celle qualité , par ledit Cardoa, 
ail pu être annulé , conformément 4 l'ancienne jurisprudence français*; 
que d'ailleurs Cardon est mort avant la publication du titre da code civil, 
tor les donation* enlre-vifs et le* testaments , el que ai la loi do 11 niv. 
an 2 , ni celle do 4 germ. an 8 , n'ont abrogé d'autres iaupaeilés pour 
donner el recevoir, que celles surletquelle* elle* se «ont particulièrement 
eipliquées; — Considérant, enfin , que Jeaane-Sopbie , autre demande- 
resse eo cassation , ne proposait qne le* mêmes moyens; — Rejette, etc. 
Pu 13 août 18I6.-C C. , eecl. civ.-MM. Brissou , pr -Gandon , raj .- 
,pr.gén.,cconf.-Roch*U*elI 
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1817) (1). — Mais cet arrêt nous semble, comme i M. Grenier, 
Hypothèques, t. 1, n» m , porter atteinte à uo droit acquis, 
à l'autorité de la cbose jugée. Il laisse subsister dans tonte 
leur force lea motifs des premiers juges. Le seul argument dont 
11 s'appuie, est le principe de l'Indépendance des nations. Mais 
quelle est la conséquence de eette indépendance ? C'est qu'une 
nation n'est pas justiciable d'une autre*, c'est que la justice , dans 
le territoire de chaque souverain , ne doit s'administrer que par 
ses ordres, par des magistrats délégués. — Or, dans l'espèce, 
les juges, dont est émané l'arrêt de 1812, ne tenaient-Us pas 
leur pouvoir de I» souveraineté française? — Qu'un manaement, 
délivre par des magistrats français , fût nécessaire pour Pexé- 
culion de cet arrêt, ce u'élalt pas douteux. Les oŒclers préposés 
a celle exécution ne reconnaissent pas d'aulre autorité. Mais 
s'eosuivait-ll que le mérite de la chose jugée fût exposé 'a con- 
testation nouvelle? Quel trouble dans les fortunes et les transac- 
tions des Français , voisins des pays autrefois réunis , si , après 
qu'ils ont soumis de bonne fol leurs contestations à des tribunaux 
de ces pays, dont la compétence n'était pas alors l'objet (Tua 
doute , on venait, à l'Instant où Ils réclameraient l'exécution de 
leurs jugements, leor objecter qu'ils sont non avenus, qu'Us ont 
eu tort de placer leur confiance dans l'inviolabilité decequelalol 
déclarait inviolable, qu'on n'aura aucun égard à toutes les dé- 
penses qu'ils ont pu faire, et qu'il faut recommencer jusqu'au 
premier acte de procédure ! Est-il supposable que le législateur 
a voulu les punir d'avoir suivi les voies que lui-même leur tra- 
qu'll leur ordonnait en quelque sorte de suivre, puisque 
. lys réunis étaient peut-être seuls compétents pour 
irrévocablement sur le procès qu'on renouvelle? — Et 
i , dans le doute , à défaut d'une loi expresse , n'était-ce 
pas au principe de la non-rétroactivité à prévaloir sur le prétendu 
droit de révision? On renonce à ce droit par des traités: Il ne se 
lie pas Inséparablement à la conservation de la société. Maisper- 
meltrequo la cbose jugée, que des actes définis, caractérisés, qua- 
lifiés Immuables par des lois précédentes, soient remis en question, 
soumis aux vicissitudes d'une législation nouvelle, c'est déchirer 
le pacte social ; c'est anéantir le seul gage de la sécurité publique. 
I , et nous applaudissons avec M. Merlin à celte sage me- 



(1) Eipic* : — (De Morlemart C. de Creia.) — Le 11 juin 1804, le 
tribunal de Gène» condamne la dame de Cossê-Brissac au payement de 
60,000 fr. enter* le marquis de Crota. Gtaes n'était pas encore réunie a 
la France. — Le 20 juill. 1 81 S, pendant la réunion des deux paye, arrêt 
confirmait de la cour de Paris. — En 1816, de Croia veut faire exécu- 
ter cet arrêt centre la dame de Mortemart, représentant la dame Brusae. 
Les deux paye étaient séparés . La dame de Mortemart s'est prévalue de 
celle séparation pour faire considérer l'arrêt de 1812 comme susceptible 
de révision, et surtout elle a argumenté de cette circonstance que ton 
pourvoi contre cet arrêt avait été rejeté le 18 juin 1815 . « attendu qne le 
pavs génois était désormais étranger à la France, n - 14 juill. 1816, le 
tribunal de la Seine a déclaré la dame de Mortemart non recevante dam 
ton exception. — Appel. — 1* La cour de Gênes ayant simplement con- 
firmé, en 1812, le jugement de 1814, il s'agit de l'exécution de ce juge- 
ment, — Or, en 1804, Géoet était étrangère à la France ; — 2* S'agil-il 
de l'exécution de l'arrêt comme distinct du jugement T II suffit que Gênes 
et la France aient été séparées , pour que , depuis cette séparation, l'arrêt 
ne soit plus de plein droit exécutoire en France. — Arrêt. 

La coi n ; — Attendu que par la réunion du pays génois au Piémont, 
la cour de Gènes est devenue, par rapport à lu France, un tribunal étran- 
ger, dont les jugements ne peuvent désormais s'exécuter que par l'auto- 
rité du souverain actuel, el seulement* sur les terres de sa domination; 
que le système de l'intimé tiendrait a renverser entièrement le principe de 
l'indépendance des nations et de leurs territoires ; — Émrndant, etc. 

Du 20 mars 1817.-C. de Paris, 2° ch. -M. Agier, pr. 

(2) fSalifrnac C. Michand.) — La cou» ; — Attendu que l'action porté 0 
devant le tribunal de première instance de Turin, alors tribunal français, 
concernait l'étal des personnes de la daine Michaud et de Salignac son 
mari ; qu'en portant ainsi son action devant un tribunal soumis aux luis 
françaises, la demanderesse n'a poin l renoncé an bénéfice conservé pour 
les Français _par les art. 14 et 15 c. cit., eelui d'être jugé, quant a son 
état, par* les lois françaises, et d'être jugé par les tribunaux français sur 
des obligations contractées en France avec des Français ; que les change- 
ments politiques survenus depuis l'appel interjeté par la demanderesse 
n'ont pu ui détruire les effets de toute procédure et jugement régulière- 
ment ivndus sous l'empire des lois françaises, ni priver les punies du 
sctomJ di-gridr juiidiciion devant une cour française ;— Attendu que le 



de n'avoir pas */M I 
France, un arrél* du 9 avr. 1814 a-MI garanti en 
Belgique l'effet de tous jugements, obtenus de nos tribunaux 
avant la séparatioo du 31 juill. 1814 (Rép., v* Jugement, $ » bu.). 

447. Mats II est bien évident que si la contestation n'avait 
pas été terminée avant la séparation , aucune des parties ne 
pourrait se prévaloir des procédures faites devant le tribunal 
devenu aujourd'hui étranger, car II n'y avait pour aucune d'elle* 
un droit acquis, d'où il suit qu'elle ne pourrait pas se plaindre 
qu'on viole à son égard le principe proclamé par l'art, i e. clv. 
— C'est donc avee raison qu'il a été décidé : 1* que l'instance 
engagée par un étranger contre un Français, en matière person- 
nelle et devant un tribunal français, ne peut, tt, avant qu'elle 
soit terminée, lè lieu de ce tribunal est séparé de la France, 
être reprise on continuée devant les juges de ce lieu , devenus 
étrangers ; qu'elle doit être portée devant un tribunal de France 
(Grenoble, 27 Janv. 1823, aff. Sougeon, V. n» 438-2*); — 
2* Qu'une femme qui a commencé, contre son mari français, 
une instance devant un tribunal alors français, conserve le droit 
de faire prononcer sur sa demande par d'autres juges français, 
lorsque le pays où était situé le tribunal saisi de la conlestatioa 
vient à être détaché de la France (req. régi, jug., 3 dée. 
1813) (8). 

448. Comme conséquence de celte doctrine, nons estimons 
que toute décision qui n'aurait pas acquis force de chose jugée 
avant la séparation du pays dans lequel siégeait le tribunal qui 
l'aurait prononcée, ne pourrait être exécutée en France avant 

jais l'eût rendue exécutoire. - C'est confor- 
nt à cette manière de voir qu'il a été décidé que le juge- 
ment rendu par un tribunal français, devenu étranger par sépa- 
ration de territoire, devient jugement étranger par cela seul que, 
sur l'appel interjeté avant celte séparation, une cour étrangère, en 
déclarant l'appel périmé par de fausses poursuites, a donné au 
jugement force de chose Jugée ; que par suite, un tel jugement ne 
peutétre exécuté en France sani avoir, au préalable, été révisé 
el rendu exécutoire parles tribunaux français (Aix, 10 avril 
1823) (3). — Si le jugement est par défaut, la signlOcatlon qui 
en a été laite sans pareatù est insuffisante pour (aire courir les 
délais de l'opposition (Lyon, 6 dêc. 1839) (4). 

domicile originaire ou actuel de* partiel est placé dans l'étendue dn terri- 
toire de la cour royale de Lyon , et qu'en cas de nécessité de recourir de 
nouveau à un tribunal de première instance , les parties ne pourraient 
être renvoyées devant un tribunal devenu étranger S la France , sur nne 
action susceptible de l'application des lois françaises ; — Faisant droit 
sur la requête de Françoise Michaud, femme Salignac, demeurant S 
Lyon ; — Ordeane que , sur l'appel interjeté par la requérante da juge- 
ment par le tribunal de l'arrondissement de To.no , M 1- déc. 1815, le* 
parties procéderont devant la cour royal* de Lyon, qni désignera, s'il y a 
lieu , le tribunal de première ioslane* devait lequel le 
être teevoyée* sauf oouvel appel; — Attribuant a cet e Sri à 
royale de Lyon tout* juridiction, etc. 
Du 5 déc. 1815. C. C, secu req.-MM. Henrioo , pr.- 
(») (Saulter C. Perrel.)-L* coo* ;-Coosidéraot que 
oalde commtrce d'Anvers fût français an moment oé il a rendu sa décision, 
il eu de fait qu'au moyen de* appel* respectifs, cette décision est reste* 
suspendu* tout I* temps qu'Anvers a continué de faire partie de la France; 

— y u eusui le la fore* de chose jugée qu'il a acquise par les arrêts de la 
cour supérieure de Bretelles , * une époque où cette cour ét*it devenu* 
étrangère , Oie nécessairement son premier caractère k ce jugement, qui 
prend celai de la cour qni 1* sanctionne , el devient jugement étranger ; 

— Considérant que , maintenu par un moyen de forme, ledit jugement a* 
saurait être plus favorable que s'il avait été confirmé par I* cour supé- 
rieure de bru te lie» , en sait* de la reconnaissance du bien jugé au lo*d , 
et qu'en c* dernier cas la révision en étant permise , il en doit être d* 
même * plus forte raison dan* l'autre; — Que, d'ailleurs , l'examen d* 
ce jugement est dans l'intérêt d* la justice; qu il sauvegarde spécialement 
celui de Sautler frères et comp., el ne peut enlever i Perret que Priée u- 
lion en Franc* des adjudications qui auraient été indûment obleooes par 
ce dernier en pays étranger; — Par ces motifs, aient de permettre 
l'exéi ution du jugement rendu par le tribunal de commerce d'Anvers, I* 
4 sept. 1810. duquel il as au été respectivement interjeté appel dontl'in- 
s ance a été déclarée périmé* par deux arrêt* d* la cour de jaslice supé- 
rieure de Bruxelle*. en date de* 4 déc. 1820 et 25 avr. 1 «il ; — La 
cour ordonoe que le susdit jugement sera par elle revisé , «te 

Dn 10 avr. 1823.-C. .l'An -M. d'Eymard, pr. 
(,«) - (sHuaai t. ItaéaL) 50 août 1837, j 
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41». Les jugements rendus par les tribunaux italiens contre 
nn Français n'étaient pas exécutoires sans révision en France, à 
l'époque même où la France et l'Italie étaient soumises au même 
prime (Req., 27 aoùtl«12) (I). 

460. Les Jugement* rendus pendant l'occupation temporaire 
d'un pays, sont exécutoires même sans être soumis au purtatit, 
après le retrait de l'ennemi (Rej,, 6 avr. 1826, aff. Vilerbi, V. 
Souveraineté: 13 Juin 1826, aff. Beaudenon, V, toi.). 

461. Quel peut être l'effet de la réunion d'un pays étranger à 
la France? Il est professé, par application du principe de la non- 
rétroactivité, que les jugements prononcés avant U réunion par 
les tribunaux dq pays réuni, ne peuvent avoir da (orco en France 
qu'autant qu'ils auront été déclarés exécutoires par un tribun»! 
français depuis la réunion. En effet, dit-on, eo détenant Français, 
celui qui avaitété condamné par le tribunal alors étranger, a con- 
servé toutes ses propriétés particulières avec tous les droits qui 
tes accompagnaient au moment de laréuniou-, il les a conser- 
vées avec toutes les actions qui lui appartenaient pour les ré- 
clamer, avec toutes les exceptions qui, a cette époque, les défen- 
daient contre les attaques dont elles pouvaient être l'objet : or, 



contraire du tribunal de Gex ainsi motivé : « Sur la première question : 

— Attendu qu'an 1812 l'arrondis-emeel de Gtx était réuni au et devant 
département du Léman , empire français ; qu'il faisait partie du premier 
arroadiiMmeRt de c* département, toit de celui da Genève; que le juge- 
ment dont s'agit a donc éu rendu par un tribunal françaia al compétent ; 

— Attendu que lorsque, par suite du traité de 1815, Genève a été (luirait 
de la France, et que la plupart îles pays qui composaient le ci-devant 
département du Léman ep ont été aussi distraits , les décisions , les actes 
judiciaires et administratifs concernant ces pays ont conservé U force et 
la valeor qu'ils avaient lorsqu'ils ont été rendus; — Qu'il ne pourrait en 
être autrement aaas expoaer la fortune et les biens des citoyens que ces 
actes m ct« décisions intéressent; — Attendu, cependant, que ces acte*, qui 
intéressent les habitants des parties de la France, de la Satroia et de l'Eut de 
Genève , soqt confondus dans les mêmes minutes; qu'il a été impossible 
de dépecer ces minutas ; que , dés jura , un dépôt commun est devenu né- 
cessaire : que ces minutes sopl donc restées a Genève, dont les archives 
en sont devenues dépositaires; — Attendu que l'expédition du jugement 
i*'i 19 jnin 1813 a été délivrée par le steur Gaussen , dépositaire des ar- 
ciiu, , jo »a signature est légalisée par la chancellerie de U république 
et canton de Genève , qui certifia que la sieur Gaussea est dépositaire des 
archives judiciaires dé l'ancien département du Léman , conservées en 
dépôt commun , établi en exécution du traité de Tarin , du 16 mars 1816, 
et des dispositions arrêtées , de concert , entre les commissaires de leurs 
majesté* les roi* da France, de Sardaign* et du canton de Genève -, — 
Attendu que les axpédiuens des acte» contenus dans ces archives ne peu- 
vent être délivrées que par la dépositaire; qu'ainsi celle du jugement de 
1812 l'a été régulièrement et par un fonctionnaire ayant <eul le droit de 
la délivrer; — Que, les choses en cet étal, il eût été impossible que 
celte disposition eût été délivrée à Genève au nom du roi des Français , 
al aven la formol* exécutoire; — Qu'il en set de cette expédition comme 
de celles délivré** par les notaire* de Genève, des actes passés pendant 
qu'ils étaient Françaia, et qui intéressent des Français; — Attendu, 
d'ailleurs , que les défendeur* ont simplement notifie' ce jugement aux 
demandeur; pour leur en donner connaissance ; qe'il* a'ant fait aucun 
commandement, aucun acte d'exécution ; ■ Que. ceux-ci [In deman- 
deur») «al a s'imputer de n'avoir pas formé opposition dans les délais; 

— Que, faute par eux da l'avoir tait, ce jugement de IHiadoit être 
exécute; — Qu'en conséquence les détendeur* sont copropriétaire* du 
fond», de la contenance dé le hectares 8» ares qui y est désignée; — 
Attendu que l'opposition fermée h ce jegement n'étant pas recevante, 
taule» U* autres conciliions de» parties deviennent sans objet » — 
Mur l'appel, arrêt. 

La coua ; — Considérant que les partie* de Favre devaient , avant que 
de signifier le jugement de 1819 , rendu pu le tribunal de Genève , alors 
tribunal français, en présenter l'expédilion qu'elles en ont obtenue dan* 
les forme» en usage dan» cette ville , au tribunal de Gex , h l'effet de le 
faire revêtir de l'intitulé el de la formule exécutoire nécessaire en France 
peur en assurer l'exécution ; — Que la signification qui a été faite de cet 
acte, daa* un tel étal d'imparfeetioa , est nulle et n'a pu produire aucun 
effet; — Qu'ainsi le délai de l'opposition a ce jugement par défaut n'a pu 
courir al ne peut être opposé aux parties de Perras; met l'appellation et 
le jugement dont est appel au néaut ; éinendant, décharge lesdites parties 
d* ferres des condamnation* contre elles prononcées au principal ; dé- 
fia» nulle la ligniicalioa du jugement dont il ('agit; remet les parties 
au même el semblable élat oè elles étaient avant ladite signification , et , 
faisant droit sur les conclusions subsidiaires : — Attendu que la cause 
n'est pas en état, renvoie les parties devant le tribunal de Nanlua, con- 
damne les partie» de Favre *u tous les dépens de première instance el 
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il lui était loisible de méconnaître l'autorité de la dérision 
étrangère : il le peut donc encore aujourd'hui , car c'était pour 
lui un droit acquia el qu'un fait qui lui est étranger n'a pu lui 
ravir. — Telle est sur ce point l'opinion de MM. Merlin , Rep 
*• Jugement, $ 9, et Quesl. v» Réunion , Grenier, Hypotb.. t. i , 
n« 218, Troploog, t. 2, n» 400 et Fœllx (ioe. cil.).— Noua n'ad. 
mettons celle doctrine qu'autant qu'il s'agit d'un jugement rendu 
au préjudice d'un français , ou que ce jugement renferme des 
dispositions contraires à l'ordre public. 

4â*. Lei Jugements rendus eu pays étrangers et entre rte 
étrangers peuvent être dénoncés à la cour de cassation eu France, 
si la partie du territoire sur laquelle ils doivent être exécutée I 
été réunie a la France, avant l'expiration du délai pour les fain 
annuler dans les pays où ils ont été rendus (Cass., 3 août 1812. 
aff. Pestel, V. Cassation, n» 116). 

•153. Toutefois, si la réunion avait été opérée par suite d'une 
convention diplomatique qui presorlrait de respecter l'autorité 
des décisions émanées des tribunaux du pays réuni, il faudrait 
suivre les dispositions de ce traité. Celte solution est conforme i 
l'art. 9(23 c. civ., qui a soin de prévoir pour cas d'exception 

Da 6 déc. I850.-C. da Lyon, 1" ch.-M. déBelbeuf , 1" pr. 

(1) Btpite: — (Morelli C. Guecco.) — La dame Morelli a demandé 
an tribunal de Gênes de déclarer exécutoires deux arrêts des 7 août et 
11 nev. 1809 , rendus par la cour de Milan contre Guecco, Français 
par la réunioe d* Gênes — 22 mai 1810, jugement, et 8 décembre même 
année, arrél* de la cour de Gènes, qui s'opposent a l'exécution sans révi- 
sion, vu l'art, lit de l'or.!. 1629. — Pourvoi da la dame Morelli, pour 
fausse application de cet article, et» ce que l'Italie el la France soet 
soumises au ménic prince. — Arrêt. 

La coua ; — Attendu qu'en 1809 et lorsque le* jugements do tribunal 
d'Inlraet les arrêts de la cour d'ap ,el de Milan , dont on a demandé 
l'exécution h la cour d'appel de Gènes, ont été rendus. Milan et In Ira 
appartenaient au royaume d'Italie et le» Etats de Gênes se trouvaient réu- 
nis h la France ; — Attendu que le code civil el de procédure civile 
étaient en vigueur dans lesdil* Etats ; que, d'après l'art. 546 de ce der- 
nier codé, combiné avec les art, 2123 et ai ts c. civ., les jugements ren- 
des en pays étranger ne sont susceptibles d'exécution en France , qu'au- 
tant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal français, sans préju- 
dice des dispositions contraires, qui peuvent è re dans 1rs lois politique» 
ou dans les traités ; qu'a la vérité les articles précités n'autorisent pas, ee 
termes exprès, le Français qui a succombé devant le tribunal étranger S 
provoquer un nouvel examen du fond, lorsqu'on demande l'exécution da 
jugement en France ; mais que celte faculté est consignée dans l'art. 121 
de l'ord. de 1629, article qui renferme une lot politique non abrogée par le» 
nouveaux codes, et qui, bien qu'il n'ait pas été publié dans le» État* de 
Gênes, y est néanmoins devenu exécutoire par l'effet seul de leur réunion 
X l'empire français; — Attendu qu'une circulaire du grand juge ministre 
de la justice du royaume d'Italie, du 4 net. 1808, prouve que l'article sus- 
é nonce de l'ord. de 1629 y est observé comme en France; que le fond 
des jugements rendus par des tribunaux étrangers a l'Italie, y est soumis h 
une nouvelle discussion contradictoire devant les tribunaux italiens, et 
que ces tribunaux en refusent l'exécution dans les cas d'injustice mani- 
feste; — Attendu que, quoique l'empire français et le royaume d'Italie 
soient soumis au même prince, ils n'en forment pas moins deux monar- 
chies distinctes et séparées ; d'où il suit que les tribunaux italiens sont 
réputés étrangers relativement aux tribunaux français comme ceux-ci la 
sont a l'égard des tribunaux italien»; que celle vérité résulte évidemment 
de plusieurs décrets, et notamment de celui qui a aboli le droit d'aubaine 
dans 1rs deux Etals, abolition dont on ne | eut argumenter pour rendre 
les jugements italiens susceptibles d'une exécution de piano dans l'empire 
français, pni«qne ce sont U deux choses irès-différentc» ; que si les juge- 
ments rendus parles tribunaux -uisses jouirent d'un pareil droit, cela 
n'a lieu qq'en vertu de concevions expresses, consignées dans d'anciens 
trai'és renouvelés; qu'elle n'est pas sérieuse l'objection prise de ce que 
les jugements se rendent en Italie comme en France, au nom du même 
monarque, qui ne peut avoir deux volontés; car, 1" ce n'est pas le mo- 
narque lui-même qui rrod la justice en France ou en Italie, mais bien les 
différents tribunaux qu'il y a inslilués, et la clause qui ordonne l'exécution 
des jugements rendus par les tribunaux d'Italie n'est adressée qu'aux au- 
torité* el aux fonctionnaires italiens el réciproquement ; S» de c* que lee 
arrêts de* cours supérieures, rendus au nom de l'empereur, réforment le* 
jugements de» tribunaux inférieurs, rendus ausji au même nom, l'on n'a 
jamais imaginé d'en inférer que l'empereur eût deux volontés qui se con- 
tredisent , — Attendu enfin qu'aucun* loi politique ni aucun traite a'a 
dérogé a l'art. 121 de l'ord. de lui» en faveur du royaume d'Italie; — 
Rejette, etc. 

Du 27 août 1 R12.-C C, ch. req.-M. Henrien, pr.-fiolloe, rap. -Merise, 
\f «en., e. cenf. -Cochu, av. 
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celui où les traités disposeraient autrement. — On pourrait 
néanmoins objecter qu'il y avait , pour le Français condamné 
a>ant la reunion par un tribunal du pays réuni, droit acquis de 
méconnaître en France le jugement dont il s'agit, et que ce droit 
n'a pu lut être enlevé, puisque la loi n'a pas d'effet rétroactif. — 
Hais nous verrons, dans notre traité des Lois, que ce principe, 
si vrai en général, souffre exception toutes les (ois que la loi s'en 
est formellement exprimée. Or, dans l'espèce où nous nous 
«cmmes placés, le traité intervenu a positivement établi que les 
décisions antérieures à la reunion seraient maintenues dans le 
pays auquel s'incorpore une partie de territoire étranger. En 
conséquence il faut obéir à ses prescriptions dès que les assem- 
blées politiques l'ont ratifié. — Cela souffre d'autant moins de 
difficulté que l'intérêt public a dû presque toujours amener cette 
mesure lorsqu'elle a été stipulée, et que cet intérêt doit l'empor- 
ter sur l'Intérêt privé. — Ajoutons qu'en somme c'est plutôt dans 
le but de rendre boromage à la souveraineté des Étals que dans 
celui de prêter aux individus une protection qui leur est d'une 
faible utilité, qu'on a édicté les art. 346 c. pr. et 3113 o. civ., et 
nous comprendrons aisément qu'on reconnaisse aux traités di- 
plomatiques le pouvoir d'écarter leurs dispositions, mène rétro- 
activement. — Conformément a celle opinion, 11 a été décidé que 
la chose Jugée entre un Français et un étranger par les Iribonaui 
étrangers ne peut plus, après que l'étranger est devenu Français, 
être remise en question devant les tribunaux français, alors que 
le traité de réunion porte que tout acte judiciaire émané des au- 
torités compétentes sera respecté (Metz, 36 mai 1835 , aff. 
Ilensienne, V. Cbose jugée, n* 36).— Tout en approuvant celle 
décision, nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer que 
les stipulations de la nature de celle que renferme le traité dont 
il vient d'être fait mention portent atteinte au principe de l'art. S 
c. civ. , et que, comme telles, elles ne doivent jamais figurer, sans 
les motifs les plos impérieux, dans les trallésdiplomallques. Encore 
serait-Il équitable cjue le Français, s'il était manifeste que ses 
droits eussent été méconnus, fut indemnisé par la France, qui est 
censée avoir fait sa condition meilleure lorsqu'elle a consenti 
une stipulation préjudiciable à l'un de ses nationaux. Mais le 
droit public n'en est pas eneoreMà. — Du reste , et quelle qoe 
soit la sévérité quasi-proverbiale des chambres législatives, nous 
croyons que si elles avalent donné leur assentiment a une conven- 
lion de celte nature, leur équité saurait aller au-devant de la 
réparation. 

454. Le principe des an. 546 c. pr. et 3t33 o. civ. a été 
appliqué avec une telle rigueur qu'il a été décidé que les juge- 



(1) ftpferr —* (Vertegaos C. Selys.) — Sur le pourvoi dirigé contre 
an arrêt de la cour de Liège, du 19 il r an 10, M. Merlin, procureur 
général, s'est attaché S prouver, contre le pourvoi : !• que le principe 
qui soumet a ta révision les jugements étrangers (ord. 10», art. tst) 
euil en vigueur dan» le pays «le Liège comme en France.— 2* Qoe la 
convention de 1615 ne concernait que le Drabanl et le pays de Liège. 
— :>- Ou* la loi devant s'interpréter eani effet rétro dit , les actions et 
exceptions nées avant la réunion étaient irrévocablement conservées a 
ceux qui les avaient acquises (V. le réquisitoire, Que>t. de droit, v* Réu- 
nion). — Arrêt. 

La cou»; — Attendu qu'il n'y a eu ai usurpation d» pouvoir, ni vio- 
I .lion d'autorité de la cbose jugée, si les arrêts rendus au parlement de 
l'an*, en 1781 et 1783, longtemps avant la réunion du pays de Liège, 
n'av lient pa» l'aalorilé de la cbose jugée dans ce pays, étranger alors ; — 
Om'k) n'rxtflaii aucune convention cotre la France et le pays de Liège, 
pour que les jugement* rendus dans un pays fussent exémles dm» l'an- 
Ue . que le Iran, souscrit a Muêotricht, ea 1815, n'a établi de réciprocité 
qu'entre le duché de Urabant cl le pays de Liège; en sorte qu'il est abso- 
lumenl étranger ; que les demandeurs n'ont même ciié aucun exemple 
d'un jugement français dont t'exéeit'wn ait été permise contre un Lié- 
geois , dan» I» pays de Liège, sans que les juges du lien aient pris con- 
naissance des moyens de nullité et de* injustices alléguées contre ce juge- 
ment ; — Que U famille Selys, liégeoise, obligée de plaider en France , 
puisqu'elle était deutaaderes<e et que soa débiteur demeurait en France, 
n'a pas , pour cela , contracté l'obligation de subir sur ses biens et sa per- 
sonne, a Liège, l'exécution des jugements rendus es France; — Que la 
réunion postérieure du pays de Liège a la France n'a apporté aucun chan- 
gement aux droit» acquis aux Liégeois , que ceux-ci ont été réunis avec 
tous leurs droits , leurs actions el leur» exceptions, d'où il résulte que le 
lugement attaqué n* causai aucune ceatraveauon aux lois > — He- 
jette,eu. 



meots français rendus eu profit de Français eontfe dis é( rangers 
domiciliés dans un pays qui depuis & été réuni a la France , ne 
sont pas devenus, par la réunion, exécutoires de plein droit dan* 
ce pays} mais ils y sont, comme auparavant, soumis à la révi- 
sion, la réunion n'ayant pas d'effet rétroactif ( Req., 18 Iberm. 
an li)(l). 

446. Néanmoins un avis do tnneell d'État (81 mal-4 jult 
1800, v* Coropél. crlm., n* 430) a décidé que cette règle M 
s'appliquait pas aux jugements français qui ont prononcé des 
amendes à raison de délits (c. civ. S, V. Lois person. et réelles 
et Instr. crlm.). — Lee art 046 c. pr. et 3135 c. civ. reçoivent 
encore exception en matière de prises maritimes dont le Juge- 
ment appartient aux tribunaux du capléur. — • V. Prise maritime. 

45u. n a été décidé aussi qu'il y aflit lieu d'excepter les 
jugements étrangers rendus en matière commerciale de la règle 
contenue aux art. 546 c. pr. et 3139 0. «t., et qu'en consé- 
quence ces jugements «ont toujours exécutoires en France sans 
révision (Orléans, 33 fcv. 1817, aff. N... C. N..., V, M. Colas- 
Delanooe). —Mais cette nplnlon, contredite partons les auteurs, 
notamment MM. Merlld, Qeest., v Jugera, ( 14, p. 117, 1» co- 
lonne, Touiller, 1, 10, n*81, Demolombe, t. 1,n* 365, Gre- 
nier, Hypoth,, t. 1, n* 309, Ztcharle, t. 1, p. 58 el 69 et 
Fœlix, n M 301 et 303, eel en opposition formelle aved le texte 
de l'art. 131 de l'ordonnance de 1030, qui non-seulement n'ex- 
cepte pas de sa disposition les Jugements rendus en matière dè 
commerce, mais qui, par ces expressions, ■ pour quelque cause 
que ce toit, » s'oppose formellement à ce qu'Us en soient exceptés. 
— Ajoutons que le principe qui s'oppose à l'autorité des Juge- 
ments étrangers est le même en matière commerciale qu'en ma- 
tière civile, el que le protection due au commerçant français n'est 
pas moindre que celle qoe mérite le Français ordinaire. — Aussi 
a- tll été jugé, dans notre sens, que le jugement, émané d'un 
tribunal étranger contre le Français domicilié en France et au 
profil d'un étranger, est comme non avenu aux yeux des Jnges 
français, tellement qu'il ne pourrait servir de titre à une saisie- 
arrêt en France, eût-il même statué sur des opérations commer- 
ciales faites dans le ressort du tribunal étranger (Péris, 14 avr. 
18IB)(3). 

4*9. au reste, l'art. t2l de l'ord. de 1639 est inapplicable 
à des jugements qui ne sObt que l'exécution d'arrêts rendus en 
France contre un Français: eesjugemeuls acquièrent en France 
l'autorité de la chose jugée , sans être susceptibles d'aucune re- 
vision (Rej., 31 juin. 1810) (3); ce qui parait fort sage, car une 
solution contraire impliquerait l'idée que les jugements français 



Ou IBtberm. an 12. -C. C, ch. r«q.-MM. Muraire,!" pr.-Caodoa,r. 

(2) Etfiset — (Delacroix C. Michel.) — Delacroix, Espagnol , avait 
obienu des jnges de Madrid des sentences par défaut , qui condamnaient 
Michel, banquier a Paris, a loi payer des Sommet considérables pour opé- 
rations de finances , faites X Madrid même. — Saisies-arrêts entre les 
malu» des débiteur* de Michel par Delacroix , qui en demande la validité 
au tribunal de Paris , ea vertu des jugements espagnols. — Michel sou- 
tient que ce» jugements sont comme non avenus en France i et devant 
être revus au fond , ne peuvent servir d* titra même peur une saisie- 
arrêt , on ce qu'ils ont été rendu» contre un Français *t non contre on 
étranger. — Le tribunal étranger n'eût été compétent, qu'en cas d'action 
réelle poor immeubles situe* en Espagne , ou en cas d'aation personnelle 
contre un Français domicilie dans ce pays. — Delacroix se bornait a dire 
que l'art. 14 c «v., permettant d'aaeigaer «o France l'étranger même 
nuo résidant , il fallait, par «ne juste réciprocité , reconnaître aux tribu- 
naux étrangers le droit de juger le Français, même non domicilié dans 
leur reesort , surtout quand il s'agissait d'opérations faites dans ce res- 
sort. — 36 nov. 1814, jugement qui déclare nulles les saisies- arrêts : 
« Attendu que Mrbel, Français , domicilié en France , ne pouvait êire 
traduit devant les juges étrangers pour une cause purement personnelle; 
quu, les jugement» rendus a Madrid ne pouvant produire aucun effet, les 
taisies-arréts avaient été faites sans titra. — Appel. — • Arrêt. 

La coua; — Adoptant les moiif» dos premiers juges; -—Confirme. 

bu 14 avr. 1815.-C de Paris.-MM. Moreau et Tripier, av. 

(8) (Conpy C. Pisani.) — La coca; —Considérant qoe les juge- 
ments rendus S Venise entre la dame de Spinola et le sieur Pisani , a'é- 
laient que la conséquence el l'eiécetioa de l'arrêt rendu par la cour d'ap- 
pel de Paris , le 2S gertn. an 9, pat lequel le sieur Bojoui avait été con- 
damné h payer au sieur Spinola la somme de 641,8*6 fr. ; que c'est a 
eelte créa*» el a l'arrêt qui eh ordonne le payement que sé rattachent et 
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perdent leur Mtorilé Mr Ml* seul qu'une Juridiction étrangère 
les a reconnus. Or il n'est pu douteux que les décisions de dos 
tribunaux sont indépendantes des souverainetés étrangères et ont 
une existence qui leur est propre, • laquelle il ne peut être porté 
atteinte directement ou indirectement. — Telle est l'opinion de 
MM. Delvlncoart, t. 1 , p. 16, note 2, t*édlt. et Zacharie, t. 1, 
p. 59. Bt il a été Jugé que la décision du tribunal étranger qui 
valide une saisie -arrêt (aile dans ton ressort, m se fondant sur 
an Jugement français qui a reconnu an saisissant la qualité de 
créancier, peut être opposée m France au débiteur qui a été 
partie dans ce Jugement ; et que le tiers saisi est libéré par le 
qu'il a (ait an saisissant en vertu de la décision 
? . té fév. «MO) (1).— La saisie . dans ce cas, se 
lie intimement à l'acte français , qu'elle conduit à exécution. 
Bile n'a d'autre propriété que d'exécuter cet acte; elle reçoit 
donc de lui son véritable caractère. 

468. Des décisions qui précèdent, il résulte que la salsle- 
arrêt n'est pas par elle-même , bien que faite et validée en pays 
étranger, assimilée à ua Jugement étranger. Mais si la saisle- 
arrél était faite ea pays étranger, en vertu de litres étrangers , 
comme alors elle recevrait son caractère de ces titres étrangers, 
elle serait nécessairement et absolument, comme eux, un acte 
étranger, en dépendant, et passible, par conséquent, de la révi- 
sion. — MM. Delviocourt (toc.cii), Carré, Proc. clv.,t. 1,p. 361, 
et Guicbard, a* 1*3 , sont de cet avis sur ce point. — Il a été 

Ut saisies-arrêts pratiquée! a Venise , «t les questions ds compensation 
agitées «etrs les partie* ; que, par conséquent, il as s'agit point dans 
l'espèce do l'exécution ds l'autorité en Francs, de jugements rendus ea 
pays étrangers , nais seulement ds l'exécution effectué* en pars étrangers 
d'une décision souveraine , rendue sa Frases -, d'où il sait ans l'ord. de 
1619 , que U demandeur prétend avoir été violée par l'arrêt dénoecé, n'a 
aecua* applicatwa à la cause; — Rejette 1s pourvoi contre l'arrêt de la 
tour d* Paris du 19 juin 1809. 

Do 31 (el aoa 30) iuill. 1810.-C. C , sect. civ.-MM. M araire, 1-pr.- 



s, rap.- Daniel», av. géa., c coaf. 
(1) Siftet: — (Bnxoni C. Pixaei.) — La cour ds Paris avait reconnu 
Bossai débiteur eavers Spinola de plus de 600,000 fr. La dans Spiools, 
créancière ds son nvari pour reprises matrimoniales, pratique, le 36 fév. 
1801, uns saisie-arrél ealre les matas de Pitasi, demeurant a Venise, et 
débiteur de Basoni. — Jugement el arrêt des tribunaux de Venise qui, le 
S juill. 1805, valident la saisie, et. le 98 juia 1805, ordonnent k Pixani 
d* payer S la dame Spinola 268,065 (r., sonne égale b celle qu'il devait 
a Hutoei. Celai-ci avait veado, le II mars 1801, des inscriptions sur le 
grand-livre, montant S 83,750 fr. qus loi avaient confiées Piiani pour sû- 
reté de sa créance. Pisaai les réclame. — Buxoai oppose U coapensalioo 
Jusqu'à concurrence. Piiaai se prélead entièrement libéré par le payement 




i b restituer le prix des inscriptions. — Pourvoi 

d* Bateoi. - Arrêt. 

Ls coca ; — Atteadn, sur le premier moyen, que la cour d'appel n'a 
violé ni l'ord. ds 1699 ni encan e autre toi , en Jugeaal qae la saisie-ar- 
rél fait* entre les main» de Pixani, k Veaise, b la rsqnêle ds Is dame Spi- 
nola , exerçant Us droits de soa mari , jngé créancier de Bnsoni , par 
jugement et arrêt rendus eonlradicloiremenl sa France, entre les sieurs 
Spiools et Bosooi, avait sois obstacles la compensation de la somme saisie 
avec la sonne reçue par Bnxoni pour Piiani ; — Attendu, sur le second 
ssoyea, que ce n'est pas de tau irrite de* jugements rendus a Venise, entre 
la dame Spinola el le sieor Pixani, que la cour d'appel a tiré la consé- 
quence que Pixani, étant libéré envers Bnxoni , celui-ci ne pouvait se 
dispenser de lui restituer la somme de 83,750 fr. dont est qnestioo ; que 
la cour d'appel ne s'est pas foodéa sur cas jugements, mais snr Is fait que 
Fixant avait payé entre le* mains d'un créancier de Buxoni , jugé tel par 
jugement et arrêt rsadus ea France , et qu'en le jugenot ainsi , elle n'a 
contrevenu b asKoae loi; — Rejette, etc. 

DU 14 fév. 1810.-C C, sect. 
Daniels, av. géo. c conl. 



(B) 1- Jtspsse , - (La Ville C. WohT.) - U a 
que Frédéric Légers et La Ville oal été, le 9t juin 
envers Abraham Wolff , solidairement et par corps 



i — 



par le tribueal de 

de Liège, au payement de 13,336 fr. 90 c, montant de deux 
efels du 13 sept, précédent; et, le 8 aott dernier, celai de SaTsrne, ju- 
geant commercialement, a rende ce jugenent exécutoire; La Ville oppose 
a la deuxième decisioo incompétence , nullité et injustice aa fond ; — 
Considérant, quant k l'incompétence, que l'art. 1113 c. eiv. , en voalaat 
qae les jugements rendus h l'étranger soient déclarés exécutoires par ua 
., an lie. de l'être par son président, n'a pas 



Jngé dans ce sens qu'on Jugement étranger contre nn FraneaH 
domicilié en France, ne peut servir de litre à une saisie-arrêt ea 
France, s'il n'a été revisé au préalable (Paris, 14 avr. 1815, aff. 
Delacroix, V. n* 456). 

4 5>9. Quel est le tribunal auquel l'exécution d'un Jugement 
étranger doit être demandée? — Si la décision étrangère a pro- 
noncé snr une contestation civile , la demande doit être portée 
devant un tribunal civil, celui du domicile ou de la résidence de 
la partie condamnée, ou celui de la situation des biens qn'on 
veut exécuter, si la partie n'a ni résidence ni domicile. — SI à 
l'absence de domicile et de résidence vient se Joindre celle de 
biens en France, la partie qui voudra obtenir l'exécution pourra 
è son choix , conformément k ce que nous avons établi aui 
n" 335 et sulv., s'adresser à on tribunal français quelconque.— 
Mais si la décision étrangère a été rendue en matière commer- 
ciale, que fant-ll décider? Esi-ce à un tribunal civil ou à un tri- 
bunal de commerce qu'il faut recourir? — MM. Chauveau , sur 
Carré (quesl. 1900 bis) et Foslix (n* 395) enseignent que le de- 
mandeur peut s'adresser à un tribunal de commerce, lequel sera 
déterminé par le domicile ou ta résidence do débiteur, ou par le 
Heu du payement ou par celui de la livraison de la marchandise. 
— C'est dans ce sens que la question a été décidée par arrêta 
qui ont Jugé que l'étranger n'était pas obligé de s'adresser à un 
tribunal civil (Colmar, 13 Janv. 1815; Montpellier, 8 mars 
1811) (1), el que les tribunaux de I 



établir une simple formalité; qu'ainsi il est 



que cet article n'a 
en os cas, aux Français, 
de débattre de nouveau leur» droits devant leers juges naturels; qae la 
conséquence nsiurelle de ce principe est que la loi ne désignant pas le tri- 
bunal , c est b la nature de l'affaire b fixer l'altribulion ; qus s'agissent 
ici d'ane fourniture de chevaux , on a dù se pourvoir devant nn tribunal 
de commerce ; — Considérant qoe le moyen de nullité n'est pas pis* 
foodé, puisque les parties pouvaient de nouveau faire valoir leurs droits, 
el que , d'ailleurs, I* tribunal de Saverne n'a qae répété les condamna- 
tions édictées par celai de Liège; — Considérant, an fond, qaa La Ville, 
après avoir proposé ses exceptions en première instance, a ensuite invo- 
qué l'ordon. de 16Ï9, el que le tribunal qni reconnaissait son applicabi- 
lité aurait dé ordonner de plaider au fond avant de le juger; qu'en ad- 
mettant la faculté de débattre d* nouveau , il devait sentir qu'il ne le 
pooTsil sans avoir sous les yeux les originaux desdits effets qu'on ne pro- 
duisait pas , et sur lesquels il devait fonder sa décision ; que La Ville sou- 
tient avoir soldé tout ce qui concernai! sa société avec Lugers, et qu'il 
n'a jamais existé entre eux de raison sociale; qu'étant cependant possible 
qu'Abraham Wolff parvienne b fonder solidement ses prétentions , il est 
juste de lui en assurer la faculté ; — Par ces motifs, sans s'arrêter b rap- 
pel incident, non pins qu'k l'incompétence et aux moyens de nul né 
qu'elle juge mal fondés ; statuant sur l'sppel simple, a mis l'i 
et ce doal est appel au néant ; émeadaal, débouta l'intimé de sa i 
qnant b présent, avec dépens, etc. 

Du 1$ janv. 1815.-C. de Colavar.-MM. 
four, av. 

* Etpéee • — (Aymard C. Colomex.) - La cotre; — Considérant 
que les jugements rendus en pnys étranger contre des Français ne peu • 
vent recevoir d'exécution ea France qu'après qu'ils ont été déclarés exé- 
cutoires par un tribunal français ; — Considérant que des lois nouvelles 
sur la matière , conformes en cela b l'art. 111, ord. 1629, il résulte qss 
les tribunaux français appelés k déclarer exécutoires les jugements ren- 
des en pays étranger, ne doivent pas se borner k délivrer une simple for- 
mule à'tjrtquatvr, mais doivent examiner le fond de l'affaire sur laquelle 
les tribunaux étrangers ont prononcé; — Considérant que de celte obliga- 
tion d'examiner le fond de la contestation dérive la conséquence nécessaire 
que l'action k intenter pour faire déclarer exécutoire un jugement étran- 
ger doit être portée devant celai des tribunaux français qui est com pétrel 
pour connaître des matières qui font l'objrl de celte'contestalioa ; — Con- 
sidérant que , pour dnaser attribution exclusive aux Iribonaax civils , h 
l'effet de déclarer exécutoires les décisions ds justices étrangères , il au- 
rait fallu que le législateur eut sounis spécialement et exclusivement ce* 
meiiere* k la juridiclioe de ces tribunaux , ce qui ne sa trouve point dans 
la loi ; 

Considérant qae l'art. «193 e. civ., en renvoyant purement el sim- 
plement h nn tribunal français , a'a pu entendre parler qae d'un tribu- 
nal français dans les limites de sa compétence; — Considérant, ea fait, 
qu'il s'agit dans l'espèce de payement de lettres de chsnge , matière com- 
merciale; que c'est donc devaal un tribunal de commerce français , qae 
la demaade aurait dé être portée, pour voir déclarer exécutoires les s/rêts 
rendus par les tribunaux espagnols dont il s'agit au procès; — Par ces 
l'appel relevé par la dame Aymard , contre k |s> 
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pour rendre exécutoires en France les jugements des tribunaux 
étrangers rendus en matière commerciale (Colmar, 1 7 Juin 1847, 
aff. Wetl, D.P. «8. S. 106). 

La raison sur laquelle on fonde la compétence commerciale 
consiste à dire que l'affaire devant être de nouveau examinée au 
fond par les Jugea français , doit suivre la Juridiction à laquelle 
elle est dévolue; que dès lors elle doit être déférée à des juges 
de commerce, si elle est commerciale. 

««•. Mais l'opinion contraire nous parait préférable, ainsi 
qu'à M. Demolombe , t. I, f 363. — Il ne faut pas perdre de 
vue, en effet, que la juridiction des tribunaux de commerce est 
exceptionnelle, et ne saurait, en conséquence, être étendue. Re- 
marquons, en outre, qu'en principe, les tribunaux de commerce 
■e peuvent connaître de l'exécution des Jugements, et enfin, que 
la demande ayant pour objet de rendre exécutoires en France 
des décisions émanées de tribunaux étrangers, peut soulever des 
questions de droit public et de souveraineté qui ne sont pas en 
général de la compétence des tribunaux de commerce. — C'est 
par application de ces principes qu'il a été décidé que les tribu- 
naux civils sont seuls compétents pour déclarer exécutoire en 
France un jugement rendu par un* tribunal étranger en matière 
commerciale (Bordeaux , 25 fév. 1H36, aff.Latorre, D. P. 48. 
5. 180; 33 Janv. 1840, aff. Townsend, V. n» 419-4»; Douai, 
9 déc. 1843, aff. Dujardin, V. Compél.com., n» 400; Bordeaux, 
* août 1847, aff. Renoull, D.P. 48. 9. 66). 

4SI. Une dernière observation nous reste à faire : elle con- 
siste a dire que, même dans l'bypotbèse où, en vertu de traités 
diplomatiques, les jugements sont émanés de tribunaux dont les 
décisions sont exécutoires en France sans révision , ils doivent 
néanmoins, avant d'être mis à exécution, être revêtus de la for- 
mule exécutoire des tribunaux français, par la raison que les offi- 
ciers mlnislérielsfrançais ne dolveol obéir qu'au nom du souverain 
français. — C'est ce qu'enseigne très-bien M. Pardessus (Droit 
comm., t. 6, n* 1488-1*). — Et lia été Jugé: 1* que lademande 
û'excquatur d'un jugement rendu sur Blmpls requête par un tri- 
bunal étranger, peut être formée par simple requête devant les 
tribunaux français, alors d'ailleurs qu'il s'agit d'un Jugemeul qui, 
d'après la procédure française, eût dû être rendu en celte lorme, 
tel qu'un Jugement de déclaration de faillite (Douai, 14 août 1845, 
aff. Guéry-Lebon, D. P. 46. 3. 140); — i* Que les tribunaux 
français qui déclarent exécutoire après révision an Jugemeul 
rendu en pays étranger entre étrangers, doivent ordonner celte 
exécution, suivant (e mode autorisé par la loi française, et, par 
exemple, prononcer la contrainte par corps, si les parties sont 
commerçantes, encore bien qoe le jugement étranger ne l'aurait 
point ordonnée, et cela, sans se préoccuper de la manière dont 
l'exécution aurait eu lien à l'étranger (Paris, 3 déc. 1848, aff. 
Scliwann, D. P. 48. 3. 98). 

art. 9. — Exécution et autorité eUi aclét étranger!. 

*•». Pour les garantir contre les faux ou les falsiflcations qui 
pourraient être commis à l'étranger, les actes expédiés dans les 
pays étrangers où il y a des consuls doivent être légalisés par 



gement du tribunal de première instance da Prades, en date da 14 niai 
1841, dont «Ile l'a démise en démet ; — Ordonne que ce dont eu appel 
sortira son plein et entier effet, etc. 
Da 8 mars 18J3.-C. de Mentpellier.-MM. Coffioiêres et Parés, av. 

(1) Effile* .' ( Pitlot C. Enfantin.) — Dans l'espèce, les juge* d'appel 
¥> soot fondés sur Perd, de 1639 es ce que les obligations reçues de» 
souverainetés étrangères ae poovaienl faire loi en France. Mais «a disait 
woire ce motif qu'il ne s'agissait point ici d'un jugement, mais d'un 
mode de vérification accepte a l'avance par les garants qui s'y étaient 
soumis en os prescrivant aucone formalité , aucune exception pour y 
déroger. — Jugement, 

La TawnuL ; — Attendu que par l'effet de la garantie conventionnelle 
illégnée parles demandeurs et limitée a qn délai de rigueur, les demandeurs 
n'étaient pins reccvables, après ce délai, fc exercer aucun recours contre 
les garanti ; que d'ailleurs, en l'interprétant en ce sen«, la convention des 
parties, les parties, les juges d'appel de Paris n'ont (dit qu'un acte appar- 
tenant essentiellement à la conscience des juges et dent il ne peut résulter 
nacaoe violation de Uloi ; — Attendu que le jugement attaquée bien appliqué 
l'art. 181 de l'ord. de 1««9, puisque le procès-verbal rapporté par les 
demandeurs pour établir la fausseté des billets de banque d'Angleterre qui 

TOMB XVIII. 



eux, sous peine de ne faire aucone fol en France ( ord. sur le) 

marine, liv. 1, tll. 9, art. 33). Une fois légalisés, ces actes re- 
çus en pays étrangers ont, comme le dit Potbler (Coutume 
d'Orléans , n* 9 ) une autorité d« créance ; Us font fol en France. 
— En vain on opposerait en sens contraire l'art. 3138 e. clv., 
qui décide que les contrats passés en pays étranger ne peuvent 
donner d'bypothèque sur les biens de France. Celte disposition 
est , ainsi que nous le verrons dans notre traité des Hypothèque», 
le résolut d'une confusion faite par le législateur entre l'exis- 
tence d'un acte et sa mise à exécution , entre l'effet des contrat* 
et celui des actes publics; cet article est on souvenir de l'ancien 
droit, d'après lequel les actes notariés emportaient par eux- 
mêmes, et sans convention, hypothèque sur les biens du débi- 
teur , d'où il était très - logique de conclure que les actes passés 
en pays étranger ne pourraient emporter hypothèque , pas plus 
que les jogemenls étrangers; mais aujourd'hui qu'il est de prin- 
cipe que, par eux-mêmes, les actes notariés n'entraînent pas 
hypothèque , et qu'une convention spéciale est nécessaire à cet 
effet, 11 est certain qu'on a eu tort d'empêcher les parties 
capables de faire à l'étranger , et dans les formes voulues par les 
lois de chaque pays , une convention d'hypolbeque. Quoi qu'il en 
soit de ce point exceptionnel, par application de la maxime tecut 
régit actum, on doit reconnaître aux actes passés en pays étran- 
ger la même force obligatoire qu'à ceux qui ont été accomplis en 
France. Ils (ont done preuve de leurs énonciations comme les 
autres actes reçus en France. C'est ce qu'enseignent MM. Touiller, 
t. 10,n*86; Pardessus, Droit comm., n* 1486; Troplong, 
Hypoth., n*51l; Fœllx, n"171 et 179, et Légal, p 383. 

4 «13. Au reste , sous l'empire de l'ord. de 1639. il avait été 
reconnu que le procès-verbal émane d'un notaire de Londres, qui 
constate que des billets présentés à la banque d'Angleterre comme 
émanés d'elle , ont été reconnus faox , déchirés et conservés par 
elle suivant l'usage , n'équivaut point en France à une preuve 
légale du (aux et ne peut servir de base à des condamnations 
par les tribunaux (rançals (Req., 3 Oor. an 9) (1). 

4 «s a Mais , de ce que les actes étrangers une fols légalisés 
font roi de leur contenu, il ne s'ensuit pas qu'ils soient de plein 
droit exécutoires en France. C'est la proposition contraire qui 
est vraie, ainsi qu'il résulte de l'art. 546 c. pr., ainsi conçu : 
• Les jugements rendus par les tribunaux étrangers el les actet 
reçut parlé! officier* étranger! ne seront susceptibles d'exécu- 
tion en France que de la manière et dans les cas prévus par les 
ai t. 3133 el 3138 c. clv. ■ 

4 « .» . Par application de cet article, Il a été jugé : 1* qu'une 
saisie-arrêt de fonds appartenant à un étranger , faite en France, 
par un étranger, en vertu d'on acte qui n'a été ni passé en France 
ni rende exécutoire par un tribunal français, est nulle, dans le 
cas surtout où les droits résultant de l'acte n'ont pas encore été 
liquidés à l'époque de la saisie (Rouen. 11 janv. 1817, aff. 
Joints, V. n* 343) ; — 3* Qu'une délibération' prise a l'étranger 
par un conseil de famille , et prononçant l'interdiction légale d'un 
étranger, n'est exécutoire en France qu'après qu'un tribunal 
français l'a déclarée telle (Paris, iSsept. 1833) (3); — 5» Qu'en 



leur avaient été négociés , étant émané d'une autorité étrangers , n'a pu 
équivaloir en France à une preove légale du faox , ni servir de base <1 
des condamnations de la part de juge* français obligés de juger exclusi- 
vement d'après les lois de la République ; — Rejette. 
Du 2 Oor. an 9.-C. C, ch. req.-MM. Vasse, pr.-Boyer, rap. 

(9) Btpiu i — (Cbaltas C. Brunswick.)— Le duc Charles de Brunswick 
avait assigné devant le tribunal correctionnel de la Seine le sieur Cbaltas, 
agent diplomatique du gouvernement de Bruoswick, comme s'élant rendu 
coupable de diffamation envers lai par la publication d'on ouvrage dit 
historique sur sa vie. A l'audience , le sieur Cballas proposa une On da 
non-recevoir tirée de l'interdiction prononcée contre lo duc Charles par le 
conseil des agnals de ce prince; mais le tribunal n'admit pas celte ex- 
ception. 

Sur l'appel de ce jugement, il soutint devant la coor qae la dé- 
cision prise par le eonseil des agents du prince , forme du roi d'An- 
gleterre comme chef de la maison de Hanovre et du duc Guillaume de 
Brunswick , décision a laquelle ont adhéré les frères du roi d'Angle- 
terre , est un acte véritable d'interdiction ; que le slatut personnel qui suit 
l'étranger en Franc* y fait subsister son interdiction comme en Alle- 
magne ; qu'il n'était pu nécessaire de luire rendre exécutoire par les tri» 
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conséquence , l'Interdiction prononcée à l'étranger contre un 
étranger réfugié en France, et non homologuée par les tribunaux 
français, ne fait pas rejaillir, sur celui qui en est frappé, une 
incapacité qui le prive de l'administration des biens qu'il peut 
«voir eu France, et spécialement du droit d'agir pour obtenir la 



français le jugement d interdiction , parce que les ar 

h mode d'exécution en France des 



réparation d'un délit commis contre loi en France (mémë arrêt). 

4*2(4. A plus forte raison les actes étrangers qui, ayant un 
caractère étranger, soit dans leurs formes, soit dans leurs mo- 
tif-, ont interdit un étranger de l'administration de ses biens, ne 
effet en France (Parts, 16 janv. 1838) (1). 



I a exécuter contre le prince 
pécuniaire soit a une bypo- 
qoe celle sur lo statut per- 



les art. S1Î3 et 

Îtâ8c. civ. > coDcerna«it leino<led'MécuUoD en France des jugements 

applicables à l'espèce; qu'il ne^cnuux 
un jugement relatif soit a une condam 
ubèque; qu'il n'y a d'autre question engagée que 
M Mil. 

Pou la duc Charles , on répond qne la question est tout entière de 
savoir si de* princes étrangers peuvent, sans recourir à aucun des 
pouvoirs constitués par nos lois , faire exécuter leurs actes en France et 
dépouiller de leurs propriétés des personnes qui y virent sous la ga- 
rantie de nos lois; que celle question est résolue négativement par la 
raison et la jurisprudence ; que si l'on pouvait, sous prétexte qu'il s'agit 
de statut personnel, soustraire de tels actes à l'investigation des tribu- 
naux français, il n'y aurait point d'acte émané du tribunal étranger qui 
ne fut inattaquable en France , parce que ce tribunal serait maître de mo- 
tiver son jugement sur le statut personnel ; que du reste l'acte d'interdic- 
tion n'a été rendu avec aucune des formes établies par le droit germa- 
nique. 

Lo miaistère public pense que le sieur Chaltas est sans intérêt à 
soulever une pareille question , parce que , défendeur à une plainte en 
diffamation , s'il perd son procès, le duc de Brunswick obtiendra centre 
lui de» dommages-intérêts, et que s'il le gagne , il n'en résultera pour 
lui aucune répétition contre ce prince. — Arrêt (apr. délibéré). 

La coca; — Attendu qne , quelle que soit la nature de l'acte invoqué, 
acte postérieur a la plainte, et même à l'arrêt de renvoi en police cor- 
rectionnelle , et qu'en le supposant régulier et exécutoire , conformément 
aux lois du pays dans lequel il a été reodn , il ne saurait recevoir d'exé- 
cution en France qu'après avoir été déclaré exécutoire en France en con- 
de cause; — Attendu, d'ailleurs, qu il n'a pour objet que 
r an profit do certaines parties intéressées la conservation de biens 
' i de justes prétentions sont indiquées comme étant ou pouvant 
être légalement formées ; que l'acte en contient l'éoonciation tonnelle ; 
que le duc Otaries n'est , par ledit acte , privé que de l'administration 
desdits biens ; qu'il no peut réfléchir sur ses droits et actions; qu'il ne 
peut en résulter une interdiction générale d'agir, si surtout , comme dans 
l'espèce, il s'agit d'une action pour obtenir la réparation d'un délit 
commis en France ; — Confirme. 

Du 18 sept. 1853.-C. de Paris, ch. correct. -MM. Miller, pr.-Legorrec, 
subît., c. conf.-Paillard de Villeneuve et Comte, av. 

(1) E$péei: — (Duc de Cambridge C duc de Brunswick.) — Le duc 
Charles de Brunswick ayant été frapppé de déchéance à la suite de la ré- 
volution qui , en 1 830 , éclata dans son duché , se réfugia avec une fortune 
mobilière considérable, en France, où il se livra à des dépenses exces- 
sives. — Par acte des 6-14 mars 1833, ce prince fut déclaré interdit, 
pour cause de prodigalité , par son frère, le duc Guillaume , qui lui avait 
succédé, et par ton oncle le roi d'Angleterre. — Entre autres dépositions 
l'acte des 6-14 mars portait : — « Nous, Guillaume IV, par la grâce de 
Dieu , roi du royaume uni de la Grande-Bretagne, et nous , Guillaume , 
duc de Brunswick, etc.— Faisons savoir par ces présentes que , sollicités 
par l'intérêt do notre maison , dont le bien-être noua est confié , nous 
avuns dû , cédant & une nécessité pénible , mais inévitable , délibérer sur 
les mesures qu'exigeaient l'intérêt bien entendu de S. A. le duc Charles 
de Brunswick, la conservation de la fortune qui se trouve entre ses mains, 
les dangers et l'illégalité des entreprises suivies par le duc, et eu lui, 
l'honneur et Indignité de notre maison. —Apres avoir entendu l'avis d'une 
commission chargée par nous d'examiner celle affaire, après avoir pesé avec 
exactitude les pointa defailetdedroit, et attendu que, depuis la dissolution 
de l'empire germanique , les pouvoirs de tutelle suprême sur les membres 
de l'empire , qui avaient jusque-là appartenu au chef de l'empire , ont 
passe aux princes aujourd'hui souverains , nu us avons , prenant en consi- 
dération les anciens usages , et en vertu des droits d'autonomie qui nous 
appartieouecl comme chefs souverains des deux branches de notre maison, 
arrêté et ordonné ce qui suit : — «Art. 1. Les faits dont il nous a été 
justifié , et qui sont ou notoires on suffisamment prouvés , nous ont fait 
acquérir la conviction que S. A. le duc Charles de Brunswick est sur le 
point d'épuiser, dans des entreprises légalement impossibles , et dange- 
reuses autant pour loi que pour d'autres personnes, la fortune qu'il pos- 
sède, et qu'il cherche S anéantir ainsi les justes prétentions déjà formées 
ou a former légalement sur lescfiis biens de la part des parties intéressées; 
que l unique moyen d'empêché,* que la fortune totale de S. A. le duc 
Charles ne soit dissipée a son propre préjudice , c'est rétablissement 
d'une curatelle. — Art. 2. Parla ni de celte conviction , et pour la con- 
servation du bien-être et delà di unité de notre maison, nous ordonnons 
que lo duc Charles de Brunswick soit privé de l'administration ri de la 



disposition de ses biens; que sa fortune soit placée sous curatelle, et qui 
celle curatelle soit conférée à l'un des très-hauts ou hauts agnatsde MOI 



; 

sures d'un commun accord, quoique le droit d'instituer une curatelle ap- 
partienne au souverain légitime du duché de Brunswick, en vertu de son 
litre seul.— Art. 3. S. A. R. le duc de Cambridge, vice-roi de Hanovre, 
«'étant déclaré prêt à accepter ladite curatelle , nous la conférons S 
S. A. R. par le présent acte , dont elle vDudra bien se servir comme titre 
de curatelle , etc. » 

Cette ordonnance fut notifiée, par exploit du 10 juin 1833, par le duc 
de Cambridge, au duc Charles, au ministre des finances de France, au 
directeur delà caisse des dépôts, ainsi qu'a plusieurs autres détenteurs 
de valeurs qu'il supposait appartenir au duc Charles. Il 1rs assigne par le 
même acte devant le tribunal de la Seine : — ■ Attendu que , suivant 
l'ordonnance signifiée, le duc Charles de Brunswick a été privé de l'ad- 
ministration et de la disposition de ses biens , et que sa fortune a elé 
placée sous la curatelle de S. A. R. le duc de Cambridge , vice-roi de 
Hanovre ; — Attendu que cette ordonnance, émanée du pouvoir souve- 
rain du pays auquel appartient le duc de Brunswick , est obligatoire pour 
lui , et régie son état et sa capacité en quelque pays qu'il se trouve ; — 
Attendu que S. A. R. le duc de Cambridge , en «a qualité de tuteur su- 
prême, est dament autorisé a toutea le* mesures de gestion et d'admi- 
nistration qui se rattachent a celle fonction «t h la poursuite de toutes les 
sommes, deniers, billets, mandats ou autres valeurs qui comp 
fortune du duc Charles, voir dire que toutes tes valeurs mot 
mobilières appartenant au duc Charles seront remises au duc de < 
bridge. Subsidiairement, cl dans le cas où , malgré le caractère spécial 
de racle qui a prononcé l'interdiction du duc Charles de Brunswick, le 
tribunal croirait qu'il doit être déclaré exécutoire , aux termes des art. 
X123 c. civ. et 348 c. pr.; — Attendu que ledit acte est régulier enta 
forme et juste au fond; voir déclarer ledit acte exécutoire en France , en 
tout son contenu , etc. » 

33 janv. 1833, jugement dn tribunal ainsi conçu : — « Attendu qu'en 
supposant que l'acte des 6 fév. et 14 mars 1833 puisse être considéré 
comme un jugement, les principes de la souveraineté nationale s'oppo- 
saient h ce qu'il reçoive, sans examen et de plein droit, exécution en 
France; qu'ainsi, la question d'interdiction ou de nomination d'un con- 
seil judiciaire do duc de Brunswick est entière devant les tribunaux fran- 
çais ; — Attendu qu'on n'offre pas d'obtenir par les voies légales en France 
l'interdiction ou la nomination d'an conseil judiciaire au duc de Bruns- 
wick; — Attendu qu'a considérer l'acie des 6 fév. et 14 mars 1833 
comme une loi , cette loi , même comme statut persoonel , ne poerrail 
pas être appliquée par un tribunal français ; qu'en effet, la loi française 
n'autorise nulle part les tribunaux h obéir à une loi étrangère ; que si 
l'art, ôc.civ., déclare que la loi qui règle l'étal et la capacité des personnes 
régit les Français , même en pays étranger, la législation française n'a pas 
même eu l'intention d'enlever aux Françaiseo pays étranger le bénéfice des 
lois étrangères ; qu'a plus forte raison , on ne peut , par un argument de 
réciprocité , soutenir que le statut personnel étranger est une loi pour les 
tribunaux français; que sans doute, daos plusieurs circonstances, le 
droit des gens a du faire préférer aux tribunaux français l'application des 
statuts personnels aux étrangers, à celle de la loi française; mais que 
cette condescendance ne permet pas de méconnaître que les principes de 
la souveraineté française repoussent a cet égard l'existence d'une règle 
absolue ; que l'application de celle règle ne peut plus avoir lieu lorsque 
les principes fondamentaux de notre législation devraient en souffrir ; 
qu'ainsi , dans l'espèce , ce serait violer ces principes que d'admettre nos 
interdiction provoquée sans que le prétendu incapable ait été mis à même 
de se défendre; — Attendu , au surplus , que si certains statuts person- 
nels suivent les étrangers en France, le principe ne peut s'appliquer a des 
statuts qui, d'après toutes les législations, n'aflVc lent que temporairement 
la personne , ou ne peuvent avoir qu'un caractère politique ou de circon- 
stance; que l'acte des 6 fév. et 14 mars 1833 n'est que temporaire, puis- 
qu'une interdiction n'est jamais définitive el peut toujours être remis* ea 
question; que l'acte a un caractère politique, puisque les lois faites pour 
une personne (privilégia), comme les lois relatives à l'eut des membres des 
familles régnantes, ne sont déterminés que par la raison d'État; que ces 
principes quant aux familles réguanles oolété reconnus el particulièrement 
appliqués parles propres expressions du Matut impérial de Oor. an 12;— 
Attendu que les motifs mêmes consignés dans l'acte lui attribuent un ca- 
ractère politique ;— Par ces motifs , déboute le duc de Cambridge de se* 
demandes cl conclusions, etc. »— Appel par le duc de Cambridge.— Arrêt, 
L.\ cou»; — Considérant que l'acte des t> fév. cl 14 mars 1833 , par 
sa forme, par l'autorité dont il émane , par la personne a laquelle il s'appli- 
que, parles circonstances dans leiquelles il est intervenu, par lesmotiis sur 
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lOÏ . On a ]ogé aussi : l'que le concordat pasté à l'étranger 
par un failli étranger, et homologué par les Juges de son pays, 
ne peut être oppose en Fiance aux créanciers français qui refu- 
sent d'y adhérer (Paris, 25 fév. 1823, aff. Pedemonte, V. Faillite); 
—2° Que l'étranger qui, dans son pays, est déclaré failli et interdit 
pourfaltde faillite, n'est réputé, en France, ni tatlli, ni interdit; 
qu'en conséquence, des Français peuvent l'assigner personnelle- 
ment devant un tribunal de France, sans que les syndics puissent 
opposer son incapacité d'ester en jugement, et que ces syndics sont 
même sans qualité pour représenter l'étranger en France (Col- 
mar, 1 1 mars 1820) (1); — S* Qu'un jugement étranger qui dé- 
clare en état de faillite un individu, a pn être reconnu ne pas for- 
mer preuve suffisante de ce fait devant on tribunal français, si 
ce jugement n'est pas revêtu du pareatit donné par un juge de 
France (Req., 29 août 1826) (2);— *• Que la décision d'une au- 
torité étrangère, qui accorde a une maison de commerce, égale- 
ment étrangère, un sursis général aux poursuites de ses créan- 



lesquels il e«t fondé, est un ac'e essentiellement politiqoe, dont les effets 
a e peuvent te régler par le droil civil ;— Considérant qu'un acte de celle 
«attire ne peut affréter la capacité civile d'un étranger en France', et n'y 
peut recevoir aucune exécution ; — Confirme, etc. 
Du 1 6 janv. 1 836. -C. de Paris , aud . tel., f**t 2* cb. rénn.-M. Miller, p. 

(1) Etfée*: — (Kolb C. BrQnger.) — Les frère» llrûnçer, de Prusse, 
faillis dan* ce pavs , sont assignes par la maison Kolb , de Strasbourg , 
devant le tribunal de commerce de celte ville , ea payement de débourses 
(ails par elle , a l'occasion des marchandises qu'il» ont déposée» dans ses 
magasins. — Les syndic* de la faillite veulent interveoir. — Kolb s'y 
oppose. — 21 mai 1829 , jugement qui déclare celte intervention non 
recevante: — « Considérant que nul ne peut intervenir dans un litige, pour 
y prendre le fait et cause d'un tiers, »'il n'a qualité de le faire, soit 
parce que la loi la lui donne dans un intérêt général , soit parce que son 
intérêt particulier la développe; — Que les demandeurs en intervention 
ne se présentent n i qu'en qualité de syndics a la masse des frère» BrQn- 
ger, que l'on qualifie de failli* , privé* par la des droit* d'ester en juge- 
ment , et ne pouvant être détendu» que par des syndic» ; qu'il faut donc 
préalablement voir si les frère* Brunger peuvent être reconnus faillis en 
France; — Qu'a cet égard l'état de faillite n'existe, aux yeux de la jus- 
tice , qu'en vertu du jugement de l'autorité judiciaire compétente qui dé- 
clare la faillite, en fixe l'ouverture, et ordonne le* mesure* provisoire* 
une la loi prisent ; que ju*qu«-I* l'insolvabilité du débiteur n'est qu'une 
déconfiture qui ae le prive pas de tes droits , et par conséquent d'ester ea 
jugement; 

» Qu'en fait, les intervenant* produisent bien des extraits dn greffe 
du tribunal d'Elbtrfeld , faisant mention de différents actes qni peu- 
vent être relatif» a ta déconfiture des frères Urunger; mais ce* actes, 
insuffisants en eux-mêmes et dans leurs formes , fussent-ils plus authen- 
tiques et plus concluants , fussent-iU même des décisions des magistrats 
tous la juridiction desquel* le* frère» Brûnger se trouvent, ne sauraient 
avoir en France l'autorité da jugement nécessaire , comme on vient de le 
dire, pour déterminer l'étal de faillis des frères Brûnger aux ytui des tri- 
bunaux français ; ea effet, il est de principe en France qu'à moins d'un 
traité de réciprocité entre ce royaume et le» puissances étrangères , les 
actes de l'autorité judiciaire étrangère n'ont aucune force en France; — 
Or cette réciprocité n'existe qu'avec la Suisse , en vertu du traité du 
4 vend, an là; — Que ce principe ne peut être attéaué par aucune con- 
tidératmo ; qu'au contraire il doit être «iriclement et sévèrement respecté, 
même en matière de commerce , ainsi que la jurisprudence nous apprend 
qu il l'a toujours été; qu'il ne peut en naître aucune conséquence dange- 
reuse pour 1rs relations commerciale* , qni ne sont jamais plu* sûres et 
plus prospères que lorsqu'elles sont régie» par de» règle* certaines et in- 
variables , tandis qu'elle» deviennent très-ardue* et difficiles lorsque leur 
résultat peut être soumis a des condescendances arbitraires qni ne sont 
jamais payées de retour ; — Qu'au surplus, le principe invoqué n'enlève 
aux ciéaociers étrangers en France, et réciproquement aux créanciers 
français a IVlranger, aucuns droits ni actions contre leurs débiteurs, sauf 
a se conformer aux lois des pays où ces droits doivent être exercée. » — 
Appel des syndics. — Arrêt. 

La cooa; — Considérant que les premiers juges, dans leurs motif», 
ont suffisamment établi le principe qu'un failli étranger n'est pas failli en 
France ; que de ce principe eu découle un autre, savoir, que l'étranger 
qui est interdit dans son pays , pour fait de faillite, n'est pas répnlé in- 
terdit eu France; qu'en conséquence des syndics étranger* sent inadmis- 
sibles et sans qualité pour t'y représenter; — Confirme, etc. 

Du 11 mars 18S0.-C. de Colmar, 3' cb.-M. Atlbalin, pr. 

(S) Btpict : — (Bctbfort C. Sicard frère» et autres.) — Des relations 
"enmereiales avaient existé entre le tieurBetbforl , négociant à Marseille, 
^ . le sieur Meiffrrdy, négociant à Odesia. — Des porteurs de traites, tirées 
par le sieur MeiOredy , se présentèrent au sieur Belàforl , qui refusa de 



clerî, pendant un temps déterminé, n'empêche pas qu'il soit 
pratiqué en France des saisies-arrêts an préjudice de cette mai- 
son de commerce, et* la requête même de créanciers étrangers, 
si celte décision n'a pas été rendue exécutoire par les tribunaux 
français (Bordeaux, 8 fév. 1813) (3).— Il y aurait une autre rai- 
son, non moins Impérieuse, de juger de la sorte, si c'était un 
créancier français qni eût pratiqué la saisie. Les étrangers n'é- 
tant pas admis en France au bénéfice de cession, et les décisions 
étrangères ne devant recevoir exécution qu'en ce qu'elles ont de 
conforme à nos lois, ce serait le cas de ne pas déclarer exécu- 
toires celles qni autoriseraient une mesure telle que le sursis 
général dont il s'agit. C'est par le même principe qu'un concor- 
dat, passé en pays étranger par un failli étranger avec la majeure 
partie de ses créanciers , et homologué par un tribunal de ce 
pays, ne serait pas opposable à un créancier français qui refu- 
serait d'y adhérer. 

■1*38. De même encore, les tribunaux français sont compé- 



payer sous plusieurs prétextes. — Assigné devant le tribunal de Mar- 
seille , Bethfort fut condamné a payer 23,216 fr., montant des traites. — 
Il appela de ce jugement , et excipa d'une nouvelle fin de non-recevoir, 
tirée de ce que Mciffredy étant en faillite , tes droits ne pouvaient être 
exercés que par la masse des créancier». Il justifiait de ce fait , par la dé- 
claration de faillite de Meiflredy, son bilan et un jagemenl du tribunal de 
commerce d'Odessa, du 7 avril 1810, qui nomme des syndics, le tout 
dûment légalisé. 

l a cour d'appel d'Aix a rejeté celle exception , par arrêt du 20 fév. 
1826, en ces termes : • Attendu que tout jugement rendu en pays étran- 
ger ne saurait être utilement invoqué en France , qu'autant qu'il aurait 
été sanctionné par le juge de France; — Que, dans l'espèce, le ju- 
gement qni déclare Meiffredy en état de faillite n'est pas légalement re- 
connu , et ne peut être, par suite , d'aucune considération dans la cause ; 

— Que , dès lors , le* intimé* porteurs des traite» , et ayant ainsi , d'ail- 
leurs, une qualité personnelle contre Bethfort, n'ont pu être tenu» d'ap- 
peler en cause la masse des créanciers doilil Meiffredy. » 

Pourvoi des héritiers Bethfort , pour violation des art. 346 c pr., 118 
et suit. c. com., sur les effets de lettres de change. — Exciper de la fail- 
lite d'un étranger, disaient-ils, constatée par un jugement régulier dam 
le pays, ce n'eel pas suivre l'exécution d'un jugement étranger, c'est sim- 
plement exciper d'un fait; il n'est donc pas nécessaire qu'il soit revêtu 
du partait,. Dès lors , la cour a commis une violation de l'art. 3*6, qui 
exige le portai» , seulement lorsqu'on veut mettre * exécution un juge- 
ment rendu en pays étranger. Aussi les actes do mariage , de décès , etc., 
qui ne font que constater de simples faits , font-ils foi en France , «ans 
être revêtus du porraiu , c'est-à-dire sans être revises par des officiers pu- 
blics de France. — En disant que les intimés avaient une qualité person- 
nelle qui le» dispensait d'appeler la masse des créanciers , la cour d'Aix 
est tombée dans «ne grave erreur ; car les traites dont ils sont porteurs 
n'étant point signées de Bethfort, ce» lettres ne sont rien contre lui. — 
Arrêt. 

La coca ; — Attendu que Sicard et tes consorts, cessionnaire* de 
Meiffredy, en vertu de lettres de change , avaient évidemment, ainsi que 
l'a jugé l'arrêt attaqué , qualité personnelle pour exercer les actions utiles 
du cédant ; — Attendu que l'état de faillite de Meiffredy n'a point paru 
suffisamment constaté à la cour d'Aix par le jugement du tribunal d'O- 
dessa, parce qu'ayant été rendu par des juges étrangers , il ne pouvait 
être utilement invoqué en France, qu'autant qu'il aurait été sanctionné 
par un juge français; — Attendu qu'en jugeant ainsi, l'arrêt attaqué a 
fait h l'espèce une juste application de l'art. 346 c pr., et des disposi- 
tion» du code civil tur la matière , lesquelles ne distinguent point entre 
les jugements rendus en point de droit et ceux rendus en fait;— Rejette. 

Du 29 août 1826.-C. C., ch. req.-MM. Garlempe , pr.-Botton , rap. 

(3) Eipie* : — (Beneke, etc. C. Mulck.) — Pour te mettre a l'abri des 
poursuites de leurs créancier», Mulck et comp., négociants * Daattick, 
obtinrent du sénat de celte ville une déciairn du 13 mai 181 1, qui auto- 
risa on sursis général de deux ans. — Le 27 juill. même année , Beneke 
et Mol 1er, de Hambourg , set créanciers , font saisie-arrêt dans les mains 
de Mulck et comp., négociants a Bordeaux.— Assignés en validité, Mulck 
et comp., de Danltick, opposent le sursis ordonné par le sénat. — Juge- 
ment qui, sur ce motif, annule la saUie. — Appel de Beneke et Molltr. 

— Arrêt. 

La coca; — Attendu que les actes émanés des autorités étranger 
ne peuvent être invoqués devant les tribunaux français, qu'autant qu'ils 
ont été déclarés exécutoires par les aulori lés françaises; — Que lors même 
que l'acte du sénat de Danttick pourrait être employé en France tuivaat 
»a teneur, il n'en résulterait pas que le sursis qu'il prononce s'appliquât 
aux actes conservatoires qu'un créancier peut exercer; — Émeadanl, dé- 
clare bonne et valable la saisie-arrêt, etc. 
Du 5 fév. 1813.-C. de Bordeaux.-MM. Eœerigon et Ram, av. 
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lents pour reviser PlntarprétaUon donnée à un testament fait en 
pays étranger, par le gouvernement de ce pays, en ce qui con- 
cerne des Immeubles situés en France, bien que ta succession 
dn testateur se soit ouverte a l'étranger ; par suite , ils peuvent 
attribuer l'administration des immeubles à un mandataire du choix 
de ta famille, au lieu de ta déférer au mandataire désigné par le 
gouvernement étranger (Req., 10 nov. 1847, aff. François, D.P. 
48. 1. 38). 

4 «» . Cependant, il a été décidé , qu'encore qu'un jugement 
rendu en pays étranger ne soit pas obligatoire en France, néan- 
moins le tait de ta faillite d'un étranger, et l'époque de l'ouver- 
ture de elle faillite, constatés par un Jugement du domicile de 
cel étranger, doivent être tenus pour constants par les tribu- 
naux français, mais seulement Jusqu'à preuve contraire (Bor- 
deaux, 10 lév. 1824, aff. Cbarve», V. Effets de commerce, 
n»210). 

4 ÏO. SI on prenait à ta lettre les termes de l'art. 546 e. pr., 
Uen résulterait que, dans l'hypothèse où l'acte, autre qu'un 
Jugement , est contraire à un Français , le tribunal auquel on 
demanderait l'exécution pourrait le reviser. — Hais celte inter- 
prétation est Justement repoussée par M. Demolombe, t. 1 , 
a* 204 bis. — L'art. 121 de l'ordonnance de 1029 taisait à cet 
égard très-bien ressortir ta différence qui existe entre les Juge- 
vents et les contrats, en n'autorisant la révision qu'au sujet des 
premiers, et en ne déniant aux seconds que ta force exécutoire. 
La raison explique d'ailleurs suffisamment celle différence. Il 
«eralt contraire à ta nature des contrats qu'ils fussent rwiiét, 
car ils sont l'œuvre de ta convention des parties, et cette con- 
tention serait altérée par cela même qu'un tribunal français 
viendrait substituer sa volonté à celle des contractants. Aussi, 



(1) Etficêi — (Lesueur C. Waolbier.) — An 7, Pioch et Romain sa 
rsndireot adjudicataires de la ferme de Martienne. — Pioch, a qui Ro- 
main trait cédé set droita , fat frappé d'ieterdic.ion légale. — Son cura- 
teur fut antomé à vendre ses biens; et, le 3 brum. an 11, le sieur 
Lesueur acquit la ferme de Martienne pour 6,000 fr. Lesueur la revendit 
pour le même prix aai époux Lefevre, avec garanti» de ses faits et pro- 
meut seulement. — En 1813, la dame Lefevre a veoda celle ferme a 
Wautbier 80,000 fr. avec garantie. — Pioeb , réintégré dans ses droits , 
a demandé contre Lesueur la nullité, et subsidiairemeni la rescision de 
ta vente du 3 brum. au 11 ; cette vente a été rescindée pour cause de lé- 
sion, par jugement confirmé par arrêt do la cour de Liège, dn 30 nov. 
1830. — Ainsi évincé, Wautbier assigne la dame Leferre en restitution 
du prix de 90,000 fr. , de» loyaux cofits et en dommages-intérêts. Celle-ci 
appelle Lesueur en garantie ; et , le 13 août 18t2, le tribunal de Betbune 
a condamné Lesueur a payer a la veuve Leferre, entre les mains de 
Wautbier, subrogé à ses droits, la somme de 20,000 fr. , prix delà 
vente de 1813, les frais et loyaux coûts de la vente, les dommaget-iolé- 
réts résallant de l'éviction , et tout ce qui pourrait être exigé en eiéculioo 
de l'arrêt de la cour de Liège. —Appel par Lesueur; et, le 7 avril 1835, 
arrêt confirmant de la cour de Douai. 

Pourvoi de Lesueur. — 1* Violation des art. 121 de Tord, de 16*9, 
2125 c. civ. et 546 c. pr. , en ce que la condamnation n'a d'autre cause 
qu'un arrêt rendu en pays étranger, lequel ne pouvait être exécuté en 
Franc» ; - 2» Yiolalion de l'art. 1629 c. ci». - Dans l'acte de 1813, 
avi on dit, le demandeur a contracté sous la garantie de se* faits perten- 
■els seulement : celle garantie , sans doute, était de droit; mais elle est 
xeslreioie par la stipulation ; el , dés lors, le vendeur n'est tenu que de la 
restitution du prix qu'il a reçu : l'art 1629 le dit. Cependant la cour de 
Douai a fait peser sur le demandeur une garantie de plus de 20,000 fr. 
que la dame Lefevre seule devait a son acquéreur, parce que seule elle 
avait reçu cette somme. — Arrêt (ap. délib. en cb. du coot.). 

La cour ; — Attendu , sur le premier moyen , quelle fait de l'éviction 
n'a pas été contesté devant les tribunaux français; 

Attendu , sur le deusième moyen , que le sieur Lesuear, en vendant le 
domaine dont il s'agit aux mariés Lefevre , par contrat du 1" vend, an 
12, pour le prix de 6,000 fr., se soumit à la garantie de ses faits el pro- 
messes; — Que ta dame Lefevre , en vendante ton tour, le 26 juin 1813, 
le même domaine pour le prix de 20,000 fr., au sieur Wautbier-Dubois , 
t'obligea aussi a le garantir; — Attendu que, d'après 1rs principes con- 
sacrés en matière de garantie de ventes d'immeubles, tant par les ancien- 
nes que par les nouvelles loit , c'est sur le premier vendeur que retombent 
let cootéqof oeet de l'éviction , tant quant au prix det » entes que quant 
aax dvmmages-intérélt; — Qu'il importe peu que le prix de la première 
vente soit inférieer au prix delà seconde; — Qu'en effet, le premier ac- 
quéreor qui a vendu a un second de bonne foi, pour un prix tupéritur à 
celui de son acquisition , a usé du droit que lui conférait son litre de pro- 
priété : —Que, lorsque le deuxième acquéreur est évincé , il est fondé à 



sous l'empire do code de procédure civile, commesousrord.de 
1629, il est reconnu comme constant que l'exécution demandée 
aux tribunaux français ne consiste que dans ta formule d'are- 
quatur, sans révision. Ces actes peuvent être attaqués au fond 
comme tous autres. 

-17 1. Au surplus, quoique les actes passés en pays étran- 
gers ne 6olent pas exécutoires par eux-mêmes en France, rie» 
ne s'oppose à ce que les tribunaux français admettent comme 
constants les faits qu'Us constatent (arguai., Cnm. rej., 1" sept. 
1827, aff. Montigny, V. Faillite). 

A?9. A plus forte raison reconoatlrons-noas : 1* qu'il n'y 
a pas violation du principe d'après lequel les Jugements rendus 
en pays étrangers ne sont pas exécutoires de plein droit en 
France , dans l'arrêt qui , pour condamner un vendeur à garan- 
tir son acquéreur, se fonde sur un Jugement étranger qui a pro- 
noncé l'éviction de Paequéreur, alors que celte éviction n'est 
point contestée entre les parties devant les tribunaux français 
(Rej., 12 dêc. 1826) (1) ;— 2» Que le possesseur de biens à l'é- 
tranger étant soumis pour le Jugement de toute action réelle ten- 
dante à éviction, aux lois et aux tribunaux de ta situation de ces 
biens, Il s'ensuit quesl , par suite de l'éviction qulaété prononcée 
contre celui a qui il avait cédé ces biens par les tribunaux de 
leur situation , Il est poursuivi en garantie devant les trlbunaul 
de France par son cédant, il n'est pas fondé à prétendre que les 
Jugements étrangers ne sont pas exécutoires contre lui , et que 
ce qui a élé décidé louchant l'éviction doit être remis en ques- 
tion devant les juges français... Alors, d'ailleurs, qu'il a été mis 
en cause devant les tribunaux étrangers el qu'il a toujours fait 
défaut (Paris, 28 Janv. 1822) (2); — 3» Que lorsqu'on tribunal 
étranger a compélemment prononcé le délaissement d'un Im- 



réclamer de too vendeur le prix payé , let dommages-intérêts et let loyaux 
coûts ;— Que le premier acquéreur a droit a la mêtna condamnation contre 
ton vendeur, par droit d'arrière- garantie , quoique le prix de la première 
venu soit inférieor à celui de la seconde, puisque c'est par le fait de ce 
vendeur que le premier acquéreur se trouve privé du bénéfice légitime, 
que le temps el d autres circonstances favorablet lui onl procuré ;— Que, 
par conséquent, eo faisant supporter au sieur Lesueur les condamnations 
prononcées contre la damt Lefevre an profil du sieur Waaibier-Dobois , 
el en tubrograai te dernier aux mêmes droits de la dama Lefevre contre 
le tieur Letoeur, la cour royale dt Douai n'est contrevents» a aucun» det 
lois invoquées; — Rejette. 

Du 12 déc. 1826. -C. C, ch. civ.-MM. Brissen , pr. -Vergé», rap .-Ca- 
hier, av. gén., c. coalr.-O. Barrai et Isambrrl , av. 

(8) Etfici : — (Foignet C. duchesse d» Mon i fort.) -En 1814, Jérôme 
Bonaparte échangea les domaines de Staiut et de Villandy contre dtt 
biens de nature nationale tiluét à Lacques et a Massa, appartenant ta 
tieur Foigael, qui le» avait acquis sur adjudication publique : le» échan- 
gistes stipulent la garanti» retpecliv» dt leurs droits. — Le prince Jérôme 
abandonna les biens d'Italie S la duchesse deMonlfort, son épouse, pour 
460,000 fr. payés comptant. — Celle-ci prend possession des biens d» 
Lacques ; mais, a l'égard de ceux d» Massa , l'archiduchesse Béatrix de- 
mande la nullité de la vente det bient de Massa contre let adjudicataires 
et tien délenteurt, et des quillancet de payement comme simulée».— Le 
ticar Poignet est appelé eo garantie cl sommé de défendre a l'action ta 
éviction; mail il ne comparait pas. — Jugement qni annule 1m adju- 
dications et remet le duché de Massa eo possession det biens, sor le meui 
que le prix n'en a jamais élé payé. — Celte sentence ett signifiée h 
Foignet qui, tomnté d'intervenir sur l'appel, continue de faire défaut. 
— Arrêt confirmant.— Eo cel étal, la duebesie d» Monifoit, aux droit» 
du prince ton mari, demande conire Ftignet la résolution de l'échange du 
24 déc. 1814, et la restitution de» terre» d» Slaint el d» Villandry. — 
Foignet répond que les jugements de» tribunaux de Massa ne peuveul 
lui être opposét, et qu'il peut encore prouver la légitimité de cet droits 
devint la juridiction française et démontrer qu'il n'ett pat garant d'aae 
éviction qui ne procède pas de son propre fait. 

Le 2 mai 1 820 , jugement qui résilie l'échange et remet les parties an 
même état qu'avant I» contrat : • Attendu que le vendeur est obligé, pat 
la garanti» de ses faits personnels, à assister l'acquéreur el à I» défendre, 
lorsqu'il est troublé par l'examen de la validité de la propriété du vendeur ; 
que Foignet, quoique mit en demeure, n'a pat satisfait a cette obligation; 
que ce ne serait que dans le cas où il l'aurait rempli» qu'il pourrait in- 
voquer le privilège accordé aux regnicole» par l'art. 121, ord. 1629, de 
faire raviser par let tribunaux françait let jugements rendit» en pays 
étranger. . — Appel du tieur FoigneL — Il renouvelle ton moyen «I il 
tjoote qu'en tout est l'intimé ne pourrait réclamer que le prix de Invente 
qui lui a élé consentie, el nullement les terret d» Staias et d> Villandry, 
auxquellet elle ett tslaliment élraagèr». — Arrêt 
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tcenble fis en pays étranger, au profit d'un étranger et ta pré- 
judice d'un Français, si , par suite de cette décision , le Français 
évincé demande ensuite contre un autre Français qui loi avait 
vendu l'immeuble la résolution du contrat de vente devant les 
tribuoaui français, il y a lien par ces tribunaux d'appliquer les 

; — Considérant que I» tait de l'acquisition et de la posses- 
euble* en pays étranger par un Français le soumet nécessairr- 
BMOt aux lois du pays et aux tribunaux territoriaux pour le jugement de 
toute action réelle tendant a éviction ; que l'effet de l'éviction prononcée, 
se consommant en pays étranger, devient, par la force des choses, irrépa- 
rable ; qu'ainsi le Français, Tendeur ou échangiste, appelé ponr détendre 
à l'éviction provenant dit son chef, ne peut décliner on récuser la juridic- 
tion du tribunal étranger que quant a l'action récu noire de garantie de- 
vant atteindre sa personne et sea biens en France, et qui doit tire soumise 
anx tribunaux français ; — Considérant que racle d'échange primitif do 
té doc. 1814, entre Foigoet d'une part, Sorsum et Idlioger de l'autre, 
contient la cause de la garantie des faits personnels de Fotgnet relative- 
ment anx biens d'Italie donnés par loi en échange ; que. sur la demande h 
fin d'éviction, do chef de Poignet, il a été appelé pour détendre, confor- 
mément h l'art. 1640 do code, suivant les exploits de dénonciation de* 
33 janv. et S déc. 1817 ; — Considérant que la princesse de Montfort, 
procédant dans la cause comme ayant acquis de Sorsum et Idlioger les 
biens italiens, est sans qualité pour la résolution do contrat d'échange du 
M déc. 18M, et la reprise de possession des biens français, reprise qui 
aurait pu être te droit personoel de Sorsum et Idlinger, non transmis par 
l'acte do SI fév. 1816; qo'ea cet état l'action de la princesse de Mont- 
fort ne peut s'étendre au delà de ce qu'elle pouvait prétendre contre ses 



A mis et met l'appellation et ce dont est appel an néant; — Émen- 
dant, faisant droit au principal et prononçant par jugement nouveau, 
ayant aucunement égard aux demandes et offres subsidiaires respec- 
tives ; — Condamne Peigael ( partie de Tripier) a payer h la partie de 
Hennequio : 1* la somme de 440,000 fr., principal de l'acquisition des 
biens italiens dont il s'agit, porté en l'acte do SI fév. 1816 ; 3* les in- 
térêts de ladite somme h compter do jour do trouble apporté a la jouis- 
sance de ladite partis de llenneqnio; 3* tous les droits d'enregistrement 
et de mutation , et généralement tous les loyaux coûts que ladite partie de 
tiennequin justifiera avoir acquittés avec intérêts a compter du jour des 
payements, fc la charge par ladite partie de Henoequin de délaisser la 
portion dee biens italiens dont l'éviction n'aurait pas été prononcée , si 
mieux elle n'aime la conserver, auquel cas ordonne qu'il sera fait venti- 
lation et déduction sur les condamnations ci-dessus de la râleur de ladite 
portion de biens, au 34 déc 1814, ensemble les droits de mutation et 
loyaux coûts y relatifs, ce que la partie de Henoequin sera tenue d'opter 
dans lea trois moi» de ce jour, sinon déchue. 
Du 38 jaav. 18S3.-C. de Paru, aad. sol -M, Ségoier, t " pr. 
(1) Efé€ê - (Weoger C. Thiriel.) - En 1786, la chambre des 
compte» do comté de Layen (régence bararois* du Rhin) accorda aux 
sieurs Karcber et Ritter l'autorisation d'établir sur le banc 
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des fabrique» de sulfate de magnésie, connue vulgairement sous les 
i de sel d'Epson) ou de Sedlilx, avec droit de prendre dans les mines 
nos l'alun et la bouille nécessaires. — Cette concession temporaire 
devait expirer le 1" janv. 1803. — Apres ce terme , les sieurs Karcber 
et Ritter, ayant continué la jouissance sans opposition , mais aussi sans 
concession noovello, cédèrent lenrs droits an sieur Wenger, par acte du 
33 avril 1815. — 13 joill. 1819, vente par Wenger aux époux Thiriet 
d'une des usines de la concession , établie h Rotwel , avec tous ses acces- 
soires et le droit privilégié sur las mines d'aluo et de houille. — En 1835, 
les éponx Thiriet mettent la fabrique de Rotwel anx enchères.— Opposition 
des autorités bavaroises, fondée sur ce qne la concession de 1786 était 
expirée le 1" janv. 1805 et que , depuis , les concessionnaires n'avaient 
pas obtenu la conversion de leur concession temporaire eo une concession 
définitive, conformément h la loi française sur le* mines do 31 avril 1810, 
régulant la Bavière. — Les époux Thiriet assignent alors Wenger en ré- 
aoiution de la vente du 13 joill. 1819, devant le tribunal de Mets , qui 
accorde au défeodeur, sur sa demande , on délai afin d'obtenir une con- 
cession définitife des autorités bavaroises. Mais une décision de lâchant- 
i de la régence dn cercle du Hh.n, en date du 17 mai 1836, 
i la demande de Wenger. 

in nouveau délai ponr former on» nouvelle de- 
i le nom dee éponx Thiriet. — Le tribunal de 
i ce nouveau délai. On en profite pour se pourvoir devant le 
gouverne ment bavarois ; mais ce gouvernement rejette la requête, le 16 
bot. 1830, par les même» motifs que ceux de la décision do 17 mai 
1 836. — On revient devant le tribunal . La cause «onlève des incidents de 
procédure sur lesquels se prononcent le tribunal et la cour de Mets. Sur 
se pourvoi de Wenger, les arrêts de cette coor sont cassés par arrêt du 
38 fév. 1838 (V. 38. 1. 136), et les parties sont renvoyées devant la 
cour do Nancy. — Devant celte coor, Weoger soutient qu'il n'y a pas 
lieu a prononcer la résolution delà vente, parée qne, au moment de 
celte vente, il était propriétaire inaemmatable de la concession , en vertn 



conséquences de la décision étrangère sans révision, et le 
deur exciperait vainement du défaut de force exécutoire eo France 
des jugements étrangers , alors surtout qu'il avait lui-même pro- 
voqué la décision étrangère (Req., 6 Janv. 1841) (1). 

4 7 ». De même encore, une sal&le-arrét , pratiquée en France, 

de l'art. 51 delà loi du 41 avril 1X10, qui attriboe celle qualité aux con- 
cessionnaires antérieurs k sa promulgation. Il prétend que Ira décisions 
des autorités bavaroises qui ont juge le contraire ne peuvent avoir d'effet 
devant les tribunaux français qo'apres avoir été révisées. 

11 joill. 1839, arrêt de la coor de Nancy, qui , contrait 
téme, déclare la vente résolue par les motifs suivants : — al 
que les actes de l'autorité administrative bavaroise co 
lemenl on trouble séné u x dans la jouissance de l'acquéreur , mais que 
l'arrêté do 16 nov. 1830 a tous le» caractères de l'éviction; que ces dé- 
cisions réduisaient, en effet, les époux Thiriel h la possession inutile de 
quelques bâtiments dont la jouissance était impossible sans le droit de fa- 
brication , lequel lui-même ne pouvait s'exercer qu'avec la faculté de l'ex- 
traction de la bouille , formellement enlevée par ces arrêtés ; — Considé- 
rant, en droit, qu'il résulte de la combinaison d-sart. 1184, 1604, 1635 
et 1636 c. civ. que le simple trouble, S plus forte raisoo , l'éviction con- 
sommée, donne !ieo h l'rsercicede l'action rn garantie et autorise la de - 
mande en résolution de la vente : que l'art. 1653 oe tend qu'à confirmer 
le même principe ;— Que l'intimé prétendrait en vain que l'autorité admi- 
nistrative bavaroise, de laquelle proviennent le trouble et l'éviction, serait 
incompétente , ou qu'elle aurait fait une fausse application h l'espèce des 
dispositions de la loi du 31 avril 1810; - Que , relativement a la compé- 
tence.c'esl le sieur Wenger lui-même qui, en exécution de deux jugements 
du tribunal de Mets des ï 3 janv. el 38 août 1836, confirmé» par arrêt de 
la cour royale de la même ville du 30 nor. 1837, a saisi, comme ayant 
seule juridiction sur le litige, la chambre des finances do cercle du Rhin, 
et qu'un simple doute allégué sur la compétence de celle aatorité est inad- 
missible ; 

» Considérant que, quant h l'application qu'elle a faite des lois sur la ma- 
tière, on doit croire que le sieur Wenger, poursuivi en garantie, chargé par 
deux jugements de faire cesser lui-même le trouble devant l'autorité bava- 
roise et de faire jouir soo acquéreur, a invoqué tous le» degrés de juridic- 
tion et toutes les lois sur la question; — Que le sieur Wenger objecterait et 
vain devant les tribunaux le prétendu mal jugé de l'autorité administrative 
locale, en ce qu'elle aurait notamment méconnu l'art. 51 de la loi do 
SI avril 1810, en considérant comme n'existant plus la concession primi- 
tive faite par le bail expiré de 1786;— Qu'on peut douter avec raison que 
cet art. 51 ail rendu propriétaire incommntable un cessionnaire dont le 
litre était éteint depuis longtemps, et qui ne jouissait plus que par tolérance ; 

Wenger aurait dû 



s'il eût été en position de le faire; 

S de son ancienne con- 



, c'était devant l'ai 
l'application de cet article 
traire, loin de prétendre a l'incommutabiliiéé 
, en venu de cet art. 51, il s'est bornés demander une ( 
nouvelle , et a recoono parU que l'éviction prononcée de l'ancienne con- 
cession n'était pas une erreur de l'administration bavaroise;— Considérant 
d'ailleurs, que l'éviction a porté nommément sur la droit d'exlraclioo delà 
bouille, droit précieox et substantiel, donl la source était puisée dans le 
seul bail expiré de 1786 ; que la privation de ce droit, donl la concession 
était devenue facultative de la pari du domaine bavarois, autorisait suffi ■ 
samment la résolution de la Tente ; — Considérant qu'il ne s'agit pas ici du 
fait arbitraire du prince , mais de l'application par l'autorité administrative 
dn pays de la loi sur la matière ; que Weoger était placé dans la néces- 
sité, par les jugement* el l'arrêt de Mets de 1836, de faire cesser le trou- 
ble , el qu'il n'a pu y parvenir;— Considérant enfin qu'il ne résulte, ni de 
ces décisions administratives , ni des enquêtes faites , que l'éviction doot 
il s'agit ait été prononcée ou ait pu avoir lieu par abus de jouissance, ni 
pour aucun fait personnel aux éponx Thiriel; qu'ainsi , sous aucun rap- 
port, on ne peut les priver de la garantie légale de la loi el de celle sti- 
pulée par le contrat.... • 

Pourvoi de Weoger. — 1* Violation des art. 31 et 78 de la loi du 31 
avril 1810, fausse app'tcalioo des art. 1184, 1636, 1637, 1638 el 1639 
e. civ., ea ce qne l'arrêt attaqué a déclaré le sieor Weoger responsable 
comme vendeur de l'éviction soufferte par les époox Thiriet , quoiqu'il eût 
vendu une chose dont il était propriétaire incommntable au moment de I* 
vente et qne l'éviction proTlnl uniquement d'un fait du prince.- La loi de 
1 h 10, dit on , a converti en concession» perpétuelles les concessions tem- 
poraires antérieures dont les concessionnaires étaient en jouissance pai- 
sible lors de sa promulgation. Le sieor Wenger, qui était dans la eondi- 
tioo de celle loi , devait donc être répété propriétaire iocommutable de 
l'osine de Rotwel , et en vendant cette usine il a vendu une chose qui loi 
appartenait. Si les autorités bavaroises ont déclaré la concession éteinte , 
malgré la toi de 1810, le vendeur ne peut être responsable de l'évic- 
tion qni en est résultée pour les acquéreurs , car c'est là un fait de foret 
majeure , un fait do prince que le vendeur n'est pas tenu de garantir. 
L'arrêt attaqué a attribué aux décisions bavaroises une force qu'elles te 
pourairnl obtenir eo France, entre Français, que sauf révision. Il 
s'agissait d'une question de propriété agitée entre Français, régie par une 
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et ayant pour cause une créance résultant d'un Jugement étran- 
ger, est valablement maintenue par les tribunaux français , lors- 
que, dans le débat contradictoire soutenu devant eux, la dette a 
été reconnue, et qu'il ne s'est élevé de contestation que relati- 
vement à ion eilinclion : ce n'est pas là ordonner sans révision 
reiécution d'un jugement étranger. «La cour; attendu, curie 
deuxième moyen tiré de la violation des art. 2133, 3128 , 1315 
c. civ., et 546 c. pr., que s'il est vrai que les jugements rendus 
en pays étranger, ne peuvent servir de base a un acte d'exécu- 
tion m France, qu'autant qu'ils ont élé déclarés exécutoires en 
France, après examen et révision delà cause, celte condition 
*ic trouve accomplie dans l'espèce, puisque l'arrêt constate, d'une 
part , que la créance résultant de l'arrêt du conseil royal de Pam- 
pi'lune a été formellement reconnue par le demandeur en cassa- 
tion; de l'autre, que la discussion a porté sur l'extinction de la- 
dite créance, soit par l'exécution de la sentence de Paropelune , 
eoit par la compensation; que de ce débat contradictoire, ressort 
la preuve que la cour royale n'a point donné force exécutoire à 
ladite sentence, sans avoir apprécié les moyens du fond invoqués 
de part et d'autre; — Rejette le pourvoi contre l'arrêt de la cour 
de Pau du 10 août 1841 (Req., 11 janv. 1843, MM. Zanglacomi , 
pr. ; Hardoln, rap. ; Delangie, av. gén., c. conf. t aff. Scbwarlz 
C. Barraute). 

494. C'est toujours d'après la même distinction qu'il a 
Jugé: 1* que les jugements et actes étrangers qui ne contien- 
nent ni condamnation ni obligation, font foi par eux-mêmes, 
ta France, de. 



loi française ; c'était donc aux tribunaux français qu'il appartenait él- 
ément de la résoudre : les autorités bavaroises étaient incompe- 
. - 2* Violation de l'art. 83 do la loi dn 21 eTril 1810, m ce que, 
■etlanl que Wenger ne fat pas propriétaire incommulabl* lors de la 
, l'arrêt attaqué aurait dé décider qur le contrat n'était pas sujet A 
résolution , parce que les acquéreurs avaient le droit de demander et 
d'obtenir une concession nouvelle. — Arrêt. 

La comt; — Sur le premier moyen : — Considérant qae la cas<e de 
l'éviction soufferte par les époux Tbiriet est antérieure à la vente que leur 
a passé* Wenger ; — Considérant qu'en supposant que les autorités ba- 
varoises appelées a statuer snr la position de Wenger et de ses auteurs 
se seraient trompées dans leur décision , ce serait A Wenger A supporter, 
en sa qualité de vendeur, les conséquenees de leur erreur ; qu'en vain il 

f prétexterai I de leur incompétence, car il est constaté , en fait, que c'est 
ui qui les a saisies en vertu de deux jugements rendns par le tribunal de 
Mets sur sa demande et acquiescés par lui ; que, d'ailleurs, le point pré- 
judiciel tranché par les tribunaux do Bavière , n'était qu'un litige entre 
un Français et le domaine bavarois sur un immeuble si* en Bavière et 
régi par la lot de la situation ; que, des lors, ce litige était de la compé- 
tence des tribunaux bavarois ; — Considérant que , dans cet étal , le de- 
mandeur ne peut nullement se prévaloir du prioeipe qui veut que les ju- 
gement* rendus par les tribunaux étrangers ne puissent être exécutés en 
France, sans connaissance de cause ; que la question portée devant la 
cour royale de Nancy était tout autre ; que la décision des juges bavarois 
a élé exécutée sur des biens sis en Bavière; que c'est là un fait accompli 
dont il ne s'agissait plus que de tirer les conséquences légales, en empê- 
chant ce fait de rejaillir sur les époux Tbiriet que Wenger a promis de ga- 
rantir ; — Sur le deuxième moyen : — Considérant qu'il rentre dans le 
premier moyen et se réfute par les marnes raisons ; — Rejette. 

Du 6 jaav. 1S41.-C. C.,ch. req. -MM Zangiacomi, pr.-Troplong, rap.- 
Delanglo , av. gén., c. conf.-Galisset , av. 



(1) Eipict:— (Cbiesi . curateur de la faillite Piegi.) — Le sieur Fiogi , 
négociant A Correggio , duché de Modène , tombe en faillite. Le sieur 
Cbiesi nommé curateur A la faillite , scion les formes usitées dans le pays 
veut faire saisir arrêter entre les mains des sieurs Roux et Fraytsinet, 
banquiers A Marseille, une somme de 22,637 fr., déposée chei eux pour 
le compte du sieur Fingi. En conséquence , il requiert et obtient du juge 
d* la faillite la permission de nommer un mandataire A Marseille pour 
procéder A cette saisie-arrêt, et il fait choix du sieur Résignaai, docteur 
en droit en cette ville. — Celui-ci crut devoir, préalablement A l'exécution 
de son mandat, faire déclarer exécutoire par les tribunaux français le 
jugement déclaratif de la faillite, ainsi que le décret autorisant la nomi- 
nation d'un mandataire, et l'acte de procuration. Mais sur la requête pré- 
sentée A cet effet devant la cour, et l'ordonnance de soit montré rendue 
par le présideot , M. l'avocat général a conclu A ce qu'il ne fut point (ail 
droit A lA demande, par ces motifs : — «Attendu que les jugements et 
actes énoncés en la requête ne contiennent pas de condamnation ; qu'il ne 
s'agit pas d'en poursuivre l'exécution , et que le véritable objet de la requête 
•M d'ohleiix que l'existence de ces actes soit légalement reconnue en 
" 1| - Attenta que g| ' 



cessaire de les faire déclarer exécutoires par les tribunaux 
français; que la dénégation des faits énoncés dans ces actes 
ne pourrait donner lieu qu'à un incident de la compétence 
du tribunal Investi du litige; et enfin que , dans ce cas, la cour 
d'appel ne pourrait statuer directement et omùto mtdio, qu'au- 
tant que par suite d'un traité politique , le pareaits lut serait 
demandé en vertu de lettres rogatoires émanées d'une cour 
souveraine (Alx, 8 Julll. 1840) (I); —2* Que le jugement 
déclaratif d'absence d'un étranger, rendu en pays étranger, bien 
que n'ayant pas force d'exéculiou en France , prouve suffisam- 
ment la qualité des héritiers envoyés en possession provisoire 
des biens de l'absent, et, par suite, ceux-ci sont recevantes à 
poursuivre les débiteurs français de l'absent devant les tribunaux 
français (Douai, S mal 1836) (2); — 3- Que le Jugement 
rendu an possessolre par un juge de paix étranger, quoique non 
exécutoire en France , suffit pour rendre certain le fait de la pos- 
session en faveur de celui qui a obtenu ce Jugement, et, par 
exemple, que l'adjudicataire d'une forêt ne peut s'appuyer sur sa 
possession , pour prétendre un droit exclusif sur les baies et arbres 
servant de limite entre sa forêt et celle d'un propriétaire contigu , 
lorsque celui-ci a été déclaré possesseur par un jugement rendu 
par un Juge de paix étranger, entre lui et le réclamant (Req., 
21 tév. 1826) (3). 

■17.». Mais, ainsi que le fait très-bien remarquer M. Touiller, 
t. 20, u* 8Û, si l'enquête avait été ordonnée dans un cas où 
l'art. 1341 c. civ. défend l'admission de la preuve testimoniale; 
si les l 



peuvent recevoir exécution tant qu'ils n'ont pas été déclarés exécuta 
par les tribunaux français , aucune disposition légale ne s'oppose 



qu'ils lassent foi des faits qu'ils constatent; — Que, dans les cas où les 
faits seraient méconnus ou déniés, c'est au tribunal, saisi du litige, qu'il 
appartiendrait de prononcer sur cet incident; — Attendu que les < 
royales ne statuent directement et omit» nwdio , sur les causes de 



nature, que lorsque, par mile d'un traité politique , le partant leur est 
demandé en vertu de lettres rogatoires émanées d'une cour souveraine. » 

— Appel. — Arrêt. 
La coca; — Attendu que le jugement et les actes énoncés en la re- 
quête , et étrangers A toutes condamnations ou obligations , se bornent A 
constater des faits dont ils font foi par eux-mêmes, et qui , en cas de dé- 
négation , ne pourraient donner lieu qu'a un incident de la compétence da 
tribunal investi du litige, dont les faits articulés et méconnus seraient te 
fondement; — Attendu, en outre, que les cours royales ne statuent direc- 
tement et omisso merfie , sur les causes de celle nature , que lorsque , par 
suite d'un traité politique, le parea ni leur est demandé en vertu i!e lettres 
rogatoires émanées d'une cour souveraine ; — Par ces motifs, déclare qu'il 
n'y a lieu de faire droit aux fins de la requête cl-dcssus. 

Du 8 joill. 1840.-C. d'Ail, l"tb.-M. Palaille, I" pr. 

(2) Etpèct: — (Lacroix C. Mercier.) — La coua; — Considérant fM 
le jugement étranger n'est point invoqué, dans la cause, A litre d'eié- 
cution parée, mais comme preuve uniquement de la qualité des deman- 
deurs; que les art. 54C c. pr. civ. et 2123 C. civ. sont dès lors inappli- 
cables ; — Considérant que la qualité du demandeur un* fois établie, I* 
titre qu'il présente étant authentique , il y avait lieu d'ordonner que I* 
jugement de première instante serait exécutoire par provision. 

Du S mai 1S5G.-C. de Douai. -M. Farct, pr. 

(3) Etpéet : — (Greile C. Caraman.) — Sur le pourvoi dirigé i 
un arrêt de la cour de Douai, du 31 mai 1823, le sieur Grelle a prélen<t( 
que cet arrêt avait violé l'art. 670 c. civ., en préférant aux preuves d* 
mitoyenneté qu'il alléguait celles résultant, au pro6t de M. de Caramu , 
d'une sentence du juge de paix de Cbimay, e'esl-A-dire d'un juge étrangr. 
et qui. comme tel, ne devait être d'aucun crédit tant qu'il n'avait pas été 
revêtu du partant en France. — Arrêt. 

La coua ; — Attendu , sur le troisième moyen , fondé sur la fausse ap> 
plication de l'art. 670 c. civ., relatif A la mitoyenneté de* baies qui sé> 
paient des héritages; — Que ce moyen n'ayant élé proposé ni devant 
tribunal de première instance ni sur l'appel, la cour royale n'a pn l'ap- 
précier, et en discoter l'application ; — Que, d'ailleurs, le sieur de Greile 
allègue, contre l'exactitude des faits que son adversaire avait reconnus, 
que lui sieur de Grelle était en possession etclusive de la ligne de sépi- 
ration de la mitoyenneté de laquelle il s'agissait, puisqu'il avait . ai coo- 
[ traire, été juge par le juge de paix de Cbimav que le comte de taramas 
en avait la possession, et qu'encore bien que la sentence de ce juge de e-ux 
ne fut pas susceptible de recevoir son extcnlion en France, le fait de la 
possession alléguée par le comte de Caraman n'était pas moins certain ; 

— D'où il résulte qu'aucun des moyens proposés par le sieur de Grelle 
n'est admissible ; — Rejette. 

Du 21 lév. 1826.-C. C.,ca. rcq.-MM. Botten, L f. é» pr.-Dtiooycr, r. 
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poussent le témoignage, ou si elle était ir régulière d'après les 
règles du pays où elle a été faiie , elle ne pourrait servir de do- 
cument juridique devant un tribunal français. 

496. A peloe avons-nous besoin de répéter au sujet des actes 
étrangers qu'on veut exécuter en France , ce que nous avons dit 
des jugements étrangers eiécutofres en France sans révision , en 
vertu de conventions diplomatiques, à savoir que si un acte reçu 
en pays étranger par les officiers publics de ce pays, quoique ré- 
gulier, contenait quelque disposition contraire à l'ordre public 
français , le tribunal auquel on s'adresserait pour l'exécution , 
devrait refuser de Par corder. Ce droit de refus n'a rien d'incom- 
patible avec la solution par nous admise que le tribunal auquel 
on s'adresse pour l'exécution d'un acte étranger n'est pas admis 
à le reviser; car, dans ce dernier cas, il s'agit de ne pas fausser 
une convention par l'intervention arbitraire d'une volonté qui 
violenterait le consentement des parties , tandis que , dans le pre- 
mier, il y a lieu de maintenir le principe en vertu duquel la sou- 
veraineté de chaque nation doit être respectée par les autres 
«cuverai netés. — C'est dans ce sens qu'il a été décidé que la 
légitimation d'un enfant adultérin , né de deux Français en pays 
étranger, quoique déclarée par rescrit du prince étranger, ne 

(1) t'jpto — (Chanson C. Didier, etc.) — Par acte notarié du 19 avril 
1796, passé à Fribourg, en Suisse, Victor de Besse, alun émigré, te re- 
connut débiteur de Cazaty, né a Milan, de 33,600 fr.; il obligea au paye- 
ment de cette somme tous ses Lien* présents et k venir. — De Betse ne 
paya pas cette somme. — Le 1 1 auût 1804, Caxaty déposa cet acte chet 
un notaire, a Bordeaux. — Le îl mars 181*, il prit inscription sur les 
biens de son débiteur . puis il céda sa créance a Pouyet, qui la céda plus 
tard a Chanson. — Les biens de Victor de Bette tarent vendu* en 1825. 
— Lorsqu'il t'est agi d'en distribuer le prix, les créanciers de de Bette, 
qui avaient pris inscription après Caxaty, contentèrent la légalité de rio- 
teriptioo prise par ce dernier; ils soutinrent que ton titre , passé en pajs 
étranger, n'emportait pas hypothèque. 

Le 9 août 1826, jugement du tribunal d'Issoire, qui le décide ainsi, en 
ces termes : « En ce qui touche la créance Pouyet et Cazaty : — Attendu 
que, quoique d'après l'art. Il e. civ., l'étranger doive jouir, en France, 
des mêmes droits que ceux qui sont ou seront accordés anx Français par 
les traités de la nation à laquelle cet étranger appartiendra , on ne peut 
invoquer, pour le sieur Caxaty, la disparition de cet article, et prétendre 
qu étant originaire de Milan on doit lui attribuer les droits du traité de ré- 
ciprocité existant entre la France et le duché de Milan, fait a Vienne, la 
24 juin 1766, et ratifié par le traité de Campo-Formo et par celui de 
Paris; — Que ce traité duit, k la vérité, régir tout les actes passés soit en 
France, soit dans le Milanais, entre les sujets nés ou naturalisés dans ces 
ait, et les actes doivent, par suite du droit de récipro- 



cité, avoir la même force d'exécution que s'ill avaient été passée dans l'on 
041 l'autre ' 



ou l'autre de cet deux Étala, «4 entre les sujets de ces mêmes États ; que 
le traité ne peut cependant régir les actes faits hors de la France et du Mi- 
U'd même ils seraient passés entre les sujets de ce* de 
s; — Que les traités faits entre des puissances ne 
que les actes passés sur leurs territoires respectifs , loi 



peuvent, 

gouverner que les actes passés sur leurs territoires respectifs , lorsque les 
conventions insérées dans ces actes ont pour objet de grever, par droit 
d'hypothéqué, une portion quelconque de ce territoire; — Que le droit 
d'hypothéqué étant un droit réel, affectant principalement le sol, le pacte 
qu'il ctwttitue n'est valable qu'autant qu'il est fait sout la domination des 

Suistaaces a qui ce sol appartient, parce qu'elles ne peuvent donner força 
'exécution h des stipulations faites hors des pays de leur obéissance, 
quand même elles auraient ru lieu entre leurs sujets respectifs ; 

■ Attendu que l'acte du 19 avr. 1796, passé entre le sieur Caxaty et 
le? icur de Besse, l'a été & Fribourg, en Suisse; — Attendu qu'on ne pent 
prétendre que cet acte , ayant été passé en Suisse, on a le droit d'invoquer 
également , en faveur du sieur Cazaty, les traités de réciprocité passés 
cotre les cantons suisses et la France, notamment celui dn 27 sept. 1803; 
ces traité* ne sont relatifs qu'aux sujets nés ou naturalisés en Suisse; — 
Que le privilège n'est pas accordé au scel des actes et aux notaires suisses 
qui les reçoivent ; qu'il serait contraire h l'esprit de ces 



que des étrangers a la Suisse pussent venir y contracter et invoquer en 
leur faveur, let privilèges qui ne sont accordés , par les traités faits eatre 
la France et la Suisse, qu'aux sujets respectifs de ces deux nations ; — 
Attendu que le sieur Caxaty est né a Milan , et qu'il n'est pas établi qu'il 
H soit fait naturaliser en Suisse; — Attendu que, d'après l'art. 2128 c. 
civ., les contrats passés en pays étrangers ne peuvent donner d'hypothè- 
qut sur les biens de France, s'il n'y a des dispositions contraires à ce 
principe dans les lois politiques; — Attendu qu'on n'invoque , en faveur 
du tienr Cazaty, aucune loi politique, et qu'il est reconnu qu'il ne peut 
tirer avantage de* traités faits entre le duché de Milan, les cantons suisses 
tt la France; — Attendu que le* actes récognitifs faits en Fraace, par 
h sieur Victor de Besse, de l'acte du 19 avr. 1796, en faveur du sieur 



ii ut être reconnue en France (Req\, 13 août 1816, aff. Cbam- 
peaux,V. n* 443). — Décidé aussi, avec raison, qu'un acte étran- 
ger portant interdiction , ne peut élre rendu exécutoire en France 
lorsqu'il porte un caractère essentiellement politique (Paria, 16 
Jauv. 1836, ail. duc de Cambridge, V. n» 466). 

47». Nous avons vu que, aux termes des traités intervenus 
entre la France et la Suisse, les Jugements rendus dans i 
de ces deux pays entre Français et Suisses sont exécutoires t 
révision. Le traité de 1777 s'exprime dans le môme sens en ce 
qui concerne les autres actes émanés des officiers publics de 
chaque pays respectif; d'où il suit que l'exequatur n'est pas né- 
cessaire relativement a ces actes. Mais il a été jugé , avec rai- 
son , que les actes passés en Suisse ne sont exécutoires en France , 
d'après les traités, qu'autant qu'ils sont passés entre des Suisses 
et des Français; ainsi, un acte passé en Suisse, entre un Fran- 
çais et un Milanais, ne peut conférer à ce dernier le droit de 
prendre hypothèque sur les biens du Français , situés en France , 
qu'il en serait de même, quolqu'eo vertu des traités, les actes 
passés dans le Milanais , entre un Milanais et un Français, em- 
porteraient hypothèque en France (Rej., 10 mai 1831) (I). 

Les actes passés en pays étrangers doivent éjre enre- 



Caialy, ne confèrent * celui-ci aucune hypothèque en France, et que, 
d'ailleurs, 1* bordereau d'inscription n'a été fait qu'eu vertu de l'acte du 
19 avr. 1796, et non en vertu desdits actes récognitifs; — Lo iribunal 
rejette la collocation dn sieur Chanson, subrogé aux droits de Pouyet, 
représentant Cazaty. » 

Sur l'appel , arrêt de la cour de Riom , du 16 mai 1826, qni confirme, 
en ces termes : « Déterminée par les motifs exprimés au jugement dont 
est appel , et y ajoutant : « Attendu que l'obligation du 19 avr. 1796 , 
pour le montant de laquelle la partie de Bayle demande b tire colloqoée, 
a été consentie a Fribourg, en Suisse, par le comte de Bette, alors e mi- 
tre , an profit de Cazaty, étranger à la Fraace et à la Suisse même, puis- 
qu'il est dit dans l'acte que Cazaty est originaire de Milan ; — Attendu 
que cet acte n'a point été déclaré inexact ou en fraude, par nn Iribunal 
français ; — Attendu nue le comte de Besse , qui l'a souscrit , était frappé 
de mort civile par les lois françaises, alors en vigueur contre les émigrés; 
que, tous ce rapport, étant privé de tous droits civils en France , parce 
que l'hypothèque étant un droit réel qui affecte le toi, et dont les cfiïts 
sont réglés par le droit civil, il répugnerait a la raison d'admettre que 
le comte de Besse , tous le poids de la mort civile , et privé de tous les 
droits civils en France, eut pu faire , sur un territoire étranger, pour e in- 
exécuté en France, ce que la loi lui défendait de faire sur le territoire 
français ; — Attendu qu'a la vérité , d'après les lois romaines et la doc- 
trine des auteurs, relui qui est mort civilement, peut faire tout les actes 
qui sont du droit des gens , tel* que l'achat, la veote, le prêt et autres 
de telle nature ; mais qu'il ne peut faire aucun acte du droit civil , et qu* 



si quelques auteurs ont pensé que l'hypothèque participait en même Irnipf 
du droit civil et du droit des gens , e est en ce sens que l'bypothèqi 



lient toujours deux obligations , savoir : une obligation personnelle, qui 
est du droit des gens, et nne obligation réelle , qui est du droit civil; 
mais qu'ils sont tous d'accord que celui qui est mort civilement ne peut . 
faire aucun acte du droit civil; qu'en faisant cette distinction, on doit 
donc reconnaître que le comte de Besse pouvait à la vérité , contracter 
une obligation personnelle envers Cazaty, mais qn'il ne pouvait lui con- 
férer une hypothèque sur de* biens situés en France ; 

Pourvoi pour fausse application des traités faits entre la France et la 
Suisse , et notamment de celui de 1777, et de l'art. 3128 c. civ. — On a 
dit pour le demandeur : La réciprocité , dont parlent ces traités , n'est pas 
stipulée en faveur des individus , mais seulement en faveur des nations , 
c'est-a-dire que le privilège est attaché aux actes publics des solaires 
suisses, quels que soient les particuliers qui y figureut. En effet, si .''exé- 
cution d'une convention n'est pat permise de piano en France , lorsque le 
titre émane d'une domination étrangère, cela ne tient qu'au droit de sou- 
veraineté territoriale qui peut être modiGé par des traiuis. Or, dan* l'es- 
pèce, la souveraineté territoriale a été modifiée par les traites exista*! 
entre la France et la Suisse; il en est résulté que les actes reçus par le* 




faire attention a cette i. 

ceux passés en France : il suffit qu'un officier suisse ail reçu coinpélem. 
ment un acte, puurque cet acte soit exécutoire en France- Les traités n* 
fuot pas d'autre distinction. D'ailleurs , les lois n'exigent pas que l'oa 
énonce dans les actes la qualité des parties : il suffit de l'indication de leur 
résidence, qui souvent ne peut pas faire reconnaître a quelle nation ell * 
appartiennent. D'un autre coté, dans l'espèce, la convention est la eau -e 
première de l'hypothèque ; or, nne convention peuléire valablement con- 
tenue par lonles personnes étrangères les unes aux autres. Après cela, le 



3, CSAJ>. 1, Sect. I. 

499. Aux termes de l'art. 1S de la constitution de l'an l, 
tout citoyen qui aurait résidé pendant sept années loin du terri- 
toire de la République, sans mission ou autorisation données au 
nom de la nation, était réputé étranger. — Hais cet article a été 
abrogé par la constitution de l'an Sel par le code c4vil,qul a fixé 
d'une manière limitative les causes qui (ont perdre la qualité de 
Français.— Jugé, du reste, que cet article ne s'appliquait pas au 
cas d'absence antérieure à la promulgation de la constitution d» 
l'an 3 (Montpellier, 96 fév. 1829, aff. Slcre.V. Émigré, n«313-2 # ). 

4 99 . Hors les cas que nous avons rappelés (n* 480) et ceux que 
prévoient les décrets des 6 avr. 1809 et 26 août 1811, dont noua 
parlerons bientôt, la qualité de Français se conserve, quelles que 
soient les peines encourues par un Français, fût-ce même la mert 
civile (V. n" 654 et suiv.). — Jugé, à plus forte raison , que Ir 
simple mesure d'ordre public, par laquelle il a été enjoint a us. 
étranger naturalisé Fcançais de sortir de France , n'a po avoir 
pour effet d'enlever à cet étranger la qualité de Français que la M 
lut avait conférée (Rlom, 7 avr. 1833. aff. Onslow , V. n* 86). 

494. Les ordonnances de Louis XIV et de Louis XV avaient, 
comme on le sait, prononcé des peines très-sévères contre les 
Français qui faisaient profession de la religion réformée. Nous 
n'avons pas à traiter ici ce qui concerne cette partie de notre 
ancienne législation. — Il nous suffira de dire qu'entre autres 
châtiments imaginés par le premier de ces monarques figure la 
privation de la qualité de Français contre tons ceux qui , pour 
suivre leur fol religieuse, allaient s'établir en pays étranger. 

494. Un édll du S mal 1669, renouvelé en 1683, 1698, 
1699, 1704 et 1713 , déclarait étrangers ceux qui sortaient du 
royaume sans la permission du roi. Hais, par les lois du lOJuill. 
1790 et 9 décembre de la même année, l'assemblée consti- 
tuante anéantit celle législation monstrueuse , en rendant aux 
rehgionnalres fugitifs ou à leurs héritiers ou ayants cause leurs 
biens confisqués. L'art, 25 de la dernière de ces lois porte que 
tous ceux qui, nés en pays étranger, descendent, en quelque 
degré que ce soit, d'un Français ou d'une Française expatriés 
pour cause de religion , sont déclarés naturels Français et joui- 
ront dea droits attachés à cotte qualité, s'ils reviennent en 
France, et prêtent le serment civique. 

499. Il a été Jugé : !• que les dispositions de l'édll de 1669, 
et la déclaration du 16 Juin 1683, qui défendaient aux Français 
de s'établir en pays étranger, sans permission, sous peine de 
perdre la qualité de Français , n'emportaient pas cette peine de 
droit; elles étaient simplement comminatoires, tant qu'un acte de 
l'autorité publique n'avait pas dépouillé de sa qualité le Français 
passé à l'étranger (Req., 13 avr. 1830) (1) ; 

49 V. ...««Qu'unFrançals, religlonnalrefugltlf.sorlideFraoce 
en 1731, qui s'est marié a l'étranger, y a transporté ses biens et 
sa famille, y a formé un établissement de commerce, et y est décédé 
en 1796, sans être rentré en France, et sans y avoir prêté le ser- 
ment civique, comme le prescrivent les lois des 10 juin, et 9 
dée. 1790, n'en a pas moins conservé la qualité de Français, et 
est réputé mort inUgri ttatùt , ces lois ayant abrogé l'ancienne 
législation contre les religlonnaires fugitif* ; qu'ainsi , ses enfants 
sont capables de succéder en France à leurs parents français. 
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gislrés en France avant d'y être exécutés (L. Mfrlm. an 7, art. 42, 
V. Enreglsl). 

TlT. 3. — Dl LA PWTATION DES DROITS CITIL8. 

4*9. La qualité de Français attribue à ceux qui en sont In- 
vestis lajouissance des droits civils.— Par une Juste réciprocité, 
la perte de la qualité de Français entraîne la perte de la Jouis- 
lance des droils civils. — L'autorisation accordée par le gouver- 
nement français à on étranger d'établir son domicile en France, 
lui confère l'exercice des droits civils. — Mais l'art. 13 apporte un 
sage tempérament a cette dérogation permise aux principes 
reçus relativement au étrangers : Il veut, en effet, que l'étran- 
ger ne participe à nos droits civils que tant qu'il continue de ré- 
sider en France (art. 13e. clv.,V.n M 380 et suiv.).— Des traités 
ntervenos entre la France et d'autres nations peuvent et onlen 
réalité fait concession réciproque des droits civils, sur leur terri- 
toire, ans membres respectifs de chaque nation contractante. 
L'annulation ou la suspension de ces traités mettent On à cette 
toncessioa et replacent sous l'empire du droit applicable aux 
étrangers ordinaires les membres de chacune de ces nations (V. 
aussi n* 240 el V Traités Internat.). — Mais, en dehors de ces 
trois hypothèses, dont les deux dernières ont été examinées dans 
le litre précédent, et sur lesquelles nous n'avons pas à revenir 
Ici , la loi française enlève la Jouissance des droits civils à ceux 
qui sont l'objet de condamnations criminelles ou correction- 
nelles. — On va parler de la privation des droits civils par suite : 
1* de la période la qualité de Français: S* de condamnations Ju- 
diciaires. 

Chap. 1. — De fa perw d* la qualité de Françaù. 

499.*Les devoirs que la patrie Impose à tout citoyen ne 
souffrent pas de partage. En adoptant une patrie étrangère, on ab- 
dique done la qualité de Français.— Cette abdication se présume 
dans les cas suivants : 1* naturalisation acquise en pays étran- 
ger; i* acceptation, non autorisée parle gouvernement français, 
de fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger; 
5* acceptation, non autorisée, de service militaire cbes l'étran- 
ger, ou affiliation, non autorisée , à une corporation militaire 
étrangère; 4* tout établissement, non commercial, fait en pays 
étranger sans esprit de retour; 5* mariage d'une Française avec 
un étranger (e. civ. 17, 19, SI). — La constitution de l'an 8 
ajoutait l'affiliation è une corporation étrangère qui suppose des 
distinctions de naissance. — Mais celle disposition a été abrogée 
par la loi du 3 sept. 1807, qnl a rétabli les majorais. C'est ce 
qu'enseignent MM. Touiller, 1. 1, ■• 268, note 3, Zacharlas, 1.1, 
p. 327, note 3, et ce qui a été décidé (Cass., 17 nov. 1808. 
aff. Templé, V. Dispos, entre vifsel test.). 

491 . La perte de la qualité de Français, par la naturalisa- 
tion en pays étranger, avait déjà été prononcée successivement 
par l'art. 6 de la constitution de 1791, par l'art. 5 de celle de 
1793, et par les art. 12 de la constitution de l'an 3 et 4 de celle 
de l'an 8. 



loi française exige, pour la rendre valable, e'est-n-dire exécutoire, la 
p r I i d'un officier publie, parce qu'elle n'a point vonla admettra d'antre 
"'.x^nage. Or, las notaires suisses sont officier» public» compétents 4 
«'égard de toutes personnes, «a vertu des traites ; c'est donc par nue 
fa.jso application des traités que l'arrêt attaqué a déclaré nulle l'bypo- 
tbèqée prise par Caxaty. — Arrêt (ap. délib. m ch. da con«. }. 

La cocx ; — Attendu , en droit , qn'anx termes de l'art. 2128 c. civ., 
conforme, en ce point, aux principes de l'ancienne législation, les con- 
trats passes en pays étrangers ne peuvent donner hypothèque sur des 
biens situés en France, s'il n'y a des dispositions contraires dans les lois 
politiques ou dans les traités; — Attendu, en fait, qu'aux terme» des 
traités conclus entre la France et la Suisse , et notamment celai de 1777, 
son» l'empire duquel les parties ont contracté , las contrats passés sur le 
territoire de l'un ou de l'autre de ces États, ne peavent donner hvpothe- 
que qu'aulanl que ces contrais sont intervenus entre des Français et des 
Suisse» i que , dan» l'espèce , Caxaty était Milanais ; qu'il n'avait été na- 
turalisé ni en France ni en Suisse; — Attendu que, dnns on pareil 
élal -le choses , la cour royale de Rion , loin d'avoir violé m loi , en refu- 
»ant de reconnaître aa cessionnaire de Caxaty le droit hypothécaire qu'il 
prétendait résilier da contrai du 19 avril 1796, passé ea Suisse, s'y e»l, 



an contraire , strictement conformé ; qu'il devient, dès lors, inutile d'exa- 
miner aucun des autres moyens proposés par les réclamants ; — Par cas 
motif», rejette. 

Du 10 mai 1831.-C C, th. ci t.- MM. PortaUs, 1" pr.-Camot , rap.- 
Joubcrt, av. eén., c. contr.-Crémieux et Garnier, av. 

(1) (Sien C. CremadeL) — La cona -, — Sur le deuxième moyen t— 
Attendu qu'indépendamment de ce que l'arrêt attaqué n'établit pa< nette- 
ment que la queslioo qu'il soulève a été agitée devant la conr de Montpel- 
lier, les dispositions de l'édit de 1669 et de Tord, de 1683, qui sont in- 
voquées , ne furent jamais considérées que comme comminatoires , tant 
qu'un acte de l'autorité publique n'avait pas déclaré qu'uo Français, pas-' 
en pays étranger, était dépouillé de la qualité de Français ; que , d'nae 
autre part, la cour de Montpellier ayant jugé , en fait , que la première 
absence de Cremadels fc Inquelle se rapporterait ce moyen , n'avait été 
déterminée que par le dérangement de ses affaires; qu'il ne s'était éloigné 
de la France qu'avec l'esprit de retour. — Qu'il n'avait formé, en pays 
étranger, aucun établissement pendant la durée de celte première absence, 
la queslioo qoe présente ce second moyen a été sainement résolue, ea fait 
comme en droit ; — Rejette. 

Du 13 avril I850.-C. C, ch. req.-MM. Favard, pr.-lfeusninr, rap. 
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décédés avant l'abolition do droit (Taubaloe, si d'ailleurs Us n'ont 
fait aucun des actes auxquels le code civil allacbe la perte de la 
qualité de Français (Req., 13 Juin 181 1) (1). — Celte décision , 
qui, an premier aperçu, semble contraire à l'art. 22 de la loi du 
9 déc. 1700, est cependant parfaitement conforme au texte et à 
l'esprit de cette loi , car l'article précité n'impose l'obligation 
du serment civique qu'aux descendants des religiontiaires et non 
à ces religionnaires eux-mêmes, d'où II suit que si ces derniers 
eut survécu à la révocation des édits qui les déclaraient étrangers, 
ils sont morts Français par ce seul (ait, ou plutôt Us aoot considé- 
rés comme n'ayant Jamais été étrangers, et en conséquence leur* 
enfants sont considérés comme nés de parents français. Ils sont 
donc Français et comme tels aptes à recueillir des successions 
en France, nonobstant l'art. 736 c. civ. par lequel ils n'ont 
Jamais été résjls. — C'est ce que démontre très-bien M. Merlin, 
Rep., v* Rellglonn., $ 10, qui fait voir également qu'on ne 
pourrait Invoquer contre eux la toi du SJ août 1793, qui ne fait 
aucune distinction entre les expatriés pour cause de religion et 
leurs enfants , Imposant à tous la condition d'un domicile en 
France, car cette loi a été abrogée par un décret du 24 mess, an 3 . 

4*9. Aujourd'hui, la résidence en pays étranger, tans natu- 
ralisation, quelle qu'en soit la cause, ne fait plus perdre la qua- 
lité de Français si elle n'a été suivie d'un établissement dans ce 
pays, fait sans esprli de retour. — V. n* 838. 

489. Suivant l'art. 7 de la loi du 12 J&nv. 1816, ceux des 
régicides oui, dans l'interrègne, avalent voté pour l'acte addi- 
tionnel ou accepté des emplois de l'empereur, étaient privés des 
droits civils en France, du droit d'y posséder aucun bien, titre 
■i pension, à eux concédés gratuitement. 

4»*>. On a élevé la question de savoir si cette loi de 1816 
ne frappait pas de mort civile ceux qu'elle concernait? — L'affir- 
mative s'appuyait sur le texte de la loi qui privait des droits civil» 
les Français en question. — Mais la négative est préférable , 
par la raison que nous avons eu si souvent l'occasion d'invoquer, 
i savoir que, en matière pénale, il ne faut Jamais aller plus loin 
que les termes de la loi. Or, la loi de 1816 ne prononce pas no- 
minativement la mort civile .* on ne peut donc la faire peser sur 
ceux qu'elle atteint. C'est en ce sens que la question a été résolue 
(Casa., 10 fév. 1821, aff. Cbampigny, V. n° 613.— Conf. Argum. 
ord. cons. d'Ét. SI mal 1832, aff. Merlin, V. Peine (bannisse- 
ment); 18 août 1832, aff. Real, V. eod. et v* Navigation). 



(1) Eipéci: — (Bernard C. Gaugain.) — Sar le pourvoi, M. Merlin , 
procureur central, a pensé qu«, par son arrêt du SI mai 1810, la cour 
da Caen avait pu , tans s'occuper des lois pénales contre les religioanai- 
re» fugitif* , appliquer les règle* ordinaires de* art. 5, 10 et 17 e. civ., a 
Gaogain père , *oil que la mort civile n'ait paa été encourue , «oit qu'elle 
ait été abolie. — Arrêt 

La coca ; — Vu le* art. 10 et 17 c. cit.; — Attendu qn* les lois an- 
cienne* qui partaient la peine de la mort civile contre le* religionnaires 
fugitif* ont été abrogées par les lois des 10 jeilL et 9 déc. 1790 ; — Que 
Jean-Philippe Gaogain , mort en 1796 , était né en France , ainsi que 
*» femme, de parenu français ;— Qu'aux terme* de l'art. 10 c. civ., Jeao- 
Tbomas et Pierre-Jean Gtugain.fils da Jean-Philippe, quoique oésenpavt 
étranger, sont Français, parce qu'ils aont né* d'un Français ;— Que Jean- 
Pbilippe Gaugain et ses deux fils n'ont pas perdu la qualité de Fronçais , 
puiaqu'ilt n'ont point acquit la naturalisation en pays étranger, oi accepté 
de fondions publique* conférée* par un gouvernement étranger, ni par det 
ètablitiemeat de commerce fait* ea pays étranger, tant esprit de retour ; 
— Que de U il tait que Jean-Thomas et Pierre-Jean Gaugain *oot Fran- 
çais , et par conséquent habite* a «accéder, toit a» inutiat, «oit par testa- 
ment , h uo Français i —Rejette , etc. 

Du 13 jeta 1811.-C. C-, tact, req .-MM. Heor : . pr.-Lombard, rap. 

(S) Espèce ! — (Carrée de Serra C. de Biville.) — Le quatrième com- 
plémentaire aa 11 («0 tept. 1803), Reiae-Eslher Lavigue, Française, mit 
au monde aa eafaat du sexe mascalio qui fnt inscrit sur les registres de 
Tétai civil du douiiéme arrondissement de Paris, tout le nom de Édouard- 
Josaph, aé de la femme La vigne et de père non dénommé. — Le ai nov. 
1821, le tienr Corréa da Serra, de Lisbonne, «e reconnut le père de cet 
eofaat devant les aotairet de cette capitale. Vert la même époque, an 
rescrit du roi de Portugal dispensa le sieur Corréa de Serra d'avoir a lé- 
gitimer son fils Êdouard -Joseph et lui confira ta légitimation , avec dis- 
pense de tonte* loi», droit*, coutumes, opinions de docteur* et jurispru- 
dence , qui pourraient combattre et annuler cette légitimation. — Ainsi 
reconnu et légitimé, Êdouard -Joseph recueillit la soccettion d» son pêrt 
et prit taa nom. — Cependant U aa cassa d'habiter la France are* sa 

Teai xvi». 
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loi. Il a été aussi décidé que la privation des droits clviti 
encourue par les régicides en question, n'était pas générale et ne 
les rendait pas incapables du droit de succéder en France (même 
arrêt, aff. Champlgny). 

49». L'art. 1 de la lof du 11 sept. 1830 (V. p. 43) a, au 
surplus, abrogé la lot du 12 janv. 1816. quant a la disposition 
qui vient de nous occuper, en réintégrant les Français Un m- 
en exécution des art. 3 et 7, dans tous leurs droits civils et po- 
litiques, et dans les biens et pensions dont lia auraient été privés 
par suite de ladite loi , sans préjudice des droits acquis A des 
tiers à l'égard des bannis. — V. Peines. 

493. On a vu : 1* qu'en principe, la nationalité se détermine 
au moment de la naissance et qu'en conséquence, un enfant re- 
çoit la qualité qu'avalent les auteurs de srs jours au moment où 
il est venu au monde; 2» que néanmoins ce principe se combine, 
en cas de filiation légitime, avec la maxime infant conceptus pro 
natohabetur qvocumqu» ex commodu ejut agitur.—\. n» 09. 

4»4. On a eberebé à établir (eod., n* 74), qu'en matière 
de filiation naturelle c'était, en cas de reconnaissance faite par les 
auteurs de l'enfant , le moment de cette reconnaissance qui ser- 
vait a déterminer la nationalité de l'enfant; que si cette recon- 
naissance était faite par le père et par la mère, c'était la condi- 
tion do premier qui était attribuée à l'eufaat; que si elle l'était 
par le père seulement, Il fallait décider de même d fortiori} et 
qu'en toute hypothèse, l'enfant ne prenait la nationalité de sa 
mère, qu'autant qu'elle avait été seule a le reconnaître. 

Iff O.La reconnaissance valablement opérée peul-elleenlever 
la qualité de Français à un Individu qui en aurait été revêtu 
par une reconnaissance antérieure faite par sa mère? — Il a été 
décidé que la reconnaissance faite en pays étranger par un 
étranger, d'un enfant naturel né en France d'une mère française, 
fait perdre à cet enfant la qualité de Français que lui conférait 
d'abord son acte de naissance, alors qu'il a ar epté celle recon- 
naissance en recueillant la succession de son père et en prenant 
son nom; et que l'enfant naturel reconnu dans ce cas, doit 
être assimilé au fils d'un étranger qui est né en France, et, dès 
lors, Il ne peut prétendre à ia qualité de Français qu'après avoir 
rempli les formalités prescrites par l'art. 9 c. civ. (Req., 15 
Juill. 1840) (2). 

49t>. U a été reconnu que l'état civil de l'enfant né sous le 
code civil est régi par ce code, alors même que cet enfant aurait 

mère, et, après a'être fait recevoir docteur en médecine a la faculté da 
Paris, il alla s'établir h Neucbatel. — Il habitait depuis treise ans celte 
ville, où il avait mène contracté mariage, lorsque, dans i* moi* de jan- 
vier dernier (1840), le sieur de Biville de Roqulgny loi a contetté le droit 
de figurer sur la liste de* électeurs communaux, et a demandé ta radia- 
lion aur le molir qa'il était Portugais. — Par décision da 28 janvier, la 
maire de Neufcbalel a rejeté cette réclamation, en s* fondant sur ce que 
le sieur Corréa de Serra avait la qualité d* Françai» comme né d'une 
mère française, et qu'il n'était justifié par aucun acte qu'il eût abdiqué 
celle qualité pour jouir de la légitimation portugais* que lui conférait le 
rescrit du roi de Portugal. — Le sieur de Biville a alors perlé ton action 
devant le tribunal civil de Neufcbalel. — 8 avril 1840, jugement de c* 
tribunal qui ordonna que Corréa de Serra sera rayé de la liste électorale 
comme ayant perdu la qualité de citoyen français, par la reconnaissant 
et la légitimation dont il avait été l'objet de la part d'un Portugais. 

Pour roi de Corréa de Serra. — 1* Violation des art. 36 et 43 de la loi 
do 21 mars 183) , en ce que, avant de recourir au tribunal, on aurait du 
déférer par voie d'appel la décision du maire devant le préfet en conseil d* 
préfectare; — 2* Violation des anciens principes sur la jouissance de la 
qualité de Français, fausse application de l'art. 9 et extension arbitraire 
de Part. 17 e. civ., violation de l'art. 331 du même code et de l'art. 8 de 
la constitution du ïi frire. an8.— Le demandeur, dit-on, est né le SI tept. 
1803, c'est b-dire tons l'empire du litre du code civil relatif k la jouis- 
sance et h la privation de* droit* civils, titre qui a été promulgué le 18 mars 
1803. Mais la présomption légale étant que la conceplioa a ea lieu dé* 
le trois-centième jour qui a précédé la naissance, il est légalement pré- 
•amé avoir élé conçu sous la législation antérieure au code, et dès lort 
il peut invoquer cette législation ti elle lui est favorable, en vertu du 
principe que l'enfant conçu est censé oé quand il y va de son intérêt. Oi, 
avant le code, tout enfant oé en France, quoique d'un étranger, acqué- 
rait par ta naissance ta qualité de Français , sans qu'il fit astreint a 
aucune formalité ultérieure ; — Au surplus, S ne consulter que le code 
civil, le demandeur devrait encore être réputé aé Français. En effet, ce 
code, de mémo qae la législation précédente, considère comme Français 
d* plela droit le* individus nés ea Franc* d* partait inconnu*. Or, h eem- 



Digitized by Google 



170 



DUOIT CIVIL. — Tit. 



o, chap. 1, Sect. 2, Art. 4. 



élé conçu auparavant, et qu'il ne peut par suite, lovoqucr la lé- 
gislation antérieure à ce code, sous prételle qu'elle lui est plus 
favorable (mémo arrêt). 

â»î. A tous les cas prévus par l'art. 17 c. elv., hors lo 
simple établissement en pays étranger, est attachée une présomp- 
tion jurit et de jure de la renonciation à la qualité de Français. 
Vainement eût-on manifesté l'esprit de retour, soit par une prompte 
rentrée dans son pays, soit par tout autre indice de la volonté d'y 
revenir. Ces circonstances ne seraient pas un obstacle à l'effet 
ordinaire de la naturalisation; il n'eu faudrait pas moins, pour 
recouvrer la qualité de Français, observer les formalités de 
Fart. 18 e. clv. 

498. Ainsi, un Français, par le seul fait de sa naturalisa- 
tion en pays étrangers (aux États-Unis d'Amérique), perd la qua- 
lité de Français, alors même qu'il aurait conservé l'esprit de re- 
tour. Dès lors, cet Individu n'est point Justiciable des tribunaux 
français pour les actes passés à l'étranger avec un autre étran- 
ger ; et si, assigné par celui-ci devant les tribunaux français, Il 
demande son renvoi, ces tribunaux ne peuvent se dispenser de le 
prononcer (Cass. , 1 7 Julll. 1 826) (1 ). 

499. Mais l'Individu qui est resté en pays étranger, après 
le délai fixé par les lois sur l'émigration, pour rentrer en France, 
n'est pas censé, par cela seul, avoir perdu l'esprit de retour, 
alors surtout qu'il a pris la qualité de Français dans dés actes 
passés dans les pays où 11 avait fixé sa demeure (Paris, lt 
fév. 1808, sousCass., 13 août 1816, aff. Cbampeaux.V. tV 443). 

500. Quelle est l'autorité compétente pour statuer sur la 
question de savolral la qualité de Français a élé perdue ?— Comme 
cette question est avant tout de droit civil, puisqu'elle est rela- 
tive & l'état et à la capacité des personnes, c'est à l'autorité judi- 
ciaire, et nou à rautorlle administrative qu'il appartient d'en 
connaître. 

501. C'est, au surplus, ce que reconnaît Implicitement 
nne ordonnance du 30 août 1837 (V. plus haut, p. 44), qui 
détermine la forme dans laquelle doivent être intentées et suivies 
les instances ayant pour objet de faire prononcer, par jugement, 
contre un officier, la perle de sa qualité de Français.— V.Comp. 
admin. et Droits politiques. 

bien pin* furie raison n'en doit-il pu être ainsi, lorsque l'enfant est dé- 
signe dan* md aelt Je naissance cornue né d'une mère française et d'un 
pere non dénommé. L'enfant, dans ce cas, soit la condition de sa mère, 
d'après la omiiae : partes vtntrtm lerjmtur. Il est Français, sut termes 
de l'art io c. civ., comme ne A un Français, car le mot français s applique 
indistinctement au père et a la mère.— Or, si le demandeur «lait Français 
a sa aai séance, il n'a pu perdre cette qualité que dans l'on des cas spéci- 
fies dans l'art. 17 o. civ. La recoeoaisaaace on la légitimation faite par 
nn pere étranger n'est pas comprise dans ces cas ; d'ailleurs, le demandeur 
n'a pas concouru à ce* actes qui, d'un autre cote, auraient dé être faits 
suivant le mode établi par les lois françaises. Ces actes n'ont pas été in- 
scrits en marge de l'acte de naissance conformément a l'art, 61 c civ.; 
dès lors, l'acte de naissance conservant sa force originaire, le demandeur 
n'a pas do remplir les formalités de Part. 9 pour conserver sa qualité de Fran- 
çais. — Enfin, en admettant qu'il fût Bis d'un étranger, il aurait acquis 
la qualité de Français en vertu de l'art. S de la constitution de l'an 8, por- 
tant fae: • tout homme né et résidant en France qni, âgé de vingt et nn 
ans accomplis, s'est fait Inscrire sur le registre civique de son arrondis- 
sement commnoal, et qui a demeuré depuis pendant un an sur le terri- 
toire de la République, est citoyen français. » — Arrêt. 

La coca; — Attendu qne l'art. 49 de In loi du SI mars 18S1 attribue 
ans tribunaux civils de première instance, la connaissance de l'appel des 
décision* rendues par le* maires; qne, par conséquent, le défendeur éven- 
tuel a pu sabir de soile le tribunal, sau* recourir au préfet; — Attendu 
nue le demandeur est né en France d'une mère française ; mats par acte 
3u SI no?. t8tl, passé devant les notaires de Lisbonne, il a été reconnu, 
comme étant son fils, par Csrréa de Serra, Portugais ; — Attendu que 
le demandeur a accepté celte reconnaissance, en recueillant la succession 
de son père, et en prenant son nom, ce qui dispense de rechercher quel 
•st le mérite des actes de recon naissance cl de légitimation; — Attendu 
qne le fils d'un étranger, quoique né en France, ne saurait être Français, 
à moin* qu'il n'ait rempli les formalités prescrites iar l'art. 9 e. civ., ce 
qni n'a en lien dans la caose ; — Attendu que le demandeur étant né 
depuis la publication du code civil, son étal doit être régi par celle loi ; - 
Rejette. 

Lui 15 Jofll. 1810.-C. C, ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Bajeux, rap. 

(1) ( Descande C. Guwtier. ) - La oooa-, - Vu les art. 17 et 18 
cciT.; — Considérant qu'aux tenues de l'art. 17 c civ., Descande, 



50t. Aux termes de l'art. 1 de cello ordonnance, les Instances 
ayant un tel objet , doivent élre Intentées et suivies , à la requête 
des procureurs de la République prèsles tribunaux, dans la forme 
ordinaire des instances poursuivies d'office par le ministère pu- 
blic. 

503. Le ministre de la guerre doit transmettre les pièce* 
relatives aux Instances k Introduire, au ministre de la justice, 
qui ordonne les poursuites. 

SBCT. ». — Comment $e perd la qualité de Français. 
AIT. 1. — Wofvrafisolioi* en pays étranger. 

504. Sufflrall-ll à un Français, pour perdre cette qualité, 
de déclarer par acte public qu'il ne veut plus appartenir à sa patrie 
originaire? Est-il nécessaire qu'une patrie nouvelle soit adoptée? 
— 1| faut que la naturalisation soit aeouise en pays étranger : ce 
sont les termes mêmes de l'art. 17. C'est par l'obéissance à un 
autre gouvernement, que le Français revêt une qualité Incom- 
patible avec celle de sujet de France. N'eùt-il pas élé Impolilique 
de permettre de se soustraire aux charges publiques par un 
moyen aussi facile que la simple manifestation de la volouté de 
n'être plus Français? C'est pour éviter toute équivoque qu'on a 
retranché du projet du code ce mot abdication. Les orateurs dK 
conseil d'État ont reconnu que, pour s'expatrier, il fallait, ov. 
une suite de faits exclusifs de l'esprit de retour, ou une admission 
formelle par la naturalisation.— V. Locré, Espr. du c. civ. t. 1, 
p. 333. 

505. Il suit de là que, tant que la demande est seulement 
pendante , tant que la naturalisation n'est pas parfaite suivant 
les lois du pays qu'habite le Français , il conserve ses droit» 
civils en France, et qu'avant la loi du 14 Julll. 1819 11 était i 
capable d'acquérir et de transmettre. — C'est ce i 
aussi MM. Guichard, o* 303; Coin-Dellsle , n* 11, 
art. 17, n* 1, et Demolombe, t. 1, n* 179, 

506. A plus forte raison, l'individu né en France d'un étran- 
ger naturalisé Français, n'a-t-il pu perdre la qualité de Français, 
par l'effet de la fausse qualification d'étranger qu'il s'est donnée 
pour échapper à la loi du recrutement (Lyon, 96 nov. 1841 J(S). 

par le fait seul de sa naturalisation dans lès États-Unis , et alors même 
qu'il aurait conservé l'esprit de retour , a perdu sa qualité de Français ; 
— Considérant qne n'ayant pas rempli les formalités prescrites par l'art. 
18 c. civ. poor recouvrer celte qualité , Descande , devenu étranger , n'a 
pas cessé de l'être ; — Qu'ainsi , en le considérant comme Français , et , 
par ce motif, Justiciable des tribunaux de France, l'arrêt attaqué a violé 
les articles ci-dessus;- Cane Parrél de la cour de Pau du 29 nov. lôli. 

Dn 17 juiU.18t6.-Ch. civ.-MM. Brisson, pr.-Zangiacomi, rap.-Vali- 
mesoil, av. gén. c tout. - Cochin et Delagrange, av. 



(3) Etjgé» : — (Butter C. prétet de la Loire.) — Un arrêté du i_ 
de préfecture du département de la Loire , du 7 ocL ibH , rendu sur la 
demande du sieur Ninquérier, électeur inscrit, avait ordonné la radialioa 
du sieur Pétrus Huiler des listes électorales et dn jury, par ls motif qa'il 
était étranger. — Arrêt. 

La coca; — Attendu qo'aax terme* de l'art. 4 de la constitution di 
94 juin 1793, l'exercice des droits do citoyen français était accordé a 
tout étranger âgé do vingt el an as* accompli* qni, domicilié en Francs 
depuis une année , y vivait de son travail ; — Attendu qne Jeen-Tbomas 
Uutter père, né k Francfort-sur-le-klein en 1761, est entré le 18 sept. 
1791 an servies de la Francs, et y est demeuré jusqu'au «5 Juin 1811, 
et qu'il est mort en France jouissant d'une pension qui était le prix de ses 
services militaires ; — Qu'ainsi H uiier père avait acqsia st possédé 
qualité de citoyen français ; — Attendu, dès lors, que Pétrus flatter, ne 
en France d'un père Français, n'a eu aucune formalité S remplir ni M'ir 
acquérir ni pour conserver la qualité de Français ; — Attendu qne Pétrus 
Huiler n'a pas pu psTdre la qualité de Français qni lui était acquise , p-ir 
suite de la faosse déclaration , à l'aide de laquelle il s'est fait indament 
exempter do service militaire , ainsi qu'il le reconnaît lui-même en offrant 
do satisfaire, lors du premier appel, k sa loi sur ls recrutement; — 
bonne défaut contre Just-Modrste-Eléosype Ninquérier, et , pour le proBt, 
annale l 'arrête de M. le préfet du département de la Loire en date du 1 
septembre dernier; ordonne, en conséquence, que Pétrus Hotler sera 
maintenu sur les listes électorales et dn jury du département de la Loire, 
comme réunissant le* conditions voulues par la loi; doone acte h Pétrus 
Hutter de sa déclaration qu'il s* soumet k remplir les obligation» qai sont 
imposées k tout Français relativement k la loi snr le recrutement. 

Dn S6 nov. 1841.-C. de Lyon, 1" ch.-M. Acher.iir. 
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— L'erreur rîf droit du conseil de préfectire, qui avait 
le contraire , parait manifeste. 

&07. Et rdectlvement , les seuls moyens par lesquels se 
perd la qualité de Français font éoumérés dans les art. 17, 10, 
21 et 25 c. civ.,' et, en consultant les orateurs dn conseil d'État 
(l.ocré, Espr. du c. civ., 1. 1, p. 557,;, on volt que l'on ne voulut 
pas que la renonciation , ou , pour mieux dire , l'abdication , pût 
être une cause de la perte de la qualité de Français. SI une dé- 
claration mensongère pouvait aboutir au même résultat, on 
comprend avec quelle facilité des citoyens pourraient compro- 
mettre cette qualité. Quant à la fraude au moyen de laquelle le 
Français aura échappé à la loi du recrutement en dissimulant sa 
qualité , on doit le considérer comme place dans la condition de 
tout autre Français qui ne se serait pas présenté à l'appel, c'est- 
à-dire qu'il pourra être recherché Jusqu'à ce que la prescription 
Fait mis à couvert. Hais toujours est-Il qu'il n'a pu être réputé 
pactiser avec une qualité dont l'Importance doit paraître telle à 
nos yeux, qu'elle ne peut être livrée à la discrétion des citoyens. 

508. D'un autre côté, c'est un principe de droit naturel qu'il 
est permis à tout individu de quitter le sol où le hasard l'a fait 
nnttre et où il ne croit pas trouver assex d'avantages ( L. 12, D., 
lkcapit. «I poititm.; Clcéron, Oral, pro Corn. Balbo. cap. 13; 
Grottes, lib. 2 et S, $ 24; Puffendorf, liv. 8, ch. If, $ 2 ; Wolf, 
part. 7, p. 1 87 ; Rleber, Mort civile, p. 70 cl 80 ; Merlin, Rép., 
v* Souveraineté).— C'est aussi ce que nos lois admettent im- 
plicitement (Coostlt. 22 frira, an 8, art. 4 ; c. civ., 17). — En 
Prusse cependant l'abdication de la patrie paratt être soumise à 
la permission du souverain (code prussien, art. 2, liv. 17, $ 127; 
ord. du roi de Prusse du 18 sept 1818). MM. Merlin, Rép., 
t» Souveraineté, §4 ; Touiller, t. 1, a* 266; Duranton, 1. 1, 
n s 172, et Coin-Delisle, art. 17, n* 2, reconnaissent également 
que , sous le code civil , le Français peut abdiquer sa patrie, 

509. S'il est vrai, ainsi que nous l'avons reconnu nous- 
mêmes au n" 504, que le conseil d'État supprima la disposi- 
tion de l'art. 17 qui avait pour objet de décider que l'abdication 
expresse faisait perdre la qualité de Français, il est certain, 
d'autre part , que celte suppression n'eut lieu que sur l'observa- 
lioa du consul Cambacéres que la loi française ne devait pas 
supposer que des Français abdiqueraient leur qualité. Mais 
le droit à cette abdication fut clairement reconnu. En consé- 
quence, et ceci parait de nature à concilier la contradiction 
apparente qui existe entre la solution du numéro précédent et 
celle du n* 604, nous pensons que, dans une idée politique, la loi 
française n'a pas voulu consacrer un principe que les souvenirs 
récent* de l'émigration auraient pu faire considérer comme 
dangereux , mais que ce principe de droit naturel n'a pas 
été considéré par le législateur de 1804 comme devant fléchir 
sous l'empire de la loi positive. — L'abdication expresse de la 
qualité de Français devra donc produire ses effets comme l'abdi- 
cation tacite; elle devra être respectée toutes les fois qu'elle ne 
cachera pas une désertion, qu'elle n'aura dans sa cause rien de 
criminel , et ne sera point une violation de l'engagement im- 
prescriptible qui oblige tous ceux qui ont reçu le Jour sur un 
territoire à ne jamais nuire à leurs concitoyens. 

510. Les cas d'abdication taciu sont fréquents : le code ci- 
vil les a prévus et en a réglé les effets (art. 17 et !9).-«uant 
îk l'abdication expreue, les temps modernes n'en présentent que 
deux exemples : le premier dû peut-être aux bixarreries de ca- 
ractère de son auteur (J.-J. Rousseau) plutôt qu'à l'ingratitude 
ou à la sécheresse de son cœur. Le second exemple a été fourni 
au commencement de ce siècle par le due d'Aremberg. Ce der- 
nier avait été investi de la qualité de citoyen français par arrêté 
du 6 brum. an 12. Un décret du 25 Julll. 1806 annula les re- 
nonciations qu'il avait faites auparavant, et parmi lesquelles 
figurait la renonciation à la qualité de citoyen français. 

St 1 1 . On a vu, dit M. A. Dalloi, Dict. gén., 2* pari., v* Ab- 
dication , que l'abdication de Rousseau élait p$rpttuelh; si pa- 
reille manifestation avait lieu en France, elle ne devrait, solvant 
nous, avoir qu'un effet subordonné aux circonstances, comme 
loule* les déclarations de changement de domicile. Ainsi le Fran- 
çais qui . nonobstant celte abdication , continuerait de résider en 
France et d'y avoir le siège de son existence, ne perilrail pas la 
qualité de Français. Ainsi encore, elbien qu'il se rcliràl en effet 




à l'étranger et qu'il s'y Ht naturaliser, ses enfants Jouiraient <!a 
bénéfice des art. Oet 10 c. civ.— V. n" 504. 

ait. La question de savoir si la naturalisation est ou non 
acquise en pays étranger est un point de fait que la Justice civile 
seule est appelée à décider, en cas de contestation. Les tribunaux 
administratifs sont iucompétents pour la résoudre, surtout depuis 
que la confiscation au profil du Ose n'existe plus (V. n 8 500 et 
v u Compét. admln. et Droit polit.). — Il paraît superflu de faire 
remarquer que la sentence qui Intervient à cet égard étant pu- 
rement déclarative d'un fait antérieur, la naturalisation acquise, 
celle-ci produit «es effets dès le jour où elle est reconnue avoir 
été accomplie. 

51 S. D'un autre coté, toute naturalisation no pays étranger, 
eût-elle été accomplie dans un but d'intérêt ou de commerce, fait 
perdre la qualité de Français : c'est ce qui résulte de la discus- 
sion à laquelle donna lieu la disposition qui nous occupe, quand 
elle fut disculée au conseil d'Élat.On 01 remarquer que les Fran- 
çais qui se font naturaliser dans une pareille hypothèse ont or- 
dinairement l'intention de revenir en France après avoir fall for- 
tune ; que l'intérêt de la France est de les accueillir avec leurs 
nouveaux biens. Mais il fut répondu qu'admettre un tel système, 
c'était faire prévaloir une simple probabilité sur une certitude 
résultant de la naturalisation, et que la loi ne devait pas admettre 
des fraudes semblables. M. Treilbard , dans l'eiposé des motifs, 
fil observer avec Juste raison qu'une personne ne peut avoir i 
patnei; qu'en en acceptant une nouvelle, on renonce i 
rement à la première. — Aussi les auteurs repoussent-ils i 
mement toute distinction à cet égard , et regardent-Ils 
nationalisé le Français qui , pour quelque cause que i 
fait naturaliser à l'étranger. C'est ce qu'enseignent 
MM. Malevllle, t. 1, p. 34; Touiller, t. 1, n» 268; Proudbon, 
l. 1, p. 123; Duranton, t. I, n» 171; Coin-Delisle, art. 17, 
n» 5 ; Valette, sur Proudbon, t. 1, p. 123, note o, et Demo- 
lombe , t. I, n* 179. 

514. Mais bàtons-nous d'ajouter, avec M. Dcmolombe, que 
la qualité de Français ne se perd qu'autant que le Français s'est 
volontairement offert à la naturalisation en pays étranger. C'est, 
en effet, une disposition pénale que celle qui enlève à une per- 
sonne sa nationalité; on ne peut donc la lui appliquer qu'aulant 
qu'elle a eu l'intention de commettre le f.m qui donne lieu 4 la 
peine. En conséquence il ne suffirait pas qu'une loi étrangère 
conférât la nationalité à un Français comme conséquence d'un 
fait que la loi française ne considère pas comme entraînant la 
perle de la qualité de Français , pour qu'on le regardât comme 
ayant perdu le titre de Français. C'est par application de ces 
principes qu'il a été décidé que la perle de la qualité de Français, 
résultant de l'acceptation non autorisée du service militaire à 
l'étranger, n'atteint que le Français qui a contracté un engage- 
ment au service d'une puissance étrangère, et non celui qui, sans 
aucun engagement, n'a prêté qu'un concours momentané en pays 
étranger à l'un des partis qui s'y disputaient le pouvoir (Paris, 
11 mars 1846, aff. Clouel, D. P. 46. 2. 100 ; V. aussi Req., 12 
fév. 1847, même affaire, D. P. 47. I. 280). 

515. De même, de ce qu'un établissement de commerce en Es- 
pagne serait suffisant, d'après les lois de ce pays , pour y opérer 
la naturalisation , Il n'en résulte pas qu'un Français qui y a élevé 
un pareil établissement, ait, par cela seul , perdu sa qualité de 
Français. En conséquence, la veuve d'un tel individu . bien qu'ori- 
ginaire de l'Espagne et continuant d'y résider, a conservé sa 
qualité de Française qui lui avait été acquise par le seul effet do 
son mariage (Paris, 3 mal 1834, arrêt rapporté sous l'arrêt de 
rejet, 14 fév. 1837, aff. lier met, V.n« 284). — Cela parait bien 
jugé , car, quoique l'art. 17 c. civ, porto que « la qualité de 
Français so perdra par la naturalisation acquise en pays étran» 
ger, » Il faut , du moins , qu'il y ait volonté expresse et formelle 
de l'acquérir. Il faut que l'individu ail fait des démarches, qu'il 
ait maaifesté le désir de l'obtenir; et on ne peut pas ainsi le re- 
vêtir d'nne naturalisation étrangère, malgré lui et à son insu. 

51Q. A supposer que l'émigré qui , durant son émigration, 
s'est fait recevoir grand bourgeois d'Hambourg, a, par là, ac- 
quis une naturalisation en pays étranger et perdu la qualité de 
Français, cependant si, rentré en France sous l'empire de la loi 
du 22 frim. an 8 , il s'y est constamment soumis aux divere?* 
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eharges imposées aux Français , et a continué de résider en 
France , 11 esl ainsi redevenu Français : en loul cas, il a recouvré 
île plein droit sa qualité de Français par la réunion de la ville 
d'Hambourg à l'empire français, en 1809, et II l'a conservée 
nonobstant la distraction ultérieure de cette ville du territoire 
français , lorsque, d'ailleurs , il a déclaré que son Intention élait 
de Axer «n France son domicile...; par suite, Il est admissible à 
l.reodie part, selon son rang, à l'indemnité accordée aux émi- 
gré* par la loi du 27 avril 1838 (Paris, 14 mars 1839 , MM. Sé- 
guier, I* or., Vaufreland , c. conf., aff. Murât C. son frère). 

«19. Mais 11 a été décidé en principe que la naturalisation 
i traogère ne résulte pas, pour uu Français, du droit de grande 
I ourgeoisie obtenu à Hambourg; par suite, Il ne peut se préva- 
loir utilement de cette qualité pour se soustraire au service de la 
garde nationale en France (ord. cons. d'Ét. 18 nov. 1842} (1). 

51 S. En quoi consistent ces droits de bourgeoisie? — V. ia 
notice qui accompagne la décision qui précède. 

On peut se faire naturaliser avec ou sans l'autorisation 
du gouvernement. Les effets de la naturalisation , dans ces deux 
cas , sont éoumérés par le» décrets des 6 avril 1809 et 36 août 
181 1 (V. p. 35 et suiv.).— Plusieurs autres actes s'en sont aussi 
upés. 

Ainsi la solde de retraite des Français naturalisés ou 
r, est réduite d'un tiers pendant leur 
séjour hors de France (ord. 7 déc. 1816); et pour Jouir des deux 
autres tiers, il leur faut une autorisation spéciale du gouverne- 
nent (ord. 37 août 18U et s juin 1816). — V. Pensions. 

&9 • . D'après l'art. 6 do décret du 36 aoét 1 81 1 , les Fran- 
çais dont la naturalisation en pays étranger n'était pas autorisée, 
encouraient la confiscation de leurs biens; ils étalent privés du 
droit de succéder en France, déchus de leurs litres , décorations 
(art. 7, 8, 9); leurs noms étalent biffés des registres et étals 

(1 ) Eipict : — (Viguié.) — Le sieur Viguié , porteur de lettres dt 
grande bourgeoisie obtenues eu 1854, I Hambourg, se prévalait de la 
qualité résultant de ces lettres pour être dispensé du service de la (tarde 
nationale à Paris ou il résidait. Ayant élé maintenu sur les contrôles, il 
s'est pourvu en conseil d'Étal contre la décision du jury do révision. — 
Les renseignements suivants oui été obtenus du ministre de France 4 
Hambourg, sur les effets du droit de bourgeoisie conféré par le gouverne- 
ment de cette cité :— « La facilité avec laquelle s'acquiert a Hambourg 
le droit de bourgeoisie permet, cerne semble, de ne pas y attacher toute 
l'importance d'une complète naturalisation , telle qu'on la comprend dans 
toutes les autres contrées dePEurope. Pour expliquer celle différence entre 
deux actes qui pourraient paraître semblables au premier aperçu , il con- 
vient de se rappeler que l'Élai de Hambourg n'est , a proprement parler , 
qu'une société de gens d'origines diverses , réunis dans un but unique et 
commun , celui de faire le commerce. Cette société , qui se modifie et se 
renouvelle par des agrégations incessantes, s'est donné des lois wsez fortes 
oour maintenir dans soo sein le principe d'unité , en se ménageant en 
mène temps tous les moyens possibles d'accroissement. — Une députa- 
tioa permanente du sénat est spécialement chargée de la réception des 
nouveaux bourgeois, et tout individu majeur, k quelque nation qu'il ap- 
partienne , pourvu qu'il soit chrétien et censé de bonnes vie et mœurs, 
peut, en se faisant assister de deux bourgeois de la ville, obtenir, après 
la formalité préalable du serment , soit le droit de petite bourgeoisie, soit 

8 schillings courants 
137 fr. 75 c.) l'autre, 
proteste et jure devaol dieu tout 
d'être fidèle et favorable à celle ville , de chercher son bien et 
le mal autant qu'il peut être en mon pouvoir i de ne tien entre- 
prendre contre le sénat de cette ville , soit par paroles, soit par actions; 
et si j apprends quelque chose qui soit préjudiciable au sénat ou à la ville, 
d'en faire fidèlement le rapport. Je payerai et acquitterai également avec 
exactitude, et sans répugnance de ma part, les impôts annuels, comme 
< aussi l'impôt pour l'acquittement du tribut aux Turcs , les droits annuels 
I de douane , d accise , de moulure , et enfin tous ceux qui seront arrêtes et 
votés par le vénérable sénat et la bourgeoisie ; qu'ainsi Dieu me Hit en 
aide et sa saisie parole. > 

■ Par la petite bourgeoisie , on entend le droit d'entreprendre un com- 
merce de détail três-reitreiot, sous cautionnement de police. Par la grande 
bourgeoisie , on obtient l'autorisation de trafiquer eu grand , d'ouvrir des 
boutiques, de tenir des magasins et de posséder des immeubles en son 
propre nom , et de posséder les charges do gouvernement, etc. » 

1 e syndic de Hambourg , consulté par le ministre sur les attributs du 
droit de grande bourgeoisie , possédé par des élraogers, a répondu : — 
« Quoique la loi de Hambcurg n'admette pas de distinction entre 1rs 
t*uri:eois ami'* <t » i.. t .i.u . m que U ornUriioo qu'elle accorde* ces 



m luim.uiie prraisDie au serment , sou le aroil ae | 
celui de grande bourgeoisie , an prix de 48 marcs 
(69 fr. 75 c.) l'un , de 758 marcs 8 schellings (I, 
Ce serment est ainsi conçu : — « Je proteste et | 



(art. 10); s'ils rentrent en France, on les expulse, et, en cas de 
récidive , on les punit d'une détention de un an à dix (art. Il); 
pris les armes à Ut main, on leur applique l'art. 7Sc.pén.(arl. 13). 

oïï. La rigueur extrême des décrets de 1809 et de 1811 a 
fait demander s'ils conservaient force de loi depuis la chute du 
gouvernement Impérial? — MM. Proudhon, Usufr.,t. 4, n* I98G; 
Guicbard, o* 309; Rlcbelot, n* 98, et Marcadé, art. 31, d* 3, 
les croient tombés en désuétude comme incompélemment émanés 
de l'ancien chef de l'Étal. Deux arrêts du conseil d'Élat . du 19 
juin 1814 (3) , Insérés au Bulletin des lois , ont aussi déclaré non 
avenus les jugements et ordonnance 
litre 3 du décret du 36 août 1811, contre ■ 
service de la Prusse et de l'Autriche. 

Il s'est élevé devant la cour de cassation la question de savoir 
si le Français naturalisé étranger, sans l'autorisation du gou- 
vernement français, encourt aujourd'hui la déchéance de ses 
droits civils prononcée, avec confiscation de ses biens, par les 
art. 6 el 7 du décret du 36 août 1811, et al celte déchéance a 
pour effet , depuis l'abolition de la confiscation , de donner ou- 
verture à la succession de ce Français au profil de ses héritiers 
au jour de la naturalisation? Mais la question n'a pas été résolue 
(Req., 9 nov. 1846, aff. Augu , D. P. 46. 1. 337). 

Au reste, le système de l'abrogation des décrets a été combatlu 
par MM. Merlin, Rép., V Français, »• édlt., t. 7, p. 18 ; Légal, 
p. 35, Delvincourl, t. 1,p. 34, note 1 ; Duraoton.t. 1, u*»173 
cl 179; Favard, Rép., v" Naturalisation el Français; Touiller, 
t. 1, n* 371, note 6 ; Duvergier sur Toullier, foc. cil. ; 
Coln-Delisle, n* 8 ; Zacbariae, t. 1, p. 329; Demolombe, t. 1, 
n* 187, qui estiment qu'ils o'onl pas cessé d'avoir force de loi 
parce qu'ils n'ont pas été attaqués pour Inconslilulionnalilé, el 
c'est ce qui a été jugé , au moins quant au décret du 36 août 
1811 (Pau, 19 mars 1834, aff. Caravaca, u* 350). 

derniers suppose, par conséquent, une renonciation tacite a toute protec- 
tion internationale vis-à-vis du gouvernement de leur choix, la question 
si un bourgeois résidant en France est fondé K invoquer sa qualité d'é- 
tranger pour se soustraire aux contrôles de la garde nationale doit élrs 
considère comme étant entièrement du ressort de la législation française. 
A Hambourg, une résidence plus que passagère y soumet un étranger, 
même dans le cas où il ne participerai! que de fait S quelques avantages 
de la bourgeoisie, sans en avoir, par la preslaiioo du serment , acquis ds 
droit tous les privilèges. ■ — Sur ces renseignements, le ministre a été 
le recours du sieur Viguié devait être rejeté ; attendu qu'il ae 
e considéré comme placé dans la position d'un Français uatu- 



pouvait être >. 
ralisé étranger. 

Loms-PniiOTi , etc. ; - Vu la loi du 33 mars 1 831 et celle du 1 4 
juill. 1837; — Considérant qu'il ne résulte pas de l'instruction que le 
sieur Viguié ait justifie de la qualité d'étranger; que, dès lors, en le 
maintenant sur les contrôles de la garde nationale, le jury de révision da 
cinquième arrondissement de Pans , n'a ni excédé ses pouvoirs m violé 
la loi ; — Art. 1. La requête du sieur Viguié est rejrtée. 

Du 18 nov. 1842.-Ord. du cons. d'Ét.-M. d'Ormesson , rap. 

(S) 19-38 juin 1814. — Arrêt du conseil d'Élat du rot, qui déclare 
comme non avenus les arrêts , jugements el ordonnances reados eu exé- 
cution du décret du 38 avr. 1809, el du lit. 3 du décret du 36 aoét 
1811, contre des sujets français ou réputés Français, étant ou ayant été aa 
service de sa majesté prussienne. 

Vu par le roi , étant eo son conseil , l'article additionnel du traité dé- 
finitif conclu le 30 mai entre la France et la Prusse, dont la teneur suit: 
— « Sa majesté très-chrétienne promet que les décrets portés contre des 
sujets français ou réputés français , étant ou ayant élé au service de sa 
majesté prussienne, demeureront sans effet, ainsi que les jugements qui 
ont pu être rendus en exécutioo de ces décrets ; » — Sa majesté, prenant 
eo considération qu'il a été readu , en exécution du décret du 6 avr. 
1809. plusieurs arrêts el jugements qui prononcent des peines contre des 
iodividus nés Français ou réputés Français étant ou ayant élé aa service 
de sa majesté prussienne , el que ces arrêts ou jugements ne peuveat plus 
subsister; faisant droit, sar le rapport de son amé et féal chevalier, ebaa- 
celier de France, le sieur Darabray, ordonne que les arrêts, jugements et 
ordonnances rendus eo exécution du décret du 6 avr. 1809, et du tiL 3 
du décret du 26 aoét 1811, contre des sujets français ou réputés fraeçai* 
étant ou ayant élé an service de sa majesté prussienne , sont el seront 
considérés comme non avenus ; — Défend sa majesté 4 ses cours de jus- 
tice el tribunaux d'y donner suite; — Accorde mainlevée de tout séquestre 
ou saisie qui aurait eu lieu en vertu desdits arrêts ou jugements. 

A'ofa. Mêmes jours , arrêt conçu en termes identiques a l'égard de 
suj- ts français ou réputés Français étant on ayant été au service de sa 
majesté impériale et loyale apostolique (de l'Autriche). 
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5 1 8. M. Valette, sor Proudhon , 1. 1, p. 183 et salv. , sou- 
tient néanmoins que les deux décrets sont abrogés. Quant à celui 
le 1809, il en trouve la preuve dans ce fait que le code pénal de 

1810 lui étant postérieur, et ayaut abrogé par son art. 484 
toutes les dispositions pénales qui l'avaient précédé , n'a pu lais- 
ser subsister le décret de 1809, au moins quant à la pénalité 
qi'll prononçait. — Mais cet argument n'est pas fondé, car le 
décret du 36 août 1811 déclare celui de 1809 encore en vigueur 
dans son art. «7, qui porte.» Notre décret du 6 avril 1809 con- 
tinuera à être exécuté pour tous les articles qui ne sont ni abro- 
gés ni modifiés par les dispositions du présent décret, et nolam- 
ment à l'égard des Français qui, étant entrés sans notre autorisation 
au service d'une puissance étrangère , y sont demeurés après la 
guerre déclarée entre la France et cette puissance. » — Pour 
établir l'abrogation des deux décrets, M. Valette dit aussi qu'ils 
ne pouvaient pas être attaqués par le trlbunat pour cause d'in- 
constitutionalité, puisque le tribuoat avait élésupprimé dès 1807-, 
d'où 11 suit qu'on se peut se prévaloir du silence de ce corps 
pour prétendre que lesdlls décrets sont obligatoires. — Mais 
l'art, il de la constitution de l'an 8 donnait aussi au gouverne- 
ment le droit de déférer au sénat tous les actes qu'il jugeait in- 
constitutionnels; la suppression du tribunal n'a donc pas été, en 
droit, un obstacle à l'attaque des décrets de 1809 et de 181 1 -, 
or, comme celte attaque n'a pas eu lieu , Us sont nécessairement 
devenus obligatoires , ainsi , d'ailleurs , que cela résulte de l'art. 4 
derord. du 10 avril 1833 (V. au reste sur ce point v» Lois).— 
Peut-être remarquerait-on avec plus de fondement queces décrets 
sont, dans latolalilé de leurs dispositions , tellement en dehors de 
nos usages actuels et des principes de liberté que nos lois consti- 
tutionnelles ont posés depuis, que, dans l'impossibilité où l'on est 
d'élablir une limite un peu certaine aux effets de l'abrogation 
partielle, Il serait plus sage de déclarer qu'ils ont disparu en- 
tièrement devant nos Institutions plus libérales et plus philan- 
thropiques; qu'il y a d'autant moins de difficulté de le déclarer 
ainsi , que les lacunes que cette abrogation générale pourrait 
laisser sontsans importance véritable et seraient 
blees par les déductions des lois en vigueur. — Nous n'i 
prédire que le pouvoir Interprétatif aille de longtemps jusque-là, 
et il devra en attendant rechercher avec patience quelles sont 
celles des dispositions des décrets que l'abrogation a touchées 
virtuellement , quelles sont celles dont l'application n'est pas 
repoussée par d'autres lois. 

4*4. En punissant de confiscation et de la perte des droits 
civils la simple expatriation non autorisée , le décret du 38 août 

1811 a violé un principe de droit naturel. Tous les publlcistes 
reconnaissent que nul n'est contraint de demeurer dans le lieu où 
le hasard l'a fait naître, à moins que les circonstance ne changent 
en désertion ou félonie la transmigration dans un autre lieu. — 
V. n» 508. 

5«». Au reste, le décret du 26 août 1811 n'est pas appli- 
ix femmes; Cesl ce qu'a décidé un avis du conseil d'É- 
tat, du 33 nul 1813 (V. p. 39). Un autre avis du conseil d'État , 
du 31 janv. 1813, résout diverses questions nées de l'applica- 
tion du décret du 36 août 1811 (V. p. 39). 

&80. Depuis l'abolition de la confiscation, à qui passent les 
biens qui, selon l'art. 6 du décret du 36 août 1811 , devaient 
être confisqués sur le Français naturalisé ou entré au service 
d'une puissance étrangère (art. 35) sus la permission du gou- 
vernement? — Sont-ils recueillis par ses héritiers? — A quel 
litre exerceraient-Ils ce droit, pendant l'existence du ci-devant 
Français? — Sa succession n'est point ouverte. — Mats, dit-on, 
11 a perdu ses droits civils. — MM. Delvincourt, t. 1 , p. 305, 
note 4, V édit., Duranton, t. l,n" 178, 179, 183, 197 et 300, 
cl Foucart, Dr. edm . , t. I , p. 195, le placent sur la même ligne 
que le mort civilement. — Il ne parait pas que son étal soit 
l'équivalent de la mort civile. Eo effet, !• si telle avait été la 
pensée du législateur , il eût employé l'expression : mort civito, 
comme II l'a fait dans les art. 32 , 26 , 28 et 29 du décret du 6 
«vrll 1809 contre des Français, qui méritaient moins de faveur 
que ceux dont parle le décret de 1811 ; 2* il eût pionoocé la 
dissolution du mariage. Or il se borne à régler les droits pécu- 

(1) (Caravaca C. Camnwndo.) — I.a cor»; — Sur U deuMcm»" fin de 
H»«-rrmoir, pris* de <e y.* IV.nct du 17 j'iill. IK". a «J.'ji njH« le 



nialresde la femme, comme en cas de vlduilé (art. 9), à raison 
seulement de ta confiscation , qui nécessitait une liquidation de 
ses reprises; 5° la mort civile n'eetencourueque par suite d'une 
condamnation judiciaire; elle est la conséquence d'une peine af- 
flictlve perpétuelle (c. clv., 33, 34); 4* l'ouverture de la succes- 
sion n'est point un effet de la privation des droits civils. Posséder 
est un acte du droit des gens; cela esl si vrai, que les régicides 
déclarés, par l'art. 7 de la loi do 1 2 janv . 1 8 1 6 (V. n- 489 et 493), 
privés de tous iesdrolts civils, n'oot pas moins conservé les biens 
qu'ils possédaient en France. Si l'art. 35 c. clv. ouvre la succes- 
sion du mort civilement , c'est une rigueur toute spéciale com- 
mandée, ainsi que le disait M. Siméon , à la chambre des pairs 
(Mon. 31 avril 1831) , par l'impossibilité physique où se trouve 
le condamné à une peine affliclive perpétuelle, d'administrer ses 
biens ; rigueur, du reste , qui a soulevé les justes réclamations 
de plusieurs pairs (Moo., 'oc. cit.), et qu'il faut bien se garder 
d'étendre a des cas non formellement prévus. — Si le Français 
dont il s'agit n'a pas encouru la mort civile, c'est lui-même, et 
non ses héritiers , que le Use dépouillait en s'emparant de ses 
biens; Cestà lui que préjudiciail la confiscation; c'est donc à 
lui que son abolition doit proflter. Telle est aussi l'opinion de 
M. Merlin, Rép., V Français, J 1, n* 4, Coln-Dellsle , art. 17, 
d* 9, Valette sur Proudhon, t. 1, p. 187, et Demolombe, t. 1, 
n* 188.— M. Duranton lui-même est revenu a cei 
u" 107 de sa 4« édition. 

ft»l. L'incapacité de succéder, prononcée par le même art. 6 
du décret de 181 f, est-elle abolie par la loi dul4juill. 1819, qui 
appelle indistinctement tous les étrangers à succéder en France? 
La négative repose sur celte considération bien simple , que ce 
n'est pas sa qualité d'étranger qui rend le Français, naturalisé 
sans autorisation, incapable de succéder; c'est sa désobéissance 
à une loi prohibitive dont on a voulu le punir; telle esl la doc- 
trine implicite de M. Delvincourt, t. 1, p. 303, et explicite de 
MM. Duranton , 1. 1, d* 180 et 193 ; Demanle , Revue française 
et étrang. , I. 8, p. 443, et Demolombe, t. 1, n* 188. — Mais 
M. Merlin, toc. cit., parait pencher vers le sentiment contraire 
qui esl adopté par M. Gulchard , Tr. des dr. civils, n* 306, el pai 
MM. Valette sur Proudhon, t. 1, p. 188, Duvergier sur Touiller, 
t. 1, n* 371, note 6, et Légat, p. 37 et 433. C'est le lieu, di- 
sent-ils, d'user d'indulgence ; le décret du 36 août 1811 est déjà 
si rigoureux I D'ailleurs, ne suffli-il pas qu'il soit étranger, pour 
que les termes généraux de la loi du 14 juill. 1819 le com- 
prennent dans sa disposition illimitée? — Nous ne saurions nous 
défendre d'une sorte de sympathie pour celte doctrine; mais 11 
nous semble qu'elle avait besoin d'être formellement consacrée 
par la loi de 1819, dont le texte comme la discussion sont tout à 
fait silencieux à cet égard. Les auteurs de cette loi paraissent 
avoir seulement voulu abroger les art. 736 et 913 c. clv., c'est- 
à-dire ne plus faire dépendre la capacité de succéder ou de dispo- 
ser de la condition de réciprocité; elle est destinée à suppléer 
les traités avec tous les peuples. Or, Il est évident que le Fran- 
çais, naturalisé sans autorisation, n'aurait pu succéder, 
1819, à la faveur des traités. A la vérité, si l'on ne < 
que l'art. 17 c. clv., qui assimile entièrement le ci devant Fran- 
çais à l'étranger de naissance, il n'est pas douteux qu'il succé- 
derait en France au même litre que ses nouveaux concitoyens; 
mais l'art. 6 du décret dit, sans réserve ni distinction : « Il u'aura 
plus le droit de succéder. » C'est une incapacité absolue, comme 
celle du mort civilement, qui, certes, eùt-il acquis la qualité 
d'étranger, ne continuerait pas moins d'être exclu en France de 
toute succession. C'est ainsi que, sous les ordonnances de 
Louis XIV et de Louis XV, les protestants émigrés n'étalent point 
habilités à succéder dans le royaume par les traités qui en dé- 
claraient capables les habitants du pays où ils se réfugiaient. 

6*8. Il a été décidé que celui qui s'est fait naturaUser ee 
pays étranger sans autorisation du gouvernement, n'a pu, i 
depuis la loi du 14 juill. 1819, valablement disposer, | 
ment, des biens qu'il possède en France , encore qu'il 
venu entre ces puissances des traités abolissant le droit d'au- 
baine; ces traités n'étant applicables qu'aux nationaux d'origine 
et non à ceux fra ppés par le décret (Pau, 19 mars 1834) (1). 
moyen que Caroinonde lire du décret du 2(3 août 1811 : — Attendo que, 
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fi t •. Mais on > va (n* 527) que depuis que la confiscation a 
été abolie, le Français naturalisé en pays étranger conserve la pro- 
priété de ses biens.— Or, s'il en est ainsi, on doit reconnaître, par 
suite , qu'il a le droit d'en disposer, alors que le droit d'aubaine 
n'existe plus. Peu Importe, ce semble, la disposition de l'art. 7 du 
décretellé, d'après lequel l'effet delanaturalisation non autorisée 
est de (aire perdre les droits civils en France. La perte des droits 
civils, en effet^n'e^porte pas la mort civile-, seulement, dans ce 
cas, le Françaises! assimilé à un étranger, et, comme tout étran- 
ger, il doit pouvoir disposer par testament des biens situés en 
France , car il n'existe aucun texte de loi qui lui interdise , en 
termes formels , cette faculté. Il semble, en outre , qu'on devrait 
plutôt s'attacher aux circonstances qui ont motivé le décret de 
181 1 .qu'aux règles strictes du droit, etqne des sentiments géné- 
reux devraient faire triompher la maxime : Ceuanle cautâ, cessât 
«ff«cf«i, surtout lorsque les traités ont depuis aboli le droit d'au- 
baine. C'est en ce sens qu'il a été Jugé que depuis la loi de 1819, 
le décret de 181 1 n'empêche pas le Français, devenu étranger 
par sa naturalisation , de disposer, comme tout autre étranger, 
de ses biens situés en France (Parla, 1" fév. 1856, aff. Imbert.V. 



5 30. Lr-s kL 16 et 26 du décretdu 26 août 1811 déclaraient 
qu'il contenait aux individus qui se 
i en pays étranger, ou au service d'une 
étrangère , lors de sa publication , en leur accordant 
i (art. 14 et 26) un délai (d'un an, s'ils étaient sur le 
continent européen, de trois ans, s'ils étalent hors de ce conti- 
nent, de cinq ans, s'ils étaient au delà du cap de Bonne-Espé- 
rance et aux Indes Orientales) , pour obtenir du gouvernement 
l'autorisation de rester dans le pays où ils s'étalent fait natura- 
liser. Les décrets des 51 Juill. 1812 et 13 août 1815 oot prorogé 
le délai : le premier d'une année , à partir de l'expiration des 
terme» portés par le décret de 1811 ; ei le second d'une autre 
année, à dater du délai flxé en 1812. 

531 Aux termes de l'art. 11, du décret de 1811, les Fran- 
à l'étranger sans aulorlsallon pouvaient être 
et affranchis des peines portées par le 
t en obtenant des lettres de relief, accordées par le chef de 
l'Etat en conseil privé , comme les lettres de grâce. L'art. 15 
voulait aussi que des lettres de relief pussent être accordées à 
ceux qui, déjà naturalisés avant la publication du décret, étalent 
en retard pour obtenir l'autorisation. — L'effet de ces lettres de 
relief est de rétablir les Français qnl les obtiennent au même élat 
que s'ils n'avaient pas encouru l'application du décret. Ils ren- 
trent, en conséquence, dans les droits que leur avait enlevés 
leur faute. Cela est Juste; car ceux qui ont recueilli ces droits à 
leur place, n'ont pas dft ignorer la condition résolutoire dont 

naturalisé «n E<pagne sans autorisation, était nul à IVgar J des bien» situés 
m France , parc* que Bordes en avait été dépouillé par la confiscation que 
prononce centre loi le décret précité ; — One l'arrêt écarta cette prétention , 
par la motif que la charte <l« 1814 ayant aboli la confiscation, les dis- 
positions du décret d* 1 81 1 , à cet égard , ne pouvaient plus être appliquées, 
et que , d'ailleurs , Caminoodo , en faveur d* qui elles n'avaient pas été 
faites, u pouvait les invoquer —-Que, aujourd'hui , il lire du même 
décret un moyen de nullité tout différent , pris de ce que Bordes étant 
privé en France des droits civils, n'a pu , d'après ledit décret, valablement 
disposer, par testament, des biens qu'il possédait dans ce royaume; — 
Qii il refaite de l'art. 1351 , que quoiqu'on ait succombé sur une demande 
e* nullité fondée sur une cause, on p'Ut la renouveler pour une cau.-c 
différente ; — Qm ce principe a été consacré par la jurisprudence de la 
cour de cassation; — Qu'ainsi, la fia de non- recevoir dont il s'agit doit 
être rejeté* ; 

Au fond : — Attendu que c'est eu vaiu que Caravaca prétend que 
le décret du 26 août 1811, établissant, par abus d» pouvoir, une peine 

•' «'aucune loi •><■.. jjs_>*aS». n..» .... ai..,i u 

sera jamais 
donc encore 
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plus obligatoire; — Que ce décret ne 
d'mconstilutionnalité; — Qu'il subsiste 
a t les principes établis par 
li jurisprudence de la c«ur de ea««ation; — Attendu que , aux terme* de 
l'art. 7 de ce décret , l'eSet de la naturalisation Bon autorisée, est de faire 
perdre les droits civils ta France, — Que, suivant tous les auteurs, la 
faculté de disposer de ses biens par testament, est au nombre de ces droits; 
— Que telle est, d'ailleurs, la disposition du g 3 de l'art. 25 e. ci».; — 
Qu'étant cooslant que feu Bordes se 6l naturaliser ta Espagne, sans en 
avoir ni. tenu l'autorisation , il tut privé de celte faculté ; —Que, par suite, 
«on testassent doit être regardé comme non avenu, par rapp rt aux biens 
qu'il avait sa France, lesquels sont dévolue à ses héritiers légitimes 



l'effet est réglé par l'art. 1 1 du décret. C'est ce qu'enseigne très- 
bien M. Duranlon, t. 1, n*' 197 et 198, qui distingue les lettres 
de relief des lettres de gràee, dont l'effet est bieu moins étendu , 
les droits acquis au profil des tiers étant toujours respectés. — 
V. Grâce. 

589. Quant aux Français qui veulent se faire naturaliser en 
pays étranger avec l'autorisation du gouvernement, l'art. 2 du 
décretdu 26 août 1811 exige qu'Us obtiennent, à cet effet, des 
lettres patentes qui doivent être Insérées au Bulletin dea lois et 
enregistrées en la cour d'appel de leur dernier domicile.— liais 
l'obtention de celle autorisation n'empécbe pas la perte de la 
qualité de Français, ainsi que le (ont remarquer MM. Légat 
p. 21 et 22; Gulchard, n' 306 et Duranlon, t. 1, n* 176. Ce 
qui le prouve, c'est que les art. 3 et 4 du décret énutnèrent les 
droits qui sont réservés à celui qui a obtenu celte autorisation. 
D'après l'art. 3, les Français, ainsi naturalisés, jouissent du 
droit de posséder, de transmettre des propriétés et de succéder. 
L'art. 4 déclare étrangers les enfants ués d'eux, depuis la na- 
turalisation , mais il leur permet d'invoquer le bénéfice des art. 
9 et 10c. clv., de recueillir toutes les successions et d'exercer 
tous les droits ouverts pendant leur minorité et dans les dix ans 
qui suivent leur majorité accomplie. — Toutefois , ce n'est pas 
dans le sens qui vient d'être exprimé que le pouvoir exécutif 
parait entendre le décret del8ll. En effet, diverses ordonnances 
(V. notamment la 7* série du Bulletin des lois, année 1813, 
n" 14 et 42) autorisant la naturalisation en paya étranger, con- 
tiennent au profit de l'impétrant la réserva suivante : « sans qu'à 
raison de ce, il perde la qualité et les privilèges de citoyen fran- 
çais, dont 11 continuera de jouir, nonobstant ladite naturalisation.» 
— Mais nous estimons, avec M. Légat, qu'il y a erreur dans ces 
expressions, et que leur unique objet n'est que de maintenir les 
droits de posséder, de transmettre et succéder, énoncés en l'art. 
3 du décret, réserve qui est au surplus inutile depuis que la loi 
du 14 juill. 1819 a été portée. 



çals est pénale ; elle doit, en conséquence, être restreinte à t 
mes. Or, la loi ne considère que la noluroftsatioi» comme étant de 
nature à faire perdre la qualité de Français, indépendamment d'ua 
établissement fait en pays étranger, de l'acceptation de fonctions 
hors de France, non autorisée, d'un mariage contracté par une 
Française avec un étranger. 

fi 8 4 . 1 1 ne taudrai t pas assimiler à la naturalisation tout acte par 
lequel un Françaisobltendrail, dans un pays étranger, la jouissance 
de certains droits civils. — C'est ce qu'enseigne très-bien M. Lé- 
gat, p. 22.— Ainsi, la dinaaûoa, accordée en Angleterre par de 
simples lettres du souverain, ne suffit pas pour opérer la perte de 

la qualité de Français (Req., 29 aoùt18i2)(l).Ladénixation est, 

■ . 

comme s'il fût mort a» intatat; — Que le traité par lequel la France et 
l'Espagoa ont «se mplé lours sujets respectifs des droits d'aubaine, n* 
saurait avoir l'effet de neutraliser le décret du 26 août 1811 ; — Que les 
traités de ce genre oe sont faits qu'en faveur des nationaux d'origine , ci 
ne peuvent affranchir des peines prononcées par ledit décret, ceux qm, 
sans remplir les conditions qu'il impose, se font naturaliser en pats 
étranger; — Que ce décret forme , en effet, une loi spéciale, a l'application 
de laquelle on ne peut échapper en invoquant les principes du droit commun; 

Que 4e tout ce qui précède, il suit que Caravaca es ceux qui tiennent 
leurs droits de lui , ne pouvant tirer aucun avantage du testament dont il 
excipe, quant aux biens que feu Bordes a laissés sa France , l'arrêt qui «a 
a ordonné le partage entre les héritiers légitimes de celui-ci, ne lui cause 
aucun préjudice, et que, par conséquent, il doit être débouté de sa lieron 
opposition envers cet arrêt; — Par ces motifs, sans s'arrêter aux fias 4e 
non-recevoir respectivement proposées par les parties , et les rejetant, 
déboute Caravaca de sa tierce opposition, rte. 

Du 18 mars I854.-C. de Pan.-M. Figaro!, f*pr. 

(1) AVce i — (Crewe C. Brnaet.) — Crewe, arrêt* pronserremeat 
pour dettes envers Brunei , avait demandé son élargissement , vu la qua- 
lité d'étranger de ce dernier. Cette demande avait été rejeté e ta premiers 
instance elen appel. — Brunei requiert que l'arrestation so' 
et que Crewe soit condamné à lui paver le montant de sa 
Crewe décline la compétence du tribunal de Rouen , a raison de la Datera- 
lisation 4e Brunei en Angleterre. — Le tribunal rejette ce déclinatoire, 
vu l'autorité de la chose jugée résultant des jugement et arrêt , qui ont 
reconnu dans le créancier la qualité de Français. — Appel 4e Crewe. 
— Ses moyens sont dans l'arrêt ci-après. — Il conclut à 100,000 fr. 4a 
dommages-inliréls. 

27 ao« 18.7, arrêt iofinaatif de la cour de Rav. : -f - Attend.,* 
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en effet, très-différente de la naturalisation opérée par acte du 
parlement. C'est une giàce limitée qui ne (ail que relever l'étran- 
ger du certaines incapacités, 1'affranrblr de quelques prohibitions 
et lut conférer la Jouissance de certains droits civIU, dont l'exer- 
cice, suivant l'art. 0, est indépendant de la qualité de citoyen. 
Blakstone (t. S, ch. 13, p. 71), dit que le deulxen licol le 
milieu entre les naturalisés et les sujets (V. n» 36). 

•dessus, le général Crewe produisait en cas- 
pièces qui n'avaient pas été soumises à la cour 
d'appel. M. Merlin , dons son Supplément au Répertoire, au mot 
l)en\%a non, pense que ces deux pièces n'ayanlpas élémlses sous 
les yeux de la oour de Paris, ne pouvaient, par cette raison, être 
invoquées par le général Crewe, a l'appui du pourvoi qu'il avait 
(orme contre l'arrêt de celle cour. Celte observation ne nous 
semble pas exacte. Sans doute on ne peut se prévaloir pour la 
première (ois, devant la cour de cassation, d'un titre ou d'un 
acte , en <anl qu'il aurait pour objet de donner naissance à un 
moyen sur lequel la cour d'appel n'aurait pas prononcé ol pu 
prononcer. Mais en est-Il de même d'un acte de notoriété , d'un 
parère ou d'un document quelconque, qui tend à érlaircir la 
question de droit qui a été disculée devant la cour d'appel, et 
sur laquelle prononce l'arrêt déféré à la censure de la cour su- 
prême? Evidemment non. De semblables actes peuvent être pro- 
duits , en tout état de cause, devant la cour de cassation comme 
devant la cour d'appel : Il en est de ces sortes de documents 
comme d'une opinion d'auteur, d'une consultation, d'un mémoire 
dans lequel on peut toujours (aire valoir des arguments nouveaux 
et ajouter des considérations à celles qui avaient été présentées 
devant les Juges dont la décision est attaquée. Bien plus, le Juge 
peut et doit même demander d'office ces documents , lorsque sa 
religion n'est pas suffisamment éclairée, comme c'est un devoir 



le (ait de la naturalisation de Brunei en Angleterre n'avait poiot été ar- 
ticulé par If général Crewe, lors des jugements précédemment rendus, 
et présente sa réclamation soox un nouveau point de vue; — Que leadits 
jugements n'ont nalue que »ar l'arrestation provisoire , et ne peuvent 
avoir acquis force de chose jugée qu'en ce point; — Qu'aujourd'hui il 
n'est plu» question de provisoire , mais du principal , sur lequel chacune 
de* parties rentre nécessairement dans le droit de proposer de nooveaax 
moyens , on do donner à ceux déjà produits tous les développements dont 
ils sont susceptibles ; — Que les jugements opposes par Biumi ont d'ail- 
leurs été rendus dans la présupposition d'une action compétente et légi- 
time, dont la discussion devait rester entière; d'où il suit qu'il oe peut 
s'en prévaloir pour écarter les exceptions qui appartiennent a la défense 
dn général Crewe contre ladite action; — Attendu, an (ond, qu'il est 
établi par pièces authentiques et en due forme, qu'en l'année 1806 Bru- 
nei s'est fait naturaliser en Angleterre ; qu'il est également constant qu'il 
a furuié à Londres un établi«srmenl considérable , et j a Gié son domi- 
cile ; que, d'one autre pari, il ne justifie pas qu'il se soit fait réhabiliter 
dans la qualité do citoyen français, et la jouissance des droit, attaché a 
cette qualité ; en sorte qu'il est et ne peut être considéré que comme étran- 
ger, d'après les dispositions du code civil , art. 17 ; — Que les litres dont 
Brunei est porteur consistent en des mandats on traites tirées de Londres, 
en 1811, sur un pair des royaumes-unis, qui ne parait posséder aucune 
propriété en France; — Que Brunei , réputé sujet du roi d'Angleterre, 
ne peut invoquer le bénéfice de l'art. 14 c. civ. , et les antres lois fran- 
çaises sur la compétence et les attnbnts des actions des Français contre 
fes étrangers; — El que le tireur, l'accepteur et le porteur de» traites en 
question étant tous Anglais, l'action tn payement desdites traites est ex- 
clusivement de la compétence des tribunaux de la Grande-Bretagne. » 

Pourvoi de Brunei et Crewe : 1* de Brunei , en ce que la cour de Rouen 
l'a considéré comme Anglais; S* de Crewe, en ce qu'elle ne lui a pas ad- 
jugé de dommages -inli. rél» pour l'illégalité de son arrestation. — La cour 
suprême n'a statué que sur les moyens de Brunei. — Celui-ci distinguait 
la dénixalion qu'il avait obtenue par lettres patentes du roi d'Angleterre , 
el la naturalisation qui ne peut être accordée que par un bill du parle- 
ment, et qui seule attribue la qualité d'Anglais (B. Blackstone, t. 3, 
15, p. 71; M. " 



V Deoiialion). - M. Merlin (Joe. ci».) 
i Rouen, du 8) 



rapporte un arrêt du parlement de Rouen, du 8 août 1647, qui a décidé 
m» urmmu que la dénixalion ne conférait pas la qualité d'Anglais. — Il 
rappelle aussi l'opinion conforme de Basnage sur l'art. 235 de la coutume 
de Normandie. — A la différence de l'Anglais, le dénué as peut berner 
de ses parents étraugers ; il est soumis aux taxes imposées aux étrangers. 
— A là différence de l'étranger, il peut acheter des terres et les léguer. Il 
tieat donc le milieu entre l'étranger el l'indigène; mais il n'est pas An- 
glais. — Crewe opposait les termes généraux des lettres patentes, qui 
les litres d'affranchis, naturalisés loyavc ta**, el disent 



du droit. Le demandeur en cassation était donc Incontestable- 
ment recevable à argumenter, devant fa cour de cassation, des 
deux pièces dont il s'agit, quoiqu'il n'en eût été aucunement 
question devant la cour de Paris. — Mais ces pièces étalent-elles 
d'un grand secours au général Crewe pour la justification de son 
pourvoi? Nous ne le pensons pas. D'une part, en effet, comme 
le fall Irès-bten observer M. Merlin, la seconde de ces pièces, le 
prétendu acte de notoriété , était dans une forme que notre lé- 
gislation ne permettait pas de regarder comme légalement pro- 
bante. D'autre part, cet acte était, en quelque sorte, contredit 
par le bill de naturalisation obtenu par l'Italien Lutgl, en 1810, 
lequel différait notamment du diplôme de dénixalion de Bruni t, 
en ce que ce dernier était seulement déclaré babile à acquérir, 
posséder, aliéner, donner, léguer et recevoir par donation des 
Immeubles sllués dans la Grande-Bretagne, tandis que Luigi était 
en outro déclaré, par son acte de naturalisation, apte, sous tous 
les rapports , à tous effets et sous toutes conditions quelconques 
à hériter, c'est-à-dire & recueillir des successions ab inttstat, 
capacité dont la loi d'Angleterre exclut les étrangers, ceux mêmes 
qui sont dénlxés, comme n'ayant pas, suivant l'expression des 
publicisles anglais , le sang qui fait héritier {inhentablt blood). 
En effet, ainsi qu'on te volt dans Blakslone, llv. 9, ch. 15 do 
l'acquisition par Écholle, p. 88, trad. de Chompré, éd. de I8i3, 
pour pouvoir recueillir une succession Immobilière ab intestat, U 
faut que l'héritier n'ait pas cessé un instant dans sa vie de jouir 
de la plénitude des droits civils, el la loi seule peut purger l'in- 
capacité qui résulte de l'extranéllé ou de toute autre cause, telle 
que la bâtardise, la mort civile, la naissance même de l'cnlant 
d'un dénizé avant la déoizalion de son père. 



Aâl. S. — Acceptation non avloritl» de fonction* jmbliqwt. 
SSA. Anx termes de l'art. 17 C. civ. l'acceptation de fonc- 



qu'ils pourront m toutes cAotti être coniidirit, Imw el 
loyaux mjttt ut s tn Amikterrt. — Arrêt (ap. délib. en ch. du con».). 

La coca; — Vu les art. 8 et 17 c. civ.; — Attendu que, suivant ces 
mêmes articles, la qualité de Français et les droits attachés à celle qua- 
lité ne se perdent qie par la naturalisation acquise en pays étrangers; 
que, d'après les publicisles anglais, la naturalisation n'est acquise en An- 
gleterre que par acte do parlement; que la dénization, qui s'y accorde par 
de simples lettres-royaux, n'y est considérée que comme «ne concession 
de l'exercice de certains droits el libertés interdits aux étrangers qui com- 
mence la naturalisation , mais qui ne l'accomplit point; d'où il suit qu'elle 
n'est pas suffisante pour opérer la perte de la qualité de Français el des 
droits y inhérents, que les articles précités n'attachent qu'a la naturali- 
sation acquise en pays étranger, el qu'en jugeant le contraire, l'arrêt at- 
taqué viole formellement ces articles; — Attendu, enfin, que le pourvoi dn 
général Crewe est connexe h celui de Brunei, et que l'annulation de l'arrêt 
dans l'intérêt de l'on doit nécessairement l'entraîner dans celui de l'autre, 
re les parties en état de faire valoir leurs droits et moyens 



respectifs ainsi et <fe la même manière qu'elles le pouvaient avant ledit 
arrêt ; — La cour, joignant les deux pourvois , casse, etc. 

Du 19janv. 1819.-C. C, sert. civ.-MM. Brissoo, pr.-Chaasaigoe, rap. 
LV;éi de cassation ci-dessus avait renvoyé le général Crewe et Branet 
devant la cour de Paris qni , le 17 juill. 1820, a maintenu l'arrestation 
du général par les moti(s que voici : « Considérant que la dénixalion ob- 
tenue par Brunei du roi d'Angleterre est très-différente , ainsi qu'il ré- 
sulte des lettres mêmes, de la naturalisation opérée par a> te du parement; 
— Que c'est une grâce limitée qui ae tait que relever l'étranger de cer- 
taines incapacité», l'affranchir de quelques prohibitions et lui accorder la 
jouissance de certains droits civils dont l exercice , suivant l'art. 7 de 
notre code, est indépendant de la qualité de citoyen ; que c'est l'idée q n'eu 
ont les jurisconsultes anglais, et notamment Blackstone, qui dit que le 
dénixain tient le milieu entre les naturalisés et les sujets; — Que c'est 
aussi l'opinioo qu'on s'en est formée depuis longtemps en France , ainsi 
qu'il résulte d'un arrêt du 8 août 1647, rapporté par Basnage, el rendu 
par le parlement de Normandie , lieu ou t'est élevée la 
silo, a — Pourvoi du général Ci 
La cooa ; — Attendu, sur le 



tuelle. » — Pourvoi du général Crewe. — Arrêt. 

u, sur le premier moyen, qu 
justifié en fait; — Sur le deuxième moyen , attendu qu'il n'est pas fondé 



qu'il n'est l 



en droit; — Sur le troisième moyen , attendu que la qaestioa qu'il re- 
nouvelle a été déjà solennellement jugée coolradictoirement entre lea par- 
tie» par l'arrêt de la section civile de la cour, du 19 jaov. 1819, et qu'il 
résulte de cet arrêt (comme l'a jugé a bon droit l'arrêt de U coor royale 
de Paris, attaqué), qu'à la naturalisation seule el formelle acquise en 
pays franger, s'applique 1» disposition prohibitive de l'art. 17 c. CIT.; 

C, 
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tlons publiques, à l'étranger, fait perdre la qualité de Français 
à moins que cette acceptation n'ait été autorisée par le gouver- 
nemenl. C'est un changement à la constitution de l'an 8, qui ne 
distinguait point de (onctions autorisées. On a pensé que l'Intérêt 
de la France on d'une nation alliée solliciterait quelquefois le 
service public d'un Français en pays étranger. — En cas de 
guerre ou de rappel, tout service de ce genre doit cesser (décr. 
6 avr. 1800, art. 6 et 7; décr. 56 août 1811, art. 17).— Que 
doit-on entendre par (onctions publiques ? L'avis du conseil d'Êlal 
des U et 11 Jaov. 1813, cinquième queslloo, en restreint la si- 
gnification aux (onctions exercées près la persoone d'un souve- 

L'art. 17 c.'elv. exige deux conditions auxquelles il faut se 
soumettre Impérieusement, à savoir, que les (onctions soient 
pubhquts et conférées par le gouvernement étranger. L'absence 
de l'une ou de l'autre de ces conditions empêche le Français de 
perdre sa qualité. 

5 3 4t. L'exercice des (onctions ecclésiastiques en pays étran- 
gers (ait-Il perdre la qualité de Français? — Il faut distinguer : 
si les emplois , qu'y a occupés le prêtre n'ont eu rapport qu'à ce 
que le ministère sacerdotal a de spirituel ou de divin , et l'ont 
ainsi soumis à l'autorité ecclésiasllqoe plutôt qu'à l'autorité ci- 
vile, Il conserve la qualité de Français. — Mais est-il réputé par 
la loi de ce pays fonctionnaire public? Y a-l-ll prêté serment de 
fidélité au monarque? En a-t-il reçu un traitement comme en 
France? Alors il est censé avoir renoncé à la qualité de Français. 
— cette distinction a été expressément consacrée par la cour su- 
prême, le 17 no». 1818 (aff. Templé, v» Dispos, eotre-vlte et 
test.). « Attendu , a dit la cour, qu'il n'est pas prouvé que les 
fonctions sacerdotales que (eu Antoine Templé a exercées en Po- 
logne , aient «le dm nombre de celles à V égard desquelles l'aulon- 
ta lion du gouvernement françait fût nécessaire. * Elle est approu- 
vée par MM. Merlin, Rép. v* Français, $ 1, n* 4, et Gulcbard , 
Tr. des dr. clv., n* SU. Le parlement de Rouen a jugé , le 10 
août 1647, qu'nn Français n'avait pas perdu cette qualtlé par 
l'acceptation de bénéfice» ecclésiastiques accordés par le roi 
d'Angleterre. — M. Demolombe, n* 180, conseille, en pareil 
cas , à l'ecclésiastique de demander l'autorisation du gouverne- 
ment français. — Nul ecclésiastique ne peut, sans perdre la 

(1) Btpèc* : — (Préf. du Pas-de-Calais C. d'Asbeck.) - En 18S6, la 
dama de Ghistelle, époose du baroo d'Asbeck, Prussien, demanda, par 
application de la loi du *7 avril 1835, la portion d'indemnité qui devait 
appartenir à Mine -Thérèse d« Ghistelle, sa tant», oi-ctunoiDeiM à Ar- 
dente», daai le Hainaut autrichien, décédée » Moas Belgique) ea 1817, 
dont elle était héritière universelle. Cette ex-ehanoineis* avait elle-même 
succédé aux droits du prince de Ubiitelle et de la dame Parfaite de Gbit- 
telle , ses frère et saur, dont les biens situés dana te département do 
Pas-de-Calais fnreal vendes , par suite de leur émigration , au profit de 
l'État. 

La demande fat rejetée par la commission le Si déc. 1832, et, sur 
l'action judiciaire , le tribunal d'Arrat en 6l autant , mais , sur l'ap- 
pel dn tieur d'Asbeck, et le i" déc 1835 , arrêt inrirmatif de la 
cour de Douai , aia»t motivé : — « Attendu que Marie -Théréae-Cbar- 
leUe-Guislaine de Ghistelle est née en France, de parents Français ; — 
Que, si, en 1783, elles été pourvue du titre et prébeode de cbanoiorue 
dans le chapitre de Sainte-Bertbe h Ardennes, en Autriche, ce titre et 
les avaelag.es, toit pécuniaires, toit honorifique», qui y étaient attachée, 
ne Isi imposaient ancon vosu, et ne la séparaient pas du siècle , — Que, 
ni de l'acceptation qu'elle en a (aile, ni de son habitation continuée jus- 
|u's sa mort dans la ville de Mont, ne résulte de ta part l'intention d'ab- 
diquer la qualilt de Française par un établissement en payt étranger, 
sans esprit de retoar, etc. ■ — Pourvoi du préfet. — Arrêt. 

La cous ; — Sur ta première partie du premier moyen (le second daat 
Tordre de la requête) : — Attendu, en droit, que, du rapprochement des 
art 10 et S9, tit. 1, 1 1 du décret du 6 avril 1809 ; des art. 17 et 18 dn 
décret du M août 1811, expliqué par l'avia du conseil d'Étal du 21 janv. 
181 8, et d'après la disposition de l'art. 17 c. cit., il résulte que, tout le 
•ont de fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger et 
par l'acceptation desquelles on perd la qualité de Français, oa doit bien 
comprendre let fonctions politiques, administratives et judieisires, les 
services et titre» personnel» auprès de* princes étrange», et let serments 
iaeompalibles avec la même qualité de Françait ; oui» qu'on n'y doit nul- 
lement comprendre des fonctions qui se rattachent exclusivement au culle, 
et qui a'etigent pu même det vaux et la séparation du siècle ; 

El attendu qu'il est contient et reconnu, es fait, par l'arrêt attaqué, que 
Marie-Thérèse deChisielle, auteur dee époux d'Asbeck, est née en France 
US parents Françait; que si, sa 1785. tilt a été pourvue du litre et prt- 



qualllé de Français , poursuivre on accepter la collation faite par 
le pape , d'un évêché in partibsu , s'il n'a été autorisé du gou- 
vernement (décr. 7 janv. 1808). 

58*. El, bien que nommé avec l'autorisation du gouverne- 
ment , il ne peut recevoir la consécration avant qne ses bulles 
aient été examinées en conseil d'État et que le pouvoir exécutif 
en ait permis la publication (art. 2, décr. du 7 janv. 1808). 

&SS. Conformément à notre explication , U a été décidé qne, 
par l'expression générale de fondions publiques dont parle 
l'art. 17 c. civ., on doit entendre les fonctions politiques, admi- 
nistratives et judiciaires, les services et litres personnels auprès 
des princes étrangers , et les serments Incompatibles avec la qua- 
lité de Français , mais nullement des fonctions ou litre* qui te 
rattachent exclusivement au culte, et qui n'exigent pas même des 
voeux et la séparation du siècle , comme , par exemple , les litres 
et prébende de cbanoinesse dans un chapitre , à l'étranger (Req., 
1S nov. 1836) (1). 

63». Du reste, lorsqu'un arrêt, après avoir jugé qu'une 
Française n'avait pas perdu sa qualité par l'acceptation de fonc- 
tions en pays étranger, déclare , en outre , que cette même per- 
sonne , bien que décédée en pays étranger plus de soixante ans 
après, n'avait jamais perdu l'esprit de retour, et, par suite, 
était morte Française , cette dernière décision est (ondée sur une 
appréciation des (alla et circonstances de la cause, qui échappe 
à la censure de la cour de cassation (même arrêt). 

ftelO. Et, sur la question de savoir si une personne née de 
parents français , qui a accceplé le titre de chanolnesse et a con- 
stamment résidé en pays étranger, jusqu'à sa mort, a conservé sa 
qualité de Française, l'arrêt qui déclare que cette personne 
n'avait accepté aucunes fondions, ni fait aucun établissement 
qui , d'après les lois , pût lui faire perdre cette qualité , sans dé- 
velopper, d'ailleurs, davantage ces différentes propositions, mo- 
tive néanmoins d'une manière suffisante sa décision (même arrêt). 

an. La profession d'avocat, exercée hors de France n'Aie 
point la qualité de Français. Elle ne constitue pas, à proprement 
parler une fonction publique; elle est d'ailleurs entièrement Indé- 
pendante. Le diplôme est moins une Investiture qu'une prouva 
de capacité (Montpellier, tijuill. 1826) (2). 

51». La même décision doit s'appliquer aux médecins et 

bende de cbanoinesse dans le chapitre de Sainte- Berthe a Ardennes (Au- 
triche), le litre et let avantages toit pécuniaires, toit honorifiques qai y 
étaient attaché*, ne lui imposaient aucun vœu et ne la séparaient pas du 
siècle; — Que, daat cet circonstances, en décidant que, par l'accepta- 
tion de ce litre et de cette prébende, Marie-Tbérète de Ghistelle n'avait 
point perdu la qualité de Française, l'arrêt attaqué a fait une jatte ap- 
plication det loit de la matière ; — Sur la seconde partie du moyen : 

Attendu que, pour déciderque Marie-Tbérète de Ghistelle, n'ayant ja- 
mais perdu la qualité de Française, était demeurée et décédée à Mont, 
non tant esprit de retour dans ta patrie, l'arrêt attaqué a'a fait qu'appré- 
cier let faits et circonstances de la cause, appréciation qne la loi aban- 
donne aux lumières et a la conscience des juget ; 

Sur le deuxième moyen (le premier daat l'ordre de la requête) : — 
Attendu qne, pour décider que Marie-Tbérète de Ghistelle avait contersé 
la qualité de Française, l'arrêt attaqué a considéré, en termes formait, 
quelle n'avait accepté aucune fonction, ni fait aucun établissement a I é- 
Iranger, qui , d'aprèt let lois, aurait pn lui faire perdre cette qualité; 
qn'ainti, l'arrêt est motivé, et que, par U, le vœu de la loi a été rempli ; 
— Rejette, etc. 

Dn 15 nov. 1836.-C. C, ch. req.-MM. Zaogiacomi,pr.-Lasagni, rap.- 
Nicod, av. gén., c. eonf.-Tetle-Lebeau, av. 

(S) Espèce — (M- Travy C. Salsas.) — Vineeot de Travy exerçait la 
profession d'avocat a Banetoa ne, lorsqu'il a été appelé h la succession de 
ton frère décédé en France. — Let mineurs Saltas, légataires, l'ont as- 
signé en payement de leur legs , d'abord devant le tribunal de Barcebraae, 
ensuite devant la tribunal de Prade», qui a condamné Travy au paye 
ment. — Appel. Il soutient qu'il est naturalisé Espagnol; qu'il a h Bar- 
celonne le siège de set affaires , et il te prévaut surtout de ce qn'il y 
exerce la profession d'avocat. — Il prétend que l'art. 14 c. civ. ne lui est 
pat applicable, parce qu'il n'a contracté aucune obligation envers le* mi- 
neur»; enfin, il demande ton renvoi pour lititpendance devant le tribunal 
de Barcelonae , premier saisi. — Au foad , il t oulieoi qu'il est libéré , et 
produit en preuve nae enquête reçue d'autorité du tribunal de Barcetoaae 
—Arrêt. 

La coca; — Attendu que Vincent de Travy, Français d'origine, a'a 
point perdu ta qualité de Françait; que la profession d'avocat qo'il et- 
cipe, .loti mène qu'il serait Justine qu'il ea exerce lu réactions, tans 
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• „«. Ilbree dans l'exercice de leur état, et qui 
ne revêtent no caractère public que lorsqu'ils sont admis par le 
gouvernement dans les armées ou préposés à l'administration 
publique des bosplc«s. — Telle est l'opinion de M. Merlin, Rép., 
v« Français, % A, et de MU. Guirhard , n* Si t , et Légat , p. 27. 
— M. Coln-Dellsle . art. 17, n* 14, la taxe néanmoins de sévérité 
en ce qui concerne les médecins attachés aux hospices. Le fait 
d'appartenir à un hospice et même de recevoir un traitement du 
gouvernement étranger ne lie pas le médecin à ce gouvernement, 
«lit M. Coln-Dellsle. Mais c'est perdre de vue le caractère public 
rirai est revêtu le médecin attaché à un hospice par l'investiture 
du gouvernement que de ne pas loi appliquer l'art. 17 c. clv. 
En conséquence, nous persistons dans l'opinion que nous avions 
émise à cet égard dans notre première édition. — Toutefois H a 
été très-bien Jugé que, sous l'empire des édita de 1669 et 1705 
et des déclarations de juin. 1682 et 14 août 1685, l'exercice, 
tans i'autorl.<atiOD du roi, de la profession de chirurgien dans un 
régiment de pays étranger, ne suffisait pas pour faire perdre la 
qualité de Français. — « La cour; attendu que la cour d'appel 
(de Montpellier) ayant (par arrêt du 5 mess, an 11) décidé, 
d'après les (ails et les circonstances de l'affaire , que Jean Lance 
n'avait jamais témoigné l'envie de renoncer à sa patrie, et que , 
dès lors, il ne pouvait être réputé étranger, l'édit de 1669, la 
déclaraliondejuill. 1683, celle du 14 août 1085 et l'édit de 1705, 
Invoqués par les demandeurs se trouvent sans application a l'es- 
pèce; rejette » (Req., 30 pluv. an 15, MM.Muralre, pr., 
«p., aff. Depaule C. Talere). 

A plus forte raison, déciderons-nous, avec Ml 
», art. 17 n° 14, et Demolombe, t. 1, n* 180, que la pro- 
i d'instituteur ne fait pas perdre la qualité de Français. — 
M. Légat (p. 37) enseigne toutefois l'opinion contraire. Mais le 
professorat n'est pas une fonction publique proprement dite, alors 
même que celui qui l'exerce a été nommé par un gouvernement 
étranger dans nn collège. Il resle , en effet , en dehors de toute 
action du gouvernement dont il n'est l'agent qu'autant qu'il 
s'est lié envers loi par on serment , ou que l'enseignement dont 
Il est chargé lui donne des droits et un pouvoir qu'on ne peut 
exercer sans entrer dans la hiérarchie administrative du paya où 
il s'est retiré. 

6 44 La question ne pourrait, an surplus, faire doute à l'é- 
gard du Français qui aurait accepté les fondions de professeur 

par l'autorité municipale d'une ville, et ne le soumettent à au- 
cun serment (Douai, 12 nov. 1844. aff. Wllllate, D. P. 45. 
4. 167). 

jts. L'acceptation du titre de commissaire des relations 
commerciales d'une puissance étrangère ne fait pas perdre la 
qualité de Français (décis. mtn. du 28 vend, an 9) — Ces fonc- 
tions n'obligent pas à résider dans les pays étrangers, et ceux 
qui en sont chargés oe sont en quelque sorte que des mandataires 
des puissances étrangères. — Aussi M. Légal (p. 39), estime-t-ll, 
avec raison, qne la décision de vend, an 9 doit encore être suivie. 

&16. L'acceptation du litre de conseiller aullque à la cour 
de Russie, avec prestation de serment à l'empereur, fait perdre 
la qualité de Français (Rej., 14 mai 1834, aff. Desplne, V. 

138). 



risalion du roi, devant 1rs tribunaux étrangers, n'est pas suffisante 
pour lui (air» perdre sa qaalilé originaire; d'où il suit qoo les tribunaux 
français sont ses juges naturels; — Attendu que, fallût -il le considérer 
comme étranger, la compétence appartiendrait encore aux mêmes tribu- 
aaox , l'art. 14 c riv. élaot k cet égard formel et sans exception , 
sans qu'il serve 4 Viserai de Travy de dire qu'il n'a pas contracté 
d'obligation envers les intimés, son obligation existant dans le fait 
A» I adilioo de l'hérédité sur laquelle le legs est demandé; —Attendu 
car l'art. 171 c, pr. ne saurait s'appliquer a des causes pendantes de- 
vant des tribunaux rte différent* royaumes, puisque, d'apré* l'art. 121 
de l'ordonnance du mois de janv. 1629, les jugements étrangers n ayant 
pu force exécutoire en Franco, quelle que soit la di«cussioo qui est pen- 
dant* k l'étranger, les juges français oe sont pas tenus de s'y arrêter et 
de se dépouiller; — Attendu, au fond, qu'une enquête reçue d'autorité 
d'an juge étranger, en vertu d'un jugement «ranger, ne peut avoir nias 
de force en France que n'en aurait le jugement dont elle est la suite , 
quelle que so.t d'ailleurs la nature des faili sur le* lesquels elle a tu 
reçu* ; - Far ce* motifs, condamne ledit Travy. 

To.I XV1U. 



•49. Quand re gouvernement français a autorisé l'accepta- 
tion des fonctions publiques à l'étranger, celui qui a obtenu cette 
autorisation conserve la qualité de Français, et les enfants qui 
naissent de lui à l'étranger sont Français , par application de 
l'art. 10 c. clv. — C'est ce que fait remarquer MM. Légal, p. 2ê, 
et Coln-Delisle, art. 17, n* 13. 

5 4 s». L'autorisation est accordée par des lettres patentes dres- 
sées par le ministre de la justice, et enregistrées à la cour d'ap- 
pel du dernier domicile de celui qu'elles concernent (décr. 26 
août 1811, art. 2 et 19). 

549. L'art. 26 du même décret porte qde les Français qui 
avalent, antérieurement A fa promulgation , accepté des fonctions 
publiques en pays étranger sans y être autorisés par le gouver- 
nent, sont tenus de se munir de ces lettres patentes. — L'avis 
précité du conseil d'État des 14-31 janv. 1812 a 
ceux qui avalent pris du service avec la permission 
nement, doivent accomplir la même formalité. 

ABT. 3. — Êtablitttmtnt fait en pays étranger, tant etprit 



ft&O. Aux termes du $ 3 de l'art. 17, a la perte de la qualité 
de Français résulte de tout établissement fait en pays étranger 
sans esprit de retour. » 

s& i La loi n'a pas déterminé quels sont les établissements 
faits sans esprit de retour. Elle ne pouvait pas faire celle déter- 
mination , car c'est là un point de fait et d'intention , abandonoé 
à l'appréciation des tribunaux. Les magistrats, qui sont tel des 
jurés plutôt que des Juges, devront se déterminer par les circon- 
stances. M. Demolombe, 1. 1, n* 181, pose k cet égard l'hypothèse 
suivante : le Français a vendu toutes-ses propriétés en France, il 
en a acheté en pays étranger; il s'y est marié, Il a rompu tous ses 
liens, toutes ses relations avec sa patrie; il échangé de religion... 
Tels sont les faits principaux qui seront pris en considération.— 
On devra aussi tenir compte do temps qui s'est écoulé depuis l'é- 
tablissement en pays étranger. 

45t. Mais la loi ne suppose pas facilement l'intention de re- 
noncer A la qualité de Français. C'est une pelnequ'elle prononce 
dans certains cas, et la présomption est en faveur du Français 
qui s'est établi en pays étranger. — L'esprit de retour est tou- 
jours présumé. — C'est ce qu'enseignent MM. Merlin , Réperl., 
v* Français, $ 1, n" 3; Guicbard, D* 319; Légat, p. 32; Coln- 
Dellsle, n* 18; Demolombe, t.1,n* 181; Marcadé, art. 17, n* 2, 
et Richelot, t. 1, n 4 95. 

551 Conformément k cette doctrine , Il • été jugé que l'a- 
bandon du titre de Français exige une volonté bien décidée et un 
établissement qui soit en quelque sorte incompatible avec l'inten- 
tion de revoir sa patrie (Rennes , 1*' Juin 1832) (1). 

ô& 4 . Déjà Potbler avait émis la même doctrine, sous l'empire 
de notre ancien droit (Des personnes, 1 n part., lit. 2, sect. 4). 
Enfin, le neecio quid natale sofom. etc., elle vers: « A tous 
les cœurs bien nés que la patrie est chère, » révèlent la raison 
instinctive de celte proposition. — On pourrait peut-être la com- 
battre par le texte même du 3° de l'art. 1 7 qui , après avoir posé 
le principe de la perte de la qualité de Français par tout éta- 
lait à l'étranger sans esprit de retour, 



Du 12 juilL 1826.-C de Mootpellier.-M. dt Trinquelagoe , 1- pr. 

(1) (Duboistaillé C. Benbois.)— La cooa; — Considérant que l'ex- 
ception de pérégrioilé proposée par l'intimé principal est péremptoîre e( 
petit être invoquée pour la première fois sou* l'appel, suivant l'art. 464 
e. pr. ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 17 c civ. , l'on abdique la qualité 
de Français par tout établissement fait en pays étranger, uns esprit 
de retour, et qu'il n'est pu nécessaire, pour en être privé, d'rtre ad- 
mis au rang des naturels du pays que l'on aura préféré ;— (Jue l'abandon 
do titre de Français se présume 1res- difficilement; qo'il exige une vo- 
lonté bien décidée , et un établissement qui seil en quelqae sorte incom- 
patible avec l'intention de revoir sa patrie; que celte volonté et cet éta- 
blissement oe sont pu justifiés dans la cause; mais que le sieur Benbois 
a maintenu des faits qui tendraient A les constater, et qu'il importe d* 
les vérifier;— Déclare admissible l'exception de pérégrinilé proposée, etc.; 
- Autorise le sieur Bertbois k prouver, etc. 

Du 1- juin I833.-C. d* Rennes, 2* ca.-M. de la VilUmoisan, pr. 
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• Les établissements de commerce ne pourront Jamais être con- 
sidérés comme ayant été faits sans esprit de retour; » disposition 
qui semble dire que tout autre établissement est considéré comme 
fait sans esprit de retour. — Hais ce raisonnement n'est pas exact; 
car, ainsi que nous le verrons bientôt, la (in de l'art. 17 doit 
s'entendre en ce sens que Jamais par lui-même un établissement 
commercial à l'étranger n'est fait sans esprit de retour, par op- 
position à un autre établissement qui est, au contraire, souvent 
fait sans esprit de retour, sans que cependant II soit présumé tel. 
81, d'ailleurs, la présomption étal; que tout établissement non 
commercial est fait sans esprit de retour, la loi se serait bornée à 
dire qu'on perdatt la qualité de Français par un établissement 
fait en pays étranger, à moins qu'on ne prouvât avoir eu l'esprit 
de retour. Or, elle n'a pas parlé ainsi; elle a exigé d'abord qu'il 
y eut un établissement, et en second lieu que cet établissement 
fût sans esprit do retour. 

355. En conséquence, lorsqu'il est opposé, à un Français 
réclamant un droit, qu'il a perdu la qualité de Français par un 
établissement faiten pays étranger, -ans esprit de retour, et que, 
par suite, il ne peut prétendre au droit réclamé, c'est à celui qui 
allègue la perle de la qualité de Français à prouver que l'éta- 
blissement a eu lieu sans esprit de retour : l'adversaire n'est 
point obligé de prouver qu'il avait conservé cet esprit (Poitiers, 
26 Juin. 1829, aff. Tenessu, V. Acte de l'état civil, n»483). — 
Telle est sur ce point l'opinion de MM. Durantoo, 1. 1, n» 183, et 
Coin-Delisle , art. 17, n"17. 

5 5U. Du reste. Il faut, pour que la perte de la qualité de 
Français soit encourue par application du 3* de l'art. 17, qu'il 
y ait un ensemble de circonstances telles que l'intention appa- 
raisse clairement de la part du Français d'avoir voulu renoncer 
à la qualité de Français. — Ainsi, le fait seul de son mariage 
avec une étrangère en pays étranger ne suffirait pas , car : 1* le 
mari ne suit pas la condition de la femme, c'est le contraire qui a 
lieu (art. 10); — 2" Un mari n'établit pas toujours ses affaires dans 
le pays où II contracte mariage (Potbier , toc. cit. ; Coin-Delisle 
art. 17, n* 18; Delaporte, Pandectes franç., art. 17, n* 85); — 
3* Le changement même de religion n'entratne pas par lui seul ce 
résultat, quoiqu'il ait eu lieu en pays étranger. La tolérance de 
toutes les religions en France imprime à ce fait un sens moins 
significatif que celui qu'il aurait eu avant la révolution ; — a» Le 
prolongement de sa résidence en pays étranger ne fait pas 
perdre non plus la qualité de Français, car la constitution 
de l'an 3, dont l'art. 13 considérait le séjour de sept années 
i-umme un cause de la perte de la qualité de Français, aélé, ainsi 
que nous l'avons déjà dit, abrogée par la constitution de l'an 8 : 
en un mot , il faut un établissement fait en pays étranger sans 
esprit de retour (V. à cet égard M. Locré, Esprit du code civil, 
t. t, p. 253). 

Ml. H a été Jugé qu'il en serait ainsi alors même que la ré- 



(1) (Slaedent C. Ganser.)— Là coon;— Sur les premier et deuxième 
«moyen* de cassation : — Violation de l'ait. 3 de la loi provinciale et de 
l'art. 7 de la loi communale, et fausse interprétation des art. 8, 9 et 10, 
de la loi fondamentale de* Paye-Bas : — Attendu que ni devant le con- 
seil communal, ai devant la députalion dn conseil provincial, il ne t'est 
agi des lettres d'indigénal dont parle l'art. 10 de la loi fondamentale des 
tays-Ua* ; que la décision attaquée n'en fait aucune mention, mais qu'elle 
est basée sur les lettres de naturalisation ordinaire que le défendeur a 
«h tenue» le 24 aoot 1821, lorsqu'il était déjà domicilié à Bruxelles de- 
puis 1813 j — Attendu qu'aux terme» de l'art. 9 de ladite loi fondamen- 
tale mise en rapport avec l'arrêté du 22 sept. 1814, le roi des Pays-Bas 
était autorisé à accorder ces lettre», lesquelles attribuaient aux personnes 
qui les avaient obtenue» la qualité de Belge et les rendaient habiles a 
toutes fonction» non exceptées )wr l'art. 8 ; — Attendu que celte qualité 
de Belge vue fois acquit* n* le perdait pa* par une absence do pays non 
accompagnée d'actes exclusifs de l'esprit de retour, — Attendu à cet 
, égard que l'arrêté attaque, eo appréciant le» différente» circonttaoeet •!- 
léguée» par le demandeur pour établir que le détendeur n'aurait point 
conservé son domicile à Bruxelles, décide en fait que rien ne prouve que 
l'intention du défendeur aurait été de renoncer a ce domicile et de quitter 
le pays; — Attendu que dès lors l'absence qu'a faite le défendeur en 
1825 ae peut pas lui être opposée; que ton retour en 1830, quand le» 
otrcoatUBces qui avaient provoqué cette absence eurent ctaé, lui a con- 
servé sa qualité de Belge, et par suite ton aplilade a concourir, aux 
termes de l'art. 3 de la loi provinciale et de l'art. 7 de la lui communale, 
aux. élections de» conseils tu nue anaux et proviaciaox ï— te le troisième ' 



sldence aurait été suivie du décès en pays étranger (Cas s., 13 
Juin 1811, aff. Bernard, V. n°48'/). 

558. Pareillement II a étédécidé : 1* que l'étranger établi eo 
Belgique avant le 1"janv. 1814, et qui , après y avo.r conservé 
sa résidence, y a obtenu des lettres de naturalisation ordinaire du 
gouvernement des Pays-Bas, peut invoquer le bénéfice de l'art. 133 
de la constitution belge, bien qu'il eût cessé d'y résider pendant 
plusieurs anuées, alors qu'aucun acte exclusif de l'esprit de re- 
tour ne lui a fait perdre son domicile en Belgique (C. C. belge, 
crim. rej., 8aoùt1839)(l);— 2» Que la circonstance qu'un Fran- 
çais, naturalisé Belge, a continué à demeurer en France, et y 
reçoit même une pension du gouvernement français, ne peut 
altérer les droits qui résullent a son égard de la naturalisation, 
et ne lui ôte pas la capacité d'être témoin testamentaire (Bruxelles, 
7 fév. 1825) (2). 

659. Le dernier paragraphe de l'art. 17 décide que les «'la* 
blissemenu de commtrc* faits en pays étranger ne pourront ja- 
mais être considérés comme faits sans esprit de retour. 

Doit-on conclure de cette disposition qu'on ne pourra pas 
prouver contre un Français qui a fondé un établissement 
de commerce à l'étranger, qu'il a perdu l'esprit de retour et 
qu'en conséquence II est devenu étranger? — Pris à la lettre , 
les termes de l'arL 17 autorisent celte Interprétation : on 
peut la justifier, en outre, en disant que le législateur fran- 
çais a voulu encourager les Français qui se livrent au com- 
merce à aller fonder à l'étranger des établissements commer- 
ciaux pour revenir ensuite apporter en France le produit de leurs 
travaux. On ne tiendrait dès lors aucun compte des autres faits 
sur lesquels on pourrait vouloir s'étayer pour établir la perte de 
l'esprit de retour : on les considérerait comme accessoires et su- 
bordonnés à la chose principale , l'établissement commercial. 
C'est , dit-on, la différence que le législateura voulu mettre entre 
les établissements ordinaires qu'on peut prouver faits sans es- 
prit de retour et les établissements commerciaux qui n'admettent 
Jamais use semblable preuve. — Quelque spécieux que soll ce 
raisonnement, il est repoussé avec raison par M. Marcadé, art. 
17, n* 2 , qui dit très-bien : «Si, à cette circonstance qu'un 
Français a formé en pays étranger un établissement de commerce, 
venaient se joindre d'autres circonstances qui . réunies à la pre- 
mière, prouveraient la perle de l'esprit de retour, il est clair 
qu'on pourrait argumenter de cette première circonstance tout 
aussi bien que des autres. Ce qu'a voulu dire le législateur, et 
ce à quoi se réduit la différence qu'il signale ici entre rétablisse- 
ment de commerce et tout autre établissement, c'est que l'éta- 
blissement de commerce ne suffira jamais, tant qu'il ter* $evl , 
pour prouver l'absence de l'esprit de retour, tandis qu'an autre 
établissement pourrait suffire par lui-même. — L'opinion con- 
traire amènerait ce résultat bizarre qu'il suffirait de fonder uo 
établissement commercial à l'étranger, pour pouvoir ensuite y 



moyen : — Violation et fausse interprétation de l'art . I S de la loi du 25 »epL 
1835 :— Attendu qu'étant reconnu que le défendeur avait acquit et con- 
servé la qualité de Belge, en outre qu'au 1" déc. 1830 il était domicilie fc 
Brnxelle», et que depuis il a conservé ton domicile, il suit que le défen- 
deur réunissait les condition* requises par l'art. 1 5 de la loi précitée , et 
que par conséquent il a été fait une juste applicaiion de cet article. — Sur 
les quatrième et cinquième moyens: — Violation de» art. 5 et 133 de la 
constitution et des art. 102 et 103 c. civ. : — Attendu qu'il est reconnu 
en fait, par la décision attaquée, que le défendeur avait établi son domi- 
cile en Belgique avant le 1" janv. 1814, et qu'il l'y avait conservé; qoe, 
d'autre part, il est également constaté qu'il a fait en temps ntile les dé- 
clarations exigées par l'art. 133 de la constitution -, que, par tuile, aux 
termes do même article, il doit être considéré comme Belge de nais- 
sance ; que, par une conséquence ultérieure, aucune des lois invoquées 
n'a pn être violé* par la décision attaquée; — Rejette, etc. 
Dn 8 août 1839.-C. C. de Belgique, ch. crim.-MM. Vanmeeaea, pr. 

(9) (De Marbaix C. de Marbaix.) — La coca ; — Sur la qualité da 
témoin Larccnet : — Attendu que ce témoin ayant été naturalisé dans le 
royaume des Pays-Bas, par acte du 19 oct. 1815, il est, de ce chef et vu 
l'art. 9 de la loi fondamentale, ainsi que les art. 17, 18 et 980 c civ., 
devenu habile a être témoin testamentaire eo ce pays, malgré mime que, 
lors de la confection du testament , il eût pu avoir un domicile en France 
et y jouir d'une pension ; — D'où il toit que les faits posés par les appe- 
lants a son égard sont irrelèvants.elc. 

Du 7 fev. 1823.-C. de Brimlle., 3* ch. -MM. Mailli et Blargnies, av. 
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former tout autre établissement à vie et sans esprit de retour, et 
échapper, maigre toutes ces circonstances, a la disposition du 
l'art. 17.— Jugé, conformément à notre théorlo, qu'alors même 
qu'en se faisant naturaliser en pays étranger, le Français aurait 
manifesté l'esprit de retour par la fondation d'un établissement 
de commerce, il n'en aurai! pas moins perdu la qualité de Fran- 
çais (Req., 17 Juill. 1836, au*. Descande, V. n° 498). 

•>60. Si un établissement, sans esprit de retour, avait été 
formé dans une commune française qui, postérieurement, au- 
rait été séparée de notre territoire pour devenir une province 
étrangère , pourrait-on considérer le Français qui aurait fait cet 
établissement comme étant devenu étranger? — La négative nous 
parait certaine, par la raison que le législateur n'a entendu 
punir, ainsi que nous l'avons vu, que le fait réuni à l'intention 
de renoncer à la qualité de Français; or, dans l'espèce, Il y a 
lieu de penser que l'établissement dans la commune aujourd'hui 
étrangère n'aurait pas été formé si elle n'eût fait partie du terri- 
toire français au moment où il a eu lieu. — Jugé ainsi : l' que 
la formation par un étranger d'un établissement en Belgique, 
sans esprit de retour, ne suffisait pas pour faire acquérir la qua- 
ité de Belge ni pour faire perdre à cet étranger sa nationalité 
(Bruxelles, 30 mai 1831 , aff. N..., V. n # 123-2»);— 2 4 Que la 
circonstance que cet établissement avait été formé dam une 
commune réunie à la Belgique, avant la réunion, ne permettait 
pas de supposer qu'il avait eu lieu sans esprit de retour, alors 
même qu'il aurait été continué depuis la réunion (même arrêt); — 
3" Qu'en outre le fait d'avoir établi uoe auberge dans une autre 
ville du pays ne permettait pas davantage de supposer l'absence de 
l'esprit de retour (même arrêt);— 4» Que le Français d'origine, 
qui a fixé sa résidence dans un pays réoni à la France et a 
continué a y demeurer depuis la séparation du pays , n'a pas 
perdu sa qualité de Français, s'il n'a pas valablement manifeste 
une intention contraire (Grenoble, 93 Juill. 1838, aff. Bouffier, 
sous Cass., 16 fév. 1842, V. Succession). 

ART. 4. — Mariage 



561. L'art. 19 c. clv. porte: « La femme française qui épouse 
on étranger suivra la condition de son mari. » — Quel est le sens 
de ces paroles? SIgnIflenl-elles que la femme acquiert toujours la 
nationalité du mari qu'elle épouse? Non, évidemment, puisqu'il 
est des législateurs qui refusent ce droit à la femme étrangère, 
et telle est, par exemple, la loi d'Angleterre : le mariage d'un 
Anglais avec une étrangère ne communique pas à celle-ci la na- 
tionalité anglaise. Et comme notre loi ne peut rien contre un ré- 
sultat semblable, qu'elle est Impuissante pour attribuer à une 
Française la nationalité d'un autre État , les expressions de l'art. 1 9 
ne signifient rien d'autre, sinon que cette femme devient étran- 
gère, et que, tant qu'elle réside en France, notre loi la traite 
comme elle traite son mari en suivant la condition de ce dernier 
— Il suit de ces observations qu'une Française qui épouse un 
Anglais se trouve momentanément sans patrie , car elle n'est plus 
Française et n'est pas encore Anglaise. — La femme qui a con- 
tracté mariage avec un étranger s'est soumise volontairement à 
la même eitranéité. Les lois personnelles de la France cesseront 
de la suivre , et l'on s'attachera à la loi domiciliaire du mari pour 
savoir si, afin de s'obliger ou d'ester en jugement , elle a besoin 
en France de l'autorisation maritale. C'est ce que démontre fort 
bien M. Merlin, V Loi , J 6, a' 4, et ce qui ne doi 



ott*. Par celaseul qu'elle épouse un étranger, la femme perd 



(1) (De Hambourg C. 
de Masbourg est inconte 



sa femme.) — La coca ; — Atleudu que le sieur 
stablement étranger, puisqu'il n'a point obtenu de 
lettres de déclaration de naluralilé, ni même continu» de résider en 
France, étant retourné dans les Pays-Bas, a Baslogne, lien do sa nais- 
sance , où il demeure et où il exerce même des fondions publiques depuis 
plusieurs années ; — Attendu que la dame de Masliourg, étant ainsi la 
femme d'nn étranger, est étrangère elle-même, puisque, aux termes de 
l'art.19c. eiv., la femme française mariée à un étranger suit la condition 
de son mari ; — Attendu . d'un autre côté, que, d'aprcs l'art. 108 du mémo 
rode, la femme mariée n'a point d'autre domicile que celui de son mari ; 
— Attendu qu il importe peu que le sieur de Mâsbourg ait eu la qualité de 
lis i l'époque de son mariage, fans doute il Tarait alors; mai* sa 
i a bien changé, il a perdu cette qualité, et on ne peut aujourd'hui 
que qu'il n'aj>a* 



la qualité de Française ; peu Importe que son mari soit ou non 

< danger d'origine, la loi ne distingue pas. — C'est par une con- 
séquence de cette règle qu'il a été |ugé que le mariage qu'une 
femme étrangère, fût-elle née en France, mais sans avoir fait la 
déclaration prescrite par l'art. 9 c. clv., a contracté avec un 
Français qui a perdu cette qualité par l'acceptation de fonctions 
en pays étranger, ne fait pas obstacle à ce qu'elle soit réputée 
étrangère (Rej., 14 mal 1834, aff. Despine, V. n* 138). 

5ttS. Mais perd-elle la qoallté de Française si son mari, 
Français au moment du mariage, s'est depuis expatrié? Non : le 
principe général du code est qu'on ne change de patrie que par 
sa propre volonté. Si le mariage avec un étranger ote à la femme 
sa qualité originaire , c'est que , libre de contracter ce mariage 
et en connaissant les effets, elle y renonce spontanément. — Ce 
serait la punir de la fidélité à son époux , que la loi d'ailleurs 
l'oblige de suivre en pays étranger (c. clv. S 14). Cette opinion 
est celle de MM. Belvlncourt. p. 188, note 5; Duranton, 1. 1, 
n» 189; Malleville, sur l'art. 12 c. cit., et Locré, Espr. du c. 
clv., t. 1, p. 338. — Cependant, contrairement a ce prin- 
cipe, Il a été Jugé quels femme française qui s'est mariée en 
France à un Belge d'origine , mais devenu Français avant le 
mariage par la réunion de la Belgique à la France, a perdu 
sa qualité de Française aussi bien que la femme qui épouse- 
rait un individu étranger au moment du mariage , si , depuis 
le traité de Paris , qui a séparé la Belgique de la France , son 
mari est retourné se fixer en Belgique et a perdu la qualité de 
Français en négligeant de remplir les formalités imposées par 
le traité de 1814, aux Individus belges, pour conserver la qua- 
liléde Français; qu'en conséquence elle doit porter devant les 
tribunaux belges la demande en séparation de biqns qu'elle veut 
former centre son mari , et que, si elle en a saisi les tribunaux 
français, le mari est fondé à demander son renvoi devant les Juges 
belges (Mets, 25 août 1823) (1). — M. Buranton, n* 187, es- 
time toutefois qu'il y a lieu de distinguer si la femme qui a suivi 
son mari à l'étranger ne l'a pas fait en vue de quitter la Franc» à 
jamai*, ou si elle n'a (ait qu'obéir passivement aux ordres de son 
mari. — M. Ricbelot, t. 1, n* 96, repousse avec raison cette 
distinction qui n'est fondée sur aucune loi , et laisserait à l'arbi- 
traire des tribunaux le sort des personnes dans ce qu'elles ont de 
plus précieux , leur qualité personnelle. — Bans toute hypothèse, 
la femme qui suit son mari dans un lieu où il lui platt d'aller s'é- 
tablir ne fait que son devoir; on ne peut en conséquence lui im- 
puter son obéissance à faute et Pen punir. — bans l'espèce qui 
vient d'être rapportée , on alléguait même en faveur de la femme 
que, d'après Pothier, du Mariage, n° 382, Touiller, 1. 1, p. 340, 
et Belvlncourt, elle n'était pas même tenue de suivre son mari 
qui abdique sa patrie. — V. à cet égard v* Mariage. 

j« i L'art, 19 est-Il applicable à la femme mineure? — Oui. 
— V. n* 132; V. aussi n* 143, et v la Contrat de mariage. Mariage. 

Si le mariage contracté par une femme française avec 
un étranger est déclaré nul , la femme recouvre-t-elle la qualité 
de Française ipso facto, sans être soumise à la nécessité de ren- 
trer en France avec l'autorisation du gouvernement? — Pour la 
négative, on peut dire que le fait seul de la célébration du ma- 
riage aveo un étranger entraîne pour la femme la perte de la qua- 
lité de Française, et que sa nationalité ayant été perdue, elle ne 
peut la recouvrer que par la vole légale que lui ouvre l'art. 19, 
$ 2. — Mais ce raisonnement est vicieux, il est vrai, en effet, 
que le fait de la célébration du mariage fait perdre la qualité de 
Française; mais d'un autre rôlé, il est aussi très-certain qu'une 

la vérité il aurait pu se conformer a l'art, S de ia loi du 14 oct. 1814; 
mais s'il ne l'a pas jugé à propos, s'il a roulu suivre le sort de son pays, 
s'il a préféré sa patrie d'origine a une patrie d'adoption , ce n'est U qu'une 
chose toute naturelle, et il est impossible de lui en faire aucun reproche; 
— Attendu qu'an tel changement n'est sans doute [ias tans inconvénient 
pour la dame de Masbourg, qui n'était guère à même de le prévoir lors 
de son mariage; mais ce serait, de la part des magistrats, tomber dans 
un inconvénient bien plus graie que de «'autoriser de cette considération 
à l'association conjugale et la i 



fieations dont elle n'est point susceptible; - Attendu qu'il suit de U <roe 
premiers luges ; en conséquence, a 

appel au néai 

Ua 15 aaU la«.-C. de Meli.-U. Peyrot, «À gén., c. «air. 



le décliaaloixe proposé par le sieur de Masbourg est fondé , et qu'il y a lieu 
de réformer la sentence des premiers juges ; en conséquence, a mis l'appel 
et ce dont est appel au néant; renvoie devant qui do droit. 
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fois le mariage annulé, il est oensé n'avoir Jamais existé, n'avoir 
pas été célébré : quoi nullum ett, nuilum producii effectum. Eo 
conséquence, Il faut dire, avec MM. Légat, p. Si, Coin-Dellsle, 
art. 10, n* é, Proudhon, 1. 1, p. 126, et Demolombe ((oc. cit.), 
que la femme, dans notre espèce, non-seulement recouvre tpto 
faeio la qualité de Française, mais encore qu'elle n'en a Jamais été 

M. Duranton se demande si, dans l'hypoth* 
les Juges ne pourraient pas considérer la 
comme ayant, par son mariage, formé un établissement i 
étranger sans esprit de retour. Et le savant professeur se pro- 
nonce pour l'affirmative , en faisan t remarquer toutefois que la 
question devrait, le plus souvent, être résolue en faveur de la 
femme. — M. Coin-Dellsle, art. 10, n* 4 repousse, avec raison 
la doctrine de M. Duranton. On ne peut, dit-Il, supposer à la 
femme, après le mariage, la volouté de perdre ce qu'elle croyait 
déjà Irrévocablement perdu. Et d'ailleurs, on ne peut admettre 
i de l'esprit de retour dans le cas qui nous occupe que 
qui ne s'est pas réalisé; c'était en quelque sorte 
sous la condition qu'elle suivrait la nationalité de son mari 
et partagerait son sort, qu'elle avait renoncé à la France. Or, 
comme la condition ne se réalise pas, comme le mariage est 
inexistant aux yeui de la loi , on ne peut lui faire produire d'effet , 
sans contradiction. 

5«7. Ce que nous disons ne fait pas obstacle, an surplus, à ce 
qu'on conteste a la femme la qualité de Française, en lui opposant 
des faits postérieurs à la prononciation de la nullité de son ma- 
riage, faits sur lesquels on s'appuierait pour établir qu'elle a 
perdu l'esprit de retour. Cest ce qu'enseigne M. Demolombe, 
loc. cit. Mais, qu'on le remarque bien, c'est par application d'un 
principe tout autre que celui de l'art. 10 que oons considérons la 
femme comme déchue de sa nationalité; c'est par des faits pris 
tout à fait en debors du mariage lui-même que nous admettons 
l'action de ceux qui veulent la faire déclarer étrangère. Ce que 
nous avons combattu dans M. Duranton, c'est la théorie d'après 
laquelle le fait du mariage annulé pourrait seul être 
comme un établissement à l'étranger sans esprit de retour 

Art. 5. — Puis* de tervice militaire à l'étranger, ou 
à une corporation militaire étrangère. 

3G*. Le Français qui, sans autorisation du gouvernement, 
prend du service militaire à l'étranger, ou s'affilie a une cor- 



preiei u nie-ei- > naine aérant le ta 
qu'attendu sa qualité d'étranger, c'i 
compris dans le contingent cantonn 
l'armée. — Pour prouver ta qualité 



(1) Etpict . — (Onffroy C. préfet d'IUe-et Vilaine.) — Le sieur Onf- 
froj fils assigne, conformément a l'art. 26 de la loi du 21 mars 1632, le 
préfet J'Ille-ei-Vilaioe devant le tribunal de Rennes pour entendre dire 
snger, c'est à tort et illégalement qu'il a été 
cantonnai de bain pour le recrutement de 
■ prouver ta qualité d'étranger, le sienr Onffroy soutient 
qu'a l'époque de sa naissance a la Jamaïque , en 181*, son père avait 
perdu depuis longtemps la qualité de Français , ayant encouru celle dé- 
chéance : 1* par sa naturalisation en pays étranger ; S* par l'acceptation 
non autorisée d'un grade militaire conl. ré par un gouvernement étran- 
ger. — Pour justifier sa demande , il ne produit ni les lettres patentes 
de naturalisation , ni le bref et qui aurait dû être délivré k son père, mais 
un acte de notoriété, au rapport du sieur Biampied , notaire public à 
Jersey, contenant la déclaration de cinq officiers ou négociant* anglais 
résidant dans celte Ile, qui attestent : 1° qu'ils ont parfaitement conon, 
a l'Ile do la Jamaïque, le sieur Onffroy père comme ancien capitaine en 
sainte de sa majesté britannique , el qu'il leur a ité représenté un certi- 
ficat du ministère de la guerre anglais, du 7 août 1833, attestant que le 
père du demandeur, capitaine d'artillerie au service de - a majesté britan- 
nique, avait été mis en demi-solde en 1198; 2" que ledit sieur Onffroy 
père possédait a la Jamaïque une propriété considérable, et qu'il y fut na- 
turalisé Anglais par lord Bulserxes, gouverneur de la colonie en 1801 ; 
V que le sieur Onffroy bis est né a ta Jamaïque, le 22 août 1812. 
Jugement qui rejette les prétentions du sieur Onffroy, en se 



sur ce que la déclaration faite par cinq étrangers, sans prestation de ser- 
aient, sans qu'aucun jugement émané d'un tribunal français eut ordonné 
ou autorisé leu audition devant un fonctionnaire sans autorité publique 
en France, el non commis par no tribunal français pour procéder a la 
réception d'une enquête , ne pouvait avoir force probante dans la cause ; 
— Que, depuis le code de procédure civile, les tribunaux ne pouvaient 
admettre d'antres genres de preuves que ceux autorisés par ce code , 
comme les libres et Tes enquêtes dans les formes établies par la loi; que 
fi des actes de notoriété étaient quelquefois admis , il fallait qu'ils fussent 
dieeaés dans Us fartas» voulue», et <Uas des eas spéciaux et prévus , 



poralion militaire éîr.ngère, perd sa qualité rte Français (t. 
civ. 21, $ 1). — Ce texte n'est que l'application à un cas spécial 
du principe posé dans l'art. 17, en vertu duquel l'acceptation de 
fonctions publiques en pays étrangers , sans autorisation du gou- 
vernement, fait perdre la qualité de Français. — Mais la loi se 
montre ici plus sévère que dans les cas ordinaires , car, 1* d'une 
part, cet ex-Français ne peut rentrer en France qu'avec l'aulorf* 
sation du gouvernement ; 2» d'autre part , 11 ne peut recouvrer 
la qualité de Français qu'en remplissant les conditions Imposées 
à l'étranger pour devenir citoyen; le tout sans préjudice des 
peines prononcées par la loi criminelle contre les Français qui 
ont porté ou qui porteront les armes contre leur patrie (même 
article, $ 2).— Dans les cas ordinaires, au contraire, Pex-Fran- 
çais naturalisé en pays étranger, ou celui qui a accepté des fonc- 
tions publiques sans autorisation , de même que la femme mariée 
à un étranger, peuvent rentrer en France sans être tenus de de* 
mander une autorisation au gouvernement ni être soumis aux 
conditions de la naturalisation imposée aux étrangers (art. 18). 

&#J». Que doit-on entendre par sertnee militaire) chei l'étran- 
ger? — Suivant M. Gulchard , n* 518, Il faut prendre ces mots 

désignant tout service en qualité de 
n corps de troupe, soit de milice, soit 
de la ligne, soit de garde souveraine, même de garde nationale, ou 
de landvrohr, etc. — Cette Interprétation nous parait cependant 
s'écarter des vrais principes. Il est de règle , en effet, que toute 
dlspositioi pénale doit être appliquée d'une manière restrictive. 
Or, s'il ea est ainsi, on ne peut entendre les mots service militaire 
à l'étranger que d'un service obligatoire chez l'étranger, de l'en- 
gagement dans un corps pour un temps déterminé. — C'est ce 
qu'enseignent MM. Delaporle, Pandecles franç.,art. 21, n* 80; 
Coin-Dellsle, art. 21, u* i. 

ôio. Conformément à cette dernière Interprétation , il a été 
jugé : 1* qu'un Français ne peut soutenir qu'il a perdu cette qualité 
en prenant du service militaire en pays étranger, alors qu'il ne 
représente ni le brevet qui lui a conféré des fonctions militaires, 
ni une attestation du ministre de la guerre de ce pays ; et que le 
certificat donné par le premier eleredu bureau de la guerre serait 
insuffisant (Rennes, 3 déc. 1834) (I); — 2* Que l'émigré qui 
a accepté des fonctions militaires en pays étranger est irreceva- 
ble à prétendre qu'il a perdu la qualité de Français , alors qull 
est rentré en France , en vertu de l'ordonnance du 21 août 18 té 
(qui rappelâmes Français sortis du royaume, el dont plusieurs 

comme dans le cas de l'art. 70 c. civ. ; — Qu'en admettant même l'exac- 
titude des deux premiers faits rapportés dans l'acte du notaire de Jersey, 
il ne s'ensuivrait pas que, lors de la naissance du sieur Onffroy fils , soi 
père (ut citoyen anglais; — Qu'en effet, il n'est question , dans la décla- 
ration des comparants, que d'une naturalisation conférée par le gouver- 
neur de la Jamaïque, el qu'en admettant que le roi d'Augle.erre eut dé- 
légué à ce gouverneur le droit que la constitution anglaise accorde an roi 
de conférer, par ordonnance, l'espèce de naturalisation appelée en droit 
constitutionnel anglais aVnixatùin , la conséquence pour le sieur Onffroy 
père, de l'obtention de lettres patentes qui lui auraient conféré la demza- 
don, n'eut pas été d'en faire, sans restriction, un citoyen anglais, mais 
seulement de loi accorder la permission de fixer son domicile en Angle- 
terre , et d'y jouir de certains droits civils que ne possèdent pas les étran- 
gers , la naturalisation complète , celle qui fait d'un étranger un citoyen 
anglais, à laquelle seule te rapporte le o° 1 de l'art. 17 c civ., ne pou- 
vant Sire accordée que par on bill du parlement, revêtu de la saectioa 
royale; — Qn'en ce qui concernait les fonctions publiques conférées au 
sieur Onffroy père, il se pourrait que son grade de capitaine d'artillerie 
a la Jamaïque lui eut été accordé dans des milices coloniales , où sont 
admis, comme dans la garde nationale française actuelle, des étrangers 
qui ont on établissement autorisé dans le pays , saus qu'ils exercent pour 
cela de fondions publiques, et soient employés, selon la signification ri- 



gonreuse des termes, au service militaire de la métropole; — Que cette 
supposition paraissait d'autant plus admissible, que le sieur Onffroy fils 
ne présentait point au tribunal le certificat du ministère anglais, dn 7 août 
1833, qui avait été mis sous les yeux des diclarauls de Jersey. — Appel. 



1833, qui avait été mis sous les yeux des diclarauls de Jersey. 
— Arrêt. 

La cona ; — Considérant que l'attestation de cinq officiers ou i 
eianls anglais , reçue par le notaire Blampied , établi a Jersey, sans i 
rilé de justice , ni prestation de serment , n'a point le caractère de preuve 
légale; que de pareils actes ne peuvent justifier des faits, ni constater des 
droits qui doivent reposer sur des titres en forme probante et sur des do- 
cuments authentiques; — Considérant que, depuis la dernière audience, 
il a été produit, dus l'intérêt dt rappelant, deux certificats , le premier 
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avalent porté les armes contre leor patrie) , qu'il y a été promu à 
des fondions militaires, et y a exercé ses droits civils et politi- 
ques, saos solliciter aucune autorisation (même arrêt) ; — 3* Que 
l'acceptation par un Français d'un service militaire à l'étranger 
ne peut être établie à l'eflel de lui faire perdre sa qualité de 
Français par le certificat du colonel d'un régiment élrauger at- 
testant que ce Français a servi dans son corps; qu'en consé- 
quence , les tribunaux français sont compétents pour connaître 
de l'action formée par ce Français en désaveu de l'enfant dont sa 
femme est accouchée en France, où elle a établi son domicile 
(Req.,5 Janv. 1847, aff. Dequer, D. P. *]. 1.337). 

671. On ne pourrait considérer comme ayant entraîné la 
perte de la qualité de Français le secours momentané qu'un Fran- 
çais aurait prêté dans un pays étranger à l'un des partis qui s'y 
disputent le pouvoir. — Jugé ainsi ; 1° que le Français qui, sans 
contracter d'engagement , prèle un concours momentané en pays 
étranger à l'un des partis qui s'y disputent le pouvoir, ne perd 
pas la qualité de Français (Paris, 14 mars 1846, aO. Clouet, 
D. P. 48. 3. 100); — Qu'en tout cas, le concours dooné à un 
prétendant (don Miguel) par un officier général français obligé 
de fuir son pays pour se soustraire à nue condamnation capi- 
tale , a pu , alors que la coopération de ce militaire n'a duré 
que quelques semaines, après lesquelles il a quitté volontaire- 
ment l'armée du prétendant, être considéré, par appréciation de 
ces faits , comme n'emportant pas acceptation de service militaire 
à l'étranger, dans le sens de l'art. 3t c. civ., sans que l'arrêt 
qui le décide ainsi encoure cassation (Req., 3 fév. 1847, aff. 
Clouet, 0. P. 47. 1. 380)', — 3" Que le Français qui a servi 
dans les armées françaises n'a point perdu la qualité de Fran- 
çais par un séjour de quelques années dans uu pays étranger où 
11 aurait été pris portant les armes contre la France (Crim. 
re]., 38 mal 1834, aff. Vernel, V. Organisation militaire); — 
3* Que ces mots au servies d'une puissance étrangère ne doivent 
s'entendre que d'une puissance recouuue de la France, et non du 
gouvernement d'un prétendant non reconnu par elle, par exemple 
de don Carlos; en conséquence, les dispositions du décret de 1811 
ne sont pas applicables au Français engagé au service de ce 
prince (Toulouse, 18 juin 1841) (1). 

en date do ïï janv. 1808, délivré par lord Coole , el contresigné par le 
secrétaire Walsb , qui atteste que le sieur Roland Ooffroy , capitaine- 
lieutenant dans la légion de Montalembert , employé* a Saint-Domingue 
poar U service britannique , et qui a été mu a la deau-solde de capitaine, 
est, en celle qualité, exempt du service de la milice ; — Le second , 
donné k Londres , le 7 août 1823, par le premier clerc du bureau de la 
guerre, qui déclare que le sieur Anoe-Rolaod Ooffroy recevait la demi- 
solde do gouvernement anglais, en quablé de capitaine-lieutenant dans 
l'artillerie de la même légion ; — Qu'on n'a présenté ni le bref et qu'il 
prétend avoir obtenu , ni une attestation du ministre de la guerre ; qu'on 
ne voit pas, d'ailleurs, dans quel temps il aurait été employé au service 
britannique; — Qu'indépendamment de la doctrine des publicisles an- 
glais a l'égard des personnes auxquelles la naturalisation , pour services 
militaires, peut être conférée, le sieur Onffroy pére est rentré en France 
après l'ordonnance royale du 31 août 1814, qui rappelait les Français 
sortis du royaume , et dont plusieurs avaient porto U s armes contre leur 
patrie; qu'il y a été promu au grade de cbef de bataillon d'artillerie , et y 
a exercé ses droits politiques et civils , sans solliciter aucune autorisa- 
tion ; qu'il s'est donc regardé lui-même comme Français , et a joui de tous 
les avantages attaché* à cette qualité; — Considérant qu'il est de principe 
que les enfants mineurs suivent la condition de leur pére, el que le sieur 
Ouffroy fils n'avait pas atteint sa majorité lorsqu'il a é.é appelé a faire 
narli* de l'armée en vertu de la loi sur le recruemenl militaire; - 

Admettant , au surplus, les motifs exprimes par les premiers juges, met 
l'appel au néant... 

Du 3 déc. 1834.-C. de Rennes.-M. Boullairede la Villemoisao, pr. 
(Il (Proc géa. de Toulouse C. Souquel.) — La coua; — Attendu , 
sur I incompétence de la cour, seul moyen de défense présenté par les 
frères Souquel , qu'ils ont e;é cités par M. le procureur général , en exé- 
cution du décret du 36 août 181 1 ; c'est donc d'jprés te deVrelque la cour 
doit juger leur exception d'incompétence; — Attendu que, suivantCait. 
M de ce décret , les Français entrés au service d'une puissance étrangère 
sans la permission du roi, sont par cela seul censés naturalisés sans son 
autorisation , el doivent être traités conformément au titre 3 du mémo dé- 
sret L'art. G, dans ce titre , énonce les peines encourues dans ce cas par 
i Français , et , d'après l'art. 7, il doit être constaté par- devant la cour 



ftï». Que décider en ce qui concerne le sert!» à Pétranger 
dans les milices urbaines ? — M. Guicbard , enseigne , avons- 
nous dit , que toujours il entraîne la perte de la qualité de Fran- 
çais. — Mais M. Coin-Delisle, art. 31, n* 3, n'adopte pas cette 
manière de voir, du moins en ce qu'elle a d'absolu. — Suivant 
ce dernier auteur, il y a Iles de distinguer entre le cas où le 
service dans les milices a uniquement pour objet de maintenir 
l'ordre et la police intérieure, et celui où la garde est instituée 
pour la défense du territoire. — Dans le premier cas, on ne peut 
voir dans l'assistance que l'on prête à l'aulorlté un véritable ser- 
vice militaire, ce n'est là qu'un bon office momentané, non obli- 
gatoire, qui ne peut entraîner aucune déchéance contre celui 
qui le rend, tandis qu'il n'en est pas ainsi dans la seconde hypo- 
thèse, où il y a réellement service obligatoire, service militaire 
destiné à agir contre les ennemis du pays où l'on sert, parlant 
contre la France, si elle se trouvait aux prises avec la nation où 
se trouve le Français dont nous nous occupons. Ne seralt-il pas 
inique, par exemple, de faire perdre leur nationalité aui étran- 
gers qui , dans notre dernière révolution , sont venus courageu- 
sement se mettre dans les rangs de notre garde nationale et lui 
prêter main forle pour aller combattre ces bandes qui portaient 
la dévastation el le pillage au sein d'une population occupée 
presque tout entière a maintenir l'ordre au milieu d'une 
immeuse cité sans armée et sans gouvernement?— Eb bien, 
pourquoi n'aurions-nous pas pour nos compatriotes la même 
équité, al, dans des circonstances semblables, ils se dévouaient 
chex un peuple étranger , au maintien de la 
blique? 

67». Par corporation militaire étrangère, on 
ordre militaire étranger, tel que celui de Malle, celui de l'ordre 
Teu tonique, etc. — Une telle affiliation paralyse, dans le Fran- 
çais affilié, par la sujétion el la subordination qu'elle exige, l'a- 
mour et le dévouement qu'il devrait naturellement avoir pour 
sa patrie. 

67 A. Mais le gouvernement français peut autoriser un Fran- 
çais à prendre du service militaire à l'étranger ou a s'affilier à une 
corporation militaire étrangère. Il y a, en efJet, Ici les mêmes motifs 
que lorsqu'il s'a git de l'acceptation de toute autre fontion publique 

frères Souquel étant dans le ressort de la cour royale de Toulouse , c'est 
devant cette cour que M. le procureur général a dé les citer lorsqu'il a 
voulu faire prononcer contre eux les peines portées par le décret de 1 81 1. 
- On oppose que c* décret est abrogé ; mats il a'a jamais été attaqué pour 
cause d'inconstitutioonaiilé; alors il n'a pas cessé d'être obligatoire , * in- 



du dernier domicile du prévenu, a la diligence du procureur général, que 
Nndmdu^sélanl faitjMuraliser en pays étranger^sans autorisation^ a 



van t ia jurisprudence de la cour de cassation ; on ne-cile d'ailleurs i 
disposition légale qui ait consacré celto abrugation. En vain , ponr y sup- 
pléer, invoque-t-on la charte et soutient-oo qoe nul ne peut être distrait 
de ses juges naturels , et en induit-on , par une conséquence nécessaire , 
que la juridiction des tribunaux exceptionnels et celle aUribuée aux cours 
royales par le décret de 1811 a été supprimée ; — Attendu que le décret 
de 1811 est une disposition spéciale sur les Français entrés au service des 
puissances étrangères; que c'est la seule qui existe a cet égard dans nos 
lois ; ce o'est donc pas asses de l'induction tacite puisée dans la charte, 
pour proscrire une législation nécessaire contre les Français prévenus de 
félonie ; — Attendu que la loi du 14 juill. 1819, en supprimant le droit 
d'aubaine , n'a rien qui puisse modifier celle législation , puisqu'elle n'est 
qu'une mesure politique sur les droits respectifs de succéder entre les ci- 
toyens des divers Etats , et n'a rien de commun avec les peines pronon- 
cées par le décret du 36 août qui sont maintenues, sauf la confiscation 
abolie par la charte; — Attendu qu'il en est de même de la loi du 19 mai 
1854 sur l'état des officiers; elle décide qu'ils ne peuvent perdre la qua- 
lité de Français que par jugement , et pour ce jugement ils sont renvoyés, 
par l'ordonnance du 30 août 1837, devant les tribunaux civils de pre- 
mière instance. Cette législation toute spéciale pour les officiers el pont 
eux exclusivement, n'a pas aboli la loi générale sur les Français an ser- 
vice des puissances étrangères , ni , par conséquent , la compétence des 
cours en celle matière ; — Au fond, les frères Souquel, pour avoir marché 
sous les drapeaux de don Carlos, ont- ils encouru les peines prononcéet 
par le décret du 36 août l.sl I î — Qu'était don Carlos en s'entoarant de 
foldals el de nombreux adhérents , en prenant les armes contre la reine 
d'Espagne , siooo un prétendant & la tète du parti qu'il avait soulevé 
contre celle reine, le chef d'une guerre civile? Don Carlos, par ses 
entreprises, sera-l-il élevé au rang de ces puissances étrangères recon- 
nues par la France , les seules doot s'occupent le décret de 1811 ? Il ne 
peut pas tans doute prétendre à ce litre ; et avoir servi sous lui, n'est pu 
avoir servi cher une puissance étrangère , contre les prohibitions du dé- 
cret du 36 août l SI l ; - Par ces motifs , relaxe sans dépens. 
Du 18 juin I84I.-C de Toulouse, aud. solen.-M. Hocquart. 1-pr. 
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à l'étranger (V. n» 533). — Quand l'autorisation a été régulièrement 
obtenue, Il ut évident qoe l'art. 21 c. clv. ne s'applique pas. Le 
Français n'agissant alors qu'avec l'autorisation du gouvernement, 
qui peut, à son gré, mettre flo a un pareil service et à une pareille 
affiliation. Il manifeste par là le vœu et la résolution de rester 
Odéle à la patrie; il n'a point démérité et ne saurait en consé- 
quence être puni. L'art. 6, tit. 2, $ 1 du décret du 0 avr. (809, 
suppose implicitement que le gouvernement a le droit d'au- 
toriser un Français à prendre du service militaire à l'étranger, 
puisqu'il porte : ■ Les Français qui sont au service militaire 
d'une puissance étrangère , avec au ion» autorisation , etc. » 

5 75 Aux termes de l'art. 19 du décret du 26 août 18! I, 
l'autorisation de passer au service d'une puissance étrangère est 
accordée par des lettres patentes délivrées dans les (ormes pres- 
crites pour la naturalisation en pays étranger , formes que nous 
avons fait connaître aux n" 332 et sulv. — L'autorisation doit 
toujours être spéciale , et sous la condition de revenir à l'ordre 
de rappel fait par le gouvernement , soit dans une disposition 
générale, soit directement (décr. du 36 août 1 8 1 1 , art. 1 7 , tit. 4 ; 
et décr. du 6 avril 1809, art. 23 et 27). — Un avis du conseil 
d'État, du 14-21 janv. 1812, septième question (V. p. 30) dé- 
cide que l'autorisation doit être individuelle, et qu'il ne suffirait 
pas que le prince étranger qui désirerait garder des Français a 
son service en fit une demande collective par un état général. 

ô>9«. Il a été Jugé que l'autorisation accordée a un Français 
de conserver à l'étranger le service militaire qu'il y aurait pris 
sans autorisation , lui conserve la qualité de Français (Amiens, 
24 janv. 1849, aff. Christophe, D. P. 49. 2. 71).— Celte solution 
nous paraît contraire aux principes. — La perte de la qualité de 
Français résulte, en effet , ipso facto, de la prisn de service mi- 
litaire à l'étranger, et la loi veut que celte qualité perdue ne 
puisse être recouvrée qu'au moyen de certaines conditions, au 
nombre desquelles ne figure pas l'autorisallon de conserver un 
service commencé. Il est vrai que, dans l'espèce, c'était l'ex- 
Français qui invoquait la perle de sa qualité pour échapper à la 
compétence des tribunaux français, et c'est sans doute la cause 
qui a déterminé la décision rendue par la cour d'Amiens. Cet ar- 
rêt a Jugé , en effet, que le Français , pour décliner la juridic- 
tion des tribunaux de France , ne peut se prévaloir de ce qu'il 
n'a pas fait expédier et publier l'ordonnance qui l'autorisait à 
conserver du service militaire à l'étranger. 

3îî. Il faut reconnaître , au surplus , que nos tribunaux se 
montrent très-Indulgents en ce qui concerne l'application de la 
disposition de l'art. 3! c. clv., qui fait perdre la qualité de Fran- 
çais à celui qui a pris, sans autorisation du service militaire à 
l'étranger. — Il a été jugé ainsi que cette disposition n'est ap- 
plicable qu'autant qu'il y a, de la part de celui qui prend du 
service à l'étranger, abdication expresse de sa nationalité, et 
qu'on ne saurait voir une abdication pareille dans le fait, de la 
part d'un mineur surtout , d'avoir pris du service dans l'armée 
belge en 1833, époque à laquelle le gouvernement français y 
s officiers; et cela, encore bien que par suite de son 
, le mineur aurait continué son service à l'étranger 
certain temps après sa majorité (Mets, 23 avril 1849, 
aff. Hannonet, D. P. 4a. 2. 120). 

598. Les Français qui ont obtenu l'autorisation de servir à 
l'étranger, ne peuveut prêter serment à la puissance chez la- 
quelle ils se trouvent, que sous la réserve de ne Jamais porter 
les armes contre la France, et de quitter le service, même sans 
être rappelés, si le prince venait a être en guerre contre la 
'rance ; A défaut de quoi , ils sont soumis à toutes les peines 
portées par le décret du 6 avr. 1809 (art. 18 du décret du :6 
août 1811). 

69». L'art. 20 du même décret leur Interdit de servir comme 
ministres plénipotentiaires dans aucun traité où les Intérêts de 
la France pourraient être débattus ; et l'art. 24 ne leur permet 
pas de se faire accréditer comme ambassadeurs, ministres, ou 
envoyés auprès du gouvernement français, ni reçus comme char- 
gés d'uni- mission d'apparat qui les mettrait dans le cas de pa- 
raître devant lui a>ec leur costume étranger. — M. Légat (p. 51) 
(ail remarquer avec raison que celle dernière disposition parait 
être tombée en désuétude; car H. Pozzo di Borgo, né en Corse, 
et par conséquent Français , a rempli en France pendant plu- 




sieurs années les fonctions d'ambassadeur de l'empereur de Rus- 
sie, sans que l'on ait songé à invoquer contre loi cet article. 

5 so. ils ne peuvent entrer en France qo'avec la permission 
spéciale du gouvernement (décr. du 26 aeût 1811, art. 2 1 ). — Cette 
interdiction subsiste alors même que les ex-Français ont quitté 
tout service à l'étranger (avis du conseil d'État des 14-21 janv. 
1812, 8* et 9* quest.,V. p. 39). — Ils ne peuvent se montrer 
dans les pays soumis à la domination française , avec la cocarde 
étrangère, et revêtus d'un uniforme étranger; ils sont autorises 
A porter les couleurs nationales quand ils sont sur le territoire 
(même décret, art. 28). — L'avis précité décide qu'ils 
orter ni cocarde ni costume élranger en France, 
dans le cas même où le prlnCe auquel Us sont attachés résiderait 
en France. — Ils peuvent, néanmoins , dit l'art. 23 du décret, 
porter les décorations des ordres étrangers, lorsqu'ils les ont re- 
çus avec l'autorisation du gouvernement français. — L'avis précité 
du conseil d'Étal (10* et 11* quest.) décide que les Français qui 
ont pris du service militaire à l'étranger peuvent également, pour 
le cas unique où leur corps serait appelé par le gouvernement à 
traverser la France et à y stationner, conserver la cocarde et 
V uniforme de ce corps, tant qu'ils y seront présents. — Cette 
solution s'explique d'elle-même, l'uniforme étant le seul signe 
dislinctlf du grade et du corps auquel on appartient, il serait 
absurde d'obliger l'ex-Français à la léle ou dans les rangs d'un 
régiment étranger, à quitter le costume et la cocarde qui dési- 
gnent sa qualité. — M. Coln-Delisle, art. 21. n* 3, estime, au 
surplus , que le gouvernement français pourrait lever les prohi- 
bitions dont nous venons de nous occuper. Ces prohibitions sont, 
en effet, des mesures politiques, d'où il est naturel de conclure 
que le gouvernement français peut, lorsque sa dignité n'en 
souffre aucune atteinte, les faire disparaître. 

ftgfl. Aux termes de l'art. 6, tit. 2, $ 1, du décret do 6 avr. 
1809, les Français qui sont au service militaire d'une puissance 
étrangère, avec ou sans autorisation , et qui n'ont pas porté les 
armes cootre la Prance, sont tenus de le quitter du moment où 
les hostilités commencent entre celte puissance et la France, de 
rentrer en France et d'y Justifier de leur retour dans le délai 
de trois mois, à compter du Joui 
L'art. 20 déclare les dispositions de Part. 6 applicables i 
çats qui ool des fonctions politiques, administratives 
claires chez l'étranger. 

&H1. L'art. 23 veut aussi que tous tes prançais au service 
militaire de l'étranger soient tenus de rentrer en France, dans ie 
cas même où le pays dans lequel ils sont employés n'est pas en 
guerre avec la France, lorsqu'ils sonl rappelés par un décret 
publié dans les formes prescrites pour la promulgation des lois. 

— Cet article est applicable aux Français qui exercent des fonc- 
tions politiques, administratives ou judiciaires chez l'étranger 
(art. 27).— Quant aux Français qui n'ont ni service militaire, 
ni fonctions politiques administratives ou judiciaires chez l'é- 
tranger, l'art. 29 dispose qu'ils ne seront tenus de rentrer es 
France qu'autant qu'ils auront été 
un décret publié dans la forme prescrite pour la i 
des lois. 

&NS. Pour justifier de leur rentrée en France, les Français 
sont tenus de se présenter devant les commissaires des tribunaux 
de première instance du lieu de leur domicile, dans le délai de 
trois mois fixé par l'art. 6, et d'y requérir acte de leur présence, 
lequel acte doit être transcrit au greffe (art. 7 du décret de 1809). 

— S'ils n'ont plus de domicile en France, Ils sont tenus de se 
présenter devant le commissaire du tribunal de première instance 
de Paris (le procureur de la République) pour y requérir acte de 
leur présence dans te délai qui sera prescrit, lequel acte doit 
aussi être transcrit au greffe ( même décret, art. 8). — Ceux 
qui auraient un domicile eu France peuvent aussi se présenter, 
s'ils le préfèrent, au commissaire du gouverriemeul près le tri- 
bunal de première instance de Paris, qui doit leur donner acte de 
leur présence , et Instruire de suite de celle présentation le com- 
missaire du tribunal de première instance du lieu du domicile du 
comparant. L'acte de présence sera transcrit au greffe (art. 9). 

684. Ceux qui ne se seraient pas présentés dans le délai de 
trois mois, à compter du jour des premières hostilités, seront 
l'objet d'un réquisitoire du commissaire prés le tribunal de nro* 
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mière Instance, à l'effet de faire ordonner la saisie de tous les I 
biens, meubles et immeubles, qu'ils possèdent, ainsi que de ceux 
qui pourraient leur advenir. Le jugement qui interviendra leur 
ordonnera pareillement de comparaître , dans le mois, devant le 
procureur général de la cour d'appel (art 10). — Les commis- 
saires près les tribunaux de première instance doivent trans- 
mettre de suite au procureur général près la cour d'appel de 
leur ressort les noms , qualités et demeures de ceux qui , domi- 
ciliés dans leur arrondissement, ne se sont pas présentés pour re- 
quérir acte de leur présence; ils doivent y joindre copie du juge- 
ment qui aura ordonné le séquestre, avec les procès-verbaux qui 
en constateront l'apposition (art. 11). — Le mois expiré sans que 
l'individu se soit présenté devant le procureur général , celui-ci 
requerra acte de la plainte qu'il devra rendre contre ceux qui 
seront dénoncés comme n'ayant pas obéi à l'art. 6 du décret et au 
jugement rendu en exécution de l'art. 10. Il requerra qu'il soit 
Informé contre eux , comme prévenus du crime d'avoir porté les 
armes contre la France (art. 12). — La cour donne acte de sa 
plainte au procureur général , et commet un de ses membres pour 
procéder à l'audition des témoins et à l'instruction entière du 
procès (art. 13). — Le juge d'instruction doit réunir toutes les 
pièces qui pourront servir à conviction , telles que lettres, con- 
trôles des régiments, étals militaires des puissances ennemies et 
autres de celte nature qui lui seraient remises. Il entend en dé- 
position les déserteurs étrangers , les soldats français et tous an- 
tres qui pourraient lui être indiqués par le procureur général 
ou qu'il croirait devoir entendre d'office (art. 14). — Quand l'in- 
struction est complète , elle est communiquée au procureur géné- 
ral , qui dresse , s'il y a lieu , l'acte d'accusalion : dans le cas où 
il serait déclaré qu'il y a lieu a accusation, la cour d'appel doit dé- 
cerner une ordonnance de prise de corps contre l'accusé (art. 13). 
. — L'acte d'accusation et l'ordonnance de prise de corps sont 
notifiés à l'accusé, à son dernier domicile connu; il en est fait 
annonce au Moniteur et dans les journaux de l'arrondissement et 
du département (art. 16). — Si l'accusé ne se présente pas dans 
les dix Jours de la notification mentionnée en l'article précédent , 
le président de la cour rend une ordonnance portant que, si, 
dans un nouveau délai de dix jours, l'accusé ne se constitue pas, 
il est déclaré rebelle , et qu'il sera procédé contre lui par contu- 
mace (art. 17). — Cette ordonnance doit être publiée dans les 
formes prescrites ; et , après l'expiration du nouveau délai de dix 
jours, il est procédé au jugement de la contumace, le tout con- 
formément aux dispositions des lois soc l'instruction criminelle 
(art. 18).— lia été jugé que le ministre de la guerre, chef et 
commandant général des troupes, a, comme les commandants 
particuliers des troupes en campagne, le droit de traduire de- 
vant la juridiction militaire les transfuges pris les armes à la main 
(Crim. rej., 38 mal 182*. ad. Vernet, V. Organis. mlllt.). 

&N6. La peine prononcée contre l'ex-Françats qui n'est pas 
rentré dans le délai prescrit et qui est coovalncu d'avoir été au 
service militaire de l'étranger au moment où les hostilités ont 
commencé est la peine de mort (même décret , art. 19 et 26 com- 
binés avec l'art. 3 , secl. 1", 2* part., c. pén. , des 25 sept.-6 
oct. 1701, et avec l'art. 27 du décret du 26 août 1811). — Nous 
avons vu plus baut que l'on s'est souvent appuyé sur l'excessive 
sévérité des décrets de 1809 et de 1811, pour prétendre qu'ils 
étaient abrogés; mais nous avons établi qu'il n'en était pas ainsi, 
et que leurs seules dispositions abrogées étaient celles qui sont 
Incompatibles avec des dispositions législatives postérieures. — 
Le deuxième alinéa de l'art. 26 du décret du 6 avril 1809 pro- 
nonçait la peine de la confiscation contre les mêmes Français pour 
le cas où la guerre n'aurait pas éclaté entre la France et la puis- 
sance chez laquelle ils avaient pris dn service militaire. L'art. 19 
et le premier paragraphe de l'art. 26 ajoutaient la même péna- 
lité à la condamnation à mort. — Mais comme depuis la charte 
de 1814 la confiscation est abolie, celte peine ne reçoit plus d'ap- 
plication , et les biens du condamné passent à ses héritiers. — Si 
la guerre n'a pas éclaté entre la France et la puissance où tli 
«ervent, la seconde disposition de l'art. 26 prononce la peine de 
la mort civile. Nous avons vu également aux u"32î ctsuiv., que, 
malgré l'excessive sévérité de cette peine , elle devra être appli- 
quée par suite de la non- abrogation du décret de 1809. M. Lé- 
gal (p. 67) est aussi du même avis. — C'est dans notre chapitre 



de la mort civile que nous ferons connaître les effets qui y sont 
attachés. — Du reste, on ne distingue pas si le Français pris les 
armes à la main était ou n'élait pas militaire (Crim. rej., 28 mai 
1824, aff. Vernet, V. Organ. mtlit.). 

Quelle est la juridiction compétente pour prononcer la 
peine de la mort civile dans le cas prévu par les art. 24. 26, 28 
et 29 du décret de 1 809 ? — Il n'est pas douteux que la Juridic- 
tion criminelle peut seule prononcer, puisqu'il s'agit de condam- 
ner d une peine, et que les tribunaux civils ne peuvent que, dans 
des cas fort rares et particulièrement spécifiés , infliger des peine* 
aux individus. Telle est aussi l'opinion de M. Coin-Delisle, sur 
l'art. 21 c. civ., 7 et 8.— Sont -ce les tribunaux criminels 
ordinaires ou les conseils de guerre qui, dans ce cas, sont 
compétents? V. Organ. milit. 

Le même auteur fait très-bien remarquer aussi (n"9, 
10 et 1 1 ) que toute peine ne pouvant produire ses effets que du 
Jour où elle est prononcée , il en résulte que les droits acquis ou 
conférés antérieurement par les Français qui n'ont pas obéi à 
l'ordre de rappel l'ont été valablement. En conséquence, le testa- 
ment d'un Français qui aurait encouru la mort civile dans l'on des 
cas ci-dessus, mais qui serait mort naturellement avant qu'elle 
fût prononcée, devrait être exécuté même sur les biens de France. 

— Si , au contraire, le condamné a survécu à sa condamnation 
devenue définitive, il est, aux termes de l'art. 23 c. clv., réputé 
mort sans testament , et ses biens passent à ses héritiers naturels. 

— V. infrà notre chapitre de la mort civile. 

588. Aux termes de l'art. 1 d'une ordonnance du 16 déc. 
1814, les militaires français de tous grades qui avaient pris du 
service mllitaJrcàl'étranger, sans autorisation spéciale du nouveau 
gouvernement étaient tenus de rentrer en Franceavantle ISavrll 
1813, et de justifier de leur retour dans certaines formes pres- 
crites par l'an. 2; faute de quoi ils perdaient leur qualité de 
Français, conformément au code civil, tans préjudice, néan- 
moins , des peines prononcées par le code pénal , s'ils portaient 
les armes contre la France. — Pour Justifier de leur retour, Ils 
devaient , d'après cet art. 2, se présenter devant les procureurs 
royaux de première instance du lieu de leur domicile , et y re- 
quérir acte de leur présence , lequel acte devait être transcrit 
au greffe. L'art. 1 d'une ordonnance du 20 déc. 1815 a renou- 
velé les dispositions de la précédente. L'art. 2 voulait que les 
militaires rentrés en France postérieurement au 15 avril 1815 
pussent se pourvoir pour se faire relever de la déchéance par 
eux encourue, et, à cet effet, il leur était accordé un délai de 
deux mois, qui expirait le 1" mars 1816. — D'après l'art. 3 , le 
ministre de la guerre pouvait proposer au roi de relever, par ex- 
ception, de la déchéance encourue, et même d'admettre dans 
l'armée, avec les grades dont ils étaient susceptibles , ceux de ces 
officiers qui se seraient rendus dignes de celte faveur par leur 
conduite et leurs services. — Aux termes de l'art, t d'une or- 
donnance du 6 mars 1816, le délai ci-dessus a été prorogé jus- 
qu'au 1" mars 1817. 

&88. Une ordonnance du 10 avril 1833 a rappelé les dispo- 
sitions des décrets de 1809 et de 1811 contre les Français qui 
auraient pris du service militaire à l'étranger. — Aux termes de 
l'art. 1, tout Français qui, ayant obtenu précédemment une au- 
torisation spéciale pour entrer au service de sa majesté catholi- 
que , aurait été incorporé dans des corps militaires destinés à 
agir en Espagne, contre les troupes françaises ou leurs alliés, 
était rappelé et devait rentrer immédiatement sur le territoire 
français. — L'art. 2 prescrivait le même devoir à ceux qui , sans 
autorisation, auraient pris du service dans les mêmes corps. — 
Les art. 3 et 4 rappelaient les dispositions pénales des décrets de 
1809 et de 1811. — Cette ordonnance a reçu son application 
contre plusieurs Français qui avalent servi dans les armées espa- 
gnoles contre les troupes françaises , pendant la guerre de 1823. 

ART. 6. — Séparation de territoire. 

590. De même que les habitants d'un pays réuni à la France, 
par la conquête ou par une cession diplomatique, deviennent 
Français en conservant leur domicile dans le pays cédé, de même, 
et par voie de conséquence, les habitants d'une portion quelconque 
du territoire français, alors qu'elle est passée sous la domination 
d'un souverain étranger, deviennent étrangers à la France et 
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I la qualité de Français en conservant leur 
domicile dans la portion de territoire distraite du sol français. — 
Nos lois ne s'occupent pas. Il est vrai , et ne pouvaient guère 
s'occuper de ce mode de naturalisation à l'étranger -, mais 41 est 
consacré en principe par toutes les nations modernes et dans le 
droit des gens, universellement adopté. Ajoutons, avec M. Gui- 
chard , n* 318, qu'il résulte de la nature même des choses. — 
V. n» 113. 

&9t. Nais quels sont les cas dans lesquels la séparation d'une 
portion de territoire fait perdre la qualité de Français aux habi- 
tants du pays séparé? — H. Coln-Dellsle, sur l'art. 8, n» 9, dis- 
tingue : si la portion de territoire aujourd'hui séparée a été réunie 
précédemment à la France parla conquête, la restitution du pays 
à son ancien souverain efface la qualité de Français, et il cite, 
en exemple , les individus originaires des pays qui ont été séparés 
de la France par le traité du 30 mai 1814. — Au contraire, si le 
territoire distrait a été précédemment réuni a la France en vertu 
d'un traité, cet auteor eslime que les habitants de ce pays con- 
servent la qualité de Français, nonobstant la séparation. Il regarde 
comme rentrant dans cette hypothèse, les naturels des portions 
de territoire détachés de la France par le traité du 20 nov. 1813. 

— Mais cette distinction est Inadmissible , car, dans le droit des 
gens, la conquête consommée produit les mêmes résultats que la 
cession par voie diplomatique; et, en raison , elle doit produire 

plus graves , car on comprend Jusqu'à un 
i territoire à un autre soit le 
i gou- 
i qu'il 

régit, comme on le ferait d'une propriété privée.— Elle est, 
du reste. Implicitement repoussée par le législateur français, 
aiosi qu'il résulte de la loi des 14-17 oct. 1814 f\ n* 104). En 
effet, aux termes de l'art. 1 de celte loi, les baillants des pays 
réunit (la loi ne distingue pas entre les pays réunis par les traité* 
et ceux qui l'avalent été par la conquête) qui , depuis la réunion , 
avalent Oxé leur domicile en France, et qui y avaient déjà résidé 
sans interruption depuis dix années et depuis l'âge de vingt et un 
ans, ont été dispensés de l'obligation généralement Imposée aux 
étrangers par la constitution du 33 frim. an 8, de (aire dix ans 
d'avance, leur déclaration de se flxer en France; pour qu'ils 
pussent continuer à Jouir des droits civils et politiques, il suffisait 
qu:ils déclarassent , dans les trois mois à partir de la publication 
de la présente loi , qu'ils persistaient dans la volonté de se fixer 
en France, et obtinssent des lettres de naturalité. — L'art, 2 de 
la même loi disposait que ceux qui n'avaient pas encore let dix 
innées de résidence réelle dans l'intérieur de la France , au 
moment de sa publication pourraient acquérir les mêmes droits 
de cltoyeos français, le Jour où les dix ans de résidence seraient 
révolus, à charge par eux de faire, dans le même délai, la décla- 
ration susdite. — V. n" 114, 133 et suiv. 

4»*. Quel est, par rapport aux enfants de l'habitant d'une 
portion de territoire séparée de la France, l'effet de la séparation ? 

— Le territoire séparé devient étranger, et avec lui, tous les 
habitants qui ne profltenl pas du bénéfice ouvert par la loi du 

(Il (Lavigae C. min. pub.) — La eooa; — Considérant que Jeae- 
Cbarle* Larigot, apprit à faire partie do jury, «si né d'an pert Belge en 
1790, et alors que la Belgique était réunir a la France; — Considérant 
qne, par l'effet de la séparation des territoire en 1814, Lavigae père esl 
redevenu étranger, »nf la famlié qui loi était réservée par la loi <fn 
14 oct. 1814, de rester Français, en le conformait! aux formalité* qu'elle 
% prescrites; — Considérant que Lavigne père ne s'est pas immédiatement 
conformé anx disporitians de celte loi; — Qu'ea cet étal, Jean-Charles 
I. vi|tnr fils, qui, pendant «a minorité, avait suivi la condition de ion 
pére, a atteint sa majorité; qu'il n'a point obtenu ni même demandé, soit 
des lettres de déclaration de naturalité. soit des lettre» de naturalisation; 
que «i. postérieurement et en 1830, l.aviene pére a oMrnu des lettres de 
naturalisation, elles n'ont pu avoir pour effet de changer l'étal de l.avigne 
ûts, qui, antérieurement, était partenu à «a majorité; qoe, dans cette po- 
sition , Jeao-Cbarles Lavigne fils ne peut être considéré comme ritoven 
français ; — Ordonne que son nom sera rayé de la liste dn jury de la pré- 
sente session, et qu'étirait du présent, en ce qui le concerne 
mu a M. le préfet de la Seine. 
Du 3 Ht. 1833.-C. d'aMiiea de la Seine-M. M reau, pr. 
(Savoie C. le préfet de l'Isère.) - La cou»; 

I da La loi du 14 ocL 1814, les 
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14 oct. 1814. — La question ne peuteooffrlrde difficulté a l'égard 
des enfants majeurs au moment où leur père a satisfait à cette 
loi , car ils ne peuvent Imputer qu'à eux-mêmes de n'avoir pas 
repris la qualité de Français, puisqu'ils avalent la capacité d'agir 
et de remplir eux-mêmes les formalités imposées par la loi pré- 
citée. Jngé ainsi , qu'il suffit qu'un eofan> né d'un père devenu 
Français par suite de la réunion de son pays à la France ait acquis 
sa majorité depuis la séparation ultérieure des deux pays, et avant 
que son père ail obtenu des lettres de naturalisation , pour qu'il 
ne puisse être considéré comme Français , alors qu'il n'a pas 
obleno lui-même des lettres de naturalisation (C. d'as*, de la 
Seine. 2 tév. 1835) (t). 

&»». Mais que décider en ce qol concerne les enfants mi- 
neurs?— H. Coln-Dellsle, art. 9 et 10 , n* 17, n'hésite pas à 
reconnaître que st le père a satisfait à la loi de 1814, Il a con- 
servé ou plutôt repris la qualité de Français, pour ses enfants 
comme pour lui-même. Il ne volt même là aucune difficulté; la 
qualité de l'enfant dérivant, dit-il, de celle do père, la qualité 
de celui-ci changeant , celle du dis doit subir le même change- 
ment. — Celte théorie ne nous paratt pas admissible : elle con- 
sidère comme étant à la disposition d'un tiers , d'un particulier , 
on droit qui est tout entier dans le domaine de la loi ; nous la 
repoussons surtout , parce qu'elle atteindrait souvent no but 
contraire à celui qu'elle se propose, et qui est de favoriser les 
enfants. Quand la nationalité est une fois acquise par la 
sance, la loi prend soin de spécifier 
elle subit une mutation , elle trace des règles pour acquérir 
la qualité de Français, ou pour la perdre. Or, parmi ces règles, 
nous ne voyons figurer nulle part la volonté du chef de famille ; 
c'est toujours la volonté de celui doot la nationalité est en ques- 
tion qui est prise en considération. — Ainsi l'art. 9 a soin de 
nous dire que l'Individu né en France d'un étranger peut récla- 
mer la qualité de Français; l'art. 17 prévolt plusieurs cas où , 
par ion fait , un Français perd sa nationalité; il en est de même 
des art. 19 et 31 . — Mais dans aucune de ces dispositions, nous 
ne voyons que l'acquisition ou la perte de la qualité de Français 
puisse être le fait d'un autre que de celui qui devient Français ou 
qut perd ce Dire. — Toutes exigent , au contraire , un fait émapé 
de cet Individu. C'est donc ajouter à la loi , c'est en méconnaître 
l'esprit que de laisser à la volonté d'un tiers la nationalité d'une 
personne. — Que si le père n'a pas satisfait aux conditions Im- 
posées par la loi de 1814 , ses enfants mineurs perdent a plus 
forte raison la qualité de Français. 

ft tt* Conformément à celte doctrine il a été décidé que le 
fils d'un étranger devenu Français par la réunion de sa province 
à la France , a perdu , comme son père , la qualité de Français, 
par la séparation ultérieure des deux pays, si le père, ni lui* 
même, n'ont pas usé du bénéfice de la loi du 14 oct. 1814, et 
cela, bien que ce fils mineur soil né en France (Grenoble, 18 
fév. 1831 (3); Douai, 16 nov. 1839, aff. Marner C. préfet da 
Nord; Douai, 17 janv. 1848, aff. Vanderesl.D. P. 48. 3. 164.— 
Contra, Douai, 28 mars 1831) (3), encore bien qu'il n'ait pat 
cessé de résider en Franco avec son père(Req., iUJulll. 1834; 

pays a été momentanément réuni a la France et qui y ont fixé leur rési- 
dence , ne pouvaient avoir et ob'enir la qualité de Français qu'en accom- 
plissant certaines conditions indépendantes de la réunion a la France on 
de la résidence en France; — Atlendn que le pére de Joseph Savoie n'a 
accompli aucune de ces conditions; que, par suite, il est resté étranger S 
la France, et que son fils minenr mit la cnn1itmn de son pére, et 
pourrait devenir Français qn'en faisant , après sa majorité, la déclaration 
exigée par l'art. 9 c. cit.; — Par ces motifs, déclare qne Joseph Savoie 
etl étranger; qu'il ne peut concourir an recrutement de l'armée française, 
et qn'il sera rayé des listes faites pour la levée da 1831 , néanmoins* aaa* 
dépens. 

Du 18 fév. 1831.-C. de Grenoble, cb. rénn.-M. Foornier, pr. 
(3) (Le préfet du Nord C. Deletourt.)— La cotra ; — Attendu que le 
prorei n'a d'aulre objet qne de constater l'élat de Pierre-Joseph Deleconrt 
pour savoir s'il doit on non sa'isfaire k la loi de recrutement; — Attendu 
qu'il en inutile de rechercher si Gervais l>eleeourt avait nu non acqnii la 
qual<l* de Français avant la réunion de son pays a ta France, et s'il l'a 
perdu* depuis que celle réuoion a cessé, en n'accomplissant 1 
ditions qoi lui étaieat imposée- ; - Qu'en effet il «ami qn' 
te dans le (ail il ivt.it à l'époque de la naii 

1, pour qu» cette circonstance ait imprune a o» dernier ia 
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Caês., i«ao6l 1836) (l).— Et peu importe qu'après le décès du 
père , cet entant, encore mineur, soit tombé sous la puissant» de 



qualité de Français; — Attendu que ledit Deleconrt Gis, né sur le territoire 
actuel de la France, et n'ayant jamais cessé de l'babiler, n'a dû remplir 
aucune formalité pour conserver sa qualité de Français ; — Qu'il n'a lait 
aucun des actes qui , aui termes de* lois , auraient pu l'en priver, et qu'il 
n'a pu la perdre par le (ail ou par la taule de son père ; — D'où il suit 
qu'il serait évidemment an droit de réclamer les avantages que conlére 
celle qualité, de même qu il doit supporter les charges qui en dérivent. 

Du 38 mars 1831.-C. le Douai. -M. Ko r est, »r. 

(1) 1" Sapés» ; — (Préfet de Seine-et-Marne C. Pirard.) — Cette so- 
lutioa a été rendue sar le pourvoi formé par le préfet de Seine-et-Marne , 
contre un arrêt de la cour de Paris, qui déclarait le aiear Pirard fil* 
étranger, et que nous avons déjà rapporté. Rec. pér. 1834. 2. 157. Le 
pourvoi était fondé sur la violation des art. 9, 10 et 11 e. civ. , et la fausse 
application de la loi da 14 oct. 1814. ' 

M. le conseiller Lasagni, rapporteur, a d'abord analysé et ensuite exa- 
miné les moyens du demandeur dans le* termes suivants : « Cesi le prin- 
cipe même de l'arrêt qu'on attaque Est-il vrai que le fils suit la condition 
du père dans *a nationalité, tellement que la nationalité de ce dernier 
changeant par l'effet même de sa volonté, depuis la naissance du fils, la 
nationalité de celui-ci subisse le même changement? D'abord , le* consé- 
quence* étrange* de l'affirmative adoptée par l'arrêt sautent aux yeoi : on 
crée au milieu de la nation française une nationalité mille , flouante , ar- 
bitraire. S'agit-il de compétence , de mariage , de minorité , de puissance 
conjugale ou paternelle, de succession , d'éligibilité; bref, de toute pro- 
tection b tirer de la législation civile et politique française ? oo ne man- 
quera pas de se qualifier Français ; viennent les charges , le recrutement, 
la garde nationale, etc., on invoquera l'extranéité. Cette mobilité se per- 
pétuera d'Aje en tge, de génération en génération, k partir de la loi da 
«4 oct. 1814. 

■ Peut-il y avoir des lois , peut-il y avoir une jurisprudence, qui au- 
torise un pareil état de choses T L'ancienne jurisprudence française aurait 
séccssairement déclaré le sieur Pirard Français, c'est ce qui est attesté et 
jugé par un arrêt de la cour du 8 iberm. an 11 (V. a* 383), et , sous 
le droit nouveau , bien plus libéral que l'ancien envers l'étranger ; puis- 
qu'il abolit même le droit d'aubaine , os ne répulera par Français celui qui 
est né en France , et d'un père Français al'époque de sa naissance ! C'est 
assurément l'art. 9 c. civ. que l'arrêt a appliqué à la cause ; mais il a 
fait une application três-fausse de cet article, et a manifestement violé 
l'art. 10. Si tout enfant né d'un Franc lis en pays étranger est Français, 
à fortiori est Français l'enfant né d'un Français en Francs : et cette même 
circonstance d'être né d'an père Français rend tout h fait inapplicable 4 
Pirard fil* . la disposition de l'art. 9. La loi rétroagiraii odieusement , si 
Pirard fils étant devenu Français dés l'époqus de sa naissance , demeu- 
rait dépouillé de cette qualité par une circonstance postérieure quelconque. 

» Si Pirard père était mort avant la loi de 1814, ou s'il lui avait plu 
d'abdiquer la qualité de Français avant celle époque , aurait-oo osé dire 
que son 6b avait perdu cette qualité avec lui ? La volonté , le fait person- 
oel au père , changerait il l'état social du fils T Une question pareille , 
quoique dans des faits inverses, a été jugé* par arrêt de la cour royale 
«le Grenoble (V. Rec. pér., 1839. S. 73). La femme seule est forcée de 
suivre la coodition du mari (art. 19 c. civ.), et inebmo tmuu ett txcbmo 
•farine. De plus , Pirard fils est aussi dans les termes de l'art. 2 de la 
constitution de l'an 8 .qui admet aux titres et aux droits de citoyen , tout 
homme né et résidant en France , qui , âgé de vingt et on ans , s'est fait 
inscrire , etc. Nous Boitons par remarquer que 1* par cala même que l'on 
ne peut rien changer à l'état de l'enfant après sa naissance , les auteurs 



il pas d'accord sur la question de savoir si on enfant naturel oé en 



mère étrangère, devient étranger par la reconnaissance pos 
faite par un étranger; mais tous /attachent , quoiqu'en ve- 
nant h de* conclusions opposées au droit de l'enfant an moment de sa 
nantit afft: 1* la Belgique , après sa séparation d'avec la France, n'a pu 
changé de législation, par conséquent Pirard pere, d'après l'art. 17 c. 
civ., ayant toujours demeuré eu France sans esprit de retour, a perdu la 
qualité de Belge , et l'arrêt a violé cet article , comme loi de la Belgique , 
en décidant qu'il est redevenu Belge. — Quant a la prétendue vioUtion 
de l'art. 17 c civ., regardé comme loi belge , lors même qu'elle existe- 
rait, serait-il du devoir, de l'institution de la cour de cassation de 
France de la vérifier? Deviendrait-on Français parce que l'un n'est pas 
Belge? — Quant aux loi* françaises : « Nul, porte l'art. S de la loi du 
SI mars 1832, ne sera admis a servir dans les troupes françaises, s'il 
■'est Français : tout individu né en France de parents étrangers , sera 
soumis aux obligations imposées par la présente loi, el immédiatement 
après qu'il aura été admis 4 jouir du bénéfice de l'art. 9 c civ. » En fait : 
Pirard Ht né en 1 Ht * dans un ancien département de France . de parent* 
alors Français. Conclura- t-on donc en droit, qu'il esl Français, el qu'il 
■'est aaxuaement passible de la disposition de l'art. 9 c. cit. appLcable 
XVIII. 



■< manu» èjt I 

vertu de l'art. 19 c. civ., l'enfant suivant la condition de eoa 

même après la loi du SI mars 1832, aux seuls individus nés en France, 
de parents étrangers? Non..., répond l'arrêt attaqué, attendu que Pirari 
fils, quoique oé en France, a suivi la coodition de son père , lequel, ad 
sn Belgique en 1776 el redevenu belge en 1814, faute d'avoir rempli les 
conditions de la loi du 14 ocL 1814, est étranger. 
» Vous pressente! ceruioementdéjA, messieurs, que dans cette quesliou 



délicate , l'on peut dire contre le système de l'arrêt, que , s'il est vrai qu* 
condition de son père ewn Uyûtma tuapticr faetm nul 



le fils légitime suit la < 

fwirem <i6m trowtaUtir (L. 9, ff. D* tôt hem); s'il est vrai qu'ils un 
peuvent revendiquer une nationalité différente, que lorsque leur père lé- 
gitime ne peut leur en donner aucune (L. 22 cod. Di dteur et film cor; 
L. 19G,ff.; L. 6,S 1, 8., ad munteip.), il est vrai aussi qu'a ente de cet 
principes incontesUbles , il en esl un également certain, savoir : que si 
le fils, par un titre a lui spécial et personnel, a complètement et définiti- 
vement acquis une nationalité , un éui de cité , cette nationalité, cet éiat 
de cité , comme un autre rang, une autre dignité, une autre qualité 
personnelle quelconque , devient sa propriété , dont il ne peut plus élre dé- 
pouillé sans sa volonté par un fait ou par un non-fait quelconque posté- 
rieur de son père (L. 9, 0., De hit ouï nui est alitai jur. lunl), l'on peut 
dire que la naissance hors celle purement accidentelle et de transit (art. 
10 c. civ.), est le titre spécial et personnel par excellence, qui acquiert 
complètement el définitivement à l'enfant, la nationalité dans -le lien os. 
•Ile arrive, lors même que son père y serait étranger; les lois romaines 
proclamèrent que la nationalité de la naissance était la nationalité de la 
nature ; qu'elle était iocflaçable ntqut recutondo qvù pal nom us quâ 

(L. 6, (T., admari). L'arrél du 8 tbenn. an 1t rend hommage au/mè- 
mes principes. — Les lois françaises qui onl suivi la révolution ont été 
presque aussi libérales (V. la loi du 30 avril-2 mai 1790; les art, 1 et 2, 
ut. S, de la constitution du 3 sept. 1791 ; l'art. 4 de la constitution da 
24 juin 1793; les art. 8, 9 et 10. lit. 2, de la constitution républicaine 
du S fruct. an 3). — Arrivons enfin au code civil. 

Daas la discussion de l'art. 9, le premier consul dit : Que si les iodi> 
vidus nés en France d'un père étranger, n'éUient pas considérés de plein 
droit comme Français , alors on ne pourrait soumettre h la conscription et 
aux autres (barges publiques les fils de ers étrangers , qui eo sont établis) 
en graad nombre ea France oh ils sont venus comme prisonniers , ou par 
suite des événements de la guerre : Le premier consul pensa qu'on ne do* 
vail envisager la question que sous le rapport de l'intérêt de la France : 
suivant lui, si les individus nés en France, d'un père étranger, n'ont 
pas de biens , ils onl du moins l'esprit français , le* habitudes françaises, 
ils ont rattachement que chacun a naturellement pour le pays qui l'a va 
naître; enfin ils portent les charges publiques. Son avis prévalut. —L'ar- 
ticle portail : Tout individu né eo France esl Français; el si, d'après les 
observations du tribunat qui tendaient 4 la suppression de l'article, ou 
arrangea l'art. 9 tel qu'il est , cet article parlant laxativemenl de l'indi- 
vidu né en France d'un étranger, ne peut être appliqué au sieur Pirard 
fils , oé en France de parents français au moment de sa naissance. — 
L'on peut dire que la séparation de 1814 n'a pu , pas plus que le fait oa 
le non-fait postérieur du père, nuire au droit d* nationalité complètement 
cl définitivement acquis 4 l'enfant, d'abord , parce qu* si le? ëveoerarole 
postérieurs renversent les affaires el lai droits encore pendants, ces évé- 
nements , quoique généraux , politiques , militaires, ne peuvent rien sar 
ce qui est déjà complètement cl parfaitement consommé; qw* ttmel utiliitr 
conttituta «uni, durant; ttùmti m ewn cuw tneiderinl à quo ineipere non 
pourant. — Ensuite, parce que le père du défendeur, s'élant ti\e sur le 
territoire français ancien , dans le département de Seine-et-Marne , c'est 
4 tort qu'on prétend qu'il y a eu séparation d'avec la France. — L'on peut 
dire que ce que n'a pu faire ni le fait ou non-fait postérieur du père , ni 
l'événement postérieur, général , politique, miliUire, n'auraitpu non plus 
se faire par la loi, sans une odieuse rétroactivité ; mais qus lola de là, 
si , d'après l'art. 3 de la loi du 14 oct. 1814, ce sont seulement le* indi- 
vidus nés el encore domiciliés dans les département» qui , après avais 
fait partie de la France en ont été séparés par les derniers traites , qui 
doivent faire la déclaration et remplir les conditions prescrites par la loi, 
l'on doit conclure que cette charge n'est pas imposée aux individus nés « 
domiciliés dans des départements qui onl été et qui sont , comme dans 
l'espèce , toujours français , d'après le principe unnu mebuio «il aliéna» 
etxltuxo. — L'on peut dire enfin que, sur cette difficile et important* 
question , la cour régulatrice ne s'est pas encore pronooeée , et qu'elle 
n'est pu même fixée par les cours royale* ; car la cour de Douai , par son 
arrêt du 16 nov. 1829 , après avoir jugé , dans le sens de l'arrêt attaqué, 
a ensuite , en jugeant le contraire , consacré le système da demandeur, 
par arrêt du 28 mars 1 831 . 

Mais on peut certainement aussi dire en laveur de l'arrêt attaqué qu* 
rien n'est plus naturel qu'un lien quelconque se dissolve de la même ma- 
nière qu'il a été formé, m'Ait tam nururple ni, quam eo ateutrt quidqyid 
diuoivere, mut eoUiaahtm tel (L. 53, IL, D* npjut.)— l'n événemoa* 
général , politique , la farce de* armes, ea re unissant plusieurs royinn'm» 
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père et non pas celle de m mère (Douai, 17 Janv. 4848, ad". Vao- 
derest, D. P. 48. 3. 104). 

ô»ft. De même il a été décidé qu'un individu né en pays 
réuni à la France et durant cette réunion d'un père qui n'a pas 
acquis la qualité de Français, est étranger, ai le pays où II est né 

a la France, loi a réuni et le* choses et le» 
ainsi que de droit, la condition de Iran 
politique , la force Je* armes , eu séparait ces mènes royaumes 
France , m a séparé les choses et les hommes ; les familles ont suivi , 
«sosi qae de droit, et comme dans la réunion , la condition de leurs chefs, 
aiaon par droit de soit Umini qui n'a jamais lien après qae les domina- 
tions ont été légalement et définitivement filées par des traités, du moins 
par la natare même de* choses qui ont du reprendre par la séparation 
d'avec la France , la même assiette qu'elles avaient avant la réunion ; 
c'est aussi a assurer cette assiette que lis traités poliliquesontélé dirigés. 

— L'on peut dire nue cela a dû nolammeol avoir lieu à l'égard des rap- 
ports des famille* et des enfants vis-a-vis de leurs pères ; autrement on 
aurait pu , dans une eeole famille , en former deux et même plusieurs , 
en ruinant par la , de fond en comble , cette association primitive de la 
nature , doot les vicissitudes sont commune* entre tous les membres , et 
dépendent presque toujours de la condition da même chef. — L'on peut 
dire qie , d'après ce principe, tombe de lui-même le prétendu titre spécial 
et personnel de la nationalité du fils : ce n'est pas indépendamment de son 
père et par le seul fait de sa naissance , que l'enfant était devenu Fran- 
çais ; c'est an contraire comme fils d un citoyen de la Belgique réunie a la 
France que cet enfant avait acquis la nationalité française; et c'est comme 
Mis d'un citoyen de la Belgique séparée d'avec la France qu'il perd celte 
nationalité ; et c'est aussi par cet événement général , et nullement par le 
prétendu fait ou non-fait de son père , que cet enfant est dépouillé de la 
même nationalité. — L'on peut dire que , sous plusieurs rapports égale- 
ment poissants , toute idée d'effet rétroactif demeure écartée : 1* parce 
que point d'effet rétroactif la où le droit n'est pas irrévocablement acquis, 
mais demeure toujours inhérent aui grands événements politiques qui , 
laissant poar ainsi dire leur sort déGnilif en suspens , donnent lieu a l'ap- 
plication de principes contraires; — S* Parce que point d'effet rétroactif 
là où il n'y a pas de préjudice , et dans l'espèce , c'est l'entant lui-même 
qai repousse la nationalité française ; — 3* Point d'effet rétroactif la ou il 
s'agit d'étal des personnes, de nationalité, que la loi politique fixe d'après des 
Tues générales , comme dans les réunions des pays ou conquis ou perdus; 

— i* Parce que point d'effet rétroactif là ou l'option ayant été laissée , 
comme dans l'espèce", à ceux qui se trouvaient séparés de la France , ils 
pouvaient être ou ne pas être Français , selon qu'ils le croyaient utile ou 
non utile à leurs intérêts. — L'on peut dire que , si la naissance a donné 
toujours et auprès de toutes les nations quelques droits pour acquérir la 
nationalité, elle n'a jamais été , et notamment en France, seule suffi- 
sante pour l'obtenir ; — Que toutes les lois , et antérieures et postérieures 
a la révolution , le prouvent; — Que l'art. » e. eiv., si profondément 
discuté le prouve encore , — Qui l'art. S de la loi do 14 oct. 1814, loin 
de dire le contraire, ne lait que subvenir aux individns qui auraient voulu 
devenir Français, quoique nés et domiciliés encore, non pas dans l'an- 
cienne France , mais dans les départements qui n'avaient fait que tempo- 
rairement partie de la France. — L'on peut dire que la circonstance d'être 
né et de demeurer encore dans l'ancienne France , est tout a fait indiffé- 
rente dans la cause , une fois que ni le père ni l'enfant , et enfant ma- 
jeur, n'ont rempli les conditions exigées par la loi , pour que les individus 
étrangers à la France passent devenir Français. — L'on peut dire enfin 
que la cour de Douai , par son dernier arrêt du 28 mars 1831 , a ré- 
tracté le premier du 16 nov. 1819, et que l'arrêt attaqué de la cour de 
Paris a été précédé de deux autres arrêts conformes , l'un de la cour de 
Lyon du I août 18S7 , l'autre, do 18 fév. 1831 , de la cour de Greooble, 

La coua; — Attendu, en droit, qu'en général au civil, comme en 
politique : mtiùl tam naturak «M , qvam «o çentn qvidqut diuototrt ?uo 
tolhçatvm en (L. 33, II., Dt rey.jw.); qu'ainsi , comme par la réunion 
de la Belgique a la France , a la suite d'événements militaires , les Belges 
sont devenus Français , de même par la séparation de la Belgique d'avec 
laPrance. à la suite d'événements militaires contraires, les Belges, devenus 
temporairement Français, sont redevenus Belges ; ayant ainsi dé perdre, et 
avant ainsi effectivement perdu , la nationalité Française de la même ma- 
nière qu'ils l'avaient acquise ; — Alteodu que , comme lors de la réunion, 
de même lors de la séparation , les entants ont dé suivre , et ils ont effec- 
tivement suivi la condition de leurs pères : Cùm Ugitinut nupft* fada 
, jMirm libtri «eowmtar (L. 19, ff.. Dt ttat. nom.),- — Qu'il est in- 
différent que la naissance de ces derniers ail en lieu avant ou pendant la 
réunion ; qu'elle ait eu lien dans un ancien ou dans un nouveau département 
de France , puisque , si tout ce qui a été complètement et définitivement 
consommé, pendant la réunion, ne peut plus être détruit d'après le prin- 
cipe , qw» «met ulihKr cofulitula «ml, durant; ttiamti in ru m inciaVrint 
a evo UKtpere non pnUrant (L. 85, 0, De rey. jur.) ; au contraire , tont 
ce qui, comme l'état des personnes et la nationalité , a un trait successif, 
et «os unes h •'exercer dans le tempe à venir, demeure toujours sous 



a été détaché de la France durant sa minorité , c'est-à-dire à usa 

époque où il suivait la condition de son père , et s'il n'a ras ac- 
compli depuis sa majorité les formalités tracées par l'art. 0 c. cl*, 
(fleq., 0 Juill. 1844) (1). — On objectait, dans l'espèce, en fa- 
veur de l'Intéressé, que son père et lui étaient en possession 



is événements et des luis futures , et , est 
a la condition temporaire et résoluble de la cause qui l'a | 
d'après le principe «eion» «a «*• reeto coiuiOtrani, rttohi putant, cm •> 
nin autan recidtrwi\t d qim> non potumtnt connaître (L. 98, ff- Dt V. 0.); 

— Attendu que c'est précisément pour tempérer la rigueur de ces prin- 
cipes, et pour les subordonner équilablemeol au concours extraordinaire 
des circonstances politiques. qu> la loi du 14 «et. 1814, par ses art. 1, ï 
et 3, a accordé à tous ceux qui appartenaient aux départements réunis a La 
France , et ensuite séparé* d'elle , et à murs enfants , la faculté d'otitroir 
selon la différence de leur position respective , ou des lettres do d. data- 
tion de naturalité , ou de* lettres de naturalisation , et de conserver, ou 
d'acquérir par lh lés droits de citoyen français ; mais eu taisant toujours 
dépendre ce bienfait de l'accomplissement scrupuleux de tontes le* condi- 
tions par elle, pour chaque cas, expressémeat délermiuéee; 

Et , attendu que, s'il est constant et reconnu , en fait, d'une part, 
que Jean-Joseph Pirard père est né en Belgique , le t S juin. 1776 ; qu'il 
s'est établi , en 1 800, dans le département de Seine-et-Marne ; qu'il y a 
épousé nne Française , et qu'en 1813, Charles- Joseph l'irtnt est aé de es 
mariage , il est constant et reconnu , en tait, d* l'autre , que ni Jeaa-Jo- 
seph Pirard père , ni Charles-Joseph Pirard fils, déjà majeur, n'ont rem- 
pli , ni cherché S remplir aucune des conditions exigées par la loi , pour 
obtenir des lettres ou des déclarations de saturaliié oo d* naturel italien , 
et poar conserver, ou pour acquérir par lé des droits de citoyens français; 
—Que , dans ces circonstances , en décidant que Jean-Joseph Pirard per* 
était étranger, et que Charles-Joseph Pirard fils avait suivi la condition de 
son père , l'arrêt attaqué a tait une juste application des lois de la matière; 

— Rejette , ele. 

Du 16 juill. 4834.-C. C., eh. req.-MM. Zaagiacomi, pr,- Lasagoi , 
rap.-Nkod , av. gén., c. conf.-Letendre de Toorville, av. 



lusemeot attaqué que Hubert père n'a pas fait la 
art. 1 de la loi du 14 net. 1814, et n'a pas ob- 
-alion de aaturalué; que, dans cet état, ce juge- 



* Etpict : - (HubertO-La coua ; - Vu le décret du 17 1 
et la lot du 14 oct. 1814; — Attendu que la condition de Gilles Hubert, 
mineur, dépendait de celle de son pére ;-Attendu que les étrangers qni, 
nés dans les pays réunis h la France depuis 1791, n'avaient acquis la 
qualité de Français que par cette réunion, ont perdu cette qualité par la 
séparation de ces pays opérée en 1814, lorsqu'ils n'ont pas rempli les 
conditions imposées par la loi du 14 oct. 1814 ; que l'art. 1 d* cette loi 
exigeait leur déclaration , dans le délai de trois mois de sa publication , 
qu'ils persistaient dans la volonté de se fixer en France, et des lettres de 
déclaration de nataralité, pour jouir des droits de citoyen français ; — 
Attendu que le fait de la résidence d'au étranger en Fraace ne peut rem- 
placer la déclaration exigée par la loi, parce que sa volonté d'être Fran- 
çais, nonobstant la séparation du lieu où il est né et du territoire fran- 
çais, doit être exprimée dans la terme légale , et qu'elle ne résulte pas 
nécessairement du seul fait de la résidence ; — Attendu , d'autre part, 
que le concours de l'autorité française est indispensable pour attribuer a 
un étranger la qualité et les droits de citoyen français; que ce concours 
ne peut exister que par les lettres de déclaration de naturahié arcordtes 
par le roi, en exécation du décret du 17 mars 1809;— Attendu, en fait, 
qu'il est reconnu par le jugement attaqué que Hubert père n'a pas fait la 
déclaration exigée par l'a 
tenu les lettres de d 

ment, en déclarant que Gilles Hubert jouissait de la qualité de l 
a violé le décret du 17 mars 1809 et la loi du 14 oct. 1814 ; — Casse et 
annule, dans le seul intérêt de la loi, le jugement rendu par le tribunal 
civil de MoDtfltédv, 1* 9 ocL 1831. 

Du l"apût 1836. -C. C, i 
Tarbé, av. gén., c. coni. 

(1) (Deplax-Denland C. préf. de l'Eure.) — La coua; — 
qu'il résulte des pièces du procès et de l'arrêt attaqué, que le père du de- 
mandeur en cassation, né en Savoie en 1759. s'est marié en France pos- 
térieurement à l'époque où ce pays en a fait partie; que lui même de- 
mandeur est né en France, le 5 fier, an 6 [f4 mai 1798); que, par 
conséquent, au mois de mai 1814, époque où la Savoie a été rendue h soo 
ancien souverain, il était mineur; — Attendu qu'étant alors mineur il 
suivait la condition de son père; — Attendu que ce dernier qui pouvait 
continuer d'être Français en remplissant les conditions qai lui étaient im- 
posées par la loi du 14 oct. 1814, n'a point exécuté cette loi; qu'il ea 
résulte qu'il n'a transmis a cet égard aucun droit à son fils; — Attendu 
d'un autre côté que celui-ci qui aurait pu devenir Français, en se confor- 
mant dans l'année de sa majorité, aux dispositions de I art. 9 c. civ. n'a 
pas non plus rempli les obligations qui lui étaient imposée* par cet ar- 
ticle; — Attendu qu'il a reconnu lui-même, en 1843, qu'il n'était pas 
Français, puisqu'il a demandé alors sa naturalisation sans pouvoir l'ob- 
tenir; — Attendu qu'en décidant que dans ces circonstances le aieur 
Deprax-Dcplaad ne pouvait pas être maintenu sur la liste de électeurs do 
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depuis un très-grand nombre d'années , de l'exercice des droits 
politiques en France. On pouvait répondre à cela, que l'erreur 
commune peut bien consacrer les actes faits sous l'empire de 
cette erreur, sans consacrer la capacité de les exercer à l'avenir. 
Mais , ce qui paraît avoir été déterminait pour la cour, c'est que 
»et électeur avait reconnu lui-même le vice de sa position, en 
faisant récemment, bien que sans succès , auprès dn gouverne- 
ment, les diligences nécessaires pour être notnralité. Cette cir- 
constance a pu paraître affaiblir les titres que pouvait lui donner 
la possession qu'il invoquait et que la Jurisprudence a parfois 
prise en considération i V. Keq., 50 niai 1834, aff. maire de 
Corte, n»80). 

5f*tt Doit-on admettre la même solution, dans le cas où le 
père de l'enfant mineur serait décédé avant la séparation du pays 
réuni? — Il a été Jugé, dans le sens de la négatlvé, que l'indi- 
vidu né en France d'une Française et d'un père originaire d'un 
pays réuni à la France, a , durant l'époque de cet» réunion, ac- 
quis irrévocablement la qualité de Français, par suite de l'évé- 
nement dn décès du père arrivé avant la séparation du pays 
réuni, et par conséquent pendant que ce dernier lui-même était 
dans le plein exercice de ses droite de Français et de citoyen ; et 
que, bien que la séparation du pays réuni soit arrivée au temps 
où l'enfant était encore mineur, cette séparation ne pouvant agir 
par effet de rétroactivité centre la nationalité nouvelle du père , 
le Ois mineur, pour conserver cette nationalité, n'a aucune con- 
dition à remplir, à l'époque de sa majorité (Case., 1 3 Janv. 1843, 
aff. Marchai , D. P. 45. 1. 88). — Celle décision nous semble 
mal rendue, car elle repose sur cette erreur de principe si bien 
démontrée dans le rapport de M. Lasagnl , aff. Plrard , n* 594), 
que la nationalité de l'enfant mineur suit celle du père et change 
avec la qualité du père. 

*97. Noos n'avons pas besoin de dire que si nn étranger 
s'était fait naturaliser Français, et que si, postérieurement à sa 
i son pays originaire avait été réuni à la France, la 

lit*, car II la llent'dïnrcauS^trangèîe à la rtu'ntonet «tt, « 
conséquence, rester en dehors des vicissitudes que la politique 
peut amener an sujet de cette réunion. — C'est par application 
de celte doctrine qu'il a été décidé, avec toute raison : I* que le 
Belge devenu Français antérieurement à la réunion de son pays 
à la France , par un fait à lui personnel, n'a point perdu cette 
qualité, par la rupture de celle réunion (Douai, 19 mai 1835, aff. 
préf. du Nord, V. n* 73); — S* Que le Français d'origine, qui 
a fixé sa résidence dans un pays réuni à la France, et a continué 
d'y demeurer depuis la séparation du pays , n'a pas perdu sa 
qualité de Français s'il n'a pas valablement manifesté une intention 
contraire (Grenoble, 13 Julll. 1838, aff. Bouffler, V. Succession), 
i. lia été décidé, dans le même sens, l* que l'enfant 
' d'un père qui avait acquis la qualité de Français, enfant 
qui l'avait lui-même acquise, n'est pas soumis à la déclaration 
prescrite par Part. 9 c. eiv., pour conserver la qualité de Fran- 
çais, quand la portion de territoire qu'ils habitaient vient à être 
démembrée de la France (Douai , 28 mars 1831, aff. préf. du 
Nord, V. n* 594; Colmar, 26 déc. 1829, aff. Perrénod, V. 
n* 90); — Que l'individu né d'un père français dans une colonie 
qui depuis a cessé de falrepartle des possessions françaises, est, 
malgré la séparation, demeuré français , encore qu'il n'ait rem- 
pli aucune formalité sur ce point, et se soit seulement établi en 
Fran ce (Paris, 4 tév. 1840) (1). 

sixième collège, du département de I Eure, l'arrêt ut aqué, loin de violer 
le» constitutions de 1791 et 1793, et les ancien» principe» du droit fran- 
çais, qai n'étaient pas applicables, c'est au contraire exactement conformé 
aux principes de la matière, et a justement appliqué l'art. 3 de la loi du 
U oct. 1814, et Part. 9 c. civ. ; — Rejette. 

Du 9 juilL ms.-Cb. req.-MM. Zangiacomi, pr.-GauJtl, rap.-Delan- 
gle, av. gée., c. cont.-Dopont, av. 

(1) Eipht: — (Tasion C. Latonr.)— Tasson, tailleur, * fait incar- 
cérer préventivement «t avant toat jugement Latour dé Saint- Ygesl, pour 
le montant d'un mémoire de fournitures. Cette arrestation provisoire , 
•pérée en vertu d'ordonnance dn président du tribunal, était motivée »nr 
la qualité d'étranger donnée 4 de Saint- Ygest. Mais celui-ci soutenant 
qu'il était Français, t'est pourvu par assignation au principal devaat le 
tribunal, qui a statué en ce» terme»:— « Attendu que Latour de Sainl- 
Ygeil est né d'un aéra français aMe-de-Franc«, a l'époque où cette Ile 




59». Nous avons établi, dans l'art. 4 qui précède, que le 
changement de nationalité que te mari français viendrait à subir 
ne ferait pas perdre à sa femme sa qualité de Française, l'art. 19 
ne prévoyant que le cas où c'est an moment même de son ma- 
riage qu'elle s'unit à an époux d'one nationalité différente de la 
sienne. — Mais ceci n'empécbe pas de décider qu'au cas de 
séparation de territoire, la femme perd la qualité de Fran- 
çaise, si elle n'obéit pas aux prescriptions de la loi de 1814. 
—Le motif est le même que celui que nons avons donné à l'égard 
des enfants de l'habitant de la portion de territoire séparée, a 
savoir, qu'an cas de démembrement, les personnes et les choses 
du territoire démembré changent de nationalité. — Conformé- 
ment à notre solution , 11 a été Jugé que la femme Française 
d'origine dont le mari était Français à l'époque de son mariage , 
par suite de la réunion de son pays à la France , mais qui est de» 
venu étranger par la séparation ultérieure des deux pays, sait In 
condition de son mari et doit être réputée étrangère; qu'en consé- 
quence , les tribunaux français sont incompétents pour : 
sur la demande en séparation de corps formée par cet! 
contre son mari , el que peu importe qne les deux époux i 
domiciliés en France : < Attendu, porte l'arrêt (quia adopté 1 
motifs des premiers Juges), que d'après les dispositions de l'art. 
19 c. civ. la femme française qui épouse un étranger doit suivra 
la condition de son mari; attendu que ces dispositions, re- 
produites aussi dans l'art. 41 e. civ., doivent avoir pour effet 
non-seulement d'imposer à la femme la nationalité que son mari 
pouvait avoir à l'époque de son mariage, mais encore d'entraîner 
pour la femme l'obligation de snbir et d'accepter pour elle les 
changements que les circonstances politiques peuvent amener 
dans la nationalité de son mari * (Paris, l 1 * ch., 34 août 1844, 
M. Séguier, 1" pr., aff. Lusardi). — Nons ferons seulement re- 
marquer que le motif tiré de ce que la femme suit la condition de 
son mari n'est pas applicable dans l'espèce, et qne la raison réelle 
pour laquelle la femme dont il s'agit devient étrangère, tient à 
les et les personnes qui composaient le territoire 
annent étrangères. — n» 122 et auiv. 
. La loi da 14 oct. 1814 ne s'appliquait qu'à ceux des 
habitants dn territoire séparé, qui, an moment de sa publication, 
étaient établis sur le territoire actuel de la France. — Quant à 
ceux qui , lors de cette publication , étaient encore domicilié* 
0*0*1 loi département* téparét, le roi se réservait de leur accor- 
der la permission de s'établir en France et d'y jouir des droits 
civils ; mais Us ne pouvaient exercer les droits de citoyens français 
qu'après avoir fait la déclaration prescrite, après avoir rempli les 
conditions Imposées par la loi da 22 frim. an 8 et avoir obtenu 
des lettres de déclaration de nalurallté. Le roi se réservait néan- 
moins le droit d'accorder lesdltes lettres avant les dix ans de ré- 
sidence révolus. On sali qne la loi da 5 déc. 1849 a abrogé celle 
dn 14 oct. 1814. — T. >• Ut. 



ce que les 



CHAT. l. — De fa privation des droit* civil* 
condamnation* jndiciairee. 

901. La privation des droits civils, résultant d'un jugement, 
est plus ou moins étendue. — Quand on Individu a été atteint par 
l'une des trois peines affllctives et perpétuelles que prononce 
notre loi pénale, la peine de mort, celle des travaux forcés à per- 
pétuité ou celle de la déportation , il est privé de la presque to- 
talité des droits civils et rêpnté en état de mort civile. — La 
privation partielle des droits civils est prononcée, dans certains 

faisait partie des possessions française»; — Que les lois el les traité* 
n'ont prescrit aucune condition ni aucune formalité pour conserver on 
perdre la qualité de Français ; que les dispositions invoquées ne s'appli- 
qnent qu'aux biens; qu'il résulte des faits et documents de la cause que 
la famille Latour de Saint- Ygest est venue s'établir en France, et qu'on 
■au fait pouvant indiquer l'intention de renoncer h la qnalitù 
; — Qu'il s'agit d'une assignation & jour fixe, an principal, 
référé sur l'exécution do l'ordonnance d'arrestation previ- 
, ■ésideot; qu'ainsi les partie* ne te troavtnl dans ancea des 
cas d'oxéeolion provisoire ; — Que les circonstances de la casse ont pu 
donner lieu a l'arrestation, et que, d'ailleurs, Latonr de Saint- Ygest est 
débiteur ; - Déclare nul l'écrou; - Ordonne que Latour de Saint- Ygest 
stra mis en liberté. » — Appel. — Arrêt. 
La coua ; — Adoptant lot motifs des premiers juges, 
Dn 4 fév. 1840.-C. d* Paris.-M. Séguier, 1" pr. 



n'articule 
do Français: 
et non d'un 
soir» du 
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cas, comme peine principale, et forme l'objet direct de U con- 
damnation-, dans d'antres, elle n'est que la conséquence légale 
et l'accessoire (Tune autre peine. — Nous traiterons séparément 
de la privation presque totale des droits civils ou de U mort ci- 
vil» et de la privation partteUe des mêmes droits. 

StCT. 1. — De la mort ctwto. 

•«». L'expression mort civile , toute figurée, ne rend qu'lm- 
ut l'Idée que le législateur y attache : elle dit trop et 



droits civils, puisqu'elle eolève au condamné la propriété de ses 
biens, qui, certes, est an droit naturel; qu'elle brise son mariage 
malgré la volonté des époux et l'indissolubilité du lien, et enfin 
qu'elle attribue à l'État les biens que le condamné acquiert de- 
puis qu'il a été frappé, méconnaissant ainsi les Justes droits de 
la famille (droits naturels encore) et oubliant qu'elle a aboli la 
confiscation. — L'expression dit trop, en taisant entendre qu'elle 
est, dans l'ordre civil , l'image de la mort naturelle; car, 1* on 
ne meurt pas en partie , et le mort civilement conserve certains 
droits civils, tels que la qualité de Français , le droit d'ester en 
Justice et de recevoir, à litre d'aliments , par donation ou testa- 
ment; — i» On ne meurt point pour un temps, et la loi consi- 
dère le contumax comme mort civilement, depuis l'expiration du 
délai de grâce, Jusqu'à sa représentation ; — 3» On n'est point à 
la fols vivant et mort en divers endroits ; et le déporté, mort civi- 
lement en France , peut Jouir de tous ou certains droits civils (c. 
pén. 18). Celte contradiction dans les termes et la chose qu'ils 
sont destinés à exprimer, n'avait point échappé à l'esprit si judi- 
cieux de MM. Tronchet et Portails. Ils demandèrent au conseil 
d'État qu'on n'employât plus ces mots équivoques mort civil*. 
La proposition fut renouvelée par des orateurs du tribunal. Si 
celle rédaction a été maintenue, c'est qu'on ne put trouver une 
location plus concise pour désigner la plus grande des incapaci- 
tés ; d'ailleurs elle avait été adoptée par les lois anciennes , et 
elle avait passé dans le langage des Jurisconsultes (V. Fenet , 
Trav. préparât., t. 7, p. 84 et 57). — Aussi, en 183J, lors de la 



et à la chambre des pairs, en demandait-il la suppression 
Immorale, inutile et inégale (V. notamment le rapport très-re- 
marquable de M. Domont , v* Peine). On ne s'arrêta que devant 
l'idée de toucher au code civil dans «ne loi qui avait pour objet 
de modifier le code pénal. M. Bartbe prit, a la chambre des pairs, 
rengagement de présenter une loi à la session suivante. Mais la 
promesse n'a point été tenue. Quelle en est la raison? Fant-li 
l'attribuer aux révolutions ministérielles, aux difficultés d'une loi 
qui satisfasse aux situations diverses où le mort civil se trouve 
.placé à l'égard de la société et de sa famille, quant a ses biens 
et vis-à-vis des personnes : avec lesquelles 11 peut conserver des 
relations? A-t-oo voulu attendre l'essai du système pénitentiaire, 
qui est si propre à résoudre toutes les difficultés sans effort et de 
la manière la plus naturelle? Nons croyons que c'est à la pre- 
mière de ces causes qu'il convient d'attribuer l'inaction de l'au- 
torité : mais c'est la dernière seule qui, à notre avis, méritait 
considération (V. Peine, Prison). — Quoi qu'il en soit, des nations 
nous ont devancé dans celte oeuvre de rérormalion. La Belgique 
entre autres a aboli la mort civile (constit. belge, art. 13). — 
Y. n* 634. 

•OS. On a prétendu que la mort civile n'était pas une peine 

et l'on a fondé celte opinion : 1* sur ce qu'elle n'est pas elle-même 
l'objet ai réel d'une condamnation et que les magistrats n'ont pas 
i de la prononcer ; i* sur ce qu'elle n'est qu'un accessoire 
peines auxquelles la loi a attaché cet effet. — Mais ce 
i n'eat qu'ute puérilité, car la mort civile entraîne , 
I le verrons bientôt, contre le condamné un grand 

q - a > l» décret £h^Xv^J^o^5^^ptwi% 

cée comme peine principale contre le Français en service à l'é- 
tranger et qni n'obéirait pas an rappel. — MM. Dur an ton, t. i , 
n*«13; Valette, surProudboo, t. i, p. 138, el Demolombe, t. I, 
a* 193 , sont de notre avis sur ce point. 



civile , noua n'avons conservé que la condamnation à certaines 

peines; ainsi, laprofesslon religieuse (Hlcber, de la Mort civile, $3, 
llv. 3* Merlin , Rép., v* Usufruit, % 3, art. 1 , n* 3 ; Quest. de dr. 
v* Mariage, $ 5) et l'expatriation (édlt. d'août 1669; Déelar. 16 
Juin 168S) ne produisent plus cbex nous la morl civile. — L'ia- 
lérèt historique qui s'attache à celte matière nous engage toutefois 
à dire un mol de chacune de ces diverses causes de mort civile. 
— Cbex les Romains, la perte absolue des droits civils résultait, 
outre la condamnation à certaines peines de la servitude et de 
l'expatriation.— La captivité cbet les ennemis entraînait aussi 
la perte des droits civils, mais dans celle dernière hypothèse, 
le droit de pottliminium faisait considérer comme n'ayant pas 
cessé de jouir de ses droits civils le captif qui était revenu de 
chez l'ennemi. —V. sur ces divers points la L. U au Dlg. Dt 
eapit. minai.; la loi 24, in., De eaptiv. et pottlim., el la loi 5 

De eapit. minuits. 

«05. Dans notre ancien droit coutumler, la mort civile ré- 
sultait de certaines peines, de la profession religieuse et de l'ex- 
patriation. — Nous ferons connaître au numéro suivant à quel- 
les peines la mort civile était attachée. — Il n'entre point dans 
notre sujet de traiter de la morl civile des religieux, puisque 
nos lois ne la consacrent pas en France. Disons toutefois que les 
causes qui entraînaient cette espèce de morl civile différaient 
essentiellement des causes qui amenaient la première. Celle des 
condamnés était, comme aujourd'hui forcée et Involontaire-, 
celle des religieux était, au contraire, libre dans son principe, 
quoique irrévocable par la suite. La première était et est encore 
infamante; l'autre n'avait rien que d'honorable. — Deux consé- 
quences importantes résultaient de ces diversités de causes : la 
première consistait dans les effets que produisaient ces deux 
genres de mort civile, dont quelques-uns étaient particuliers à 
celui qui résultait de la profession en religion; la seconde dans 
les circonstances différentes qui accompagoaienl la profession 
religieuse. — Sur. ce dernier point, remarquons tout d'abord 
qu'aux termes de l'art. 19 de l'ordonnance des États d'Orléans, 
1560, l'âge pour faire profession en religion était fixé à vtngt- 
et à vingt ans pour les filles. Mais l'or- 
, du mois de mai 1579, adopta l'âge de selse 
, conformément au concile de Trente. Du reste, ni 
d'0rléan8,ni le concile, ni l'ordonnance de Blois ne 
prononçaient la nullité des vœux formés avant l'âge requis : seu- 
lement les droits civils étaient conservés à celui qui avait prononcé 
les vœux, et ce jusqu'au moment où 11 aurait atteint l'âge fixé 
et même dans les trois mois suivants aux termes de l'ordonnance 
de Blols. One fois ce délai expiré , le profés qui o'avail pas fait 
usage de sa liberté , était lié tpio facto , et sans qu'il fut besoia 
de renouveler sa profession , qui était validée par sa seule per- 
sévérance (art. 28 de l'ordonn.) — La mort civile n'était pas en- 
courue pendant le noviciat et dans ce temps d'épreuves, le reli- 
gieux conservait sa liberté d'action comme avant de quitter le 




le monastère. C'est ce que décide formellement le chapitre 53 
Ex. do reguiartb.—Lts effets de la mort civile encourue par 
les religieux furent réglés d'une manière générale pour tout le 
royaume par une ordonnance rendue en 1532, à Cbâleaubriant, 
par François I", et portant que les religieux et religieuses , de 
quelque religion qu'ils fussent, mendiants ou non, depuis qu'ils 
auraient fait profession , ne pourraient parvenir à quelque suc- 
cession qui leur pût venir, soit de ligne directe, soit de ligne 
collatérale, mais seraient tenus inhabiles et Incapables à ce sujet. 
L'ordonnance de 1579 vint ensuite qui déclara les biens des re- 
ligieux acquis à leurs parents leurs plus prochains héritiers al 
intestat,- elle modifia l'art. 14 de l'ordonn. d'Orléana 
1360, suivant lequel < 
de vingt ans | 

capables de succéder et de tester 
nonobstant leur profession; car elle décida que ceux qui auraient 
fait une profession prématurée ne conserveraient que pendait 
trois mois après avoir acquis l'âge compétent, le droit de dispo* 
ser au profil de leurs pareots. En principe, les religieux étaieM 
frappés d'une incapacité plus absolue que les morts civilement 
par suite de condamnations judiciaires. Ainsi, le commerce et les 
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qui avalent traité avec on religieux n'avalent aucune ac- 
tion contre lui. Réciproquement, il n'avait pas d'action contre 
les personnes qui s'étaient obligées envers loi -, mais II parafe que 
son couvent avait droit de s'emparer des aeqoisitioos qu'il avait 
faites (Blcber, p. 751 ).— Les religieux profès ne pouvaient re- 
cevoir à litre gratuit : toutefois, ils avalent fait admettre dans 
l'usage qu'ils pouvaient posséder des bénéfices réguliers , les ad- 
ministrer et en percevoir les revenus (Papon, llv.,2, Ut. 4,n* 0) 
et Rfcher (p. 784 et sulv.). — L'art. 537 de la coutume de Paris 
îes déclarait incapables de succéder, ni le monastère pour eux , 
et l'ordonn. de 1533 avait, comme nous l'avons vu, généralisé 
celte Incapacité. Toutefois , cette ordonnance n'ayant jamais été 
enregistrée dans les pays de droit écrit , dans plusieurs provinces 
du royaume, notamment la Franche-Comté, on donnait aux mo- 
nastères les successions échues aux religieux.— Suivant salnl 
Augustin, lib. De bono viduit., cap. 8, les mariages contractés 
par des religieux étalent valables, et il n'était pas permis à ceux 
qui étaient ainsi mariés de se séparer, sous prétexte de leurs 
vœux, sans commettre un très-grand mal. Mais le second concile 
de Latran, en 1139, et celui de Trente, sess. 94, can. 9, ont 
changé cette discipline et décidé formellement que les vœux en 
religion sont on empêchement diriroant au mariage. — Les reli- 
gieux , non possesseurs de bénéfices , ne pouvaient ester en jus- 
tice; mais ceux qui«n possédaient pouvaient intenter et détendre 
toutes sortes de procès pour raison des droits de leurs bénéfices 
ttde leur pécule; Us pouvaient contracter des délies et être con- 
traints de les acquitter, et réciproquement obliger les tiers envers 
enx et les contraindre (Richer, p. 818). — A la différence des 
morts civilement par suite de condamnations Judiciaires, ils pou- 
vaient être admlsen témoignage (ordonn. de 1670, Ut. 6, art. 3). 
Néanmoins, Henrys rapporte un arrêt du t " avr. 1656, en forme 
de règlement , qui faisait défense aux notaires de passer aocuo 
contrat où des religieux fussent témoins. La Jurisprudence déclarait 
nuls les testaments signés par des religieux comme témoins. C'est 
ce qui avait été Jugé par arrêt reodu le 22 mai 1S48, rapporté 
an Journal des audiences; le parlement de Toulouse avait aussi 
annulé, le 26 juin 1640, on testament dans lequel sept capncins 
figuraient comme témoins; et l'ordonn. de 1735, art. 41, vint 
consacrer cette Jurisprudence. — Quant ao mariage contracté 
par le religieux avant la prononciaUon de ses vœux , la 
Alexandre III, dans le ch. 2 . Ex. de couvert, conjugal., en 
me liait la dissolution dans la cas où II n'avait pas encore été 
sommé: Cum non fuissent «m caro nmuJ effectif 
ww ad Deum transir» et aller in sœsvlo remontre. 

«oe. L'expatriaUon était placée par les lots romaines au 
nombre des causes qui entretenaient la média capitis demtnutio, 
Cesl ce que nous avons établi dans notre section historique en 
rapportant la loi 5 Dig., De eapit minut. Les ordonnances de 
Louis XIV , relatives à l'émigration avaient prononcé la mort ci- 
vile contra ceux qui abandonnaient le royaume sans la permis- 
sion do roi. « Quoique les liens de la naissance , portait i'édlt 
d'août 1669, qni attachent les sujets naturels à leurs souverains 
et à leur patrie, soient les plus -étroits et les plus indissolubles 
de la société civile, que l'obligation du service que chacun leur 
doit soit profondément gravé dans le cœur des nations les moins 
policées, et universellement reconnue comme le premier devoir 
et le plus Indispensable des hommes, néanmoins nous aurions 
«té Informé que, pendant la licence des derniers temps, plusieurs 
de nos sujets, oubliant ce qu'Us doltent à leur naissance, ont 
passé dans les pays étrangers, y travaillent à tous les exercices 
dont Ils sont capables, même a la construction des vaisseaux, s'en- 
gagent dans les équipages maritimes, s'y habituent sans dessein 
de retour, y prennent leurs établissements par mariage et par 
acquisitions de biens de toute nature, et les servent utilement, 
' i nous doivent et a leur patrie. Ce qui nous oblige, 
er à leur devoir et prévenir les suites que ces 




Jets, de quelque qualité et condition qu'ls soient, de se retirer 
de noire royaume pour s'aller établir sans notre permission 
dans les pays étranger*, par mariage, acquisitions d'immeubles 
•I transports de leurs familles et biens, pour y prendre leurs éta- 



m 

et sans retour, à peine de confittvtitin de 
corps et de bien, et d'itre cernée et réputée étrangers, sans qu'ils 
puissent être ci-après rétablis ni réhabilités, ni leurs enfants na- 
turalisés pour quelque cause que ce soit, etc. • — La déclara» 
tion du 18 mai h, ni faisait défense à tous gens de mer et de 
métier domiciliés dans le royaume d'en sortir avee leurs familles 
pour aller s'établir dans les pays étrangers, d peine des galèree 
à perpétuité contre les chefs desdlles familles, etc. — Plusieurs 
autres déclarations et édils renouvelèrent les mêmes défenses. 
Enfin l'édil du 13 sept. 1699 , après avoir dit, dans son préam- 
bule, que le procès devait être fait aux fugitifs , et qu'il y avait 
lieu de les condamner aux peines portées par les édita (ce qui 
prouve qu'aux termes des édita précédents les peines prononcées 
n'étaient pas encourues ipso facto), disposait que le procès serait 
fait « aux sujets non privilégiés encore engagés dans la religion 
prétendue réformée ou réunis à l'Église, qui sortiront a l'avenir 
de notre royaume sans permission, signée par un de nos secré» 
talres d'État et de nos commandements ; ainsi qu'à ceui qui se- 
ront arrêtés sur les frontières en état de sortir du royaume, sa» 
voir : à ceux qui seront sortis, s'ils peuvent être appréhendés, 
sinon par contumace... et à ceux qui seront arrêtés en sortant-, 
et que les uns et les autres eoiem condamnée, les hommes aux 
galères à perpétuité, et les femmes à être recluses, avec confis- 
cation de biens lanl des hommes que des femmes. » — Quoique 
ce dernier édlt , de même que les précédents , établit positi- 
vement que la mort civile n'était pas encourue ipso facto, Augard 
rapporte cependant deux arrêta qui semblent décider le con- 
traire. Le premier, rendu le 11 mal 1705, déclare nul le testa- 
ment d'une dame Lecoq retirée en Angleterre dès 1688 et morte 
en 1702; le second, en date du 26 fév. 1706, déclare non rede- 
vables en payement des billets souscrits vingt-lrols ans aupara- 
vant par un mari et sa femme retirée en Angleterre , les créan- 
ciers de ces billets agissant contre les héritiers des réfugiés. 

— Richer (p. 90 et 91) ne considère pas néanmoins les deux 
décisions précédentes comme contrariant la doctrine par lui émisa 
que l'expatriation ne donnait pas lieu à la mort civile ipso facto. 

La loi du 28 mars 1793 (art. 1) plaça sur la même ligne que 
ceux condamnés à des peines emportant mort civile , ceux qui 
avalent abandonné le territoire français depuis le 14Juill. 1789 
et n'y étaient pas rentrés dans le délai Sxé par la loi du 8 avril 
1782, ou qui l'abandonneraient à l'avenir. — Mais c'était une 
question de savoir si, d'après celle loi, la mort civile n'élalt en- 
courue de plein droit par les émigrés qu'autant que le tait de 
l'émigration se trouvait constaté par les autorités compétentes 
(V. à cet égard v* Émigré). — Quoi qu'il en soit, toujours est-il 
que la loi du 12 vent, an 8 a déclaré que désormais, et même 
à compter du 4 nivôse précédent, ceux qui se retireraient en 
pays étranger n'encourraient plus les 
attachées à l'émigration. — V. Émigré. 

«J0 7 , Les peines qui , outre la mort naturelle, entraînaient 
la mort civile , étalent : les galères , le bannissement et la 
prison à perpétuité (Rtcber, part. 2, liv. 1) : depuis 1789 
Jusqu'à la publication du code pénal de l'an 10, la déportation. 

— La loi du 17 sept. 1793 assimilait aux émigrés les prêtres 
déportés ou reclus, et les frappait en conséquence de mort civile. 

— Sous l'empire de celte dernière loi, Il a été Jugé que la loi 
dn 22 fruct. an 3, en appelant à la succession d'un prêtre con- 
damné à la réclusion , les héritiers existant au moment de la ré- 
clusion, ne peut s'entendre que des héritiers des prêtres reclus 
depuis la lot du 17 sept. 1793, c'est par cette dernière lof, et non 
par celle du 26 août 1793, que la mort civile a été attachée à la 
réclusion des prêtres (Rej., 18 frim. au 8, MM. Target, pr., 
Lixot, rap. , aff. Loyseau C. Maooury). — V. Peine. 

«os. Les peines qui aujourd'hui emportent la mort dvUa 
sont, aux termes de l'art. 18 c. peu., la condamnation aux tra- 
vaux forcés à perpétuité et i la déportation. — La condamnation 
à la mort naturelle produit le même effet, quoique la loi pénale ne 
s'en soit pas expliquée : l'art. 23 c. civ. le dit positivement. 
—Il en était ainsi sous le code du 3 bruni, an 4. art. 464 et 481, 
conforme en cela à la législation ancienne (Agen, 22 Janv. 1824, 
aff. Larroque, M. Lebé, av. gén. c. conf.; Conf. Rej., 2 avrU 
1844, aff. David, V. n* 633). Un condamné à mort exécuté par 
effigie ne aauraitétre réputé légalement vivant, tant qu'U n'a 
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pas rempli les conditions nécessaires pour effacer sa condamna- 
tion , parce que l'on ne peut admettre que la loi ail voulu le re- 
trancher fictivement de la société, tout en lui laissant cependant 
l'exercice des droits civils; ce qui serait une contradiction inex- 
plicable , parce qull est manifeste que les peines perpétuelles 
entraînent en général la mort civile. 

«09. Il est aussi un cas où la nmrt civile est encourue à 
lllre de peine principale , quoique en général elle ne soll que ta 
suite d'une autre peine : c'est le cas prévu par les art. 22, 3G, 
•8, 89 et 30 du décret du 6 avr. 1809, relatif aux Français en 
service à l'étranger et qui n'obéirait pas au rappel, décret qui, 
comme on l'a dit plus haut o* 522, n'a été abrogé ni par le code 
pénal de 1810 ni par la charte de 18H ; ce n'est pas que nous 
prétendions, au surplus, que les décrets de 1809 et de 1811 
sout maintenus dans toutes leurs dispositions. Il est bien évident, 
en effet, que toutes celles de ces dispositions qui sont inconci- 
liables avec des lois postérieures ne sont plus en vigueur aujour- 
d'hui. Ainsi, les chartes de 1814 et de 1830 ayant aboli la 
confiscation, Il est certain que l'art. 6 du décret de 1811 , qui 
attribuait à l'État les biens du Français qui se faisait naturaliser 
à l'étranger sans autorisation du gouvernement français ainsi que 
ceux de celui qui , sans cette même autorisation, entrait au ser- 
vice d'une puissance étrangère, tant dans l'ordre civil que dans 
l'ordre militaire, ne saurait recevoir d'application. De même la 
loi du 1 4 juill. 1819 a Implicitement abroge l'article de ce décret 
qui déclarait cet ex-Français incapable de recueillir une succes- 
sion qui se serait ouverte en France à son profit. — Ad reste, 
par deux avis donnés le 14-21 Jasv. et le 13-22 mai 1812 (V. 
p. 39), le conseil d'État a décidé que le décret du 26 août 181 1 
n'était pas applicable aux femmes qui se seraient fait naturaliser 
en pays étranger sans autorisation. En efiet, le motif politique 
qui a fait porter ce décret n'est d'aucune considération lorsqu'il 
s'agit de la naturalisation d'nne femme française. — El il a été 
Jugé, du reste, qu'en admettant que le décret du 26 août 1811 
soit encore en vigueur, c'est au ministère public qu'il appartient 
d'en provoquer l'application, saut le seul cas où la partie civile 
invoque le bénéfice du décret comme Intéressée à recueillir une 
succession à l'exclusion du Français frappé par ce décret; que, 
par exemple, la déchéance des droits civils prononcée parle 
décret de 18 1 1 ne peut pas être invoquée par la femme du na- 
turalisé, dans le but de faire prononcer la nullité de son mariage 
(Baslia, 12 fév. 1848, aff. Fllippl, D. P. 48. 2.48). 

«ni. Quoique aujourd'hui la loi n'attache l'effet de la mort 
civile qu'aux trois peines afflictives perpétuelles reconnues par le 
codepépal, il existe cependant dans les fastes judiciaires l'exemple 
d'un cas où cet effet a été formellement appliqué à une condam- 
nation à la prison perpétuelle : nous voulons parler du procès 
jugé par la cour des pairs le 21 déc. 1830. Par son arrêt rendu 
dans l'affaire des ex-minlslres de Charles X (V. Crimes contre 
la sûreté do l'État), celte cour prononça en effet centre eux 
la peine de la prison perpétuelle , et déclara en outre mort civi- 
lement le prince de Pollgnac. — Hais cette décision tout excep- 
tionnelle s'explique par l'institution même de cette justice anor- 
male qui avait été créée pour des circonstances rares et pour la 
répression des crimes contre la sûreté de l'État (V. Peines). — La 
transportalion a été aussi, depuis la constitution de 1848, décla- 
rée exemple des effets de la mort civile. — V. Peine. 

6 1 1 . On demandait, sous l'ancien droit , si la mort civile ne 
pouvait résulter que d'un jugement. — Richer (p. 50) examine 
la question en traitant des crimes qui entraînaient la peine ipto 
facto. — Il est certain, dlt-tl, qu'il y a des délits dont on dit 
que la peine est encourue par le seul tait. De ce nombre sont, par 
exempte, le crime de lèse-majesté, le duel, le parricide, etc. 
Mais cependant il ne faut pas se persuader que le coupable soil 
mort civilement parce qu'il a commis le crime ; il ne l'est que 
quand 11 a été déclaré convaincu, et, comme tel, condamné à 
une peine qui emporte mort civile. « En un mot, poursuit Ri- 
ehcr, on ne connaît point parmi nous les peines encourues sans 
condamnation. Il faut avoir recours aux voles juridiques pour 
constater le crime , le rendre vraiment notoire el le punir, sur- 
tout quand 11 est question d'une peine aussi grave que celles qui 
emportent mort civile. S'il en était autrement, la notoriété pu- 
blique suffirait dune pour enlever à un bomme son état; mais on 



sait trop combien celle notoriété est un témoignage suspect et 
équivoque. D'ailleurs, comment constater cette notoriété? Il fau- 
drait donc , dans les cas où il s'élèverait des contestations sur les 
suites d'une mort clvjle ainsi encourue , faire passer le public en 
témoignage , afin de s'assurer s'il est vraiment notoire que l'ac- 
cusé soit coupable. 11 n'y aurait certainement pas d'autre moyen. 
Il faudrait donc un procès en forme, et cela ne reviendrait-Il pas 
au même? — En un mot , ce n'est point au public que l'instruc- 
lion des crimes est confiée. Nos lois veulent que, pour la faire, 
on ait le caractère de Juge , et qu'on procède avec toute l'exac- 
litude possible-, qu'il y ail un accusateur; que l'on Informe par 
audition de témoins à charge et à décharge ; que celui qui est 
prévenu d'un délit , ou le curateur à sa mémoire , si c'est à un 
mort qu'on fait le procès, soient Interrogés et entendus dans leurs 
défenses comme dans leurs aveux; que les témoins soient récolés 
dans leurs dépositions et confrontés avec l'accusé ou avec celui 
qui en lient la place; enfin que l'on suive toutes les règles qui 
s'observent dans l'exercice de la Justice pour prononcer de* ju- 
gements qui puissent fixer celui du public , et qui ne le laissent 
pas douter de l'existence d'un crime dont 11 verrait la punition. » 
— Loyseau (Traité des offices, liv. 1, ch. 13, nombre 50) s'é- 
lève aussi contre le système des peines infligées et subies sans 
jugement. « En France, dit-Il, nul n'est Infâme ipto jure; mais 
c'est une règle générale que tout ce qui avait lieu i>»o facto vel ipto 
jure , au droit romaio , requiert à nous sentence déclaraloire. > 
SI ». U. Demolombe , t. 1, n« 196, se pose la question de 
savoir pourquoi le législateur a voulu que la condamnation à la 
mort naturelle emportât la mort civile. — II y répond en faisant 
remarquer tout d'abord que l'art. 23 est inexact quand il parait 
taire résulter la mort civile de la condamnation à une peine at- 
Oiclive el infamante , puisque, aux termes de l'art. 28, elle ne 
résulte que de l'exécution soit réelle , soit par effigie. — Puis il 
ajoute : « Tant que le condamné existe , la peine n'est pas exé- 
cutée, et quand la peine est exécutée, il n'existe déjà plus. Ce 
n'est donc qu'en cas d'exécution par effigie de la condamnation a 
la mort naturelle que la mort civile peut être véritablement en- 
courue, ce qui arrive dans deux cas : I* après l'exécution par 
effigie d'une condamnation contradictoire , si le condamné s'est 
évadé depuis l'arrêt; 2* cinq ans après l'exécution par effigie 
d'une condamnation par contumace. » Ce raisonnement établit 
très-bien l'utilité qu'il y avait pour le législateur de prononcer la 
mort civile même contre le condamné à la mort naturelle; mais 
l'explication du savant professeur nous semble erronée en ce qui 
concerne les cas dans lesquels la mort civile résulte de l'exécu- 
tion d'une condamnation a la mort naturelle. — En effet, ce n'est 
pas seulement dans les cas d'exécution par effigie que la mort 
civile atteint le condamné, c'est aussi dans celui d'exécution 
réelle : ce qui le prouve , ce sont d'abord les termes mêmes de 
l'art. 23 elde l'art. 26, qui ne distinguent pas entre les modes 
d'exécution. Ce dernier dit au contraire : « Les condamnations 
contradictoires n'emporteront la mort civile qu'à compter du jour 
de leur exécution, son réelle, toit par effigie. » Ajoutons que 
l'art. 23 dispose que, dans le cas d'exécution (réelle ou par ef- 
figie ), le condamné est réputé mort sans testament. Or cette dé- 
chéance est une des conséquences de la mort civile , ainsi que le 
prouve péremptoirement la combinaison des art. 22 et 25. Il est 
vrai que M. Demolombe ne considère pas cette déchéance comme 
un effet de la mort civile, qui, selon lui, n'a pas pu être encourue 
dans l'hypothèse qui nous occupe. Nais ici cet auteur est M 
demment en contradiction avec le texte de la loi , laquelle , après 
avoir dit dans l'art. 22 : « Les condamnations à des peinea don» 
Veffet est de priver celui qui est condamné de toute participation 
aux droits civils ci-après exprimés, emporteront la mort civile,» 
énumère, parmi les droits civils dont le condamné est privé, 
précisément le droit de laisser un testament valable (art 35). — 
L'art 22 c. clv.ne dit point expressément que les condamnations 
seules emporteront la mort civile; mais la charte, en garantis- 
sant que« nul ne pourra être distrait de ses juges naturels, ■ lève 
toute Incertitude. Les jnges seuls atteignent le citoyen dans son 
état. L'objet des lois pénales est de caractériser les crimes , de 
définir les peines : c'est le juge qui les applique. Les chambres 
ne stipulée i que tes Intérêts publics , ne considèrent les mesures 
qui leur sont présentée» que dans leur, rapports avec la sûreté 
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générale, «ans désignation de personnes. La politique ne saurait 
jamais autoriser la mort civile sans Jugement ; les émigrés mêmes 
frappe* par la loi du 28 mars 1793, ne perdaient la vie civile 
qu'autant que le fait de leur émigration «tait constaté par les au- 
torités compétentes, e'est-à-dire en vertu d'un Jugement adrol- 
nistralivement rendu ( V. Émigré ). C'est par le même principe 
qu'autrefois l'indlvidn proscrit, sous le prétexte du salut de l'État, 
sans les formes de Justice, n'en conservait pas moins les droits 
civils (Édit. et déclar. de 1869, 1989, 1703; Mener, de la 
Mort civile, p. 33, 36-, I.olseau, des Offices, liv. 1, ebap. 13, 
d" 50). Dans ces derniers temps , on a transporté sans Juge- 
ment , mais les droits civils ont été conservés. — V. Peines. 

Cette opinion a néanmoins trouvé des contradicteurs. Ainsi , 
lors du prorès entre les légataires de Napoléon et M. Laffltte, le 
ministère public prétendit que le tribunal ne devait pas déclarer 
exécutoire le testament de l'ex -empereur, attendu qu'il était mort 
civilement. Le tribunal civil de la Seine qui n'ordonna pas l'exé- 
cution, motiva son Jugement, non sur l'incapacité de Bonaparte, 
mais sur le défaut de dépôt au greffe de l'original du testament 
olographe, retenu dans les archives anglaises; ce qui le dispensa 
de prononcer sur la question que le ministère public avait son- 
levée. Nous Ignorons sur quels arguments se fondait M. Jacquinot- 
Pampelune , qui portait la parole dans cette affaire , Jugée à buis 
clos ; mais sa doctrine nons semble contraire aux principes les 
plus élémentaires sur la mort civile. — En effet, la mort civile 
ne résulte que de condamnations Judiciaires; — Le décret du 
6 avril 1809 est, comme nous l'avons dit, la seule exception à 
celte règle. — Ce décret s'applique aux Français qui portent les 
armes contre la Prance ; t'invoqueralt-on contre Bonaparte ? Mais 
souverain de l'Ile d'Elbe, il n'était pas sujet du rot de France. 
— Une loi l'auralt-elle déclaré mort civilement? Où est cette loi? 
Ce n'est pas la convention entre les puissances alliées, qui ne 
parle polot de mort civile, et qui, en parlât-elle, ne saurait, 
comme ouvrage du pouvoir exécutif, enlever la vie civile. Serait-ce 
laloldu 12 Janv. 1816, qui, en bannlssantà perpétuité les enfants, 
frères et soeurs ou allies au même degré de Bonaparte, dispose 
(art. 4) qu'ils ne Jouiront en France d'aucun droit civil , et n'y 
posséderont aucun bien? Mais il n'est pas vrai , d'abord, que cette 
loi opère la mort civile de ceux qui en sont l'objet, pnisqu'au 
Heu d'ouvrir leur succession , comme s'ils étaient morts naturel- 
lement (c. civ. 25), elle leur accorde dix mois (art. 4) pour vendra 
les biens de toute nature qu'ils détiendraient à titre onérenx : en 
outre, elle ne statue pas contre Napoléon lui-même , et une dis- 
position pénale ne se crée pas par analogie ou par induction. 

«t S. De ce qui précède, Il ne faudrait pas conclure qu'une 
lot n'ait pas le pouvoir de déclarer certains Individus en état de 
mort civile. — S'il résulte, en effet, des principes par nous re- 
connus , qu'aujourd'hui la mort civile n'est encourue d'une con- 
damnation Judiciaire, Il est certain, d'autre part, que le légis- 
lateur est tout-pul^ant et qu'il pourrait constitutlonnellemenl 
changer les principes à cet égard , même appliquer rétroac- 
tivement à certains faits la pénalité nouvelle qu'il établirait (V. 
notre Traité des lois). — Mais ne perdons pas de vue, qu'une 
loi pareille est toujours déplorable, et qu'elle devrait être bien 
explicite, bien formelle pour que par elle certains individus fussent 
placés en état de mort civile , en dehors des cas prévus Jusqu'à 
ce jour. Pour exprimer plus clairement notre pensée, nous dirons 
que la loi par laquelle certaines personnes seraient exclues à per- 
pétuité du sol français et privées de tous les droits civils ne con- 
stituerait pas pour cela ces personnes en étal de mort civile. — 
En effet, la mort civile est, aux termes de l'art. 19 c. civ., l'état 
de celai qui est privé des droits civils exprimés en l'art. 25. Si 
denc la loi que nous supposons ne donnait pas ouverture à tous les 
droits énumérés dans ce dernier article, si elle ne prouoncail pas 
en même temps toutes les déchéances dont il s'occupe , ceux qui 
en seraient l'objet ne seraient pas frappés de mort civile, car 
ceux-là seulement qui encourent tous les effets de l'art. 25 sont 
dans celle position. — TeUe est sur ce point la doctrine en- 
seignée par M. Merlin, Rép., v Mon civile, $ 1, art. t, et elle a 
été consacrée au sujet des votants, bannis par la lui de 1616 
(Cass., 20 fév. 1821, aff. Champigny, V. Peines). 

• 14. Les condamnations pour délit militaire, contradictoires 
ou par contumace , emportant-elle* mort civile? Non, selon 



M. Delvincourl , t. I , p. 22 , note 2, 2* édit. Il se borne à citer 
la loi 11 0. de teit. mit., qu'il dit élre suivie chez nous, et qui 
est ainsi conçue : ex militari deheto capite damnât il testamentum 
facere licet tuper bonis duntaxal caitrenubut ; ~ Coquille, qui 
ne la combat pas moins, atteste (quest. 1 6) que telle était l'opinion 
de la plupart des Jurisconsultes de son temps. — L'avis de Del- 
vlnconrt s'appuie : t* sur ce que le législateur, en organisa»! In 
mort civile par des dispositions portées dans la loi civile , n'a pu 
vouloir rappliquer à des lois exceptionnelles comme les lois ail- 
litalres; 2* sur ce que ce même législateur avait connaissance de 
l'ancienne jurisprudence à cet égard, d'où II suit qu'en ne parlant 
nulle part de mort civile dans les lois militaires, et ne l'écrivant 
que dans le code pénal ordinaire, il a voulu conserver les prin- 
cipes anciens. Mais Rlcher (p. 34); Basnage, sur l'art. 143 de 
la coutume de Normandie; Merlin, Rép., Mort civile, Cl, art. 1, 
n* 3, et M. Duranlon , t. 1 , n" 218, sont d'un avis contraire, que 
— L'importance de la question nous invite à 
, la loi romaine , qu'on oppose , est tonte 
fondée sur des distinctions qui ne peuvent plus se concilier avec 
nos lois. — 1* Ce n'est pas de plein droit , que le condamné pour 
délit militaire échappait à la mort civile; il fallait que le juge 
l'autorisât expressément à (ester, par la sentence même qui le 
condamnait : Permittente eo in tpid tenlenM quidamnavit(t. 22, 
$ 1, ff. de légat. 3). Nos juges n'ont plus ce pouvoir discrétion- 
naire. Quand la mort civile est encourue , c'est qu'une loi l'a or- 
donné , et nul ne peut en empêcher l'application au crime , dont 
celte loi la fait résulter (c. civ. 23 et 24).— 2» Le droit de tester, 
que conservait le condamné , avec la permission du magistrat, 
ne devait s'exercer que sur les biens outrent, bonù duntaxat 
cattrenubut (L. 11, ff. d» letl. mil.). Cette distinction des biens 
nous est étrangère.— 3 # Le délit militaire, que le Juge pouvait 
ou non faire suivre de l'Incapacité de disposer des biens eoslrmi , 
ne s'entendait que d'une Infraction de la discipline des gens de 
guerre , et non de toute autre faute , quoique commise dans la 
profession des armes , et distinguée sous le nom de d«iteinm 
commun», comme le vol, la calomnie, etc. — 4* La disposition 
des biens cajirens n'était Jamais permise au soldat transfuge 
(L. 19, Ç 4, ff. de captiv. etposttim.). — Or, nous le demandons, 
pour démontrer que le condamné militairement ne supporte 
jamais la mort civile, c'est-à-dire, que dans tous les cas et néces- 
sairement il conserve la totalité des droits civils , est-il logique 
d'argumenler de lois qui ne lui laissaient qu'une seule faculté, le 
droit de tester sur certains biens et dans certains cas seulement, 
et moyennant l'autorisation toujours facultative du juge?— L'or- 
donnance du 17 Janv. 1730, art. 6, déclare formellenaenl que 
tout déserteur condamné à la mort pour crime de désertion , 
encourt la mort civile. — Est-ce qu'une pareille disposition 
n'aurait pas dû lever toute incertitude ? Des auteurs en ont conclu 
(Lacombe, v° Confiscation, n* 13, et Teslam., secl. 2, n* 7) 
qu'il fallait n'appliquer la mort civile qu'à ce seul cas de désertion. 
— Comment ont-Ils Justifié celle limitation ? Par les lois romaines : 
nous venons de réfuter l'Induction qu'on en tire. — Ils ont ajouté 
que les condamnations pour crime militaire n'étaient pas pro- 
noncées dans les formes ordinaires. Mais la conséquence qu'ils en 
déduisent les pousserait au delà de leur opinion. — Il faudra 
donc aussi soustraire à la mort civile les coupables que les tri- 
bunaux maritimes condamnent à la peine capitale. Il suffira que 
le législateur, à l'égard de certains tribunaux , étende, resserre 
ou modifie les formalités judiciaires, pour que les effets de leurs 
jugements ne soient plus conformes au droit commun! — Est-ce 
que l'art. 22 c. civ., qui ne dislingue pas entre les condamnations 
judiciaires, n'a pas eu pour but unique d'empêcher que l'état 
civil souffrit aucune atteinte sans un jugement? Est-ce que la 
décision d'un conseil de guerre n'a pas un caractère juridique?— 
L'autorité qui condamne dans ce conseil n'est-elle pu la même 
que celle qui agit dans les autres tribunaux? Faut-il plus d'au- 
torité pour frapper de mort civile que pour prononcer la peine de 
mort naturelle?— Au surplus, cette opinion a «lé confirmée lors 
de la discussion, à la chambre des pairs, d'un projet de nouveau 
code pénal militaire. — On demandait que la mort civile én fût 
retranchée (Moniteur, 21 avril 1829). Que répondit-on? Il ne 
convient pas d'abroger incidemment une disposition il importante, 
Introduite dans dos lois après un débat solennel. 11 serait bitarre 
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de varier les conséquences d'un crime on d'une peloe , d'après 
ta qualité du coupable on le tribunal qui statuerait. — M. Demo- 
lombe, d* 107, a adopté celte opinion déjà développée dans notre 



«ta La mort civile .»».«-« ut) « r,««,, 
nations prononcées par un tribunal étranger contre un Français? 

— Oui, selon Boullenols, des Statuts, p. 64 ; d'Argentrèe, cout. 
de Bref., art. 318 ; Larocbeflavlo, L. 4, Ut. 5, art. 15, et Cbo- 
pin, cout. d'Anjou, I. S, cbap. S, Ut. 3, n* 15, qui rapportent 
deux arrêts conformes du parlement de Toulouse et de la chambre 
des comptes de Provence, des 23 déc. 1S80 et 38 juin 1560. 
Leur opinloo repose sur ces deux motifs : 1* tout crime est at- 
tentatoire à la sûreté du genre humain , et l'intérêt commun des 
nations veut qu'elles se concertent pour laisser le condamné sous 
l'empreinte de la tache ou le poids de la peine qu'il a encourue; 
3* la mort civile est un état Or notre état, témoin la profession 
religieuse, nous suit en quelque pays que ce soit. — Celle opi- 
nion, qui n'est pas la noire, est combattue par Ricard, Donat., 
1" part., n* 363; Brodeau, cout. de Paris, art. 185; un arrêt 
du parlement d'An , du 31 nov. 1641; Boniface, t. 3, part. 5, 
L. 1, Ut. 1, ch. 16; Rlcher, p. 58; Merlin, R«p., Mort ci- 
vile, $ 1, art. I, n* 6; Proudbon, 1. 1, p. 135 , et son annotateur 
H. Valette (ib., note a) ; Delvlncourl, 1. 1 , p. 33, note 3, 3* édlt., 
et M. Demolombe, t. 1, n* 108. — Voici les raisons qui nous 
déterminent : 1* on ne peut pas nier que les juges ne tiennent 
leur autorité que du gouvernement de l'État dans lequel Ils ren- 
dent la justice. Celle autorité doit dono avoir les mêmes limites 
que ces États.— Ce principe, formellement exprimé par l'art. 131 
de l'ord. de 1630, et qui reçoit tous les jours son appliaatlon en 
matière civile, est plus impératif encore en matière criminelle, 
puisque la différence des moeurs peut faire répuler crime à l'é- 
tranger ce qui serait tenu en France pour une action honorable 
ou inoffensive. — S* On objecte que la mort civile est un étal, 
et qu'en conséquence elle doit nous accompagner en tout lieu. 

— Mats les lois françaises seules régissent l'état du Français (c. 
clv. 3). Les droits dont se compose notre existence civile, nous 
les devons au pacte social dans lequel nous avons stipulé. Une 
autorité étrangère à ce pacte ne peut donc pas nous enlever des 
droits qui ne viennent pas d'elle, en s'inlerposant , comme juge 
souverain, entre nous et la société qal nous a reçu dans sein. 

— S* Ces maximes ont paru si évidentes au conseil d'État, qu'il 
a retranché des deux premières rédactions du code une disposi- 
tion expresse, qui n'attachait la mort civile qu'aux jugements 
français (M. Locré, Lé g. clv., etc., 1. 1, p. 75 et 4», n* 36). — 
Cependant, Il a été jugé qu'une condamnation pour vol, rendue 
en pajujéiranger, suffisait pour justifier le reproche d'un témoin 
(Colmar, 6 août I814,aff. Spooy, V. Enquête, n* 51 3). Cette- décl- 
sion, qui, au premier abord, semble contraire aux principes que 
nous venons d'exposer, a un motif qui ne s'applique nullement à la 
mort civile. La moralité, seule baie des reproches autorisés par 
l'art. 383 c. pr., devient suspecte en présence d'une condam- 
nation pour vol, même émanée de juges étrangers. Le peu de 
co n fiance qu'obtiendrait généralement la déposition du condamné 
motive le reproche. Hais s'agit-il de déclarer une personne 
morte civilement, sa moralité est al peu prise en considération 
que , convaincus des plus grands crimes, les condamnés, morts 
avant l'esécutlon , n'ont pas cessé de conserver la plénitude de 
leurs droits.— L'opinion de Merlin, exprimée au Réperl., \» Suc- 
cession, sert. 1, $ 3, art. 3, est conforme à la nôtre. « U mort 
civile, dil-U, dont an étranger est frappé dans le Heu et par la loi 
de son domicile, le suit-elle en France 1— La négative serait incon- 
testable, s'il s'agissait d'une condamnation judiciaire; et pour- 
quoi? Parce que les jugements rendus dans une souveraineté 
n'ont pas d'effet dans une autre souveraineté , parce que celte 
grande règle du droit public des oalions n'est pas moins appli- 
cable aux matières criminelles qu'aux matières civiles. ■ 

• ••• Supposons maintenant qu'un étranger ait été frappé de 
■orl civile dans son pays, devra-l-ll être considéré en France 
comme mort civilement, et comme tel Incapable de recueillir les 
successions qui s'ouvriraient à son profil? — L'affirmative est 
basée sur ce que la mort civile est de statut personnel et sur le 
principe proclamé par l'art. 3 du code clv II, qnl xeot que la 
loi personnelle r-e l'individu partout où il se trouve. — Uais 



la négative noua parait préférable, ainsi qu'à M. Demolombe (toc. 
cil.). — La raison en est que les peines ne s'exécutent que dans 
les limites de la souveraineté au nom de laquelle elles ont été 
prononcées; or la mort civile est, comme nous l'avons vu, une 
véritable peine ; d'où il suit qu'elle ne saurait être opposée à un 
étranger qui l'a subie dans son pays. — M. Valette, surProudhon, 
1. 1, p. 136, note, professe la même opinion. 

•I T. La question est plus grave lorsqu'elle s'élève à l'occa- 
sion d'un étranger que les lois de son pays, à raison de sa pro- 
fession religieuse, ont dépouillé de la vie civile. — Pour soutenir 
que la mort civile ne suit pas en France cet étranger, oo peut 
raisonner ainsi : la loi française ne reconnaît plus les vœux reli- 
gieux; elle n'admet pas en conséquence la mort civile résultant 
de la profession en religion , d'où il suit que le juge ne saurait 
refuser en France l'exercice des droits civils à cet étranger tels 
qu'ils sont accordés aux membres de sa nation. C'est en effet 
dans ce sens que s'est prononcée la cour de Bruxelles par un 
arrêt qui a été annulé (Cass., 1" fév. 1813, V. Succession), et 
qui avait décidé que les, religieux étrangers peuvent succéder à 
leurs parents en France. — Mais comment la mort civile, encou- 
rue dans le pays où est domiciliée la personne qu'elle frappe , 
pourrait-elle ae pas suivre partout cette personne? Il est de 
principe, consacré par l'art. 3 c. clv., et universellement re- 
connu, que la loi du domicile, en tant qu'elle règle et détermine 
l'état d'une personne, étend son influence, exerce son empire , 
au dehors comme au dedans de son territoire. L'étal de celte 
personne doit donc s'estimer en France d'après la loi person- 
nelle de son pays. Aussi Boullenois, Statut personnel et réel, 1. 1, 
p. 66, dit-Il : « Un homme est religieux dans un pays où il 
est mort civilement : pourra-t-tl succéder dans un pays qui ne ra- 
is une pareille mort civile? Si, comme on n'en peut 
, .eue mort civile est un état personnel, cet homme mort 
civilement dans le Heu de son domicile est mort partout, et ne 
peut par conséquent succéder, parce qu'il ne saurait acquérir en 
quelque endroit que ce soit... Cet homme cesse d'avoir aucune 
agnatlon dans le monde, elle est réservée pour le ciel. Ainsi, H 
suffit de n'être point compté au nombre des vivants dans la loi 
du domicile, pour ne pas succéder en quelque endroit que ce 
soit ». — Hertius (Dt cotfùtoM kgwm, sert. 4, $ 13) enseigne 
la même doctrine en ces termes : « TUia in HollandiA moritmr, 
et ibidem opultntam reliquit Kertditatem : toror c;uj monialit m 
Brabantià, ubt omnù tuccêttiom* s uni incapactl, v%Ut succédera.- 
quœritur num point m HollaneUa qucb jure commuai utiturT 
Quod ituUm nego. Per$ona «mm tororit in hco domieUii t 



l/M proindè in exterù ttian cwitatibut «otora débet, 
in BatavtA ubi ttatut monackorwn exoiut est. ». — 
Merlin, Rép., V» Succession , sert. 1, f 2, art 3 ; v» Renonciation 
à succession future, $ 6, enseigne la même théorie. « C'est, 
dll-il, ce que tous les auteurs enseignaient unanimement avant 
le code civil. Et ne sent-on pas que, s'il ea était autrement, il 
faudrait admettre à succéder eo France tous les religieux alle- 
mands, polonais, espagnols, qui auraient en France des parents 
plus ou moins éloignés ? Ne sent-on pas que, par une jurispru- 
dence aussi lœpollllque, on enrichirait des successions d'une 
foule de Français les monastères auxquels appartiennent ces 
religieux, et à qui ces religieux, par l'effet de leur vœu de pau- 
vreté, ne pourraient pas se dispenser de les transmettre ? » 

«té*. Que si l'on suppose qu'un étranger a été condamné 
par un tribunal français à l'une des trois peines afflictives et 
perpétuelles prononcées par le code pénal, cet étranger sera-t-H 
considéré comme frappé de mort civile?— Non, suivant M. Prou- 
dbon, 1. 1, p. 133, qui en donne pour molif que la mort civile 
n'est point une peine. — Mais ce système est justement condamne 
par son annotateur, M. Valette. Nous avons vu, en effet, que la 
mort civile est une véritable peine , d'où U suit qu'aux termes 
de l'art. 3 , elle atteint l'étranger habitant le territoire et con- 
damné à l'une des peines qui entraînent ce résultai. — Ajoutons 
que l'art. 35 c. pên. de 1 833 suppose qu'un étranger peut être 
condamné à la dégradation civique, qui emporte la privation de 
certains droits civils, ce qui démontre que le législateur ne s'est 
pas arrêté au motif Invoqué par M. Proudhon. M. Oewolombs 
{toc. cil.) a une opinion conforme 4 la nôtre 
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DROIT CIVIL. — Tit. 3, Cn 

AnT. 2. — De quel temps eu encourue la mort civile. 

ttlt». Lo moment où commence la mort civile varie selon 
que la condamnation dont elle résulte est contra 1ic loi re ou par 
contumace. — En tout cas, elle n'est encourue que par l'exécu- 
tion du Jugement. C'est l'appareil et la publicité de celle mesure 
iW\ apprennent efficacement a la société que la condamnation du 
e-.ij<able est devenue irrévocable, et qu'il est retranché du 
nombre de ses membres. — Ainsi , la mort civile ne remonte 
plus, pour certains crimes, au jour oh Ils ont été commis : tels 
étalent autrefois le parricide, le duel et le crime de lèse-majesté. 
Comme elle n'est jamais que l'effet d'une peine, il s'ei-suit que 
le décès du coudamné, antérieur à l'exécution, le soustrait à la 
mort civile. — On n'exécute pas sur le cadavre; nos mœurs, 
autant que nos lois, repoussent ce vain et barbare simulacre de 
peine, autorisé, le 24 avril 1534. par le parlement de Bordeaux 
[fepM, liv. 24, Ut. 1*. n» 1; Rtcher.de la Mort civile, p. 150}, 
mais condamné par arrêt du parlement de Rouen de 1632, ap- 
porté pas Basnage sur l'art. 143 de la coutume de Normandie. 
— Un motif plus puissant que celui de la notoriété a porté le lé- 
gislateur à reculer le moment où le condamné est atteint par la 
mort civile. La publicité des débats, admise aujourd'hui, suffi- 
rait, en effet, pour porter à la connaissance du public la condam- 
nation prononcée contre l'individu; mais puisque la mort civile 
est l'effet d'une peine, il est logique de ne placer cet effet qu'a- 
prés la peine qui en est la cause ; or la peine ne résulte pas de 
la condamnation, mais de l'exécution seulement; en conséquence 
U mort civile ne doit être encourue qu'après celte exècolion. 

tiZO. Remarquons, en outre, que la mort civile ne résulte 
pis toujours de l'exécution même. Il y a lieu de faire à cet égard 
une distinction fondamentale entre les condamnations contradic- 
toires et celles qui ont été prononcées par contumace. 

• •1 . A Rome, le changement d'état datait de I» prononcia- 
tion de la sentence : Statim ut tententia dicta est, conditionem 
suam permutant (L. 10, J I, ff., Depanis; L. 6, ff., De injutt. 
rupto et irrita tett.). — Il est vrai qu'on oppose les lois 6, ff., De 
publicis judiciis, et20,tb., De p<xn.u, — Mais ces lois contredisent- 
elles réellement celles sur le texte précis desquelles nous appuyons 
notre sentiment ? La négative nous parait certaine. La loi 9 porte, 
en effet : Defuncto eo qui reut fuit criminis , et pana extincia , 
im qua cumque causa criminis extincti débet is cognoteere, cu/w 
de pecuniaria re coguitio eet. — Il est manifeste que le mol 
reus ne doit s'entendre Ici que de l'accusé , et non du condamné : 
ce qui le prouve, c'est que la loi renvoie, pour les peines pécu- 
niaires , devant le juge appelé à en connaître, ce qui serait Inu- 
tile si l'accusé eût été jugé de son vivant, puisque le Jugern- t 
aurait statué sur les peines pécuniaires. La loi 6 ne prouve donc 
rien contre notre Interprétation. Bile est, au surplus, entendue 
dans le sens que nous lui donnons, et par Godefroy et par Ricfaer 
(p. 148). Quant à la loi 20, 0e ponts , elle défend seulement de 
taire subir au cadavre des peines qui puissent rejaillir sur les 
héritiers , parce qu'il n'y a que le coupable qui doive au public 
l'exemple d'une punition proportionnée à son crime : Si pana 
alicui irrogatur, dit-elle , receptum eti commtmiitio jure, ne ad 
keredes tranteat. Cujut rei itla ratio videtur, qtiod pana contii- 
tuitur eis amendationem hominum , qum , moriuo eo in quem 
eonttitui videatur, desinii. — Nous pouvons enfin Invoquer en 
notre faveur un dernier texte très-expilrlle. C'est la loi 29, ff., De 

nit , ainsi conçue : Qui uttimo tuppltcio damnanlur , ttatim 
etcivitatem et libertattm perdunt. Daque préoccupât hic catus 
viortem,etnon numquam longum temput occupai. Quod acctdit tn 
;» rsoni* eorumquiad batltat damnanlur : tapi enimideoservari 
Ki'tnt pou damnationem, ut ex hit aliut quastio habeatur. 

• 99. Mais sons l'ordonnance de un», était- il suffisant que 
la sentence eût été prononcée pour que la mort civile fût en- 
courue, ou fallait-il en outre qu'elle eût été exécutée? — L'or- 
donnance ne s'en expliquait pas. Aussi une grande controverse 
s'clait-cllc «'levée à ce sujet. Pour établir que l'exécution n'était 
pas nécessaire, on alléguait les dispositions des lois romaines; 
eu vain disait- on, dans le système contraire, on soutient que 
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le condamné élait en droit u'espéier sa grâce Jusqu'à 3 r.smoi l 
où l'éxecution lui était la vie, car celte espérance, qui n'au- 
rait pu, dans tous les cas , constituer un droit, n'était presque 
jamais suivie do l'événement. On ajoutait que ce n'était point 
IVxeculion qui produisait la confiscation, mais le Jugement oui 
la prononçait en propres termes. Enfin on expliquait la disposi- 
tion de la coutume portant : « Qm confisque le co>pt, eonfuque 
les biens, * en ce sens que toute peine qui tendait . la moi t , 
soit naturelle, soit civile, entraînait la confiscation des biens. 
T «'Ile était l'opinion de Carondas, dans ses Observations au mot 
A>rét , où il soutenait que, dès que l'arrêt avait été prononcé <m 
condamné , quoiqu'il n'eût pas été exécuté , jut facxtbat; cl qui 
Citait à l'appui de son opinion la loi 33, ff., De re judicata. — 
Dans le système contraire, défendu par La Rocheflavin, liv. 6 de 
ses arrêts, lit. 23, art. 5, au mot Conllscation , et par Uicber, 
Traité de la mort civile, p. 119 et suiv., on disait : Que les 
biens du condamné , mort dans le temps Intermédiaire entre la 
prononciation et l'exécution du Jugement, n'éiaienl point confis- 
qués , et l'on citait un arrêt du parlement de Toulouse , du 26 
mai 1566, qui l'avait ainsi jugé . arrêt rapporté par Maynard , 
liv. 4, ch. 32. On ajoutait qu'en matière de condamnation il y 
avait deux parties priucipales a qui , quand on voulait retrancher 
un citoyen rte la vie civile , ce relranrhemrnl devait être signifié , 
savoir : le condamne lui-mémi*, et la société. La société , disait- 
on , ne peut connaître l'inrapai-ité du condamné , si on ne la lui 
notifie; et tant qu'elle est dans l'ignorance à cet égard , elle con- 
tinue de le regarder comme un de ses membres, avec qui elle 
peut valablement contracter. On répondait à l'argument lire île 
la loi citée par Carondas, qu'elle avait voulu seulement empêcher 
le juge de se réformer , mais non dérider que FOU jugement f.ii - 
sait loi aussitôt qu'il avait été prononcé. On argumentait enfin 
de la disposilion de l'art. 29 du lit. 17 de l'ord. de 1670 qui ne 
faisait remonter la morl civile , encourue en conséquence d'un Ju- 
gement prononcé par contumace, qu'au jour de l'exécution. Cet 
article portait en ei^t : « Celui qui aura été condamne par con- 
tumace à mort, aux galères perpétuelles , ou qui aura été banni 
à perpétuité du royaume, qui décèlera après les cinq années, 
sans s'être représenté ou avoir été constitue prisonnier, sera ré- 
puté mort civilement du )our de l'exécution de la sentence de 
contumace. » — A l'argument par lequel on repoussait cet 
article en disant que si , en matière de contumace la lot ne faisait 
remonter la mort civile qu'au jour de l'exécution du jugement , 
c'était qu'elle regardait la prononciation de ce jugement, qui 
devait être faite au condamné, comme Indispensable pour opérer 
la mort civile ; que toutefois , comme la justice ne pouvait pro- 
noncer son jugement en face à un condamné en fuite, on aiail 
dû prendre tous les moyens possibles pour lui en proA.er la 
connaissance et que , parmi ces moyens, on avait placé l'exécu- 
tion par effigie ; — A cet argument, disons-nous, Rlcher répomlail : 
« Celte objection se détruit en dliaul que la condamnation est 
toujours manifestée tant au coupable qu'à la sorielé. Quand le 
jugement est contradictoire , ou il tend à la mort naturelle , ou 
il tend simplement à la mort civile. Dans l'un et l'autre ras, le 
coudamné connaît son etal par la prononciation qui lui est faile 
du jugement. S'il tend à la moi t naturelle, l'exéculion publique le 
manifeste A la société, s'il ne tend qu'a la morl civile , l'exécution 
de ce jugement, quoique moins solennelle que l'autre, ne laisse 
pas d'être connue du public; au moins de ceux qui étaient dans 
le cas d'avoir quelque liaison avec le condamné. D'ailleurs, c'est 
tellement l'intention de la loi que ces sortes de jugements soient 
connus du public, qu'elle prend un grand nombre de précautions 
pour les lui nolllier. Celle distinction entre les peines qui pro- 
duisent la morlel\lle et celles qui ne la produisent pas, fait voir 
que le législateur a voulu que la sorte t. • eût connaissance des 
jugements qui retranchant quelque citoyen de son sein. ()••, 
comme elle ne peut en avoir connaissance que par l'exécution , 
il s'ensuit qu'elle est nécessaire. » — Rlcher fait ensuite re- 
marquer les absurdités qui seraient résultées du système con- 
traire, d'après lequel les actes faits par le condamné eussent 
été nuls quant au condamne incapable, et valables quant aux 
tiers , auxquels celte Incapacité n'aurait pas éié notifiée. Richer 
Concluait en disant : « Nous croyons donc qu'il est plus conforma 
aux lègles et au véritables principes, de dire que l'exécution du 
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Jugement est nécessaire en France pour opérer la mort civile. 
Ainsi , un homme qui viendrait à décéder après la prononciation, 
et avant l'exécution du Jugement, mourrait integri tlatut. Et ce 
sentiment ne nous parait pas être purement d'opinion : tl est fondé 
sur la Jurisprudence. » Et l'auteur citait à celte occasion l'arrêt 
dont nous avons parlé nous-mêmes , rendu par le parlement de 
Toulouse , sous la date du 26 mat 1566. 

«23. C'est à compter du Jour de l'exécution réelle, ou par 
effigie, que le code (ait courir la mort civile (art. 36). — Les 
mots à compter du jour sont interprétés en sens divers. Est-ce 
du commencement ou de la fln du Jour? est-ee du moment précis 
de l'exécution, que la mort civile est encourue? La question n'est 
pas sans intérêt : l'ouverture d'une succession à laquelle serait 
appelé le condamné, le décès d'un parent, son héritier présomp- 
tif, peuvent survenir le Jour même de l'exécution, mm. Merlin , 
Rép., v» Mort civile, J 1, art. 5, n« 4 ; Proudbon, 1. 1, p. 139; 
Touiller, t. 1, n* 221, pensent que la mort civile date du com- 
mencement du Jour de l'exécution. Le premier de ces auteurs est 
entré dans une longue dissertation. Voici ses motifs : — L'art. 36 
porte : à compter dm ftur; donc le Jour entier est compris. Ce 
sont les mots depui* tei jour, qui excluent le dût à quo ; mais la 
locutioo à compter, etc. , est toujours inclusive. Comment le 
prouve i l ? — Il renvoie aux mots de son Répertoire, Prescrip- 
tion , sect. 3, n» 5; Délai , $ 3-, Loi , $ 5, n» 10, et die un arrêt 
de cassation du 6 déc. 1811 (V Loi), qui a Jugé qu'un crime 
commis dans le ressort de la cour de Toulouse , le Jour même de 
son Installation, devait être puni conformément au nouveau code 
pénal , parce que ce code , selon le décret du 1 3 nov. 1 8 1 1 , de- 
vait être exécuté dans le ressort de cette cour, à compter du jour 
de ton inttallation. — Cette opinion ne nous parait pas solidement 
motivée : l a Dans l'espèce de l'arrêt cité, une circonstance par- 
ticulière commandait l'Interprétation inclusive des mots à comp- 
ter du jour : la cour de Toulouse elle code criminel étalent deux 
institutions nouvelles. La cour avait été créée pour appliquer le 
code. L'installation de l'une et la mise en vigueur de l'autre 
étaient donc nécessairement simultanées dans la pensée du légis- 
lateur. On ne conçoit pas qu'il eût enjoint d'observer les lots an- 
ciennes le Jour de l'installation, et le* lois nouvelles le lendemain. 
— 2* Les savantes discussions auxquelles renvoie M. Merlin , et 
que nous avons soigneusement parcourues, ne prouvent claire- 
ment qu'une chose , c'est que le sens de ces expressions , 4 
compter de tel jour, depuis tel jour, à partir de tel jour, n'est 
pas , dans tous les cas , facile à déterminer, et qu'il est plus ou 
moins ambigu, selon la contexture de la phrase ou les motifs qui 
ont dicté la loi (V. Délai , n" 39 etsuiv.);— 3° S'il y a doute sur 
le sens littéral de l'art. 36, Il faut incontestablement suivre l'une 
ou l'autre de ces deux règles : ou l'Interpréter en faveur du con- 
damné , ou le combiner avec les principes qui ont dû diriger le 
législateur. — Or, U est de principe que la mort civile n'est que 
la snite de la peine , et que celte peine ne commence qu'au mo- 
ment de l'exécution. Que l'effet ne préexiste donc pas a la cause 
tant que celte fiction rétroactive n'est pas évidemment autorisée 
par la loi: la rétroactivité sort du droit commun. — Il est de 
principe encore , et l'art. 1033 c. pr. le dit formellement, qu'en 
général le diet A quo n'est pas compté dans le terme.— V. Délai. 

«S 4. La mort civile court-elle de la On du Jour ?— Nul au- 
teur, que nous sachions , n'a adopté ce point de départ. Ne 
serait-il pas, en effet, contradictoire qu'un homme signalé par 
l'exécution comme ayant perdu la vie civile et peut-être la vie 
naturelle , conservât , après cette solennelle publication de son 
retranchement de la cité, les prérogatives qui ne sont attachées 
qu'à la qualité de citoyen? — Il faut, ce nous semble , ne consi- 
dérer que le moment de l'exécution. On propose deux objections : 
1* C'est par Jour, dit-on d'abord, et non par heures, qoe se 
compte la prescription.— Qu'importe pour la question qui nous 
occupe; personne ici ne réclame un droit prescrit. Et pourquoi la 
prescription ne se compte-t-elle pas par heures ? C'est que la loi 
Htatue de eo quod plerumque fit, et que le plus souvent II n'est 
pas possible de constater l'heure où a commence un droit quel- 
conque. Les officiers publics, quand ils rédigent une convention, 
n'en certifient ordinairement que le Jour ; mais le moment de 
l'exécution est Indiqué avec toute l'authenticité désirable par le 
greffier, qui en doit dresser procès-verbal avec transcription au 



bas de la minute de l'arrêt , dans les vingt-quatre heures , et à 
peine de 100 fr. d'amende (c. tnst.cr., 378).— Celle indication, 
s'il en était besoin , se rectifierait facilement par la tradition et 
les documents écrits, qui donnent tant de publicité à un tel évé- 
nement.— La loi, ajoute-t-on, parle du Jour, et non du moment. 
— Mais on ne saurait nier qu'une loi doive s'Interpréter par ses 
motifs plutôt que par son texte. Or, ces motifs s'opposent, et 
nous l'avons prouve, à ce que la mort civile date du commence- 
ment ou de la fin du Jour. — Cette démonstration reçoit des art. 
730, 721 et 722 c. clv. une force Irrésistible. Que deux con- 
damnés, respectivement appelés à se succéder, meurent le même 
Jour sur réchafaud , lequel des deux aura succédé à l'autre ? Se- 
lon l'opinion adverse , on sera forcé d'appliquer les présomptions 
des articles précités. La mort civile, en effet , remontera pour 
tous les deux au commencement du Jour. Mais celle conséquence 
est proscrite parles articles cités, qui ont pris soin de restreindre 
les présomptions qu'ils établissent, au cas où U serait impossible 
de reconnaître laquelle des deux personnes est décédée la pre- 
mière? Cette reconnaissance est-elle impossible? Non , assuré- 
ment, et l'on en convient. — La loi spéciale du 20 prair. an 4, 
faite pour ces temps désastreux où les victimes s'amoncelaient 
aux pieds des éebafauds , porte aussi : — ■ Lorsque des ascen- 
dants , des descendants et autres personnes qui se succèdent de 
droit , auront été condamnés au dernier supplice , et que mis à 
mort dans une même exécution, Il devient impossible de constater 
leur prédécès, le plus Jeune est présumé avoir survécu. » Dono 
Cest à l'instant précis de l'exécution que se réfère le législateur, 
pour fixer l'incapacité de succéder ; donc la mort civile ne re- 
monte ni au commencement ni à la fln du Jour, quand l'instant 
de celle exécution est possible à constater. — Au reste, MM. Del- 
vincourt, p. 309, notes; Durantes, t. 1, n* 22; Coin-Delisle, 
art. 26, n* 9 ; Richelot , t. 1 , n* 103 ; Valette , sur Proudbon, 
p. 121 et Demolombe , n° 217, n'hésitent pas a adopter ce sen- 
timent. MM. Valette et Demolombe ont très-bien fait remarquer 
que l'art. 26 a eu surtout pour but, en tranchant d'anciennes 
controverses , de décider que, même dans le cas d'une condam- 
nation contradictoire , la mort civile ne résultera que de l'exécu- 
tion. Le jour de l'exécution est opposé au jour de la condamna- 
tion; or, dans notre ancienne Jurisprudence , la question n'était 
pas, ainsi qu'on a pu s'en convaincre en parcourant l'analyse 
que nous avons faite de celle controverse au n' 621 , de savoir si 
la mort civile était encourue au commencement ou à la On du 
jour, mais seulement si elle avait lieu à dater du moment de la 
condamnation ou de celui de l'exécution ; et le mot jour était 
employé indifféremment avec celui de moment , toujours pour ee 
référer à l'Instant même soit de la condamnation , soit de l'exé- 
cution (Pothler, Suco. , ch. 1, sect. 3, art. 2,$ 3; ch. 3, sect. 
1, J 3, et Denisart, v* Mort civile). — Le code civil lui-même 
emploie souvent les mots à compter du jour comme synonymes 
de ceux à compter du moment (art. 30, 803, 503 et 719. — 
V. aussi art. 476 c. inst. crim.). — Telle paraissait être aussi 
l'opinion de Richer, sous l'ord. de 1670 (de la Mort civile, p. 194, 
195, 197). C'est aln« qu'à Rome, et M. Merlin le remarque lui- 
même, Rép., Mort cWile, $ 1, art. 5, n» 3, la mort civile datai 
du moment , et non du jour de la prononciation de la sentence.— 
L. 10,Ç 1 * "' Depœnit, ttatim ut, etc. 

OVft. Que faut-il entendre par l'exécution d'un jugement en- 
traînant mort civile (c. clv. 26, 27) ? En quoi conslste-t-elle ? ** 
Parcourons les trois peines capitales auxquelles est attachée celit 
mort. — La condamnation à la mort naturelle n'est censée exê» 
cutée qu'après que le condamné supplicié n'existe plus. — Des 
jurisconsultes anciens et modernes professent, à cet égard , une 
singulière doctrine : couper les cheveux au condamné, le placer 
sur la charrette , le monter sur l'échafaud , sont , à leurs yeux , 
des acles qui forment un commencement d'exécution, et qui, s'il 
parvenait à s'évader, auraient suffi pour lui oter la vie civile.— 
Un raisonnement bien simple renverse celte doctrine : vous ad- 
mettez que la mort civile n'est que la conséquence d'une peine : 
qu'est-ce qui constitue la peine? c'est le mode de restriction 
quelconque à la liberté individuelle, ordonné par le Juge et tracé 
par la loi. Est-ce que la lot parle des mille et un préparatifs qui 
peuvent précéder le dernier supplice? Ne sont-ce pas de simples 
mesures d'administration , variables selon les lieux et les cir- 
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constances, a» gré de l'autorité subalterne, et qui , manquant 
d'un caractère juridique de pénalité, sont nécessairement sans 
influence sur l'état civil des personnes? C'est l'opinion do Richcr, 
p. ISO, 154; de Bis nage, art. 142, cout. de Normandie (arrêt 
conf. Toulouse, 36 mai 1560; Rouen, 1633). — Elle estadoplée 
par la plupart des auteurs qui ont écrit sur le code civit , notam- 
ment par MM. Durantoo , 1. 1, n» 221, Marcadé , art. 26, 3 et 
Demolombe, n* 218. En conséquence, si le condamné mou- 
rait pendant le trajet de la prison au lieu de l'exécution , il serait 
réputé mort inttgri $tatûs. — Toutefois, ne perdons pas de vue 
qu'il décéderait irrévocablement jugé, et qu'en conséquence son 
jugement produirait tous les effets susceptibles d'exécution , et 
que les condamnations à des dommages-intérêts civils resteraient 
acquises à ceux qui les auraient obtenues. C'est ce que porte un 
avis du conseil d'État des 23 et 24 fruct. au 13. Cet avis a dé- 
cidé de la même manière quant aux (rais de procédure causés 
par les poursuites. Ne serait-il pas injuste, en effet, que les con- 
tribuables supportassent , plutôt que la succession du coupable , 
des frais nécessités par la constatation de son crime?— V. Frais. 

»ï6. Cette dernière proposition serait-elle vraie à l'égard du 
condamné contumax décédé dans les cinq ans de grâce, c'est-à- 
dire integri ttatàtf — La négative est certaine , car il est mort 
à un momeot où 11 n'était pas encore irrévocablement jugé : la 
partie civile ne peut donc se prévaloir du jugement pour exiger 
les dommages-Intérêts qui lui ont été accordés ; elle doit de nou- 
veau agir contre les héritiers du condamné à On de réparation 
civile. — Telle parait être sur ce point l'opinion de M. Proudboo, 
État des personnes, édit. de M. Valette, p. 143, V. n" 643 et 
suiv. , et v* Contumace. 

Avant l'abolition de l'exposition , la condamnation aux 
travaux forcés à perpétuité était ceusée exécutéo lors de l'expo- 
sition du condamné (c. péu. 22). — On objectait , il est vjai, que 
l'exposition précédait et ne constituait pas les wavaux forcés. 
Mais en se reportant à l'ancien art. 23 c. pén., on y voyait qu'a- 
vant la révision, en 1832, Celui du Jour de l'exposition que 
se calculait la durée des travaux forcés à temps. La peiue était 
donc supposée recevoir, ce Jour même , un commencement 
d'exécution. — Il est vrai que le nouvel art. 23 avait changé ce 
point de départ; mais était-ce pour le reculer? au contraire , il 
voulait que les peines temporaires commençassent à courir du 
jour où la condamnation fiait devenue irrévocable. — Et pour- 
quoi ce changement (ùt-ll introduit? — C'est parce qu'au cas de 
condamnation aux travaux forcés à temps ou à la réclusion , il 
était loisible à la cour d'assises de dispenser le condamné de 
l'exposition publique : or, comme il était juste de fixer un point 
de départ uniforme pour tous les condamnés à ces peines, on dut 
reporter cette limite au jour où la condamnation serait devenue 
irrévocable, limite toute Active, qui n'avait rien de réel et ne 
devait en conséquence être étendue d'un cas à un autre : aussi 
devait-on se garder d'en conclure que les peines perpétuelles 
étaient considérées comme exécutées , alors qu'elles étalent de- 
venues irrévocables. Mais la peine de l'exposition ayant été main- 
tenue en principe pour tous les cas de condamnation à une peine 
perpétuelle, c'était, sous l'empire de la loi de 1832, de ce mo- 
ment que la peine était réellement exécutée , ainsi qu'il résultait 
de l'ancien art. 23 c. pén.. par lequel le législateur avait très- 
bien fait comprendre qu'il considérait l'exposition , dans les hy- 
pothèses où elle avAitlieu, comme étant un commencement d'exé- 
eution ; l'expo*ilïr i n'était-elle pas, en effet, un 
cation à la socié' .plus efficace que l'arrivée 
un bagne? — f est, du reste , la conséquence admise par la plu- 
part des aute rs, notamment MM. Toullier, t. 1, n* 273; Du- 
union, t. f o'»222; Coln-Delisle, n* 5; Zacharic, t. 1, p.322, 
et Valette ir Proudhoo, t. 1, p. 141. — M. Marcadé, art. 26, 
n" 3, était .«.'pendant d'un avis contraire. Cet auteur enseignait 
que l'exécution ne commençait qu'au moment où le condamné 
Filtrait au bagne, et ue considérait l'exposition que comme un 
préliminaire de l'exécution. MM. Richelot, t. l,n* 106 et Demo- 
lombe, t. 1, n* 218, s'étaient rangés a cette doctrine. — M. De- 
molombe no méconnaissait pas la gravité des motifs sur lesquels 
se basait l'opinion qu'il repoussait ; mais comme il s'agit Ici d'une 
matière rigoureuse, il ne croyait pas qu'on pùt devancer par In- 
Nfprétationle moment exact et précis où la mort civile doit seu- 




lement frapper le condamné. — Au surplus, la question a perdu 
beaucoup de son intérêt depuis que le décret du 14 av ril 1848 a 
supprime la peine de l'exposition et reporté ainsi nécessairement 
au moment de l'entrée au bagne les effets de la mort civile. — 
Toutefois , comme il peut s'élever des contestations à l'égard des 
condamnés antérieurs à ce décret , nous avons cm devoir l'exa- 
miner. 

* ^Juc f ftut W décider y î àt i ^ çeûc o \ d ^ r i ût io d 4^ 

Cette question a divisé les auteurs; nous l'avons examinée avec- 
étendue v* Peine, où nous croyons avoir démontré que la con- 
damnation est exécutée aujourd'hui dès l'instant où le condamné, 
a été Incarcéré dans le lieu qui, aux termes de l'art. 17 c. péo., 
a été fixé pour qu'il y subisse sa peine. Tel est sur ce point le. 
sentiment de MM. Duranlou, t. 1, n* 223 ; Demolombe, b« îi:i , 
etCbauveau et Hélie , Tbéor. duc. péB., t. 1, p. 16i,2*édil. 

— La disposition du code pénal de 1810, qui permettait au gou- 
vernement d'accorder l'exercice de certains droits civils aux dé- 
portés, est-elle encore en vigueur ? Quel est l'effet de cette con- 
cession?— V. Peine (déportation) où la loi nouvelle est rapportée. 

«S». Au surplus , la mort civile , en cas de condamnation à 
la peine capitale, n'étant encourue qu'à compter de l'exécution, 
la commutation de la peine de mort en celle de la réclusion per- 
pétuelle soustrait le condamné à la mort civile; on soutiendrait 
à tort que la réclusion perpétuelle n'est qu'un mode d'exécution 
de la déportation, et qu'elle doit produire la mort civile attachée 
à celte dernière peine (Orléans, 5 fév. 1847, aff. Dlolot, D. P. 
47. 2. 148). 

«30. Si le condamné s'était suicidé, auralt-ll échappé ainsi 
à la mort civile? Les lois anciennes le déclaraient mort civile- 
ment, assimilant le suicide à l'exécution. — Le suicide n'a plus 
cet effet : il n'e6t point au nombre des actes punis par la loi 
nouvelle. Le conseil d'État rejeta la proposition d'annuler le tes- 
tament du condamné qui s'en rendrait coupable (M. Locré, 
Espr. du c. civ., aur l'art. 26). — M. Demolombe (n» .220) est du 
même avis. 

M t . Nous avons vu que le condamné qui décède avant l'exé* 
cutloa du jugement prononcé contre lui meurt inttgri ttatut. Ceci 
nous amène à examiner quelle est la position du prévenu d'un 
crime entraînant une condamnation dont l'exécution doit empor- 
ter mort civile , tant qu'il n'est que simple accusé. — Un retour 
vers l'ancien droit nous servira beaucoup à éclairer la question. 
— Il était de principe, en droit romain, que la sentence, et alors 
seulement qu'elle avait été ratifiée par le souverain dans les cas 
où celte ratification était exigée, ou bien quand elle avait été 
prononcée à l'accusé si cette ratification u'était pas nécessaire, 
privait le condamné de la disposition de ses biens, lui enlevait 
le bénéfice du droit civil, sans même qu'elle pût rétroagir au 
*our de l'accusation.— C'est ce qui est établi par la loi 1, $ 3, ff. 
De légal, et /fdeteoro., qui porte ; Deportalos auttm tôt acetpere 
debemut, quibut princept intulat adnotavit, vel de quibut depor- 
tandtt teriptit. Cmterùm priuiquam factum prenidit comprobtt, 
nondum amitute quù civilatem videtur. C'est ce qui résulte 
encore de la loi 2, $ 1, ff. De f or-nu, ainsi conçue : Contât, 
postqvim deportatut in locum aqua et ignit interdictionit tuccettit, 
no* priva amitterequem civitatem, quàmprincepfdeportalum m 
intulam ttatutrit. — C'est enfin ce que décide d'un manière plus 
catégorique encore la loi 2, $ 1, au Digeste, De boni* eorum qui 
ante tententiammortem sibi conteiverint.— En voici les termes : Si 
itdeeujut pana imper atori teriptum ett,vtlutiquoddecuriofue- 
rit, velquod m intulam, deportari itbuerit, anlequamreteribtre- 
tur, dacsisnt, potest quœri num ante tentenliam deewitte ai- 
deatur. Argumenta est senatut coiuuitum, quod factum ttt de hit 
qui Romain trantmitti, ante tentenliam decetsitsent f cujut verba 
hetc «uni: cum damna lui nemo videri postit in hune annum, an- 
tequam de eo forte judieium Roma redditum et prontinctafum 
etset, ntque cvjutquam mortui bona hœredts pouidere debent. • 

— Il est constant, d'après ces lois, que chex les Romains l'ac- 
cusé demeurait citoyen et jouissait de tous les droits attachés à 
cette qualité Jusqu'au 'moment de la condamnation prononcée, 
et que celte condamnation n'avait point d'effet rétroactif. — C'é- 
tait un principe également certain, dans notre ancienne Jurispru- 
dence française, qu'un criminel conservait son état de citoyen, 
avec les prérogatives qui y étaient attachées , jusqu'au moment 
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de la condamnation. On considérait ce principe comme une suite 
nécessaire d'un aulre non moins certain , d'après lequel on n'ad- 
mettait pas qu'aucune peine pût êlre encourue ipso fado. Telle 
••lait l i dortrine rnseipnée par les meilleurs auteurs, notamment 
Le Pi tire, cent. 1, ch. 84; Lebrun, Traité des successions, 
il y. I, ch. 2, sect. 3; Rousseau de Laconibe, Traité des matières 
riiiu., pari. I, ch. t. n*2l, et Richer, Traité de la mort civ., 
p. 47 et 48. — Celle règle t tait aussi admLse par la jurispru- 
i|< nfp, aliénée par Lebrun ('oc. cit.), qui rapporte un arrêt du 
21 mars 1603 qui avait statué dans ce sens. — On opposait, Il 
Ml irai, à celte jurisprudence l'art. H du tit. 10 de l'ordonnance 
do 1070, portant que le décret d'ajournement personnel ou de 
prise de corps emportait de plein droit Interdiction -, mais c'était 
a lort, car le mol interdiction ne s'entendait pas dans cet article 
de celle relative à l'administration des biens , mais uniquement 
d« l'exercice des tondions de Judlcature, ainsi qu'il résultait du 
rappiochemenlde l'arl. 11 et de l'art. 10, qui décidait que - l'or- 
dannanc» d'assigné contra un juge ou officier de justice , n'«m- 
p<-nerait pomi interdiction. » — Tel était dono le principe admis 
dans le droit romain et dans noire ancienne jurisprudence.— 
bvtmiuons maintenant les conséquences qui en découlaient. 

En consultant les lots romaines, nous voyons qu'elles accor- 
daient expressément à l'accusé la faculté d'administrer son bien 
ci de recevoir ses revenus jusqu'au moment de sa condamnation : 
M rtatu ronjdlulM hona tua adminutrare poteslf eique debitor 
rerte bona fide solvit, porte la loi 46, $ 6, fi*. De jure fitci. — Reo 
crtuwnil postutato i«i«nm mhif prohibel recte peruniam à de- 
fcrh'i jfjut tofvi; alioquin plerxque tnnocenliam neceuario tumplu 
ei/<buni , dit aussi la loi 41 , ff. De solut. et libérât.— Enfin la 
loi ti, au même litre, est ainsi conçue: S$d née illud profit- 
litumvidetur, ne à reo credilon solvatur. — Toutefois, pour 
et fier que le coupable n'échappât par dol aux et ils qui devaient 
résulter d'une condamnalion , les lois romaiue» ne maintenaient 
que les actes (ails sans fraude, et répulalenl nuls les actes frau- 
duleux -, c'est ce qui est nettement exprimé dans la première des 
lois que nous venons de rapporter, ■ debilor recto boma mue 
totei. » — A l'égard des actes d'aliénation, les lois romaines 
faisaient deux distinctions : l'une sur la qualité des crimes , 
l'autre sur la nature des contrats passés depuis le crime commis. 
A l'égard des crimes, elles considéraient l'accusé de crime de 
lèso-majesiè comme ayaut perdu absolument la faculté d'aliéner, 
soit par acte entre-vifs, soit a litre onéreux , dès l'instant de la 
perpétration de son crime : Is qui in realu, porte la loi dernière 
au iHg.,Ad tegem Jutiam mojestat., decedit, integri status decedit. 
Extiigmtnr entm crimen mortalité, nui forte fuit majeitatis 
reuj fuit. Kam hoc crimine, nui à tucceuortbui purgetur.here- 
diuis /îieo vinrfirafur. — Mais l'accusé d'un crime aulre que 
relui de lèse majesté, n'était pas placé dans une position aussi 
rigm.reuse : l'aliénation par lui consentie avant le jugement n'é- 
lail pas nulle de droit, elle était seulement en suspens jusqu'au 
prononcé de la décision et reslall mainienue si l'accusé décédait 
avant d'être condamné. C'est ce qui résulte delà loi 8, au Dlg., 
De lege pomp. de parricid., ainsi coi.çue : Parricidii postu- 
latus , ii intérim decrssit , si quidem sili mortetn conscioil, 
suecestorem /iicum habere dcbibit ; si minus cum quesn votait, si 
modo testatnentum fecit. Si inteslalui dccessit, eos heredrs habcbit 
qui lege votantur. — La fin de la loi dernière précitée au Dis., Ad. 
kg. Juliam majest., semble même indiquer qu'il en était ainsi 
dan< l'hypolbèse des crimes de lèse-majesté autres que celui 
qu'ils appelaient perdueliio : « Cœterum, fi quis ex alid c«wd 
Julut ma/fstatùreus fil, •ovn t ri mine ubib ai ut. » — La se- 
conde distinction de la romaine portait sur la nature des contrats 
I faits par l'accusé. Les aliénations par lui consenties étalent à 
titre onéreux on à litre gratuit. — Dans la première hypothèse, 
ces aliénations étalent valables , à moins que la preuve d'une 
Irnide entre les deux roiitraelanls ne fût établie. C'est ce qui ré- 
-uiie delà loi 41, d.Desol. •( liber., précitée, et qui esl enseigné 
par Cujas , sur la loi Post conlract. 15, ff. De donat., n s H; Bar- 
h.ie et Alclat sur la même loi; d'Argentré, sur l'arl. 188 de la 
< iiilume de Bretagne; Basoage, sur Pari. 143 de la coutume de 
Normandie-, Lebrel, bécis. civ. des mat. crlm., décls, 4 ; Trait. 
.'• '«souveraineté du roi, liv. 3, ch. 15; Mornac, m prœfat.. 
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LePrestre, cent. 1, quest. 85; Henrys, til. 2. Ilr. 4, qnest. 38; 
Papon, notes, lit. 1. liv. S des Donat., et Richer, p. 117. — 
Dans l'hypothèse d'une aliénation a litre gratuit, on distinguait 
enlre le testament et la donallon entws-vl's. Les dispositions 
testamentaires ne pouvaient avoir lieu qu'au cas où l'accusé 
mourait avant la condamnation ou était absous par le jugement. 
Si quis, post accusationem, in cuttorfid fiierit defunclut indem- 
natus , testamentvm ejus vafebif , porte la loi 0, fT. Quitestam. 
facere possunt. • Si quis, in capitali crimine damnalut , appel' 
taverit , et medio tempore , pendente appellalidne , fecerit 
testamentum, et ita dsceuerit, valet ejus teilam«nfum,» disait 
la loi 13, $ 2, «oo*. fil. — En conséquence, dit Richer, p. 116, 
le testament était annulé par la condamnation ; et nous verrons , 
en effet , en expliquant l'art. 25 c. civ. , que celte conséquence 
était logique. — Quant aux donations entre-vifs, elles étaient 
toujours mainienue» au cas, où postérieurement, l'accusé était ab- 
sous. Telle nous parait être l'interprétation que nécessite la loi 14 
De donationibus, qui porte, dans l'édition connue sous le nom 
de Edtiio Hatoandri : Post contractai» crimen capitale , dona- 
tionet [acta non valent, en ccmtfifulion» divorum Severi et Anto- 
nini, gi eonderonatio wcuta lit. — Il esl vrai que l'édition de 
Florence et la Vulgale présentent nn sens différent. Suivant la 
première, la donallon faite par le coupable ne vaudrait qu'au- 
tant qu'if aurait été condamné, sens évidemment inadmissible, 
car ce n'est pas la preuve qu'il est coupable qui doit donner 
faveur au criminel; d'après la Vulgale, la donation est valable , 
pourvu que l'accuse ne soit pas condamné : Pott contractant 
crimen, donationes factee eatenf, nisi condemnatio iecuta tit. » 
— Entendue dans le sens qu'elle présente naturellement, cette 
leçon se rapproche complètement de celle de l'édition d'Hœloan- 
drl , que Cujas a suivie , dans son comro. ad Itbr. 1 , Respons. 
pap. L. 31, $ «II., et qui est aussi adoptée par Richer, p. 108 
et suiv.) ; mais elle a été expliquée par la glose eu ce sens qu'une 
donation (aile après le crime commis esl valable , pourvu ou'ette 
ne soif pas faite après la condamnalion. Cette interprétation, en- 
tièrement contraire au texte même qu'elle a pour objet de Ira- 
ouire, ne dislingue aucunement enlre les donations faites par 
celui qui plus lard est absous et l'hypothèse contraire : la do- 
nallon est toujours valable , pourvu qu'elle précède la condam- 
nation. — Telle sérail en effet la conséquence rigoureuse qu'on 
aurait pu tirer du principe que l'accusé , tant qu'il reste accusé, 
conserve la plénilude de ses droits. Mais si, comme nous venons 
de l'établir les donations faites avant le jugement par l'accusé 
absous sont toujours maintenues, la solution contraire est adop- 
tée au cas de condamnation. — C'est ce qui résulte de la loi 15 
par nous précitée, qui mettant pour condition à la validité de la 
donation l'absolution de l'accusé, suppose qu'au cas de condam- 
nalion l'acte ne vaudrait pas.— Tel est sur ce point le sentiment 
de Cujas (foc. cil.) et de Richer, p. III. 

Celle loi ne dislingue pas entre les donations entre-vifs et les 
donations à cause de mort. Cette distinction parait toutefois de- 
voir êlre faite d'après la loi 7 au ff. de mortis causa donation.; 
car, après avoir proscrit les donations à cause de mort suivies 
de la condamnation du donateur, elle ajoute : Quamvis caleras 
donationes, sine suspicion* pmnm fanas , va lest m. — Richer, 
p. 114, conciliait ces deux lois en disant que les donations a 
cause de mort faites depuis l'accusation et avant la condamnation 
étaient toujours nulles, landis que les donations entre-vifs, n'é- 
taient nulles qu'autant qu'elles étaient faites n ivspicione pasnœ; 
ce qui était la présomption admise , saut la pr* >ve du contraire, 
auquel 
que l'a 

ce qu'il soit condamné. 

Sous l'empire de l'ordonnance de 1670 , nos a ne auteurs 
tiraient de ce principe, également reconnu par eux, es mêmes 
conséquences que les lois romaines , et comme ils argumentaient 
de ces lois pour baser leur doctrine, nous ne reviendrons pas sur 
ce que nous venons de dire a cet égard. Il nous suffira de ren- 
voyer à l'examen que fait Richer, p. 110 cl suiv., des systèmes 
enseignés par les différents auteurs. — Arrivons a l'examen de 
la question sous l'empire de noire législaliun actuelle. 

Le décret du 20 (nui. an 2 contenait mie disposition précise 
et rtfUttlWIM sur les aeles ccn.-ent'- .- ar ! ^p u ^j^^^fôg[ e 
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de condamnation. — L'art. 2 de ce décret portait, en 
effet : • Tout acte contenant donation, aliénation, reconnaissance, 
obligation ou engagement quelconque de ta part d'un individu 
mis hors la loi, déporté, ou dont les biens ont été confisqués par 
Jugement, est nul et sans effet à l'égard do la République, s'il 
n'a une date certaine et authentique antérieure, savoir : au dé- 
cret de déportation ou de mise bors la loi, pour ceux contre les- 
quels il a été prononce en celte forme, soit nominativement, soit 
sous une dénomination générique, et au décret d'arrestation ou 
d'accusation, mandat d'arrêt ou ordonnance de prise de corps, 
pour ceux qui auront été jugés coulradlctolremeot ou par con- 
tumace. ■ 

Aujourd'hui, la mort civile D'est encourue que par l'exécution 

même, conserve la vie civile dans toute sa plénitude ; et s'il dé- 
rèrte avant l'exécution , il est réputé mort dans l'intégrité de ses 
droits. Il suit de la : 1' que les actes d'administration (ails par 
lui dans le temps intermédiaire qui nous occupe sont valables \ 
qu'il peut toucher ses revenus jusqu'au jour de l'exécution ; 
2» que s'il meurt avant l'exécution , son testament est valable, 
car il n'est pas décédé en élal de mort civile; 3* qu'en ce qui 
concerne la donation entre-vifs, elle est aussi valable au cas de 
prédécès du condamné a\ aol l'exécution et par la même raison ; 
a° qu'en principe les libéralités de la dernière espèce doivent 
être maintenues, même au cas de condamnation et d'exécution 
entraînant mort civile, car la donation entre-vifs dépouille le do- 
naleur actuellement et irrévocablement, et n'est plus ensuite su- 
bordonnée à la capacité ou à l'indignité du donateur au moment 
de son décès (c. clv. 894); or, le condamné était capable au mo- 
ment de la donation ; en conséquence, la mort civile qui le rend 
incapable plus tard ne saurait détruire un acte déjà consommé. 
— Eu vain, on argumenterait en sens contraire des lois romaines 
que nous avons analysées et reproduites au numéro précédent, 
car leur but était d'assarer les effeU delà confiscation, qui n'existe 
plus aujourd'hui. — On invoquerait également à tort la disposi- 
tion de l'art. 23 c. clv. qui déclare le testament du mort civile- 
ment comme non-avenu, car la loi a par là voulu consacrer l'in- 
dignité du mort civilement et anéantir un acte qui n'était 
destiné à produire son effet qu'après la mort civile déjà encou- 
rue;— 5" La dernière conséquence qui résulte, et à fortiori, du 
principe que le condamné reste capable Uni que la peine n'a pas 
été exécutée est qu'il peut valablement aliéner à titre onéreux les 
biens qui lui appartiennent. Mais ce qui précède ne doit s'entendre 
que des actes sérieusement faits. L'application des règles ordi- 
naires en cas de fraude devrait avoir lieu, toutes les fols que les 
circonstances dénoteraient ce caractère. On proposa, en effet, 
lors de la discussion du code, de répuler frauduleux tous les actes 
d'aliénation faits par l'accusé, dans le cas où il serait condamné 
à une peine emportant mort civile. — Le conseil d'État arrêta 
qu'on s'en tiendrait à la Jurisprudence suivant laquelle « ces 
actes ne sont pas proscrits Indistinctement par une présomption 
de fraude, mais anéantis individuellement, et seulement lorsque 
les circonstance» les accusent, et qu'ils blessent les droits des 
tiers » (Proc. verb. de la diac. du c. clv., séance du 29 therm. 
au 9. t. 1, p. 118). — Cette décision doit être suivie, à défaut 
d'une loi positive qui y déroge. La raison l'approuve : puisqu'on 
conservait à l'accusé la puissance maritale et paternelle, et que, 
cUvt de famille, il peut avoir besoin d'aliéner, il était juste de ne 
pas paralyser, par une présomption de fraude, des transactions 
indispensables. MM. Touiller, t. 1, n» 188; Duranlon, t. 1, 

(1) Etftei: — ( David C. Fooyer. ) — Les siears David s» sont 
pourvus en cassation contre an arrêt de la cour royale de C «en , du 40 
dée. 1843, pour I* violation des di«pos:tio:ts du rode du 3 l>rum. an t , 
m ce que l'arrêt attaqué a considère tell* loi comme ayant maintenu la 
mon civile à l'égard de laquelle elle garde complètement le silence. — 
S" Violation de l'art. 17 , lit. 17 de l'ordonnance de lbïO, en ce que le 
même arrêt a validé un procès-verbal -IViécution par effigie d'un» con- 
damnation S mort par contumace, quoiqu'il ne fut point révéla de la si- 
gnature du grenier. — 3* Violation de la loi da 3 brum. an 4, en c* que 
l'arrêta jugé que, sous cette loi , comme sous l'ancienne , la mort civile 
était encourue, et les droits de succession ouverts , du jour de IViefuli«n 
bat édifie cl non d,- l'evyiration do délai ;v cordé au cundamue pour |*»r- 
i:'f » a >. ••',«; i ■•Mie;;! annic*).- Allé'. 



n* 333 ; Zacharlx, t. 1, p. 322, et Demolombe, n* 210, adoptent 
cette opinion. 

G39. Ne perdons pas de vue cependant, que si, en principe, 
l'accusation reste sans effet relativement aux droits civils, il 
n'en saurait être de même quant aux droits politiques qui sont 
suspendus pendant la durée de l'accusation. Telle était la dispo- 
sition formelle de l'art. S delà cooslitution du 22 frim. an 8, 
article qui n'a élé abrogé par aucune loi, ainsi que nous l'établi» 
roos dans noire Traité des droits politiques. 



$ 2.-C, 



Aux termes de l'art. 29, lit. 17 de l'ord. de 1670, 1» 
mort civile était encourue du Jour de l'exécution de la condam- 
nation par contumace et résoluble pendant cinq ans dans tous 
ses effets , par la représentation du condamné ou par sa mort 
naturelle arrivée dans cet Intervalle. — Tel est, du moins suivant 
Rlcher, p. 102 et sulv., le sens de cet article ainsi conçu: 
■ Celui qui aura été condamné par contumace à mort , aux ga- 
lères perpétuelles, ou qui aura été banni à perpétuité du royaume, 
qui décédera après les cinq années, sans s'être représenté, ou 
avoir élé constitué prisonnier, sera mort civilement du jour de 
l'exécution de la sentence par contumace. » — Au premier aperçu 
cet article parait contraire au sens que lui donne Rlcher, car il ne 
prononce la mort civile que contre ceux qui ont laissé passer les 
se représenter, d'où la conséquence qu'elle 
ces cinq premières années. Contre celle 
Interprétation, on pourrait encore faire valoir les art. 30, 31 et31 
du même tilre de l'ordonnance, qui n'accordaient au Ose que la 
Joulssancedes blensdes condamnés pendant les cinq ans, et qui vou- 
laient que, même après ce temps, les conQscataires se présentas 
sent en justice pour y obtenir la permission d'en disposer comme 
propriétaires, ce qui prouve que Jusque-là la propriété de ces 
biens était restée au condamné. — Mais ces objections étalent 
écartées par Rlcher (p. 194) qui prouve très-bien, d'une part, 
que l'art. 29 avait été rédigé principalement dans le but de re» 
pousser la prétention des conflscatalres, tendant, au cas d'expi- 
ration des cinq années de grice, à se faire attribuer les succes- 
sions qui pouvaient être échues au condamné daos cet Intervalle. 
— A l'égard des iuducllons tirées des art. 30, 31 et 32, l'auteur 
fait voir, en se basant sur l'art. 28 de l'ord. de Moulins, que ces 
articles avaient pour objet d'éviter les Inconvénients qui seraient 
résultés d'aliénations prématurées. — La position du conlumat 
était à peu près semblable à celle des personnes qui avalent fait 
des vœux en religion , vœux contre lesquels elles pouvaient ré- 
clamer pendant cinq ans, du jour de l'émission des vœux , malt 
qui n'en étaient pis moins réputées mortes civilement et privées 
en conséquence de la propriété de leurs biens, sauf à y rentrer 
si elles réclamaient contre leurs vœux dans les cinq ans. 

Conformément à cette doctrine, Il a été jugé que d'après la lé- 
gislation ancienne qui accordait cinq ans au condamné pour pur* 
ger sa contumace, comme d'après la législation intermédiaire qui 
portait ce délai à vingt années, la mort civile n'était pas suspen- 
due Jusqu'à l'expiration du délai pour purger la contumace, mais 
elle était encourue du Jour de l'exécution par effigie; qu'en con- 
séquence, si le condamné était mort sans avoir purgé sa contu- 
mace, il était considéré comme mort civilement du Jour de l'exé- 
cution par effigie; et que, par suite, sa succession était ouverte 
à celle époque et dévolue à ceux qui , oe jour-là, se trouvaient 
être ses héritiers légitimes (Req., 2 avr. 1844) (1). — M résul- 

La coca ; — Sur le premier moyen : attendu , en droit , que d'après la 
législation tant ancienne ( ord. de 1670, lit. 17 .art. 29) que nouvelle 
( c. riv. , 23 ) , la condamnation a la mort naturelle a emporté et emporta 
toujours la mort civile; — Qu'aucune disiinclior n'a élé ni po être faite 
entre la condamnation contradictoire et celle par contumace ; qu'en effet, il 
•erait injuste que la loi retranchât la mort civile , tuile nécessaire de la 
mort naturelle , en faveur du conlumat , qoi , par sa contumace même, lui 
devient rebrlle; — Que la législation nouvelle, plus indulgente en cela 
que l'ancienne, a seulement disposé que la eondamuation par contumace 
n'emporterait la mort civile qu'après les cinq année* qui suivraient l'exé- 
cuiion du jugement par effigie, et pendant lesquelles le oondaiané pourrait 

•<• ,ré«fni«r : ce. art. ï7); — Attendu q-ie la 1 -gislalion inlenué» 
•'•••»''•• • >'■ ■■' »»« I - ".'' - '3»0.«l wlawnwt le code crrnùcel du 3luum. 
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tait de là que pendant la période des cinq ans qui suivaient l'exécu- 
tion par effigie, l'état du condamné «Mil en suspens, et, par suite, 
les droits qui dépendaient de son état. — Selon le code civil 
(art. 27), la mort civile ne commence que cinq ans après l'exé- 
cution far effigie. « Les condamnations par contumace, porte cet 
article , n'emporteront la mort civile qu'après l'expiration des 
cinq années qui suivront l'exécution du Jugement par effigie, et 
pendant lesquelles le condamné peut se représenter. » — Au 
conseil d'État, ondlseuta savamment le mérite de ces deux sys- 
tèmes. La raison qui prévalut en faveur du code est le danger 
d'une Incertitude de cinq ans sur l'état de la femmeel des enfants 
du contumax, sur la propriété des biens échus ou à échoir 
(Locré, Esprilducode civil, art. 27).— Les efletsdelamort civile 
sont d'une trop grande importance pour qu'on puisse les sou- 
mettre à nne réglementation provisoire. 

•SA. Le délai de cinq ans fixé par l'art. 27 précité, ne com- 
mence du reste à courir qu'à compter de l'exécution par effigie, 
et nul ne peutexclper de la mort civile encourue par un condamné, 
s'il ne produit le procès-verbal du greffier constatant cette exé- 
cution (Rlom, »8 nov. 1838, aff. Vidal, V. n« «51. Conf. Mer- 
lin, Rép., v» Mort civile, $ t.art. S, n» 7). — C'est là un dernier 
avertissement que la loi a voulu donner au contumax. il ne doit 
pas en être privé. L'exécution par effigie est, d'ailleurs*, le point 
de départ fixé par le législateur pour le délai de grâce, et l'on 
ne pourrait, sans arbitraire , en choisir un autre. Comme pour 
tous les délais, le Jour à que ne doit pas ; être compris (V. n* 623). 
Aux termes de l'art. 30 du décr. du 8 avr. 1809, les cinq ans 
accordés aux Français qol, n'ayant pas obéi au décret de rappel 
en France, avalent été condamnés par contumace conformément 
à ses dispositions, ne couraient que du Jour de la publication de 
la paix.— V. n« 388. 

89 a. Mais si le législateur a voulu que le condamné par con- 
tumace ne pût en aucun cas être frappé de mort civile avant l'ex- 
pl.ullm des cinq années qui suivent l'exécution par effigie, d'un 
autre côté, 11 a pris des mesures sévères quant à la personne et 
quent aux biens du contumax pendant le délai qui lui est accordé 
pour échapper aux conséquences de sa condamnation. Ces me- 
sures, édictées par les art. 28, 29 et 31 c. civ., et par les art. 471 , 
472 et 475 c. Inst. crlm., consistent dans la privation de ^exer- 
cice des droite civile et dans la remise de; bkns du condamné entre 
les mains de la régie des domaines , qui est chargée de les adml- 



an i , tous l'empire duquel a été prononcée la condamnation dont il s'agit 
au procès, tout en maintenant la peine de la mort naturelle, non-feule- 
ment n'a pas aboli la mort civile , sa suite necettaire, mai!, au contraire, 
a tait peser sur leeontumai tout* la rigueur de ses effets -, que cela résalle 
da rapprochement des art. 464 , 480 et 48t même code , d'après lequel 
le contumax , déclaré rebelle a la loi , est déchu du litre «l des droits de 
citoyen français, ses bieoi demeurent séquestrés au profit da la république; 
toute action en justice lui est interdite; et si la peine portée dans la juge- 
ment est prescrite par vingt ans a compter de la date dn jugement, ce 
temps passé , le contumax n'est plus reçu à se présenter pour purger sa 
contumace . et, par conséquent , il o'esl ni ne peut être restitué dans des 
droits, qu'il a irrévocablement perdus; — Attendu quel ayant ainsi jugé, 
l'arrêt attaqué, loio de violer la législation intermédiaire , et m Uniment 
les art. 464elsuiv. c. crin), du 3 bruni, an 4 . invoqués par les deman- 
deurs en cassation , en a fait une juste application; 

Sur le second moyen : — Attendu , en droit, que si l'art. 17, lit. 17de 
l'ordonnance de 1 670 ordonne que le procès-verbal d'exécution par effigie 
soit mis au pied du jugement, signé do greffier seulement, cette Mgnature 
n'est pas prescrite a peine de nullité; qu'elle peut éire suppléée par des 
aigoalures et dea actes qui , de leur nature , constatent PexécVliil par effi- 
gie avec la même certitude et authenticité , surtout lorsque ces .ignalures, 
ces actes sont autorisés par l'usage reçu dans le lieu ou l'eiéculion a été 
faite ; — Et attendu qu'il Ht conulant cl reconnu , en fait , par l'arrêt at- 
taqué , que l'eiéculion par effigie a été constatée , dans l'espèce , par un 
procès-verbal qui a été rédigé, signé el déposé au greffe par an liuis-inr, 
sur l'ordre qu'il en avait reçu de l'autorité compétente; et que tout cela a 
été Liit conformément a l'usine consammeel suivi alors a Versailles , lieu 
de celle exécution ;— Que, d'après ces faits , en dé id <nt que lo vecu de 
l'ordonnance de 1670, art. 17 , lit. 17, a été rempli , l'arrêt attaqué, loin 
de la violer, en a fait une juste application ; 

Sur le troisième moyen : — Attendu , en droit , que , suit d'après l'or- 
donnance de 1670, qui accordait cinq années pour purger la contumace 
fart. 29), soit d'après la législation intermédiaire, qui en accordait vingt 
( e. «rim. du 3 brum. an 4, arl. 480 ) , la mort civile ( à la différence de 
la législation nouvelle, art. 27 c c.) , n'était pa- ^pendue jusqu'à l'ex- 



nistrer comme des biens d'absent. Nous avons expliqué , v* Con- 
tumace, tes mesures qui doivent être prises à l'égard de tout con- 
tumax avant la condamnation. Nous avons à nous occuper ici de 
celles qui sont prescrites pendant le temps qui est accorde au con- 
damné pour purger sa contumace, mais seulement dans l'hypo- 
thèse où la condamnation » prononcé une peine entraînant mort 
civile : pour tous les autres cas , V. Contumace. 

«3S. D'après l'art. 28 e. civ., les condamnés par contu- 
mace sont, pendant les cinq ans, ou Jusqu'à oe qu'ils sa repré- 
sentent ou qu'ils soient arrêtés pendant ce délai , prtoat de rextr- 
cicedtt droits civils. — Ainsi, la position du contumax est aggravée, 
quant à la personne, par l'exécnlion en effigie de la condamna- 
tion qui l'a frappé. — Avant la condamnation, 11 n'était, comme 
tout contumax, que frappé de suspension du droit «Punir en justice 
et des droits de citoyen (C. inst. crim., 405); c'est-à-dire, ainsi 
que l'enseignent MM. bernante, t. 1, n 0 50 ; Rlchelot , t. i, 
p. 161, e» Demolombe, 1. I,n*224,et suivant ce que nous avons 
démontré nous-mêmes , Contumace , qu'il conservait ses 
droits civils , sauf celui d'agir en Justice, et n'était privé que des 
droits civiques cl politiques. — Au contraire, dès qu'il a été con- 
damné, Il est dans un étal d'interdiction légale absolue cuant . 
foui set droits civils. M ils les auteurs sont loin de s'ontendre sur 
le M-ns de la disposition do l'art. 28 qui déclare les condamnés 
par contumace priva de l'exercice des droite ««ils.— Sultant un 
premier système, enseigné par M. Valette, sur Proudhon, t. 1, 
p. 1 47 , qui ne l'exprime toutefois qu'aoec une extrême défiante , 
cette disposition ne prive le contumax que des droits civils rela- 
tifs à l'administration et à l'allénaiion de ses biens, c'est-à-dire , 
des droits qui peuvent être exercés en son nom par la régie des 
domaines, mais non de ceux qu'il ne peut exercer que par lui 
même comme ceux de tester, de se marier.— Ce professeur se 
fonde sur ce que, retirer au contumax l'exercice de ces droits 
personnels , ce serait la frapper à l'avance d'une mort civile que 
le législateur a au contraire rejetée à l'expiration du délai accorde 
pour purger la Contumace.— Mais cette opinion nous parait Inad- 
missible; elle est en opposition formelle avec l'art. 28qul enlèveau 
contumax l'exercice des droits civils, sans distinguer entre ceux 
qui lui sont personnels et ceux qui peuvent s'exercer par un repré- 
sentant. Le but de la loi étant d'ailleurs, comme le fait remarquer 
M. Demolombe, de forcer le contumax à se représenter, on com- 
prend la rigueur excessive dont elle use à son égard. — C'est 



Siralioa du délai peur purger la ooalnmaca , mais qu'elle eu il encenrae 
u jour même eu le jugement de condamnation était eièculé par effigie, 
de manière que si le condamné mourait après l'expiration du délai, aaas 
avoir purgé sa contumace, il était regirdé comme mort civilement dudit 
jour de l'eiéculion du jugement par effigie, el que c'était do ce jour qu'il 
subissait tous les effets de la mort clule , parmi lesquels l'un des §. lu* 
grave* était l'ouverture de sa succession au profil de ccui qui ,4 ce jour-U, 
étaient se» héritiers légitimes ; 

Et attendu qu'il «st constant et reconnu en fait par l'arrêt al laqoé: l'qus 
André pierre Uasid a été condamné k mort par jugement du 19 vendé- 
miaire an 9(11 oct. 184)0), el quf ce jugement a été exécuté par t&fi* 
le 23 brumaire même année ( 14 nov. 1800); f qu'A celle époque les 
héritiers légitimes d'André Pierre, condamné, ont rié ses deux enfant*. 
Jean Marin , et André Claude Julien, dont l'un esl décédé le 19 Dur. an 
11 ( 9 mai 18031, et l'autre, le ISdéc. 1811; 3° qu'a ce dernier a 
succé lé la veuve Gautier , sa tante et son unique héritière légitime du côté 
pateratl , auteur de Fouyer et coos. ; 4« que c'est le 13 janvier 1832, 
qu'André I ierre, condamné, est mort naturellement , sans jamais s'être 
représenté pour purger sa eonlumac»; 5* enfin, que ce n'est que le 17 avril 
1»57 , que les frères David , demandeurs en cassation, ont provoqué centre 
les Fouyer cl consorts , enfants et héritiers de la veuve Gaulier.lc partage 
par moi ié de la succession d'André l'ierre, condamné, en qualité d'enfant* 
elbérititrs de Michel David, frère de ce dernier, décédé le 24 fév. t-03; 
— Que, d'après ces faits, en décidant que les demandeurs en cassais* 
n'avairol aucun droit, ni a la succession d'André Pierre , condamné , dt- 
volue k ses deux enfants, ni h celle d'André Claude Julien , l'an d'e-it 
décédé le dernier, dévolues k la veuve Gautier, sa tante maternelle, 
son hérilière légitime d'un degré plus proche au défunt que les frtr ? Daiîii 
demandeurs en cassation ; el en leur refusant, en conséquence, le pin :ge 
par eux demandé, l'arrêt attaqué a fait une juste application des lois de la 
matière, sans violer ni la législation intermédiaire invoquée par Us deman- 
deurs, ni aucune autre loi;— ....Rejette. 

Du 2 avril 1844.-C. C, ch. req.-MM. Zangiacemi, pr.-Lasagni, rap.- 
Cbégaray, av.-gén., e. conf.-Ledru-Rollin, av. 
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pourquoi, nous n'hésitons pas à adopter le système enseigné par 
M. Durauton , n" 227 et 228, qui consiste à considérer le con- 
tumax condamné à une peine entraînant mort civile, comme privé 
absolument , à dater do l'exécution par effigie , de l'exercice de 
tous ses droits civils. En conséquence, il ne peut, ni vendre, ni 
aliéner, ni tester, ni se marier. — Mais, d'un autre côté, il ne 
faut pas perdre de vue qu'il n'est privé que de l'exemcsdcsdioits 
civils; pourtant, qu'il en conserve la jouissance, de telle sorte, 
dit très-bien M. Duranton , t. 1 , n» 228 , que s'il s'ouvre une suc- 
cession à laquelle il soit appelé, et que son existence ne soit pas 
méconnue par ceux qui y viendraient avec lui, ou à son défaut, 
il y sera représenté par ceux qui sont chargés d'exercer ses 
droits. 

637. Le législateur ne s'est pas contenté d'ordonner des 
mesures coercilives relativement à la personne du condamné. Il 
n a pris également en ce qui concerne ses biens. — Aux termes 
d e l'art. 28 c. civ.,ses biens doivent être administrés et ses droits 
exercés de même que ceux des absent. — L'art. 47 1 c. lost.crlm. 
veut aussi que ses biens soient, à partir de l'arrêt de condamna- 
tion , comiiùrét II régis comme lient d'absent. 

«38. C'est en se fondant sur le texte de ces articles, et spé- 
cialement sur l'art. 5» c. clv. que M. de Moly, Traité des ab- 
sents, n" 783 et sulv., a prétendu que les héritiers présomptifs, 
du coutumax doivent être envoyés en possession de ses biens. 
-Le législateur, a dù voir, dit-il, qu'il était tout simple d'ap- 
peler à administrer les biens, pendant la contumace, ceux qui 
devaient les recueillir, si la condamnation devenait définitive; or 
ceux-là sont tes héritiers présomptifs du conlumax ; donc c'est à 
eux que l'administration doit élre confiée. — Mais cette théorie , 
à l'aide de laquelle M. de Moly a édifié un système particulier 
d'absence, qu'il appelle absence civile, n'a été adoptée par aucuo 
auteur, et nous avons fait voir nous-mêmes, dans notre Traité des 
absents, n* 48, qu'elle n'était fondée que snr la lettre mal com- 
prise d'un texte que le législateur a expliqué dans un tout autre 
sens. — En eflet, après avoir répété, comme l'avait énoncé l'art. 
28 c. clv., que les biens du contumax doivent être considérés et 
régis comme biens d'absent, l'art. 471 c. inst. Crim. m soin d'ajou- 
ter que le compte du séquestre sera rendu à qui il appartiendra 
après que la condamnation sera devenus irrévocable par l'expi- 
ration du délai pour purger ta contumace, faisant bien com- 
prendre par là que la première de ses dispositions ne se réfère 
qu'au mode d'administration et non pas à la personne qui sera 
chargée d'administrer. — Si quelques doutes restaient encore à 
cet égard, il serait facile de les dissiper en se reporlant à l'art. 
475 c. iosl. crim., d'après lequel les secours à accorder à la fa- 
mille du condamné sont réglés, uon par l'héritier présomptif qui, 
suivant M. de Moly est en possession des biens, ni par l'auto- 
rité Judiciaire qui serait seule compétente sur Is question, si 
cet héritier refusait d'en accorder de suffisants , mais par l'au- 
torité administrative, ce qui prouve, de plus en plus, dit M. De- 
molomb (n* 223), que c'est bien cette autorité qui possède et 
qui régit les biens. — Ajoutons que le but du législateur, celui 
de forcer le condamné à se constituer, ne peut être atteint effica- 
cement qu'en le privant de tout secours sur ses biens, privation 
qui ne peut être assurée qu'en confiant les biens de ce condamné 
entre lea mains de la régie des domaines, au lieu de les laisser 
à la disposition de la famille. — Si d'ailleurs, nous nous reportons 
aux dispositions du droit intermédiaire en ce qui concerne l'admi- 
nistration des biens du contumax, nous verrons qu'elles favorisent 
complètement notre interprétation. — En effet, à l'époque où 
Part. 22 c. clv. fut rédigé, l'art. 404 du code des délits et des 
peines du 3 brum. an 4 Investissait la régie des domaines de 
l'administration des biens des contumax, et les art. 475 et 478 
prescrivaient qu'en aucun cas les fruits revenus et produits per- 
çus pendant le séquestre ne seraleut restitués soit au contumax, 
soit à sa famille. Les rédacteurs du code civil ne voulant pas 
maintenir celle espèce de confiscation, contraire aux principes 
qu'ils tendaient à faire prévaloir, disposèrent que les biens des 
contumax seraient administrés comme biens d'absents , c'est-à- 
dire que les revenus de ses biens lui seraient restitués ou à sa 
famille, suivant les règles admises en matière d'absence. — Ad- 
que l'art. 28 c. clv. avait voulu que les héritiers 
envoyé* en possession de ses 



biens. — De cette disposition il résultait une anomalie choquante 
entre la position des condamnés à une peine emportant mon ci- 
vile et celle des autres condamnés dont les revenus restaient 
confisqués, aucune loi n'ayant modifié à leur égard les règles 
tracées par le code de brum. an 4. — Or, c'est précisément pour 
■ellro Un à celte anomalie, que l'art. 473 c. inst. crim. est venu 
confier dans tous les cas l'admlulstralloo des biens du conlumax 
à la régie des domaines, en Imposant à celle-ci pour condition 
de sa gestion les règles admises en matière d'absence. 

«3». Mais cette solution ne devrait-elle pas être modlftïa 
dans l'hypothèse où l'on n a aucune nouvelle du contumax, où son 
existence est douteuse? N*cst-ll pas plus conforme à l'esprit de 
la loi d'appliquer les règles de l'absence et d'envoyer en posses- 
sion des biens du contumax ses héritiers les plus proches au 
Jour de ses dernières nouvelles, au lieu de déférer sa succession 
à ses héritiers naturels au moment de l'expiration des cinq ans 
de grâce accordés pour purger la contumace? — SI on le décide 
ainsi , Il pourra arriver que les envoyés en possession en qualité 
d'héritiers présomptifs ne soient pas les mêmes que ceux auxquels 
la succession serait déférée si on appliquait l'art. 25 c. clv. ~ 
Remarquons, en outre , que celte solution exige qu'on maintienne 
le testament du contumax , Jusqu'à la preuve de son décès arrivé 
postérieurement à la mort civile encourue.— L'opinion qui veut 
que les règles de l'absence soient appliquées Ici , et qui parait 
être celle de M. de Moly, n" 788 et suiv., peut s'appuyer sur des 
considérations puissantes. La première est tirée de ce que la loi 
décide, d'une manière générale (art. 115, 120 et 123 c. clv.), 
que lorsqu'une personne a disparu de son domicile et n'a pas 
donné de ses nouvelles pendant un certain temps, et qu'en outre, 
on n'a aucune connaissance de son existence, il yaillleu à déclarer 
son absence, suivie de l'envol en possession de ses biens au 
profit de ses héritiers présomptifs à l'époque de ses dernières 
nouvelles. — C'est précisément l'hypothèse dans laquelle nous 
sommes placés , car nous supposons que l'existence du conlumax 
est ignorée. — En vain, on oppose à ce raisonnement que le 
contumax n'est pas un absent véritable; c'est là la question qu'il 
s'agit de décider : or, puisque l'existence du conlumax est igno- 
rée, puisqu'on n'a pas de ses nouvelles, il est absent dans le 
sens que la loi donne à ce mot : remarquons même que le plus 
souvent c'est précisément parce que on a des poursuites à craindre, 
qu'on se soustrait aux regards du public et qu'on cache son 
existence; et ce cas parait si bien avoir été prévu par le législa- 
teur que, par son art. 117, il autorise le Juge à avoir égard aux 
circonstances qui ont causé l'éloignement, et de différer la dé- 
claration d'absence. — Une autre considération, non moins 
puissante, milite encore en faveur de ce système : Qu'on suppose, 
par exemple, que le contumax n'est pas sous le coup d'une peine 
entraînant mort civile; on ne peut s'empécber de déclarer les 
règles de l'absence applicables à ce cas , puisque il n'y a pas 
d'autre moyen de fixer la dévolution des biens du contumax. On 
dirait, en vain que la régie doit les administrer jusqu'à l'expi- 
ration du temps fixé pour la prescription de la peine, car celle 
disposition générale doit céder toutes les fols qu'il se présente 
des personnes en droit de réclamer les biens du condamné. C'est 
ainsi que la comparution du contumax oblige la régie à lui resti- 
tuer ses biens (c. clv., art. 30; c. d'inst. crim. 470); c'est ainsi 
encore que le décès du coutumax met fin à l'administration du 
domaine, qui est tenue de rendre ses biens à ses héritiers. Il en 
est de même de l'expiration des cinq années de grâce , dans les 
cas ordinaires , car cet événement ouvre la succession du cou- 
damné au profit de ses héritiers à cette époque (art. 27 et 2» 
combinés). — La régie ne peut donc pas retenir l'administration 
des biens du conlnmax condamné à une peine n'emportant pas 
mort civile, quand à la contumace vient se joindre l'état d'ab- 
sence légal du condamné; elle est tenue de les rendre à ses hé- 
ritiers présomptifs à l'époque de ses dernières nouvelles. — Or, 
il serait difficile de donner une raison plausible de décider 
autrement quand la peine prononcée contre le conlumax emporte 
mort civile , car l'Intensité de la peine n'est d'aucune influence 
sur l'existence du condamné en fuite. En conséquence , peut-on 
dire, dans ce système, toutes les fols que l'incertitude qui plane 
sur la vie du contumax, empêche de savoir s'il est encore sus- 
ceptible d'être frappé do mort civile (ce qui ne pourrait arriver, 
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•Ml était réellement mort avant l'expiration des cinq ans), Il y a 
lieu (11- foire pi «valoir les règles de l'absence cl d'appliquer la 
présomption de mort, qui résulte de IMgnorance où l'on le trouve 
sur l'eiistence d'un Individu qui a disparu.— Il y a d'autant plus 
de raison de faire prévaloir ces règles qu'on reconnaît absolu- 
ment que le conlumax et ses héritiers après loi ne peuvent ré- 
clamer les successions échues pendant les cinq ans de grâce , 
qu'en justifiant, conformément aux art. 135 et I3B du titre de 
l'absence , de l'existence du conlumax lors de l'ouverture de 
ces successions. — Telle est, en effet, la solution qui ressort 
de l'avis précité du conseil d'État des 19 août 20 sept. 1809 : 
« Quant aux accusations et condamnations emportant mort ci- 
vile, dit cet avis, postérieures a la publication du code civil, 
> l'art. 28 porte que les biens seront administrés de même 
i, et que, suivant l'art. 120, les héritiers 
nts ont la faculté d'obtenir l'envol en pos- 
session provisoire, à la charge de donner caution, Il en résulte... 
•I qu'elle (t'admtnùtralion) doit tes gtrer etadminittrer au profit 
d» rÊtal , jusqu'à l'envoi en pouetsion en faveur du héritiers. » 

Quelque puissantes que soient les raisons que nous venons 
de présenter, et malgré l'autorité qui s'attache à si Juste titre 
aux décisions du conseil d'Étal, MM. Demolombe, 1. 1, n* 234 
et Tticbelot, 1. 1, p. 161, n* 10, se rangenlà l'opinion contraire, 
que nous croyons , en effet , devoir être suivie de préférence : 
1* paice que l'art. 27 c. civ. déclare la mort civile encourue 
après les cinq ans, sans distinguer si le cootumax a donné ou 
non signe d'existence; 2* parce que , aux termes des art. 27 et 30 
du même code, la mort civile, nécessairement encourue après 
les cinq ans, ne peut cesser que par la comparution en justice, 
volontaire ou forcée, du conlumax-, 3» parce que tant qu'on est 

on ne peut empêcher la mort ci- 



vile de s'accomplir qu'en prouvant que le < 
est arrivé dans les cinq ans; 4« parce qu'aux termes de l'art. 23, 
quand la mort civile s atteint le condamné, sa succession est ou- 
verte au profit de ses héritiers naturels à cette époque , comme 
s'il était mort sans testament. — On peut enfin, Invoquer avec 
M. Demolombe, un argument tiré de la force même des choses. 
De deux choses l'une , ou te conlumax est mort naturellement ou 
Il est mort civilement après tes cinq ans. — Au premier cas, ses 
biens ne sauraient être confiés a titre provisoire a des envoyés 
eo possession : dans le second , ils ne peuvent pas davantage être, 
confies provisoirement à des envoyés en possession : Ils doivent 
donc passer (Tune manière définitive à ses héritiers. — Or, ce 
conlumax ne peut avoir d'héritiers certains, définitifs, que ceux 
qui sont ses plus proches parents à l'époque où la mort civile le 
- , ou que ceux qui se trouvent être les plus proef 
de son décès prouvé antérieur à la mon civile 



VU l|UJ , UOU3 VC1W HJ|WHJWV , 

ment. — Quant à l'argument tiré de ce qu'en cas de contumace 
d'un individu condamné à une peine n'emportant pas mort civile, 
on est forcé d'appliquer les règles de l'absence, on y répond en 
disant que dans celle hypothèse, la présomption de mort atta- 
chée par la loi au silence de l'absent n'est combattue par aucune 
règle qui i'empéçbe de recevoir son application, au lieu que, 
dans le cas de condamnation à une peine entraînant mort civile, 
Il y a une époque, fixée par la loi elle-même, où la dévolution 
des biens esl faite d'une manière définitive au profit des parents 
naturel» du contumax. 

« iO De ce que les biens du conlumax sont administrés en 
la même forme que ceux des absents, il nous semble résulter, 
ainsi que nous l'avons fait remarquer y Absent, n« 51, que la 
régie , quand elle rend compte du séquestre, soit au contumax 
lui-même, s'il reparaît dans les cinq ans, soit à ses héritiers lors 
de son décès , s'il meun dans le délai de grâce , — a le droit de 
retenir la porlion de fruits que l'art. 127 c. civ. attribue aux 
envoyés en possession provisoire obligés de restituer. MM. Merlin, 
Répertoire, v* Séquestre par contumace , et Demolombe (n* 225) 
repoussent néanmoins celte conséquence qui ne serait, disent- 
ils, qu'une sorte de confiscation partielle. — .Mats nous no sau- 
rions partagrr leur avis à cet égard. L'attribution des fruits faite 
aux héritiers qui restituent n'est, ainsi que nous t'avons vu, 
qu'une Indemnité accordée aux héritiers pour prix de leur ges- 
tion ; c'est une acquisition qui a m cause dans les soins prodi- 



gués au\ biens pendant un certain temps; Il n'y a donc annin 
inouï pUuMb.e de ia refuser à la régie. -*• M. buranlou, t. I, 
n» 229, est toutefois d'un avis contraire. — Mais un avis du con- 
seil d'État, en date des 19 août-20 sept. 1809, décide claire- 
ment la question dans notre sens : « Quant aux accusations et 
condamnations par contumace emportant morl civile, dit cet avis, 
postérieures à la publication du code civil, comme l'art. 2h 
porte que les biens seront administrés de même que ceux des 
absents, et que, suivant l'art. 120, les héritiers présomptifs des 
absents ont la faculté d'obtenir l'envoi en possession provisoire, 
à la charge de donner caution , Il en résulte que l'administra- 
tion des domaines esl tenue de faire toutes les démarches et 
actes nécessaires pour mettre sous le séquestre les biens et droit* 
des conlumax, et qu'elle doit les gtrer et administrer au profit 
de f Êtat, Jusqu'à l'envoi en possession en faveur des héritiers ». 
— En vain, MM. Duranlon et Demolombe font remarquer que 
cet avis est antérieur à la mise en vigueur du code d'instruction 
criminelle, d'où ils veulent tirer la conséquence qu'il n'est d'au- 
cun poids pour la décision de la question depuis la mise en vi- 
gueur de ce code. Nous répondons que c'est précisément eo se 
basant sur l'art. 27 c. civ., qui suivant M. Demolombe avait as- 
similé la gestion des biens des contumax à celle des biens des 
absents, que cet avis autorise l'administration dans l'intérêt de 
l'État ; d'où il suit que le conseil d'Étal n'aurait certainement 
pas adopté une autre solution, s'il avait elé consulté après la 
mise en activité du code d'instruction criminelle, qui n'a fait que 
reproduire la disposition de l'art. 28 c. civ., quant au mode 
d'administration des biens du conlumax, en spécifiant toutefois, 
que celle administration aurait lieu par la régie des domaines , 
mais dans la forme adoptée pour les biens des absents, c'est-à- 
dire avec la retenue d< 
autorisée par l'art 127. 

«Al. Le séquestre est maintenu en principe Uni que dure 
le délai accordé au condamné pour purger la contumace (c. MM. 
Htm. art. 471.— V. ce qui est dit v* Contumace). 

«l*. Nous venons de voir quelle est la position du con- 
damné tant que dure la contumace et que le délai de grâce qui 
lui est accordé pour la purger n'est pas expiré. — Mais qu'ai n- 
vera-t-il s'il se représente dans le cours de celle période ou s'il 
est fait prisonnier? Qu'arrivera-t-il s'il meurt dans le même lap< 
de temps? — Ces deux points sont réglés par les art. 29 el 31 
e. civ. 

«l». « Lorsque la condamné par contumace, porte l'art. 29, 
se présentera volontairement dans les cinq années, à compter du 
Jour de l'exécution, ou lorsqu'il aura été saisi el constitue prison- 
nier dans ce délai, le jugement sera anéanti de plein droit ; l'ac- 
cusé sera remis en posjession de ses biens; Il sera Jugé de i 
veau, elsl, par ce nouveau jugement, Il est < 
peine, ou à une peine différente emportant également la morl ci- 
vile, elle n'aura lieu qu'à compter du jour de l'exécution du se- 
cond jugement. » — Le conlumax rentre donc ipso facto dans la 
jouissance el l'exercice de ses droits civils. Il n'est plus qu'un 
accusé ordinaire, remis en possession de ses biens et de ses 
droits. — SI le condamné par contumace meurt dans le délai de 
grâce des cinq années , sans s'être représenté ou sans avoir été 
saisi el arrêté, il sera réputé mort dans l'intégrité de ses droits ; 
le jugement de contumace sera anéanti de plein droit, sans pré- 
judice néanmoins de l'action de la partie civile, laquelle ne pourra 
être Intentée contre les héritiers du condamné que par la voie 
civile (c. civ., art. 31). — Ici encore, le condamné est répuie 
Innocent; le jugement est anéanti de plein droit : la loi, pleinede 
mansuétude, suppose que la mort seule a empêché le contumav 
de venir se justifier contradictol rement. — La partie civile ne 
pourra invoquer le Jugement de contumace pour les réparations 
qui lui avaient été accordées : elle pourra seulement intenter une 
nouvelle action ponr faire condamner les héritiers du cqntumax à 
des dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

•44. Mais quelle est la portée de ces deux art. 29 et 31 qui 
prononcent l'anéantissement de la sentence de contumace et la 
déclarent non avenue? Quel effet produisent, soll la comparu- 
lion volontaire ou l'arrestation dans les cinq années de grâce . 
soit le décès du contumax dans la même période de temps, rela- 
tivement aux actes que celui-ei avait faits pendant l'intorvalle 
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écoolé depuis l'exécullon de t'urrèt de condamnation jusqu'à sa 
représentation volontaire on forcée , ou Jusqu'à son décès? — 
Suivant un premier système, enselgoé par MM. Touiller, t. 1, 
n» 278 ; Demolombe, t. i, n« 227 et Valette, sur Proudbon, 1. I, 
p. un et 149, les actes sont valables, dans les diverses hypo- 
thèses prévues par les as}. 29 et 31 , sans distinction. La priva- 
«on de l'exercice des droits civils résulte du Jugement de con- 
damnation par contumace. « Or, dit H. Demolombe, les art. 29 
et SI déclarent que ce Jugement est anéanti de plein droit; donc 
l'interdiction qui en résultait est réputée non avenue; car on ne 
s'expliquerait pas comment on Jugement annulé, non avenu, 
anéanti, enfin, pourrait conserver an effet quelconque. » 

Dans un second système, on dit : Il y » lieu de distinguer 
entre Tari. 29 et Part. SI. — Au eu de représentation ou d'ar- 
restation dans les cinq ans, le jugement de contumace tombe, il 
est vrai, de plein droit; mais le condamné n'en a pas moins été 
en étal d'interdiction légale, et comme tel, privé de l'exercice 
des droits civils , pulsqu'aucune disposition ne le déclare integri 
•faitit. Dans l'hypothèse, au contraire, où le condamné est mort 
dans le délai de grâce , non-seulement le jugement de condam- 
nation est anéanti de plein droit, mais encore le condamné est 
réputé mort dans Vintégrité de ses drmit; or, ces expressions ne 
peuvent s'entendre que de Vtxveice même des droits civils, dont 
Il était privé, et non pas de la jouissance , qu'il n'avait pas per- 
due : la Action n'était nécessaire qu'en ce qui concernait l'exer- 
cice; c'est précisément cet exercice que l'art. 31 réputé avoir été 
conservé rétroactivement. A cet argument de texte, on en ajoute 
on autre tiré de la différence des hypothèses ; quand le condamne 
reparaît, Il lui est loisible, dil-on. de refaire les actes qu'il a faits 
pendant l'interdiction : 11 n'y a donc rien de rigoureux à les dé- 
clarer nuls. Quand, au contraire, Il meurt avant d'avoir purgé sa 
contumace, il oepeul pas recommencer ces actes : c'est pourquoi 
le législateur les valide rétroactivement en déclarant le condamne 
mort integri status. — Nous ne saurions souscrire à ce dernier 
système : quelques mots suffiront pour en faire sentir le peu de 
fondement. — On invoque d'abord la différence de texte entre 
l'art. 29 et l'art. 31 . Mais qu'on remarque bien que, dans les deux 
hypothèses, la loi déclare le Jugement de contumace anéanti de 
plein droit , et que chacun des deux articles lire ensuite les con- 
séquences de cet anéantissement de la sentence : le premier dé- 
clare que le conlumax rentre en possession de ses biens ; qu'il 
n'est plus que simple accusé; le second déclare le conlumax mort 
dans l'intégrité de ses droits , c'est-à dire mort comme un homme 
qui n'eût été que simple accusé s'il avait vécu et se fût trouvé en 
présence de la justice, c'esl-à-dlre et ainsi que l'explique parfaite- 
ment le rapprochement de l'art. 31 et de l'ord. de 1870, que la 
mort civile n'a pu le frapper, parce qu'il est mort avant l'expi- 
ration des cinq ans de grâce. On prétend aussi que la raison jus- 
tifie la distinction entre les deux hypothèses; mats en quoi 



: de se montrer plus sévère envers un cootumax qui 
prouve certainement l'intention où il est de se faire Juger coo- 
tradictoirement, qu'envers celui qui est resté rebelle à la loi 
Jusqu'à sa mort? Les actes frappés de nullité, il peut les refaire, 
dit-on; mais si ces actes ont été faits au proBl de certaines per- 
sonnes qui ne sont plus capables de traiter aujourd'hui, soit 
parce qu'elles n'existent plus soit par toute autre cause , pour- 
quoi les priver, ainsi que le conlumax qui s'est représenté , du 
bénéfice de ces actes? Pourquoi ne pas les maintenir, tandis que 
vous les déclarerles validés par le décès de ce cootumax? 

Relativement au premier système est-il plus solidement éta- 
bli? on sait qu'il consiste à dire que le Jugement étant anéanti , 
Il ne saurait conserver un effet quelconque. — Cela est vrai ; 
aussi adopterions-nous sans hésiter le sentiment de MM. Toui- 
ller, Valette et Demolombe , si l'interdiction prononcée par 
l'art. 28 n'avait sa cause que dans le Jugement de condam- 
nation prononcé par contumace. — Mais qu'on y prenne gardé , 
l'ioterdlctlon légale du eontumax dérive de l'ordonnance de 
prise de corps antérieure au jugement et non pas du Jugement 
même (c. Inst. crim. 463). Or l'art. 476 n'annule que le 1uge- 
menl rendu par contumace et les procédures faites depuis t'or- 
donnance d* priiû de corps ou dé se représenter; de même les 
art. 29 et 31 e. civ. n'anéantissent que le Jugement de condam 

■ ce qui était antérieur, c'esl-è- 
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dire l'étal imprimé au eontumax par le fait même de la contu- 
mace, résultant de l'ordonnance à laquelle l'accusé a désobéi. 

Mais quel est cet élat? mm. Duranton, n* 230, etMarcadé, 
sur les art. 30 et 31, paraissent le confondre avec celui d'inter- 
diction légale prononcé par l'art 28. Et l'un et l'autre de ces au- 
teurs déclarent nuls tous les actes que le conlumax peut avoii 
laits pendant l'interdiction légale. « L'Interdiction de l'exercice 
des droits civils est légale , dit M. Duranlon; elle est uue situa- 
tion de l'individu, un fait, en un mot; et comme un jugement de 
mainlevée d'interdiction pour cause de démence ne fait pas dis- 
paraître pour le passé l'incapacité résultant de l'interdiction elle- 
même ; par une raison égale , la représentation du condamné ou 
sa mort, avant l'expiration des cinq ans, ne doit pas faire dis- 
paraître non plus l'Incapacité dont II s'est trouvé frappé par l'ef- 
fet de sa désobéissance à la loi , désobéissance qui doit toujours 
attirer sur lui la condamnation aux frais occasionnés par la roo- 
tumace. » M. Duranton invoque, en faveur de son interprétation, 
les. lois romaines sur le poiflMuitiMm, d'après lesquelles les actes 
faits pendant la captivité étalent nuls , quoique le captif fût réta- 
bli dans ses droits de citoyen pour l'avenir. — Pour repousser 
l'argument tiré des expressions de l'art 81, «le conlumax est 
réputé mort dans l'intégrité d« tes droits , » M. Marcadé prétend 
qu'elles ne sont qu'un vice de rédaction qui a sa source dans les 
souvenirs que le législateur avait des anciens principes sur celle 
matière. • Dans ces anciens principes , dit-il. la mort civile était 
encourue , en cas de condamnation contradictoire , du jour même 
du jugement, et dans les condamnations par contumace , du Jour 
de l'exécution par effigie , mais avec cette distinction que si le 
eontumax (sans avoir comparu en Justice) ne mourait qu'après 
les cinq ans, la mort civile avait été dénntuveroeal encourue du 
Jour de celle exécution , tandis que , s'il mourait i 
ans , le jugement de contumace était anéanti et le i 
puté mort integri status (Polhier, Traite de* ■■ ers., t. 3, sect. 2). 
11 ne serait pas surprenant que celle propos. .on, qui se trouvait 
vraie dans les anciens principes , se fût glissée 'dans notre code , 
quoique le mot réputé n'y ait plus la même exactitude. > On 
pourrait ajouter que les rédacteurs du code ayant eu en vue 
de faire cesser l'incertitude qui, sous l'ord. de 1670, s'atiachait 
à la position du eontumax pendant les cinq ans de grâce, en dé- 
clarant qu'à l'avenir la mort civile ne commencerait qu'après les 
cinq ans de l'exécution par effigie , il n'est pas probable qu'ils 
aient voulu reproduire celle même ioeerlilude en ee qui concerne 
l'exercice des droits civils. — Nous croyons avoir démontré, aux 
n" 637 et suiv., que l'état du eontumax résultant de l'ordonnance 
de prise de corps rendue en vertu de l'art. 463 inst. cr. n'est point 
l'interdiction légale prononcée par l'art. 28 c. civ., car cet art. 463 
ne prive le eontumax que des droits dé clioyen et du droit d'io- 
lenter une action en Justice : en conséquence, s'il est vrai de dire, 
avec MM. Marcadé et Duranton, que la contumace avant M 
source plus haut que dans le jugement de condamnation , on n 
tort de taire tomber rétroactivement tous lu effets résultant de la 
contumace, d'un autre côté, Il est également certain qu'on ne 
devra maintenir que ceux de ces < (Tels qui résultaient de l'ordon- 
nance de prise de corps , c'est-à-dire l'interdiction des droits 
civiques et politiques et du droit d'intenter une action en Justice. 
Mais quant aux autres effets, qui ne résultaient que du jugement 
de condamnation par contumace, ils sont anéantis rétroactive- 
ment avec le Jugement qui lu avait entraînés. — En conséquence 
les actes qui n'élalent nuls qu'en vertu de ce Jugement sortiront 
effet lorsque l'accusé se représentera dans les cinq ans, qu'il sera 
arrêté ou qu'il décédera dans le même Intervalle. — Tel ut le 
sensque les rédacteurs du code civil nous semblent avoir attaché 
aux art. 29 et 31. Ils n'ont annulé (une fois la contumace purgée) 
que ceux de ces actes qui seraient frauduleux (V. M. Locré, 
Espr. du code civil, I. 1, édlt. lu- h», p. 437), sauf, bien en- 
tendu , le maintien de l'interdiction des droits de citoyen et du 
droit d'Intenter une action, prononcée par l'art. 463 lnslr. cr. 
contre le eontumax non condamné. 

615 Conformément à la théorie qui précède, nous déci- 
dons que la donation faite pendant les cinq ans de grâce ut va- 
lable quand le condamné se représente, est arrêté on meurt dans 

cv 1, ,:. 
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ment fait pendant l'interdiction légale? — Pour la négative , on 
peut dire que la capacité du testateur étant requise aux deux 
époques du décès et de la confection, on ne saurait maintenir le 
testament de l'Interdit , puisqu'il n'avait pas l'exercice des droits 
civils au moment de la confection. — Hais l'opinion contraire 
découle de cela que la comparution ou le décès du continuai ré- 
troagissant vers le passé et plaçant le contumax dans la même si- 
tuation que si la condamnation n'avait pas existé, Il est réputé 
n'avoir jamais été sous le coup de l'interdiction prononcée par 
l'art. 38, et partant II a été capable au moment de cette confec- 
tion. — Telle est à cet égard l'opinion émise par MM. Demo- 
lombe , Touiller et Valette, foc. cil. — 11 n'est pas douteux , au 
surplus , que si le testament était antérieur à la coudamuatlon, 
on n'en pourrait contester la validité ; car ici la capacité aurait, 
de l'aveu de tout le monde , existé aux deux époques. — C'est ce 
qu'enseigne aussi M. Duranlon, 1. 1, a* 931. 

•49. La même décision est admissible en ce qui concerne le 
mariage contracté pendant les cinq ans , puisque cet acte est 
entouré d'une pins grande protection encore que les autres con- 
trats. — Tel était le sentiment de Polbier sous l'empire de l'ord. 
de 1670, Contrat de mariage, n* 454. Elle est reproduite par 
MM. Valette, Marcadé et Demotombe, aux endroits cités. Ce 
dernier auteur estime même que la privation de l'exercice des 
droits civils ne crée qu'un empêchement prohibitif, et que le ma- 
riage célébré au mépris decelempêchement.par l'officier de l'étal 
civil induit en erreur, ne pourrait pas être déclaré nul, lors 
même qu'il n'y aurait eu ni représentation volontaire ou forcée 
ni mort naturelle du condamné dans les cinq ans, lors même par 
conséquent que le jugement d'où dérivait la privation de l'exercice 
des droits civils n'aurait pas été anéanti. Nous réservons cette 
question quant à présent, préférant l'examiner dans notre Traité 
du mariage, où elle nous parait mieux a sa place. 

f}49. La représentation volontaire ou forcée du coituaax 
fait tomber le jugement qui l'avait condamné. — Personne ne 
peut l'Invoquer contra lui , et la partie civile est tenue, al elle 
veut obtenir des dommages-Intérêts , de renouveler son action 
contre lui. Il est jugé de nouveau , et s'il est acquitté , Il est dans 
la position de toute personne qui a obtenu son acquittement, sauf 
en ce qui concerne les frais de procédures faites à cause de la 
contumace, qui, aux termes de l'art. 478 c. inst. crim., restent 
toujours a la charge du contumax, pour le punir de sa désobéis- 
sance à la loi. — Si le contumax est condamné à la même peine 
ou à une peine emportant également mort civile , elle ne date , 
aux termes de l'art. 39 , que du Jonr de l'exécution du second ju- 
gement. — Dans l'ancien droit, au contraire . la mort civile était 
confirmée par ce second Jugement et elle remontait au jour de 
l'exécution du Jugement prononcé par contumace. Les rédacteurs 
du code civil ont voulu faire cesser l'état d'Incertitude qui planait sur 
les droits ouverts au profit des contumax pendant le délai de grâce. 
Ainsi, sous l'ord. de 1670, si une succession s'ouvrait pendant 
le délai de grâce, Il fallait attendre l'expiration de ce délai pour 
savoir à qui elle serait dévolue : en cas de décès ou d'un acquit- 
tement après comparution , elle appartenait à l'et-contumax. — 
Dans le cas contraire, elle était attribuée à ceux qui auraient con- 
couru avec le mort civilement ou à ceux du degré subséquent, 
s'il était seul de son degré (V. ordonn. de 1670, art. 39, Ut. 17). 
—Aujourd'hui, ce sont les héritiers les plus proches au jour 
de l'exécullon de l'arrêt contradictoire qui recueillent la suc- 
cession. 



(1) (llérit. Vidal C. Ctaassagnon.) — La cou» ; — Considérant que , 
luivant l'ancienne jurisprudence, comme aujourd'hui, les condamnations 
a des peines emportant la mort civile n'avaient d'effet qo'aulant qu'elles 
avaieot été exécutées ;— Que celle exécution doit être justifiés par la repré- 
sentation de la minute, dé l'expédition, ou de la copie authentique de l'acte 
dressé par l'officier compétent;— Que l'ord. dé lb70, qui formait I* droit 
commun dans le silence du code pénal de 1791, ordonnait, par son art. 13, 
tH. 17, que le procès-verbal d'exécution fût mi* au pied do jugement de 
ninilamnation , signé du greffier seulement; — Considérant, en fait, que 
1rs appelants ne (iro.tuifnl aucune pièce établissant l'exécution de la 
i oniiamnalion de leur père : — Que la note trouvée sor les registres do 
greffe dé lacéor prouve seulement qttB des dispositions auraient été prises 
I Riosa pour que l'exécution pût avoir lieu à Ambert ;— Que la nomma- 
itou s u« uwur aux enfants d'»n condamné a pu paraître urgente, soit 



. 2, Sect. 1, Art. 2, $ 2. 

«49. En cas de décès daos les cinq auner* , le contooax 
est réputé mort dans l'intégrité de ses droits. La loi présumt 
qu'il était innocent et que s'il eût vécu asses longtemps il se se- 
rait présenté devant ses juges. Elle anéantit jusqu'aux condam- 
nations civiles prononcées contre lui, sauf à la partie civile à agir 
contre ses héritiers en réparation pécuniaire (o. civ. SI). Sou) 
l'ord. de 1870, la mort civile étant encourue du jonr même 
de l'exécution par effigie du jugement de contumace , sauf réso- 
lution résultant de la représentation ou du décès du condamné 
dans le délai de cinq ans , Il était sage de porter une disposition 
qui déclarât le contumax mort initgri liait!*, pour assurer la 
conservation des droits qui s'étalent ouverts à son profit avant 
son décès. — Dans la système que le législateur a adopté, 
celte disposition n'avait plus la même Importance. Néanmoins, 
comme il traitait le contumax décédé avec la même faveur que 
celui qui se représente Volontairement à la Justice de son pays, 
il a senti sans doute le besoin de se servir de termes qui ne 
laissassent aucun doute sur sa pensée. 

tt&O. Comment se prouve l'exécution par effigie des condam- 
nations par contumace? — Par le procès-verbal que doit en dres- 
ser le greffier, dans les vingt-quatre heures , avec transcription au 
bas de la minute du Jugement (C. Inst. cr., art. 578). L'ord. 1670, 
tit. 17, art. 17, prescrivait les mêmes formalités. — L'art. 55 de 
rordounabee de Moulins de 1B88 portait aussi que les actes Ju- 
diciaires ne peuvent être prouvés que par eux-mêmes; or l'exé- 
cution d'un acte criminel est un acte judiciaire; elle est donc sou- 
mise! la preuve admise pour établir l'existence de ces actes. En 
conséquence, il est nécessaire de produire une copie authentique 
du procès-verbal de l'exécution , ou la minute, si l'apport en e*t 
ordonné par te juge. — La représentation du Jugement sans men- 
tion du procès-verbal ne suffirait pas , car un jugement et sou 
exécution sont deux choses parfaitement distinctes : aussi la loi 
a- 1- elle réglé séparément et la (orme du Jugement et celle de 
l'exécution. Il est arrivé souvent, du reste, que des Jugements 
par contumace n'ont pas été exécutés. Nous citerons notamment 
comme rentrant dans cette hypothèse deux arrêts du parlement 
de Paris des 4 mars 1635 et 33 mars 1653, rapportés par Brodeao. 
sur Louet, lettre C, $ 47; quatre arrêts du parlement de Bordeaux, 
des 38 avr. 1664, 16 Julll. 1666 ; 18 août 1608 et 80 août 1701 , 
rapportés par Lapeyrère, lettre C , n* 187 et lettre P, a- 66 et 
67, édlt. 1807. 

64t. De Cé qui précède, Il suit qu'on ne pourrait, en géné- 
ral, prouver uniquement par témoins l'exécution d'une condam- 
nation par contumace.-— C'est oe qui a été jugé par un arrêt du 
parlement de Toulouse, du 33 août 1731, cilê par Denizart, 
v* Contumace, $ S , n* 4, et ce qui est approuvé par Rlcher, de 
la mort civile, p. 173, 161 et par M. Merlin, Rép., v* Mort ci- 
vile, $ 1, art. S, n* 7. —Il a été jugé également que , sous les 
lois Intermédiaires , la mon civile ne pouvait résulter que du pro- 
cès-verbal constatant l'exécullon et l'arrêt de condamnation; 
qu'aucun fait, aucune circonstance . aucunes pièces ne sauraient 
remplacer ce procès-verbal . ni suffire pour attester l'exécution 
du Jugement, et qu'enfin la perte de ce procès-verbal . par suite 
du déplacement des archives du greffe , ne peut être considérée 
comme un événement de force majeure dont la preuve puisse être 
admise (Riom , 38 nov. 1838) (1). 

OA9. Mais des présomptions les plus graves, desacles énon- 
clailfs, des reconnaissances éerltes par le condamné lui-même , 
des arrêts rendus entre d'autres parties , et motivées sur le fait 



a raison de sa condamnation ou de sa fuite;— Que le certifie, t du rece- 
veur de l'enregistrement prouvé seulement qu'li s'était emparé de la 
gestion des biens dé Pierre dé Vidal , pendant la contumace , et avant 
même l'arrêt dé condamnation , suivant que les dispositions de l'art. 13, 
lit, 19 c. péri, de 1781, et celles de l'art. 444 du ends de brun, ân 4, 
lui en donnaient le droit ; qu'au surplus , le certificat dont il s'agit serait 
une présomption et non une preuve que le jugement de condamnation a 
été exécuté ; — En ce qui touche les conclusions subsidiaires prises par les 
appelants, considérant que les faits articulés par les appelants, et dont 
ils demandent S faire la preuve , ne rentrent pas dans le cercle tracé par 
la loi , art. 1348, n" 4, r. civ. ; — Que celle loi oe prnnei d'à !m<-ttre la 
preuve par témoins qu'un titre ou un acte ont existé, qu'autant qu'on 
justifié ou qu'on demande a justifier quo ce titre a été perd* par un évé- 
nement de force majeure; — Que les appelants se contentent d'ailéj-ufr 
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de la mort civile , toutes ees circonstances réunies na comman- 
deraient-elles pas la même foi qu'un procès- verbal? — Il a été 
décidé qu'elles suppléaient, non-seulement le procès-verbal, mais 
le Jugementméme (Cass., 26 therm. au 1$, afj. Desverneys, V. Ju- 
gement); et à quelle lin? Pour exclure des enfants de la succes- 
sion de leur père, décédé depuis plus de quarante-cinq ans, sous 
prétexte qu'Us étalent conçus depuis la mort civile. M . Merlin, 
/oc. cit., critique cette décision, comme violant le principe de 
l'art. 55 de Tord, de Moulins (V. Jugement). — Jugé, en ce sens, 
que la disposition de l'ord. de 1670 qui veut que le procès-verbal 
d'exéeuiiot> par effigie soit mis au pied du jugement, signé du 
greffier seulement, n'est pas prescrite à peine de nullité; qu'en 
conséquence, cette formalité peut être suppléée par des signa- 
tures et des actes, tel qu'un procès-verbal d'huissier revêtu de 
la signature de cet officier public, qui de leur nature constatent 

l'exécution par effigie avec la même certitude et authenticité 

Alors d'ailleurs que ces actes et signatures sont autorisés par l'u- 
sage reçu dans le lieu où l'exécution a été faite (Req., 2 avr. 1844, 
aff. David. V, n« 033). 

«i3. Quand la mort civile est une fols encourue par l'expi- 
ration des cinq ans accordés ait condamné pour se représenter, 
elle produit les mêmes effets que si elle résultait d'un juge- 
ment contradictoire (V. Q" 634 et s.). — Ne perdons pas de vue 
néanmuins que le conlumax peut encore se représenter après 
l'expitation des cinq ans et faire cesser pour l'avenir les effets 
de la mort civile , sans pouvoir revenir sur les effets produits 
Jusqu'au moment de sa représenlatiop en Justice (c. clv. 30 et 
32).-V. n» 6*3, 

Art. 3. — P$s effets de la mort civik. 

6St. Go nomme mort civilement, disait Rlcber (p. 203), est 
regardé par la société comme s'il était mort naturellement. Ce 
n'est plus à ses yeux qu'un être sans vie, qui ne communique avec 
personne, et avec qui personne ne communique. — Eu consé- 
quence de ces principes, le même auteur concluait qu'il aurait 
suffi, pour exprimer les effets de la mort civile, de dire, en gé- 
néral, que celui qui l'avait encourue était incapable d'aucun con- 
trat et d'aucun des actes qui se font entre ceux qui Jouissent de 
la vie civile, et s'il entrait dans des détails à cet égard, ce n'é- 
tait que parce que cefte incapacité donnait lieu à quelques ques- 
tions sur chacun de ces actes. — Le législateur moderne a-t-ll 
envisagé la mort civile sous cet aspect à la fois imposant et ter- 
rible , d'après lequel il semble que le silence de la tombe doit à 
Jamais punir et protéger celui qui, par «es crimes, s'est rendu 
indigne de participer aux facultés que la loi consacre au proflldes 
membres de la société? — Pour répondre A celte question, Il ne 
suffit pas de parcourir les dispositions que nos divers codes ont 
édictées à cet égard-, il faut aussi et surtout interroger la pensée 
intime des rédacteurs de la loi. 

Si l'on recourt aux procès-verbaux du conseil d'État, on y voit 
que de très-graves esprits, imbus des principes de notre ancienne 
Jurisprudence, voulaient reproduire en son entier le système ri- 
goureux qui avait prévalu Jusqu'en 1789. — C'est ainsi que, 
dans la séance du 6 tberm. an 9 (V. Locrô et Fenet, Trav. pré- 
par., t. 7, p. 19), M. Tronche» disait ; « Anxyeux delaloi civile, 
le mort civilement n'existe pas plus que celui qui a été privé de la 
vie naturelle... »— Dans la séance du24lherm.,lemême orateur 
proposait de rédiger un article ainsi conçu : ■ Les peines qui 
emportent la mort civile seront celles dont l'effet est de répuler 
le coupable retranché à jamais du corps social, etc. » M. Porta- 
ils, dans la même séance exprimait le mémo sentiment en ces 
termes ; • Il est difficile de faire une énuméralion exacte des 
droits dont la mort civile prive le condamné et de n'en omettre 
aucun; il serait donc préférable dédire en général qu'il est privé 



que les procès-verbaux du greffe do tribunal d'Ambert ont été adirés , 
tans expliquer par quel événement ; — Que le certificat du greffier du tri- 
buial d'Ambert, loin de démontrer que cet événement a en lieu sans qu'an 
pûi le prévoir ni le provenir, prouve, aa contraire, que c'est par suite 
i! un déplacement dans lequel on pouvait apporter toutes les précautions 
nécessaires;— Considérant, enfin , que les appelants n'ont pas établi que 
lo pré acquis par l'iolim*, de leur père , en 1819 el 1840, époques uux- 
i Uberté , et était rentré au soin de sa famille, 



de l'état civil. » Dans la séance du 26 therm., M. Régnier disait 
également : • La déportation étant un retranchement absolu du 
corps social, elle opère inévitablement la mort civile... » —Nous 
ne voyons pas que dans la discussion au conseil d'État aucun ora- 
teur ail entendu qu'on devait s'écarter de la ligueur de ces prin- 
cipes, si ce n'est le ministre de la justice qui dans la séance du 
14 therm. an 9 (V. Fenet, p. 48), it entendre ces paroles remar- 
quables : • La mort civile n'est qu'une flelion; une fiction ne peut 
aller au delà de la vérité; ainsi, la loi est forcée de reconnaître, 
pour vivant l'individu frappé de mort civile, et, par nne consé- 
quence nécessaire, de lui accorder des aliments , de punir les at- 
tentats commis sur sa personne, de lui permettre de poursuivre 
les injures qu'il reçoit : la loi peut dono aussi déclarer ses enfants 
légitimes. » — Dans son discours de présentation au corps légis- 
latif, M. Boulay reproduisit l'opinion du conseil d'État en ces 
termes : « Quand un individu a commis des crimes d'une gravité 
telle qu'il a dissous, autant qu'il a été en lui, le corps social, il 
doit en être retranche pour jamais. Il ne peut donc plus partici- 
per h aucun de ses avantages; il est exclu de la loi civile; il est 
mort civilement. » — On le voit, le système de Richer avait com- 
plètement prévalu au conseil d'État. — Examinons si, par suite 
des modifications proposées par le tribunal, les même idées ont 
été maintenues. 

Dans son rapport au tribunal ( séance du 27 frim. an 10 ) , le 
tribun 'I blessé proclamait ainsi des principes plus humains que 
ceux dont le conseil d'État s'était (ait l'organe : « Quelque appa- 
rente que soit une fiction, dlsalt-ll , il est impossible qu'elle ail 
effets que la vérité : par exemple , Il est Impossible 
, quoique condamné à mort . quoique exécuté par 
, soit mon en effet s'il n'a pas été atteint corporellement. » 
-Le même orateur disait ( V. Fenet , p. 182) : . Si la mort 
naturelle est la destruction de l'être et par conséquent la perte 
des biens et des maux attachés à la vie, la mort civile devrait 
être aussi, dans chaque État , la perle de tous les biens , de tous 
les maui qui résultent de ses tels. — Or , cela n'est pas , cela n'a 
jamais été. Un homme auquel on laisse la vie conserve par cela 
seul les moyens de vivre, par conséquent la faculté de travailler, 
et ainsi le droit d'acheter, de vendre, d'être contraint en justice 
par son créancier , de contraindre à son tour ses débiteurs , etc. 
— Par celle seule ouverture , on voit combien est inexacte cette 
expression mort CIVILE , puisqu'elle n'a pas les effets de priver 
de tous ses droits civils celui qu'elle atteint. — Pour échapper 
à celte difficulté , les Jurisconsultes ont dit que le droit d'acheter, 
de vendre, etc., faisait plutôt partie du droit des gens que du 
droit civil , parce que les contrats auxquels la raison naturelle 
donnait lieu dans tous les pays du monde dérivaient moins des 
lois propres à chaque pays que de la nécessité générale née des 
besoins et de la nature de l'homme : d'un ils concluaient que 
tous les hommes, même ceux morts eivtlement devaient partici- 
per & ces droits. — Mais ce n'était là qu'une subtilité ; car ce 
droit des gens ne subsistait pas partout de la même manière ; il 
était consacré dans chaque État par des lois qui lui étaient 
propres , et en ce sens il faisait une partie principale , intégrante 
du droit civil de chaque pays. — Ainsi , la mort civile ne privant 
pas de tous les droits résultant de la loi civile, mais seulement 
de quelques-uns , la première précaution à prendre est de se 
garder de l'emploi d'une expression sans limite, quand il s'agit 
d'une privation llmllée ; Il faut surtout s'en garder, quand l'ex- 
périence nous apprend que cette expression a conduit de tout 

temps à la plus intolérable oppression Le projet , tout en 

avouant aussi que la mort civile est une expression illimitée, 
mais que pourtant ses effets ne sont pas illimités , n'a pas pu M 
préserver non plus de ees Inconséquences qui conduisent d'une 
part à admettre ce que veut la rigueur du principe de la mort 
civile, et de l'autre à cumuler les exceptions, pour résister à 

provenait de la succession ouverte en l'an S, plutôt qne d'une acquisition 
faite postérieurement par lui;— Que cette démonstration était cependant 

nécessaire | puisqu'il en résultait que de Vidal , en vendant un immeuble 
dépendant de sa succession , avait , non pas osé d'une faculté qne lai ae. 
cordait le droit des gens, et que la mort civile n'anrail pa lui enlever; 
DXtJl qu'il avait vendu la cbo?e d'aulrui; qu'ainsi , lu demande des ap- 
pelants ne serait pas suffisamment justifiée;— Confirme. 
Du as nov. 1838.-C. de Riom.-M. Brjoo , 1- pr. 
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l'entraînement qui l'a conduit, comme malgré sol à des résultats 
Inadmissibles. »— Les mêmes vuea furent successivement émises 
devant le tribunal par les tribuns Gillet (séance du 2 niv. an 10), 
Chaza) (3 niv.), Malherbe (S ni».), Faure(9 niv.), Saint-Aubin 
; t» niv. ) et Chénier, dans la séance dutt niv. an 10. — Elles 
lurent solennellement approuvées par le tribuoat qui , dans sa 
séance du 11 niv. an 10 , vota le rejet du projet présenté par le 
gouvernement. Mais le gouvernement consulaire, offusqué de 
celle résistance inattendue do tribuoat, suspendit la discussion 
du projet Jusqu'au 7 messidor suivant (36 juin 1802), jour au- 
<; uel les communications officieuse* furent substituées aux commu- 
i.lrallons offictellot. 

Le projet fut alors soumis à la section de législation du trlbo- 
natqul , dans les observations qu'elle transmit a la section de 
législation du conseil d'Etat, inséra ces remarquables paroles : 
• Voici trois exemples de modifications consacrées par le projet: 
1* on Interdit à la veuve la faculté de se remarier dans les cinq 
ans. Cependant, dès que l'époux mort civilement est considéré 
comme s'il était mort naturellement, pourquoi celle veuve ne 
peut-elle pas passer à de secondes noces ? — 2» On oblige les hé- 
ritiers et la veuve de donner caution , avant de se mettre en 
possession des biens du condamné. La mort civile ne produit donc 
pat l» même eflat qui ta mort naturelle? Dana ce dernier cas , Il 
ne pourrait Jamais y avoir lieu a donner caution. — 3* Celui qui 
est mort civilement peut acquérir : ce point est reconnu par 
le projel. La mort civils n'sst donc pat uue imagé parfaite do la 
mort naturelle. » — V. Fenet , t. 7, p. 598. 

Le projet étant revenu au conseil d'Élat avec les observations 
du tribunal, une nouvelle discussion s'ouvrit, à la suite de la- 
quelle («conseil adopta, dans sa séance du 6 brum. an 1 1, le tyt- 
temo proposé par la section do législation du tribunal (V. Fenet, 
t. 7, p. 916). — Nonobstant ce vote, nous retrouvons dans l'ex- 
posé des molifs fait par H. Trelthard devant le corps législatif 
(séance du 6 vent, an 11), la même pensée qui avait prévalu dsns 
la première discussion du conseil : • Celui qui est condamne lé- 
galement, disait M. Treilhard (Fenet, p. 037), pour avoir dis- 
sous, autant qu'il est en lui, le corps social, ne peut plus en ré- 
clamer les droits; la société no li connaît plut, tlli n'existe plut 
pour lui; il est mort à la société : voilà la mort «vite... La loi 
civile ne reconnaît plus le condamné; donc il perd tous les droits 
qu'il tenait de la loi civile; il n'existe plus aux yeux de la loi ; 
donc il ne peut participer encore à ses bienfaits. H est mort enfin 
pour la tacitti... » Dans son discours prononcé devant le corps 
législatif, le tribun Gary formula la même théorie. « On s'est 
demandé, dit-il (V. p. il, n* 28), s'il devait y avoir une 
mort civile... Celui qui est exclu de toute participation aux droits 
civils est hors de la société. Les lois civiles et politiques de cette 
société ne sont donc plus pour lui ; il ne peut ni recueillir les 
bienfaits ni exercer les actions qui n'émanent que d'elles. Seu- 
lement, tant que son existence pèsera sur la terre qu'il a souillée 
et troublée par ses excès, l'humanité pourra réclamer en sa fa- 
veur ce qu'elle accorde à tons les êtres vivants, le droit de pour- 
voir a sa subsistance, celui d'être secouru s'il est menacé ou 
frappé : c'est l'effet de la pillé générale due à tout ce qui respire 
dans la nature; mais voilà tout ce qu'il peut prétendre. Tout ce 
qui vient de la loi ne peut plus être réclamé par celuiqui ut mort 
é ut yeux. » —C'est sur te discours que le projel de loi fut voté 
dans la même séance. 

Telle est l'analyse impartiale des opinions qui furent agitées 
sur le principe même de la mort civile, au sein du conseil d'État, 
du tribunal et du corps législatif. — On voit qu'en déflnlllve c'est 
le système rigoureux de notre ancienne législation qui prévalut 
en théorie, et celle observation ne doit pas être perdue de vue, 
ear elle nous servira bientôt à résoudre plusieurs questions qu'à 
fait natlre l'art. 28 c. clv. 

Mais est-ce à dire qu'au fond le législateur moderne , con- 
formant le droit positif aux Idées spéculatives dont il était dominé, 
a consacré en fait le système rigoureux et Inhumain que set 
principes auraient dû amener logiquement? — Il n'en a pas été 
complètement ainsi, grâce à Dieu, et nous voyons d'après le dis- 
cours même qui précède et qut contient les Idées les plut con- 
trairet au mort civilement , que ce dernier conserve non-seule- 
ment la droit de puuivoiràsa subsistance, mais encore celui 



d'être secouru s'il est menacé ou frappé. — Noos avons vu » oui 
qu'il conserve le droit d'acheter, de vendre, d'échanger, d'ester 
en justice ; et en effet tous ces avantages lui sont réservés 
expressément ou implicitement par l'art. 25. 

Et maintenant , si nous transportons la question dans le do- 
maine de la philosophie et de la raison, pourrons-nous hésiter à 
nous prononcer en faveur des idées grandes et généreuses que 
le tribunal voulait faire prévaloir en principe, comme elles oot 
prévalu pour la plupart en fait? — Cela ne nous parait pas pos- 
sible. — Comment concevoir, en effet, d'une manière précise, 
que celui qui est vivant réellement est néanmoins l'image d'un 
mort? comment concilier tout à la fols un néant idéal avec une 
existence réelle? Les meilleurs esprits, quand Ils veulent donner 
du corps à cette abstraction, sont fort embarrassés de tirer des 
conséquences logiques du taux principe qui est leur point de dé- 
part. < .'est tint! que Richer, liv. 3, art. t , chap. 1 et 2, p. 203 
et tulv. , après avoir dit que la société regarde ceux qui se trou- 
vent dans le cas de la mort civile comme des êtres qui ne sont 
pas vivants , auxquels elle ne doit aucun secours , aucune com« 
modité et desquels elle D'en attend aucun, se hâte d'ajouter, 
comme pour faire oublier une telle proposition, que la société 
veille à la conservation do cet étrtt (qui ne sont pas vivants) et 
qu'elle ne leur rofuto rien (à eux à qui elle ne doit aucun secours) 
de ce qu'ils peuvent attendre de l'humanité. C'est ainsi que le 
même auteur (p. 206) distingue plusieurs degrés dans la mort 
civile et qu'il divise en deux catégories ces êtres non vivants, 
laissant aux uns le bénéfice des facultés nécessaires à leur exis- 
tence, et le refusant aux autres, à ceux qui ont élé coodamnes 
par contumace à la mort naturelle : « La loi a prononcé leur mort, 
dit-il ; elle la leur a fait subir fictivement, et, tuivant lot lois m- 
troduitet par rapport aux flctiont, il ott impossible qu'elle vuiue 
lu compter au nombre des itrtt vivants.» 

C'est ainsi que le code civil, après avoir déclaré la succession 
du mort civilement ouverte eommo s'il était mort naturellement , 
admet que cet être, déjà mort , pourra , dans certains cas, ressus- 
citer à la vie civile et i au ter une seconde fou une succestion natu- 
relle; que ce même code l'autorise à recevoir par legs ou donation 
à litre d'aliments, à contracter, à ester en Justice, etc. ; qu'il dé- 
clare enfin le même homme mort et vivani tout à la fois : mort, 
car sa succession est ouverte ; vivant, ut l'art. 23 suppose qui! 
peut laisser des biens qui sont sa propriété au moment de son dé- 
cès réel ; vivant, car la loi autorise le gouvernement à permettre 
au déporte de se marier, et de devenir par là époux et père, durant 
le reste de sa vie, qu'on appelle mon civile. — V. Mariage. 

es 5. Aux termes de l'art. 25 c. clv. : « Par la mort civile , 
le condamné perd la propriété de tous les biens qu'il possédait : 
sa succession est ouverte au profit de ses héritiers, auxquels ses 
biens sont dévolus de la même manière que s'il était mort natu- 
rellement et sans testament; — Il ne peut plus ni recueillir aucune 
succession ni transmettre à ce titre , les biens qu'il a arquis par 
la suite ; — Il ne peut ni disposer de ses biens , en tout ou ea 
partie , soit par donation entre-vifs, soit par testament, ni re- 
cevoir à ce litre , ti ce n'est pour cause d'aliments ; — 11 ne peut 
être nommé loteor, ni concourir aux opérations relatives à la 
tutelle ; — Il ne peut être témoin dans un acte solennel ou aulben- 
tique, ni être admis à porter témoignage en justice; — Il ne 
peut procéder en justice, ni ea défendant, ni en demandant que 
sous le nom et par le ministère d'un curateur spécial qui lui est 
nommé par le tribunal où l'action est portée ; — Il est Incapable 
de contracter un mariage qui produise aucun effet civil; — Le 
mariage qu'il avait contracté précédemment est dissous, quant à 
tous ses effets civils; — Son époux et ses héritiers peuvent 
exercer respectivement les droite et les actions auxquels sa mort 
naturelle donnerait ouverture. » Tels sont les effets de la mort 
civile formellement exprimés par la loi et sur lesquels nout avons 
de nombreuses explications à donner. Malt auparavant, now 
croyons utile d'examiner plusieurs questions préliminaires. 

•&«. La première est celle de savoir si les effets de la mort 
civile sont restreinte à ceux formellement exprimés par la loi , ou 
s'ils consistent dans la privation de tout droit civil. — La plupart 
des auteurs (notamment MM. Merlin, Ré p. , v* Mort civile, \% 
art. 2; Touliier, t. t, n" 226 et 227; Guiehard, Droits dvIMi, 
n- 314 et 3ï5; Delvincourt, t. I, p. 24, 2«édlt.; Durantcfe. 
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I. », n' 343; Zaeharlas, t. 1, p. 315; Troplong, de la Venle, 
1. 1, n* 175, et niche! ot , t. 1, p. 109), enseignent que le mort 
civilement eat exclu de tonte faculté qui ne dérive pas du droit 
des gens. — Telle était la sévérité des lois romaines à l'égard de 
ceai qui avaient subi la capxtis dmintUio média { L. 15 , ff. de 
tent. pas. et relegat.). — Tel élatt le droit suivi dans notre an- 
cienne Jurisprudence , selon Richer, p. 303.— Ceux qui sou- 
tiennent que les rédacteurs du code civil n'ont pas entendu l'art. 
i5 dans un sens limitatif, appuient leur opinion : 1* sur ee que 
les orateurs do conseil d'État , qui ont parlé sur l'art. 35 ont tous 
manifesté le vœu (cela est vrai et résulte de l'analyse que nous 
avons faite au n* 694 et p. 30, n* 11, p. 33, n" 30 et suiv. de 
l 'opinion de quelques orateurs) de ne pas s'écarter de la régie 
suivie dans notre ancienne Jurisprudence. S'ils n'ont pas spé- 
cifié tous les droits enlevés par la mort civile, c'est qu'une énu- 
mération limitative pouvait contenir des omissions au profll du 
condamné; s'ils ont Indiqué quelques-uns de ces droits, c'est 
pour prévenir les doutes sur les points qui avaient le plus divisé 
le conseil , tels que le mariage et les gains de survie (Locré , Es- 
prit du code civil, t. 1, p. 37S) ; — 3* Sur ce que le but essentiel 
de l'art. 33 , dont on argumente dans l'opinion contraire, a été 
d'exprimer la conservation dans nos lois de la mort civile qu'on 
voulait d'abord supprimer, et qn'en conséquence , on ne doit pas 
s'arrêter à ces expressions de cet article : « aux droiu civils ci- 
après exprimés; » — 3* Sur ce que, à ne s'en tenir qu'à la ri- 
gueur du texte, sans consulter l'Intention du législateur, on 
serait forcé de reconnaître au mort civilement le droit d'adopler, 
d'être expert ou arbitre, d'exercer la puissance paternelle, etc., 
qui ne lui sont pas littéralement Interdits , et que le législateur 
n'a cependant pas voulu lui conserver, puisque l'étranger lui- 
même est privé de la plupart de ces droits. — MM. Rlchelol et 
Troplong (foc. cit.) concluent même de là que le mort civilement 
est dans l'incapacité d'hypothéquer, et qu'il ne peut employer le 
ministère d'un notaire à l'effet de rendre authentique une con- 
vention ou une libération. 

Quelque spécieux que soient les motifs Invoqués en faveur 
de ce système, que nous avions cru devoir embrasser dans notre 
première édition , quelque imposantes que soient les autorités qui 
l'ont adopté, nous croyons devoir lui (aire subir une modifica- 
tion.— Remarquons tout d'abord, en effet, que l'art. 35 contient 
une disposition pénale , et n'oublions pas qu'en prloclpe les pé- 
être étendues; en conséquence , le mort el- 
i les droits civils qui ne lui sont pas expli- 
citement ou Implicitement enlevés par la loi. En second lien, 
arrêtons-nous un Instant sur le texte des art. 33 et 35 combinés, 
et nous verrons que forcément, logiquement, Ils commandent une 
Interprétation restrictive des droits civils dont le condamné est 
prive. Que dit le premier de ces articles? « Les condamnations à 
des peines dont l'effet est de priver celui qui est condamné , de 
toute participation aux droits Civils ci-apris exprimés, etc.;» — 
Que contient à son tour l'art. 35 : «parla mort civile le condamné 
perd, etc. ■ (Suit l'énumérallon des droits enlevés au condamné). 
— Or si, dans la pensée du législateur, la mort civile avait été 
uneprivaliou totale, absolue, des droits civils, aurail-il eu 
de renvoyer à l'art. 35 , ne lui suffisait-il pas de dire : « 
condamnations dont l'effet esl de priver de toute participation 
droiu civils, emporteront mort civile? »— En troisième lieu, et 
ceci est une réponse à l'argument tiré des discussions au conseil 
. d'Étal, 11 est vrai que, dans le projet, les art. 35, 30 et 31 
privaient seulement le mort civilement des avantages du droit 
civil proprement dit, et le laissaient capable des actes du droit 
naturel et du droit des gens. Hais précisément, ces articles ont 
disparu pour faire place à la rédaction formelle des art. 33 el 35 
qui, combinés, démontrent qu'on a voulu suivre le système con- 
traire. Qu'on se reporte à cet égard aux paroles prononcées par 
te tribun Thiessé, dans son rapport au tribunal (séance du 37 frim. 
an 10) et l'on restera convaincu que tel a été le principal moilf 
de la suppression de ces articles : «Si la mort naturelle, disait 
cet orateur, est la perte des biens et des maux attachés à la vie, 
la mort civile devrait être aussi la perte de tous les biens et de 
tous les maux qui résultent des lois civiles. Or, cela n'est pas, 
cela n'a jamais été. Un homme auquel on laisse la vie, conserve 
par cela seul, les moyens de vivre, par conséquent la faculté de 
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d*étre contraint en Justice, de 
contraindre à son tour. La mort civile ne privant pas de tous Isa 
droits résultant de la loi civile, mais seulement de quelques-uns f 
on doit se garder de l'emploi d'une expression sans limites, quand 
Il s'agit d'une privation limitée. » — SI l'expression mort civile 
a été conservée dans la loi comme Indiquant par un terme éner 
k' que la privation la plus étendue des droits qui puisse frapper un 
homme auquel on conserve la vie naturelle, toujours est-tl qu'on 
n cru devoir énumérer les droits civils dont le condamné serait 
privé au lieu de s'en tenir à la dlsUnclion proposée entre les droits 
civils et les droits naturels. 

On objectera peut-être que la plupart des orateurs ont repro- 
duit dans la discussion la distinction entre les droits civils et les 
droits naturels; qu'ils l'ont maintenue même après le 
ment des art. 35, 30 el 31. Mais ce raisonnement nous 
peu; car, ainsi que nous t'avons fait remarquer plus haut, tout 
en persistant dans le langage exagéré par lequel ils qualifiaient 
l'état du mort civilement, les rédacteurs de la loi ont adoplè les 
modiScations proposées par le tribunal, modifications qui ten- 
daient précisément à adoucir le système de rigueur suivi jusqu'a- 
lors. — En fait, ils ne se sont pas montrés logiquement consé- 
quents, et Ils ne pouvaient se montrer tels avec le principe 
haineux qui assimile le mort civilement à celui qui a réellement 
cessé de vivre. 

Quatrièmement, Part. 35 ne dêmontre-t-il pas clairement qoe 
la distinction qu'on cherche à faire prévaloir ici entre les droits 
naturels et les droiu civils a été rejetée, quant au cas qui nous 
occupe, par les rédacteurs du code? Cet article ne dit-tl pas que 
le condamné perd la propriété de ses biens , que son mariage est 
dissous? Or ce sont là des droits naturels; le condamné ne con- 
serve donc pas tous les droits qui dérivent du droit des gens. — 
Le même article accorde au condamné le droit d'ester en Justice 
par un curateur spécial. — Or c'est là la conservation d'un droit 
civil formellement consacré par la loi elle-même. Nous dirons 
enfin, pour répondre à l'argument le plus sérieux du système 
que nous combattons, et qni consiste à dire que f Interprétation 
restrictive de l'art. 35 oblige à reconnaître au mort civilement 
le droit d'adopter, d'être expert on arbitre , d'exercer la puis- 
sance paternelle, que celte conséquence est complètement In- 
exacte; car tous ces droits soot enlevés au mort civilement d'une 
manière implicite et comme corollaire des dispositions qui lui ont 
oté la capacité que suppose l'exercice de droits de celte nature. 
C'est aussi ce que remarque M. Demolombe, t. 1, n* 30». — 
Il est vrai que l'art. 35 ne prive pas d'une manière expresse 
le mort civilement des droits politiques ; mais ce n'est point 
une raison pour que, dans notre système, Il puisse les con- 
server. Ces droits lui sont implicitement enlevés par les art. 
38 el 34 c. pén., qui attachent la dégradation civique même 
à des peines infamantes qui n'emportent pas la mort civile. 

— Les art. 34 el 43 c. pén. enlèvent aussi et virtuellement an 
mort civilement le droit d'être expert , car Ils prononcent cette 
privation contre des condamnés qol ont conservé la vie civile. 

— Il ne pourrait pas davantage élre arbitre, soit volontaire soit 
forcé : la raison en est que l'art. 35 le privant de I 
ses droits de famille, il ne saurait, à plus forte raU„ 
ver le droit d'exercer une magistrature. Ajoutons , avec M. De- 
molombe {toc. cit.) , que la loi ne permet pas qu'un mort civile- 
ment figure en son nom dans un procès personnel , el que, dès 
lors, on ne saurait demander à la justice de sanctionner une dé- 
cision qu'il aurait rendue entre des tiers. Or un jugement arbi- 
tral ne devient exécutoire qu'autant qu'une ordonnance du prési- 
dent du tribunal l'a rendu tel (c. com. 61). — Les doutes que celle 
théorie laisse à l'esprit par suite de quelques observations des 
orateurs, doivent être levés par ces paroles du tribun Mallarmé, 
qui s'était prononcé en faveur du projet : « Mais, a-t-on dit, 
c'est dans ces mots mort civile qu'est la source de tous les pré- 
textes inventés pour dépouiller en faveur du f 
femme , ses enfants, C'est dans ces mots qu'est la 
les embarras, de toutes les absurdités de raisonnement et d'in- 
duclion dans lesquelles on tombe en comparant la mort civile 
avec la mort naturelle. — La réponse à cette objection se trouve 
dans le projet même. L'arl. 38 (35 c. clv.) contient l'énumé- 
ralluu du tous les diuits civils dont le condain»* mort civilement 
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•era privé-, et comme c'est un principe universel et sacré qu'en 
matière pénale on suit la lellre de la loi, sans Jamais se per- 
mettre ni interprétation ni induction, on peut sans doute ;>«••- 
mer que ces mots mort civile n'auront Jamais d'autres effets que 
ceux déterminés et limita par la loi. — On ne prétendra pas que 
des tribunaux, des administrateurs, la gouvernement, puissent 
4U*drt ou restreindre ces effets : présumer la violation de la loi 
de la part de ceux qui sont investis du pouvoir, ce serait présu- 
mer l'anarchie j et comme cette présomption n'est pas admissible, 
tous devons écarter les craintes que l'on a paru concevoir sur 
toute extension , fausse application ou restriclioa que pourrait 
recevoir la loi dont il s'agit. Ces craintes, qui n'ont leur principe 
que dans d'affreui souvenirs , ne peuvent être d'aucune consi- 
dération aujourd'hui. ■ — V. Fenei, Travaux prépar., t. 7, p. 527. 

©57. Une question délicate est celle de savoir si le mort ci- 
vilement est capable du bénéfice de cession de biens. — L'affir- 
mative peut se soutenir en disant que le condamne peut contrac- 
ter, l'obliger, et qu'en conséqoauce il peut invoquer tous les 
modes d'extinction des obligations reconnues par la loi. <— Toute- 
lois, l'opinion adoptée par M. ûemolombe, eod., nous parait pré- 
férable.—- Remarquona d'abord, en effet, qu'un tel bénéfice n'est 
pas accordé aux étrangers (e. pr. 903), et que la condition des 
morts civilement est plus rigoureuse que eelie des aubaine : d'où 
Il suit qu'on ne peut reconnaître aux premiers des droits plus 
avantageux que ceux qui appartiennent anx étrangers. On ob- 
jecta, il est vrai , à ce raisonnement que le refus fait aux étran- 
gers de pouvoir participer au beoetlco de cession tient à ce qu'ils 
sont soumia à la contrainte par corps pour la plupart de leurs 
obligations envers des Français, circonstance qui ne se présente 
pas en ce qui concerne les morts eiviletnent. Mais il existe une 
disposition formelle de l'art. 901 qui nous amène invinciblement 
au résultat que nous admettons. Cet article veut que le eession- 
nalre sa présenta en personne à l'audience du tribunal pour, y 
déclarer sa cession. Or l'art: 25 Interdit an mort civilement le 
droit de sa présenter en personne; il ne peutdoae accomplir «ne 
des condtlions essentielles d« la cession. — V. Obligation. 

«AS. Mais un mort civilement est-Il incapable de consentir 
ou de stipuler une hypothèque? Oui, dans le système qui consi- 
dère le mort civilement comme déchu de tons les droits civils. 
Cette conséquence est formellement admise par MM. Trnplong, 
Venta, t. 1, »• 178, et Bichelot t. 1, p. 169.— Mais, ànotre 
avis, elle est erronée; car aucun texte de loi ne l'a proclamée; 
bien plus, l'art. 55 c. cJv. suppose que le mort civilement 
peut acquérir, être propriétaire, créancier et débiteur; Il est 
donc capable de passer les contrats qui ne sont que des moyens 
d'assurer l'acquisition de ces droits , de (aire valoir une 
créance, de garantir une datte. — Cette Interprétation art, du 
reste, adoptée par quelques-uns des auteurs qui enseignent que 
le condamné à la mort civile perd tous les droits civils ; Il est vrai 
de dire que ces auteurs ne sont pas conséquents avec leur prlu- 
eipe, car l'hypothèque est certainement un droit civil (art. 2t 15). 
— M. Merlin, Rép., t. 17, p. 158, explique néanmoins celle dé- 
rogation en disant que qui veut la fin, veut les moyens, « et 
que , puisque le code civil autorise les morts clv ilemenl è acqué- 
rir et à contracter, il veut par eela même leur conserver les 
moyens accessoires par lesquels ces facultés s'exercent. » 

«6». Nous dirons également que le mort civilement peut 
aequérir et se libérer par prescription, qu'il peut figurer dans un 
acte notarié. C'est encore une conséquence qui est admise par 
MM. Merlin (loe. cit.) et par M. Demolorobe (io.). 

««•. La mort civile fait-elle perdre la qualité de Français à 
celui qui l'a encourue? — Nous ne voyons aucun texte de loi qui 
prononce une telle déchéance ; bien plua, la loi amène forcément 
a une conséquence contraire. En effet, notre chapitre est divisé 
an deux sections , dont la première a pour rubrique : « de la 
privation det droitt citoU* par la perte de la qualité de Français, » 
et la seconda : € de la privation det droitt civils par suite de con- 
éamnationt judiciaires ; » ce qui suppose que, dans ce dernier 
cas , on conserve la qualité de Français. 

©6f . En conséquence on ne saurait exiger la caution judi- 
eatwn solvi du mort civilement qui agit en qualité de demandeur 
devant on Iribunal français. 

6«t. La mort civile suit-elle celui qui en est frappé, hors le 



territoire de la souveraineté où elle a été encourue ?-(v\ n»'<Jliî 
et suiv. 

OQS. C'est un point ooulroversé que de savoir si les disposi- 
tions légales qol permettent au mort civilement l'exercice de 
certains droits, tels que ceux d'acheter, de vendre, de recevoir 
à litre d'aliments , reçoivent leur application , alors seulement que 
le condamné a prescrit ou subi sa peine, ou si elles s'appliquent 
même pendant sa durée. — M. Rlchelot, t. 1 , p. 166, estime qw 
ce n'est qu'après l'expiration de sa peine que le mort civilement 
peut faire les aelea dont nous venons de parler. Il fonde son op - 
nion : l« sur ce que , dans le cas de condamnation aux travaux 
forcés à perpétuité, il serait inouï que le condamné à perpétuité 
eût aes droits que le condamné à temps n'aurait pas; 2» sur ce 
que , dans le cas de condamnation à mort , on ne saurait recon- 
naître des droits à l'individu qu'on cherche pour l'exécuter; 
5° sur ce qu'en cas de condamnation par contumace, il serait 
extraordinaire de reconnaître au condamné, après les cinq ans 
de grâce , une eapacilè qui lui était refusée auparavant. — 
M. l'roudhon, de ITsufr., t. 4, n" 1988 et suiv., avait déjà 
émis a peu près la même doctrine, en ajoutant que le mort clv I- 
lement pourrait également bénéficier des dispositions qui lui 
conservent cerlaines facultés du droit naturel , dans l'hypothèse 
où le chel de l'État, sansle réhabiliter dans ses droits civils pour 
l'avenir, lui aurait seulement accordé une commutation de peine, 
durant laquelle il lui serait permis de recevoir des secours ou 
adoucissements à sa position. Le savant doyen faisait valoir, en 
faveur de sa doctrine, les arguments qui depuis out été repro- 
duits par M. Rlchelot. — Quelque spécieux que soient ces argu- 
ments , Ils n'ont pas para concluants à M. Demolombe , qui ne 
trouve point dans la loi un seul texte portant annulation desactes 
ci-dessus. En effet, l'état du mort civilement n'est pas celui de 
l'interdiction légale, mais celui de la mort civile, réglée par 
l'art. 25, lequel , par son silence , laisse subsister les droits qui 
nous occupent. Remarquons en outre qn'il s'agit Ici d'une dis- 
position pénale, et partant oon extensible. 

••4. Rieher(p. 206) examine la question desavoir si, dans 
tous les cas qui emportent la mort civile, le condamné conserve 
la faculté de contracter, et à cet égard il dislingue entre les con- 
damnations à une peine emportant la mort naturelle et celles 
qui n'entraînent pas cette peine. « Si la mort civile provient 
d'une condamnation à mort naturelle prononcée par contumace, 
nous avons bien de la peine, dit Ricber, à croire qu'elle laisse à 
celui qui l'a encourue la faculté de contracter, au moins dans le 
royaume. En effet, en vertu du jugement contre lui prononcé, on 
doit le regarder non-seulement comme n'existant plus dans la 
soeiété, mais comme retranché du nombre des vivants. Il répu- 
gne que la justice autorise des actes émanés d'un homme qu'elle 
a cru digne du dernier supplice, qu'elle y a condamné et qui est 
censé ne l'avoir évité que par la fuite. Elle a prononcé sa mort, 
elle la lui a fait subir fictivement, et suivant les lois Introduites 
par rapport aui fictions, il est Impossible qu'elle puisse le comp- 
ter au nombre des vivants. ■ Toutes les fois, au contraire, que 
la mort civile résultait de condamnations n'emportant pas mort 
naturelle, Richer n'hésitait pas à laisser au mort civilement le 
droit de contracter, pourvu qu'il ne parût |>a~ dans les lieux dont 
la loi lui Interdisait l'entrée. — Cette distinction, qui était fort 
contestable sous l'ancienne jurisprudence, nous parait inadmis- 
sible aujourd'hui. La loi, en effet, pose en principe que la mort 
civile résulte des condamnations a la mort naturelle, aux travaux ' 
forcés a perpétuité et à la déportation , sans attacher des effets 
différents a l'une de ces trois causes. D'après l'art. 25, ces effets 
sont spécifiés d'une manière générale pour tous les cas, et nulle 
part on ne volt que le législateur ail établi de disposition parti- 
culière en ce qui concerne le mort civilement par suite de con- 
damnation à la mort naturelle. Ajoutons : i* que ce même légis- 
lateur ayant voulu que le mort civilement pût conserver les 
facultés qui servent à soutenir sa vie naturelle, Il aurait dû, a'U 
avait pensé qu'il en serait autrement pour le cas qui nous oc- 
cupe, s'en expliquer d'une manière formelle; 2" que la consé- 
quence du raisonnement de Ricber serait que, même après u 
prescription de sa peine, le mort civilement par suite d'une 
condamnation à mort naturelle ne pourrait valablement contrat- 
ter, au moins en France. Or, personne o'oaerali admettre ». 
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pareille doctrine, en présence de l'art. 639 e. Inst. crlm., qui 
admet Implicitement le droit qu'a ce condamne de rentier en 
France , puisqu'il lui interdit seulement do résider dans le lieu 
où demeure oelui contre lequel le crime a été commis.— La doc- 
trine de Richer est , au surplus , repoussée par H. Proudhon, 
u* 1980. qui , après l'avoir reproduite , ajoute : « Remarquons, 
en passant, que eelte distinction ne serait plus proposai»* au- 
jourd'hui, puisque le code civil ne l'admet pas. • 

«;<; .» On s'est demandé si l'incapacité qui résulte de la mort 
civile est absolue, et peut être proposée même par le mort civi- 
lement, ou si elle n'est que relative et proposante seulement par 
les tiers ? Elle nous a paru générale et absolue (V. Emigrés , 
u" 89, tiS et 159, où la question est traitée). C'est aussi l'avis 
Ue M. Demolombe, n* 214. 

UUtt. Terminons ces observations préliminaires en faisant 
remarquer qu'aujourd'hui les effets de la mort civile ne sauraient 
remonter à une époque antérieure au moment où elle a été en- 
courue- Ainsi , les actes faits sans fraude entre l'accusation et 
l'exécution de la sentence doivent être maintenus : les succes- 
sions échues au condamné avant l'exécution lui sont acquises et 
il les transmet avec la sienne (V. u» 669 et s. et 684), — Sous 
l'ancienne jurisprudence, il n'en était pas toujours ainsi. 8ulvant 
Richer (p. 310), le condamné pour criuiede lèse-majesté était In- 
capable de succéder, même avant que la condamnation eût em- 
porté la mort civile, et d'après Servin ;pIaidoyersolxanle*sl»lèBae), 
il en devait être ainsi pour tous les crimes énormes. Ce dernier 
auteur critique même un arrêt de parlement du 94 mars 1603, 
qui avait reconnu comme successlble un homme accusé d'inceste. 
Mais celte jurisprudence avait été (ainsi que nous l'avons dit au 
n" 631) établie en bainedu fisc, qui, A titre de confiscation, au- 
rait recueilli les drolU échus au condamné si on n'avait fait ré- 
troagir l'effet de la mort civile A une époque antérieure A oelle où 
elle eiait encourue. Aujourd'hui un tel motif n'existe plus, puis- 
que l'art. 23 c. civ. accorde aui héritiers la succession du mort 
civilement j eu conséquenoe, la question ne saurait faire doute. 
Nous pensons même que, sous l'ancien droit, elle aurait du rire 
jugée conformément A l'arrêt critiqué par Servln; car la défa- 
veur du lise ne devait pas entraîner le magistrat dans une viola- 
tion des principes. — V. Émigrés , n M 49 et suiv., 60 et suiv. 

«•». On va examiner en détail les incapacités prononcées 
par l'vl. 23 contre le condamné à une peine emportant mort 
civile. 

5 1» — * OuviftUft d$ la luLCfUtcirt éf Hulliié dià iMlatirnl, 

6«8. L'art. 38, $1 c. elv. dispose que, «parla mort civile, 
le condamné perd la propriété de tous les biens qu'il possédait ; 
sa succession est ouverte au profit de ses béritiers, auxquels ses 
biens aool dévolus de la même manière que s'il était mort natu- 
rellement et sans testament. » — il a eie jugé , par application 
de cette disposition que la succession d'un condamné i une 
peine emportant mort civile est dévolue A sob héritier» na- 

i i . m i » mu i in i i II' «i n 

(t) Etpto, : - (Cabrillac C. veuve CabMIlaé.) — Le i 1 aoàt 1814, con- 
damnation de Jacques Cabrillac aux travaux forcés A perpétuité. Il se 
pourvoit en cassation; tt, le 4 sept. 1815, avaol le rejet du pourrai, il 
fait on testament au profit de sa femme. Il est décédé aux battes. — 
Procès entre la veuve cl le frère du défunt, pour savoir A qui doil appar- 
tenir la succession. — Le 25 juin 1818, jugement du tribunal de Cation 
lui décide en faveur de l'béritiére instituée cl ordonne 1 exécution du 
eslament , attendu qu'au montent de sa confectiob. le testateur n'était 
pa» non civilement. — Appel de la part du frère. Il soutient que c'est 
l'héritier du sang qui doit succéder; que, dans les principes du droit, il 
faut considérer la capacité da testateur au moment du testament et au 
moment du déce* ; que , quand un individu est jeté , par une condamna- 
tion , en debori de la société , il ne pent , lorsqu'il est frappé de ceUe 
mort fictive , disposer de ses bieos, puisqu'elle le prive de tous ses droits 
civils. Aussi a-l-on toujours décidé , sons l'empire des lois anciennes , 
que le testament d'un condamné , fait même avabt sa mort civile, ne pou- 
vait produire aucun cUVt ; que l'art. 23, §§ 1 , 2 et S c. cit., n'a fait que 
consacrer ces principes. — Arrêt. 

La coca; — Attendu qué, pour apprécier le tsérit» de la validité 
d'un testament , il faut considérer si le testateur pouvait disposer de ses 
aie*» A l'époque ou il a écrit m volonté , el si , dans ls motoeni où il a 
été frappé de la mort aalarelle ou civils, il jouissait de ses droite civil* ; 



turels , lors même que , par un testament antérieur , Il aurait 
disposé de ses bienB au profit d'autres individus (Agen, 33 julo 
18it)(l). 

««*». Le premier alinéa de l'art. 25 assimile, au profit des 
héritiers du sang, les effets de la mort civile et ceux de la mort 
naturelle. Dans l'un et l'autre oas, ces béritiers sont appelés à 
recueillir la succession de leur auteur, avec celte différence , 
toutefois, que Celui qui n'a subi aucune condamnation peut, par 
des dispositions de dernière volonté, modifier les distributions 
réglées par la loi en cas de décès sans testament. Oabs les prlo* 
olpes de la législation romaine et dans oeui nui étalent suivis I 
cet égard dans la plupart de nos coutumes, une règle différente 
était admise. — Nous avons vu , en effet , que c'était surtout au 
profit du lise que le droit romain avait organisé les effets de la 
mort civile. Tel fut du moins l'état des choses depuis Sylla, car 
jusqu'A eelte époque II parait , suivant l'Assertion de Cleéroo 
(dtso. pro Domo) qu'on ne confisquait jamais les bleds d'un ci- 
toyen, A quelque peine qu'il fût condamné: Tam moderato, dll-ll, 

• M.i'tMa ^ - ■ H M,,.! a* itiiit'«nKua an>.i;iuii> *, I ssAaa . ~, .. , - 

juatna pcrpim «uni a majonvus consiuttia , tit ne pçrrîij taptltt 

eum pecit*id esMfMfaNsr* — C'est lu loi CorUiUt, Je pro$triptis 
qui, la première, déclara les biens des proscrits confisqués. Gellè 
loi tut longtemps reçue comme le droit commun de l'émplre. 
Damndttont bons pubticantur, cum tut vit* admltur, mut «W- 
tos, au! ttriHlit eonoïtie irrojolur, porte la loi 1, uu Dig. De 
bonis damnât. La loi 4, au code , De bonis proseript, . dispose 
aussi : In melmUum damnatUt , patut «ervui tfficituf i tt ideo 
tjutmoêi ss nlenlfam ptuti bona OindicaMrstr rmtienibns /Utt. En- 
fin la loi 6, ad même titre, décide formellement que les enfants 
n'ont aucun droit sur les bleus de leur mère condamnée : De 
bonis matris déportât» fiiut nihU dtbtri tarit ubtotutittimi «st. 
— Mais, en 426, les empereurs Théodore «t Valeniloisa adod- 
cirent la rigueur dé ce régime en décidant que la confiscation 
de l'universalité des biens dd condamné n'aurait lieu qu'autant 
que celui-ci serait sans descendants, la moitié leur étant réservée 
dans le cas contraire. Quunêo quis , porté la loi 10 du titre 
précité , quolibet ertmine «Umnahts , capital*» pan am dtportà- 
tionemvt sustineal ; ti quidem tt'iM Ubtris mortnMt tit, bona ejut 
ai fit cum peruenianf . Si veto (UU , vti (Mm, «si fcépofst été dé- 
functit fiUit relie n snml , dtmtdié parts «srnrto tMftdseafd, a fia 
tit reirrestur, idem ttt ét H poithumos rferefigueril»— Jitsllnlen 
alla beaucoup plus loin , car il abrogea complètement l'usage de 
la confiscation dans sa aovelle 17, dont Id chap. Il décide: 
< Oporut autem m et m hnc omuem ponere prdvideatiam, gituf» 
o(t?u« «ïçmus apparutrtt pani, Mum quidem punir», ret dutem 
nus non cenlfise/sre, ttd sinere tas gentri tt iegi, et secan- 
dum Mum ordM. Non enim ru'nt que» délinquant, ted qui rtt 
pouidtnt / at illi reciproeant oïdium t tôt quidem qui dighi 
snntpana «iriéfltmi; tltorum aw.tm auferuntres, ulht pro iliis pu- 
nienttt , qué» itx (ortè ud illorum vocavit tucctsiloncm. Mais , 
par sa hovelle i 34 , chapitre dernier, Il veut que l'ancienne 
législation soit Observée dans ls cas du crime de lèse-majestê. 
Dans l'ancien droit français, la confiscation était de droit com- 



— Attsbdu , dads4'espéce, qoé Jacques Cabrillac ayant été condamné le 
Il août 1814, par arrêt ds la cour d'assises du Lot, A la peine des tra- 
vaux forcés a perpétuité , qui emporte la mort elvllé, ét en arrêt ayant 
été ramené a exécution le 17 mal 1816, il résulte que le testament par lui 
souscrit en faveur de Jeanne Albert, son épouse , le 4 sept. 1818, m nui 
et ne peut produire aucun effet , puisque l'art. 23 c. civ. décida formelle- 
ment que le condamné perd , par la mort civile , la propriété de ses biens, 
et que sa succession est ouverte au profit de ses héritiers auxquels ses 
biens robt dévolus , de la même manière que s'il était mort naturelle nu- ni 
et saas testament ; — Attendu que les motifs dn jugement pris de ce qut 
le testament avait été souscrit avant l'exécution de l'arrêt de condamna- 
tion , ne peuvent être d'aucune influence dans la cause , puUque l'héritier 
n'est jamais saisi que par l'effet de la mort, et le législateur a Voulu que 
les biens de celui qui était frappé de mort civile fussent dévolus aux héri- 
tiers naturels, de la même manière que s'il était mort naturellement el 
sans testament; — Par ces motifs, disant droit de l'appel du jugement 
du 23 juin 1818, rendu par le tribunal de C.hors; dit qu'il a été mal 
jugé, bien appelé, et faisant ce que les pruniers juges auraient dâ 
faire, déclare nul et de ont effet le testament de Jacques Cabrillac, du i 
sept. 181». 

Du 23 juin 1824.-C. d'Agea.-MSl. Delon, i" pr.-Lebé, e. c«of. 
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mon. Loyseao, des Seigneuries, ch. 19, »• 77, enseigne, en 
effet, que si, dus certaines provinces, I» confiscation n'avait 
pu lien, c'était par un privilège. Au surplus, ce retour au 
vieux droit romain ne s'opéra qu'au moyen âge, et les lois bar- 
bares étaient loin de reconnaître la confiscation} tons les crimes 
seracbetaientmoyennantuoe composition pécuniaire, ainsi qu'on 
l'a dit, n» 25. 

Quoi qu'il en soit, la maxime odieuse qui confisque le corps, 
confisque le bien, s'introduisit au moyen âge , et elle ne manqua 
pas de flatteurs qui surent couvrir tf'un vernis de Justice un étal 
de choses essentiellement profitable au monarque. ■ On crut, dit 
Hlcber (p. 280) que, pour retenir les hommes dans leur devoir, 
Il ne suffisait pas de les punir personnellement, et qu'il* (allait 
étendre la punition Jusque sur leurs enfants, afin que si les pu- 
nitions qu'ils avaient à craindre pour eux-mêmes ne suffisaient 
pas pour réprimer leurs Inclinations dépravées , du moins l'a- 
mour de leur sang pût les contenir. > — Le droit romain , tel 
qu'il était dans son dernier eut , fut toutefois maintenu dans les 
pays de droit écrit et dans quelques coutumes.— V. Peine. 

Il appartenait à l'assemblée constituante d'abolir un droit aussi 
laïque; Ces» ce qu'elle Ùt par la loi du 11 Janv. 1790. Mais, 
bientôt rétablie pour les crimes attentatoires à la sûreté générale 
de l'Étal, par les lois des 30 août 1793 et 19 mars 1793, et 
pour le crime de fausse monnaie par la loi du l •' brum. an 2, 
la confiscation (ut confirmée d'une manière toute spéciale par 
celle du 14 flor. an 3, à l'égard des conspirateurs, émigrés et 
leurs complices, fabrleateurs et distributeurs de (aux assignats, 
fausse monnaie , dilapidâtes s de la fortune publique, et à l'é- 
gard de la famille des Bourbons. — Le code pénal de 1810 la mit 
au nombre des peines légales. — Hais l'art. 66 de la charte de 
i »u la fit disparaître définitivement, au moins comme peine gé- 

Du reste , sous le code pénal de 1810 , à la différence de ce 
qui avait Heu dans l'ancien droit coulumier où elle était la consé- 
quence ordinaire de toute condamnation à la mort naturelle ou 
civile, elle n'était la suite nécessaire d'aucune condamnation 
(art. 57). — Aussi, les héritiers de* morts civilement recueil- 
laleot-ils, en vertu de l'art. 25 c. eiv., les biens de ces derniers, 
à moins que la sentence de condamnation n'eût prononcé la con- 
fiscation dans un cas expressément déterminé par la lot. Telle 
était la disposition formelle de l'art. 7 e. pén. 

• 7o). L'art. 25 ne s'occupe que des biens possédés par le 
condamné avant qu'il soit frappé de mort civile. Quant ï ceux 
qu'il acquiert depuis qu'il l'a encourue , ils appartiennent à l'État 
(art. 33). — Retranché de la vie civile, le condamné volt ses 
héritiers se partager ses biens tout comme s'il était mort réelle- 
ment , et comme il n'est digne d'aucune faveur aux yeux de la loi , 
on ne lui permet pas de laisser un testament valable, Il est con- 
sidéré comme mort naturellement et sans testament, — mm. Del- 
vloeourl; Touiller, t. 1, n* 281; Duranlon, t. 1, a* 248; Coln- 
Delisle, art. 25, n* 17, el Rlehelot, t. 1, n* 113, expliquent, 
toutefois, par un autre motif celte disposition delà loi. Selon «ui, 
le testament de celui dont la succession s'ouvre par la mort civile 
ne peut pas valoir parce que cette mort produit l'Incapacité d'a- 
voir nne volonté , et partant de transmettre ses biens, il faut , 
disent-ils, pour qu'un testament soit valable, que le testateur ait 
eu capacité de disposer au moment de la confection, el capacité 
de transmettre au moment de son décès; or, celui que la mort 
ttult VS#vtf frapper na pput pas avoir ecttâ iccof\d6 CQpactit . 

■au MM. Marcadé, art. 25, n» 11 et 12; Demolombe, n* 200, 
et Valette, sur Proudbon, 1. 1, ont fort bien établi que la 
aullilé du testament ne peut être le résultai d'une is%capaeiu 
produite par la mort civile. En effet, avant sa mort naturelle ou 
civile, nn Individu est encore capable; depuis cette mort, U ne 
l'est plus. — Dans les deux hypothèses, il est également capable 
au moment où il meurt, c'est-à-dire au moment où le testament 
se réalise; il y a en conséquence parité complète entre les deux 
genres de mort : ce n'est pas au moment qui a suivi la mort et 
retit dans lequel elle a placé l'Individu qu'elle n frappé qu'il 
faut se reporter pour savoir s'il est mort capable ou Incapable , 
sans quoi on devrait considérer toute personne morte comme In- 
capable, puisque après qu'on n'existe plus on ne saurait conser- 
ver aucune volonté, aucune capacité. Si, dans le cas de mort 



naturelle, la loi prête force au testament , c'est parce qu*e!l< 
répute le testateur encore vivant au moment où ta transmission 
s'accomplit , et parce qu'en effet il est tel au moment même de 
cette transmission, à l'instant de sa mort. Hais précisément, le 
même résultat se produit à l'égard de celui qui meurt civilement: 
au moment même de sa mort, Il est capable, puisque sa mort 
seule le privera de ses droits; il devrait donc pouvoir transmettre 
si quelque raison prise en dehors de sa capacité ne viciait pas 
ses dispositions de dernière volonté; car l'incapacité du mort 
civilement n'est qu'un effet de la mort civile ; celte Incapacité 
ne saurait donc précéder la mort civile qui en est la cause. Ajou- 
tons que si, avant sa mort civile, te condammé était incapable, 
Il ne pourrait pas plus transmettre sa succession ab intestat que 
par testament , ainsi que le prouve la disposition de l'art. 33 
c. eiv. qui prononce une Incapacité absolue de transmettre les 
biens acquis depuis la mort civile. Pour échapper à la force de 
ce raisonnement, M. Duranton (n* 261) a imaginé de dire que 
par une fiction toute spéciale le législateur a fait précéder d'un 
mitant de raison la mort naturelle par Ut mort civile. M. Re- 
naud, de la Mort civile en France, p. 90 et salv., n combattu 
également le système professé par Touiller et M. Duranlon , el a 
proposé d'expliquer par l'histoire le premier alinéa de l'art 25. 
Il fait remarquer que , dans notre ancien droit, la mort civile 
était, à tort, considérée comme répondant à la média capiti» de- 
minutio du droit romain; que cette dernière emportant Incapa- 
cité de tester, on attribua par une fausse doctrine le même effet 
à la première; que telles étalent notamment les idées de Rlcber 
dans son Traité de la mort civile, el que le législateur de 1804 a 
reproduit sans examen celte ancienne Idée qu'il aurait fallu re- 
jeter.— -Cette explication nous parait peu satisfaisante. Les Ro- 
mains , en effet , refusaient à celui qui avait subi la capitit demi- 
nutio média le droit de tester, parce qu'il devenait étranger; or, 
dans notre ancienne Jurisprudence, on n'a Jamais considéré le 
mort civilement comme ayant perdu la qualité de Français. Nous 
croyons qu'avec un peu d'attention on peut trouver dans nos 
anciens auteurs la vraie raison qui avait (ait prononcer In nullité 
du testament de celui qui était (rappé de mort civile. « La mort 
civil*, disait Rlcber (p. 478 à 480), est nne peine qui rend celui 
à qui elle est Imposée , indigne des avantages du citoyen. La loi , 
bien loin de donner quelque (aveur aux actes dont l'exécution 
se rapporte au moment que cette peine est Infligée , s'attache à 
les annuler. > — On 1* volt donc, d'après la théorie de Rlcber, 
qui nous parait Justifier la disposition du code, c'est parce que 
les morts civilement sont indignes de faveur que la loi ne sanc- 
tionne pu leurs dispositions de dernière volonté. On oppose en 
vain à notre théorie que ni le droit romain ni le droit français 
ne connaissent Findiguité du testateur; nous répondrons que si 
le mol indigniu n'est pas employé par le code dans le eu qui 
nous occupe, la chose existe et peut seule expliquer la nullité 
du testament , ainsi que noua venons de l'établir. 

• 71. Le condamné perd à In (ois la propriété et l'usufruit 
des biens dont II Jouissait avant sa mort civile. — Le droit ro- 
main le décidait ainsi à l'égard de celui qui avait éprouvé la mé- 
dia capiti» deminutio (Insllt., Dt utufructu, $ 3 ; L. 16, ff., $ 3, 
De utufructu). — Mais U ne résulte pu de là que l'usufruit doive 
toujours et nécessairement prendre fin par la mort civile de l'uso- 
(raitler : Il n'en serait pu ainsi notamment si le titre constitutif 
indiquait que les parties ont voulu qu'il en lût autrement, c'est- 
à-dire si elles ont positivement spécifié qu'il serait prolongé jus- 
qu'à la mort naturelle. — Dans une telle hypothèse, le payement 
des arrérages devra être continué par le nu-proprlétalre, soit aux 
héritiers du mort civilement, s'il s'agit d'un usufruit ordinaire, 
soit à lui-même, s'il n été constitué à titre d'aliments (arg. de 
l'art. 1982 c. c i v . ) . — Telle est, sur ce point, l'opinion de 
M. Proudbon, Usufruit, t. 4, n* 1072. De même, si l'usufruit 
avait été légué pour cause d'aliments avant ou après la mort ci- 
vile , il subsisterait nonobstant l'art. 617 c. civ. — En effet, le 
mort civilement conserve la vie naturelle; Il participe, en con- 
séquence, aux facultés qui sont nécessaires au maintien de son 
existence; U loi consacre formellement le maintien de ces (acuités 
à son profit, puisqu'elle l'autorise à recevoir à litre d'aliments 
(art. 13, alinéa 1); elle décide donc Implicitement, maie d'une 
manière certaine, qne loni bien que le condamné aura reçu à ce 

Digitized by Google 



DROIT CIVIL. — Tit. 3, Chap. 2, Sect. I, ft«T. 3, § ! 



£09 



«ire devra lui être conservé. Seulement, it 
le* besoins du condamné, il devrait être réduit à ce taux, sauf 
4 Taire pour le surplus application de la distinction que uous 
avons établie en tête de ce numéro. — La loi H au Dig., De 
•<im. Ugat,, est conforme à notre système. Elle porte, en effet : 
Il eut arinua alimenta relicla f aérant , in mttaltum damnât** , 
indulgenltà pnneipit rettitutut ett ; rnpondi, eumetprojctdentium 
atmerum recti cepiste alimenta et tequentium deberiei. 

671. Toujours dans l'hypothèse où le droit d'usufruit peut 
être maintenu au profit du mort civilement, M. Proudbon dé- 
cide que s'il y a conjonction entre plusieurs colégataires et que 
l'un d'eux soit décédé avant le testateur, et que le survivant soit 
frappé de mort civile, Il m pourra néanmoins prétendre au 
si ce n'est pour atteindre a la mesure de 
. , K u.*.,u .. est légalement incapable de recevoir da- 
vantage. — La loi 3, $ i, ff., Ouié. modit ututfruct. amitt., 
parait toutefois contraire a cette interprétation-, car elle admet au 
droit d'accroissement, pour profiter des portions vacantes, le lé- 
gataire qui a subi un changement d'état, dans le cas où l'usu- 
fruit aurait été répété ou légué de nouveau par le même testateur 
au profit du même légataire pour le cas où il viendrait 4 le perdre 
par son changement d'état. Bac auttm repetitio, porte celte loi, 
q M fit pott amùsumcapitù mtnutione utumfruetum, qumritur an 
etjue acereteendi tecum ta Ivum hâbea t; utpuia Titio et Xavto uiim- 
fruetut legatusett, et ti Titius eapittminutu* ettet, eidem utumfrve- 
tum legavit. Quatitum est ti Titiut ex repttitione uiumfructum 
haberet, m inler mu jus acereteendi talvum tutti Et 



$i aliut < M «f Titio in 
non vf r tu r t tamen conjunctot videri. Mais ce texte n'ayant pour 
objet que de décider si la libéralité était valable et comportait le 
droit d'accroissement, et non de fixer le montant de ce droit 
d'accroissement, il n'est d'aucun poids pour la question qui 
nous occupe. Il faut donc s'en tenir aux principes seuls, qui ne 
laissent au mort civilement que la faculté de recevoir pour ali- 
ments. — Rlcher, liv. 3, ch. 3, sect. s, décidait la question dans 
notre sens sous l'ord. de 1670. La même solution est enseignée 
sous le code par M. Proudbon, n* 1079. — V. Usufruit. 

«7 3. Aux termes de l'art. 1983 c. clv., la rente viagère ne 
s'éteint pas par la mort civile du condamné. Le même article 
porte que le payement doit en être continué pendant sa vie natu- 
relle.— Mais 4 qui le payement doit-il être fait ?— S'il s'agit d'une 
pension alimentaire, la question ne présente aucune difficulté 
c'est au mort civilement qu'elle sera payée comme par le passé 
(c. clv. 33). — Mais si la rente viagère n'a pas été constituée 4 
Mire d'aliments , en doit-il être de même ? — Pour soutenir l'af- 
■rmative, on pourrait se baser sur le texte même de l'art. 1983 
qui , sans distinction , veut que le payement soit continué pen- 
dant la vie naturelle du condamné , locution qui semble Indiquer 
que le payement sera toujours effectué entre les mains du créan- 
cier que cet article désigne sous le nom de proprUtairê de la 
rente. On pourrait ajouter que cette Interprétation est conforme 
à la nature de la rente viagère, qui est toujours considérée par 
le législateur comme une pension alimentaire, et que c'est même 
par ce mottr seulement que la disposition de l'art. 1083 peut se 
Justifier. Enfin, Interpréter l'art. 1083 comme dans le système 
qui précède, c'eaj, assurer l'exécution du contrat de rente via- 
gère suivant l'Intention qu'auront eue les parties dans l'esprit 
lise il n'a pu entrer, en formant ce contrat aléatoire , que 
héritiers du créancier pussent Jamais en profiler.— Non- 
l ces raisons , qui ne sont pas sans force , nous préférons 
l'opinion contraire. — Pour l'établir, écartons d'abord le texte 
de l'art. 1983, qui ne prouve rien par lui-même, et qui se borne 
à dérider qne le débiteur d'une rente viagère ne sera pas libéré 
par la mort civile du créaocler, sans dire à qui les arrérages pro- 
fiteront pour l'avenir. La raison qui a fait établir cet article est 
facile a saisir en dehors des motifs qu'on prête au législateur. En 
effet, le contrat de rente viagère est de sa nature aléatoire; il ne 
prend Un que par la réalisation des chances qoe les parties ont 
du prévoir; or la loi ne veut pas que parmi ces chances les con- 
tractants fassent entrer le cas de mort civile du créancier, parce 
qu'il y aurait immoralité flagrante à stipuler une pareille chance. 
*- Cela posé , Il nous parait facile d'établir par l'art. SS que les 
iVUti 



héritiers du crédit-rentier en étal de mort civile auront seuls droit 
au payement des arrérages toutes les fois que ces arrérages ne 
seront pas dus pour aliments. Le premier alinéa de notre article 
veut , en effet , que la succession du condamné s'ouvre comme au 
cas de mort naturelle, et que ses héritiers recueillent ses biens 
comme s'il était mort réellement et sans testament; le troisième 
alinéa du même article veut, au contraire, qu'il puisse recevoir 
pour aliments et par conséquent qu'il puisse percevoir encore ce 
qui lui est dû à ce litre; mais pour tout ce qui lui est dû à un 
autre litre, Il n'y a plus droit : c'est donc à ses héritiers à en 
profiter. On objecte en vain que les parties , en contractant, n'ont 
aucunement voulu que l'héritier du créancier profilai de la renie ; 
cela est vrai: anssi a-WI fallu une disposition formelle de la loi 
pour décider que le débiteur ne serait pas libéré par la mon ci- 
vile du créancier : le législateur ayanl 4 opter entre deux solu- 
tions , celle d'éteindre une dette dans un cas qu'il eût été immo- 
ral de prévoir par convention , et celle d'attribuer le bénéfice de 
la renie viagère à des personnes qui , en principe , n'en doivent 
pas Jouir, a choisi cette dernière. C'est dans se sens, au surplus 
que la question était décidée dans les lois romaines et dans notre 
ancienne Jurisprudence (L. 10, ff., De cap. dem.; arr. Paris, 
3 sept. 1699; Lacombe, Matières crlm., part. 1, cb. 1, n* 18) , 
et c'est ainsi que la question a été formellement décidée au sein 
du conseil d'Étal dans la séance du 34 iherm. an 9 (Fenet , t. 7, 
p. 83). — V. noire traité de la Rente viagère. 

•74. Le mort civilement peui-il agir en Justice contre ses 
héritiers 4 qui sa succession est dévolue 4 l'effet d'obtenir des 
alimenta, aux termes et dans les cas prévus par les an. 20», 
306 et 307 c. clv. ? — La négative a été soutenue sur ces deux 
motifs : 1* que l'action , pour exiger des aliments en Justice, ap- 
partient au droit civil; 3* sur ce que le mort civilement, n'exis- 
tant plus aux yeux de la loi , n'a plus de parents. — Mais elle 
nous paraît complètement en opposition avec l'espril de l'art. 33- 
sainement entendu. — Il est certain, en premier lieu, que le 
mon civilement peut agir en Justice : c'est la disposition for- 
melle de l'alinéa 6; on a donc tort de se fonder sur ce qu'il est 
incapable d'exercer une action pour lui refuser le droit de récla- 
mer des aliments. En second lieu, nous voyons que cet article, 
tout en déclarant la succession du condamné ouveqte comme s'il 
était mort naturellement, l'autorise cependant 4 recevoir des 
aliments (alinéa 3) , 4 contracter, vendre , aliéner, etc., en un 
mot, 4 taire tous les contrais qui sont nécessaires 4 son existence 
naturelle. Et cela était de toute Justice; puisque le législateur 
veut que le mort civilement continue son existence, Il devait lut 
accorder tous les moyens de la maintenir : il faut qu'il puisse re- 
cevoir une pension alimentaire, se (aire payer ce qui lui est dû, 
el ce, par les modes créés par la loi civile. — Or, s'il est vrai que 
les liens civils soient rompus entre le mort civilement el sa fa- 
mille , ce n'est Jamais que Jusqu'4 la limite de ce qui est néces- 
saire 4 ses besoins naturels; il peut donc exiger des aliments de 
ceux qui , aux termes des art. 305 el sulv. précités, sbnl tenus 
de lui en fournir. Telle est aussi l'opinion de M. Marcadô, 
art. 33 , n* 3. 

• Mais.de ce que le mort civilement conserve une action 
alimentaire contre ceux qui . aux termes des art. 303, 300 et 
307, sont tenus de lui en fournir, en doil-on conclure que s'il était 
possesseur d'un usufruit qui a pris fin par la mort civile ,11 puisse 
contraindre le nu-proprlétaire 4 lui fournir les aliments néces- 
saires 4 son existence, ou 4 contribuer 4 cette obligation aven 
les débiteurs de droit? — La négative est certaine, car si nous 
reconnaissons au mort civilement le droit d'exiger des alimenta 
de sa famille, c'est parce que le lien naturel survit 4 la dissolu- 
lion du lien civil, el que l'obligation alimentaire enlre parents est 
du droit naturel; mais la prétention que le mort civilement exer- 
cerait 4 l'égard du ou-proprietaire dans l'hypothèse que nous 
avons prévue, n'est pas basée sur un pareil droit : elle doit, en 
conséquence, être repoussèe. C'est, au surplus, l'avis de M. Prou- 
dhou. Usufruit, L 4. n" 1985.— V. Mariage (alimenta). 

«9«. L'institution contractuelle ou donation de biens 4 venir 
faite avant la mort civile n'est pas nulle comme le testament. Le 
droit est acquis 4 l'institué du moment de l'Institution. C'est ansil 
l'avis de MM. Delvlneourt , p. 33, note 7, 3* édll. ; Duranton, 
»• 340; Damolombe, n> 301. — U. bernante, Taémls, 1. 7, p. 47» 
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et m est d'une oplolon contraire qu'il fonde sur ce que la trans- 
mission ne s'opère qu'au moment de la mort du donateur, et qu'à 
celte époque celui-ci est frappé d'incapacité : mais c'est là une 
erreur : pour être conditionnels, les effets de l'institution ne sont 
pas moins irrévocables. — Toutefois, la disposition serait attaqua- 
ble pour fraude, si, postérieure à l'accusation, elle avait pour but 
d'6terà la partie civile un recours utile contre le disposant (L. 15, 
ff., D»do*at. ; Legrand sur Troyes, art. 128, gl. 2, n° 18). 

•TV. Nous pensons même, avec MM. Merlin , Répertoire , 
v* Mort civile, art. S, n* 10 et Demolombe (foc. cil.), que 
les donations faites dans les termes de l'art. 1086 produi- 
raient tout leur effet nonobstant la mort civile du donateur.— On 
oppose , il est vrai , à cette doctrine, que la donation dont il s'a- 
git est révocable à la volonté do donateur et qu'elle participe plus 
du testament que de la véritable donation. Nous répondons : 1* que 
la loi qualifie un tel acte donation, et que d'autre part elle ne re- 
connaît que deui manières de disposer à titre gratuit : la dona- 
tion et le testament. Or ce n'est que les actes de cette dernière 
classe que le premier paragraphe de l'art. 25 déclare non ave- 
nus quand ils procèdent du mort civilement ; donc , il est logique 
de respecter tous autres actes , quelle que suit, en fait, l'analogie 
qu'ils peuvent présenter avec le testament. 

•98. A plus forte raison la mort civile serait sans Influence 
sur la donation entre-vifs que le condamné aurait faite avant d'être 
frappé par la mort civile , les cas de fraude exceptés , puisque le 
donataire est devenu, le Jour même de la donation, propriétaire 
des biens donnés , lesquels dès lors ne font plus partie du patri- 
moine du donateur au moment où II est frappé par la mort civile. 
— Il n'y a pas à distinguer à cet égard entre la donation pure et 
simple et celle qui est faite conditionnellement, car dans les deux 
cm , le donataire acquiert un droit actuel et irrévocable à l'in- 
stant de son acceptation. — V. Dispos, entre-vifs. 

• 79. Avant l'ordonnance de 1747, sur les substitutions, les 
auteurs et la Jurisprudence n'étaient pas d'accord *ur les effets 
de la mort civile à l'égard d'une substitution dont était grevé le 
condamné. — La Jurisprudence, en se fondant sur les lois romai- 
nes, avait admis une distinction entre le cas où la mort civile ré- 
sultait d'une condamnation aux galères à perpétuité et celui où elle 
provenait d'une sentence de bannissement hors dn royaume. Dans 
la première hypothèse, la substitution était ouverte par suite de 
la mert civile encourue, tandis qu'il n'en était pas ainsi dans la 
seconde. Plusieurs arrêts du parlement de Paris rapportés par 
Charondas, Réponses , liv. 8, cb. SO, avaient jugé suivant cette 
distinction. Louet(Lett. S, n* 1S) en rapporte un de 1899, rendu 
à son rapport , sur un procès évoqué du parlement de Toulouse ; 
Maynard, liv. S, cb. 8, en cite également plusieurs rendus par 
le parlement de Toulouse. Mais d'Olive, Quest. notables, Uv. 8, 
ch. 8, atteste que le parlement de Toulouse changea sa Jurispru- 
dence et Jugea que ni la condamnation aux galères , ni le bannis- 
sement ne donnaient ouverture aux substitutions. — C'était aussi 
le sentiment de Ricard , basé sur la loi 77, $ 4, ff., De Itgat. et 
sur lalol48,$ l,ff.. De jure et sur l'intention du testa- 
teur, qu'on ne peut pas présumer avoir eu la mort civile de 
son héritier en vue. — Mais l'ordonnance de 1747 vint, par l'art. 
24 de son lit. 1, mettre fin à ces divergences d'opinion , en dé- 
cidant « que dans tous les cas où la condamnation pour crime 
emporte mort cl» Ile, elle donnera lieu à l'ouverture du fidélcom- 
mis comme la mort naturelle ; ce qui sera également observé à 
I égard de ceux qui auront fait profession solennelle de la vie 
religieuse. > — Le code civil (art. 28 et 1053) a reproduit le sys- 
tème consacré par l'ordonnance, car il déclare le droit des appe- 
lés ouvert à l'époque où, par que, que cause que ce toit , la jouis- 
sance du grevé cessera. Celle solution , qui est aussi celle de 
M.Zacnarlss, l. 1, p. 324, nous parait parfaitement conforme à 
l'interprétation de la volonté du testateur ou donateur qui, en sub- 
stituant à son héritier un appelé , manifeste clairement l'Intention 
de préférer cet héritier au substitué, et réciproquement de faire 
passer le substitué avant tous autres. — V. Substitution. 

• 80. Sous l'ordon. de 1670, tous les auteurs, notamment 
Bornler(sur l'art. 29 du Ut. 17 ) , LarocheOavin , liv. 2, le». M., 
lit. 4, art. 33; Maynard, liv. 2, ebap. Bl, et Mener, p. 473, 
décidaient que le droit de retour au profit d'un ascendant dona- 
teur ne peuvalt pas a'exercer au moment de la mert civile du 



donataire, mais seulement à la mort naturelle , d'où ils tiraient 
la conséquence que , dans l'événement d'une telle hypothèse , le 
fisc devait avoir la jouissance des biens dounés, sauf à les resti- 
tuer au donateur au moment du décès réel du donataire. — Nous 
n'avons pas besoin de faire observer qu'une pareille décision est 
inadmissible sous le code civil , attendu que le droit de retour de 
l'art. 747 est une véritable succession qui tombe formellement 
sous l'application de l'art. 23. Tel est l'avis de M.l>»n30lombe, 
n* 210; mais l'opinion contraire a été suivie par M. Daran- 
lon , t. 8, n* 490. — Si quelques doutes s'élevaient au sujet du 
droit de retour stipulé conformément à l'art. 031 , Ils devraient 
se dissiper devant celte idée que, par un tel contrat, le dona- 
teur a vooIb augmenter ses chances de reprise du bien donné 
et non les diminuer. — V. Dispos, entre-vifs. 

•81 . Aux termes de l'art. 1865-4», le contrat de société est 
dissous par la mort civile de l'un des associés. — Telles étaient 
les dispositions des lois romaines rapportées au titre Pro tocio. 
— Elles avaient été adoptées dans notre droit coutumler, ainsi 
que l'attestent Domat, Lois civiles, part. 1, liv. 1, Ut. 8, n* 13; 
Ricber, p. 513, et D'Argon, liv. 3, enap. 32. — On pourrait 
s'étonner, an premier aperçu, qu'un contrat qui semble participer 
avant tout du droit naturel , soit anéanti par le changement d'é- 
tal de l'une des parties contractantes.— Mais il suffit de se repor- 
ter au but que les associés se s'ont proposés par la convention , 
qui était de se donner réciproquement mandat aux uns et aux 
autres de représenter la société vis-à-vis des tiers et d'exercer 
par suite les actions qu'elle peut avoir à Intenter ou à soutenir 
pour reconnaître que, du moment que ce mandat ne peut plus 
être exercé par l'un des contractants , l'obligation des autres n'a 
plus de cause , et partant que la société ne saurait continuer de 
subsister. Ajoutons que la loi civile s'est assimilée en quelque 
sorte le contrat de société en l'entourant de règles et de garan- 
ties spéciales qui l'ont (ait sortir de la classe des conventions du 
droit naturel.— V. Société. 

$ 2.— Incapacité de recueillir et de transmettre, à titre de 
eueewion, les biens acquis par la suit». 

•8*. L'art. 83 attribue ces biens à l'État par droit de dés- 
hérence (L. 7, $ 8, ff., De bon. damnât.; L. 2, C. De bon. pro- 
icript. ). La parenté civile étant le seul fondement des droits de 
succession et cette parenté n'existant plus , le condamné n'a plus 
d'héritier. SI l'on restreint à sa famille la faculté accordée au chef 
de l'État, de faire telles dispositions que l'humanité lui suggérera, 
c'est pour éviter l'ancien usage des dons de confiscation , et tem- 
pérer oequel'applicatlondu principe de la déshérence a de rlgou- 
reui. M. Carnot, C. d'instr. crlm., art. 476 , n* 3 , enseigne 
toutefois que l'art. 33 a été abrogé par l'art 66 de la charte de 
1814, art. 87 de la charte de 1830, qui a aboli la confiscation. 
— Mais M. Demolombe (n* 202) relève très-bien cette erreur 
échappée à ce criminallsie , en faisant remarquer , comme nous 
l'avions déjà fait nous-mêmes dans notre première édition ( t. 6 , 
p. 528) , que l'art. 83 o. clv. n'est pas un cas de confiscation , 
mais de étthérenee. — Ce qui prouve Invinciblement qu'il s'agit 
Ici d'un droit de déshérence et non de confiscation , c'est qu'à 
part la rédaction formelle qui le qualifie ainsi dans Pari. 33, les 
rédacteurs du code ont nettement établi dans la discussion qu'il 
ne pouvait être ici question de confiscation. — Le tribunal avait 
demandé, en effet, que les parents du mort civilement fussent 
reconnus aptes à lui succéder quant aux biens acquis depuis la 
mort civile, mais celte modification au projet fat repoussée par 
le législateur.— V. Disc, de MM. Trellbard, p.,19, et Gary, p. 21. 

•&S. Dans l'ancien droit , on élevait la question de savoir si 
celui qui avait tué la personne dont 11 était l'héritier présomptif 
était capable de recueillir sa succession ; aujourd'hui elle est tran- 
chée contre celui-là par l'art. 727 o. clv., qui le déclare Indigne 
de succéder à celui-ci sans distinguer si la condamnation a ru ou 
n'a point eu pour effet d'entraîner la mort civile. — Mais il faut 
une condamnation.— V. Dlsp. entre-vifs, Succession. 

•84. liasnage, sur l'art. 235 cout. de Nortn., enseignait, 
dans l'hypolbese d'uoe succession échue à un Individu avant qu'il 
eût encouru la mort civile , que si cet Individu avait gardé le si- 
lence au sujet de cette succession, il était présumé y avoir renoncé, 
et qu'en conséquence elle ne passait pas au fisc comme partit la- 
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Mirante des biens do condamné , mais était recueillie par ses 
cohéritiers on par les héritiers du degré subséquent. Il cite à 
l'appui de son opinion un arrêt du parlement de Roueu , 
du 26 mars 1683. Nais Ricber, p. 210 et suiv., a 
battu ropinion de Basnage qui est en opposition manifeste avec 
la maxime admise dans notre ancienne Jurisprudence et repro- 
duite par le code civil, qu'en matière de succession , le mort taitil 
te vif. — Aussi nous n'hésitons pas à adopter sur ce point le 
sentiment de Ricber, et à décider que toute succession échue avant 
la mort civile encourue profite au condamné et fait partie de sa 
propre succession ouverte par la mort civile. — V. Succession. 

©*t.v Les créanciers dont le titre précède la mort civile peu- 
vent-ils en poursuivre l'exécution sur les biens postérieurement 
acquis ? Si l'émolument de la succession , ouverte par la mort ci- 
vile , n'a pas suffi au payement de toutes ses dettes et qu'aucune 
négligence ne soit Imputable au créancier poursuivant, par 
quelle fin de non-recevoir écarterait-on sa demande? Que les 
biens soient possédés par le condamné , il ne pourra se prévaloir 
de la mort civile pour se Jouer de ses précédents engagements ; 
qu'ils soient recueillis par le lise , à son décès , le fisc sera tenu 
des dettes , selon la maxime non tunt bona niti are alieno de- 
ducto, et l'ancienne Jurisprudence (L. 17, 37, 48, ult. ff., De 
jur. fisc; Brodeau sur Louet, Lett. C., n° 33]. M. Delvinrourt, 
2* édit., p. 23, note 11, étend la rigueur des principes jusqu'à 
croire que le condamné doit être réputé mort pour tous les faits 
antérieurs à la mort civile. Il cite les lois romaines (L. 3, C, De 
sent, fats, et restit.; est alius homo, dit la loi 17, J 5. Ad ten. 
Trabell.). Nous reconnaissons qu'en cas d'acceptation pure et 
simple, le créancier a du se pourvoir contre la succession et les 
biens personnels de l'héritier; mais si la succession est vacante 
ou acceptée bénéflciafrement, ou qu'elle ne suffise pas au paye- 
ment des créances , il nous semble équitable d'accorder au créan- 
cier un recours contre les nouveaux biens du mort civilement. 
Sa condamnation a pour objet d'aggraver plutôt que d'améliorer 
sa situation. Elle ne doit donc pas de plein droit le libérer de ses 
dettes, si, Insolvable lors de l'exécution du Jugement, il a plus 
tard le moyen de les payer, et que le créancier n'ait rien négligé 
pour obtenir plus tôt ce payement (V. Émigré). — Celte opinion, 
que nous avons émise dans la tiédit., a été reproduite par M.De- 
molombe, n* 202. — M. Coln-Dellsle a proposé un système mixte 
que nons croyons devoir repousser. Suivant cet auteur, art. 23, 
n» 14, le mort civilement est libéré de l'acllon civile, mais il est 
encore tenu naturellement, par une obligation dérivant du droit 
des gens. Il nous semble que reconnaître que le mort civilement 
n'est plus tenu civilement, mais seulement d'une obligation na- 
turelle, c'est dire que le créancier n'a plus d'action , ne peut plus 
agir en Justice (e. civ. 132S). C'est donc adopter en définitive 
l'opinion professée par M. Oelvincourt, opinion que M. Coln-De- 
lisle repousse néanmoins, comme trop rigoureuse. — Du reste , 
empressons-nous de reconnaître, avec M. Demolombe, quêtant 
qu'il reste aux créanciers un moyen de se faire payor, soit sur les 
biens de la succession , si elle aélé acceptée bénéQclairement , 
soit sur ceux de l'hérlller, en cas d'acceptation pure et simple, ils 
ue pourront agir contre le mort civilement au sujet des biens ac- 
quis par lui depuis que la peine l'a frappé.— La solution doitêlre 
la même alors qu'ils sont par leur fait dans l'impossibilité de se 
faire payer par la succession du mort civilement. 

Quant aux créanciers légitimes postérieurs à la mort civile, 
il n'est pas douteux qu'ils peuveot poursuivre leurs droits sur 
les biens attribués à l'Étal par l'art. 33 ; car 11 n'y a de biens 
que dettes déduites, et la loi permettant au mort civilement de 
contracter, d'acquérir, de s'engager, doit faire respecter ses en- 
gagements. La même règle était suivie dans notre ancienne juris- 
prudence. ■ Au reste, dit Ricber, p. 437, les seigneurs auxquels 
ces biens appartiennent, à titre de déshérence, sont tenus de 
payer les dettes du défunt. Il ne sert de rien de dire qu'un homme 
mort civilement ne peut pas avoir de dettes légitimes, puisqu'il 
est Incapable de contracter. Oolre que cela n'est pas vrai en gé- 
néral, puisque , comme nous l'avons vu , Il est capable de com- 
mercer, il ne serait pas juste que des créanciers, qui ont prêté 
leur bttn de bonne fol, le perdissent, et que des hauts Justi- 
ciers, dont le droit est purement lucratif, en proQlasseut. » — 
Et il a été jugé, par suite , que, lorsque l'Ûtat n'use pas de la Ai- 



volutlon par déshérence des biens du mort civil, quoique l'héri- 
tier naturel qui appréhende ces biens soit censé les tenir de fa 
libéralité de l'Étal et non de son titre héréditaire, 
cet héritier est tenu de payer les dettes du mort civil, 
linction entre celles antérieures ou postérieures à la mort civile 
(Paria, 31 Janv. 1848,a&Carrère,D.P.48. 2. 76).— V. Obllg. 

S 3. — Incapacité de disposer et de recevoir par donation ou par 
testament ri ce n'est pour cause tfaliment*. 

686. L'Incapacité de disposer dont le mort civilement est 
ici frappé s'applique à deux tories de biens, à ceux qu'il possé- 
dait au moment où la mort civile est venue l'atteindre, à ceux 
qu'il a acquis depuis que la mort civile est encourue. — Quant 
aux premiers, comme il en perd la propriété dès l'instant qu'il 
est frappé de mort civile, il est hors de doute qu'il n'en peut dis- 
poser par aucun mode, soit du droit civil, soit du droit des gens. 
Aussi la disposition qui nous occupe a été surtout portée à l'égard 
des biens de ta deuxième espèce. — C'était , en effet , autrefois , 
une question que de savoir si la donation était interdite an mort 
civilement; et il a été décidé qu'avant le code le mort civilement 
pouvait donner entre-vifs parce que la donation est de droit na- 
turel (1" août 1811, aff. deMalaus, V. Disposit. entre-vifs), mais 
même sous l'empire de notre ancienne législation , une pareille 
décision était, selon nous, peu en harmonie avec les principes. 
Il est vrai, en effet, que la donation enlra-vlfs, par laquelle 
l'homme se dépouille de son vivant, a bien plus son principe dans 
le droit naturel que le testament par lequel , disposant pour le 
temps où 11 n'existera plus, il étend son empire au delà de la 
tombe, ce qu'il ne peut faire qu'avec le secoursde la loi ; aussi la 
plupart des auteurs qui ont examiné cette théorie enseignent-ils 
que le testament est une institution essentiellement civile, à la 
différence de la donation entre-vifs, qui a sa source dans le droit 
naturel et ne reiève de la loi civile que quant au règlement de 
ses conditions et de ses formes. Par cela même que, sous ce der- 
nier rapport, la donation entre- vifs obéit à la loi civile, c'est un 
mode de libéralité dont l'exercice a pu être contesté au mort ci- 
vilement, même abstraction faite d'une prohibition positive; car 
la donation a toujours été soumise à des formes et à des solen- 
nités particulières qui ne permettent guère d'y voir de ces con- 
trats qui sont restés dans les termes du droit des gens, et n'exi- 
gent pas la jouissance de la vie civile. Ricard, ch. 5, sect. 4. 
n" 236, dit positivement que le mort civilement est incapable de 
disposer de ses biens par donation entre-vifs. Ricber (p. 224) en- 
seigne la même théorie, qu'il appuie à la fois et sur les principes 
suivis dans la législation romaine et sur la raison. < C'est une 
satisfaction, dit-il, de pouvoir exercer des libéralités, et on n'en 
doit laisser que le moins possible à des gens qui ont troublé par 
leurs crimes la société dans laquelle ils vivaient. » Duplessls, 
Traité des donations, llv. 1, ch. 4, dit la même chose. — Il e.-t 
vrai que Ricard (n* 343) reconnaissait au mort civilement, par 
profession religieuse, la capacité de disposer entre-vifs de son 
pécute. « La maxime du palais (dit-il) est présentement qu'un 
religieux peut, de son vivant, disposer, même à litre de donation, 
de son pécule et de ce qu'il a épargné des revenus dont II a Joui 
séparément... —V. Disp. entre-vifs et test, (capacité). 

«*». Les donations manuelles d'objets mobiliers sont-elles 
nulles comme les donations d'immeubles? M. Oelvincourt, t. 1, 
p. 23, 2* édit., note 0, pense qu'il y a lieu de les annuler, quand 
elles peuvent être légalement prouvées, MM. Touiller, t. I, 
n° 229, Duranton, 1. 1, n* 263; Locré, Esp. du c. civ., p. 389, 
sont d'une opinion contraire. D'une part, il semble que la mort 
civile doit priver de tous le* avantages qui ne sont pas néces- 
saires an soutien de l'existence naturelle , que ce point de vue 
s'est seul offert an législateur, lorsqu'il a fixé les effets de celte 
mort, et qu'on créerait nn moyen d'éluder la prohibition générale 
de donner en tout ou en partie , si l'on autorisait les donations 
manuelles, dont on a acquis la preuve certaine.— D'un autre côté 
on remarque , dans la discussion du conseil d'État, que les au- 
teurs du codeool voulu, à l'exemple de leurs prédécesseurs, 
conserver au mort civilement tontes les facultés du droit des 
gens : or, les dons manuels appartiennent à ce droit. D'Agues- 

- 173> "*dlt positivement; et 
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non de savoir comment II faut qoe la disposition soit conçue 
ponr qu'elle doive être exécutée à l'égard du mort civilement. — 
Cest là une question de (ait qui rentre dans le domaine du Juge. 
Voici toutefois quelques exemples d'après lesquels II nous semble 
que la question doit être facile à décider. — Si le testateur, on 
le donateur, ou les contractants avalent dit qu'Us entendaient 
établir l'usufruit à titre talimenu, || resterait dû pendant la 
vie naturelle du bénéficiaire usufruitier. De même , si l'usufruit 
avait été donné à quelqu'un pour en jouir sa vie naturelle durant 
ou Uni qu'il vivra, Il ne s'éteindrait pas par la mort civile, 
parce que le donateur, dans une telle bypoibése, n'a, selon toute 
apparence, reporté sa pensée que sur la vie naturelle. — C'était 
au surplus la disposition de la loi 3, II*., ss» princip., Quib. moi. 
utmfr. ami». , portant : Onde tractai mu esf , ii cni quand* 
vwat, utusfructui It gains lit, an videatur repttitus qnotiet omit- 
tmt est. Quod tt Macianu$ tentât: et pnto rtpetilum videri. 
Du même encore, toutes les fois qu'un terme a été assigné à la 
durée de l'usufruit : Quarè, porto la même loi, ti usqut ad 
temput tit legalus, nt puta usqut ad dectnnium, Htm trit dicen- 
dnm. — La même solution devrait être admise à fortiori à l'égard 
d'un legs répété de nouveau pour toute hypothèse d'un change- 
aient d'état survenu dans la personne du légataire : Sscui , dil 
eucore la Inl citée , in annot tingnlot ususfruclut legart potett, 
ils tt capitu mtmOtone amiun* legari potttt • nt adticiatur, 
quotitt eapite minulut «rit, ti lego; vel tic: qnotiet amittnt 
m it .- tt tune ti eapitit miaulions amittatur, repttitnt vidtbtur. 
— A l'Inverse, toutes les fols que l'usufrull aura été coostltoé 
purement et simplement, sans aucune clause relative à sa durée 
ou à son extinction, on sera dans le cas prévu par l'art. 617, à 
moins que l'usufruit ne soit causé pour aliments. — V. Usufruit. 

SI l'usufruit n'avait été constitué que depuis la mort civile en- 
courue, nous pensons, avec M. Proudbon , n° 19B3, que la libé- 
ralité ne serait valable qu'autant qu'elle aurait été causée pour 
aliments d'une manière expresse ou positive , ou par équfpol- 
lents , car le mort civilement ne peut recevoir à titre gratuit 
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le code , qui a reproduit t'ordonnance, n'a pas exigé la forme au- 
thentique pour toute donation, mais pour tout acte portant dona- 
tion (c. civ., 051, 948 et soiv.) ; ce qui nous fait croire qne les 
libéralités) ne sont du droit civil que quaod elles doivent eu rece- 
voir leurs formes ou être rédigées par écrit (v* Dispos, entre- 
vifs et test.). La loi d'ailleurs manquerait en quelque sorte de 
sanction, tant elle serait facilement éludée, si elle prohibait les 
dons manuels, qui, se consommant par la seule tradition, mani- 
festent rarement leur existence d'une manière Indubitable. — Il 
a élé Jugé, en ce sens, que la remise manuelle et volontaire, avec 
Intention de s'en dépouiller, faite par le mort civil, de son vi- 
vant, des objets mobiliers qu'il a acquis postérieurement à la 
mort civile, suffit pour les exclure de sa succession et en trans- 
mettre la propriété à celui qui les a reçus; qu'en d'autres termes, 
le mort civil .est capable de faire une donation manuelle 
(Montpellier, 49 nov. 1840) (!). — V. Dispos, entre-vifs. 

4)88. La loi permet au mort civilement de recevoir à titre 
gratuit pour cause d'alimtntt. Ce tempérament a la rigueur des 
principes est sagr ; car , du moment qu'oo laisse au condamné 
l'existence naturelle , Il est logique de lui conserver les moyens 
d'assurer la prolongation de sa vie : on n'a* irait pu, au surplus, 
lui refuser celte faveur sans danger pour la société, sans le pous- 
ser a commettre de nouveaux crimes. Il pu atl que, dans l'ancien 
droit, on n'admeltatt pas sans difficulté ce! le faveur au profit des 
condamnés a la mort civile, car Rlcher (p. f ris) se prononce pour 
la validité d'une telle libéralité, mais II donne cette opinion 
comme lut étant personnelle. « Nous sonnes persuadé, dll- II, 
que de même qu'un homme condamné ai x galères ou au ban- 
nissement perpétuel hors du royaume, peu recevoir une pension 
viagère modique par testament, U a aussi ta (acuité d'en recevoir 
autant par donation entre-vifs. » — V. eorf. et Mariage. 

UH9. Nous avons vu au n* 671 qu'un legs d'nsufrult 
peut rester dû à un mort civilement , ou lui être valablement fait 
pendant qu'il est en étal de mort civile; c'est ce qui arrive toutes 
les fois que ce droll est causé pour aliments. — De la la ques- 

(1) Etptet : — (Préfet de l'A ode C. Gélis. ï — Le nommé Gai.* , enn- 
satané a mort par contumace , par arrêt de la cour d'assises de l'Aode 
rendu en 1808, était rentré en France après la prescription de sa peine, 
et s'elait retiré auprès de sa nièce , la demoiselle Marguerite Gélix, chrx 
laquelle il est décédé en 1838, eprèe l'avoir récompensée de ses soins, par 
la donation manuelle qu'il lui avait faite de» bieoidonl il se trouvait alors 
le maître, et qui consistaient en argenterie et billet* de commerce a l'ordre 
tle Gélix, pour une valeur totale de 23,000 fr. enviroa. — M. le préfet 
de l'Ande, au nom de l'Étal, et en vertu des dispositions de l'art. 33 c. 
civ. , prétendit que l'État était détenu propriétaire des biens laissés par 
Gélis a son décès, par droit de déshérence , ne tenant ainsi aucun compte 
de la donation manuelle qui a» ail transmis la propriété de ses biens S la 
demoiselle Gélis. Celle-ci soutint que la donation qoe son oncle lui avait 
faite, et contre la sincérité de laquelle il ne s'élevait aucun doute . eiait 
valable, comme rentrant dans la classe des actes dont la rapacité était 
restée au mort civilement. — Jugement du tribunal de Garcassoone qui 
adopte ces moyens Je défense, et maintient la demoiselle Gclis dans la 
propriété des bieos compris daos la donation manuelle dont il s'agit. — 
Appel par le préfet. — Le ministère public conclut à la confirmation du 
jugement par des considérations tirées du droit des gensrlde la loi romaine 
Di tiilerdierù tt rthgatu, L. 1 5 an Dig., et recoooall positivement le mort 
civil comme capable de donation mannelle, contrat de pur droit des geas. 
- Arrêt. 

La cm»; — Attendu eus l'art. 33 c. civ. établit an profit de l'Étal an 
droit de déshérence qui est la suite nécessaire de la mort civile dn con- 
damné; — Qne l'État loi succède parce que tous ses liens de parenté se 
trouvent rompus; — Qne ce droit de déshérence s'applique S tous les 
biens que le condamné a acquis depuis sa mort civile encourue et dont il 
se trouve en possession au jonr de sa mort naturelle ; — Que la posses- 
sion dont parle cet article n'est pas une simple détention de fait, mais 
bien la possession civile; en d'autres termes, le droit de propriété rési- 
dant sur la tête dn condamné au jour de son décès , lequel droit est trans- 
mis h l'État; — Attends, dès lors, qu'il ne «unirait pas, pour exclure 
l'Étal de son droit , qne le condamné eut cessé de posséder des objets qui 
seraient revendiqués comme dépendant de sa surcession ; — Qu'il fau- 
drait de pins qu'il s'en fut lui-même valablement dépouillé de son vivant, 
en eu trasiaeitanl la propriété S autrui; — Qu'on ne saurait d'ailleurs 
considérer comme valables des dispositions qu'il aurait (sites en vue de la 
mert, soit d'une manière directe, soit au moyen d'un acte , soit par une 
voie détournée , pour éluder la probibitioa de la loi; — Qu'on se pourrait 
même valider ans donation entre vifs , étant de principe , anx termes de 
l'art, tft «. tir., que 1e mert cirilessaoA est incapable de tout acte de os 



genre et même généralement de Ions les scies de ta vie dvile; — Mais 
attendu que le condamné est au contraire capable de tons les actes dn droit 
des gens ; — Qu'il peut vendre et sequérir ; qu'il peut aussi transmr 1rs 
manuellement tous objets mobiliers dont la propriété s'acquiert par la tra- 
dition volontaire; — Que, par rapport aut effets mobiliers qui formant 

Erliedu lilige, uns remise manuelle et volontaire faite par Bertrand Gé- 
, de ton vivant et avec intention de s'en dépouiller, suffirait donc pour 
eo avoir transmis la propriété et ponr les exclure de sa succession .— At- 
tendu que , par rapport aui créances et droit* incorporels , la tradition eut 
élé insuffisante et qu'il eût fallu un acte de cession régulier, l'art. «79 
e. civ. étant inapplicable k des objets de ce genre ; mais qu'il en est au- 
trement quant aux effets souscrits en blanc an aa porteur; — Qne des 
effets de ce genre sont assimilés au numéraire et que la propriété peot en 
élre transmise, indépendamment de tout acte de donation ou de crs»ion, 
lorsque d'ailleurs ils ont été livrés manuellement avec ioleolioo s'en 
dépouiller; — Qu'ainsi la question du procès est de savoir si Bertrand 
Gélis a livré manuellement les objets et valeurs réclamés par l'Étal a la 
demoiselle Marguerite Gélis, sa nièce, et s'il a fait cette délivrance avec 
l'intention de s'en dépouiller irrévocablement; — Et attendu qu'antérieu- 
rement au décès de son oncle , ladite demoiselle Gélis se trouvait incoa- 
leslablementen possession des objets réclamés par l'État; — Qu'en effet, 
la malle qui renfermait lesdils objets était dans une armoire qui lui ap- 
partenait et dont elle avait la disposition exclusive , puisqu'elle en atail 
la clef, et que ce meuble renfermait tout le linge de corps et les vêlements 
b son usage ; — Qu'elle avail aussi la clef de la malle, et que, dasscetls 
malle, se sont trouvés ses bijoux et même son dé à coudre; — Attende 
que toutes les circonstances de la cause repoussent l'idée , el qu'il n'a pas 
élé allégué par l'État, que cette possession fût le résultat d'un détournement 
frauduleux ; — Qu'ainsi , en admettant que ces effets aient été primitive- 
ment la propriété de Bertrand Gélis , son affection ponr sa nièce et la re- 
connaissance qu'il devait éprouver des soins qu'elle lui prodiguait, sis per- 
mutent pas de douter qu'il n'ai! voulu lui transmettre sa fortune ;— Qu'il 
doil d'autant plus élre présumé s'être volontairement dépouillé d'une ma- 
nière irrévocable, qu'il connaissait ton incapacité de disposer k cause de 
mort , et qu'il ne pouvait pas vouloir laisser à l'État des biens qu'il lésait 
de la générosité de ss famille ; — Qu'enfin , la nature même des billets que 
l'État soutient avoir été souscrits eo sa faveur, servirait a démontrer qu'il 
n'a lait qu'user envers sa nièce du seul mode de donation qui lui fût permis 
et dont il se ménageait l'emploi depuis longtemps; — Par ces motifs, s 
démis et démet M. le préfet de l'Aude de son appel. 

Du 19 nov. I840.-C. de Montpellier, cb. civ.-MM. Vigier, i- pr.- 
Tbomas Latonr, tubtt., c conl.-Dnraad et Digeoe, av. 
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qu'à litre d'aliments: en conséquence, une libéralité ne peut 
être maintenue a ton profit, st elle n'est pas à ce litre. Il faul 
donc tout au moins que le donateur ait déclaré son Intention 
d'exécuter la donation à l'effet de procurer des moyens de sub- 
sistance au mort civilement. Nous ne croyons pas qu'on pût, à 
défaut de manifestation claire de la volonté du donateur, y sup- 
pléer en disant qu'il connaissait parfaitement l'éUt du condamné. 

«90. SI une pension viagère était faite à un mort civilement, 
oerait-elle toujours considérée comme donation alimentaire? — 
La raisoo de douter se tire de ce que la loi semble regarder 1rs 
dettes de cette nature comme faites à litre d'aliments. — Mais 
la raison de décider la négative est dans le texte de l'art. 35 qui 
ne permet au mort civilement de recevoir autrement que pour 
cause d'aliments. Or, du moment qu'il sera établi en fait que la 
libéralité n'a pas cet objet, on ne peut, sans s'écarter de l'esprit 
de la loi, la maintenir. C'est pour celle raison que, suivant ce que 
nous avons établi (n*673), la rente viagère constituée avant la 
mort civile nedoit être payée au mort civilement qu'autant qu'elle 
est réellement alimentaire : sinon, les arrérages eu sont perçus 
parles héritiers du condamné.— Nous pensons même que la libé- 
r&l lté u s ê c c x p nés en c d \ ^^o^^v^ o/iffs^^ii^ n £ pou rr^i l profiler &u 
mort civilement au delà de ses besoins naturels, et devrait «Ire 
réduite k ce Uux si elle l'excédait. — Toutefois, Il est à présu- 
mer qu'en (ait une pareille réduction sera rarement demandée. 
— Mais dirons-nous que les parents les plus proches du mort 
civilement ne pourraient pas exiger de lui des aliments s'il était 
en état de leur en fournir? — Telle n'est pas notre opinion, et 
de même que nous avons décidé au n* 674 qu'il pouvait exiger 
l'acquittement d'une telle obligation de la part de ceux que la loi 
en grève dans les cas ordinaires, de même et par une Juste réci- 
procité, ceux-ci nous semblent être en droit d'en réclamer de loi 
(Conf. M. Demolombe, n* 304), quoiqu'il ait été reconnu par les 
orateurs qu'il n'a plus ni parents ni famille, car la contradiction 
revient sans cesse dès qu'on force toutes les limites de la nature 
s.— V. Rente viagère -, V. aussi v" Mariage (aliments). 
I. D'après M. Duranton, 1.1,* 368, le mort civilement 
peut aussi ditpottr pour cause <f alimentt au profil de ses des- 
cendants, ascendants, frères ou sœurs. Il lui refuse, au contraire, 
cette faculté, et avec raison , selon nous, à l'égard île toute autre 
personne; nous ne pensons même pas qu'elle lui soit accordée 
dans les limites posées par le Judicieux professeur. La loi dit, en 
effet , que le mort civilement est incapable de disposer à titre 
gratuit, et ne porte aucune exception k cette incapacité , comme 
elle le mit quand elle s'occupe de l'Incapacité de recevoir au même 
titre, cas pour lequel elle permet au mort civilement de recevoir 
à titre d'aliments. Et la raison de celte distinction nous parait 
facile à saisir. On conçoit que la vie matérielle étant laissée au 
mort civilement, on lui permette d'assurer la conservation de 
son existence; mais ce motif disparaît du moment qu'il s'agit 
d'intervertir les rôles : les dons que ferait le mort civilement 
n'auraient aucunement pour objet d'assurer la continuation de 
ses Jours ; l'exercice d'une pareille (acuité suppose une protection 
de faveur que la loi vous accorde; or, nous avons vu qu'elle n'est 
en rien favorable k ceux qui par leur crime ont mérité un lel 
châtiment. — La cour suprême a toutefois décidé , mais k tort 
selon nous, que la mort civile ne privant celui qui es est frappé 
que du droit de cité, ne loi interdisant point les actes du droit 
naturel et des gens , et la donation consentie par un père à son 
(Ils en le mariant, n'étant pas l'acquit d'une dette civile, mais 
d'une obligation naturelle, il s'ensuit qu'une donation , par con- 
trat de mariage , faite en pays étranger par un émigré frappé de 
mort civile , à son fils aussi mort civilement, est valable et doit 
recevoir son exécution même sur les biens que le donateur a, 
depuis sa rentrée dans ses droits de citoyen français recouvrés 
en France (Req., 14 Juin 1837, aff. de Luxembourg, V. Émigré, 
a* 69). — V. Mariage (aliments). Droit naturel. 

•J» * . Le mort civilement peut-il (aire remise d'une dette ? 
— Oui, que cette remise soit (aite k titre onéreux ou à titre de 
don manuel. — M. Duranton, t. 13, n* 343, est de cet avis, 11 
se fonde sur ce que la facilité des transactions commerciales qui 
sont permises au mort civilement, la nécessité même d'un con- 
cordat dans la cas de faillite, la distinction entre la remise d'une 
dette ni les donations ordinaires, qui ne soûl ni placées dans la 



même partie du code , ni soumises aux mêmes form illté» , tout 
semble autoriser la remise (aile par le condamné, conformément 
aux art. 18R3 et suiv. c. civ. Il en serait autrement si la remise 
résultait d'un testament ou d'un acte de donation. — V. Oblig. 



S 4. — Incapacité d'être 



ou de 



relativnàla tutelle. 



entre le roert civile- 
ment et ses parents; Il doit, en conséquence, élre exclu de toute 
participation k l'exercice des droits de famille. Tombé dans un 
état de dégradation et d'infamie qui lui laisse seulement la con- 
servation de sa vie naturelle, sa voix ne saurait élre écoutée e.. 
ce qui concerne la gestion des Intérêts de ses parents. Nous avons 
vu au n* 656 que la mort civile enlève au condamné Jusqu'à la 
puissance paternelle. En conséquence , son consentement ne se- 
rait pas requis pour le mariage de ses entants, car, outre qu'il 
n'a plus la puissance paternelle , Il ne peut pas donner on con- 
sentement légal puisque légalement II est mort el n'a plus de 
volonlé. Il (aut dire également que le mort civilement ne peut 
, l'émancipation étant l'abdication de la 
, puissance qu'il n'a plus. Les lois romaines 
cesser la puissance paternelle de celui qui 
avait subi la capitit minutio média. Cum auttm, porte le $ 1 aux 
Instantes, Quib. modit jut pair, point, solo., it qui ob aliquod 
male/lcium in intulam deportatur civitattm amildt, tequitur ut 
qui oo modo ex numéro ciVmmj» romanorum toliilur , ptrinde 
quasi eo mortuo , damant liberi in potettate ejus en». Pari ra- 
tion», et si it qui in potntate parentit Ht, in intulam deportalut 
fuerit, définit nu tn potntat» parentit. — Elles décidaient que 
les enfants n'avalent besoin pour se marier du consentement de 
leurs parents qu'autant qu'ils étalent sous leur puissance. Cest 
ce que porte le Principium, au lit. Ù» nuptiit, des loslllules : Si 

fitii (amiliarum tint cansensum habeant oarentum auarum im 

potettat» tunt; nom hoc fieri debere *t cioilit st naturalit ralto 
tuadet : in lantum, utjutnu parentit prmctdere debeat.— Vndi 
quattitum nt an furtoti /Mia nubere, aut furioti filiat uxorem 
duc ère pouit. Cwnqui super (Mo variabatur, nottra procedit 
(Ucitio, qud permittum nt, ad oxemplum (Usa furioti, filium 
quoqu» furioti pont, et tint patrit interventu, matrimonium tibi 
copular». — L'ancienne Jurisprudence française était divisée sur 
la question. Larocbe -Plavin rapporte un arrêt rendu au parle- 
ment de Toulouse, le 14 août 1673, qui avait déclaré nul le ma- 
riage d'une tnie contracté sans le consentement de son père 
condamné à mort par contumace. Cet auteur approuvait cette 
décision, llv. 3, lettre M, lit. 4, arr. 36, par ce motif que la mort 
civile n'ôto rien aux parents du respect qui leur est dû par leurs 
Graverol, p. 196, et Catalan, llv. 4, chap. 8, L. 16, De 
approuvaient aussi. Mais Richer, p. 337, la combattait 
contraire au principe de la mort civile, et comme mettant 
les enfants dans l'impossibilité de se marier, par suite de l'igno- 
rance où ils sont souvent de In retraite choisie par leurs parents 
morts civilement et en fuite. Nous ne pensons pas que sous le 
code civil la question puisse faire difficulté. — V. Minorité-Tutelle. 



J 5. — Incapacité d'être témoin 
i. ou de varier 




«91 A Rome, la faculté de rendre témoignage était Inter- 
dite à certaines personnes. Adkiberi quoqu» tntn pouunt... M 
quibut non interdicitur tntimontum , porte le $ 1 de la loi 1 au 
Digesle , titre De testtbut. — Aux termes de la loi 7 du même 
titre, l'esclave ne pouvait témoigner en Justice que si la vé- 
rité ne pouvait être connne que par lui. Enfin , le $ 5 de la loi 
3 du même litre interdisait la faculté de témoigner à tous ceux 
qui avaient été condamnés judicio publico. — Ces diverses inca- 
pacités résultaient du principe général proclamé par la loi préci- 
tée, que pour admettre quelqu'un en témoignage II y avait lien 
d'examiner an honnto» et inculpata vitm, an vero nolatut quit et 
repreheniibUit. — En France, le témoignage dans les actes et en 
Justice était Interdit à ceux noies d'infamie, par t'ord. de 1736, 
art. 40, el par l'usage (Rleher, p. 833). — « Les témoins, por- 
tait cette ordonnance, seront miles , 



e. capables de. 



2!i 
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effets civils, à l'exception seulement du testament militaire, dans 
lequel les étrangers, non notés d'Infamie, pourront servir de té- 
moins. » — Mai* comme l'article, précité n'interdisait le témoi- 
gnage des personnes privées des effets civils qu'en ce qui con- 
cernait les testaments, on élevait la question de savoir si elles 
pouvaient assister comme témoins à un mariage ou à un ado 
passé devant notaire. L'interprétation extensive avait prévalu, 
suivant ce qu'atteste Richer. 

«BJfc. Au conseil d'État, on proposa de recevoir la déposition 
du mort civilement quand elle serait Jugée nécessaire (Locré , 
Législ. civ., t. 2, p. 100 et 103). — C'eût été se conformer à la 
disposition de la loi 7 De tettibut, précitée , qui autorisait un tel 
témoignage quand la vérité ne pouvait être connue que par lui. 
J'arrive souvent, en effet, qu'un crime n'a pour témoins que des 
personnes privées des droits civils : cela a lieu surtout à l'égard 
les meurtres commis dans les bagnes; or, repousser de tais té- 
ntoios, c'est nuire à l'intérêt social, qui exige qu'on arrive à la 
découverte de la vérité. On objecte que celui que la Justice a re- 
poussé du sein de la société, qu'elle a flétri, ne peut Inspirer 
aucune confiance; mais cependant le législateur a reconnu lui- 
même la fausse voie dans laquelle il se trouvait placé, car le code 
pénal , art. 38, autorise le président de la cour d'assises à l'ap- 
peler pour de simples renseignements, sans qu'il prête serment. 
M. Carnot (sur l'art. 37 c. pén.) s'élève avec force contre celte 
disposition : « 81 l'on ne doit pu, dll-il, prendre une entière 
confiance à la déclaration des condamnés, à quoi bon les appeler? 
si l'on doit les croire, pourquoi ne pas exiger d'eux la garantie 
du serment? » 

«•©. L'incapacité d'être témoin est-elle prononcée même 
quant aux Instances civiles? — La loi ne distingue pas; Il y a 
plus, les raisons qui militent pour que le témoignage d'un mort 
civilement ne soit pas repoussé d'une manière absolue an matière 
criminelle, ne se produisent pas lorsqu'il ne s'agit que d'intérêts 
privé». La loi romaine excluait formellement le témoignage des 
déportés en matière civile : Non solùm in ermMUms cautit, 
ted etiam i» pecuniariit litibut, porte la loi 1, $ 1, ff., De Iw- 
libut. — Mais pourrait-on entendre en matière civile le mort et- 
lemcnl à titre de simples renseignements? Nous ne le pensons 
pas , car le serment est Imposé pour ces sortes de témoignages, 
et le juge n'a le droit d'en dispenser qu'en matière criminelle. 
—C'est aussi l'opinion émise par M. Carnot, sur l'art. 37 c. pén. 



$ 6. — Incapacité de procéder en justice tant un curateur. 

Aux termes des lois 8, ff., De public, judie., et 18 ib.. 
De jure fit*, les condamnés aux mines étaient privés de la facilité 
d'intenter des accusations publiques , à cause du danger qu'il y 
aurait à laisser à des gens qui n'avaient rien à risquer le pou- 
voir d'en accuser d'autres ; mais Ils étaient admis k poursuivre 
les accusations qu'ils auraient intentées avant lenr condamnation. 
Si quit reut faetut est, porte la première de ces lois , pur gare te 
débet, née antè potes t accutare , quàm fuerit aceutatut. — Con- 
.-■ I 1 ( u( u n i bus cm m obtervatur , ut non relatwne criminum , ted 
innocentid reut purgetur.— Itiud incertum ett, utrum ita de- 
mum accutare potest , ti fuerit liber atut , an ettipœnam tubierit. 
Ett enim amttitutum ab imper atore nottro et divo pâtre ejut , 
poti damnationem accutationem quant incohare non poste; ted 
hoc pulo ad eot demum pertinere, qui vel civitatem , vel liberta- 




il. — La seconde 
de ces lois porte: • •••• Item damnait déferre non pottunt , uî divi 
fratret de e» reteripterunt qui fuslibut cmtut , in oputpublicum 
erat datut. — Item conttitutionibui principum prohibentur déferre 
illi qui in metallum dati tunt. Hoc ideà , ne detperati ad delatio- 
nem facilè pojitnt tine causd confugere. — Sed eas causas, quas 
ante damnationem catperunt déferre, patte eoi etiam pott dam- 
nationem extequi , reteriptum ett. — Mais le droit romain laissait 
au condamnés l'exercice des actions civiles. Qui • • naiem ami- 
tit, porte la loi 14., ff., De interdict. et relegat., et bona delinet, 
ociùMtc-tts tenetur. Dans notre ancienne jurisprudence, 
le bénéfice des actions civiles a celui qnl 
9; mais la nécessité d'un curaleur qui 
Richer, p. 251, se 



prononçait ponr la nécessité d'un curateur comme le seul moyen 
de rendre la procédure régulière. — Mais son opinion était con- 
tredite : 1* par un arrêt du parlement de Dijon , en date du 2t 
fév. 1684, rapporté dans le recueil de Pérter (quest 236); i° par 
l'iosl de Royer , dans la nouvelle édition du Dictionnaire des 
arrêts de Brillon , au mot Assignation , n* 57. — L'art. 25 c. civ. 
a tranché la difficulté , et sans distinguer, comme paraissent le 
faire les lots romaines, entre le i 



leur.— V. Action, Interdiction, Minorité-Tutelle, 



*'■* L'art. 35 veut que le curateur soit nommé par le tribu- 
nal où l'action est portée. — Mais quel est ce tribunal ? — SI l'ac- 
tion est réelle, ce sera celui delà situation des biens, que le 
condamné soit demandeur ci défendeur. Si, au contraire, l'ac- 
tion est personnelle, c'est le Juge du domicile de l'adversaire du 
condamné qui statuera, que le mort civilement agisse en deman- 
dant ou en défendant ; car la mort civile Aie au condamné le domi- 
cile qui est un droit civil. Il n'a plus qu'une résidence non attri- 
butive de Juridiction. L'étranger non légalement autorisé n'est 
pas même domicilié. — V. n» 581 et V Domicile. 

Dans quelB cas le mort civilement peut-ll procéder en 
Justice? — Il faut, dit M. Pigean. Pr civ. du Cbàlelet, t. 1, 
p. 64 , que celui qui veut intenter une action soit capable des 
effets du droit d'où elle procède... Ainsi, pour en Intenter une qui 
dérive du droit naturel, l'existence suffit; ponr en Intenter une 
dn droit civil, Il faut être citoyen. » —Cette théorie de M. Plgeau 
va nous servir à résoudre la question soulevée. Nous ne saurions 
admettre avec lui, en effet, que le mort civilement ne puisse exer- 
cer aucun acte du droit civil , puisque nous avons vu plus haut 
que la loi ne le déclare pas Incapable à l'égard de tous. Mais 
nous reconnaîtrons, avec le savant professeur, que par le minis- 
tère d'un curateur, le mort civilement pourra intenter tonte ac- 
tion tendant à l'exercice ou à la conservation d'un droit qui ne 
lui est pas enlevé formellement ou Implicitement par la loi. Ainsi 
ayant la faculté de commercer, d'acquérir et d'aliéner, il aura 
une action pour l'exécution de ses transactions commerciales, le 
maintien de sa possession ou propriété, le payement d'un prix de 
vente. Il pourra aussi, quoique U s'oglsse d'un droit civil, con- 
sentir ou recevoir une hypothèque et exercer à cet égard une ac- 
tion. Cela résulte de ce que nous avons établi au n* 658. Telle 
était, aa surplus, la théorie de l'ancien droit sur ces questions, 
ainsi qu'il résulte d'un arrêt rendu par le parlement d'AIx, le 
18 fév. 1715 et rapporté par Prost de Royer, V Assignation, 
n» 57. 

»0«. Quel serait l'effet des procédures faites par le mort ci- 
vilement, sans curateur? Elles seraient nulles, et celte nullité, 
d'ordre public, pourrait être opposée en tout état de cause, même 
sur l'appel. La prohibition de procéder sans curateurn'a été éta- 
blie dans l'intérêt particulier de qui que ce soit, ainsi que le fait 
très-bien remarquer M. Delvincourt, t. t,p.25, note 11, S*édlt. 
C'est, au surplus, dans ce sens que la question a été jugée par 
arrêt de rejet du 23 nov. 1808, rapporté v* Émigré, n* 65. — 
M. Demolombe, 1. 1 , n* 305, in fine, dit aussi : « Cette forme de 
procéder est d'ordre publie. * — V. iitdem et Instr. civile. 

La loi ne dislingue pas entre les actions civiles et les 
actions correctionnelles que le condamné voudrait intenter. Dans 
toute hypothèse, Il ne peut agir que par le ministère d'un cura- 
teur. Toutefois, Il est certain qu'une aclion criminelle doit être 
dirigée contre lui personnellement et non contre un curateur, 
parce que si on lui a laissé la vie naturelle, ce n'est qu'à condi- 
tion qu'il n'en abuserait pas. En cas de nouveau délit de aa part, 
les lois reprennent tout leur empire pour sévir de nouveau centre 
eux personnellement. Telle était sur ce point la doctrine 
gnée par Richer (p. 251). — ?. iitdem. 



J 7. — Incapacité de contracter mariage avec i 

709. A Rome, le mariage n'existait qu'entre personne 
Jouissant des droits de cité (lnttit.de nuptiit, L. 2, C. De incetl. 
et inutil. nup(.;L. 14, §3, ff., Deritunupt.) — L'ancien droit 
français distinguait : le mariage du mort civilement était privé 
de tous les effets civils (Déclar. 1659, art. 6; Polhler, Commu* 
nauté, n- 20, et Com de mar., * 435; DuparcPouUal», Pri* 
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clpesdu dr., t. i, p. 177, n* 5 ; d'Héricourt, p. 3, ch. 5, art. 2, 
n* 83). Mais tant que vivaient les deux personnes entre les- 
quelles il avait été célébré, ni l'une ni l'autre ne pouvait en 
contracter un second. — « A l'égard du sacrement, disait Ki- 
rher, p. 823, il est incontestable que la mort civile n'empêche 
point de le recevoir, parce que, suivant tous les interprètes du 
droit canon, et suivant tous les théologiens, en ce qui concerne 
les effets de la grâce et des sacrements, non ttt ptrtonarum ac- 
ceptio apud Dtum. Les libres et les esclaves sont également ca- 
pables de ce sacrement : ainsi, quand il est reçu par une ou deux 
personnes qui sont dans les liens de la mon civile, elles ne sont 
pas moins liées que ceux qui jouissent de toute la plénitude de 
leur état, et aucune d'elles n'en peut conlraclerun autre, Unique 
son conjoint n'est pas mort naturellement. » Mais depuis la con- 
stitution de 1701 (art. 7, M. 2), le mariage n'a plus été considéré 
que comme un contrat civil; et de cette modification résulte une 
conséquence Importante que nous signalerons bientôt. 

■SOS. De ce que le mariage contracte par un mort civilement 
est nul quant aux effets clv ils, suil-il qu'il est également nul quant 
au lien? Le conjoint capable pourrait-il immédiatement se remarier 
avec nn autre. — Celle question se résout d fortiori par les prin- 
cipes que nous avons développés ci-dessous, sur la rupture du 
lien conjugal par la mort civile. — La déclaration de 1 739 re- 
connaissait les enfants d'un tel mariage légitimes dans l'ordre ca- 
nonique et bâtards dans l'ordre civil. — Suivant celle ordon- 
nance , le conjoint du mort civilement ne pouvait contracter un 
nouveau mariage tant que son conjoint n'éUil pas mort naturel- 
lement. — V. à cet égard Rlcher, p. 326, et v» Mariage. 

La bonne foi de l'individu qui a épousé un mort civilement 
suffit-elle pour que le mariage produise ses effets civils? Oui.— 
V. Émigré, n" 84 et 166, et Mariage. 

904. Les enfanU nés du mariage putatif succèdent-Ils aux 
biens acquis par le condamné depuis sa mort civile? — D'un 
côté, ou remarque que la loi adjuge ces biens au flso (c. civ.33), 
et déclare le condamné incapable de transmettre à Utre succes- 
sif. — De l'autre , la successihllilé à leur père et mère est un 
effet civil do la légitimité des enfants. Or les biens du mort civi- 
lement n'étant dévolus à l'État que par droit de déshérence , il 
semble que celle dévolution ne doit plus se (aire qu'aux enfants 
dès qu'ils sont reconnus héritiers. Ce uv -t point le défunt, mais 
la loi qui transmet. Elle a pu étendre la fiction qui légitime les 
vnfants Jusqu'à leur accorder tous les droite successifs. — Ce 
lernier avis, embrassé par M. Delvincourt, t. 1, p. 34. noie, 
2' édit. et par H. Richelet , t. 1, p. 173, est combattu par 
Rlcber, de la Mort clv., p. 233 ; Pothier, Contr. de mar., n* 440 ; 
MM. Duraotou, t. 1, n" 238; Marcadé, n* 8, et Demolombe, 
n* 207. — Et c'est dans le sens de ces derniers auteurs que 
la question avait été jugée dans noire ancienne Jurisprudence , 
par un arrêt du parlement de Paris, en date du 23 fév. 162S 
(aff. de Larocbe-Bois»eau ) , qui avait déclaré incapables de 
succéder à leur père les enfante nés du mariage que ce dernier 
avait contracté postérieurement à sa condamnation à mort pro- 
noncée par contumace et exécutée par effigie.— V. Mariage (effets 
civils). 

HOS. Mais les enfants du mort civilement, nés d'an mariage 
putatif par lui contracté députe que la mort civile est encourue , 
seront-ils également privés du droit de succéder aux parents de 
celui-ci? — Oui, selon MM. Merlin, Quest. v« Légitimité, $ S; 
Coin-Delisle , art. 25, n* 37, et Demolombe, 1. 1, n° 207, parce 
qu'ils ne pourraient se rattacher à eux que par lui , et que lui, 
le mort civilement, ne se rattache plus à ses parents, puisque 
cet anneau de parenté étant brisé, aucune relation de famille ne 
peut désormais se former de son chef, pas plus que du chef de 
tout autre individu. A l'appui de ce sentiment, le savant pro- 
fesseur de Caen invoque l'art. 736 e. clv., d'après lequel on doit 
refuser aux enfante de celui qui, de bonne foi, aurait épousé un 
enfant naturel déjà marié , le droit de succéder aux parents de 
cet enfant naturel. Nous ne saurions nous ranger à cet avis, et 



lir la succession des parente de celui-ci. Traités 
légitimes, Ils se rattachent à leur père, quoique ce dernier ne se 
rattache pas à eux ; par lui , Us se rattachent aux parents de leur 
père, tout comme s'U ■'avait pas encouru la mort civile} quant 



à l'objection qui consiste à dire qu'il y a on anneau de la chaîne 
de brisé , et qu'il n'y a pas continuité de parenté , nous y répon- 
dons en faisant remarquer que celle rupture n'a lieu qu'à l'égard 
du mort civilement et non quant & ses enfants, puisque la loi 
rétablit pour eux cet anneau qu'elle brise pour le père, puis- 
qu'elle les déclare nés d'un mariage valable, quoique par rapport 
à leur père ce mariage soit nul. Le dernier argument proposé 
par M. Demolombe, et tiré de l'art. 736, ne nous parait pas de 
natureàdélrulre l'opinion que nous soutenons. Il est vrai que l'en- 
fant d'un bâtard déjà marié avec une autre femme que celle dont 
il naît en vertu d'un mariage putatif ne pourra pas succéder aux 
parents de son père , mais cela tient à ce que né d'un mariage 
valable il n'aurait pas ce droit, et à ce que la Action de l'art. 2u2 
ne fait que placer les enfants dans la position qu'ils auraient eue 
s'ils fussent nés réellement légitimes. L'enfant d'un mort civile- 
ment aurait au contraire recueilli la succession des parente de 
celui-ci s'il n'eût pas été frappé de mort civile; la fiction de 
l'art. 203 lui conférera donc le même drolL — La doctrine quo 
nous venons de présenter sur celte question est celle que Polbler 
a donnée daos son Traité sur les successions (cb. 1 , sect. 2, 
art. 3, $4, alln. 19), après avoir, Il est vrai, enseigoé l'opinion 
contraire dans son Traité du contrat de mariage (n" 440). — Elle 
est adoptée par MM. Delvincourt (foc. cit.); Duranton, t. 1, 
n» 259; Touiller, 1. 1, n» 384; Vaxeille, Mariage, 1 , 280; 
Richelot,!. 1, p. 173, et Marcadé, art. 23, o'9. 

C'est ainsi qu'il a été jugé que la bonne foi de l'époux qui 
s'est marié en pays étranger avec une personne frappée de mort 
civile, et, par exemple , avec un émigré, rend les enfants nés de 
ce mariage légitimes, comme les enfants nés de mariages régu- 
liers, et leur donne le droit de succéder, aussi bien dans la fa- 
mille du mort civilement que dans celle du conjoint de bonne foi 
(Casa., 15 Janv. 1816, aff. d'Orsay, V. Filiation).— Sur le renvoi 
prononcé par la cour suprême devant la cour de Rouen , cette 
dernière cour a statué dans le même sens le î déc. 1820. — On 
pourrait, il est vrai, critiquer le motif de la cour suprême, tire 
de l'indivisibilité de la légitimité, car ainsi que nous l'établirons 
au mot Filiation, ,11 peut arriver, et la Jurisprudence l'a recon- 
nu , qu'une personne légitime vis-à-vis certains Individus, soit 
cependant considérée comme illégitime vis-à-vis de certains au- 
tres. Mais l'arrêt du 15 Janv. is 1 6 n'en consacre pas moins avec 
raison l'application de l'art. 102 au profit des enfants d'un mort 
civilement dans leurs rapports avec la famille de celul-cl. 

La question avait , au surplus, été Jugée conformément à notre 
sentiment sous l'empire de notre ancienne Jurisprudence, une 
première fols par un arrêt célèbre rendu par le parlement de 
Paris, le 6 juin. 1637 (aff. de la Roche-Boisseau) et rapporté par 
Bardet (t. 2); une deuxième fois par un autre arrêt du mémo 
parlement, prononcé le 23 mars 1709, rapporté au Journal des 
audiences. — Richer, p. 235 et suiv., examine la question sou- 
levée par ces décisions, et se prononce en sens contraire , en 
s'appuyant sur la déclaration de 1639, qui excluait de toute tuc- 
cmim* la postérité de celui qui aurait contracté un mariage 
après sa condamnation. Il se fonde aussi sur ce que la bonne foi 
n'est pas admissible dans notre hypothèse, soit de la part du 
mort civilement, soit de celle de son conjoint, et il critique for- 
tement la décision de 1709 qui a méconnu . selon lui , le texte for- 
mel de la déclaration de 1639. 

3 oh. Ici s'élève la question de savoir si le ministre du culte 
qui procéderait au mariage religieux d'un mort civilement en- 
courrait la peine portée par les art. 199 et 200 c. pén., pour 
avoir procédé aux cérémonies d'un mariage avant qu'il lui soit 
justifie d'un acte de mariage préalablement reçu par l'officier 
de l'état civil. — M. Marcadé, n* 6, fonde la négative sur le 
texte de l'art. 25 c. clv. qui n'Interdit au mort civilement que le 
droit de contracter un mariage produisant eff«t$ civils, rédac- 
tion qui semble indiquer l'intention de laisser au mort civilement 
la faculté d'appeler sur l'association qu'il formerait avec une 
femme la bénédiction religieuse. Il ajoute que les art. 199 «t 
300 o. péo. ont eu pour but d'empécber qu'une foule de < 
ne fussent conduits par un reste d'habitude à ali< 
à l'église, à ne pas contracter de mariage civil, «I à se priver 
ainsi, par Ignorance, des droits qnl en résultent.— Celte théorie 
nous parait fausse et nous semble méconnaître l'un des objets 
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que le législateur s'est proposé en édiclant des dispositions pé- 
nales contre le ministre du culte qui procède au sacrement du 
mariage sans qu'il lui soll ]usUtté d'un acte de célébration à la 
mairie. Le législateur a voulu que le mariage fut avant tout con- 
sidéré comme contrat civil, et pour assurer l'exécution de celle 
volonté, Il a prononcé une peine contre le ministre du culte qui 
procéderait au mariage religieux avant qu'il y eût mariage civil, 
et par conséquent dans toos les cas où l'acte de célébration a la 
mairie ne lui serait pas présenté. Le raisonnement de M. Marcadé 
tpndralt à dire que par cela seul qu'il ne peut y avoir mariage 
vM.ible, le ministre qui aurait consommé le mariage religieux 
ne serait pas passible des art. 199 et 300 c. pén., conséquence 
qui sérail le renversement de tout le système de la loi à cet égard 
—V. Mariage (officier public), Prêtre. 

S 8. — Dùsolutio», quant à tout t*t éffiU ciwJ», dit mariage 
précédemment contracta . 

»©» . De la disposition du code civil qui a déclaré le mariage 
du mort civilement dissous quant à tout tet effett eivUt, doit-on 
conclure que ie législateur a entendu maintenir le système pro- 
clamé en 1791, qui ne considérait le mariage que comme un 
contrat civil, tellement que le conjoint du mort civilement puisse 
se remarier avant la mort naturelle de celui-ci ? — La rupture 
du lien conjugal par la mort civile nous semble résulter Indubi- 
tablement de l'art. 227 c. clv., qui place sur la même ligne la 
dissolution du mariage par cette mort et celle produite par le 
divorce et la mort naturelle , et qui, est Immédiatement suivi de 
l'art. 228, autorisant la femme a contracter un nouveau mariage, 
dli mois après la dissolution opérée dans les cas précédents.— 
L'art. 23, quoique moins explicite, ne motive pas moins claire- 
ment a nos yeux la même solution. La constitution de 1791 a 
déclaré que le mariage ne serait plus considéré que comme un 
contrat civil. Le lien religieux anéanti , que reste-t-ll, lorsque 
tous les effet» civils sont enlevés au mariage? Le lien naturel?— 
Hais un tel lien n'oblige que la conscience , et ne donne pas 
d'actloa civile. Il est évident que ce lien seul, dans la pensée 
des auteurs de l'art. 25, ne formait pas un obstacle civil à un 
second mariage pendant la vie du conjoint, puisqu'ils admettaient 
le divorce. — Disons plus : il n'y a que ia loi civile et la religion 
qui puissent obliger deux personnes à conserver malgré elles 
leurs rapports d'époux. Est-ce que les autres contrats , qui ne 
dérivent que du droit naturel, ne sont pas résolubles par le sim- 
ple accord des deux parties? SI donc, pour empêcher le conjoint 
du mort civilement de se remarier, vous argumentes seulement 
de ce que le lien naturel subsiste, vous arriveras rigoureusement 
à celle conséquence, qu'il dépendra du condamné de donner effet 
au nouveau mariage, en consentant la résiliation du premier, 
dans la forme ordinaire de la résolution des contrats du droit 
des gens. — La plupart des auteurs (notamment MM. Merlin , 
Rép., v* Mariage, sect. 2, $ 2, n» 3; Locré, Esprit du code civil, 
1. 1, p. 394; Delvlncourt, t. 4, p. 216 et 382, S* «dit. ; Proudbon, 
de l'Usufruit, n* 2020; Guichard, Droits civils, a** 330 à 333; 
Duranton, t. 1, n* 281; Marcadé, sou» l'art. 23, n* 3; Demo- 
lombe, n* 207; M. Valette sur Proudbon, t. l,p. 477) enseignent, 
sans hésiter, que, par les art. 23 et 227 c. elv., la mort civile 
rompt le lien même du mariage. — La Jurisprudence s'est aussi 
prononcée dans le même sens. Ainsi il a été Jugé que la loi, en 
dissolvant le contrat civil du mariage, rend à l'autre époox qui a 
conservé la vie civile la liberté de former un nouveau contrat, en 
abandonnant à sa conscience le soin de Juger s'il se croit dégagé 
(Douai, 3 août 1819, aff. Delvarre, V. n* 709). 

Déjà II avait été décidé que le mariage formé par les émigrés 
pendant leur mort civile était frappé de nullité (Casa. , 1 6 mal 1 808, 
aff. Marotte, v* Émigré, n* 80). M. Merlin, toc. cit., révèle 
une particularité qui ajoute à l'autorité doctrinale de cet arrêt : 
il ne fut rendu que dis mois après l'audience où furent enten- 
dues ses conclusions (Rép., v* Mariage, sect. 8, $ 1, n* 3), 
après plusieurs délibérés, et une conférence officieuse que le 
premier président et loi, sur l'invitation de la cour, obtinrent de 
la section de législation du conseil d'État, qui, unanimement, 
adopta son sentiment, consacré par l'arrêt. D'autres décisions 
ont maintenu le même système : c'est alasl qu'il a été jugé que 
reniant né des rapport» 4'ua émigré pendait l'émlg raUM avec 



sa femme française, qui, sans être émlgrée Hle-méme, avait suM 
son mari en pays étranger, doit être réputé né bors mariage , et 
avoir néanmoins la qualité de Français comme Ois naturel d'une 
femme Française (Cass., 1" mars 18*1, aff. Darllgaux, V. Émi- 
gré, n» 79). Cependant M. Touiller (t. t, n» 285, et dans une 
consultation du 1» mai 1817, signée de MM. Malherbe, Cor- 
bières, Lesbaupin, Carré et Valars , Jurisconsultes distingués de 
Rennes), a prétendu que le lien naturel après la mort civile de 
l'un des époux , s'opposait au second mariage de l'autre. — Il 
faut remarquer d'abord que la consultation avait pour objet la 
validité des mariages contractés par les émigrés pendant leur 
émigration, et que la faveur particulière à ces sortes d'unions a 
pu disposer à tempérer la rigueur des principes. — Quoi qu'il en 
soit, M. Touiller n'y dit pas un seul mot du texte des art. 227 
et 228 ; il n'essaye point d'en détourner la conséquence, qui jail- 
lit si clairement contre son système. — Il ne s'attache qu'à l'art. 
25 c. clv.; et, peur en interpréter ces mots dittout quant à ut 
effett civiit , Il invoque les procès-verbaux de la discussion du 
conseil d'État, l'ancien droit français et les lots romaines (V. Ma- 
riage).— Pesons ces arguments. 

La discussion du conseil d'État ne milite pas formellement pour 
le maintien du lien conjugal, puisque M. Touiller, 1™ édit. de 
1811, I. 1 , n* 232, a tiré lui-même la conséquence opposée. Il 
convenait, en 1811, que la dissolution du contrat ■ fut admise 
par des raisonnements qui paraissent plus subtils que solides , ■ 
et que l'autre époox ■ est libre de contracter un nouveau ma- 
riage. » Dans sa 2* édition, M. Touiller renvoie à sa consultation 
dn 1*' mal 1817, où la rétractation de sa première opinion est 
fondée sur ce que le conseil d'Etat rejeta cette addition, que pro- 
posait M. Troncbel. * L'autre époux est libre de contracter un 
nouveau mariage. » Mais MM. Locré et Merlin , foc. cit., expli- 
quent fort bien que a* eut pour unique motif l'inutilité de 
l'addition, qui parut une conséquence nécessaire et non l'Impro- 
balioD du principe qu'elle exprimait. — Que l'ancien droit fran- 
çais prononçât l'Indissolubilité du mariage, en cas de mort civile, 
ce n'est pas douteux ; mais le lien alors subsistait comme sacre- 
ment. — Or les auteurs de l'art. 23 n'ont vu dans le mariage 
qu'un contrat civil; la constitution de 1791 et la loi qui permet- 
lait le divorce, le prouvent. — On objecte que le mariage ne 
survivait pas seulement à la mort civile comme sacrement, mais 
comme contrat de droit naturel, et, pour le démontrer, on cite la 
loi le./': ropudUt, où II est dit que la déportation du mari ne 
dissout pas le mariage, si elle ne change à son égard l'affection de 
la femme.— Mais raisonner ainsi, est-ce bien saisir l'esprit de celle 
loi ? Le principe général des lois romaines était que la mort ci- 
vile emportait de plein droit la dissolution du mariage (L. 1, ff. 
Do dhort.; L. 10, $ 4, ff. Dé eaptiv.; nov. 20, cap. 8 et 9).— 
Ulpleo et Paul, d'accord sur ce principe, n'étalent divisés (L. 36, 
ff. Dittolut. matrim., L. 13, ff. Dé donat. int. vir. et ux.; L. 3, 
$ 1, De bon. damnât.), que sur son application au déporté, en 
Ce qu'il possédait toute sa liberté naturelle dans le lieu de la dé- 
portation ; l'opinion d'Ulpien passa dans les lois 1 C. De repud.; 
24, C. Dé donat. int. vir. et ux. , nov. 20, cap. 13. — Mais le 
mariage du déporté fut maintenu avec tous ses effets civils, et 
non réduit à la qualité de simple contrat naturel. Ce qui le prouve 
d'une manière certaine, c'est que la femme conservait sa dot, qui, 
dans la rigueur du droit, devait rester au Ose, subrogé par la con- 
fiscation à tous les droits du mari (L. 1, C. Dé ropud.) : c'est que 
le mari ne perdait pas la faculté de révoquer la donation faite 
précédemment à sa remme, donation qu'il n'aurait pu révoquer s'il 
avait été condamné à une autre peine capitale , emportant escla- ' 
vage (L. 64, C. Dé don. int. vir. «lue.; L. 13, ff. ood.). — Ces lots 
furent objectées au conseil d'État; eo s' écartant sciemment de 
leur prescrit, en ne disant plus que la mort civile serait uoe canse 
de divorce; mais en le déclarant dissous, sans lui laisser aucun 
effet civil, n' est-Il pas évident que les auteurs du code ont voulu 
rompre absolument tout lien légal par la mort civile ? — Cette in- 
duction se fortifie invinciblement de ce que l'art. 23 fut discuté 
sous l'empire du décret du 24 vend, an 3 (v* Émigré), portant, à 
l'égard desépoui dont l'un élailémigré, «le divorce sera prononcé 

ïu^aTop*pisait oe'décrel', pour qu'oî^dècldat'pM que'le mï- 
rlage serait disatms quant à tous sas effet» «Ivllsi or l'art. 15 a'sa 
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s pas renouvelé la disposition. M'a donc abolie (art. 7, L. 30 vent, 
an 10). Ce qui d'ailleurs le prouve invinciblement, c'est que, pré- 
senté dans le sens de la dissolution civile du mariage, c'est aussi 
dans ce sens que l'art. 23 a été voté par le tribunat et décrété 
par le corps législatif (V. Rapport de M. Gary, p. 22). 

70 s. Les art. 23 et 207 c. civ. ont-Ils été virtuellement 
abrogés, en ce qui concerne le mariage du mort civilement, par 
la loi qui a supprimé le divorce? Le lien conjugal est-U encore 
dissous par la mort civile?— Celle question grave a été débattue 
Incidemment a la cbambre des pairs, à l'occasion de la proposi- 
tion d'Introduire la mort civile dans le nouveau code pénal mili- 
taire (Moniteur, 20 avril 1829 ). Tous les orateurs ont rendu 
hommageau principede l'Indissolubilité du mariage; mais les uns 
(MM.$iméon,Chifl]et,Kergariou)onlprétenduqiiela ruplureayant 
été prononcée dansle même esprit, lesdeux cas demortcivileetde 
divorce, et la loi devant s'interpréter par l'intention qui l'a 
créée, il fallait supposer au législateur qui a anéanti le divorce, 
le même vœu d'indissolubilité pour le mariage, suivi de la mort 
civile de l'un des époux. — Les autres (MU. Decaxes, Portails, 
Vatimesnil , Molé), tout en reconnaissant l'utilité d'une réforme, 
ont déclaré, et nous embrassons cet avis, qu'une loi nouvelle 
était nécessaire pour l'opérer , en ce qu'une disposition aussi ex- 
presse que celle des art. 23 et 237 ne pouvait s'abroger implici- 
tement par une loi qui statue sur un cas différent. 

»©». Parmi les auteurs qui admettent, comme nous, que la 
mort civile encourue dissout absolument le mariage contracté 
précédemment, 11 en est cependant qui rejettent en partie cette 
conséquence, dans le ras de condamnation par contumace , un 
tel effet n'étant, selon eux, produit dans celle hypothèse que 
par l'expiralion des vingt années accordées au condamné pour 
purger sa contumace. Telle est l'opinion enseignée par MM. Del- 
vlocoortel Duranton , qui se fondent l'un et l'autre sur les termes 
de l'art. 227 c. ctv. Mais une telle opin'.sn, qui se fonde sur cette 
considération très-puissante que s'il en était autrement, la con- 
tumace aurait des effets tellemmenl irrévocables quant au ma- 
riage que , même en cas d'acquittement sur la représentation du 
condamné , il ne lui serait pas permis de faire rétablir la pre- 
mière union et anéantir la seconde, celle opinion, dirons-nous, 
est-elle admissible?— D'après l'art. 27 c. civ., les condamna- 
tions par contumace n'emportent la mort civile qu'après les cinq 
années qui suivent l'exécution du Jugement par effigie , ce qui 
signifie bien évidemment qu'après ce temps la mort civile est 
encourue. — L'art. 30 rend cette déduction plus manifeste en- 
core, n est ainsi conçu : • Lorsque le condamné par contumace, 
qui ne se sera représenté ou qui n'aura été constitué prisonnier 
qu'après les cinq ans sera absous par le nouveau jugement, ou 
1 qu'a une peine qui n'emportera pas mort 



(1) Etpic* : — ( Min. pab. C. Delvarre. ) — 29 mars 1813, exécu- 
tion par effigie u> François Delaèler, condamné à la peine d« mort par la 
cour d'assises du département du Nord. — Cinq ans s'écoulent sans repré- 
sentation. En 1819, Marie Delvarre, ta femme, projette un nouveau 
mariage , et requiert l'officier de l'état civil de faire les publication» ; ce- 
lai-ci s'y refuse jusqu'à ce qu'elle ait fait déclarer par jugement sa liberté 
de se remarier. Elle présente requête au tribunal de Saint Ouen , qui, le 
24 juin 1819 , a rendu le jugement suivant : — « Vu les art. 22, 23, 25, 
27 , 1 77 et 227 , c. civ. ; Attendu que , d'après l'art 23 c. civ. ; la con- 
damnation a la mort naturelle emporte la mort civile ; qu'on entend par 
mort civile le retranchement absolu de la société; que, dès lors, celui qui 
ea est frappé , a perdu toute participation aux droits civils; que s'il parti- 
cipait encore à quelques-uns de res droits, il serait regardé eu même temps 
comme existant et comme n'existant pas: ce qui serait contradictoire; 
qu'il faut donc conclure de l'art, précité que le mariage , contracté entre 
Marie Delvarre et François Dclaéler, est dissous, quant k ses effets civils ; 
que la femme du condamné Delaë 1er cesse d'être liée avec lui auxyeux de 
la loi ; que c'est une conséquence de la mort civile , puisque se* effffcts sont 
Hablis par la loi civile; que la loi, en dissolvant le contrat civil du ma- 
riage , rend nécessairement à l'autre époux , qui a conservé la vie civile , 
la liberté de former an nouveau contrat , en abandonnant a sa 
le soin d> juger s'il se croit dégagé : — Ordonne qu'il sera . 
publications et célébration du mariage projeté par ladite Delvarre. » 
' lu ministère public— Arrêt. 

; — Adoptent les motifs des premiers juges, confirme, et. . 
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civile, il rentrera dans la plénitude de ses droits civils pour 
{'avenir , et à compter du jour où il aura reparu eh justice : mai» 
le premier jugement conservera , pour le pane , le» effet» que ta 
mort civile avait produit» dan» l'intervalle écoulé depuit l'époque 
de l'expiration de» cinq an» jutqu'au jour de ta comparution en 
justice. » — Or , quels sont les effets de la mort civile? — « Par 
la mort civile, dit l'art. 23 c. civ., le condamné perd la propriété 
do tous les biens qu'il possédait le mariage qu'il avait con- 
tracté précédemment e»t dissous, quant d tous te» effet» civil». 
Son époux et ses héritiers peuvent exercer respectivement let 
droit» et let actton» auxquels sa mort naturelle donnerait lieu, » 
Et cette conséquence de la mort civile , en ce qui louche la con- 
tumace , ne dépasse nullement les prévisions des auteurs du code 
civil. — Deux systèmes étaient en présence au conseil d'État, 
celui de la section de législation , qui ne regardait le coalumax 
que comme frappé d'interdiction pendant le délai de cinq ans et 
ne faisait commencer sa mort civile qu'après ce délai ; et celui de 
M. Tronchet qui , aaos s'occuper de l'avenir du condamné , vou- 
lait que le jugement produisit d'abord tous ses effets, sauf la 
condition résolutoire de sa représentation ( V. notamment M. Lo- 
cré , Léglsl. civ., t. 2, p. 79 et sulv., procès-verbal de la séance 
du conseil d'État du tO therm. an 9 ). Mais, des deux cotes, on 
convenait qu'après l'expiration du délai de cinq ans la mort civile 
était irrévocablement encourue pour le passé avec toutes ses con- 
séquences. — Ainsi , après avoir signalé la contradiction que 
présentait le système de M. Tronche! , en ce qu'il en résultait 
que, bien que le mariage du condamné fût dissous, sa femme 
' ue pouvait en contracter un nouveau et que cependant les enfants 
qui naissaient d'elle pendant les cinq années île grâce étaient il- 
I légilimes , M. Boulay ( de la Meurlhe ) , président de la section de 
législation du conseil d'Ëlal, dont le projet a prévalu en défini- 
tive, ajoutait ( même séance) : « On préviendrait celle contradic- 
tion en ne déclarant le mariage dissous qu'après cinq ans, c'est- 
à-dire lorsque le jugement par contumace aurait acquis la même 
force qu'un jugement contradictoire. »— Il est donc certain que 
la dissolution du mariage du condamné par contumace après le 
délai de grâce a été prévue par le législateur comme un effet né- 
cessaire de la mort civile dont il pouvait être frappé, et que dès 
lors la condamnation par contumace à une peine emportant la 
mort civile doit être réputée définitive en ce qui concerne la dis- 
solution du mariage du condamné parja simple expiration des 
cinq années qui lui sont accordées pour se représenter , sans qu'il 
soit nécessaire que la condamnation soit devenue irrévocable par 
la prescription de la peine (Conf. Douai, 3 août 1819 (1); 
Rennes, 11 mai 1847, aff. Guérln, D. P. 47. 2. US. — Conf. 
MM. Richelot, t. 1,d* 114, p. 172; Desqulron, n*430; Valette 
- , p. 477.— Conlrà, Angers, 21 août 1840) (2). 



En mai 1822, mariage de Girardin et de la demoiselle de Maulns ; trois 
enfants sont nés de celle union. — 16 jaov. 1834, arrêt de la cour d'as- 
sises de la Vendée qui condamne de Girardin , par contumace , à la peine 
de mort , pour avoir pris une part active k la dernière insurrection des 
départements de l'ouest. — 15 février suivant , exécution par effigie. — 
27 avril 1840, ordonnanre d'amnistie. — 22 juin 1840, les sieur et 
dame de Girardin , qui ooi continué leur cohabitation , pensant que leur 
mariage a été dissous définitivement, demandent à le contracter de nou- 
veau devant l'officier de l'élat civil , qui se refuse à le célébrer. 

Sur la demande judiciaire formée par le sieur de Girardin et la dame 
de Maulne , jugement du tribunal civil d'Angers , du 14 juillet, qui or- 
donne la célébration par les motifs suivants : — n Considérant que, bien 
que l'amnistie ne toit pas définie dans noire droit constitutionnel, elle 
esl admise dans le droit public el dans nos mœurs comme un fait du 
prince, nécessaire au bien-être social , a la mile des commotions politi- 
que»; que son effet est de jeler le voile de l'oubli sur les faits qualifiés 
crimes ou délits par la loi spéciale, el d'affranchir de toutes poursuites ou 
condamnations ceux qui ont pu s'en rendre coupables, de telle sorte que, 
pour l'avenir, la condamnation est comme si elle n'existait pas; — Con- 
sidérant que Girardin , condamné par contumace par l'arrêt de la cour de 
la Vendée, du 16 janv. 1834, exécute par effigie, le 15 fév. suivant, k la 
peine de mort , se trouve compris dans l'amnistie promulguée par l'ordon- 
nance royale do 27 avril dernier ; qu'aujourd'hui la condamnation pr» 
noncée contre lui , l'exécution par effigie et la mort civile encourue à 
l'expiration des cinq années qui ont snivi celle exécution , sont anéanties 
de plein droit , pour l'avenir, k son égard, ainsi que la poursuite, le tout 
>auf les droits acquis aux lier» . comme conséquence de la mort civile . — 
qu'après la période de cinq années prévue par l'art. 27 c. civ., la mort 
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10. — Ouverture de tous les droits et actions qu*exerceraient , en 
cas de mort naturelle , répoux et Us héritiers du mort civile- 
ment. 

910. A Rome, lorsqu'un des conjoints était frappé par la 
eapitis minutio média, celui qui conservait son élat pouvait exer- 
cer contre le Ose tous les droits qu'il avait A prétendre. Omni» 
omninà maritus , porte la loi A au Dlg., De bon. damna». , salvas 
actiones contra flscum habet. — Si marito , pubiteo judicio 
damnalo , pars aliqua bonorum ejut publicatur, fiscus credilo- 
ribus ejus satisfacere necesse habet, inter qvos uxor quoque est , > 
dit la loi SI, ib. Soluto matrimon. — Quand la condamnation 
n'emportait pas confiscation , comme, d'après les lois romaines , 
la média capitts minuits n'entraînait pas de plein droit la disso- 
lution du mariage, laquelle n'avait lieu que lorsque l'époux reslé 
integri status la demandait, il résultait de là que si le mari ne se 
prévalait pas de la condamnation subie par sa femme, Il con- 
servait la dot pour fournir à la femme les aliments et l'entretien 
nécessaires; que si au contraire, il demandait la dissolution , la 
dot était répétée soit par son père, soit par elle-même, suivant 
qu'elle était ou non sous la puissance de son père ( L. S, $ 1 , De 
bon. damnât.). — Dans le cas de condamnation du mari , la 
femme pouvait répéter tous ses biens, avec sa dot et les avan- 
tages que son mari lui avait faits. Siquis post Me stylum, quod 
absit , proicriptionis exceperit, uxor ejus res proprias , ex quo- 
cutnque titulo sibi quœsilas, veluti manu injecta mox vindicet, 
aut cerlè quoquo modo occupalas statim recipiat. Dos etiam non 
911a afiguolie* inaniter dotalium tnjtrumenjOrun» ténor* conscri- 
bitur, sed quam se corpor aliter tradidisse docuerit, reprœtenta- 
tur. Ea etiam qua ab 




roe par le conlnmax qui ne s'est pas représenté ; que cette 
! peut être et n'a jamais élé contestée; que l'art 45, en 
I Ici conséquences de la mort civile , déclare que l« mariage du 
1 e« dissous , quant à tous ses effets civils ; que l'art. 227 relatif 
1 n'a pas en pour but d'apporter une modification à l'art. 25, 
ant 1rs effets de la mort civile , quant a la dissolution du ma- 
riage , jusqu'à l'expiration des vingt années imparties au condamné pour 
se faire juger définitivement , d'après l'art. 476 c. inst. cr . ; qu'en se re- 
portant a la discussion de l'art. 127, on ne trouve rien , toit dans les 
procès-verbaux , soit dans 1rs discours des orateurs, qui indique la pen- 
sée d'apporter un si notable changement dans an des principaux effets de 
la mort civile; qu'au contraire , les orateurs , en discutant ce texte , ont 
renvoyé, quant aux principes et aux conséquences de la mort civile , fcce 
qui avait été dit sur le ebap. 2 du lit. I ; — Considérant que, si le légis- 
lateur a déclaré dans l'art. 227, que le mariage est dissous par la con- 
damnation devenus «V/tntiie* de tun de i époux à une peine emportant la 
nari rietlf , il n'a pu entendre abroger les art. 25 et 27 ; q«e , pour con- 
cevoir l'expression devenue oV/(m(i«*, il faut se reportera la première pé- 
riode de cinq années de grâce, pendant laquelle la condamnation peut 
devenir contradictoire et définitive, et a celle qui s'écoule entre la 
condamnation et l'exécution par effigie, périodes après lesquelles seu- 
lement la mort civile est exécutoire ; que c'est a cette époque qu'il faut 
appliquer ces mots , impropre* sans doute : Condamnation devenue défini- 
lice, puisqn'en effet la mort civile existe alors, quant A la succession A 
laquelle tous les enfants ou héritiers ascendants ou collatéraux sont ap- 
pelés ; — Considérant qne l'état de mort civile ne peut être logiquement 
provisoire et suspensif, quant aux droits antérieurs ou actoeU; qne c'est 
par celte raison que le législateur a prononcé seulement la privation des 
droits civils pendant les cinq années de grAce et écarté le système discuté 
alors d'un élat de mort eivile provisoire ; que c'est en parlant de ce prin- 
cipe qu'il a fait courir la mort civile de l'expiration des cinq années de 
grice ; qn'A partir de cette date , la mort civile produit tous les effets éou- 
merés en l'art. 25, et si elle venait A cesser par la grâce, l'amnistie ou 
toute autre cause, la vie civile ne recommence ponr l'avenir, ainsi que le 
déclare même l'art. 476 c. inst. cr., répétant ce qui est écrit dans les 
art. 30 et 52 c. civ. ; qne, s'il «a était autrement , quant au mariage do 
contumax, il en résulterait que eekii-ci conserverait les droits de coha- 
bitation , ceux de la paternité , et qne cependant , par une contradiction 
choquante dans on pareil système , les enfants nés avant la mort civil* 
auraient hérité S l'exclusion d« c«nx qui naîtraient pendant la période d* 
vingt ans prévue par l'art. 476; — Attendu que les époux Girardin ont 
intérêt et droit de contracter an nouveau mariage qui constitue leurs droits 
d'époux , pour l'avenir et cens dos enfants nés ou A naître depuis la mort 
civile encouru* par le mari. « — Appel par l'oflkier de l'état civil.— Arrêt. 

La coca; — Attendu qu'aux termes de l'art. 227 c. civ., la condam- 
nation A une peine emportant mort civile n'a l'effet de dissoudre le 
riage, que quand elle est dev*ou* définitive; - Qu'une 



donationis acceperit , vel durante matrimonio , largitione viri ad 
eam ante proscriptionem pervenerint, apud eam /imiter ptr- 
maneant. » — Telle est la décision de la loi 9 au C. de bon. 
proscript. 

Dans notre ancienne Jurisprudence, la mort civile de l'un des 
conjoints pouvait donner ouverture à deux espèces de droits dont 
l'un était la reprise de l'apport de chacun des conjoints, et dont 
l'autre consistait dans l'ouverture des avantages que les deux 
conjoints s'étalent faits ou que la loi , a défaut de stipulations , 
assurait au survivant, c'est-A-dlre dans les gains de survie. — 
Quant aux reprises, la mort civile ayant dissous le contrat civil 
du mariage , elles s'exerçaient au profil du conjoint non condamné 
comme si la mort naturelle avait mis lin au mariage. Ainsi , la 
femme, dans l'hypothèse où son mari avait encouru la mort ci- 
vile , réclamait sa dot , ses biens propres , le remploi de ses biens 
propres aliénés , l'indemnité des dettes contractées par elle pour 
le compte de son mari, et les récompenses qui lui étalent dues 
(V. à cet égard Rlcher, p. 489 et sulv.). — Quant aux gains de 
survie, la jurisprudence admettait que la mort civile y donnait 
ouverture. C'est ce qu'atteste Guy-Coquille, Cout. de Nivernais, 
art. 6 du lit. du Douaire; Papon, Recueil d'arrêt, liv. 24, Ut. 15, 
art. t , et Rlcher, p. 490 et suiv.— Ces gains de survie pou- 
vaient comprendre l'augment de dot, le contre-augment de dot 
( V. ib. ) ; les bagues e( joyaux (tb.) , le droit de viduité en pays 
de droit écrit (ib.); la quarte accordée au survivant pauvre sur 
les biens du prédécédé , le deuil , le douaire , attribué à la femme 
sur une partie des biens de son mari pour la mettre à même de 
soutenir convenablement l'état qu'il lui laissait en mourant.— 
Hais Rlcher, p. 509 , fait remarquer que , tant que le mari était 
en état de mort civile, la 



par contumace n'a c* caractère qu'après vingt années révolues, A comp- 
ter de la date de l'arrêt qni l'a prononcée , puisque c'est alors seulement 
que la peine est prescrite , et qu'il est statué en l'art. 476 c. iost. cr., 
que si l'accusé se constitue prisonnier ov s'il est arrêté avant que la peine 
soit éteinte par prescription , c'est-à-dire dans le terme de vingt ans fixé 
par l'art. 633, le jugement rendu par contumace est anéanti d* plein droit; 
— Attendu que ces dispositions, loin d'élreintroductivesd'oo droit nouveau, 
reproduisent textuellement les art. 426, 430 et 431 c. du 3 brum an 4, 
qui eux-mêmes ont élé faits A l'instar des art. 16 et 18 de l'ordonnance 
de 1670, et qu'il est attesté par tous les auteurs qui ont écrit sur cette 
ordonnança : 1" que la mort civil* n'était encouru* irrévocablement qu'a- 
près trente ans A compter du jour de l'exécution par effigie; — 2* Que si 
l'accusé venait A être absous par le jugement contradictoire, 0 était censé 
n'avoir jamais élé privé de la vie civile; mais s'il était condamné A un* 
peine emportant mort civile , celle nouvelle condamna ion avait uo «ffH 
rétroactif ;— Attendu qu'il répugne d'abord d* penser que Its dispositions 
analogues de la nouvelle législation ne doivent pas être appliquées avec 
les mêmes adoucissements, mais qu'en donnant même aux art. 25 et 27 



c. civ. l'interprétation la plus sévère , toutes les conséquences qu'on ea 
peut tirer, quant aux autres effets de la mort civile , disparaissent en co 

3ui lient A la dissolution du mariage , le plus grave de tous sans aucun 
oute, devant Indisposition très-précise et nullement ambiguë de l'art. 227 ; 
— Qu'évidemment c'est celui-ci qui doit faire règle, parce qu'il a été pro- 
mulgué postérieurement; que la loi dont il fait partie irait* expressément 
du mariage, et que le principe qu'il pose est seul en harmonie avec les dis- 
positions générale* de la législation et avec le respect du au lien conjugal , 
et par la considération que, lors d* la discussion d* l'art. 25, une dispo- 
sition qui autorisait l'antre époux h contracter an nouveau mariage , fut 
rejetée , après une discussion approfondie ; — Attendu , en second lieu , 
que l'amnistie intervenue an profit de l'intimé, six ans après sa condam- 
nation par contumace , a anéanti cette condamnation , aboli le passé et 
réintégré l'amnistié dans la plénitude d* la vie civile, a la charge seule- 
mont de respecter les droits acquis S des tiers; — Que, par suite , il est 
censé n'avoir jamais élé privé de la vie civile; qu'aucun droit de nature A 
porter atteinte à son mariage n'a été attribué ni A l'intimé , ni A qui qu« 
sa condamn ' 



am- 

S 



mation ; — Que, bien loin d* IA, les époux 
• n'ayant jamais reçu d'atteinte , et ont con- 
tinué la vie conjugale, même avant l'amnistie; — Qu'il y a entre eux 
possession d'état publique et non équivoque. — Que la nouvelle célébta- 
lion qu'ils demandent aujourd'hui A formaliser, serait un acte, ea quel- 
que sorte , dérisoire et contraire, sou tons les rapports, A la sainteté d« 
mariage; — Par ces motifs , met an néant le jugement dont est appel, 
au principal , déclare les intimés non recevantes dans leur demande d* 
contracter mariage à nouveau; dit A boa droit le refus du maire de Saint- 
Léger- des- Buis, fondé sur l'existence du mariage préexist 
mêmes époux. 

Du 21 ru ai 1840.-C. d'Aog«ri..M. Deamaxièr** , i*pr- 
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t qui fûiidit i]U4 de sîtnplcs aliments lui su^utirn/,— 
D'après c«s auteurs, le douaire n'était donc pas dû à la femme 
par suite de la mort civile de soo mari.— Observons, toutefois, 
que les coutumes de Nivernais (art. 6), d'Anjou (art. 319) et 
du Maine (art. 33t) décidaient Implicitement le contraire, car 
elles autorisaient la femme à réclamer son douaire du vivant de 
son mari , quand il était dissipateur et lorsque ses biens étaient 
vendus pour le payement de ses dettes. — La coutume de Melun 
(art. 333) disait expressément que le dôuairo pouvait être ré- 
clamé après la mort naturelle ou civile du mari. Le préciput était 
aussi on avantage que dans les pays coulumlers on accordait au 
survivant des conjoints. Il n'avait lieu que dans les cas où il y 
avait communauté, et consistait dans une certaine somme que le 
conjoint survivant avait droit de prélever avant le partage de la 
communauté. — Les auteurs décidaient généralement (notam- 
ment Doplessls, en son Traité de la communauté, llv. 8, ch. 1, 
sect. 3; Louet, lettre C, somm. 26; Brodeau sur Louet, 
lett. L, somm. 14; Lebrun, Traité de lacomm., liv. 3, cb. 3, 
etRicber, p. 310) que la mort civile de l'un des conjoints ne 
donnait pas ouverture du préciput coutumler. La jurisprudence 
était conforme, ainsi qu'on peut le voir dans Cbenu, centur. 3, 
quest. 46. — Brodeau , à l'endroit cité, rapporte un arrêt du 
13 Juin 1613 qui avait statué dans ce sens. — V. Contrat de 
mariage. 

Les rédacteurs du code civil ayant admis que la mort civile 
produisait la dissolution du mariage en ont tiré eux-mêmes cette 
conséquence que le conjoint survivant et les héritiers du mort 
civilement eierceralent respectivement les droits et actions aux- 
quels sa mort naturelle donnerait ouverture. — Par cette dispo- 
sition ils ont mis fin aux controverses qui s'élevaient dans le droit 
romain et dans notre ancien droit sur les effets de la mort civile 
encourue par un époux. — Plusieurs autres dispositions ducode 
ont fait application de ce principe. C'est ainsi que l'art. 1441 dé- 
clare la communauté dlssoule»par la mort civile de l'un des con- 
joints et autorise le survivant à exercer ses reprises. C'est ainsi 
encore que l'art. 1517 déclare que la mort civile donne ouver- 
ture au préciput stipulé dans la communauté conventionnelle. — 
( V. rapport de M. Gary, p. 23). 

Au conseil d'État, le paragraphe de l'art. 33, relatif aux gains 
de survie, tut l'occasion d'un savant débat. Le projet du code 
portait exception pour tous les gains de survie , qu'il déclarait 
non ouverts par la mort civile. — D'uncolé, on invoquait le 
respect pour les conventions , l'intention des époux , qui ne pré- 
voient, en stipulant, que la mort naturelle, l'immoralité de la 
supposition d'une autre prévision; de l'aulro, on opposait l'in- 
justice de la faveur qu'on accorderait à l'héritier au préjudice du 
conjoint, l'impossibilité où serait souvent la femme de prouver 
le décès du mari , et l'obligation d'attendre l'époque où se pré- 
sume la mort de l'absent. — Ces raisons ont prévalu (MM. Toui- 
ller, llv. 3, tlt. 2, n» 920; Merlin, Rép., Mort civile, S 1, art. 3, 

D* 10). 

La jurisprudence ancienne était, comme nous l'avons dit, 
Inconstante sur ce point. Bacquet, Droits de justice, ch. 13, 
n» 61 ; Fabert, Cout. de Lorraine, tlt. 6 , art. 13, u» C94 ; Boni- 
face, Arr. parlera, de Provence, t. 1, llv. 6, ch. 1 , rapportent 
des arrêts des 14 août 1567, 31 Juill. 1570, 1 1 avr. 1635, 1 7 nov. 
1634, qui ont ouvert les gains de survie par la mort civile. Le 
parlement de Normandie (Basnage, Cout. de Norm., art. 368), 
plusieurs coutumes, notamment celles de Melun, art. 336 , et de 
Nivernais, cb. 3, art. 3, statuaient dans le même sens. — La 
Jurisprudence contraire était basée sur les lois romaines, 1 C. de 
repud., 34 C. dedonat. int. vir.et ux., qui, comme nous l'avons 
dit plus haut, conservaient les effets civils au mariage du dé- 
porté, antérieur à la condamnation. — V. eoei. 

711. Quelle est la condition des enfants, nés pendant la 
mort civile de leurs père et mère, mariés avant celte mort? Ils 
j, le mariage ayant été dissous quant 



doctrine enseignée par M. Merlin, Rép., V Légitimité, sect. 1, 
S 1, n° 13.— V. Filiation. 

5 10. — Des droits des tiers auxquels la mort civile donna 



719. Nous ne terminerons pas nos observations sur l'art. 25 
sans déterminer quels sont les effets de la mort civile à l'égard 
des tiers. — Tous les droits qui s'ouvriraient par la mort natu- 
relle, en faveur des tiers, sont-ils ouverts par la mort civile? 
Non, l'art. 1082 dispose autrement pour la rente viagère. — 
Quelle est donc la règle qu'il faudra suivre pour connaître préci- 
sément les droits ouverts? Elle se trouve dans le rapprochement 
de tous les cas prévus par le codo, et des motifs qui ont déter- 
miné le législateur sur chacun de ces cas. 

7 1 S. En se reportant aux n" 67 1 et sulv., on voit que, dans 
tous les as qu'il prévoit , le législateur a consulté l'intention des 
parties au moment où le droit a pris naissance. — Ces motifs do 
la lot vont nous éclairer sur divers cas qu'elle passe sous silence. 
— F,n vendant une maison , on se réserve l'usufruit sur la tête 
d'un tiers : il est évident quo l'usufruit doit se prolonger autant 
que l'existence naturelle de ce tiers puisqu'elle est entrée seule 
en considération (V. n» 671). — V. Usufruit. 

Je m'oblige de payer telle somme à la mort de Pierre : ma 
dette ne sera exigible qu'à son décès, à moins que la transmis- 
sion de ses droits n'ait été, dans ma pensée, la condition do 
payement : ce qui se présumerait facilement, si, son héritier 
présomptif, je complais, pour payer, sur l'aisance que me pro- 
curerait sa succession. 

714. Je me réserve de n'acquitter une dette qu'à ma mort. 
Mes héritiers seront-Ils dispensés de remplir cette obligation 
tant que je vivrai naturellement? Qu'ai-je voulu? m'éviler uuo 
contrainte personnelle, et l'imposer à mes héritiers. Or la mort 
civile a réalisé cette condition de ma volonté. Ce n'est pas sans 
quelque hésitation que nous émettons cet avis, adopté aussi par 
M. Merlin, Rép. Mort, civ., art. 3, n" 10. — La loi 131,$ 3, ff. 
De verb. obtig. contient une décision contraire : « Ni insulam 
deportato reo promittendi , slipulatio ita concepta, CUM MOttlBRU 
dam , Mimiii moriente eo committUur.» — Mais celte décision 
de la loi romaine est une application du principe que, dans les 
conventions, la prévision de la mort ne pouvait s'entendre que 
de la mort naturelle. — Nous avons vu par la combinaison des 
art. 23, 617 et 1983 c. civ., que le législateur moderne n'a pas 
adopté ce principe absolu. — V. Dispos, entre-vifs (condition). 

91 S. Que décider au sujet d'une donation avec réserve du 
droit de retour eo cas de mort civile du donataire et d'une sub- 
stitution , dans l'hypothèse où le grevé est frappé do la mémo 
peine?— V. n" 679 et 680. 

918. Une institution contractuelle , faite sous la condition 
qu'elle sera résolue , s'il ne reste pas d'enfants du mariage à l'é- 
poque du décès de l'institué , devient caduque par la mort civile 
des enfants de l'institué avant ce décès. — Le 10 mai 1813, la 
cour suprême (V Émigré, a* 114) a conOrmé, par l'un des mo- 
tifs de rejet , un arrêt de la cour de Paris du 1 1 mal 1811, qui 
a statué dans un sens inverse.— Mais l'Institution, dans l'espèce, 
était antérieure au code, et la cassation ne peut atteindre que 
les jugements en dernier ressort, qui contiennent une contra- 
vention expresse au texte de la loi. — L'art. 25 ne permet plus 
de douter que les droits de l'instituant ne soient dès lors aussi 
bien ouverts par la mort civile que le droit de retour du doua 
teur par la mort civile du donataire. Telle est l'opintou de M- Mer- 
lin , loc. cit.— V. n* 676. V. Dispos, entre-vifs, Contrat de mar. 

A&T. 4. — Comment finit la mort civile et des effets de sa 



a tous ses effets civils (L. 36, ff. de captiv. et postlim. rev.).— 
Ils sont donc incapables de succéder à leurs parents, un tronc 
mort ne pouvant pas, disent les auteurs, produire des branehes 
vives. — C'est ce qui a été décidé par arrêt de février 1745, 
rapporté par Deoisart, et par un autre arrêt du 15 mal 1663 , 
reproduit au Journal des audiences. Telle est sur ce point la 



717. Conséquence d'une peine perpétuelle, la mort civile est 
perpétuelle de sa nature et suit le condamné Jusqu'à sa dernière 
heure, à tel point qu'au moment de son décès les biens qu'il a pu 
acquérir depuis l'exécution du jugement qui l'a frappé, passent à 
l'État par droit de déshérence (o. civ., art. 33). — Néanmoins, 
dans toutes les législations, on a reconnu à la toute puissance du 
| législateur le pouvoir de réintégrer le condamné dans l'exercice 
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de ses droits civils. C'est ainsi qu'à Rome, les empereurs étalent 
dans l'usage d'accorder aux condamnés qu'ils voulaient traiter fa- 
vorablement la grâce de la peine qu'ils avaient encourue (L. 1, 
C . Do sententiam passis et restitutis). — Nous entrerons dans quel- 
ques détails à ce sujet quand nous traiterons de la réhabilitalion 
(V. a" 747 et s.). — Dans notre ancienne jurisprudence, la mort 
civile pouvait cesser de deux manières : par la grâce du prince, et 
par la loi. — Nous aurons occasion de faire un retour sur ces 
deux points d'histoire, en traitant successivement des différents 
modes de cessation de la mort civile dans les principes de notre 
législation actuelle. — Aujourd'hui aussi, la toute-puissance de la 
loi, et, sous certaines conditions, la volonté du pouvoir exécu- 
tif peuvent restituer le mort civilement dans son état primitif. 
Dans le premier cas, c'est la restitution légale; dans le second, 
c'est la réhabilitation. Nous traiterons séparément de chacune 
d'elles. 

$ I.— De la restitution légale. 

918. La loi met fin à la mort civile dans trois cas : 1» quand 
une disposition nouvelle rend la vie civile à certaines personnes 
qui en étalent privées par une loi antérieure. — Telles sont les 
lois des 19 fév. et 20 mars 1790, sur les religieux profès, des 10 
julll. et 9 déc. 1 790 sur les religlonoaires fugitifs , et le sénalus- 
consulte du 6 Dor. an 1 0 sur les émigrés (V Émigrés ) ; — 2» quand 
le conlumax reparaît en Justice; 3" lorsqu'un jugement absout le 
condamné , ou prononce une peine n'emportant pas mort civile. 

919. Premier cas. — Loi nouvelle. — En quels termes doit 
statuer une loi, pour qu'elle soit censée réintégrer des personnes 
qui ont perdu la vie civile? Est- Il nécessaire que, par une 
disposition expresse , elle leur restitue tous leurs droits ? 

— Non : il suffit qu'elle anéantisse la cause de la mort civile. 

— En voici un exemple notable. La loi du 3 sept. 1792 , art. 5, 
abolit la perpétuité des peines, et ordonne que les condamnés 
à des peines perpétuelles seront mis en liberté , après qu'ils les 
auront subies pendant un temps égal au plus long terme Qxé par 
le code pénal du 6 oct. 1791, pour les fers et la réclusion. — 
Nous ne doutons pas que cette disposition n'ait fait cesser de 
plein droit la mort civile; n'étant point la suite de peines tem- 
poraires, elle a nécessairement disparu avec leur perpétuité, 
qui seule pouvait l'opérer avant comme après le code. C'est l'o- 
pinion de M. Merlin, Rép., v* Effet rétroactif, sect. 3, $ 2, art. 4, 
n* 3 (V.Lols rétroactives). — Jngé, conformément à'ectte théorie, 
que l'état des citoyens est d'ordre public en ce sens que nul droit 
acquis ne peut résulter contre la réhabilitation législative des 
individus frappés de mort civile , de cela que la lot précédente 
les privait de tout ou partie des droits civils (Casa., 27 fév. 
1839. aff. Dusillet.V.Oblig.). 

9»0. On agitait autrefois la question de savoir st le retour 
U'un citoyen expatrié le relirait :V l'état de mort civile où sa fuite 
l'avait placé. La jurisprudence décidait la question en faveur du 
fugitif repentant. — Le droit romain paraissait toutefois contraire 
à celle solution , qui aurait dû , en conséquence, être rejetée dans 
les provinces de droit écrit. Les lois 5, $ «If.; 19, $ 4, et 20, 
au Dig. De eaptiv. et postlim. revertis, n'accordaient, en effet, 
le jus pàsliminii qu'aux citoyens pris à la guerre en se défendant , 
et le refusaient formellement à ceux qui s'étaient rendus sans 
combattre ainsi qu'à ceux qui s'élaient rendus volontairement 
chez les étrangers. Du reste, de ce refus d'appliquer le droit de 
postliminium aux citoyens qui revenaient dans leur patrie après 
l'avoir abdiquée volontairement, on aurait tort de conclure que 
pour l'avenir ils fussent privés des drolls civils, notamment do 
la faculté de recueillir une succession qui leur serait échue de- 
puis leur rentrée dans l'empire. En effet , le jut pottliminii avail 
pour effet d'attribuer au captif de retour le bénéfice de droits 
ouverts pendant son absence; il n'avait pas besoin d'être Invo- 
qué pour les droits ouverts depuis le retour : le refus qui en élall 
fait an citoyen qui s'était volontairement expatrié ne prouve donc 
rien quant aux droits ouverts depuis sa rentrée. C'est ce qui a 
été jugé le 14 juin 1603 par arrêt du grand conseil de Matines, 
rapporté par Cuvelier, $ 272. — Mais ne doit-on pas Inférer de 
la loi 4, au même litre, que, dans le droit romain, le citoyen 
qui s'éUll volontairement expatrié ne recouvrait pas les droits 



civils par son retour. An qui hostibus dediiut, revertu* , »#c 4 
nobis receptum est , «Vi* romanut sit inter Brulum et Scmvolam 
varié tractatum est; et conséquent est ut civitatem non adipitca- 
tur, porte la loi.— Il semble bien que, suivant ce texte, le fugitif 
qui rentrait dans sa patrie ne pouvait pas recouvrer les droits de 
cilé pour l'avenir. Nous pensons toutefois, avec M. Merlin, Répert , 
v Mort civile , $ 2, n* 2, que cette loi doit s'entendre en ce 
sens seulement que le recouvrement des droits civils n'avait pas 
lieu de plein droit, qu'il pouvait même être refusé par l'empereur; 
mais que, par une raison contraire, le prince, en recevant le 
fugitif dans l'empire, était censé lui rendre tous les droits dont 
il jouissait avant sa fuite. Celte interprétation se tire des expres- 
sions de la loi nec à nobis reeeptumest qui expliquent l'bypolbése 
dans laquelle raisonne le jurisconsulte romain. — Les art. 18, 1 9 
et 21 c. civ. portent une solution analogue à l'égard de celui qui , 
ayant perdu la qualité de Français, voudrait rentrer en France 
( V. n" 1 58 et suiv. , 1 87 et suiv.).— On verra néanmoins, v« Peine 
que la jurisprudence a Interprété la loi des 9-1 S déc. 1790, 
en ce sens que les Français expatriés pour cause de religion 
sont redevenus Français de plein droit , même sans rentrer en 
France. 

9*1. Mais en quoi ont rétroagl les lots de 1790, qui rétablis- 
sent les religlonnaires fugitifs dans leur premier étal? Leur rétroac- 
tivité s'étend-elle jusqu'à les autoriser à réclamer les successions 
recueillies par d'autres à leur place avant la publication de ces 
lois? Cette question, qui a beaucoup perdu de son importance, 
nous offre l'occasion de rappeler sommairement les principales 
lois sur les religionnaires. Elle a été disculée par M. Desèze.dans 
une consultai ion fort étendue où il a soutenu que leur mort ci- 
vile avait élé effacée jusqu'à la moindre trace , qu'en consé- 
quence ils avalent droit aux successions antérieurement ouvertes. 

— Voici la substance de ce travail : M. Desèxe émet d'abord le 
doute que les lois pénales qui se sont succédé dans l'inter- 
valle de J'édlt de 1540 à la déclaration de 1725, aient frappé les 
religionnaires de mort civile. Dumoulin , d'Aguesseau , l'avocat 
général Joly et Richer pensent que ces lois étaient simplement 
comminatoires, et que la mort civile ne peut être encourue autre- 
ment que per stnientiam et cognitâ causâ. — L'auteur de la con- 
sultation rappelle ensuite les lois qui se sont suivies depuis 1790 : 
Sont restitués aux religionnaires leurs biens, encore détenus par 
la régie (10 julll. 1790), ou concédés à litre gratuit, sans remise 
de fruits , mais aussi 6ans que les donataires puissent opposer 
aucune prescription. Les héritiers ou successeurs à titre univer- 
sel opposeront la prescription de trente ans , et les tiers acqué- 
reurs ou successeurs à litre particulier ne seront inquiétés en 
aucun cas (décr.9 déc. 1790, art. 16).— Quant aux biensdonnés à 
des parents de religionnaires, les parents plus proches ou à égal 
degré ont cinq ans pour en réclamer la totalité ou partie (éd., art. 
14). — L'effet rétroactif fut porté Jusqu'au mépris de ta chose 
jugée par le décret du 22 août 1793, rapporté le 24 mess, an 3. 

Le 9 therm. an 2, à celle question : « Le partage des succes- 
sions restituées aux protestants réfugiés doit-il se faire dans tous 
les cas comme si elles étaient ouvertes depuis 1789? » La con- 
vention répondit : « Que ces citoyens n'avaient pas d'autre con- 
dition que les autres et que leurs droits se régissaient d'après les 
règles communes et scion les dates effectives de l'ouverture des 
successions. — Les religionnaires avaient élé, le 9 déc. 1790, 
déclarés naturels français, et devant jouir des droits attachés à 
cette qualité (art. 22) — Dans le rapport du comité des domaines, 
un lit ces mots : « La patrie a toujours conservé leurs droits... Ils 
n'ont Jamais cessé d'être Français. » — Enlln M. Desèze termine 
en faisant observer que ce n'est pas le premier exemple d'une 
rôtroacllvlté si étendue. — Selon d'Aguesseau, 37» plaid., les 
restitutions de justice rétroagissent comme s'ils n'y avail Jamais 
eu de condamnation. — Louis XIV, par l'ord. de 1698, a rende 
aux protestants de retour les successions précédemment ouvertes. 
— V. Lois rélroact., Succession. 

7 S*. Les lettres de déclaration d'état produisaient autre- 
fois pour le passé le même effet que si l'on n'avait Jamais été 
privé de la qualité de Français (l'acquêt, du Domaine , ebap. 10). 

— Domat, enfin, L. 1 , Ut. 1, sect. 1, approuve la rétroactivité, 
quand on l'ordonne pour rétablir une régie de l'équité naturelle 
dont quelques abus avaient altéré r«,o<,,.-Décidé en ce sens 



DROIT CIVIL. — Tit. 3, Cm*. S, Sect. 1, Art. 4, § 1. 



(Cas*., 30 avril 1808, aff. Faore, 
V. Lois [rétroact.] ). 

7 S S. Il était de Jurisprudence constante, dans notre ancien 
droit, que les enfants et descendants des Français expatriés ac- 
quéraient le droit de cité en France en s'y établissant , quoiqu'ils 
fussent nés en pays étranger, et que leurs parents n'eussent ma- 
nifesté aucune Intention de rentrer dans leur patrie. C'est ce qui 
fut jogé par arrêt do parlement de Paris, rendu le 12 mars 1707 
et rapporté an Jouro. des aud. — Guyol, Rép., v» Mort civile, 
$ 2, cite nn antre arrêt de 1761 qui a décidé qu'uu Individu né 
en Angleterre, d'nn Français retiré à Londres pour cause de re- 
ligion, et d'une mère anglaise, serait admis à succéder à sa cou- 
sine germaine quoiqu'il eût encore son père vivant à Londres. — 
Quoique cette Jurisprudence fût manifestement contraire à la 
loi I , ff. postlimin. et à la loi 26 , l>e captiv. et pottiim. re- 
verra, elle a été confirmée, relativement aux enfants nés en 
pays étranger, de Français expatriés pour cause de religion, par 
la loi des 9-15 dée. 1790, et par la constitution du S sept. 1791, 
dont l'art. 1 du Ut. 2 porte: « Sont citoyens français... ceux 
qui, nés en pays étranger, et descendant à quelque degré que ce 
soit d'un Français ou d'une Française expatrié pour cause de 
religion, viennent demeurer en France, et prêtent le serment 
elvique. » — On a vu, n" UO et sulv., que, suivant l'art. 10 
c. civ., tout enfant né en pays étranger d'un Français qui aurait 
perdu la qualité de Français, peut toujours recouvrer celte qua- 
lité en remplissant les conditions imposées par l'art. 9. 

3*4 deuxième cas. — Comparution en justice d'un condamné 
par contumace. — On a vu au n a 653 , qu'après l'expiration 
des cinq ans qui lui sont accordés pour purger sa contumace, 
le condamné à une peine emporlantmorlcivile setrouveeffecllve- 
ment frappé de mort civile et soumis à tous les effets qu'entraîne 
cette peine. Mais, guidé par un sentiment de justice facile à com- 
prendre et dansle but délaisser aussi longtemps que possible aux 
accusés le soin de se Justifier, le législateur a voulu que, par sa 
représentation ou par son arrestation dans l'espace des années qui 
s'écoulent depuis l'expiration des cinq ans de grâce Jusqu'à la pres- 
cription de sa peine, le mort civilement rentrât dans la vie civile 
depuis le Jour de sa comparution en Justice Jusqu'à l'exécution du 
nouveau Jugement de condamnation qui le frapperait d'une peine 
emportant mort civile, ou pour toujours dans l'hypothèse d'un 
jugement d'absolution ou qoi prononcerait une peine n'empor- 
tant pas mort civile. — Ce point de droit est clairement établi 
par l'art. 50 c. civ. et par l'art. 476 c. inst. crlm. 

Dans notre ancien droit , la sentence d'acquittement , alors 
même qu'elle n'était rendue qu'après les cinq ans depuis l'exé- 
cution du jugement par contumace , produisait aussi le même 
effet pour l'avenir : elle en produisait même de plus étendus , 
car «Ile faisait considérer la mort civile , comme non encourue , 
même pour le passé. — C'est ce qui résultait de l'art. 28 du 
titre 17 de l'ord. de 1670, qui déclarait qu'en cas de comparu- 
lion après les cinq ans , les condamnations pécuniaires , amendes 
et confiscations seraient réputées contradictoires et vaudraient 
comme arrêt, à moins que le roi n'eût reçu les condamnés à ester 
à droit, auquel cas , si le jugement nouveau portait absolution, 
ou du moins n'emportait pas confiscation, tout ce qui était con- 
fisqué leur était rendu , sans néanmoins qu'ils pussent prétendre 
la restitution des amendes , des intérêts civils, ni des fruits des 
immeubles. ■ SI le condamné par contumace , qui n'a comparu 
qu'après les cinq ans, avec des lettres pour ester à droit, est 
J>sous, disait Richer, p. 535, ou s'il meurt naturellement, 
avant son Jugement , il est censé rétabli dans la vie civile, comme 
s'il n'en avait jamais été privé : c'est pourquoi on trouve au Jour- 
nal des audiences un arrêt du mois de juin 1633, qui a jugé 
i condamné à mort par contumace , et exécuté en 
ie, s'étant représenté et ayant été élargi à sa caution jura- 
î, sans que le jugement mit au néant les défauts et conlu- 
», et étant mort en cet état , avait valablement testé. » —Si 
le condamné était pris ou se représentait dans les cinq ans , et 
qu'il fût absous par un nouveau Jugement , il rentrait à fortiori 
dans la plénitude de ses droits ; le premier Jugement était censé 
n'avoir Jamais existé , et quoique la mort civile eût été encourue 
par l'exécution par effigie, conformément à l'ordonnance de 1670, 



civile (V. à cet égard notre traité de la Contumace et ce que 
nous avons dit plus haut , n* 635). Nous verrons bientôt que 
l'art. 30 c. civ. a eu pour objet de déroger à la disposition de la 
législation ancienne, qui rétroaglssait dans le passé. 

C'était, do reste, alors, une question de savoir si fa représen* 
talion seule du condamné suffisait pour rendre les effets civils au 
condamné contumax. — L'affirmative n'était pas douteuse dans 
l'hypothèse de la représentation opérée dans les cinq années de 
grâce, car, aux termes de l'art. 18 du lit. 17 de l'ordon. de 
1670, les défauts et contumaces étalent anéantis , sans qu'il fût 
besoin de jugement. — Mais la difficulté était plus sérieuse en cas 
de représentation après les cinq ans.— Suivant Rlcher, p. 527 
et sulv., et Pothier, Traité des personn., lit. 3, sect. 2, la re- 
présentation seule du condamné, même après les cinq années de 
grâce, anéantissait bien de plein droit les contumaces, sans 
qu'il fût besoin de jugement ni d'interjeter appel de la sentence 
de contumace. — Richer se fondait sur le texte 18 du lit. 17 do 
l'ordonnance , et repoussait la distinction que certains auteurs 
voulaient faire entre la représentation avant les cinq ans et celle 
qui n'avait lieu qu'après ce délai , distinction basée sur le texte 
de l'art. 28 du même titre , d'après lequel les condamnations pé- 
cuniaires , amendes et confiscations étalent réputées contradic- 
toires après l'expiration do délai de cinq ans , sauf la réserve ac- 
cordée au roi de recevoir les condamnés à ««1er à droit , auquel 
cas, si le nouveau jugement intervenu prononçait absolution ou 
une peine n'emportant pas mort civile , tout ce qui avait été con- 
fisqué était rendu au contumax. — Mais on aurait eu tort de 
conclure de l'opinion de Richer sur l'anéantissement des contu- 
maces, que cet auteur admettait la cessation de la mort civile par 
le seul effet de la représentation après les cinq ans. — Il ensei- 
gnait , au contraire , que la mort civile n'en subsistait pas moins 
jusqu'à l'absolution, avec rétroactivité dans cette hypothèse, et 
que c'était précisément à cause de cet état de choses que le con- 
tumax avait besoin de lettres pour ester à droit. — L'opinion con- 
traire était toutefois professée par plusieurs jurisconsultes, 
d'après lesquels , dit Richer, les lettres pour ester à droit avaient 
un autre objet et ne pouvaient servir qu'à rirrévocabililé des 
condamnations pécuniaires , snile de la contumace continuée pen- 
dant cinq ans. Pour prouver que la représentation éteignait la 
mort civile par elle-même, ces jurisconsultes se fondaient sur 
un arrêt du mois de juin 1 633, rapporté au Journal des audiences, 
et dont voici l'espèce. Un homme accusé d'homicide fut condamné 
à mort par contumace et exécuté en effigie. — Après ce juge- 
ment, Il transigea avec les parties intéressées pour raison des 
Intérêts civils. Il se représente ensuite. Quelque temps après , il 
fut élargi à sa caution , sans qu'on eût travaillé de nouveau à son 
procès. Avant sa mort naturelle, il avait fait un testament. Le 
seigneur du domicile demanda la nullité de ce teslament et la 
confiscation qu'il prétendait lui appartenir en conséquence de la 
mort civile encourue par la condamnation par contumace , qu'il 
soutenait n'avoir point été purgée : il fut débouté de sa demande. 
— Mais Richer repoussait l'autorité de cet arrêt, parce qu'il ne 
disait pas si le condamné s'était représenté avant ou après les 
cinq ans. 

Quoi qu'il en soit do mérite de celte controverse, toujours 
est-il qu'elle ne peut plus s'élever aujourd'hui en présence des 
termes explicites de l'art. 30 c. civ. et de l'art. 476 c. Inst. 
crim. — L'une et l'autre de ces dispositions établissent très- 
nettement, en effet, que le contumax qui ne se représente ou 
u'est arrêté qu'après les cinq ans de grâce, ne rentre dans les 
droits civils que pour l'avenir, le premier jugement conservant 
d'ailleurs tous les effets que la mort civile avait produits depuis 
l'expiration des cinq ans. — De ces dispositions, il résulte aussi 
très-clairement que si le contumax décède après les cinq ans 
sans avoir purgé sa contumace, il meurt eu état de mort civile, 
car le jugement qui l'avait frappé conserve tous ses effets pour 
le passé. Le législateur a voulu mettre un terme à l'Incertitude 
résultant de la contumace en ce qui concerne les droits ouverts 
au profit du condamné ; il a dû le frapper d'une déchéance défi- 
nitive, i l'un autre célé, il a aussi voulu assurer le droit de ceux 
qui avalent recueilli la succession et les droits du contumax de- 



par i unuuuu fm rwgn , «momm • i wmuuummu uo igiv, i puis que la mort civile l'avait frappé. Mais peut-on approuver 
le cotitumax absous était réputé n'avoir Jamais été privé de la vie cette sévérité excessive à l'égard d'un homme qui, après tout. 
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a été frappé sans être entendu , et aaqael il n'a pas même élé 
permis de (aire comparaître un défenseur?— Qu'en cas de mort, 
survenue après les cinq ans, on maintienne l'état de mort civile, 
on peut l'admettre Jusqu'à un certain point, car il y a lieu de 
penser que, puisque le contumax est resté si longtemps sans se 
représenter, c'est qu'il avait d'eieellentes raisons pour se tenir 
a. distance de ses juges. Hais quand le contumax a reparu, 
quand un verdict solennel a proclamé son innocence, n'est-il 
pas Inique de maintenir des effets produits par un jugement qui 
n'existe plus ? Et sous ce rapport, l'ancienne jurisprudence n'e- 
talt-elle pas préférable à l'innovation Imaginée par le législateur 
de 1804? — Nous n'hésitons pas à nous prononcer pour l'affir- 
mative et à penser que les effets de la mort civile ne devraient 
être maintenus qu'à l'égard des tiers, car il ne faudrait pas non 
plus qué pour le seul intérêt de cet homme qui est rebelle à la 
loi, ses biens fussent frappés d'indisponibilité et que ses héri- 
tiers, tes enfants en fussent privés pendant vingt années. 

99*. Aux termes de l'art. 30 c. civ., le contumax qui se 
représente après avoir encouru la mort civile, ne rentre dans les 
droits civils pour l'avenir qu'autant qu'il est absout par un nou- 
veau jugement ou condamné à une peine n'emportant pas mort 
civile ; ce qui revient à dire que sa comparution seule ne suffit 
pas à le réintégrer dans les droits civils; elle loi ouvre seule- 
ment la perspective de faire rélroagir cette réintégration jus- 
qu'à la comparution, si elle est suivie d'un jngement n'entraî- 
nant pas mort civile. De là plusieurs conséquences résultant de 
cet article, conséquences qu'il est important de signaler, malgré 
la modification qu'a apportée à cet égard l'art. 476 c. inst. crlm., 
ainsi que nous l'expliquerons bientôt. — La première est que le 
contumax qui aurait encouru la mort civile par l'expiration des 
cinq ans, et qui serait mort après s'être représenté ou avoir été 
arrêté, mais avant d'avoir élé jugé de nouveau, serait mort en 
état de mort civile si ces faits s'étalent accomplis avant la mise 
en vigueur du code d'instruction criminelle (en 1811). — Une 
autre conséquence, c'est que si une succession s'était ouverte 
dans cet Intervalle entre la comparution et sa mort avant un se- 
cond jugement, elle aurait élé attribuée à ceux qui venaient en 
concours avec ce contumax ou aux plus proches après lui, s'il 
était seul de son degré , car elle n'aurait pu lui être acquise, 
puisqu'il était décédé en état de mort civile. — Enfin, toujours 
en raisonnant dans l'hypothèse où l'art. 50 n'avait pas encore 
subi de modification, si l'ex-coutumax était condamné une seconde 
fols, mais contradlctoirement.àunepeine emportant mort civile, 
Il n'avait jamais cessé d'être mort civilement, puisque cet article 
ne faisait cesser l'effet la première condamnation qu'en cas d'ab- 
solution ou de condamnation à une peine n'emportant pas mort 
> allons voir que le code d'instruction crimi- 
a apporta des changements en ce point et que les solutions 
qui précédent ne peuvent s'appliquer qu'aux cas qui se sont pro- 
duits dans l'intervalle écoulé entre la publication du titre t du 
code civil et la mise en vigueur du code d'instruction criminelle. 

?t*J. Les art. 30 c. civ. et 476 e. inst. en m. ont donné 
lieu à une controverse sérieuse sur la détermination précise, 
soit du fait qui constitue dans le sens de la loi la comparution en 
Justice, soit des cas où celle comparution anéantit la mort civile. 
— Pour connaître sûrement l'Intention du législateur, il est né- 
cessaire de se fixer d'abord sur le principe qui l'a dirigé, et 
pour découvrir ce principe, Il nous paraît utile de recourir à 
l'examen de l'ancien droit à cet égard ; après quoi nous pèse- 
rons les termes du texte de ta loi actuelle et les motifs qui ont pu 



719. L'ancien droit est tout entier dans Tord, de 1 070 (lit. 1 6, 
art. 23). Elle n'est pas plus explicite que l'art. 476 c. Inst. crlm. 
sur la solution des questions aujourd'hui controversées. On y re- 
marque bien la nécessité pour le contumax d'obtenir des lettres 
du roi, afin de se (aire Joger de nouveau après que cinq ans se 
sont écoulée depuis l'exécution par effigie de sa condamnation. — 
Mais quels étaient les effets de l'obtention de ces lettres ? Ben- 
dalent-elles momentanément la vie civile dans tous les cas ? — Là 
commençait le doute. Les commentateurs ne s'accordaient pas, ainsi 
que nous venons de le faire remarquer ; ta plupart distinguaient, 
' que le contumax mourait avant le nouveau jugement, était 
> à une peine emportant mort civile. C'est 



ce qu'expose avec sol 
p. 532. 

999. Les codes Intermédiaires des 20 sept. 1791 et S brom. 
an 4 n'ayant point statué sur la mort civile, 11 ne nous resta à 
consulter que le texte des art. 30 c. civ. et 476 c. inst. cria. 
Le premier de ces articles est ainsi conçu : « Lorsque le 
damné par contumace , qui ne se sera 
élé constitué prisonnier qu'après les cinq ans , sera l 
le nouveau Jugement, ou n'aura été < 

n'emportera pas la mort civile, il rentrera dans la plénitude de 
ses droits civils pour l'avenir, et à compter du jour où il aura 
comparu enjuttiee ; mais le premier Jugement conservera pour 
le passé les effets que la mort civile avail produits dans l'inter- 
valle écoulé depuis l'époque de l'expiration des cinq ans jus- 
qu'au jour do ta comparution t* justice. » L'art. 476 porte à son 
tour : « Si l'accusé se constitue prisonnier, ou s'il est arrête avant 
que la peine soft éteinte par prescription, le Jugement rendu par 
contumace, et les procédures (ailes contre lui depuis l'ordon- 
nance de prise de corps ou de se représenter, seront anéantis 
de plein droit, et il sera procédé à son égard dans la forme or- 
dinaire. > Cet article ajoute que, conformément à l'art. 30 c. 
civ., le jugement par contumace conservera pour le posté 
effets produits par la mort civile , « depuis l'expiration 
ans jusqu'au jour de la comparution de l'accusé en Justice. » La 
première partie de Part. 476 e. Inst. crlm., qui anéantit le juge- 
ment de contumace, s'appllque-t-elle au jugement qui a entraîné 
la peine emportant mort civile? — La construction grammaticale 
de cet article porta à croire , et tous les autours (notamment 
MM. Legravereod, t. 2, p. SOS; Delvincourt, 1. 1, p. 27, note 8, 
3* édit.; Duranton, t. t,n*' 238 et 241; Marcadé , art. 30, 
n° 3; Demolombe, n* 230), conviennent qu'il n'y a pas lieu 
de dlsUnguer. — Il suit donc de l'art. 476 que le contumax n'est 
plus mort civilement dès qu'il a comparu devant ses Juges.— 
Ainsi, sous ce rapport , le code d'Instruction criminelle a dérogé 
à l'art. 30 c. civ., qui paraissait avoir subordonné l'anéantisse- 
ment du premier jugement à la condition que l'accusé serait ab- 
sous par le nouveau Jugement, car il ne se réfère à cet art. 30, 
auquel il renvoie, qu'en ce qui concerne la maintien des effets 
de la mort civile produits depuis l'expiration des cinq ans jus- 
qu'au jour de la comparution en Justice. Cette seconde partie de 
l'art. 476 prouve même que la première partie est applicable à 
toutes les condamnations par contumace, même à celles qui ont 
prononcé des peines emportant mort civile. La mort civile ré- 
sultait d'un jugement qui n'existe plus, et il doit être procédé à 
l'égard de l'accusé dans la forme ordinaire. Il n'est donc plus 

C °Touto.î>i!, U M^^^ n» 1 etZachari», 1. 1, 

p. 336, sont loin de partager notre opinion sur ce point. Sui- 
vant ces auteurs, le code d'Instruction criminelle n'a point dérogé 
à l'art. 30 c. civ., car la seconde partie de l'art. 476 de ce pre- 
mier code renvoie (ormellement à l'art. 30 ; or comme ce der- 
nier article ne rend la vie civile au contumax que sous la con- 
dition de son absolution par un nouveau jugement ou d'une 
condamnation contradictoire à une peine n'emportant pas mort 
civile, il en résulte que la comparution seule ne suffit pat à ré- 
intégrer le condamné pour l'avenir. On conçoit le motif de celte 
exception à l'égard du contumax déjà frappé de mort civile; Il 
y a grande présomption qu'il est coupable, et celte présomption 
ne peut disparaître que devant un arrêt qui l'absolve ou qui 
prononce une peine n'enlralnant pas mort civile. Et d'ailleurs, 
s'il arrivait que le second Jugement prononçât une peine entraî- 
nant mort civile , il mourrait donc une seconde fois civilement! 
Il y aurait eu, en conséquence, un intervalle de vie civile entre 
la comparution en Justice et l'exécution de* la nouvelle conJam- 
italion ! — Quelque bizarres que soient ces conséquences, on ne 
peut s'empêcher de les admettre, si elles résultent clairement de 
la loi. Or l'art. 476 c. inst. crlm. dit formellement que la com- 
parution volontaire on forcée anéantit le jugement de condam- 
nation, et cet article ne renvoie à l'art. 30 c. civ. que pour le 
maintien des effets produits pour le passé par le premier Juge- 
ment ; donc il y déroge nettement pour le surplus. Et cette dé- 
rogation est d'autant plus raisonnable qu'on comprend difficile* 

civile vienne plaider devant 
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«es Jupe* ; qu'il répugne à la logique de voir dans celai que la loi 
appelle un accusé (c. Inst. crim., art. 476] un homme frappé de 
mort civile (M. Marcadé sur l'art. 30, n° 3), contre qui on sollicite 
une sentence dont l'effet serait d'entraîner la mort civile. — Il ne 
faut cependant pas exagérer les conséquencesde l'art. 476 c. inst. 
crim. Si le législateur rend au condamné les droits civils dés 
qu'il se représente en justice, c'est que la perte de ces droits 
n'était que la peine de sa contumace, de son refus présumé de 
se faire juger conlradicloirement. Il faut donc qu'il consente à 
se taire juger de nouveau pour que l'intention du législateur 
autorise son retour à la vie civile. Quand ce consentement ne 
pourra se présumer, Il restera donc sous le poids de sa condam- 
nation ; ce principe sert à résoudre les questions suivantes. 

7 99. Un coDtumax est arrêté; mais il s'évade avant qu'on 
l'ait traduit devant le juge; la mort civile a-t-elle cessé de le 
frapper? — Oui, disent MM. Marcadé, art. 30, n° 3 et Demo- 
lombe, t. I, n* 229, qui regardent celte conséquence comme 
résultant nécessairement de l'art. 476 c. Inst. crim. Mais nous 
préférons l'opinion contraire comme plus conforme à l'esprit de 
cet art. 476 qui ne reconnaît qu'à la comparution en justice, 
volontaire on forcée, le pouvoir d'opérer cet effet. Celte opinion 
est aussi celle de MM. Legraverend, t. 2, p. 893 et Guicbard, 
Dr. civ., n* 347. — La même solution doit être admise dans le 
cas de comparution volontaire du conlumax. — Cependant il 
peut se présenter une circonstance rare où, sans déroger au 
principe ci-dessus établi, on devrait admettre une solution con- 
traire. —Que la procédure contradictoire ait atténué les cbefs 
d'accusation, que les magistrats se soient convaincus, par les dé- 
positions orales des témoins confrontés et les explications de l'ac- 
cusé, qu'il n'est coupable que d'un simple délit, ou qu'il ne 
mérite aucune condamnation, un nouveau Jugement alors inter- 
viendra par contumace, et la mort civile aura été anéantie du 
jour de la comparution; bors ce cas, l'évasion, pendant l'instruc- 
tion, empêchera la cessation de la mort civile. Le premier juge- 
ment demeurera Intact. Autrement s'offrirait l'alternative ou de 
laisser prescrire par dix ans toutes poursuites, ou de recommen- 
cer de nouvelles procédures et de rendre de nouveauxjugements, 
autant de fois que se reproduralt la fuite du contumax. Telle n'a 
pas été certainement la volonté du législateur, ainsi que le re- 
marque M. Legraverend, p. 396. M. bourguignon, Jur. c. inst. 
crim., t. 2, p. 476, considère cette opinion comme douteuse. 

1 3 O . Que décider dans l'bypotbèse où le contumax, après avoir 
été arrêté ou s'être représenté volonlal rement, meurt pendant 
l'Instruction? Esl-il mort integri status ? — MM. Coln-Delisle , 
art. 30, n* 1 elZacbarie, Dr. clv.fr., 1. 1, p. 326, enseignent 
la négative, qu'ils fondent sur le texte de l'art. 30 c. civ. , et qu'ils 
Justifient en disant que par suite du premier jugement le mort ci- 
vilement est présumé coupable, et que si la loi l'autorise à se 
faire relever delà peine qui l'a frappé, ce n'est qu'autant qu'il 
parviendra à se faire absoudre par un nouveau jugement ou qu'il 
ne sera condamné qu'à une peine n'emportant pas mort civile. 
Mais cette opinion ne doit pas être suivie, et elle est repousséc par la 
majorité des auteurs, notamment par MM. Merlin, Rép., v* Mort 
civile, $ 1, art. S, d* 7, Touiller, 1. 1, n* 178, Duranton, t. 1, 
n* 238, Marcadé, art. 30, n* 3, Demolombe; t. t, n« 29. — 
Dans notre ancienne Jurisprudence, l'opinion contraire était déjà 
professée par Rlcber (p. 332), qui cite un arrêt conforme de 
juin 1663. — Ce dernier sentiment se Justifie par la considéra- 
tion que la loi veut que le contumax dont un nouveau jugement 
aura constaté l'innocence, soit rentré dans la vie civile à dater 
de la comparution en justice. Or, si un conlumax meurt daus le 
cours du procès, et alors qu'il était sur le point d'établir son in- 
nocence, il est équitable et conforme à l'esprit de la loi qu'il ne 
soH pas réputé mort coupable puisqu'il n'était qu'accusé, et par- 
lant avait recouvré légalement la présomption d'innocence qui 
accompagne tout accusé. Si nous admettons une solution con- 
traire à l'égard du contumax qui s'évade, c'est parce qu'il se 
soustrait volontairement au jugement contradictoire. 

1 81 . Le contumax est condamné par le second Jugement à une 
peine emportant mort civile; celte mort a-t-elle cessé momenta- 
nément? — La négative peut se soutenir en présence du texte 
de l'art. 30 c. civ., qui ne rend la vie civile au condamné qu'au- 
tant qu'il est absous par un nouveau jugement, ou condamné 



à une peine n'emportant pas mort civile, et dans l'espèce, Il n'a 
pas été absous ni condamné à une peine n'emportant pas mort 
civile. Telle est l'opinion de M. Delaporte, Pandectes françaises, 
art. 30 c. civ. : elle était enseignée par Rlcber, sous l'em- 
pire de l'ordonnance de 1670. Cet auteur (p. 202 et 332) se pré- 
valait de plusieurs arrêts, d'un notamment du 26 julll. 1726.— 
Mais nous ne saurions l'admettre en présence de l'art. 476 c. inst. 
crim., qui porte d'une manière générale et sans restriction : « SI 
l'accusé se constitue prisonuier, ou s'il est arrêté avant que la 
peine soit éteinte par la prescription, le jugement rendu par con- 
tumace et les procédures (ailes contre lui depuis l'ordonnance de 
prise de corps ou de se représenter, seront anéanties de plein 
droit... » Quant au renvoi que la seconde partie de cet article (ait 
à l'art. 30 c. civ.. nous avons déjà expliqué qu'il n'a trait qu'au 
maintien des effets produits par la mort civile depuis l'elplratlon 
des cinq ans jusqu'au jour de la comparution de l'accusé en justice. 

— Remarquons, en outre, que la mort civile, résultant du pre. 
mler jugement, était, comme nous l'avons dit, la peine du refus 
de paraître devant les juges. En se représentant, le condamné 
s'est dérobé à cette peine. La seconde condamnation ne devra 
donc lui ôter la vie civile que du jour de 6on exécution, selon la 
règle générale de l'art. 26 c. civ. Autrement on laisserait en 
suspens, jusqu'à cette exécution, l'état du contumax : en rejetant 
le système de la mort civile résoluble, les auteurs do code ont 
assez manifesté la volonté de répandre le moins d'jocertitude pos- 
sible sur la condition des personnes. Enfin, et ceci est une der- 
nière considération qui ne laisse pas d'avoir son importance, ne 
perdons pas de vue que, de droit commun, la simple opposition, 
en matière civile, met au néant le Jugement par défaut, et que 
la condamnation nouvelle est sans effet rétroactif. Pour faire ré- 
troaglrla mort civile, nonobstant ce droit et l'art. 26 c. civ., pour 
aggraver ainsi la position d'un condamné, dans le silence de la 
loi, il nous semble qu'il ne suffit pas aux adversaires d'alléguer 
que toutes les présomptious favorables ont disparu par le second 
jugement, et que la contumace ne doit pas profiler au coupable. 

— Notre sentiment est, au surplus, celui de MM. Legraverend, 



t. 2, p. 593; Bourguignon, t. 2, p. 476; 



n« 229, et 



Marcadé , art. 30, n» 3. 

73». Si le condamné rentré après les cinq ans et mort avant 
l'exécution de la seconde sentence avait fait son testament de- 
puis sa comparution, cet acte serait valable , puisque le decujut 
n'était pas privé de l'exercice des droits civils. Seulement, ainsi 
que M. Duranton en fait la remarque (t. 1, n* 241), le testament 
ne pourrait avoir pour objet que les biens acquis depuis la mort 
civile encourue, les autres ayant été attribués à ses héritiers, en 
vertu de l'art. 23 c. civ. — De même , si le contumax n'est con- 
damné qu'à une peine n'emportant pas mort civile, son testament 
sera valable. A plus forte raison faut-Il décider de la même ma- 
nière en cas d'absolution ou d'acquittement. — Les mêmes prin- 
cipes doivent être suivis dans toutes les hypothèses qui précè- 
dent si le testament a été fait antérieurement à la contumace , 
car la capacité de tester a existé aux deux époques; mais comme 
la mort civile a fait considérer le testament comme non avenu, 
quant aux biens du contumax, à l'époque de l'ouverture de la 
mort civile , l'héritier institué ou le légataire ne peut prétendre 
qu'aux biens acquis depuis cette époque (M. Duranton, loc. cit.). 

— Enfin, conformément au système par nous établi au n" 646, 
il nous semble que le testament fait pendant l'Interdiction vau- 
dra pour les biens acquis postérieurement à la mort civile. Cela 
tient à ce que la comparution anéantit ipso facto la décision de 
contumace, qui seule privait le contumax de la faculté de tester. 
Sans doute, la mort civile ayant été encourue, le testament n'em- 

is les biens que le condamné avait à cette époque de 
1er à ses héritiers légitimes; mais elle ne peut produire au- 
effet pour l'avenir, et ce serait lui en attribuer que de dire 
qu'elle empêche la dévolution des biens acquis postérieurement. 

— On ne peut contester le mérite de notre solution qu'en exci- 
pant de l'Interdiction légale prononcée par l'art. 28 e. ctv. ; 
or nous avons vu qu'elle n'est pas opposable dès que le contu- 
max s'est représenté. 

7 33. 3*cos. — Jugement. — Dans l'ancienne jorisprudence 
française la cessation de la mort civile par un nouveau Juge- 
ment pouvait avoir lieu dans deux cas : le premier, lorsqu'un 
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cou m mai s'était représenté après les cinq ans de grâce et avant 
la prescription de sa peine (V. toutefois n* 633). Le second cas 
élalt celui de révision. — Aujourd'hui il est certain , d'après ce 
que nous avons établi aux n n 643 et suiv., que la restitution de 
justice ne peut plus avoir Heu que dans le cas de révision du 
procès. En effet, la comparution seule d'un contumax, qu'elle 
ait lieu avant ou après l'expiration des cinq ans de grâce, anéan- 
tit le jugement de contumace-, donc le jugement qui intervient 
après la représentation du coDdamoé et qui l'acquitte ou le con- 
damne a une peine emportant mort civile, ne fait que confirmer 
a cessation produite par la comparution, tandis que le nouveau 
jugement, s'il emporte mort civile, ne produit ses effets qu'à 
dater de son exécution réelle ou par effigie, et ne fait pas ob- 
stacle à ce que le contumax n'ait été remis momentanément en 
état de vie civile par le fait seul de sa comparution. — C'est ce 
que nous avons démontré au numéro où nous faisons remarquer 
que l'art. 476 c. d'iosl. crim. a dérogé à l'art. 30 c. clv. qui 
paraissait n'admettre la cessation de la mort civile qu'autant 
que le nouveau jugement porterait absolution ou condamnation 
i une peine n'entraînant pas mort civile. — On a parlé de 
la révision v* Cassation, n* 1525, et des effets que produit 
la restitution du condamné dans celle hypothèse. — On va s'oc- 
cuper ici des effets qui résultent du nouveau jugement d'absolu- 
tion , en cas de contumace , purgée seulement après les cinq 
ans de grâce, c'est-à-dire quand la mort civile a été une fols 
eacourue. 

984. L'art. 30 c. clv. a levé les doutes sur les effets de 
l'absolution du contumax après cinq ans : « Il rentrera dans la 
plénitude de ses droits civils pour l'avenir, et à compter du Jour 
où il aura reparu en justice. « — En conséquence, les effets pro- 
duits par la mort civile depuis l'expiration des cinq ans jusqu'au 
moment de la comparution en Justice restent entiers. C'esl ce 
qui résulte encore clairement de l'art. 476 c. lut. crim. — 
V. contumace. 

735. Mais cette disposition rigoureuse des art. 30 c. clv. et 
476 c. inst. crim., s'applique-t-elle au condamné acquitté dans 
le ras de révision? — Quelle est la pensée qui a dirigé le législa- 
teur? — N'a-t-il voulu qu'éviter les inconvénients de la rétroacti- 
vité , quand il a dit que les effets de la mort civile seraient Irrévo- 
cables pour le passé? Une autre considération l'a déterminé. Il a 
présumé : 1* que le coolumax devait s'Imputer de n'avoir pas re- 
paru avant les cinq ans; 3* qu'il a pu compter sur le dépérisse- 
ment des preuves de son crime , sur l'éloignement ou le décès des 
témoins à charge (M. Locré, Lég. clv., etc., t. t, p. 333). Aussi 
n'admet on plus, après vingt ans, sa justification, et le condamne- 
t-on , même lorsqu'il est renvoyé de l'accusation , à tous les fraii 
occatwnnes par sa contumace (c. inst. crim., art. 478). Les 
codes du29sept. 170! (lit.O.art. 12)et 3 brum.an 4 (art. 470), 
ordonnaient, par forme de correction, qu'il gardât la prison pen- 
dant quelques jours (une semaine en 1 701 , une décade en l'an 4); 
que le président lut fil une réprimande pour avoir douté de la 
justice et de la loyauté de ses concitoyens; et qu'il fût privé de 
tout recours contre son dénonciateur. — Certes, le condamné, 
qui n'a point fui ses juges, qui n'a été victime que de leur erreur, 
et dont l'innocence est démontrée de la manière indubitable 
prescrite par les art. 443 et sutv. c. inst. crim., a une condition 
plus favorable que le contumax. La mort civile alors n'avait pour 
fondement que la culpabilité. Or, en déclarant l'innocence , les 
magistrats n'effacent pas seulement de plein droit toutes les 
suites du crime, mais ils Jugent qu'elles n'ont jamais subsisté. 

— Telles sont les idées émises par d'Aguesseau dans son cin- 
quante-septième plaidoyer, et adoptées par M. Legraverend (t. t, 
p. 781). — El d'ailleurs, on concevrait qu'une disposition digne 
de favenr fût étendue au profit d'un accusé , mais II serait difficile 
de justifier à un cas autre que celui prévu littéralement par le 
législateur une mesure aussi peu logique que celle qui maintient 
les effets d'une condamnation criminelle portée contre un mal- 
heureux qui, plus tard, prouve et fait constater son innocence. 

— Du reste, suivaut notre ancienne jurisprudence , dans le cas 
de révision, le condamné, quand le premier Jugement était déclaré 
nul, et que, par suile, il élait renvoyé de l'accusation, reprenait 
son eut dans tout son entier, et était réputé n'en avoir jamais été 
privé. Si au contraire, le premier jugement était confirmé , ou si 



après la révision , on prononçait une peine qui emportait encore 
la mort civile, le condamné restait toujours dans l'état auquel 
son premier jugement l'avait réduit. C'esl ce qu'enseigne Klcuer, 
p. 5*5.— V. Cassation. 

9 3S. L'art. 30 c. civ. est-Il applicable au cas où le contu- 
max est acquitté, et non simplement absous? — Ces deux termes 
avaient le même sens dans la pensée du législateur. — M. Car- 
not , sur l'art. 476 r. inst. ciro., a cependant distingué. 11 res- 
treint l'art. 30 au condamné absous , et donne à l'acouife- 
ment un effet rétroactif. — Cette distinction est fondée, d'une 
part, sur le silence du code civil qui ne parle que du cas d'abso- 
lution, et d'autre part, sur le discours de l'orateur du gouverne- 
ment qui a présenté la section relative à la privation des droits 
civils. — Mais ces raisons sont évidemment insuffisantes pour 
établir le système que nous venons de rappeler. En effet , ce se- 
rait, comme le dit H. Legraverend (Traité de la législ. crim., 
t. S, p. 307), contrarier tout le système de la législation, que de 
vouloir supposer que, dans une loi générale et fondamentale , le 
législateur a parlé d'un cas extrêmement rare, celui de la mise 
en accusation d'un bomme pour un fait non prévu par une loi 
pénale , tandis qu'il aurait gardé le silence sur ce qui arrive 
chaque Jour dans toutes les parties de l'État , c'est-à-dire sar 
la mise en liberté de l'accusé reconnu non coupable. — Le si- 
lence du code sur l'acauittemsnt , prouve donc forcément que le 
législateur a employé le mol absolution comme synonyme du pre- 
mier. — S'il restait encore quelque doute à cet égard, Il serait 
facile de le dissiper en se reportant à la discussion du titre des 
contumaces. On y verrait que la distinction entre l'absolution et 
l'acquittement n'a été créée que pour varier la forme des juge- 
ments ; dans un cas, c'est la cour d'assises qui prononce un arrêt 
d'absolution : dans l'autre, c'est le président qui rend une ordon- 
nance d'acquittement. Mais le législateur n'a point entendu va- 
rier alors les effets civils. A ses yeux, les deux positions méritent 
même faveur. En droit , on n'est pas punissable pour un fait 
qu'aucune loi n'a prohibé. — Le législateur n'a considéré que la 
condamnation et le renvoi (c. Inst. crim. 478), sans distinguer, 
quant à la mort civile, deux modes de renvoi (V. aussi ce que 
disait sur ce point l'orateur du tnbunat, p. 34, n* 34). — Telle 
est, au repte, l'opinion de MM. Legraverend, t. 2, p. 590 et suiv.; 
Bourguignon Jurlsp. co l. d'inst. crim., t. 3, p. 476; Duranlon, 
I. I, n* 237; Demolombe, t. 1, n* 250. 

7 37. 11 ne nous reste plus qu'à déduire les corollaires do 
principe de la non -rétroactivité , posé par l'art. 30 c. clv. — A 
quels caractères reconnalt-on qu'un droit est acquis, dans le sens 
légal qui le met à l'abri de l'effet rétroaclif ? Les caractères géné- 
raux d'un tel droit sont tracés au mot loi. — Les questions qui 
suivent ont pour objet les principaux effets du retour du contu- 
max à la vie civile, quant au droit de propriété, à la puissance 
maritale, aux conventions matrimoniales, à la puissance pater- 
nelle. — Relativement à l'étal des enfants nés dans l'intervalle de 
l'expiration des cinq ans à l'absolution. — V. n* 633, et v H Con- 
tumace, Mariage. 

7 9&. Par l'effet de la mort civile, la succession du condamné 
a été ouverte et il a été dépouillé de tous ses biens qui sont pas- 
sés à ses héritiers, conformément au prescrit de l'art. 23, alln. 1 , 
et comme la condamnation par contumace a emporté mort civile 
après l'expiration des cinq années qui ont suivi l'exécution du 
jugement par effigie (c. civ. 27); il en résulte forcément que les 
héritiers du mort civilement, réintégré pour l'avenir, conserve- 
ront la propriélé des biens qui leur ont été attribués à l'expira- 
tion du délai précité. — M. Delvincourl (t. 1, p. 318 et suiv.) 
est cependant fort éloigné d'admettre cette conséquence : Il en- 
seigne, au contraire, sans distinction , que les biens personnels 
du contumax doivent lui être rendus. 11 se fonde principalement 
sur le texte do l'art. 471 c. inst. crim. d'après lequel 4* compte 
du séquestre doit être rendu à qui il appartiendra, après que la 
condamnation sera devenue irrévocable, cas qui n'a lieu, d'après 
cet auteur, qu'après vingt ans révolus , suivant les art. 633 et 
641 du même code. M. Delvincourl volt dans l'art. 47! une dé- 
rogation aux arl 25 et 27 c. civ. A l'appui de son sentiment, 11 
invoque des considérations d'équité tirées de ce qu'il serait 
inique de voiries héritier de celui qui a élé reconnu Innocent 
jouir de l'opulente fortune de ce malheureux, tandis que celui-ci 
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grmli peut-être forcé de mendier son pain. — Nous ne saurions 
souscrire à cette opinion. H. Delvincourt prête à l'art. 471 on 
sens beaucoup trop étendu quand il t'applique aux condamnations 
conlumacières à des peines emportant mort civile. S'il est vrai, 
en effet, que, dans ses lermes, il ne distingue pas et comprenne 
tous les cas de contumace , d'un autre côté, il ne faut pas perdre 
de vue que l'art. 470 du même code précise la pensée du légis- 
lateur quand II porte « que le premier jugement conservera, con- 
formément à l'art. 30 c. clv., pour le pattê, les effets produits 
depuis l'expiration des cinq ans Jusqu'au Jonr de la comparution 
en justice. » — L'argument tiré de l'équité, outre qu'il ne sau- 
rait amener le Jurisconsulte à violer ouvertement une loi formelle, 
n'a guère de force ici, où la loi ne s'occupent plus que des inté- I 
réls de l'État et de ceux des héritiers du condamné , présente 
souvent l'oubli de la Justice la plus vulgaire (Conf. MM. Demo- 
tombe, n* 230; Harcadé, sur l'art. 28, n° 3). Aussi la raison d'é- 
quité n'empêche pas N. Oelvincourt lui-même de décider que le 
mort civilement réintégré pour l'avenir ne pourra rien réclamer 
des biens échus en succession pendant sa mort civile à ceux qui 
les auraient partagés avec lui sans cet état de choses, ou qui n'y 
auraient pas été appelés, s'il n'avait été frappé momentanément 
do mort civile. 

939. Ainsi que nous l'avons Indiqué au numéro précédent, 
. le eontumax réintégré ne peut rien prétendre aux successions 
échues pendant la mort civile, n'eussent-elles été recueillies par 
aucun autre. Elles appartiendraient à l'État, s'il ne se présentait 
pas d'autres héritiers. — La loi romaine le décidait ainsi au profit 
des tiers dans tous les cas de restitution en entier (V. notamment 
L. 3 ff., De itntmtiam pattit et rettit. ; L. 4, C, De emaneip. li- 
ber, ; Inttit. , $ ult. De hit qui fui vel al. jur, tunl ; L . 3, $ 1 6, ff. , Ne 
quid in toc. publ. fiât).— Tel est aujourd'hui l'opinion de M. Mer- 
lin (Rép., V Abolition.— Conf. Cass., 29 déc. 1809, V Émigré, 
n» 100). 

7 40. Le eontumax est-il indigne de succéder à celui dont la 
mort lui est imputée par le Jugement de contumace? — H. Du- 
ranlon . t. 6, n*99, n'hésite pas à croire que l'indignité subsiste, 
résultant d'une condamnation qui n'est censée anéantie que pour 
Pavenir. 

511. Le testament fait pendant la mort civile est-Il validé 
par la réintégration ? Non . deux époques sont à considérer dans 
la capacité du testateur, selle de la confection de l'acte et celle 
du décès. — Or, si le testateur, dans l'espèce, était capable au 
moment de son décès, 11 ne l'était pas à l'époque où il a testé; 
son testament ne peut donc produire aucun effet. — Celle opi- 
nion est acceptée par tous les auteurs, notamment par MM. Del- 
vlncourt, 1. 1, p. 25, noie 8. 2*édit.; Duranton, t. 1, n* 241, 
et Marcadé, t. i. art. 28, n» 2.— V. Dispos, teslam. 

749. Aux termes de l'art. 30 c. clv., le condamné absous 
rentre donc pour l'avenir dans la plénitude de ses droits civils. 
Les Incapacités dont U était frappé disparaissent. Hait II s'agit 
de déterminer les effets produits par cette réintégration civile. 
Plusieurs questions délicatesse présentent à ce sujet. 

7 13. La première est celle de savoir si les liens de famille 
aoot rétablis, et spécialement si la puissance paternelle est rendue 
ac condamné acquitté par le nouveau Jugement?— L'affirmative 
bous parait certaine, car les droits de famille sont au premier 
rang des droit» civils. L'art. 30 remet pour l'avenir le condamné 
au même état que s'il n'avait pas été mort civilement. Cette 
conséquence est Incontestable en ce qui concerne les droits 
sur la personne des entants ; car ces droits sont inhérents au 
père , et non transmlssibles : la loi ne révoque point la posses- 
sion d'un tiers , mais une simple disposition de la loi ; nul n'est 
dépouillé de la qualité civile de père. C'est là , selon Voet , 
Ad Pandectas, Hv. 48, lit. 23 , n* 3, le motif de la distinction 
que faisaient les lois romaines , entre les tiers acquéreurs 
déclarés propriétaires Incommutables, elles enfants ou affran- 
chis, qni retombaient sous la puissance ou le patronage du 
condamné rendu à la vie civile (L. 1, ff. De sent. pou. et rettit.; 
lusllt., $ I, Ç>uio. mcd. jut pair, potest tolv.) Ces principes ont, 
au surplus, été admis par la Jurisprudence, quand il s'est agi 
de régler les effets de l'amnistie accordée aux émigrés (V. notre 
Traité de la minorité). — Remarquons toutefois que les enfants 
de plus de qulnxe ans , émancipés par la mère pendant la vie 
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civile du père , seront sans retour dvrvetiOB ni futH envers l'un 
et l'autre. Tenant leurs droits d'un acte légalement émané dé la 
personne qui avait caractère pour les leur conférer, Ils ont la 
même condition que le Ois, émancipé par le père pendant le ma- 
riage, et qui , après la dissolution, demeure affranchi de la puis- 
sance de la mère survivante (c. clv., art. 390). — MM. Prourihon, 
Usufruit, L 4, n* 2018; Merlin, Quest., V Émigré, $ 4. et 
Demolombe, t. I, n* 232, professent la même doctrine sur co 
point. 

944. Mais le père reoouvre-l-il aussi l'usufruit légal des biens 
de ses enfants mineurs? — Deux hypothèses peuvent se présen- 
ter. Supposons d'abord que la mère n'est point saisie de cet usu- 
fruit? — MM. Proudbon et Demolombe ( toc. cil. ) pensent qu'il a 
droit à l'usufruit légal de tout le patrimoine de ses enfants, cet 
usufruit étant inséparable de la puissance paternelle. — C'est la 
récompense des soins, imposés par leur faiblesse , à celui que la 
loi investit de celle charge ; aussi l'usufruit finit-il , même avant 
qu'ils soient devenus majeurs. Ce motif s'oppose à ce qu'on ar- 
gumente de l'Irrévocabllllé, soit de l'usufruit conventionnel 
(c. clv., 617), solide la transmission aux enfants de la propriété 
des biens qu'ils ont recueillis dans la succession de leur père, 
ouverte par la mort civile. — En recouvrant la jouissance de ses 
biens , sans aucune restitution de revenus pour le passé , et à 
titro de compensation des soins paternels , le père ne blesse au- 
cun droit acquis. M. Proudhon, n* 2019, étend cette décision au 
cas même où , à l'époque de la restitution dn mari , la femme est 
Investie de la puissance sur la personne des enfants et de l'usu- 
fruit de leurs biens. 11 lui semble naturel que , dépouillée de la 
charge, la mère n'en conserve pas les émoluments : l'usufruit, 
dll-ll , ne peut être que là où est sa cause. Or , le père étant ré- 
tabli dans ses droits civils , dont la puissance paternelle fait par- 
tie , la mère cessera d'en être revêtue. M. Demolombe est aussi 
du même sentiment , car II ne distingue pas. — Pour Justifier 
cette opinion , on peut encore faire remarquer que le droit d'u- 
sufruit qu'a eu la mère ne constituait point un droit acquis pour 
l'avenir , l'usufruit s'acquérant Jour par jour , et l'usufrnlller 
n'ayant de droit irrévocable que sur les fruits déjà échus. 

944. La puissance maritale revit-elle par la réintégration 
du mort civilement? — Cette question se résout par les mêmes 
principes que celle sur le maintien ou la rupture du lien conju- 
gal, après cinq ans de contumace. Dans l'bypotbèse du maintien 
du mariage , le pouvoir du mari n'a élé que suspendu par la 
mort civile : l'obstacle cessant, Il en recouvre l'exercice; mais 
tout ce que la femme aura fait de sa .volonté privée , avant son 
retour à la vie civile , il oe pourra l'altaquer, comme fait sans 
son consentement. Telle est l'opinion professée par M. Duranton, 
t. 4, n" 253 et 235, qui veut qu'en cas de condamnation par 
contumace à une peine emportant mort civile , la mort clv lie no 
soit encourue, quant au mariage, qu'après vingt ans depuis la 
date de l'arrêt, c'est-à-dire qu'après la prescription de la peine. 
Elle a été consacrée par des arrêts ( Rej., 22 pluv. an 13, aff. 
Deterolx, V. Émigré , n* 169-3* ; 11 juin 1844, aff. Caisse by- 
polh., eod., n* 187-3*). — Jugé aussi que : 1* l'amnistie accor- 
dée à des condamnés morts civilement ro validait de plein droit 
leur mariage (Angers, 21 août 1840 , aff. maire de Saint-Léger, 
V. n* 728 ); mais cette dernière espèce n'est qu'une applica- 
tion des principes particuliers de l'amnistie ( V. Amnistie, V. ce- 
pendant V Mariage); — 2* Que la communauté dissoute par la 
mort civile du mari émigré a été rétablie de plein droit, malgré 
la non-réunion des époux, à partir de l'ordonnance du 21 août 
1814 , qui a rendu les émigrés à la vie civile , et que par suite , 
en cas de communauté rédulle aux acquêts, les économies faites 
par chacun des époux , depuis l'amnistie , sur leurs revenus ou 
le produit de leur travail, sont tombées dans cette communauté 
{Rej., 13 fév. 1849, aff. Testas, D. P. 49. 1. 43). Dans l'hypo- 
thèse de la rupture du lien conjugal , et nous avons prouvé , au 
n* 707, qu'elle est admise par le code (art. 23 et 27 ) , Il n'est 
pas doute» qu'un nouveau consentement , une seconde célébra- 
tion nuptiale aéraient Indispensables pour que la femme retom- 
bât sous l'autorité du mari [Contentu rtdtntegrtturmalrimonium. 
L. 8. 14, $ 1, ff., De eapt. et pottl. ). La simple continuation de 
cohabitation ne suffirait pas. — Telle est la doctrine professée 
par MM. Delviocourt. I. I. notée, p. t»3, 2- édtt. , Proudbon, 
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Usufruit, l. 4. n* 3020 , et Demolombe , n» 232. —Elle nous 
paraît incontestable en présence de cette considération que la 
femme du mort civilement revenu à la vie civile peut se trouver 
engagée dans les liens d'un nouveau mariage, auquel cas II serait 
impossible de rétablir de piano le premier mariage (V. Mariage). — 
H. Proudhon, loc. cit., explique très-bien , selon nous, la raison 
de différence entre ce cas et ceui que nons avons prévus plus 
haut. Dans la dernière hypothèse, dit-il, l'autorité maritale et 
les droits qui en dérivent ne s nui pas, comme, dans les autres, 
dans la seule disposition de la loi ; ils sont aussi les effets d'un 
contrat pour lequel II faut le consentement des parties intéressées, 
tandis que ce n'est pas le consentement desenfants, mais laseule 
volonté de la loi qui les place sous l'empire de l'autorité paler- 

74«. Qne décider quant aux conventions matrimoniales ? — 
Elles ont été dissoutes par la mort civile du contumai après cinq 
ans (c. c l v. art. 35 et 27). Quoique Je lien conjugal soit demeuré 
intact dans sa substance, il n'est pas moins vrai qu'il a été dissous 
quant à tout tes effets civUt. — La communauté qui existait avant 
la mort civile, est-elle rétablie de plein droit, pour le passé, par 
la réintégration, dans le cas où l'on déclare que le mariage n'a 
pas cessé de subsister ? — Non , le consentement des deux parties 
est nécessaire aux termes des art. un et 1451 c. civ. — Les 
biens que la femme a achetés pendant l'incapacité du mari, lors 
même qu'Us seraient ceux de sa succession , appartiendraient 
exclusivement à la femme. En la dépouillant de ce droit, la réin- 
tégration du mari lui enlèverait un droit acquis; elle rétroagirail, 
contrairement à l'art. 30 c. civ.— Ces principes ont, au surplus 
été proclamés , en matière d'émigration , par divers arrêts (V. 
Émigrés, n" 169-3» et 182).— Ils sont admis par M. Merlin, 
Rép., \* Émigration , $ 4 et V Autorls. maritale, sect. 7, û' 3. 

J 2. — Delà réhabilitation. 

7 AV. La rébabil italien est un acte émané du souverain avec 

le concours d'autorités administratives et Judiciaires, qui rétablit 
un condamné dans tous ses droits civils pour l'avenir. — Elle est 
distincte de la grâce en plusieurs points : 1 e La grâce est accor- 
dée par le pouvoir exécutif, qui n'est pas tenu de suivre l'avis 
contraire du conseil d'État(constit. art. 53);— 2» La réhabilitation 
ne s'applique point à toutes les condamnations criminelles ; — 
* Elle ne remet pas la peine, mais les Incapacités;— 4* La grâce ne 
remet qne la peine, et laisse subsister les incapacités, dont elle 
ne peut pas plus relever le condamné que de toutes les autres 
dispositions Au Jugement rendues en faveur des tiers (Avis cons. 
d'Ét., 21 déc. 1822, approuvé le 8 Janv. 1823, V.v* Grâce où cet 
avis est rapporté). — Les formalités de la réhabilitation sont 
exposées au code d'instruction criminelle, art. 619 & 635. — 
L'historique de celte institution , et l'examen de quelques ques- 
tions plus ou moins controversées , seront l'objet de dos obser- 
vions.— V. aussi ce qui est dit v* Peine. 

748. Doit-on considérer la réhabilitation comme un acte de 
juridiction gracieuse , que le pouvoir exécutif puisse refuser au 
condamné, on au contraire peut-on la regarder comme un droit 
qui ne peut lui être dénié et qu'il peut poursuivre par la vole 
cvntenlleuse?— En présence des nombreuses formalités que trace 
la loi au condamné qui veut se pourvoir en réhabilitation , et 
surtout qnand on considère que l'intervention solennelle de la 
Justice est prescrite à l'effet de l'obtenir, il paraîtrait logique, au 
premier aperçu, de reconnaîtra dans cet acte, qui n'est en quel- 
que sorte qu'un complément de Justice, un droit acquis pour le 
condamné, et par suite de décider que le gouvernement ne peut 
refuser de faire droit à la demande en réhabilitation , par cela 
seul que le coupable Justifie de l'accomplissement des conditions 
qui lui sont imposées. — Toutefois, un examen attentif de la 
queetiou amène bientôt à reconnaître que la proposition contraire 
est seule vraie. Remarquons, en effet, qu'une rois l'avis de la cour 
emls, et seulement au cas où cet avis est favorable (car dans l'hy- 
pothèse contraire, il n'yaplus possibilité d'obtenir la réhabilitation 
avant l'expiration d'un nouveau délai de cinq ans), dans le cas, 
disons-nous, où l'avis de la cour est favorable, il est transmis au 
ministre de la Justice, qui lait son rapport au chef de l'État, 
rapport sur lequel celui-ci prononce. Or, l'art. 631 c. inst. crin. 



fait voir clairement que la requête du condamné peut être rejeté» 
malgré l'opinion de la cour, car il s'exprime en ces termes : ■ fi 
la réhabilitation est prononcte , etc. » Elle peut dono ne pas 
l'être. Et , en effet , des informations plus précises recueillies par 
le ministre de la justice , etc., des faits postérieurs à l'avis de la 
cour, peuvent moliver, soit un sursis, soit même un rejet absolu 
de la demande quant à présent. Nous pensons donc avec M. Le» 
Kraverend [loc. cit.) , que la réhabilitation n'est qu'un acte de 
Juridiction gracieuse dont l'exercice est exclusivement réservé 
au chef de l'Etat. Il est vrai que l'appareil Judiciaire dont la ré- 
habilitation est revêtu loi donne un caractère de Justice et de 
Juridiction que n'a pas la grâce, et nous en avons tiré nous-mémo 
des conséquences au numéro précédent; mais il est également 
certain qu'à côté de cet appareil de Justice, et au-dessus , plans 
la libre Intervention do gouvernement. 

74». La réhabilitation, étant un attribut de la souveraineté, 
et tenant ainsi au principe même du gouvernement, en a éprouve 
les variations politiques. — Dans le droit romain, elle s'opérait 
par la seule volonté du prince; Il ne fallait que consulter les 
termes qui l'exprimaient. — Il y avait , à Rome , trois espèces de 
restitutions : la première , simple ou géoèrale , remettait la peine 
et rendait les droits de cilé , mais laissait subsister l'infamie 
(L. 3, au C. De gêner, abolit.; L. 7, de tentent, pan. et retlit.; 
L. 5, eod.). Une autre rendait les honneurs et les dignités , mais 
elle laissait subsister la perte des biens et la dissolution de la 
puissance paternelle (L. 2,ff., de tentent, patt. et retlit.; L. 6, 
au C. eod.).— Enfln, la troisième espèce de restitution rétablissait 
dans les biens et dans les dignités (L. 1, c. eod.). — Sous l'ord. 
de 1670, la réhabilitation, émanée aussi du souverain , était su- 
bordonnée le plus souvent à l'entérinement des lettres qui en 
contenaient mention , aux remontrances des parlements , et à 
diverses procédures , qui en neutralisaient ou modifiaient l'effet. 
— C'est ce qui est attesté par Muyart de Vouglans, L. crim., 
p. 600 etsuiv.; Rousseau de Lacombe, Mal. crim., p. 520 et 
sulv.; Jousse, De la Just. crim., t. 1, p. 375, 414 et suiv. — 
La réhabilitation était expresse ou implicite: expresse, quand des 
lettres spéciales ou une clause incidente la noliOalent; implicite, 
en cas de lettres de rémission ou de pardon , qui , délivrées pour 
excuses légales, étaient nécessairement au fait sa criminalité. Les 
lettres de réhabilitation étaient rangées dans la classe des lettres 
de grâce et n'étaient pas soumises aux conditions prescrites par 
le code actuel (ord. 1670, lit. 16,arl.5).— Le code pénal de!791, 
ayant supprimé la prérogative royale, Ut de la réhabilitation un 
acte mixte d'administration et de Juridiction (1 M part., lit. 7, 
art. 13). Sur une allestalion , délibérée en conseil général de 
commune, l'impétrant se présentait au tribunal, accompagné de 
deux officiers municipaux, et le président, sans délibération des 
autres Jnges, prononçait la formule : ■ sur l'attestation et sur ta 
demande de votre pays, la loi et le tribunal effacent la tache de 
votre crime. • — Le droit de grâce fut bien rétabli par le sénatus- 
consulte du 16 term. an 10, art. 86 ; mais l'exercice du droit de 
réhabilitation ne fut réglé dans ses formes qu'en 1808 par le code 
d'Instruction criminelle.— V. Peine. 

7ftO. Cas où il y a lieu à réhabilitation. — Tout condamné 
à une peine affJlclive ou infamante , qui a subi sa peine, ou qui 
a obtenu, soit des lettres de commutation , soit des lettres de 
grâce, peut être réhabilité (code d'inst. crim., 619). — Ce texte 
est , comme on le voit , fort explicite. Il admet la réhabilitation en 
faveur de tout condamné à une peine affllrtive ou Infamante. 

751. Avant la révision dn code d'instruction criminelle en 
1832 , c'était une question de savoir si le condamné à la dégra- 
dation civique pouvait jamais être réhabilité. — M. Legraverend, 
traité de la Législ. crim., t. 2, p. 768, 3* édil., enseignait la 
négative , en se fondant sur le silence de l'ancien art. 619, qui ne 
fixait aucun point de départ pour faire courir le délai après lequel 
la réhabilitation pouvait être demandée. Mais M. Bourguignon 
(sur cet art. 619) , et M. Duvergler (noies sur Legraverend , lac. 
cit.), avaient combattu le sentiment de ce dernier auteur. St 
l'art. 619, ancien , ne parlait pas des condamnés à ta dégradatloa 
civique , c'est , disait M. bourguignon , parce qu'il avait été pu- 
blié avant le code pénal ; que suivant le code du 3 bruni . an 4 , la 
dégradation civique était confondue avec le carcan; qu'ainsi » 
l'art. 819 statuant sur la réhabilitation des condamnés au car- 
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e«n , disposait Implicitement sur la réhabilitation des condamnés 
a la dégradation civique. Aujourd'hui , le doute n'est plus permis , 
puisque , à part les termes généraux de l'art. 619, premier ali- 
néa , le second alinéa de cet article dispose que le délai après le- 
quel la réhabilitation pourra être demandée par le condamné à la 
dégradation civique sera de cinq ans , à compter du Jour où la 
condamnation sera devenue Irrévocable , ou à compter de celui 
où le condamné aura subi la peine de l'emprisonnement, s'il y a 
été condamné. — Déjà, dans notre première édition, nous 
avions , du reste , combattu le système de M. Legraverend qui 
nous paraissait inadmissible , malgré le silence de la loi , soit 
pour les motifs déjà énoncés par M. Bourguignon, soit comme 
voulant créer une anomalie étrange en interdisant la réhabilita- 
tion au condamné à la peine infamante la plus légère , alors 
qu'elle était permise à ceux qui avaient encouru des condamna- 
tions criminelles bien plus graves. — Celte interprétation était, 
en outre, directement contraire au texte de l'art. 1" (lit. 7, 
1" part.) e. pén. de 1791, autorisant la demande en réhabilita- 
tion des condamnés à la dégradation civique, après dix ans à 
compter du jour de leur jugement. 

75». Sous l'ancien art. 01 9, H. Legraverend avait aussi élevé 
la question de sa voir si le condamné au bannissement pouvait être 
réhabilité? Et il l'avait résolue négativement dans les deux pre- 
mières éditions de son traité de la législation criminelle. — Ce 
n'était pas que cet auteur refusât au banni qui avait subi sa 
peine , le bénéfice de la réhabilitation : il pensait , au contraire , 
que , dans le silence du code , ce condamné devait être considéré 
comme réhabilité de plein droit , à l'expiration du temps fixé pour 
sa peine. — Mais MM. Carnot et Bourguignon (sur l'art. G 19) 
s'étaient élevés contre l'interprétation de M. Legraverend, et 
avaient fait remarquer que si le code d'instruction criminelle ne 
parlait pas du bannissement , c'était parce que cette peine n'était 
pas encore connue (c. du 3 brum. an 4, art. 2); qa'il y avait 
utilité pour le banni , à l'expiration de sa peine , d'obtenir sa ré- 
habilitation , puisqu'aux termes de l'art. 28 c. pén., il était privé 
des droits civils et politiques. — Mous avions également com- 
battu la théorie de M. Legraverend , dans notre première édition 
(t. 6 , p. 85», o° i) , en faisant remarquer que l'expression tout 
condamné dont se servait l'art. 619, était génêiale et ne souffrait , 
en conséquence, aucune exception. — Ces raisons avalent à ce 
qu'il parait prévalu«dans l'esprit de M. Legraverend , qui avait 
déclaré, dit M. Duvergier, sur Legraverend, 3» édlt., p. 768, 
note S , dans ses notes manuscrites , avoir changé d'opinion à 
cet égard. — La question ne saurait guère s'élever aujourd'hui, 
en présence des termes formels de l'art. 619, nouveau, qui ac- 
corde le droit de réhabilitation à tout condamné à une peine a/Jlic- 
Uvo ou infamant», cet article étant , an surplus , combiné avec 
l'art. 7 c. pén., qui , parmi les peines infamantes , énumère le 
bannissement. 

A tout condamné. — On conçoit bien que la réhabilitation no 
ferait pas exigée en cas de bannissement par mesure politique, 
encore que le décret d'amnistie fût muet à cet égard. 

7 AS. De ce qu'il faut, selon l'art. 619 c. civ. insl. cr., avoir 
subi sa peine pour être capable de réhabilitation, M. Carnot, 
comm . sur cet art., concluait, avant la révision qui en fut faite 
en 1832, qu'elle ne pouvait être sollicitée par les condamnés 
conlumax , par ceux qui ont prescrit leur peine, et par les con- 
damnés à des peine» perpétuelles. Mais cette opinion est certai- 
nement inadmissible aujourd'hui, en ce qui concerne les con- 
damnés à des peines perpétuelles, puisque l'art. 619 comprend 
tous les condamnés à une peine afDiclive ou infamante , et qu'il 
accorde formellement au condamné à la dégradation civique le 
droit de se pourvoir en réhabilitation. — Seulement le point de 
départ qui fixera l'expiration du délai après lequel la demande 
peut être formée ne datera que du Jour de l'entérinement des 
lettres de grâce ou de l'expiration des cinq ans après l'expiration 
de la nouvelle peine , au cas où des lettres de commulaliou au- 
raient été accordées, lettres que la réhabilitation supposera tou- 
jours à Pégard de toute petite ptrpétueilt, autre que la dégrada- 
tion civique (V. n* 750 et v» Peine). —Quant aux condamnés par 
, Il est vrai qu'en général, ils ne peuvent obtenir leur 
a, puisqu'ils ne subissent pas leur peine et que la 
suppose la peine subie. Mais il nous semble que 




quand lo gouvernement a fait en leur faveur i 
qu'il les a graciés, Ils rentrent dans la règle commune et i 
vent réclamer le bénéfice des art. 61» et suiv d'iost. cr.— C'est 
ce que suppose cet article quand il dispose que le délai après 
lequel le condamné peut se pourvoir en réhabilitation est de cinq 
ans depuis l'entérinement des lettres de grâce, en cas de grâce.— 
Les mêmes motifs ne paraissent pas applicables au condamné 
qui a prescrit sa peine, car ici la clémence du chef de l'État ne 
peut intervenir, dit-on, attendu qu'il n'y a plus de peine à remet- 
tre. Nous fe ru ri s remarquer néanmoins que dans la discussion au 
conseil d'État, qui a précédé un avis des 21 dée. 1822-8 Janv. 
1823 ( rapporté v« Grâce), l'art. 619 c. InsL cr. fut 
comme étant seulement énonciatif et s'étendent à i 
damnations hors celles en récidive. 

7 5*. Le condamné pour récidive ne p 
être admis au bénéfice de la réhabilitation. C'est la i 

de l'art. 634 c. Iast.cr. La rècidiveae s'entend ici que 
lieu à l'application de la peinedela 
au code pénal (art. 56). — C'est uneques- 
savoir si, après uo premier crime suivi de réhabilitation, 
un second crime est commis, Il y elieu d'appliquer les peines de 
récidive.i — V. Peine (récidive). 

75&. Condition* de la réhabilitation. — I* réhabilitation re- 
place le condamné au milieu de la société; elle efface le souvenir 
de son crime et ne s'accorde en conséquence qu'à celui qui, par 
un long repentir et par sa conduite ultérieure, a donné de sûres 
garanties pour l'avenir. Aussi plusieurs conditions sont- elles im- 
posées par la loi à celui qui demande à se faire réhabiliter. — La 
première est que fe condamné ail expié sa faute, qu'il ait subi sa 
peine, ou, tout au moins, qu'il ait obtenu de la clémence du chef 
de i' Eut la remise de sa peine. Le bienfait du souverain est aux 
yeux de la loi une garantie aussi puissante que l'expiation même. 
Le législateur suppose, à bon droit, que le criminel sur lequel le 
gouvernement a étendu sa faveur en lui faisant grâce, n'a pu, 
par suite de ce bienfait, être privé d'un bénéfice qu'il accorde à 
celui qui a été Jugé moins digne de pardon.— Une seconde condi- 
tion Imposée par la loi an condamné qui veut obtenir sa réhabili- 
tation, c'est qu'uu assez long délai se soit écoulé entre l'expira- 
tion de la peine et celui de la demande en réhabilitation. On a vu 
que ce délai est fixé uniformément à cinq ans par l'art. 619-2* 
c. inst. crim. et qu'il varie suivant les hypothèses diverses. — 
Ces cinq ans sont un temps d'épreuve donné à la société pour 
qu'elle puisse apprécier la moralité du condamné et décider s'il 
est digne de rentrer dans son sein.— La troisième et la quatrième 
condition qui lui sont imposées ont précisément pour effet de 
fournir les éléments d'appréciation de celte cooduitedu condamné. 
— A cet effet, l'art. 620 c. insl. cr. porte : « Nul ne sera admis à 
demander sa réhabilitation, s'il ne demeure depuis cinq ans dans 
le même arrondissement communal n'est pas domicilié depuis 
deux ans accomplis dans le territoire de la municipalité à laquelle 
sa demande est adressée; et s'il ne joint à sa demande des attesta- 
tions de bonne conduite qui lui auront été données par les conseils 
municipaux et par les municipalités dans le territoire desquelles 
11 aura demeuré ou résidé pendant le temps qui aura précédé sa 
demande. — Ces attestations de bonne conduite ue pourront lui 
élre délivrées qu'à l'instant où il quitterait son domicile ou son 
ii ululation.— Elles doivent élre approuvées par le sous-préfet et 
le procureur de la République près le trtbunal de première 
instance ou son snbslijut et par les Juges do paix des lieux où II 
aura demeuré ou résiné. » C'est à la cour d'appel dans le ressort 
de laquelle réside actuellement le condamné que doit être adres- 
sée la demande en réhabilitation. Cette demande, ainsi que les 
attestations ci-dessus indiquées, et une expédition du jugement 
de condamnation , doivent être déposées au greffe de celte cour 
(c. Inst. crim. art. 621). — Aux termes de l'article suivant, la 
requête et les pièces doivent élre communiquées au procureur 
général par l'ordre du premier président de la cour ou du prési- 
dent de chambre , qni statue. 11 doit donner ses conclusions moti- 
vées et par écrit.— L'affaire est rapportée à la chambre criminelle, 
ou chambre des mises en accusation (art. 623).— M. Legraverend, 
p. 769, estime toutefois que la demande pourrait être examinée 
parlachambre des appels correctionnels, qui est aussi chambre 
•criminelle; mais 11 considère comme plu régulier qu'elle eoH 
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à la chambre des misée e 
geons cet «vis, par la raison que l'examen à faire 
criminelle est une Instruction, un rapport préparatoire que la 
cour entière aura à apprécier, et qui , par conséquent, rentre, 
par sa nature, dans les attributions de la chambre des mises en 
accusation. — La cour et le ministère public peuvent, en tout état 
de cause , ordonner de nouvelles informations (art. 634). — On 
comprend, en effet, que dans une affaire d'une aussi haute gravité, 
on ne peut s'entourer de trop d'éléments d'appréciation. — Mais 
cette disposition est remarquable en ce que , contre l'usage or- 
dinaire, et par exception , le droit du ministère public d'ordonner 
des informations est Indépendant et peut s'exercer sans le cou- 
cours de l'autorité delà cour. Le législateur a pensé que, par sa 
position, le procureur général est à même de se procurer des ren- 
seignements particuliers sur la conduite du demandeur. — L'art. 
625 exige une précaution de plus-, Il ordonne que la notice de la 
demande en réhabilitation soit insérée au Journal judiciaire du Heu 
où siège la cour qui devra donner son avis, et du lieu où la 
condamnation aura été prononcée. — Après l'accomplissement de 
ces formalités préalables , la cour donne son avis , le procureur 
général entendu (art. 626). — Bile ne peut même délibérer que 
trois mois après la présentation de la demande en réhabilitation 
(art. 6S7). 

M. Legraverend (foc. cit. ) fait courir ce délai du Jour de la 
remise au greffe , et 11. Carnot du Jour de la présentation à la 
municipalité. Le dépôt au greffe, dit ce dernier, suppose que la 
demande préexiste. Si ce dépôt est tardif, l'inconvéoient n'est 
que dans le retard, puisque le délai est de trois mois au moins, 
et nou de trois mois au plus. 

Si la cour est d'avis que la demande en réhabilitation ne peut 
être admise, le condamné pourra se pourvoir de nouveau après 
un intervalle de cinq ans (art. 628). — Ainsi la loi ne repousse 
pas indéfiniment celui qui, au moment de sa première demande 
en réhabilitation, ne se trouve pas dans les conditions requises. 
Elle lut ouvre encore la perspective d'arriver un jour à sa réin- 
tégration dans la société; mais comme II y a lieu de présumer 
que le rejet de sa demande est fondé sur de graves motifs , elle 
ordonne qu'il recommence un temps d'épreuve pareil à celui qui 
s'était écoulé entre l'expiration de sa peine et sa première de- 
mande. — M. Legraverend, p. 770, s'est demandé, sur cet ar- 
ticle, si l'avis de la cour doit être motivé, et il décide l'affirma- 
tive en se fondant sur ce qu'il est Juste que le condamné dont la 
demande est rejeléeet ajournée ainsi à un déUi de cinq nouvelles 
années, ne puisse pas se considérer comme une victime de l'ar- 
bitraire. Il convient , au surplus , que cet avis , qui n'est point 
qualifié arrêt par la loi, ne peut donner ouverture au recours en 
cassation. — Nous ne saurions partager l'opinion de M. Legra- 
verend en ce qui concerno les motifs à donner à l'avis de la cour. 

lier lieu , que la loi n'a point exigé que 
>, ■^marquons aussi, avec M. Legraverend, 
que cet avis n'est point un arrêt, et enfin ne perdons pas de vue 
que de graves considérations peuvent s'opposer à de qu'on rende 
publics des renseignements coaQdentiels. Que la cour motive ou 
non son arrêt, Il n'est pas douteux que le condamné sera tou- 
jours enclin a se déclarer victime de l'arbitraire , alors que sa 
demande sera rejelée , et comme la loi énumère clairement les 
conditions voulues pour que la réhabilitation puisse avoir Heu, 
ce sera au condamné à prendre ses mesures pour les remplir 
toutes. Si la cour pense que la demande en réhabilitation peut 
être admise, son avis, avec les pièces exigées par l'art. 6ï0, est 
transmis par le procureur général, et dans le plus bref délai, au 



— Remarquons , en 
cet avis fèt motivé 



(1) ( Bernard. ) — La coca ; — Oui M. Ic procureur-général du roi , 
représenté par M. l'avocat-général Bouchard , ta »uo réquisitoire, tendant 
a ce qu'il plaise a la conr, les deux chambres civiles réunies en au lienco 
solennelle. . entériner les lettres de réhabilitation , accordées par S. M. , le 
17 septembre dernier, au nommé Louis Bernard; — Conférant que 
i de nhabiiitatioa sont adressées par S. M. aux pré- 
et conseillers coupo.au t la cour royal» de Poitiers ; — Considé- 
rant que la demande en réhabilitation a été soumise h la chambre des 
mise* «a accusation , laquelle a statué sur celte demande , par arrêt du 9 
i«in 1828 ; d'où il est naturel de conclure que la 
deit participer fc l'ai" 
14» son arrêt; 



de la Justice, qui est spécialement autorisé, tX le ]ug« 
' . à consulter le tribunal ou la cour qui a prononcé la 
condamnation (art. 629). — Après que le ministre a pris con- 
naissance de la demande et des'pièccs, ainsi que de l'avis de la 
cour et des renseignements qui lui ont été transmis directement, 
il fait son rapport au gouvernement qui prononce (art. 6S0). — 
Si la réhabilitation est accordée, il en est expédié des lettres pa- 
tentes dans lesquelles l'avts favorable delà cour est inséré en 
son entier (631). — Ces lettres patentes sont adressées à la 
cour qui a délibéré l'avis, à l'effet d'être lues et entérinées sur 
la présentation qu'en faille procureur général, et en présence de 
l'impétrant. — Il doit en être envoyé , par le procureur général 
près la cour qui les entérine, copie authentique à la cour qui a 
prononcé la condamnation ; et transcription des lettres est faite 
en marge de la minute de l'arrêt de condamnation (art. 652). 

7 6« Des lettres de réhabilitation , adressées à une cour 
d'appel, doivent être entérinées par toutes les chambres réunies 
de cette cour ; et il y a lieu d'annuler la requête présentée aox 
deux sections civiles seulement (Poitiers, 28 nov. 1828) (1). 

969. Avant la révision de l'art. 619, H. Legraverend (p. 771, 
5* édit.) s'était demandé si la réhabilitation pouvait avoir lien 
par la volonté du gouvernement avant le laps de cinq ans, depuis 
l'expiration de la peine . et sans que toutes les formalités Indi- 
quées par le code eussent été remplies? — Et il s'était prononcé 
dans le sens de l'affirmative qui ne lut avait pas paru susceptible 
d'un doute. — « En effet, disait M. Legraverend, les lettres de 
réhabilitation peuvent être accordées, ou par voie de grâce, ou 
suivant les formes ordinaires, parce que, dans le dernier cas, 
elles n'ont pas. à proprement parler, le caractère d'un acte de 
clémence, quoiqu'elles présentent les mêmes dehors. — A la vé- 
rité, elles émanent également du chef de l'État. Cette interven- 
tion était nécessaire pour donner la solennité convenable à un 
acte d'une aussi haute Importance que celui gui rend un Individu 
à l'honneur et à l'exercice des droits civils ; mats d'après les for- 
malités Judiciaires qui précèdent ces lettres de réhabilitation , 
elles ne consacrent rééllement que la déclaration d'un droit ac- 
quis, le législateur ayant voulu Imprimer une vertu efficace au 
repentir, et donner aux coupables la perspective encourageante 
de l'entière rémission des suites que leurs fautes avalent entraî- 
nées. — Mais la prérogative du chef de l'Étal, qui peut faire grâce 
de la peine, s'étend à plus forte raison à la ffculté de remettre les 
délais et autres formalités que la loi prescrit pour obtenir des 
lettres de réhabilitation. ■ M. Legraverend faisait ensuite remar- 
quer l'étrange contradiction résultant du système contraire dans 
lequel on reconnaissait au gouvernement le droit de remettre la 
peine elle-même pour lui contester cependant celui de faire re> 
mise des délais. Quant à la remise des formalités elles-mêmes , 
M. Legraverend soutenait qu'elle pouvait être faite en vue de 
considérations tirées de ce qu'il y avait quelquefois de pénible 
et de grave à mettre un Individu dans la nécessité de révéler sa 
condamnation dans le lieu où il avait fixé sa résidence depuis 
l'expiration de sa peine. — Quelque favorable que puisse être 
l'opinion de M. Legraverend, el quel que soit le fondement qu'elle 
parut avoir sous le code d'instruction criminelle avant sa révi- 
sion, elle nous paraît contraire aujourd'hui au texte et à l'esprit 
de l'art. 6 1 9 nouveau. En effet, cet article , dans la supposition 
où le gouvernement aurait usé envers un condamné du droit de 
grâce, ne lui refuse pas, comme paraissait le faire l'ancien ar- 
ticle, le bénéfice de la réhabilitation: seulement, il considère 
comme subie la peine remise el fait courir le délai de cinq ans à 
partir de l'entérinement des lettres de grâce. — Or, si le légis- 

— 4J P 

Considérant que , de ce qui précède , il suit que c'est k tous les ma- 
gisirau composant la cour de Poitiers, que lrsdiles lettres ont été adres- 
sées; d'où résulte la conséquence que c'est par la cour royale, toutes 
chambre» présentes * l'audience, el non pas par les deux chambres ci- 
vile* seules, que doivent être entérinées les lettres de réhabilitation ac- 
cordées a Louis tlcroaid ; — Par ces i 



, en audience solennelle, statuant sur le réquisitoire de M. le 
procureur-général, ordonne qse les lettres patentes de S. 
du 24 sept. 1828, seront entérinées par la coi 
assemblées ; — Renvoie en conséquence l'entérii 
l'audience qui sera postérieurement indiqué». 
Uu tt8 nov. 18t8.<£. Je PsiUars , audience 
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laleur «Al voulu que la réhabilitation pût s'opérer par la seule 
volonté du gouvernement, s'il eût admis que cette réintégration 
absolue dans le sein de la société, cette réintégration qui fait 
supposer pour le condamné le droit acquis de reparaître au mi- 
lieu du monde comme un homme nouveau, pouvait 6'opérer par 
le seul effet de la clémence du pouvoir exécutif, loin de décider 
purement et slmplemeul qu'en cas de grâce le condamné pouvait i 
se pourvoir en rebabllilaliou cinq ans après l'entérinement des 
lettres par lui obtenues, il aurait distingué avec soin le cas où le 
gouvernement aurait voulu réhabiliter de son autorité privée, et 
celui où il voulait simplement faire remise de la peine. — Quant 
à la contradiction signalée par H. Legraverend , elle n'est qu'ap- 
parente. Ce jurisconsulte recommanaable nous parait ne pas tenir 
assez de compte de la distinction fondamentale qui sépare le 
droit de gra.ee de celui de réhabilitation : la grâce n'est Jamais 
qu'un acte de commisération , la réhabilitation au contraire est 
en quelque sorte un acte de juridiction et de Justice : la première 
suppose que le souverain pardonne ; la réhabilitation, que par son 
repentir le condamné s'est replace lui-même dans les rangs de la I 
société. — Ces deux droits forment donc deux institutions parai- | 
lèles qui ne doivent pas être confondues, confusion qu'amène 
nécessairement le système de M. Legraverend. — Le gracié en 
faveur duquel le souverain aura ainsi usé de son pouvoir de la 
manière la plus large, ne se trouvera pas dans l'hypothèse d'une 
réhabilitation proprement dite, il n'aura pas effacé le souvenir 
de son crime et ne sera toujours aux yeux du monde qu'uu cou- 
pable que la clémence du pouvoir a couvert de sa protection, 
tandis que le rébabililé sera considéré comme ayant repris lui- 
même et par sa conduite exemplaire un rang que ses fautes pas- 
sées lui avaient fait perdre, comme s'etant lait rendre justice après 
une justification solennelle de sdn retour à la vertu. La grâce ne 
remet jamais que les peines sans pouvoir réintégrer le coupable 
dans ses droits civils pour l'avenir (V. Grâce), tandis que la ré- 
habilitation fait cesser les incapacités civiles pour l'avenir (C. tnst. 
erim., art. 33). 

758. Effet* de ta réhabilitation. — Les effets de la rébabill- 
Uon sont réglés par l'art. 633 c. d'instr. crlm., ainsi conçu : 
■ La réhabilitation fera cesser, pour l'avenir, dans la personne 
du condamné , toutes les Incapacités qui résultaient de la con- 
damnation. » — Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons 
dit en parlant des effets de la cessation de la mort civile par suite 
de la représentation du contumax après les cinq années de grâce. 
Il nous suffit de rappeler qu'indulgente pour l'avenir , la loi 
maotient à l'égard du condamné tous les effets produits jusqu'au 
jour de sa réintégration. 

7âO. Mais il s'est élevé la question de savoir de quel Jour 
cessent les Incapacités par l'effet des lettres de réhabilitation ? 
Est-ce du jour où elles sont accordées, ou bien de celui où elles 
sont transmises & la cour , qui a donné son avis? — Ces lettres 
étant publiées en forme de décrets, l'avis du couseil d'Étal , du 
13 pralr. an 13, approuvé le 23, nous semble résoudre la ques- 
tion : € Les décrets non insérés au Bulletin, ou qui n'y sont in- 
diqués que par leur titre , sont obligatoires du jour qu'il en est 
donné connaissance aux parties qu'ils concernent, par publica- 
tion , affiches , notification ou signification , ou par envois , que^ 
font ou ordonnent les fonctionnaires publics chargés de l'exé- 
cution. » 

7*JO. La réhabilitation n'est-elle efficace qu'après que le 
réhabilité a satisfait au payement des réparations civiles? — Le 
code pénal de 1791 prescrivait sursis Jusqu'à celte époque. Le 
silence du code actuel n'autorise plus celte restriction (M. Car- 
not, sur l'art. 633). — Elle était admise par les commentateurs 
de Cordon, de 1670. 

7«l. L'amende est-elle restituée au réhabilité?— Non. Le 
code pénal de 1791 portait remise de tous les effets et toutes les 
incapacités. — On retrancha ces mots du projet, et l'on rejeta, 
Ion de la discussion, la proposition d'un membre qui demandait 
au'on restituât tout ce qui avait été payé à l'État. 

UT. 5. — De Vêlai du condamné qui a prescrit ta peine. 

»•». Aux termes de l'art. 633 c. losL crlm., les peines 
portées par le» arrêts ou jugcmeuU rendus en matière crimi- 



nelle , se prescrivent par vingt années révolues , à compter de 
la date des arrêts ou Jugements. Et, dans aucun cas, les con- 
damnés par défaut ou par contumace , dont la peine est prescrite, 
ne peuvent être admis à se présenter pour purger le défaut ou 
la contumace. — Telle est la disposition solennelle de l'art. 611 
du même code. — Ainsi, quand vingt années se sont écoulées 
depuis que la condamnation a été prononcée, on ne peut plus 
saisir celui qui en a élé l'objet. Il échappe définitivement à la 
peine; il rentre libre au milieu de la société, sauf au gouverne- 
ment à lui désigner le lieu dans lequel il devra fixer son doml- 
elle, alosi que l'y autorise l'art. 633 c. inst. crlm.— Mais est-ce 
à dire que les effets de la mort civile cesseront à l'égard de ce 
condamné qui aura prescrit sa peine?— Pour éclairer cette 
question , nous aurions vainement recours à l'autorité des lois 
romaines, car elles sont muettes sur ce point. Notre ancienne 
jurisprudence ne nous fournit non plus aucune règle i cet égard. 
C'est donc dans les prigeipes seulement et dans le texte de la loi 
moderne que nous devons en rechercher la solution. — Eh bien , Il 
est de principe : i" qu'on ne prescrit qu'une peine qu'on ne subit 
pas; or, le condamné coolradicloiremenl qui s'échappe et le con- 
damné par contumace qui ont encouru la mort civile, dans les 
délais tracés par la loi , prescrivent bien contre la peine physique 
qu'ils ne subissent pas ; mais il n'en est pas de même à l'égard 
do la mort civile qui les suit et les frappe partout (c. civ. art. 33). 
— En vain le coupable chercherait-Il à établir qu'il n'a Jamais 
cessé de remplir les fonctions de citoyen ; ces actes ne peuvent 
constituer à son égard que des usurpations; — S* Il est aussi de 
principe qu'on ne prescrit point contre l'intérêt de la société; 
or le bien public est intéressé à ce qu'un coupable que la société 
a considéré pendant vingt ans comme banni de son sein, le soit 
en effet. — 11 ne peut en conséquence prétendre! rien autre 
chose , sinon que la société n'a plus le pouvoir de lui infliger la 
peine matérielle qui a été prononcée contre lui. — Telle est au 
reste la règle formelle de Tari. 33 c. civ. qui porte : « En aucun 
cas la prescription de la peine ne réintégrera le condamné dans 
ses droite civils pour l'avenir. »— V. Prescript. crlm., Peine. 

SECT. t. — Privation partielle des droits civile résultant 
de condamnations judiciaires. 

7<BS. La privation partielle des droits civils est prononcée 
tantôt comme peine principale, tantôt comme suite, conséquence 
ou accessoire de la condamnation à une autre peine. — Elle a 
lieu temporairement ou à perpétuité. — La réhabilitation , la 
grâce, l'amnistie même ou la simple commutation de peines, la 
font cesser. —V. Peines. 

ABT. i . — Privation partielle des droits civils prononcé* comme 

7 «i l La privation partielle des droits civils est prononcée 
comme peine principale dans le cas de la dégradation civique 
prévu par les art. 8 et 34 c. pén., et par l'art. «3, qui laisse, 
dans certains cas , aux tribunaux correctionnels la faculté d'in- 
terdire en tout ou en partie l'exercice des droits civiques , civils 
et de famille dont il fait rénumération. 

7 G3. La dégradation civique produit des effets qui sont énn- 
raérés dans tes art. 34 et 35 c. pén. (V. Peines). — La flétrissure 
morale qu'elle entraîne ne peut s'effacer que par la grâce et la 
réhabilitation (art. 34 c. pén. et 619 et suiv. c. inst. crlm.).— 
La dégradation civique n'enlève pas seulement l'exercice des 
droits énumérés dans l'art 34 c. pén., mais elle prive de la 
fouissance même de ces droite. — C'est ce qui résulte de la corn- 
paraison de l'art. 34 c. pén. avec les art. 39, 30. 42 c. pén. et 
avec l'art. 28 c. civ. En effet, l'art. 34 prononce la destitu- 
tion et l'exclusion de plusieurs droite dont la jouissance se confond 
avec Pexercice, et il enlè* e le droit lui-même , sans distinguer 
entre l'exercice et la jouissance, tandis que l'art. 39 prononce un 
i état d'interdiction légale, étal qui cesse, d'après l'art 30, quand 
j la peine est subie , terme auquel le tuteur rend compte au con- 
! damné, de son administration. De même, les art. 43 c. pén. et 
l 28 c. civ. ne prononcent que l'inlcrdictiou de l'exercice des droite r « 
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elvlls, et en réservent, en conséquence, la jouissance au 
damne. — Les faits auxquels le rode pénal applique la dégrada- 
tion civique comme peine principale, sont prévus par les art. 
111, IU, 119, 121, 126, 127, 130, 143, 167,177, 183, 2Î8, 
362, 368 et 366 (V. ivir.es v. aussi v 1 * Culte, Droits politiques, 
Faui, Fonctionnaire public, Faux témoignage, Liberté indivi- 
duelle. Serment). De quel ]our la dégradation est-elle encourue, 
ou, en d'autres termes, de quel jour est-elle irrévocable (V. 
■* 777 et v* Peines). — Les incapacités qu'elle produit cessent de 
plein droit à partir de la réhabilitation (V. plus baut n M 758 et 
sulv.) ou de l'entérinement des lettres de grâce, s'il n'y a réserve 
expresse à cet égard. — V. Grâce. 

7 «6 L'art. 42 c. pén. autorise les tribunaux à interdire es 
tout ou en partie Peser «ce de certains droits civ/qoes, civils et 
de famille, le vote, l'éligibilité, les (onctions de tuteur, juré, ex- 
perts et autres, du port d'arme, des (onctions de la tutelle. — Et 
cette privation d'exercice implique eejle de la jouissance (V. 
Peines). — Ces cas doivent être prévus par la loi (c. pén. 43). — 
Cette Interdiction ne peut être que temporaire (c. pén. 9-2*), ce 
qui induit MM. Cbauvcau et Hélke, 2* édiU, t. 1, p. 163. à lui 
donner la préférence sur la dégradation civique, ce qui est dans 
l'esprit d'un bon système pénitentiaire. — V. 
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k la peine des 

tr»s aux forcés à temps, de la détention, de la réclusion ou du 
bannissement. — Elle emporte dans ces divers cas la dégrada- 
lion civique (c. pén., art. 28), peine Indéfinie qui survit, ainsi 
qu'on Pa dit, à l'expiration de la peine principale et ne peut s'ef- 
facer que par la réhabilitation , et par la grâce , en certains cas. 
11 a été jugé : 1* qu'un ■ mandai d'arrêt , surtout lorsqu'il n'est 
donné que faute de comparution sur un mandat d'amener, et qu'il 
n'est pas exécuté, ne rend pu le citoyen qui en en frappé Inha- 
bile a contracter ■ (Rej., 23 vent, an 9 , M. Henrlon , rapp., aff. 
Jannot); — Que la condamnation à la peine du boulet p ro- 
de guerre pour délit militaire n'entraîne 
r en Justice « attendu que les lois 
endues; que la législation pé- 
nale mllltaira , entièrement séparée et distincte de la législation 
pénale ordinaire, ne prononce point l'interdiction légale contre les 
condamnés à la peine du boulet > (Paris, 17 mars 1809, aud. sol., 
aff. Frémyn); — 3» Que la loi du 10 avril 1832, en autorisant les 
Bourbons de la branche atnée à vendre leurs biens de France , 
est censée leur avoir réservé l'exercice momentané de tous les 
droits civil» nécessaires à cette aliénation (Paris, 24 juill. 1825 , 
aff. Pattoret , V. Minorité-tutelle); — 4* Que le condamné à une 
peine affllctlve et infamante, même non exécutée et commuée , 
ne peut déposer en Justice avec prestation de serment (Cr. rej., 
13 Janv. 1858, aff. Radex, V. Inal. crim.). — V. Peines (com- 
mutation). 

9«8. Aux termes de l'art. 29 c. pén., quiconque aura été con- 
damné à la peine des travaux forcés à temps , de la détention ou 
de la réclusion , sera , de plus, pendant la durée de sa peine , en 
état d'iii te r diction légale ; il lui sera nommé un tuteur et un su- 
brogé-tuteur pour gérer et administrer ses biens , dans les formes 
prescrites pour les nominations des tuteurs et subrogés-tuteurs 
aux i u te rd Ils. — Ainsi , le condamné aux travaux forcés à temps , 
étant Incapable d'administrer ses biens pendant le temps de sa 
peine , ne peut pas souscrire des lettres de change -, celles qu'il 
aurait souscrite» sans date certaine sont annulables , comme sup- 
posées faites après sa condamnation , si des présomptions graves 



: — (Raiisac C. Bourdin et con«.) — Le jugement attaqué 



avait décide que Collet , frappé d'interdiction légale , n'avait pu , en ven- 
dant à M. Raittac le droit d imprimer les mémoires, loi traotmettre celui 
d exercer une action en contrefaçon contre le liear Bourdin et antres , a 
qui te même Collet avait depuis cédé le droit de réimprimer le même ou- 
vrage. — Appel. — ArrM. 
Là coca; — Considérant que les art. 29, 30, 31 e. péa. placent le 
ix travaux force* a i fin us , a la détention ou » La réclusion , 



Lauoay). — Ainsi < 

un individu condamné à une peine emportant suspension de 
l'exercice des droits civils, doit, pour être valable, porter une 
date certaine antérieure à l'arrêt de condamnation. SI elle n'a pas 
cette date , les créanciers du condamné peuvent demander la nul- 
lité de celte vente, comme (alte en fraude de leurs droits (Rouen, 
7 mai 1806, aff. Lioiaire, V. Obligat.).— Et l'acquéreur ne peut 
prouver par témoins l'authenticité de la date (Même arrêt). — 
Le ministère publie peut même requérir la nullité d'une telle 
vente dans l'intérêt de la loi (Même arrêt)-— Enfla , le curateur 
du condamné ne peut ratifier la vente, sans autorisation du con- 
seil de famille , au préjudice des enfants mineurs du condamné 
(même arrêt). 

7 e». U disposition de "art. 29 c. p. a soulevé de graves 
difficultés. Les auteurs sont loi d'être d'accord sur sa nature et 
ses effets. Suivant un premier système enseigné par MM. Toui- 
ller, t. 6, n* 111, et Cbauveau et Hélke, Tbéor. du c. pén. 1. 1, 
p. 211, l'interdiction prononcée par Part. 29 ne se rapporte 
qu'à l'administration des biens, sans altérer la capacité du con- 
damné , qui conserverait dès lors l'exercice ainsi que la jouis- 
sance de ses droits civils, et pourrait, en conséquence, s'obliger, 
aliéner, se marier, faire un testament valable.— Cette opinion se 
fonde sur le texte même de l'art. 29, qui ne prescrit la nomination 
d'un tuteur et d'un subrogé tuteur qu'en ce qui concerne l'adminis- 
tration des biens du condamné; elle a aussi sa base dans les motifs 
ïn effet, dit-on, la loia'esllcl proposé 
I* de pourvoir a une nécessité, è l'abandon où se 
inistratlon des biens du condamné pendant 
la durée de sa peine ; 2* de l'empêcher de recevoir des sommes 
d'argent dans le lieu où II subit sa peine. — Mais la loi n'a pas eu 
un autre but, et n'a établi aucune déchéance, a la différence de 
Part. 28 qui prononce la dégradation civique. — MM.Carnot, Coa. 
sur le code pénal, art. 29, n*5, Duranton, t. 8, n* 181, et Bol- 
tard , leçons dedr. pén., p. 188, professent un système entière- 
ment opposé. Selon eux, le condamné est complètement privé de 
l'exercice des droits civils; en conséquence, 11 ne peut s'obliger, 
ni aliéner, ni tester. — Ces auteurs basent aussi leur système 
sur le texte même de l'art. 29, qui place le condamné en élal 
d'interdiction légale, c'est-à-dlro dans la position d'un Interdit 
ordinaire, ainsi qu'il résulte du renvoi que (ait cet article au Ut. 1 1 
du llv. 1 du c. civ. Dans cette opinion, on fait remarquer, en ou- 
tre, qu'il y aurait contradiction et inconséquence à défendre au 
condamné d'administrer et à lui permettre d'aliéner, de faire une 
donation. Le rôle du tuteur, dont la loi veut que te condamné 
soit pourvu, serait alors ridicule. Et d'ailleurs, puisque le but de 
la loi est, suivant les auteurs mêmes qui défendent le sentiment 
contraire, que le condamné ne puisse passe livrer à de scanda- 
leuses profusions, qu'il ne puisse se créer, dans le lieu de sa 
détention, des moyens de corruption et d'évasion, on nedoit pas 
l'interpréter en ce sens que s'opposant à ce qu'il pût toucher les 
revenus de ses biens, il lui soit permis d'en avoirle capital. 
M. Demante, 1. 1, p. 55, paraît se ranger à cet avis, car il en- 
seigne que, l'effet de l'interdiction légale est de priver entière- 
ment le condamné de l'exercice des droits civils. Enfin, M. Va- 
lette, sur Proudbon, t. 2. p. 554-556, adopte la même opinion, 
en exceptant néanmoins l'hypothèse d'un mariage que le con- 
damné contracterait pendant la durée de sa peine. 

Conformément à cette opinion, il a été Jugé que le condamné 
à une peine afllictive et infamante, qui écrit ses mémoires ne 
peut en vendre lé manuscrit sans l'intervention d'un tuteur; et que 
par suite, le cessionnaire n'a pas le droit d'intenter une action 
en contrefaçon contre le libraire à qui le mémo condamné a 
vendu par un second traité le droit de réimprimer cet ouvrage 
(Paris, 7 août 1837) (1). 

pendant la durée de sa peine , dans un éut d'itterdiction légale ; qu'il lai 
est nommé on tuteur et un subrogé tuteur peur gérer et administrer 
ses biens , et que , pendant la durée de sa peine, il ne peut lai étra 
remis aucune tomme, aucune provision, aucune portion de se* rêvent* , 
— Qu'il tait de Ik que le condamné aux Iravaui forcés ne peut faire 
aucune aliénation dt tes biens , qu'il ne peut faire aucun acte de j — 
tioa , ai même dt timple administration ; que cetlt interdiction triai*, 
qui a pour but de faciliter U répression des crimes, est d'ordre pexbfîc. et 
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M. Merlin, Qoeit. de droit, v» Testament, $ 5 6m, a proposé 
on troisième système, qui, depuis, a été reproduit par MM. Za- 
ebarfs, Cours de dr. civ. franc., t. 1, p. 330, et Demolombe , 
t. 1, »• 183. D'après ces auteurs, il y a lieu de distinguer 
entre les actes entre - vifs et ie testament. Les premier» se- 
raient interdits au condamné, et cette interdiction se justifie 
par les molli allégués dans l'opinion précédente. Le testa- 
ment fait pendant l'interdiction légale serait, an contraire , 
valable , et voici pourquoi : En premier lieu , dit M. Demo- 
lombe, ce n'est point par l'effet du jugement d'interdiction que 
l'Interdit ordinaire ne peut pas tester, c'est par suite du déran- 
gement de ses facultés intellectuelles. Son Incapacité dérive, non 
pas de l'art- 502, mais de l'art. 901. Or, ce motif est complète- 
ment inapplicable à l'interdit légalement, qui peut être très-sain 
d'esprit. En second lieu , on ne saurait confondre l'interdiction 
toute spéciale , si différente de l'interdiction ordinaire dans sa 
cause et dans son but, avec celte dernière. On ne doit, en con- 
séquence . l'appliquer qu'aux actes, qu'aux dispositions entre- 
vifs concernant le patrimoine de l'interdit, parce que ces disposi- 
tions sont incompatibles soit avec l'administration donnée au tu- 
teur , soit avec le but essentiel auquel tend la loi , qui est 
d'empécber le condamné de se procurer des ressources. H. De- 
ipllque le même raisonnement en ce qui concerne le 
le condamné contracterait pendant l'Interdiction lé- 
gale et en l'absence de textes qui, soit au litre des donations et 
des testaments, soit au titre du mariage, prononcent la nullité 
du testament ou du mariage faits par le condamné, il se prononce 
pour la validité. — - La jurisprudence paraît favoriser cette Inter- 
prétation, au moins en ce qui concerne le testament. C'est ainsi 
qu'il a été jugé que le condamné a une peine afflictlve et infa- 
mante à temps (la réclusion), peut tester pendant la durée de sa 
peine ; l'interdiction légale dont il est frappé ne concerne que la 
gestion et l'administration de ses biens (Nîmes, 16 juin 
1835) (1). 

Quelle est celle de ces trois opinions qui doit être snlvie? — 
Quant à la première , celle qui reconnaît au condamné le droit 
d'aliéner, de contracter, etc., de faire enfin tous les actes du 
droit civil qui ne sont pas des actes d'administration , elle n'est 
pas admissible, et pour l'établir, nous nous référons purement et 
simplement aux raisons données dans le second système. — 
Reste donc le système de MM. Duranton et Boltard , en oppo- 
sition avec celui de MM. Merlin, Zacbarlœ et Demolombe. 
Ces derniers auteurs maintiennent le testament fait pendant 

que le condamné ne peut , sous peine de nullité; disposer d'une partie 
quelconque de ses propriétés ; — Considérant qu'il résulte de l'instruction 
et des débats que Collet , condamné aux travaux forcés à temps , pendant 
qu'il subissait sa peine au bagne de Rochcfort , a cédé a Raiuac le droit 
d'imprimer l'histoire de sa vie ; que Raissac a imprimé cet ouvrage, et en a 
déposé deux exemplaires S la bibliothèque royale pour s'en assurer la pro- 
priété; 

Considérant que Boardio a également acquis de Collet, par le traité 
du 16 avril 1837, le droit de publier la seconde édition de cet ou- 
vrage , et que Bonrdin a cédé une partie de l'édition 4 Palhonot et Dé- 
bée ; — Considérant que ces deux cessions , faites par Collet , sont égale- 
ment frappées de nullité , et n'ont pu avoir pour effet de transmettre le, 
droit d'exercer une action en contrefaçon;— Considérant qne, d'ailleurs, 
par le premier traité do 1836 , Collet 'avait tenlement autorisé Raissac a 
imprimer son ouvrage, «t s'était interdit de céder le même droit h un 
autre , sous peine de dommages-intérêts ; — Que , de son coté , Raissac 
s'était obligé à imprimer l'ouvrage dans le délai de qnatre mois , et à re- 
mettre à Collet la moitié des bénéfices ; — Qu'il résulte des termes de celle 
convention qne , dans l'intention des parties, ce n'est pas réelle ment la 
propriété de l'ouvrage, mais seulement le droit d'en publier une édition, 
qui a été transmis a Raissac ; — Considérant que Raissac a joui de tous 
les droits h lui inférés par ce traité , que la première édition était épuisée 
lorsque Bourdin a traité avec Collet , et qne même il en avait fait paraître 
lion; — D'où il résulte que Raissac ne peut, tous aucun 
r une action en contrefaçon contre les défendeurs ; — En 
ioacbe le droit personnel invoqué par Raissac , résultant de ce que 
i prétend, comme coauteur, avoir acquit des droits à la propriété 
de l'ouvrage; 

Considérant que , ri Raissac a fait quelques correction» et change- 
ments plus ou moins considérables h l'ouvrage originaire dans l'édition 
qui lui en a été cédée , n'a point acquis par là on droit de propriété , 
et qu'il a an contraire placé la propriété entière sur la têts de Col. 
Ut, en publiant l'ouvrage sens le nom du Collet et sous le litre de Mé_ 



l'Interdiction légale; Ils admettent la validité do mariage con- 
tracté dans le même Intervalle par le condamné, et en ce point 
ils sont d'accord avec M. Valette. — Mais sur quel texte appuient- 
Ils leur opinion? Ils se fondent sur les motifs de la loi, et aussi 
sur l'absence de textes qui prononcent la nullité du testament 
et du mariage de l'interdit légalement. — Il nous semble que 
ce raisonnement est pins spécieux que solide. — En effet, s'il 
est vrai que le but principal, essentiel, du législateur qui a 
prononcé l'interdiction légale a été d'empécber le condamné 
de se procurer des ressources pour qu'il ne fit pas , solvant 
l'expression de l'orateur do gouvernement, « par de scandaleuses 
profusions, d'un séjour d'humiliations, un théâtre de Joie et de 
débauches, » Il a eo aossl poor bot d'aggraver la position de ce 
condamné, d'ajouter a la peine principale qull subit une peine 
accessoire , qol est celle de l'interdiction. Si ce législateur eût 
seulement voulu empêcher le coupable de se procurer des moyens 
d'évasion, Il loi suffisait de déclarer qu'il ne pourrait pas perce- 
voir le prix des actes par lui souscrits; Il lui suffisait de régler 
sa position pécuniaire comme celle des prisonniers ordinaires. — 
Mais II a été plus loin : il l'a déclaré en état d'interdiction légale; 
et pour expliquer la portée de la disposition pénale qu'il édictait, 
il a eo soin d'ajouter qu'un tuteur et un subrogé tuteur lui se- 
raient nommés, dans les formes prescrites pour les nominations 
q>s tuteurs et subi ogés tuteurs aux interdits, c'est-à-dire qu'ayant 
déjà organisé les règles de l'Interdiction, il se contente d'y ren- 
voyer purement etslmplement pooroe pas reproduire inutilement 
des dispositions déjà établies. Il n'y a pas, en effet, ainsi qu'on l'a 
dit dans le second système, deux espèces d'Interdiction, l'une 
ordinaire, l'autre légale : la loi n'en a organisé qu'une, et c'est 
à elle qu'il faut se reporter pour bien apprécier la position de 
l'interdit légalement. — Un dernier argument en faveur de l'opi- 
nion qol considère le condamné comme privé absolument do 
l'exercice des droits civils, opinion que nous adoptons, nous pa- 
rait résulter du texte de l'art. S (tu. 4. part. 1 ) de la loi des 
23 sept. 6 oct. 1791, qol portait : « Qolconqoe tara été con- 
damné à l'une de? peines des fers, de la réclusion dans la maison 
de forée, de la gêne ou de la détention , ne pourra, pendant la 
durée de sa peine, «rereerpor lui-même aucun droit civil , sera 
pendant ce temps es» état d'interdiction légal», et il loi sera 
nommé un conteur poor gérer et administrer ses biens. • — 
Sous l'empire de cette loi, on le voit, l'état d'interdiction légale 
empêchait le condamné d'exercer aucun droit civil, et c'est aossl 
ce qoe l'art 28 c. civ. fait aujourd'hui. Or, comme loin de vou- 



Bour- 



moirrs d'un condamné , faits et écrits par lui-même, en sorte que 
din a cru de bonne foi , en traitant avec Collet , qu'il était le véritable au- 
teur de ces mémoires, et que, sous ce rapport , Raissac est non recevabb) 
dans son action ; — Confirme. 
Du 7 août 1837 .-Paris, ch. corr.-MM. Dopoy, pr. -Cloque et Marie, av. 
1 1 Etfict : — (Aygalenq C. Ledoux.) — 23 avril 1824 , testament 
d'Antoi 



public i 



intoine Aygalenq , condamné à la réclusion , par lequel il lègue 
i Ledoux; il décède peu de jours) 
" itpellier i 

La légataire demande 4 la saur do défunt la délivrance de ce legs. — 



et pendant que 



un pré à Catherine Ledoux; il décède peu dejo 
sa détention dans la maison d'arrêt de Monti 



Refus de celle-ci , fondé sur ce que son frère était incapable de I 
Jugement qui maintient le legs.— Appel.— Arrêt 

La cooa ;— Attendu qu'aux terme» de l'art. 902 c civ., toutes per- 
sonnes peuvent disposer de leurs biens par actes entre- vifs et par testa- 
ment , excepté celles que la loi eo déclare incapables; attendu qu'aucun» 
disposition législative ne frappe de celte incapacité le condamné 4 la ré- 
clusion ; — Que l'art. 23 c. civ. ne peut lui être appliqué , parce que la 
condamnation a la réclusion n'emporte pointmort civile; — Que l'art. 38c. 
pén. de 1810 , et les art 28 et 34 de ce code , tel qu'il a été modifié rn 
1832, éoumèrenl les droits dont le condamné à la réclusion se trouva 
privé , et qu'il n'y est nullement question de la faculté de lester; attendu 
qu'aucune loi n'attache a l'interdiction légale dont parle l'art. 29 c pén, 
1 incapacité de disposer par testament, et qu'on ne peut assimiler arbi- 
trairement cette interdiction légale 4 l'interdiction judiciaire dont s'occupe 
le tit. 11, liv. 1 e. civ., s'agissant surtout d'une clause pénale qui doit 
être soigneusement restreinte dans ses termes; attendu enfin que le seul 
effet de l'interdiction légale mentionné» en l'art. 29 précité , se trouve 
indiqué dans la deuxième partie de cet article , et dans l'art. 31 du même 

• ode, portant que les bienadu condamné seront gérés et administrés par 
un curateur ou tuteur, sans qu'il puisse lui être remis aucone partie de ses 
revenus ; de tout quoi il suit que la demande en nullité du lutameol doit 

• agit est mal fondre ; — Démet , etc. 

Du 16 juin 1833.-C d» Mmei.-M. Trinquelague , 



*T^itize 



DROIT CIVIL. — TtT. 3, Chap. 2, Sect. 2, Art. 2 



loir modifier les principes reçus à cet égard . le législateur de 
1810 les a maintenus dans l'art. 29 en employant le terme d'm- 
terdiction légale, - ans Indiquer qu'il lui attribuait une significa- 
tion différente, il en résulte qu'il a entendu lui (aire produire les 
mêmes effets. 

770, La nullité qui frappe les actes faits par l'Interdit légal 
est-elle absolue ou relative , c'est -a-dlre peut-elle être opposée 
seulement par l'interdit ou par les tiers, ou peut-elle l'élre par 
tes uns et les autres simultanément? D'abord, Il semble que l'in- 
dividu frappé d'Interdiction légale étant assimilé à l'interdit or- 
dinaire, doit seul pouvoir opposer la nullité, conformément à 
l'art. 4135 c. clv., mais il serait contraire à la morale que le 
condamné pût tirer avantage de sa position abaissée pour rele- 
alr dans les liens d'une obligation nulle à son égard les tiers vis- 
à-vis desquels il ne serait pas lié lui-même. Il est à remarquer 
que l'arl. 1 123 est fait pour protéger l'interdit ordinaire , le 
mineur, la femme mariée, et non pour le priver du droit de 
contracter, tandis que l'art. 39 c. pén., a voulu , non pas pro- 
léger, mais punir l'interdit légal. Ensuite, est- il plus exact 
de dire que la nullité pourra être Invoquée par les tiers seule- 
ment, et qu'il est Juste de ne pas permettre à l'interdit de se 
prévaloir des suites de son crime pour faire tomber un acte qu'il 
contracte librement avec des tiers de bonne foi? — Non cerlai- 
et il est contraire à l'essence des obligations synal- 
p'un des contractants soit lié alors que l'autre ne 
l'est point. — L'arl. 1135 contient une exception à ce principe 
qu'on ne saurait appliquer à un autre cas. Il suit de là que la 
nullité est générale, d'ordre public, et que chaque contractant 
peul s'en prévaloir. — Une décision contraire n'atteindrait pas 
le but que la loi s'est proposé ; elle serait même dépourvue de 
sanction, car les tiers trouveraient l'Interdit presque toujours 
disposé à accepter les conditions qu'Us croiraient devoir lui impo- 
ser. Ils abuseraient en conséquence de sa situation et de ses be- 
soins pendant la durée de sa peine. — Celle opinion cet aussi celle 
de MM. Zacharle, p. 330, note 1, et Demolombe, n* 193, et 
cela est conforme à ce qui a été dit à l'égard du mort civilement 
(V. n* 865 ). — ifoutefols nous pensons, avec M. Valette, sur 
Proudbon, t. 2, p. 537, et Demolombe (foc. cit.), que l'Interdit 
serait Irrecevable à se prévaloir de son Incapacité, daos le cas où 
par dol il aurait trompé les tiers sur son état personnel ; car il 
serait contraire à la raison que le condamné pût se (aire de celle 
incapacité un moyen de surprise contre les tiers. L'art. 1310 c. 
clv., qui, en cas de fraude, prive le mineur du bénéfice de res- 
titution, fournit un puissant argument en faveur de cet avis. 
M. Demolombe, n» 324 , cite on arrêt qui aurait décidé en ce 



7 71. Pendant la durée de sa peine, Il ne peut être remis au 
condamné aucune somme, aucune provision , aucune portion de 
nus (c. pén., art. 31 ); mais cette dérense ne fait pas 
à ce qu'il lui soit remis des aliments. Le tuteur fera 
par la famille la somme qui peut lui être accordée à 
cel égard.— Telle est sur ce point l'opinion de M. Magnio, Traité 
des minorités, 1. 1, n* 37. — Il pourrait aussi recevoir des 
tiers des fonds à titre de secours; mais ces fonds, ainsi que l'ar- 
gent saisi sur lui lors de son arrestation, sont déposés au greffe. 
Ils ne peuvent être retirés qu'en vertu de bons ou mandats du 
directeur. Cesl ce que porte un arrêté du ministre de l'intérieur, 
en date du 10 mal 1859. 

77*. On a critiqué, comme trop rigoureuse et trop absolue, 
'arL 31^c. pén., qui défend de remettre au 

b ses revenus. — C'est ainsi que. 
la discussion de cet article (procès-verbaux du conseil 
d'État, séance du 8 ocl. 1808), M. Regnaud (de Saint-Jean 
d'Angely) en avait demandé la suppression, et que M. Redon 
avait proposé de laisser a l'administration la faculté de remettre 
des secours aux condamnés dans la proportion de leurs besoins. 
— C'est dans ie même esprit que M. Carnot, Comm. du c. pén., 
1. 1, p. 105, s'est élevé contre la sévérité de notre article. « N'y 
avait-Il donc, dit M. Carnot, aucun moyen à prendre pour allier 
les principes de l'humanité avec ceux d'une rigoureuse Justice? 
Tous les intérêts n'auratent-Us pas été ménagés, si le code avait 
autorité le conseil de famille à fixer le montant des sommes que 




le curateur aurait dû remettre entre les mains des i 
leurs des prisons pour subvenir aux plus pressants besoins des 
condamnés? Les individus qui se sont rendus coupables de 
crimes ne méritent sans doute aucune faveur; mais peut-on re- 
garder comme une simple faveur de subvenir aux besoins que 
réclame l'humanité? » Il nous semble que l'intérêt de l'humanité 
lui-même Justifie la disposition qui nous occupe; car ce serait, 
ainsi que le firent remarquer MM. Treilbard et Berller, dans la 
séance précitée du conseil d'État, établir un privilège scandaleux 
en faveur des criminels riches, et une inégalité choquante < 
divers hommes qui doivent subir la mé 
mettre au condamné de percevoir ses 
veau et Hélie, t. 1, p. 170, sont du même avis que nous sur 
ce point. 

7 7 S. MM. Touiller, t. 1, n* 295, et Dovergler, Collect. des 
lois, t. 32, p. 227, note 2, enseignent qu'il pourra être remit 
par le tuteur, avec l'autorisation du conseil de famille , des se- 
cours à la femme et aux enfants du condamné, s'ils sont dans 
le besoin. — Cette opinion est favorable et, selon nous, conforme 
aux principes, car le mariage n'est pas dissous dans les divers 
cas de condamnations qui nous occupent. Il doit, en conséquence, 
être pourvu aux charges du ménage avec les revenus des biens 
des deux époux. — On oppose vainement à notre opinion la ré- 
daction de l'art. 30 c. pén. qui prescrit au tuteur de rendre an 
condamné qui a subi sa peine le compte de son administration, 
et le texte de l'art. 173 d'inst. crlm. qui dispose, en faveur de 
la famille des eontumax, que, durant le séquestre, il peut être 
accordé des secours à la femme , aux enfants, au père ou à la 
mère de l'accusé, s'ils sont daos le besoin, article d'où l'on a 
conclu, à contrario, que la même disposition n'ayant pas été re- 
produite é l'égard de la famille des condamnés contradictoires , 
elle ne pouvait réclamer aucun secours sur les biens de l'interdit 
légalement. — En effet, lors de la discussion de la loi de 1832, 
M. Emmanuel Poulie avait proposé un amendement ayant pour 
objet de permettre au conseil de famille de faire remise à la fa- 
mille du condamné d'une partie de ses revenus à titre de secours, 
et cet amendement fat repoussé comme «utile.— Ajoutons, avec 
MM. Chauveau et Hélie, Théorie du e. pén., t. 1, p. 168, que la 
loi n'a pas appliqué le même mode d'administration aux biens 
des condamnés par contumace et à ceux des condamnés contra- 
dlctoirement, ceux-ci étant régis comme biens d'interdits, ceux- 
là comme biens d'absents (c. lost. crlm. 471). — Dans ce der- 
nier cas, une disposition formelle était nécessaire pour que la 
famille du condamné pût recevoir des secours. — Dans la pre- 
mière hypothèse, au contraire, on a pu d'autant plus s'en réfé- 
rer aux règles du droit commun qu'un tuteur est chargé d'admi- 
nistrer les biens de l'Interdit sous la surveillance d'un conseil de 



774. D'après le code pénal de 1791 (Ut. 4, art. 3), les se- 
cours sur les biens du condamné ne pouvaient être accordés 
qu'au profit de la femme, des enfants, du père ou de la mère. 
Nous pensons, avec M. Chauveau et Hélie, t. 1, p. 169, que, 
sous l'empire de la loi actuelle, Ils devront être accordés à tous 
ceux qui, aux termes des art. 203, 303, 206 et 307 c. clv., ont 
droit d'exiger des aliments. 

7 7tt. Le conseil de famille, chargé de nommer un tuteur et 
un subrogé-tuteur à l'interdit légalement, est convoqué et présidé 
par le juge de paix du domicile du condamné (art. 408 et soiv. 
c. clv. combiné avec l'art. 29 c. pén.). — SI ce condamné était 
mineur et déjà en tutelle à l'époque de sa condamnation, y au- 
rait-Il lieu à une nomination nouvelle d'un luteur et d'un subrogé 
tuteur? — La négative nous parait certaine, car, aux termes de 
l'arl. 29 c. pén., ce luteur est nommé pour gérer et administrer 
les biens de l'interdit : or, cette gestion est déjà entre les mains 
d'un tuteur ; il n'y a donc aucune mesure à prendre en ce qui la 
concerne. 

7 96. Quand le condamné a subi sa peine ses biens loi sont 
remis et te tuteur lui rend compte do son administration (c. pén. 
art. 30. V. à cel égard v* Minorité et Tutelle). — Rappelons- 
nous toutefois ce que nous avons dit au n* 773 , en ce qui oto- 
cerne les secours qui peuvent avoir été accordés à la famille. 

777. A quelle époque commence la privation partielle d<4 
droits civil., par suite de condamnation à une autre pela. (c. pén. 
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98)? — Elle date, comme la mort civile, de l'exécution, et non de 
U prononciation du Jugement (c. civ. 26). Conséquence d'une 
peine, elle ne doit pas la précéder.— L'avis du conseil d'État des 
SI déc. 1822-8 janv. 18Î5, rapporté V Grâce , l'a décidé ainsi, 



en déclarant que les lettres du grâce • accordées avant l'exéen» 
lion du jugement préviennent les incapacités légales , et rendent 
inutile la réhabilitation. »— Un effet semblable est accordé à plu 
forte raison à l'amnistie.— V. Amnbtie. n» 133. 
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t.; ( parent fraa 
pais) 140 a.; (pri 
aou nier) 160; ( pro- 
feeaien libéral* 
SU «.; (propriété) 
199 ; (rdciprocilé) 
180; (réclama 
lion) 1(8 *.; (ré- 
•idence) 348 » ; 
( Utile* inurna. 
lioaant) 479. V 
Ompél., Compét 
commarc, Droit 
personnel , Mort 
civile, Succoition 
Témoin, 

Etranger domicilié 
380 *.; ton do- 
micilié 179, 180 
t.; refegii 370 *. 

Éiécbé 34. 

Eiception (rempda., 
rooaecialieo) 18: 
a., (Iiti*paadance) 
185 a., 366 t.; 
(nullité coe verte) 
•86 *., 306-3., 
311 a.. 310. V. 
Caution. 

Etécuiien ( carac- 
tère, peina) 615 s. 
V. Mort civile 

Eiécuttoa des acte, 
(pav* étrangera) 
461 *. V. Juge- 
ment , Etranger 

Etercie* 61. 

Eipauiatioo. V.Ab- 
dtealieo. 

Eiperltll*. 

Eiploit(tgtat 4ipl.) 
Ii9. 

Eipulaioalt0,368, 

411, 483. 
Ettraditioa 368. 
Keruiié.V. Compét 
PaïUil* 344. 
Eemraa 64; (candi- 
lien civile) 151 a 
(miaurilé) 564; 
étrangère 131 *.; 
mariée 117 t. ; 
( minorité ) 1 43 
131 *■ ; ( nais 
)l38;(*lna- 
veove 

167*. 
Fécdalild 15. 



71 *. ; (reeonaals- 
ueee) 494 a. 
Fonction eccldnlat- 
tia,oe536s.; po- 
bliqne 106, «13 
*.,765;(aceeplal. 
non autorité* ) 
435. 
Pormariaga 18. 
Fran(aia 40 , 04 , 
66 a. ; (ordre pu- 
blic) 189 1. ; (pa- 
rent) 140 a.; 
(perle, déclara. 
lion ) 508 a. ; 
(péri*, qaaliUj 
479 , 480 (. , 
661 ; ( récleau- 
Uoa) 118 a.; (ré 
integraUen) 158 
*.; (aigaiflcaUaa) 
8UL d origine 67 > 
Fraoçaia* (marttg* 

étranger) 561 • 
Gard* national* 

«19 t. 
Grâce 747, 777. V 
Mort civil*, Ré- 
babilitatlen. 
Gserre36, 44.S48, 



Uéritier. V. Cetnpé 

taoe*. 
Hollande 55, 516. 
HoepilaliU S5. 
Hypothéqua 639. V. 

Etranger. 
Immeuble. 84 a. 
Impôt 115, S59 

407. 

Incapacité M, 7E. 
Incolal 317. 
Inl.genatli, 103. 
Inda*tri* 35. 
(nililulaar 343. 
IoaiiUiltna coatrao- 
inelle. V. Doua- 



646, 697*., 767- 
a>, 768 1.; (trait, 
reveen) 771 ; tn- 
capacilé) 768 *. I 
Interdit 64. 
Intention 516, 536, 
577; (esprit de re- 
tour) 556 a. 
Interprétation rta- 

Irictiv* 656. 
I nier prête ««0. 
Invasion tH*. 
Jouiateoee 61 ; rro- 

rltoire 109. 
Jugement étranger 

417 t.; (arbitre) 

418 a.; (caractère 
•técnloire, preu- 
ie, enquaH*) 474 
a. ; ( enregielre- 
ment) 478; (étran- 
ger, compét.) 3'<l 
*. ; ( •téculioa , 
réciprocité ) 431 
t.; (Fraecait de- 
mendeor) 4«5 *.; 
( faillite , oeiiie- 
arrlO*69*.', (ma- 
ti ère commercial*) 
456 ».; (mort ci- 
vil» 61 5 t.; (ri- 
viakon) 411 a.; 
(Sala**) 433 t., 
477; <Seji»ee, ar- 
bilraga) 433. V. 
Kénaion et teu* 



Mina d* terril. 
Jugement d'ofle* (is> 9 
compétence) 310, 
313 *. 
Ut». V. Mari civil*. 
Lettre* d* décltre- 
tien 713} de na- 
tnraliiatloa 103 
». ; 4» n*t*r*lii4 
•3 *. V. R*ll.r. 
Liberté 14. 
Uiieprnd.oc*. V.Ei- 

eeptioe. 
Ui (déerel, abre- 
galioa) 885; per- 
aonnelle (eoedam- 
nalien) 661; (di- 
vorce) 173; (droit 
acquis , aipaeta- 
Iiv*|l7la.;(elraa- 
ger) 204 a.; réelle 
(ira meablo) Stria.; 
rrtroaetiv* 117; 
4* police. V. Sé- 
parai, da corps, 
«awrirt 134 ». V. 

Déc l-i ration. 
Mandai (qe.lil4)14l{ 

d arrèl 767. 
MaoufaklareSS. 
Mnrlage84i.;(boan« 
foi) 154*.; (dis- 
sololioa , eftVte ci- 
vile) 707a.; (rfreu 
civil*) 703 *.;nnl- 
Iit4, effet» civil*) 
565 s.; r prêtre, 
■en civile) 708 ; 
( réUbliaaement ) 
745. V. Contuma- 
ce, Femme, Mort 
civile; legiiim*4. 
Médecin 111, 549. 
Mère. V. Condition. 
Ntaure ooasarralsire 

988. 
Miliuira 350. 
*enr 117 a. V. 
Droit p*r<o*. , 
Femme , maria- 
ge. Naiural italien. 
Réclamation, T«- 
lalt*, Séeuel. da 
lervitoira. 
M.nUtirepuW.e (nul- 
lité, requitilie») 
76S. 

H ort civile ( aetien 
jndieiaire) 674 a., 
697 ».; (alimenta, 
rente viagère) 687 
*.; (kieo arqui.) 
670; (cent** di- 
verse*) 604 ».; 
(cessation) 7!7s.; 
(ceanon d* bleee) 
637; (nondamna- 
lion) 601 *.;(coe- 
daasaation contre- 
dictoire) 691 t. ; 
(eaodamoaùoa mi- 
litaire) 6l4;(eeo- 
ditioa , droit 4- 
vealu'l) 71 4; (con- 
trit , oaligalaoe ) 
664; (contumace) 
633 ... 714 ..; 
(créancier) 685; 
(date, entcalion ) 
619 a, ; (dece* te - 
atpri alafei) 644 
».; (4dcè«, «eioi- 
d«) 6««. 636; 
(définition) 601 
,.;{donni.*n)678, 

30 



fiJi 



LMiOlT CIVIL. — TABLtS. 



(inmiifl» centrae- 
laelK) Tiendrait 
de» gtO» , te n 
M , al iment) 663 
(droit 4* retour: 
715; (droit» è- 
Lutli . WW- 

tare, 110 1.; <ef- 
1M , Incapacité ) 
634 » . ; {effets reo 
Irteuf») 636; <*- 
• po»I, MUnU|7IO 

».; i*t/aae»r. p»i- 
■«) 817 *.; (•••- 
aaiMB jour à | M) 
•34 1.; iFreaeei», 
parte , qualité ) 
•61 ; (kiatoriejae) 
604 i.; 'ifift i 
U de d'épater et 
de. reretair) Ml 
1. 1 (j*«r è pu) 
6S3 i. ; (j«*a*aeut 
4traa«er) 6IB; 

■4TU|*) 70t t 

I nllité relaiit t ) 
•68 ; i pe ih) 603, 
"in ,!'--.'■' 
ealiee J 6lt ». ; 
<pre»criplK>B)7tji 
(propnei* , aee* 
irait ) 671 i. 
(puiiaauee min- 
uit , rdiatép*- 
tw») 748 ».; (ré 

li-Mll,,,:.,,-,!,,' 

747 ». | ( mu 
fugere 713; (re.- 
tlUiK>elét»te)718 
».; ( rtWur it 

6*0; rdlre- 
«Utile) 613, 666, 
666. 7tO..; (rt- 



gelée ) 73". ». ; 
(imi ' 4 1 ()/•(.- 
ger) 368 ».; <»»r- 
rice 4 l'elraBgn, 
Baturalitatioa bob 
aaloritee) 511 ». 
l»«k»Ulil».)6TW 

». ; (.aceeaaioa 
bien, acquis , «a 
fut» | 704 ». 

(«■CM»)!)* U.U- 

•aut.) «6» » ; 

•«,.[» «SI ; ( if 

■Min ) 004 ». 

(Mrt) 711 i. 

((■Ml.) 603 ». 

(nialrait) 713; 

( «•■Irait légal j 

744». 
Mort naturelle. V 

Mon eitit*. 
Nei»tane*4, 18,31, 

•6(.,l«7l.,146; 

ce Frac* 403 », 

M pu» dtranger 

783. 
N«* U» 87. 

( 

) 403; 
aeqaiee 80. 
\ élu ralliai lo-n S4 , 
•8 •., 68; (euio- 
ritello*) 810 •.; 
(euuri.eiioo, 
me) 531 •.; (An- 
gleterre) 834 •.; 
Ida») 108 t., 
(demande, ltnw| 
I08e.;(droliper- 
•mmI) 118 ». 
(eff.U) 170 I, 

••; 



170, 17<;(ifttM- 
tion, eianl d» re- 
tour) 498».; (mi- 
neur, enfui) l<5 
*.; (Bede) 8 
(peine , eoci8»e» 
Imw)51I ».; (p»tt 
étraeter) 504 ».; 
(rdeidoece réelle) 
604 ».; (rétroac- 
tl»tt*)lWt».;(m- 

m I. ' ""* 8 " > 

Ne m 117. 
NoUir» 118. 
Nullité relatito 665, 
770. 

ObllI»! en (C4p«ité, 

iaierdicue* léga 
le) 788; (capacité, 
oollué reletlte) 
770. V. Campéi., 
Mort ci elle. 

Option 80, ISS. 

rarearie. V. r,n - 
•Isa , Jugtavnl 
étreager. 

l'at» écranerc (faue- 



l,n,rr 418 • . 

( neiarel nation ) 
481 t. V. Mort 
eiflle, Réaalen, 
Sépvallon. 

Piy> renaît 107. 

PeleMSanouieeiieet) 
•II; (fond»m«»- 
Uo») 608 •„ «11; 
(Netumaee, eié- 



6I« ; . 
l u») 7til ».; (re- 
le.iaclullé) 613; 
(•etelde) 630 ; IB- 
femaal* 764 t.; 
miliuire 767-1 ■ ; 
prrpétaelle 610 ; 
principal* 600 , 
764. V. I égreda 
lion ci» ique. Mort 
elttle.RéuabiliU- 

Penuontiegére 690. 

Parm.tiiun. V.Auto- 
ntelion. 

Part» 8 •.,49; (eoo- 
pération peraoa- 
nelkj 186; (natle- 
■alité acquitr) 80; 
(mariage a»ee sa 
étrange») 561 ». ; 
(prdeompl., preu- 
•a, déclaration ) 
504 ». ; ( »*»•»»- 
i. m 4a territoire) 
S90 1. V. Coœptl. 
adaia. 

PB»ra*riea31,931. 

Plaindrait 168,865, 
576. 

Pologne 50. 

Pot te. non (»»»c- 
t*f| ) 73 j d atât 
III a. 

Préemption SI , 
111,660; criai*. 
V. Peine. 

Prltr* 34. 

Preate ( charge 4« ) 
853; (doalileéerM) 
768 ; tettimouiale 
(lacapaeitf) 768 

Prtiaaniar i 



Pritaliua partielle. 

V. Droùi citua. 
Prof*»»eur 31 . 
Profeetiee rtlifien- 
m. V. Mortcml». 
ProcriMé «G, 671 ; 
littéraire ( pre*- 
criptioa ). V. E- 
traniar. 
Praiee 55. 
Palaaiam p»ur»«lle 

3, «06, 743. 
Qaal.ié ptrdu* 168 ; 
(reli«f) 160; fe- 
cautréa.V. DreiU 
citil». 
yut.imo préjudi- 
cielle 870. 
lUliflnliM, cura- 
teur 788. 
RfciproeiU. V 
Étranger , Jofe- 
ment étrangar , 



acquit ltM;:<ff»ii 
106, IIOt.,138, 
(joar à fa») 136 ; 
(naajoritd) 140 
t.; ( t.juiHMlion) 
IM. 

Recennaltuar* (jenr 

4 (ae ) 75 a. 
Raccateaieal (eteep- 

tian) 130. 
Rrfai 113. 
Ilélicida **<> i. 
IULit ii.ii., n 7C7 ; 

( caractère» , tor- 

a*a,e>eu) 747 » 
Ré.aWentmn (BM- 

rlaca nal, plein 

diail) 668. 



Ralétatlai II. 
Relier 160 t., 16». 

177.V. rrineal», 

Oaalité perdue. 
Raliliaa. V.Hertcè- 

eil»; réloraee 

4*4. 

RHigiennaira 110, 

485 a. 
Renne de daltei 

601. 

Renoue m. on ( prtf • 
criptiea lé«»l» I 
497». V.Coonpét. 

Rtnt* tit(tre 673. 
V. Mortc.le. 

Rentré* en France 
186 a., 168. 

Réaidence 34,84 a., 
100 ; 4 l'étrangei 
488. 

Reloar. V.Praneaii. 

tal 680. V. 



Retaatdt7. Ntll ) «31 ».( 

Ruttie 58, 44S. (étruiger, »' 
Saitia-wrM (tU*a- 60, 58,181 t.; 
ter ) 331 t. V. (iarapacite) 517 ; 
Cocnpél. (indignité) 6M; 

Sardaign» 57. (m-jrt cittle) 516 

Saeaara (enual)774; a.; (oatert., mort 
( élrangar rata- civile) 668 a. V. 
gié) 370 i. Coaeaet , Can- 

Séparation de corp) luauea, UraU 
SIS e. pertaanei , Mort 

Séparalioa de terril, «rile. 
•71 »., 448 ».; Saieide 630. 
(cooipétence) S4!>; Smtee 87, 140, 1U 
drertecitiU, perte i. V. Caenpéleaca. 
•nioeare) S91 e.; jSoipeneioa 01 t. 
(effet, mioear)! 14 Té«n«in 40, «toi, 
t. I 605, «84 t. 

SaqaeetraUaa de 8a- Téeaoïa intUuairal. 



Retrait llgnager 10 
Rtiroactitité 80 t., 
108, 140 1., 165; 
( optioa ) 138 • 
V. Aatsriaauoe , 
Catnpéi., Dratb 
eirila,Mnrt«iTile 
Naturel iMlioa. 
Réuni on deterrilaire 

107, im.,iii, 

307 a., 440 a. ; 
(dreiU citil», pet 
te ) 894 a. 
Ritiiioa ( Frtncait 
demande ur; ♦«.">• 
(jngemetl entre 
e^uaneect ) 414 t. 



tire 334. 
Serment 86; (té- 
moin) 7«7>4*. 
Sermcal ciTiqaa 84 

t., 487. 

rtige ig.18 a. 
Sectice 4 I étraag'r 

811 ••; (païae de 

•Mit) 888. 
Sertie» ailit. 111; 

(aeuriteliea, br- 

ate») 574 a. V. 

Mort - mie. 
SaaiéK 681. 
Sortie de Fruc»483, 

606». 
Soateraiaetd. V. 

Coaspél. 
Sure poliOqw 07, 

166. 

SntetiWtlona OTO. 
Sueeeatiaa 39; (ea- 
paeilé,aarteitit«) 



111,401 ». 
Teiumeal 3, 677. 

V. HnrteiTil». 
Tier» 1T«, 175. 
Traité nteraat-461. 
Trammigralion 1 1 . 
Traniporl. V. Caa>- 

pét. 876. 
Tribaaaai franfiit 
(iaron»p*t. heal- 
UUtt) 310, 313, 
816, 340 i. 
Tnbul 18. 
Tnulle M, MT t., 
765. V. Interdit. 
le;»l* , Nart cf. 
Tutear »04;(iater» 
dicUan) 7WU. V. 
Réclamai ioa. 
Cenfruil 871, 619. 
V. Mon «elle; 
(légal). V. Mert 

ntile. , 
Veurare V.Fteaaw. 



Art. 7, «S. 

— 8, 84. 

— 9, 67e..1«8.. 

— 10,67 ...140». 

— 11,1801. 



- U, 181 1. 

- 13, 380 ». 

- Il, «57». 

- 15,141, 141». 

- 16, Ht» 



538 l.,530l. 
18,158». 
19,167... 561 ». 
«0, 173. 



- «1 BMl. 



— «4,610. 

— il. s,. 



746. 

— «6, 693 «. 

— «7,615 , 6331., 
746. 



— 19,643 1..768». 

— 30, 714 a.,776. 

— 31,643 a., 771. 



- 33, «70,611 - 476, 714.. 
T|» - 618, 750 ». 
"* —6*0*631,71 

— 7*8, 18*. — 768. 



Table ehronologicpie de* loia, aurrtta , etc. 



1715. 9 mai 431. 
1760. «4 eut» 4SI, 
437. 

1790. 30 ai r il p.30. 
— *U mai p. 30. 
—19 juin f. 30. 
— <i aaot p. 30. 
_*8 «cl. p. :-,u. 

1791. S atril p. 30. 
—13 avril p. 80. 
—18 juin p. 30. 
—4 jaill. p. 30. 

— «7 juill. p. 30. 
—30 ruill. p. 30. 
—3 eepl. p. RO. 
— «3 Mat. p 30. 
tT9*.16aeaip. 3u. 

— 19 eepl. p. 30. 
• 793. 16 (le. p. Su. 

—«I ir.tr t p. 30. 
— «4 ; u i n p. SI . 
—I" aa*4 p. 31. 
— 6iepl.p.3l. 
-7 eepi. p. 81. 
-I3eept. p. SI. 
{va*. I7tead.p.31 

— 18 tend. p. 3*. 
—19 tead. p. SI. 
-«3 tend. p. 31. 
—5 bruea. p. 31. 
— 13 l.r u m p. 31. 
— «6 1 r '0-.. p. 3«. 

— 5 ai», p. 33. 
—0 tenl. p. 33. 
— «7 eetta. p. 33. 
—S* géra. p. 33. 
—89 géra. p. 33. 
— Hem. p. 83. 

8.33. 



—18 fracl. p. Ta. 

Il freet. p. 33. 
4a S. 14 oit, p. 33. 
—13 meta. p. 33. 
—7 lama. p. 34. 

15 Itéra, p. 34. 
—S fracl. p. 34. 
An 4. 6 tenl. p. 34. 
—16 praar. p. 34. 
—18 dura. p. 34. 
—7 fracl. 351. 
AaS. *lT*ed.p.S4. 
—7 fna. p. 34. 
—9 prair. p. 34. 
— Il aeti. p. 34. 
Aa G. 18 tead p. 34 
«Gveel.«7eM«. 
As 7. «Spltf.p.34 
— 4W rant, p. 34. 
—7 nte»t. SlO-St. 
—Il met», p. 35. 
Aa 8. 18 (rira. 607 
-18 (Ha. p. 35. 
Aa9.Meead.545c, 
13 tant. 7«7-l». 
-1 flar. 463. 
An 11.16 tead. p.33 
-ISprair. 41*, V. 

10 praar. 
—10 pralr. p. 33. 
— 19 met», p. 33. 
—8 taera. 383. 
Aa 11. 18 plut. 

41V1«. 
— iO plat, a i h - j 
—16 reeL V. 18 

plat, 
— 16 



— 18 thera. 484. 
— 13 thera. SOI e., 

338 e. 
— «6 Ikarm. 651 e. 
An !3. «4 (ria. 

407-Ï-. 
-««plut. 748 e. 
—30 plat. 54«. 
—4 veat. 303. 
—13 géra. «15 a. 
—16 géra. 160 c, 

348-i». 
—8 prair. 4*3. 
— 1« prair. 759. 
An 14. 5 (ria. 148- 

I» c, S99. 
— 3 ait. 419-0». 
1803. «7 iepl.431. 
1806. 4jea». 146 e. 
—7 jaar. 4M. 
—ttjanr. 303,306- 

1" c. 

— (»fé».«3Sc.,p.S3 
—30 an. 7*1 e, 
-7 Bal 768 c. 
—SI mal 455. 
— I juin 453. 
1807.11 Bar. 338e 
—18 aura 167-1» 

»., «68 c, 185- 

1», 413-1» e. 
—13 mal. V. 18 

entra . 
—18 aai. V. 18 

mac 
—10 tept. p. 35. 
1808. 7 jaar. 536. 
-Il jant.V.llfér. 
-llMT.449,49St. 



—19 fér. p. 33. 
— 16 aai 707 a. 
—30 aai 383. 
—14 aotl 303 e. 
—7 i*pl. «6* c. , 

«68, *85-l» e. 
—17 lut. 480 a. 
— «3 bot. 700 c. 
1809. 7 (ér. p. 38. 
—17 aère 767-««, 
p. 35. 

—6 an. 618 »., p. 

38. 

—18 an. 40*. 
—8 jaill. «67-1*. 
—14 jaill. «84-1°, 

497 e. 
—17 août 16* e. 
— I9a*ttl640. 
—10 tept. 640. ' 
—Il déo. 193. 
—16 déc. 4*8 e. 
—ta déï. 739 1. 
1810. 14 fé». 501, 
—4 j'j.M. 194. 
—30 jaill. V. 31. 
—31 jaill. 467. 
—90 de*, p. 36. 
18ll.93jent.li3c. 
—9 (ér. p. 37. 
—13 juia. III c ., 

487, 557 e. 
— 15 juill. 413. 
—1" aotl U88 j. 
— « »eûl p. 37. 



p. 37. 
-4 .épi 
Hef*t* ». 



—9 déo. p. 



88. 

e. 

-9 dee. p. 38. 
!8l9.i*jaa>. p. 39. 
—14 jan». V. 91 
i»n». 

—Il |**T. 159, p. 

30. 

— 3 aura p, 39. 
—95 an. p. St. 
—9 mal 194. 
—1* aai V . «1. 
—13 mai 609. 
—11 mal p. 3». 
—18 mal p. 39. 
—3 an«t 46* a. 
—17 aatl 449. 
—1* dec. p. 39. 

l8IS.fMt.6l7e. -3jainp."4*. 
—3 fér. 69». —13 aofll - 
— 5 lé». 467-4». 



—18 min p. 40. 
—10 mai 716 r. 
—15 mai p. 41. 
-93 mai 445. 
—99 oui «54. 
—13 aotl p. 41. 



383. 
—16 4ée., p. 49. 
1818. 13jaar.419- 

9» C, 459. 
-4»». «71. 
—17 fér. p. 49. 
—14 »tril «89 c, 
419.1» e., 456, 
458 e. 
— «« jaill. «H t. 
—10 aor. p. 4S. 
—8 déc. 447-1*. 
—90 déc. p. 49. 
—30 déc. S14-I*. 
1616 («jtar.p.U. 
—15 je*». 705 e. 
—6 mari p. 49. 
—16 mare p. 4». 



478 c 
—17 toit 491. 
1817. Il janr. 335 

c, 343, 465 e. 
-îl fé». 436. 
— «0 Ban 446. 
— «I mari 967-3*. 



1814. 18 (ér. «63. —«4 mar» 348-1». 

—8 en. 397. —S ao*l 31 1 c. 

— *Oan. p. 41. —6 a*St 173-1», 
—30 mal p. 41. 331-1» t. 

— 4 juin 101. p. 41. — 7 **6t 438-t*. 

—13 Juin 408. —16 aotl 131-1». 
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Dn OIT CONSTITUTIONNEL, i . Le droit coa 
dans son sens le plus large, peut être déQoi : reosemble des 
principes conslitutlts d'une société politique.— Nous disons les 
principes con4ii(ttii/i, c'est-à-dire ceux qui déterminent les limite* 
et les attributions respectives des pouvoirs, les droits politiques 
et les droits Individuels garantis aux citoyens. En dehors de ces 
principes, tout le reste, c'est-à-dire leur application , ne fait 
pas partie de la constitution. Benjamin Constant avait Inséré dans 
un projet de constitution cet article où il Indique le* limites du 
droit constitutionnel : « Tout ce qui ne tient pas aux limites et 
aux attributions respectives des pouvoirs , aux droits politiques 
et aux droits Individuels, ne fait pas partie de la constitution » 
(Cours de politique constitutionnelle , t. I, p. 158).— Aristole, 
dans sa politique, définit la constitution de la manière suivante: 
« La constitution est l'ordre ou distribution de* pouvoirs qui ont 
lieu dans un Etat, c'est-à-dire la manière dont Ils y sont dépar- 
tis, le siège de la souveraineté et la fln que e'y propose la société 
civile;» il a)oule:«L«s lois nesont pas la mémecbosequelesarlicles 
fondamentaux de la constitution. Elles serventseulement de règles 
aux magistrats pour l'exercice du commandement et pour tenir 
eu respect les réfraclalres» (Politique, llv.4>, cb. t}.Eo d'autres 
termes, la constitution renferme Im principes dont le* lois ne 
sont que l'application ou la sanction. Aussi , après avoir indiqué 
U forme de gouvernement qui lui parait préférable aux autres, 
Cicéron, a]cmle-t-il, avant d'exposer son système législatif : Ac~ 
commodabtmui leget ad illwn, çtiem probavtmut, àvitati* italum 
(dt Lêgibm, 3, 3). C'est dans le même sens que Rousseau, dans 
le Contrat social, dislingue les lois, qu'il définit, «les conditions 
de l'association civile, » de ce qu'il appelle le Parte social (V. Con- 
trat social, l.ch 6). Aristole oubliedans sa définition delà consti- 
tution une de ses parties essentielles, les droits Individuels, et cet 
OiiblidAsa pari s'explique par ce motif que toutes les constitutions 



anciennes n'avalent guère d'autre objet que l'organisation du pou. 
voir. Mais de no* Jour* la garantie de ces droits doit être la base 
de toute constitution. < Le bonheur des sociétés, dit Benjamin 
Constant, et la sécurité des individus reposent sur certains prin- 
cipes. Ces principes sont vrai* dan* lou* les climats, sous toutes 
les latitudes. Ils ne peuvent Jamais varier, quellesque soient l'éten- 
due d'un pays, ses mœurs, se* croyances etses usages. 1 1 est incon- 
testable, dans un hameau de vingt cabanes, comme daasunenatlon 
de trente millions d'hommes, que nul ne doit être arbitrairement 
puni sans avoir été Jugé; jugé qu'en vertu de lois consenties , et 
suivant des formes prescrites*, empêché enfin d'exercer ses fa- 
cultés physiques, morales, Intellectuelles et industrielles, d'une 
manière innocente et paisible. Une constitution est la garantie de 
ces principes. Par conséquent, tout ce qui tient à ces principes 
est constitutionnel , et par conséquent aussi, rien n'est constitu- 
tionnel de ce qui n'y tient pas a (V. Cours de polit, constit., t. i, 
p. 16i). Nul n'a montré comme ce publlclste, les inconvénients 
et les dangers de confondre les autres parties de la législation 
aveo le droit constitutionnel, et de vouloir tout écrire, tout 
réRler dans une consiilullon : • La constitution anglaise subsiste 
depuis près d'un siècle et demi , aucune des nôtres n'a duré trois 
ans : c'est que, tandis qu'en Angleterre II n'y a de constitutionnel 
que les garanties de l'ordre social et de la' liberté publique , 
romme la représentation , l'Babeat corput, le Bill of Righlt , la 
grande charte ( enrore cette dernière est-elle plutôt un souvenir 
imposant qu'une garantie applicable à l'état actuel do l'Anglo 
terre ) , nous avons toujours voulu pourvoir par la constitution , 
à toutes les occurrences, tant présentes que futures. Nous a unis 
étendu la constitution a tout; c'était faire de chaque détail un 
danger pour elle; c'était créer des écueil* pour l'un entourer . 
(BenjaniinConslant.ift., p. 159). D'ailleurs re n'e>t pas s-nlement 
dan 



que l'on a confondu ce qui encons'itulion» 
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net et ce qui ne l'est pas; dus la science mène, les limites du 
droit constitutionnel et des autres parties do droit, ne sont pas 
nettement tracées. Parmi les publieistes ou Jurisconsultes, lesuns 
confondent le droit eonsttlutionnel avec le droit public et ne font 
pas même mention du premier (V. M. Foucart, Éléments de droit 
public et administratif, 1. t, tv» 53). Les antres loi donnent trop 
d'étendue (V. M. Laferrière, Cours de droit public et adminis- 
tratif, t. t, éd. 1850}. Ce dernier auteur divise le droit public 
en droit publie constitutionnel, droit public ecclésiastique et 
droit public international. Ce qui doit nous faire plus vivement 
regretter encore la mort de l'illustre professeur, M. Rossi, qui 
avait tracé d'une main si ferme les limites de la science écono- 
mique, et qui , dans son Cours de droit constitutionnel, malheu- 
i> iiE«mant Interrompu dans sa publication , avait déterminé avec 
h on moins de netteté le domaine de cette science nouvelle. 

9. Le mot droit constitutionnel, aussi bien que la chose qu'il 
exprime, sont nouveaux .quoique le nom de constitution appliqué 
à l'organisation de la société soit dé]» anelen. On le trouve em- 
ployé par Clcéron {de Repubhca, 1 ), dans le sens que nous lui 
donnons aujourd'hui. Mais dans les ouvrages des 
romains qui sont parvenus Jusqu'à nous le droit 
n'est pas distingué du droit public et du droit privé. Il rentrait 
évidemment dans le premier qu'Us définissaient comme l'on sait : 
Quod ad statum rei Romanm spécial, et qui consistait, d'après 
Ulplen , dans les choses sacrées, la religion ou le culte, dans 
l'organisation du sacerdoce et dans celle de la magistrature , 
Pubttcum jus in tacrit , tu sacerdoùbvt , in magistratibus cornu- 
Ut, L. 1, 0., dejiuiitia et jure. Pour les Jurisconsultes romains 
donc, ce que nous appelons droit constitutionnel n'était pas dis- 
tinct du droit public; mais il n'en est plus de même pour nous: 
les progrès de la science politique et ses rapports avec la légls- 
out rendu nécessaire une distinction inconnue aux anciens 
I, plus versés dans le droit que dans la politique , 
et qui n'avait point échappé à la sagacité d'Aristote. 

Le droit constitutionnel peut donc, doit même, nous le ver- 
rons bientôt, être distingué des autres parties de la législation 
et en parlieutie r du droit public , « n ce sens que tout ee qui est 
de droit constitutionnel est bien de droit public, mais que tout 
ee qui est de droit public n'est pas de droit constitutionnel. En 
d'autres termes, le droit constitutionnel, lato sens», est le fon- 
dement du droit public; et, dans un sens plus restreint, si on 
désigne par là seulement celle partie de la législation d'un peuple 
qui règle ta forme de son gouvernement, l'étendue et les limites 
des pouvoirs de l'État, c'est seulement une branche, quoique la 
principale du droit public. Le droit public, outre la forme du gou- 
vernement, l'étendue et la limite des pouvoirs constitués, règle 
enrore les rapports des gouvernants aux gouvernés (V. Serrigny, 
Traité du droit public des Français, t. 1, p. 95). Qu'on ne pense 
pas d'ailleurs que celle distinction que nous faisons ici soit une 
subtilité, une abstraction sans conséquences pratiques; Il n'en 
est pas ainsi. Différent par sa nature des autres parties du droit 
public, le droit constitutionnel l'est encore par les règles qui 
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$ t. — Sature et origine des constitutions. 
9. Le droit constitutionnel d'un peuple résulte de <?. constf- 



tulion, que celte constitution soit écrite on non écrite; peu Ira- 
porte. Ce serait une grande erreur de croire qu'il n'existe de 
constitution et de droit constitutionnel qu'autant qu'ils sont 
écrits , et de dire avec Thomas Payne : qu'une constitution 
n'existe pas tant qu'on ne peut pas la mettre dans sa poche. La 
constitution des Lacédémontens, fort célèbre dans l'histoire des 



législations anciennes et que nou 
pas écrite (V. Institut. Llv. 1, Ut. S. 10, et Plutarque, in Ly. 
eurgum), celle de l'Angleterre ne l'est pas davantage (V. suprt 
n* 1), et, parmi les constitutions écrites, la plupart se coropt 
sent non d'un seul acte législatif, mais de principes répandus 
dans des lois faites séparément et dont l'ensemble forme ce corps 
que l'on nomme constitution. C'est ainsi que l'on dégigne sous 
le nom de constitution romaine, non pas seulement les lois de 
Romulus, de Numa ou de Servius Tullius, sur l'organisation de 
la cité romaine, mais bien l'ensemble de toutes ces lois et de 
celles qui furent faites depuis ayant le même objet. — V. infri. 

Ce n'est même que dans les Étais modernes que les principes 
du droit constitutionnel ont été écrits dans des actes spéciaux 



6. Le droit constitutionnel non- 
écrit dans un acte législatif spécial, dans une constitution, 
encore il ne résulte pas toujours de lois ou d'actes formels ; il 
peut résulter aussi de la coutume ou d'un long usage. L'adage ex 
non seriptojus venit quod usus approbavit , s'applique aussi bien 
au droit constitutionnel ou public qu'au droit privé. Les nations 
ne se sont pas formées en effet, comme le supposent certains 
philosophes, par suite de conventions entre certains individus ou 
certaines familles, ce qui supposerait pour l'homme un élalanlé- 
social, et leurs droits réciproques n'ont pas été davantage sti- 
pulés dans un pacte social. Ce n'est que dans des circonstances 
particulières de leur développement social, et non à leur origine, 
que les peuples ont eu des constitutions, soit pour réformer, soll 
pour constater ce qui «lait déjà. Ainsi la constitution de Sparte 
ne fut pas un pacte social, mais la reformation par Lycurgue de 
la constitution antérieure ; ainsi de celle des Athéniens et des 
autres peuples. Ainsi encore les anciennes Charles rédigées par 
écrit , chartes d'affranchissement des communes ou autres, ne 
faisaient que constater et garantir des droits acquis ou certaines 
concessions, mais ni les unes ni les autres n'ont été des pactes 
sociaux, c'est-à-dire des conventions faites entre Individus par- 
faitement indépendants les uns des autres, et se réunissant à on 
moment donné pour former entre eux une société politique, 
nation, comme se font des conventions ou des actes 
entre des Individus voulant former une société civile ou i 
claie (V. Commune, n" 59 elsulv.). 

« Les constitutions se font rarement , dit U„ 
par la volonlé des hommes : le temps les fait ; elles s'intro- 
duisent graduellement et d'une manière insensible. Cependant 
il y a des circonstances qui rendent indispensable de faire une 
constitution; mais alors ne faites que ce qui est indispensable, 
laissez de l'espace au temps et à l'expérience pour que ces deux 
puissances réformatrices dirigent vos pouvoirs déjà constitués, 
dans l'amélioration de ce qui est fait et dans l'achèvement de ce 
qui reste à faire » (Cours de polit, consllt., t. 1,p. 170). — Le 
pacte social proprement dit n'a existé que lorsque plusieurs so- 
ciétés indépendantes, mais non des individus, se sont réunies et 
ont réglé entre elles lee conditions de celte union : telle est in- 
conteslablemenl la constilulion des États-Unis d'Amérique... ; et 
encore faut-il remarquer qu'il existait entre ces États un lien que 
la constitution a eu pour but de régulariser et de déterminer dans 
sa forme; mais, hors ce cas de réunion de nations, il n'y a pas de 
pacte social. Ç'a été la grande erreur des anciens philosophes 
et des anciens publicisles, et même, pourrions-nous ajouter, de 
quelques nouveaux législateurs, de supposer un étal de nature 
aotésocial, et, comme conséquences des conventions ou des pacte* 
sociaux dans lesquels ont élé primitivement stipulées les condi- 
lions de la réunion , ce qui a fait naître la question de savoir 
quelle est la meilleure forme d'association ou de gouvernement, 
et a conduit à des conclusions diamétralement opposées. Tandis 
que, en effet, Hobbes partant de cette hypothèse que l'homme 
dans l'état de nature n'a aucun* droits «-t qu'ils émanent tons do 
P k loclai, art* a-, de.pol.sme. Rousseau s'appuyant sur ^ 
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même hypothèse, arrive à la llberté.-V. Hobbes, Dt c*w; Con- 
trat social et plus bas. 

&. Tous les anciens philosophes et publiclsles ayant donc sup- 
posé , un état de nature antisocial , et par suite, la société for- 
mée par des conventions, ont été amenés ainsi à examiner les 
diverses espèces de pactes sociaux , c'est-à-dire les diverses 
combinaisons dont l'organisation des sociétés politiques est sus- 
ceptible, et à rechercher laquelle de ces combinaisons était pré- 
férable. Montesquieu lui-même, avant d'exposer les diverses 
formes de constitutions ou de gouvernements , suppose l'homme 
dans l'état de nature avant l'établissement des sociétés, soumis 
aux seules lois qui dérivent de la constitution de sonélre; il ex- 
plique comment l'homme par sa nature est conduit à se réunir 
à ses semblables, et 11 est ameoé ainsi à examiner les conditions 
diverses de celle unioo (V. Esprit des lois, liv. 1, cbap. 3 et 3). 
Or ce qu'a fait Montesquieu dans l'Esprit des lois, Platon l'avait 
fait dans sa République eldans ses lois ; Arlslote, dans sa Politi- 
que *, Clcéron, dans son livre de la République et dans celui des 
lois; c'est encore ce qu'avalent fait Thomas Norus dans son 
Utopie, et ce que firent depuis Jean-Jacques Rousseau et tant 
d'autres.... Tous, faisant abstraction de ce qui était, ont 
discuté ce qui devrait être, et ils ont examiné quelles étalent les 
clauses, les formes d'organisation que l'on devait adopter de 
préférence dans le pacte social. Les uns, sans tenir aucun compte 
des circonstances particulières dans lesquelles les hommes peu- 
vent être placés, et dans lesquelles les sociétés naissent et se 
développent, ont créé une société de fantaisie et lui ont donné 
un gouvernement de fantaisie. C'est ce qu'a fait Platon dans 
sa République, où non-seulement 11 n'a pas tenu compte des 
conditions diverses de temps, de Heu, d'étendue, de civilisa- 
lion dans lesquelles se développe une société, mais encore de la 
nature humaine elle-même, et c'est ce qu'Arlstole lui reproche 
avec raison (Politique, llv.S, cbap. 1); mais Platon ne donne pas 
lui-même sa république comme quelque chose de réalisable, et à 
celle objection qu'on peut lui faire que sa république n'est pas 
possible, il répond à son interlocuteur : « Souffre que je me 
donne carrière, comme ces esprits oisifs qui ont coutume de se 
repaître de leurs rêves, lorsqu'ils sont livrés à eux-mêmes. » 
Plus loin 11 fait cet aveu : « Nous n'avons point voulu établir que 
ce modèle pût être réalisé. » Le philosophe se console pourtant 
d'avoir tracé le plan d'une société Irréalisable par cette pensée : 
« Sera-l-on moins bon peintre, si, après avoir dessine le plus beau 
type d'bomme et tracé sur la toile un modèle parfait, on ne 
prouve pas qu'on homme semblable paisse exister? Ce que nous 
avons dit sera-l-ll moins vrai, quand nous ne pourrions démon- 
trer qu'il soit possible de former un État sur le modèle qui a été 
tracé ?» (Platon , République, Œuvres, éd. Henri Élienne, 
p. 4S8 et 472.) De son aveu même, Platon a donc voulu seule- 
ment tracer le plan d'nne société idéale, et il a pu dès lors don- 
ner cours à sod imagination ou à sa raison ; mais peut-on alors 
considérer son œuvre comme celle d'un politique? n'est-elle pas 
plutôt celle d'un philosophe purement spéculallf ? Platon parlait 
de cette pensée qu'il doit y avoir unité dans l'État, et pour que 
l'État fût un, il lui sacrifiait l'individualité humaine ; mais du 
moins Platon ne voulait pas, comme nos modernes utopistes, 
appliquer ce plan à une société existante. Quant à Aristole, Il n a 
pas, comme Platon, fait un plan de gouvernement, il s'est borné 
à analyser l'organisation des sociétés politiques pour en lirerdes 
principes constitutifs; il a ainsi examiné, analysé, critiqué toutes 
les constitutions existantes et possibles, et il ne saurait dès lors, 
tant s'en faut, être rangé dans la classe des utopistes. Clcéron 
n'a fait dans sa république et dans ses lois que démontrer l'ex- 
cellence de la République romaine, et quoiqu'il en ait peut-être 
embelli les traits, Il n'a pas du moins esquissé un gouvernement 
da fantaisie. Mais depuis lors, les GnosUques, et, après eux, 
Morus, Campanella, Fénelon, et de nos jours Fonrier et Cabel ont 
ercé rbacnn leur société et lui ont donné leur constitution. Nous 
ne saurions nous arrêter à examiner ici de semblables créations, 
ce qu'on pourrait appeler des jeux d'esprit ou d'imagination, 
pour démontrer leur impossibilité. Formées en dehors du monde 
réel, sans égard 4 «es besoins et a ses passions, elles sont pour 
nous hors de tau se, mais elles ne sont pas sans danger, car ce 
que les ans révent, d'autres malheureusement veulent le réâii- 



237 

pas et ne sau- 
raient réussir, mais elles Jettent la perturbation dans les soi ielês 
qui, loin d'être poussées en avant par ces essais téméraires, 
sont, par une réaction inévitable, rejetées en arrière. Etre que 
nous disons ici de la constitution sociale est vrai de la conslltu- 
lion politique : réformer une société ou plutôt la recréer sur un 
modèle donné de fantaisie ou de raison, ou bien appliquer à une 
société existante une constitution de raison, cela revient à peu 
près au même; c'est toujours vouloir réaliser aux dépens de la 
réalité un plan purement spéculatif avec les mêmes impossibi- 
lités et les mêmes dangers. Des exemples sont Inutiles a citer 
ici ; nous avons fait assex souvent en France l'expérience des 
constitutions rationnelles et purement spéculatives pour n'avoir 
pas besoin d'insister là-dessus. Voici ce que disait, à propos de 
l'une d'elles, l'auteur des Considérations sur la France: « La 
constitution de 1793, toat comme ses aînées, est faite pour 
l'homme. Or, il n'y a point d'homme dans le monde. J'ai vu dans 
ma vie des Français, des Italiens, des Russes, etc.; Je sais même, 
grâce à Montesquieu, qu'on peut être Ptrtan i mais quant à 
Phomme , Je déclare ne l'avoir rencontré de ma vie : s'il existe , 
c'est bien àmon insu. — Ya-t-ll une seule contrée de l'univers où 
l'on ne puisse trouver un conseil des cinq-cents, un conseil des 
anciens et cinq directeurs? cette constitution peut être présentée 
à toutes les associations humaines depuis la Chine Jusqu'à Ge- 
nève. Mais une constitution qui est faite pour toutes les nations, 
n'est faite pour aucune; c'est une pure abstraction, une œuvre 
scolasllque faite pour exercer l'esprit d'après une hypothèse 
idéale, et qu'il faut adresser à l'homme dans les espaces imagi- 
naires où 11 habite > (De Maislre, p. 103). 

•J. A la même classe de réformateurs et de constituants à 
priori appartiennent encore tous ceux qui, sans créer une société 
et un gouvernement de raison, veulent appliquer à un peuple 
la constitution d'un autre peuple. Les derniers, comme les pre- 
miers, ne tiennent aucun compte des circonstances qui consti- 
tuent la nationalité des peuples et pensent également qu'une 
même constitution peut convenir à tous. Tel fut Locke, qui, dans 
seu fameux projet de constitué un pour la Caroline, ne fit qu'ap- 
pliquer , sons des noms nouveaux et avec quelques modifications, 
à celte contrée placée dans une situalion exceptionnelle , la 
constitution de l'Angleterre. «Peut-être, dit M. Story, en par- 
lant de cette constitution qui, après avoir pendant vingt-trois 
ans enfanté des luttes et des mécontentements perpétuels , dut 
être abrogée , peut-être , dans les annales du monde , ne trouve- 
rait-on pas un plus salutaire exemple de la parfaite folie de tous 
ces essais , qui ont pour but d'organiser un gouvernement d'à* 
près de pures théories ; peut-être ne trouverait-on pas une preuve 
plus sensible du danger de ces lois faites sans consulter les ha- 
bitudes, les moeurs, les sentiments, les opinions du peuple 
qu'elles doivent régir » (Story , Commentaires de la constitution 
fédérale des États-Unis, t. f, p. 123. V. pour l'exposé et la cri- 
tique de la constitution de Locke, une leçon de M. Laboulaye, 
faite aa collège de France, et publiée dans la Revue de législa- 
tion de 1830 , mars). Quoique disciple de Locke, comme on l'a 
dit avec raison, Rousseau se montre beaucoup plus réservé dans 
ses réformes que son maître, et 11 laisse échapper ces vérités : 
» SI l'on ne connaît à fond la nation pour laquelle on travaille, 
l'ouvrage qu'on fera pour elle , quelque excellent qu'il puisse être 
en lui-même, péchera toujours par l'application, et bien plus 
encore lorsqu'il s'agira d'une nation déjà tout instituée, dont les 
goûts, les mœurs, les préjugés et les vices sont trop enracinés 
pour pouvoir être aisément étouffés par des mœurs nouvelles.... 
Braves Polonais , prenez garde; prenes garde que, pour vouloir 
trop bien élre, vous n'empiriez votre situation. En songeant à ce 
s voulez acquérir, n'oubliez pas ce que vous pouvei 
Corrigez, s'il se peut, les abus de votre constitution ; 
ne méprisez pas celle qui vous a fait ce que vous êtes ■ 
( Gouvernement de Pologne, cbap. l ). On sait que les Polonais 
avaient demandé à Rousseau un plan de constitution: ce fut à 
celle occasion qu'il écrivit l'ouvrage que nous venons de citer. 
Nably leur adressa aussi un projet de gouvernement de sa façon. 
Malheureuse Pologne! Ce qui a singulièrement contribué à ré- 
pjmdre celle erreur funeste qu'un peuple peut avoir la constitu- 
tion qu'il juge préférable ou qu'il platt à ses législateurs de lui 
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Imposer, c'a M nne élude Imparfaite de l'antiquité. On a cru 
pouvoir (aire à volonté d'un peuple donné , des Français, par 
exemple, des Spartiates, des Athénien» ou des Romains, el 
Jouer soi-même le rôle de Lycurgue, do Solon ou de Numa. 

9. D'autres publicislea ou philosophes, tout en partant de 
celle hypothèse que les sociétés ont été dana l'origine ou peuvent 
être formées par des conventions, loin de vouloir 
constitution uniforme à tous les peuples, ont rechen 
qui produisent cette diversité entre les constitutions des diffé- 
rents peuples, et Ils en ont tiré celte conclusion que les consti- 
tutions dolveot être très-diflérenlts; mais ils ont conclu aussi de 
leur examen que certaine constitution convenait mieux qu'une 
autre à certain peuple. Ainsi , Montesquieu déclare, au commen- 
cement de l'Esprit des lois, qu'au lieu de rechercher la forme 
absolue qui convient le mieux, aux peuples, « il vaut mieux dire 
que le gouvernement le plus conforme à la nature est celui dont 
la disposition particulière se rapporte mieux à la disposition du 
peuple pour lequel 11 est établi » (Esprit des lois, Itv. t, chap. S). 
Mais après cela Montesquieu indique quelle est la forme de gou- 
vernement qui convient le mieux à chaque peuple, et il pense : 
qu'il est de la nature de la république qu'elle n'ait qu'un petit 
territoire ( Itv. 8, chap. 16), qu'un Etat monarchique doit être 
d'une grandeur médiocre (cbap. 17), et qu'un grand empire sup- 
pose un État despotique (cbap. 10). J.-J. Rousseau, qui expose 
les principes de la démocratie pure au commencement du Con- 
trat social , el regarde cette forme de gouvernement comme 
étantseule conforme à la nature, conclut comme Montesquieu lors- 
qu'il en vient à l'application (V. Contrat social, liv. 3, ch. 3 et T). 
— On sait , d'ailleurs , la préférence de Montesquieu pour la con- 
stitution anglaise , dont il se plaît à montrer , dans l'Esprit des 
lois, toute l'excellence, en la comparant aux autres formes de 
gouvernement; Il ajoute, (1 est vrai : « Je ne prétends point par 
là ravaler les autres gouvernements, ni dire que cette politique 
i doive mortifier ceux qui n'en ont qu'une modérée. Com- 
dirais-Je cela, mol qui crois que l'e\cès même de la raison 
n'est pr s 'mjours désirable, et que les hommes s'accommodent 
presque toujours mieux des milieux que des extrémités » (liv. 2, 
chap. 0 ). Ce n'était là qu'une précaution oratoire ou une fine Iro- 
nie. Le grand publiciste aurait pu trouver peut-être une meilleure 
raison ou une meilleure excuse dans ce passage de son livre : 
« Les lois doivent être tellement propres au peuple pour lequel 
elles sont faites, que c'est un tré- grand hasard si celles d'une 
nation peuvent convenir à une autre» (liv. 1, eb. S). 

8. L'école dite historique se distingue des publiclstes dont 
nous avons exposé les opinions en ce qu'elle n'admet pas pour 
l'homme d'état antésocial, et en ce qu'elle regarde ses lois, sa 
constitution , non comme un acte arbitraire et accidentel de la 
part des peuples, mais comme une conséquence nécessaire de 
l'organisation de chacun d'eux, organisation qui dépend d'une 
foule de circonstances qui lui échappent. « Ce ne sont que les 
vieilles lois, les anciens usages, les vieille^ maximes, qui forment 
le moi d'un peuple el qui lui donneut de la personnalité ■ (An- 
cillon, De l'esprit des constitutions politiques, trad.C. M., p. 121). 
Il en est des peuples comme des individus : chacun a une exis- 
tence, une vie qui lui est propre, el qu'il ne peut pas brusque- 
ment interrompre ou changer pour en commencer une nouvelle. 
« Un peuple qui se délacbe tout à fait et subitement de ce qui est 
ancien, ou qui se laisse enlever ce qui est vieux pour tout re- 
produire sous de nouvelles formes, rompt le tii de son existence 
antérieure et en commence une nouvelle. Un tel peuple se trouve 
dans la même situation d'un individu qnf , en un clin d'oeil, renon- 
cerait a ses souvenirs, à ses sentiments, à ses idées, à ses habi- 
tudes, pour en adopter d'un seul coup de tout différents » ( v mi lion, 
i©.). M. de Malstre disait aussi : « Aucuoe constitution ne résulte 
d'uue délibération; les droits des peuples ne sont jamais écrits, 
ou du moins les actes constitutifs ou les lois fondamentales écrites 
ne sont jamais que des titres déclaratoires de droits antérieurs, 
dont on ne peut dire autre chose , siaon qu'ils existent parce 
qu'ils existent » (Considérations sur la France, p. 9*). « Jamais 
Il n'exista de nation libre qui n'cûidans sa constitution naturelle 
de* germes de liberté aussi anciens qu'elle , et jamais nation ne 
, t nta efficacement de développer, par ses lois 
écrites, d'autres droits q U) - ceux qui existaient daus 



lion naturelle » (p. 09 ). « Une assemblée quelconque cTnorrtnies 
ne peut constituer une nation, et même cette entreprise euèle 
en folie ce que tous les Bedlams de l'univers peuvent enfanter le 
plus absurde et de plus extravagant • (p. 100). V. dans le même 
sens, de Sismonril, Etudes sur les constitutions des peuples libres, 
1. 1, p. 35, et E. Laboulaye, Considérations sur la constitution, 
p. 6*. Il semblerait résulter de la que les peuples, pour leur 
constitution , pour leurs lois, sont nécessairement soumis à nn 
état d'Immobilité; mais ce serait for» mal comprendre les doc- 
trines de l'école historique et même de M. de Malstre, qui écrit à 
ce sujet: « Toule constitution libre est de sa nature variib'e, 
et variable en proportion qu'elle est libre; vouloir la ramener 
à ses rudiments sans en rien rabattre, c'est une entreprise folle » 
(p. 13S). — Pour l'école historique , il en est des lois, et, à plus 
forte raison, de la constitution, comme de la langue d'un peuple : 
les unes comme l'autre ne sont le fruit ni du hasard ni des con- 
ventions on de la volonté de ce peuple , et ils se modifient , se 
transforment, non par un acte , mais en vertu de ta loi d'après 
laquelle s'opère le développement progressif des sociétés. « Une 
mobilité continuelle, ditAucillon, s'étendaotà toutes les parties 
de la vie politique, est donc une maladie dangereuse des États. 
Une immobilité absolue, si elle était possible, serait tout aussi 
dangereuse. Dans la nature , rien n'est compris dans un état 
d'immobilité; rien ne reste dans une existence déterminée. Un 
développement constant est, à proprement parler, le caractère de 
l'existence; mais il faut nécessairement accepter, conserver et 
proléger quelque chose de durable, une certaine existence chez 
les êtres organiques , pour qu'ils restent les mêmes, malgré leur 
changement. Il en est ainsi dans les Etats, ces êtres artificielle- 
ment organiques. SI l'on veut sauver l'existence, Il faut l'associei 
k une naissance, à un développement qu'on choisit î^i-même . 
que l'on conduit ou dirige. Comme le changement est inévitable 
et que les différents êtres y sont soumis, il faut s'en rendre maître, 
le déterminer avec réflexion , sil'onne veut pas courir le risque 
d'abandonner la transformation au hasard et aux passions, el par 
là exposer l'existence elle-même » (De l'esprit des constitutions 
politiques, p. 124). Ce sont là de sages principes, qui assurent 
sans bouleversement le progrès dans les sociétés politiques; mais 
combien II est difficile de les suivre dans la pratique! Nous ver- 
rons plus tard quelles sont les conséquences que l'on en lire pour 
en faire l'application au gouvernement des sociétés. 

M. Laboullaye a dit que pour faire une bonne constitution , H 
fallait moins de génie que de prudence.— Entendons-nous : si par 
prudence, le judicieux publictste comprend !• l'expérience, 
c'esl-à-dlre cette acquisition intellectuelle qui est produite cbet 
l'bomme par ce qui se passe autour de lui ; 2° la justesse de la 
pensée ou l'art de saisir ces résultats et de les formuler dans une 
expression nette et saillante; 3* la pénétration de l'esprit, qui 
lui fait concevoir un ensemble de dlsposilions propres à diriger ta 
nation Insensiblement mais nécessairement vers le progrès i si 
ti'ile" a été sa pensée, nous l'adoptons sans réserve. Mais , expé- 
rience, sagacité on pénétration d'esprit et patience, no aooi-c* 
pas là les caractères du génie ? 



S 2. — Forme* diverses des constitafieiM et des 



». Après i 

publiclstes sur la nature et l'origine des constitutions, occupons- 
nous, avec eux, des formes diverses de ces consliluilons. Depuis 
Platon (République, liv. 8), on a toujours distingué trois formes 
principales de gouvernements : la monarchie, l'aristocratie el la 
démocratie. Ce sont là les trois gouvernements légitimes, comme 
les appelle Aristote (Politique, liv. 4 , chap. 2); on y jointquelquefois 
aussi l'oligarchie et le despotisme, qu'Arlstote repousse toutefois 
comme n'étant que la corruption de certaines formes de gouver- 
nement?. Montesquieu confond, sous le nom de gouvernement ré- 
publicain, la démocratie et l'arhtoeralle; mais II admet le despo* 
tisme comme forme de gouvernement. « Il y a, dit-Il , trois 
espèces de gouvernements : le républicain, le monarchique el le 
despotique. Pour en découvrir la nature , il suffit de l'idée qu'en 
ont les hommes les moins Instruits. Je suppose trois définitions, 
ou plutôt trois faits : l'un, que le gouvernement républicain e»» 
celui où le peuple en corps, ou seulement une partie du peuple, 
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A la souveraine puissance ; le monarchique, celui où un. seul gou- 
verne, mais par île* lois fixes el établies; au lieu que, dans le 
despotique, un seul, sans loi et sans règle, entraîne tout par sa 
volonté et par se* caprices » (Esprit des lois, liv. 3, chap, 1 }. 
J.-J. Rousseau, dans le Contrat social, donne des delinlliuns dif- 
férentes, et confond l'aristocratie avec l'oligarchie, la monarchie 
avec le despotisme. « Le souveiain peut en premier lieu, dit-il, 
commettre le dépôt du gouvernement à tout le peuple ou à la plus 
graude partie du peuple, en sorte qu'il y ait plus de citoyens 
magistrats que de citoyens simples particuliers : on donne a celle 
fi rme de gouvernement le nom de démocratie; — ou bien il 
peut resserrer le gouvernement entre les mains d'un petit 
nombre , en sorte qu'il y ait plus de simples citoyens que de ma- 
gistrats et cette forme porte le nom d'aristocratie (();— Enfin il 
peut concentrer le gouvernement dans les mains d'un magistrat 
unique, dont lous les autres tteuneul leur pouvoir ; celle troi- 
sième forme est la plus ancienne, el s'appelle monarchie ou gou- 
vernement royal » (Contrat social, liv. 3, chap. 3). Cicéron 
uous parait avoir beaucoup mieux défini, dans sa République , 
chacune de ces trois formes de gouvernements, et avoir in iique 
mieux qu'aucun autre philosophe les avantages, les inconvénients 
et les daugers de chacune d'elles. 

Clceron distingue trois sortes de gouvernements ou de répu- 
bliques : la première , qui est le gouvernement monarchique , 
résidant entre les mains d'un seul, rtanum; la seconde, le gou- 
vernement aristocratique , lorsqu'il réside entre les mains des 
principaux de la nation ; la troisième , le gouvernement popu- 
laire, dans lequel lous les pouvoirs résident dans le peuple, in 
quA in populo i uni emnta. A son avis , ces trois formes de gou- 
vernements, sans être parfaites, peuvent du moins être suppor- 
tées, pourvu que le lien social ne soit pas relâché ; mais chacune 
d'elles a ses inconvénients et ses dangers : dans les monarchies, 
les citoyens sont trop privés de toute participation aux affaires; 
dans les aristocraties, la multitude Jouit à peine de la liberté sous 
la domination des grands-, dans les gouvernements populaires, ce 
gouvernement, fùt-il Juste et tempéré, il y a trop d'égalité, pas 
assex de distinctions entre les citoyens. L'un, même sous un bon 
roi , comme Cyrus, peut être soumis à de funestes influences; 
d'ailleurs , eit frogilit, dit-il, ea fortuna populi qum pou fa ci; in 
«nias, nt dixi anteà, voluntate vel moribut; l'autre, même sous 
une aristocratie comme celle de Marseille, est plus ou moins voi- 
sin du gouvernement et de la faction des Trente. Le troisième 
enfin est exposé, comme la démocratie athénienne, à se laisser 
entraîner par toutes les passions de la multitude. Ctoéroa examine 
encore comment finissent ces diverses formes de gouvernements. 
■ Dès que le roi a commencé d'être Injuste, dit-il, la forme mo- 
narchique périt aussitôt; elle est remplacée par le despotisme , le 
pire des gouvernements et le plus voisin du meilleur. 6i , ce qui 
arrive ordinairement, le prince tombe sous les coups des grands, 
l'État passe à la seconde forme de gouvernement : c'est presque 
encore on conseil monarchique, paternel, des premier* citoyens, 
qui veillent au bien du peuple. Si le peuple a lui-même immole 
ou renversé I: tyran, tant qu'il conserve ses sens et sa raison, 
çuoaii teitirt et tapit, il est modéré , il 6'applaudtt de son ouvrage, 
el II s'efforce de maintenir le gouvernement qu'il a fondé; mais 
a-t-il fait violence à un roi juste, l'a-t-il renversé du trôue, ou, 
ce qui arrive trop souvent, a-t-ll goûté au sang des grands et 
soumis tout l'Èlal a «es caprices, alors 11 n'y a pas de mer, pas 
d'incendie, qu'il ne soit plus facile d'apaiser que les emporte- 
ments d'une multitude sans (rein. Cave putet aulem, mare 
aut flammam eue tantam quant non (aciliut tit tedare , 
effromatam intolentia muUitudinem. «Cicéron emprunt 
à Platon, pour peindre l'anarchie d'un pareil Étal, un passage où 
ce grand philosophe montre loua les excès qui sont la tuile d'un 
pareil désordre : toutes les institutions, toutes les positions ren- 
versées; le fils devenu l'égal du pere, l'esclave l'égal du maître, 
la femme l'égale de son mari; puis il montre les tyrans sortant 
rie celle licence, comme de leur souche. « Car, ajoute- l-il, de 
mi me que le pouvoir excessif des grands amène la chute des 
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grands, de même l'excès de la liberté mène à l'esclavage on 
peuple trop libre. .Sic nmm'a nimia, çuvm <<*< m remportai*, cet 
lit ogrit, vel in corporibus latiora fuerunt, in contraria ferè con- 
wtunlur, maximtqut tu rebut ptioficis evenit; nimiaque Ma 
Mer un et pupulit et privatit in m'miam tervitutem cedit. Nais le 
tyran que se donne la multitude , après avoir flatté celle multi- 
tude, finit par l'opprimer, el il tombe à son tour. Si les bons ci- 
toyens s'emparent alors du gouvernement , l'État reprend set 
forces. Si ce sont des ambitieux , c'est une collection de tvrans 
qui gouverne; le pouvoir est alors comme une balle que s'ar- 
rachent et ae renvoient tour à tour les lyraos et les rnls, les 
grands et le peuple, les factions et les tyrans, sans qu'on puisse 
s'arrêter à une forme de gouvernement. Sic tanquam pilam co- 
piant inter te reipubUoa rtaïunt ; (yraani ab rtgtbut ; ab lit 
autem primeiptt, aut populi; à q vibut nui faction»*, aut tyranni; 
nec diutiut unquam tenetur idem reipublicm modut. » 

10. Nous avons peu de chose à ajouter à celle critique que 
fait Cicéron des diverses formes de gouvernement , el dans la- 
quelle il • résumé loul ce qu'avaient écrit k ce sujet Platon et 
Arlsiote, mais si chacun de ces gouvernements a des avantages, 
des inconvénients et des dangers , quel est le meilleur d'entre 
eux/ De l'aveu à peu près unanime de tous les anciens philo- 
sophes , en théorie , la meilleure forme de gouvernement est 
celte qui se compose de toutes les autres , c'e»t-à dire où II y a 
un pouvoir supérleor royal entre les mains d'un seul, où on laisse 
une portion d'autorité aux grands et quelque chose à la volonté 
et au jugement de la mulllude. Placet enim eue quiddam in re- 
publica prœttans et regale; este aliud auctoritate princtpum par- 
lant oc Irtouttim; eue quatdam ret tervatat judxio voluntatiquo 
muJiiiudint», (Cicéron, De Republicâ, i, 43). Une telle constitu- 
tion lui parait offrir une grande égalité, dont les hommes libres 
ne peuvent longtemps se passer, et de la stabilité, ce'quo n'ont 
pas les autres formes de gouvernement qui se succèdent les unes 
aux autres , et il pente qu'elle ne doit périr que par de grandes 
fautes commises par ceux qui sont à la tête du gouvernement. A'o» 
eu enim , causa convenions «tbi in no quisque ett gradu (imi- 
ter eoUocamt, et non subtil quo prœcipitet ac décidât { ibid. ). 
Cicéron exprime Ici l'opinion de Platon et de la plupart des autres 
philosophe* anciens; mais Tacite résume en quelques mots la 
sienne qui n'est pas, Il faut le reconnal Ire , celle de Cicéron. 
« Dans toutes les villes ou nations, le peuple, les grands ou un 
chef uolque tiennent le gouvernement ; quant à une de ces formes 
de gouvernement composée d'éléments empruntés à chacune des 
précédentes , il est plus facile de la louer que de la réaliser, et 
si on la réalisé elle ne saurait durer longtemps. » Nam eunctat 
nationet cl wbu popultu , att( primore» , aut tinguli regunl .- 
délecta em hit tt contociata fetpvbtteo forma , laudari factliùt, 
quam evenire, vel ti evenit, haud cfiwiunta eue potest (Tacite , 
Aun., 4, 33). U constitution anglaise sembla donner sur ce point 
un démenti aux prévisions de Tacite, au moins en ce qui con- 
cerne la duré* de cette espèce de gouvernement. Mats faut -il m 
conclure-, parce que lé gouvernement constitutionnel existe et 
fonctionne en Angleterre, qu'il peut également exister el fonc- 
tionner ches tous les peuples? 

11. Parmi les publlclstee modernes, les uns ont, avec Mon- 
tesquieu et les anciens, vante l'excellence du gouvernement tem- 
péré, les autres avec Jean- Jaques Rousseau ont célébré de pré- 
férence les avantages de la démocratie. On sait comment Rous- 
seau parti de cette hypothèse, que le pacte social est roadé sur 
des conventions, arrive, comme conséquence, h l'établissement 
de la démocratie pure , Ceat-à-dire a cette forme de gouverne- 
ment dans laquelle la souveraineté réside dans l'universalité défi 
citoyens, c'est-à-dire de tous les membres de l'association , où 
te pouvoir législatif est exercé directement par le peuple , el le 
pouvoir exécutif confié à des mandataires révocables. Sous ce 
régime plus que sous tout autre paraissent régner, d'après ses 
partisans, la liberté et l'égalité. Mais on fait remarquer, non sans 
raison, que l'une et l'autre, telles du moins que les deilr.it Rous- 
seau, non pas la liberté el l'égalité naturelles, mais la liberté el 
l'égalité civiles, la liberté, le droit de faire tout ce qui est con- 
forme aux lois, l'égalité devant la loi peuvent exister aussi bien 
sons une forme de gouvernement tempéré. « On rattache ridicu- 
lement, dit à ce sujet Ancillon, la notion do liberté presque au 
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seul mot de république , parce que dans les république» , II y a 
plus de mouvement, plus de vie du moins apparente, legouverne- 
menl n'y étant pas concentré dans les mains d'un seul et même 
chef, mais étant exercé, ou pouvant l'être par plusieurs.— Dans 
une monarchie bien constituée , la loi a bien plus d'empire , mais, 
comme elle est personnifiée dans le gouvernant, elle semble être 
moins qu'une loi, et la possibilité de l'arbitraire trouble la 
Jouissance de la légalité » ( Esprit des constitutions politiques, 
p. 36). « Il est remarquable de voir, ajoute le même publicisle, 
comment d'après l'bisloire, toutes les républiques ont Ont avec 
I» despotisme ou par le despotisme, et comment ta monarchie se 
concilie en6n, a l'aide des lois, avec un pouvoir limité , c'est- 
à- lire avec la liberté » (it>., p. 37 ). 

petit État : « Tout bien examiné, dll-ll , je ne vois pas qu'il soit 
désormais possible au souverain de conserver parmi nous 
l'exercice de ses droits si la cité n'est très-petite. ■— Dans un petit 
État, on conçoit malgré ses inconvénients et ses dangers, l'exer- 
cice direct de la souveraineté, de la part des peuples. C'est ainsi 
que s'explique l'existence des républiques de l'antiquité, dont un 
très-petit nombre d'ailleurs étaient soumises au régime démo- 
cratique. Dans ces républiques , tous les habitants ne participaient 
pas à la souveraineté: les uns étaient esclaves, les autres exer- 
çant des arts manuels étalent Jugés Indignes de cette participa- 
tion, Les philosophes sont en ceci d'accord avec les législateurs. 
Ainsi , les citoyens formaient une classe inconnue de nos jours , 
>i\ant du travail d'aulrui, des esclaves ou des étrangers, dis- 
sertant ou volant sur la place publique , combattant à l'ar- 
mée, n'ayant d'autre occupation que d'exercer leurs droits poli- 
tiques ou, pour nous servir des expressions consacrées , de ser- 
vir la République. Il en fut ainsi dans toutes les républiques de 
la Grèce, Il en fut de même a Rome dans les derniers temps : 
ce fut toujours non pas la liberté de tous, mais la liberté de quel- 
ques-uns et l'esclavage de tous les autres. L'histoire des consti- 
tutions de tous les anciens peuples de l'antiquité fera mieux 
ressortir encore cette vérité. Rousseau le reconnaît d'ailleurs 
dans les termes suivants : « A prendre le terme dans la rigueur 
de l'acception , il n'a Jamais existé de véritable démocratie , et 
il n'en exiger a jamais. Il est contre l'ordre naturel que le grand 
nombre gouverne et que le petit soit gouverné. On ne peut ima- 

aux affaires publiques, et l'on volt aisément qu'il oe saurait éta- 
blir pour cela des commissions sans que l'administration change. > 
Rousseau indique ensoite les conditions pour qu'un pareil gou- 
vernement soit possible : il faut que l'Étal soit très-petit; il faut 
une grande simplicité de mœurs; beaucoup d'égalité dans les 
rangs el dans les fortunes, peo ou point de luxe. Il ne dissimule 
pas les défauts de ce mode de gouvernement : « Ajoutons, dit-il, 
qu'il n'y a pas de gouvernement si sujet aux guerres civiles et 
aux agitations intestines que te démocratique ou populaire , parce 
qu'il n'y en a aucun qui tende si fortement et si continuellement 
à changer de forme , ni qui demande plus de vigilance et de cou- 
rage pour être maintenu dans la sienne.... S'il y avait un peuple 
parfait, Il se gouvernerait démocratiquement. Un gouvernement 
m parfait ne convient pas a des hommes . (ilv. 3, chap. S). Telle 
est la conclusion de Rousseau. 

1S. Quanl aux partisans du despotisme, Il peut en exister, 
•ans doute; mais depuis Machiavel et Hobbes, on n'a guère sou- 
tenu l'excellence de ce gouvernement, en théorie. C'est là un de 
ces extrêmes sur lesquels II est difficile dese faire illusion et de 
(aire illusion aux antres : la vérité ne saurait être là. Nous avons 
toutefois entendu de nos jours professer une doctrine non moins 
extrême que celle de l'excès du pouvoir, c'est la doctrine de 
l'excès de la liberté ou de l'anarchie. Nous n'examinerons pas Ici 
celte opinion, qne nous exposerons en parlant do pouvoir et de 
ses différentes espèees. 

14. Il y aie! une observation Importante àfalre sor l'opinion 
des anciens philosophes et de qaelqoes publicistes modernes sur 
la forme de gouvernement qui convient le mieux à on peuple; 
e'esl que tous raisonnaient dans cette hypothèse, que le pouvoir 
était exercé directement par le peuple et non par délégation. Le 
régime représentatif, tel qu'il est constitué de nos Jours, leur 
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I était complètement Inconnu. Montesquieu lone beaucoup, comme 
l'on sait, le régime représentatif de l'Angleterre, qu'il du être 
nê dans les bols, ce que nous examinerons plus tard; mais il rai- 
sonne , comme si la représentation était impossible sous toute 
autre forme de gouvernement. Rousseau regarde ia représenta- 
tion comme contraire à la vérité du régime démocratique : • La 
souveraineté, dit-il, ne peut être représentée, par la même raison 
qu'elle ne peut être aliénée; elle consiste essentiellement dans la 
volonté générale, el la volonté ne se représente point ; elle est 
la même , ou elle est autre : il n'y point de milieu. Les députés 
du peuple ne sont donc ni ne peuvent être ses représentants-, ils 
ne sont que ses commissaires ; Ils ne peuvent rien conclure dé- 
finitivement. Toute loi que le peuple en personne n'a pas latine» 
est nulle. Ce n'e.st point une loi. Le peuple anglais pense être li- 
bre ; Il se trompe fort : Il ne l'est que durant l'élection des mem- 
bres du parlement; sitôt qu'ils sont élus il est esclave, Il n'e»t 
rien... Ceci fait voir, ajoute-t-il, qu'en examinant bien leschoses, 
on trouverait que très-peu de nations ont des lois » (Ilv. 3. 
ch. IS). C'est en partant de ce principe que le peuple ne peut 
être représenté, que Rousseau disait que la démocratie n'était 
possible que dans un Irès-petit Étal. On voulut, en France , ap- 
pliquer le principe de la souveraineté directe de Rousseau -, mais 
on oublia la conclusion : aussi la constitution de t793 ne put-elle 
être appliquée. Mais en admettant le principe de la représenta- 
tion, aujourd'hui généralement admis par les partisans de tous 
les régimes, constitutionnels ou démocratiques , il y a lieu de se 
demander encore quel est le régime qui est préférable. L'étendue 
du territoire n'est plus un obstacle, comme lorsque la souverai- 
neté est exercée directement. Toutefois, avec cet obstacle , n'ont 
pas également disparu tous les avantages et tous les Inconvénients 
attachés à chaque forme de gouvernement. Il y a donc à les com- 
parer encore, sous ce rapport, el à examiner lequel est préféra- 
ble. N'est-ce pas néanmoins une question de peu d'utilité el une 
discussion purement scolastfque , quecet examen de la boulé abso- 
lue d'une forme qui ne peut être que relative? 

AIT. i. — Historique. 

14. Nous nous sommes assex longtemps occupé; des diverses 
formes de constitutions ou de gouvernements en théorie. Vo> tui- 
les maintenant à l'œuvre, e'est-à-dire appliqués chez les di>m 
peuples anciens ou modernes. Au lieu d'exposer chacune de r« 
constitutions, en les groupant dans un certain nombre de divi- 
sions, nous avons cru devoir suivre l'ordre chronologique, afin 
de ne pas confondre des institutions et de ne pas mêler des temps 
et des civilisations toutes différentes. La plus ancienne forme de 
gouvernement connu nous parait avoir été le gouvernement mo- 
narchique. Telle est l'opinion d'Aristote : « Ainsi, dit-il, les cites 
furent d'abord soumises au gouvernement royal... En effet, toute 
famille étant gouvernée par le plus ancien comme par un roi. 
continue à vivre sous la même autorité, à cause de la consangui- 
nité; et c'est la pensée d'Homère, quand II dit: chacun donne 
des lois à ses enfants el à leurs femmes » (Politique, liv. 1, ch. 4;. 
L'Ancien Testament nous représente aussi les patriarches comme 
de véritables rois, commandant à leur nombreuse postérité el a 
leurs serviteurs, faisant avec eux la guerre et contractant alliance 
avec les autres rois (V. Genèse, XIV et XXVI. 26. 38). — Mats 
celte puissance du père ne pouvant durer éternellement, 11 fallait, 
à un moment ou à un autre, qu'elle fût remplacée pour que les fa- 
milles sorties de la souche commune ne vécussent pas dans l'i- 
solement. De là la naissance des autres formes de gouvernement, 
ou le maintien du gouvernement monarchique en vertu d'un an- 
tre principe que celui de la puissance paternelle, notamment de 
principe théocratique. « C'esl aussi pour celte raison , continue 
Arislote, que les hommes qui ont vécu autrefois et vivent encore 
sous des rois, disent tous que les dieux vivent de même, leur at- 
tribuant le gouvernement des société humaines, comme Ils se les 
représentent sous la forme de l'homme. » Ainsi , le gouverne- 
ment des Égyptiens fut d'abord théocratique. puis monarchique; 
ainsi encore celui des Hébreux fut une théocratie, puis une mo- 
narchie... La Grèce fut d'abord monarchique, teUe nous la repré- 
sente du moins Homère, dans le dénombrement qu'il fait des peu- 
ples grecs, et ses rois se rattachaient tous, par les traditions, i 
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des dleoi... Nous verrons bientôt qu'à l'origine des peuples, tous 
l<>3 gouvernements furent plus ou moins mélanges de théocratie, 
quelle que fût leur forme.— Il ne faut pas croire d'ailleurs que 
le» premiers rois fussent des despotes ; leur autorité n'était point 
absolue, elle était tempérée par un mélange de théocratie, 
d'aristocratie et même de démocratie, suivant l'état de civilisa- 
tion des peuples.— Le despotisme n'est point une forme primitive 
de gouvernement, mais une forme corrompue, s'il est même per- 
mis delui donner ce nom. Ubi tyran**» «ii.ditavec raison Cicéron, 
•W non vitiosam, utktridictbam, W, ut nvnc ratio cogil, dicen- 
dum eu plant nuilam este rempublieain (Dt Repvblicâ, S). — 
Quant à la démocratie pure, elle a rarement existé cbex les peu- 
ples anciens, et ne s'est produite qu'après d'autres formes, la 
monarchie , l'aristocratie et surtout le despotisme. — L'aristocra- 
tie a dominé dans tout ce que l'on est convenu d'appeler les an- 
ciennes républiques. Le plus souvent elle a suivi la forme monar- 
chique, comme à Rome, et précédé la démocratie, comme celle- 
ci, à soo lour.aprécédé le despotisme. Quelquefois aussi, comme 
à Venise, elle est née de la démocratie. 

$ I. — Constitution s des peuples anciens. 

18. Hindous. — Ce qui frappe le plus vivement noire atten- 
tion dans les constitutions des peuples primitifs de l'Orient, c'est, 
d'une part , leur division par castes , et de l'autre le caractère 
théocratique de leurs institutions. Les Hindous sont divisés en 
quatre castes: la caste sacerdotale, les brahmane*; la caste des 
guerriers, les kchatriyai; les deux castes supérieures dont 
Manou recommande l'accord (liv. 0, si. 323), mais dont l'accord 
produit le plus absolu despotisme qui pèse sur les deux classes 
Inférieures : la caste des commerçants , tudrat, et la caste des 
prolétaires , parias. Chacuue de ces castes étant héréditaire et 
rigoureusement maintenue par le législateur dans ses fonctions, 
il en est résulté dans l'état des Hindous un immobilisme complet. 
Les anciennes lois de Manou, dont quelques anciens commenta- 
teurs font remonter l'antiquité à plus de deux millions d'apnées 
humaines, auxquelles d'autres, plus réservés, attribuent une exis- 
tence de trois à quatre mille ans, les régissent encore. Les castes 
primitives se sont de plus divisées et subdivisées à leur lonr, de 
telle sorte qu'il est Impossible d'en indiquer le nombre. — Le 
gouvernement de l'Inde est monarchique , mais le roi est soumis 
aux lois, et assisté dans ses principales fonctions des brahmanes. 
« Ne Jamais fuir, du la loi de Manou , proléger les peuples, ré- 
vérer les Brahmanes, tels sont les plus éminenls devoirs qui 
assurent aux rois la félicité . (Manou , liv. 5, si. 211. 87. 88). 
■ Un roi, désireux d'examiner les affaires judiciaires, doit se 
rendre à la cour de Justice dans un maintien calme et recueilli , 
avec des brahmanes et des conseillers capables de doonerde bons 
avis » (Manou, 8. si. t). A défaut du roi, c'est un brahmane 
accompagné de trois assesseurs qui rend la Justice (id., si. 8 et 9). 
Ce sont encore trois brahmanes qui forment le conseil supérieur 
de Justice, ou le conseil de trois juges pour la solution de tous les 
doutes en matière de jurisprudence, eo d'autres termes , qui sont 
rhargés de l'interprétation des lois (Manou. 12, si. 112). La pro- 
priété individuelle ou privée n'existait pas chez les Hindous; 
Straboo dit à ce sujet que les terres appartiennent au roi , qui 
les donne à cultiver, à condition que les cultivateurs lui payeront 
le quart du produit (L. 1S, ch. t. J 30), ou pour résumer en 
quelques mots tout le système hindou , point de libellé à aucun 
degré, l'Individualité humaine n'existe pas pour les Hindous , 
point d'égalité, point de propriété, ces trois bases de notre ordre 
social. Faut-il s'étonner, après cela, que l'Inde soit restée ce qu'elle 
était jadis, comme l'Égypte dont les Institutions ont avec les 
siennes la plus grande affinité? Ce n'est pas ici le lieu d'examiner 
la question de l'influence que les institutions des Hindous ont 
pu exercer sur celles des autres peuples ; nous laisserons à nos 
lecteurs le solo de comparer et de conclure, car, en ces matières, 
on se laisse trop facilement entraîner par l'enthousiasme et égarer 
r <r des conjectures. — V. M. Gibelin (Éludes sur le droit civil des 
Hindous), qui (ait dériver toutes les législations de celle de Manou, 
mais en se tenant en garde contre des idées un peu systématiques 
et, par suite, contre des rapprochements hasardés. 

tir 
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plus ancl«ns historiens, théoeratlqoe à l'origine, pnlsmonarcblque. 
Diodorede Sicile ditque les Dienxy régnèrent dix-huit mflle ans, et 
les hommes quinxe mille (Diod., 1 , $ 44 elHérodole, 2 J 44.V. aussi 
Platon, Timêe, qui ditque l'Égypte avait des rois depuis neuf mille 
ans, lorsque Solon y arriva). Aussi a-l-on fait de l'Égypte le ber- 
ceau de la monarchie. Sans nous occuper de l'origine du gonver- 
nement théocratique, et de celle du gouvernement monarchique, 
et de la longue suite de rois ou de dynasties depuis Menés, qui % 
en fut le fondateur et eut, s%lon Hérodote, trois cent trente succes- 
seurs, nous nous bornerons à donner une idée de la constitution 
de ce vaste empire. Le gouvernement, depuis Ménès.ful monar- 
chique. Le prince qui contribua le plus à la grandeur de ce pays 
fut Sésostrls, à la fois guerrier et législateur. Nous aurons bien- 
tôt à parler de quelques-unes de ses institutions. Occupons- nous 
maintenant de la question de savoir si, comme la plupart des an- 
ciennes monarchies , celle d'Égypte fol élective ou héréditaire, 
et si elle fut despotique ou modérée. Les hisloriens sont loin 
d'être d'accord sur ce point. Les uns font de l'Égypte une mo- 
narchie despotique et héréditaire, les autres une monarchie mo- 
dérée et élective. Diodore de Sicile dit à ce sujet : « Les enfants 
du monarque n'héritaient pas autrefois de sa puissance-, le scep- 
(reétailconfléanx hommes les plus recommandables par les servi- 
ces qu'Us avaient rendus» (liv. 1, $43). Toutefois M. de Pastoret 
(Histoire de la législation des anciens peuples, t. 2, ch. 6) pense 
que la royauté fut héréditaire en Égypte, et que le passage de 
Diodore ne s'applique qu'à des temps antérieurs. Il croit aussi, 
contrairement à l'opinion de Bossue t (Histoire univers., part. 3, 
S 3) et de Montesquieu (Esprit des lois, 18, 6) que le gouverne- 
ment fut despotique et non modéré, comme l'ont dit ces deux il- 
lustres écrivains, sur le témoignage positif de Diodore de Sicile. 
Nous ne pouvons suivre Ici le docte historien dans tous les dé- 
tails fournis par lui pour prouver que les rois d'Égypte ont exercé 
un pouvoir despotique , et tout en reconnaissant qu'il a pu , en 
effet, y avoir de leur part des actes de despotisme, nous ne pou- 
vons croire que, dans un gouvernement où les moindres actions 
de la v le privée des rois étaient réglées , leur action publique (ut 
entièrement libre. Toutefois, nous ne saurions méconnaître qu'à 
certaines époques, surtout au moment de grandes conquêtes, 1rs 
rois n'aient fait incliner leur pouvoir vers le despotisme. Mais 
dans les temps de paix , placés comme ils l'étaient entre les 
deux grands ordres de l'Étal, les prêtres et les guerriers, com- 
ment admettre qu'ils fussent despotes, à moins toutefois qu'on 
ne veuille parler du pouvoir qu'ils exerçaient sur les autres ha- 
bitants de l'Égypte, qui, s'ils n'étaient pas esclaves, ne jouis- 
saient pas de 1'egalile et d'une complète liberté? Uuoi qu'il en soit 
de la nature de la p u^sauce des rois d'Égypte, il est ce. tain qu'ils 
avaient le pouvoir déjuger: « Mycérinus, dit Hérodote (2, tifl). 
Jugea les différends de ses sujets d'une manière plus éjUliabic que 
tous les autres princes » (V. aussi Diodore, t, 64; Strabon, 17, 
p. 808 et de Paslorcl, t. 2, ch. 6). Les rois avaient encore le 
droit de faire la guerre et tout ce qui s'y rattache. L'exemple 
de Sésostris ne peut laisser de doute sur ce point. — Les roisfluf 
étaient pris dans l'ordre des guerriers ou dans l'ordre des | ■ 1 1- - 
1res : « Si un guerrier était élu, dit Plutarque, on l'admettait sur 
le-champ dans l'ordre des prêtres. Un rot, disait aussi Platon, ne 
peut îégner en Égypte s'il n'a pas la connaissance des choses sa- 
crées. Si un homme d'une autre classe vient par hasard à s'em- 
parer de la couronne, il faut qu'il se fasse recevoir dans l'ordre 
sacerdotal » (Politique, 2, p. 279). Or, pour être admis dans l'or- 
dre sacerdotal, il fallait obtenir le suffrage des prêtres, et 11 ar- 
rivait souvent que le monarque était en même temps grand pon- 
tife. Ainsi le gouvernement de l'Égypte , tout en étant monar- 
chique, était aussi théocratique. Les prêtres, s'ils n'élisaient pas 
seuls, consacraient en quelque sorte les rois après leur élection, 
à laquelle ils coopéraient, et les jugeaient après leur mort. — La 
peuple égyptien se divisait, selon Strabon, en trois grandes clas- 
ses: prêtres, cultivateurs, guerriers (Srabon, 17, 3 et Isocr., 
Éloge de Busiris). Mais Diodore (1. 74) et Platon (ubi tuprà) y 
ajoutent d'autres classes : les artisans , les pasteurs et même les 
chasseurs, qui ne sont que des subdivisions de la classe des la- 
boureurs. Les deux classes des prêtres et des guerriers Jouissaient 
de privilèges considérables. C'est dans l'une d'elles qu'était élu 
le roi. Quant à ta troisième, elle était vouée au travail pour lea 
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deux antres, qui vivaient do fruit de M8 labeurs ; elle n'mtt an- Ils le Jugeaient h propos , Ils entretinrent même à une certaine 

i pari de souveraineté et ne pouvait même espérer d'en avoir époque des corps de troupes régu'ières (t, Rois, 8, 20 et 13, 1,1, 

s, car les professions étaient héréditaires, au moins Paralip., 27)— Quant aux biens, le partage en ayant été fait dès 

i les classes des prêtres et des guerriers (Hérodote, 2, 3), et le principe entre tous les Israélites, les lois le maintenaient par 

Il était interdit do passer de l'une dans l'autre. Prêtres, guer- l'institution du Jubilé et par celle de l'année sabbatique. Tous 

riers, laboureurs, tous étaient enchaînés à perpétuité à leur pro- les cinquante ans toutes les aliénations des terres étaient révo- 

fession. Les uns s'occupaient des choses sacrées et avalent le quées et toutes les dettes cessaient d'être exigibles (Lévitlque, 

dépôt de la religion et de la science; les autres ne s'appliquaient 33, 10, il... Josèphe,antlq.,3, chap. 10). Il était même défendu 

qu'aux exercices et aux travaux de la guerre (Hérodote, S, 163, d'exiger le payement des dettes pendant l'année sabbatique, 

I (56) ; les derniers des travaux de l'agriculture ou autres. — Le c'est-à-dire tous les sept ans. Ces lois mainlenaient les propriétés 
territoire était divisé, ^elon Pline, en cinquante nomes ou pro- dans les familes et empêchaient une trop grande inégalité entra 
vlnccsj selon Diodore, en trente-six. Les terres étaient par- elles. Cette inégalité pouvait exister néanmoins pour les autres 
'âgées , d'après Slrabon , par portions égales entre les trois biens, mais elle n'avait pas la même importance. L'Écriture re- 
fasses. Ainsi, les guerriers avaient dix-huit nomes leur apparie- présente d'ailleurs les Israélites eomme n'étant en quelque sorte 
nant. Diodore dit que le partage avait Iteu entre la classe des que les usufruitiers ouïes fermiers de Dieu qui était le vérllaMe 
prêtres, celle des guerriers et le roi, de telle sorte que les labou- propriétaire (Lévlllque, 25, 23), et étant soumis, pour son culte, 
reurs, répandus dans toutes les nomes, n'auraient été que les à une certaine redevance, les dîmes et les prémices, envetsreux 
fermiers ou les colons du roi, des prêtres et des guerriers , qui qui lutétalent consacrés. Lesautreslmpôlssurlesfonrlsdelerrefu- 
vivaienl ainsi de leurs revenus. — Le gouvernement d'Égypte rent l'œuvre des rois [t .Rois, 8,13). — Les Israélites pouvaient de- 
était donc un mélange de théocratie, d'aristocratie et de monar- veniresclaves pour deux causes, s'ils ne payaient pas leurs dettes 
dite, ce qui (ut du sans doute à des événements successifs, qui ou s'ils ne restituaient pointée qu'ils avaient dérobé (Lévilique, 
introduisirent, l'un après l'autre, chacun de ces éléments, et la 33, 30, Exode, 22, 3). Mais cet esclavage n'était que temporaire 
constitution égyptienne comme celle de l'Inde, était frappée en et ils pouvaient devenir libres, soit après six ans à l'année sab- 
quelque sorte d'immobilité. C'est la son caractère dominant. balique, ou s'ils n'usaient pas de cette faculté , Ils le devenaient de 

iH.Hibriux. — Legouvernemenldeslsraélllesnefutd'abordni plein droit à la cinquantième année, celte du Jubilé(Exod., 21-2., 
une aristocratie, ni une monarchie, ni une démocratie, ce fut une Lévit., 23-40). La loi recommandait d'ailleurs de traiter ces es- 
pure théocratie, ayant Dieu pour seul chef, sans autres lots que claves avec douceur et de se servir plutôt d'esclaves étrangers, 
les lois de la Divinité. Aussi lorsque les Israélites voulurent élire Celle institution de l'année sabbatique et du Jubilé, jointe à la lot 
roi Gédéon, Il répondit : Je ne serai point votre seigneur, c'est qui prohibait l'usure entre les Israélites, était d'une grande sa- 
Dieu qui le doit être (2, Rois, 10, 18, V. Josèpbc, Histoire gesse, elle maintenait l'égalité dans la nation et ne forçait pas 
des Juifs, 2, contre Appion, 6). Mais ce matlre invisible ne leur le législateur, comme chez certains peuples, de recourir & une 
suffisait pas, ils voulurent des chefs, ils en eurent d'abord sous le abolition ou à une réduction violente des dettes, pour faire cesser 
nom de Juges , puis ils eurent des rois. Ces rois élus par la vo- ces funestes divisions qui éclataient régulièrement, dans la Grèce 
lonté de Dieu , consacrés en son nem, n'eurent pas néanmoins et à Rome, entre les diverses classes des citoyens à l'occasion des 
un pouvoir despotique; les Israélites conservèrent, seusleurau- dettes. Celle simple et forte organisation de la société chez les 
torité, une grande partie de la liberté dont Ils Jouissaient sous Juifs suffit à maintenir longtemps Intacte au milieu des nationa- 
l'ancienne constitution. Ainsi nous voyons , même sous la royauté lilés étrangères , avec lesquelles elle ne se confondit Jamais , leur 
comme dans les temps anciens , l'assemblée des vieillards, ou propre nationalité. La lot qui les éloignait des peuples étrangers, 
sénat, et l'assemblée du peuple décidant ou jugeant certaines leur est commune avec beaucoup d'autres nations, el en parti- 
affaires. Le roi d'ailleurs, comme les simples particulier» , était culier avec les Égyptiens et les Laeédémonlens..., mais II y avait 
soumis à la loi qu'il ne pouvait ni changer ni modifier; on voit une raison de plus que chez ces derniers, c'était la différence de 
toutefois qu'il condamnait quelquefois à mort de sa propre auto- religion. 

ritf(2, Rois, 1-15). Les rois levaient des tributs sur les Israélites Crélois, Carthaginois, etc.— Parmi les constitutions des 
mêmes (16., 17-15, et 3, Rois, 13-4). Ils avaient leur apparie- anciens peuples de la Grèce, nous ne nous occuperons d'une ma- 
naul, un domaine considérable dont nous trouvons la description nière spéciale que de celles des Lacédémoniens el des Athéniens, 
dans l'Écriture. Ils avaient aussi le pouvoir judiciaire (I, Rois, après avoir Jeté un coup d'oeil «ur quelques constitutions remar- 
6-8) ; mais ce pouvoir, ils n'en Jouissaient pas seuls : un conseil quables dont Arlstote fait l'analyse et la critique dans sa Poli- 
supérieur de Justice composé de lévites, de prêtres et de chefs d« ' tique. — Dans la constitution des Chalcédonlens. Phaléas avait en 
famille, eu tout de soixante-dix membres, jugeait les grandes ' pour but d'établir l'égalité, et il l'avait fait reposer sur l'égalité 
cause* (Deutéronome, 17, 8-2, Paralipomènes, 19, 5 el 8). , des possessions el sur celle de l'instruction pour tous les ci- 
Dans les villes , les Jugements étaient rendues par d'autres Juges lo>ens. Mais comme cette égaillé élail difficile a établir chez u» 
au nombre de vingt-trois; l'unanimité était requise pour les p nple déjà constitué, Il cro>ail qu'elle pouvait s'établir progrès- 
condamnations capitales; trois juges suffisaient pour les causes sivemenl, en obligeant les riches à donner une dol aux pauvres, 
pécuniaires (Cod., Sanhédrin, c. 1, § 0, 4, $ I).— La justice se el en ne soumettant pas les pauvres à en donner, mais à en 

l'on sali, à la porte des villes, recevoir. Comme toUs les législateurs anciens, Il excluait les 

i «e traitaient toutes les grandes affaires. — Il artisans du nombre des citoyens , en les rangeant parmi les es- 

», ».utz les Hébreux, d'aristocratie proprement dite : claves publics, et réduisait aln-i l'État à un petit nombre do 

t divisés en douze tribus, donl deux, les tribus de Lévl lèles (Arlstote, Polll., Ilv. 3, ch. 7). — Hippodame de Milel esl 

et celle de Juda étaient distinguées des autres, en ce que la l'Inventeur, dit Arlstote, de la division des États par ordres de 

première était tout entière consacrée à Dieu , el recevait des au- cilov ens (chose digne de remarque , mais peu conforme à Iv na- 

tres tribus les dîmes el les prémires. Les descendants d'Aaron lure, et à la vérité, croyons-nous). Il suppose un État composé de 

dans cette tribu pouvaient seuls être sacrificateurs. Les simples dix mille Immmes et le divise en trois classes : artisans, l.ibou- 
levites étaient occupés des autres parties du culte. — La seconde, i reurs, gens de guerre. Il divise également le territoire en trois 

la tribu de Juda, la plus nombreuse de toutes, fui aussi la plus parties, l'une consacrée à la religion et destinée aux frais du 

illustre; c'est parmi ses membres qu'étalent élus les rois (Genèse, culte et des sacrifices, l'autre aux usages publics, à la nourriture 

49-10). On considérait encore dans chaque tribu les branches et à la solde de l'armée, la troisième destinée aux particuliers cl 

aînées et les caefs de chaque famille; mais, sauf ces distinctions, appartenant aux laboureurs. Il partage les lois elles procès 

II n'en existait pas d'autres entre les Israélites, et nous nevoyon» criminels en Irois espèces; l'une pour Injures, l'autre pour slm- 
parmleux ni nobles, ni guerriers. lis avalent tous la même origine, pies dommages l'autre pour lilentatl contre la personne. Il éta- 
el tous, sans exception, même les lévites, allaient à la guerre de- h'il un irihun.nl siipt^me où doivent être portées en appel les 
puis l'âge de vingt ans. Avant les rois, les Israélites choisiraient causes déjà jugée? en première instinct, el compose ce tribunal 
leurs chefs; depuis qu'il y eut des rois ce furenl eux qui com- d'un certain nombre de vieillards élus par le peuple. Il permet 

1 les a inées. Ils assemblaient le peuple en ai mes quand juge de diviser sa senleuce , c'est-à-dire de condamner ou U ab 
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soadre purement, cl de condamner sur un chef, d'absoudre sur 
l'autre, contrairement à ce qui avait lieu à celle époque, où l'on 
|ugealt par boules. Il veut encore qu'on décerne des honneurs à 
quiconque Inventera quelque chose d'utile à la patrie; et que les 
enfants de ceux qui mourrout à la guerre soient nourris aux dé- 
pens du trésor public , loi , ajoute Aristote, dont on ne s'était pas 
encore avisé, et qui a élé depuis admise tant à Athènes que 
dans d'autres États. Il donne uu peuple composé des trois ordres, 
l'élection des magistrats et charge ces magistrats de l'adminis- 
tration des choses communes, de la surveillance des étrangers 
et du soin des pupilles. Aristote (ait remarquer que , quoique 
Hippodame admette tous i s ordres a participer à la souveraineté, 
Il devra arriver nécessairement que les principaux magistrale 
seront choisis dans la classe des guerriers, classe qui aura tou- 
jours de la prépondérance dans l'Étal. Il critique également la loi 
relative aux récompenses publiques, et celle qui concerne le 
vole dans les jugements (Polit., Ilv. 9, ebap. 8). — Parmi les 
constitutions anciennes, il n'en est pas de plus célèbre, après 
celles de Sparte et d'Athènes, que la constitulion de la Crèle 
donnée à celle ile par Minos; elle servit de modèle à («constitu- 
tion de Ljcurgue; nous ne saurions donc la passer ici sous si- 
lence. La (orme du gouvernement (ut d'abord monarchique chez 
les Crétols, comroecbex la plupart des anciens peuples, mais les 
rois lurent remplacés parcerlains magistrats élus parle peuple et 
nommés Cosmes. Les Cosmes sont au nombre de dix : ils sont 
choisis dans certaines familles, et jouissent du pouvoir le plus 
étendu ; Us commandent lesarmées.On n'a même d'aulre ressource 
contre les «bus qu'ils peuvent (aire de leur autorité que la vio- 
lence ou l'insurrection au mo>en desquelles on parvient a les 
chasser, ou du moins on les (orce à se démettre de leur magis- 
trature. Mais les Cosmes attaqués résistent souvent, ils te (ont 
un parii et le pouvoir devient la proie du plus (orl. Ainsi se dis- 
sdveut les sociétés, lait remarquer avec raison Aristote; heureuse- 
ment, dit-il, laCréleest à l'abri par sa position d'un cuupdemain 
de la part des étrangers ou des esclaves (Périèces) ; mais elle 
ne le (ut pas tellement qu'elle ne périt un jour de celle manière. 
— Le gouvernement de Crèle se compose encore d'uu sénat qui 
est investi du pouvoir judiciaire et chargé de préparer les décrets 
qui doivent élre ratifies par l'assemblée du peuple. Le sénat se 
recrute parmi les anciens Cosmes, et les sénateurs sont élus à 
perpéluilé et dispense* de rendre compte, ce qui, Joint à l'absence 
de lots auxquelles ils doivent conformer leurs Jugements, ne donne 
aucun moven de tempérer leur aulorlle arbitraire.— Le peuple 
participe au pouvoir dans les assemblées où il est appelé & rati- 
fier, et peut rejeter les décrets des sénateurs et des Cosmes; il 
n'a ancune initiative. — Les Crétols avaient des esclaves ou colons 
appelés Périèces, qui les faisaient vivre des revenus de leurs 
travaux. — C'est Minos qui le premier institua les repas publics des 
citoyens. Voici comment Aristote s'explique à ce sujet : « De 
tous les (rultâ et bestiaux que les Périèces fournissent, prove- 
nant soit des fonds publics qu'ils exploitent, soit des rede- 
vances particulières, Il se (ait deux parts , l'une destinée aux 
frais du culte et autres dépenses publiques, l'autre aux repas 
communs-, en sorte que tous, hommes, femmes et enfants, sout 
nourris aux dépens du public. » Mais comme de telles ressources 
ne pourraient pas toujours suffire avec l'accroissement de la po- 
pulation , Aristote ajoute: « Pour nourrir tant de monde, le lé- 
gislateur a compté d'abord sur la sobriété, comme utile à la san- 
té; ensuite sur le divorce des femmes, pour qu'elles fissent moins 
d'enfants , et enfin sur la passion des hommes les uns pour les 
autres» (Polit., Ilv. S, chap. 10). On voit sur quels moyens 
comptait l'un des sept sages de la Grèce, celui qui fut jugé digne 
d'être le juge des hommes après leur mort, pour maintenir l'é- 
quilibre entre la population et les subsistances! Aristote indique 
une autre vole qui ne répugne pas moins assurément à nos senti- 
ments et è nos moeurs, mais qu'il est bon de faire connaître pour 
dissiper toutes ces îausses Idées que l'on se fait de la civilisation 
antique : « Qu'il J ait, dit Aristote, sur le sort des enfants nou- 
veau-nés une loi qui décide quels sont ceux qu'on exposera et 
feux qu'on élèvera; qu'il ne soi permis d'en élever aucun de 
Ctiixqul naissent mutilés, c'est-à-dire privés de quelques-uns 
de leurs membres. Et pour éviter la surcharge du trop grand 
twiubre , a'it n'est pas permis par les lois du pays de les aban- 



donner , qu'on détermine au moins Jusqu'à quel nombre on en 
aura , et qu'on fasse avorter les mères avant que leur fruit ait 
sentiment et vie - (Polit., liv. 7, chap. 17, V. aussi Platon, Ré- 
publique, liv. !i, et /Elien. Var., Illst. 2, 7). Minos régla aussi 
l'éducation des enfants et les mariages; les enfants divisés par 
bandes étaient habitués aux exercices du corps et des armes, 
mais surloul à supporter la fatigue et les privations; llsdevalcul 
apprendre à écrire, et a retenir dans leur mémoire leur con- 
stitution mise en vers; la musique était aussi pour quelque 

j chose dans ce régime (V. Slrabon , liv. 10). — La République 

; de Carlhage a plus d'un point de commun avec celle de 
Crète et celle de Lacédémone; ainsi elle avait les repas pu- 
blics entre gens du même ordre; le centumvlral composé de cent 
quatre membres, qui répond à l'éphorie et aux cosmes, maisavec 
celte différence des premiers, qu'ils sontélus et choisis parmi les 
citoyens les plus distingués ; les rois ou suffèles , élus tous les 
ans et le sénat. Les décrets des rois et du sénat ont force de loi, 
s'ils sont d'accord : en cas de dissentiment entre eux , c'est le 
peuple qui décide, sans élre astreint à suivre l'avis d'aucun deux; 
ce qui, fait observer Aristote, tient de la démocratie et n'est en 
usage dans aucune des deux autres républiques. Aussi s'effor- 
çait on de maintenir l'accord entre les deux pouvoirs, afin d'em- 
pécher l'immixtion du peuple dans les affaires (V. Polyb., liv. t 
et 6).— Le sénat et les rois éli>aieot le qulnqueviral, qui à son 
tour élisait les membres du ceutumvirat. Les centumvirs sur- 
veillaient les rois et le sénat, et les quioquevlrs dominèrent à 
leur tour les centumvirs. Qu'il y a loio de cette constitution à 
celle de Rome!— Les magistrats et les principaux fonctionnaires 
étaient élus à Carthage, non pas seulement selon leur merlle, 
mais encore et surtout <-elon leurs richesses.ee qui conduisait à 
la vénalité de toutes les fondions publiques , même de celle de 
roi. Il élan d'ailleurs permis de cumuler les (onctions, et c'est 
un reproche qu'Aristole adresse à celte constitution. — La mul- 
titude, quoique son influence NK assez restreinte, pouvant dans 
certains moments troubler l'État et Inquiéter le pouvoir : pour 
s'en débarrasser, on envoyait alors des colonies de pauvres cher- 
cher fortune dans les villes soumises à la domination de Carthage. 
Mais c« remède devint insuffisant, et Carthage dèrlMrée par les 
factions, défendue par des mercenaires, dut succomber dans sa 
lutte contre Rome , alors dans les plus beaux jours de sa Repu- 
blique. Aristote fait remarquer que les magistrats ne se divisaient 
pas pour Juger les causes , mais que tous en corps connaissaient 
de toutes les causes. Aussi Tite-LIve dit-Il : « L'ordre Judiciaire 
dominait alors à Carthage, surtout parce que la magistraturo 
était perpétuelle. Les biens , l'honneur et la vie de tous les ci- 
toyens étaient en leur pouvoir. Quiconque avait pour ennemi un 
seul membre de ce corps , les avait tous contre lui » (Tile-Live, 
BlSt., liv. 23. rbap. «6 et 47).— V. sur toute cette constitution 
Arislole, Polit., liv. 3, chap. II. 

SO. Laced&nonitnt. — Il n'est pas de constitution plus célè- 
bre parmi celles des anciens peuples que la constitution donnée 
aux Lacédémoniens parLycurgue. Trop d'écrivains, philosophes, 
historiens , publicistes ont fait connaître et apprécié cette con- 
stitution pour qu'il soit nécessaire d'entrer ici dans de grands 
détails. Il nous suffira d'en indiquer les points principaux d'a- 
près les anciens auteurs, Platon, Xénophon, Aristote, Plularque. 
— Lo gouvernement des Lacédérooniens fut d'abord monai- 

I chique; la royauté était héréditaire et appartenait aux Héraclide 
ou descendants d'Hercule; et, comme 11 y avait deux branches 
d Héraclides, les Agides et les Eurlponlides , Il y eut deux rois. 

, Lycurgue était lui-même héraclide et appartenait à cette dernière 
branche. Jusqu'à ce législateur ni les Spartiates ni leurs lois 
n'ont été Juges dignes de remarque, ou ne sont pas connus. Ly- 
curgue ayant quitté sa patrie après avoir cédé la royauté à son 
neveu Cbarilaus et voyage pendant dix ans dans l'Ionie, dans la 
Crèle , dans l'Egypte, voulut donner une constitution au peuple 
Lacédémoolen. Il la composa des institutions les meilleures 
qu'il avait observées chex rharun des peuples qu'il avait visités. 
Aussi, quoi qu'en dl?e Xénophon (République de Sp.uïe, en. I). 
est il évident que Lycurgue a beaucoup emprunté aux lois de 
Minos, comme le constate Arislole (Politique, liv. 2, chap. 0). 

Voici d'abord comment lut organisé le gouvernement j Lycur- 
gue mainlintles rois, mais diminua singulièrement leur pouvoir 
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par la création d'an sénat de vingt-bult membres qui parta- 
gèrent leur autorité et lurent leur conseil permanent. La dignité 
de sénateur (ut à vie. L'autorité du sénat et des rois, qui n'é- 
taient d'ailleurs que les premiers membres de ce corps , com- 
posé ainsi de trente sénateurs, (ut amoindrie à son tour par la 
création des éphores. Mais cette dernière institution n'appar- 
tient pas à Lycurgue, elle est de Théopompe qui régna cent 
trente ans après lui : « Un homme animé de l'esprit divin , dit 
Platon, à propos de ce» trois pouvoirs (Lois, 3), limita la puis- 
sance des rois par celle du sénat. Un autre sauveur balança heu- 
reusement l'autorité des rois et des sénateurs par celle des 
éphores. ■ Xénopbon seul nous donne quelques délails sur le 
pouvoir des rois : ■ Le rot, comme issu du sang des dieui , dit- 
Il, est chargé de tous les sacrifices publics à (aire pour le salut 
de l'État ; il a le commandement des armées, et le droit d'en- 
voyer des ambassadeurs, de (aire les traités de paix et d'alliance 
et les déclarations de guerre. Pour quelque affaire que ce soit, 
c'est a lui qu'on s'adresse d'abord, et il envoie chacun, suivant 
la nature de la demande, à ceux qui sont chargés d'y (aire droit. 
Il préside les assemblées du peuple. Le roi prête serment mu- 
les mois de régner conformément aux lois fondamentales. » Quant 
aux honneurs qui lui sont rendus , Xénophon ajoute que tout le 
inonde se lève devant les rois, excepté les éphores lorsqu'ils sont 
dans l'exercice de leurs fondions. On assigna aux rois, pour leur 
entretien, une part sur les victimes et une part en immeubles ; 
un palais leur (ut réservé de plus dans chaque ville, et on leur 
•ervait, par honneur, double portion par repas, non pour qu'ils 
mangeassent le double des autres, (ait observer Xénopbon, mais 
pour qu'ils pussent en (aire part à qui bon leur semblerait. Cha- 
cun d'eux avait le choix de deux domestiques appelés pylhiens... 
Le pouvoir des rois n'était pas très-étendu, comme on le voit, 
pendant la paix; mais en temps de guerre, et c'est en vue sur- 
tout de la guerre que Lycurgue avait organisé les Lacédérao- 
niens, il était beaucoup plus considérable (V. Xénophon, Répu- 
blique de Sparte, ebap. 13). — Quant au sénat, ses membres 
(urenl choisis d'abord parmi ceux qui avaient contribué à (aire 
accepter au peuple la constitution de Lycurgue (Plutarque , Vie 
de Lycurgue. 7). Ils furent ensuite élus par le peuple, et à 
vie -, ils devaient être âgés de soixante ans au moins ; le mode 
de leur élection était assez singulier, pour oe pas dire , avec 
Arlslole, ridicule : le voici tel qu'il est décrit par Plutarqne : 
« Le peuple s'assemblait dans la grande place. On enfermait . 
dans une maison voisine, un certain nombre d'hommes choisis, 
qui ne pouvaient ni voir ni être vus, mais seulement entendre le 
bruit et les cris par lesquels le peuple exprimait son suffrage. 
On (aisail ensuite passer au milieu de l'assemblée tous les pré- 
tendants, l'un après l'autre, dans l'ordre que le sort avait réglé. 
Ils passaient en grand silence, mais le peuple témoignait par ses 
clameurs l'estime qu'il en (aisait. Le degré de bruit était mar- 
qué sur des tablettes par les observateurs enlermés , tant pour 
le premier, tant pour le second, et ainsi des autres, sans les 
connaître. Celui qui avait eu les plus grandes elles plus longues 

acclamations était déclaré sénateur (Vie de Lycurgue, 58). 

Les fonctions du sénat consistaient à préparer les projets de lois 
d'accord avec les rois; ces projets étaient ensuite soumis au 
peuple qui ne pouvait qu'approuver ou rejeter ces projets en en- 
tier, sans pouvoir en rien les altérer et les modifier [ibid., 8). 
Le sénat exerçait avec les rois le pouvoir judiciaire en matière 
criminelle. — La part (alte au peuple par Lycurgue dans le 
gouvernement était (ort petite : il nommait les sénateurs, volait 
les projets de lois , le tout par acclamations. Mais un roi, Théo- 
pompe, par un motil ou par un autre, l'étendit singulièrement par 
la création de l'épborie. Les épbores étaient au nombre de cinq, 
élus tous les ans ; ils avaient été créés d'abord sous prétexte de 
remplacer les rois, pendant qu'ils étaient à la tête des armées, 
dans l'administration de la justice, mais Ils étendirent singu- 
lièrement leur autorité ; « elle va , dit Xénophon, jusqu'à mettre 
à l'amende qui bon leur semble, faire exécuter leurs ordres sur- 
le-champ, suspendre provisoirement les magistrats, les empri- 
sonner, les poursuivre exlraordinairement et à mort. Ils n'ont 
point, comme dans les autres États, la patience d'attendre que 
les magistrats subalternes finissent leur année , ni de leur laisser 
continuer leurs fonctions : semblables aux rois et aux présidents 



des comBats gymniques , s'ils trouvent quelqu'un en contra- 
vention Ils le punissent à l'instant » (Rèpub. de Sparte, ebap. 8}, 
C'est entre leurs mains que les rois prêtaient leur serment men- 
suel (idem). « Comme leur pouvoir est extraordinaire et approche 
du despotisme, ajoute Aristole, les rois eux-mêmes sont forrés 
de leur faire la cour : ils ont causé les plus grands maux à l'État 
qui, par leur fait, d'aristocratique est devenu démocratique * 
(Politique, llv. 2, chap. 9). Ils accusaient les rois eux-mêmes et 
les jugeaient avec le sénat, sauf l'appel an peuple pour ce cas 
seulement. Aristote, peu favorable à la constitution des Lacédé- 
moiiieos, et en particulier au pouvoir de l'épborie, blâme cette 
inslilution surtout de ce que les éphores jugeaient les plus grandes 
affaires en dernier ressort, sans être astreints à suivre aucune loi 
et >eion leurs seuls caprices ; il les montre dans leur conduite pri- 
vée comme indignes d'un aussi grand pouvoir et dans les derniers 
temps, trahissant même la république pour de l'argent. Élus par 
lé peuple , pris dans toutes les classes, et plus particulièrement 
les représentants et les défenseurs de ses droits, les éphores de- 
vaient nécessairement attirer à eux tous les pouvoirs, il en (ut 
ainsi chez tous les peuples, nous le verrons bientôt. Ils ne furent • 
pas d'ailleurs inutiles au maintien de la paix publique, comme le 
reconnaît Aristole lui-même, avec son rare bon sens, car le peuple 
participant par eux a la puissance publique était satisfait et ne 
troublait pas l'État. Telle fut la constitution politique des Lacé- 
démonlens, telle que Lycurgue l'avait faite el telle qu'elle fut 
comnlélee par ses successeurs , Tbéopompe qui créa l'éphorie, 
Cléomèue qui l'abolit. — Quant aux autres parties de la législa- 
tion , celles qui sont le mieux connues, nous ne nous y arrête- 
rons pas. Le partage des terres, en trente-neuf mille parts, dont 
une (ut attribuée à chaque che( de (amllie, était possible sans in- 
justice, car Us ne culllvaleul pas eux-mêmes leurs terres; les 
Ilotes les cultivaient pour eux el leur en donnaient les fruits. Par 
ce partage, Lycurgue avait voulu établir l'égalité des biens; et 
pour empêcher que cette égalité ne disparût par l'acquisition de 
nouvelles richesses, il proscrivit tout travail agricole industriel ou 
commercial ; Il tarit ainsi la source de la richesse : il proscrivit 
aussi la monnaie d'or et d'argent sous peine de confiscation et 
y substitua la monnaie de 1er, qui est d'un volume si énorme, dit 
Xénophon, qu'il ne serait pas possible d'en entrer cbes soi dix 
mines sans que tout le monde de la maison le sût, les esclaves 
comme les maîtres (V. République de Sparte, chap. 7). Il repoussa 
tous les étrangers de ses États , et avec eux le luxe et les arts, 
espérant par là conserver les Lacédémonlens dans l'état où H les 
avail places par ses lois, el les préserver de tous changements. 
Mats en faisant de celte ville une espèce de camp, en organisant 
la nation en vue de la guerre, Il ouvrit une porte à cette richesse 
qu'il voulait proscrire, et Lysandre, avec les richesses d'Athènes, 
Introduisit dans les murs de Sparte ce qui devait rainer sa con- 
stitution. D'autre part, quoique les aliénations fassent prohibées, 
les donations par testament et par contrat de mariage étant per- 
mises, le» terres passèrent entre les mains de quelques-uns où 
elles s'accumulèrent, el Arlslole nous apprend que de son temps, 
sur cinq parties du territoire de Lacédémone, deux appartenaient 
aux femmes. « Le résultai a été que le pays, qui pouvait nourrir 
quinze cents hommes de cheval et trente mille de pieds, n'en nour- 
rit même pas mille en tout > (V. Politique, llv. 3, chap. 9). — 
Quant à l'éducation, elle élait toute guerrière, et la même pour 
les hommes et pour les femmes; mais les femmes ne purent Ja- 
mais être gouvernées, disciplinées à Sparte, c'est ce que constate 
Aristote, qui d'ailleurs en fait remonter la cause et avec ralsoa 
au déplorable régime auquel elles étalent soumises, soit pour 
l'éducation, soll pour les mariages ; aussi n'y eut-il pas de ville 
plus corrompue sous le rapport des moeurs que Sparte, où l'on 
parlait toujours de vertu, mal» où l'on en violait sans cesse les 
premières lois et où l'on méconnaissait celles de la nature.— Les 
Pbidilies ou repas publics avaient été empruntés aux lois de Mi- 
nos, mais avec cette différence qu'à Lacédémone la propriété 
ayant été divisée, chacun devait apporter les provisions , tendis 
qu'en Crète la propriété territoriale étant restée commune , le» 
repas avaient lieu aux frais de l'Étal... (V. Aristote, Politique, 
li v. 3, ch. 10, qui donne la préférence au système crétois). 

Nous terminerons ce que nous avions à dire de celte républi- 
que par un passage de Plutarque qui peint assez bies ce qu'dJe 
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était : « La ville était comme un camp où l'on menait le genre de 
vie prescrit par la loi, où chacun savait ce qu'il devait faire, où 
tous étaient persuadés qu'ils n'èiaienl pas à eux, mais à la pa- 
trie » (Vie de Lycurgue, n. 35). C'était l'organisation du servage 
des citoyens, leur complète absorption dans l'État, à ce point que 
les enfants eux-mêmes n'appartenaient pas à leurs pères, et que 
les lois autorisaient tout ce qui pouvait les rendre communs (Plu- 



>, ib., p. 35, et Justin, llv. 3). — Les lois de Lycurgue 
s Minos ne furent Jamais écrites ; elles furent long- 
temps religieusement observées par les Lacédémoniens , Plu- 
tarque dit pendant cinq cents ans; Il est bon toutefois de faire 
observer que la création seule de l'éphorie avait été un change- 
ment considérable dans cette constitution, car elle avait déplacé 
le pouvoir, et c'est cent trente ans après Lycurgue qu'elle eut lieu. 

91. A'.htmcns. — Athènes est plus connue dans l'bistotre par 
sa civilisation et ses arts que par sa constitution ; cette constitu- 
tion est loin de présenter, en effet, cette organisation tout à la 
fols simple, vigoureuse et slugullère de celle de Lycurgue qui 
appelle l'attention sur celle dernière; faut-il accuser Solon de 
celte Infériorité? Il avait voulu, dit-on, imposer aux Athéniens 
une constitution semblable à celle des Lacédémoniens , mais elle 
répugnait trop à leurs moeurs, ils la repoussèrent. Nous douions 
fortqueSoIon, qui connaissait si bien l'esprit du peuple d'Athènes, 
ait eu cetle pensée, dans tous les cas II ne l'a pas réalisée; mais 
ws lois , pour n'être pas louées par les philosophes , n'en sont 
pas moins ce que doivent toujours être des lois, c'est-à-dire ap- 
propriées aux besoins et aux mœurs du peuple qu'elles sont des- 
tinées à régir. Solon a pu se rendre à lui-même , lorsqu'on lui 
demandait si ses lois lui paraissaient les meilleures, la justice de 
répondre : oui , les meilleures que les Athéniens pussent recevoir 
(Plutarque, Vie de Solon, 19). Nous verrons, d'ailleurs, que 
ces lois renferment des dispositions bonnes en elles-mêmes, bien 
meilleures que celles de Lycurgue , quoique s'écartant bien da- 
vantage des idées politiques des philosophes de l'antiquité. — Le 
gouvernement d'Atbènes fut d'abord comme celui de toutes les 
anciennes républiques , monarchique ; mais les Athéniens chan- 
gèrent de bonne heure cette forme de gouvernement pour une 
présidence héréditaire qui portait le nom d'archontal ; a cette 
forme, trop peu différentede la royauté, succéda l'archontat élec- 
tif et décennal; un siècle après, environ, cette autorité fut par- 
tagée entre neuf archontes et ne fut qu'annuelle. Pendant toute 
cette période , Athènes fut déchirée par les factions; Dracon es- 
saya, par des lois dont la rtgueor est connue de tous , de mettre 
un frein àces passions subversives, mais les Athéniens ne purent 
les supporter longtemps , ils s'adressèrent à Solon , alors ar- 
chonte, et lui demandèrent des lois : quelques-uns voulaient 
même l'élire roi; mais il refusa. « Ils lui corjférèreut, dit Plu- 
tarque, un pouvoir si Illimité, qu'Use trouva maître des charges, 
des assemblées, des délibérations et des jugements : qu'il pou- 
vait créer tous les officiers publics, régler leurs revenus, leur 
nombre , la durée de leur administration , et réformer ou confir- 
mer à son gré tout ce qui avait été fait avant lui (Solon. c. 21). » 
— Athènes était à cetle époque gouvernée par neuf archontes 
annuels , élus parmi la noblesse. De ces neuf archontes les trois 
premiers portaient le nom d'éponyme , de roi et de polémarque 
et se partageaient les fonctions civiles , militaires et religieuses; 
les six derniers, sous le nom de thesmolbèles, étaient chargés 
d'interpréter et d appliquer les lois. — Le peuple depuis Thésée 
était divisé en trois classes : nobles , laboureurs , artisans. Les 
fonctions publiques et toutes les magistratures avalent été réser- 
vées aux premiers; loin d'être proscrit à Athènes comme à Lacè- 
demone, le travail y était commandé par les lois. Dracon punis- 
sait l'oisiveté de mort : Solon abrogea la peine, mais la loi qui 
proscrivait l'oiaiveté fut maintenue, et l'aréopage dut veiller à 
son exécution en s'assurant des moyens que chacun avait pour 
vivre et en punissanteeux qui vivaient dans l'oisiveté. Les pères 
qui n'avaient pas appris un métier à leurs enfants ne pouvaient 
exiger d'eux des aliments (V. Plutarque, Solon, 30). — Albèoes 
était une ville de commerce , et ses législateurs avaient compris 
que si elle n'avait rien à donner en échange aux autres peuples 
elle ne recevrait rien; de là cette nécessité du travail reconnue 
et imposée à tous. Le territoire de l'Altique était fort borné et ses 
productions naturelles étalent insuffisantes , c'est ce qui explique 



la prohibition d'exportation dont furent frappés tous le? fruits 
autres que l'huile. La terre n'était pas, comme à Larèdrmone, 
cullivée par des esclaves, mais par des ritoyens, et les esclaves 
eux-mêmes y jouissaient d'une liberté bien supérieure à celle 
qu'on leur accordait dans toutes les autres villes de la Grèce. 
■ Nulle part, dit Xénophon , les esclaves et les nouveaux venus 
ne sont plus effrénés qu'à Athènes. Il n'est pas permis de les frap- 
per. Un esclave ne vous céderaen rien. Voulex-vous savoir pour- 
quoi cette modération a passé en coutume? Je vais vous le dire. 
Si la loi permettait aux gens libres de battre un esclave, on 
nouveau venu, un affranchi, il arriverait souvent de frapper un » 
Athénien. Le peuple n'y est en effet pas mieux mis, ni ne se dis- 
tingue par son extérieur des esclaves et des citoyens » (Répu- 
blique d'Athènes, chap. 3). « Nous avons donc , continue le même 
philosophe, nous autres Athéniens, établi une sorte d'égaillé 
entre les esclaves et les gens libres, et entre les anciens et les 
nouveaux habitants , l'État avant besoin des étrangers et des es- 
claves pour les arts et pour la marine. Tel est le motif de l'éga- 
lité, » ce qui choque fort ce philosophe qui préfère de beaucoup 
l'oisiveté des Spartiates, l'esclavage des Ilotes et même des ci- 
toyens. Le travail , source de la richesse à Athènes , y était aussi 
la source de l'égalité entre les citoyens, car la richesse pouvait 
seule créer entre eux des distinctions, mais renfermées dans cer- 
taines limites. Aussi la république d'Athènes , seule peut-être 
entre toutes les anciennes républiques, fut-elle démocratique. Le 
peuple, composé de toutes les classes de cllojcns, délibérait 
dans les assemblées à peu près sur toutes choses. Il volait les 
lois, décidait de la paix ou de la guerre , des alliances , flxall les 
impôts tous les cinq ans , se faisait rendre compte de leur admi- 
nistration par les magistrats, en nommait quelques-uns; décidait 
en dernier ressortdetouteslesaffaires qu'on ne manquait pas de lui 
soumettre. « Il n'y a rien, dit Xénophon, dont le peuple ne prenne 
connaissance-, si, par exemple, vous radoubes votre barque, si vous 
bâtisses sur la rue ; il faut entendre Jusqu'aux comptes des acteurs 
qui ont figuré dans les Bacchanales, dans les tragédies, dans les 
Panathénées, dans les fêtes de Promélbée, danscelles de Vulcain, 
et cela tous les ans : procéder à la nomination des quatre cents 
capitaines de galères , qui se renouvellent chaque année, et les 
entendre l'un après l'autre, s'ils le demandent, à l'expiration de 
leur service; examiner et Juger de plus les magistrats; veiller à 
l'éducation des orphelins ; nommer des concierges de prison , ce 
qui rev ient aussi tous les ans ; juger aussi quelquefois les armées, 
prononcer sur les crimes imprévus , sur les faits d'un genre 
nouveau , sur les atteintes portées à la religion , et sur mille au- 
tres choses que Je passe sous silence. J'ai parlé des principales, 
excepté de l'Impôt, qui pour l'ordinaire se décrète tous les cinq 
ans » (V. Rép. d'Athènes, chap. 12; V. aussi Plutarque, So- 
lon, 53). C'est à Alhèoes que se décidaient toutes les affaires 
des alliés , au grand avantage des Athéniens , mais au détriment 
des justiciables , qui , si nous en croyons Xénophon ( chap. 5 ) , 
ne pouvaient obtenir que leurs affaires fussent expédiées qu'au 
moyen de l'argent. L'argent était , et devait être , sous un pareil 
régime, tout-puissant à Athènes, et les factieux eurent souvent 
recours à ce moyen , mais l'éloquence y eut aussi sa part d'in- 
fluence.— -Quant aux magistratures, elles appartenaient aux no- 
bles ainsi que nous l'avons dit. — Que pouvait faire Solon en pré- 
sence de cette puissance excessive do peuple qui s'étendait à tout 
et d'une société organisée comme nous l'avons vu? Ce qu'il Ht. Il 
divisa le peuple, non plus d'après la noblesse ou les fonctions, 
mats d'après la richesse; Il y eut quatre classes :1a première, 
composée de ceux qui avaient au moins cinq cenls médimnes ou 
mesures Uni de grains, de fruits secs que de boissons ; la seconde, 
de ceux qui en avalent trois cents; la troisième , de ceux qui en 
avalent deux cenls; enfin la dernière composée de tous les gens 
vivant de leur travail, et qu'il appela tbètes. Les premières 
classes étalent composées des nobles, des xeogites et des che- 
valiers (Plutarque, Solon, 25). Les magistrats étaient choisis 
dans les trois premières classes seulement. A l'aristocratie do 
naissance il substitua ainsi celle d'argent. Les autres classes 
avaient seulement le droit de voter dans les assemblées , mais 
c'était, comme nous l'avons vu, un droit considérable. La nomi- 
nation des magistrats se faisait tantôt par la vole du sort, tantôt 
par l'élection, selon la nature des charges. Certaines eulialua^ut ç 
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i n'eussent pas pn faire lous les citoyens «le* trois 
premières classes; quanl aux autres, quoique donnée» par le 
sort, elles étalent soumises a cerlaines formalités qui corrigeaient 
ce qu'il pouvait y avoir de trop hasardé dans le mode de noml- 
catton. Les élus étalent examinés après leur élection et chacun 
pouvait les accuser d'être indignes des fonctions qu'ils avaient 
obtenues; la responsabilité réelle qui pesait sur eux était un moyen 
d'écarter le* prétendants, les seuls entre lesquels eut lieu le ti- 
rage au sort. L'aréopage tempérait d'un autre côté la puissance 
de la multitude -, que ce conseil ail existé avant Solon , comme le 
prétend Arlstole (Politique, 2, 12) , ou qu'il soit de sa création, 
peu Importé; cette institution n'en fut paa moins utile. Il se com- 
posait d'un nombre Illimité de membres, dont les fonctions 
étalent à vie, et qui y entraient de plein droit après avoir rempli 
des fondions publiques, celles d'archontes. L'aréopage eut, 
comme cour suprême , l'intendance de toutes tes affaires, et fut 
chargé de faire observer les lois (Plutarque , Solon , 24).— Mais 
s'il n'établit pas l'aréopage, Solon établit un conseil composé de 
quatre cents membres, qui devait préparer les projets de loi et les 
autres objets sur lesquels le peuple pouvait être appelé à délibérer. 
Ci- nombre fut ensuite porté àcinq cents, parClisthèues, quidivlsa 
aussi le peuple en dix tribus au lieu de quatre qui exilaient de- 
puis Solon. 

Ainsi , tout en laissant au peuple un pouvoir qu'il lui eût 
été difficile de lui enlever, Solon le régla, le limita autant 
qu'il lui fut possible, soit par la création du sénat et de l'aréo- 
page, ou du moins par l'affermissement de ce dernier, soit en- 
core en écartant des assemblées du peuple ceux qui auraient pu 
les troubler, les étrangers et les citoyens trop Jeunes; Il fixa 
l'àgc où serait exercé le droit de suffrage, qui n'appartint qu'à des 
hommes déjà ftgés. — SolOn, en entrant dans ses fondions nou- 
velles de législateur, dut faire aussi quelque chose pour la mul- 
titude. On rai demandât! le partage des terres, Il était Injuste, 
Il eût été Impossible à réaliser; Il réduisit les délies par une 
mesure économique qui ne parait pas avoir été bien comprise par 
tous ceux qui se sont occupés de la question. Il éleva de 17 p. 
ton la valeur de la monnaie en la portant de 7S à 100 drachmes, 
et par là diminua les dettes de 27 p. 100 ; avee 73 drachmes les 
débiteurs acquittèrent desdeltes de 100 , mais celle mesure ne 
contenta personne , ni les riches, ni les pauvres ( V. Plutarque , 
Solon , 20 ). Solon n'avait pas voulu établir l'égaillé entre les 
citoyens , comme l'ont cru quelques publicités, notamment Mon- 
tesquieu; il avait voulu seulement dégrever les plus pauvres, et 
dès lors il n'y a pas contradiction entre celte loi et celle qui 
permettait l'aliénalion des biens. Il ne fut pas non plus l'auteur 
de l'ostracisme : c'est Cllslhènes, le grand-père de Périclès, 
qui l'institua après l'expulsion des tyrans (vers l'an SIO avant 
notre ère), en même temps qu'il forma plusieurs tribus nouvelles 
d'étrangers et même d'esclaves Immigrés ( V. Arlstole, Polit. S, 
chap. 2 ).— L'ostracisme n'était pas, à proprement parler, une 
peine , mais plutôt une mesure de police contre un citoyen dan- 
gereux qu'ello permelUlt d'éloigner pendant un certain temps de 
la cité, afin qu'il n'y exerçât pas une trop grande et, par là, funeste 
Influence. A Athènes , la dune de l'ostracisme était de dix ans 
' V. Arlstole , ibii. S, chap. H). Dans l'origine, l'ostracisme 
n'élait destiné qu'à éloigner de la République ceux qui aspiraient 
h la domination , et , sous ce rapport , on ne peut que louer celle 
mesure qui , sans effusion de sang , permettait d'écarter un chef 
tle factieux. Arlslote approuve ce moyen , tout en regrettant qu'au 
lieu d'emploxer un tel remède , on n'eût pas plutôt pensé à pré- 
venir le mal ( Polit., liv. S, chap. 3 ). Montesquieu le loue aussi 
(Esprit des lois, 29, 7). Mais l'ostracisme, loin d'être un moyen 
de diminuer la tyrannie, devint entre les mains des factieux 
une arme contre ceux qui s'opposaient à leur domination; ainsi 
l'érlrlès fit bannir Clmon , après avoir mis le peuple par ses lar- 
gesses dans ses Intérêts (V. Plutarque, Périclès, 12 el sulv.). Du 
reste, celle arme n'était pas meurtrière, et plût à Dieu que, dans 
toutes les républiques, Il n'y en eût pas eu d'autres !— On n'a pas à 
s'occuper ici des autres lolsde Solon, Il nous sufflrade dire qu'elles 
étaient fort obscures et que le peuple dût être souvent consulte 
pour le* Interpréter. A la différence de celles de Lycurgue , elles 
furent écrites (V. Plutarque, Solon, 34), mais elles ne durèrent 
pas ptus longtemps pour cela , et Solon put même , avant de 



mourir , voir le chef d'une des factions triomphantes ( il y en 
avait trois a Athènes :la montagne, la plaine et la côte, ainsi 
nommées du lieu qu'habitaient leurs partisans), s'emparer du 
pouvoir et confisquer à sou profit celle liberté qu'il avait voulu 
prémunir par ses sages institutions contre la licence el contre la 
tyrannie. Il put alors appliquer ces paroles du philosophe Ana- 
charsis : Vos lois seront comme des toiles d'araignées; elles 
anéteronlles faibles et les petits; les puissants el lea riches passe- 
ront à travers. Il lui avait répondu : Je lerai des lois si conformes 
aux intérêts des clin) eus qu'il» croiront eux-mêmes plus avanta- 
geux de les maintenir que de les transgresser ( V. Plutarque , 8o- 
lun , 0 ). Mais II avait compté sans les passions de la multitude et 
sans l'intérél des ambitieux qui voudraient se disputer ses faveurs. 
Voici le jugement que porte Xénophon de la constitution il.-- Athé- 
niens : • Les choses étant itans l'état où elles se trouvent , Je 
persiste à soutenir qu'il uV.-t pas possible qu'Athènes se gouverne 
autrement qu'elle ne fait à présent , à moins qu'on ne modifia 
la constitution progressivement par des addilious et des retran- 
chements, el encore ne peut on y en faire beaucoup sans altérer 
la democralie »( V. République d'Athènes , chap. 12). La consti- 
tution d'Athènes que Montesquieu associe à celle de Rome dans 
tes éloges , eut lous les avantages el les Inconvénients des consti- 
tutions démocratiques. — V. tuprà, n" 0. 

99. /("«i -n ii y. — Le vieux Calon avait coutume de dire que ta 
supériorité de la constitution romaine sur celle des autres Etats, 
veualt de ce que les autres États devaient leurs institutions et 
leurs lois à un seul législateur; la Crète à Mioos, Lacédemone 
à Lycurgue ; les Athéniens, qui changèrent si souvent, à Thésée, 
à Dracon, à Solon et à Uni d'autres Jusqu'au moment ou Demé- 
trlus de Phalère donna quelque force à leur république, alors 
qu'elle étail languissante el épuisée ; tandis que la république 
romaine ne devait sa constitution au génie ni d'un seul, ni même 
de plusieurs hommes, el n'était pas l'œuvre d'une seule vie, 
mais celle de plusieurs généi allons et de plusieurs siècles. Car 
ii n'y a pas eu de si grand génie, disait-il, auquel rien ne pût 
échapper, el lous les génies réunis à un moment donné ne peu- 
vent tout embrasser sans le secours du temps et de l'expérience. 
Nam ntque «Hum ingenium tantum extitistt dicebat, ut quem rti 
nullafugtret, quitquam aliquando fumet; neque eunetm ingénia 
cotlata in unum (anfum pojsa uito tentpori providere, ut ownia 
complecterentur line rernm uiu ac vetwlats (Cicéron, 0e repu- 
blica, 2). La constitution romaine ne fut donc pas formée lout 
d'une pièce, el, comme Minerve, ne sortit pas tout armée du cer- 
veau d'un législateur. Elle se forma peu à peu, se complétant, 
se modifiant même suivant les mœurs et les besoins, quel que fut 
d'ailleurs le respect des Romains pour leurs anciennes lois el leur 
attachement aux mœurs de leurs pères. Ce qui faisait dire au poèie 
Ennlus : morîôiM antifuit, ret stat Romana viritque. Ce n'est pas 
des lois d'un seul législateur que se compose la constitution ro- 
maine, mais bien de toutes les lois qui depuis Romulus oui eu 
pour objet à Rome l'organisation du pouvoir. Les lois se suc- 
cédaient, mais ne s'abrogeaient pas; et les Institutions nou- 
velles , au lieu de les remplacer, venaient prendre place à en - 
des institutions anciennes; chacune d'elles fonctionnait dans sa 
sphère, de telle sorte que pour se faire une idée exacte de U 
constitution romaine, Il faut remonter à l'origine des première 
constitutions, c'est-à-dire à celle de Rome elle-même. Les loi- îles 
Doute tables ne furent pas une charte, tant s'en faut, quoiqu'elle! 
eussent des dispositions relatives aux trois principales parties «tu 
droit, comme le constate Ausonne dans ces deux vers : 

Jnt triplex tabula quod Ht tauxfn quattrna, 
Sacrum, pnvatvm, quod laquam populi commun* ni. 

Elles maintinrent et sanctionnèrent les institutions i 
mais n'y changèrent presque rien ; encore fauMI 
ce qui concerne le droit public ou constitutionnel , elles n'onl 
qu'un petit nombre de dispositions, parmi lesquelles nous devons 
cltercomme les plus importantes : celle qui raffermirait les lien' 
qui attachaient les clients aux patrons; celle qui conférait à Ras- 
semblée du peuple par centuries le droit de prononcer sur la vie 
d'un citoyen , celle qui proscrivait les usures trop considérai- s 
et qui réglait les droits attribués au créancier sur son débiteur; 
celle qui ordonnait le maintien des saerlflces privés ; enfin i MIc 
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qui déclarai! «labié el ayint force de loi, lout ce que le peuple 
en corps aurait décidé en dernier lieu... Ce serait donc une er- 
reur de croire que les Douie tables fussent la véritable charte 
de» Romains, eu prenant à la lettre ces expressions : omnu fons 
pubiiti , privatique jurit , qu'on leur a appliquées. Elles in- 
novèrent peu, elles constatèrent plutôt ce qui était déjà, et, en 
bien des poiuls, elles furent abrogées formellement par des lois 
postérieures. Tel était cependaul le respect des Romains pour 
leurs anciennes institutions , que les Douze tables étaient con- 
servées comme un des monumenls 'es plus importants de leur 
législation, quoiqu'elles eussent à peu prés perdu toute leur au- 
torité réelle au milieu des institutions que le temps avait fait 
naître et développer, et qu'elles étalent expliquées par les Juris- 
consulte* des beaux siècles de la jurisprudence romaine dans des 
commentaires spéciaux. 

• S. La constituilon romaine, comme d'ailleurs la plupart des 
auciens gouvernements , ne fol ni une monarchie pure , ni une 
aristocratie, ni une démocratie; elle emprunta quelques-uns des 
éléments dont elle se composait à chacune de ces formes diverses, 
et réalisa, au moins au témoignage de Cicéron, celte forme de 
constitution , la meilleure , parce qu'elle est composée de toutes 
les autres et parce qu'elle accorde à chacune des parties dont se 
compose un État, sa part de gouvernement. Ainsi è Rome , sous 
les rois, le peuple , les grands et les rois participaient chacun 
dans uno certaine mesure au gouvernement de la cité, et, plus 
lard, la royauté ayant été abolie, le peuple et les grands se par- 
tagèrent la pouvoir. Nous aurons donc à exposer Ici les droits 
du peuple, ceux dea grands ou du sénat, et ceux des magistrats, 
rois ou autres. Celle division nous paraît préférable à celle qu'ont 
adoptée quelques publicisles, en exposant le système constitu- 
tionnel des Romains, car la distinction des pouvoirs, législatif, 
exécutif, judiciaire, n'existait pas alors, ni en théorie, ni en pra- 
tique. Montesquieu lui-même qui , dans l'Esprit des lois , en dé- 
crivant la forme de la constitution romaine, adopte «elle division 
toute moderne, reconnaît qu'elle n'existait pas à Rome (V. Esprit 
des lois, liv. Il, ebap. 18). 

•4. Le peuple (po/mfui) comprenait toutes les classes de ci- 
toyens et se divisait en patriciens et en plèbe (pfebi) V. Gaius, 
comm. t, a). Cette division du peuple en deux classes est très- 
ancienne à Rome. Tous les historiens la font remonter à Romu- 
lus; elle se retrouve également chez tous les peuples de l'anti- 
quité. On conçoit très-bien, en effet, quelle que soit d'ailleurs l'o- 
pinion que l'on adopte sur l'origine des Romains, que les chefs 
des familles les plus anciennes et les plus puissantes, ainsi que 
leurs membres, aient élé, lorsque plusieurs races se sont réunies 
pour former un corps de nation, distinguées de la plèbe, soit que 
celte distinction exilât déjà avant la réunion , et n'ait été que 
confirmée par Romulus, ce qui est très-probable, soil qu'elle ail 
élé faile par ce législateur. Nous ne pouvons rapporter ici les 
opinions diverses émises par les historiens de l'antiquité ou par 
les modernes sur l'origine de celle distinction, nous nous borne- 
rons à la constater et à citer l'opinion de Cicéron, que nous sui- 
vrons de préférence en ce qui concerne les premiers temps de 
Rouie. Or, d'après Cicéron, Romulus, après avoir composé le sé- 
nat des chefs des principales familles, donna à leur, postérité le 
nom de patriciens, comme 11 avait donné aux sénateurs eux- 
mêmes celui de pairs*, qu'ils conservèrent toujours depuis. Ainsi 
fut constituée, .mdire des historiens, l'aristocratie romaine (Ci- 
céron, D» HtpubticA, 2; Tlte-Live, t, 8). Cette aristocratie fut 
augmeutée par l'adjonction de nouvelles familles et de nouveaux 
membres de la cité; mais on conserva une différence entre les 
anciens et les nouveaux membres de celte aristocratie , et tandis 
qu'on appela les anciens majorum gtntium, les nouveaux furent 
appelés minorwn gtntium. Les historiens ne sont pas d'accord 
sur l'adjonction des membres de ces nouvelles familles; les uns 
l'attribuent à Tarquin l'Ancien , d'autres à Brutus (V. Tacile, 
ann. 3, 15). Quoi qu'il en soil, l'aristocratie étant ainsi consti- 
tuée, Romulus groupa autour de chacun de ses membres la 
plèbe, et les attacha l'une à l'autre par les liens de la clientèle. 
C'est ici une des institutions les plus importantes de la constitu- 
tion romaine, que l'on attribue généralement à Romulus. Et ha- 
buit pleiem , dit Cicéron, m clientelas principum descriptam 
{Dt Btpublicé, 2). Denys d'Halicarnasse est beaucoup plus expli- 



cite; Il nou« fait beaucoup mieux connaître ce qu'étaient ces rap- 
ports des patrons et des Blienls. Il prétend d'aboi d que Romulus 
laissa à chacun le libre choix du patron auquel il voulait être at- 
taché, el il ênumère ensuite les droits et les devoirs des patrons 
et des clients. Les patrons étaient les protecteurs de Jeura 
clienls, chargés du soin de leurs aff tires publiques ou privée*, de 
les défendre en justice, de les secourir dans le besoin. Les clients 
étaient obligés, de leur côté, de contribuer à toutes les dépenses 
extraordinaires des patrons , soit pour la dol de leurs enfants, 
pour le payement de Ifurs dettes ou des amendes, soit pour les 
dépenses et frais attachés aux magistratures, aux honneurs d ai 
ils étalent revêtus. Ni patrons, ni clients ne pouvaient se piler M 
Justice, rendre témoignage l'un contre l'autre , donner leur suffrage 
dans un sens différent, se joindre a leurs ennemis respectifs. Par 
l'institution de ia clientèle, la plèbe fulenlre les mainsdes grands, 
et afin que le lien une fois formé ne put être rompu , celui qui 
cherchait à se soustraire à ses obligations était dévoué aux 
dieux Infernaux (Autiquil., 2, 0). Aulu Celle confirme le témoi- 
gnage de Denys d'Halicarnasse dans les termes suivants : Qnili- 
bet, inqttit , adverfiu cognatos pro client* lettalur , f«itimom'*iw 
adversits clientem nemo dicit; patrtmqut primutn, deindi proxi- 
mum nomen habere... La loi des douze tables resserra encore par 
son autorité les liens de la clientèle, el celle institution se conserva 
chez les Romains sous la république et même sous l'empire; elle 
favorisait lant la puissance des grands ! En dehors de l'aristocra- 
tie cl de la plèbe attachée à la première par la clientèle, se forma, 
par l'accroissement de la cité, une classe indépendante des 
grands. C'est cette clause qui nécessita une nouvelle organisa- 
tion de la cité , une autre division du peuple que celle qu'avait 
établie Romulus. Le fondateur de Rome avalld'ailleur* lui-même 
créé une sorte de classe moyenne, à pari des deux premières, par 
l'organisation de la cavalerie , composée de trois compagnies 
formées de cent membres chacune, qui fui ensuite portée à 
dix-buit, c'est-à-dire à dix-buit cents cavaliers. Des cavalier* 
naquirent les chevaliers romains, qui formèrent plus lard l'aris- 
tocratie de la richesse, qui furent les fermiers des revenus pu- 
blics , puis Juges. Quod antea militaret eqm nome* dtdtrcmt, 
nunc percuta judicet tribuunt. C'est une observation qu'a faite 
Arlstote, avec sa sagacité oïdinaire, que chez les peuples qui ont 
de la cavalerie, il se forme toujours une espèce d'aristocratie. 
Lorsque l'aristocratie de naissance exisle, il doit so foimer alors 
une classe moy enne. 

95. Occupons-nous maintenant de la division du peuple (po« 
pu(ut) et des différentes manières dont il manifesta sa volonté 
dans tes assemblées publiques. Romulus est encore l'auteur, d'a- 
près tous les historiens, de la division du peuple en trois tribus el 
en trente curies. La première division parall avoir élé faite d'a- 
près les races, si nous en croyons le nom donné à chaque tribu, 
l'une d'elles porla le nom de Romulus, une autre celui de Tatius, 
la troisième celui de Lucumon, chef étrusque, selon Denys d'Ha- 
licarnasse. Puis chacune de ces tribus fut div isée en dix curies, 
ce qui flt trente curies, qui, réunies, formaient lout le peuple 
romain. A chacune de ces trente curlesful donné, d'après Cicéron, 
le nom d'une des jeunes Sabiues enlevées par les Romains. La 
curie était la réunion de plusieurs familles ou de plusieurs g*nitt\ 
elle avait un lieu de réunion particulier où l'on s'assemblait lea 
Jours de fête, et de plus, deux prêtres chargés de ce qui concer- 
nait le culte. Hais chaque gtm avait en outre ses genti'.itia tacra 
(V. Denys d'Halicarnasse, 3, i6). Il est asses difficile de savoir 
précisémeotaujourd'hui ce qu'étaient les génies, el nous ne pou- 
vons, sur ce point, que renvoyer aux auteurs qui s'en sont occu- 
pés d'une manière spéciale (V.Nieburh, Histoire romaine, tom.l, 
et un mémoire de M. Giraud, lu à l'académie des sciences morale* 
et politiques). D'après les textes qui (ont mention de celle Insti- 
tution, Il es} permis de conjecturer que les genU 
la réunion des personnes de mémo sang et des 
autour d'un de ces principe* ou sénateurs choisis par Romulus. 
Chaque famille, plus sa clientèle aurait formé la gent... Ainsi tri» 
bus. curies, génies, telle fui la division primitive du peuple, dl- 
vision de rates et de familles, et, par suite, tout aristocratique, 
qui se rattache évidemment à la création du sénat. Que cette créa- 
lion ail été antérieure ou postérieure à l'établissement des curies, 
peu importe. Cicéron el Denys d'Halicarnasse ne sonlpas d'accord. 

od byXaOOgle 



DHOIT CONSTITUTIONNEL. — AnT. 2, $ I. 



sur c« point; II» ne te sont pas davantage sur l'époque de l'éta- 
blissement du -mat et des furies, que l'un met après la réunion 
de Tatius et de Romulus, et que l'autre met avant. — A la division 
aristocratique de Romulus, Servius Tullius en ajouta une autre, 
qui confondait les races et les familles les unes avec les autres, 
et remplaçait l'aristocratie de naissance par celle de la richesse. 
La peuple romain était divisé en six classes, d'après les biens de 
chaque citoyen. Dans la dernière classe furent relégués tous ceux 
qui ne possédaient rien ou à peuprès rien. Chacunedeccs classes 
fut entoile divisée en un nombre de subdivisions ou centuries 
proportionnées à l'Importance de chacune de ces classes. Ainsi 
on comptait, dans la première classe, quatre-vingts centuries , 
plus dix-huit de chevaliers, d'après Denys d'Hallcarnasse; dans 
la deuxième, vingt, plus deux d'ouvriers en bâtiment (Fabrislig- 
narits); dans la troisième, vingt, plus deux de musiciens; dans 
la quatrième, vingt; dans la cinquième, trente; dans la sixième, 
une : en tout cent quatre-vingt-treize centuries. Mais les autres 
historiens sont loin d'être d'accord avec Denys. Tite-Live ne 
compte que cent quatre-vingt-neuf centuries (4, 39); Cicéron 
en compte cent quatre-vingt-treize, et n'admet, dans la pre- 
mière classe, en y comprenant les chevaliers , que quatre-vingt 
neuf centuries. Nieburh veut qu'au lieu de quatre-vingt-neuf on 
lise quatre-vingt-sept. Ce qui , en y Joignant douze centuries 
de chevaliers, ferait quatre-vingt-dix-neuf centuries formant la 
majorité. Mais tel n'est pas le calcul de Cicéron ; Il rompte que la 
première classe, en y comprenant six suffrages des chevaliers, 
forment quatre-vingt-neuf voix on suffrages , chaque centurie 
comptant pour un, et ajoute que si a ces quatre-vingt-neuf voix, 
on en Joint huit des cent quatre restantes, on aura la majorité des 
suffrages, c'est-à-dire quatre-vingt-dix-sept. La manière dont 
Cicéron expose le système de Servi us Tulllus nous parait plus 
exacte que celle de Denys d'Hallcarnasse; elle rentre beaucoup 
mieux dans les vues de Servius Tulllus qui, tout en voulut ac- 
corder la prépondérance à la richesse, voulait ménager toutes 
les classes en les appelant à faire l'appoint de la première. Mais 
reste toujours une difficulté : les six suffrage* attribués aux che- 
valiers, qui formaient pourtant dix-buit centuries , duodeviginti , 
d'après Cicéron. Quoi qu'il en soit du nombre des centuries, H est 



et que la prépondérance fut accordée auz fortunes les plus con 
sidèrables. Servius Tulllus rattacha d'ailleurs sa division nou- 
velle du peuple à une division de l'armée ; c'est pour cela que les 
chevaliers ou cavaliers furent mis dans une classe à part. C'était 
plutôt un dénombrement militaire qu'un recensement civil, et 
c'est pour cela aussi que chaque classe eut des armes particuliè- 
res , fut divisée en centuries et la centurie en vieillards et en 
Jeunes gens. Il ne heurtait pas ainsi de front l'ancienne division 
civile et aristocratique de Romulus. Ce furent deux divisions 
différentes existant en même temps. Servius Tulllus divisa aussi 
le peuple par quartiers ou par tribus. La ville était composée de 
quatre quartiers seulement. Quant aux autres tribus du dehors 
leur nombre s'augmenta Jusqu'à trente et une, ce qui Bt trente- 
cinq tribus. — La troisième division du peuple n'est pas nou- 
velle ; c'est la division de Servius Tulllus par quartiers ou par 
tribus, sans égard aux divisions par classes, centuries ou curies; 
c'est la division du peuple par masses sans égard à la naissance, 
à la race et à la richesse; c'est la division la plus populaire. — 
De celte triple division du peuple, résultèrent poor lui divers 
modes de s'assembler ou d'exercer le pouvoir qui lui avait été 
reconnu, et qui consistait en ces trois choses : élire les magis- 
trats, voter les lois, Juger en dernier ressort, lorsqu'il s'agissait 
d'affaires capitales. Ces assemblées du peuple, comme les divi- 
sions, lurent par curies, par centuries et par tribus. De là les 
noms donnés à ces assemblées de: eoimlio curiala, comitia 
MntMfïala, comiria tribuia, 

■ m. Les assemblées par curies ne pouvaient se tenir que par 
raulorité des rois et par celle du sénat ou de l'entre-roi ; Servius 

le peuple qui l'élut ; non corn- 
t te patribus, dit «céron (De republicd, S, SI). Quant aux 
rois, àNuroaPomplllus, par exemple, le même auteur dit: 
i ouctoribus tibi ipt» popuius adtcivit , Denys d'Hallcar- 
nasse ajoute que ce que les curies avaient décidé éUlt encore 
Soumis à t'approbalion do sénat (AnUquIt., t, 16). 



Le mode de voter dans les assemblées par curies n'est pas 
connu. Denys d'Hallcarnasse dit bien que, dans ces sortes d'as- 
semblées, le suffrage du plus pauvre citoyen valait autant quecelul 
du plus riche; mais cela est peu probable et peu en rapport avee 
l'organisation aristocratique dont nous avons parlé. Comment 
admettre en effet que les clients eussent autant de pouvoir dans 
ces assemblées que leurs patrons ? Le même historien dit d'ail- 
leurs que patrons et clients devaient voter de la même manière ; 11 
leur était défendu d'émettre un vote contradictoire <Wj»ov ivavtî»> 
Iffufiptiv ; or, il résulte de là évidemment que les clients de- 
vaient conformer leur vole à celui de leur patron, et qu'en réalité 
eût-on voté par têle pour la forme, on votait par gens pour le 
fond (V. à ce sujet Nieburh, Hist. Romaine. I. I), qu'importait 
dès lors que les chefs des génies tussent seuls consultés ou vo- 
lassent seuls? —Lorsque ces assemblées existaient seules, le 
peuple y traitait toutes les affaires doot il pouvait s'occuper; il y 
élisait les rois, il y votait les lois et y jugeait les affaires capitales 
qui lui étaient soumises par appel. Cicéron estformel sur tous ces 
points : il nous montre tous les rois élus dans les assemblées par 
curies, sauf Tarquln , et 11 dit que la première loi volée dans les 
comices par centuries fut la loi Valerfa, et enfin II ajoute 
que rappel au peuple pour les Jugements royaux existait bien 
avant celte loi : Provocation»** autant a regibut futur , decla- 
rant pontifiai Hbri, tignificant notlrittiam augurait! : item- 
que ab omni judiào panaque provocari ticere, indieanl XII Ta- 
bulm complnret, il, 31 : Pomponius dit le contraire (L. S, D. 
de origine Jurit); mais il ne laisse aucun doute en ce qui concerne 
le vole des lois curistes ou votées dans les assemblés par curies 
qui furent même recueillies par Sextus Papirius, qui vécut à l'é- 
poque deTarquin le Superbe; son recueil fut appelé de son nom 
Jut civile Papirianum (id., $ il. Un autre jurisconsulte, Ulpien, 
rapportant à la même époque, des rois, la création des questeurs, 
dit qu'ils furent établis non par la voix du prince, mais par le 
suffrage do peuple (L. t, Pr. D., De officia Quatuor ù). — Les 
assemblées par curies offrent cela de singulier en ce qui concer- 
nait l'élection des magistrats que le peuple devait voler deux 
fois: une première fois pour élire les magistrats, une seconde 
fols ponr l'Investir du pouvoir attaché à ses fonctions , de l'im- 
perium. Cicéron nous montre ce double vote ayant lieu à chaque 
élection des rois. Ainsi Numa Pompilius , élu par les comices 
assemblés en curies, fil néanmoins, après son élection , rendre 
une loi curiste sur le pouvoir royal dont II était Investi: Legem 
curiatam de imperio tuo tutil. De même Tullus Hoslllius infer- 
rege rogante, comitiit curialti crealnr ; itquô de imperio tuo 
exempte Potnpilii populum contuluil curiatitn. Servius Tullius 
lui-même , quoique Investi déjà du pouvoir royal, demanda ce 
double vote : Populum de te ipte contuluil, dit Cicéron , Ju: 
que rtgnare legem de imperio tuo curiatam Mit ( De Itepublfd, 
S, SI). Denys d'Hallcarnasse, beaucoup moins clairet beaucoup 
moins explicite que Cicéron , fait remonter ce mode d'élection à 
Romulus qui, dll-il, lorsque le peuple lui eut offert la couronne, 
consulter les dieux, et en ayant reçu une ré- 
, assembla le peuple et, après leur avoir fait 
ce qu'avaient décidé les dieux d'après les auspices, il 
fui Investi du pouvoir royal. Depuis , à chaque élection de rois 
ou de magistrats, le même mode fut employé et on dut voter deux 
fols. La religion intervenait ainsi pour qoe l'élu reçût le pou- 
voir au nom des dieux et du peuple. Chez un peuple comme les 
Romains , attaché plus qu'aucun autre auz mœurs et auz coutu- 
mes anciennes, et très-superslitieuz , ces formes solennelles et 
religieuses d'élire les rois et les magistrats qui leur succédèrent, 
durent être longtemps conservées, au moins pour la forme. Aussi, 
alors même que le peuple ezerçait son pouvoir, non plus dans les 
comices des curies, mais dans les comices par centuries, pour 
l'élection des magistrats , dut-Il toujours y avoir, après l'élec- 
tion par centuries, une nouvelle formalité pour donner l'investi- 
ture auz maglstrals , an moins à ceux qui avaient Pimperium. 
Cette formalité était autrefois le vote de la loi enriate; plus 
tard, ce fut la déclaration des augures en présence des trente lic- 
teurs qui étaient censés représenter les curies : « Nos ancêtres, dit 
à ce sujet Cicéron, voulurent que vous voliez deux fols sur chaque 
magistrat. Tandis qu'en effet, une loi centuriate (ou votée dans les 
V«enMcfl par centuries) suffisait auz censeurs, il fallait de t 
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aux autre s ma gl strate , pris dar-s l'ordre des patriciens (les consuls, 
les préteurs) une loi curiale, afin que le peuple pût revenir sur 
l'élection qu'il avait déjà faite, s'il se repentait de sa première 
résolution. Et maintenant que l'élection te fait d'abord dans les 
comices par centuries ou par tribus , les comices par curies ne 
sont restés qu'à cause des auspices : Curiata tantum auspicio- 
rum causa remanttrunt (Agrar., II, 41). Ad speeirn et adutur- 
pationem vetustatis, dit encore Cicéron en parlant de ces co- 
mices, per trigmta tictores auspiciorum causa adumbratis. Les 
seuls magistrats patriciens étaient soumis à la double élection, 
et encore non pas tous, mais seulement ceui qui avaient Cm- 
perium on le jus gladii, comme le définit Ulplen ( L. S, D., De 
Jurisdictione). Il semblerait même, d'après Tile-LIve , qu'on 
nViigea plus la formalité de la loi curiale que pour les comman- 
di'ments militaires (L.t, 47, ix, 38). Mais , dans leprincipe.au 
moins, elle était nécessaire : pour tous les magistrats, investis de 
Vimptrium, surtout à cause des auspices (V. Aulu-Celle, xiu, 15 ; 
V. aussi Dion Cassiu», 30, 19). Dion, parlant de Clodius, dit: 
• qu'il ne permit pas même de remplir la formalité de la loi cu- 
riale, sans laquelle, ajoute-t-ll , on ne pouvait rien entreprendre 
de sérieux dans la République, ni même connaître en Justice d'au- 
cune cause. > Pour éviter ces formalités, au lieu de nommer des 
magistrats proprement dits , on se contenta de continuer ou de 
conférer le pouvoir des magistratures sous un nom nouveau; au 
lieu d'y avoir des consuls, des préleurs , il y eut des proconsuls, 
des propréteurs.. . C'est là un procédé qu'on employa souvent à 
Rome pour ne pas abroger expressément les anciennes Institu- 
tions : on éludait de manière ou d'autre leur application , tont 
en conservant nominalement leur autorité. C'est dans les comices 
par curies, et depuis dans ce qui était leur représentation que se 
faisaient les adrogaUons.— Les assemblées par curies se réunis- 
saient dans l'enceinte de la ville, dans des lieux destinés à ces 
sortes d'assemblées. 

91. De la division du peuple par centuries résultèrent les as- 
semblées du peuple cenluriates, qui ne furent d'ailleurs que des 
assemblées ou des réunionsguerrières, au Cbamp-de-Mars. ■ Ma- 
jores nostri, faildlreTite-Liveà propos des assemblées, ne vos qui- 
dem, m .u quumautvexillo in aree posito, comtliorum causa extr- 
eitus educlus tsstt » (39, 15). De telles assemblées ne pouvaient 
se tenir en armes dans la ville : Ctnturiata Miré pomaniim fieri 
nefas (Aulu-Gelle, 15, 37). Dan» Rome même le peuple ne pou- 
vait exercer la souveraineté que selon la forme antique, forme 
qui reposait sur l'union primitive des races qui composèrent la 
cité et sur leurs anciennes divisions, par curies et par génies... 
Mais, quel que fût le respect des Romains pour ces anciennes in- 
stitutions, les comices par centuries qui représentaient plus véri- 
tablement le peuple dans son ensemble et dans sa puissance 
actuelle, attirèrent à peu près lout à eux, le vote des lois, l'é- 
lection première des magistrats, le pouvoir do prononcer en 
matière capitale (V. Aulu-Celle, 13, 15). Aussi la loi des Doute- 
Tables et, après eile.Cicéroo, appellent-ils ces comices: Jfoxîmo 
comitia. Comitia centuriata , dit Cicéron , ques maxtmé majores 
comilia jusla dici, haberique voluerunt (Clc. , pott redit, in 
sénat., ch. il). Lorsque furent établis les comices par tribus, 
ceux par centuries diminuèrent d'importance, mais conservèrent 
toujours l'élection des magistrats supérieurs , c'est-à-dire des 

consuls , des prêteurs , des censeurs (V. Aulu-Gelle, ibid.). — 

Le vote dans ces comices avait lieu par centuries , chaque cen- 
turie ayant un suffrage. Or, comme dans la première classe 
seule, composée des plus riches, il y avait quatre-vingt centu- 
ries , tandis que dans les moins riches il n'y en avait que vingt , 
et dans les plus pauvres une; il en résultait que le nombre des 
suffrages était en proportion de la richesse , et que celle-ci était 
prépondérante. Ce que Cicéron loue beaucoup : Curaoil que , quod 
semper m republicd tenendum est , »e plurimum valeant pluri- 
mi.... /la nec prohibebatur quisquam jure suffrajii et is oaUbat 
in tsiffragio plunmum , cuju» plurimum titlereral esse in optimo 
statu civitatem (De ht publie*, 3, 33). Cicéron dit même que 
la dernière classe, composée d'une seule centurie et n'ayant qu'un 
suffrage, était plus nombreuse que la première qui en avait quatre- 
vingts. Les comices par centuries quoique moins aristocratiques 
que ceux par curies, ne furentpas populaires. On le voit, quel que 
«oit le mode de calculer el de combiner les suffrages, celui de 
TO» XVIU. 



Denys d'Tlalfcarnasse , celui de Cicéron ou celui deTlle-LIve , de 
l'aveu de tous ces historiens , la richesse y était toute puissante, 
et le peuple n'y était à peu près compté pour rien; mais il se 
consolait d'avoir aussi peu d'influence , parce qu'il était exempt 
des charges , de la guerre , et des tribus ou impôts qui pesaient 
proportionnellement sur chaque classe. Il faut ajouter encore que 
la première classe étant appelée à voter la première, et la majo- 
rité des voix suffisant , il en résultait que les dernières n'étaient 
presque Jamais appelées- à voter (V. Denys-d'Halic, 4 , p. 331 , 
et 7 , p. 464 , ln-f*). Caius Gracchus introduisit une Innovation 
importante dans le mode de voter, en faisant décider que l'on ti- 
rerait au sort la centurie qui devrait voter la première. Par là , 
le peuple des dernières centuries pouvait être appelé à voter 
comme ceftx des premières. — Le vote eut lieu jusqu'en 614 à 
haute voix; Gabinius fil d'abord appliquer le scrutin par écrit à 
l'élection des magistrats. L. Casslus Longtnus l'appliqua aux ju- 
gements, et Papirius Carbon, en 663 , au vole des lois. Cicéron 
se plaint beaucoup de ce mode de voter, qui donnait plus de li- 
berté au peuple , et qui diminuait l'influence des grands sur ces 
votes (Clc, De l«gibut,3, 17). Le vote par écrit avait lieu au 
moyen de tablettes sur lesquelles était écrit le nom do candidat, 
s'il s'agissait d'élections ; la lettre A (antique) était écrite sur 
une tablette pour le rejet , et les lettres U R («tt rayas) sur une 
aulre pour l'adoption , s'il s'agissait de voter sur un projet de loi ; 
enfin pour les jugements, li y avait trois tablettes : l'une pour 
l'absolution A (aosolvo) ; la seconde , pour la condamnation C 
(eondemno) ; la troisième , par laquelle on déclarait n'être pas 
suffisamment Instruit pour prononcer el qui avait ces deux let- 
tres N L (non lîquet). Nous ne pouvons entrer ici dans d'antres 
détails; U nous suffira de dire que , lorsqu'on procédallà l'élection 
d'un magistrat, les amis du candidat se faisaient distributeurs de 
voles , et surveillaient exactement les opérations do scrutin. Les 
plus grands personnages, les membres du sénat eux-mêmes rem- 
plissaient ces fondions. Le peuple, malgré le droit de vote, n'échap- 
pait pas néanmoins aux influences des partis, encore moins à celle 
des grands, les comices par centuries ne pouvant avoir lieu que de 
l'autorité du sénat et leurs décision s étant soumises à sa ratification. 
Ces comices ne pouvaient d'abord être convoqués que par un ma- 
gistrat patricien, c'est-à-dire un magistrat supérieur, Consul, Pré- 
teur, fnterrol; mais il y avait encoreun grand nombre de moyens, 
pour ce magistrat, s'il voyaitque l'assemblée ne serait pas favorable 
à ses vues, d'empêcher ou de suspendre leur réunion ; il lui suffisait 
de déclarer que les auspices n'étaient pas favorables, de faire en le- 
ver la bannlèrequl Douait sur le mont Janicule, d'affirmer qu'il avait 
entendu tonner dans une certaine direction , ou de taire déclarer 
qu'un accident quelconque, reconnu de mauvais augure, était sur- 
venu. Au nombre de ces accidents, était une attaque de mal caduo 
qu'on appelait pour celte raison morbui comitialù. Ce pouvoir ap- 
partenait aussi aux augures, mais ils n'avalent le droit de l'exercer 
qu'autant que les comices étaient présidés par un magistrat in- 
férieur. Les comices par centuries , ou du moins l'image de ces 
comices, se conserva longtemps à Rome. Sous Auguste, les lois 

lulia , la loi Pappia Popposa , la loi Junia Norbana furent 

votées dans ces comices. Tibère transféra au sénat l'ombre de 
pouvoir qu'elles avaient retenue : Tune primum, dit Tacite, s 
campo comitia ad patres translata sunt. Mais le peuple subis- 
sait tellement dans ces assemblées l'influence du chef de l'Eut , 
que cette mesure qui le privait de sa souveraineté n'excita que de 
vaines rumeurs. Nequt populut ademptum jus quosstus est, uisi 
inanirumore (Ann. 1, 13). On cite d'ordinaire ce passage comme 
décisif en ce qui concerne les comices par centuries. Il faut d'abord 
reconnaître qu'il s'applique aussi bien aux comices par tribus. 
Dans un aulre passage, Tacile, parlant des comices par centuries 
ou comices consulaires, dit: que quant à ceux qui furent tenus 
sous Tibère ou depuis, il n'osait rien affirmer, tant on trouvait de 
contradictions non pas seulement dans les auteurs , mais dans les 
discours mêmes de ce prince (Aon. 1, 81). Quoi qu'il en soit, Ca- 
ligula rétablit les comices, abrogeant sur ce point les constitution» 
de Tibère , mais 11 ne larda pas à révoquer ses propres décrets 
sur ce point, et les comices restèrent ainsi abolis (V. Suétone, 
Catigula, 16, et Dion Casslus, 59, 8, et 59, 30). Peut être en 
conserva-t-on quelque représentation comme pour les comices 
par curies (V. Pline , Panégyrique, 63, et Dion , sa . M). 

** y Google 
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occupés jusqu'ici , nous avons vu dominer ou l'aristocratie ou la 
richesse ; la plèbe n'était à peu près couplée pour rien; dans 
les assemblées par tribus, au contraire, on n'avait égard ni à 
l'une ni à l'autre el le nombre seul l'emportait. On sait à quelle 
occasion la plèbe irritée contre les patriciens 6e relira sur le 
Mont -Sacré et y prit des résolutions *, on sait également les con- 
cessions qui lut furent (ailes et dont nous parlerons à. l'occasion 
des tribuns. La plèbe ayant nommé des chefs , rendit plus tard 
de* lois, qui prirent le nom de plébiscites (V. L. * , 8, D. De ori- 
gine jurie). c'est ainsi qu'un mouvement Insurrectionnel donna 
ridée de ces assemblées où le peuple votait sans distinction de 
races el de génie», sans distinction de classes. Le vote avait lieu 
par tribus, el la majorité des tribus faisait la loi. Ces assemblées 
se distinguaient des comices par curies ou par cenluries : I* en 
ce qu'elles pouvaient être convoquées sans aucune autorisation 
du sénat par les magistrats populaires, c'esl-à dire les tribuns, 
et qu'elles ne pouvaient l'être que par eux : Plebitcitum est, disent 
1rs Inslitules, quod plebi plebeio magittratu inttrrogante , ve- 
iu(i înbuno mnswueb.il (/iul., de Jure «attirait, 4); quod 
sms aucloritate pairum eit conititutum, dit Pomponius (L. 2, 
12, D., De origine jurit); i' En ce que le vote n'avait pas lieu 
de la même mautére, nulle distinction de classes n'existant', on 
votait par tribus dans l'ordre Indiqué par le sort. La tribu qui 
■volait la première prenait le nom de Prctrojratroa , parce qu'elle 
était consultée avant les autres. C'était un privilège considé- 
rable lorsque les votes étalent publics; car, le plus souvent , les 
autres tribus ne taisaient que suivre l'avis de la première ; aussi 
des sommes énormes étaient-elles prodiguées pour en acheter 
les suffrages; 5* en ce qu'on ne nommait pas dans ces assemblées 
les magistrats praticiens, consuls, censeurs, tribuns militaires,... 
et qu'on y nommait au contraire les magistrats plébéiens, tri- 
buns, édiles, questeurs, triumoiri capitales,.,, prmfecti an- 
«on»,... quaslores Parricidii... ; 4* En ce que l'autorité du sé- 
nat n'était pas nécessaire pour donner force de loi aux résolutions 
qui y axaient été prises. Pour tout le reste, les assemblées par 
tribus exerçaient le même pouvoir que les assemblées par cen- 
turies. Le peuple y Jugeait les citoyens el les magistrats, sauf 
pour la peine capitale; ce fut même pour prononcer on Jugemenl 
que ces assemblées furent tenues pour la première fols en l'an 262 
de Rome. Corlolan y fut condamné. On y prenait des résolutions 
qui eurent force de loi , et obligèrent tous les citoyens à partir 
<le la loi Hortensia, qui leur donna celle autorité d'one manière 
définitive et qui avait du être renouvelée plusieurs fols, les patri- 
ciens ehercbiwil à secouer le Joug de la plèbe qui parvenait à se 
soustraire dans ces assemblées à leur influence, qui pouvallmême 
leur imposer sa volonté. Mais afin de sauvegarder les apparences, 
le sénat approuvait par avance les résolutions prises dans ces 
assemblées. Patres auctoret /tunl in ineertum comitiorum tfven* 
fum, dit Tito-LIve. On y donnait les commandements mili- 
taires, mais ceux qui lee exerçaient n'étalent pas censés de 
véritables magistrats et prenaient le nom de proconsuls , pro- 
préteurs. Le sénat conféra lui-même plus tard ce commandement. 
Mais II arma que le peuple l'enleva à ceux qui en avaient été 
investis par le sénat el le donna à d'autres. On y décernait les 
triomphe*; on y accordait le droit de cité à des villes ou à des 
nations alliées; on y décrétait les traités de paix.... Telle fut la 
puissance de ces assemblées qui, sous l'Impulsion des tribuns, 
finirent par attirer à elle* l'exercice complet de ta souveraineté 
populaire. Souveraineté envahissante qui s'y exerçait sans limites 
el tans contrôle et qui dut , à un moment donné , tout embrasser. 
Aussi voyons-nous dans 1'Htslolre romaine les chefs des factions 
populaires recourir toujours à ces assemblées, pour y faire pré- 
valoir leurs volontés. Les patriciens résistèrent tant qu'ils purent, 
et Sylla réduisit, leur pouvoir à l'élection des magistrats popu- 
laires, et limita la puissance des tribuns; mais Pompée réta- 
blit ces assemblées, et par là contribua à la chute de celte 
patricienne dont il fut plus lard le dernier défenseur. 
Auguste, les comices par tribus se réunirent pour nommer 
de» magistrats populaires, des tribuns, mais les lois de celte 
époque furent presque toutes des lois centuriates, comme, avant 
Sylla, elle* avalent été des plébiscites. L'élection des magistrats 
et la «MtvootUon par des magistrats différents, telles furent alors 



les seules différences des comices par centuries et des cemlres 
par tribus; aussi ces comices se confondirent tellement lorsque 
les plébiscites eurent force de loi qu'il est assez difficile de les 
distinguer. Quelques auteurs oui cru que les patriciens furent 
exclus des comices par tribus (V. Montesquieu , Esprit des lois, 
liv. 2, ch. 14), Les Inslitules, 1, i, 4, semblent favorables à 
celle opinion, et 11 faut encore ajouter que dans cei laines cir- 
constances le peuple, par un mouvement décolère, put exclure 
les patriciens ; mais, en règle générale, ils ne furent pas exclus: 
Ils s'abstinrent d'abord pour ne pas donner d'autorité aux réso- 
lutions prises dans ces assemblées , mais, lorsque ces résolution* 
eurent force de loi et les obligèrent aussi bien que les plébéiens, 
leur abstention n'ayant plus de motifs, ils durent y assister roui 
prendre part soit au vote des lois, soit à l'élection des magis- 
trats, soit aux jugements , et chercher même à exercer par leur 
présence et par leurs clients une influence quelconque. Nulle part 
nous ne trouvons d'exclusion prononcée contre les patriciens , el 
nous les voyons au contraire assister souvent à ces comices; seu- 
lement ils y étalent confondus dans les tribus avec les autres 
citoyens, sans distinctions et sans privilèges (V. à ce sujet Aulu- 
Gelle, tS, 27; Denys d'Halicarn., 9, P. 598 ; Tite-LIve. 2 , 56). 

— Les comices par tribus finirent avec les comices par centuries, 
leur puissance fut transférée au sénat; elle était devenue illusoire. 
La nomination des magistrats se faisait sur la recommandation 
do prince. Dans les derniers temps , ces nominations n'étaient 
même plus disputées , et II ne se présentait qu'un seul candidat 
pour une place. Aussi, depuis Tibère voyons-nous que les magis- 
tratures plébéiennes, telles que le tribunal , étalent conférée* par 
le sénat (V. Tacite, ann. 3, 56). 

*f» Le sénat créé par Romulus subsista Jusqu'à ta fin do 
la république et même de l'empire avec des alternatives de 
puissance et de faiblesse: envahissant déjà sous les roli , matir 
sous les premiers consuls, puis dominé par le peuple, recouvrai 
par moments son autorité, Jusqu'à cequ'il eût abdiqué toute Indé- 
pendance entre les mains des empereurs qui l'investirent du 
pouvoir qu'ils avalent enlevé au peuple, afin de l'exercer plus 
facilement soos leur nom. C'est au sénat que Rome dut incontes- 
tablement sa force et sa supériorité sur les autres nations. Les 
plus beaux Jours du sénat furent ceux de la république ; et, 
avec son autorité , déclina la puissance romaine. Sa sagesse et 
sa constance ne se démentirent pas, au moins dans les premiers 
temps; Il céda à propos au peuple , et put ainsi conserver son 
autorité. 11 fut, au milieu de la turbulence et de l'Incertitude des 
passions de la multitude , le gardien des mœurs et des lois an- 
ciennes, ainsi que des Iraditions politiques ; c'est au sénat sur- 
tout qu'on doit reporter l'honneur de ce magnifique portrait que 
Bossuet a tracé du peuple romain : « De tous les peuples du 
monde, le plus fier et le plus hardi, mais tout ensemble le plus 
réglé dans ses conseils, le plus constant dans ses maximes, le 
plus avisé, le plus laborieux , et enfin le plus oa»lent , a été lu 
peuple romain. De tout cela s'est formée la meilleure milice el la 
politique la plus prévoyante , la plu9 ferme et la plus suivie qui 
fut jamais » (Discours sur l'histoire universelle). — Le sénat fut 
d'abord composé de cent membres : ce nombre fut doublé par 
Taïquln, augmenté par Brutus, de telle soi te qu'il eut trois ceul 
membresJusqu'àSylla.quIy Inlrodulsilun grand nombre de che- 
valiers pour remplir le vide fall par Marlus. 11 était de plus d< 
quatre cents du temps de Clcéron, et de six cents sous Augus 
Jules César y avait Introduit une foule de gens de basse nalssanc, 
et avait ainsi rabaissé son autorité avec sa considération (D: n 
Casslus, 94, p. 606). — Les sénateurs furent d'abord nommrs 
par les rois, puis par les consuls, en dernier lieu par les cen- 
seurs. Dans les premiers temps, les sénateurs devaient être choi- 
sis parmi les patriciens; à leur défaut, on les prenait dans l'ordre 
équestre. Cet ordre était, comme l'appelle Tilc-LIve, le sémi- 
naire du sénat (42, 61). Lorsque le peuple fut dixisé par 
classes et par centuries, on eut égard à la richesse, etl'on exlgt-â 
jusqu'à 800,000 sesterces de biens, qu'on réduisit à 400 dans 
les derniers temps de la république; l'ancien chiffre fut ensuit* 
rétabli, puis augmenté Jusqu'à 1 ,000,000 el t ,200,000 sesterces. 

— L'âge exigé des sénateurs, depuis Sylla, fut trente ans; mais 
il est probable que c'était l'âge anciennement requis (V. Clcéron. 
in Verrtm, 2, 49). — On choisissait aussi les fénMeurs panai 
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ceux qni avalent rempli des fondions publique?, mais les cen- 
seurs avaient en ceci un pouvoir discrétionnaire : nom «i curifi- 
but magitlralibut functi , qui nondùm à centoribui in ttnatum 
iectierant, sent/tores non eranf (Til. Liv. 3, 18). Il y ft eu un 
grand nombre de magistrats non compris dans ta liste des séna- 
teurs et, par suite, non admis au sénat. Mais depuis l'an 625, les 
tribuns du peuple sortant de ebarge entrèrent de plein droit au 
sénat. Sylla y Qt entrer aussi, par droit de leur charge, les ques- 
teurs : c'est ainsi que Clcéron fit partie du sénat. — Le eboix 
dos censeurs pour la composition du sénat, jadis arbitraire, fut 
renfermé dans de certaines limites par la loi Ovlnla qui décida : Ut 
tmtortt optimum qumqu« cwrtailm tenatu Ugerenl. C'est alors 
qu'on eut égard à chacune des conditions de naissance, de for- 
tune, de dignité dont nous avons parlé; mais dès cet instant ce 
lut un déshonneur de n'être pas inscrit ou maintenu sur les listes 
tu sénat. Tous les cinq ans les censeurs, en faisant le recen- 
sement du peuple, dressaient la liste du sénat, comme de tous 
les ordres et de toutes les classes, et ils pouvaient , à leur gré , 
maintenir sur ces listes ou en exclure les aucleos sénateurs : le 
moindre prétexte suffisait à l'exclusion. Mais ce droit exorbitant 
des censeurs était tempéré par celte condition, que, pour que l'ex- 
clusion pulavoirlieu.il fallait que les deux censeurs fussent d'ac- 
cord;d'ailleuisles(oncUonsdeces magistrats, dont on n'apprécie 
pas assez toute la portée, n'étaient confiées qu'à dea personnages 
consulaires dont le passe offrait des garanties, et qui d'autre part 
étaient responsables vis-à-vis du peuple de l'abus qu'ils avaient 
fait de leurs fonctions. La dignité de sénateurs n'éUit donc pas 
viagère, et cependant pouvait être conservée ou perdue, ce qui 
exerçait une salutaire influence sur l'esprit et la conduite de 
chacun des membres du sénat. Les magistrats patriciens en 
exercice avaient droit de siéger et voter au sénat, en venu de 
leur charge, et ce double droit pouvait leur être conservé ou en- 
levéaprès leurs fonctions; Ils conservaient seulement le premier. 
— Les sénateurs étaient soumis à des lois spéciales, ils ne pou- 
vaient faire eux-mêmes le commerce , ni se marier avec certaines 
personnes (L. 43, 44, D. D» ritu nuptiarum). Ils ne pouvaient 
pas s'éloigner de Borne, si ce n'est pendant les vacances ; et pen- 
dant les vacances, une commission représentait toujours le sénat. 
Ils pouvaient encore s'éloigner lorsqu'ils avaient été chargés de 
quelque commission par le sénat. Auguste et Claude renouve- 
lèrent ces défenses et punirent même les sénateurs qui s'absen- 
taient. — Le sénat était présidé par un de ses membres qui 
portail le nom dePrtneept, qu'il élisait lui-même et dont la 
dignité était viagère. Celle dignité fut de tout temps l'une des 
plus considérables et d 's plus honorées de la république ; les em- 
pereurs eux-mêmes en furent investis. — Aux rois, et, après 
eux, aux consuls , aux dictateurs , au général de cavalerie , aux 
préteurs, et plus tard ans tribuns du peuple, appartenait le droit 
de convoquer le sénat; Il appartint aussi à l'entre-rol, au préfet 
de la ville, aux décemvirs, aux tribuns militaires Investis du 
pouvoir consulaire, aux triumvirs. Il se réunissait trois fols par 
mois, aux calendes, aux nones, aux Ides, et plus souvent , s'il 
était convoqué. Depuis Auguste il ne se réunit pins que deux fols, 
aux calendes et anx ides. — Il s'assemblait dans des lieux con- 
sacrés, notamment dans les temples. — Ses délibérations avaient 
lieu à la majorité des voix. Il fallait d'abord cent votants pour 
qu'elles fussent valables. Depuis la loi Cornélia , Il en fallut 200, 
et Auguste, d'après Dion Cassius, en exigea 400. L'objet de la 
délibération exposé par le magistrat qui avait convoqué le sénat, 
on recueillait les voix en commençant par les premiers dignitai- 
res ; les sénateurs pédalres opinaient sans discuter. Augu«le 
voulut que chacun des membres du sénat pût être interrogé indis- 
tinctement le premier, afin qu'Us fussent lous mieux préparés.— 
Le président du sénat posait les questions et recueillait les voix. 
Il avait par là la plus grande influence. Tout magistrat supé- 
rieur en fonctions à celui qui avait convoqué le sénat , pouvait 
suspendre la délibération... Les tribuns du peuple le pouvaient 
aussi, comme parlant au nom du peuple. Sans cela on ne pouvait 
interrompre ni les délibérations, ni l'orateur qui portait la parole, 
ce qui donnait un moyen de faire ajourner la délibération. — 
L'acte de la décision prise était rédigé sous les yeux et lasurveil- 
iancode ceux qui y étaient intéressés. Le sénaluseonsulte, revêtu 
de ; approbation des tribuns , consistant dan6 l'apposition de la 



lettre T, était déposé au trésor; U avait ainsi force <!e loi, pen- 
dant un certain temps, an moyen de la formule qui y était joinlc 
et qui portait : que celui qui violerait les dispositions du oa« 
lusconsulte, serait censé avoir agi contre la république. — L'au- 
torité du sénat était immense , elle s'étendait à peu près à tout ; 
elle était absolue sur les choses concernant la religion ; elle com- 
prenait le gouvernement des provinces et le commandement des 
armées que le sénat pouvait à son gré accorder, continuer ou oter; 
la paye de l'armée et les vivres; le trésor publie et tout ce qui 
concernait les finances de l'État, ce qni soumettait à peu près 
complètement les généraux, même élus par le peuple, au sénat ; 
la juridiclion, sur l'Italie et sur les provinces, entre les villes ; les 
relations extérieures , nominalion et envol des ambassadeurs aux 
puissances étrangères , réception des ambassadeurs de ces puis» 
sauces qu'il introduisait souvent dans aon sein pour les entendre. 
Le sénat accordait encore aux nations le titre d'alliées, et donnait 
des rois aux nations vaincues; il réglait les jours de fêtes, do 
deuil et de triomphe. C'est lui qui accordait le triomphe aux gé- 
néraux victorieux; enfin, Il autorisait la convocation des assem- 
blées du peuple et préparait les projets qui devaient leur être 
soumis; puis il approuvait les décisions prises dans les assem- 
blées. Les comices par tribus échappaient seuls à sa puissance. 
Enfin, il investissait lea consuls d'un pouvoir absolu par le séna- 
tusconsulle si fameux : Dent optram eomulêi, pratort$, tribuni 
pltbit... M quid d$trimenti rnpubliea captât (V.Sallusle, Cati- 
llna). Il pouvait aussi obliger les consuls à élire un dictateur, 
entre les mains duquel étaient réunis tous les pouvoirs des ma- 
gistrats patriciens ou plébéiens : par là le sénat avait le moyen, 
dans les circonstances extraordinaires, de dominer la puissance 
populaire des tribuns. — Avant les empereurs, la puissance du 
sénat était déjà tellement affaiblie, qu'elle faisait dire à Cicéron : 
Errart nominal , si ttiam tum ttnatum aliquid in repuhlicd 
pott» arbitrantur (Clc. pro Sextio, 13). César faisait dresser 
ches lui et supposait des sénatusconsultes ou les falslflalt : « Pen- 
dant que j« suis à Rome, dit à ce sujet Clcéron (ad Fam. 9, 
•p. 18) et dans les plus pressantes affaires du barreau, on dresse 
des décrets du sénat chex notre ami (César), et quand la fantai- 
sie lui en prend, il me fait l'honneur de m'y nommer comme st 
j'y eusse été présent. Il arrive que j'apprends qu'un décret du 
sénat, qu'on dit être passé de mon avis, a été porté en Arménie 
ou en Syrie, avant même que J'en aie ouf parler en aucune ma- 
nière ; ne pensez pas que Je raille, mais sachez qu'il m'est déjà 
venu des lettres de la part des rois les plus éloignés, parlés- 
quelles Ils me remercient de leur avoir fait donner le titre de 
rois par mon suffrage, sans que J'aie su ni s'ils avaient le titre 
de roi, ni même s'ils existaient. » Marc-Antoine en faisait autant. 
De telles suppositions ne furent pas nécessaires sous les empe- 
reurs qui avaient néanmoins transféré au sénat toute la puissance 
du peuple : pouvoir de faire des lois, d'élire des magistrats , et 
enfin déjuger; mais ces empereurs l'exerçaient tout entière sous 
le nom du sénat, et l'en ne trouve dans ce corps que quelques 
lueurs d'autorité, et encore après la mort des empereurs, pour 
condamner leur mémoire. 

SO. Avant de faire connaître les fondions des divers magis- 
trats de la république romaine, nous présenterons d'aliord quel- 
ques considérations générales sur les pouvoirs qui leur étaient 
conférés. Chez aucun peuple ces pouvoirs ne furent peul-éire 
aussi étendus que chez les Romains, mais ils étaient divisés, ré- 
glés, pondérés de telle sorte, leur exercice était entoure de tant 
de garanties contre les abus que pouvaient faire de leur autorité 
ceux qui en étalent dépositaires, que ces abus étaient bien diffi- 
ciles, s'ils n'Maient impossibles. Jamais organisation ne fut plus 
savamment combinée et ne fonctionna mieux, au moins tant que 
le Jeu des institutions régulières n'eut pas été troublé par ces 
éléments de dissolution qui ruinèrent la constitution romaine: 
t' La durée du pouvoir y fut d'abord très-courlc, d'autant plus 
courte que ces pouvoirs étalent plus étendus; ainsi le pouvoir 
des consuls , des préleurs , des Irinuns était annuel , celui des 
dictateurs de six mois, et encore ne le conservaient-ils pas tou- 
jours pendant ce temps; celui des censeurs, par le renouvelle- 
ment du cens, fui seul de cinq ans, mais il fui ensuite réduit a 
dix-huit mois. Cette courte durée du pouvoir n'avait pas à Rome 
les Inconvénients qu'elle eût pu avoir chez tout autre peuple , 
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parce que le sénat était toujours là, conservateur des maximes 
et de l'esprit ancien et exerçant une influence Incontestable sur 
la conduite des magistrats; — 2* Les pouvoirs étaient hiérarchi- 
quement organisés, de telle aorte que le magistrat supérieur pou- 
vait arrêter, par son opposition, l'action du magistrat Intérieur, 
tandis que celui-ci ne pouvait pas en taire autant à l'égard de 
ao» magistrat supérieur. L'ordre hiérarchique et le respect du 
pouvoir étaiefit observés avec tant de soin que, pour le taire 
comprendre , il suffira de rappeler cet exemple d'un consul qui 
fit briser par ses licteurs la chaise d'un préteur, parce que ce-* 
lui-cl ne s'était pas levé de son siège sur le passage de son supé- 
rieur ; — S* A tous les degrés les pouvoirs étaient divisés entre 
deux personnes au moins, qui avalent l'une à l'égard de l'autre 
le droit d'opposition, de telle sorte que si l'un des magistrats 
était tenté de commettre un abus de pouvoir ou de prendre quel- 
que mesure contraire à l'Intérêt public, l'autre pouvait l'arrêter. 
Ainsi II y eut toujours deux consuls, deux censeurs, deux tribuns 
au moins. L'association de deux collègues au pouvoir était telle 
que si l'un venait à mourir, l'autre devait se démettre de ses 
fonctions et faire nommer des successeurs à son collègue et à lui. 
Celte division égale du pouvoir avec droit d'opposition pouvait 
sans doute donner lieu à des abus, et nous pourrions citer à ce 
sujet bon nombre d'exemples à tous les degrés de la magistra- 
ture, parmi les consuls , les censeurs et les tribuns. Mais si la 
division et le droit d'opposition entre collègues taisaient naître 
quelquefois nne tulle , un conflit entre collègues qui nuisaient 
à leur action, Ils offraient du moins les pins puissantes garanties 
contre les abus de pouvoir, et c'était là le principal. Il y avait 
d'ailleurs un moyen de les mettre d'accord, par ta nomination 
d'un dictateur*, — 4* Les magistrats , à tous les degrés, él tient 
responsables. En sortant de charge, ils pouvaient être ap- 
pelés devant le peuple pour y rendre compte de leur conduite 
(V. M. Laboulaye, Essai sur les lois criminelles des Romains , 
concernant la responsabilité des magistrats, où l'organisation de 
la magistrature et la constitution romaine sont expliquées avec 
détail). Ils prêtaient un double serment.àleur enlréeen fondions, 
de bien les remplir, à leur sortie de les avoir bien remplies. Or 
le serment n'était pas chex les Romains une vaine formalité (V. 
Polybe, 6). Montesquieu dit, mais sans preuves, que les censeurs 
ne rendaient pas compte (V.TH.-Llv. 43, 16)}— S* Enfin les ma- 
gistrats étalent élus par le peuple, et, Il faut le reconnaître , lors- 
qu'il ne fut pas égaré par la passion, le peuple Ql de bons cboli. 
Celte élection périodique ne présentait pas, cbei les peuples de 
l'antiquité, les mêmes inconvénients et les mêmes dangers que 
chez nous : le nombre des citoyens était fort restreint; ils étaient 
répandus sur une très-petite étendue de pays et pouvaient faci- 
lement s'assembler. Ç'a été là, à notre sens, la principale erreur 
des publiclsles , de D'avoir pas tenu compte, dans leurs plans 
d'organisation politique, de l'étendue du territoire et du nombre 
les citoyens, et d'avoir voulu appliquer à de grands États ce qui 
avait existé avec avantage, mais qui n'était possible que dans 
des petits. Aussi Montesquieu attribue-t-il, et non sans raison, 
nous le verrons plus lard, la décadence de Rome au trop grand 
nombre de citoyens. Un autre inconvénient qu'on signalera peut- 
être dans l'élection des magistrats, c'est le danger de la vacance; 
les Romains y avalent pourvu en obligeant, sous les peines les 
plus sévères, les magistrats en exercice de pourvoir à la nomi- 
nation de leurs successeurs six mois avant de sortir de charge. 
Quant à ceux qui étalent à la tête des armées ou qnl avaient le 
gouvernement des provinces, ils ne pouvaient quitter leur poste 
qu'après l'arrivée de leur successeur, mesure pleine de sagesse 
qui prévenait les périls d'un intérim (Voy. L. 10 et sulv. , D. , 
De offlcio proconsutit ,- ce titre contient des règles d'admlnlslra- 
lion dont les magistrats devraient se pénétrer) ;— 6» Il est asset 
difficile de fixer d'une manière précise l'âge exigé pour chaque 
magistrature. On peut toutefois connaître cet âge par celui au- 
quel certains Romains Illustres, notamment Ctcéron , obtinrent 
es diverses magistralurea. On arrive ainsi à fixer l'âge de trente- 
el-un ans pour la queslure , de trente-sept pour l'édilité curule , 
de quarante pour lapréture, de quarante -trois pour le consulat. 
Mais le sénat accordait souvent des dispenses d'âge; ainsi Au- 
guste fut questeur à vingt-cinq ans et préleur à trente. Cet âge 
xm'uie offrait des garanties, mais ce qnl en offrait encore davan- 



tage, c'est qu'on arrivait par degrés et en passant par les digni- 
tés inférieures aux dignités les plus élevées ; — 7* Montesquieu 
prétend, mais sans preuves, que les magistrats ne recevaient pas 
à Rome de salaires. On ne volt pas, en effet, que ces salaires aient 
été fixés par aucune loi ; mais ce qu'il y a de certain , c'est que 
les magistrats recevaient une indemnité pour les frais de repré- 
sentation on autres que nécessitaient leurs fonctions : c'est ce 
que prouve le discours de Fabricius à Pyrrhus : « Rome , dit le 
magistrat romain, ne ruine point les citoyens en les élevant à la 
magistrature, elle donne tous les secours nécessaires à ceux qui 
sont honorés des charges publiques, et elle les leur fournil libé- 
ralement et magnifiquement » (V. Denys d'Halicarnasse, 1. 1, p. 
746). Aussi , tandis que le luxe était proscrit chez les partie i: 
liers, le même luxe élail-ll uon seulement toléré, mais entraient 
chez les magistrats. Un grand peuple s'honore en donnant à ceux 
qui sont à sa tête les moyens de le représenter dignement et en 
ne les soumettant pas à user d'expédients pour subvenir aux dé- 
penses commandées par leur position. Les magistrats étaient 
autrefois divisés en magistrats patriciens et en magistrats plé- 
béiens, en magistrats supérieurs et en magistrats inférieurs. Lee 
magistrats supérieurs, nommés par les comices curies puis par 
les comices centuries, étaient les rots d'abord, puis les consuls, 
les censeurs, les préteurs. Les magistrats inférieurs, nommés 
par les comices tribus, étaient les tribuns , les édiles , les ques- 
teurs, on peut distinguer encore les magistrats ordinaires que 
nous venons de nommer , des magistrats extraordinaires ; nous 
ne parlerons Ici que des magistratures les plus Importantes. 

31. Rois, consuls, censeur* , préteurs. — 1* Rois. — Les 
premiers magistrats de Rome furent des rois, le gouvernement 
avant été d'abord, ainsi que nous l'avons dit, monarchique. 
Nous avons expliqué , n* 36 , comment se faisait leur élection 
par la double loi curiate, nous n'y reviendrons pas. Le savant 
Mai prétend qu'on suivait pour l'élection le principe hérédi- 
taire . en choisissant les nouveaux rois dans la famille des an- 
ciens. Ainsi Numa fut élu comme gendre de Tatlns, Tullus 
comme petit-fils de Romulus, Aocus Martius comme petit- fils par 
la fille de Numa Pompillus. Quant àTarquin l'Ancien, son usurpa- 
tion Interrompt cet ordre, mais II a pour successeur son gendre 
Servius, qui est remplacé à son tour par son gendre Tarquin le 
Superbe. Quoi qu'il en soit du plus ou moins de vérité de cette 
observation, il est certain que le pouvoir ne fut jamais hérédi- 
taire dans la république romaine. Dans le principe , les rois exer- 
cèrent à Rome tous les pouvoirs ; ils commandaient les armées , 
ils rendaient la Justice, ils convoquaient les assemblée du peuple 
et leur soumettaient les projets de loi, réunissaient entre leurs 
mains tous les pouvoirs qui furent ensuite divisés entre les divers 
magistrats; et, afin qu'ils pussent librement vaquer aux fonctions 
multiples dont Ils avaient été Investis, ils avalent un domaine dont 
ils retiraient des revenus suffisants pour n'avoir pas besoin de le 
cultiver eux-mêmes. Voici dans quels termes en parle Clcéroo : 
Nihilesse tam régate quam explanationtt* aquitatis; tn qui juris 
erat interpretatio • quodjus privati petere folebant à rtgibut,ob 
casque causas agri, arvi et arbusti , et pascui , (afi atque uberet 
definiebantur, qui estent regii, colerenturque sine regum optrd 
et labort, ut eos nul la privati negotii cura à populorutn rébus ob- 
duceret. Née verd quisquàm pi tVa.'uj erat diseeptator litis : sed 
nmma conficiebantur judicUsregiis. Et mihiquidemvidetur Numa 
natter maxime tenuisse hane morem veterem Gracias regum. 
Nam caferi, eisi hoc quoque munere fungebantur, magnat* ta- 
men porter* bella getserunt et eorum jura coluerunt ( De Repu 
blicd ,5,5). Mais le pouvoir des rois, quoi qu'en dise Pomponitts, 
ne fut pas absolu ; le peuple et le sénat participaient à sa puis- 
sance. Le sénat qui , à chaque interrègne, voulait attirer à loi le 
pou voir , et qui y parvint par la faute de Tarquin. — Sous les rois 
eux-mêmes , si nous en croyons les historiens , existèrent d'au- 
tres magistrats, mais en fort petit nombre , tels que le comman- 
dant de la cavalerie (frtounur equitusn), qui tenait le second rang 
dans l'Étal (V. L. 3-19, D. De Origine juris); et un questeur 
( V. L. 1, D. Do officio quœttoris ). On pense même qu'il y eai 
dès lers un magistral délégué pour rendre la Justice. 

3* Contuls. — Après 340 aus, aux rois succédèrent les cousais, 
avec un pouvoir égal au leur , mais avec un pouvoir divisé. Bios 
par le peuple dans les comices par curies , puis. «an. les cum.ee. 



DROIT CONSTITUTIONNEL. — ART. 2, $ i. 



par centuries, et Investis du pouvoir par une double élection, Ils 
commandaient les armées, rendaient la Justice, convoquaient les 
assemblées du peuple et y présidaient, convoquaient le sénat et 
v faisaient des propositions, recueillaient les suffrages , veillaient 
à la rédaction des sénalus-consultes; ils avaient encore l'admi- 
nistration de la cité et étaient chargés de faire les recensements 
du peuple; ils présidaient aux jeux publics. Soumis dans Rome 

; la souveraine puissance, et 
les faisceaux des licteurs, ils 
i bors de Rome , avec droit de vie et de 
mort (V. Clcéron, in IVrem, t, 18). Nous ne retracerons pas 
ici le tableau de tous tes abus de pouvoir commis dans les pro- 
vinces par les généraux investis d'un pouvoir consulaire. La 
constitution romaine ne garantissait qu'une chose , la liberté des 
Romains et non celle des sujets ou des ennemis de Rome , qui 
étalent abandonnés comme une proie à tous les gouverneurs ou 
généraux (V. Salluste, Jugurtha, 38). Dans Rome même , In 
pouvoir des consuls devenait sans limites, en vertu du fameux 
sénalus-cousulte qui les chargeait de veiller par tous les moyens 
au salut de la République ( Caveant consules). Le consul Oplmius 
fut Investi de ce pouvoir contre CaTus Gracchus, et Clcéron l'ob- 
tint aussi contre Cattllna. 11 consistait dans le droit de lever les 
armées, de faire la guerre , d'exercer un pouvoir sans contrôle 
à Rome ou dans les provinces à l'égard des citoyens mêmes, de 
prendre enfin toutes les mesures commandées par le salut de la 
République. Les consuls pouvaient encore, sans exercer eux- 
mêmes ce pouvoir, en investir, à la demande du sénat, un dic- 
tateur entre les mains duquel Ils remettaient tous leurs pouvoirs. 
Mais les dictateurs n'étalent pas des magistrats ordinaires , et 
leur nomination n'avait Heu que dans des circonstances particu- 
lières. Nous en parlerons bientôt. — Les consuls étaient les ma- 
gistrats supérieurs ordinaires, et comme ils étaient annuels, ou 
compta les années par les consuls. Les empereurs eux-mêmes fu- 
rent investis du consulat. Mais sous Auguste, et par suite de l'éta- 
blissement de la puissance Impériale, l'aulorilé des consuls, déjà 
singulièrement amoindrie par la création des dictateurs et des 
triumvirs , tut à peu près réduite à rien. Sous Claude , ils prési- 
daient aux jeux publics et la durée de leurs fonctions n'était même 
plus annuelle. 

3* Censeurs. — Lorsque la république romaine se (Ut ac- 
crue et étendue en puissance , les consuls ne purent suffire aux 
fonctions si Importantes et si multipliées dont ils étaient investis : 
on en détacba successivement diverses parties que l'on confia à 
des magistrats spéciaux. Ainsi forent créés les censeurs, qui 
furent chargés de faire tous les cinq ans le recensement du peuple 
romain , de distribuer le peuple dans les tribus , dans les classes 
et centuries et de répartir les impôts entre chacune d'elles et 
entre les citoyens, d'affermer les revenus publics par adjudlea- 
i, de veiller à la conservation et à l'entretien des temples et 
monuments publics , mais surtout au maintien des bonnes 
Rome. Voici comment Clcéron explique leurs diver- 
ses fonctions: Censorts populi avilates, soboles, familial, pe- 
cuniasque centtnlo. Urbis templa, vias, aquas, œrarium, vecti- 
galia lomto, populioue parut m tribus distribuunto : exin 
pecunias,avitates,ordines partiunto. Equitum peditumqueprolem 
describento. Caslibts esse probibento > mores populi regunto : pro- 
bru m in senatu ne relinquunto : bini sunto. Magistralum çuin • 
quennium habento : eaque potostas semper esto (Clcéron, de Legi- 
bus. Ht. 3,chap. 3). La création de cette puissanceextraordinaire 
dont on ne se rend pas bien compte aujourd'hui , remonte à l'an 
319 de Rome, époque à laquelle elle fut détachée du consulat. 
D'abord exclusivement confiée & des patriciens et comptée tou- 
jours parmi les magistratures supérieures dont étaient investis 
des personnages consulaires , elle fut partagée en 402 entre les 
patriciens et les plébéiens, de telle sorte que la plèbe et l'aristo- 
cratie y avaient chacun* leur représentant. Mais le peuple se fit 
•ncore la part du lion, et, s'il défendit qu'il y eût deux censeurs 
patriciens, il permit qu'il y en côtdcux plébéiens, ce qui arriva 
en effet en l'an 622. — Les censeurs jouissaient d'un pouvoir con- 
sidérable en ce qu'ils avaient le droit, en distribuant le peuple, de 
faire passer un citoyen d'une classe dans l'autre, de l'exclure 
ainsi du sénat, en omettant son nom sur la liste des sénateurs, et 
de l'ordre équestre en l'inscrivant dans une 3U'<* cl»SS*j de le 



priver de son droit de suffrage , en le faisant passer dans les tri- 
bus de la ville qui composaient la dernière classe , ou même dans 
la classe des ararii, et par la le priver de ses biens. C'est ce 
qu'on appelait senatu , or Une, frtot* movere, ararium facert. Ils 
pouvaient imposer arbitrairement un citoyen. Ainsi Caton , pei* 
dant sa censure , imposa les objets de luxe dix fois leur valeur. 
Et qu'on ne pense pas que la puissance censoriale ne s'exerçât 
qu'à l'égard des petits et des faibles, elle s'exerçait surtout vis-à- 
vis des grands; mais elle était quelquefois entre les mains des 
censeurs une arme dont ils se servaient contre leurs adversaires 
ou leurs ennemis. Ainsi l'on vit Caton le censeur, priver de son 
cheval et chasser de l'ordre équestre, en haine des Sclpions, 
Scipion l'Asiatique, le vainqueur d'Annibal (V. Plutarque, Caton). 
Ainsi l'on vit deux censeurs se servir l'un contre l'autre de leur 
autorité; Néron forçant Salinalor à vendre son cheval et le chas- 
sant de l'ordre équestre , Salinator en usant de même à l'égard 
de son collègue , puis Néron mettant Salinator au nombre des tri- 
butaires, et Salinalor privant du droit de suffrage trente-quatre 
tribus. Ce grand pouvoir était tempéré par sa division, mais 
sa division elle-même était cause souvent de l'impuissance des 
censeurs, dont l'un faisait obstacle à l'autre, même pour le bien. 
L'influence des censeurs sur les suffrages était Immense, surtout 
lorsque le peuple votait dans les assemblées par centuries , mats 
elle était nnlle lorsqu'il votait dans les assemblées populaires par 
tribus. — Les censeurs ne pouvaient pas, d'ailleurs, malgré leur 
pouvoir , infliger une peine proprement dite, et leur décision de* 
valt être motivée , mais ils en donnaient les raisons qni leur 
plaisaient. La censure ne pouvait subsister qu'autant que les au- 
tres pouvoirs subsistaient avec elle , mais surtout que les mœurs 
antiques se conservaient. Non id tempus censura, disait Tibère 
(Tacite, Ann., 2, 33). Aussi s'affaiblit-elle graduellement malgré 
les efforts de quelques hommes, jusqu'à ce qu'elle disparût aveo 
tous les autres pouvoirs de la république entre les mains des em- 
pereurs, qui depuis César se firent tous conférer la censure avec 
les autres dignités delà République. 

A» Préteurs. — La. préture fut aussi un démembrement du cousu- 
lat. Les consuls, occupés souvent du commandement des armées 
hors de Rome, ne pouvaient rendre la justice, on élut donc un pré- 
teur, puis deux qui furent chargés du pouvoir judiciaire (en 387). 
Quoique inférieure en dignité au consulat, la préture fut souvent 
confiée à d'anciens consnls. Le nombre des préteurs augmenta 
beaucoup dans les dernières années de la République ; sous Cicé- 
roo, ils étaient huit ; sous César, en 707, ils furent doute ; sous 
Auguste, selxej sons Claude, dix-buil. Nous ne pouvons entrer Ici 
dans les détails des fonctions de ces divers préleurs qui se trouvent 
dans un fragment de Pompontus(L. 3, 1). Deorigine juris, 27, 
28 , 32) et qui devront trouver leur place ailleurs. Leurs fonc- 
tions judiciaires se résumaient en ces trois mots: do,dico, 
oddico, Je donne, Je prononce, J'adjuge. Mais leurs fondions 
n'étaient pas seulement judiciaires; en l'absence des consuls, ils 
pouvaient être appelés au commandement de l'armée, et en sor- 
tant de charge Ils étaient nommés d'ordinaire au gouvernement 
d'une province. Sous tes empereurs , le préfet du prétoire attira 
à lui la plus grande partie de leur puissance. 

3ï Tribuns, édiles et questeurs. — i* Tribuns. — Les auteurs 
anciens ne sont pas d'accord entre eux sur le nombre primitif des tri- 
buns; les uns en comptent deux, les autres trois, les autres cinq, 
mais leur nombre s'éleva jusqu'à dix. Loin de s'opposer à cette di ■ 
vision de leur pouvoir, les patriciens la favorisèrent, ils avaient 
ainsi les moyens de s'opposer plus facilement à leurs entreprises, 
en mettant l'un d'eux dans leurs intérêts; car, comme les autres 
magistrats, chaque tribun avait droit d'opposition contre ses col- 
lègues « qu'il y ait des tribuns, dit Clcéron, créés par la plèbe 
pour défendre ses droits contre toute atteinte; qu'ils aient droit 
d'opposition à toutes eboses, et que ce que la plèbe aura décidé 
sur leur demande ait force de loi; qu'ils aient aussi le droit de 
convoquer le sénat et le peuple, et de soumettre à la plèbe ce 
que ceux-ci auront décrété; que leur personne soit inviolable et 
sacrée, et que la plèbe ne reste jamais sans tribuns. » {De le- 
gibus, 3, 3). Telles sont en résumé les fonctions des tribuns du 
peuple et l'étendue de leur pouvoir ; pouvoir très-grand et qui 
s'étendait à tout, mais qui fut bien plus grand encore par les en- 
des tribuns. Revêtus d'un caractère sacré en quel- 
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que sorte (V. Denis d'Halle. 9, p. 460, elTit.Liv. 3, 53) qu'on 
ne pouvait mécooiiatlre «ans être puni de la peine la plus sévère, 
c'e»t-à-dire sans être dévoué aux dieux infernaux , ils exercèrent 
leur pouvoir sur les patriciens, sur les magistrats supérieurs, 
sur les consuls, te dictateur, sur te sénat lui-même ; on vit des 
magistrats, sous te moindre prétexte, et comme n'ayant pas 
usez respecté leur omnipotence, conduits en prison, condamnés 
même, sans respect pour leur caractère. On vit te commande- 
ment enlevé a des généraux qui en avalent été investis et accordé 
à d'autres par leur influence. — Ils pouvaient arrêter par leur 
veto tous les actes des magistrats et du peuple en cours d'exé- 
cution : empêcher, suspendre, annuler la tenue des comices, 
et par te se maintenir seuls au pouvoir, se faire continuer leurs 
fenetions, ce qu'ils Qrent en l'an 700. Celle puissance sans 
contrôle parce qu'elle émanait d'un autre pouvoir sans limites, 
celui du peuple, était néanmoins bornée à l'enceinte de la ville 
et un mille à l'entour, et les magistrats, pour lui échapper, trans- 
portaient leur siège hors de Rome et de la banlieue. Elle (ut 
utile comme contre-poids à la puissance patricienne, et elle 
fut même utile à celle-ci contre les actes arbitraires des magis- 
trats (Cicéron , De legibtu, 3, 0). C'est par les tribuns que les 
plébéiens conquirent successivement tous leurs droits, leur ad- 
mission à toutes les magistralures, mai* c'est par eux aussi que 
fut définitivement ruinée la république romaine.— Us plébéiens 
seuls pouvaient jadis être tribuns; plut lard, celte magistrature 
fut accordée 4 tous tes empereurs (V. infrà). — Syila réduisit 
la puissance tribunillenne au seul droil d'opposition, et fit décla- 
rer tes tribuns incapables de toute autre magistrature; mais 
Pompée les rétablit dans l'exercice de leur ancien pouvoir, en 
083. Celte magistrature, comme toutes les autres, se fondit entre 
les mains des empereurs ; que pouvaient tes tribuns sans te 
peuple? mais te nom resta jusqu'à Constantin après lequel il n'en 
est plus fait mention. 

8* ÊdUt*. — C'est par tes édiles que tes plébéiens furent 
admis d'abord & la magistrature; c'était, comme le dit Cicé- 
ron, le premier degré pour arriver aux magistratures d'un 
trrlre supérieur. Les édiles étalent chargés de te police mu- 
nicipale v Kent l'inspection des rues, des édilices, des jeux, 

de te vente des comestibles a poids, de la distribution de blé. 
ils veillaient à la sûreté publique et aux mœurs ; les Jeux publics 
étaient à leur charge : mntoque, dit Cicéron, Edite* euratoret 
urbii, a n n i rut ludorumque tolemnium, ollitqme ad honoris am- 
pltont gradum is prtmuj atctniMt etto. Ils avalent une juridic- 
tion et rédigeaient des édita (V.Galus, I, 0, e( Insl.l.t, 7). Mate 
outre ces édiles, il existait des édiles plébéiens qui n'avaient 
d'autres fonctions que de garder les plébiscites cl tes sénatus- 
coosulles dans les Item où Ils étaient déposés pour les préserver 
de toute falsification (V. Tite-Live, 3, 53, et Pomponius, L. 2, 
$ 20, D. De origine jurù). Sous les empereurs, des magistrats 
spéciaux avant été créés pour plusieurs des fonctions diverses 
dont étaient investis tes édiles eurules, leur autorité avait été 
réduite à fort peu de chose. 

3* Quant aux quttttwt, et» magistrats inférieurs parmi les 
plébéiens, nous ne dirons que Irès-peu de chose de leurs fonc- 
tions, qui varièrent beaucoup. Les qoeslenrs étalent jadis au 
nombre de deux, puis ils furent huit ; enfin Sylla porta leur 
nombre i dix. ils étalent chargés d'abord de la garde du trésor 
et des monnaies et délivraient aux consuls les fonds qui leur 
avaient été accordés par te sénat. Ils accompagnaient les con- 
suls comme trésoriers chargés de recevoir les impôts des pro- 
vinces. Ils avaient à Rome la garde des aigles des légions, 
fiaient chargés de recevoir et de défrayer pendant leur séjour 
les ambassadeurs et les rois étrangers. Sous Auguste et César, 
Ils restèrent préposés à la garde du trésor et à l'organisation 
des Jeux publies ; sous les autres empereurs, ils élaient les can- 
didats du prince et lisaient au sénat les lettres missives des em- 
pereurs. La création des questeurs remonte aux rois, Ils furent 
il'abord élus par te peuple, puis par les consuls, enfin par la 
plèbe. C'êUit te premier degré de la magistrature qui donnait 
.'entrée au sénat et permeliaii d'arriver aux charges supérieures. 
Pour obtenir la questure il fallait autrefois avoie fait dix rampa- 
foM (V. Tacite, Ann. 2, 22, et D. til. De o/pcio quattorn). 

39. Diciateurt. — Outre les magistrats onl'nalres dont nous 



avons fait connaître les principales fonctions. Il y avait encore 
des magistrats revêtus d'un pouvoir extraordinaire, tels que les 
dictateurs, les décemvlrs, les triumvir-, etc. « Lorsque, dit Cicé- 
ron, une gnerre Importante on des dlsensions Civiles viennent i 
éclater, qu'on investisse, si te sénat te décide, un ma^lsbat 
unique du pouvoir des deux consuls , mais pour un temps qui 
n'excède pas six mois-, qu'il ait avec lui un matlre de la cavale- 
rie investi d'un pouvoir égal au sien, qui sera chargé des fonc- 
tions judiciaires. Lorsqu'un tel magistrat est nommé qu'il n'y ait 
pas d'autres magistrats » {De tegibus, 3, 5). Outre les causes 
qu'indique Cicéron comme pouvant donner lieu à te dictature, 
on créait des dictateurs pour punir de grands coupable* et pour 
des causes beaucoup moins graves, pour présider aux jeux, pour 
assembler les comices. Par la rllrlatuie, tout le pouvoir étail con- 
centré entre les mains d'un seul, et ce pouvoir éUitabsnlu, l'appel 
des décisions des dictateurs n'ayant pas lieu; au-si marehaleul- 
lls environnés des vingt-quatre licteurs avec leurs haches dans les 
faisceaux, pour Indiquer le droit de vie et de mort dont ils étaient 
Investis. Mats ce pouvoir était de courte durée, il ne pouvait être 
en règle générale de plus de six mois; la mission dont ils élaient 
chargés accomplie , les anciens dictateurs abdiquaient. — Cin- 
cinnatus abdiqua après seize jours de dictature. Mais depuis lors 
te dictature fut prolongée au delà du terme légal pour Camille, 
pour Sylla. pour César.— Les dictateurs, à la différence des autres 
maglslrals tous élus par le peuple, étaient nommés par les con- 
suls sur la demande du sénat (V. Tlle-Llve, 4. 26. 4. 31). 

— Le sénat nommait aussi quelquefois un entrerai chargé , en 
l'absence ou à défaut des consuls , de convoquer les comices ; 
ce fut te seule magistrature qui resta patricienne jusqu'à la fin. 

— Les tribuns militaires investis du pouvoir consulaire élaient 
chargés de suppléer les consuls dans le commandement des ar- 
mées. — C'est ainsi qu'en créant des magistrats transitoires pour 
les circonstances extraordinaires, sans les introduire comme élé- 
ments réguliers dans la constitution, on évitait des modification* 
Incessantes dans cette dernière, modifications qui, te plus sou- 
vent, en causent la mine. 

84. Empereurs.— Parmi les magistrats extraordinaires, nous 
avons mentionné les docerovlrs el les Iriumvli s, mais nous ne nous 
y arrêterons pas, pour nous occuper immédtalement des empe- 
reurs dont les pouvoirs ont la plus grande analogie avec ceux des 
dictateurs. Ici se présente la question quiatantdiviséles érudils, 
celle de savoir si les empereurs étaient Investis de leur autorité 
el de leur dignité par une loi comme les anciens rois de Rome, 
loi que, par celle raison, on appelait loi Régi i ? A lire les I inti- 
tules, nul doute ne peut s'élever ce semble. « Sed et quodpri*- 
cipi placuit, y est-il dit, legis habet \igorem : cum lege rtgià , 
quœ deimperio eju$ lala eit. populusei et in omne fuum imper mm 
et potestatem eoncetsit, » ne dirait-on pas d'une lui ruriale cou. nie 
celle en vertu de laquelle furent élus Numa Porapilius et ses suc- 
cesseurs? Or, ce passage des inslitutes est extrait mol pour root 
d'un fragment d'Uiplen, inséré au Digeste (L. t. De conUitutioni- 
bat principum). De plus, la loi 3, code De tetlnmentis , qui est 
une constitution d'Alexandre Sévère, de l'an 233, parle d'une 
loi de l'empire (te* Imperii), en vertu de laquelle les empereur* 
auraient élé dispensés de se soumettre aux dispositions des lot* 
ordinaires. Par tous ces textes, il semble donc suffisamment éta- 
bli que les empereurs élaient régulièrement élu* en vertu d'une 
véritable loi, el d'une loi rrgia. — Mais lorsqu'on cherche dans 
l'histoire des traces d'une loi semblable {1er imperii, lex régie, , 
on n'en trouve pas te moindre. On volt d'abord qu'Auguste, ho 
no'é du titre ù'imperator, comme héritier de César, litre pure- 
ment honorifique el que les soldai* donnaient à leur général è te 
suite d'une expédition heureuse, fut successivement investi de 
toutes les magistratures de te République; il quitta le nom de 
triumvir, el se contenu du pouvoir consulaire et du tribunal q«l 
lui fut accordé à perpétuité. Par celle dernière dignilè, sa per- 
sonne devenait inviolable et sacrée, il dominait toute autre puis- 
sance dans la République, il pouvait casser el réformer à son |fé 
tous les actes contraires à sa volonté; il pouvait convoquer le ,-e- 
nat cl les assemblées du peuple et proposer tout ce qui lui pri- 
sait : comme consul, il avait le commandement des armée*; ttU 
consulat, après lui avoir été conléré neuf fois, le lui fut enfin a 
vie. Mate cela ne suffisait pas encore à son autorité, il recuL 
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pour parler avec Suétone, le gouvernement des lois et des mœurs 
a perpétuité , mal!! sans vouloir accepter le litre de Censeur : 
Rtcepit tt legum morumque regimen perpetuum quanquam tint 
eemurahonore (Suet. In Aug. Î7). Il fui également Investi du 
souverain pontificat et eut ainsi le gouvernement de tout ce qui 
concernait la religion II fut aussi nommé prince ou chef du sénat. 
De là lui vint le nom de Princeps qui lui fui donné depuis et qui 
a fort changé de signification. C'est ainsi qu'Auguste parvint à 
téunlr entre ses mains l'autorité du sénat et des diverses magis- 
itures et même celle des lois (V. Tacite, Ann. 4. 1). Il cactuil 
diusl, sous des noms anciens et qui n'étaient pas odieux, le pou- 
voir le plus étendu et le plus despotique qu'un chef d'Étal peut 
acquérir; mais ce pouvoir, au moins égal à la dictature, il n'en 
fut Investi que progressivement et par parties et non par une 
double loi comme le» anciens rois de Rome. — Si l'on étudie ensuite 
rommenl les succes-eurs d'Auguste arrivèrent au pouvoir, on 
les voit d'abord associes au gouvernemenl pcndanlla vie de leurs 
prédécesseurs et, dès lors, créés tribuns, consuls.de manière à 
n'avoir plus qu'à acquérir par parties l'héritage de leur pouvoir. 
C'est ainsi qu'Auguste associa Tibère à l'empire. Nerva en fit de 
même à l'égard de Trajan, et Adrien à celui d'Antonin. Puis, à la 
mort du prince, le sénat confirmait l'héritier dans tous ses litres 
et y ajoutait ceux que le défunt avait obtenus. Il en fut ainsi sur- 
tout depuis que la puissance législative et élective eût passé du 
peuple au sénat. — Jusqu'Ici nous ne voyons pas de lex imperii, 
de fax regia. Il serait plus difficile encore d'en découvrir une 
dans les élections des autres empereurs , élections que faisaient 
les prétoriens et que le sénat ne faisait que confirmer. Celte élec- 
tion militaire, séditieuse, était-ce la loi?... Mais le peuple n'était 
pas même consulte; comme au sénat, on lui imposait uu chef, 
dont il n'était pas même appelé à confirmer l'élection. — lln'yadonc 
pas eu de loi Re«la ou de lex imperii; mais seulement à chaque 
avènement, le sénat accordait au chef élu par le prince défunt ou 
par l'armée les pouvoirs plus ou moins étendus de son prédé- 
cesseur. C'est ce que dit Tacite en parlant de Vespaslen : At 
Homœ tennfus cvncta principibus tolita Vetpatiano decemif. 
ihVtor. 4. 3). Mais il y a mieux que cela, le sénalus-couvilte 
dressé à l'avènement de Vespasien nous a été conservé, et là sont 
éniniiérés chacun des pouvoirs conférés à l'empereur , comme ils 
avalent été accordés à ses prédécesseurs. Nous regrettons de ne 
pouvoir Insérer Ici ce document curieux qui ne peut pas laisser, 
ce semble, la moindre place au doute, et qui prouve que les em- 
pereurs n'étaient nullement dispensés de l'obéissance aux lois, 
mais à certaines lois seulement, telles que les lois Papia et 
Voconla. Il faut donc tenir pour certain qu'il n'y a pas eu de loi 
Regta et que Tribonien a interpolé ce mot, comme tant d'autres, 
dans le fragment d")lpien. Quant à la hx imperii. dont parle 
Alexandre, c'est, sans aucun doute, le sênatus-consulle qu'il dé- 
signe par là. ce sénalus-eonsulte qui avait force de loi et qui était 
une loi vèrIUble depuis que le sénat avait hérité du pouvoir du 
peuple. Peut-être aussi les Jurisconsultes se sont-ils plu à recon- 
naître dans l'élection de l'armée une image de l'élection popu- 
laire, et dans la coiifirmalion par le sénat, celle d'une loi curlaie 
qu'ils ont appelée lex imperii. Seulement celte loi était un séna- 
tus-consulte. C'est en ce sen- <;u'il esl possible d'expliquer le 
passage de Gains dans ses Inslilules , passage qui n'a pas été al- 
téré par Tribonien : Conitt'fufio principii est , quoi imperator 
itereto, vel ediclo, tel epUlola conslituil, nie utu/uam dubitatum 
ut gui» id vicem legii obtineat, cùm ipte imperator per Ugem 
vnptrium accipiat... Le même jurisconsulte avait dit, eo parlant 
tes sénalus-consultes : Uque legis vicem obfinet {V. Gaius, 
Comment., I, $ 4 et 5. V. sur cette question, M. Giraud, histoire 
du droit romain). — Ainsi finit, par un pouvoir despotique et ab- 
;olu , la République romaine; ces pouvoirs que la constitution 
avait mesurés, divisés et pondé'és avec tant d'art, furent réunis 
sans contiôle et sans limite entre les mains d'un seul, et la con- 
stitution ronvilne n'exista plus. Mais à quelle cause attribuer plus 
uarliculieremenl la ruine de la République? A l'abus du pouvoir 
ipulaire qui amène toujours à sa suite le despotisme, et à 
'agrandissement excessif de Home. * Pour lors, dit Montesquieu, 
Rome ne fut plus cette ville doul le peuple n'avait eu qu'un même 
esurll, un même amour pour la liberté, une même haine pour la 
iji annto, oh celle jalousie du pouvoir du sénat et des préroga- 



tives des grands, toujours mêlée de respect, u'était qu'un amour 
de l'égalité. Les peuples d'Italie étant devenus des citoyens, 
chaque ville y apporta son génie, ses intérêts particuliers et m 
deimndance de quelque graud protecteur. La ville déchirée ne 
forma plus un tout ensemble; et, comme ou n'en était citoyen 
que par une espèce de Action, qu'on n'avait plus les mêmes ma- 
gistrats, les mêmes murailles, les mêmes dieux, les mêmes 
temples, les mêmes sépullures, on ne vil plus Rome des mêmes 
yeux, on n'eut plus le même amour pour la patrie, et les senti- 
menls romains ne furent plus » (Grandeur et décadence des Ro- 
mains, ch. 9). — En 310, le nombre des citoyens, tel qu'il ré* 
suite du recensement fait à celle époque, ne s'élevait pas à plus 
de 119,000; en l'an 800 de Rome, sous Vilellius, il était de 
ti, Oit, 000. Ces chillres suffisent à expliquer la ruine de la cou- 
btitution romaine, et avec elle, celle de la République. 

8&. Gauloit. — De la constitution la plus complète et la 
mieux organisée, nous passons à deux constitutions primitives 
sur lesquelles nous n'insisterons pas, mais qu'il nous était im- 
possible de ne pas mentionner. La constitution des Gaulois, 
comme nous l'apprend César, était théocratique et ai Islocratlque. 
« Dans toute la Gaule, les personnes qui comptent et qui sont en 
dignilé sont de deux espèces, les druides et les chevaliers.» 
In omni Gallià eorum hominum , qui aiV/uo «uni numéro, atque 
honore, gênera tuitt duo... alterwn ut druiium, atterum ett 
equitum (6, 13}. Ce sont Ht les deux ordres qu'on retrouve ches 
tous les peuplée de la Gaule. Ces peuples se divisaient en trois 
grandes races, les Belges au nord, les Aquitains au midi, les 
Celtes au centre. Tous ces peuples, d'api es César, différaient 
entre eux par leur langue , par leurs institutions et par leurs luis 
(César, Cumin, i, i;Straboo, 4, ch. I, $1). La distinction des 
deux ordres existait néanmoins partout. Quant au peuple ou plutôt 
à la plèbe, Il était presque réduilà la condition servile, il ne fai- 
sait rien par lui-même et n'était admis dans aucune assemblée. 
Ptebt perd tervorum loco habetw, qum per n nihil audrtet nulli 
adhibtur comitio (César, 6, 13). Les guerriers étalent attachés 
à leure chefs par lea liens de la clientèle, et le nombre de ces 
clients était d'autant plus grand que leur chef était plu* Illustre 
par sa race et plus puissant par ses richesses. Ces clients se nom- 
maient ambaoti, toldurii, devoti, et le lieu qui les unissait à leur 
chef était tellement fort, qu'il les ob'igeatl à ne Jamais l'aban- 
donner, et à mourir avec lui (César, Comm. 3, ii; 8, 13; 7,40). 
— Lea druides formaient un corps tout à la fols religieux et po- 
litique qui se recrutait dans toutes les classes, mais qui sou- 
mettait tous ceux qui voulaient en faire partie à un noviciat de 
vingt ans. Un des druides élu par ses collègues avait une auto- 
rité supérieure à tous les autres, ttii autem omnibut drvi iibt 
prmeit uutts ?«• «•mmom inter toi habet aucloritatem (eod. 
0, 13). L'ordre des druides ne formait pas une caste héréditaire, 
comme les prêtres de l'Egypte ou les brahmanes de l'Inde, mais 
leur pouvoir n'en était pas moins gr.ind. Ils avalent soin des 
choses divines, ils ordonnaient les sacrifices publics, Ils avalent 
seuls le secret et l'interprétation de la religion et des lois; ils 
étaient exempts du service militaire et de toute espèce de tributs 
ou charges. Neque tributa una cum reliquit pendant; militia 
vacationim , omntumgus rcrum noient immunitatim (César, 
Comm., 6, 13, 14, elSuabon, 4, 4). Ils formaient seuls avec les 
chevaliers les conseils nationaux (0, 13). Ils avalent le pouvoir 
judiciaire. «Ils Jugent , dit César, à peu près toutes les affaires 
publiques ou privées ; s'il s'agit de quelque crime , d'un meurtre, 
ou de procès sur une hérédité, sur les limites, ils prononcent 
et appliquent des peines ou accordent des récompenses » (8, 13). 
Ils prononçaient même quelquefois entre les peuples dont les 
différends étaient soumis k leur décision (Strabon, 4, 4). Tous 
les ans, à une époque déterminée , ils se réunissaient dans le 
' pays cbarlrain, en assemblée générale, et Jugeaient les causes 
' les plus Importantes qui leur étaient soumises par appel, et les 
différends entre les peuples (César, Comm. 8, 13; Slrabon, 4, 4). 
i L'interdiction des sacrifices étatl la sanction de ces jugements et 
la peine la plus grave, d'après César. C'était tout à la fois une 
; excommunication religieuse et civile prononcée contre celui qui 
| ne se soumettrait pas à leurs décisions. Excommunication qui 
I avait assez d'analogie avec l'Interdiction da l'eau et du feo chei 
' les Romains et avec noue mort civil* , et qui atteignait non 
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lementdes particuliers, mats des villes ou des nations ( i;es«r, 
Comm. 0, 13) Ce n'était pas d'ailleurs la seule peioe prononcée 
par les druides : Ils croient, dit César en parlant des Gaulois, 
que la providence des dieux Immortels ne peut être apaisée, si l'on 
ne donne vie pour Vie, qvod pro vità kominit niti vita homi- 
nis reddalur, non poste aliter deorum immortalium numenplacari 
trbiti antur; et Ils ont pour cet objet institué des sacrifices publics. 
Ils croyeol aussi que les supplices de ceux qui ont été condamnés 
p )ur vol , pour brigandage ou pour tout autre crime , sont les 
plus agréables aux dieux Immortels. De 11 ces horribles sacri- 
fices humains dont l'histoire nous a conservé le souvenir ( César, 
Comm., 6, 16). — Les chevaliers, ou do moins ceux que César 
appelle de ce nom, ou les nobles formaient le second ordre de 
l'État, ordre héréditaire à la différence des druides, et parta- 
geaient avec ceux-ci le pouvoir dans le sénat de la nation. Leur 
Importance variait d'ailleurs suivant la forme do gouvernement. 
Cette forme n'était pas en effet la même chez tous les peuples 
gaulois. Chez les uns on avait conservé l'aristocratie pore, chez 
les autres on avait établi une sorte de monarchie; était-ce une 
monarchie héréditaire? Des textes de César (1,3; 5, 13), per- 
mettent de le croire, mais peuvent s'entendre aussi d'une royauté 
élective. Dans certaines aristocraties, le sénat élisait un chef an- 
nuel que César appelle Vergobred ; ce magistrat supérieur avait 
droit de vie et de mort sur les citoyens (Comm., 1, 10). Y avall-ll 
des démocraties? Plusieurs auteurs l'affirment en se fondant sur 
un passage de César relatif aux Éburons. Suaque «jus modi 
imporia, dit-il d'Ambiorix, leur chef , ut no» minus Kaberet in se 
juris muifiltwto quàm ipse in multitudinem (Comm., 3 , Ï7 , 
V. M. Amédée Thierry, l. 3, p. 116).— Quoique les diverses 
nations qui composaient la Gaule se distinguassent les unes des 
autres par leurs lois, par leurs institutions, par leur langue, 
elles avaient certains rapports entre elles, notamment de religion, 
et se réunissaient quelquefois dans des assemblées générales où 
M traitaient les affaires communes (César, Comm., 1, 30; 7, 63). 
La défense du pays devait être la principale cause de ces étals 
généraux qui avaient par là quelque ressemblance avec le conseil 
amphlctyonlque des villes de la Grèce. On sait comment finit la 
constitution gauloise par la conquête romaine; à celle-ci suc- 
céda la conquête germanique, sous laquelle s'effaça le nom même 
de Gaulois. 

M. Germains.— La constitution des Germains, tant qu'Us res- 
tèrent sur le sol de la Germanie, fut une constitution toute guer- 
rière, telle qu'elle convenait à un peuple presque nomade et qui, 
avec la fixité de sa demeure, n'avait pas acquis l'élément primi- 
tif de toute civilisation. Tacite nous a conservé, en les opposant 
àla civilisation romaine, les points principaux de cette constitu- 
tion barbare , utile à étudier sous uo double rapport : comme 
constitution primitive, et surtout comme n'ayant pas été sans in- 
fluence sur notre ancienne constitution. — Sous le nom de Ger- 
mains, sont compris une foule de peuples ou plutôt de tribus , 
dont nous n'essayerons pas l'énumération , avec une forme de 
gouvernement, des institution» et des lois à peu près semblables. 
Des rois, chefs héréditaires, ou du moins élus, mats dans la même 
famille (reges ex «obtfitate) ; des généraux, s'il est permis de 
leur donner ce nom, électifs et choisis surtout à cause de leur 
valeur (duces «s virtute jumuni) (Tacite , Germa n., 7); autour 
i* ces généraux, les guerriers groupés pendant le combat ou 
la paix, combattant et mourant pour eux, tandis qu'eux - 
nbattenl pour la victoire. Les chefs réunis traitant 
toutes les affaires, décidant les moins Importantes, soumettant 
les autres à l'assemblée du peuple ou des guerriers, et ceux-ci 
réunis en armes, approuvant ou improuvaot par un murmure, 
ou en agitant leurs (ramées, le projet qui leur a été exposé par le 
roi ou par un de leurs chefs, Illustre par sa noblesse, par ses 
exploits eu par son éloquence : tels sont les points principaux de 
la constitution politique des Germains, dans laquelle les guer- 
riers sont tous citoyens, et obtiennent le droit de suffrage avec 
le droit de porter les armes (V. Tacite, Germ., 15). C'est 
dans ces assemblées guerrières que se rend la Justice, au moins 
pour les crimes les plus graves;c'estdanscesassembléesquesonl 
élus ceux qui sont chargés de Juger les causes de peu d'impor- 
tance dans les bourgades, et qui sont assistés dans leurs fonctions 
d'un certain nombre de Jurés choisis parmi le peuple (H). Les 



peines corporelles ne sont appliquées qu'aux transfuges, aax 
traîtres ou aux lâches ; pour les autres crimes, elles se résolvent 
en une composition payée en partie à la partie poursuivante 
ou à. la famille, en partie au roi on à la cité (12). Les 
prêtres ont néanmoins le droit d'infliger certaines peines; ce 
n'est pas toutefois à litre de peines qu'ils les appliquent, mais 
comme châtiment au nom de la divinité qui préside aux com- 
bats. Ils Jouissent d'une grande considération chez les guerriers 
et même d'une véritable influence, car les Germains ne font rien 
sans consulter les dieux , et les prêtres sont naturellement les 
interprèles de leur volonté; mais nous ne voyons pas qu'Us for- 
ment un ordre à part, comme chez les Gaulois. Ils assistent aux 
assemblées publiques et y maintiennent le silence et le bon or- 
dre ; mais ils ne sont pas, comme les druides, investis du pouvoir 
et des fonctions Judiciaires. Us Germains sont guerriers ; la va- 
leur fait chex eux la puissance; tout en étant religieux. Us sé- 
parent la religion du pduvoir.Telle est l'organisation politlquedes 
Germains, s'il est permis de donner ce nom 4 celle constilutioa 
toute naturelle et primitive de la cité, dans laquelle l'art des po- 
litiques et des législateurs n'est entré pour ries. Cette constitu- 
tion est tout à la fols monarchique, aristocratique et démocrati- 
que. Roi, grands et peuple y participent au pouvoir. Nous avons 
vu comment ces derniers y participaient. Quant aux rois, leur 
puissance n'était pas très-étendue : Les rois, dit seulement Ta- 
cite, n'ont pas un pouvoir arbitraire et sans limites. A'«c regibus 
infinitaaui libéra potestas (7). Mais en quoi consistait ce pou- 
voir? L'historien ne le dit pas. Nous voyons seulement le roi as- 
sister à certaines cérémonies religieuses (10), présider les as- 
semblées de la Dation (11), et sans doute le conseil des princi- 
paux chefs où se discutaient les affaires qufdevaient être soumises 
à l'assemblée du peuple. Il devait aussi commander d'ordinaire 
l'armée, quoiqu'il fût permis aux guerriers de se nommer un 
autre chef. Quant aux impôts, U n'en existait pas à proprement 
parler, mais c'était une coutume chex les Germains d'offrir srui 
principaux, et particulièrement au roi, a litre de don volontaire, 
quoique par tète, une portion de troupeaux ou de fruits. Moi est 
civttattbus ultro ac viritim ccnfcrre principibus vel armenlorum 
vel frugum : ,u i pro honora acceptum, «Uam necessilatibus 
raOttem((13). Nous trouvons lâdes principes que noua verrons se 
développer plus tard.— Ce n'est pas ici le lieu d'exposer les i 
sur l'organisation de la famille, les su 
eulement observer que le drol 
n'existait pas chez les Germains, non pas même le droit de mas- 
culinité, au moins entre descendants. Baeredes tamen ntctctso- 
resquc rai cuique liberi , et imitant tttlamentum. Mais dans la 
ligne collatérale, i défaut de descendants, les mâles succèdent, 
ce semble, à l'exclusion des femme». Si liberi non nuit, proximut 
gradui in possessione fratrts, pairut , avunculi (30). En parlant 
des Teuclères ou Tongres, Tacite dit que les chevaux faisaient 
partie de l'hérédité , ce peuple se taisant surtout remarquer 
par l'excellence de sa cavalerie, et que, à la différence des autres 
objets composant la succession , les chevaux appartenaient non 
pas à rainé, mais au fils qui était supérieur aux autres enfants 
par sa force et par sa valeur dans les combats. /n<«r familial*, et 
pénates, et jura successionum, equi traduntnr. Excipit filins, non 
ut cetera, maximus natu, ttd pront bello forox et mtluir (31). 
Celle phrase incidente, relative à l'alné , ne suppose-t-eUe pa* 
l'existence du droit d'aînesse chez les Germains , ou du moins chai 
certains peuples de la Germanie? Quoique l'organisation guer- 
rière des Germains convint surtout à leur étal nomade, ils ei 
conservèrent les principes même en se fixant sur le sol de la 
Gaule. Aussi retrouverons-nous beaucoup de traces de celle or- 
ganisation dans celle des Francs, même après leurs conquêtes, 
et dans notre ancienne constitution française. Nous ne pariooi 
pas encore de celle de l'Angleterre, à propos de laquelle Mon- 
tesquieu s'écriait, dans son enthousiasme, que ce beau système 
avait été trouvé dans les bois. 

$ i. — Constitutions ancien»** et modernes de la France. 

Ml. Ancienne constitution française. — Existail-U nne an- 
cienne constitution française? Telle est la première question 
qui se présente à nous. Les publiclstes ne «oui pas d'accord sur 

Digitized by Google 



DROIT CONSTITUTIONNEL. — Art. 2, § 2. 



«57 



00 point , el tandi* que quelques-uns , tels que H. de Maistre 
| Considérations sur la Franco, p. 433 et sutv.), et H. de Cha- 
teaubriand (Réflexions politiques), soutiennent que celte con- 
stitution existait et la formulent au besoin, d'autres, le plus 
grand nombre , pensent qu'elle n'existait pas. Ainsi Benja- 
min Constant soutient , dans son Cours de politique constitution- 
Belle , qu'il n'existait pas autrefois de constitution française , ou 
que, si elle existait, elle a été complètement oubliée, et dès lors 
n'a laissé ni souvenirs ai habitudes. ■ Rien ne serait plus respec- 
table et plus nécessaire à ménager qu'une vieille constitution , 
dont on se serait toujours souvenu , et que le temps aurait gra- 
duellement perfectionnée; mais une constitution oubliée telle- 
ment qu'il faut des recherches pour découvrir et des arguments 
pour prouver son existence , une constitution qui est le sujet du 
dissentiment des publiclsles et des disputes des antiquaires, n'est 
qu'un objet d'érudition , qui aurait, dans l'application pratique, 
tous les inconvénients delà nouveaulé * (Introd., p. 9; V. aussi 
Lanjoinals, Constitutions françaises, qui, lui aussi, soutient que 
celte constitution n'existait pas).— Si on entend par constitution on 
ensemble de principes constitutifs, déterminés d'une manière cer- 
taine, incontestable, réglant tout à la fols les droits individuels et les 
droits politiques de chaque citoyen, l'organisation et les limites 
des pouvoirs, on ne trouvera assurément pas, à quelques re- 
cherches que Ton se livre, d'ancienne constitution française 
écrite ou non écrite ; mais si par constitution on entend seule- 
ment certaines maximes fondamentales, certaines règles nées du 
temps et de l'usage, qui limitaient le pouvoir des monarques, on 
ne saurait nier que de telles maximes, de telles règles, exis- 
tassent en France; ce qui faisait dire à Machiavel { Discorso sopra 
Tlt.-Liv., liv. 1, c. 58) que le gouvernement de ce royaume 
était, à sa connaissance , le plus tempéré par les lois. « Le 
royaume de France est heureux et tranquille, disalt-ll, parce 
que le roi est soumis a une infinité de lois qui font la sûrelé des 
peuples. Celui qui constitua ce gouvernement voulut que les rois 
disposassent à leur gré des armes el des trésors; mais , pour le 
reste, il les soumit à l'empire des lois. » M. de Maislre, qui rap- 
porte ce passage (Considérations, p. 133), se borne à ajouter 
celte simple réflexion à ce que dit Machiavel d« celui qui con- 
stitua le royaume : « Je voudrais bien le connaître. » Ces prin- 
cipes, ces maximes, qui forment ce qu'on a appelé la constitution 
française, ne sont pas en effet l'oeuvre d'un législateur, mais celle 
du temps et des circonstances. Pour les comprendre, il tout donc 
remonter ua peu haut dans notre histoire nationale» «I les voir 
naître a mesure que la société se développe' 

S8. Avant de passer des Gaulois et des Germains à notre 
ancienne constitution française, Il nous est dès lors impossible de 
ne pas Jeter un regard en arrière sur les élémenls divers dont elle 
devait se composer. L'un de ces éléments fut l'élément germa- 
nique, nous l'avons dit; mais il n'entra dans notre constitution 
qu'après avoir passé par la féodalité et après s'y être profondé- 
ment modifié. L'autre (ut l'élément ecclésiastique. Lorsque les 
Francs envahirent la Gaule, elle était habilée par une société 
mélangée de Romains et de Gaulois, qui n'avait rien retenu de 
l'ancienne constitution romaine ou gauloise, mais qui avait une 
constitution propre dans les municipes, et à laquelle s'était reliée 
une autre constitution, celle de l'Église ebrelimne. Tiuis clé- 
ments se rencontrèrent donc dans la société gallo-romaine : l'é- 
lément germanique ou guerrier, l'élément ecclésiastique el l'élé- 
ment gallo-romain ou municipal. Chacun de ces ciments repré- 
sentait une société particulière et indépendante. Seul l'élément 
ecclésiastique se mêlait aux deux autres. Les évèques étaient 
tout & la fols les protecteurs , les défenseurs des municipes ro- 
mains [defensor ct'ettaiù) et les conseillers des rois francs. C'est 
par leur intermédiaire que les vainqueurs étaient initiés aux blen- 
laits de la civilisation romaine; c'est par eux aussi que les vaio- 
:us se mêlaient peu à peu à la race conquérante. L'élément ger- 
manique se modila nécessairement alors, et la constitution, qui 
Hait une démocratie militaire, devint une aristocratie tout à la 
(ois guerrière el territoriale, surtout depuis quo les bénéfices 
lurent devenus héréditaires. — Les barbares, répandus sur une as- 
set grande étendue de pays, ne pouvaient se réunir, comme 
autrefois , sur le sol de la Germanie, à moins qu'il ne s'agit de 
linéique expédition. Alors, comme Jadis, les guerriers francs 
Tojai-' in!!. 
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étalent consultés sur les affaires les plus Importantes. Almoln, 
Fredégaire , Grégoire de Tours, parlent encore de ces réunions 
guerrières , sous les rois de la première race. ■ Clovls ordonna, 
dit Grégoire de Tours (t, 57), que les guerriers se rendissent 
au Champ de Mars tout armés, afin de déployer tout l'appareil et 
tout l'éclat de leurs armes. » Ces réunions avalent lieu more fran. 
eieo, comme dit Almoio, en plein air (*, 67).EIles étalent appelées 
Champ de Mars , ce qui indiquait assez bien leur nature. Elles 
prirent plus tard le nom de Champ de Mal, de l'époque de leur 
réunion, quem conventum, dit l'auteur de la vie de saint Reml, 
pot (eriorei Francs Mais Campum , quand: reget ad bella talent 
procédera, vocari institueront. Ce (ut Pépin le Bref qui le pre- 
mier transporta au mois de mal les réunions du Champ de Mars. 
Quoi qu'il en soit , el quoiqu'il soll (ail soient mention de l'as- 
semblée générale du peuple. Il parait difficile que les Francs de 
toutes les parties d« la Gaule aient pu se réunir pour délibérer 
dans toutes les circonstances ; mais ceux qui étaient présents 
n'en étaient pas moins censés représenter toute la nation, el l'on 
pouvait dire encore : Les fit consemu populi et conttitutume ré- 
git . (Édilde Pistes, art. 8). 

89. C'est une question asset Iniéressante que celle de savoir si, 
comme le pensent la plupart des historiens, le peuple était absolu- 
ment exclu des assemblées générales ou placites généraux, et s'ils 
n'étalent composés en réalité que des comtes eldes évèques. Si le 
peuple n'était pas exclu de droit de ces assemblées, Il est* peu près 
certain qu'il l'était de (ait. Comment, avec l'immense étendue de 
l'empire de Charlemagoe, eut-on pu réunir les habitants de toutes 
ses parties? Or le régime représentatif, qnl exlstaii bien, nous 
le verrons bientôt, dans les cités romaines, avaut celte époque , 
ne fonctionnait pas encore dans l'empire, el dès lors on ne con- 
çoit pas des assemblées générales de la nation. Mais les comtes 
et les évèques, les autorités les plus considérables de la cité, 
devaient être appelés, et avec eux étaieul appelés aussi les fonc- 
tionnaires Inférieurs. C'étaient les majore* el les minores dont 
parlent Hincmar (epitt. 4) el Agobard. Baluze, dit à ce sujet t 
« Il est nécessaire d'expliquer ce qu'il faut entendre par le 
consentement du peuple et de la nation, de peur que quelqu'un 
n'ait la témérité d'abuser de celte expressioo. Ce consentement 
ne consistait pas dans la délibération de la plèbe , mais dans In 
suffrage des premiers de l'État, des grands el des principaux 
personnages qui sont les chefs du peuple » ( V. Baluze, préface, 
capit., t. 1, p. 7; V. aussi Montesquieu, Esprit des lois, 38, 9; 
M. Guizot, Essais sur l'histoire de France, el depuis lors presque) 
tous les écrivains qui se sont occupes de celle question}. Dans 
les actes les plus importants de cette époque, c'est à dire sous les 
Carlovinglens, oo ne voit plus figurer, comme jadis, le peuple: 
ainsi Pépin ne soumit pas le partage qu'il voulait (aire du royaume 
entre ses enfants Charles et Carloman à une assemblée complète 
de la natioa, mais à une réunion composée des grands, des ducs 
et des comtes des Francs, des évèques, accompagnas de prêtres, 
c'est-à-dire des curés des paroisses urbaines ou rurales, et là, 
avec leur consentement , il partagea le royaume en deux parla 
égales entre ses enfants : Omntt optimatel mot , duces et co- 
mités Francorum, episcopos quoque et sacer dotes ad se ventre 
prœcipit , iiique un a cum consens» procerum suorum , œquali 
sorte inter duos fitios Karolum et Karlomanum regnum Franco- 
rum , patemo jure, dividit (V. Aon. Melenses, ann. 768). 
Ainsi le suffrage des grands fut substitué à celui du peuple franc. 
Encore si, comme autrelois , ces ducs, ces comités, avaient été 
élus par le peuple. Mais 11 n'en était pas ainsi : ils étaient nom- 
més par le roi (V. Marculfe, Chartes de ducat», patneiatu vei 
comitatu, 1, 8).— Les évèques seuls étaient invesUs de leurs 
fonctions par l'élection populaire, et pouvaient dès lors être con- 
sidérés comme les représentants du peuple sous certains rap- 
ports. Mous ne citerons pas Ici d'autorités pour montrer le cré- 
dit dont jouissaient les évèques auprès des rois francs et l'influence 
qu'ils exerçaient dans les conseils royaux ; on sait tout ce qu'ils 
obtinrent des premiers rois mérovingiens et des premiers carlo- 
vinglens, depuis Pépin, qui avait voulu qu'il y eût un évéque par 
cité (V. Baluze, Cap., t. 1, p. 769). Ils assistaient aux assem- 
blées générales et formaient le principal et le premier ordre de* 
synodes ou conciles, qui étalent des assemblées moins nom- 
breuses que les placiles, mais où l'on ne s'occupait pas exelusi- 
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■t, comme on pourrait le croire, d«s affaires ecclésiastiques, 
et qui n'étalent pu non plus exclusivement composes d'évèques 
tt de préires. Ainsi, au concile de Mayence, en 813, nous pou- 
vons l'assemblée générale divisée en trois réunions : la première 
composée d'évèques ; la seconde d'abbés et de moines proies -, 
la troisième composée des comtes et des juges s'oecupant des 
lois et des affaires lalqoes (V. Sirmond, Concile 2, 874; V., pour 
les détails de la constitution du clergé à cette époque, v* Culte). 

40. Nous nous sommes occupés de deux des éléments 
donl se composait ou plutôt dont devait se composer la société 
nouvelle : reste à parler du troisième, de l'élément municipal. 
Les principales cllés de la Gaule, lors de Piovasion des barbares 
et même bien antérieurement à cette époque, avaient obtenu le 
droit de s'administrer elles-mêmes ; elles avalent un sénat com- 
posé des principaux propriélalres du territoire de la cité, puis un 
ordre inlérieur qui se composait des associations ouvrières , et 
pour administrateur un cbel de l'administration, le defemor cwi- 
iatit, au moins au quatrième siècle, depuis Valentinien. Or les 
cllés romaines conservèrent leur indépendance, leur ancienne 
organisation, même sous l'invasion des barbares. C'est un point 
aujourd'hui bore de contestation depuis les travaux de Raynouard 
( Histoire du droit municipal ), et surtout depuis ceux de Savigny 
(Histoire du droit romain au moyen âge). Et non-seulement 
celte organisation put, mais elle dut être conservée, car l'admi- 
nistration des cités était chargée de la répartition des impôts et 
était responsable de leur recouvrement; seulement au défenseur 
de la cité fut substitué le comte élu par le roi, qui dut singulière- 
ment entraver leur ancienne indépendance. C'était lui qnl repré- 

de la nation, 




• j I est vrai qu'ils eurent aossl dans l'êvéque nn autre 
représentant, nn défenseur de leurs droits , quoiqu'il ne le fût 
plus de la cite. — Autrefois, sous le régime romain, les muni- 
elpes avaient entre eux des assemblées générales où se traitaient 
les affaires qui intéressaient toutes les cités des provinces. L'édil 
d'Honorlus, de l'an 4 18, eut pour but de (aire revivre cet an- 
ciennes assemblées, négligées sans doute depuis longtemps, mais 
son de les instituer- C'est à Arles que cet édit ordonne que des 
députés on représentants des sept provinces du Midi et du centre 
se réuniront : Nam cwm propter privalat et publicas neceui- 
tout, de siHgnlit civitatibiu, non tolum de provineiù itngulit. ad 
tuée, vel konoratot confluer» , mI mitti 
i , aut puMicarmm ratio exigat 
Ces assemblées des provinces ne devaient pas 
seulement être tenues à des époques Indéterminées , mais bien 
tous les ans : Maxime opportun»** , continue l'empereur, et 
eondueibile judicamut, ut tervata potthàe . onni* lingutit, con- 
tuetvdine , coMfituto tempore in metropoinma , id eit , in Are- 
iatenit urbe, incipianl teptem provinciœ habcre contitium. Ces 
députés étaient les honorait, les chefs de la curie, les principaux 
propriétaires ou possesseurs, et les juges de chaque province, 
et, à défaut de ces derniers, des députés pour les remplacer. 
On voit donc ici une sorte de représentation provinciale qui se 
rapproche bieo plus du régime représentatif que ce prétendu 
système trouvé et fonctionnant dans les forêts de la Germanie. — 
Tel «lait Pétai des munlclpes lors de l'Invasion des barbares; Ils 
se maintinrent, nous l'avons dit, malgré celte invasion. Mais 
Plnvasion des barbares ne devait pas seule modifier l'ancien ré- 
gime gallo-romain : du sein de la conquête sortit une organisa- 
tion toute nouvelle , qui ne fut ni l'ancien régime germanique ni 
Pancien régime romain. L'aristocratie guerrière , créée depuis la 
conquête, devint une aristocratie territoriale, constituée hiérar- 
chiquement; la féodalité naquit et se développa, couvrant comme 
d'un vaste réseau toute PEurope. La royauté (ranque disparut dans 
celte nouvelle organisation. 

41 . Un mot sur celte royauté, avant d'en finir avec l'ancien élat 
s. On sait comment celte royauté, |adls conférée par élec- 
héréditatre, passa des Mérovingiens aux Gar- 
ni ceux-ci, sentant le besoin de donner à une au- 
torité d'origine récente une force pins grande , réunirent autour 
d'eoi ces assemblées, placiles généraux, conciles, synodes, pour 
participer, Indirectement du moins, & l'administration du royaume. 
I>e 764 à7i7, sous Pépin, U y eut huit placiles généraux; sous 



Charlemagne, en quarante-cinq ans, tl y en eut trente ; sousLouti 
le Débonnaire et sous Charles le Chauve vingt-cinq. Après eux on 
ne les volt plus convoqués régulièrement (V. M. Guliot, Essais sur 
l'histoire de France, et M. Ratbery, Histoire des états généraux 
1 ). Un moment concentrée enlre les mains de Charlemagne, la 
royauté (ranque, raffermie, brilla do plus vif éclat; mais elle ne 
larda pas à dégénérer sous ses successeurs. Morcelée, ear la 
droit d'alaesse n'existait pas encore, elle céda aux envahisse- 
ments des grands, et elle ne reprit quelque force que lorsqu'elle 
fut conférée à l'un d'eux, Hugues Capet. Mais alors ce ne fut plus 
l'ancienne royauté germanique : ce fut la royauté féodale. Le roi 
ne fut plus que le premier des seigneurs féodaux, ayant droit de 
souveraineté seulement sur les terres de son fief, mais n'en pos- 
sédant aucun sur celles des autres seigneurs , maîtres et souve- 
rains cbcx eux, et ne tenant à lui que par les liens du vasselage, 
et quelquefois plus puissaots que lui-même. Ainsi les grands 
vassaux de la couronne, au douzième et au treizième siècle, 
étaient aussi riches et même plus riches et plus puissants que le 
roi lui-même. Les lois qui régissaient les fiefs régirent la cou- 
ronne, et dès lors, au Heu d'être partagée, comme sons les Mé- 
rovingiens el les Carlovlngiens, elle passa tout entière sur la téle 
de l'alné. « Quand les fiefs forent héréditaires , dit à ce sujet 
Montesquieu , le droit d'aînesse s'établit dans la succession des 
fiefs, el par la même raison dans celle de la couronne, qui était 
le grand fief. La loi ancienne, qui forma des partages, ne subsista 
plus. Les fiefs étaient chargés d'un service ; il fallait que le pos- 
sesseur fût en état de le remplir. On établit un droit de primo- 
géoilure, et la raison de la loi féodale força celle de la loi poli- 
tique ou civile » ( V. Esprit des lois, llv. Il, ch. 33). A celte loi 
féodale il faut joindre ce qu'on a appelé la loi sallqoe, qui ne fut 
que l'application à la couronne des disposition: 
coutume germanique, qui excluait les femmes d'uc 
lion d'héritage , el qui fut constamment observée 
(V. à ce sujet Montesquieu, liv. 18, ch. 33). Une 
territoriale et indépendante, dont le roi était le chef, tel est le 
caractère vrai de la monarchie au commencement de la troisième 
race. Mais la monarchie ne devait pas toujours conserver ce ca- 
ractère, et à l'élément féodal devaient s'associer en elle d'autres 
éléments, d'où naissait peu à peu ce que l'on a appelé l'ancienne 
constitution française. 

«S. La féodalité, qui avait englobé à peu près toutes les per- 
sonnes et toutes les terres, n'avait pas néanmoins tellement ab- 
sorbé les éléments anciens qu'il n'en restât plus rien. D'abord, à 
côté de la société féodale, s'était développé la société ecclésias- 
tique. Puis, dans certaines parties du territoire, s'élalt eonsené 
un germe qui devait bientôt se développer aussi : c'était 
le pouvoir municipal. La féodalité ne distinguait que des sei- 
gneurs à un degré plus ou moins élevé, et des serfs ; une classe 
nouvelle surgit par l'affranchissement des communes , ce fut la 
bourgeoisie. Or, cette classe indépendante, qui se formait sous 
la protection royale, devait avoir une place dans ta monarchie. 
C'est appuyée sor elle que la royauté devait se transformer 
et transformer la société. Aussi voyons-nous déjà sous Louis IX 
les bourgeois de ses bonnes villes , appelés avec les grands vas- 
saux dans son conseil : «Maintiens, disait-Il , à son Qls . dans 
son testament, les franchises el libertés esquelics les anciens les 
ont gardées (les bonnes villes el cllés); plus elles seront riches 
el puissantes , plus les ennemis et adversaires douteront de l'as- 
saillir et de méprendre avec loi, espéclaiemeol les pareils et tes 
barons. » Les villes protégées par les rois, les rois s'appuya a 
sur les villes pour l'affermissement de leur pouvoir respectif, tri 
est le spectacle que nous préseute l'histoire de la monarchie de- 
puis Louis le Gros Jusqu'à Louis XI. Née dans les muniripes 
romains , la bourgeoisie s'est étendue partout , croissant 
chaque jour en puissance et en richesse. Nous l'avons vue appe- 
lée dans le conseil de Louis IX; nous allons la voirappelée dans 
les assemblées générales de la nation où elle forme dès à présent 
un troisième ordre, le tiers état, les deux autres étant le clergé 
el la noblesse. Les anciennes assemblées de la première el de la 
seconde race avalent disparu avec l'ancienne monarchie; avec la 
monarchie nouvelle, de nouvelles assemblées se forment. Dès 
l'instant qu'un pouvoir central se développe, Il doit rallier à lui 

il s'étend: ce furent Orales 
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i la couronne, et, après l'affranchissement des 
nmunes , ce furent les bourgeois. Quant au clergé , puissant 
par son influence et par ses richesses , il ne pouvait rester A 
l'écart. Les états généraux composés, de trois ordres, naquirent 
ainsi de la force des chose* : Quod omîtes tangit, ab omnibus 
probttur, disait-on alors. La nation formait un corps , tous ses 
membres devaient coopérer à la maintenir, et tous devaient 
aussi coopérer A son organisation. Aussi , quoi qu'en dise Pas- 
quier, pensons-nous que les impots furent l'occasion cl non la 
cause des états généraui. Ce u'est pas d'ailleurs pour voler des 
impôts qu'ils furent convoqués en 1302, pour la première fois, 
qui soilconnue au moins, mais pour une affaire d'intérêt général, ce 
tulà l'occasion du démêlé du roi Philippe le Bel avec BonifaceVIII. 
Et depuis lors, s'ils furent convoqués pour voter les impôts, ils 
le furent aussi pour d'autres affaires intéressant le royaume. — 
Quant aux impôts, le clergé et la noblesse n'étant soumis qu'à 
des dons volontaires, ils devaient porter presque exclusivement 
sur la bourgeoisie-, c'était là aussi une raison ponr que le tiers 
état ne fût pas négligé. Nous ne pouvons pas même indiquer ici 
tous les états généraux tenus en France depuis Philippe le Bel ; 
il nous suffira de dire que plus les difficultés furent grandes et 
plus les réunions des États étaient fréquentes ; aussi furent-ils 
très-souvent convoqués dans la dernière moitié du quatorzième 
siècle et le commencement du quinzième. Les guerres extérieures, 
les difficultés intérieures faisaient une nécessité de leur convoca- 



raisons ; mais, A mesure que la 
sait au dedans et au dehors, leur assistance u'élant plus néces- 
saire, on y recourait beaucoup moins; Ils étalent remplacés par 
les assemblées des notables pour certaines parties , par les as- 
semblées du clergé, pour ce qui concernait 1r s affaires ecclésias- 
tiques. Depuis 1Û14 jusqu'en 1 780, pendant cent soixante-quinze 
ans , ils ne furent pas réunis; mais, en leur absence, les parle- 
ments ne craignirent pas de se considérer comme leurs repré- 
sentants, comme des États raccourcit ou a» petit pitd, et même 
de se prétendre supérieurs lorsqu'ils ne purent réussir A s'y faire 
admettre : « Les Étals ne sont , disaient-ils, que pour adresser 
leurs cahiers et leurs remontrances en rorme de supplication , A 
sa majesté, lesquels doivent être présentés aux parlements pour 
y apporter les modifications qu'ils Jugeront convenables» (Doctrine 
des parlements sur les états généraux, extraite des registres du 
parlement de Paris, V. Ratbery, Histoire des états généraux, 
p. 3»8). Ainsi la royauté et les parlements s'étaient en quelque 
sorte partagé les prérogatives de la nation , et c'est à la lutte de 
ces deux pouvoirs que l'on dut le rétablissement des états géné- 
raux en 1780. 

il. La convocation des États ne fut pas régulière, elle dé- 
pendit toujours des circonstances et surtout de la volonté du roi. 
Quant aux formes de l'élection, aunombredes députés, on ne trouve 
rien de précis: on sait seulement que l'élection avait lieu à 
) et par bailliages. Ainsi, dan* les villes et les vil- 
Dblées primaires, qui élisaient 
leo même temps 

de présenter le cahier de leurs doléances à l'assemblée supé- 
rieure. Ces délégués réunis dans la ville du bailliage supérieur en 
assemblée électorale , si la ville ou le village ressortlssait à un 
bailliage de cette nature, fondaient les cahiers de leurs commet- 
tants en un seul et nommaient en même temps les représentants 
ou députés aux éLils généraux. S'ils ressortissalent A un bailliage 
secondaire, ces délégués se bornaient A compulser les cahiers et 
à les fondre en un seul, puis à nommer parmi eux un certain 
nombre de délégués (du quart, d'après le règlement du 34 janv. 
1780, art. 33, V. p. 281). C'étaient ces délégués qui, réunis dans 
l'assemblée du bailliage supérieur, élisaient ensuite les députés, 
après avoir fondu leur cahier et celui des autres bailliages secon- 
daires.— Quant à l'Age et aux conditions requises pour être élec- 
teur, rien de précis-, la qualité de noble né ou naturalisé Français , 
Agé de vingt-cinq ans , et celle d'ecclésiastique remplissant les 
mêmes conditions, suffisaient pour les deux premiers ordres; 
quant au troisième , l'art. 23 du règlement du 24 Janvier porte 
que, a l'assemblée primaire, auront droit d'assister ions les ha- 
bitants composant le tiers état, nés ou naturalisés Français, 
àges de vingt-cinq ans , domiciliés et compris au roi* des Im- 




, pour concourir à la rédaction dés cahiers et à la 
nomination des députés. Dans le règlement lait par le roi con- 
cernant l'élection des députés à Paris, du 13 avril 1780, on exige, 
art. 33, la justification d'un titre d'office, de grades dans une fa- 
culté, d'une commission ou emploi , de lettres de maîtrise , de 
sa quittance ou de son avertissement de capltallon montant au 
moins à la somme de 2 livres. On distinguait dans les deux 
premiers ordres les bénéfleiers et les nobles possédant flef des 
autres ecclésiastiques ou simples nobles; les premiers étaient 
admis de droit à l'assemblée du bailliage supérieur et pouvaient 
voter par procuration; les autres ne le pouvaient pas (V. le règle- 
ment du 24 janv., art. 11, 12, 13 ets.).Les mineurs et les femmes 
possédant flef pouvaient aussi voler par procureur. Outre les 
villes, villages, certains corps privilégiés, tels que l'université, 
participaient aux élections par un droit propre.— Quant au nombre 
des députes II était Jadis fort incertain; autrefois les bonnes villes 
où était née et s'était développée la bourgeoisie , neasmalent 
seules leurs députes; plus lard, les autres villes et les vil- 
lages furent admis A l'élection, et l'on ne nomma plus par ville , 
mais par bailliages ou sénéchaussées. C'était tantôt deux, tantôt 
trois députés ; la proportion entre les députés des divers ordres 
ne fut pas non plus toujours ia même ; seulement les députés du 
tiers état furent toujours plus nombreux que ceux de chacun des 
deux premiers ordres. Le nombre total des députés , en 13S0, 
fut de 800 et le tiers étal en comptait plus de ia moitié. En 1360 
ce nombre fut de 423 : 08 pour le clergé, 1 32 pour la noblesse, 1 0 2 
pour le tiers état; en 1014, on compta 464 députés dont 140 
pour le clergé, 133 pour la noblesse, 192 pour le tiers état (V. 
Ralhery, Hlst. des états généraux, p. 581). Le 27 déc. 1788, sur 
le rapport du ministre des finances, Il fut arrêté en conseil par le 
roi que les députés aux états généraux seraient au moins au oombre 
de 1 ,000 ; que ce nombre serait forme autant que possible, en rai- 
son composée de la population et des contributions de chaque 
bailliage ;que le nombre des députés du tiers état serait égal A 
celui des deux autres ordres réunis... Les électeurs étalent char- 
gés A chaque degré, de transmettre, en les fondant , aui députés 
des trois ordres des cahiers rédiges. Ces cahiers servaient de 
règle A chaque député pour son vole; c'était le mandat par écrit 
de ses commettants dont II ne pouvait se départir sous peine de se 
voir désavoué par eux. C'était là un Inconvénient très-grave qui 
empêchait les mandataires des divers ordres de s'entendre et de 
rédiger leurs cahiers d'un commun accord. Mais on était sûr du 
moins de ne pas sortir des limites de son mandat ; nous parle- 
rons bientôt des voeux exprimés parles électeurs dans les cahiers 
des étals généraux de 1780. — Nous devons, en terminant, dire 
un mol du salaire ou de l'indemnité, "des députés. Ces indemnités 
paraissent avoir existé dès le principe pour tous les députés des 
états généraux, même en remontant jusqu'aux assemblées tenues 
sous les rois des premières races ; alors ceux qui y assistaient 
étaient nourris aux frais du prince. Depuis, l'indemnité dut être 
payée par les commettants, eu égard A ta qaalité de chaque dé- 
puté (V. pour les i 
p. 365 etsulv. 

généraux antérieurs A 1780 le furent également, 
l'avons dit, pour la convocation desélals de cette dernière époque, 
mais ils subirent de telles modifications pour tout le reste qu'on 
ne doit plus les compter au nombre des états généraux. Les at- 
tributions des anciens états généraux n'avalent rien de déter- 
miné précisément, si ce n'est pour le vote de l'Impôt ; ils ne 
présentaient pour le reste que des doléances anxqoelles le roi 
répondait ou ne répondait pas. Quelquefois Ils furent appelés A 
participer d'une manière plus large au pouvoir, mais leur inter- 
vention était toute de circonstance, et leurs ! 
le roi étaient toutes facultatives de sa part. 




Hère qu'elle rat, on • tiré certaines 
l'on peul i 

çaise. Les parlement*, A diverses époques, les invoquèrent, mais 
surtout A la veille de la convocation des états en 1789. Nous les 
trouvons consignées en partie dans un arrêté du parlement, les 
pairs y séant, de mai 1788, par lequel le parlement* déclare 
que la France est une monarchie gouvernée par le roi suivant 
les lois; que de ces lois plusieurs sont fondamentales, ombras- 
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sent et eon.uereot te droit de te maison régnante au trône , de 
mâle en mâle , par ordre de prlmogénilure , à l'exclusion de leurs 
filles et de leurs descendants: le droit de te nation d'accorder 
librement tes subsides par l'organe des états généraux réguliè- 
rement convoqués et composés ; les coutumes et capitulations des 
provinces, l'inamovibilité des magistrats; le droit des cours de 
vérifier dans cbaque province , les volontés du roi , et n'en or- 
donner l'enregistrement qu'autant qu'elles sont conformes au 
lois constitutives de la province ainsi qu'aux lois fondamentales. > 
Le parlement de Rennes soutenante même doctrine dans un ar- 
rêt du 31 mal 1788, en se tondant sur le pouvoir conféré aux par- 
lements par les étals généraux de Blois en 1579. Cette prétention 
•les parlements en ce qui concerne les lois générales fut contes- 
tée par l'édil du même mois et de la même année portant établis- 
sement d'une cour plénlère. Le roi y reconnaît que deux assem- 
blées font partie de te constitution française : les assemblées 
momentanée* des représentants de te Dation pour délibérer sur 
les besoins publics et présenter des doléances ; et les assemblées 
permanentes d'un certain nombre de personne* préposées pour 
vérifier et publier les lois... Ces assemblées , dit l'édil, existaient 
avant l parlements ; et Louis XVI voulut, en les rétablissant sous 
le nom de cours plénléres , retirer aux parlements le droit de 
vérifier les ordonnances générales, mais seulement celles rela- 
tives à leurs provinces... L'établissement de cette cour plénlère, 
d'abord ajourné, ne fut pas effectué; mai* les parlements ne res 
tèrentpssli 



li A ces maximes fondamentales, nous enjoindrons quel- 
ques autres qui les complètent ou tes confirment et qui sont 
extraites de l'ouvrage avant pour titre Développements des 
principes fondamentaux de la monarchie française. — Le roi , 
y llt-oo, ne règne que par la loi et n'a puissance de faire toute 
chose à son appétit (p. 364). — Il est des lois que les rois eux- 
mêmes se sont avoués , suivant l'expression devenue célèbre , 
dans l'heureuse impuissance de violer : ce sont les lois du 
royaume, â te différence des lois de circonstances ou non con- 
stitutionnelles , appelées Lots du roi (39, 30). — Ainsi, par 
exemple, la succession à te couronne est une primogénllure mas- 
culine d'une forme rigide. Les mariages des princes du sang (ails 
sans l'autorité du roi sont nuls (363). Si te dynastie réguante 
vient â s'éteindre, c'est te nation qui se donne un roi (363). Les 
rote , comme législateurs suprêmes, ont toujours parlé affirm 
ti v errent en publiant leurs lois. Cependant g y a aussi on con- 
sentement du peuple, mais ce consentement n'est que l'expression 
du voeu, de la reconnaissance et de l'acceptation de la nation 
(371). Trois ordres, trois chambres, trois délibérations; c'est 
ainsi que te nation est représentée. Le résultat des délibérations 
s'il est unanime, présente te vœn des états générant (333). Les 
lois du royaume ne peuvent être faites qu'en générale assemblée 
de tout le royaume , avec le commun accord des gens des trois 
états. Le prince ne peut déroger à ces lois ; et s'il ose y loucher, 
tout ce qu'il a (ail peut être cassé par son successeur (393-393). 

— La nécessité du consentement de te nation à l'établissement 
des impôts est une vérilé Incontestable, reconnue par les rois 
(303). — Le voeu des deux ordres ne peut lier le troisième si ce 
n'est de son consentement ( V. Ord. de 1557, art. 5 ). Nais cela 
s'appliqualt-il à d'autres objets que l'Impôt (V. Rathery, p. 363). 

— Le consentement des élats généraux est nécessaire pour la 
validité de toute aliénation perpétuelle du domaine (303) , et la 
même surveillance leur est recommandée pour empêcher touldé- 
ruembrement partiel du royaume (304). — La Justice est admi- 
nistrée au nom du roi, par des magistrats qui examinent les lois 
et voient si elles no sont pis contraires aux lois fondamentales 
(543). — Les magistrats , disait le chancelier de l'Uospilal , 
en 1561, ne doivent point se laisser intimider par te courroux 
passager des souverains , ni par te crainte des disgrâces , mais 
avoir toujours présent le serment d'obéir aux ordonnances qui 
sont les vrais commandements des rois (345).— En France, tous 
les particuliers sont libres; point d'esclavage ; liberté pour domi- 
ciles, voyages , commerces, mariages , choix de profession , ac- 
quisitions , dispositions de biens, successioos (Pleury, 363). 

— La puissance militaire ne doit point s'interposer dans l'admi- 
nistration civile(364).— On regarde comme maxime fondamentale 



l'inamovibilité des magistral* , qui ne peuvent être destitués que 
pour forfaiture, ou être désloveslis que par te mort ou parleur 
démission volontaire (364). — Le roi, est-Il dit ailleurs, pour tes 
causes qui le concernent, plaidedans ses tribunaux (367).. .Telles 
sont les maximes que l'on peut considérer comme formant la 
constitution françalseavant 1789, et encore sont-elles toutes bien 
certaines? C'est ce dont il est permis de douter avec plusieurs 
publlclstes; il faut toutefois reconnaître que dans le cahier des 
étals de 1789, elles sont à peu près unanimement admises. — 
v. j ce sujet te dépouillement des cahiers des étals généraux dans 
le rapport du comité de constitution lu à l'Assemblée nationale 
parM. le comte de Clermonl-Tonnerre, séance du 27 Juil. 1789. 

4«. Les circonstances qnl nécessitèrent en France la con- 
vocation des états généraux sont assex connues pour que nous 
n'ayons pas besoin d'y Insister : le désordre dans les finances , la 
disette , la lutte entre la cour et tes parlements , forcèrent Louis XVI 
à en appeler à la nation pour sortir de cette silualion intolérable. 
Mais Louis XVI, en convoquant les étals généraux, ne voulait 
pas procéder à ces grandes réformes , à celle réorganisation so- 
ciale qui en furent la suite. Il ne voulait pas qu'on louchât au 
bases «le l'ancienne constllutton. Aussi convoqua-l-il les états gé- 
néraux dans la forme anciennement usitée, autant que la chose fut 
possible, el dans te déclaration du 23 juin 1789 (V. p. 388), il 
s'exprime ainsi : « Le roi veut que l'ancienne distinction des trois 
ordres de l'Etat soil conservée en son entier, comme essentiel- 
lement liée à te constitution de son royaume; que les députés 
librement élus par chacun des trois ordres , formant trois cham- 
bres, délibérant par ordre , el pouvant, avec l'approbatioa du 
souverain , convenir de délibérer en commun , puissent seuls être 
considérés comme formant le corps des représentants de te na- 
tion • (art. 1). Néanmoins le roi consentait à la réunion des trois 
ordres de l'Étal , pendant celte tenue d'états seulement , est-ll dit 
dans la déclaration , pour délibérer en commun sur les affaires 
d'une utilité générale (art. 7) ; mate en sauvegardant, autant 
qu'il était en lui , les droits antiques et constitutionnels des trois 
ordres, et en exceptant comme tels des affaires qui pouvaient 
être traitées en commun , les droits des deux premiers ordres 
(8,9). Le roi déclarait néanmoins anticonstitutionnelles , con- 
traires aux lettres de convocation les restrictions des pouvoirs 
sur les formes des délibérations, et annonçait que, f 
suivantes d'élats généraux, il ne souffrirait pas que les i 



; pussent être Jamais considérés comme impératifs ; « ils 
ne doivent être, dil-il , que de simples Instructions confiées à la 
conscience et â la libre opinion des députés dont on aura fait choix > 
(art. 6). — Dans une autre déclaration (V. p. 286), le roi faisait 
connaître ses Intentions sur les réformes à opérer : elles se bornent 
à reconnaître que tous les impots et emprunts doivent être votés par 
les étals généraux (1 , 3 et suiv.) ; â demander qne ces impôts soient 
également rèparlis sur les biens des trois ordres, lorsque te clergé 
et la noblesse auront renoncé à leurs privilèges pécuniaires, mais 
avec exemption pour les deux premiers ordres des charges per- 
sonnelles (9, 13) proprement dites , sauf la conversion de ces 
sortes de charges en contribulioos pécuniaires (9,13). L'examen 

la perception , celui des aides et des autres impôts , sont signalés 
â l'attention des états généraux. Le roi se réserve la faculté d'ac- 
corder des lettres de noblesse , laissant aux états généraux te 
soin de déterminer quels sont tes charges et les emplois qui con- 
serveront le privilège de te transmettre (14). Quant â la liberté 
inviduelle et à te liberté de la presse, lé roi demandait tes 
moyens de les assurer, tout en les conciliant avec la sûreté de 
l'Étal et avec le respect dû â la religion , au mœurs el à l'hon- 
neur des citoyens (15, 16). L'abolition des corvées (30) et de la 
mainmorte dans tout le royaume, avec indemnité, sont encore au 
nombre des vœux exprimés par le roi (30, 31). Dans cette décla- 
ration , le roi proposait aussi rétablissement dans toutes les 
provinces d'élats provinciaux , composés de deux dixièmes de 
membres du clergé, de trois dixièmes de membres de te no- 
blesse , de cinq dixièmes démembres du tiers état, et chargés de 
l'administration des affaires de la province (17, 18 el s.). Par ces 
déclarations sur tes pouvoirs des étals généraux el sur les réformes 
àaccomplir, le roi essayait de ressaisir l'initiative dont le tiers état 
l'avait dépouillé, et, tout en confirmant les résolutions de ce damier 
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sur certaines points , il les déclarait nulles comme illégales et In- 
constitutionnelles (V. déclar. du 25 Juin, art. t). Mais il «tait trop 
lard , le pouvoir avait passé des mains du roi dans celles du tiers 
étal , et II n'était plus temps de condamner des laits accomplis ou de 
prescrire à celui qui avait fait acte de souveraineté la marche qu'il 
devait suivre. Depuis la fameuse séance do jeu de paume (20 juin 
1789), le tiers éiat se proclamant auembU» »atù>nait, confon- 
dant dans son sein les deux autres ordres, fut le vrai souverain. 
La confusion des ordres lut la première et la plus profonde at- 
teinte à l'ancienne constitution , pois ce fut la déclaration que les 
cahiers n'étalent pas obligatoires ; dès cet instant une constitu- 
tion nouvelle était à faire , l'ancienne croulait de toutes parts. 
Après avoir rompu les liens qui l'attachaient au passé , la division 
des ordres, les cahiers , et qui limitaient sa puissance, rassem- 
blée nationale démolit l'ancien édifice féodal, dans celle fameuse 
nuit du 4 août , avec tout ce qui s'y rattachait de près ou de loin : 
abolition de ta mainmorte , sans indemnité, des autres droiis féo- 
daux déclarés racbelables ; abolition des droits de foies et de co- 
i ; du droit exclusif de chasse , des Justices seigneuriales ; 
ou rachat de toutes les dtmes et redevances possédées 
par des corps réguliers et séculiers; rachat de toutes les rentes 
perpétuelles ; suppression de la vénalité des offices ; de tous pri- 
vilèges pécuniaires , personnels ou réels e 
des privilèges des provinces-, abolition 
clergé; de toute distinction de naissance en ce qui concernait 
Padmlssion à tous les emplois civils et militaires : telles sont les 
principales réformes accomplies dans celte nuit fameuse, et dé- 
crétées d'enthousiasme par les représentants de la nation qui pro- 
clamaient solennellement le roi Loua XVI, rutavrattur de la li- 

b*rM française. 

Le 19 Juin 1790, la noblesse héréditaire fut pour toujours 
abolie an France avec tous ses titres (V. Féodalité et Noblesse). 
Le clergé, dépouille de ses biens, et soumis à une organisation 
toute nouvelle qui faisait de ses membres des fonctionnaires pu- 
blics, n'existait plus comme ordre (V. le décret du 1 S juillet 
1 790 sur la constitution civile do clergé, et le mot Culte). Ainsi l'as- 
semblée nationale marchait vers une constitution nouvelle de la 
France, renversant tout ce qui restait de la constitution ancienne, 
déblayant le (erralo sur lequel elle devait bèlir un édifice nou- 
veau. Il restait toutefois quelque chose encore de l'ancienne con- 
stitution, la royauté, singulièrement amoindrie, il est vrai ; nous 
verrons bientôt ce qu'on en Ht dans la nouvelle organisation des 
pouvoirs. 

AV. Contiitvlion royai» de 1 791 . — Dans la séance du 20 juiu 
tous les membres de l'assemblée prétalent serment de ne jamais 
se séparer et de se rassembler partout où les circonstances i'exl- 
I, Jusqu'à ce que la constitution du royaume fût établie et 
• des fondements solides, et ce serment fut accompli 
i ce qui concernait l'établissement de la conslltulion. 
Dès le 11 juillet 1789, le marquis de Lafayette présentait à l'as- 
semblée une déclaration des droite de l'homme qui devait servir 
de point de départ et de base a la constitution nouvelle. Le SI do 
même mois, Fabbé Sieyes, déjà connu par son pamphlet sur le 
tiers état et par ses motions à l'assemblée, préludait à ses tra- 
vaux constitutionnels, par une autre rédaction de la déclaration 
des droits fort embrouillée d'ailleurs, et qui Justifie pleinement 
ce portrait que m. Tbiers a tracé du fameux constituant : « le ca- 
ractère d'esprit de Sieyes était l'enchaînement, c'est-à-dire la 
liaison rigoureuse de ses propres idées. Il s'entendait avec lui- 
■éme, mais ne s'entendait ni avec la nature des choses, ni avec 
les esprits différents du sien. Il les subjuguait par l'empire de 
ses maximes absolues, mais les persuadait rarement» (Histoire de 
la révolution française, 1. 1, p. 1 46). — Différente des deux ré- 
dactions proposées par Lafayette et Sieyes, une nouvelle décla- 
ration de droits fut votée le 23 août 1 789, et par elle furent Jetés 
les fondements de la nouvelle constitution. Dans cette déclaration 
étaient proclamés droits naturels et imprescriptibles de l'bommi?, 
la liberté, la propriété, la sûreté, ta résistance à l'oppression. La 
liberté consiste, y est-Il dit, à pouvoir faire tout ce qui ne nuit 
pas à autrui. La loi n'a le droit de défendre que les actions nui- 
sibles, et tout ce qu'elle ne défend pas est permis. La loi est l'ex- 
pression de la volonté générale et tous les citoyens ont le droit 
de concourir à sa formation ; elle doit être la même pour tous, 




for 

qu'elle récompense ou qu'elle punisse , tons les citoyens sont 
égaux àses yeux et également admissibles à toutes dignités, places 
et emplois publics. La liberté individuelle, la liberté religieuse, 
la liberté de la parole et de la presse sont garanties aux citoyens, 
sauf la répression des crimes ou des abus. Dans aucun cas la loi 
ne doit établir que des peines strictement nécessaires, et ne peut 
pas avoir d'effet rétroactif. L'impôt doit être consenti librement 
par les citoyens par l'intermédiaire de leurs représentants, et 
également réparti entre eux, en raison de leurs facultés. Tout 
agent public est responsable. La propriété est Inviolable et sa- 
crée, sauf le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
sous condition d'une Juste et préalable indemnité. — C'étaient là 
les bases du nouvel édifice dont le plan n'avait pas d'ailleurs été 
encore arrêté. On a beaucoup écrit pour et contre les déclara- 
tions des droite. On ne saurait, ce nous semble, les considérer 
comme inutiles lorsqu'elles consacrent, comme celle du 22 août 
i 789, un progrès accompli et qu'elles servent de point de départ 
à un progrès à venir. Mais une déclaration de droits purement 
théorique est à la fois Inutile et dangereuse. Les constitutions 
ne sont pas des actes purement rationnels, des conventions dont 
les clauses sont combinées avec plus ou moins d'art ; et dès lors, 
une déclaration de droite rationnelle ou philosophique ne saurait 
leur servir de fondement. Dans la rédaction des droits de l'homme 
de Sieyes, c'était là le défaut capital, et ce tut aussi celui de 
toutes les constitutions auxquelles II participa. Aiosi , dans son 
projet de déclaration, on lit: «toute société ne peut être que 
l'ouvrage libre d'une convention entre tous les associés »(arl.4). 
C'était l'hypothèse fondamentale de toutes ses combinaisous con- 
stitutionnelles. 

■i h . L'assemblée nationale ayant fait table rase de toutes les 
Institutions anciennes, dut réorganiser à son tour. Elle avait déjà 
organisé le pouvoir Judiciaire par la loi des 16-24 aoèt 1790; le 
pouvoir municipal parcelle du 14 déc. 1789; les administra» 
lions et les divisions des départements par celles des 22 déc. 
1789etJanv. 1790 et des 26fév.-4 mars 1789... Elle avait aussi 
constitué le clergé, comme nous l'avons dit, il ne lui restait plus 
qu'à constituer les grands pouvoirs de l'État, le pouvoir législa- 
tif et le pouvoir exécutif, à en Axer les limites et les attributions 
respectives; c'était là, 11 faut bien le reconnaître, la partie la plos 
difficile de son œuvre. Deux systèmes furent en présence dans 
l'assemblée , l'un soutenu par Necker, Hoonler, Lally-Tollendal , 
était le système anglais, c'est-à-dire la royauté avec deux cham- 
bres; l'autre soutenue parSieyes, Baroave, Duport et Lamelb, était 
le système démocratique représentatif, une chambre unique seule 
investie du pouvoir législatif; à ces deux-là on peut en ajouter un 
troisième, celui de Mirabeau qui ne voulait qu'une chambre, mais 
qut faisait participer le roi au pouvoir législatif par la sanction; 
dans aucun de ces systèmes la royauté n'était en question et le 
roi devait être investi d'un poovoir plus ou moins fort. Le sys- 
tème de Sieyes triompha au moyen d'une légère concession qut 
fot faite aux partisans de l'autorité royale. Il n'y eut qu'une 
chambre ayant seule le pouvoir législatif, mais avec le droit de 
veto suspensif et temporaire accordé au roi. On vit alors établie 
en France une forme de gouvernement, dont ni les peuples an- 
ciens, ni les peuples modernes ne nous fournissent d'exemple. Un 
roi héréditaire cbargé du pouvoir exécutif, mais ne participant 
pas au pouvoir législatif et n'étant plos dès lors que le premier 
fonctionnaire de l'État. Le roi était, dans une pareille constitution, 
un hors-d'œu vre qui, par la force même des choses, devait tôt ou 
tard disparaître. Bien aveugles ceux qui ne le virent pas! On a 
adressé au système de 8leyes de graves i 

n'ont que trop JuslIOés et que noos i 
; noos les laisserons formuler par 
dus avons déjà cité : « Lorsqu'on 
bornes à l'autorité représentative, dit Benjamin Constant, les re- 
présentants du peuple ne sont point des défenseurs de la liberté, 
mais des candidate de tyrannie; or, quand la tyrannie est con- 
stituée, elle est peut-être d'autant plus affreuse que les tyrans 
sont plus nombreux. Sous une constitution dont la représentation 
nationale fait partie, la nation n'est libre qu'autant que les dépo- 
tés ont un frein. — One assemblée qui ne peut être réprimée ni 
contenue, est de toutes les puissances la plus aveugle dans ses 
mouvements, la plus Incalculable dans ses résultats, pour les 
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membres mêmes qui la composent. Elle se précipite dans des 
excès qui, au premier coup d'oeil, sembleraient s'eiclure. — Une 
assemblée dont la puissance est illimitée est plus dangereuse que 
le peuple. — Vainement oomptereit-on sur la force d'une majo- 
rité raisonnable, si cette majorité n'avait pas de garantie dans 
un pouvoir consUtutlonnel hors de l'assemblée... Une minorité 
bien unie qui a l'avantage de l'attaque, qui effraye ou séduit, ar- 
gumente on menace tour à tour, domine tôt ou tard la majo- 
rité... La violence réunit leB hommes parce qu'elle les aveugle 
sur tout ce qui n'est pas leur but général. La modération les di- 
vise , parce qu'elle laisse leur esprit ouvert h toutes les consi- 
dérations partielles. L'assemblée constituante était composée 
des hommes les plus estimés, les plus éclairés de la France. Que 
de fols elle décréta des lois que sa raison réprouvait ! Il n'exis- 
tait pas dans l'assemblée législative cent hommes qui voulussent 
renverser le trône. Les trois quarts de la convention avalent en 
horreur les crimes qui avalent souillé les premiers jours de la 
République ; et les auteurs de ces crimes, bien qu'en petit nom- 
bre dans leur sein, ne tardèrent pas a la subjuguer » (Cours de 
politique const., 50, 31, 38). L'illustre publlclste combat le veto 
suspensif comme insuffisant : qu'est-ce en effet que ce veto ? et 
peut-il empêcher sérieusement quelque chose? Il ne signifie rien 
autre chose sinon que l'exécution d'une loi est ajournée -, que la 
loi est bonne en elle-même, mais qu'il est prudent d'attendre 
pour l'exécuter. Or qu'est-ce qu'un ajournement, sinon une en- 
trave? SI le roi eût eu le droit de veto absolu, tant de décrets, 
notamment celui contre les prêtres, en 1 792, ne fussent pas passés ; 
Louis XVI y eut certainement, dit Benjamin Constant, mis oppo- 
sition, liais ce n'est pas un pouvoir qu'on voulait confier au mo- 
narque, c'était une ombre de pouvoir qu'on avait conservé à 
une ombre de royauté et qui devaient disparaître l'une et l'autre 
au premier souffle révolutionnaire. On n'est jamais franchement 
entré en France depuis 1789 dans un système monarchique ou 
républicain : c'est là du moins ce que Benjamin Constant nous re- 
proche, et ce à quoi il attribue le mauvais succès de nos tenta- 
tives constitutionnelles dans un sens comme dans l'autre : • Dans 
un État républicain, il faut donner au peuple toute la part au 
gouvernement qui est compatible avec l'ordre, et revêtir cet exer- 
cice des droits du peuple de formes populaires, fussent-elles ora- 
geuses : car, dans un gouvernement républicain, la raison du 
peuple est la garantie de l'ordre, et la raison du peuple doit se 
former et se mûrir par l'action. Sous une monarchie, le roi doit 
posséder toute la puissance qui est compatible avec la liberté ; 
et cette puissance doit être revêtue de rormes imposantes et 
majestueuses; car, dans une monarchie, la sécurité du mo- 
narque est l'une des garanties de la liberté , et cette sécurité 
ne peut naître que de la conscience d'une forme suffisante. — 
Les magistrats d'une république s'honorent en honorant dans le 
peuple la source de leur autorité ; les citoyens s'honorent en ho- 
norant dans le roi le prolecteur national. — On a suivi parmi 
nous la règle opposée. Dans notre premier essai de monarchie 
constitutionnelle on avait eu peur du roi ; dans nos essais de ré- 
publique on a eu peur du peuple . et notre monarchie constitu- 
tionnelle, et nos constitutions républicaines se sont écroulées » 
(Cours de politique t onstlt., 1. 1 , p. 7). Ce reproche est-Il fondé ? 
C'est ce que nous apprendra l'élude de nos constitutions polill- 
i que nous allons analyser. 

La constitution dès 3-14 sept. 1 791 est composée de sept 
Ivisés en chapitres, sections et articles. Elle est précédée 
lédaration des droits de l'homme et du citoyen, celle adop 
tée par l'assemblée nationale le Î2 août 1789, et d'un préambule 
où sont énumérées et constatées les ruines de l'ancien ordre de 
choses qu'avait faites rassemblée. Le titre premier contient les 
dispositions dites fondamentales garanties par laconstltullon. Ces 
garanties ne sont que l'application à la constitution des principes 
posés dans la déclaration des droits, ce qui rend celte dernière 
complètement inutile, el nous posons ajouter dangereuse, car 
toutes les conséquences des principes posés dans la déclaration 
ne sont pas exposés dans le titre premier qui contient même des 
restrictions nécessaires mises à ces principes. Le titre deuxième 
eoosacre la division du royaume par départements, et règle l'état 
des citoyens. Le litre trois, le plus important, s'occupe des pou- 
voirs pubUca-, le quatrième de la force publique; le cinquième 



des contributions publiques; le sixième, des rapports de la France 
avec les nations étrangères; le septième de la révision des dé- 
crets constitutionnels. — Tel est l'ordre suivi dans cette conslilu- 
lion; nous allons nous occuper de ses points principaux, sans 
nous arrêter à des détails qu'on trouvera dans le texte, et sans 
suivre fordre des titres ou des articles. — Le pouvoir législatil 
esl, dans cette constitution, complètement séparé du pouvoir exé- 
cutif el empiète même sur le domaine de celui-ci. Outre le droil 
de faire des lois a peu près sur toutes matières, sur l'organisa- 
tion de l'armée, sur l'administration il comprend encore ce- 
lui de déclarer la guerre elde faire la paix, de ratifier les irait- s 
d'alliance qui n'auront d'effet, ajoute la constitution, que par 
cette ratification : au pouvoir législatif il appartient également 
de poursuivre devant la haute cour nationale les minisires et les 
autres agents du ponvoir exécutif. Le roi n'a , quant aux actes 
du corps législatif, que le droit de veto suspensif, fort impropre- 
ment qualifié de sanction, el encore est-il obligé de les ratifier 
lorsque, pendant trois législatures, la même loi a été volée.— 
Le pouvoir législatif réside dans une assemblée unique, perma- 
nente, et que le roi n'a pas le droit de dissoudre, élue lous les 
deux ans. L'élection se fait à deux degrés dans les assemblées 
primaires: dans ces assemblées sont élus un certain nombre de 
citoyens appelés électeurs. Les conditions de vote dans les as- 
semblées primaires sont pour tout citoyen : 1* d'être né ou natu- 
ralisé Français, âgé de vingt-cinq ans; 2* d'avoir son domicile 
dans la ville ou dans le canton depuis le temps déterminé par la 
loi; 3* de payer, dans un lieu quelconque, une contribution di- 
recte au moins égale à trois journées de travail et d'en représen- 
ter la quittance; 4" de n'être pas en étal de domesticité; S 9 d'être 
inscrit dans la municipalité de son domicile au rôle de la garde 
nationale et d'avoir prêté le serment civique (lit. 3, ch. 1, sect. S, 
art. 3); c'est ce que la constitution appelle les citoyens aclifi 
(art. I ). Sont exclus de l'exercice des droits de citoyen actif, les 
accusés, les taillis (3).— Pour êtreélecteur, llfaut, oulre la qualité 
de citoyen actif, posséder, à titre de propriétaire, un bien d'un 
revenu égal à cent, cent cinquante, quatre cents journées de tra- 
vail, suivant l'importance de la population (art. 7). — Peuvent 
être élus représentants, tous les citoyens actifs (sect. 3, art. 3), 
ce qui fait qu'on exige moins pour être représentant que pour 
être électeur. Les fonctions de représentant sont néanmoins in- 
compatibles avec celles de ministres et agents du pouvoir exé- 
cutif, d'administrateurs des départements, de juges el de com- 
missaires Le nombre des représentants était de 745 dont 247 

attachés au territoire : chaque département devait en nommer ~> , 
249 attribués à la population active ainsi divisée en 249 paru, 
249 attribués à la contribution foncière. Dans ce système électo- 
ral on avait conservé quelque chose de l'ancien système usité 
pour les élections aux états généraux; la terre y était représentée. 
— Quant au pouvoir exécutif, il réside exclusivement dans la 
main du roi qui est déclaré chef de l'administration générale 
du royaume, chef suprême de l'armée de terre et de mer, chargé 
de veiller au maintien de la sûreté intérieure et extérieure, 
nommant les ambassadeurs et agents diplomatiques, les chefs de 
corps ou d'administration générale; mais il ne peut faire aucune 
loi même provisoire; il peut seulement rédiger des proclamations 
conformes aux lois pour en ordonner ou en rappeler l'e 
(lit. 3, ch. 4, sect. 1). En d'autres lermes, el pour i 
des expressions du décret du 12 sept. 1791 qui suit i 
la constitution , le roi est le premier fonctionnaire publie : Ù est 
obligé de résider à vingt lieues de distance au plus de l'assemblée 
nationale lorsqu'elle esl réunie ($ 3, art. 3). Le roi nomme sel 
ministres responsables, il les ré>oque.mals il ne peol les prendre 
parmi les membres de l'assemblée législative, parmi les juges de 
la cour de cassation, ou les hauts jurés. On redoute toute In- 
fluence du pouvoir executif sur l'un de ces corps, et on Interdit 
à leurs membres de recevoir aucune place, don, pension, traite- 
ment ou commission du pouvoir exécutif pendant la durée de 
leurs fonctions et pendant deux ans après en avoir cessé l'exer- 
cice. Quant au pouvoir judiciaire il n'appartient au roi à encan 
litre, il émane de la nation; le roi n'a pas même le droit de faire 
grâce. Les juges sont élus de même que les i 
des départements et des communes; le roi peut i 
ment des commissaires au**, de8 uibunaux ou administrations 
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chargés de (aire exécuter la loi : les administrateurs peuvent 
être suspendus dans certains cas, mais ne pedvent élre révoques 
par le pouvoir executif: ce n'est pas de lui , en effet, qu'ils tien- 
nent leurs pouvoirs. En cas de suspension même le roi devra en 
informer le corps législatif qui pourra lever la suspension ou la 

était le pouvoir restreint, limité, qui appartenait au roi, ombre 
de pouvoir, Inférieur à celui du président d'une république, car 
le président d'une république nomme et révoque les fonelion- 
aaires publics et a le droit de faire grâce, et le roi ne le pouvait 
pas. Cependant la constitution porte (tit. S, art. *) . « Le gouver- 
nement est monarchique : le pouvoir executif est délégué au roi 
pour élre exercé, sous son autorité, par des ministres respon- 
sables...,» el ailleurs, «la royauté est indivisible, et déléguée héré- 
ditairement à Ja race régnante de m Aie en maie, par ordre de 
primogéniture, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur 
descendance. La personne du roi e»l inviolable et sacrée; son 
seul litre est Roi dtt Fronçait. » Suivent des articles qui règlent 
la liale civile du roi et la garde de «a personne, mais le nombre 
des gardes est fixé rigoureusement.— Nous ne nous appesantirons 
pas sur toutes les règles relatives à la royauté , à la régence et 
à la famille du roi (V. tit. S, ch. 3), et qui jurent de se rencon- 
trer avec les autres dispositions qui dépouillent le roi de toute 
puissance réelle et ne lui conservent qu'un vain titre et une di- 
gnité purement honorifique. Après un principe formulé comme 
celui-ci : « La souveraineté est une, Indivisible, Inaliénable cl 
Imprescriptible; elle appartient à la nation; aucune section du 
peuple, ni aucun individu, ne peut s'en attribuer l'exercice, ■ 
comment concevoir la royauté? Aussi cette dernière, affaiblie, 
sans forces et sans puissance, ne tarda-t-elle pas à céder devant 
la souveraineté populaire. — La constitution de 4791, en consa- 
crant pour la nation le droit imprescriptible de changer la con- 
stitution, avait soumis l'exercice de ce droit à certaines règles. 
Ainsi, la constitution ne pouvait être revisée qu'après le vœu 
exprimé par trois législatures, et il était interdit è la première et 
à la seconde législalure de proposer une réforme quelconque. On 
se ménageait ainsi, ou du moins on espérait assurer ainsi à celle 
constitution, une durée de neuf ans au moins, et à moins d'un 
an de sa promulgation, par le décret du 1 1-11 août 1793, élail 
réunie la convention nationale. Avant cette époque même, le dé- 
cret du 10 août avait suspendu le roi et organisé un gouverne- 
ment provisoire. Ainsi périt celte constitution qui fut accueillie 
comme une ancre de salut lors de sa promulgation , et que le roi 
avait acceptée et jurée comme 11 avait accepté toutes les autres 
mesures prises par l'assemblée constituante, parce qu'il lui était 
Impossible de résister au vœu d'une assemblée toute-pulssanle. 
Les circonstances seules ne furent pas cause de sa ruine ; elle 
se trouvait en germe dans la constitution nouvelle. 

50. L'assemblée nationale constituante , ayant accompli sa 
mission, se sépara le 30 sept. 1791 et (Il place à l'assemblée lé- 
gislative. Celle-ci nommée conformément à la constitution et com- 
posée de sept cent quarante-dnq membres ne conserva que onxe 
mois son autorité ; elle ne fit pas de constitnlion, mais, à la suite 
du voyage du roi à Varennes, elle le suspendit par décret du 
10 août 1793, et elle convoqua, par deux autres décrets du même 
jour et du lendemain fi, une convention nationale. Dans les con- 
sidérants du premier de ces décrets, on lit : que, dans les circon- 
stances extraordinaires où l'ont placé des événements imprévus 
par toutes les lois, Il (le corps législatif) ne peut concilier ce qu'il 
doit à sa fidélité Inébranlable à la constitution, avec la ferme ré- 
solution de s'ensevelir sous les ruines du temple de la liberté, 
plutôt que de la laisser périr, qu'en recourant à la souveraineté 
du peuple et prenant en même temps les précautions indispen- 
sables pour que ce recours ne soit pas rendu illusoire par des 
trahisons, décrète ce qui suit : — Art. 1. « Le peuple français 
est invité à former une convention nationale. » Une commission 
exécutive ou conseil provisoire exécutif, composé des six minis- 
tres, fut chargé de toutes les fonctions de la puissance exécutive 
(V. décret du 15 août 1793). Le principe de la souveraineté po- 
pulaire triomphait désormais, et allait bientôt recevoir une exten- 
sion nouvelle dans son application. Au lieu de se conformer pour 
l'éleclion de la convenllon nationale aux règles posées par la 



sion, l'assemblée législative, considérant qn'elle n'a pas le droit 
de soumettre à des règles impéralives l'exercice de la souverai- 
neté dans la formation d'une convention nationale, se borne à 
Inviter les citoyens è se conformer à certaine* règles qu'elle in- 
dique. La distinction des citoyens en actifs et non actifs est sup- 
primée; tous les Français âgés de vingt et un ans, domiciliés 
depuis un an. vivant de leur revenu ou du produit de leur tra- 
vail el n'étant pas en état de domesticité, peuvent prendre part 
aux élections. Pour être député ou électeur, il suffit d'être âgé rie 
vingt-cinq ans et de remplir les conditions cl-dessns. L'élection 
a lieu à deux degrés , el le nombre des députés est de 715 (V. 
Droit politique). C'est en exécution de ce décret que la conven- 
tion nationale fut formée. Par un autre du même jour, 15 août 
1793, rassemblée législative déclarait infâme, traître è la patrie 
et coupable de haute trahison, tout fonctionnaire public qui au- 
rait contribué à retarder, à suspendre ou à empêcher la forma- 
tion des assemblées primaires et électorales. Les citoyens dans 
les assemblées primaires el les électeurs dans les assemblées 
électorales devaient toujours prêter le serment civique.— La con- 
vention nationale, réunie au nombre de trois cent soixante el 
onze membres, moins de la moitié des députés élus, se constitua 
par décret du 31 sept. 1793, et dès le même jour elle décréta 
à l'unanimité, est-il ditdans le décret, que la royauté était abolie 
en France; c'était la conséquence presque inévitable du principe 
de la souveraineté populaire. Le lendemain (33) elle décréta le 
renouvellement de tous les corps administratif;, municipaux et Ju- 
diciaires, avec faculté pour le peuple de choisir ses juges indis- 
tinctement parmi tous les citoyens. Le 33 , elle décrétait que 
l'exercice de toutes fonctions publiques était Incompatible avec 
celles de représentant, et abolissait la haute cour nationale créée 
par la constitution de 1 791 ; puis elle proclamaltla Republique fran- 
çaise une et indivisible. Nous ne pouvons suivre ici la convenllon, 
dans tous ses actes, depuis la mise en jugement du roi Louis XVI 
(3-5 dée. 1793), malgré l'inviolabilité de sa personne d'après la 
constitution de 1791, jusqu'à sa condamnation (30 Janv. 1793), 
après avoir rejeté l'appel du roi à la nation. Après la royauté abolie 
fut abolie la personne du roi, triste On d'un règne commencé par 
des actes d'un si heureux augure. Nous ne saurions nous appesan- 
tir sur de pareilles résolutions; nous citerons seulement le décret 
du 1 7 déc. 1 793, par lequel la France proclame la liberté et la sou- 
veraineté de tous les peuples chez lesquels elle a porté et portera 
ses armes. Nous passons au projet de constitution qui fut pré- 
senté è la convention les 15 el 10 fév. 1793, au nom du comité 
de constitution , par Condorcel. Ce qui frappe d'abord dans ce 
projet, c'est son excessive longueur, puis la constitution pure- 
ment démocratique qu'il propose. Comme ce projet sert de base 
à la constitution de 1793, nous ne l'examinerons pas séparément 
de cette dernière , avec laquelle II a des points de différence 
qui seront signalés. 

61 . Quoique le projet de constitution eût été présenté le 13 
février 1793, et que, par décret du 16, la convenllon en eût or- 
donné l'envoi dans tous tes départements de la République el à 
l'armée, Il ne fut discuté et voté que plusieurs mois après, le 34 
juin 1795. Celle discussion fut retardée autant qu'il fui possible; 
la convention ne voulait pas mettre de bornes à sa puissance ab- 
solue, et lorsqu'elle consentit a s'occuper de la constitution, elle 
la discuU et la vota en quelques Jours. Le 13 mal on adopta 
l'ordre des titres et celui des questions è discuter dans la consti- 
tution laquelle est extraite, sauf quelques modifications, du projet 
de Condorcel. Les 39 mai-i 0 Juin, fut d'abord adoptée la fameuse 
déclaration des droits de l'homme et du citoyen de Robespierre, 
mise, avec quelques légères modifications, en têle de la 
constitution... ; elle est extraite aussi de celle de Condorcel , 
mais disposée et rédigée avec plus d'art. Les principales diffé- 
rences que l'on remarque entre celle dernière el l'autre sont 
relatives notamment aux art. 18, 30, 31, 36,37,33, 34 et 33. 
— L'art. 18 proscrit l'étal de domesticité, par exagération du 
principe de finaliénabililé de la personne et de l'égalité. — Ajouté 
au projet primitif, l'art. 31, relatif aux secours publics, est beau- 
coup plus net dans la déclaration de Robespierre que dans celle 
de Condorcel, el oblige davantage la société. Aprè* avoir déclaré 
en effet que les secours publics sont une delte sacrée de la so- 
ciété, Condorcel aloutait : > El c'est à la loi è en déterminer i'c- 
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.endue et l'application » (art. 24). Robespierre indique le mode 
suivant lequel ces secoursdolventélre fournis. — L'art. 38 du pro- 
têt de Condorcet était beaucoup plus fort contre tonte usurpation 
de la souveraineté de la part d'une réunion de citoyens que l'art. 
Î8 de la déclaration , quoique cette dernière y ajoute une sanc- 
tion qui n'est pas dans l'autre: ■ que tout individu qui usurperait 
la souveraineté soit à l'instant mis à mort par les hommes libres. ■ 
Enfin le droit d'insurrection proclamé si énerglquement dans la 
déclaration de Robespierre : ■ quand le gouvernement viole 
les droits du peuple, l'insurrection est pour le peuple et pour 
chaque portion du peuple le pins sacré et le plus Indispensable 
des devoirs, > était formulé avec pins de mesure par Condorcet 
qui se bornait à dire : « dans tout gouvernement libre, le mode 
de résistance à ces différents actes d'oppression (actes qui sont 
énumérés et définis dans son projet et qui ne le sont nulle- 
ment dans celui de Robespierre) doit être réglé par la constitu- 
tion » (art. 33). Toulen reconnaissant la souveraineté populaire 
et en la proclamant imprescriptible et inaliénable, Condorcet 
plus de garanties à l'Individu, et voulait, sinon limiter, 
régler dans son exercice celte puissance. — Dans les 
deux déclarations , on reconnaît au peuple le droit de revoir, 
de réformer et de changer sa constitution : une génération, est- 
il dit dans l'une et l'autre , ne peut assujettir à ses lois les 
générations futures. — La constitution de 1 793, qui proclame 
aussi la souveraineté une , indivisible, imprescriptible et inalié- 
nable du peuple, organise le gouvernement sur cette base de la 
manière suivante : Le pouvoir législatif est confié à une assem- 
blée législative unique , nommée pour un an. Le corps législatif 
est un, Indivisible et permanent (art. 39). Les membres de cette 
assemblée sont élus immédiatement par les assemblées primaires 
de canton, à la majorité absolue des suffrages. La population estta 
seule base de ta représentation ; Il y a un député en raison de 
quarante mille individus. Peuvent être élus et sont électeurs tons 
les citoyens âgés de vingt et nn ans. Les électeurs, dans les as- 
semblées primaires, doivent être domiciliés depuis plus de six 
mois dans le canton. Sont privés do droit de voler les condamnés; 
ce droit est suspendu pour les accusés elles contumaces. Les do- 
mestiques ne sont plus exclusdes assemblées primaires; ils n'exis- 
tent plus, Ils sont remplacés par les officieux. Le vote a Heu au 
scrutin ou à haute voix, au choix de chaque votaot(V. Droit pol.). 

L'assemblée législative propose des lois et rend des décrets. 
Les lois sont soumises àla sanction du peuple etn'acqulèrentd'au- 
torilé qu'autant que le dixième des assemblées primaires de la 
moitié plus an des départements n'a pas réclamé. En cas de ré- 
clamation, les assemblées primaires sontappelées à voter la loi. Le 
suffrage s'y donne par oui ou par non. Ainsi les représentants 
proposent la loi et le peuple la vole. L'assemblée législative est 
réduite au rôle du sénat daps les anciennes républiques ou de 
conseil d'État. La théorie de Rousseau est réalisée; le peuple 
exerce directement la puissance législative et ne l'aliène pas ; 
mais elle l'est sur une bien plus vaste échelle qu'elle ne le fut ja- 
mais et que son auteur ne la croyait possible, car elle est adoptée 
pour on très-grand État. — Le pouvoir exécutif appartient à un 
eonseil de vingt- quatre membres , nommés par le corps législa- 
tif, sur une liste composée d'autant de noms qu'il y a de départe- 
ments, et élus à deux degrés. Les anciennes assemblées électo- 
rales sont, en effet, maintenues, dans celle constitution, pour l'é- 
lection des fonctionnaires publics. Le conseil exécutif est chargé 
de la direction et de la surveillance de l'administration générale; 
il en nomme et en révoque les agents; il n'a aucune part au pou- 
voir législatif; Il réside auprès de ce dernier pouvoir et est renou- 
velé par moitié, à chaque législature, c'est-à-dire tous les ans. 
Les corps administratifs (des communes , des districts et des dé- 
partements) sont élus, les premiers, par les assemblées primaires, 
les autres, par les assemblées électorales (art. 78 et sulv). Le 
pouvoir judiciaire est composé des arbitres volontaires, des juges 
de paix élus par les citoyens et des arbitres publics, élus par les 
assemblées électorales: ce sont des jurés civils; ils opinent à 
haute voix et sont , avec les Juges de paix, élus tous les ans. 
(v* Arbitrage, n» SI et Organ. Jod.). Les membres du tribu- 
nal de cassation sont aussi élus tous les ans dans les assemblées 
électorales (V. Cassation , n" 30, 40 el sulv.). 
Qurt au pou^ nCllaire. la constitution n'admet pas de gé- 



néralissime (art. 107s. v» Organ. milll.). La constitution peut être 
revisée sur la demande du dixième des assemblées primaires de 
la moitié plus nn des départements (1 15 et s ). Les art. 1 18 el a. 
règlent les rapports de la République française avec les nations 
étrangères ; sans s'immiscer dans le gouvernement des autres 
peuples, el sans souffrir qu'Us s'Immiscent dans le sien , le 
peuple français se déclare néanmoins l'ami des peuples libres et 
donne asile aux étrangers bannis de leur patrie pour la cause de 
la liberté. La constitution est suivie d'un appendice Intitulé ga- 
rantie dfs droit», où il est dit qu'elle garantit aux Français 
galité , la liberté , la sûreté , la propriété , la dette publique , le 
libre exercice des cultes, une instruction commune, des secour: 
publics, la liberté indéfinie de la presse, le droit de se réunir en 
sociétés populaires, la Jouissance, ajoute t-elle, de tous le* droits 
de l'homme. L'art. 133 caractérise trop bien l'esprit de cette 
époque, pour n'élre pas cité. ■ La République française honore 
la loyauté, le conrage, la vieillesse, la piété filiale, le malheur. 
Elle remet le dépôt de sa constitution sous la gard* de toutes les 
vertus. > L'art. 134 ordonnait que « les déclarations des droits el 
l'acte constitutionnel seraient gravés sur des tables an aeln dn 
corps législatif el snr les places publiques , » disposition Inutile 
comme toutes les aulres ; une constitution, pas plus qu'un indi- 
vidu, ne peut se décerner l'immortalité. — Cette triste imitation 
des anciennes républiques, et encore n'en Irouverait-on pas une 
seule établie sur de pareilles bases, n'était pas née viable; oa 
n'en fit même pas l'expérience. Soumise à l'acceptation du peu- 
ple par décret du 38 Juin 1 793, elle fut rendue inutile par le dé- 
cret du 10 oct. 1793, qui déclara que le gouvernement provi- 
soire de la France était révolutionnaire Jusqu'à la paix , et qui 
plaça, sous la surveillance du comité de salut public, le conseil 
exécutif provisoire, les ministres , les généraux , tous les corps 
constitués. La convention nationale se maintint ainsi au pou- 
voir, et par cela même, empêcha de fonctionner la constitution 
qui était son ouvre, mais qu'elle n'avait volée en quelque sorte 
qu'avec regret : elle tut, comme elle le déclare elle-même dans le 
décret du 4 déc. 1793, le centre unique de l'Impulsion du gou- 
vernement. Ce décret organisa le pouvoir révolutionnaire de la 
convention, du comité de sûreté générale, du comité de salut 
public, et des représentants dens les départements. Qu'étaient 
devenus les droits du peuple, son origine? Le despotisme le plus 
absolu, d'autant plus absolu qu'il était exercé par un plus grand 
nombre d'individus, pesait alors sur la France. Tous les droits, 
toutes les libertés étaient suspendus; mats il manquait encore à 
cette organisation son élément principal, el le décret du 32 prair. 
an 2 vint la compléter en créanl le tribunal 



qu'il a laissés, oa ne peut se défendre i 
U composition du tribunal, sa compétence, les peines qu'il ap- 
plique, les formes de procéder, tout doit Inspirer la terreur. Les 
juges et les jurés sont nommés par la convention (art. 3). Le tri- 
bunal révolutionnaire est Institué, dit l'art. 4, pour punir les en- 
nemis du peuple. Les ennemis du peuple sont ceux qui cherchent 
à anéantir la liberté publique par la force on par la ruse. Suit 
(art. 6) l'énumératlon de toutes les manières dont on peut atten- 
ter à cette liberté, et parmi lesquelles tous les actes d'un homme, 
comme tout défaut d'action, peuvent rentrer. Et tous ces préten- 
dus crimes sont punis de la peine de mort ! Cette peine < 
la plus grave de toutes, est appl 
protectrices de la Justice. Les | 

quelles qu'elles soient . suffisent et dispensent de l'audition des 
témoins ; s'ils sont entendus, c'est sans distinction des témoins à 
charge ou à décharge. Point de défenseurs aux accusés ! La loi, 
porte le décret, donne pour défenseurs aux patriotes calomniés 
des vrais patriotes , elle n'en accorde point aux conspirateurs 
(art. 10). Ainsi monte, monte jusqu'au délire, l'exagération des 
minorités victorieuses. Ne nous arrêtons pas plus longtemps sur 
d'aussi tristes pages de nos annales législatives. Que ne nous 
est-il possible de les eQacer. U est bon néanmoins d'y recourir 
quelquefois comme à des preuves irrécusables des abus et det 
conséquences des mauvais régimes constitutionnels (V. pour la 
réorganisation de ce tribunal les déc. des 8niv. et 10 vent, an 3). 

St. Constitution directoriale du 5 frite t. an 3 (22 ao&t 
179.-,). -Si l'on Jugeait de l'imporlancr-r! ila mérite d une con- 
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slltutlon par son étendue , celle de l'An 5 devrait obtenir, sans 
contestation, le premier rang. Hais, en présence de ses 577 ar- 
ticles, on se rappelle involontairement ces paroles du grand his- 
torien de l'empire romain : Corrvptùtima repvblica, plwimm 
leges (Tacite, Ano., 3, 37). Rien n'est omis dans la constitution 
da S fructidor an 3; tout est prévu et réglé. Elle a un préambule 
et un appendice; à la déclaration, empruntée à toutes les con- 
stitutions précédentes, est jointe dans celle-ci une déclaration des 
devoirs. C'est surtout dans cette dernière que l'on reconnaît le 
pbilosopbismede cette époque : « Nul n'est bon citoyen, dit l'art, 4, 
s'il n'est bon dis, bon père, bon ami , bon époux. — Nul n'est 
homme de bien, s'il n'est franchement et religieusement obser- 
vateur des lois (art. S). — Celui qui, sans enfreindre ouverte- 
ment les lois, les élude par ruse ou par adresse, blesse les Inté- 
rêts de tous ; il se rend indigne de leur estime » (art. 7). A Dieu 
ne plaise que nous blâmions de pareilles maximes; mais sont- 
elles bien à leur place dans une constitution? sont-elles surtout 
formulées comme des dispositions constitutionnelle.»? C'est dans 
l'appendice, c'est-à-dire dans le titre 14, que se trouve la véri- 
table déclaration des droits garantis parla constitution; là sont 
nettement formulés les principes de la constitution nouvelle : 
égalité devant la loi ; liberté de la presse; liberté et égalité des 
cultes, dont la République ne salarie aucun (art. 354), article, 
•oit dit en passant, que te directoire ne sut pas respecter , dans 
l'intérêt d'un culte ridicule, la théophilaothropie; liberté d'indus- 
trie; inviolabilité de la propriété et du domicile; interdiction des 
corporations et des associations contraires à l'ordre public, des 
sociétés populaires; réglementation des sociétés où l'on s'occupe 
de questions politiques; droit de pétition Individuelle; prohibi- 
tion de toute pétition collective, de tout attroupement, de toute 
délibération commune do la part des autorités constituées, de tous 
insignes de fonctions antéi leurement exercés, de toute renon- 
ciation au traitement attribué par la loi à raison de fondions 
publiques; uniformité de poids et de mesures; garantie des ac- 
quisitions et adjudications de biens nationaux ; impossibilité de 
modifier la constitution autrement que par voie de révision. 
Ce sont là des garanties de droit qui peuvent et doivent trouver 
place dans une constitution ; mais cette place est singulièrement 
choisie à la On, lorsqu'elle devrait être, ce semble, au commen- 
cement. Dans cette véritable déclaration des droits constitution- 
nels, on reconnaît déjà la différence de la constitution de l'an 3 
d'avec celle de 1793. Le droit illimité d'association et de péti- 
tion, la liberté indéfinie de la presse, n'existent plus; l'exercice 
des droits politiques est restreint. Mais ces différences sont bien 
plus remarquables encore en ce qui concerne l'organisation des 
pouvoirs ; le système gouvernemental est profondément modifié : 
le peuple n'exerce plus le pouvoir législatif que par représen- 
tante, et encore ne les élit-il pas directement. Ainsi, la consti- 
tution de l'an 3 rétablit d'abord l'élection à deux degrés, abolie 
par la constitution de 1703; elle augmente les cas de suspension 
de l'exercice des droits politiques ; les faillis ou héritiers immé- 
diate d'un failli, les domestiques à gages, sont privés de l'exer- 
cice de ces droits. Les jeunes gens ne peuvent être inscrite sur 
le registre civique s'ils ne prouvent qu'ils savent lire et écrire 
et exercer une profession mécanique ; l'exécution de cet article 
est ajournée néanmoins jusqu'à l'an 12 de la République. Pour 
être citoyen, et par suite électeur, il faut être né et résidant 
en France, âgé de vingt et un ans accomplis, s'être fait Inscrire 
sur le registre civique, être résidant sur le territoire de la Ré- 
publique depuis et pendant une année, et payer une contribu- 
tion directe , foncière ou personnelle. — Pour voter dans les 
assemblées primaires, il faut un an de résidence dans le can- 
ton i il y a au moins une assemblée primaire p: 

primaires sont élus les électeurs ou 
électorale, un par deux cents citoyens. Les con- 
ditions de l'électorat sont à peu de chose près les mêmes que 
celles de la constitution de 1 791 : vingt-cinq ans d'âge, plus la 
qualité de propriétaire, usufruitier ou fermier de biens ruraux 
d'une certaine valeur locativeou de revenu. Les assemblées pri- 
maires élisent encore le juge de paix du canton, le président de 
l'administration municipale et les officiers des communes au- 
dessus de cinq mille habitante; au-dessous, ces fonctionnaires 
«ut élus dans des assemblées communales. — V. Culte, Domi- 
To« XVIII. 



cile, Droit civil, Droit politique, Finances, Impôt, Industrie, 
lustruclion criminelle. Instruction publique, Pétition, Presse, 
Propriété, Réunion publique, Secours public, Traitement.— V. 
les numéros qui précèdent et ceux qui suivent. 

Toutes les élections, dans les assembles primaires, se font an 
scrutin secret (art. 31). Les assemblées électorales, composées 
des électeurs élus dans les assemblées primaires, élisent les mem- 
bres du corps législatif, les juges des tribunaux civils , les mem- 
bres du tribunal de cassation , les haute Jurés. Telle est l'orga- 
nisation du suffrage qui n'est déjà plus ni universel ni direct. — 
Le pouvoir se divise en pouvoir législatif, pouvoir exécutif, 
pouvoir judiciaire.— Le pouvolrlégislatif réside dans deux assem- 
blées: le conseil des ancien* et le conseil des cinq-cents; renou- 
velés l'un et l'autre tous les ans par tiers. Ce système de renou- 
vellement successif et par parties offre d'incontestables avantages, 
lorsqu'il n'y a qu'une seule assemblée, en ce qu'une partie initia 
l'autre à la vie politique, et en ce que par là le même esprit 
peut se conserver longtemps dans une assemblée. Mais lorsqu'il 
existe une assemblée permanente , ce mode de renouvellement 
n'est plus aussi nécessaire; il offre même cet inconvénient que 
l'assemblée n'est plus l'expression aussi vraie de l'opinion pu- 
blique dans toute sa mobilité. C'est ce que lui reproche Benjamin 
Constant qui veut le renouvellement intégral , mais qui veut aussi 
deux chambres, dont l'une permanente, héréditaire même. Le 
même publiciste se prononce aussi contre le scrutin secret, qu'il 
ne trouve pas assez populaire, comme n'étant pas assex l'expres- 
sion vraie de l'opinion et des passions de la multitude (V. Cours 
de polit, conslit., t. 1 , p. 33, 86, 57, 85, 109). Les membres 
des deux assemblées ont droit à une indemnité annuelle que la 
constitution fixe à six cent treixe quintaux trente-deux livres de 
froment. Quotque l'indemnité des représentants remonte en 
France aux états généraux et qu'elle ait été accordée aux membres 
de toutes les assemblées législatives jusqu'à nos chartes, on n'a pas 
pu encore se faire à la pensée d'un payement quelconque accordé 
pour des fonctions législatives. Déjà, en 1789, les pamphlets 
Pouvaient , en quelque sorte, contre les représentante et leur In- 
demnité qui était alors de 18 fr., et se vendaient à la porte de 
l'assemblée elle-même. L'indemnité en froment de la constitution 
de l'an 3 a excité la verve de M . le comte de Malsire qnl écrit à ce 
propos : « C'est peut être une illusion de ma part; mais ce salaire, 
qu'un néologisme vaniteux appelle indemnité, me semble un pré- 
jugé contre la représentation française. L'Anglais , libre par la 
loi et Indépendant par sa fortune, qui vient à Londres représenter 
la nation à ses frais, a quelque chose d'imposant. Mais ces légis- 
lateurs français qui lèvent S ou 6 millions tournois sur la nation 
pour lui faire des lois , ces facteurs de décrets qui exercent la 
souveraineté nationale moyennant 8 myriagrammes de froment 
par jour, et qui vivent de leur puissance législative ; ces hommes- 
là, en vérité, font bien peu d'impression sur l'esprit , et lorsqu'on 
vient à se demander ce qu'ils valent, l'Imagination ne peut 
s'empêcher de les évalaer en froment > (V. Considérations sur 
la France, p. lis). C'est aussi l'opinion de Benjamin Constant. 
Mais, dans une démocratie pure, si l'on n'accorde pas une indem- 
nité aux représentants, les pauvres ne pourront en remplir les 
fonctions, et l'égalité de tous les citoyens, qui est la base de ce 
gouvernement, quoique proclamée en droit, cessera d'exister en 
(ait. En vain décrélerex-vous que tous les citoyens sont égale- 
ment admissibles à toutes les fonctions publiques, si elles ne 
sont pas rétribuées , celui qui n'a que son travail pour vivre ne 
pourra les remplir. En admettant donc qu'en elle-même l'indemnité 
des représentante soit une mesure regrettable et qui répugne à nos 
mœurs, elle est nécessaire sous certaines formes de gouverne- 
ment. Mais MM. de Maislre et Benjamin Constant n'étalent pas 



vel essai dans nos Jeux constitutionnels. — V. le discours de 
M. Dufaure, sur l'art. 38 de la Const. de 1848.D.P.48.4.S31. 

Le conseil de* cinq -cents était composé, comme son nom 
l'Indique, de cinq cents membres âgés de trente ans au moins, 
domiciliés depuis dix ans dans le territoire de la République. Il 
avait la proposition des lois qui étaient sousmises à trois lectures 
et discussions; en cas d'urgence, le vole était dispensé de ces 
trois lectures. Il y avait incompatibilité de toutes fonctions pu- 
de membre de ce oonseli , et mime du 
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corps législatif. Les résolutions, adoplépspar le consolides cinq- 
cents, étalent soumises au conseil des anciens, qui les ap- 
prouvait ou le* rejetait; s'il les approuvait, ces resolutions pre- 
naient le nom de lois. La formalité des trois lectures était exigée 
dans re conseil comme dans l'autre. — Le conseil des anciens se 
composait de deux cent cinquante membres âges de quarante ans 
accomplis, marias ou veufs , domicilies depuis quinze ans dms 
le territoire de la République. Il pouvait rejeter les résultions 
du conseil des cinq-cents <|ul n'avaient pas eie prises daus les 
formes prescrites parles constitutions , et au besoin changer la 
résidence du corps législatif. On avait pris, dans cette consti- 
tution, toutes les mesures possibles contre les résolutions sou- 
daines et Imprévues des assemblées populaires, on avait même 
Interdit au pouvoir législatif toute immixtion dans le pouvoir 
exécutif et le pouvoir judiciaire par lui-même ou par des dé- 
légués. La convention se rappelait ses actes anciens et en vou- 
lait prévenir les excès. Trop d'entraves qui devaient nécessai- 
rement embarrasser la marche des affaires, trop de prescriptions 
minutieuses: c'est là ce que l'on peut reprocher à celte consti- 
tution, en ce qui concerne le pouvoir législatif. — Quant au pou- 
voir exécutif, il est confié à un dir$ctoire de cinq membres 
nommés par le corps législatif, sur une liste présentée par le 
conseil des cloq-cenls; ils sont élus par le conseil des anciens ; 
ils doivent être Agés de quarante ans an moins. Le directoire 
est renouvelé partiellement tous les ans. Les membres sortants 
«e peuvent être réélus qu'après un Intervalle de cinq ans. 

Il dispose de la force armée, mais ne peut la commander, il 
surveille et assure l'exécution des lois, nomme hors de son sein 
les ministres, âgés au moins de trente ans, et les fonctionnaires 
publics , même les généraux en chef. Il ne participe pas direc- 
tement au pouvoir législatif; Il peut proposer seulement des me- 
sures, et non des projets rédigés en forme de loi , au conseil des 
cinq-cents. L'organisation du pouvoirexécutlfest surtout la partie 
faible de celte constitution; pas asseï d'autorité, trop de division 
dans les pouvoirs, tels en sont les défauts saillants, les vices 
mêmes qui devaient, indépendamment des personnes et de leurs 
divisions, en amener nécessairement la ruine. — Les membres 
des administrations départementales et municipales sont élus 
dans les assemblées électorales ou primaires , mais peuvent être 
suspendus, révoqués même par le directoire exécutif ; pour leurs 
actes , ces administrations sont soumises hiérarchiquement, les 
secondes aux premières, el celles-ci aux ministres. —Le pou- 
voir judiciaire est encore composé de membres élus , tous les 
deux ans, cinq ans , et même pour le tribunal de cassation tous 
les ans (V. notre critique v* Cassation). L'appel des tribunaux 
civils a lieu de l'un à l'autre. En matière criminelle, un double 
Jury est institué, celui d'accusation et celui de jugement. — Uue 
haute cour de justice , chargée de juger les accusations admises 
par le corps législatif, soit contre ses propres membres, soll 
contre ceux du directoire exécutif, est créée à l'image de celle 
Instituée par la constitution de 1791. Cette cour siégeait à Ven- 
dôme et y condamna ftabeuf et ses complices. — Nous passons 
sur ce qui concerne la force armée, l'instruction publique et les 
finances. La liberté d'instruction est proclamée par l'art. 300. 
— La révision de la constitution est prévue et réglée par le 
titre 13 de la manière suivante : Elle est proposée par le con- 
»ell des cinq-cents et ratifiée par le conseil des anciens : cette 
proposition doit être trois fois renouvelée daos l'espace de neuf 
années, à trots années l'une de l'autre. L'assemblée de révi- 
sion est alors convoquée : elle est composée de deux membres 
par chaque département : ne peuvent en faire partie les membres 
du conseil législatif dont les fonctions sont continuées pendant 
u session de l'assemblée de révision , qui ne peut s'occuper ex- 
clusivement que de celle révision. Cette assemblée siège à part 
à vmgt myriamètres au moins du lieu où siège le corps légis- 
latif. — La constitution de l'an 3, dont le caractère vrai est la 
division et la limitation des pouvoirs, fut votée par la conven- 
tion nationale et soumise à l'acceptation du peuple français dans 
les assemblées primaires (V. le décret du 5 fruct. an 3). Dans la 
proclamation faite à cette occasion , la convention disait : « Des 
siècles se sont écoulés depuis six ans . et si le peuple français en 
las de révolutions, il ne l'est pas de liberté; vous souffrez, il 
•si vrai, mais ceu'est pas en faisant des révolutions nouvelles. 



c'est en finissant celle qui est commencée que vous trouvera te 
terme de vos maux. — Non , vous n'imputerez point à la Répu- 
blique, qui jusqu'à ce jour ne fut pas organisée, des malheurs 
qui ne sauraient se reproduire sous un gouvernement libre sans 
licence et fort sans despotisme. » Celle assurance de tranquillité 
intérieure donnée à la nation ne fut pas réalisée , et le pouvoir 
constitutionnel ne fut pas assez fort pour conjurer ou pour faire 
cesser les malheurs de cette époque ; le salut du pays dut être de- 
mandé à un autre pouvoir. — A vaut de terminer ce que nous avons 
à dire à propos de celle constitution , faisons remarquer qu'à la 
différence des membres de l'assemblée constituante qui s'ex- 
cluaient de l'assemblée qui la suivrait, les membres de la con- 
vention nationale, non-seulement se déclaraient rèéllglhles (ce 
qui, à nos yeux, était fort sage), mais s'imposaient pour les deux 
tiers aux électeurs comme devant former le nouveau corps légis- 
latif, ce qui l'élatl moins et constituait une usurpation de pouvoir 
(V. la loi du 5 fruct. an 3, art. 2). 

68. Constitution consulaire du 2) frimaire an 8 (13 dé*. 
1700). — Nous ne rappellerons pas Ici les circonstances qui ame- 
nèrent la suppression du gouvernement directorial et de la con- 
stitution de l'an 3; le 18 brumaire est trop présent au souvenir 
de lous pour avoir besoin d'êlre raconté. Dès le 10 le directoire 
fut supprimé et remplacé par une commission consulaire execu- 
tive, composée des citoyens Sleyes, Roger-Ducos, ex-directeurs, 
et Bonaparte, général, qui portèrent le nom de consuls de la Ré- 
publique française (V. loi du 10 brun, an 8 [10 nov. 1700]). 
Après avoir voté celle loi , les deux conseils s'ajournèrent au 
1" ventôse de la même année, laissant chacun une commission 
composée de vingt-cinq membres chargée de préparer les chan- 
gements à apporter aux articles organiques de la constitution. 
■ Ces changements, ajoutaient-ils, comme pour se faire Illusion 
à eux-mêmes, ne peuvent avoir pour but que de consolider, 
garantir et conserver invlolablement la souveraineté du peuple 
français, la République une et indivisible, le système représen- 
tatif, la division des pouvoirs, la liberté, l'égalité, la sûreté et 
la propriété » (V. loi du 10 brum. an 8, art. 13). Ils oubliaient 
dans leurs prévisions la constitution d'un pouvoir fort , et c'est 
ce pouvoir qui devait dominer surtout dans la constitution nou- 
velle. Inutile d'ajouter que le conseil des cinq-cents et celui des 
anciens ne furent plus réunis , la constitution de l'an 8 ( 22 
frimaire) était votée et acceptée avant l'époque de leur réu- 
nion (V. la loi du 83 frlm. an 8, p. SU), votée non pas même 
par les commissions déléguées, mais par des subdélégués. « La 
constitution, disaient les consuls provisoires dans leur procla- 
mation, est fondée sur les vrais principes du gouvernement re- 
présentatif, sur les droits sacrés de la propriété, de l'égaillé, de 
la liberté. — Les pouvoirs qu'elle institue seront forts et stables, 
tels qu'ils doivent Aire pour garantir les droits des citoyens et 
les Intérêts de l'État. » De la souveraineté du peuple, de la Re- 
publique une et indivisible, il n'en est plus ici question (V. 
procl. des consuls, du 24 frlm. an 8 [13 déc. 1700] ). 

54. Il serait assez difficile d'imaginer une constitution plus 
bixarre et plus compliquée dans ses combinaisons que la consti- 
tution du 22 frimaire; nous pourrions ajouter plus savante. Le 
but que s'est proposé son auteur, génie fécond en combinaisons 
constitutionnelles, y est parfaitement caché sous le mécanisme 
gouvernemental, mais s'y découvre avec un peu d'attention : an- 
nihiler le pouvoir du peuple, tout en ayant l'air de le maintenir, 
voilà le but. Comme par le passe, le peuple est appelé à voter 
dans les assemblées primaires et à élire , mais ses choix sont 
passés au crible de tant d'élections, pour être soumis en défini- 
tive à un pouvoir qu'il ne nomme pas, que l'on peut dire qu'il 
n'en reste rien. Quelle est d'ailleurs l'autorité des législateurs 
nommés par le sénat, après une triple élection ? Les uns discu- 
tent sans voter, les autres votent sans discuter; aucun d'eux ne 
propose. Cela rappelle un peu le sénat des anciennes républiques 
el ce mot d'Anacbarsisà Solon : « chez vous les sages délibèrent 
et les fous décident. ■ Mais c'était le peuple qui décidait, et ce sont 
Ici des législateurs envers lesquels on ne devrait pas avoir, es 
semble, cette défiance, surtout avec le mode de nomination 
adopté. Celle division de la discussion et do vote était l'anéan- 
tissement du régime représentatif; aucun des partisans de ceré- 
I gime ne l'y est trompé. « Jusqu'à nos jours, dit a ce sujet Ben- 
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|amin Constant, chez toutes les nattons où 11 y avait des (ormes 
représentatives, quelque imparfaites que lussent ces (ormes, la 
discussion était inséparable de la proposition et de l'adoption des 
lois. La constitution de l'an 8 parut, et le peuple de Constant! - 
noplenelut plus le seul peuple représenté par des muets «{Cours 
de polit, const., t. I, p. 87). Le nom de mwefi est resté au corps 
législatif. Singuliers représentants d'un peuple souverain ! 11 
est vrai que la constitution de l'an 8 ne rappelle pas, comme 
ses devancières, le principe de la souveraineté du peuple ; elle ne 
contient pas non plus de déclaration de droits. Le titre 7, sous la 
rubrique des dispositions générales, ne s'occupe plus que de la 
liberté Individuelle, du droit de pétition individuelle, de la confir- 
mation des ventes do biens nationaux et des cas de suspension 
de la constitution dans des lieux et pour un temps détermi- 
nés. Dans le cas de révolte a main armée ou de troubles qui 
menacent la sûreté de l'État, celte suspension a lieu par une loi 
ou par arrêté du gouvernement si le corps législatif est en va- 
cance (art. 92). Cette constitution o'a que quatre-vtngl-quiuxe 
articles. Voici comment elle distribue les pouvoirs : Le pouvoir 
législatif réside dans deux assemblées : le tribunal, qui discute 
les projets de lois présentés par le gouvernement; le corps légis- 
latif, qui les vote sans discussion et au scrutin secret, sur l'ex- 
posé des motifs qui est (ail par tes membres du conseil d'État et 
par ceux du tribunal. Le corps législatif n'est pas permanent, sa 
session, commencée le I" frimaire, ne dure que quatre mois, Au 
gouvernement seul appartient l'initiative ou la proposition des 
lois, qu'il peut retirer (art. 23). Les projets de lois sont préparés 
par un conseil d'État , qui est cbargé de rédiger les projets de 
lois et les règlements d'administration publique, et de résoudre 
les difficultés qui s'elèventen matière administrative, le tout sous 
la direction des consuls (art. 52). La constitution ne s'occupe pas 
de l'organisation de ce conseil investi de (onctions si importantes 
et qui devait jouer un si grand rôle dans uos (asles législatif. — 
Le tribunat est composé de cent membres, âgés de vingt-cinq ans 
au moins, renouvelés par cinquième tous les ans. Le corps légis- 
latif est composé de trois cents membres de (rente ans au moins. 




Le pouvoir exécutif ou gouvernement, comme II est appelé 
la constitution, appartient à trois consuls nommés pour dix 
ans, mais en réalité au premier consul seul, les deuxième et troi- 
sième n'ayant que voix consultative et n'étant en quelque sorte 
que ses assesseurs. Le premier consul, seul promulgue les lois; 
Il nomme et révoque à volonté les membres du conseil d'Étal , 
les ministres, les ambassadeurs, les officiers de l'armée de terre 
et de mer, tes membres des administrations locales, lee commis- 
saires près les tribunaux . Il nomme tous les juges criminels et 
civils, autres que les juges de paix et les juges de cassation, sans 
pouvoir les révoquer. Ce droit de nomination suffisait pour assu- 
rer la puissance du premier consul qui n'était pas même obligé 
en ceci de consulter se9 collègues. Ces deux derniers étaient des- 
tines seulement a cacher, à couvrir de leur ombre le pouvoir de 
Bonaparte, en attendant qu'il tût asseï lort pour agir à front dé- 
couvert, ce qui ne tarda pas d'ailleurs, nous le verrons bientôt. 
— Le pouvoir judiciaire appartient à des juges de paix élus par 
les citoyens pour trois ans, à des tribunaux civils de première 
instance et d'appel, à deux jurys, l'on d'accusation, l'autre de ju- 
gement, enfin a un tribunal de cassation. La magistrature, ce 
corps si puissant et si considéré sous l'ancienne monarchie, est 
aussi reconstituée, ses membres ne sont plus soumis à l'élection; 
ils sont nommés à vie. — Les membres du tribunal et du 
corps législatif sont nommés, ainsi que les consuls, les juges de 
cassation et les commissaires à la comptabilité, par un pouvoir 
•ouvellementcrèé et Introduit dans la constitution, où il (orme 
«o des principaux rouages. Le sénat conservateur, outre la no- 
mination des fonctionnaires dont nous venons de parler, est chai gé 
surtout de maintenir la constitution. En théorie, et sous ce der- 
nier point de vue, les fonctions du sénat peuvent paraître utiles ; 
mais II faudrait qu'un 4el pouvoir lût toujours indépendant. Or, 
la majorité des membres du sénat est nommée, lors de sa créa- 
tion , par une commission composée de quatre membres , dont 
la deuxième et le troisième consul font partie; il se complète 
lui-même sur la présentation do candidate faite par le corps 
législatif, le tribunat et le premier consul. Le sénat originai- 



rement composé de quatre-vingts membres inamovibles et à 
vie , âgés de quarante ans au moins , était chargé de faire cer« 
taines nominations, et de plus d'examiner et de maintenir ou 
annuler tous les actes qui lui seraient déférés comme Inconstitu- 
tionnels par le tribunal eu par le gouvernement. Supposez que le 
tribunal n'existe plus (Il fnl supprimé par le sénatos-cousulie du 
19 août 1807) et que le sénat soit sous la main du premier con- 
sul, et toute garantie établie en faveur de la constitution disparaît. 
C'est ce qui arriva en effet, nous le verrons bientôt. — Quelle 
était la part de l'élection dans la constitution? Les nomination* 
laite* par le sénat devaient l'être sur des listes formées par l'é- 
lection. — Celte élection a lieu non plus à deux, mais à trois de- 
grés. Les citoyens âgés de vingt et un ans, inscrits sur le registre 
civique et ayant résidé un an sur le territoire de la République, 
etdon' l'exercice des droits politiques n'est suspendu, ni par l'étal 
de débiteur failli, ni par celui de domestique à gages ou d'inter- 
diction judiciaire, d'accusation ou de contumace (art. S) ont le 
droit de voler dans les assemblées des arrondissements commu- 
naux où ils ont résidé pendant un an. Dans ces assemblées sont 
nommés des citoyens en nombre égal au dixième des électeurs; 
les fonctionnaires publics de l'arrondissement sont pris sur celte 
liste. Les citoyens élus par les assemblées communales d'un dé- 
partement dèsignenl un dixième d'entre eux. Nouvelle liste sur 
laquelle sont pus les fonctionnaires publics du département. 

Enfin , les citoyens portés sur la liste départementale élisent 
un dixième d'entre eux, troisième liste sur laquelle sont pris les 
hauts fonctionnaires publics, ceux investis de (onctions publiques 
nationales : législateurs, tribuns , consuls, juges de cassation. Il 
doit toujours se trouver un membre de chaque département de 
la République dans le corps législatif ; c'est ainsi que les dépar- 
tements sout représentes. Les divers membres du gouvernement, 
du sénat, du corps législatif, du tribunal, ont une indemnité ré- 
glée par la constitution. Le traitement du premier consul est 
de 800,000 fr., celui des deux autres consuls de 150,000, 
des sénateurs de 25,000 , celui des tribuns de 15,000, celui des 
législateurs de 10,000.— Un litre eutter, le sixième, est consacré 
à régler la responsabilité des fonctionnaires publics. Les membres 
du sénat, du corps législatif, du tribunal, les consuls et les con- 
seillers d'Étal sont irresponsables. Pour la poursuite des délits 
personnels emportant peine afflicltve ou in(amanlede chacun des 
membres des corps ci-dessus , il (aul une autorisation du corps 
auquel ils appartiennent , sauf les consuls doul II n'est pas fait 
mention, et qui sembleraient dès lors à l'abri de toute poursuite. 
Les ministres , dans les cas cl-dessus , sont considères comme 
membres du conseil d'État. Ils sont responsables, dans certains cas 
déterminés, pour actes contraires à la constitution, aux lois cm 
aux règlements ou pour défaut d'exécution de ces lois; Ils sont 
dénoncés par le tribunal au corps léglslalifqui les renvoie devant 
la haute cour, composée de membres de la cour de cassation et 
de hauts jurés. Quant aux agents du gouvernement autres que 
les ministres, ils ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs 
à leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du conseil d'Élat. 
Or, comme le conseil d'Etat est le conseil du gouvernement nomme 
et révoqué par lui, sans responsabilité. Il s'ensuit que les agents 
ne peuveut être poursuivis qu'avec l'autorisation du gouverne- 
ment, ce qui rend leur responsabilité illusoire. Les ministres soul 
responsables, sans doute, mais seulement s'ils ont donné les or- 
dres exécutés par les agents du gouvernement et à raison des- 
quels ils sont poursuivis, dans les autres cas ils ue le sout pas ; et 
puis qu'est-ce, en réalité, que la responsabilité miuistériello que 
la suppression du tribunal avait rendu complètement inutile en 
rendant impossible toute poursuite contre les ministres? (V. d'ail» 
leurs infrà, n*59.) a Ainsi, dit Laujuiuais , le gouvernement 
pouvait violer toutes les lois, pourvu que ce fût par ses agents 
quelconques, autres que les ministres ; tel est le seus de ce fa- 
meux art. 75 de la constitution consulaire: sous ce rapport seul 
il établissait le despotisme le plus absolu, le plus déhonlé, le plus 
Insupportable » (Constitutions françaises, llv. 1, chap. 5). Ben- 
jamin Constant et Chateaubriand apprecteul dans lu même seus 
cejatneux article qui nous régit encore, et avec raison, au moins 
pour les fonctionnaires non salariés , tant qu'on n'aura pas dé- 
couvert un meilleur expédient (V. Fonctions, publ.). 

La constitution du 32 frimaire fut ►oumise à l'acceptation du 
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peuple; mais au lieu d'exprimer son opinion de vive voix ou au | 
scrutin , on dut consigner ou (aire consigner son vote sur des 
registres déposés entre les mains des agents du gouvernement, 
ce qui peut paraître enlever, s'il ne l'enlève en réalité, au vote 
fon caractère d'indépendance (V. la loi du 23 frim. an 8 [4 déc. 
1799]). Les consuls étaient chargés aussi de proclamer le résul- 
tat des vœux du peuple (même loi, art. 3), et les délais pour t*ae- 
ceptalion étalent aussi courts que possible (V. les art. 3 et 4). 
Sur 3,012,969 volants, 3,011,007 acceptèrent la constitution 
(V. proclamation des consuls, du 18 pluv. an 8 [7 fév. 1800]). 
La révolution était-elle flxée aux principes qui l'avaient com- 
mencée, ainsi que le disaient les consuls dans leur proclama- 
tion? étail*elle finie? Il est permis de douter du premier point; 
quant au second, l'avenir seul pouvait y répondre. 

SSt. Sénatus-cantulte organique de ta constitution du 10 
thermidor an 10 (4 août 1803). — La constitution du 22 frimaire 
n'avait pas , comme les constitutions précédentes, déterminé le 
mode de révision de la constitution ; mais le sénat, qu'elle avait 
chargé de la conserver et de la maintenir, se crut autorisé par 
cela même à la modifier. Unarrélédes consuls, du 20 Hor. an 10, 
avait, sur ravis du sénat , consulté le peuple sur la question : 
Napoléon Bonaparte tera-t-ii consul à vie? Le peuple ayant ré- 
pondu affirmativement par trois millions cinq cent-soixante-nuit 
mille buit cent quatre vingt-cinq suffrages, le sénat conservatt-ur 
proclama Napoléon Bonaparte premier consul à vie, et lui porta l'ex- 
pression de la confiance, de l'amour et de l'admiration du peuple 
français (V. sénalus-consulle du 14 therm. an 10, p. 316). 
Puis il modifia plus profondément encore la constitution. Les as- 
semblées primaires furent transformées en assemblées de canton, 
et les assemblées électorales en collèges électoraux d'arrondisse- 
ment et de département. Les présidents de ces assemblées on 
collèges sont nommés par le premier consul; les membres de ces 
collèges sont à vie , nommés par l'assemblée de canton sur une 
liste de six cents citoyens les plus Imposés du département avec 
faculté pour le premier consul de leur adjoindre dix et vingt mem- 
bres pris parmi les citoyens appartenante la Légion d'honneur ou 
qui ont rendu des services. Les collèges électoraux d'arrondisse- 
ment et de département ne s'assemblent qu'en vertu d'un acte de 
convocation émané du gouvernement, et dans le lieu et pour 
l'objet qui leur est assigné, b'ils sortent des bornes marquées à 
leurs délibérations, le gouvernement a droit de les dissoudre. Les 
collèges électoraux de département et d'arrondissement présen- 
tent les candidats aux places de tribuns, de sénateurs, de mem- 
bres du corps législatif. C'est là tout ce qui resta du droit d'élec- 
lion. — Hais si le pouvoir du peuple est diminué , le pouvoir 
exécutif est renforcé; les consuls sont à vie. Le premier consul 
présente les candidats aux fonctlonsde première! deuxième con- 
sul au sénat qui les nomme, mais qui, après un double refus est 
forcé d'accepter le candidat désigné. Le premier consul a même rb 
droit de désigner son successeur. Il a le droit de faire grâce, après 
avoir pris l'avis d'an conseil.— Le pouvoir du sénat est étendu, il 
explique les articles de la constitution et règle tout ce qui n'a pas 
été prévu par elle. Un certain nombre de membres du sénat sont 
à la nomination du premier consul. — Le corps législatif est con- 
voqué, ajourné et prorogé par le gouvernement ; il peut être dis- 
sous par le sénat. Le tribunal est réduit à cinquante membres, 
dont moitié sortant tous les trois ans. Le nombre des conseillers 
d'État est fixé à cinquante. Il y a un grand juge ministre de la 
justice, président du tribunal de cassation et des tribunaux d'ap- 
pel dans certains cas. Le sénat nomme les membres du tribunal 
de cassation sur la présentation du premier consul. Ainsi tont 
tendait a concentrer entre les mains de Bonaparte tous les pou- 
voirs , soit par lal-méme , soit par le sénat ; Il lui ne restait plus 
qu'un titre à obtenir, et II ne tarda pas à lui élre donné. Oligar- 
chique depuis la constitution de l'an 8, le gouvernement allait à 
la monarchie et même au delà. 

5« Cowli'lttlio* impériale. — Sénatus- consulte organique 
du 28 /for. an 12 (18 mai 1804 ). — Le sénat, usant largement 
des pouvoirs qui lui avaient été conférés par le sénatus-consulle 
du 16 therm. an 10, décrétait , le 28 flor. an 13, que le gouver- 
nement de la République était confié à un empereur qui prenait 
le titre d'empereur det Français (art. 1). Napoléon Bonaparte, 
premier consul de la République, est nommé empereur det 



Français (art. 2). L'hcièdllé do la dignité Impériale csv ensuite 
flxée dans la descendance directe et légitime de Napoléon Bona- 
parte, de mâle en mâle, par ordre de progéniture et à l'exclu- 
sion perpétuelle des femmes. L'empereur avait le droit d'adopter 
les tlls de ses frères, qui entraient par là dans sa descendance di- 
rerie, cl devaient lui succéder à défaut ou après les enfants légi- 
times. A défaut de fils légitimes, naturels ouadoptifs de Napoléon 
Bonaparte, la dignité impériale était dévolue à Joseph Bonaparte 
et à ses descendants naturels et légitimes; à défaut de Joseph , à 
Louis Bonaparte et à ses descendants mâles, et à défaut de 
ceux-ci, la dignité impériale devait être conférée par élection.— 
La famille impériale avec ses titres, ses devoirs envers l'empereur, 
est organisée ; la régence estréglèe; les grandes dignités de l'em- 
pire sont établies et déterminées; le sénat est réorganisé, les 
princes français, les grands dignitaires de l'empire et les citoyens 
que l'empereur juge convenable d'élever à cette dignité en font 
partie avec les quatre-vingts membres nommés sur la présenta- 
tion de l'empereur. Le président du sénat est nommé par l'em- 
pereur et choisi parmi les sénateurs; deux commissions sont for- | 
mées dans le sénat , l'une dite de la liberté individuelle . l'autre 
dite dt ta liberté de la preste. Chacune d'elles est chargée de 
veiller au maintien de la liberté dont elle porte le nom , et peut 
déclarer toutes les atteintes qui lui sont portées , et les dénon- 
cer aux poursuites faites d'après la décision du corps législatif, 
confirmée par le trlbunat. Le sénat est encore chargé de décla- 
rer l'inconstilutionalité des décrets du corps législatif qui sont 
dénoncés au sénat par un sénateur ; mais , dans ce cas même , il 
appartient à l'empereur d'admettre la déclaration du sénat ou de 
promulguer la loi. Les lois sont toujours votées par le trlbunat et 
par le corps législatif. Une haute cour Impériale connaît des dé- 
lits personnels des membres de la famille Impériale , des grands 
dignitaires de l'empire , des ministres, des grands officiers , des 
sénateurs et des conseillers d'État, des crimes , attentats et com- 
plots contre la sûreté de l'État et la personne de l'empereur et 
celle de l'héritier présomptif de l'empire. Celte cour, présidée 
par l'archichanceller de l'empire, est composée des princes, des 
grands dignitaires et grands officiers , de sénateurs , de conseil- 
lers d'État et de membres de la cour de cassation... Les trlbu- 
nauxde cassation, d'appel et criminels prennent le nom de cours, 
et les présidents de la cour do cassation et des cours d'appel , le 
nom de premier président... La noblesse et les majorais sont ré- 
tablis... Ces quelques points suffisent pour donner une idée de la 
constitution Impériale; jamais monarque n'eut plus de pouvoir que 
l'empereur, Jamais peuple n'en eut moins.Tout semblait admirable- 
ment combiné pour assurer la durée de celte constitution à la fois 
oligarchique et despotique, et cependant le colosse impérial, avec 
son prestige de gloire , d'honneurs, de dignités, tomba lorsque la 
main puissante qui le soutenait se retira. Cette constitution toute 
personnelle n'avait pas de racines dans le pays, et, l'empereur dis- 
paru , U n'en resta r i en . Nous ne rappellerons pas ici tous les actes qui 
ont été faits sous l'empire en exécution de la constitution ou contre 
elle, ni les décrets si nombreux dont on a pu contester à bon droit 
la légitimité, mais qui ont dû être maintenus, sinon comme légi- 
times, au moins comme faits accomplis ; un mol seulement à pro- 
pos du sénatus-consulle du 19 août 1807, qui supprima le tribunal 
en le fondant dans le corps législatif, elle remplaça par trois com- 
missions du corps législatif , délibérant séparément et sans assis- 
tants, et soumettant ensuite le résultat de leurs délibérations au 
corps législatif. Ainsi disparut le droit de discussion, et le corps 
législatif mérita, ce semble, plus que Jamais le nom qui lui fut 
donné. Sous un pareil régime, on semblait avoir besoin de gloire 
pour compenser la perte de la liberté ; de grands actes législa- 
tifs furent d'ailleurs accomplis , nous ne saurions le méconnaître, 
et ils restent encore comme un beau monument , dans notre lé- 
gislation , non pas sans doute des institutions constitutionnelles, 
mais des hommes de cette époque. Sous Louis XIV aussi , la 
gloire et des ordonnances à Jamais ci lèbres purent consoler en 
quelque sorte de l'absence de la liberté; mais pour être glorieux, 
le despotisme n'en reste pas moins le despotisme , et son règne 
ne saurait être de longue durée chez uu peuple qui n'a pas perdu 
tout souvenir et tout amour de la liberté. — La constitution Im- 
périale, pas plus que la constitution du 16 therm. an 10, ne fat 
présentée k l'acceptation du peuple. On lui soumit seulement 
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lion de ta nomination de Napoléon 
celle de l'hérédité de la dignité impériale , 



comme empereur et 
et le peuple accorda 



à l'hérédité impériale 3,521,675 suffrages , si nous en croyons 
le sénalus-consulte du 15 brum. an 13, sur 3,554,254 volants. 
— V. déc. 20 Cor. an 12 el sén.-cons. 15 brum. an 13. 

5*. Charte de 1814.— Le prestige de la gloire Impériale 
étant détruit, l'empire qui reposait sur elle dut tomber. Nous 
n'avons pas à nous occuper ici des événements qui provoquèrent 
; sa chute; il nous suffit de la constater en rappelant 
qui la proclamèrent. Le premier est le sénalus- consulte 
dn 1" avril 1814, qui nomme un gouveroemeni provisoire, 
chargé de pourvoir aux besoins de l'administration et de présen- 
ter au sénat an projel de constitution. Ce sénalus-consulte (ut 
rendu à l'instigation des alliés , et sur leur promesse qu'ils re- 
connaîtraient et garantiraient la constitution que la nation fran- 
çaise se donnerait (V. la proclamation des alliés, du 3 1 mars 1814). 
Les bases de ce projet sont : le maintien du corps législatif et do 
sénat, celui des grades, honneurs et pensions dont jouissent les 
officiers , soldats ou leurs veuves , de la dette publique , de la 
•vente des biens nationaux ; l'oubli des opinions émises anlérleure- 
t, la liberté des cultes et des consciences, la liberté de la presse 
Le lendemain 2 avril , par un autre sénatus- 
! , le sénat déclarait que Napoléon Bonaparte était déchu 
du trône et que le droit d'hérédité établi dans sa famille était 
aboli. Les motifs sur lesquels s'appuie le sénat méritent d'être 
indiqués : il accuse Napoléon d'avoir levé des impôts el établi des 
taxes autrement qu'en vertu d'une loi; d'avoir ajourné le corps 
législatif; d'avoir entrepris une suite de guerres sans consulter 
le pouvoir législatif; d'avoir rendu inconstilulionoellement des 
décrets portant peine de mort; d'avoir violé les lois constitution- 
nelles par ses décrets sur les prisons d'État ; d'avoir anéanti la 
responsabilité des ministres, confondu tous les pouvoirs et dé- 
truit l'indépendance des corps judiciaires; d'avoir violé la liberté 
de la presse et d'en avoir abusé; d'avoir altéré dans leur publi- 
cation des actes et des rapporte entendus par le sénat ; de n'avoir 
i que son ambition et non l'intérêt national dans tous ses 
>; d'avoir ainsi violé le serment par lui prêté conformément 
à l'acte des constitutions du 28 flor. an 12. En conséquence , le 
sénat déclare : Napoléon Bonaparte est déchu du Irône el le droit 
d'hérédité établi dans sa famille est aboli (art. 1); le peuple 
français et l'armée sont déliés du serment de fidélité envers Na- 
poléon Bonaparte (art. 2). Sans vouloir contester les faits qui 
servent de base au sénatus-consultc, on peut s'étonner, ce semble, 
et l'on doit s'affliger que le sénat, qui fut le complice de tous 
les actes de Napoléon attentatoires à la constitution , car il avait 
les moyens constitutionnels de les empêcher, se soit montré si sé- 
vère a son égard au jour du malheur. On ne peut même se défendre 



vengeant sur la mémoire des empereurs de leurs crimes et de sa 
lâcheté, el le sénat français condamnant Napoléon vaincu. Il est 
vrai que les sénateurs ont invoqué leur impuissance de fait, et 
qu'Us en ont appelé, pour se justifier de leur inaction, à la France 
et à l'Europe tolérant le despotisme , comme si , pour se faire en- 
tendre, la voix de la Justice avait besoin du secours delà force. 
Quant à la question de savoir si le sénat avait ou non le droit de 
prononcer la déchéance de l'empereur, elle est oiseuse; le corps 
législatif ayant adhéré à l'acte du sénat le 3 avril 1814 , et Na- 
poléon ayant abdiqué le 11, en déclarant qu'il renonçait, pour 
lui et ses héritiers, aux trônes de France et d'Italie , et qu'il n'est 
aucun sacrifice personnel , même celui de la vie, qu'il ne soit 
prêt à faire à l'intérêt de la France. — Le gouvernement provi- 
soire nommé par le sénalus-consulte du 1" avril ayant été chargé 
de présenterun nouveau projel de constitution que tes événements 
rendaient nécessaire, ce projet fut adopté par le sénat le 6 avril 
1814, sur les bases suivantes : Gouvernement monarchique hé- 
réditaire de mâle en naàle , par ordre de primogéniture ; libre ap- 
pel au trône de Louls-Slanislas-Xavler de France, et après lui 
des autres membres delà maison de Bourbon ; noblesse ancienne 
reprenant ses titres, nouvelle conservant les siens ; maintien de 
l'ordre de la Légion d'honneur; pouvoir exécutif appartenant au 
roi; pouvoir législatif appartenant au roi, au sénat et au corps 
législatif; proposition des lois à l'un ou à l'autre de ces corps, 
sauf eu matière u'Uupôis, cas auquel elle doit être faite d'abord 



au corps législatif; sanction do roi; sénat composé de cent cin- 
quante membres, deux cents au plus, Inamovibles, héréditaires de 
mâle en mile par ordre de primogéniture , avec maintien des 
sénateurs actuels , de la dotation actuelle du sénat et des sénato- 
reries ( le sénat ne s'oubliait pas en celte occasion , on le volt). 
Les prloces de la famille royale membres de droit do sénat ; dis- 
cussion publique ou secrète du sénat d'après les circonstances 
dont il est juge. Corps législatif maintenu avec son traitement , 
ses membres nommés immédiatement à l'avenir par les collèges 
électoraux et pour cinq ans ; il s'assemble de droit chaque année 
le 1" octobre ; peut, être convoqué , ajourné , dissous par le roi, 
mais , en cas de dissolution , il doit être convoqué dans les trois 
mois. Il a le droit de discussion. Les séances du corps législatif 
sont publiques. Les présidents du sénat, du corps législatif, des 
collèges électoraux, des assemblées de canton, sont nommés par 
ces divers corps. Inviolabilité des membres du sénat el do corps 
législatif, sauf autorisation de poursuites par chacun d'eux. Juge- 
ment des uns et des autres par le sénat. —Les ministres peuvent 
être membres du sénat ou du corps législatif. Égalité proportion- 
nelle de l'impôt; lout impôt doit être librement consenti par le 
corps législatif el par le sénat ; l'impôt foncier est établi pour an 
an ; te budget est soumis chaque année à l'examen du corps lé- 
gislatif et du sénat. Le mode et la quotité du recrutement sont 
déterminés par une loi. Indépendance du pouvoir Judiciaire; nul 
ne peut être distrait de ses Juges naturels. Maintien de l'institu- 
tion des jurés et des débats en matière criminelle; confiscation 
abolie, droit de faire grâce conféré ao roi. Cours et tribunaux 
ordinaires maintenos , leur nombre modifié par une loi seule- 
ment; tribunaux extraordinaires supprimés sans pouvoir être ré- 
tablis. Juges & vie et inamovibles à l'exception des juges de paix 
et des juges de commerce ; nommés par le roi , pour la cour de 
cassation , les cours d'appel et les tribunaux de première Instance, 
sur une liste présentée par eux , de trois candidats. Maintien des 
grades, honneurs et pensions des militaires et de leurs veuves. 
Inviolabilité de la personne do roi , responsabilité des ministres. 
Liberté des cultes el des consciences , cultes également traités et 
protégés. Liberté de la presse entière sauf répression , commis- 
sions sénatoriales de cette liberté et de la liberté Individuelle ' 
maintenues. Dette publique garantie , vente des biens nationaux 
maintenue, aucun Français recherché pour opinions ou votes 
antérieurement émis. Droit de pétition. Admissibilité de toos les 
Français à tous les emplois civils et militaires. Maintien des lois 
existantes. Telles sont les principales dispositions de ce projet qnl 
établissait cbez nous le régime conslilutionnel el qui consacrait 
un véritable progrès. Les conquêtes de la révolution étalent main- 
tenues; liberté individuelle, liberté de la presse, liberté de con- 
science el des cultes , égalité de toos les Français devant la loi 
et pour l'admission aux emplois publics , égaillé proportionnelle 
de l'impôt ; le sénat réduit au jnste rôle de corps législatif, deux 
assemblées législatives exerçant avec le roi le pouvoir législatif, 
les élections ayant lieu immédiatement par les collèges électo- 
raux ; le pouvoir exécutif confié au roi et renforcé. Le système 
conslilutionnel établi sur de telles bases qui conciliaient heureu- 
sement les Institutions anciennes avec les institutions et les be- 
soins nouveaux , était possible , le seul désirable même. H faisait 
une juste part à la liberté et à l'autorité , aux droits du peuple et 
à ceux du monarque. Le projel, adopté par le sénat, devait être 
soumis à l'acceptation du peuple français et à celle du roi, qui de- 
vait être roi des Français aussitôt qu'il aurait juré de l'observer 
et de le faire observer. En attendant cette double acceptation, le 
sénat déféra, le 14 avril 1814, le gouvernement provisoire au 
comte d'Artois , après avoir remplacé la cocarde et le pavillon 
tricolores par la cocarde et le pavillon blancs (V. les arrêtés du 
gouvernement provisoire, du 13avr. 1814). Dans sa réponse au 
sénat , le comte d'Artois , sans accepter la constitution au nom du 
roi son frère , déclarait que les intentions du roi étalent de main- 
tenir le gouvernement monarchique représentatif avec les bases 
principales indiquées dans la constitution : vote de l'impôt par 
les représentante de la nation , libertés Individuelle, de la presse 

el des cultes garanties Dans sa déclaration du 2 mai 1814, 

Louis XVIII , n'acceptant pas non plus la constitution telle que 
l'avait proposée le sénat à cause de sa forme, en reconnaissait les 
et convoquait, pourteiOdu mois de Juin, lésé». 
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et le corps législatif pour me tire sous leurs yeux le travail con- 
stitutionnel qu'il aurait préparé avec une commission prise dans 
le sein de ces deux corps et dont il indiquait les bases: Maintien 
du gouvernement représentatif , vole de l'Impôt, libertés indivi- 
duelle, de la presse et des cultes; Inviolabilité des propriétés , 
lrrévocabililé de la vente des biens nationaux. Responsabilité des 
ministres poursuivis par une cbambre, jugés par l'autre. Inamo- 
vibilité des juges, garantie de la dette publique, maintien des 
pensions, grades et honneurs militaires , de l'ancienne et de la 
nouvelle noblesse , de la Légion d'honneur; admissibilité de tous 
les Français aux emplois publics... Ainsi les bases du nouveau 
régime étalent acceptées par le roi , mais restait la (orme : le roi 
m proposait de rédiger lui-même la constitution . Il ne l'accep- 
tait pas, il la donnait. Le 4 juin 1814 .celle constitution nouvelle 
ou charte (ut mise mus les yeux du sénat et du corps législatif, et 
plus tard sous ceux de la chambre des pairs et de la cbambre 
des députés nouvellement instituées. Ces deux dernières présen- 
tèrent au roi des adresses qui impliquent acceptation de la charte, 
celle des députés, du 6 juin 1814, avec quelques réserves rela 
tives à la noblesse , aux cours prévôlales, et aux améliorations 
dont la charte serait susceptible. On y lil cette phrase : « Aussi 
avons-nous, sire, l'intime confiance que l'assentiment des Fran- 
çais donnerai cette charte on caractère tout à fait national. » 
Était-ce un vœu que cet assentiment lût demandé , un reproche 
qu'il ne le (ùtpas? 

..s La charte du 4 Juin 1814 , ainsi appelée par réminis- 
cence des anciennes chartes octroyées à certaines époques 
par les rois de France ou par les seigneurs à leurs sujets ou 
vassaux, mais qui étalent plutôt des 
conquis que de véritables concessions, (ut 
accordée. « Nous avons volontairement , dit le préambule de 
la charte , el par le libre exercice de notre autorité royale , 
accordé el accordons, (ail concesnon et octroi à nos sujets, tant 
pour nous que pour nos successeurs et à toujours, de la charte 
constitutionnelle qui suit. » Se rattachant ainsi par son nom et 
par la (orme de la concession aux anciennes Charles, la nouvelle 
se rattachait aux anciennes institutions par le fond ; telle est 
au moins la pensée qui se trouve dans le préambule. Mais il 
(aut un peu de bonne volonté pour découvrir entre elles ces points 
de ressemblance: ■ Nous avons aussi cherché les principes de la 
charte constitutionnelle dans le caractère français el dans les 
monuments vénérables des siècles passés. Ainsi nous avons vu 
dans le renouvelle meut de la pairie une institution vraiment na- 
tionale, et qui doit lier tous les souvenirs à toutes les espérances 
en réunissant les temps anciens et les temps modernes. Nous 
avons remplacé par la cbambre des députés ces anciennes as- 
semblées des cbamps de mars et de mai, el ces chambres du 
tiers état, qui ont si souvent donné tout à la (ois des preuves 
de zèle pour les Intérêts du peuple, de fidélité et de respect pour 
l'autorité des rois. » Ratlacher le présent au passé, sans tenir 
compte des intermédiaires, était plutôt habile que vrai; et .pour 
s'en convaincre , il suffit de faire observer que la charte oe tai- 
sait qu'adopter les bases de la constitution volée par le sénat 
qui oe songeait probablement pas alors ni aux champs de mars, 
ni aux champs de mai. Uuoi qu'il en soit, la charte , oeuvre du 
progrès, bien plus que celle du roi ou du sénat, consacrait les 
droits acquis: l'égalité devant la loi et dans l'Impôt, M liberté 
Individuelle, la liberté des culles , celle de la presse, l'inviolabi- 
lité des propriétés, même de celles dites nationales ; l'abolition 
de la conscription... Le pouvoir législatif appartenait tout à la 
fols au roi pour la proposition et la sanction , aux deux cham- 
bres par la discussion el le vote: les chambres sont convoquées 
par le roi. La chambres des pairs est composée des pairs 
nommés par le roi, à son choix à vie ou héréditaires ; ils oui 
entrée dans la cbambre à vingl-clnq ans et voix délibérative a 
trente ans. Sont pairs par droit de naissance les membres de la 
famille royale et les princes du sang; ils n'ont «nu délibérative 
qu'à vingt-cinq ans; Us ne siègent que de l'ordre du roi. La 
chambre des pairs est présidée par le chancelier de France ou 
par un pair nommé par le roi ; les délibérations sont secrètes. 
Elle connaît, comme cour de haute Justice, des crimes de haute 
et des attentats à la sûreté de l'État. Elle seule peut 
UUud d'un pair el le juger en matière crimi- 



nelle. La cbambre des députés est composée de député* élus 
par les collèges électoraux ; elle est élue pour cinq ans avec re- 
nouvellement tous les ans par cinquième. Nul ne peut être élu 
député s'il n'est Agù de quarante ans et s'il ne paye une contri- 
bution directe de 1,000 fr.; s'il n'y a pas cinquante éligiblea 
remplissant celle dernière condition dans tes départements , les 
plus imposés au-dessous de 1,000 fr. complètent ce nombre. 
Les électeurs doivent être Agés de trente ans et payer une 
contribution directe de 300 fr. Les présidents des collèges 
électoraux sont nommés par le roi , celui de la chambre des 
députés est également nommé par lui sur la présentation d'uni- 
liste de cinq membres laite par la chambre elle-même. Les 
de la cbambre des députés sont publiques , mais elle 
(ormer eo comité secret sur la demande de cinq 
Le droit de proposition appartenant au roi . aucun 
amendement ne peut être fait è une loi que de son consen- 
tement. Les propositions des lois d'impôt sont portées d'abord 
à la cbambre des députés. La cbambre des députés est convo- 
quée el peut être dissoute par le roi; mais dans le cas de dis- 
solution une nouvelle doit être convoquée dans les trois mois. 
Les députés ne peuvent être poursuivis ni arrêtés en matière 
criminelle, saut le cas de flagrant délit, qu'après que la cham- 
bre a permis la poursuite ; Ils ne sont pas contraignables par 
corps pendant la durée de la session el dans les six semaines 
avant ou après. Les pétitions aux chambres ne peuvent leur 
être présentées que par écrit. — La personne du roi est invio- 
lable et sacrée; Il est le chef suprême de l'État et non plus 
le chef du pouvoir exécutif. ! 
, Ils peuvent être pris parmi les ■ 
l'autre chambre , et ils peuvent être traduits pour faits de tra- 
hison et de concussion par celle des députés devant celle des 
pairs qui seule a le pouvoir de les Juger. Les tribunaux ordi- 
naires, composés de membres inamovibles, nommés par le roi, 
sont maintenus, ainsi que les juges de paix qui, quoique nom- 
més par le roi, sont révocables, et les juges du commerce. Est 
maintenue aussi l'institution des jurés j les débals en matièie 
criminelle doivent être publics. Le roi a le droit de faire grâce 
el decommuer les peines. Les lolsanciennes sont aussi maintenues. 
Sonlensuite énumérés les droits dont la garantie avait été promise 
par le roi dans sa proclamation et relatif» aux grades, honneurs 
et pensions militaires, à la dette publique, a la noblesse, a U 
Légion d'honneur. Le roi a le droit de faire des nobles .i volonté, 
dit fart. 71, mais il ne leur accorde que des rangs el des bon- 

soclété. « Les rois et leurs successeurs, porte l'art. 74, jurent, 
dans la solennité de leur sacre, d'observer fidèlement la pré- 
sente charte constitutionnelle. » Cette charte finissait ainsi comme 
elle commençait par un souvenir de l'ancienne monarchie. Eo 
plusieurs points importants elle s'écarlait du projet du sénat : 
tout en proclamant la liberté des cultes, elle créait une religion 
de l'Étal (art. 6) elle n'attribuait des traitements qu'aux mi- 
nistres de la religion catholique et des autres cultes chrétiens 
et établissait ainsi l'inégalité des cultes (art. 7). Elle donnait au 
roi un pouvoir plus large qui comprenait la proposition exclusive 
des lois et le droil de faire les réglementa et ordonnances néces- 
saires pour l'exécution des lois et la sûreté de l'État (art. 14). 
le droit de coovocatloo des chambres , celui d'en nommer les 
présidents ainsi que ceux des collèges électoraux , la faculté 
de rétablir, dans certains cas, les cours prévôlales, si leur ré- 
tablissement est jugé nécessaire (art. 63). 

&9. Un a fait à la charte de 1814 des reproches de diverse 
nature, el tandis que les uns la trouvaient trop libérale, pas assri 
conforme aux anciens prlocipes de la monarchie, les autres lui 
reprochaient d'affecter des formes antiques, de ne pas tenir asseï 
compte des (ails accomplis, en voulant relier la cbalne des tradi- 
tions violemment rompue par les événements. Ils lui reprochaient 
notamment d'avoir été oclrojée et non acceptée par le peuple; 
d'être datée non pas de l'an premier, mais de l'an dix-neuvième 
du règne de Louis XVIII. M. de Chateaubriand a répondu à se 
double reproche et a signalé les inconvénients et les dangers 
de la charte avec ses améliorations possibles : — « Bo vain, 
dit-il aux uns, voudriex-vous revenir aux anciens Jours : le* aa- 
i, comme les fleuves, ne remontent point vers leurs sources; 
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on ne rendit point à la république romaine le gouvernement de 
ses rois, ni à l'empire d'Auguste le sénal de Brulus... Le temps 
change tout, et l'on ne peut pas plus se soustraire à ses lois qu'à 
ses ravages » (État de la France). El ailleurs : « Un lait est un 
fait. Que le gouvernement détruit (ût excellent ou mauvais, Il est 
détruit, que l'on ail avancé, que l'on ait reculé, il est certain que 
les hommes ne sont plus dans la place où Ils se trouvaient il y a 
cent ans, bien moins encore où Ils étalent il y a trois siècles. Il 
faut les prendre tels qu'ils sout, et ne pas les voir tels qu'ils no 
sont pas, et tels qu'ils ne peuvent plus être : un enfant n'est pas 
un homme fait; un homme fait n'est pas un vieillard ■ (Réflexions 
I ollt., ch. 19). — « On doit, pour bien servir sa patrie, se sou- 
mettre aux révolutions que les siècles amènent, et pour être 
l'homme de son pays il faut être l'homme de son temps » {ibid., 
eh. 20). — Aux autres, Il répond que par cela même que 
Louis Xviii était un roi héréditaire el non pas un souverain élec- 
tif, Il devait invoquer cet ancien droit qu'on lui reconnaissait et 
dater son règne du jour où son droit lui avait été transmis Mais il 
demande que l'initiative des lois appartienne aux deux chambres 
aussi bien qu'au roi (Monarchie seloo la charte, ch. 7, 8 et s.) -, Il 
veut la publicité des séances législatives pourlesdeux chambres 
(chap. 15); point de censure ; et il dit à ce sujet : « Soyons con- 
séquents : ou renonçons au gouvernement représentatif , ou ayons 
la liberté de la presse ■ (ibid., chap. 1 9). Il réclame encore comme 
une nécessité, une loi sur la responsabilité ministérielle qui 
rende sérieuse celte responsabilité. « Jusqu'ici cette terrible 
responsabilité, de loin vaisseau de haut bord, n'est de près qu'un 
bàlon flottant sur l'onde » (cbap. 70). Ce sont les mêmes ré- 
formes que demandait aussi benjamin Constant dans son Cours 
de politique constitutionnelle. Ces deux illustres publicisles, qui 
ont le mieux compris le gouvernement constitutionnel , recon- 
naissaient les mêmes besoins, exprimaient les mêmes vœux. 
« Le roi , pour eux , dans une monarchie représentât! ve , est une 
divinité que rien ne peut atteindre : inviolable et sacrée , elle est 
encore infaillible ; car s'il y a erreur, celle erreur est du mi- 
nistre , el non du roi. Ainsi , on peut tout examiner sans blesser 
la majesté royale, car tout découle d'un ministère responsable » 
(Monarchie selon la charte, chap. 4). Benjamin Constant fait de 
la royauté représentative un pouvoir supérieur aux autres et 
modérateur; mais ce pouvoir doit se renfermer dans les limites 
constitutionnelles. Chateaubriand avait pressenti tous les dan- 
gers des pouvoirs mal définis du roi dans l'art. 14 : « On s'en 
tiendra désormais a la charte, me dira-t-on. Dieu le veuille! 
c'est tout ee que Je demande, mais je ne suis pas du tout tran- 
quille. En vertu de l'art, 1 4 de la cbarle qui donne au roi le pou- 
voir de faire les règlements et ordonnances nécessaires pour 
l'exéculion des lois el la sûrelé de l'Etal, les ministres ne peu- 
vent-Ils pas voir la sûrelé de l'État partout où Ils verront le triom- 
phe de leurs systèmes! Il y a Uni de constitutionnels qui veulent 
gouverner aujourd'hui avec des ordonnances, qu'il est possible 
qu'un beau matin toute la charte soit confisquée au profit de 
l'art. 14. » Ne diralt-on pas une prophétie faite après coup , tant 
les événements ont Justifie les prévisions de l'illustre publtciste? 
et cependant elles datent de 1813. Ainsi la charte de 1814, 
comme la plupart de nos constitutions , portait en elle le germe 
de sa ruine. En vain , dans des actes législatifs, le maintien de 
la charte est-Il présenté comme le salut du pays (V. ord. du 
9 mars 181$, art. 9); en vain le dépôt de la charte constitu- 
tionnelle et de la liberté publique est-il confié à la fidélité et au 
*)uragp de l'armée , des gardes nationales et de tous les citoyens 
[V. la loi du 13 mars 181 S , art. 4); en vain le roi , dans la fa- 
i séance du 16 mars 181», Juralt-il rte la maintenir, en de- 
; de se rallier autour d'elle comme autour d'un étendard 
vain son altesse royale Monsieur, depuis Charles X , 
jurait-il, avec tous les assistants, « de vivre el de mourir fidèles 
a notre roi , disait-il , et à la charte constitutionnelle qui assure 
le bonheur des Français. » Le moment de crise approchait pour 
elle; elle devait y survivre, mais non sans en ressentir l'Influence. 
Nous ne pouvons même Indiquer Ici toutes les lois ou ordonnances 
rendues dans l'Intervalle de la promulgation de la charte an re- 
tour de l'Ile d'Elbe; nous nous bornerons à signaler, comme se 
rattachant i notre objet, la loi relative à la liste civile et à la 
doUIkoD de la couronne, du 8 oov. 1814 , qui flxe la liste civile 




à la somme de 33 millions de fraocs, et qui dispose, art. 19, 
conformément à l'usage «nrien de la monarchie , que les biens 
du prince qui parvient au trône sont de plein droit et & l'instant 
même réunis au domaine de l'État, et que l'effet de celte réunion 
esl perpétuel et irrévocable (art. 19). Une dotation de 8 millions 
est accordée aux princes el princesses de la iamille royale pour 
tenir lieu d'apanage. — Quant à la dotation du sénat et des sénato- 
rerles , que , dans son plan de constitution , le sénat voulait main- 
tenir, elle esl réunie au domaine de la couronne. Mais une pension 
annuelle de 36,000 fr. fut accordée aux sénateurs nés Français, 
el une de 6,000 à leurs veuves (V. ord. du 4 juin 181 4). Le trai- 
tement des membres du corps législatifs ne fut pas maintenu , 
les conditions exigées pour être éligtble rendaient tout traitement 
surperflu. 

<JO Acte constitutionnel de 1813. — Nous passerons rapide- 
ment sur les actes constitutionnels qui vinrent un moment sus- 
pendre l'application de la charte de 1814, mais qui ne laissèrent 
aucune trace , ni aucune racine dans le pays. Napoléon , à son 
retour de l'Ile d'Elbe, et dès le 9 mars 1813, par un décret daté 
de Grenoble, supprima la cocarde et le pavillon blancs et leur 
substitua la cocarde et le drapeau tricolores ; puis par un autre 
décret, du 13 mars, daté de Lyon, Il prononça la dissolution 
de la chambre des pairs el de la chambre des députés . el an- 
nonça la convocation extraordinaire des collèges électoraux de 
l'empire en assemblée extraordinaire du champ de mal , afin de 
prendre les mesures convenables pour modifier les constitutions 
de l'empire , et pour assister au couronnement de l'impératrice. 
Par un troisième décret du même jour et daté de Lyon, Il abolit 
la noblesse et remit en vigueur les lois de l'assemblée consti- 
tuante à ee sujet; puis enfin, arrivé à Paris, li décréta l'acte 
additionnel aux constitutions de l'empire, < voulant d'un côté , est- 
Il dit dans le préambule, conserver du passé ce qu'il y a de bon et 
de salutaire, et de l'autre, rendre les conslilulions de notre empire 
en tout conformes aux vœux et aux besoins nationaux, ainsi 
qu'a l'état de paix que nous désirons maintenir avec l'Europe. » 
Par là, Napoléon , sans répudier son passé, voulait donner des 
gages nouveaux à l'avenir; il s'excusait de n'avoir pas déjà 
fait ces modifications , par l'accomplissement d'un vaste sy«lème 
fédératlf européen qui les lui avait fait ajourner. L'acte addi- 
tionnel consacre toutes les Innovations faites par la charte el y 
en ajoute quelques autres. Les deux chambres des pairs et des 
représentants sont conservées; la première est héréditaire, la 
seconde esl élue par les collèges électoraux. Les pairs ont entrée 
dans la chambre à vingt et un ans, et ont voix délibérative à 
vingt-cinq. Les représentants sontaunombredeslxcent vingt-neuf, 
ils doivent être âgés de vingt-cinq ans , sans conditions de cens; 
ils reçoivent l'indemnité décrétée par l'assemblée constituante. 
La chambre ues pairs esl présidée par l'archicbanceller ; celle 
des représentants nomme son président. L'empereur se réserve 
le droit de proposition de la loi (53). L'Industrie et la propriété 
manufacturière el commerciale ont une représentation spécla'e 
dans la chambre des représentants. Ses représentants sontêlus par 
les collèges électoraux , sur une liste d'éligibles dressée par les 
chambres de commerce et les chambres consultatives réunies. L« 
litre 6 est consacré à la garantie des droits. Sont garanties l'égalité, 
la liberté individuelle, la liberté des cultes sans distinction, la 
propriété, la liberté de la presse (la censure est abolie), le droit 
de pétition ; la mise en état de siège ne peut avoir lieu que dans 
le cas d'invasion d'une force étrangère , par acte du gouvrrne- 
ment, ou dans celui de troubles civils par une loi (art. 66). 
L'art. 67 exceptait de toute lot de révision, le droit de propo- 
ser le rétablissement des Rourbons, ni d'aucun prince de cette 
famille, même en cas d'extinction de la dynastie impériale, celui 
odale.des dîmes, d'un culte privilégié 
Ce sont là les point principaux par lesquels 
l'acte additionnel se distingue de la charte de 1814; il se rap- 
proche plus que celle-ci du plan de constitution do sénat, et H 
est plus libéral en certains points. — Par décret du même Jour, 
Napoléon fixait le nombre des représentant* à élire par les collèges 
électoraux de département el d'arrondissement; ce nombre s'é- 
levait à six cent six, auxquels il faut ajouter les vingt-trois re- 
présentants pour l'industrie , nommés par treize arrondissement» 
commerciaux, entre lesquels la France est divisée (V. décret 
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du 32 avr. 1815). L'acte additionnel devait être soumis à l'ac- 
ceptation du peuple Français , d'après le mode usilé pour ces 
aortes de voles , e'esl-à-dlre au moyen de registres déposés aux 

secrétariats de toutes les administrations Nous avons parlé 

ailleurs des abus possibles et réalisés même, dans ce mode de 
voler, nous n'y reviendrons pas. Le dépouillement des votes 
devait avoir lieu à l'assemblée du champ de mai , convoquée pour 
)e 26 de ce mois. Un décret de la même date, 23 avril, réglait 
la composition et la tenue de cette assemblée; mais les événe- 
ments se succédaient, avec trop de rapidité; les armées étran- 
gères a peine sorties de France revenaient sur leur pas, et, dès 
le 30 avril, Napoléon dut convoquer la chambre des représen- 
tants; les élections durent être faites conformément à l'acte 
additionnel, quoiqu'il n'eût pas été accepté. Un décret du 30 avr. 
rendit aui communes le droit d'élection de leurs maires cl ad- 
joints , couformément au décret de l'assemblée constituante du 
14 décembre 1789. Le 27 mai et le 1" juin, les deux chambres 
sont convoquées pour le 3 du mois de Juin, et le 22 Juin de la 
même année, Napoléon abdiquait de nouveau en faveur de son 
Ois. Le même Jour la chambre des représentants et la chambie 
des pairs décident que leur président et leur bureau se rendront 
auprès de Napoléon pour lui témoigner, au nom de la nation, leur 
reconnaissance; puis elles appellent tous les Français en état de 
porter les armes à la défense de la patrie. Une commission pro- 
visoire est nommée, Napoléon II reconnu empereur (i3 juin 1815), 
pnis enfin, le 20 juin un nouveau projet d'acte constitutionnel 
est rédigé. Cet acte, dont la discussion ne put être terminée, 
conservait à peu de chose près, les décisions et les attributions 
des divers pouvoirs; il limitait toutefois l'autorité du monarque 
et étendait, au contraire, celle des chambres: il le faisait partici- 
per au pouvoir législatif, mais accordait aux chambres l'initia- 
tive des lois; pour le reste, il se rapprochait beaucoup de la 
ronslilullon de 1791 (V. art. 25 et 26). La noblesse ancienne et 
nouvelle était abolie (art. 0). Tout Français, âgé de vingt et un 
us, Inscrit sur le registre civique, et résidant dans un arron- 
dissement communal depuis une année , avait le droit de suffrage. 
Il ne nous reste plus qu'à meotlonoer pour celte période courte , 
mais si bien remplie au point de vue constitutionnel , la loi du 
S juillet 1813 concernant les droits de la nallon française, la 
déclaration des droits des Français et des principes fondamen- 
taux de la constitution, rédigée par Garât, et imitée de l'an- 
cienne déclaration de 1 789 et 1 791 , en datedu 5 Juill. i si;., enfin 
ladéclarallon de la chambre des représentants du même jour, dans 
laquelle elle déclare « que le gouvernement de la France, quel 
qu'en soit le chef, doit réunir les vœux de la nation légalement 
consultée; qu'un monarque ne peut offrir des garanties réelles 
a'il ne Jure d'observer une constitution délibérée par la repré- 
sentation nationale et acceptée par le peuple. «Trois jours après 
la salle des séances de la chambre des représentants était fer- 
mée, et sa mission finie par une protestation du 8 Juillet 1815. 

• 1 . Louis Wlli, rentrant en France, signala son retour par 
une proclamation datée deCambrai,28 juiu 1815, où II reconnaît 
que son gouvernement devait faire des fautes ; que peut-être en 
a-t-ll fait: « en consacrant de nouveau la charte, je prétends, 
disait-Il, ajouter à cette charte toutes les garanties qui peuvent en 
assurer le bienfait. » Le 13 Juill. 1815 il prononçait la dissolu- 
tion de la chambre des députés, convoquait les collèges électoraux 
et réformait par ordonnance la charte en ce qui concernait les 
conditions d'éligibilité, le nombre des députés et quelques autres 
dispositions. Le nombre des députés était porté à trois cent- 
quatre-vingt-quinze, les électeurs pouvaient voler à vingt et un 
ans, les députés être élus à vingt-cinq. Enfin l'art. 14 delà même 
ordonnance annonçait comme devant être soumis à la révision 
les art. 16, 28, 35, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 43 et 46 
de la charte, le premier relatif à la proposition des lois réservée 
au roi, le second à l'Age des pairs, le troisième et suivants rela- 
tifs à l'organisation et aux attributions de la chambres de dépu- 
tés. — Le 1 9 août, une ordonnance créa l'hérédité de la pairie, 
de mâle en maie et par ordre de primogéniture en ligne directe, 
avec transmission en ligne collatérale par la volonté du roi. On a 
beaucoup critiqué, de nos jours, l'hérédité de la pairie comme I 
une mesure réactionnaire , comme si elle n'était pas écrite dans I 
tout» Im constitution* projetées etvotéesavaotoudepuis lacharte I 



de 1814(V. constitution do 8avT.1814, art. 6, acte additionnel, 

art. 3, projet de la ebambre dea représentants, art. 37). Benja- 
min Constant considère l'hérédité delà pairie comme nécessaire, 
Chateaubriand regrette qu'en l'établissant le roi se soit privé du 
droit que lui réservait l'art. 27 delà charte, de nommer des pair» 
à vie. La nomination à la pairie emportait collation d'un titre 
(V. art. 5 et 6, et ord. du 23 mars 1816, relative aux formes 
d'admission dans la chambre des pairs). L'ord. du 5 sept. 1816, 
revenant sur celle du 13 juill. 1813, ordonna qu'aucun des ar- 
ticles de la charte ne serait révisé, prononça ladissolutioo de la 
chambre des députés pour rentrer daos les dispositions de la 
charte. Une autre ord. du 25 août 1817 établil la nécessité des 
majorats pour toutes les nominations de pairs, les ecclésiastique! 
exceptés. La loi du 29 Juin 1 820 établit plus tard le double volt 
en faveur des électeurs les plus imposés. 

6*. Charte dt 1830. — En 1830, Charles X, en vertu de 
la charte constitutionnelle, crut pouvoir, comme Louis XVIII en 
1813, faire des ordonnances, sur la liberté de la presse, sur 
les élections, qui modifiaient profondément la législation existante 
et portaient atteinte à la charte elle-même. Mais les temps 
étaient bien changés: nous n'étions plus en 1813, sans lois, et 
à une époque voisine de l'octroi de la charte. L'art. 14 de la 
Cbarle donnait-il , ne donnait-il pas au roi le droit de taire les 
ordonnances , surtout sous le régime d'une charte octroyée , où 
le roi aurait pu paraître s'être réservé ce pouvoir? Là n'est pas 
la question , la royauté et la nation marchaient en sens Inverse, 
l'une vers la monarchie pure, l'autre vers la liberté, une scission 
devait s'opérer, et elle s'opéra, en effet, par une révolution. 
Sans doute, si l'on discutait en thèse la légalllii de la révélation, 
on pourrait invoquer contre elle, et l'Inviolabilité de la personne 
el l'irresponsabilité du pouvoir du monarque, et, par contre , la 
responsabilité des ministres ; on pourrait invoquer contre elle 
ce droit qu'une faible majorité de la chambre des dépotés (219 
sur 430)s'attrlboall de déposséder un monarque el sa famille, de 
changer de dynastie, d'investir un nouveau prince el une nou- 
velle famille de la royauté, sans consulter la nation, et sans 
avoir reçu d'elle mandat spécial pour accomplir de tels actes qui 
changeaient la constitution tout entière, en déplaçant son point 
d'appui, la royauté héréditaire. Mais les défenseurs de ces actes 
ne portaient pas la question sur ce terrain , Ils invoquaieut la loi 
de l'Impérieuse , de l'invincible nécessité ( V. le discours de 
M. Bérard el la déclaration du 7 août). Quant aux autres argu- 
ments, ils renferment plus de passion que de valeur; mais rai» 
sonne-l-on dans les moments de ré\olotion?Ou a Invoqoé l'exem- 
ple du sénat prononçant la déchéance de Napoléon et de sa fa- 
mille; mais le sénat avait reçu mandat de modifier la constitu- 
tion, el d'ailleurs la déchéance, ainsi que nous l'avons fait 
observer, fut confirmée par l'abdication de l'empereur pour loi et 
pour les siens. Sans discuter le droit , coostaloos le fait : la bran- 
che aînée des Bourbons fut emportée par une révolution , et ta 
branche cadette fut par nne révolution portée au troue. Charles X 
et le ducd'Angouléme avaient abdiqué en faveur du duc de Bor- 
deaux ; ce fut donc en réalité ce jeune prince qui fut privé de la 
couronne. 

•S. A la suite des événements des 26, 27, 28 el 29 juillet, 
la ebambre des députés ayant déclaré la vacance du trône en (ait 
et en droit, modifia la charte de 1814 de la manière suivante : 
le préambule fut supprimé comme blessant la dignité nationale, 
00 paraissant octroyer aux Français des droits qui leur appar- 
tiennent essentiellement. L'art. 6, qui proclamait la religîoa 
catholique religion de l'Etat, fut supprimé, el quelques mots qui 
la désignaient comme étant celle de la majorité des Français fo- 
rent ajoutés à l'art. 7. Le mot seul* de cet article fut supprime, 
afin que les ministres des cultes non chrétiens posseol re- 
cevoir un traitement qu'ils reçoivent en effet aujourd'hui (V. le 
mot Culte). L'art. 8 est modifié en ce sens qu'il déclare la cen- 
sure abolie. Dans l'art. 14, la disposition qui donnait an roi le 
droit de faire dea règlements el ordonnance* pour la sûreté de 
l'Élat, fut remplacée par une autre disposition qui ne permettait 
plus l'interprétation que Charles X avait donnée à cet article; la 
roi pouvait faire des règlements et ordonnances nécessaires pour 
IVxécution des lois, saus pouvoir jamais ni suspendre ni les lui? 
elles-mêmes, ni dispeuaer de leur exécution. — Sur la propos! 
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(Ion de M. Jacqoemtnot, on ajouta à l'art. 14 ta disposition qui 
dit qu'aucune troupe étrangère ne pourra être admise au service 
de l'État qu'en vertu d'une loi. — Les mots det départements fu- 
rent supprimés dans l'art. 13. — La proposition des lois, dans la 
nouvelle charte , (ut attribuée au roi et aux deux chambres, et 
les art. 16, 17, 19, SO durent élre, les uns modiOés, les autres 
supprimés. Toute réunion de la chambre des pairs , hors du 
temps de la session de la chambre des députés. Interdite par l'art. 
26, si ce n'est de l'ordre du roi, fut déclaré Illicite et nulle, sauf 
le seul cas où elle siégerait comme cour de Justice.— Les princes 
du sang firent seuls partie de la chambre des pairs, et, comme 
ceux-ci, siégèrent avec voix déllbérative à trente ans, avec voix 
consultative à vingt-cinq ; en conséquence l'art. 31 fut supprimé. 
—Les séances de la chambre des pairs sont publiques (art. 3J). 
— L'art. 36 est supprimé. Les députés sont élus pour cinq ans; 
la chambre se renouvelle intégralement (art. 37). Les conditions 
d'éligibilité sont modifiées : rage de trente ans seulement, au lieu 
de quarante, est exigé ; celles de cens ne sont pas fixées par ta 
charte; elles sont laissées à la loi. L'âge des électeurs est abaissé 
de trente ans à vingt-cinq (art. 40). Les présidents des collèges 
électoraux, jadis nommés par le roi, sont nommés par les élec- 
teurs. De même, le président de la chambre des députés est élu 
par elle à l'ouverture de chaque session (art. 43). Les art. 46 et 
47 sont supprimés ; ils ne pouvaient s'accorder avec l'Initiative 
parlementaire. L'art. 36 déterminait les cas de responsabilité 
ministérielle; il (ut supprimé. — Toute création de commissions 
et de tribunaux extraordinaires est prohibée, à quelque litre et 
sous quelque dénomination que ce puisse être , et , par suite , les 
cours prévolales, autorisées par l'art. 63 supprimées; cet article 
est modifié dans ce sens. — Les colonies ne sont soumises qu'au 
régime des lois et non à celui des règlements (art. 73). — Le 
sacre des rois étant supprimé, c'est devant les chambres réunies 
qu'ils doivent Jurer, à leur avènement, d'observer fidèlement la 
charte constitutionnelle. L'art. 73 confie la charte ainsi modifiée 
et les droits qu'elle consacre ao patriotisme et au courage des 
gardes nationales et de tous les citoyens (rançais. Par l'art. 76, 
U cocarde blanche est remplacée par la cocarde tricolore. 

Ga. La chambre des députés ne borna pas ses modifications à 
ta charte; elle voulut tout à la fois porter la main -ur le passé et 
assurer l'avenir. Elle annula ainsi toutes les nominations et créa- 
tions de pairs faites par Charles X. Ces nominations eussent été un 
grave embarras pour le nouveau gouvernement. On essaya de 
Justifier cette mesure du reproche de rétroactivité, en disant que 
ces promotions avaient eu lieu pour préparer la ruinedes libertés 
publiques (V. le discours de M. Dupin). Mais la chambre, qui avait 
chassé une dynastie, modifié la charte, n'avait pas besoin de 
Justifier une semblable mesure, autrement que par la (orce des 
choses. M. Bérard, le promoteur et le principal rédacteur de la 
charte nouvelle , faisait remarquer avec raison, que, quand la 
légitimité n'existe plus, quand le trône a été brisé, il est Impos- 
sible de se reolermer dans les règles ordinaires. — L'art. 27 de 
la charte, qui avait été maintenu, (ut déclaré devoir être soumis 
à un nouvel examen dans la session de 1831. La chambre des 
députés déclara qu'il était nécessaire de pourvoir, dans le plus 
bre( délai, à l'application du Jury aux délits de presse et aux délits 
politiques, — à la responsabilité des ministres et des autres agents 
du pouvoir, — à la réélection des députés promus à des (onctions 
publiques, — au vote annuel du contingent de l'armée, à l'organi- 
sation de la garde nationale, avec intervention des gardes natfo- 



leurs descendants. Ainsi, la chambre des députés accomplissait 
entièrement son œuvre de rénovation politique : après avoir dé- 
fait an roi et brisé un trône, elle en retaisait et en élevait un 
nouveau. Quelques députés, retenus par un scrupule de légalité, 
voulaient que l'élection du roi (ût confiée à des députés investis 
d'un mandat spécial ; d'antres voulaient que l'élection tût sou- 
mise, comme elle l'avait été dans tes constitutions antérieures, à 
l'acceptation du peuple ; mais la chambre des députés ne s'arrêta 
pas à ces opinions isolées, et M. Dupin, rapporteur de cette 
chambre, supposa la nation consultée ou le mandai spécial donné 
aux députés, en disant : « C'est une nation en pleine 
de ses droits, qui dit, avec autant de dignité < 
au noble prince auquel 11 s'agit de déférer la couronne : à ces 
conditions écrites dans la loi, vonlei-vous régner sur nous? » En 
conséquence, ces conditions remplies et la charte acceptée et 
Jurée, S. A. R. le due d'Orléans devait être invité à prendre le 
titre de roi des Français. La chambre des députés prit les gra- 
ves résolutions que nous venons d'analyser et les vola le 7 août 
1830. Elles furent acceptées à la chambre des pairs par quatre- 
vingt-neuf voix sur cent quatorze votants, sauf en ce qui concer- 
nait l'exclusion de leurs collègues nouvellement nommés; elle 
déclara s'en rapporter sur ce point à la haute sagesse du lieute- 
nant général du royaume. 

•4. Le 9 août, le duc d'Orléans accepta, sans restriction ni 

déclaration 

de la chambre des députés et le titre de roi des Français qu'elle 
lui conférait , et déclara élre prêt à en Jurer l'observation , ce 
qu'il fit dans les termes suivants : « En présence de Dieu, Je Jure 
d'observer fidèlement la charte constitutionnelle , avec les modi- 
fications exprimées dans la déclaration ; de ne gouverner que 
par les lois et selon les lois; de faire, rendre bonne et exacte Jus- 
lice à chacun, selon son droit, et d'agir en toutes choses dans la 
seule vue de l'intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple fran- 
çais. » Les 14-24 août, la charte nouvelle tut publié par te nou- 
veau roi et contre-slgnée par le ministre de l'Intérieur Gulxot et 
le ministre de la justice Dupont (de l'Eure). 

«4t. La charte de 1830 n'avait pas changé le gouvernement : 
toutes les parties qui règlent les limites et les attributions des 
pouvoirs avaient étéimportéesdelacbartede ISUdans la charte 
nouvelle; elle opérait plutôt un changement de dynastie qu'un 
changement de gouvernement « La proposition, disait M. Dupin, 
a pour objet d'asseoir et de fonder un établissement nouveau : 
nouveau quant à la personne, et surtout quant au mode de vo- 
cation. ■ Le pouvoir royal, à raison même du nouveau mode de 
vocation, fut toutefois restreint, et le pouvoir parlementaire fut 
étendu. La charte de 1830 est complétée par plusieurs lois. L'une 
des plus importantes fut celle qui modifia l'art. 23 de cette charte. 
On se demanda à cette occasion si le pouvoir législatif pouvait 
ainsi modifier la constitution; mata la question fut tranchée par 
cette considération qu'en votant ta charte de 1830 , on s'était 
réservé la (acuité de modifier cet art. 23 dans la session de 1 83 1 . 
Par ta loi du 29 déc. 1831 , le choix du roi dans la nomination des 
pairs (ol renfermé dans certaines limites. Nous n'énumérerons pas 
Ici toutes les notabilités entre lesquelles le roi pouvait choisir; 
de hautes dignités, des (onctions publiques importantes exercées 
pendant un certain temps, des services éminents rendus à l'Etat, 
une grande fortune, un grand commerce ou une grande Indus- 
trie, furent tes titres reconnus pour constituer la pairie nouvelle, 
qui continua d'être à la nomination du roi et illimitée quant au 



aaux dans le choix de leurs officiers, — à l'état des officiers de nombre des pairs. Mais la dignité de pair (ut viagère, l'hérédité 



tout grade de terre et de mer, — aux institutions départementales 
et municipales, fondées sur un système électif, — à l'instruction 
publique et à la liberté d'enseignement, — à l'abolition du double 
vote et à la fixation des conditions électorales et d'éligibilité,— 
i et ordonnances, en ce qu'elles ont de 
i de la charte, salent dès à présent et 
i annulé** et abrogées. La charte élant ainsi modifiée et 
plétée, la chambre des députés déclara que, moyennant l'accep- 
tation de ces modifications et propositions , l'intérêt universel 
et pressant du peuple français appelait au trône S. A. R. Lools- 
Philippe d'Orléans, duc d'Orléans, lieutenant général du royaume, 
et ses descendants, à perpétuité, de mile en mile et par ordre 



delà pairie, établie exclusivement par l'ordonnance du 19 août 
1813, fut abolie; par là, la constitution nouvelle rompait entiè- 
rement avec l'ancien système monarchique ; une aristocratie nou- 
velle remplaçait l'ancienne aristocratie. Ce fut là peut-être la mo- 
dification la plus grave (aile à l'ancien régime constitutionnel, il 
esl bien vrai que le roi pouvait nommer, en vertu de l'art. 27 de 
la charte de 1814, des pairs à vie ; mais c'était un moyen pour 
lui de distinguer la noblesse nouvelle de la noblesse ancienne, de 
créer deux sortes d'aristocraties, l'une viagère, l'autre, la véri- 
table aristocratie, héréditaire; la première fut laissée de côté, 
et l'on s'en tint à l'aulre. L'ordonnance du 19 août 1813 n'établit 
donc pas l'hérédité de ta pairie; le roi renonça seulement par 



de primegeniture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de , elle à créer des pairs à vie. — Parmi les lois qui se réfèrent au 
XVIII. 
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régime constitutionnel de eetlo époque, noua devons mentionner 
,d loi électorale do 19 a» ni 1891, qui Oie le cens pour l'électo- 
ral a 300 fr. et pour l'éligibilité à SOO (r. (art. 1, SB), règle le 
nombre des députés (459, art. 39), établit le suffrage direct 
par arrondissement, et supprime le double vole. Le cens est 
abaissé à 100 (r. dans certains cas (art. 3). — Le 30 août 1849, 
après la mort prématurée du duc d'Orléans, une loi de régence 
fut volée. Aucune disposition de la charte de 1814 ni de celle de 
1830 ne se rapportait à la régence, et il eût fallu recourir a des 
constitutions abrogées (à la constitution de 1791 et au décret du 
12 sept. 1701 ou à la conslilulion Impériale de l'an 13); mais on 
dut emprunter quelques principes à ces constitutions. La majorité 
du roi est (liée par l'art. 1 de eette loi à dix- huit ans, et la ré- 
gence est attribuée par l'art. 2 au prince âgé de vingt et un ans 
accomplis le pies proche du trône. La constitution de 1791 et le , 
décret du 13 décembre exigeaient vingt-cinq ans accomplis pour 
le régent. Le régent doit prêter serment , devant les chambres , 
d'être IMèie au roi des Français, à la charte constitutionnelle et 
aux lois du royaume, et d'agir en toutes choses dans la seule vue 
de l'intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français (L. du 
30 août 1843, art. S). Il est investi du plein et entier exercice 
de l'autorité royale au nom du roi mineur (art. 2). Comme celle 
du roi, sa personne est inviolable el sacrée (art. 3). La garde el 
la tutelle «lu roi mineur appartiennent à sa mère non remariée , 
el, à .-on défaut, à son aïeule paternelle (art. 6). 

La charte de 1830 était Incontestablement plus libérale que celle 
de 1 8 1 * ; elle réalisa un véritable progrés réclamé depuis longemps, 
dans les diverses parties de celle-ci, par les partisans sincères du 
régime représentatif. Mais il masqua à l'œuvre de la chambre 
des députés la sanction du peuple : il lui (allait celle du temps à 
défaut de l'autre, et celle du temps devait lui manquer aussi. 
Après dix-huit ans, charte et dynastie , nées d'une révolution, 
turent emportées par une révolution, el la France se vil encore, 
par la faule de ses gouvernants , dans un élat de crise anarcbl- 
que où elle eût pu périr. Nous disons par la faute de ses gou- 
vernants, qui , soit Inintelligence des besoins eldes voeux de la 
nation ou du régime représentait! , soit oubli des forces de l'op- 
position parisienne, lorsqu'elle a triomphé dans les collèges 
électoraux et dans la garde nationale, soil enfin manque de fer- 
meté dans les moments de crise, ont perdu celui de tous nos 
gouvernements qui adonné à la France le plus de liberté el de 
bien-être. Nos hommes d'État n'ont jamais su céder ni résister 
i propos ; el c'est par là seulement que les gouvernements se 
conservent cbex les peuples, l'histoiredes constitutions anciennes 
et modernes est là pour l'attester. Ils ont, au contraire, toujours 
résisté et cédé a contre-temps : et l'on a pu leur appliquer à tous 
ce mot désormais historique, que l'on pourrait inscrire à la suite 
de toutes nos constitutions comme une des principales causes de 
leur ruind : II tu trop tard. — On sait que la réforme électorale 
(ul la principale cause de la révolution de février; l'adjonction 
des capacités aux censitaires et l'incompatibilité des fondions pu- 
bliques avec celles des députée étaient vivement réclamées : nous 
croyons qu'on aurait pu les accorder l'une et l'autre sans de trop 
grands inconvénients. — M. Guixot , sembla même le penser 
ainsi lorsqu'il promit de s'entendre à cet égard avec les membres 
de la majorité. Mais ou n'eut pas foi dans la parole du ministre. 
La résistance du gouvernement aux banquets en plein air donna 
naissance à des agitations politiques, et, de ces agitations dont le 
foyer était a Paris où l'on sait que les oppositions sont insur- 
rectionnelles dès que le pouvoir larde trop à leur arriver, naquit 
la révolution. 

•9. Constitution de 1848. — Les faits qui ont précédé et 
suivi la révolution de Février 1848 sont trop rapprochés de nous 
pour que nous ayons besoin de les rappeler; nous devons nous 
borner à en Indiquer les résultats constitutionnels. C'est d'abord 
la noaninattoo d'un gouvernement provisoire dans l'enceinte de 
la chambre, sinon par la chambre elle-même, le 34 fév. 1 848. 
Nomination d'un ministère par arrêté de ce gouvernement du 
même jour; la dissolution de la chambre des députés ; la défense 
faite à celle des pairs de seréualr. Les fonctionnaires publics sont 
déliés de leur serment. Le gouvernement provisoire, deux jours 
après son installation, le 26 fév. 184B, déclare enfin que le gou- 1 
vernement actuel de la France est républicain et que la nation j 



sera appelée immédiatement à ratifier par son vote la résolution 
du gouvernement provisoire. En même temps qu'il procédait à 
ces réformes politiques , le gouvernement provisoire s'occupait de 
réformes sociales , el dès le 25 il s'engageait à garantir l'exis- 
tence de l'ouvrier par le travail el à garantir du travail à tous 
les citoyens. Il reconnaissait enfin que les ouvriers devaient s'as- 
socier pour Jouir du bénéfice de leur travail el II leur acordait 
le million échu de la liste civile. Puis noe commission dite des 
travailleurs fui créée sous la présidence de deux membres du 
gouvernement provisoire (28 fév. 1848). Le 29 un nouveau tjs- 
tème d'impôt était promis, tous les litres de noblesse élaienl abo- 
lis, toutes les qualifications qui s'y rattachaient interdites. Le 
1" mars le serment des fonctionnaires publics était supprimé; la 
liberté de la presse déjà proclamée reçoit un nouveau gage par 
la- suppression du timbre : les crimes en matière de presse sont 
déférés au Jury (6 mars 1848). Le S mars 1848 , le gouverne- 
ment provisoire convoque les assemblées électorales, le B avril, 
pour élire les représentants du peuple à l'assemblée national» 
qui doit décréter la constitution. La nombre des représentants à 
nommer est de neuf cents ; il est (lié pour chaque déparlemeat 
en prenant pour base la population ; le suffrage est direct el uni- 
versel. Sont électeurs tous les Français âgés de vingt et un ans 
résidant dans la comtnum' depuis ils mots, pourvu qu'il» ne soient 
pas Judiciairement suspendus de l'exercice des droits civiques. 
Sont éllgibles tous les Français âgés de vingt-cinq ans et non 
privés ni suspendus de l'exercice des droits civiques. Le vole à 
lieu par scrutin secret au chef-lieu de canton el par scrutin de 
liste. Le minimum des suffrages nécessaires pour être élu re- 
présentant est fixé à deux mille. L'indemnité des représentants 
est rétablie et réglée à 23 fr. par jour (5 mars 1848). Ce décret 
du gouvernement provisoire , eu ce qu'il établit le suffrage uni- 
versel est très-libéral el ressemble beaucoup à celui de l'assem- 
blée législative convoquant la convention nationale, avec celte 
différence toutefois que, dans celui-ci , on exigeait un an de do- 
micile et que l'élection devait avoir lieu à deux degrés de vole. 
Le scrutin de liste avec le suffrage direct est-il préférable au 
vote à deux degrés? Nous ne le pensons pas ; le scrutin de liste 
donne Heu souvent à des nominations hasardées ou Imposées. 
Les électeurs d'nn département ne connaissent pas tous les éll- 
gibles, et les comités imposent en quelque sorte leurs cbolx.de 
(elle sorte que ce mode d'élection, qui parait le plus libre, l'est 
en réalité moins que tous les autres. On avait abusé sans doule 
du double vote sous l'empire el sous la restauration ; mais il ne 
faut pas oublier que ce fut le seul mode usité sous l'ancienne ré- 
publique, la conslilulion de 17B3 qui seule établissait le suffrage 
direct n'ayant pas élé appliquée. Nous ne nous occuperons pas 
de l'instruction du 8 mars 1848 pour l'exécution du décret d» 
5 mars 1848, nous mentionnerons seulement le décret qui re- 
larde les élections Jusqu'au 23 avril 18 48, à la suite de la fa- 
meuse journée du 16 avril, et convoque l'assemblée nationale 
constituante qui devra se réunir, dli-il, le 4 mai. Quoique le 
gouvernement provisoire eûl annoncé qu'il soumettrait à l'accep- 
tation du peuple l'établissement du gouvernement républicain, il 
considéra cel établissement comme définitif; el par le Ires- 
louable sentiment sans doute de vouloir faire jouir le peuple fran- 
çais, bon gré, mal gré, de ce qu'il considérait comme le meilleur 
gouvernement, il ne négligea rien pour queson établissement ne fui 
plus contestée ; aussi l'assemble nationale le ratifla-t-elle coma* 
un fait accompli, el ne fut-il plus question de le soumettre, suivant 
la théorie de Rousseau, el les anciennes traditions démocratiques 
el constitutionnelles, a l'acceptation du peuple. 

« La constitution de 1848 ne ressemble à aucune des con- 
stitutions antérieures, quoiqu'elle ail emprunté quelque chose à 
chacune d'elles. Elle n'a pas de déclaration de droits propre- 
ment dite , mais on préambule où se trouvent résumés les prin- 
cipes des anciennes déclarations de 1791, 1793 et de l'as 3 qui 
servent de base à la conslilulion nouvelle. L'art. 1 proclame la 
souveraineté du peuple, dans des termes peu différents de ceux 
des autres constitutions ; elle est inaliénable et imprescriptible, 
aucun Individu, aucune fraction du peuple ne peut s'en attribue! 
l'exercice. Suit la garantie des droit individuels et politiques: 
liberté individuelle, inviolabilité du domicile, abolition de la 
peine de mort en matière politique el de l'esclavage (arl. 5, 6); 
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liberté et épallté des cultes , sauf en ce qui concerne le traite- 
ment accordé à ceux qui «ont ou aéraient reconnus par l'Étal; 
liberté d'association, de réunion et de pétition; liberté de la 
presse; liberté d'enseignement sous la surveillance de l'État ; 
égalité des citoyens, leur égale admissibilité à tous les titres et 
lonctions publiques; abolition de tout titre nobiliaire, de toute 
distinction de naissance, de classe et de caste; inviolabilité delà 
propriété; liberté du travail et de l'industrie; enseignement pri- 
maire gratuit, éducation professionnelle, institutions de pré- 
voyance et de crédit, institutions agricoles, établissements de 
travaux publics, assistance, dette publique, favorisés, encouragés 
ou fournis, impôt réparti proportionnellement De ces prin- 
cipes, les uns sont reproduits de nos ancienne constitutions , les 
autres des chartes de 1814 et de 1830, un trés-petit nombre 
sont entièrement nouveaux; tels sont les art. 5, 8, 8, 9, !5. 

Quant à l'organisation des pouvoirs publics , la constitution 
proclame d'abord qu'ils émanent tous du peuple, qu'il ne peuvent 
«Ire délégués héréditairement, et doivent être séparés. Une as- 
semblée unique, comme dans les constitutions de 4791 et de 
1793, est Investie du pouvoir législatif. Nous ne rappellerons pas 
au sujet de cette création , ce que nous avons dit à propos des 
constitutions précédentes, des inconvénients et des dangers d'une 
chambre unique; la question fut longuement discutée à l'as- 
semblée constituante (V. D. P. 1848, 4. 235 et 226). M. Dupin 
se prononça pour une chambre unique , par cette considération 
qu'il fallait plutôt pourvoir au présent que sooger a l'avenir, et 
qu'il serait imprudent de diviser les forces et les talents entre 
deux assemblées. Ainsi , les fondateurs de la République ou les 
républicains de la veille se trouvèrent d'accord sur ce point avec 
quelques républicains du lendemain. Le nombre des représen- 
tants du peuple fut fixé, en prenant pour base la population , à 
sept cent-cinquante pour les assemblées ordinaires, a neuf cents 
pour celles de révision. Le suffrage est direct et universel, tous 
les Français âgés de vingt et un ans, sans condition de cens , sont 
électeurs, tous les électeurs Agés de vingt-cinq sont éliglbles 
sans condition de domicile. Le système suivi pour la réunion de 
l'assemblée constituante est ainsi définitivement adopté ; la 
constitution est, sous ce rapport, aussi démocratique que les con- 
stitutions les plus démocratiques des peuples anciens ou mo- 
dernes. L'assemblée nationale est élue pour trois ans et se re- 
nouvelle intégralement; c'est là encore un grand inconvénient (V. 
n* 32). On songeait trop au présent, comme le voulait M. Dupin, 
en faisant la constitution, et pas assez à l'avenir. Toutefois, pour 
prévenir tout entraînement de l'assemblée, les projets de loi, 
sauf le cas d'urgence, sont soumis à trois délibérations, mais l'ex- 
ception peut devenir la règle. Point de mandat Impératif, indem- 
nité, inviolabilité des représentants, telles sont encore quelques- 
unes des dispositions empruntées à nos anciennes constitutions. 

Le pouvoir exécutif est confié à on président responsable ; le 
président doit être né Français , âgé de trente ans au moins et 
n'avoir jamais perdu la qualité de Français; il est directement 
élu par le peuple, au scrutin secret et à la majorité absolue des 
voix, pour quatre ans, et n'est rééliglble qu'après un intervalle de 
quatre années. Il est logé aux (rais de la République et reçoit 
un traitement de 800,000 fr., outre les frais de représentation, 
dont le chiffre devait, d'après le rapport de M. Harrast, dépas- 
ser celui du traitement lui même, et s'est récemment élevé à la 
somme de 2,400,000 fr.(V. D. P. 48. 4. 198 et 255). 

Le président n'a aucune partie du pouvoir législatif, qui 
apparUent tout entier à l'assemblée. Il promulgue les lois dans 
un délai déterminé , et peut seulement demander a l'assemblée 
une seconde délibération ; Il n'a pas la sanction de la loi , 
mais il peut faire présenter à l'assemblée des projets de loi, et 
doit, par un message annuel, présenter à l'assemblée nationale 
l'exposé de l'état général des affaires de la République; tous les 
actes du président, autres que ceux par lesquels il nomme ou 
révoque les ministres, doivent être conlre-signés par des ministres 
responsables dont le nombre et les attributions sont fixés par 
■ne loi. Le pouvoir du président , moins étendu que celui du toi 
dans nos chartes , l'est, sous d'autres, plus que celui accordé à 
Louis XVI parla constitution de 1791 ; le président a , en effet, 
le droit de faire graca. L'institution du président de la République 
; à te constitution des États-Unis de l'Amérique. 



Comme dans cette dernière , un vice-président est également 
nommé, mais 11 n'est paB élu par le peuple et ne remplace pas 
le président dans le cas de démission ou de décès , i 
États-Unis. On n'a pas asses te»» compte, ce nous s(u. u .v, , 
l'institution de la présidence, des différences essentielles des deux 
républiques et des deux constitutions de France et des États- 
Unis, f i centralisation, ou, si l'on préfère, l'unité etl'lndivlslbilllé 
de l'une rend nécessaire un pouvoir fort et stable : l'expérience 
l'a assez prouvé; force et stabilité dont l'autre, composée de 
provinces et de gouvernements distincts, n'a pas besoin; ajoutons 
à cela des mceurs et des traditions différentes, et l'on compren- 
dra les embarras que rencontre chez nous la présidence qui fonc- 
tionne si bien au contraire aux Étals-Unis (V. infrà, J 3). Or 
si on no doune pas à un pouvoir la force qui lui est nécessaire, 
il est réduit, comme disait Benjamin Constant, à prendre ce qu'on 
ne lui donne pas-, il envahit et finit par usurper. 

Un conseil d'État emprunté aux constitutions de l'an 8, de l'an 
10 et de l'an 12. mais nommé par l'assemblée pour six ans, et 
renouvelé par moitié tous les trois ans, prépare les règlements 
d'administration publique, examine les projets de lois, et exerce 
à l'égard des administrations publiques des pouvoirs de con- 
trôle et de surveillance. Celle attribution pour la confection des 
lois conférée à un corps spécial pourrait être éminemment utile, 
si l'on sait l'employer à celle fin (V. Lois. — V. aussi les obser- 
vations de M. A. Dallos, placées en tête du suppl., à son Dict. 
gén., p. 3). — La constitution de 1818 emprunte encore aux 
anciennes constitutions une haute cour nationale et quelques 
articles relatifs à la révision de la constitution. Il faut toutefois 
reconnaître qu'elle a mis moins d'entraves à celle révision que 
les constitutions de 1791 et de l'an 3;mais il ne faut pas oublier 
non plus que pas une constitution n'a été , en France , régulière' 
ment revisée; les événements n'ont Jamais attendu le terme 
qu'elles avaient fixé, ne nous ont pas même laissé le temps néces- 
saire à une expérience des divers régimes par lesquels nous 
avons passé. Aujourd'hui même , après un an et demi à peine 
écouté depuis lu promulgation do la constitution nouvelle , plu- 
sieurs lois l'ont moililiée , sinon dans son texte littéral au moins 
dans l'esprit de quelques-unes de ses dispositions. On demande 
une révision , et l'on cherche les moyens de l'opérer sans être 
astreint aux délais et aux formes qu'elle a prescrits. Quand 
pourrons-nous , comme les autres peuples, nous reposer de nos 
agitations révolutionnaires et constitutionnelles, et marcher enfin 
dans la vole catme et régulière du progrès que nos Impatiences 
et nos folles expérimentations retardent sans cesse? « 11 est 
dur, dirons-nous en finissant, avec Chateaubriand, de voir tou- 
jours remettre en question le sort de notre malheureuse patrie » 
(V. Monarchie selon la charte, poj/icrrpiui»). — MM. Thlers, 
Dupin, Dufaure et Vivien, ont le plus contribué à purger la 
constitution de 1848, de la plupart des dispositions inconciliables 
avec l'établissement de la propriété, ou destructives soit de cet 
établissement, soit même de notre société, que l'esprit d'aven- 
ture et de désorganisation avait cherche à y introduire. — V. le 
texte de cette constitution et de tous les éléments qui l'ont pré- 
parée dans notre Rec. pér., 48. 3. 193 et sut*. 

Nous joignons a cet historique de notre droit constitutionnel, 
uo tableau chronologique des constitutions et des lois, décrets 
et autres actes qui s'y rapportent. 

Tableau cas cohstitctiohs et du lois et actes coNsrmmomnas. 

5 juill. 17S8 — Arrêt du conseil d'État du roi concernant la con- 
vocation des étals généraux du royaume. 

Le roi ayant fait connaître, au mois de novembre dernier, ion inten- 
tion de convoquer les états généraux du royaume, sa majesté a ordonne 
aussitôt loules les recherches qui peuvent en rendre la convocation régu- 
lière et alite S ses peuples. Il résulte du compte que sa majesté s'est fait l 
rendre des recherches faites jusqu'à ce jour, que 1rs anciens procès- ver- 
baux des états présentent assez de détails sur leur police, leurs séances et 
leurs fonctions , mais qu'il n'en est pas de même sur les formes qui doi- 
vent précéder et accompagner leur convocation ; que les lettres de convo- 
cation ont été adressées, tantôt aux baillis et sénéchaux, tantôt anx gou- 
vernerrs des provinces; que les derniers étals, tenus en 1614, ont été 
coavoqués par bailliages, mais qu'il paraît aussi que celle méthode n'a pas 
les provinces; que depuis, il est arrivé de grands 
et l'arrondissement des bailliages ; que pla- 
qu'ainsi on .e peut ri« 
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déterruintr par Pusage h Icar égard -, qu'enfio, rien do conmte, d'une fa- 
çon positive, U (orme de» élections, non plus qne le nombre et la qu&ltlé 
des électeur* et de« élus. — Sa majesté a cependant considère que, s i ces 
préliminaires n'étaient pas fixés avant la convocation des états généraux, 
•o ne pourrait recueillir l'eDct salutaire qu'on en doit attendre i que le 
eboix des députés pourrait élre sujet à des contes talions; que leur nombre 
pourrait n'être pas proportionné aux richesses et a la population de 
chaque province ; que les droits de certaines provinces et certaines villes 
pourraient élre compromis ; que l'inQucnce des différents ordres pourrait 
js'élre pas suflifamiueDt balancée; qu'enfin, le nombre des députes pour- 
rait élre trop ou trop peu nombreux ; ce qui pourrait mettre du trouble 
et ie la confusion, ou empêcher la nation d'être suffisamment représenté*. 
— Sa majesté cherchera toujours à se rapprocher de* (ormes ancienne- 
ment usitées ; mai* lorsqu'elle* ne pourront été constatées , elle m veut 
suppléer au silence des anciens muounié.iis, qu'en demandant , avant 
toute détermination, le vœu do ses sujets. afin que leur confiance soit plus 
entière dans une assemblée vraiment nationale par sa composition comme 
par ses effets. — En conséquence, le roi a résolu d'ordooner que toutes 
les recherches possible* soient (ailes dans tous les dépôts de chaque pro- 
vint» et sur tous les objets qui viennent d'être énoncés ; que le produit de 
ces recherches soit remis aux états provinciaux et assemblée* provinciales 
et do district do chaque province, qui (eronl connaître h sa majesté leurs 
vœux, par de* mémoire» ou observations qu'ils pourront lui adresser.— Sa 
majesté recueille avec satisfaction un des plu* grands avantages qu'elle 
t'est promit de* assemblée* provinciales : quoiqu'elles ne puissent pas, 
comme les états provinciaux, députer aux étals généraux, elles offrent 
cependant à sa majesté un moyen facile de communiquer avec ses peu- 
ples, et de connaître leur vœu sur ce qui les intéresse. — Le roi espère 
ainsi procurer a la nation la tenue d'états la plus régulière et la plus con- 
venable; prévenir les contestations qui pourraient en prolonger inutile- 
ment la durée, établir, dan* la composition de chacun des trois ordres, 
la proportion et l'harmonie qu'il est si nécessaire d'y entretenir ; assurer 
à celle assemblée la confiance des peuples , d'après le vœu desquels elle 
aura été formée ; enfin, la rendre ce qu'elle doit être, l'assemblée d'une 
grande (amille, ayant pour chef le père commun. A quoi voulant pour- 
voir ; oui le rapport, le roi étant en son conseil, a ordonné, etc. 
Art. 1. Tuus le* officiers municipaux des villes et communautés du 
s , dans lesquelles il peut s'être (ait quelque* élections aux étals 
'ont tenus de rechercher incessamment dans 1rs greffes des- 
i et communautés, tous les ptocès-verbaux et pièces concernant 
la convocation des états et les élection* (aites en conséquence, et d'en- 
voyer sans délai lesdits procès verbaux et pièces, savoir : aux syndics 
des états provinciaux et assemblées provinciales, dans les provinces où il 
n'y a pas d'assemblée subordonnée auxdils étals provinciaux ou aux as- 
semblées provinciales ; et dans celle* ou il y a de* assemblées surbordon- 
oé«s, aux syndics desdites assemblée* subordonnées ou à leurs commis- 
sions intermédiaires. 

S. Seront tenus, les officiers des juridiction s, de (air* la même recherche 
dans les greffes de leur juridiction et d'en envoyer le résultat i SI. le garde 
des sceaux que sa majesté a chargé de communiquer ledit résultat aux- 
dil» *vndics et commissions intermédiaires. 

ceux qui 

*eignemeuls relatifs a ladite convocation, a' le* envoyer 



auidits 



*. L'intention de sa majesté est que, de leur coté, letdits syndics et 
commissions intermédiaires fassent, a ce sujet, les recherches nécessaires ; 
et seront, lesdites recherches, mises sous les yeux desdits étals et assem- 
blées, pour être, par elles, formé un voeu commun, et élre adressé un mé- 
moire sur les objets contenus auxditrs recherches, lequel sera envoyé par 
lesdite syndics, a M. le garde des sceaux. 

5. Dans les provinces où il y a des assemblées subordonnées, le vœu 
desdites assemblées sera remis, avec toutes les pièces qui y teront jointes, 
a l'assemblée supérieure, qui remettra pareillement son vœu, et l'enverra, 
comme il est dit, à M. le garde des sceaux, avec le vœu, les mémoires et 
le* pièces qui lui auront été remis par les assemblées subordonnées. 

6. Au cas ou toutes lesdite* recberebes ne seraient pas parvenues aux- 
dils syndics avant la tenue prochaine des états et assemblées, sa majesté, 
voulant que les résultats qu'elle demande lui parviennent au plus lard dans 
lesdeux premiers mois de l'année prochaine, entend, qu'a raison du défaut 
d«dites pièces et renseignements, lesdite» assemblées, tant «ubordonnée» 
que supérieures, ne puissent s* dispenser de former un vœu et de dresser 
un mémoire sur les objets relatifs au présent arrêt, sauf aux syndics et 
commissions intermédiaires a envoyer, après la séparation desdites assem- 
blées, les pièces nouvelles et intéressantes qui pourraient leur parvenir. 

7. Si dans quelques-unes desdites assemblées il y avait diversité d'avis, 
l'intention de »a majesté est que les avis différents soient énoncés avec les 
Taisons sur lesquelles chacun pourrait être appuyé ; autorise même , sa 
majesté, tout député desdiles assemblées à joindre au mémoire général de 
l'assemblée tous mémoires particulier* eu (aveur de l'avis qu'il aura adopté. 

8. Sa majesté invite, en mime temps, tous les savant* et personnes 
Instruites de son royaume et particulièrement ceux qui composent l'Aca- 
dtoW dés inswipUoit»etb4le*-lelUM4e^l^ 0 v»^di; Wnv à adresser 



à M. le garde des sceaux tous les renseignements et mémoires sur les objets 
contenu» au présent arrêt. 

9. Aussitôt que lesdils mémoires, renseignements et éclaircissements se- 
ront parvenus a M. le garde des sceaux, sa majesté s'en (era rendre 
compte, et se mettra a portée de déterminer, d'une manière précise, ce qui 
doit élreobscrvé pour la prochaine convocation des étals généraux, et pour 
rendre leur assemblée aussi nationale et ansxi régulière qu'elle doit l'être 
8 août 178S — Arrêt du conseil d'Etal du roi qui fixe au 1" mai 
prochain la tenue des étals généraux , et suspend jusqu'à cette époque le 
rétablissement de la cour pléniére. 

23 sept. 1788. — Déclaration du roi qui ordonne que l'assemblée 
des étals généraux aura lieu dans le courant de janvier 1789. 

8 ont. 1788. — Arrêt du conseil d'État du roi pour U convocation 
d'une assemblée de notables au 3 novembre prochain. 

Le roi , occupé de la composition de* état» généraux , que sa majesté 
so propose d'assembler dans le cour» du mois de janvier prochain , s'esl 
(ail rendre compte des diverse* (ormes qui ont été adoptées h plusieurs 
époques de la monarchie, et sa majesté a vu que ces (ormes avaient sou- 
vent différé les unes des autres d'une manière essentielle.— Le roi aurait 
désiré que celles suivies pour la dernière tenue des étals généraux eussent 
pu servir de modèle en tous les points ; mais sa majesté a reconnu que 
plusieurs se concilieraient difficilement avec l'état présent des choses , et 
que d'autres avaient excité des réclamations dignes , au moins , d'un 
examen attentif; que les élections du tiers élat avaient été concentrées 
dans les villes principales du royaume, connues alors sous le nom dt 
bonnes villes, en sorte que le* autres villes de France , en trè»-graad 
nombre , et dont plusieurs sont devenues considérables depuis l'époque 
des derniers états généraux , n'eurent aucun représentant ; que 1rs habi- 
tants des campagnes , excepté dans un petit nombre de districts , ne pa- 
raissent pas avoir été appelés h concourir par leur» suffrages à l 'élection 
des députés aux étals généraux ; que les municipalités des villes furent 
principalement chargée» des élections du tiers état; mais, dans la plus 
partie du royaume, les membre» de ces municipalité* , choisi» au- 
par la commune, doivent aujourd'hui l'exercice de leurs fonction* 
•priété d'un i 



h la propriété 



are de* bailliage» oi 
», «1614. 



i acquis a prix d'argent; que l'ordre du lier* fut 
presque entièrement composé de personnes qualifiées nobles dans les pro- 
cès-verbaux de la dernière tenue , en 16lé ; que les élections étaient faites 
par bailliages, et chaque bailliage avait à peu prés'Ie même nombre de dé- 
putés, quoiqu'ils différassent considérablement les uns des autres ea 
étendue, en richesse et en population ; que les étals généraux se divisè- 
rent , h la vérité , en douze gouvernements , dont chacun n'avait qu'un* 
voix ; mais cette forme n'établissait point une égalité proportionnelle , 
puisque les voix , dans chacune de ces sections , étaient recueillies pat 
bailliage , et qu'ainsi le plus petit et le plus grand avaient une même in- 
fluence ; qu'il n'y avait même aucune parité entre les gouvernements , 
plusieurs étant de moitié au-dessous de» autres, soit en étendue, soitea 
population ; que les inégalités entre les bailliages et sénéchaussées sont 
devenues beaucoup plus grandes qu'elles ne l'étaient en 161 é, parce que, 
dans les changements (ails depuis celte époque, on a perdu de rue les 
dispositions appropriée» aux états généraux, et l'on s'est principalement 
occupé des convenances relatives h l'administration de la justice ; qu 
le nombre de* bailliages ou sénéchaussées, dans la seule partie du royaume 

(rançaise , est aujourd'hui considé- 
, que les provinces reunies au royaume depuis cette 
époque , en y comprenant les trois évéebé* , qui n'eurent point de députés 
aux étals généraux, représentent aujourd'hui prés de la septième parie do 
royaume; qu'ainsi, la manière dont ces provinces doivent concourir aux 
élections pour les étals généraux ne peut être réglée par aucun exemple; 
et la forme usité» poar les autres provinces peut d'autant moins y être 
applicable, que dans la seule province de Lorraine, il y a trente-cinq 
bailliages : division qui n'a aucune parité avec le petit nombre de bail- 
liages ou sénéchaussées, dont plusieurs généralités du royaume sont com- 
posées; qua les élections du clergé eurent lieu d'une manière très-diffé- 
rente , selon les districts et selon les diverses prétentions auxquelles ces 
élections donnèrent naissance; que le nombre respectif des députés dea 
différents ordres ne fut pas déterminé d'une manière uniforme dans cha- 
que bailliage, en sorte que la proportion entre les membres du clergé , d» 
la noblesse et du tiers élat ne fui pas la même pour tous; qu'enfin, une 
multitude de contestations relatives aux élections consumèrent une gra* ce 
partie de la tenue des derniers étals généraux, et qu'on se plaignit fré- 
quemment de la disproportion pour la répartition des suffrages. —Sa ma- 
jesté , frappée de ces diverses considérations et do plusieurs 
moins importantes, mais qui,réuuie» ensemble, méritent une M 
attention , a cru ue devoir pas resserrer dans son conseil l'examen d une 
de* plus grandes dispositions dont le gouvernement ait jamais été appelé 
h s'occuper. 

Le roi veut que les états généraux soient composé* d'une naniêr» con- 
stitutionnelle -, que les anciens usages soient respecté* dans tous les règle- 
ments applicable» au temps présent , et dans toutes les dispositions con- 
formes a ta raison et aux vœux légitimes de la plus grande partie de la 
nation. La rai attend avec confiance des états généraux de son royaume, 
la régénération do boabaffl oublie et raffermissement da la nauasaac* 
de l'empire français. L/on doîi dune tire persuadé que son uique désir 
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Mt de prépawr, à l'avance, les voie* qui peuvent conduire à celte harmo- 
nie , sans laquelle toutes les lanière* cl toutes les bonne» intentions dé- 
tiennent inutiles. Sa majesté a donc pensé qu'après cent soixanle-quiuxe 
ans d'interruption des étals généraux, el après de grands changements 
survenus dans plusieurs parties essentielles de l'ordre public, elle ne pou- 
vait prendra trop de précautions, non-seulement pour éclairer sûrement 
ses déterminations , mais encore pour donner au plan qu'elle adoptera la 
sanction In plu* imposante. Animée d'un pareil esprit , et cédant unique- 
ment a cet amour du bien qui dirige tous les sentiments de son eosur, 
sa majesté a considéré comme le parti le plus sage d'appeler auprès 
d'elle, pour être aidée de leurs conse.ls, les mêmes notables , assemblés 
par ses ordre«, au mois de janvier 1787, et dont le léle el les travaux 
•nt mérité son approbation et obtenu la confiance publique. — Os nota- 
bles ayant été convoqués , la première (ois , pour des affaires absolument 
étrangères à la grande question sur laquelle le roi veut aujourd'hui les con- 
sulter, le choix de sa majesté nui»; este encore davantage cet esprit d'im- 
partialité qui s'allie si bien à la pureté de ses vues, Le nombre des per- 
sonne* qui composeront celle assemblée ne retardera pat leurs délibéra- 
lions , puisque ce nombre même affermira leur opinion par la confiance 
qui naît du rapprochement des lumières; et sans doute qu elles donneront 
leur avis avec la noble franchise que l'on doit naturellement attendre d'une 
réunion d'hommes distingués, el comptables uniquement de leur xèle pour 
le bien public. Sa majesté aperçoit , plus que jamais , le prix inestimable 
du concours général des sentiment* et de» opinions; elle veul y mettre sa 
ij elle veut y chercher son bonheur; el elle secondera de sa puissance 
i de tous ceux qui , dirigés par un véritable esprit de patriotisme, 
il dignes d'être associés h ses intention; bienfaisantes. 
A quoi voulant pourvoir ; oui le rapport, le roi étant en son conseil , a 
ordonné et ordonne que toutes les personnes qui oni formé, en 1787, 
« notables , seront de nouveau convoquées pour m trouver 
en sa ville de Versailles , le 5 du mois de novembre prochain , 
', les lettres particulier qui seront adressée* a chacune d'elles, 
pour y délibérer uniquement sur la manière la plus régulière et la plus 
convenable de procéder h la formation des état* généraux de 1789; a 
l'effet de quoi , sa majesté leur fera communiquer les différents renseigne- 
ments qu'il aura été possible de se procurer sur la constitution des précédents 
étals généraux , et sur les formes qui ont été suivies pour la convocation 
et l'élection des membres de ces assemblées nationales , de manière 
qu'elles puissent présenter un avis dans le cours dudil mois do novem- 
bre; et sa majesté se réserve de remplacer, par des personnes de même 
qualité et condition , ceux d'entre les notables de l'assemblée de 1787 
qui sont décédés, ou qui se trouveraient valablement empêchés. 

1" no». 1788. — Arrêt do conseil d'htat du roi portant convocation 
d'une assemblée des anciens État* de Franche-Comté. 

27 dé*. 1788. — Rapport (ait au roi, dans son conseil, par le mi- 
nistre de ses finances (a). 

Sire , les notables, convoqués par vos ordre* , m sont livrés avec appli- 
cation à l'examen des diverses questions sur lesquelles ils avaient «té 
consulté* par voire majesté , et à mesure qu'ils ont avancé dans leurs re- 
cherches , il* ont découvert plusieurs difficultés qu'il était important de 
résoudre. Lear travail a donc répandu un grand jour sur divan détails 
essentiels ; et, en fixant ainsi beaucou p d'incertitudes, en dissipait plusieurs 
obscurité* embarrassait**, il* ont éclairé la marche de l'administration. 

Votre majesté, qui a pris connaissante du procès-verbal des différents 
bureaux , a pu juger par elle-même de la vérité de ce» observations. Elle 
a vu , en même temps , que trois questions importantes avaient donné lieu 
h on partage d'opinions ; el , puisque l'une , surtout , fixe aujour- 
d'hui l'attention et l'intérêt de tout le royaume, il est indispensable de 
les soumettre particulièrement h la décision de votre majesté. 

Le* trois questions dont je viens de parler sont celles-ci : 1* Faut-il 
que te nombre des députés aux état» généraux toit le même pour tous les 
bailliages indistinctement, ou ce nombre doit-il être d. lièrent, selon l'é- 
tendue de leur population? i* Faul-il que le nombre des député* du tiers 
état soit égal à celui des deux autres ordre* réunis , ou ce nombre ne 
doit-il composer que la troisième partie de l'ensemble? 3* Chaque ordre 
doit-il être restreint h ne choisir des députés que dans son ordre? 

Sur la première question , la majorité des notables a été d'avis que le 
nombre des dépulés devait être le même pour chaque bailliage : mais plu- 
sieurs bureaux paraissent avoir adopte cette opinion, parce qu'on n'avait 
pas pu mettre sous leurs yeux des connaissances suffisantes sur la popu- 
lation* comparative de chaque bailliage. Un travail Irès-étendu, que la 
wievela du temps n'avait pas permis de finir, avait été présente aux no- 
tables dans un eut d'imperfection ; il est complet actuellement, et je suis 
persuadé que, sous celle nouvelle forme, il aurait change le cours des 
réflexion* de la plupart des notables. Un respect rigoureux pour les formes 
suivies en 1614, a fixé l'opin:on de ceux qui ont pensé que les grands 
bailliage* devaient avoir le même nombre de députés , sans égard h la di- 
versité de leur étendue el de leur population. Cependant il est imposible 
de douter qu'en 1614 on n'eut (ait de plus forte» réclamations contre la 
grande inégalité de la représentation entre les provinces, si la force de 
['habitude, l'ignorance ou l'on éta.lde la population respective du 

ta) Ca rspesiil se port» soeau due «an» la 



irilé , a Laquelle on propose au roi de ro- 
; mais tout ce que votre majesté peut (aire, 
aux a porté* d'adopter Tune ou l'autre dé- 



•I quelquefois on défaut d'intérêt pour le* objet* qui devaient être traités 
aux états généraux , n'avaient pas disirait I attention d* ce* disparités; 
mais aujourd'hui que le* lumière* se sont étendue* et perfection nées , 
aujourd'hui qu'on est attaché davantage aux règles de l'équité proportion- 
nelle , on exciterait les réclamations de plusieurs provinces , sans en con- 
tenter aucune, si l'on consacrait d* nouveau des ioégaliiés contraire* aux 
règle* les plus communes de la justice. Ces inégalités sont grandes , ainsi 
qu'on a déjà eu occasion de le (air* remarquer. — La sénéchaussée de 
Poitiers contient 69S.810 âmes. - Le bailliage de Gex , 13,05*. — Le 
bailliage de Vermaodois, 674,504. -Celui de Dourdan, 7,464.-11 n'y a 
qu'une seule opinion dans le royaume sur la nécessité de proportionner, 
autant qu'il sera possible , le nombre de députes de chaque bailliage a sa 
population ; cl puisque l'on peut, en 1788, établir cette proportion d'a- 
près des connaissance* certaines , il serait évidemment déraisonnable d* 
délaisser ce» moyens de justice éclairée pour suivre servilement l'exemple 
de 1614.— Je ne m'arrêterai pas aux raisonnements trop métaphysique* 
dont on s'est servi pour soutenir que les intérêts généraux de la nation 
seraient aussi bien représentés par les députés d'ui petit bailliage que par 
le* dépulés d'un grand ; et qu'ainsi , le* représentants de ces deux bail- 
liages pouvaient rester en nombre égal sans inconvénient, et jouir ainsi 
d'une influence pareille dans l'assemblée des états généraux. Il suffit, 
pour (aire sentir l'imperfection de ce raisonnement , de le pousser k l'ex- 
trême, et de demander si le dépoté d'une paroisse devrait, dans une pro- 
vince , avoir le même suffrage , le même degré d'influence que le* repré- 
sentants de deux ou trois cent* communautés. Le* esprits ne se prélent 
point a des distinction» subtile* , quand il est question des plus grand* 
principes et des plus grands intérêts. On peut observer, h la vérité, que, 
si , dans chaque ordre, aux état» généraux, on opine par bailliage», et 
non par tète», l'ancienne disparité, 
niédier, subsisterait également; 
c'est de mettre 1rs étal* généraux S portée d'adopter I 
libération. D'ailleurs , en supposant même que les opinions se i 
par bailliages, les plus considérables d'entre ces districts ayant one'grande 
diverail* d'intérêt* a (aire connaître , il serait encore raisonnable de leur 
accorder plus de représentation qu'aux bailliage» dont l'étendu» et la 
population seraient infiniment moins importante». 

Sur la seconde question : Faut-il que le nombre des dépoté» do tiers 
état soit égal h celui des deox autres ordres réunis , ou en nombre doit-il 
composer simplement la troisième partie de l'ensemble ? — Cette question, 
la plus importante de toutes , divise en ce moment le royaume. L'intérêt 
qu'on y attache est peut-être exagéré de part el d'autre ; car, puisque 
l'ancienne constitution oo les anciens usages autorisent les trois ordres h 
délibérer et voter séparément aux états généraux, le nombre de» député*, 
dans chacun de ces ordre* , ne parait pas une question susceptible da 
degré de chaleur qu'elle excite. Il serait sans doute a désirer que les or- 
dres se réunissent volontairement dans l'examen de toutes les affaires ou 
leur intérêt est absolument égal et 

même dépendant du vœu distinct des trois ordres , c'est de l'amou 
mun du bien de l'État qu'on doit l'attendre. Quoi qu'il en soit, i 
question préliminaire qui peut être considérée sous divers puinls de vue , 
et semer ainsi la discorde entre les trois ordres de l'État, est, sous ce 
rapport seul , de la plus grande importance ; et votre majesté doit décou- 
vrir avec peine qu'elle ne pourra prendre aucun parti sur te nombre des 
dépulés du tiers état, sans mécontenter une partie de* trois ordres de la 
nation; et vos minisires , que l'on aime souvent à juger avec sévérité, ne 
doivent pas se dissimuler les difficultés qui les attendent: mais leur de- 
voir n'est pas moins d'exprimer leurs sentiments avec la plus parfaite vé- 
rité. — C'était sans doute une grande tâche que d'avoir h présenter aux 
états généraux l'embarras de» affaires el les divers moyens qui pouvaient 
rétablir 1rs finances; mais , avec de l'harmonie , cette tacha s'allégeait h 
mes yeux. Faut-il , h l'aspect de* désunions qui s'élèvent , commencer a 
perdre courage ! non , sans doute , il s'en faut bien ; nuis il est permis 

On compte en faveur de l'opinion qui réduit le nombre des dépoté» 
du tiers état a la moitié des représentants des deux autres ordres réonies 
1° la majorité décidée des notables ; i' une grande partie du clergé et de 
la noblesse; 5* le vœu prononcé de la noblesse de Bretagne; 4* le sen- 
timent coono de plusieurs magistrats , tant du conseil du roi que dos 
cours souveraines ; 5" une sorte d'exemple tiré de* états de Bretagne, do 
Bourgogne et d'Artois, assemblées divisée* en trois ordres, et où cepen- 
dant le lier* état est moin» nombreux que la noblesse et le clergé; 
6* enfin , plusieurs princes du sang dont les sentiment» se sont mani- 
festé» d'une manière positive. — On voit, d'an autre côté , en faveur d* 
l'admission du tiers état dans un nombre égal h celui des deux autres 
ordres réunis: 1* l'avis de la minorité des notables, entre lesquels on 
compte plusieurs personnes distinguées par leur rang dans la noblesse et 
dans le clergé ; 2' l'opinion de plusieurs gentilshommes qui n'étaient pas 
dans l'assemblée des notables; 3* le vobu des trois ordres du Dauphiné; 
4* la demande formée par diverses commission» ou bureaux intermé- 
diaires de* administrations provinciales, demande que ces admioisira- 
auraieni vraisemblablement appuyée, si elles avaient tenu fours 
Ile année; 5° l'induction qu'on peul tirer de l'ancienne consti- 
des étal* do Languedoc, el de (a formation récente des étals tu 
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égal lux deux 



Provence k du Hainaul, où le tiers état est en 
antres erdree ; 6« le dernier arrêW du parlement de Paris , où , tans pro- 
noncer sur l'égalité da nombre entre le lier* état et le* deux «aire» ordre», 
le parlement s'explique de la manière suivante : « A l'égard da nombre , 
o lui de* député! respectifs n'étant déterminé par aucune loi, ni par au- 
cun usage constant pour aucun ordre , il s'a été ai dans le pouvoir, ni 



iku l'intention delà cour d'y suppléer; ladite cour ne pouvant , sureel 
objet, que s'en rapporter à la sagesse du roi sur les mesure» nécessaires 
à prendre pour parvenir aux modifications que la raison , la liberté , la 
justice et le vœu général peuvent indiquer; » Y enfin , et par-dessus tout, 
les adresses sans nombre des villes et des communes du royaume, et le 
vœu public de celle vaste partie de vos sujets connue sous le nom de tiers 
état. — Je pourrais ajouter encore ce bruit sourd de l'Europe entière, qui 
favorise confusément toutes le» idées d'équité générale. Après avoir rap- 
proché les autorités pour et contre , et les divers appuis de deux opinions 
si opposées, je rappellerai en peu de mots , a voire majesté, les diffé- 
rents motifs qui peuvent éclairer sa décision. Et d'abord l'on cite contre 
l'admission régulière du tiers état dans un nombre égal aux deux pre- 
miers ordrei réunis, l'exemple de 1614 el de plusieurs tenues d'étals 
précédents : les lettres de convocation portaient , un de chaque ordre. On 
représente que si voire majesté se croyait en droit de changer cet ordre 



des altérations que 
porter aux diverses parties constitutives des états gé- 
néraux." Votre majesté, ayant assemblé les Doubles de son royaume , et 
leur ayant demandé leur avis , trouverait sûrement une sorte de satisfac- 
tion el de contenance* suivre l'opinion qu'ils ont adoptée , à la grande 
pluralité des voix; il serait agréable a voire majesté de pouvoir doooer 
sue marque de déférence à une assemblée composée de personnes reeom- 
mandables a tant de titres , et qui , en discutant les questions soi. mises a 
leur examen , se sont livrées avec xéle el sincérité à la rreberebe du point 
de décision le plus juste et le plus conforme au bien de l'Etat. Oo ajoute 
qu'en ne ménageant pas les droits ou les prétentions des deux premiers 
ordres , l'on contrarie les anciens principes du gouvernement français , et 
l'on blesse . en quelque manière, l'esprit de la monarchie. 

On peut dire que ces deux premiers ordres sont liés au souverain par 
leur supériorité même sur le troisième, puisque celte supériorité esl main- 
tenue par toutes les gradations d'étal dont le monarque esl à la fois le 
conservateur et le dernier terme. On présume que le tiers état , en met- 
tant un grand intérêt a être égal eo nombre aux députés des deux premiers 
ordres, annonce le dessein d'amener les étals généraux a délibérer en 
commun. On observe, dans un autre sens , que si ce genre de délibéra- 
tion devenait convenable en certaine» occasions, oo rendrait plus incertain 
l'assentiment des deux premiers ordres a une pareille disposition , si le 
nombre des députés du tiers état était égal a celui des deux premiers or- 
dres. Oo demande ce qu'il faut de plus au tiers état que l'abolition des 
privilèges pécuniaires , et l'on annonce cette abolition comme certaine, en 
citant le yohi formel à cet égard d'un grand nombre de notables dans la 
noblesse et dans le clergé. On croit que le tiers état, et alors oo l'appelle 
le peuple, est souvent inconsidéré dans ses prétentions, et que la première 
une fois satisfaite, une suite d'autres demandes pourront se succéder, et 
nous approcher insensiblement de la démocratie. On met trop d'impor- 
tance , dil-oo , quelquefois , aux réclamations du tiers état; il esl consi- 
dérable en nombre; mais, épars el distrait par diverses occupations lu- 
cratives, il neprend aui questions politiques, quun intérêt momentané; 
il a besoin d'être soutenu par des écrits, el il se lasse de la continuation 
des mêmes débals. Les deux premiers ordres , comme toutes les associa- 
tions dont l'étendue esl circonscrite , sont, au conlraire, sans cesse 
éveillé* par l'intérêt habituel qui leur est propre : ils ont le temps el la 
volonté de s'unir, et il» gagnent insensiblement des voix par l'effet de 
leur crédit el par l'ascendant de leur éUl dans le monde. On fait des cal- 
culs sur le nombre des citoyens qui composent le tiers état, et l'on resserre 
ce nombre eo séparant de sa cause, ou plutôt de son parti , tous ceux qui 

serviteurs de* 



qu'autant de représentants , autant de défenseurs pour les commune* r». 
mises a toutes les charges publiques , que pour le nombre circonscrit des 
citoyens qui jouissent de privilèges on d'exceptions favorables. Il res- 
terait encore aux deux premiers ordres tout l'ascendant qui naît de la »u- 



par ignorance ou par misère , ne sont que les serviteurs de* riches de 
tous les étals , et se munirent absolument étrangers aux contestations po- 
litiques. Peut-être même que la plupart des hommes de cette deraiére 
classe feraient plus à la suite des seigneurs ecclésiastiques et laïques, avec 
lesquels ils ont des liens de dépendance , qu'ils ne seraient attachés aux 
citoyens qui défendent les droits commun» de tous les non-privilégiés. Les 
deux premiers ordres, qui n'ont rien a acquérir, et qui sont contents de 
.eurs privilèges et de leur étal politique , ont moins d'intérêt que le tiers 
étal à la réunion des trois ordres en états généraux. Ainsi, s'ils n'étaient 
pas entraînés par un sentiment publie, équitable el généreux , ils adopte- 
raient facilement les mesures qui éloigneraient, par des oppositions ou 
par tout autre moyen , la tenue de ces états. Enfin , les deux premiers 
ordres connaissent mieux que le troisième la cour et ses orages ; cl, s'ils le 
, ils concerteraient avec plus de sûreté les démarches qui peu- 
, fuigaer sa constance , et rendre sa force 



Je crois avoir indiqué les principales considérations qui peuvent favo- 
riser auprès du roi les prétentions contraires a la demande du tiers état; 
je vais parcourir de même, en abrégé , celles qui en doivent être l'appui : 
elles liieront pareillement l'attention de votre majesté. On accuse le tiers 
«tal de vouloir empiéter sur Ut deux premiers ordres, e4 il ne f 



périorite d'étal , el les diverses grâces dont ils sont les distributeurs , soit 
par leurs propres moyens , soit par leur crédit h la cour et près des mi- 
nistres. Celle dernière observation est tellement juste, que dans les assem- 
blées d'état , uu les trois ordres délibèrent quelquefois en commun , il est 
connu par expérience qu'aux moments où le tiers état se seot intimidé par 
l'opinion de ceux qu'il est dans l'habitude de respecter, il demande à te 
retirer dans sa chambre , el c'est en s'isolanl ainsi qu'il repreid du cou- 
rage et retrouve ses forces. Le litre des lettres de convocation de 1614, 
el précédentes assemblées nationales , est conlraire à la demande du tiers 
état ; mais les fait» y sont favorables , puisqu'eo réalité , le nombre des 
députes de cette classe de citoyens a toujours passé la troisième partie du 
nombre général des députés. Au commencement du quatorzième siècle , 
Philippe le Bel, guidé par une vue simplement politique, a pu introduira 
le tiers étal dans les assemblées nationales; votre majesté , a la lui du 
dix-buitiéme, déterminée seulement par un sentiment d'équité, n'aurait- 
elle pas le droit de satisfaire au vœu général des communes do son 
royaume, en leur a> cordant un petit nombre de représentants do plus 
qu'elles n'onleu a la dernière tenue , épuque loin de nous de près de deux 
siècles ? Cet intervalle a apporte de grands changements à toutes choses. 
Les richesse» mobilières et les emprunts du gouvernement onl associé t* 
liera étal a la fortune publique , les connaissances el les lumières sont de- 
venues an patrimoine commun; les préjugés se sont affaiblis; un senti- 
ment d'équité général a été noblement soutenu par les personnes qui 
avaient le plus a gagner au maintien rigoureux de toutes les distinctions. 
Partout , les âmes se sont animées, las espritsse sont rxbau-sés , clc'eat 
à un pareil essor que la nation doit en partie le renouvellement des étals 
générant. Il n'eût point eu lieu, ce renouvellement , si, depuis le utiac* 
jusqu aui -ujets , un respect absolu pour les derniers usages eût paru la 
seule loi. L'ancienne delib ration par ordre ne pouvant être changée que 
par le concours des trois ordres et par l'approbation durai, le nombre des 
députés du tiers état n'est jusque-là qu un moyen de rassembler toute* 
les connaissances utiles au bien de l'Etat , et l'on ne peut contester qo* 
celte variété de connaissances appartient surtout a l'ordre du tiers étal, 
puisqu'il esluoe multitude d'affaires publiques dont lui s'iil a l'iaslroetioa 
telles que le» transactions du commerce intérieur et extérieur, l'état des 



, i« mojro» les plus propres a les encourager, le crédit pu- 
blie, l'intérêt ella circulation de l'argent, l'abus des perceptions, celui des 
privilèges, et tant d'autres pariiesdnni lui seul a l'expérience. La cause du 
lier* étal aura toujours pour elle r> inion publique , parce qu'une telle 
causes* trouve lié* aux sentiments généreux, les seuls que Ton puisse 
manifester hautement. Ainsi, elle sera constamment soutenue, et dans 
les conversations , el dans les écrits, parles hommes an iotés et capables 
d'entraîner ceux qui lisent ou qui écoutant. Votre majesté a M lou- 
ché* de l'amour, de la confiance , de l'abandon dont le liera état fait pro- 
fession pour elle dans toutes les i i r. I,- villes et des communes 
qni lui ont été adressées. Votre majesté a sans doute d'autre; manières ds 
repondre à tant de dévouement que par l'admission d> s députe* du tiers 
état aux étals généraux dans on nombre pins ou moins étendu ; cependant 
il est june . naturel et raisonnable que votre majesté prenne en considé- 
ration particulière I intérêt qu'une si nombreuse partie de ses sujets atta- 
che h la décision de celte question. On dit que dan. l'assemblée des état» 
généraux , les deux premiers ordres examineront la pétition do liera état, 
et que peut-être alors ils y accéderont; mais si, selon l'avis de plusieurs 
publicîstes el selon l'arrêté du parlement de Paris , le i 
trois ordres , opinant séparément , peut être légitin 
le roi , serait-il absolument égal que le tiers état obtint de voire majesté, 
ou des deux autres ordres de son royaume, le succès de ses sollicitations* 
et peut-il êtn indifférent k voire majesté d'être la première a lui accorder 
une justice ou un bienfait? Il est remarquable que le Languedoc , la Pro- 
vence, le Hainaut, le Daupliné, enverront nécessairement, selon leurs 
formes constitutives , autant de dépoté* do liera état que des deux pre- 
miers ordres. Ces deux ordres n'ont pas fait attention , peut-être , que 
dans I* liera état beaucoup de personnes sont associées, en quelque ma- 
nière , aux privilèges de la noblesse; ce sont les habitants des villes con- 
nues sous le nom de villes franche* , villes en très-grand nombre aujour- 
d'hui , et où la taille n'existe plus , parce qu'elle y a été convertie eo de* 
droits sur les consommations, payés également par toutes les classes os 
citoyens. Oo peut supposer, contre la vraisemblance, que, les trois*- 
dres venant a faire usage réciproquement de leurs droits d'opposition, i 
y eût une telle inaction dans les délibérations des états généraux, que, 
d on commua accord , et sollicités par l'intérêt public , ils désirasses! os 
délibérer en commoo , fût-ce eo obtenant do souverain que leur veto posr 
toute innovation exigeât une supériorité quelconque de suffrages. Ou leD* 
disposition , oo toute autre du même genre, quoique nécessité* | 
de l'État, serait peut-être inadmissible ousanseffet.siles i 
communes ne composaient pas la moitié de la représeo 
déclaration généreuse que vieoneol de faire les pairs da royaume, »i elle 
entraîne le soffrage de ta noblesse el du clergé aux états généraux, assa 
rera a ces deox ordres de l'Eut des ' 
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part da tiers état , «4 le nombre de ces hommages sera pour rat an tribut 
d'autant plus glorieux et plat éclatant. Cependant , lors même qu'il ■• 
subsisterait aucun* inégalité dans la répartition des impôts , il y aurait 
encore de la convenance a donner au tiers état une représentation nom- 
breuse, puisqu'il importerait que ta sagesse des délibérations des états gé- 
néraux , que la bonté et la justice, du souverain fussent annoncées el ex- 
pliquées , dans tout la royaume , par uua diversité d'interprètes et de ga- 
rants suffisante pour éclairer et pour affermir la confiance de vingt-quatre 
millions d hommes. On place encore ici une réflexion : la délateur auprès 
des deux premiers ordres peut perdre facilement un ministre. Le; mécon- 
tente menu du troisième n'ont pas celte puissance ; mais ils affaiblissent 
quelquefois l'amour public pour la personne du souverain. Enfin , le vœu 
«lu tiers état, qaand ît est unanime , quand il est conforme aux principes 
c-néraut d'équité , s'appellera toujours le vœu national ; le temps le con- 
sacrera , le jugement (te l'Europe l'encouragera, el le souverain ne peut 
que régler dans sa justice ou avancer dans sa sagesse ce que les circon- 
stances et les opinions doivent amener d'elles-mêmes. — Voire majesté 
qui a lu attentivement tous les écrits remarquables publiés sur la ques- 
tion soumise à son jugement, aura présentes a l'esprit toutes les considé- 
rations qui ne lui sont pas rappelées dans ce mémoire. 

obligé, maintenant , pour obéir uses ordres, de donner mon avis avec 
les autres ministre* de sa majesté, sur l'objet essentiel traité dan* ce mo- 
ment , ja dirai donc , qu'en moo Ame et conscience , et en fidèle serviteur 
do voire majesté, je pense décidément qu'elle peut et qu'elle doit appe- 
ler aux étals généraux un nombre de députés du tiers état égal en nombre 
aux députés des deux autre* ordres réunis , non pour forcer, comme on 
parait le craindre , la délibération par têtes ; mais pour satisfaire le vœu 
général et raisonnable des communes de son royaume , dès que cela se 

Iieut sans nuire aux intérêt* des deux autres ordres. — On a dit que , si 
es communauté» envoyaient d'elles-mêmes un nombre de députés supé- 
rieur a celui qui serait déterminé par les lettres de convocation , on n'au- 
rait pas I* droit de s'y opposer. Que signifierait donc l'autorité du souve- 
rain . s'il ne pouvait pas mettre la règle a la place du désordre? car c'en 
serail un véritable, que la pleine liberté , laissée au tiers état, de se 
conformer ou non anx lettres de convocation , pour le nombre de »es dé- 
puté*. La noblesse et le clergé , qoi ont maintenant fixé leur attention sur 
la quotité respective du 



représentant» de chaque ordre , ne 
ins leur dé 



nqueraient pas d'excéder aussi . dans leur dépotation , le nombre près 
enl; et, par une rivale imiution , il arriverait peut être au états géné- 
raux une foule de député* qui produiraient le détordre et la contusion.— 
Votre majesté a de* intentions droite* et ne veut que la justice envers 
tous , el le boobeur de ses peuples; et ce n'est pas selon la rigueur d'une 
ancienne forme et d'une forme diversement entendue, diversement inter- 

firetée, qu'elle voudra décider d'une question intéressante pour lalranquil- 
ité publique. Que l'on ait pris de vaines alarmes, que l'oo conçoive de faux 
ombrages, votre majesté les dissipera, en se montrant le gardien des droits 
de lous 1rs ordres de Sun royaume ; elle ne se détermioeradans la question 
présente, que par an sentiment de justice, el ce même sentiment détiendra 
le garant de toute* les propriétés, el servira de défense à tous les ordres dn 
1 Elat. Ce aérait faire tort aux sentiments élevés de la noblesse , ce serail 
mal juger de l'esprit de justice et de paix qui appartient au clergé , d'ima- 
giner un* résistance de leur part a la décision qne donnera votre majesté 
sur une question longtemps débattue , el dont le résultat ne doit conduire 
avec justice h aucune conséquence importante. 

Proposition. Je crois que le nombre de mille députés , ou environ , est 
le plus convenable ; il ne présente pas la crainte d'une trop grande confu- 
sion, el, en même temps , il devient nécessaire pour représenter suffi- 
samment la nation , dans une circonstance si grave et si majeure , et ou 
les plus grands intérêts de l'Etal pourront être traités. — Ce nombre des 
représentais des trois ordres devrait élre réparti antre les grands baillia- 
ge* , en raison combinée de leur population et de leurs contributions , el , 
en assignant un nombre proportionnel a chaque pays d'états , qui est* 
dans l'usage de choisir les députés dans ses propres assemblées. La ma- 
nière la plus raisonnable de répartir mille députés entre les différents or- 
dres d* l'État , serail peut-être d'en accorder denx cents h l'ordre du 
clergé , trois cents h l'ordre de la noblesse , el cinq cents aux communes 
du royaume ; mais , comme votre majesté, sans le concours des étals gé- 
néraux , ne veut apporter aux anciennes formes que les changements les 
plus indispensables, on propose à votre majesté de ne point s'écarter de 
la parité établie entra le* denx ordres privilégiés ; el , alors , les mille dé- 
putés qu'elle appellerait aux étals généraux devraient élre composés de 
deux cent cinquante du clergé, de deux cent cinquante de la noblesse, 
fl d* cinq cents du tiers état. — On a rendu compte a votre majesté des 
diverses modifications qui pouvaient concilier ce doublement du tiers étal, 
avec une sorte de ménagement pour l'ancienne teneur des lettres de con- 
f «talion ; ce* lettres appelaient aux états généreux un de chaque ordre. 
Ainsi , on aurai! pu maintenir la même formule, en répartissant l'élec- 
tion de la moitié des députés du tiers élat , entre les villes principales du 
wyaume; mais l'avantage particulier que ces villes obtiendraient, de- 
viendrait un tujet de jalousie pour toutes celle* dont l'importance serait h 
peut prés semblable, et celte même disposition pourrait encore exciter la 
réclamation des autre* communautés du royaume. Quelques objections 
naîtraient aussi de ce que iu trois ordres, se trouvant réunis el confondu 



dans les communes des villes , il faudrait , par de* rêglemtnlt i 

et particuliers , séparer le tiers élat des autres classes de la société ; et , 
de pareils règlements , appliqués a un nombre trés-coosidérabledevillct, 
entraîneraient de grands embarras et de grandes longueurs. Il était bien 
naturel et bien digne de la protection qne votre majesté accorde également 
a tous les ordres de son royaume , de chercher avec attention et avec suite 
tous les moyens qui pouvaient lui donner l'espérance de concilier leurs 
diverses prétentions et leurs différents intérêts; mais, dans la circon- 
stance où se trouvent les affaires publiques, toute modification nouvelle 
qui n'aurait pas été motivée , ou par un principe évident d* justice , ou 
par l'expression générale de l'opinion publique, exposerait peul-éire a 



des contradictions difficiles a surmonter. — Voire majesté en augmentant 
le nombre des députes du tiers élal aux assemblées nationales, cédera 



principalement a un sentiment d'équité; et, puisqu'en toutes choses, la 
manière la plus simple est la plus assortie k la dignité royale, c'est sou* 
une telle forme qu'il faut livrer a la garde du temps une délibération qui 
fera quelque jour une des époques glorieuses du règne de voira majesté. 
—Ou proposerait donc à votre majesté d'exprimer tti intentions dans les 
lettres de convocation même. Ou doit observer cependant que , si voira 
majesté veut accorder une dépulalion particulière au irés-petit nombre de 
tilles qni ont joui de ce privilège, en 1614, il faudrait les astreindre pour 
leurs élections, aux dispositions qui seront suivies dans les bailliage*, 
ufin que le nombre des députés du tiers état ne puisse jamais excéder la 
nombre des députi s des deux premiers ordres. 

Sur la troisième question. Chaque ordre doit-il être restreint à ne choi- 
sir des députés que dans son ordre? — Las lettres de convocation ayant 
toujours porté un de chaque ordre , annonçaient, par celle expression , 
que les députés choisis par un ordre, devaient en faire parti*. Cependant, 
le parlement de Paris , aux termes de son arrêté du 5 décembre , sembla 
penser que la plus parfaite liberté dans l'élection de chaque ordre etl 
constitution nell*. Il parait donc douteux que , pour la prochaine assemble* 
des états généraux , l'oo fût en droit de s'opposer h tel usage qne chaque 
ordre pourrait faire de celle liberté ; el cette considération doit engager 1* 
tiers élat a diriger son choix avec d'autant plus d'attention vers le* per- 
sonnes qui lui paraîtront le plus dignes do sa confiance. La plus grand* 
partie do tiers étal désire que ses députés soient nicessairemenl pris dan* 
son ordre; mais si les électeurs, dans quelque bailliage, pensaient diffé- 
remment , et préféraient , pour leur représentant , un membre de la no- 
blesse , ce serait peut-être aller bien loin , que de s'élever contre une pa- 
reille oomioalion , du moment qu'elle serait l'effet d'un choix parfaite- 
ment libre. Le lier* élat doit considérer : que les nobles choisis par lui , 
pour ses représentants , ne pourraient abandonner ses intérêts sans s'avi- 
lir; qu'il est dans la noblesse plusieurs personnes aussi xélérs pour la 
cause do tiers élat , el aussi habiles a la défendre , que les députés choisis 
dans ce dernier ordre. Peut-être aussi que, dans le moment où la no- 
blesse et le clergé paraissent véritablement disposés a renoncer aux pri- 
vilèges pécuniaires dont ils jouissent, il y aurait quelque convenance d* 
la part du tien étal a ne pas excéder les bornes raisonnables de 1% dé- 
fiance , et h voir ainsi , tans regret , l'admission de quelques gentilshom- 
mes dans son ordre , si celte admission avait lieu par l'effet d'un choit 
parfaitement libre. On doit ajouter qu'au milieu des moeurs françaises, et 
mélange , dans un* proportion mesurée , aurait des avantages pour k 
tiers élat, et serait peut-être le premier principe d'un* union d'intérêts si 
nécessaire. Il est très-possible , h en juger par les dispositions de* deux 
premiers ordres, que la prochaine tenue des étals générant soit la der- 
nière où le tiers état attachera une grande importance à n'avoir que de* 
députés pris dans son ordre ; car, si les privilèges pécuniaires qui sépa- 
rent les intérêts des diverses classes de la société étaient une (ois suppri- 
més , le tiers élal pourrai! indifféremment choisir pour représentant un 
gentilhomme ou autre citoyen. On ne peut douter qa'à l'époque ou la ré- 
partition sera égale entre tous les ordres , qu'a l'époque où seront abolis 
ces dénominations de tributs, qui rappellent h chaque in -tant an tiers 
état son infériorité , el l'affrontent Inutilement , h celle heureuse époque 
enfin , si juste et si désirable, il n'y aura plus qu'un vœu commun entre 
tous les habitants de la France. Qu'est-ce donc alors qui pourrait séparer 
U s intérêt* du tiers étal des ioterèls des deut premiers ordres? Le tiers 
élal, comme la noblesse, comme le clergé, comme lous les Français,, 
n'a-i-il pas intérêt h l'ordre des finances , h la modération de* charges 
publiques, à la justice de* lois civiles el criminelles, à la tranquillité et à 
la puissance du royaume, au bonheur el à la gloire du souverain? Il 
n'entrera jamais dans l'esprit du tiers état da chercher h diminuer le* 
prérogatives seigneuriales ou honorifiques qui distinguent le* deux pre- 
miers ordres, ou dans leurs propriétés , ou dans leurs personne*; il n'ist 
aucun Français qni ne sache que ces prérogatives sont nne propriété 
aussi respectable qu'aucune autre; que plusieurs tiennent h l'essence de 
la monarchie, el que jamais votre majesté ne permettrait qu'on y portai 
la plus légère atteinte. Que les ministres de la religion ne voient dont 
dans le nombre des représentants du tiers étal aux étals générant , que les 
représentants , les indicateurs des besoins multiplié* d'un grand peuple. 
Que la noblesse , à l'a-pcc t de ces nombreux députés des communes , se 
rappelle avec satisfaction et avec gloire , qu'elle doit aux vertes el aux 
exploits de ses ancêtres , d'avoir sur les intérêts généraux de la nation , 
une influence égale anx députés do tout un royaume. Qne ce» éépalés , a 
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leur tour, ne pensent Jamais que ce toit par le nombre ni par aucun moyen 
i* contrainte, mai* par la persuasion, par l'éloquence de la vérité, 

Si'ils peuvent obtenir le redressement de* griefs de leur* constituant», 
aia très-certainement, «ire, le* commune* de voire royaume n'eut au- 
ra ne autre idée , et c'e*t à votre protection , e'e«t à l'appui de votre jus- 
tice qu'elle* ne confient principalement. Lear* sentiment* sont manifestés 
dan* les supplication* innombrables qu'elle ont adressée» à votre ma- 
jesté , et qui contiennent tentes la profession la plus expressive d'an dé- 
vouement sans borne« , ei à votre majesté , et au «ecour* de l'État. Il faut 
croire ace sentiment national qui honore le règne de votre majesté, et 
qui consacre tes vertus et l'amour de ses peuple*. 

Ah!qoe de tonte* part* on veuille enfin arriver au port; qu'on ne rende 
pas les efforts de votre majesté inutiles, par un esprit de discorde, et 
que chacun fasae un léger sacrifice pour l'amour do bien ! Votre majesté 
peut l'attendre avec confiance de l'ordre de son clergé : c'est a lui d'inspi- 
rer partout l'amour de la paix ; c'est a loi de croire aux vertu* de son roi, 
et d'en pénétrer ceux qui l'écoulenl. C'est a l'ordre de la noblesse de ne 
pas se livrer h des alarmes chimériques, et de soutenir le* efforts géné- 
reux de votre majesté, au moment où elle est uniquement occupée d'assu- 
rer le bonheur général . au moment où elle voudrait appeler tous le» 
esprits et tout les cœur* à seconder ses vues bienfaisantes. Ah ! sire , en- 
core on peu de temps , et tout se terminera bien : voua ne direx pas tou- 
jours , je l'espère , ce que je vous ai entendu prononcer en parlant des 
affaires publique* : « Je n'ai eu , disiex-vous , je n'ai eu depuis quelques 
années que des instants de bonheur. > Touchantes paroles , quand elles 
sont l'expression d une àme sincère et des sentiment* d'un roi si digne 
d'être aimé! Vous le relroaverex, ce bonheur, sire; vous en jouirex; 
vous commandes a une nation qui sait aimer, et que des nouveautés po- 
litiques auxquelles elle n'est pas encore faite, distraient , pour un temps 
de son caractère naturel ; mai* , fixée par vos bienfait* , et affermie dans 
sa confiance parla pureté de vos intention*, elle n» pensera plus ensuite 
qu'à jouir do l'ordre heureux et constant dont elle voua sera redevable. 
Ella ne sait pas encore, celte nation reconnaissante, tout ce que vous 
avex desseia de faire pour son bonheur. Vous l'avex dit , sire , aux mi- 
nisires qui août honoré* de votre confiance ; non -seulement vous roules 
ratifier la prome*»r que vous avez faite de ne mettre aucun impôt sans le 
consentement des étals généraux de votre royaume, mais vous voulez en- 
core n'en proroger aucun sans cette condition : vou» voulez de p'us aa- 
•urer le retour successif de* état* généraux , en le* consultant sur l'in- 
tervalla qu'il faudrait mettre entre le* époque» de leur convocation , et en 
écoutant favorablement les représentations qui vous seront faite* , pour 
donner h ces dispositions «ne stabilité durable. " 
prévenir, de la manière la plus efficace, le 
l'incapacité de se» ministre* pourraient introduire 
Voo» vous proposez , sire , de concerter avec les états généraux les moyens 
le* plus propres à vous faire atteindre k ce but ; et dans le nombre des 
dépense* dont vous assurerez la fixité . vou* ne voulez pas même , sire , 
distinguer celle» qui tiennent plus particulièrement à votre personne. « Ab ! 
que sont ce» dépense» pour le bonheur! » ai-je entendu dire à votre majesté. 
Kl en effet, chacun le «ait, votre majesté a prescrit elle-même plusieurs ré- 
ductions très- importantes dans cette partie de ses finances, et elle vent qu'on 
luipropo.se encore les économie* dont le» même* objet* seront susceptibles. 

Votre majesté, portant ses regard* sur toute* le* di*po*ilions qui peu- 
vent concourir au bonheur public , se propose aussi d'aller au-devant du 
vœu bien légitime de te» sujets, en invitant les états généraux à examiner 
eux-mêmes la grande question qui s'est élevée sur les lettre* de cachet , 
afin que votre majesté , par le concours de leurs lumières, connaisse par- 
faitement quelle règle doit être observée dans cette partie de l'administra- 
tion.— Vous ne soohaitex,sire, que le maintien de l'ordre, et vous voulez 
abandonner h la loi tout ce qu'elle peut exécuter. C'est par le même prin- 
cipe , que votre majesté est impatiente de recevoir les avis des état* géné- 
raux sur la mesure de liberté qu'il convient d'accorder à la presse, et h la 
publicité de* ouvrage* relatif* a l'administration , au gouvernement ou à 
tout autre objet public. Enfin, «ire, voo» préférex, avec raison, aux 
conseils passagers de vo» ministre*, le* délibération» durable* des étal» 
généraux de votre royaume ; et quand vou» aorex éprouvé leur sagesse , 
vol* ne craindrez point de leur donner une stabilité qui puisse produire 
la confiance et les mettre h l'abri d'une variation dans la» »entiment» de* 
roi* vo* *ucce**eurs. Vous avex encore d'autre* vue* pour le bonheur de 
vo* sujet*, ou plutôt, lire, vou* n'avex que celte seule vue sous différente* 
modifications , ei c'est «ortoat par ce genre d» rapport avec vos peuples 
que votre autorité vou* est chère ; et comment n'en connaitriez-vous pas 
le prix daa* ce moment extraordinaire , où vos» en répande» l'influence, 
non-feulement pour la félicité de* sujet» qui vous ont été confies , mais 
pour l'avantage encore de tontes les générations futures! Ce sont vo* 
sentiments , sire , que j'ai essayé d'exprimer; ils deviennent un nouveau 
rien entre votre majesté et l'auguste princesse qui partage vo* peine* et 
voir* gloire. Je n'oublierai jamais qu'elle me disait, il y a peu de temps: 
■ Le roi H te refusera point aux sacrifice* qui pourront assurer le bon- 
heur public ; «os enfant» penseront de même , »'il* sont «âges, et s'il» ne 
l'étaient pa» , le roi aurait rempli un devoir en leur imposant quelque 
gêoe. » belles et louable* parole* , que je priai sa majesté, avec émotion, 
ic m* permettre de retenir. Sire, je n'ai point de dn<ii« sur la destinée de 



*i, par «s Joil* partage 
i k faire servir la circon*l* 



Votre majesté veut 



m France , ni sur ra puissance au debor* , 
sentiments qui vous animent, on s'empresse i 

actuelle au rétablissement de l'harmonie intérieure et à la construction 
d'un édifice inébranlable de prospérité et de bonheur. 

Vous avex encore , sire , le grand projet de donner des état» provia- 
ciaux au sein des états généraux , et de former un lien durable entre 
l'administration particulière de chaque provioce et la législation générale. 
Les député* de chaque partie du royaume concerteront le plan le plu* 
convenable , et votre majesté est disposée & y donner son assentiment, si 
elle le trouve combiné d'une manière *age et propre h faire le bien , «ans 
discorde et sans embarras. Votre majesté, une foi* contente du zèle et de 
la marche régulière de ce» Etals, elleur* pouvoirs étant bien défini*, rien 
n'empêcherait votre majesté de leur donner de* témoignage» de confiance 
fort étendu* , et de diminuer, autant qu'il est possible , le* détails de l'ad- 
ministration première. Votre majesté est encore déterminée a appuyer de 
son autorité tous les projets qui tendront à la plu» juste répartition de* 
impôt*; mais en secondant les dispositions généreuses qui ont été mani- 
festées par le* prince* , le* pair* du royaume et par 1rs notables do clergé 
et de la noblesse , votre majesté désire cependant que, daa» l'examen de* 
droite et des faveursyiont jouissent les ordre» privilégié* , on montre des 
égards pour cette partie de la noble»*e qui cultive elle-même ses champs, 
el qui «onveat, après avoir supporté les fatigue* de la guerre , après I 
servi le roi dan» ses armée* , vient encore servir l'Etat , en don 
l'exemple d'une vie simple el laborieuse , el en honorant par ses occupa- 
tions les travaux de l'agricultere. Je ne rappellerai pas d'une manière 
plus étendue à votre majesté tous le* projet* qui promettent h ses inten- 
tion» bienfaisantes un avenir digne de sa sollicitude paternelle et de son 
amour du bien public. Serait-il possible que de* crainte* spéculatives, que 
des raisonnements prématurés vinssent mettre obstacle a celte harmonie, 
sans laquelle tes assemblées nationale* ne sont plu» propre* a seconder 
l'admioi»tration T Est-ce dan» un moment de crise qu'il faut se désunir? 
Est-ce au moment ou l'incendie a gagné l'édifice, qu'il faut perdre du 
temps en vaine» disputes ? Eb quoi! le» Français, qu'on a vu fléchir, dans 
d'autres temps , devant la simple parole d'un ministre impérieux, n'au- 
raienl-il» de résistance qu'aux tendre* efforts d'un roi bienfaisant! Ah! 
que chacun d» vous soit tranquille, oserais-je leur dire ; lr plus droit , le 
plus intègre des prince» environnera de son esprit les délibérations de» 
étals généreux ; et son désir le plut ardent , c'est que la prospérité de 
l'Elat ne soit due qu'au zèle empressé de tous le* ordre* du royaume. 
Toute défiance anticipée serait une véritable injustice. Hélas! en d'autres 
temps , oo «e fût approché du Irène avec transport pour inscrire dans ua 
registre national les déterminations de votre majesté, el pour recevoir 
d'elle ce* gage» de bonheur, d'une voix unanime et d'un commun accord. 
Non , je ne désespère point qu'un pareil aenliment m renais** encore , et 
qu'un nouvel ordre de choses , joint a l'impression de* vertu* de voir* 
majesté el aux douces et sensibles inclination* de* Français , ne triomphe 
rnlin de cet esprit de désunion que de malheureux événement* ont *emé 
au milieu de nous, mai* qui se perdra dans une tuile de beaux jour» do*l 
il me sera permit de voir l'aurore. 

Je prie votre majesté de me pardonner, ai je m'abandonne h ce* senti- 
ments en lui adressant la parole : je ne puis mettre de l'ordre dans cet 
réflexion» , au milieu des travaux de tout genre qui me laissent si peu de 
moments ; mai* c'est un guide aussi que le sentiment, et il serait h désirer 
que, dan* cet grande* circonstances, tout le monde le suivit, et qu'on 
suspendit, pour un temps, ces combinaisons d'esprit, ces anticipatioas 
exagérées qui égarent si facilement. Qu'il me soit permis, aprè* avoir 
entretenu votre majesté d'une question dont la décision esl devenue si 
importante; qu'il me soit permis , après avoir résumé les diverses inten- 
tions de votre majesté, relatives au plus grand Avantage de ses peuples; 
qu'il me soit permis, dis-je, de m'arréter un moment sur le bonheur par- 
ticulier de votre maieslé. il faut en convenir, la satisfaction attachée a un 
pouvoir sans limites est toute d'imagination ; car, si le souverain ne dort 
se proposer que le plu» grand avantage de l'Étal et la plu» grande facilité 
de tes sujets , le sacrifice de quelque»-une* de cm prérogatives, pour at- 
teindre h ce doubla but, est certainement le plu* bel usage de sa puiscanre, 
el c'est même le seul qui ne soit pas susceptible de partage , puisqu'il ne 
peut émaner que de son propre cœur et de sa propre vertu , tandis que les 
abus et la plupart des exercice* journaliers de l'autorité dérivent le pi** 
souvent de l'ascendant de* ministre*. Ce «ont eux qui , *e trouvant pres- 
que nul* au milieu d'un ordre constante! invariable, voudraient que tout 
fût conduit par les volonté* instantanée* du souverain , bien sûrs d avoir 
ainsi une influence proportionnée à la multitude d'intérêts particuliers qui 
aboutissent a eux , el a la variété de* ressort* qu'il» font agir. Mai» (i 
votre majesté arrête son attention sur le présent et sur l'avenir, ti elle y 
réfléchit avec ce jugement impartial et modéré qui fait un des caractère* 
remarquables de son esprit , elle verre que, dan* le plan général dont elle 
t'est'formêe l'idée , elle ne fait qu'assurer simplement l'exéeutioa de la 
première el de la plus constante de ses volontés, l'accomplissement d* aie* 
public ; elle ne fait qu'ajouter à *et vue» bienfaisantes des lumière* qii ne 
sont jamai» incertaine* , lorsqu'elles viennent du résultat de* vœux d'une 
assemblée nationale bien ordonnée. Alors , voir» majesté ne sera plu* 
agitée entre les divers systèmes de ses ministre» ; elle ne sera plu* expo- 
se* h revêtir de «on autorité une multitude de dispositions dont il est ia- 



DROIT CONSTITUTIONNEL — Art. «, S 5.-— Lois. —24 jawv. .789. 



pomîbh de prtvolT tonte* Ira conséquences ; ri!* do sera plus entraînée à 
soutenir le» actes de cette même autorité , longtemps eooore âpre» le mo- 
ment où elle commence fc douter de U perfection des conseils qui lui ont 
été donnée; eo6n, par tue seule application grande et généreuse de la 
puissance souveraine. , par un seul acte d'une confiance éclairée, votre 
majesté, en s'environnant des députés de la nation , se délivrera pour tou- 
juurs de cette suite d'incertitude* et de balancements , de défiances et de 
regrets qui doivent (aire le malheur d'an prince, tant qu'il demeure sen- 
sible au bien de l'Etat et a l'amour de ses peuples. Les déterminations 
que votre majesté a prises lui laisseront toutes les grandes (onctions du 
pouvoir suprême; car 1rs assemblées nationales, sans nn guide, sans nn 
protecteur de la justice , sans un défenseur des faibles , pourraient elles- 
mêmes s'égarer, et, s'il s'établit dans les finances de votre majesté nn 
ordre immuable ; si la confiance prend l'essor qu'on peut espérer; si toutes 
les forces de ce grand m jaunie viennent fc te vivifier, votre majesté' 
jouira, dans ses relations au debors, d'une augmentation d'ascendant qui 
appartient encore plus a une puissance réelle et bien ordonnée qu'a une 
autorité sans régie; enfin, quand votre majesté arrêtera son attention, ou 
sur elle-même , pendant le cours de sa vie , ou sur la royauté, pendant la 
durée des siècles , elle verra que, sous l'une cl l'autre considération , elle 
a pris le parti le plus conforme a sa sagesse. Votre majesté aura le glo- 
rieux, l'unique, le salutaire avantage de nommer a l'avance le conseil de 
ses successeurs, et ce conseil sera le génie même qui ne s'éteint point, 
et qui tait des progrés avec les siècles ; enfin , les bienfaits de votre ma- 
• sur le caractère national ; car, en le dirigeant 
' do bien public , elle appuiera , elle embellira 
une ce précieux amour inspira généralement, 
i, si, par des révolutions imprévues, l'édifice élevé par votre 
'\ a s'écrouler ; si les générations suivantes ne voulaient pas 
du "bonheur que voire majesté leur aurait préparé , elle aurait encore fait 
an acte essentiel de sagesse, en calmant, ne fat-ce que pendant son règne, 
cet esprit de dissension qui s'élève, de tantes parts, dans son royaume. 

Cependant , si une différence dans le nombre des députés du tiers état 
devenait an sujet ou un prétexte de discorde ; si l'on contestait a votre 
majesté le droit de donner nne décision préliminaire demandée avec tant 
d'instance par la plus srande partie de ses sujets , et qui conserve en en- 
tier les usages constitutifs des états généraux ; si chacun, se livrant à une 
impatience déraisonnable , ne voulait pas attendre de ces états généraux 
eux-mêmes la perfection dont chacun se forme une opinion différente ; si 
l'on ne voulait faire aucune attention a l'embarras dans lequel se trouve 
le gouvernement, et au milieu de la fermentai ion présente , et au milieu 
de ce combat des usages et de l'équité , des formes et de la raison ; enfin, 
•i chacun, mécontent de ce qoi manquerait fc ses désirs , non pas pour 
toujours, mais pour l'instant le plus prochain, perdait de vue le bien du- 
rable auquel il faut tendre; si , par des vues particulières, on cherchait 
a retarder l'assemblée des états généraux, et a lasser l'honorable constance 
de votre majesté , et si votre volonté , sire , n'était pas suffisante pour 
vaincre ces obstacles, je détourne mes regards detoutesces idées, je ne puis 
■n'y arrêter, je ne puis y croire , alors, cependant, quel conseil pourrais-j» 
' rotre majesté? nn seul , et ce serait le dernier, celui de sacrifier 
i le minière qui aurait eu le plus de part a votre délibération. 
1788.-RésulUt du conseil d'État du roi tenu fc Versailles, 
fur la forme de convocation des éUts généraux. 

4j«D». 1789.— Arrêt du conseil d'État du roi portant nomination de 
commissaires pour régler, en conséquence du résultat du conseil du 27 
décembre, ce qui a rapport à la convocation des états généraux. 

14 jao». 1789.— Règlement fait par le roi pour l'exécution des let- 
tres de convocation. 

La roi , en adressant aux diverses provinces soumises à son obéissance, 
des lettres de convocation pour les états généraux, a voulu que ses sujets 
fassent tous appelés a concourir aux élections des députés qui doivent 
former cette grande et solennelle assemblée; sa majesté a désiré que des 
extrémités de son royaume et des habitations les moins connues , chacun 
fût assuré de (aire parvenir jusqu'à elle ses vaux et ses réclamations ; sa 
majesté ne peut souvent atteindre que par son amour a cette partie de ces 
peuples , que l'étendue de son royaume et l'appareil du Irène semblent 
éloigner d'elU, et qui, hors de la portée de ses regards, se fie néanmoins 
k la protection de sa justice et aux soins prévoyants de sa bonté. Sa ma- 
jesté a donc reconnu , avec une véritable satisfaction , qu'an moyen des 
assemblées graduelles , ordonnées dans toute la France pour la représen- 
tation du tiers état , elle aurait ainsi une sorte de communication avec 
tous les habitants de son royaume, et qu'elle se rapprocherait de leurs 
besoins et de leurs vomi d'une manière plus sûre et plus immédiate. Sa 
majesté a taché de remplir encore cet objet particulier de son inquiétude, 
•n rappelant aux assemblées du clergé tous les bons et utiles pasteurs 
qui s'occupent de près et journellement de l'indigence et de l'assistance du 
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io , tt qui connaissent plus intimement ses maux et ses appr< 
. La roi a pris soin néanmoins que , dans aucun moment, les 



de cet ordre indistinctement, propriétaires ou non propriétaires; 
c'est par leurs qualités personnelles, c'est par les vertus dont ils sont 
comptables envers leurs ancêtres , qu'ils ont servi l'État dans tons las 
temps , et qu'ils le serviront encore . et le | " 
toujours celui qui méritera le mieux de les r 

Le roi , en réglant l'ordre des convocations et la forme des ; 



a voulu suivre les anciens usages , autant qu'il était possible. Sa majesté, 
guidée par ce principe, a conservé fc tous les bailliages qui avaient dépoté 



roisses ne fussent privées de la présence de leurs curés, ou d'un ecclésias- 
tique capable de les remplacer ; et , dans ce but , sa majesté a permis aux 
curés qui n'ont point de vicaires, de donner leur suffrage par procuration. 
" i rai appelle au droit d'être élus pour députés de la noblesse , tons les 



directement aux étals généraux, en 16té, un privilège consacré pâr le 
temps, pourvu, do moins, qu'ils n'eussent pas perdu les caractères auxquels 
cette distinction avait été accordée ; et sa majesté, afin d'établir une règle 
uniforme, a étendu la même prérogative au petit nombre de bailliages qui 
ont acquis des titres pareils, depuis l'époque des derniers élats généraux. 

Il est résulté de celte disposition , que de petits bailliages auront un 
nombre de députés supérieur k celai qui leur aurait appartenu dans une 
division exactement proportionnée fc leur population ; mais sa majesté • 
diminué l'inconvénient de cette inégalité, en assurant aux autres bailliage* 
une députation relative fc leur population et fc leur importance; et ces 
nouvelles combinaisons n'auront d'autres conséquences que d'augmenter 
an peu le nombre général des députés. Cependant le respect pour les an- 
ciens usages , et la nécessité de les concilier avec les circonstances pré- 
sentes , sans blesser les principes de la justice, ont rendu l'ensemble de 
l'organisation des prochains états généraux , et toutes les dispositions 
préalables très-difficiles, et souvent imparfaites. Cet inconvénient n'eût 
pas existé, si l'on eût suivi une marche entièrement libre, et tracée 
seulement par la raison et par l'équité; mais sa majesté a cru mieux ré- 
pondre an vœu de ses peuples , en réservant fc l'assemblée des états gé- 
néraux le soin de remédier aux inégalités qu'on n'a pu éviter, et de pré- 
parer pour l'avenir un système plus parfait. 

Sa majesté a pris toutes 1rs précautions qoe son esprit de sagesse lui 
a inspirées, afin de prévenir les difficultés et de fixer toutes les incerti- 
tudes; elle attend des différents officiers chargés de l'exécution de ses 
volontés ; qu'ils veillerontassidôment au maintien si désirablede l'ordre et 
de rbarmooie; elle attend surtout que la voix de la conscience sera seule 
écoulée dans le choix des députés anx étals généraux. Sa majesté exhorte 
les électeurs fc se rappeler que les hommes d'un esprit sage méritent la 
préférence, et que par un heureux accord de la morale et de la politique, 
il est rare que, dans les affaires publiques et nationales, les plus honnêtes 
gens ne soient aussi tes plus habiles. Sa majesté est persuadée que la con- 
fiance due fc une assemblée représentative de la nation entière, empêchera 
qu'on ne donne aux députés aucune instruction propre fc arrêter ou fc 
troubler le cours des délibérations. Elle espère que tons ses sujets auront 
sans cesse devant les yeux , et comme présent S leur sentiment , le bien 
inappréciable que les étals généraux peuvent opérer, et qu'une si haute 
considération lés détournera de se livrer prématurément fc un esprit de 
défiance, qui rend si facilement injuste, et qui empêcherait de (aire servir 
fc la gloire et fc la prospérité de l'Etal, la plus grande de I 
l'union des intérêts et des volontés. Enfin , sa majesté , t 
servé par les rois ses prédécesseurs, s'est déterminée fc rassembler i 
de sa demeure les états généraux du royaume, non pour gêner, en i 
manière, la liberté de leurs délibérations , mais pour leur conserver le 
caractère le plus cbtr fc son cœur, celui de conseil et d'ami. En consé- 
quence , sa majesté a ordonné et ordonne ce qui suit. 

ArU 1. Les lettre* de convocation seront envoyées anx gouverneurs de* 
différentes provinces du royaume, pour les faire parvenir, dans l'étendue 
de leurs gouvernements , aux baillis et sénéchaux d'épée , fc qui elles 
seront adressées, ou fc leurs lieutenants. 

2. Dans la vue de faciliter et de simplifier les opérations qui seront 
ordonnées par le présent règlement, il sera distingué deux classes de 
bailliages et de sénéchaussées. — Dans la première classe seront compris 
tous les bailliages et sénéchaussées auxquels sa majesté a jugé que se* 
lettres de convocation devaient être adressées , conformément fc ce qui 
s'est pratiqué en 1614. — Dans la seconde classe seront compris ceux des 
bailliages et sénéchaussées qui , n'ayant pas député directement en 1614, 
ont été jugés par sa majesté devoir encore ne députer que secondairement 
tt conjointement avec les bailliages ou sénéchaussées de la première 
classe ; et, dans l'une et l'antre classe, l'on entendra par bailliages et 
sénéchaussées tous les sièges auxquels la connaissance des cas royaux 
est attribuée. 

3. Les bailliages ou sénéchaussées de la première classe seront i 
sous le titre de bailliages principaux ou sénéchaussées princip ' 
de la seconde classe le seront sous celui de bailliages ou 
secondaires. 

4. Les bailliages principaux ou sénéchaussées principales, formant la 
première classe , auront un arrondissement dans lequel les bailliages ou 
sénéchaussées secondaires , composant la seconde classe, seront compris 
et répartis , soit fc raison de leur proximité des bailliages principaux ou 
des sénéchaussées principales , soit fc raison de leur démembrement de 
l'ancien ressort desdits bailliages ou sénéchaussées. 

5. Les bailliages ou sènéchau&sées de la seconde classe seront désignés 
fc la suite des bailliages et des sénéchaussées de la première classe, dont 
ils formeront l'arrondisssment dans l'étal mentionné ci-après , et qui sera 
annexe au présent règlement 
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6. En conséquence des distinctions établies par les article* préoédeats, 

les lettres de convocation seront adressées aux baillis et sénéchaux des 
bailliages principaux et des sénéchaussées principal»* , et lesdits baillis et 
sénéchaux principaux , ou leurs lieutenant*, en enverront des copies col- 
lation nées , ainsi que du présent règlement, aux bailliages et sénéchaus- 
sées secondaires. 

7. Aussitôt après la réception des lettre» de convocation , les baillis et 
sénéchaux principaux, ou leurs lieutenants, les feront, sur la réquisition 
du procureur du roi , publier à l'audience, et enregistrer an grcOe de leur 
siège , et ils feront remplir les forme* accoutumées pour leur donner la 
ptos grande publicité. 

8. Les officiers du siège pourront assister a la publication qui M fera a 
l'audience des lettres de convocation ; mais ils ne prendront aucune part 
a tous les actes, jugements et ordonnance* que le bailli ou le sénéchal, ou 
son lieutenant, ou, en leur absence, le premier officier du siège, sera dans 
le cas de faire et de rendre pour l'exécuiiun desdilcs lettres. Le procureur 
du roi aura seul le droit d'assister le bailli nu le sénéchal , ou son lieute- 
nant, et il sera tenn , ou l'avocat du roi , en son absence, de (aire toutes 
les réquisitions on diligences nécessaires pour procurer ladite exécution. 

9. Lesdits baillis et sénéchaux principaux, ou leurs lieutenants, feront 
assigner, h la requête du procureur du roi , les évêques et les abbés, tons 
les chapitres, corps et communautés ecclésiastiques renié*, réguliers et 
séculiers des denx sexe*, et généralement tous les ecclésiastiques possé- 
dant bénéfice ou commande ne, et tous les nobles possédant fief dans toute 
l'étendue du ressort ordinaire de leur bailliage ou sénéchaussée principale, 
à l'effet de comparaître à l'assemblée générale du bailliage ou sénéchaussée 
principale , au jour qui sera indiqué par l'assignation , lequel jour ne 
pourra être plu* tard que le 16 mars prochain. 

10. En conséquence, il sera tenu, dans chaque chapitre séculier 
d'hommes , une assemblée qui se séparera en deui parties , l'une des- 
quelles , composée des chanoines , nommera un député à raison de dix 
chanoines présents et au-dessous , deux au-dessus de dix jusqu'à vingt, 
et ainsi de suite; et l'autre partie, composée de tous les ecclésiastiques en- 
gagés dans les ordres, attachés par quelque fonction au service du chapitre, 
nommera un député , a raison de vingt desdits ecclésiastiques présent* et 
au-dessous; deux au-dessus de vingt jusqu'à quarante, et ainsi de suite. 

It. Tous les autres corps et communautés ecclésiastiques reniés, ré- 
guliers des deux sexes , ainsi que les chapitres et communautés de filles, 
ne pourront être représentés que par un seul député ou procureur fondé, 
pris dans l'ordre ecclésiastique séculier ou régulier. — Les séminaires, 
collèges et hôpitaux étant des établissements publics , h la conservation 
desquels toits les ordres ont un égal intérêt , ne seront point admis a se 
faire représenter. 

tî. Tous les autres ecclésiastiques possédant bénéfice, et tous le* 
nobles possédant fief, seront tenus de se rendre en personne à l'assem- 
blée , ou de se faire représenter par un procureur fondé , pris dan* leur 
ordre. Dan» le cas où quelques-uns desdits ecclésiastique* ou noble* n'au- 
raient point été assignes, ou n'auraient pas reçu l'assignation qui doit leur 
être donnée au principal manoir de leur bénéfice ou fief, il* pourront 
néanmoins se rendre en personne h l'assemblée, ou se faire représenter 
par des procureur* fondés , en justifiant de leurs titres. 

13 Les assignations qui seront données aux pairs de France le seront 
an chef-lieu de leurs pairies, sans que la comparution desdils pairs, a la 
suit» des assignations, puisse, en aucun cas ni d'aucune manière, porter 
préjudice aux droits ei privilèges de leurs pairies. 

14. Les curés de* paroisse» , bourg* et communautés des campagnes, 
éloignés de plus de deux lieues de la ville où se tiendra l'assemblée du 
bailliage ou sénéchaussée a laquelle ils auront été assignés, nef pourront 
; comparaître que par des procureurs pris dans l'ordre ecclésiastique, à 
moins qu'ils n'aient dans leurs cures un vicaire ou desservant résidant, 
en étal de remplir Ieur9 fonctions; lequel vicaire ou desservant ne pourra 
quitter la paroisse pendant l'absence du curé. 

15. Dans chaque ville, lou* les ecclésiastiques engagés dans les ordres 
et non possédant bénéfice, seront tenu? de se réunir cbei le curé de la 
paroi**» sur laquelle ils se trouveront habitués ou domiciliés, et là, dt 
choisir des députés h raison d'un sur vingt ecclésiastiques présents et au- 
dessous; deux au-dessus de vingt jusqu'à quarante, et ainsi de suite , 
non compris le curé, à qui le droit de venir a l'assemblée générale ap- 
partient a raison de son bénéfice. 

18. Tous les autres ecclésiastiques engagés dans les ordres, non rég- 
lants dans le* villes, et tous le* nobles non possédant fief, avant la no- 
blesse acquise et transmissible, âgés de vingt-cinq ans, nés Français on 
naturalisés , domiciliés dans le ressort du bailliage , seront tenus , en 
vertu des publications et affiches des lettre* de convocation , de se rendre 
su personne a l'assemblée des trois étals du bailliage ou sénéchaussée, 
sans pouvoir se faire représenter par procureur. 

17. Ceux des ecclésiastiques ou des nob.es qui posséderont des béné- 
fices ou des fiels situés dans plusieurs bailliages ou sénéchaussées, pour- 
ront se faire représenter t l'assemblée des trois états de chacun de ces 
bailliages ou sénéchaussées par un procureur fondé pris dans leur ordre; 
mais ils ne pourront avoir qu'un suffrage dans la même assemblée générale 
de bailliage ou sénéchaussée , quel que soit le nombre des btuéoces ou 
nefs qu il» y pu»t*denL 



18. Le» ecclésiastique» engagé» dan» le» ordre», potsdrssnl 1 Am fWl 

non dépendant d» bénéfices, se rangsrott dan» Tordra *ctlé»ia»ti»»s, 
s'il» comparaissent en personne; mais s'ils donnent une procuration , ils 
seront tenus de la donner h an noble , qui se rangera dan» l'ordre de 1» 

noblesse. 

19. Les baillis et commandeurs de l'ordre de Natte seront compris d«». 

l'ordre ecclésiastique. Les novices , sans bénéfices , seront compris dam 
Tordre de la noblesse, et les servants qui n'ont point fait de vœux, dans 
l'ordre du tiers eut. 

40. Les femmes possédant divisément , les fille» et les veuves , ainsi 
que les mineurs jouissant de la noblesse, pourvu que lesditee femmes, 
filles, veuves el mineurs possèdent des fiefs , pourront se taire représenter 
par des procureurs pris dans l'ordre de la noblesse. 

21. Tous les député* et procureur* fondés teront tenos d'apporter tosi 
. les mémoire* el instructions qui leur auront été remis par leurs cotnmet- 

lants, et de les présenter, lors de la rédaction des cahiers , pour y avo r 
tel égard que de raison. Lesdits députés et procureurs fondes ne pourroet 
avoir, lors de ladite rédaction , el dans toute autre délibération , que leur 
suffrage personnel ; mais, pour l'élection de» députés aux elats généraui, 
les fondes de procuration des ecclésiastiques possédant bénéfices, et dei 
nobles possédant fiefs, pourront, indépendamment de leur suffrage per- 
sonnel, avoir deux voix , et ne pourront en avoir davantage, quel que 
soit le nombre de leurs commettants. 

22. Les baillis el sénéchaux principaux ou leurs lieutenants feront, a 
la réquisition du procureur du roi , notifier les lettres d» convocation , 
ainsi que I» présent règlement , par un huissier royal , aux officiers muni- 
cipaux des villes , maires , consuls , syndics , préposés ou autre» officiers 
des paroisses et communautés de campagne , sitaée* dans l'étendue de 
leur juridiction pour le* cas royaux , avec sommation de faire publier les- 
diles règles et ledit règlement au prône des messes paroissial»* , et , » 
l'issue desdites messes , a la porte de l'église, dans une assemblée con- 
voquée en la forme accoutumée. 

23. Le» copies des lettres de convocation , du prêtent règlement, ainsi 
que de la sentence du bailli oa sénéchal , seront imprimées et notifiées sur 
papier non timbré. Tous les procès-verbaux et autre» actes relatifs aux 
assemblées el aux élection», qu'ils «oient ou non dans le cas d'être signi- 
fiées , seront pareillement rédigé* sur papier libre. Le prix de chaqo* 
exploit sera fixé a doute tout. 

24. Huitaine au plu* tard après la notification et publication de* lettres 
de convocation, tous les habitants composant le tiers étal des ville», aiasi 
que ceux des bourgs , paroisses et communautés de campagne , ayant aa 
rôle séparé d'impositions, seront tenus de s'assembler dans la forme ci- 
après prescrite, a l'effet de rédiger le cahier de leurs plaintes et doléances, 
et de nommer des députés pour porter ledit cahier aux lieu et jour qui leur 
aurontélé indiqué* par l'acte de notification el sommation qu'ils auront reçu. 

15. Les paroisses et communautés , les bourgs , ainsi qne les villes 
non comprises dans l'étal annexé au présent règlement , s'assembleront 
dans I» lieu ordinaire des assemblées, et devant le juge du lieu . ou , ea 
son absence , devant tout autre officier public, a laquelle assemblé» au- 
ront droit d'assister tous les habitants composant le tiers état , nés Fran- 
çais , ou naturalisés , âgés de vingt-cinq ans , domiciliés et compris a» 
rôle des compositions , pour concourir & la rédaction des cahiers el h 1» 
nomination des députés. 

36. Dans les villes dénommées en Pétat annexé tu présent règlement, 
les habitants s'assembleront d'abord par corporations, h l'effet de quoi les 
officiers municipaux seront tenus de faire avertir, sans ministère d'huis- 
sier, les syndics ou autres officiers principaux de chacune desdites corpo- 
rations, pour qu'ils aieot h convoquer une assemblée générale de tous les 
membres de leur corporation. Les corporations d'arts et métiers choisiront 
un député, h raison de cent individus el au-dessous présents h l'assem- 
blée; deux au-dessus de cent; trois au-dessus de deux cents et ainsi d» 
suile. Les corporations d'arts libéraux, celles des négociants, armateurs, 
el généralement tous les autre» citoyens réunis par l'exercice des mêmes 
fonctions el formant des assemblées ou des corps autorisés , nommeront 
deux députés , à raison de cent et au-dessous ; quatre au-dessus de cent ; 
six au-dessus da deux cents , et ainsi d» suite. Eu cas de difficulté sur 
l'exécution du présent article, les officiers municipaux en décideront provi- 
soirement , et leur décision sera exécutée nonobstant opposition ou appel. 
^ *7. Les habitants^ composant le tiers étal desdiles^ villes, qui ne se 

s'assembleront a l'bôtel-de-ville , au jour qui sera indiqué par les officiers 
municipaux, et il y sera élu des députés, dans la proportion de deux 
députés pour cent individus el an-dessous, présents à ladite assemblée; 
quatre au-dessus de cent; six au-dessus de deux tenta, et toujours eu 
augmentant ainsi dans la même proportion. 

18. Le» dépoté» choisis dan» cet différentes assemblées particulière» 
formeront h l'hôtel d» ville, et sous la présidence desofficiers municipaux, 
rassemblée du tiers état de la ville , dans laquelle assemblée ils rédige- 
ront le cahier de» plaintes et doléances d» ladite ville, et nommer ont «m» 
députés pour le porter aux lieu et jour qui leur aurontélé indiqués. 

29. Nulle autre ville que celle de Faris n'enverra de députés particuliers 
aux états généraux , let grande» villes devant en être dédommagées , soit 
par I» plus grand nombre de députés accordé h leur bailliage ou séaé- 
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chaussée , à raison de la population desdites villes , soit par 
qu'elles seront dans le cas d'avoir sur le choix de ces députés. 

30. Ceux des officier s municipaux qui ne seront pas du tiers état n'auront, 
dans l'assemblée qu'ils présideront, aucune voix , soit pour la rédaction 
des cahiers , soit pour l'élection des députés : ils pourront, néanmoins, 
être élus, et il en sera usé de même à l'égard des juges des lieux, ou autres 
s publics qui présideront le» assemblées des paroisses ou commu- 
daus lesquelles .!> ne seront pas domiciliés. 



31. Le nombre des députés qui seront choisis par les paroisses et corn 
muoautés de campagnes, pour porter leurs cahiers, sera de deux , à raison 
de deux cents feux et au-dessous ; de trois, au-dessus de deux cents feux; 
do quatre, au-dessus de trois cents feux, et ainsi de suite. Les villes en- 
verront le nombre de députés fixé par l'étal général annexé au présent 
règlement , et h l'égard de toutes celles qui ne s'y trouvent pas comprises, 
le oombre de leurs députés sera fixé & quatre. 

3ï. Les actes que le procureur du roi fera notifier aux officiers muni- 
cipaux des villes et aux syndics, fabricieos ou autres officiers des bourgs, 
paroisses et communautés des campagnes, contiendront sommation de sa 
conformer aux dispositions du règlement et de l'ordonnance du bailli ou 
sénéchal, soit pour la forme de leurs assemblées, soit pour le nombre de 
députés que lesdites villes et communautés auront I envoyer, suivant l'étal 
annexé au présent règlement, ou d'après ce qui est porté par l'article pré- 
cédent. 

33. Daos les bailliages principaux ou sénéchaussées principales auxquels 
doivent être envoyés des députés du tiers états des bailliages ou séné- 
chaussées secondaires , les baillis ou sénéchaux , ou leurs lieutenants en 
leur absence , seront tenus de convoquer, avaat le jour indiqué pour l'as- 
semblée générale , une assemblée préliminaire des députés du lier» état 
des villes, bourgs, paroisses et communautés de leur ressort, 4 l'eeet par 
lesdtts députés d'y réduire leurs cahiers en un seul, et de nommer le quart 
d'entre eux pour porter ledit cahier à l'assemblée générale des trois Etait 
du bailliage ou sénéchaussée, et pour concourir avec les députés des antres 
bailliages secondaires , tant h la réduction rn un seul de tous les cahiers 
desdils bailliages ou sénéchaussées, qu'a l'élection du nombre de député* 
aux étals généraux Dxé par la lettre du roi. — La réduction au quart ci- 
dessus ordonnée dans lesdits bailliages principaux cl secondaires, ne 
s'opérera pas d'après le nombre des députés présents, mais d'après le oombre 
de ceux qui auraient dû se rendre h ladite assemblée, afin que l'influence 
que chaque bailliage doit avoir sur la rédaction des cahiers et l'élection 
des députés aux étals généraux , à raison de sa population et du nombre 
des communautés qui en dépendent, ne soit pas diminuée par l'absenoe 
de ceux des députés qui ne se seraient pas rendus a l'assemblée. 

34. La réduction au quart des députes des villes et communautés pour 
l'élection des députés aux états généraux , ordonnée par sa majesté dans 
les bailliages principaux auxquels doivent se réunir le* députés d'autres 
bailliages secondaires, ayant été déterminée par la réunion de deux motif»: 
l'un, de prévenir des assemblées trop nombreuses dans ces bailliages 
principaux; l'autre , de diminuer les peine* et les frais de voyages plus 



longs et plus multipliés d'un grand nombre de députés; et, » 
motif n'existant pas dans les bailliages principaux qui n'ont pas d* bail- 
liages secondaires, sa majesté a ordonné que, dans lesdits bailliages prin- 
cipaux o ayant point de bailliages secondaires, l'élection des députés du 
tiers état aux états généraux sera faite immédiatement après la réunion 
des cahiers de toutes les ville* et communautés en un seul, par tous les 
députés desdites villes et communautés qui s'y seront rendus, a mois* que 
le nombre desdits députe* n'excédai celui de deux cent* ; auquel cas 
feulement, lesdils députés seront tenus de sa réduire audit nombre de 
de deux cents pour l'élection des députés uux étals généraux. 

35. Les baillis et sénéchaux principaux , auxquels sa majesté aura 
adressé ses lettres de convocation, ou leur* lieutenants, eu feront remettre 
des copies collation oees, ainsi que du règlement y annexé, aux lieutenants 
des bailliages el sénéchaussée* secondaires, compris dans l'arrondissement 
fixé par l'étal annexé au présent règlement, pour être procédé par les 
lieutenants desdils bailliages ei sénéchaussées secondaires, tant à l'en- 
registrement et à la publication desdile* lettres d* convocation et dudit 
t, qu'a la convocation des membres du clergé, de la noblesse, 
t In bailli ou sénéchal principal, ou son lieutenant, et du tiers 

, auxquels 
sénéchaux 
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Etats. 

37. En conséquence, lesdits lieutenants des bailliages ou 
secondaires feront assigner le* évéques, abbés, chapitres , corps et com- 
munautés ecclésiastiques reniés, réguliers et séculiers des deux sexes, les 
prieurs, les curés, les commandeur*, el généralement ton* les bénéficie™ 
et tous les oobles possédant fief.* dans l'étendue desdils bailliages «a sé- 
néchaussées secondaires, h l'effet de s* rendre à l'assemblée générale des 
trois Etat* du bailliage ou de la sénéchaussée principale , au jour et lieu 
fixé* par le* baillis ou sénéchaux principaux. 

s eu «Déchaussées secondaire* feront 



ml notifier les lettres de convocation, le règlement clteur ordon- 
viltec, bourgs, paroisses et communautés situés dans l'étendue 
de leur juridiction. Les assemblées de ces villes el communautés s'y 
tiendront dans l'ordre el la forme portés au présent règlement, et il s* 
tiendra devant les lieutenants desdits bailliages ou sénéchaussées secon- 
daires, etau jour par eux Sxé, quinzaine au moins avant le jour déterminé 
pour l'assemblée générale des trois États du bailliage ou sénéchaussée 
principale, une assemblée préliminaire de tous les députés des villes et 
communautés de leur ressort, a l'effet de réduire tous leurs cahiers en un 
seul , et de nommer le quart d'entre eux pour porter ledit cahier à l'as- 
semblée de* trois Étals du bailliage ou sénéchaussée principale, confor- 
mément aux lettres de convocation. 

39. L'assemblée des trots États du bailliage ou de la sénéchaussée prin- 
cipale sera composée des membres du clergé et de ceux de '.a noblesse 
qui s'y seront rendus, soit en conséquence des assignations qui leur auront 
et* particulièrement données , soit en vertu de la connaissance générale 
acquise par les publications et affiches des lettres de convocation , et des 
différents députés du tiers état qui auront été choisis pour assister a ladite 
assemblée, liant tes séances , l'ordre du clergé aura la droite , l'ordre d* 
la noblesse occupera la gauche, el celui du tiers sera placé en face. Entend 
sa majesté , que la place que chacun prendra en particulier, dans sou 
ordre, ne puisse tirer a conséquence dans aucun cas , ne doutant pas que 
tous ceux qui composeront ces assemblées , n'aient le* égards el les défé- 
rences que l'usage a consacrés pour les rangs, les dignités et l'âge. 

40. L'assemblée des trois ordres réunis sera présidée par le bailli ou 
sénéchal , on sou lieutenant; il sera donné acte aux comparants de leur 
comparution , et il sera donné défaut contre les non-com parants, aprè* 
quoi il sera passé à la réception du serment que feront les membres d* 



l'assemblée, de procéder fidèlement à la rédaction du cahier général, el 
h la nomination des députés. Les c< ' 
ensuite dans le lien qui leur sera 
particulière*. 

4t. L'assemblée du clergé sera présidée par celui auquel l'ordre de la 
hiérarchie défère la présidence ; celle do la noblesse sera présidée par le 
bailli ou sénéchal , rl, en son absence , par le président qu'elle aura élu , 
auquel cas, l'assemblée qui se tiendra pour cette élection sera présidée par 
le plus avancé en âge. — L'assemblée du tiers état sera présidée par le 
lieutenant du bailliage ou de la sénéchaussée, et a soo défaut par celui 
qui doit le remplacer. Le clergé et la noblesse nommeront leurs secrétaires ; 
le greffier du bailliage sera secrétaire du lier*. 

43. S'il s'élève quelques difficultés sur la justification des titre? et qualité* 
de quelques-uns de ceux qui se présenteront pour être admit dans l'ordre 
du clergé ou dans celui dé la noblesse, les difficultés seront décidées, pro- 
visoirement, par le bailli ou sénéchal, et en son absence, par soo lieutenant 
assisté de quatre ecclésiastiques pour le clergé, et de quatre "gentilshommes 
pour la noblesse , sans que la décision qui interviendra puisse servir on 
préjudicier dans aucun cas. 

43. Chaque ordre rédigera ses cahiers, et nommera ses dépulé* sé- 
parément , a moins qn'il ne préfère d'y procéder en commun , auquel 
cas, le consentement des trois ordres, pris séparément, sera nécessaire. 

44. Pour procéder à la rédaction des cahier», il sera nommé des com- 
missaires qui y vaqueront sans interruption et sans délai ; el aussitôt que 
leur travail sera fini , les cahiers de chaque ordre seront définitivememenl 
arrêtés dans l'assemblée de l'ordre. 

45. Les cahiers seront adressés et rédigés avec le plus de précision et 
de clarté qu'il sera possible, et les pouvoirs dont les députés seront munis 
devront être généraux et suffisants pour proposer, remontrer, aviser et 
consentir, ainsi qu'il est porté aux lettres de convocation. 

46. Les élections des député* qui seront successivement choisis pour 
former les assemblées graduelles , ordonnées par le présent règlement, 
seront faites à haute voix; le* députés aux états généraux seront seul* 
élus par la voie du scrutin. 

47. Pour parvenir a celle dernière élection, il sera d'abord fait choix 
au scrutin de trois membres de l'assemblée, qui seront chargé* d'ouvrir 
les billets, d'en vérifier le oombre , de compter le* voix, el de déclarer le 
choix de l'assemblée. Les billets de ce premier scrutin seront déposés par 
tous les députés successivement, dans un vase placé sur une table, au 
devant d* secrétaire de l'assemblée, et la i 
ledit secrétaire, assisté des trois plus anciens d'Age. Les trois t 
de l'assemblée qui auront eu le plus de voix, seront les trois! 
Les scrutateurs prendront place devant le bureau . au milieu de la salle 
de l'assemblée, et ils déposeront d'abord , dans le vase a ce préparé, leur 
billet d'élection , après quoi tous les électeurs viendront pareillement, l'uo 
après l'autre, déposer ostensiblement leurs billets dans ledit vase. Les 
électeurs , ayant repris leurs places , les scrutateurs procéderont d'abord 
au compte et recensement des billets; et si le nombre s'en trouvait su- 
périeur a celui de* suffrages existant dans l'assemblée, en comptant ceux 
qui résultent des procurations, il serait, sur la déclaration des scrutateurs, 
procédé h 1 instant à un nouveau scrutin , et les billets du premier scrulm 
seraient incontinent brûlés. Si le même billet portait plusieurs nom* , il 
ferait rejeté sans retomtneocer le scrutin ; il en serait usé de même dan* 
le cas od il se trouverait un ou plusieurs billets qui fussent en blanc. Le 
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forme qui vient d'être prescrite . el li le choix de l'assemblée n'ai pas 
encore déterminé par la pluralité, les scrutateur* déclareront les deux 
sujets qui auront réuni le plus de voix , et ce seront ceux-1» seuls qui 
pourront concourir a l'élection qui sera déterminée par le troisième tour 
de scrutin ; en sorte qu'il ne sera, dans aucun cas, nécessaire de recourir 
plus de trois foi* au scrutin. En cas d'égalité parfaite de suffrages entre 
les concurrents, dans le troisième tour de scrutin, le plus ancien d'âge sera 
élu. Tous les billets , ainsi que les noies des scrutateurs, seront soigneu- 
sement brûlés, après chaque tour de scrutin. Il sera procédé au scrutin, 
aulaol de fuis qu'il y aura de députés à nommer. 

48. Dans le cas où la même personne aurait été nommée député aux 
étals généraux par plus d'un bailliage, dans l'ordre du clergé, de la no- 
blesse et du tiers état , elle sera obligée d opter. S'il arrive que le choix 
du bailliage tombe sur une personue absente, il sera sur-le-champ pro- 
cédé, dans la même forme , à l'élection d'un suppléant, pour remplacer 
ledit député absent , si , a raison de l'option ou de quelque autre empê- 
chement, il ne pouvait pu accepter la députalion. 

49. Toutes les élections graduelles des députés , y compris celles des 
députés aux états généraux, ainsi que la remise qui leur sera faite , tant 
du cahiers particuliers que du cahier général , seront constatées par des 
procès-verbaux qui contiendront leurs pouvoirs. 

50. Mande et ordonne , sa majesté , à tous les baillis et sénéchaux, 
et h l'officier principal de chacun des bailliages et sénéchaussées, compris 
dans l'étal annexé au présent règlement, de procéder à toutes les opéra- 
tions el h tous les actes prescrits pour parvenir h la nomination des dé- 

fiutés, tant aux assemblées particulières qu'aux étals généraux , selon 
'ordre desdits bailliages et sénéchaussées, tel qu'il se trouve fixé par le- 
dit état, sans que lesdits actes et opérations, ni en général d'aucune des 
dispositions faites par sa majesté à l'occasion de la convocation des étals 
généraux , ni d'aucune des expressions employées dans le prêtent règle- 
ment , ou dans les sentences ou ordonnances des baillis et sénéchaux prin- 
cipaux qui auront fait passer les lettres de convocation aux officiers des 
bailliages ou sénéchaussées secondaires, il puisse être induit ni résulter, 
en aucun autre cas , aucun changement ou novatioo dans l'ordre accou- 
tumé de supériorité , infériorité ou égalité desdits bailliages. 

51 . Sa majesté , voulant prévenir tout ce qui pourrait arrêter m retar- 
der le cours des opérations prescrites pour la convocation des états géné- 
raux, ordonne que toutes les sentences, ordennances et décisions qui 
interviendront sur les citations, les assemblées, le* élections et généra- 
lement sur toutes les opérations qui y seront relatives , seront exécutées 
par provision . nonobstant toutes appellations el oppositions en forme ju- 
diciaire que sa majesté a interdites , tant aux parties intéressées h se 

voie de représentation el par simple 

94> j a □ v . 1 789.— Lettre du roi pour la convocation des élats généraux. 
25 fé». 178». — Arrêt du conseil d'État du roi qui casse et annule 
les délibérations qui ont été ou qui pourraient être prises, relali- 
it aux états généraux , ailleurs que dans les communautés el dans 
le* bailliages assemblés , selon les formes établies par sa majesté. 

28 mail 1789. — Règlement fait par le roi pour l'exécution de ses 
lettres de convocation aux étals généraux, dans sa bonne ville de Paris, 
et dans la prévôté et vicomte de Paris. 

13 ««rit 1789. — Règlement fait par le roi en interprétation et 
exécution de celui du 28 mars dernier, concernant la convocation de* trots 
éuts de la ville de Paris. 

2 mai 1789. — Règlement fait par le roi pour accorder une qua- 
trième députalion h la prévôté et vicomté do Paris, extra murai. 

3 mai 1789. — Règlement fait par le roi concernant les suppléants 
des députés aux étals généraux. 

6 mai 1789. — Délibération relative au parti pris par le clergé cl la 

noblesse , de vérifier séparément leurs pouvoirs. 

Les députés des communes assemblés dans le local destiné a recevoir 
les députés des trois ordres, ayant été informés que le clergé et la no- 
blesse s'étaient relirés, chacun dans une chambre particulière, pour s'y 
occuper séparément de la vérification de leurs pouvoirs respectifs , ont 
arrêté d'attendre , pendant quelques jours , les ordres privilégié* , et de 
leur laisser ainsi le temps do réfléchir sur l'inconséquence du système 
d'une séparation provisoire et d'autant plu* révoltante, que tous les 
ordres ont un intérêt égal a la vérification de* pouvoirs des député* de 
chacun d'eux. 

18 mai 1789.— Arrêté pour la nomination de commissaires 
de participer aux conférences sur la vérification des pouvoirs. 
37 mai 1789. - Arrêté pour inviter le clergé h la réunion. 
39 mm 1789. — Arrêté pour la reprise des conférence». 
3 Jais 1789. — Arrêté relatif a la manière dont les députés des 
avec le roi. 
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et h la noblesse , Ce» procès-verbaux des i 
4> juin 1789. — Arrêté relatif à la dorée des conférences. 
A juin 1789. — Arrêté relatif à un projet de conciliation 
trois ordre», proposé par le» ministres. 

8 juin 1789. — Arrêté pour inviter le clergé à la réunion. 
8 juin 1789.— Arrêté qui accorde provisoirement la t 
pulés de Saint-Domingue , mais sans suffrages. 

10 juin 1789. - Arrêté relatif à la nécessité et aux 
constituer. 

L'assemblée des communes , délibérant sur l'ouverture de conciliation 
proposée par MM. les commissaires du roi , a cru devoir prendre en même 
temps en considération l'arrêté que les députés de la noblesse se sont 
bàlés de faire sur la même ouverture. Elle a vu que messieurs de la no- 
blesse, malgré l'acquiescement annoncé d'abord , élablissent bientôt une 
modification qui le rétracte presque entièrement , et qu'ainsi leur arrêté, 
cet égard, ne peut être regardé que comme un refus positif. — Par celte con- 
sidération , et attendu que messieurs de ta noblesse ne se sont pas même 
désisté* de leurs précédentes délibérations , contraires h tout projet de 
réunion , le» député» des communes pensent qu'il devient absolument 
inutile de s'occuper davantage d'un moyen qui ne peut plus être dit coo- 



ciliatoire, du moment qu'il a été rejeté par l'une i 
Dans cet état i 
leur première 

dan» l'inaction "les classes privilégiée» ,'sans se rendre coupable envers 
la nation , qui a droit, sans doute , d'exiger d'elle un meilleur emploi de 
son temps. Elle juge que c'est un devoir pressant pour tous les représen- 
tants de la nation, quelle que soit la classe des citoyens h laquelle ils 
appartiennent, de se former, sans autre délai , en assemblée active , ca- 
pable de commencer et de remplir l'objet de leur mission. L'assemblée 
charge MM. les commissaires qui ont suivi les différentes conférences, 
dites concilialoires , d'écrire le récit des longs et vains efforts des députés 
des communes pour amener les classes privilégiées aux vrais principes. 
Elle les charge d'exposer les motifs qui la forcent de passer de l'état 
d "attente h celui d'action ; enfin , elle arrête que ce récit el ces motifs se- 
ront présentés au roi, el imprimés ensuite h la tête de la présente déli- 
bération. Mais , puisqu'il n'est pas possible de se former en assemblé* 
active , sans reconnaître , au préalable , ceux qui ont droit de la compo- 
ser, c'esl-a-dire ceux qui ont qualité pour voter comme représentants de 
la nation, les mêmes députés des communes croient devoir faire une der- 
nière tentative auprès de ceux de MM. du clergé et de la noblesse qui 
>ncent la même qualité, el qui, néanmoins, ont refusé jusqu'à pré- 
de se faire reconnaître. Au surplus , l'assemblée . ayant intérêt de 
le refus de ces deux classes de députés, dans le cas où ils per- 
, elle juge indispensable de faire une 
dernier» invitation , qui leur sera portée par des députés chargés do leur 
en faire lecture, et de leur en laisser copie dans le* termes suivants : 

« Messieurs , nous sommes chargés par les députés des communes Js> 
France , de vons prévenir qu'ils ne peuvent différer davantage de satis- 
faire h l'obligation imposée h tous le» représentants de la nation. — Il e»t 
temps, assurément, que ceux qui annoncent celte qualité se reconnaissent 
par une vérification commune de leurs pouvoirs, el commencent enfin a 
s'occuper de l'intérêt national, qui, seul et à l'exclusion désintérêts parti- 
culiers, se présente comme le grand but auquel tous les députés doivent 
tendre d'an commun efiorl. — En conséquence, et dans la nécessité ou 
sont ions les représentants de la nation de se mettre en activité sans as- 
Ire délai , les députés des communes vous prient de nouveau , messieurs , 
et leur devoir leur prescrit de tous fare une dernière invitation , tant 
collectivement qu'individuellement , de venir dans la salle de» états, pour 
assister, concourir, el vou» soumettre comme eux à la vérification com- 
mune des pouvoirs. Nous sommes , en même temps , chargés de vous dé- 
clarer que l'appel général de tous les bailliages convoqués se fera dans 
lejou 
Uni > 



le jour, et que , (au te de su présenter, il sera procédé S cette vérification, 
en l'absence que présence des députés des classes privilégiées. » — 
Smt la teneur de f 



Sire, les députés de vos communes , en présentant h votre majesté les 
délibérations qu'ils ont prises sur les moyens de conciliation proposés par 
vos commissaires , croient devoir mettre sous vos yeux les motifs qui les 
leur ont prescrites. Dès l'ouverture des étals généraux , les députés de vos 
commune» oui emplojé tous leurs efforts pour obtenir de la noblesse et 
du clergé la réunion et la concorde. Empressés de répondre à l'invitation 
que votre majesté avait faite par l'organe de son garde des sceaux , ils 
se sont réunis, au jour indiqué , dans la salle des étals généraux , pour 
vérifier les pouvoirs , el ils y ont attendu inutilement les députés du clergé 
et de la noblesse. Le jour suivant, ils les ont invités h s'y rendrr. Cette 
démarche a été sans succès. Les députés du clrrgé ont cru , dan* cetl* 
circonstance , qu'il serait possible de parvenir à s'accorder en nommait 
des commissaires de ebaque ordre , et ils en ont fait la proposition h la 
! noblesse el aux communes. Les députés des communes l'ont acceptée ; et, 
l dans le désir sincère de la conciliation , ils ne se sont permis aucun 
1 acte qui ail pu la contrarier. La noblesse a paru l'accepter aussi ; mais 
I dans le même temps, M déclarant chambre constituée, •Un a semblé 
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vouloir m prémunir contre Unit» proportion* de rapprochements qm 
Ferraient être faite*; les conférence» ont «a lieu. Cependant, après deux 
et de longues discussions , on commissaire de la noblesse a pré- 
ne proposition toncilialoire ; mai* cette proposition , qui n'était 
.toire qu'en appareace, ne tendait qu'à faire adopter par le» dé- 
potes des communes le système que la noblesse Mail embrassé. Un com- 
missaire du clergé a présenté un antre moyen ; snr le rapport qui en a été 
fait par Us commissaires respectifs, la noblesse l'a refusé, tandis qae les 
communes n'attendaient , pour y donner la plus sérieuse attention, qoe 
le moment où la proposition serait avouée par l'assemblée du clergé. — 
Ayant ainsi perdu l'espoir d'obtenir la conciliation par le travail des 
conférences, les dépotés des communes l'ont cherchée par des moyens 
nouveaux. Ils se sont portés en députatioo solennelle dans l'assemblée du 
clergé : ils l'ont invité , ils l'ont pressé , sire , au nom da Dieu de paii 
et de l'intérêt national , de se réunir à eux pour travailler de concert à 
l'établissement de la concorde. Le lendemain de cette invitation , nous 
attendions, sire, l'effet de notre démarche. La délibération du clergé nous 
était annoncée. La lettre de votre majesté nous est parvenue; cette lettre 
nous manifestait le désir de votre majesté de voir continuer les conférence* 
et l'intention où elle était de contribuer directement elle-même au réta- 
blissement de l'harmonie entre les ordres. Chacun des ordres a paru met- 
tre de l'empressement k remplir les vues de votre majesté ; mais la no- 
blesse a pris au même instant un arrêté dont elle s'est fait un litre depuis 
pour se défendre d'adopter le plan proposé par vos commissaires. Ainsi , 
les communes se sont toujours présentée* a la conciliation, " 
eepter les plans qui leur seraient offerts. La noblesse , an 
est toujours arrivée, liée par des arrêtés formé* au moment i 
acceptait les conférences. Il était facile de prévoir l'effet de ces 
ches respectives. Les commissaires de votre majesté ont proposé , de sa 
part, nne ouverture de conciliation; et sans doute, sire, elle eut été 
favorable à nos principes, si , lorsque votre majesté en a conçu le projet, 
la discussion de nos raisons eût été entièrement développée, si le proces- 
verbat des conférences eût pu être mis sous vos yeux, et si, dés lors, 
l'accès que nous sollicitons auprès de votre majesté avait pu être accordé 
a nos instances. 

Ces raisons, sire, ont dû vous engager à différer l'examen de la propo- 
sition de vos commissaires jusqu'au temps où la vérité vous serait parve- 
■ue ; mais nous n'eu étions pas moins disposés a porter dans cet examen 
l'esprit de confiance et d'amour qu'inspire a tous les Français la profonde 
conviction de vos intentions bienfaisantes. La noblesse s'asl déterminée 
dans cet intervalle ; elle a fait on arrêté par lequel , en se référant a ceux 
qu'elle avait précédemment délibérés , elle réserve a sa chambre seule le 
jugement exclusif et définitif des simples députés de sou ordre, et ne se 
prête aa moyen proposé par vos commissaires que pour le jugement 
des députations entières. Cet arrêté , sire, rend l'ouverture de conciliation 
illusoire ; la noblesse ne l'adopte pas , puisqu'elle persiste dans des arrêtés 
évidemment contraires ; elle en repousse la lettre et l'esprit , puisqu'elle 
prétend retenir le jugement des députés de son ordre, quoique le moyen 
proposé embrasas tontes les contestations , et quoiqu il soit fondé sur lo 
principe implicitement reconnu , que de» députés qui concourent h une 
œuvre commune doivent mutuellement connaître et sanctionner leur com- 
position. Après ce refus de la noblesse, sire, les députés de vos com- 
munes se seraient inutilement livrés aux discussions qui devaient naturel- 
lement s'élever entre la force des principe* et le sacrilice passager qoe, par 
amour de la paix, votre majesté paraissait désirer d'eux. Le motif exprimé 
dans le plan proposé par vos commissaires était , en opérant la conciliation 
des ordres, de dooner h l'assemblée an» activité que l'intérêt de l'État et 
le* vaux de toute la nation ne permettraient plus de relarder. La conci- 
liation étant devenue impossible par l'arrêté de la noblesse, que restait-il 
h faire aux députes de vos communes? 11 no leur restait autre ebose à 
faire , sire , qu'a se mettre promptemenl en activité, sans perdre le temps 
davantage à de vaines discussions , et h satisfaire ainsi lo vœu le plus 
pressant de votre cœur. Telles ont été, sire, les circonstances qui ont 
nécessité la délibération que nous avons l'honneur de vous présenter. Les 
députés des communes , pénétrés de la sainteté et de l'étendue de leurs 
devoirs, sont impatient* de les remplir. Déjà ils ont mis sous le» yeux de 
votre majesté quelques unsde* principes qui le* dirigent. Ils font le serment 
<:e se dévouer sans réserve k tout ce qu'exigera d'eux l'importante mis- 
sion dont ils sont chargés. Ils jurent de seconder de tout leur pouvoir les 
géuéreux desseins que votre majesté a formés pour le bonheur de la France; 
cl afin d'y concourir avec plus de saccès,atin que l'esprit qui vous anime, 
sire, puisse être sans cesse au milieu d'eux, et conserver entre leurs 
vœux et vos intentions la plus constante harmonie, ils supplient votre 
majesté de vouloir bien permettre a celui qui remplira le» fonctions de 
doyen et de président dans leurs assemblées , d'approcher directement de 
voire personne sacrée, et de lui rendre compte de leurs délibérations et 

19 juin 1789. — Arrêté qui ordonne l'appel des députés. 
19 juin 1789. — Déclaration que l'ordre gardé dans l'appel ne tire 
pas a conséquence. — Arrêté sur l'examen des pouvoirs. 

16 juin 1799. — Déclaration de rassemblée sur les pouvoirs véri- 
fie; décision relative au serment des député*. 



17 juin 1799.- Déclaration sur la constitution de l'assem btie. 
L'assemblée, délibérant après la vérification de» pouvoirs, 
que cette assemblée est déjà composée des représentants envoyés directe, 
ment par les quatrc-vingl-seiie centièmes au moins de la nation. — Une 
telle masse de députation ne saurait rester inanité par l'absence des dé- 
putés de quelque* bailliages ou de quelques classes de citoyens; car les 
absent» qui ont été appelés ne peuvent point empêcher les présents d'exer- 
cer la plénitude de leurs droit», surtout lorsque l'exercice de ce» droits 
est un devoir impérieux et pressant. — De plus , puisqu'il n'appartient 
qu'aux représentants vérifies de concourir h former le vœu national, et 
que tous les représentants vérifiés doivent être dans cette assemblée, il est 
encore indispeasable de conclure qu'il lui appartient, et qu'il n'appartient 
qu'a elle , d'interpréter et de présenter la volonté générale de la nation, il 
ne peut exister entre le trône et celte assemblée aucun veto , aucun pou- 
voir négatif. — L'assemblée déclare donc que l'œuvre commua» de la 
restauration nationale peut et doit être commencée sans retard par le» 
députés présent», et qu'il* doivent la «nivre «ans interruption comme 
sans obstacle. — La dénomination dWmH« nattomtli est la tenle qui 
convienne a l'assemblée dans l'état actuel des choses, soit parce que les 
membre» qui la composent sont les seuls représentants légitimement et pu- 
bliquement connu* et vérifiés , soit parce qu'ils sont envoyés directement 
par la presque totalité de la nation , soit enfin parce que la représentation 
étant une et indivisible , aucun des députés , dans quelque ordre ou classe 
qu'il soit choisi , n'a le droit d'exercer ses fonctions séparément de la 
présente assemblée. — L'assemblée ne perdra jamais l'espoir de réunir 
dans son sein tous les députés aujourd'hui absents; elle ne cessera de les 
appeler à remplir l'obligation qui leur est imposée de concoorir a la tenue 
des états généraux. A quelque moment que les députés absents se pré- 
sentent dan» le cours de la session qui va s'ouvrir, elle déclare d'avance 
qu'elle s'empressera de les recevoir, et de partager avec eux, après la 
vérification de leurs pouvoirs , la suite de» grands travaux qui doivent 
procurer la régénération de la France. — L'as 
que les motifs de la présente délibéralioo 
pour être présentés au roi et h la nation. 

17 juio 1789-20 awn 1791. — Décret | 
des impôt» et le payement de la dette publique. 

L'assemblée nationale, considérant que le premier usage qu'elle doit 
faire du pouvoir dont la nation recouvre l'exercice, «ou» le» auspices d'au 
monarque qui , jugeant la véritable gloire de» roi» , a mi» la sienne k re- 
connaître le» droits de son peuple, est d'assurer, pendant la durée de la 
présente session, la force de l'administration publique; voulant prévenir 
les difficultés qui pourraient traverser la perception et l'acquit des contri- 
butions, difficultés d'autant plus dignes d'une attention sérieose, qu'elle» 
auraient pour base on principe constitutionnel et k jamais sacré, aotben- 
liquement reconnu par le roi, et solennellement proclamé par toutes le» 
assemblée» de la nation , principe qui « oppose à tonte levée de denier* 
de coolribotions dans le royaume, sans le consentement formel des re- 
présentants de la nation; considérant qu'en effet les contributions, 
telles qu'elle» se perçoivent actuellement dans le royaume, n'ayant point et* 
consentie» par la Dation , sont toute» illégale» et par conséquent nulle* 
dans leur création, extension ou prorogation ; — Déclare, a l'noanimilé 
des suffrage», consentir provisoirement pour la nation, que le* impôt» et 
contributions, quoique illégalement établit et perçus , continuent d'être 
levé» de la même manière qu'il» l'ont été précédemment, et ce. jusqu'au 
jour seulement de la première séparation de celte assemblée , de quelque 
cause qu'elle pui«se provenir ; passé lequel jour, l'assemblée nationale 
entend et décrète que toute levée d'impôts et contributions de toute nature, 
qui n'auraient pas été nommément, formellement et librement accordés 
par l'assemblée , cessera entièrement dans toutes les 
royaume, quelle que soit la forme de leur administration.' L'i 
s'empresse de déclarer qu'aussitôt qu'elle aura , de concert avec aa ma- 
jesté, fixé les principe» de la régénération nationale, elle s'occupera de 
l'examen et de la conso'idation de la dette publique , mettant dès à pré- 
sent les créanciers de l'État sous la garde de l'honneur et de la loyauté 
de la nation française. 

1 7 juin 1 789. — Arrêté sur la formule de i 



pour assurer la perception 



20 juin 1789. — Arrêté contre toute »n»peD»ioo ou interruption de 

l'assemblée. 

L'assemblée nationale, considérant qu'appelée h fixer la eoattilution 
du royaume , opérer la régénération de l'ordre public, et maintenir le» 
vrais principe» de la monarchie , rien ne peut empêcher qu'elle ne con- 
tinue ses délibérations dans quelque lieu qu'elle soil forcée de l'établir, et 
qu'enfin partout où ses membres sont réunis, là est l'assemblée nationale ; 1 

Arrête que tons les membres de celle assemblée prêteront, à l'instant, 
serment solennel de ne jamais se séparer, et do se rassembler partout ou 
les circonslances l'exigeront, jusqu'à ce que la constitution du royaume 
soit établie et affermie sur des fondements solide», et que ledit serment 
étant prêté , tous les membres , et chacun en particulier, confirmeront par 
leur signature celle résolution inébranlable. (C«< arrêté a été prit do» Ut 
uanct Ju jeu d« pwnw.) 

93 juin 1789. — Discours du roi prononcé daa» l* séance préaidée 
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Menteurs, ]e croyais avoir fa.it lout ce qui était en moo poovoir pour 
le bien de mes peuples , lorsque j'avais pris la résolution de tous rassem- 
bler; lorsque j'avais surmonté tontes les difficultés dont votre convocation 
était entourée; lorsque j'étais allé, pour ainsi dire, au-devant des vaux 
de la nation , en manifestant a l'avança ce que je voulais faire pour son 
bonheur. 

11 semblait que vous n'aviei qu'à 6nir mon ouvrage, et la nation atten- 
dait avec impatience le moment ou, par le concours des vues bienfaisantes 
de son souverain et dn télé éclairé de ses représentants, elle allait jouir 
des prospérités que cette union devait lui procurer. 

Les états géoéraux sont ouverts depuis près de deux mois, et ils n'ont 
point encore pu s'entendre sur les préliminaires de leurs opérations. Une 
liarfaite intelligence aurait du naître du seul amour de la patrie , et une 
funeste division jette l'alarme dans tous les esprits. Je veux le croire, et 
j'aime à le penser, les Français ne sont pas changés. Mais , pour éviter 
de faire h aucun de vous des reproches , je considère que le renouvelle- 
ment des états généraux , après un si long terme , l'agitation qui l'a pré- 
cédé , le but de celle convocation , si différent de celui qui rassemblait vos 
ancêtres , les restrictions dans les pouvoirs , et plusieurs autres circon- 
stances , ont dû oéces sairement amener des oppositions , des débals et 
des prétentions exagérées. 

Je dois au bien commun de non royaume , je me dois h moi-même de 
faire cesser ces funestes divisions. C'est dans cette résolution , messieurs, 
que je vous rassemble de nouveau autour de moi; c'est comme le père 
commun de tous mes sujets , c'est comme le défenseur des lois de moo 
royaume, que Je viens vous en retracer le véritable esprit, et réprimer 
les atleioles qui ont pu y être portées. 

Mais, messieurs, après avoir établi clairement les droits reapectifs 
des différents ordres , j'attends du téle pour la patrie des deux premiers 
ordres , j'attends de leur attachement pour ma personne, j'attends de la 
connaissance qu'ils ont des maux urgeuts de l'État , que , dans les affaires 
qui regardent le bien général, ils seront les premiers à proposer une réu- 
nion d'avis et de sentiments que je regarde comme nécessaire dans la 
crise actuelle , et qui doit opérer le salut de l'État. 

34 juin 1789. — Déclaration du roi concernant la présente tenue des 
étals généraux. 

Art. I. Le roi veut que l'ancienne distinction des trois ordres de l'État 
soit conservée en son entier, comme essentiellement liée h la constitution 
de son royaume ; que les députés , librement élus par chacun des trois or- 
dres, formant trois chambres, délibérant par ordre, et pouvant, avec 
l'approbation du souverain, convenir de délibérer en commun , puissent 
seuls être considérés comme formant le corps des représentants de la na- 
tion. En cooséqucoce , le roi a déclaré nulles les délibération* prises par 
les députés de l'ordre du tiers étal, le 17 de ce mois, ainsi que celles qui 
auraient pu s'ensuivre , comme illégales et inconstitutionnelle!. 

3. Sa majesté déclare valides tous les pouvoirs vérifiés ou à vérifier 
dans chaque chambre , sur lesquels il ne s'est point élevé ou ne s'élèvera 
point do contestation : ordonne , sa majesté , qu'il en sera donné commu- 
nication respective entre les ordres. — Quant aux pouvoirs qui pour- 
raient être contestés dans chaque ordre , et sur lesquels les parties inté- 
ressées se pourvoiraient, il y sera statué, peur la présente tenue des 
états géoéraux seulement, ainsi qu'il sera ci-après ordonné. 

S. Le roi casse et annule , comme anticonstitutionnelles , contraires 
aux lettres de convocation et opposées a l'intérêt de l'Étal , les restric- 
tions de pouvoir qui, eu gênant la liberté des dépotés aux états généraux, 
les empêcheraient d'adopter les formes de délibération prises séparément, 
par ordre ou en commun , par le vœu distinct des trois ordres. 

4. Si, contre l'intention du roi, quelques-uns des députés avaient 
fait le serment téméraire de ne point s'écarter d'une forme de délibération 
quelconque , sa majesté laisse à leur conscience de considérer si 1rs dis- 
positions qu'elle va régler s'écartent de la lettre ou de l'esprit de l'enga- 
gement qu'ils auraient pris. 

5. Le roi permet aux députés qui se croiront gênes par leurs mandats, 
de demander à leurs commettants un nouveau pouvoir; mais sa majesté 
leur eojoint do rester, en attendant , aux étais généraux, pour assister h 
toutes les délibérations sur les affaires pressantes de l'État, et y donner 
un avis consultatif. 

6. Sa majesté déclare que, dans les tenues suivantes d'états généraux, 
elle ne souffrira pas que les cahiers ou les mandats puissent être jamais 
coosidérés comme impératifs : ils ne doivent être que de simples instruc- 
tions confiées à la conscience et a la libre opinion des députés dont on aura 
fait choix. 

7. Sa majesté ayant exhorté, pour le salut de l'État, les trois ordres h 
se réunir pendant celle tenue d'états seulement , pour délibérer en com- 
mun sur les affaires d'une utilité générale , veut faire connaître ses inten- 
tions sur la manière dont il pourra y êire procédé. 

8. Seront nommément exceptées des affaires qui pourront être traitées 
en commun, celles qui regardent les droits antiques et constitutionnels 
des trois ordres, la forme de constitution h donner aux prochains états 
généraux, les propriétés féodales et seigneuriales , les droits utiles et les 
prérogatives honorifiques des deux premiers ordres. | 



les dispositions qui pourraient intéresser la religion , la discipline eeelé- 
siasliqae, lo régime des ordres et corps séculiers et réguliers. 

10. Les délibérations h prendre par les trois ordres réunis sur les pou- 
voirs contestes, et sur lesquels les parties intéressées se pourvoiraient 
aux états généraux , seront prises à la pluralité des suffrages; mais si les 
deux tiers des voix, dans l'un des trois ordres , réclamaient contre la dé- 
libération de l'assemblée , l'affaire sera rapportée au roi, pour y être défi- 
nitivement statué par sa majesté. 

11. Si, dans la vue de faciliter la réunion des trois ordres , ils dési. 
raient que les délibérations qu'ils auront h prendre en commun passassent 
seulement h la pluralité des deux tiers des voix , sa majesté est disposes 
h autoriser cette forme. 

M. Les affaires qui auront été décidées dans les assemblées dea trois 
ordres réunis , seront remises le lendemain en délibération , si cent mem- 
bres de l'assemblée se réunissenlpoureo faire la demande. 

13. Le roi désire que, dans cette circonstance , et pour ramener les 
esprits à la conciliation, les trois chambres commencent à nommer sépa- 
rément une commission composée du nombre de députés qu'elles jugeront 
convenable , pour préparer la forme et la dislribulion des bureaux de 
conférence qui devront traiter les différentes affaires. 

14. L'assemblée générale des députés des trois ordres sera présidée par 
les présidents choisis par chacun des ordres, et selon leur rang ordinaire. 

15. Le bon ordre, la décence et la liberté même des suffrages exigent 
que sa majesté défende , comme elle le fait expressément, qu'aucune per- 
sonne , autre que les membres des trois ordres composant les états géné- 
raux, puisse assister à leurs délibérations , soit qu'ils Us prennent en 
commun ou séparément. 

Diteoun du roi. 

J'ai voulu aussi, messieurs, vous faire remettre sous les yeux les dif- 
férents bienfaits que j'accorde h mes peuples. (> n'est pas pour circon- 
scrire votre tèle dans le cercle que je vais tracer; car j'adopterai avec 
plaisir toute autre vue de bien publie qui sera proposée par les états gé- 
néraux. Je puis dire, sans me faire illusion, que jamais roi n'en a 
autant fait pour aucune nation; mais quelle autre peut l'avoir mieux mé- 
rité par ses sentiments, que la nation française! Je ne craindrai pas de 
l'exprimer, ceux qui , par des prétentions exagérées ou par des difficultés 
hors de propos , retarderaient encore l'effet de mes intentions paternelles, 
se rendraient indignes d'être regardés comme Français. 

.Défloration des vnlmlvm» du roi. 
Art. 4. Aucun nouvel impôt ne sera établi, aucun ancien ne sera 
prorogé au delà du terme fixé par les lois, sans le consentement des re- 
présentants de la nation. 

2. Les impositions nouvelles qui seront établies, ou les anciennes qui 
seront prorogées , ne le seront que pour l'intervalle qui devra s'écouler 
j i squ'a l'époque de la tenue suivante des états généraux. 

3. Les emprunts pouvant devenir l'occasion nécessaire d'un accroisse- 
ment d'impôt, aucun n'aura lieu sans le consentement des états généraux ; 
sous la condition toutefois, qu'en cas de guerre ou d'autre danger natio- 
nal , le souverain aura la faculté d'emprunter, sans délai, jusqu'à la con- 
currence d'une somme de 100 millions; car l'intention formelle du roi 
est de ne jamais mettre le salut de son empire dans la dépendance dt 
personne. 

4. Les états généraux examineront avec soin la situation des finances, 
et ils demanderont tous les renseignements propres à les éclairer parfai- 
tement. 

5. Le tableau des revenus et des dépenses sera rendu public, chaque 
année, dans une forme proposée par les étals généraux, et approuvée 

par sa majesté. 

ti. Les sommes attribuées a chaque département seront déterminées 
d'une manière Gxe et invariable, et le roi soumet h celle règle générale 
les fonds mêmes qui sont destioés à l'enlreiien de sa maison. 

7. Le roi veut que, pour assurer celle fixité des diverses dépenses de 
l'État, il lui soit indiqué par les états généraux 1rs dispositions propres s 
remplir ce but; et sa majesté les adoptera, si elles s'accordent avec la 
dignité royale et la célérité indispensable du service public 

8. Les représentants d'une nation fidèle aux lois de l'honneur et de h 
probité, no donoeront aucuoe atteinte h la foi publique , et le roi ait été 
d'eux que la confiance des créanciers de l'Étal soit assurée et consolide* 
do la manière la plus authentique. 

9. Lorsque les dispositions formelles annoncées par le clergé et la no- 
blesse, de renoncer à leurs privilèges pécuniaires, auront été réalisées 
par leurs délibérations , l'intention du roi est de les sanctionner, et qu'i 
n'existe plus dans le payement des contributions pécuniaires aucune es- 
pèce de privilèges ou de distinctions. 

10. Le roi veut que, pour consacrer une disposition si importante , le 
nom de tailles soil aboli dans son royaume , et qu'on réunisse cet impôt , 
soit au vingtième, soit à toute autre imposition territoriale, ou qu'il aori 
enfin remplacé de quelque manière, mais toujours d'après des proportions 
justes, égales, et sans distinction d'état, de rang et de naissance. 

11. Le roi veut que le droit de franc-fief soit aboli du moment où las 
revenus al les dépensas fixas de l'Étal auront 4M sais dans uo eiesu 
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If. Tontes ta propriétés , tant exception , seront consomment res- 
pectées , et m majesté comprend expressément cou» le nom de propriété*, 
1rs dîmes, «us, renlei, droits et devoirs féodaux et seigneuriaux . et 
généralement tous 1rs droits et prérogatives utiles on honorifiques atta- 
ches aux terres et aux fiefs , ou appartenant aux personnes. 

15. Les deux premiers «rares de l'État continueront à jonir de 
l'exemptiou des charges personnelles ; mais le roi approuvera que les 
états généraux s'occupent des moyens de convenir ces sortes de charges 
to contributions pécuniaires , et qu'alors tous les ordres de l'État y 
soient assujettis également. 

14. L'intention de sa majesté est de déterminer, d'après l'avis des 
états généraux , quels seront les emplois et les charges qui conserveront, 
a l'avenir, le privilège de donner et de transmettre la noblesse. Sa ma- 
jesté, néanmoins, selon le droit inhérent à sa couronne, 
lettres de noblesse a ceux de ses sujets qui , par des services 
roi et a l'État, se seraient montrés dignes de cette récompense. 

15. Le roi, désirant assurer la liberté personnelle de tous les citoyens, 
d'ene manière solide et durable, invite les états généraux a chercher, et 
a lui procurer les moyens les plus convenables de concilier l'abolition des 
ordres connus sous le nom de Uiins de cachet avec le maintien de la fû- 
rrté publique et avec les précautions nécessaires, soit pour ménager dans 
certains cas l'honneur des familles, soit pour réprimer avec célérité tes 
commencements de sédition , soit pour garantir l'État des effets d'une in- 
telligence criminelle avec les puissances étrangères. 

16. Les états généraux examineront cl feront connaître à sa majesté le 
moyen le plus convenable de concilier la liberté de la presse avec le res- 
pect do a la religion , aux mœurs et a l'honneur des citoyens. 

17. Il sera établi, dans les diverses provinces ou généralités du 
royaume, des états provinciaux, composés de deux dixièmes de mem- 
bres du cierge, dont une partie sera nécessairement choisie dans l'ordre 
épiscopal, de trois dixièmes de membres de la noblesse, et de cinq 
dixièmes de membres du tiers étal. 

18. Les membres de ces états provinciaux seront librement élus par 
les ordres respectifs, et une mesure quelconque de propriété sera néces- 
saire pour être électeur ou éligible. 

19. Les députés h ces états provinciaux délibéreront eu commun sur 
toutes les affaires , suivant l'usage observé dans les assemblées provin- 
ciales que ces états remplaceront. 

tO. One commission intermédiaire , choisie par ees étals , administrera 
les affaires de la provioce pendant l'intervalle d'une teoue a l'autre; et 
ces commissions intermédiaires, devenant seules responsables de leur 
gestion , auront pour délégués des personnes choisies uniquement par 
elles , on par les états provinciaux. 

Si, Les états généraux proposeront au roi leurs rues pour toutes les 
autres parties de l'organisation intérieure des étals provincial!, et pour le 
choix des formes applicables h l'élection desmembres de cette assemblée. 

St. Indépendamment des objets d'administration dont les assemblées 
provinciales sont chargées, le roi confiera aux «t ils provinciaux l'admi- 
nistration des hôpitaux , des prisons, des dépôts de mendicité, des en- 
fants trouvés . l'inspection des dépenses des villes, la surveillance sur 
l'entretien des forêts , sur la garde et la vente des bois , et sur d'autres 
objets qui pourraient être administrés plus utilement par les provinces. 

t3. Les contestations survenues dans le* provinces ou il existe d'aucteos 
états , elles réclamations élevées contre la constitution de ces assemblées, 
devront fixer l'attention des états généraux ; et ils feront connaître a sa 



de justice et de sagesse qu'il est convenable d'a- 
ordre fixe dans l'administration de ces mêmes 



34. I.e roi invite les états généraux h s'occuper de la recherhe des 
moyens propres à tirer le parti le plus avantageas, des domaines qui sont 
dans ses mains, et de lui proposer également leurs vues sur ce qu'il peut y 
avoir déplus convenable a faire, relativement aux domaines engagés. 

25. Les étals généraux s'occuperont du projet conçu depuis long- 
temps par sa majesté , de porter les douanes aux frontières du royaume , 
afin qne la plus parfaite liberté règne dans la circulation intérieure des 
marchandises nationales ou étrangères. 

36. Sa majesté désire que les fâcheux effets de l'impôt sur le sel , et 
l'importance de ce revenu soient discutés soigneusement , et que , dans 



tontes les suppositions , on propose au moins des MMI d'en adoucir la 
perception. 

27. Sa majesté veut aussi qu'on examine attentivement les avantages 
Ct ta inconvénients des droits d'aides et des autres impôts . mais sans 
perdre de vue la nécessité absolue d'assurer une exacte balance entre les 
menus et les dépenses de l'Êtai. 

ta. Selon le vœu que le roi a manifesté par sa déclaration dn 35 sept, 
dernier, sa majesté examinera, avec une sérieuse attention , les projets 
qui loi seront présentés relativement à I administration de la justice , et 
aux moyens de perfectionner les lois civiles et criminelles. 

t9. Le roi veut que les lois qu'il aura (ail promulguer, pendant la te- 



qui ni 
désire 



nue et d'après l'avis , ou selon le vat des étais géoéraax , n'éprouvent , 
pour leur enregistrement et pour leur exéculioo , aucun retardement m 
cun obstacle dans toute l'étendue de son royaume. 
30. Sa majesté vent que l'usage de la corvée pour la confection et 



l'entretien des chemins , soit entièrement et pour toujours aboli i 
royaume. 

31. Le roi désire que l'abolition du droit de mainmorte, dont sa ma- 
jesté a donné l'exemple dans ses domaines , soit étendue a toute la France, 
et qu'il lui soit proposé les moyens de pourvoir a l'indemnité qui pourrait 
être due aux seigneurs en possession de ce droit. 

3t. Sa rcajeMé fera connaître incessamment aux étals généraux les rè- 
glements dont elle s'occupe pour restreindre les capitaineries , et donner 
encore dans celte partie , qui tient de plus prés a ses jouissances person- 
nelles , un nouveau témoignage de son amour pour ses peuples. 

33. Le roi invite les états généraux h considérer le tirage de la milice 
sous tons se? rapports , ct à s'oceoper des moyens de concilier ce < 
du a la défense de l'Étal avec les adoucissemeots que sa nu 
pouvoir procurer à ses sujets. 

34. Le roi vent que toutes les dispositions d'ordre public et de bien- 
faisance envers ses peuples, que sa majesté aura sanctionnées par son au- 
torité pendant la présente ténor des états généraux , celles entre autres 
relatives h la liberté personnelle , à l'égalité des contributions , a l'éta- 
blissement des étals provinciaux , ne puissent jamais être changées sans 
le consentement des trois ordre* pris séparément. Sa majesté les place , à 
l'avance , au rang des propriétés nationales, qu'elle veut mettre, comme 
toutes les autres propriétés , sous la garde la plus assurée. 

35. Sa majesté , après avoir appelé les étals généraux à' s'occuper, de 
concert avec elle , des grands objets d'utilité publique, et de tout ce qui 
peut contribuer au bonheur de son peuple , déclare de la manière la plus 
expresse , qu'elle veut conserver en son entier, et sans la moindre atteinte 
l'institution de l'armée, ainsi que toute autorité, police et pouvoir sur le 
militaire , tels que les monarques français en ont constamment jooL 

Discourt du roi. 

Vons venex , messieurs, d'entendre le résultat de mes disposition! et de 
mes vues : elles sont conformes an vif désir que j'ai d'opérer le bien pu- 
blic ; et si , par une fatalité loin de ma pensée , voosm'abaodonniex dans 
une si belle entreprise , seul je ferai le bien de mes peuples , seul je mo 
considérerai comme leur véritable représentant; et connaissant vos ca- 
hiers, connaissant l'accord parfait qui existe entre le van général de la 
nation et mes intentions bienfaisantes , j'aurai toute la confiance que 
doit inspirer une si rare harmonie , et je marcherai vers le but auquel je 
veut atteindre, avec tout le courage et la fermeté qo'il doit m'inspirer. — 
Réfléchisses , messieurs, qu'aucun de vos projets . aucune de vos dispo- 
sitions ne peut avoir force de loi sans mon approbation spéciale. Ainsi, 
je sais le garant naturel de vos droits respectifs , et tous les ordres de 
l'État peuvent se reposer sur mon équitable impartialité. Toule dé- 
fiance de votre part serait une grande injustice. C'est moi jusqu'à présent 
qui fais tout pour le bonheur de mes peuples , et il est rare , peut-être, 
que l'unique ambition d'un sonverain soit d'obtenir de ses sujets qu'ils 
s'entendent enfin pour accepter ses bienfaits. — Je vous ordonne , mes- 
sieurs , de vous séparer tout de suite , et de vous rendre , demain matin , 
chacun dans 1rs chambres affectées A votre ordre pour y reprendre vos 
séances. J'ordonne, en conséquence , au grand-matlr* des cérémonies de 
taire préparer les salles. 

23 juin 1789 -23 Ov 17»l.-Décrelsurl'inviolabiliUdesdéputé>. 

L'assemblée nationale déclare que la personne de chacun des députés est 
inviolable ; qne tous particuliers , toute corporation , tribunal , cour ou 
commission , qoi oseraient, pendant ou après la présente sessioa , pour- 
suivre, rechercher, arrêter ou faire arrêter, détenir ou faire détenir on 
député pour raison d'ancune proposition , avis , opinion ou discours par 
lui (ait aux états généraux , de même que toutes personnes qui prêteraient 
leur ministère a aucun dtsdils attentats, de quelque part qu'ils lussent 
ordonnés , sont infâmes et traîtres envers la Dation , et coupables de crime 
capital. L'assemblée nationale arrête que, dans les cas susdits, elle 
prendra toutes les mesures nécessaires pour faire rechercher, poursuivre 
et punir ceux qui en seront les auteurs, instigateurs ou exécuteurs. 

2 7 juin 1789. — Règlement fait par le roi concernant les mandais 
des députés aux états généraux. 

De par le roi. Le roi étant informé que , contre l'esprit et la teneur de 
ses lettres de convocation , plusieurs dépotés avaient reçu des pouvoirs 
impératifs qui ne leur laissaient pas la liberté de suffrage dont doivent 
essentiellement jouir les membres des états généraux , sa majesté , par 
l'art. 5 de sa déclaration du 33 de ce mois , a permis aux députés qui se 
croiraient gênés par leurs mandats , de demander k leurs commettants un 
nouveau pouvoir, et sa majesté ayant jugé nécessaire de déterminer le 
forme dans laquelle sera faite celle demande , elle a ordonné et ordonne 
ce qui snil : 

Art. 1. Ceux des dépotés qui se trouveront gênés par leur mandats 
sur la forme de délibérer ou sur les délibérations k prendre aux état, gé- 
néraux , pourront s'adresser aux baillis ou sénéchaux , ou leurs lieute- 
nants , ou , en leur absence , au plus ancien officier du siège , pour qu'ils 
aient k convoquer tous les membres de l'ordre auquel lesdits députés ap- 
partiennent, et qui auront concouru immédiatement à leur élection. 

t. Les baillis ou sénéchaux ou leurs lieutenants, en conséquence <ta 
demandes qui leur seront formellement adressées par les députés aux 
étais généraux, rassembleront sans délai , et par (orme d'invitation scit- 
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lement , tous les membres de l'ordre qui au nu, i concouru immédiatement 
à l'élection des députes qui auront formé ladites demandes; et sur 
la connaissance qui sera donnée de ces demandes auxdits électeurs 
ainsi rassemblés. Us prendront les délibérations nécessaires pour donner 
i leurs dépités de nouveaux pouvoirs généraux et suffisants, aux termes 
des lettres de convocation , et sans aucune limitation. Sa majesté les 
ayant formellement interdites par l'art. 6 de sa susdite déclaration. 

3. Les baillis ou sénéebaux, ou leurs lieutenants, feront dresser un 
procès-verbal de ladite assemblée, lequel contiendra la délibcntion qui 
aura été prise , et il en sera délivré les expéditions nécessaires aux dé- 
putés , et envoyé une copie à H. le garde des sceaux , et une autre au se- 
crétaire d'Étal de la province. 

1" oct.-S et 13 oc t. 1789 (lett. pat.) — Décrets contenant les ar- 
ticles constitutionnels sur la nature du gouvernement , les pouvoirs lé- 
gislatif, exécutif et judiciaire. — V. la constitution du 3 sept. 1791. 

29 murs 1 2 sept. 1791. — Décret relatif à la régence. — V. ce 
décret a la suite de la constitution du 3 sept. 1791. 

5 août 1781. — Décret qui ordonne un projet sur les formes d'après 
lesquelles l'acte constitutionnel sera présenté à l'examen et à l'accepta- 
tion du roi. 

8-14 iept. 1791 (constitution française), — Déclaration des droits 
de l'bomme el.du citoyen. 

Les représentants du peuple français , constitués en assemblée natio- 
nale, considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris des droits de 
l'bomme , sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption 
des gouvernements, ont résolu d'exposer dans uns déclaration solennelle 
les droits naturels , inaliénables et sacrés de l'bomme , afin que cette dé- 
claration , constamment présente è tous les membres du corps social, leur 
rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du 
pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque in- 
stant comparés avec le but de toute institution politique , en soient plus 
respectés; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur 
des principes simples et incontestables , tournent toujours an maintien de 
la constitution el au bonheur de tous. — Eu conséquence , l'assemblée 
nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l'Être 
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s, les droits suivants de l'homme el du citoyen. 
Art. 1 . Les hommes naissent et demeurent libres et égaux eu droits. Les 
distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. 

S. Le bot de toute association politique est la conservation des droits 
naturels et imprescriptibles de l'bomme. Ces droits sont la liberté, la 
sûreté et la résistance h l'oppression. 

3. Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la na- 
tion ; nul corps , uni individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane 
expressément. 

4. La liberté consiste à pouvoir faire tout en qui ne nuit pas a autrui : 
ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que 
celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance do ces 
mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

5. La loi n'a le droit de détendre que les actions nuisibles à la société. 
Tout ce qui n'est pas défendu 1 par la loi ne peut être empêché, et oui ne 
peut être contraint a faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

6. La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont 
droit de concourir personnellement ou parleurs représentants h sa forma- 
tion. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège soit qu'elle 

. Tous les citoyens étant égaux & ses yeux, sont éga'ement ad- 
« a toutes dignités , places et emplois publics, selon leur capacité, 
autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

7. Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas 
déterminés par la loi, el selon les (ormes qu'elle a prescrites. Ceux qui 
sollicitent, expédient , exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires , 
doivent être punis : mais tout citoyen appelé ou saisi m vertu de la loi, 
doit obéir h l'instant ; Il se rend coupable par la résistance. 

8. La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment né- 
cessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et pro- 
mulguée antérieurement au délit, el légalement appliquée. 

9. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré 
coupable , s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne se- 
rait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement ré- 
primée par la loi. 

10. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, 
pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi. 

11. La libre communication dés pensées et des opinions est un des droits 
les plus précieux de l'homme; tout citoyen pent donc parler, écrire, im- 
primer librement, sauf a répondre de l'abus de celte liberté dans les cas 
•létermioés par la loi. 

H. La garantie de! 
publique ; cette force est 
pour l'utilité particulière de ceuxauxqi 

13. Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'admi- 
nistration, une contribution commune est indispensable; elle doit être 
également répartie entre tous les otoyeos , en raison de leurs facultés. 

14. Tous les citoyens ont le droit de constater, par 



e pour l'avantage de tous, et non 
uels elle est confiée. 



leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, le la oos- 
seutir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en t 
sielle, le recouvrement et Indurée. 

15. La société a le droit do 
son administration. 

16. Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas i 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution. 

17. La propriété étant un droit inviolable et sacré , nul ne peut sa 
être privé, si ce n'est lorsquo la nécessité publique l'exige évidemment, 
el sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

Constitution français*. 
L'assemblée nationale , voulant établir la constitution française sur les 
principes qu'elle vient de reconnaître et de déclarer, abolit irrévocablement 
les institutions qui blessaient la liberté et l'égalité des droits. — Il n'y a 
plus ni noblesse, ni paiiie , ni distinction héréditaire, ni distinction 
d'ordres, ni régime féodal, ni justices patrimoniales , ni aucun des litres, 
dénominations el prérogatives qui en dérivaient, ni aucun ordre de che- 
valerie, ni aucune des corporations ou décorations pour lesquelles on ne 
geail des preuves de noblesse , ou qui supposaient des distinctions de 
naissance , ni aucune autre supériorité , que celle des fonctionnaires pu- 
blics dans l'exercice de leurs fondions. — Il n'y a plus ni vénalité ni hé- 
rédité d'aucun office public. — Il n'y a plus , pour aucune partie de la na- 
tion, ni pour aucun individu, aucun privilège ni exception nu droit 
commun de tous les Français. — Il n'y a plus ni jurandes, ni corpora- 
tions de professions, arts "et métiers. — La loi ne reconnaît pins ni vaux 
religieux , ni aucun autre engagement qui serait contraire aui droits na- 
turels ou à la consiitution. 

TIT. 1. — Dispositions fondamittales CAtAirras pau la eossnrcTKis. 

La constitution garantit, comme droits naturels et civils : 1* que ions 
les citoyens sont admissibles aux places et emplois, saos autre dislinclioa 
que celle des vertus et des talents; — ï % Que toutes 1rs contributions 
seront réparties entre tous les citoyens également, en proportion de leurs 
facultés; — 5" y ne les mêmes délits seront punis des mêmes peines sans 
aucune distinction des personnes. 

La constitution garantit pareillement , comme droits naturels ot civils : 
la liberté à tout homme d'aller, de rester, de partir sans pouvoir être ar- 
rêté ni détenu que selon les formes déterminées par la constitution ; — 
l.n liberté à tout homme do parler, d'écrire, d'imprimer el publier ses 
peusées, sans que ses écrits puissent être soumis a aucune censure ai 
inspection avant leur publication , et d'exercer le culte religieux auquel 
il est attaché; - La liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et 
armes, en satisfaisant aux lois de pot»»; - La liberté d 
autorités constituées des pétitions signées individuellement. 
La pouvoir législatif ne pourra faire aucune loi qui porte atteinte et 
mette obstacle h l'exercice des droits naturels M civils consignés daus le 
présent litre , et garantis par la constitution ; mais comme la liberté ne 
consiste qu'a pouvoir faire tout ce qui ne unit ni aux droits d'aulrui ni a 
la sûreté publique , la loi peut établir dos peines contre les actes qui , at- 
taquant ou la sûreté publique ou les droits d'autrui , seraient nuisibles * 
la société. 

La constitution garantit l'inviolabilité des propriétés , ou 1» juste et 
préalable indemnité de celles dont la nécessité publique, legalemeal 
constatée , exigerait le sacrifice. 

Les biens destinés anx dépenses du culte el a tous services d'utilité pu- 
blique , appartiennent a la nation , et sont dans Ions les temps h sa dis- 
position. — La constitution garantit les aliénations qui ont été ou qui se- 
ront faites suivant les (ormes établies par la loi. — Les citoyens ont Is 
droit d'élire ou choisir les ministres de leurs cultes. 

Il sera crée et organisé un établissement général de secours publies, 
pour élever les enfants abandonnés , soulager les pauvres infirmes, et 
fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient pas pu s'en procurer. 

11 sera créé el organisé une instruction publique , commune h tous les 
citoyens, gratuite h l'égard des partie» d'enseig 
pour tous les hommes, et dont les i 
duellcmeul , dans un rapport combiné avec la division du 

Il ser t établi des (êtes nationales pour conserver le souvenir de la révo- 
lution française, entretenir la fraternité entre les citoyens, et los i 



h la constitution , à la patrie et aux lois. 
Il sera fait nn code de lois < 



TIT. 3. — De la 



UOTACME, 

CITOYENS. 



01 L'ÉTAT DES 



Art. 1. Le royaume est un et indivisible; son territoire est distribue 



en quatre-vingt-trois déparlements, 
chaque district en cantons. 
». Sont citoyens français î — Ceux qui sont nés en France d'un 

ont fixé 



français ; — Ceux, qui , nés en France d'un père étranger, 
résidence dans le royaume ; — Ceux qui , nés en pays étran 
français , sont venus s'établir en France , el ont prêté le serai 
— Enfin, ceux qui, nés en puys étranger, et descendant, h 
gré que ce soit, d'un Français ou d'une Française expatriés 'pouf 
de religion , viennent demeurer ta France st prêtent le serment civf 
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"t. Ceux qui , n> hors du rojaume de parents étrange.}, résident en | 
France , deviennent citoyen» (rancis après cinq ans do domicile continu > 
dans le royaume, s'il» y ont en outre acquis dea immeubles ou épousé 
une Française , ou forme un établissement d'agriculture ou de commerce, 
et s'ils ont prêé le serment civique. 

4. Le pouvoir légi?.atif pourra , pour des considérations importantes, 
donner * un étranger un acte de naturalisation , «ans autres condition* 
que de (i ver aon domicile en France et d'y prêter lo serment civique. 

5. Le serment civique est : Je jure illr» (MU à la nation , à la loi tt 
au roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la conji.lution du royaume , 
déerrtiepar fauemblèe nativuU constituante aux annète 1780, 1790 «I 
1791. 

6. La qualité de citoyen français sa perd : !• Par la naturalisation en 
pays étranger; — 8* Par la condamnation aui peines qui emportent la 
dégradation civique, tant que le condamné n'est pas réhabilite ; -3° Par 
un jugement de contumace, tant qu« le jugement n'est pas anéanti; — 
4' Par l'affiliation a tout ordre do chevalerie étranger, ou a toute corpora- 
tion étrangère qui su; poserait soit des preuves de noMcsse, soit des dis- 
tinclions de naissance , ou qui exigerait des mi religieux. 

7. La loi ne considère le mariage que comme contrat civil. — Le pou- 
voir législatif établira pour tous les habitants , sans distinction, le mode 
l>nr leq'iel les naissances, mariage* et décès seront constatés, et il dési- 
gnera les officiers publics qui en recevront et conserveront les actes. 

8. Les citoyens français, considérés tous le rapport des relations lo- 
cales qui naissent de leur réunion dans les ville? et dans de certains ar- 
rondissements du territoire des campagnes , forment des commune». — Le 
pouvoir législatif pourra Dur l'étendue de l'arrondissement do chaque 
commune. • 

9. Les citoyens qui composent chaque commune , ont le droit d'élire a 
temps, et suivant les form -s déterminées par la loi, ceux d'entre eux qui, 
sous le litre d'offeier* municipaux , sont chargés de gérer les affaires par- 
ticulières de la commune. - Il pourra être délc;i.é aux officiers munici- 
paux quelques Tondions relatives a l'intérêt d« l'État. 

10. Les régies que les officiers municipaux seront tenu» de suivre dans 
l'exercice, Uni des fondions municipales que de celles qui leur auront été 
déléguée» pour l'intérêt général, seront fixées par les lois. 

TIT. 3. — Du rocvoias resucs. 

Art. 1. La souveraineté est une , indivisible, inaliénable et imprea- 
eriptible; elle appartient à la nation : aucune section du ptupln ni aucun 
individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 

2. La nation, de qui seule émanent tous les pouvoirs, ne peut les exer- 
cer que par délégation. — La constitution française est représentative; 
les représentant? sont le corps législatif et le roi. 

ô. Ls pouvoir législatif est délégué a une assemblée nationale coin) o- 
sée de représentants temporaires, librement élus par le peuple, pour être 
exercé p<ir elle, avec la sanction du roi, de la manière qui sera détermi- 
née ci-après. 

4. Le gouvernement est monarchique ; le pouvoir exécutif est délégué au 
roi , pour être exercé , sous son autorité, par des ministres et autres agents 
responsables , de la manière qui sera déterminée ci-après. 

5. Le pouvoir judiciaire est délégué à des juges élus a temps par le 
peuple. 

Ciur. 1. — De Caisemblée nationale léatetatite. 

Art. 1. L'assemblée nationale formant le corps législatif est permanente, 
et n'est composée que d'une chambre. 

9. Elle sera formée tous les deux ans par de nouvelle* élections. — 
Chaque période de deux années formera une législature. 

3. Les dispositions de l'article précédent n'auront pas lieu a l'égard du 
prochain corps législatif, dont les pouvoirs cesseront la dernier jour l'a- 
vril 1793. 

4. Le renouvellement du corps législatif se fera de plein droit. 

5. Le corps I gislatif ne pourra être dissous par le roi. 

SeCT. 1. — A'um&r» dee représentants. Bâte de la représentation. 

Art. 1. Le nombre des représentants au corps législatif est de sept cent 
<]uaranle-cinq , h raison des quatre-vingt-trois département» dont le 
royaume est composé , et indépendamment de ceux qui pourraient être ac- 
cordés aux colonies. 

2. Les représentants seront distribués entre les quatre-vingt trois dé- 
partements, selon 1rs trois proportions du territoire , de la population , cl 
de la contribution directe. 

3. Des sept cent quarante-cinq représentants , deux cent quarante sept 
sont attachés au territoire. — Chaque département en nommera trois, à 
rexception du département de Paris, qui n'en nommera qu'un. 

4. Deux cent quarante-neuf représentants sont attribués a la popula- 
tion. — La masse totale de la population active du royaume est divisée 
en deux cent quarante-neuf paris , et chaque département nomme autant 
de députés qu'il a de parts de population. 

5. Deux cent quarante-neuf représentants sont attachés a In contribu- 
tion directe. — La somme totale do la contribution directe du royaume 
est de même divisée eu deux cent quarante-neuf parts, et chaque dé- 
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parlement nomme autant de dépites qu'il paye de parts de contribution. 

SlCT. 2. — jÉasemoJces primaire». .Vommarion die électeur». 

Art. 1. Pour former l'assemblée nationale législative, les citoyens actifs 
se réuniront tous les deux ans en assemblées piirnains dan» le? ville? et 
dans les Mutons. — Les assembler* puma r. > se Un iront de plein diuil 
le second dimanche de mars, si elle? n'ont pas été oomoquics plus lut r 
les fonctionnaires publics détermines par la loi. 

2. Pour être citoyen actif, il faut elle né ou devenu Français; être A?4 
de vingt-cinq ans accomplis; être domicilié dans la vide ou d'ans le canton 
depuis le temps déterminé par la loi; — Pawr, d ins un lieu quelconque 
du royaume, une contribution dm de au moins égale à la valeur de trois 
journées de travail, et en représenter la quittance; --N'être pas dan- un 
état de domesticité , c'esl-U «lire de serviteur a gages ; — Cire in?\rii , 
dans la municipalité de son domicile, au rôle des gardes nationales; - - 
Avoir prêté le serment civique. 

3. Tous les six ans, le corps léji?latil fixera le minimum et le maximum 
de la valeur de la journée de travail, et les administrateurs de départe- 
ment en feront la détermination locale pour chaque district. 

4. Nul ne pourra exercer les droits de citoyen actif dans plus d'un en- 
droit ni se faire repirsenler par un autre. 

5. Sont exclu? .le l'exercice des droits de citoyen actif : Ceux qui sont 
en état d'accu.alinn; — Ceux qui , après avoir élo-cou?tilués en état de 
faillite ou d'insolvabilité, prouvé par pièces authentiques, ne rapportent 
pas un acquit général de leurs créanciers. 

6. Les assemblées primaires nommeront des électeurs en proportion du 
nombre des citujms actifs domicilies dans la vi le ou le canton.- Il sera 
nommé un éjecieur a raison de ceni citoyens ac ifs présenU eu non h 
l'assemblée. — Il en sera nomme deux depuis cent cinquante et uu jus- 
qu'à deux cent cinquante, et ainsi de suite. 

7. Nul ne pourra être nommé «lecteur, s'il ne réunit aux conditions né- 
cessaires pour être citoyen actif, savoir : — Dans les villes au-dessus de 
six mille Ames , celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué 
sur les- rôles de contribution à un revenu égal il la valeur locale de deux 
cents journées de travail, ou it'être locataire d'une habitation évaluée sur 
les mêmes rôles a un revenu égal h la valeur de cent cinquante journées de 
travail ; — Dans les villes au-dessous de six mille Ames, celle d'être pro- 
priétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles de contribution a un 
revenu égal a la valeur locale de cent cinquante journées de travail, ou 
d être locataire d'une babiiation évaluée sur les mêmes rôles a un revenu 
égal a la valeur de cent journées de travail ; — El dans les campagnes, 
celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôle* <|j 
contribution a un revenu égal a la valeur locale de cent cinquante journées 
de travail, ou d'être fermier ou métayer de biens évalues fur les mêmes 
rôles a la valeur de quatre cents journées de tiavai!. — A l'ésard de ceux 
qui seront en même temps propriétaires ou usufruiliers d'une part, et 
locataires, fermiers ou métayers de l'autre, leurs facultés à ces divers 
titres seron cumulées, jusqu'au taux nécessaire poar établir leur éli- 
gibilité. 

Sact. 3. — jtïirmMrVj éreetoralei. .Yominaiion dte rrprêetntanls . 

Art. 1. Les électeurs nommes en chaque département se réuniront peur 
élire le nombre des représentants dont la nomination sera attribuée à leur 
département, et un nombre de suppléants égal au tiers de celui des rr- 
pré-entants. — Les assemblées élu (orales se formeront de plein droit le 
dernier dimanche de mars , si elhs n'ont pas été convoquées plus lot par 
les fonctionnaires publics détern r c? par la loi. 

2. Les représentants et les suppléants seront élus a la pluralité absolue 
des suffrages, et ne pourront élro choisis que parmi les citoyens actifs du 
département. 

3. Tous les citoyens actifs, quels que soient leur état, profession ou con- 
tribution, pourront être élus représentants de la nation. 

4. Seront néanmoins obligé? n'opter, h* ministres et les autres nper.ts 
du pouvoir exécutif révocables a volonté, les commissaires de la Iréseff rie 
nal.oaale, les percepteurs et receveurs des contributions directes, les pré- 
posés à la perception et aux régies des contributions indirectes et des do- 
maines nationaux, et ceux qui, sous quelque dénomination que ce soit . 

I sont attachés h des emplois de ta maison militaire et civile du roi; — 
Seront également tenus d'opter les administrateurs, <ous-.idministralcurs ) 
officiers municipaux, et commandants des gardes nationales. 

5. L'exercice des fondions judiciaires fera incompatible avec cellrsde 
représentant de la nation , pendant toute la durée de la législature.— Les 

! juges seront remplacés par leurs suppléants , et le roi pourvoira par dat 
| brevet* de commission au remplacement de ses commissaires auprès des 
! tribunaux. 

6. Les membres du corps législatif pourront être réélus* la législature 
I suivante , et ne pourront l'être ensuite qu'après l'intervalle d'une légts- 
, lature. 

7. Les représentants nommés dans le* départements ne seront pat re- 
' présentants d'un départent nt particulier, mais delà oMioa eultère.el il 
, ne pourra leur être donné aucun mandat. 
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290 DROIT CONSTITUTIONNEL. — Art. 2 

StCT. 4. — Tenus et régime du inemlii-t primaire* et électorales. 

Art. 1. Lm fonctions des assemblées primaires cl électorales se boni' ni 
à fiire ; elles te sépau-raut aiiss.tdl après les élections (ailes , «t dp pour- 
ri>ut se- former de nouveau que lorsqu'elles seront convoquée» , si ce n est 
tu ca» de l'arl. 1 de a sect. 2 el de l'art. 1 de la sect. 5 ci-de-sus. 

3. Nul ciioye i> actif oo peut entrer ni donner «on suffrage dans une as- 
semblée , s'il est armé. 

3. La force armée oe ponrra être introduite dan» l'intérieur «an» le 
♦ vu exprès de l'assemblée, si ce n'esl qu'on y commit des violences; 
auquel ras . l'ordre eu président »uflira pour appeler la force publiqu?. 

4. Tau le* feu a„ s il sera dressé, dans chaque district , des Iules 
par cantons , des eitos : >,s actifs , et U liile de chaque canton y sera pu- 
bliée el affichée deux mois av rit l'époque de. l'assemblée primaire. — Les 
leclainaiions qui pourront avoir lieu, soit pour contester la qualité des 
citoyens inscrits sur la li.te, soit de la part de ceux qui se prétendront 
omis injustement, seront poitéi's aux tribunaux pour y être jugées som- 
mairement. — l.ali-te servira de règle pour l'admission des citoyens 
dans la prochaine assemblée primaire, en tout ce qui n'aura pas été rec- 
tifié par des jugements rendu* a»unt la tenue de l'assemblée. 

5. Les assemblées électorales ont le droit de vérifier la qualité el les 
pouvoirs de ceux qui s'y présenteront, el leurs décisions seront exécutées 
provisoirement , saul le jugement du corps législatif lors do la vérification 
des pouvoirs des dépotés. 

6. Dans aucun cas el sous aucun prétexte, le roi, nianeuu des agents 
nommés par lui, ne pourront pren Ire connaissance des questions relatives 
à la régularité des convocations . à la tenue des assemblées, à la forme 
des élections, ni aux droits politiques des citoyens, sans préjudice des 
fonctions des commissures du roi dans les cas déterminés par la loi , ou j 
les questions rrlaihes aux droits politiques des citoyens doivent être por- | 
te** dans les tribunaux. 

Sect. 5. — /fanion du reprittntant* en «semblé* nationale Ugitlalit*. 

Art. 1. Les représentants se réuniront, le premier lundi du mois de ' 
mai , au lieu des séances de la dernière législature. 

S. Ils se formeront provisoirement en assemblée, sons la présidence du 
doyen d'Age , pour vérifier les pouvoirs des représentants présents. 

3. Dès qu'ils seront an nombre de trois cent soixante-treize membres 
Vérifiés, ils se constitueront sous le titre A'aumbUê national* législative: 
elle nommera no président, un vice-president el des secrétaires, el com- 
mencera l'exercice de ses fonctions. 

4. Pendant tout le cours du mois de mai , si le nombre des représen- 
tants présents Ml au-dessous de trois cent soiiaote-treiie, l'a*»embléc ne 
pourra taire aucun acte législatif. — Elle pourra prendre nn arrêté ponr 
enjoindre aux membres absents de se rendre à leurs fonctions dans le dé- 
lai de quinzaine au plus lard, a peine d» 3,000 lit. d'amende, s'ils ne 
proposent pas une excuse qui soit jugée légitime par l'assemblée. 

5. Au dernier jour de mai, quel que soit le nombre des membres pré- 
sents . ils se constitueront en assemblée nationale législative. 

6. Les représentants prononceront tous ensemble, au nom du peuple 
français, le serment de i»ier« fiôr* ou mourir. -- Ils prêteront ensuite in- 
divniupllemeot I* serment dé maintenir dt tuut leur pouvoir U conttitulitm 
du rouais, décrit** par ta**emblée nationale conttitiiunte, aux année* I78y, 
1 790 et 1731 ; de ne rien propoter m eomend'r, dan* U cour* d* lit léyttla- 
ture, qui puiu* y parler ntUintt, tt d'être en <™i fidèle* à la notion, à la 
ki et au roi. 

7. Les représentants de la nation sont inviolables : ils ne pourront être 
redi.rihis, accusés ni juges en aucun temps, pour ce qu'ils auront dit, 
écrit ou fait dans l'exercice de leurs fonctions de représentants. 

8. Ils pourront, pour faits criminels, être saisis en flagrant délit, ou en 
«ci ta d'un mandai d'arrêt; mais il en sera donné avis, sans délai, au 
coips législatif, et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le 
corps législatif aura décidé qu'il y a lieu a accusation. 

CHAP. 2. — D* la royauté , de la ri^enc* tt d** ministre». 

i 

SïCT. 1. — D* la rouiuli fl du roi. 

Art. 1. La royauté est indivisible, et déléguée héréditairement à la 
race i. puante , de mâle en rr-S e , par ordre de primogéniture , a l'exclu- 
sion perpétuelle d"s femmes et de leur descendance, tliitu u'est préjugé 
sur l'effet des renonciations , dans la race actuellement régnante.) 

S La personne du roi rsl inviolaMe el sacrée ; son seul titre est roi 
des Français. 

ô. Il n'y a point en France d'autorité supérieure à celle de la loi; le roi 
ne règne que par elle , el ce n'o.l qu'an nom de la loi qu'il peul exiger 

IVh issaoce. 

4. Le roi , n son avènement au Irène, on dés qu'il aura atteint sa ma 

joiité. prêtera h la nation, en présence du corps législatif, le serment 
<r7ir« fidi U a il naU n el n la loi, drtr.ployer lôul le peut "ir qui luitttdt- 
léywi à tftuiol/mr ia eonslîtulion décrétée par l'assemblé* nationale contii' 
■■ ntr, ans année* r, s'J, 1790 il 1791, «lu (air* tacéculerle* loi*. — Si 
le corps législatif o'eat pas as-.ei.iuU-, le ni fera publier une proclamation I 



§ 2. — Lois. ~3-U sept. 179!. 

dans laquelle seront rtprimés ce serment et la promesse de le réitérer 
aussitôt que le corps législatif sera réuni. 

5. Si, un mois après l'invitation du corps législatif, leroin'a pas prêté 
ce serment, ou si.aprcs l'avoir prêté, il le rétracte, il sera censé avoir 
abdiqué la royauté. 

C. Si le roi se met à la tête d'une armée el en dirige les forces contre la 
nation, ou s'il ne s'oppose pas par un acte formel à une le. le entreprise 
qui s'exécuterait en son nom , il sera censé avoir abdiqué ia royauté. 

7. Si le roi , étant sorti du royaume , n'y rentrait pas après l'invitation 
qui lui en serait faite par le corps législatif, et dans le délai qui sera fixé 
par la proclamation , lequel ne pourra être moindre de drux mois , il se- 
rait censé avoir abdiqué la royauté. — Le dé ai fcm.ai -ncera a courir du 
jour où la proclamation du corps législatif aura été publiée dans II lieu rie 
ses séances; et les ministres seront tenus . eous leur responsabilité, it 
faire tous les actes du pouvoir exécutif , dont l'exercice »«ra suspendu 
dans la main do roi absent. 

8. Après l'abdication expresse ou légale, le roi sera dans la class» 
des citoyens , et pourra élre accusé et juge comme eux pour les actes pos- 
térieurs a sou abdication. 

9. Les biens particuliers que le roi possède a son avènement au Irons 
sont réunis irrévocablement an domaine de la nation : il a la disposition 
de ceux qu'il acquiert à titre singulier ; s'il n'en a pas disposé , ils sont 
pareillement réunis à la fin du règne. 

10. La nation pourvoit à la splendeur du trône par une liste civile, 
dont le corps législatif déterminera la somme a chaque changement de 
régne, pour toute la durée du règne. 

U. Le roi Dumniera un administrateur de la liste civile, qui exercera 
les actions judiciaires du roi, et contre lequel toutes les actions à la charge 
du roi seront dirigées , el les jugements prononcés. Les condamnations 
obtenues par les créanciers de la liste civile seront exécutoires contre l'ad- 
ministrateur personnellement , el sur ses propres biens. 

12. Le roi aura , indépendamment de la garde d'honneur oui lui sera 
fournie par les citovens gardes nationaux dn lieu de sa résidence , une 
garde payée sur les fonds de la liste civile; elle ne pourra excéder le nom- 
bre de doute cents hommes à pied et six cents hommes a cheval. —.Les 
grades et les règles d'avancement y seront les mêmes que dans les troupes 
de ligne; mais ceux qui composeront la garde du roi rouleront pour tous 
les grades exclusivement sur eux-mêmes, et n - pourront en obtenir aucun 
dans l'armée de ligne. — Le roi ne pourra choisir les hommes de sa garde 
que parmi ceux qui sont actuellement en activité de service dans les 
troupes de ligne, ou parmi 1rs citoyens qui ont fait depuis un an le 
service de gardes nationaux, pourvu qu'ils soient résidants dans le 
royaume , et qu'ils aient pr cédemmen'. prêté le, serment civique. — La 
garde du roi m pourra être commandée ni requise pour aucun autre str- 
vice public 

SïCT. i. — D» la réymct (*). 

Art. i. Le roi est mineur jusqu'à l'Age de dix-huit ans accomplis} el 
pendaut sa minorité , il y a un régent du royaume. 

3. La régence appartient au parent du roi , le plus proche en degré , 
suivant l'ordre de l'hérédité au Irone , et Age de vingt-cinq ans accomplis, 
pourvu qu'il soit Français et regnicole, qu'il ne soil pas héritier présomp- 
tif d'une autre couronne , et qu'il ait précédemment prêté le serment ci- 
vique. — Les femmes sont exclues de la régence. 

5. Si un roi mineur n'avait aucun pareot réunissant les qualités ci des- 
sus exprimées , le régent du royaume sera-élu ainsi qu'il va être dit aux 
articles suivants. 

4. Le corps législatif ne pourra élire le régent, 

5. Les électeurs de chaque distriel se réuniront au chef-lieu de dis- 
trict, d'après une proclamation qui sera faite dans la première semaine 
du nouveau règne, par le corps législatif , s'il est réuni; et s'il était sé- 
paré , le ministre de Injustice sera tenu de faire celte proclamation dans 
la même semaine. 

6. Les électeurs nommeront en chaque district , au scrutin individuel 
et a la pluralité absolue des suffrages , un citoyen éligible el domicilié dans 
le district , auquel ils tonneront, par le procès -verbal de l'élection, un 
mandat spécial borné à la seule fonction d'élire ieeiioven qu'il jugera en» 
Son ime et conscience le plus digne d'être élu rcgcnl du royaume. 

7. Les citoyens mandataires nommés dans les di-lricts seront tenus de 
se rassembler dans la ville où le corps législatif tiendra sa séance , le qua- 
rantième jour, au plus tard , a partir de , elui de l'avènement du roi niinru- 
au trône , et ils formeront l'assemble électorale qui procédera a> la nomi- 
nation du régent. 

8. L'élection du régent sera faite au scrutin individuel , al h la plura- 
lité absolue des suffrages. 

9. L'assemblée électorale ne pourra s'occuper que de l'élection, et se 
séparera aussitôt que l'élection sera terminée; tout autre acte qu elle en- 
treprendrait de faire est déclaré inconstitutionnel et de nul. effet. 

10. L'assemblée tlector le fera présenter, par son président, le pra- 
ees-verbal de l'élection au corps législatif, qui, après avoir vérifié la rc- 



(*) V. à U nu de U sanihutioa. 
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DROIT CONSTrniTIONNFJ, — Art. 2, S 2.— Lots — 3-U sept. «79!. 

la fera publier dans tout le royaume par an« pro- 



ies fondions 



galant* de l'élection 

clama lion. 

11. Le régent exerce , jnaqu'a la majorité do roi . tontes 
de la rojauté , cl n'est pas personoclleme ni responsable des 
administration. 

1 2. Le i ( ; cent ne peut commencer l'exercice de fondions qu'après 
avoir prtlé a la nation, en présence du corps légi*lalif, le serment d'être 
iiiièle à la nation , a la loi et au roi; d'employer loot le pouvoir délégué 
au roi , et dont l'exercice lui est ronflé pendant la minorité du roi , A main- 
tenir la constitution décrétée, par l'assemblée nationale constituante , aux 
années 1789, 1790 et 1791, et A faire exécuter les lois. — Si le corps lé- 
gislatif n'est nas assemblé, le régent fera publier une proclamation dan* 
laquelle seroax exprimé* ce serment et la promesse de le réitérer aussitôt 
que leco r ps législatif sera réuni. 

13. Tant que le régent n'est pas entré en exercice de ses fonctions , la 
sanction des lois demeure «u«pendue; les ministre» continuent de faire, 
tous leur responsabilité , tous les actes du pouvoir exécutif. 

14. Aussitôt que le régent aura prêté le serinent, le corps législatif dé- 
terminera son traitement, lequel ne pourra être changé pendant la durée 
de La rpconrc 

15. Si , a raison de la minorité d'Age du parent appelé A la régenre , 
elle • été dévolue a on parent plus éloigné , ou déférée par élection, le 
régent qui sera entré en exercice continuera «es fonctions jusqu'à la ma- 
jorité du roi. 

1C. La régence du royaume no confère aucun droit sur la personne du 
roi mineur. 

17. La garde du roi mineur sera confiée a si mère; et *M n'a pas de 
mère, on si elle est remariée au temps de l'avènement de son Gis au trône, 
OU «i elle se remarie pendent la minorité, la garde sera déféré* parle 
corps législatif. — Ne peuvent être élus pour la garde du roi mineur ni 
le régent et ses descendants, ni les femmes. 

18. En cas de démence du roi notoirement reconnu*, légalement con- 
statée, et déclarée par le corps législatif après trois dclii 'rations sueees- 
sivement prises de mois en mois, Il y a lieu a la régecc tantque la dé- 

Sect. 3. — Dt la famille dit roi". 



Art. 1. L'héritier présomptif portera le nom de Prlnc* royal. — 
peut f ortir du royaume sans un décret du corps législatif et le cons 
ment du roi. — S'il en est *orli , et si , étant parvenu a l'âge de div 



■ Tl ne 
consenle- 
i dix-buil 

■ , il ne rentre pas en France après avoir été requis par une proclama- 
lion du corpa législatif, il est censé avoir abdiqué le droit de suc: 

au tronc. 

S. Si l'héritier présomptif est mineur, le parent majeur, premier ap- 
pelé à la régence, est tenu de résider dans le royaume. — Dans le cas où 
il en aérait sorti, et n y rentrerait pa« sur la réquisition du corps légis- 
latif, il sera censé avoir abiiqué son droit Te régence. 

3. La mère du roi mineur ayant sa garde on le gardien éln , s'ils sor- 
tent du royaume, sont déchus de la garde. — Si la mère de l'héritier 
prtsomplif mineur sortait du royaume, elle ne pourrait , même après smi 
retour, avoir la garde de ion Gis mineur devenu roi, que par un décret iiu 
corps légis'atif. 

4. Il sera fait une loi pour régler l'éducation du roi mineur et celle de 
l'béritier présomptif minear. 

5. Le» membres de la famille dn roi appelés A la succession éventuel'.» 



, jouissent des droits de eitoten actif, mais ne sont éligiblrs a 
des places, emplois ou fondions qui sont à la no- : 
— A l'exception des départements du ministère, ils 



tildes des places et emplois A la nomination du roi ; néanmoins ils ne 
pourront commander en cbel aucune armée de terre ou de mer, ni rem 
plir les fondions d'ambassadeurs, qu'avec lo consentement du corps lé- 
gislatif , aeconié sur la proposition du roi. 

6. Les membres de la famille du roi appelés a la succession éventuelle 
■u trône, ajouteront la dénomination de prince français au nom qui leur 
aura été donné dans l'acte civil constatant leur naissance, être nom ne 
pourra être ni patronymique ni formé d'aucune des qualification* abolies 
par U présente constitution. — La dénomination de prince ne pourra être 
donnée a aucun autre individu , et n'emportera aucun privilège , ni au- 
cune exception au droit commun de tous les Français. 

7. Les acte* par lesquels seront légalement constatés les naissances, 
mariage* et décès des princes français . seront présentés au corps législa- 
tif, qui en ordonnera le dépôt dan* le* archives. 

8. Il ne sera accordé aui membre* de la famille du roi aucun apanage 
réel. — Les fils puînés du mi recevront, a l'Age do vingt-cinq ans ac- 
complis , ou hors de leur mariape, une renie apanapère, laquelle sera 
filée par U corps législatif, et finira a l'extinction de leur postérité mas- 



SuCT. 4. — Det minittret. 
Art. 1. Au rci seul ap P parti»ndront le choix et la révocation de* mi- 



2. Les membres de rassemblée latloTMte KlDélk d des législature! 
suivantes, les membres du tribunal de cassation , ei ceux qui serviront 



2PI 

dan* le liant jnry, ne pourront être promus au ministère, ni recevoir au- 
cune place , don . pension , traitement ou cunmiissnn dn pouvoir exécu- 
tif ou de ses agents, pendant la durée de leur* fom lions ai pendant faut 
ans après en avoir cessé l'exercice. - Il en sera de même de ceux qui 
seront seulement inscrit* sur la liste du haut jury, pendant tout le lerau: 
que durera leur inscription. 

3. Nul ne peut entrer en exercice d'aucun emploi, soit dans les bu- 
reaux du ministère, soit dans ceux des régies on administrations des reve- 
nus publics, ni en généra! d'.iucuii emploi à la nomination du pouvoir 
exécutif, sans prêter le serment civique . on sans justifier qu'il l'a prêté. 

4. Aucun ordre du roi ne pourra être exécuté, s'il n'est signé par lui 
et contresigné par le mmirlre ou l'ordonnateur do département. 

5. Les ministres sont responsables de tous les délits par eux commis 
ronire la sûreté nationale et ia constitution ; —De tout attentat a la pro- 
priété et A la libcr.é individuelle ; — De toute dissipation des deniers des- 
tinés aux dépensas de leur département. 

6. En aucun cas, l'ordre du roi, verbal ou par écrit, ne peut soustraire 
un ministre à la responsabilité. 

7. Les ministres sont tenus de présenter chaque année au corps légis- 
latif , A l'ouverture de la session , l'aperçu des dépenses A faire dans leur 
département , de rendre compte de l'emploi de» sommes qui y étaient 
desliuées , et d'indiquer les abus qui auraient pu a'introdoire dans le* 
différentes partie* du gouvernement. 

8. Aucun ministre en place, ou hors de place, ne peut être poursuivi 
en matière criminelle pour fait de son administration , tans un décret do 



Cas. p. 3. — Dtfixtreictdupotuxiir Ugitlatif. 

Sect. 1 . — Pouvoir* ci /bndtoru dt fatumblée national* légiilaln». 

Art. 1. La constitution délègue exclusivement au corps législatif les 
pouvoirs et fondions ci-après : — 1* De proposer et de décréter les lois : 
le roi peut seulement inviter le corps législatif A prendre un objet en con- 
sidération ; — 2° De fixer les dépenses publiques: — 3° D'établir les 
contributions publiques , d'en déterminer la nature . la quotité , la durée 
et le modo de perception ; — 4' De faire la répartition de la contribution 
dirre entre les départements du royaume , de surveiller l'emploi de 
tous les revenus publics, et de s'en faire rendre compte; — 5° De dé- 
créter la création on la suppression des offices publics; — 6° De déter- 
miner le titre, le poids, l'empreinte et la dénomination des monnaies; 

— 7* De permettre ou do défendre l'inîrodtoiion des troupes étrangères 
sur le territoire français , et des forces navales étrangères dans les porti 
du royaume; — 8" De statuer annuel'.emerjl , après la proposition du roi, 
sur le nombre d'homme* et de vaisseaux dont les armées de terre et do 
mer seront composées; sur la solde et le nombre d'individus de chaque 
grade; sur les régies d'admission cl d'avancement , les formes de l'enrô- 
lement et du dégagement , la formation dis équipages de mer; sur l'ad- 
mission des troupes «u d* 1 * forces navales étrangères au service de Franco 
et sur le traitement des troupe* en cas de licenciement; — 9° De stator 
sur l'administration, et d'ordonner l'aliénation des domaines nationaux; 

— 10* De poo/suivre devant la haute cour nationale la responsabilité des 
ministres, et des agents principaux du pouvoir exécutif; — D'accuser et 
de poursuivre drvant la même cour, ceux qui seront prévenus d'attentat 
et de complot contrôla sùreié générale de l'État ou contre la constitution ; 

— 11° D'établir les lois d'après lesquelles les marques d'honneur ou dé- 
corations purement personnelles seront accordées a ceux qui ont rendu 
des services A l'État; — 12» Le corps législatif a seul le droit do décer- 
ner les honneurs publics A la mémoire de* grands hommes. 

2. La guerre ne peut éire décidée que par un décret du corpa législatif, 
rendu sur la proposition formelle et nécessaire du roi , et sanctionné par 
lui. — Dans le ras d'hostilités imminentes ou commencées , d'un allié A 
soutenir, ou d'un droit a conserver par la force des *i mes , le roi ea don- 
nera, sans aucun délai, la notification au corps législatif, et en fera con- 
naître les motifs. Si le corps légi« lalil e-t en vacances , le roi le convoquera 
aussitôt. — Si le corps législatif décide que la guerre ne doive pas être 
faite , le roi prendra sur-le-champ des mesures pour faire cesser ou préve- 
nir toutes hoslibtés , les ministres demeurant responsables des délais. — 
Si le corps légi*lalif trouve que les liostili és commencées soient uno 
agression coupable de la part des ministre* ou de quelque autre agent Du 
pouvoir exécutif, fauteur de l'aggres.-ion sera poursuivi criminellement. 
— Pendant tout le cour* de la guerre, le corps législatif pourra requérir 
le roi de négocier la paix; et le roi est tenu do déférer A cette réquisi- 
tion. — A l'instant ou la gu<rre cessera, le corps législatif fixera le délai 
dans lequet les troupes élevées au-dessus du pied de paix r" 
dié 'S.el l'armée réduite a son étal ordinaire. 

3. Il appartient au corps législatif de ratifier les traités de 
liance et de commerce; et aucun traité n'aura d'effet que 



4. Le corps législatif a le droit de déterminer le lieu de ses i 
de le* commuer autant qu'il le jugera nécessaire , et de s'a, 
loirwi -nceni.nl de chaque régne, s'il n'est pas rénni.il sera tenu de se ras- 
sembler sans délai— Il a le droitdo police dans le lieu de ses séances, et 
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dan* fcaecinle extérieure qu'il aura déterminée. — lia le droit de dlscl- 
jilinr sur se* membres; mais il oe peot prononce de punition pins forte 
qur la censure, les arrêts pour huit jours, ou la prison pour trois jours. 
— Il a le droit de disposer, pour sa sûreté et pour lo maintien du respect 
qui loi est du, des forces qui , de son consentement , seront établies dans 
la vil!e où il tiendra ses séances. 

5. Le pouvoir exécutif r-e peut faire passer oo séjourner aucun corps 
de troupes de ligne , dans la distance de trente mille mises du corps légis- 
latif, si ce n'est sur sa réquisition ou avec son autorisation. 

Sect. S. — Tenu: dti (tances tl [orrnt dt dilibirtr. 

Art. t . Le» délibérations du corps législatif seront publiques , et les 
\n très verbaux de se* féanees feront imprimés. 

t. Le corps législatif pourra cependant, en toute occasion , se former 
en comité grntral. — Cinquante membres auront le droit d« l'exiger. — 
fendant U durée du comité général, les assistants se retireront, lr fau- 
Ifuil du président sera vacant , l'ordre sera maintenu tar le vice-prési- 
dent. 

3. Aucun acte législatif ne pourra être délibéré et décrété que dans la 
f-. mie suivante. 

4. Il sera fait trois lectures du projet de décrel, à trois interralles , 
dont chacun ne pourra être moindre de huit jours. 

5. La discussion sera ouverte après chaque lecture ; et néanmoins , 
après la première ou 1a seconde leilure, le corps législatif pourra décla- 
rer qu'il y a lieu a l'ajournement, ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer; 
mais dans ce dernier cas , le prujrt de décret pourra être représenté dans 



> représenté 

la même session. - Tout projet de décrel sera imprimé et distribué avant 
que la seconde lecture puisse en être faite. 

6. Après la troisième lecture , le président sera tenu de mettre en dé- 
libération, et le corps législatif décriera s'il se trouve en état de rendre 
nn décret définitif , ou s'il veut renvoyer la décision a ua autre temps, 
pour recueillir de plus amples éclaircissements. 

7. Le corp» législatif oe peut délibérer, si la séance n'est composée de 
deux eenu membres au moins , et aucun décret ne sera formé que par la 
pluralité absolue des suffrages. 

8. Tout omjel de loi qui , soumis à la discussion , aura été rejeté après 
la troisième lecture , ne pourra être représenté dans la même session. 

0. Le préambule de tout décret défini if énoncera : 1' les dates des 
séances auxquelles les Irais lectures du projet auront été faites ; 3° le dé- 
cret par lequel il aura été arrêté, après la troisième lecture, de décider 
définitivement. 

10. Le roi refusera sa sanction au décret dont le préambule n'attestera 
pas les observations des formes ci-dessus : si quelqu'un de ces décrets «tait 
sanctionné, les ministres ne pourront le sceller ni le promulguer, et leur 
responsabilité a cet égard durera six années. 

11. Sont exceptés des dispositions cî-dessos , les décrets reconnus et 
déclarés urgents par une déclaration préalable du eorps législatif ; mais 
ils peuvent être modifiés ou révoqués dans le cours de la même session.— 
Le décret par lequel la matière aura été déclarée urgente en énoncera las 
motifs, el il sera fait mention de ce décrel préa'able dans le préambule 
du décret définitif. 

Sect. 5. — Dt la sanction royab. 

Art. I. Les décrets du corps législatif sont présentés au roi qsi peut 
refuser son consentement. 

8. Dans le cas où le roi refuse son consentement , ce refus n'est que 
suspensif. — Lorsque les deux législature; qui suivront celle qui aora 
présenté lo décret, auront successivement représenté le même dicrel 
dans, les mêmes termes , le roi sera censé avoir donné la sanction. 

3. Le consentement du roi est exprimé sur chaque décrel par cette for- 
mu e s:gnée du roi : /.< roi eotuoil el fera exécuter. — Le refus 
c l exprimé par celle-ci : Lt roi rxan 

4. Le roi est tenu d'exprimer son 
■pie décrel, dans les deux moi» de la présentation. 

5. Tout décrel auquel le roi a refusé son consentement , ne peut lui 
{IN présenté par la même législature. 

6. Les décrets sanclionnt s par le roi , et ceux qui lui auront été pré- 
sentés par trois législatures consécutives, ont force de loi, cl portent le 
nom et l'intitulé de lois. 

7. Seront néanmoins exécutés comme lois , sans être sujet* a la sanc- 
tion, les actes du corps législatif concernant sa constitution en assemblée 
délibérante ; — Sa police intérieure . i l relie qu'il pourra exercer dans 
l'cnci-inle extérieure qu'il aura déterminée; — La vérification des pou- 
voirs de ses memlireii présent* ; — Les injonclions aux membres absents; 
— La convocation des assemblée* primaires eu regard; — L'exercice delà 
police constitutionnelle sur les administrateurs et sur les officiers munici- 
paux; — Les questions , soil d éligibilité , soit de validité des élections. 
— Ne sont pareillement sujets a la sanction , les actes relatifs a la res- 
ponsabilité des minisires , ni les décrets portant qu'il y a lieu à accusa- 

8. Les décrets du corps législatif concernant IV|»bli*«ement, 1* prom- 
otion et ta perception des contributions publiques , poneronl le nom et 
l'intitule de lois. Us seront promulgués et exécutés tan* être sujets a la 



sanction , si ce n'est pour les lïspnsilionc qui établiraient des peines au 
très que des amendes et contraintes pécuniaires. — Ces décrets ne poui- 
roi t être rendus qu'après l'observai ion dis formalités prescrites par les 
art. 4, 5, 6, 7, 8 et 9 de la sect. S do présent chapitre ; et le corps lé- 
gislatif ne pourra y insérer aucune disposition étrangère à leur objet. 

SïCT. 4. — flefalion. du eorpi Ugittatif atwc U roi. 

Art. I. Lorsque le corps légisLlif esl définitivement constitué , il en- 
voie au roi une dépulalion pour l'en instruire. Le roi peut, chaque 
année, faire l'ouverture de la session , et proposer les objets qu'il croit 
devoir être pris en considération pendant le cours de celle session , sans 

néanmoins que cette formalité puisse être considérée comme nécessaire 
a l'activité du corps législatif. 

2. lorsque le corps législatif veut s'ajourner au delà de quinrr- jours, 
il est tenu d'en provenir le roi par une dépulalion, au moin* huit jours 
d avance. 

3. Huitaine au moins avant la fin de chaque cession, le corps legi«ta. 
tif envoie au roi une dèputation pour lui annoncer le jour où il se propose 
de terminer »es séance». Le roi p< ut venir laire la clôture de la session. 

4. Si le roi trouve important au bien de l'Élut que la session soil con- 
tinuée, ou que l'ajournement n'ait pas lieu, ou qu'il n'ait lien que pour 
un temps moins long , il peut a cet effet envoyer un message , sur lequel 
le corps législatif est tenu de délibérer. 

5. Le roi convoquera le corps législatif, dans l'intervalle de ses ses- 
sions . toute, les fuis que l'intérêt de l'Étal lui paraîtra l'exiger, ainsi que 
dans les cas qui auront été prévus et déterminé* par le corps législatif 
avant de s'ajourner. 

6. Toules les fois que le roi te rendra au lieu des séances du corps lé- 
gislatif, il sera reçu et reconduit par une dépulalion; il ne pourra étrs 
accompagné dans l'intérieur de la salle que par le prince royal el par le* 
ministres. 

7. Dans aucun cas, le président ne pourra faire parti* d'une députa- 
lion. 

8. Le corps législatif cessera d'être corps délibérant , tant que le roi sert 
préstnl. 

9. l es acte* de la correspondance du roi avec le corps législatif, seront 
toujours contre-signes par un ministre. 

10. Les minisires du roi auront entrée dans l'assemblée nationale lé- 
gislative , ils y auront une place marquée. — Ils seront entendus, toutes 
les fois qu'ils le demanderont , sur les objets relatifs à leur administra- 
tion , ou lorsqu'ils seront requis de donner des éclaircissements. — Ils se- 
ront également entendus sur les objets étrangers à leur i 

' l'assemblée nationale leur accosdera la parole. 

Ctar-. 4. — Di I 



Art. 1. L* pouvoir exécutif suprême réside exclusivement dans la main 
du roi. — Le rot esl le chef suprême de l'administration générale da 
royaume : le soin de veiller au maintien de l'ordre et de la tranquillité 
publique loi est confié. — Le roi est le chef suprême de l'armée de terra 
et de l'armée navale. — Au roi est délégué le soin de veiller à la sûreté 
exlérieure du royaume, d'en maintenir 1rs droits el les possessions. 

S. Le roi nomme les ambassadeurs et les autres agents des négociations 
politiques. — Il confère le commandement des armées et des Suites , et 
1rs grades de maréchal de France et d'amiral. — Il nomme les deux tiers 
des contre-amiraux, la moitié îles lieutenants-généraux , maréchaux de- 
camp , capitaines de vaisseau el colonels de la gendarmerie nationale. — 
Il nomme le tiers des colonels et lieutenants-colonels , et le sixième des 
lieutenants de vaisseau. — Le tout en se conformant aux lois sur l'avan- 
cement. — Il nomme, dans l'administration civile de la marine, les ordon- 
nateurs, les contrôleurs, les trésoriers des arsenaux, lesebefs des travaux, 
sous-chefs des bâtiments civils, la moitié des cbets d'administration et des 
fous-chef» de constructions. — Il nomme les commissaires auprès de» tri- 
bunaux. — Il nomme les préposés en chef aux régies des coi 
indirecles, et à l'administration des domaines nationaux. — I 
la fabrication des monnaies , el nomme les officie 
surveillance dans la commission générale et dans les hôtels desr 
— L'effigie du roi est empreinte sur toules les monnaies du 1 

5. Le roi fait délivrer les lettres pateotes, brevets el t 
fonctionnaires publics ou autres oui doivent en recevoir. 

4. Le roi fait dresser la liste des pensions el gratification», pour (Ire 
présentée au corps législatif a chacune de ses sessioos, el décrétée, »1l 
y a lieu. 

SiCT. 1. — Dt la promulgation du lait. , 

Art. i. Le pouvoir exécutif esl chargé de faire sceller les lois da sceau 
de l'LUil, et de les (aire promulguer. — Il est chargé également de faire 
promulguer et exécuter les actes du corps législatif qui n'ont pu besoin 

de la sanction du roi. 

8. Il sera fait deux expéditions originales de chaque loi. loutes deux 
signées du roi. contresignées par le ministre de lajustict. cl scelli ez du 
sreau de l'Ktat. — L'une restera déposée aux archives du sceau et 
l'autre fiera remise aux archives du corps législatif. 

3. La prono) :alion sera ainsi conçue : • N. (le nom du roi], par l> 
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grâce de Dîen et par la loi constitutionnelle de l'Élnl . roi «If» Français, a 
tous pré^cr.L? et a venir, falot. L'as»enihlée nationale a décréta, M nous 
voûtons et ordonnons ce qni fuit : » — (U copie littérale du décret tera 
intérêt tant aucun cl marmmt). — <i Mandons et ordonnons h Ion» les 
corps administratifs et tribunaux, que 1rs présentes il» la»»enl consigner 
dans leurs registres, lire, publier ei afficher dans leurs département* et 
Ressorts respectifs , et exécuter comme loi du royaume. En foi de quoi 
sous avons signé ces présentes, auxquelles nom avons fait appo-cr le 
sceau de l'Etal. • 

4. Si le roi est mineur, les lois , proclamations et autres actes émanés 
de l'autorité, royale, pendant la régence, seront conçus ainsi qu'il suit : 
— « N. \t$ nom d» régent) régent du royaume , au nom de N. (le nom du 
toi), par la grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle de l'Étal, roi des 
Français , etc., etc. » 

5. *Lc pouroir exécutif est tenu d'envoyer les lois aux corps adminis- 
tratifs et aui tribunaux, de faire certifier cet envoi , et d'en justifier au 
corps législatif. 

6. Le pouroir executif oe peut faire aucune loi , même provisoire, mai* 
seulement de» proclamations conforme» aux lois , pour en ordonner ou eu 
rappeler l'exécution. 

Sect. S. — De F administration tnirWearv. 

Art. 1. Il y a dans chaque département une administration supérieure 
et dans chaque district une administration subordonnée. 

2. Les administrateur» n'ont aucun caractère de représentation. — Ils 
•ont agent» élus a temps par le peuple, pour exercer, sotts la surveillance 
et l'autorité du roi, les fooelions administrative*. 

3. Il« ne peuvent ni s'immiscer dan* l'rvercico du pouvoir législatif, 
ou suspendre l'exécution de* lois, m rira entreprendre sur l'ordre judiciaire, 
ni sur les dispositions ou opérations militaires. 

4. Le* administrateurs «ont essentiellement chargés de répartir les con- 
tributions directe» , et de surveiller 1rs deniers provenant de toutes la* 
contributions et revenus publiri dans leur territoire. — Il appartient au 
pouvoir législatif de déterminer les régies et le mode de leurs fondions , 
Uni sur les objets ci dessus exprimés que sur toutes les autres parties de 
l'administration intérieure. 

5. Le roi a le droit d'annuler les actes des administrateur* de dépar- 
lement , contraires aux lois ou aux ordres qu'il leur aura adressés. — 11 
peut , dans le cas d'une désobéissance persévérante , ou s'ils compromet- 
tent par leur* actes la sûreté ou la tianquillite publique, Isa suspendre de 
leurs fondions. 

6. Les administrateurs de département ont de même le droit d'annuler 
les actes des sous-administrateurs de district , contraires aux lois ou aux 
arrêté* des administrateurs de département, ou aux ordres que ces der- 
niers leur auront donnés ou transmis. Ils peuienl également, dans le cas 
d'une désobéissance persévérante, ou fi ces derniers compromettent par 
leurs actes la sûreté ou la tranquillité publique, les suspendre de leurs 
fonctions, a la charge d'en instruire le roi , qui pourra lever ou confirmer 



i suspension. 
7. Le roi peut, 



lorsque les administrateurs de 



pas usé du pouvoir qui leur est délégué dans l'article 'ci-dessus, annuler 
directement les actas des sous-administrateurs, et les 



•nt n'auront 

•us, annuler 
pendre dans les 



mêines cas. 

8. Toutes 1rs fo's que le roi aura prononcé on confirmé la suspension 
des administrateurs ou sous-administrateurs , il en instruira le corps lé- 
gislatif. - Celui-ci pourra ou lever la suspension ou la confirmer, ou même 
dissoudre l'administration coupable , et, s'il y a li^u, renvoyer tous les 
administrateurs ou quelques uns d'eux aux tribunaux criminels, ou por- 
ter contre eux le décret d'accusation. 

Sf.CT. 5. — Du relations extérieures. 

Art. 1. Le roi seul peut entretenir des relations politiques au dehors , 
conduire les négociations, faire des préparatifs de guerre proportionnés 
à ceux des Étals voifins . distribuer 1rs forces de terre et de mer ainsi 
qu'il l« jugera convenable , et en régler la direction en cas de guerr<\ 

3. Toute déclaration de guerre erra faite en ces termes : De la part du 
roi det Fronçait, au nom de la nation. 

3. Il appartient au roi d'arrêter et de signer, avec toutes les puissances 
étrangères , tous les traités de paix , d'alliance et de commerce , et autres 
conventions qu'il jugera nécessaires an bien de l'État, * auf la ratification 
do corps législatif. 

CHAe. S. - Du pouvoir judiciaire. 

Art. 1. Le pouvoir judiciaire ne peut, en aucun cas, être exercé par 
le corps législatif ni pir le roi. 

S. La jnstice sera rendue gratuitement par des juges élns a lerap* par 
le peuple, al institués par lettres patentes du roi, qui ne pourra les re- 
fuser. — Ils ne pourront être, ni destitué* que pour forfaiture dûment 
jugée, ni suspendus par une accusation admise. - L'accusateur publie 
fera nommé par le peuple. 

T.. Les tribunaux ne peuvent ni s'immiscer dans l'exercice du pouvoir 
IV- al», •» w»peodre l'exécution des lois^ni entreprendre sur les fooe- 



rut- 



la loi leur as- 
s et évocation» 



lions administratives, on ciler devant eux les i 
son de leurs fondions. 

♦. Lrs ciioven» ne peuvent être distraits des 1 
signe, par auiune commission ni par d'antres allt 
que relies qui «ont déterminées par les lois. 

5. Le droit de* citoyens de terminer définitivement leurs constations 
par la voie de l'arbitrage ne peut recevoir aucune atteinte par les acte* .lu 
pouvoir législatif. 

6. Les tribunaux ordinaires ne peuvent recevoir aucune action au civil 
sans qu'il leur soit justifié que les parties ont comparu, nu que le deman- 
deur a cité sa partie adverse devant des médiateurs pour parvrnir à une 

conciliation. 

7. Il y aura un ou plusieurs juges de paix dans les cantons et dans les 
ville», le nombre en sera déterminé par le pouvoir législatif. 

8. Il appartient au pouvoir législatif de régler le njMubrc et les arron- 
dissement* des tribunaux, et le nombre des juges dont chaque tribunal 
srra composé. 

9. c .n nul 1ère criminelle , nul citoyen no peut être jugé que sur une 
accusation reçue par des jurés, ou décret, e par le corps législatif, dans 
les cas où il lui appartient de poursuivre l'accusation. — Après l'accu- 
sation admise , le fait sera reconnu et déclaré par des jurés. — L'accusé 
aura la faculté d'eo récuser jusqu'à vingt , sans donner de motifs. — Les 
juré* qui déclareront le fait ne pourront être au-dessous dn nombre de 
douie. — L'application de la loi sera faite par des jnge». — L'instruction 
fera publique , et l'on ne pourra refu»er aux aceufés le se, our* d'un con- 
seil. — Tout homme acquitté par un jury légal ne peut plus «Ire repris 
ni accusé à rai-oo du même fait. 

10. Nul homme ne peut êire saisi que pour être conduit devant l'officier 
de police; et nul ne peut être mis en arrestation ou détenu qu'en vertu 
d'un mandat des officiers de police, d'une ordonnance de prise de corps 
d'un tribunal , d'un décret d'accusation du corps législatif , dans le cas 
où il lui appartient de le prononcer, ou d'un jugement de condamnation à 
prison ou détention correctionnelle. 

11. Tout homme saisi et conduit devant l'officier de police, sera exa- 
miné sur-le-champ, ou, au plu* tard, dan» les vingt quatre heures. — S'il 
résulte de l'examen qu'il n'y a aucun eujrt d'ino.Spalion contre lui, il sera 
remis aussitôt en liberté; ou s'il y a lieu de t'envojer a la maison d'arrêt, 
il y sera conduit dans le plus bref délai, qui , en aucun cas, ne pourra 
excéder trois jours. 

13, Nul homme arrêté ne peut élre retenu, s'il donne caution suffisante, 
o* tous les cas ou la loi permet de rester libre sous cautionnement. 
13. Nul homme, dans le cas où sa détention est autorisée par la loi, ne 
peut être conduit et détenu que dan* les lieux légalement et publique- 

de justice ou de 



ment désignés pour servir de 



d'arrêt, de 

1*. Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ni i 
qu'en vertu d un mandat ou ordonnance de prise de corps , décret d'ac- 
cusation ou jugement mentionné dans l'art. 10 ci-dessus, et sans que la 
transcription en ait été faite sur son registre. 

15. Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu'aucun ordre puisse l'en 
dispenser, de représenter la personne du détenu à l'officier tint ayant la 
police de la maison de détention , toutes les fois qu'il en sera requis par 
lui. — La représentation de la personne du détenu ne pourra de même 
être refusée h ses parents et amts, porteurs de l'ordre de l'officiir civil, 
qui sera toujours tenu de l'accorder, a moins que le gardien ou geilirr ne 
représente une ordonnance du juge, transcrite sur son registre, pour tenir 
l'arrêté au secret. 

16. Tool homme, quelle que soit sa place ou son emploi, autre que 
ceux a qui la loi donne le droit d'arrestation, qui donnera, signera, exé- 
cutera ou fera exécute r l'ordre d'arrêter uo citoyen, ou quiconque, mémo 
dans les cas d'arrestation autorisée p ,r la loi, conduira, recevra ou re- 
tiendra un citoyen dan» un lieu de détention non publiquement et légale- 
ment désigné, et tout gardieo ou geôlier qui contreviendra aux disposi- 
tions des art. 14 et 15 ci-dessus, seront coupables du crime de détention 
arbitraire. 

17. Nul hon.rne ne peut être recherché ni poursuivi pour raison de* 
écrits qu'il aura tait imprimer ou publier sur quelque matière que ce soit; 
si ce n'est qu'il ait provoqué à dessein la désobéissance a la loi, l'avili*- 
semenl des pouvoirs cooslitué», la résistance h leurs acles, ou çueh|u.s- 
unes des actions déclarées criminelles ou délits par la loi. — La censure 
sur les actes des pouvoirs constitués est permise ; mais les calomnies vo- 
lontaires contre la probité des fonctionnaires publics et la droiture de 
leurs intentions dans l'exercice de leurs fondions, pourront être poursui- 
vies par cent qui en sont l'objet. — Les calomnie* et injure» contre quel- 
ques personnes que ce soit, relatives aux actions de leur vie privée, se- 
ront punies sur leurs poursuites. 

18. Nul ne peut être jugé, soit par la voie civile, soit par i> voe cri- 
minelle, pour fait d'écrits imprimés ou publiés, sans qu'il ait i'i reconua 
et déclaré par uo jury . 1* s'il y a délit dans l'écrit dénoncé ; *• ,i u prr- 
i onne poursuivie e*l coupable. 

19. Il y aura pour tout le royaume un seul tribunal de cassation, établi 
auprès du corps législatif. Il «aura pour fonction», de proi.oncer : — Sur 
les demandes en cassat.on contre le, ingénu.,, rendu. .. démina 



2<H 
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fort par les Iribunaot. — Sot le» demandes en renvoi d'un tribunal à un 
autre, pour cause de suspicion légitime ; — Sur les règlements de juges 
et Im prisée a pirlie contre an tribunal entier. 

20. En m.ktii-ro de ca«salion, le tribunal de cassation ne pourra jamais 
connaîtra do fond des affaires; mais, après avoir casse" le jugement qui 
aura été renda sur une procédure dus laquelle les formes auront été 
vidées, oo qui contiendra une contravention expresse à la loi, il renverra 
le fond du procès au tribunal qui doit en connaître. 

21. Lorsque, après deux cassations, le jugement du troisième tribunal 
sera attaqué par les mêmes moyens qi:e les deux premiers, la question 
ne pourra plus *tr.- asile* au tribunal de cassation, sans avoir été. sou- 
mise au corps législatif) qui portera un décret déchratoire de la loi, au- 
quel le tribunal de cassation sera tenu de se conformer. 

22. Cbaque année, le tribunal de cassation sera tenu d'envoyer à la 
u corps législatif ut 

ce i 

la décision. 

23. Une banle eotir nationale, formée des membres du tribunal de cas- 
satioa et de hauts jures, connaîtra des délits des ministres et .-îgens prin- 
cipaux du pouvoir exécutif et des crimes qui allaqucruni la sûreté générale 



ronU'éta't de* jugements rendus, à coté de chacun desqoèïs se- 
ront la notice abrégée de l'affairo et le texte de la loi qui aura déterminé 



apaiix du pouvoir exécutif et des 
de l'Étal, lorsque le corps législal 



>lif aura rendu un décret d'accusation. 
Elle ne se rassemblera que "sur la proclamation du corps législatif, et h 
une distance de 30,000 toises au moins du lieu où la législature tiendra 
•es séances. 

24. Les expéditions exécutoires des tribunaux , seront conçues ainsi 
qu'il suit : « N. (U nom du roi), par la grâce de Dieu et par la loi consti- 
tutionnelle de l'Étal, roi des Français, h tous présents et à venir salut. Le 

tribunal de a rendu le jugement suivant : (Ici sera capté U jugtmtni, 

dant Ifcj'jtl ara fait mention du nom dttjagt* ) Mandons rt ordonnons a 
tous hui'siers sur ce requis, de mettre ledit jugement a exécution, à nos 
commissaires auprès des tribunaux, d'y tenir la main; et h tous com- 
mandants et officiers de la force publique, de prêter roaio forte, lorsqu'ils 
en seront légalement requis. En foi de quoi , le présent jugement a été 
signé par le président du tribunal et par le greffier. » 

23. Les fonctions des commissaires du roi auprès des trihanaux seront 
de requérir l'observation des lois dans les jugements a rendre, et de faire 
exécuter les jugements rendus. — Ils ne seront point accusateurs pu- 
blics, mais ils seront eutendus sur tontes les accusations, et requerront, 
pendant le cours de l'instruction, pour la régularité des formes, et, avant 
le jugement, pour l'application de la loi. 

26. Les commissaires du roi auprès des tribunaux dénonceront au di- 
recteur du jury, soit d'office, soit d'après les ordres qui leur seront donnés 
par le roi : — Les attentats contre la liberté individuelle des citoyens, 
contre la libre circulation des subsistances rt antres objets ds commerce, 
et contre la perception des contributions ; — Les délits par lesquels l'exé- 
cution des ordres donnés par le roi dané l'exercice des fonctions qui lui 
font déléguées , serait troublée ou empêchée ; — Les attentats contre lu 
droit des gros ; — Et les rebellions h l'exécution des jugements et de tous 
les actes exécutoires émanés des pouvoirs constitués. 

27. Le ministre de la justice dénoncera an tribunal de cassation, par 
la voie du commissaire du roi, et sans préjudice du droit des parties in- 
téressées, les actes par lesquels les juges auraient exrédé les bornes de 
leur pouvoir. — Le tribunal les annulera; et, s'ils donnent lieu à la for- 
faiture, le fait sera dénoncé 
cu-ai'on, s'il y a lieu , et renverra 



corps législatif, qui rendra le décret d'ac- 
tverra les prévenus devant la baute cour 



TIT. 4. — De la rond pciliqur. 
Art. 1. La force publique est instituée pour défendre l'État contre les 
ennemis du dehors, et assurer au dedans le maintien de l'ordre et l'exé- 
cution des lois. 

2. Elle est composée de l'armée de terre et de mer, de la troupe spé- 
cialement destinée au service de l'intérieur, et suhsidiairrmenl des ci- 
toyens arlifs et de leurs enfants en étal de porter les armes, inscrits sur 
le rôle de la garde nationale. 

3. Les gardes nationales ne forment ni un corps militaire, ni une in- 
stitution dans l'Etal; ce «ont les citoyens eux-mêmes 
de la force publique. 

4. Le» citoyens ne pourront jamais se former ni agir 
tionales, qu'en vertu d'une réquisition ou d'une autorisation légale, 

3. Ils s«nt soumis, en celle qualité, h une organisation déterminée par 
la loi. — Ils ne peuvent avoir, dans tout le royaume, qu'une même dis- 
cipline et un même uniforme. — Les distinctions de grade et la subordi- 




na- 



nalion ne subsistent que relativement au service, et pendant sa durée. 

6. Les officiers sont élus a temps, et ne peuvent «tre élus qu'après 
intervalle de service romm« soldats. — Nul ne commandera la g irde i 
tienale de plus d'un district. 

7. Toutes les partirs de la force publique employées pour la ss'irc'.é de 
l'Etat contre les ennemis du dehors, agiront sous les ordres du roi. 

S. Aucun corps ou délai bernent de troupe de ligne do peut agir dans 
I intérieur da royaume sans une réquisition légale 
». Anton agent de la force publique ne peut 



d'un citoyen si ce n'est pour IVxémlion des mandements de police et Je 
justice nu dans les cas formellement prévu? par l.iloi. 

10. La réquisition de la force publique, dans l'intérieur du royaume, 
appartient aux officiers civil», suivant 1rs règles déterminées par le pou- 
voir législatif. 

11. Si des troubles agitent tout un département, le roi donnera, son» 
la responsabilité de ses ministres, les ordres nécessaires pour Pciécotioa 
des lois el le rétablissement de l'ordre, mais à la charge d'en informer 11 
corps legis! ilif, s'il est assemblé, et de le convoquer. »'il est en va<NV>rrs 

12. La force publique est cssenticllenicot obérante; nul corps arm: 
ne peut délibérer. 

13. L'armée de terre et de mer, et la troupe destinée à la sur. té inté- 
rieure sont soumises a des lois particulières , soit pour le maintien de la 
disciplina, soit pour la forme des jugements et la nature des peines en ma* 
tiére de délits militaires. 

TIT. 5. — Des amattirTiOM «-huques. 

Art. 1. Les contribution» publiques seront délibérées et fixées chaque 
année par le corps législatif, el ne pourront sub-Utrr au delà du dernier 
jour de la scsmoo suivante , ei elles n'onl pas été expressément renou- 
velées. 

2. Sous aucun prétexte, les fonds nécessaires a l'acquittement de la 
dette nationale el au payement de la liste civile ne pourront être ni refu- 
sés ni suspendus. — Le traitement des ministres du culte catholique pen- 
sionnés, conservés, élus ou nommés en vrrtu des décrets de rassemblée 
nationale constituante, fait partie de la dette nationale. — Le corps I gis- 
lalif ne pourra, en aucun cas, charger la nation du payemcal des dettes 
d'aucun individu. 

3. Les comptes détaillés de la dépense des départements ministériels, 
signés rt certifiés par les ministres ou ordonnateurs généraux, seront ren- 
dus publics par la voie de l'impression au commencement des sessions do 
chaque législature. — Il en sera de même des éta's de recette des diverses 
contributions et de tous les revenus publics. — Les états de ces dépenses 
el recettes seront distingués suivant leur nature, et exprimeront les «ommes 

dépensées, année par année, dans cbaque district. — Les dé- 
liculieres à cbaque département, et relatives jux tribunaux , 
aux corps administratifs et autres établissements , seront également ren- 
dues publiques 

4. Les administrateurs de département et soos-adminislrateors ne pour- 
ront ni établir aucune contribution publique, ni faire aucone répartition au 
delà du temps et des sommes fixés par le corps législatif, ni délibérer ou 
permettre, sans y être autorisés par lui, aucun emprunt local, a la charge 
des citoyeis do département. 

5. Le pouvoir exécutif dirige el surveille la perception et le versement 
des contributions , et donne tous les ordres nécessaires à cet effet. 

TIT. 6. - Du «apïo»ts or la katios mauçaise avec lu hatio» 



La nation française renonce à entreprendre aucune guerre dans la vue 
Mes, el |* 
La cons 



de faire des conquêtes, el n'emploiera jamais ses force* contre la liberté 

n'adroel 



d'aucun peuble. '- La constitution n'adroel point de droit d'aubaine. - 
Les étrangers établi* ou non en France succèdent h I urs parents étran- 
gers c-u français. — fis peuvent contracter, acquérir el recevoir des biens 
situé* en Frauce el en disposer de même que loot ciloyen franr.iis, par 
tou« 1rs moyens autorisés par les lois. — Les élranger* qui se lrou\crl eu 
France sont soumis aux même* lois criminelles el de police que les ci- 
tmens-français, sauf les conventions arrêtée* avec les puissances étran- 
gères ; leur personne, leurs biens, leur industrie, leur cultes, sont égale- 
ment protèges par la loi. 

TIT. 7. — De la aanstOH du déchets coxstitctio!Rieli. 

Arl. 1. L'assemblée nationale constituante déclare que la nation aie 
droit imprescriptible de changer sa constitution; el, néanmoins, considé- 
rant qu'il est plus conforme a l'intérêt nalionul d'user seulement, par les 
moyens pris dans la constitution même, du droit d'en reformer les article* 
dont l'expérience aurait fait sentir les inconvénients, décrète qu i. y sera 
procédé par une assemblée de rétision, en la forme suivante. 

2. Lorsque trois législa nres consécutif es auront «mis un vreu iiniforow 
pour le changement de quelque articie constitutionnel , il y aura lieu t ta 
rérision demandée. 

3. La prochaine législature rt la suivante ne pourront proposer la ré- 
forme d'aucun article constitutionnel. 

4. Des trois législatures qui pourront par la suite proposer qnHqnes 
changements, les deux première* ne s'occuperont de cet objet que dans 
les deux derniers mois de leur dernière session, et la troisième à la fin de 
sa première session annuelle ou au commencement de la seconde. — Leurs 
délibérations sur cette madère seront soumises nnx mêmes forme» que le» 
actes législatifs; mais le* décrets par le<quels elle* auront émis leur rw 
ne semnt pas sujets à la simti -n du roi. 

5. La quatrième législature, aupmrntée de deox eenl qiiaraiile-netif 
membres élus en chaque département, par doublement du nombre ordi- 
naire qu'il fournit pour sa population, fumera l'assemblée de rèvuioe. 
- *• «ni quarante-neuf membre, seront élus .pré. que la tmU 
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ration dos représentants an corps législatif aura été terminée, et ÏJ en 
sera f-il un proces-vcrbal sépare. — L'asscinblée de révision ne sera 
Composée que ■l'une chambre. 

6. Les membres de lu troisième législature qui aura demandé le 
changement no pourront être dus à l'assemblée de révision, 

7. Les membres de I a- semblée de révision, après avoir prononcé tous 
ensemble le serment de lï'cre libre m rmiirir. prêteront individuellement 
celui de M borner 4 statuer ntr les Urjrh jui leur aurvnl eti garnis par It 

Imw Iryitbiiim» 1'reïédenlts ; de miûntntir m Jirrf /itf. île 
r, la HHÉ I du r*pm* Mai* m ïatsembU-c mtk- 
1789, 1790 rj 1791 rl d'efre a «oui jWU à 
la i.arwu. a la foi ri au roi. 

h. L'a s ee m l i lec de révision sera tenue de s'occuper ensuite, et sans 
délai, de* objets qui auront «te tournis a son examen; aussitôt que sou 
tt avait sera termine, les deux cent quarante- neuf membres nommés en 
augmentation se retireront, sans pouvoir prendre part, en aucuu cas, aux 
actes législatifs. — Les colonies et possessions françaises dans l'Asie, 
l'Afrique et l'Amérique , quoiqu'elles fassent partie de l'empire français , 
ne sont pas comprises dans la présente constitution. — Aucun des pou- 
voir* institue* par la constitution n'a le v.ui de U changer daus sou Mi- 
sérable ni dans ses parties, sauf 1rs réarmes qui pourront y être faîtes 
par la voie de la révision, conformément aux dispositions du lit. 7 ci-dt*- 
■ui. — L'assemblée n ationale constituante en renie! le dépôt a la fidélité 
du corps législatif, du roi- et des juges , à la vigilance des (ère- de fa- 
mille, aux épouses et aux mères, & l'affection des jeunes citoyens, au 
courage de tous les Français. — Les décrets rendus par fass» mlili e na- 
tionale constituante, qui ne sont pas compris dans l'ai te de MMliluliotl , 
seront exécutés Comme lois; et les lois antérieures auxquelles elle n'a pas 
I également observée' , tant que les uns ou les autres n'au 
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{.'rut sera faite au 



ront pas été révoqués ou moJibés par le pouvoir législatif. — L'assemblée 
nationale, ayant entendu la lecture de l'acte constitutionnel ci-dessus , et 



après l'avoir approuvé, déclare que la constitution est terminée et qu'elle 
ne peut y rien changer. — Il «i ra nommé a l'instant une dépulation rie 
soixante membres, pour offrir, dans le jour, l'acte constitutionnel au roi, 

Si, 23, 24, 25, 26, 28 et 29 mars 12 sept. 179» (■).— Loi relative 
à la régence, à la garde du roi mineur et 4 la résidence des fonctionnaire s 
publics. 

Art. 1. Au commencement de chaque règne, le corps législatif, a'il 
b'rUil pas réuni, sera tenu de se rassembler sans délai. 

2. Si le roi est mineur, il y aura un récent du royaume. 

3. La régence du royaume appartiendra de plein druit, pecHaal tout 
le temps de la minorité du roi , à son parent , âgé de vingt-cinq aas ac- 
complis, le plus proche suivant l'ordre de l'hérédité au Irène. 

4. Aucun parent du roi ayant les qualités ci-des»us ne pourra cepen- 
dant être regent, a'il n'est pa* Français et regnieole, a'il n'a pas précé- 
demment prêté le aermoat civique ou a'il est héritier présomptif d'une 
autre couronne. 

5. Le régeat ne pourra commencer l'exercice de ses fonctions qu'après 
avoir prèle à la nation, entre les maias du corps législatif, s'il est assem- 
ble, le serroéDU'rmp/eyer tout le pouvoir dtlégui aurai par la loi eoruli- 

roi. tant àmatnttmr la «militoiion dicrilie par tartembU* national* con- 
tinuante, aux .muèet 1789, 17'JO «I 17U1, accepté» par le rot Lomi$ XVI, 
ftt'4 fatre exicuter 1rs lois. 

U. Si le corps légisiatif n'était pas rassemblé , le régent ne pourra pa- 
reillement commencer l'exercice de ses fonctions qu'après avoir publié 
une (iroclamation par laquelle il déclarera prêter ,1 la nation le serment 
ci-dci-us , duel il énoncera la formule, et promettra de le n itérer entre 
les mains do corps législatif, aus-iiol qu'il sera réuni. 

7. Les femmes sout exclues de la régence. 

8. Si un roi mineur n'avait aucun parent réunissant les qualités ci- 
dessus exprimées, le ié e ct'. ' : ro jaune sera élu ainsi qu'il va être dit 
aux articles suivants. 

9. Le corps législatif ne pourra pas élire le régent. 

10. Les électeurs de chaque district su réuniront au chet-lieo du dis- 
trict, d'après une proclamation qui sera (aile dans la première semaine 
du nouveau règne par le corps législatif, s'il est réuni ; et, s'il était sé- 
paré , le ministre de la justice sera tcnudcfairo celle proclamation dans la 



11. Les électeurs nommeront en chaque district, au ?erutin individuel 
et i la pluralité absolue des suffrages, un citoyen elkible et domicilié 
dans le district, auquel ils donneront, parle prorès-ver» ,lde l'élection, 
un mandat spécial, borne a la seule fonction d élire le citoyen qu'il ju- 
gera en son Ame et ctin^cienee le plus ditoe d'être ripent do royaume. 

12. Les citoyens mandataires nommes dans les districts seront tenus 
de se rassembler dans la ville où lo corps législatif tiendra sa séance, 
le quarantième jour au plu, lard, a partir de relui de l'avènement du 
roi niaenc .iu trône, et ils v formeront l'assemblé* èleeturale qui 
procédera à la nomination du récent. 



O Ceila lot a été réunie a U consutuiion et ea hit puue. 



15. L'oleelion du régent sera faite au serai in imlivHucl, il h pluralité 
abolue des suffrages. 

H. L'assemblée électorale ne pourra s'occuper que de l'élection, el 
se séparera aussitôt que l'elcctinn sera terminée : l«Ul autre acte qu'elle 
entreprendrait de faire est déclare inconslitutinmii'l et de nul effet. 

15. L'assemblée électorale fera présenter par sou président le procès- 
verbal de l'élection au corps législatif, qui, après avoir vérifié la régula- 
rité de l'élection, la fera publier dans tout le royaume par une proclama- 
lion.— Si , par quelque cause que ce s oit , le régent ne pouvait commencer 
sur-le-champ l'exercice de ses foucliuns, ou si , aut termes de l'art. 8 ci- 
dessus, la régence devenait élective, les ministres seront tenu» de fairt 
provisoirement, sous leur responsabilité , les actes du pouvoir exécutif qui 
feront nécessaires à la su.le de l'administration du royaume; mais lia ne 
pourront , sous aucun prétexte, s'immiscer en rien de te qui concerne I 
sanrlion des décrets. —Tant qu- le rég<ol ne sera pas cnliô en exercice, 
les ministres seront leuus de se réunir en conseil pour délibérer sur lous 
les actes qui cxcéJeroni les détails d'expédition journalière confies à cha- 
que .département ministériel ; il» tiendront rrgirtre de ces délibérations , 
qui seront signées par tous ceux dont les suffrages auront concouru a les 
ormer. — Si, a raison de la minorité d'âge do parent appelé à la re- 
lance , elle avait élé déférée par élection ou dévolue à un (tarent plus éloi- 
gné, le régent qui sera entré en exercice continuera ses fonction j jusqu'à 
la majorité do roi. - Le régent exercera toutes les fonctions de la royauté, 
eu se conformant aux règles établies par la constilu'ion , et il ne sera pas 
responsable personnellement de ses actes relatifs à ces mêmes fondions. 
— Les lois, proclamations et études actes du gouvernement émanes de 
l'autorité royale pendant la régence, seront conçus ainsi qu'il suit : — 
« N.... [le nom du régent), régeul du royaume, au nom de X.... (le ncn» 
du r»t), par la gricc de Dieu el par la loi constitutionnelle de l'État , roi 
des Français, etc. » — Le roi, parvenu a l'âge de quatorze ans accom- 
plis , pourra assister au conseil pour son instruction seulement. — Le roi 
sera majeur à l'âge de dix-huit ans accomplis; de ce jour la régence ces- 
sera de plein droit , et les lois , proclamations el autres acte* du gouver- 
nement ne seront plus intitulés du nom du régent. — Aussitôt qua le roi 
sera devenu majeur, il annoncera , par une proclamation publiée dans 
tout le royaume, qu'il a alteiul sa majorité , el qu'il est entré en exercice 
des fonction de la royauté. — Le roi exprimera, par cette proclamation , 
qu'il prête a la nation le serment « d'employer tout le pouvoir qui lui est 
délégué par la loi constitutionnelle de l'ÊUl, tant a maintenir la coost. lu- 
lion décrétée par l'assemblée nationale constituante, aux années 1789, 
1790 et 1791, et acceptée par le roi Louis XVI , qu'a faire exécuter les 
lois; ■ et il promettra de réitérer ce serment entre les maïus du corps lé- 
gislatif, en la forme qui sera déterminée. 

De Ut garde du roi 



Art. t. La I 
do roi mineur. 

2. La garde de la personne do roi mineur sera confiée à sa mère. 

3. Si le roi mineur n'a plus de mère, ou si elle esl remariée au tempe 
de l'avéaement de son fils au trône , ou si elle se remarie pendant la du- 
rée de la minorité , la garde sera déférée par élection du corps législatif. 

«. Dans lous les cas énoncés en l'article ci-dessus , le ministre de la 
jostice sera lenu de pourvoir provisoirement a la conservation de la per- 
sonne du roi , jusqu'à ce que le gardien soit élo , el il en demeurera res- 
ponsable. 

5. L'acte par lequel le corps législatif nommera h la garde du roi mi- 
neur n'aura pas besoin- d'être sanctionné. 
0. Le régent el ses descendants , el les femmes, ne pourront être élus 

pour la garde du roi mineur. 

7. Celui qui , a défaut de la mère, sera chargé de la garde do roi mi- 
neur, prêtera a la nation, entre les mains du corps législatif, le serment 
de veiller religieusement a la conservation de ta vie et de la santé do roi. 

8. L'assemblée nationale se réserve de régler, par une loi particulière , 
ce qui est relatif a l'éducation du roi mineur, ou do l'héritier présomptif 



De la rtiidence dci fonctiomuura publie*. 

Art. 1. Les fonctionnaires publics seront tenns de résider, pendant 
ute la durée de leurs fonctions, dans les lieux où ils les exercent, s'ils 



u en SOOt dispensé* pour Causes np; rouvres. % 

2. Les causes ne pourront être approuvées et 1rs dispensée leur élr» 
accordées, que par le corps dout ils sont membre», ou par leurs supé- 
rieurs, s'ils ne tiennent pas à un corps , ou par les directoires adminis- 
tratifs, dans les cas spécifiés par la loi. 

3. Le roi , premier fonctionnaire public , doit avoir sa résidence à vin^t 
lieues de dislance an plus de IVsemb'ée nationale, lorsqu'elle est réu- 
nie; et lorsqu'elle est séparée , le roi peat résider dans toute autre partie 
du royaume. 

'4. L'héritier présomptif de Is Couronné étant, en relie qualité, h 
premier suppléant du mi, esl tenu de résilier auprès de «n prr">nne. 
Lu permission du roi lai suffira pour voyager dans l'intérieur de la 
France ; mais il ne pourra sortir, du royaume sans un décret de 
l'assemblée nationale, sanctionne par le roi. 
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296 DROIT CONSTITUTIONNEL. — ÀnT. 

5. Si l'héritier présomptif est mineur, le parmi âgé d« vinpl-cinq an», 
qui sera If prunier appelé à l'eiercicc de la régence du royaume, s'il y 
avait litu, sera assujetti a la résidence, conformément au précédent 
article. 

6. La mère de l'héritier présomptif, tant qu'il sera mineur, la mère du 
roi mineur, pendant qu'elle aura la garde du roi, et celui qui, à défaut 
de la mère, aura él* élu a la (tarde . seront tenus a la même résidence. 

7. Les autres roemhies de la famille du roi ne sont point compris dans 
lu dispositions du présent décret , ils ne sont soumis qu'eux lois communes 
;.u\ autres citoyens. 

8. Si le roi sortait du royaume , et si , après avoir été invité par une 
proclamation du corps législatif, il ne rentrait pas en France, il serait 
censé avoir abdiqué la royauté. 

9 Dans le- même cas , le régent du rovaume serait 4écbu de la régenee. 

10. Dan* le même cas encore , I héritier présomptif , et s'il est mineur, I 
le parent âgé de vingt cinq ans, premier appelé a l'exercice de la régence, 
seront cc-'isés avoir renoncé personnellement et sans retour, le premier, a 
la succession au Irène , et le second , à la régence , si , après avoir été pa 
rcillement imités par une proclamation du corps législatif , ils ne rendent 
pas en France. 

H, La mère du roi mineur, et celui qui, à défaut de la mère, aura 
été élu a la garde du roi, seront censés avoir renoncé sans retour a la 
garde , par le seul fait de leur sortie du royaume sans l'autorisation du 
corps législatif. 

12. Lanière de l'héritier présomptif mineur qui serait soilie du royaume, 
ne pourra même, après qu'elle y serait centrée , oblcuir la garde de son 
fils devenu roi , que par un décret du corps législatif. 

13. Les fonctionnaires publics dont il est parlé dans les premiers ar- 
ticles ci-dessus, qui contreviendront au» dispositions de ces deux arti- 
cles, seront censés, par le seul fait de leur contravention, avoir renoncé 
sans retour a leurs fooelions , et devront être remplacés. 

5 sep 1791. - Décret qui ordonne le rétablissement d'un article 
de la constitution rayé h l'imprimerie (a). 

13se.pt. 1791. — Décret qui ordonne l'impression et l'insertion dans 
le procès-verbal de la lettre du roi , par laquelle il déclare accepter la 

14 sept. 1791. - Serment du roi pour l'acceptation de la con- 
stitntioo. 

15 15 sept. 1791. - Décret relatif a la proclamation de la loi con- 
stitutionnelle. 

L'assemblée nationale décrète que ses commissaires , peur porter les 
décr\U à la sanction , se retireront, a l'instant , pardevers le roi pour 
prier sa majesté de donner des ordres pour que dimanche prochain , 
dans la capitale , la constitution soit solennellement proclamée par 
les officiers municipaux, et pour qu'il soit fait des réjooisfances publi- 
ques, pour célébrer ton heureux aibevrmc.nl; — Et que la même publica- 
tion solennelle et les mêmes réjouissances aient lieu dans tous les chefs- 
lieux de déparlement , le dimanche qui suivra le jour où la constitution 
sera parvenue officiellement aux administrations de département , et dans 
les autres municipalités , le jour qui sera fixé par un arrêté du directoire 
du département. — LVsemblée naliouale décrète que les prisonniers dé- 
tenus , a Paris, pour dettes de mois de nourrice, seront mis en liberté, et 
que la dette pour laquelle ils étaient détenus sera acquittée des fonds du 
trésor publie. — Renvoie aux comités des finances et de mendicité, pour 
présenter à l'assemblée un projet pour faire participer les département» à 
cet ac:e de bienfaisance. 

19 «.oût 1792. — Décret portant suspension du pouvoir cléculif et 
convocation d'une convention. 

10- 19 août 1799. - Décret relatif a la formation de la convention 
naltonale. 

L'assemblée nationale décrète que, pour la formation de la convention 
nationale prochaine , tout Français Agé de vingt et un ans (6), domicilié 
depuis un an , vivant du produit de son travail , sera admis a voler dans 
les assemblées de commune cl dans les assemblées primaires , comme tout 
autre citoyen actif. 

11- 12 août 1792. - Décret relatif à h formation des assemblées j 
primaires pour le rassemblement de la couvent ■« nationale. 

L'as -emblée nationale , considérant qu'elle n'« pis le droit de soumet- ; 
tre à des règle» impératives l'exercice de la souveraineté dans la forma- 
tion d'une convention nationale , et que cependant il importe au salut 
public que les assemblées primaires et électorales se forment eu même 
temps, agissent avec uniformité, cl que la convention nationale soit ' 
promptrment rassemblée, — Invite les citoyens, au nom de la liberté, 
de l'égalité el de la patrie , à s» conformer aux règles suit antes • 

Art. 1. Les assemblées primaires nommeront le même nombre d'élec- I 
leurs qu'elles ont nommé dans les dernières élections. 
1_ | 

(•) Cet irlieU est celui qm est placé à h En do I» constitution . et porlsr.» yjo ' 
t'utoaibléo nitioaili <Mcl>r* qiw U con.umi un Ml terminée tl qu'elle n'jr peut > 
itm clitnicr. 

I») Oa lit vlscwisq au haï U colUciios du Lnvri. 
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9. La distinction des Français en citoyens actifs el non actifs sera 

supprimée , et. pour y être admis, il suffira □"êlre Français, âgé de vingt 
et un ans, domicilie depuis un an, vivant de son revenu on du produit 
de son travail , et n\ tant pas en élat de domesticité. Quant h crui qui, 
n'unhsanl les conditions d'activité . étaient appelés par la loi â - ret r le 
serment civique, ils devront , pour être admis , justifier de U pre-tnlion 
de ce serment. 

3. Lvs conditions d'éligibilité exigées pour les électeurs ou pour les 
repK'Jcoliiils n'étant point applicables a une convention nationale, il 
su (Lia, pour être èligible comme député ou comme électeur, ilïirc agi 
de vins! cinq an*, et de réunir les conditions exigées par l'article proi-edenl. 

s. Cb.iij-.iL- département nommera le nombre de dcpulés et de sup- 
pléants qu'il a nommé pour la législature actuelle. 

5. Les élections se feront suivant le même mode que pour les assem- 
blées législatives. 

6. Les assemblées primaires sont invitées k revêtir lenrs représentants 
d'une confiance illimitée. 

7. Les atsenblécs primaires se réuniront le dimanche 26 août , pour 
nommer les électeurs. 

8. Les électeurs nommés par les assemblées primaires se rassemble- 
ront le dimanche 2 septembre, pour procéder a l'élection des députés a 
la convention nationale. 

9. Les assemblées ébc:orales se tiendront dans les lieux indiqués par 
le tableau qui sera annexé au présent décret. 

10. Attendu la nécessité d'accélérer les élections, les présidents, se- 
crétaires cl scrutateurs, tant dans les assemblées primaires que dans les 
assemblées électorales , seront choisis » la pluralité relative , et par un 
seul scrutin. 

tl. Le choix des assemblées primaires et des assemblées électorales 
pourra porter sur tout citoyen réunissant les conditions ci-dessus rappe- 
lées , quelles que soient les fonctions publiques qu'il exerce ou qu'il ail 
ci-devant exercées. 

13. Les citoyens prêteront, dans les assemblées primaires, el les 
électeurs, dans les assemblées électorales, le serment de maintenir la 
libtrli ti Cigaltté , ou de mourir en Ut défendant. 

15. Les députés se rendront h Paris le 30 septembre, el ils se feront 
inscrire aux archives de l'assemblée nationale. Dés qu'ils seront au nom- 
bre de deux cents , l'assemblée nationale indiquera le jour de l'ouverture 
de leurs séances. 

14. L'assemblée nationale , après avoir indiqué aux citoyens français 
les règles auxquelles elle a cru devoir les inviter h se conformer, consi- 
dérait que les circonslanres el la justice sollicitent également une indem- 
nité eu faveur des électeurs, décrète que les électeurs qui seront obliges 
de s'éloigner de leur domicile recevront 20 sous par lieue, et 5 liv. par 
jour de séjour. — L'administration principale du lieu ou se rassembleront 
les assemblées électorales est autorisée a délivrer les ordonnances néces- 
saires pour l'acquittement de l'indemnité due aux électeurs, sauf a faire 
le remplacement dans les caisses de district, sur le prodoil des sous addi- 
tionnels du département. — L'instruction et le décret ci-dessus seront, 
pour plus prompte expédition , adressés directement tant aux administra- 
lions de district qu'aux administrations de département; il en sera en- 
vové h chaque administration de district on nombre suffisant d'evem- 
plaires, pour qu'elle le transmette tans délai h chaque municipalité. 

21-22 sept. 1792. — Déclaration sur l'acceplaron de la coo.iitu- 
ti », cl sur la sauvegarde des personnes et des propriétés. 

La convention na'innale déclare : 1* qa'il ne peut y avoir de constitu- 
tion que celle qui est acceptée par le peuple; 2' que les personnes cl Ici 
propriétés sont sous la sauvegarde do la nation. 

21-22 sept. 1792 — Décret qni abolit la royauté en France. 
La convention, nationale décide, a l'unanimité, que la royauté est 
abolie en France, 

25-26 sept. 1792. — Décret portant suppression de la haute rour 
nationale. 

La convention nationale décrète que la haute cour nationale est sup- 
primée , el que les travaux orJorioés a son sujet seront discontinué»; dé- 
crète, au surplus , que toutes les propositions faites pour le jugement 
des procès commi t ers devant ladite cour sont renvotées h uo coaot. - 
pour être présenté un projet de loi. 

25-29 sept 1792 — Déc'aratiun sur l'unité el l'indivisibilité di 
U l'epublique française. 

La convention nationale déclare que la République française cet une 
cl indivisible. 

19-20 oet 1792. — Décret qui invile les Français i présenter des 

plan* d'une bonne constitution. 

16 fé». 1793. - Décrrl qui autorise Iei députés à faire imprime* 
aux frais de l'Étal les projets de constitution qu'ils auront a présenter. 

16 fè» 1793 - Décret qui ordonne l'impression du diseoars du a- 
tJjcn Condorcel et du projet de constitution. 

16 fé». 1793. - Décret relatif i l'impression, et a l'envoi an, 2- 
patlemcou tt a l'armée , du projet de constitution. 
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d'an comité chargé 



13 «n 1783. - Décret pour 
de faire l'analyse de» projets présentés sur U 

23 avril 1788. - Décret qui défend d'admettre 
kt jours consacrés à la discussion de la cootlitutioo. 

13 m»> 1793. — Décret qui adopte l'ordre de séries, de chapitres 
tt de quesiions ci-dessous , a suivre dans la discussion de la constitution. 

La convention nuiooale adopte l'ordre de séries présenté par ta com- 
mission des Six, comme suit: 

Série du chapitra ou titra dam tarin desquels le comtié Au Six propoa 
ét ditcuttr si dilibtnr la constitution. 

Chapitre 1 on titra 1. Do la division dn territoire. — Cbap. 3. Des 
conditions requises pour être citoyen et en exercer les droits. — Chap. 3. 
De» assemblées primaires. — Cbap. 4. Du corps législatif. — Cbap. 5. 
De* conventions nationales. — Cbap. 6. Des agents supérieurs d'exécu- 
tion. — Cbap. 7. Des administrations secondaires. — Cbap. s. De l'ad- 
ministration de la justice civile et criminelle. — Cbap. 9. De la force 
publique. — Cbap. 10. Des contributions publiques. — Chap. 11. De la 
trésorerie nationale et de la comptabilité. — Cbap. 13. Comment le peuple 
exerce lui-même sa souveraineté sur les fonctionnaires publics et sur 
leurs actes. — Cbap. 13. Des lois civiles et criminelles , et des insli- 
tetnoe le* plus propres a garantir le maintien de la constitution. — 
Cbap. 14. Des ralalions de la République française avec les Dations 
étrangères. 



1. Quelle sera la division politique ru territoire? — 3. Qaelles seront 
les conditions requises pour être citoyen , pour voler et être eligible dans 
les assemblées du peuple? — 3. Quelles seront les fonctions des assem- 
blées primaires, leur organisation, leur police intérieure, la forme do 
leurs délibérations , les règles générales qu'elles devront observer dans 
leurs élections T — 4. Quelle* seront le* fonction* du corps législatif , «on 
organisation , le mode d'élection de ses membres , les règles concernant 
la tenue de ses séances, *l la formation des loi 



lois et de* décrets? 

5. Quelles seront le* régi** concernant le* conventions nationale*? — 

6. Qui seront les agent* supérieur* de l'exécution des lois? Quelles seront 
leurs fonclioos et leur autorité? Quel sera le mode de leur élection et 
celai de leur* ralalions avec le corps législatif? — 7. Quelles seront les 
agences d'administration locale? quelles seroot leurs fonctions et leur 
autorité? Comment seront organisées, et par qui seront nommée* ces 
agences secondaire- ? — 8. Comment sera organisée l'administration de 
la justice civil* et criminelle? — 9. Quelles seroot les bases des contri- 
butions publique*? — 10. Comment seront organisées la trésorerie na- 
tionale et la comptabilité? — 11 . Quels sont la nature , la destination et 
les devoirs de la force publique? — 18. Comment le peuple exerce-l-il 



— 13. 



fonctionnaires publies et sur leurs actes? 
sont le* loi* et le* institutions qu'il convient de rendre 
le»? — 14. Quelles seront les bases de nos relations avec 
ks nations étrangères? 
3» mai.S juin 1733. — Déclaration des droits do l'homme, 
La convention nationale décrète ce qui suit : 
Art. 1. Les droit* de l'homme en société sont : l'égalité , la liberté , la 
ebrrté, la propriété , la garantie sociale et la résistance a l'oppression. 
3. L'égalité consiste à ce que chacun puisse jouir des mêmes droits. 

3. La loi est l'expression do la volonté générale; elle est égale pour 
tous, toit qu'élis récompense ou qu'elle punisse, toit qu'elle protège on 
qu'elle réprime. 

4. Tous les citoyens sont admissibles à tontes let places , emplois et 
fonctions publiques; les peuples libres ne connaissent d'autres motifs de 
préférence dans leur choix, que les vertus et les talents. 

5. La liberté consiste h pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas a autrui. 
— Elle repose sur cette maxime ; Ne fais pas aux autres te que lu ne 
veux pat qu'ils te fassent. 

6. Tout homme etl libre de manifester ta pensée et ses opinions. 

7. La liberté de la preste et de tout autre moyen de publier tes pen- 
sées ne pool être interdit* , suspendue ni limitée. 

8. La conservation de la liberté dépend de la soumission h la lot. Tout 
ce qui n'est pu défendu par la loi ne peut être empêché , et nul oe peut 
être contraint h faire ce qu elle n'ordonne pas. 

9. La tûreté consiste dans la protection accorilée par la société t 
la conservation de sa personne, de ses biens et do 



oo feraient i 
punis. 

13. Tout homme étant présumé innoeent jusqu'à ce qu'il ait été dé- 
claré coupable , s'il est jugé indispensable de l'arrêter, louie rigueur qui 
ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne, doit être sévère- 
ment réprimée parla toi. 

14. Nul ne doit être jugé et pani qu'en vertu d'une loi établie, | 
gnée antérieurement au délit, et légalement appliquée; la loi qui j 
det délits commit avant qu'elle existât serait un acte arbitraire. 

15. L'effet rétroactif donné à la loi est un crime. 



10. Nul m doit être accusé, arrêté si détenu que dans les cas déter- 
minés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites ; mai* tout 
homme appelé oo saisi par l'autorité do la loi doit obéir a l'instant; il se 
rend coupable par la résistance. 

11. Tout acte exercé contre un homme hors des cas, et sans les for- 
mes déterminées par la loi , est arbitraire et nol ; tout homme contre qui 
l'on tenterait d'exécuter on pareil acte a k droit de repousser la force 
par U force. 

13. Ceux qui solliciteraient, expédieraient, signeraient, exécuteraient 
XVI II. 



nécessaires ; les peines doivent être proportion nées au délit, et utiles h la 



16. La loi ne doit décerner que det peînet strictement et évidemment 

|T 

société. 

17. L* droit de propriété consiste en ce que tout homme est le m ai ire 
de disposer, h ton gré, de ses biens, de ses capitaux , do ses revenus et 
do son industrk. 

18. Nul genre ds travail, de culture, de commerce, ne peut lui tira 
interdit; il peut fabriquer, vendre et transporter toute espèce do pro- 
ductions. 

19. Toot homme peut engager set services , son temps ; mais il m peot 
se vendre lui-même; sa personne n'est pas une propriété aliénable. 

30. Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa propriété, sans 
ton consentement, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
consulte, l'exige évidemment , et sous la condition d'une juste et préa- 
lable indemnité. 

31. Nulle contribution oepeut être établie que pour l'utilité générale, 
et pour subvenir aux besoins public*. Tons tes citoyeos ont droit de con- 
courir personnellement , oo par de* représentants , h l'établissement des 
contributions ; d'en surveiller l'emploi , et de s'en faire rendre compte. 

32. L'instruction etl le besoin de tous, et la société la doit également 
h tous ses membres. 

23. Les secours publics sont one dette sacrée, et c'est a la loi a en dé- 
terminer l'étendue et l'application. 

34. La garantie sociale, les droits de l'homme, consistent dans l'ac- 
tion de tous, pour assurer à chacun la jouissance et la conservation de ses 
droits. — Cette garantie repose sur la souveraineté nationale. 

33. La garantie sociale ne peut exister, ti let limitée det fonctions 
publiques ne sont pas clairement déterminées par la loi , et si la respon- 
sabilité de tons ks fonctionnaires publics n'est pas assurée. 

26. La souveraineté nationale réside essentiellement dans le peuple 
entier, et chaque citoyen a un droit égal de concourir a ton exercice; elle 
est une et indivisible, imprescriptible et inaliénable. 

37. Nulle réunion parlklk de citoyens et nul individu ne peuvent s'at- 
tribuer la souveraineté. 

38. Nul , dans aucun cas , ne peut exercer aucune autorité , et remplir 
aucune fonction publique , sans une délégation formelle de la loi. 

29. Dans tout gouvernement libre, les hommes doivent avoir on 
moyen légal de résister a l'oppression ; et lorsque ce mut en est impuis- 
sant, l'insurrection est k plu* saint de tous les devoirs. 

30. Un peuple a toujours droit de revoir, de réformer et de changer 
sa constitution. — Une génération n'a pas le droit d'assujettir h ses loi* 
1rs génération* future* ; toute hérédité daos les fonctions est absurde et 
tyranoique. 



10-14 juin 1783. - Décret qui ordonne l'impression et l'envoi 
aux départements et sociétés populaire*) dn projet d'acte constitutionnel. 

10 juin 1783. — Déclaration des droits de l'homme. — V. 39 
mai 1193. 

2« juin 1783. - Acte constitutionnel et déclaration des droits de 



Déclaration du droits de l'homme et du citoyen. 

Le peuple français , convaincu que l'oubli et le mépris des droits na- 
turels de l'homme sont les seules causes des malheurs du monde , a ré- 
solu d'exposer, dans une déclaration solennelle, ces droits sacrés et in- 
aliénables , aûo que tous les citoyens , pouvant comparer sans cesse le* 
actes dn gouvernement avec le but de toute institution sociale , ne se lais- 
sent jamais opprimer et avilir par la tyrannie ; afin que k peuple ail tou- 
jours devant les yeax les bases de ta liberté et de son bonheur, k ma- 
gistrat la régie de tet devoirs , k législateur l'objet de sa mission. — 
En conséquence, il proclame, eo présence de l'Etre suprême , la décla- 
ratioo suivante des droits de l'homme et du citoyen : 

Art. 1. Le bol de la société est k bonheur commun. - Le gouverne- 
ment est institut- pour garantir à l'homme la jouissance de ses droits na- 
turels et imprescriptibles. 

3. Ces droits sont l'égalité, la liberté, la sûreté, U propriété. 

3. Toot les hommes sont égaux par k nature et devant la loi. 

4. La loi est l'expreasko libre et solennelle de la volonté générale; 
elle est la même pour tous , soit qu'elle protège , soit qu'elle punisse; 
elle ne peut ordonner qoe ce qui est juste et utile h la société ; elle a* 
peut défendre que ce qui lui est nuisible. 

5. Tous les ciloveu uni également admissibles aux emplois publics. Le* 

sa 
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peuples libre» m eonnai«*?ot d'i 
élection* que Im vertus «t les talent*. 

6. La liberté est le pouvoir qui appartient a l'homme de faire tout ce 
qui ae cuit pu toi droits d'autrui ; elle a pour principe la nature , pour 
règle la juilice , pour sauvegarde la loi ; sa limite morale est dans cotte 
maxime : N* fais pas à on autre ce que lu ne veut pas qui te soit fait. 

7. Le droit de manife«ter sa pensée el ses opinions , soit par la voie 
de la presse, toit d* toote autre manière , le droit de s'assembler paisi- 
blement , le libre exercice des cultes ne peuvent être interdits. — La né- 
cessité d'énoncer ses droits suppose ou la prête 
4a despotisme. 

8. La sûreté consiste dans la protection accordée par la société a cha- 
ein de ses membres pour la conservation de sa personne, do ses droits 
et de ses propriétés. 

9. La loi doit protéger la liberté publique et individuelle contre l'op- 
pression de ceui qui gouvernent. 

10. Nul ne doit être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déter- 
minés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. Tout citojen ap- 
pelé ou saisi par l'autorité de 1a loi , doit obéir a l'instant: il se rend cou- 
pable par la résistance. 

11. Tout acte exercé contre on homme hors des cas et sans les formes 
que la loi déiermine, est arbitraire et Ivrannique; celui contre lequel oo 
voudrait l'exécuter par la violence a le droit de le repousser par la force. 

11. Ceux qui solliciteraient, «paieraient , signeraient, exécute- 
raient ou feraient exécuter des actes arbitraires, sont coupables el doivent 
être pnnis. 

13. Tout homme étant présumé innocent, jusqu'à ce qu'il ait été dé- 
claré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui 
se serait pas nécessaire pour e'as&urer de sa personne doit être "sévère- 
ment répnmée par la loi. 

14. Nul ne doit être jogé et puni qu'après aToir été entendu ou légale- 
ment appelé , et qu'en vertu d'une loi promulguée antérieurement au dé- 
lit. La loi qui punirait des délits commis avant qu'eUe existai aérait une 
tyrannie : l'effet rétroactif donné a la loi serait un crime. 

15. La loi ue doit décerner que des peines strictement et évidemment 
nécessaires : Us peines doivent être proportionnées au délit et utiles a la 
société. 

16. Le droit de propriété est celui qui appartient h tout citoyen de 
jouir et de disposer a son gré de ses biens, de ses revenus , du fruit de 
wd travail et de ton industrie. 

17. Nul g»nre de travail , de culture, de commerce, ne peut être in- 
terdit à l'industrie des citoyens. 

18. Tout homme peut engager set services, ton temps; mais il ne peut 
se vendre ni être vendu : sa persoane D'est pas une propriété aliénable. La 
loi ne connaît point de domesticité; il ne peut exister qu'un engagement 
de toint et de reconnaissance entre l'homme qui travaille el celui qui 
l'emploie. 

19. Nul ne prut être privé de la moindre portion de ta propriété, tans 
son consentement , si ce D'est lorsque la oécetsilé publique légalement 
constatée l'exige , el sous la condition d'une juste et préalable iodemoité. 

20. Nulle contribution ne 



Tous les citoyens ont droit de concourir , l'éubl 
lions, d'en surveiller l'emploi, et de s'eo faire re 
21. Les secours publics sont nue dette sacrée. 



• sacrée. La société doil la soh- 
i aux citoyens malheureux . soit en leur procurant du travail, soit 
en assurant les moyens d'exister a ceux qui sont hors d'étal de travailler. 

22. L'instruction est le besoin de tous. La société doil favoriser de tout 
son pouvoir les progrès de la raison publique , et mettre l'instruction à 
La portée de tout les citoyens. 

23. Le garantie sociale consiste dans l'action de loue pour assurer a 
chacun la jouissance et la conservation de ses droits : cette garantie repose 
■ur la souveraineté nationale. 

14. Elle ne peut exister, si les limites des fonctions publiques ne sont 
tas clairement déterminées par la loi , et ai U responsabilité de tous les 
fonctionnaires n'est pas assurée. 

13. La souveraineté réside dans le peuple; elle est une et indivisible, 
Imprescriptible el inaliénable. 

26. Aucune portion du peuple ne peut exercer la puissance du peuple 
entier; mait chaque section du souverain, assemblée, doit jouir du droit 
d exprimer sa volonté avec une eotière liberté. 

17. Que tout individu qui usurperait la souveraineté, toit a l'instant 
mit à mort par les hommes libres. 

M. Un peuple a toujours le droit de revoir, de réformer el de changer 
sa eonttilulieu. Une génération ne peut assujettir a ses lois les générations 
futures. 

89. Chaque citoyen a un droit égal de concourir a la formation de la 
loi, et à la nominaiioo de ses mandataires ou de ses agents. 

30. Les fonction» publiques sont essentiellement temporaires; elles ne 
peuvent être considérés* comme des distinctions ni comme des récom- 
penses, mai. comme d*t devoirs. 
M. Les délits des mandataires du peuple et de ses agents ne doivent 
■ait être impunis. Nul n'» le droit de te prétendre plus inviolable que 



32. Lé droit de présenter des pétitions aux dépositaires de l'autorité pu- 
blique, oe peut , en aucun cas, être interdit, suspendu ni limité 
résistance ' 



33. La i 

l'homme. 

34. Il y n oppression contre le corps social , lorsqu'on senl de ce* 
membres est opprimé : il «a oppression contre chaque membre, lorsque le 



corps tocial esl opprimé. 

35. Quand le gouvernement viole les droite du peuple , l'insurrection 
est nour le otuule et oour chanue nnrtion du munie . le nlus sacre des 
droits et le plus indispensable des devoirs. 



Art. I. 



ACTE C0»STrrUTI0Jr5It. 
D* la Rtpubltqué. 

une et inaivisicie. 
De la distribution du ptuple. 
2. Le peuple français est distribué, pour l'exercice de sa souveraineté, 
en assemblées primaires de cantons. 

S. Il est distribué, pour l'administration et pour la juilice , en dépar- 
tements, districts, municipalité*. 

Dl tétai in citoyens. 

4. Tout homme oé et domicilié en France , Agé de vingt et un ans ac- 
complit ; —Tout étranger âgé de vingt et un ans accomplis, qui, domi- 
cilié en France depuis une année, y vit de son travail , ou acquiert une 
propriété, ou épouse une Française , ou adopte un enfant, on nourrit un 
vieillard ; — Tout étranger enfin qui tera jugé par le corpt législatif avoir 
bien mérité de l'humanité, est admit h l'exercice des droits de citoyen 
français. 

5. L'exercice des droits de citoyen se perd , par la naturalisation en 
pays étranger; — Par l'acceptation de fonctions ou faveurs émanées d'un 
gouvernement non populaire; — Par la condamnation a det peines in* 
[amantes ou atUiclives jusqu'à réhabilitation. 

6. L'exercice des droits de citoyen esl suspendo, par l'état d'accusation; 
il de contumace, tant que le jugement n'est pas anéanti. 




9. Il délègue à des 
public*, det juges crit 

10. il délibère tur 



le choix deti 
et de cassation, 
tur les lois. 

Du aurmbUn primairen. 

11. Les assemblées primaires se composent de* citoyens domicilié* 
depuis six mois dant chaque canton. 

18. Elles tonl composées de deux cents citoyeni au moins, de tix cent* 
au plus, appelé* h voter. 

15. Elles sont constituées par la nomination d'un président, de secré- 
taires, de scrutateurs. 

14. Leur police leur appartient. 

15. Nul n y peul paraître en armes. 

1 6. Les élections te font au scrutin ou h haute voix, au choix de chaque 



17. Une assemblée primaire oe peut, en aucun cal, prescrire u* mode 
constatent le vole des citoyeot qui, ne sachant pat 



18. Les 



écrire, préfèrent de voler au 
19. Les si 



20. Le 



suffrages tur les lois sont donnés par oui el par non. 
de l'assemblée primaire est proclamé ainsi i Ut 
mbUt primai™ d*.... ou nombrs dt.... i 
à la majorité d*., 

Dt la Ttpritmlalion nationalt. 

11. La population est la seule base de la représentation nationale. 

22. Il y a un député en raison de quarante mille individus. 

23. Chaque réunion d'assemblées primaires, résultant d'une population 
de trente-neul à quarante et un mille Urnes, nomme immédiatement un 
député. 

24. La nomination se fait à la majorité absolue de* i 

25. Chaque assemblée fait le dépouillement l" 
commissaire ] 
central. 

26. Si le premier recensement ne donne peint de majorité absolue, Il 
est procédé h un second appel, el on vola entre les denx citoyeni qui ont 
réuni le pins de voix. 

27. En cas d'égalité de voix , le pins âgé a la préférence, soit pour être 
ballolé, soit pour être. élu. En cas d'égalité d'Age, le sort décide. 

28. Tout Français exerçant les droits de citoyen, est éligible dan* 
l'étendue de la République. 

2'J. Chaque députe appartient à la nation entière. 

30. En cas de non-acceptation, démission, déchéance on mert d*on 
député, il esl pourvu h son remplacement par les assemblées primaire» 
qui l'ont nommé. 



MiiHesiiuu m lai» n nmj'Mitc flu'i.'iur uc» ruiiiagro. 

ie assemblée fait le dépouillement des suffrage*, et envoie on 
pour le recetuemeDt général, an lieu désigné cessée le plut 
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31. Un député qui a donné m démission m peut quitter iob poste 
qu'après l'admission de son successeur. 

33. Le peuple français t'assemble tous les ans, le 1" mai, pour les élec- 
tions. 

33. 11 y procède , quel que toit le nombre des citoyens avant droit d'y 
\oter. 1 

34. Les assemblée» primaires se ferment eitraordioairemenl, sur la 
Jrmande du cinquième des citoyens qui ont droit d'y roter. 

33. La convocation se (ait, ea ce cas, par la municipalité du lieu or- 
dinaire du rassemblement. 

36. Os assemblées extraordinaire» ne délibèrent qu'ont lot que la moitié, 
plus un , des citoyens qui ont droit d'y roter, sont présent». 

Dti «semblée. éUcloraUu 

37. Les citoyens réunis en assemblées primaires nomment un électeur 
» raieou de deui cents citoyens présents on non ; deui depois trois cent 
•n jusqu'à quatre cents, trois depuis cinq cent un jusqu'à sis cents. 

38. La tenue des assemblées électorales , et le mode des élections sont 

la* m dm a. nia* A n . !.. „ 1.4 : I 



lesn>ê« M qu. 

Du corpi UgUtatif, 

39. Le corps législatif est uu , indivisible et 

40. Sa session est d'un an. 
4t. Il se réunit le 1" juillet. 

42. L'assemblée nationale ne peut se constituer, si elle n'est composée 
au moins de la moitié des députés, plus un. 

43. Les députés ne peuvent être recherchés, accusés ni jugés en aucun 
'«mps, pour les opinions qu'ils ont énoncées dans le sein du corps législatif. 

44. Ils peuvent, pour fait criminel, être saisis en flagrant délit; mais 
ti mandat d'arrêt ni le mandai d'amener ne peuvent tire décernés contre 
eux qu'avec l'autorisation du corps législatif. 

Ttnu» des séance* du corpt Ugiiiatif. 
43. Les séances de l'assemblée national* sont publiques. 

46. Les procés-verbaux d» ses séances sont imn: 

47. Elle ne 
nu moins. 



48. Elle ne peut 
l'ont réclamée. 



la parole à ses 



dans l'ordre ou ils 



49. Elle délibère a la majorité de* présenta. 

50. Cinquante membres ont le droit d'exiger l'appel 

51. Elle a le droit de 



52. La oolic» lui appartient dans le Uu de se* 
ceinte extérieure qu'elle a d 



ta- 



nai fonctions du corps lègiilatif. 

53. Le corps législatif propose des lois et rend des décrets. 

54. Sont compris, sous le nom général de loi, 1rs actes du corps légis- 
latif concernant : la législation civile et criminelle; l'administration géné- 
ra e des revenus et des dépenses ordinaires de la République ; Ira do- 
maines nationaux! le titre, le poids, l'rmpreiote et la dénomination des 
monnaies; la nature, le montant et la perception des contributions; la 
déclaration de guerre ; toute eouvelle distribution générale du territoire 
français; l'instruction publique; les honneurs publics 4 la mémoire des 
grands hommes. 

55. Sont désignée sou le nom particulier de diertt les actes du corps 
législatif concernant : rétablissement annuel des forces de terre et de mer; 
la permission ou la défense Ju passage des troupes étrangères sur le ter- 
ritoire français ; l'introduction des forces navales étrangères dans les ports 
de la République; les mesures de sûreté et de tranquillité générales; la 
distribution annuelle et momentanée des secours et travaux publics; les 



. et travaux publics; les 
ordres pour la fabrication des monnaies de toute espèce; les dépenses ira- 

" tes h une ad- 



prévues et extraordinaires! les mesures locale* et particulières'. . 
mmistralion , a use commune, a un genre de travaux publics; la défense 
du territoire; la ratification des traites; la nomination cl la destitution 
des commandants en chef des années ; la poursuite de la responsabilité 
des membres du conseil, des fonctionnaires publics; l'accusation des pré- 
venus de complote contre la sûreté générale de la République; tout chan- 
gement dans la distribution partielle du te ' 



56. Les projets de loi sont précédés d'un rapport. 
B7. La discussion ne peut s'ouvrir, cl la loi ae 
■eut arrêtée, que quinxe jours aprSs le rapport. 



peut être provisoire- 

58. Le projet et't imprimé et "envoyé S toute» les communes de la Ré- 
publique , sous ce titre : Loi proposée. 

39. Quarante jour» après renvoi de la loi propotée , si , dans la moi- 
tié des départements , plus un, le dixième des assemblées primaires de 
chacun d'eux , régulièrement formée» , n'a pas réclamé , le projet est ac- 
cepté et devient foi. 

60. S'il y a técUoulioo, la corps législatif convoque les assemblées 
fuauuas. 




Dt CntituU des fois et des «Versts. 

61. Les lois, les décrets, les jugements et tous les actes pablics soat 
intitulé» : Au nom du peuple fronçai, , fan... d» la P ' 

Du eomeil txteutif. 

62. Il y a un conseil exécutif composé de vingt-, 

63. L'assemblée électorale de chaque département i,„. 
Le corps législatif choisit sur la li«te générale les membres du tuu 

64. Il est renouvelé par moitié à chaque législature , dans les derniers 
mois de sa session. 

65. Le conseil est chargé de la direction et de la surveillance de l'ad- 
ministration générale; il n~ ~ 
cret» do rorp» législatif. 

66. Il nomme, hors de ni 
générale de la République. 

67. Le corps législatif détermine le nombre et les fonctions de ces 
agent». 

68. Ce» agents ae forment point un conseil ; ils sont séparés, sans rap- 
ports immédiats entre eux; il n'exercent aucune autorité personnelle. 

69. Le conseil nomme hors de son sein les agents extérieurs de la 
République. 

70. Il négocie les traités. 

71. Les membres du conseil, en cas de prévarications , sont accusés 

par le corps législatif. 

7*. Le conseil est responsable de l'inexécution des lois et des décret» 
et des abus qu'il ne dénonce pas. 

73. Il révoquo et remplace les agenta à sa u. 

74. Il est teeu de les dénoncer, s'il y a lieu, < 



Da relation» du conseil tat'eutif arec te corps Ugitlatif. 

73. Le conseil exécutif réside auprès do corps législatif; il a 
et une place séparée dans le lieu de ses séances. 

76. Il est entendu toutes les fois qu'il a un compte à rendre. 

77. Le corps législatif l'appelle dans son sein, en tout ou en 
lorsqu'il le juge convenable. 

Du coq» administratif, tt municipaum. 

78. Il y a, dans chaque commune de la République, un» administra- 
tion municipale; dans chaque district , une administration intermédiaire ; 
wm\X) s cb Qfl u û u r? pjiVrt^ tufi n t ^ u q q mvd ni i û ifttr*%iiij q ce d trAlo» 

79. Les officiers municipaux sont élus par les assemblées de commune. 

80. Les administrateurs sont ooaim 
département et de district. 

81. Les municipalités et les administration» sont i 
ans par moitié. 

si. Les administrateur» et officiers municipaux n'ont i 
de représentation. — Ils ae peuvent, en aoo 
corps législatif ni en suspendre l'exécution, 

83. Le corps législatif détermine las (onctions des officiers municipaux 
et des administrateurs, les règles de leur subordination et les peioe» qu'ils 
pourront encourir. 

84. Les séances des municipalités et des administrations sont publiques. 

Dt la justice civils. 

85. Le code des lois civUes et criminelles est uniforme pour toute la 
République. 

86. Il ae peut être porté aucune atteinte au droit qu'ont les citoyens 
de (aire prononcer sur leurs diflérends par de» arbitre» de leur choix. 

87. La décision de ces arbitres est définitive, si les citoyens ne se sont 
pas réservé le droit de réclamer. 

88. Il y a des juges de paix élus par des citoyens des arrondissements 
déterminés par la loi. 

89. Ils concilient et jugent sans (rais. 

90. Leur nombre et leur compétence sont réglés par Je corps législatif. 

91. Il y a des arbitres publics élus par les assemblées électorales. 

92. Leur nombre si leurs arrondissements sont fixes par le corps lé- 
gislatif. 

93. Ils connaissent des contestations qui n'ont pas été terminées défi- 
nitivement par 1rs arbitres privés ou par les juges de paix. 

94. Ils délibèrent en publie. — Ils opinepl a bouts voix. — Ils slatu»ai 
en dernier ressort, sur défenses verbales ou sur simple mémoire, sans pro- 
cédure et sans frais. — Ils motivent leurs décisisns. 

86. Les jugea de paix et les arbitres publics soat élai tous les sa». 

96. En matière criminelle , nul citoyen n» peut être jugé qae sur une 
accusation reçue par les jurés ou décrétée par le corps législatif. — Las 
accusés ool des conseils choisis par eux ou oommés d'office. — L'instruc- 
tion est publique. - Le fait et l'intention sont déclarés par t 
jugement. — La peioe est appliquée par un tribunal criminel. 
97 Les juges crluinola soat élu tous les ans par le» 



un jury de 
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Du tribunal de conntion. 

98. Il y », pour toute U République, un tribunal de cassation. 

99. Ce tribunal a* connaît point du fond des affaires. — Il prononce 
fur la violation des (ormes et sur les contraventions expresses à la loi. 

i de ce tribunal sont nommés , tous les ans , par les 



101. Nul 
Mt charges put 



De* conlribulion» publique*. 
s'est dispensé de l'honorable obligation de contribuer 

De la trétortri* national*. 

10î. La trésorerie nationale est le point central des recettes et dé- 
penses de la République. 

103. Elle est administrée par des agents comptables nommés par le 
conseil exécutif. 

104. Ces agents sont surveillés par des commissaires nommés par le 
corps législatif, pris hors de son sera , et responsables des abus qu'ils se 
dénoncent pas. 

De la 

105. Les 



s , nommés par le conseil executif . 
106. Ces vérificateurs sont surveillés par des 
nation du corps législatif, pris hors de son sein , et 
i qu'ils oe dénoncent pas. — Le corps 



Du foret* de la République. 

107. La force générale de la République est composée du peuple entier. 

108. La République entretient i M solde, même en temps depaii, une 
force armée de terre et de mer. 

109. Tout les Français tout soldats ; ils sont tous exercés au manie- 
ment des armes. 

110. Il n'y a point de généralissime. 

111. La différence de* grades, leurs marques distiotlire* et la subor- 
dination ne subsistent que relativement au service et pendant sa duré*. 

1 14. La force publique employée pour maintenir l'ordre et la paix dans 
l'intérieur n'agit qo» sur la réquisition par écrit des autorités constituées. 

115. La force publique employée contre le* 
tous les ordres du conseil exécutif. 

lié. Nul corps armé ne peet délibérer. 

De* convention* nationale*. 



115. Si, dans la moitié des départements, plus un , le dixième detas- 
ilée* primaire* de chacun d'eus , régulièrement formée* . demande la 
ion de l'acte constitutionnel , ou le changement de quelques-uns de 



ce* articles, le corps législatif est tenu de convoquer toutes les assemblées 
de U République , pour savoir s'il y a lieu à une convention 



primaire* 
nationale. 

116. La convention nationale est formée dé la 
législature, et en réunit le* pouvoir* 

117. Elle oe t'occupe, relatr 

mil ont metivé >a convocation. 



que les 



17 jt.ni. 1793. - Décret relatif a Tenvoi de l'acte l 

19 19 ju, il 1793. — Décret pour le recen 
l'acceptation de l'acte constitutionnel. 

19 joJH. 1793. — Décret qui convoque les assemblées primaires en 
retard pour émettre leur vœu sur l'acceptation de l'acte constitutionnel. 

19 »end. an 3 (10 «et. 1793). — Décret portant que le gouvernn- 
meut provisoire de la France est révolutionnaire jusqu'à la paix. 

Du gouvernement. 

Art. 1. Le gouvernement provisoire de la France est révolutionnaire 

jusqu'à U paix. 

S. Le conseil exécutif provisoire , les ministres, les généraux, les corps 
constitués , sont placés sous la surveillance du comité de salut public , qui 
en rendra compte tous les huit jours à la convention. 

3. Toute mesure de sûreté doit être prise par le conseil exécutif provi- 
soire , sous l'autorisation du comité , qui en rendra compte à la convention. 

é. Les lois révolutionnaires doivent être exécutées rapidement. Le gou- 
vernement correspondra immédiatement avec les districts dans le* me- 
sure* de salut public. 

5. Les généraux en chef seront nommés par la convention national* , 
sur la présentation du comité de salut public 

6. L'inertie du gouvernement étant la cause des revers , les délais pour 
l'exécution des décrets et des mesures de salut public seront fixés. La vio- 

àlal 



: U* natior 



118. Le 

119. Il ne 

il ne souffre pas que les autre* nations s'immiscent dans le 

120. Il donne asile aux étrangers bannis de leur patrie pour la 
de la liberté. — Il le refuse aux tyrans. 

1*1. 11 ne fait point la paix avec un ennemi qui occupe sou 

Dt la garanti* de* droit*. 

12Î. La constitution garantit à tous les Français l'égalité , la liberté, 
la sûreté, la propriété, la dette publique, le libre exercice des cultes, 
une instruction commune , des secours public* , la liberté indéfinie de la 
presse, le droit de pétition , le droit de te réunir en tociélét populaire* , 
la jouissance de tous les droits de l'homme. 

1 23. La République française honore la loyauté , le courage , la vieil- 
lesse , la piété filiale , le malheur. Elle remet le dépôt de sa constitution 
■ont la garde de toutes les vertus. 

114. La déclaration des droits et l'acte constitutionnel sont gravés sur 
des tables au sein du corps législatif et dans les places publiques. 

1" 2 juin 1793. — Décret qui prononce la peine de mort contre 
tout falsificateur de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, el 
«le l'acte constitutionnel. 

6 juin . 1793. — Décret relatif à l'insertion dans le Bulletin des dis- 
cours relatifs à l'acceptation de la constitution. 

19 Jttill. 1793. — Décret concernant lu procès-verbaux d'acceptation 
ds la constitution. 



sbleau des productions en grains , de chaque dis 
salut public , sera imprimé *l distribué a tous 
ion , pour être mit en action tans délai. 



district , fait par le 
d* 



punie comme un 

Subnetance*. 

7. Le tableau des 

comité de 
la convenl 

8. Le nécessaire 
et garanti. Le superflu 

9. Le tableau des productions de la Hépublique 
sentMls du peuple, aux minisires de la marine 
administrateurs des subsistances. Ils ' 
semenls 
culier. 

10. Let réquisitions pour le compte des départements stérilet 
autorisées et réglées par le conseil exécutif provisoire. 

11. Paris sera approvisionné au 1" de mars pour u 




Sûreté générale. , 

lï. La direction el l'emploi de l'armée révolutionnaire seront incessam- 
ment réglés , de manière à comprimer les contre-révolutionnaires. — Le 
comité de salut public en présentera le plan. 

13. Le conseil enverra garnison dans let ville* où il te sera élevé de* 
mouvements contre-révolutionnaires. Les garnisons seront payée* et en- 
par le* riches do ces villes jusqu'à la paix. 



créé un tribunal et un jury de comptabilité. Ce tribunal et ce 
ommés par la convention nationale ; ils seront chargé* de 
xe tout ceux qui ont manié le* deniers publics depuis la révolo- 
de leur demander compte de leur fortune. —L'organisation de ce 
est renvoyée au comité de législation. 



14. Il 

jury seront nommés par 
poursuivre 
lion , el " 

tribunal est renvoyée au comilé de législaltoi 

14-13 frim. aa 3 (4-9 déo. 1793). -Décret sur le mode 
vcrnemenl provisoire el révolutionnaire. 

SïCT. 1 . — Envoi tt promulgation du loi*. 

Art. 1. Le* lois qui concernent l'intérêt publie ou qoi sont d'une exé- 
cution générale seront imprimées séparément dans on bulletin numéroté 
qui servira désormais à leur notification aux autorité* constituée*. Ce bul- 
letin tera intitulé Bulletin de* loit de la République. 

3. Il y aura une imprimerie exclusivement destinée à ce Bulletin, el une 
commission composée de quatre membres pour en enivre let épreuves et 
pour en expédier l'envoi. Celle commission, dont le* membres seront per- 
sonnellement responsables de la négligence et des retard* daot l'expédi- 
tion, est placée sous la surveillance immédiate du comilé du salut public 

3. La commission de l'envoi des lois réunira dans ses bureaux les tra- 
ducteurs nécessaires pour traduire les décrets en différents idiome* encore 
nsitét en France, et en langues étrangères pour let loit, discours, rap- 
ports el adresse* dont la publicité dans les pays étranger* est ntile aux 
intérêt* d* la liberté de la République française: le texte français sera 
toujours placé à coté de la version. 

4. Il tera fabriqué un papier particulier pour l'impression de ce Bul- 
letin, qui portera I* sceau de la République : les loi* y «eront imc 
telles qu'elles sont délivrées par le comilé des procès-verbaux ; i 
numéro portera de plus ces mots : pour copie conforme, et le < 
de deux membres de la commission de l'envoi des lois. 

5. Les décrets seront délivrés par le comilé des proces-verbaux à U 
commission do l'envoi de* loit , et sur sa réquisition , le jour mOtae oa 
leur rédaction aura été approuvée; el la lecture de celle rédactùM fera 
faite au plot lard le lendemain du jour «d I* décret aura été md4 
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6. L'envoi de» toit d'une éxécution orgeole tara lien dès le lendemain 
4e Approbation de leur rédaction. Quant »u\ loi» moins pre»»sote» ou 
Irès-xolummeutes , leur expédition ne pourra «Ire tt lardée plu* de trois 
jour» après l'adoption de leur rédaction. 

7. Le Bulletin de» loi» sera envoyé par la poste aoi lettres. Le jour 
du départ et le joor de la réceplios seront constatés de la même manière 
que les paquets chargé». 

8. Ce Bulletin fera adressé directement , et jour par jour, à tontes les 
autorités constituées et a tous les fonctionnaires public» chargea, ou de 
surveiller l'exécution, ou de faire l'application des loi». Ce Bulletin sera 
distribue" aux membres de la convention. 

9. Dans chaque lien , la promulgation de la loi sera (aile , dans les 
vingl-qusire heures de la réception, par une publication a son de trompe 
ou de tambour; et la loi deviendra obligatoire h coopter du jour de la 
promulgation. 

10. Indépendamment de celle proclamation dans chaque commune de la 
République, les lois seront lues aux ciloyeos dans un lien public, chaque 
décadi, sot par le maire, soit par un officier municipal, toit par le» pré- 
sidents de section. 

1t. Le traitement de chaque membre de la commission de l'envoi des 
Vois sera de 8,000 liv. Ces membres seront nommés par ta convention, 
sur une liste présentée par le comité de salut public. 

1*. Le comité de saint public etl chargé de prendre tontes les mesures 
nécessaire* pour l'exécution des article» nrécédents, et d'en rendre 

Art. t. La convention nationale Mt le centre unique de l'impulsion du 
gouvernement. 

2. Tou* les corp» constitué* et le* fonctionnaires publie* sont mis sous 
1'insprclion immédiat* du comité de salut public, pour les mesures de 
gouvernement et ri* salut public, conformément au décret du 19 vend. ; 
et pour tout ce qui est relatif aux personne* étala police générale et in- 
térieure, cette inspection particulière appartient an comité de eûreté gé- 
nérale de la convention, conformément au décret du 17 sent, dernier; 
ees deux comités sont tenus de rendre compte, h la fin de chaque mois, 
de* résultats de leurs travaux, a la convention nationale. Chaque membre 
de ces deux comité* est personnellement responsable de l'accompliasement 
de celle obligation. 

3. L'exécution des loi* s* distribue en surveillance et en application. 

4. La surveillance active relativement aux lois et mesure» militaires, 
aux loi» administrative*, civile» et criminelles, est déléguée au conseil 
executif, qui en rendra compte par écrit tous le* dix jours au comité de 
salut public, pour lui dénoncer les retards et les négligences dans l'exé- 
cution de* lois civiles et criminelles, des actes de gouvernement et de* 
mesures militaires et administratives , ainsi que les violations de ces lois 
et de ees mesures, et les agents qui se rendront coupables de ces négli- 
gence» et de ces infraction». 

5. Chaque minisire est en outre personnellement tenu de reodre nn 
compte particulier et sommaire des opérations de son département tous 
les dix jour* au comilé de salut public , et de dénoncer tous le» agents 
qu'il emploie et qui n'auraient pas exactement rempli leur* obligations. 

6. La surveillance de l'exécution des lois révolutionnaires et des me- 
sures de gouvernement, de sûreté générale et de saint publie dan* les dé- 
partements etl exclusivement attribuée aux districts, h la charge d'en 
rendre compte exactement, tous le* dix jours, au comité de salut public, 
pour les mesures de gouvernement et de salut public, el au comité de sur- 
veillance de la convention pour ce qui concerne la police général* et in- 
térieure ainsi que les individus. 

7. L'application des mesures militaires appartient aux généraux et as- 
tre* agents attachés au service des années; l'application de* loi* militaires 
appartient aux tribunaux militaires ; celle de* lois relatives aux contri- 
bution», aux manufactures, aux grandes roule*, aux canaux publics, a la 
surveillâtes des domaine* nationaux , appartient aux administrations de 
département; celle des loi* civile* et criminelles, aux tribunaux , h la 
charge expreue d'en rendre compte tous les dix jours au conseil exécutif. 

8. L'application des lois révolutionnaires et des mesures de sarclé gé- 
nérale et de salut pablic est confiée aux municipalité* et aux comités de 
surveillance ou révolutionnaire* , h la charge pareillement de rendre 
compte , tons les dix jour* , de l'exécution de ees lois sa district de leur 
arrondissement, comme chargé de leur surveillance immédiate. 

9. Néanmoins, afin qu'à Paris l'action de la police n'éprouve aucune 
entrave , les comilé* révolutionnaires continueront de correspondre , di- 
rectement et tan» aucun intermédiaire , avec le comilé de eûreté générale 
de la convention , conformément au décret du 17 sept, dernier. 

10. Tons les corps constitués enverront aussi , S la fin de ehaque moi*, 
l'analyse de leurs délibération* et de leur correspondance à l'autorité qui 
est spécialement chargée, par ce décret, de les surveiller immédiatement. 

11. Il est expressément détendu h toute autorité et S tout fonctionnaire 
public de taire des proclamations ou de prendre des arrêtés exlensifs, li- 
mitatifs ou contraire* as sens littéral de la loi, sou» prétexte de l'inter- 
préter sa d'y suppléer. — A la convention seule appartient le droit de 



donner l'ioterprét ilion des décrets, el l'on ne pourra s'adresser qu'a élis 
seule pour cet objet. 

12. 11 est également défendu aux autorités intermédiaires, chargée* de 
surveiller l'exécution et l'application des lois , de prononcer aucune déci- 
sion et d'ordonner l'élargUsenienl drsciioyeno arrêtés. Ce droit appartient 
exclusivement h la convention nationale, aux comilé» de salut pablic et 
de sûreté générale, aux représentants du peuple dan» les départements 
et prés les armées, et aux tribunaux , en taisant l'application de» loi» cri- 
minelles rt de police. 

13. Toute» le* autorités constituée* terost sédentaire* el ne pourront 
délibérer que dan» le lies ordinaire de leurs séance» , bore les cas de tore* 
majeure , et S l'exception seulement des juge» de paix el de leur* asses- 
seurs et des tribunaux criminels des départements, conformément aux 
lois qui consacrent leur ambulance. 

14. A la place des procureurs syndics de districts, des procureur» de 
commune, et de leurs substituts, qui sont supprimés par ce décret, il y 
aura de» agent* nationaux spécialement ebargéa de requérir et de pour- 
suivre l'exécution des loi», ainsi que de dénoncer les négligences appor- 
tées dans celle exécolioa , el les infractions qui pourraient se commettre. 
Ces agents nationaux sont autorisés a se déplacer et à parcourir l'arron- 
dissement de leur territoire , pour surveiller et s'assurer plus positive» 

13. Les fonction* de* agents nationaux seront exercée* par des ci- 
toyens qui occupent maintenant le» place» de procureurs-syndics de dis- 
trict, de procureurs des commune* et de les» substituts, à l'exception 
de ceux qni sont dans le ca* d'être destitués. 

16. Le* agents nationaux attaché» aux districts , ainsi que tout autre 
fonctionnaire public chargé personnellement par ce décret, ou de requérir 
l'exéiulion de la loi, ou de I* surveiller plus particulièrement, sont tenus 
d'enlrenir nne correspondance exacte avec les comités de salul public et 
de sûreté générale. Ces agents nationaux écriront anx deux comités luus 
les dix jours, en suivant les relations établies par l'art. 10 de cette sec- 
tion , afin d* certifier les diligence» faites pour l'exécution de chaque loi , 
et dénoncer le* retard* et le* losclionnaue* publics négligents el pré- 
varicateurs. 

17. Les agents nationaux attaché» anx commune* sont tenus de rendre 
I le même compte au district de leur arrondissement, el les présidents des 

comités de surveillance et révolutionnaires entretiendront la même corres- 
pondance, tant avec le comité d* sûreté générale qu'avec le district 
chargé de les surveiller. 

18. Les comités de saint public et de sfireté générale sont tenus de 
dénoncer h la convention les agents nationaux , et tout autre fonction- 
naire public , chargé personnellement de la surveillance ou de l'applica- 
tion des lois, pour les (aire punir conformément sas dispositions portées 
dans le présent décret. 

19. Le nombre de» agent» nalionanx, soit aoprè» des districts, soit 
saprét des communes, sers égal à celui de* procureurs-syndic» de district 
et d* leurs substituts , et de* procureurs de commune et de leurs substi- 
tuts , actuellement en exercice. 

20. Apres l'épurslion (ait* des ciloyeos appelés par ce décret à remplir 
les fonctions des agents nationaux prés les districts , chacun d'eux fers 
passer h la convention nationale , dan* les vingt-quatre heures de l'é- 
puration , le* noms de ceux qui auront été ou conservés ou nommé* dans 
celte place; el la liste en sera lue h la tribune, pour que le» membres 
de la convention s'expliquent sur les individu» qu'il* pourront connaître. 

St. Le remplacement des agents nationaux prés les districts, qni sé- 
nat rejetés, sera provisoirement (ait par la convention nationale. 

21. Après que la même épuration aura été opérée dans les communes, 
elles enverront , dans le même délai , une pareille liste as district ds leur 
arrondissement , pour y être proclamée publiquement. 

StCT. S. — Compétence du autorisât axuMubt. 

Art. t. Le comilé de salut pablic est particulièrement chargé des opé- 
rations majeures en diplomatie , et il traitera directement de ce qui dé- 
pend de ces mêmes opérations. 

2. Les représentants du peuple correspondront, tous le* dix Jours , 
avec le comilé de salut public, fis ne pourront suspendre el remplacer les 
généreux que provisoirement, été la charge d'en instruire, dan» les vingt- 
quatre heures, le comité de salut public ; ils ne pourront contrarier ni ar- 
rêter l'exécution des arrêtés el des mesures du gouvernement pris par 
le comité do saint publie; ib te conformeront, dans toute» leurs missions, 
aux dispositions du décret du 6 frim. 

3. L«* (onctions dn conseil exécutif seront déterminées d'après le* bases 
établie» dan» le présent décret, 

4. La convention es réserve la nomination des généraux en chef 
des armées de terre et de mer. Quant sus autres officiers généreux , 
les ministre* de la guerre et de Is marine ne pourront faire aucune pro- 
motion , sans en avoir présenté la liste on la nomination motivée as co- 
mité de valut public , pour être par lui acceptée on rejetée. Ces deux 
minisires ne pourront pareillement destituer aucun des agents militaires 
nommés provisoirement par les représentants do peuple envoyés prés le* 
années , sans en avoir fait la proposition écrite el motivée as comilé de 
salut public, el san» que le comité l'ait acceptée. 
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8. Lm ai)miiii»Ualii>n« de département mitai spécialemrnl chargées 
de la répartition de» contributions mire le» districts, et de l'établisse- 
meat dei manufactures , de* grandes roule» el des canaux public» , de la 
surveillance de» domaine» nationaux. Tout ce qui est relatif aut loi» ré- 
volutionnaires et ut mesure» de gouvernement et de salut public, n'est 
plu» de Irar ressort. En conséquence , la hiérarchie qui plaçait le» dis- 
tricts, les municipalités ea toute autre auterité sou? la dépendance de» 
département* est supprimée , pour ce qui coocerae le» loi» révolution- 
' i et militaires , et le» mesures du gouvernement de lalal public et de 



0. Le» comeils générant, les président» el le* procureurs généraux 
syndics des départements sont également supprimés. L'exercice des fonc- 
tions de président sera alternatif entre les membres dn direcloire , et ne 
pourra durer plus d'un mois. Le président aern chargé de ta correspon- 
dance et de la réqnisitioo et surveillance particulière dans la partie d exé- 
cution confiée aut directoires de département. 

T. Les présidents et les secrétaires des comités révolutionnaire» et de 
surveillance , seront pareillement renouvelés tous les quinte jours , et ne 
pourront être réélus qu'après un mois d'intervalle. 

8. Aucun citoyen déia employé au service de la République , ne pourra 
exercer ni concourir a î'etereice d'une autorité chargée de la eurveil 
i d» leurs fonctions. 



illame 



9. Cent qui réunissent ou qui concourent A l'etercice cumulatif de 
mblablrs autorités , seront tenus de faire leur option dans les vingt- 



» heures de la publication du présent décret. 

10. Tous les changements ordonnés par le présent décret seront mis h 
exécution daas les trois jours A compter de la publication de ce décret. 

11. Les règle» de l'ancien ordre établi et auquel il n'est rien changé 
par ce décret , seront suivie» jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. 
Seulement, les fondions du district de Paris sont attribuées au départe- 
ment, comme étant devenues incompatibles, par celte nouvelle organi- 
sation , avec les opérations de la municipalité. 

12. La faculté d'envoyer des agent» appartient etclusivement au co- 
mité de salut publie, sut représentants du peuple , au conseil exécutif et 
A la commission des subsistances. L'objet de leur mission sera énoncé en 
termes précis dan» leur mandat. — Ces missions se borneront strictement 
A faire exécuter les mesures révolutionnaires et de sûreté générale, les 
réa».::;,iuo» et les arrêtés pris par cent qui les auront nommés. — Aucun 
de ces commissaires ne pourra s'écarter des limite» de son mandatant, 
dans aucun cas , la délégation des pouvoirs ne peut avoir lieu. 

13. Les membres du conseil exécutif sont tenus de présenter la liste 
motivée des agents qu ils enverront dans les départements, aut armées et 
shet l'étranger, au comité d» salut publie, pour être par lui TériBée et 



14. Les agents du conseil exécutif el de la commission des subsistances 
de rendre compta exactement de leurs opérations aut repré- 

du peuple qui se trouveront dans les mêmes lieux. Les pouvoirs 
ommés par les représentants près les armées et dans les dé- 
pariemenls, expireront dés que la mission des représentants sera ter- 
minée , ou qu'ils seront rappelé* par décret. 

15. Il est expressément défendu A toute autorité constituée, A tout 
fonctionnaire public, A tout agent employé au service de la République, 
d'étendre l'exercke de leurs pouvoirs au delA du territoire qui leur est 
assigné , de faire des actes qui ne sont pas de leur compétence , d'em- 
piéter sur d'autres autorité? , et d'oulre-passer les fonctions qui leur sont 
déléguées, ou de s'arroger celles qui ne leur sont pas confiées. 

16. Il est aussi expressément défendu A toute autorité constituée d'al- 
térer l'essence de son organisation , soit par des réunions avee d'autres 
autorités , soit par des délégués chargés de former des assemblées cen- 
trales , soit par des commissaire* envoyé» A d'autres autorités constituées. 
Toutes les relations entra tous Us fooclionoaires public* ne peuvent plu» 
•voir Ueu que par écrit. 

17. Tous congrès ou réunions centrales établies, soit par les repré- 
sentants du peuple, soit par 1rs sociétés populaire», quelque dénomina- 
tion qu'elles puissent avoir, même de comité central de surveillance, ou de 
commission centrale révolutionnaire ou militaire, sont révoquées et expres- 
sément détendues par ce décret, comme subversives de l'unité d'action du 

Souveroement , el tendant au fédéralisme ; el celles distantes se dissou- 
ronl dans les vingt-quatre heures, A compter du jour de la publication 
do présent décret. 

18. Toute armée révolutionnaire, autre que celle établie par la con- 
vention, et commune A toute la République, est licenciée par le présent 
décret; et il est enjoint A tous citoyens incorporés dans de semblables 
destitutions militaires, de se séparer dan» les vingt-quatre heures, a 
compter de la publication du présent décret , sous peine d'être regardéi 
comme rebelles A la loi , et traités comme tels. 

19. Il est etpressémeel défendu A toute lotte année , quelle que soit 
son institution ou sa dénomination, et A tous chefs qui la comman- 
dent , de faire de* actes qui appartiennent exclusivement aux autorités 
civiles constituées , même des visites domiciliaires , sans un ordre écrit et 
émané de ces autorités, lequel ordre sera exécuté daas les forme» prescrites 
par les décrets. 

•t ftscuni taxe , aqcua emprunt forcé ou 



taire , ne pourront êire levés qu'en vertu 
tionnairrs des représentants du peuple 
été approuvées par la convention, A 



d'un décret. Les tates révolu- 
peuple n'auront d'etéculion qu'après 
: -»que ce soit ea pays en- 

91 . Il est défendu A toute autorité constituée de disposer des fonds pu- 
blics, ou d'en changer la destination , sans y être autorisée par la coa- 
vention , ou par une réquisition expresse de» représentants du peuple . 
tous peine d'en répondre personnellement. 

StCT. *.— Rtarganuaium tl épuration dit auloriUt conihrWe*. 

Art. 1. Le comité de salut public est autorisé A prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour procéder au changement d'organisation de» auto» 
rités constituées portées dans le présent décret. 

1. Les représentant» du peuple dans les départements sont chargés 
d'en a<>urer el d'en accélérer l'exécution; comme aussi d'achever sans 
délai l'éjiuiation complète de toutes les autorités constituées , et de rendre 
uo compte particulier de ces deux opérations à la convention nationale , 
avant la fin du mois prochain. 

StCT. 5. - D* la pénalité dn /Whorma.rw publie, sj dn «.(ru «^u 

d» la h rp i, '''lu -uf 

Art. 1. Les membres du conseil etéeutif , coupables de négligence 
dan» la surveillance et dans l'exécution des lois pour la partie qui leur est 
attribuée . Uni individuellement que collectivement, seront punis de 1» 
privation du droit de citoyen pendant six ans , et de la confiscation de la 
moitié des biens dn condamné. 

X. Les fonctionnaires publics salariés, et chargés personnellement par 
ce décret, de requérir et de suivre l'exécution des lois, ou d'en faire 
l'application , et de dénoncer les négligence», les infractions , el les fonc- 
tionnaires el autres agents coupables, p'acés sous leur surveillance, et 
qui n'auront pas rigoureusement rempli ces obligations, seront privés du 
droit de citoyen pendant cinq, ans, et condamnés pendant le même I 
A la confisealioo do tiers de leur revenu. 

3. La peine des fonctionnaire» publics non salariés , el chargés \ 
Bellement des mêmes devoir», el coupables des même* délit», sera U pri- 
vation du droit d» citoyen pendant quatre ans. 

4. La peine infligée aot membres dr* corps, udiciaires, administratifs, 
municipaux et révolutionnaire», coupables de négligence dan» la surveil- 
lance ou dans l'application des lois , sera la privation du droit de citoyen 
pendant quatre ans , el une amende égale au quart du revenu de chaque 
condamné pendant une année pour les fonctionnaires salarié* , et de 
trois ans d'exclusion de l'exercice des droits de citoyen pour cent qui ne 
reçoivent aucun traitement. 

8. Le* officiers générant et tous agents attachés aut divers services 
des armées, coupables de négligence dans la surveillance . exécution et 
spplicalion des opérations qui leur sont confiées, seront punis de la pri- 
vation des droits de citoyen pendant huit ans, el de la confiscation de la 
moitié de leurs biens. 

6. Les commissaires el agents particuliers nommés par les comité* de 
salut public el de sûreté générale, par lu représentants du peup e près 
les armées el dans les départements , par le conseil exécutif el la com- 
mission des subsistances, coupables d'avoir excédé les bornes de leur 



mandat , ou d'en avoir négligé l'exécution, ou de ne s'être pas 
aux dispositions du présent décret, et notamment A l'art. 13 de la 



eo ce qui les concerne, seront punis de cinq ans de fers. 



la secl. â, 



7. Les agents inférieur» du gouvernement , même ceux qui n'ont au- 
cun caractère public , tels que le» cbefs de bureau , les secrétaires , les 
commis de la convention , du conieil exécutif, des diverse* administra- 
tions publiques, de toute autorité constituée, ou de tout fonctionnaire 
public qui a des employés, seront punis par la suspension du droit de ci- 
toyen pendant trois ans, et par une amende du tiers du revenu du con- 
damné pendant le même espace de temps, pour cause personnelle de 
toutes négligences, retards volontaires, ou infractions commises dans 
l'exécution des lois, des urdres et de» mesure» de gouvernement, de sa- 
lut public el d'administration dont ils peuvent élre chargés. 

8. Toute infraction S la loi , toute prévarication, tout abus d'autorité, 
commis par un fonctionnaire public, ou par tout autre agent principal el 
inférieur du gouvernement el de ladmioutralioo civile el militaire, qui 
reçoit un traitement , seront punis de cinq an» de fer» el d* la confisealioo 
de la moitié des Liens du condamné; et, pour cent non salaries, coupa- 
bles des mêmes délits, la peine sera U privation du droit de citoyen pen- 
dant six ans, et la confiscation du quart d« leurs revtous peadaal t 
même temps. 

9. Tout contrefacteur dn Bulletin de» loi» sera puni de mort. 

10. Le> peines Infligée* pour les retards et négligence» dan» l'expédi 
lion , l'envoi et la réception du Bulletin des loi», sont, pour les membres 
de la commission de renvoi des lois, et pour le» agents de la poatt aax 
lettres , la condamnation A cinq années de fers, sauf les cas de lotos ma- 
jeure légalement constatés. 

11. Les fonctionnaires publics ou tout antres agents soumis t sa* 
responsabilité solidaire, et qui auront averti la convention du défini de 
surveillance exacte, ou de l'inexécution d'une loi, dans le délai de quint* 
jour., «ront excepté, des peines prononcé» narcedéa*. b y GoO< 



DROIT COPÎàTlTllTIONNEI..'— Art. 8, $ 2. ~ ton. - S muet, an 3 (2Î août 1798). 



1*. Les confiscations ordonnai pir In précédents arlirlM teront ver- 
ra dam le trésor public, après toutefois avoir prélevé l'indemnité dus 
titojen lésé par l'inexécution ou la violauou d'une loi , ou par ud 



1 0 »«ni. m. 3 2 8 fé». X79S). — Décret qui 
sert. 5 de celui du 14 frim. au 8, »ur la mode du 
soir* «révolutionnaire. 

Art. |. L'art. 8 de la sert. 5 de la lai du U 



l'art. 8 de la 
provi- 

ao 2, m h mode 

on infa- 
, aoit par le 

qu'il* ont prévu* et spécifié*. 

3. L'iaaarlioD du présent 
tiendra lieu de promulgation. 

l"««rm. a. 8 {«1 
nommé one commission v, 
lion des lois organiques qui doivent 
démocratique. 

29 R»'»- • «« S (1» avril 1795). - Décret portant qu'il sera 




1793). - Décret 
spécialement de 



qu'il sera 
a la confec- 
la constitution 



formé une co m mi» ion chargée de préparer les lois 
la constitution en activité. 



5 mets an 3 (23 juin 17M). — Décret ordonnant ¥ impression , 
la distribution aux membres de la convention , l'envoi i>ui connunes et 
aux armées du projet de coottitution présenté par la commission desonta. 

5 Iront, «o 3 (23 août 173» ). — CoDstilution de la République 
française, et proclamée loi fondamentale de la Republique, en vertu de 
l'acceptation du peuple , le 1* vend, an 4. 

Déclaration de, droit, tl du eteeoir» de TaonnM el <** citoyen. 

Le peuple français proclame , en présence de l'Être suprême, la décla- 
de* droits el des devoirs de l'homme et du citoyen. 



le* droilé de 



Art. 1. Les droits de l'homme en société sont la liberté , l'écaillé, la 
Sûreté , la propriété. ' 

2. La liberté consiste h pouvoir faire ce qui ae nuit pu aux droits 
d autrui. r 

3. L'égalité consiste «u ce que la lof est la même pour tons soit 
qu'elle protège , soit qu'elle punisse. — L'égalité o'i " 
lion de naissance , aucune hérédité de pouvoirs. 

4. La sûreté résulte 'du concours de tous pour 
chacun. 

5. La propriété est le droit de jooir et de disposer de les biens, de 
les revenus , du fruit de son travail et de son Industrie. 

6. La loi est la volonté générale, exprimée par la majorité des ci- 
toyens ou de leurs représentants. 

7. Ce qui n'est pas détendu par la loi ne peut «Ire empêché. — Nul se 
peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

8. Nul ne peut être appelé en justice, accusé, arrêté ni détenu, que 
dans lea cas déterminés par la loi , et selon les formes qu'elle a prescrite*. 

9. Ceux oui sollicitent, expédient, signent, exécutent ou font exécuter 
des actes arbitraires, sont coupables , et doivent être punis. 

10. Toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de la 
personne d'un prévenu, doit être sévèrement réprimée par la loi. 

H. Nul ne peut être jugé qu'après avoir été entendu ou légalement 
âppelé. 

19. La loi ne doit décerner que des peines slrictemenl nécessaires et 
proportionnées au délit. 

13. Tout traitement qui aggrave la pain* déterminée par la loi est an 

crime. 

14. Aucune loi, ai criminelle, ni civile ne peut avoir d'effet ré- 
troactif. 

13. Tout homme peut engager son temps et ses asrvices, mais 
peut sa vendre ni être vendu; sa persome n'est pas une propriété 
tabla. 

M. Toute contribution est établi* pour l'utilité générale ; elle doit être 
ajnjtrlie entre les contribuables , "*o raison d* leurs facultés. 

17. La souveraineté réside « ■,-rntit-llemcut dans l'universalité des ei- 
bjeus. 

18. Nul individu, 
la souveraineté. 

19. Nul o* peut, sans une délégation légale , 
•i remplir aucuae fonction publiée. 

20. Chaque ciloven a un droit égal de concourir, immédiatement on 
■édiaiement . h la formation de la loi , a la nomination des représentants 
du peuple el de* fonctionnaires publics 

21^ Les fonction» publique ae peuvent deveair la propriété de ceux 



il ae 
alié- 
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12. La garantie sociale ne petit exister si la division de« pouvoirs 
n'est pas établie , si leurs limites ne sont pas uxées , et si la re f pun<abi- 
lilé des fonctionnaires publics n'est pa« assure*. 

XrVvoiria 

Art. I. La déclaration dei droits contient les obligations des législa- 
teurs : le maintien de la société demande que ceux qui la composent con- 
naissent et remplissent également leurs devoirs. 

2. Tous les devoirs de l'homme et du citoyen dérirent de ces deux 
principes , gravés par la nature dans tous les cœurs : — Ne faites pas a 
autrui ce que von* ne voudri** pas qu'on vous fit Faites constam- 
ment aux autres le bieo que vous voudrin en recevoir. 

3. Les obligations d* chacun envers la société consistent h la défendre 
a la servir, a vivra soumis aux loti , et à respecter ceux qui en sont les 
organes. H 

4. Nul n eit bon c, ver. l'il «'est bon fils, bon père, bon frère, bon 
ami , bon époux. 

B. Nul n'est homme d* bieo, i'il n'est franchement et 
observateur des lois. 

8. Celui qui viole ouvertement Ici lois s* déclare en état de guerre 
avec la société. 6 

7. Celui qui, sans enfreindre les lois, les élude par ruse ou par 
adresse, blesee^les intérêts de tous; il se rend indigne de leur bienveil- 

8. Ces» sir le maintien des propriétés que reposent la culture de* 
terres, toutes les productions , tout moyen de travail, et tout l'ordre 
social. 

.. 1; ^-29? Î M k '* t{ " »»••«♦» °> '» «- 

feVdéfendre 15 V^tiilè, toutes lot fois que la loi l'appelle b 



Art. i. La République française est uoe et indivisible. 
2. L universalité des citoyen* français est le souverain. 

TIT. 1. — Division do TiMiToiaa. 

5. La France est divisée en.... départements. 

Ces département! sont l'Ain, l'Aisne, l'Allier, les Bassee-Alpei, le* 
Hautes-Alpes, les Alpes-Maritimes, l'Ardécbe, les Ardcnnes, l'Ariége, 
l'Aube, l'Aude, PAieyroo, la* Boucbeado-Rbone, la Calvados, le Can- 
tal , la Charente , la Charente-inférieur*, 1* Cher, la Corrète, la tnte- 
d'Or, les Coie*-du-Nord . I* Creuae, la Dordogae, le Doubs , la Drtme, 
Kure, fcure-et-Loir, le Finistère, le Gard , la Haute-Garonne, le Gers, 
a Gironde, le Golo, l'Hérault, llle-*l-Vilaia*,riadre, Indre-et-Loire, 
liséré, le Jura, les Laodes, I* Liamone , Loir-ot-Cber, la Loire, la 
Haute-Loire, la Loire Inférieure, le Loiret, I* Lot, Lot-et-Garonne la 
Liere, Maine-et-Loire, la Manche, la Marna, la Haute-Marne, la 
Mienne, la Meurlûe, la Meuse, I* Mont-Blanc, 1* Mont-Terrible , I* 
Morbihan , la Moselle , la Nièvre , le Nord , l'Ois* , l'Oro* , le Pas-de-Ca- 
lais, le Puy-de-Uôme , les Basse*- Pyréaétt, les Hautes-Pyrénées, le* 
Pyréoées-Onenlales, 1* Bas-Rhin, le Haut Rhin , le Rhône, la ihuts- 
S.tone , Saone-el-Loire , la Sartbe , la Se. ne, la Seine-Inférieure , Seine- 
ej-Marne , Se.oe-et-Oise les Deut-Sèvrea. la Somme, le Tarn, le Var, 
Vaucluse, la Vendé*. La Vit*.*., la Haule-Vi.one , les Vosges 
lYooie... 

4. Le* limite* des départements p*uves 

par le corps législatif ; mais , en ce cas , la 
peut excéder cent nynamètrM carrés (i 
moyennes) (a). 

B. Chaque département est distribué en v 
communes. — Les cantons conservent leurs circonscription* actuelles — 
Leurs limitée pourront oéaamoiaa être changées ou rectifiée* par le corps 
législatif ; nuis, eu ce cas, il ne pourra y avoir plus d'un myriamdre 
(deux lieues moyennes de deux mille rinq cent saixaat-sit toises chacune) 
de la commune la plua éloignée au chel-lieu du canton. 

6. Le* colonies françaises sont parties intégrantes de la République, el 
sont soumise* k la même loi coasliiul onnelle. 

7. Elle* sont divisées en départements, ainsi qu'il suit : l'Ile de Saint- 
Domingue, dont le corps législatif déterminer., la division en quatre dé- 
partements au moins, et en su sa plus; la Guadeloupe, Marie-Galaade, 
la Détirade, les Saintes, et la partie française de Saint-Martin; la Mar- 
tinique; la Guyanne française el Catenne ;' Sainte-Lucie et Tabac» ' III* 
de France les Seychelles, Rodrigue, les établissement* de Madagascar; 
.'II* d* la Réunion t le* Indee-OrienlaJes, Pondicbérl, Cbaaderoagor 
Mahé, Evitai et autres établissements. * 

TIT. 2. —État politiocb des citoteks. 

8. Tout homme né et résidant en France, qui , âgé de vingt «I us an* 
«ecom; .lis , s'est fait inscrire sur le registre civique de son canton , qui a 
demeuré depuis pendant une année sur le territoire de ta République et 
impayé une contribution directe, foncier* ou personnelle, ut ciloyeu 



- ou rectifiées 
d'un département ne 



(«) Lalitao mojenM linbtr* «il Je d.m mille rino eut 



DROIT CONSTITUTIONNEL. — Art. 2,-$ — Lois.— S frucî. an 3 (2* août 1793). 



i , Im Frayai» 
l'établissement de la 



9. Sont cil _ 
foi «oroDl (ait 
République. 

10. L'elraog ? r det if Dt citoyen français, lorsque, aprèsavoir atteint l'Age 
de vingt et un ans accomplis et avoir déclare l'intention de se fixer en 
France, il y • résidé pendant sept années consécutives, pourvu qu'il y paye 
une contribution directe, et, qu'en outra, il y 
foncière , ou sa établissement d'agriculture ou de 
ait épousé uie Française. 

11. Le* citoyens français peuvent seols voter dans les assemblées pri- 
maires, et être appelés aux (onctions établies par la constitution. 

12. L'exercice des droits de citoyen se perd : I* par la naturalisai ion 
in pays étranger; 2* par l'affiliation h toute corporation étrangère qui 
supposerait des distinctions do naissance, oa qui exigerait des vaux de 
religion ; 3* par l'acceptation de fonctions ou de pensions offertes par an 

on 



une propriété 
», ou qu'a y 



ospendu: 1* par l'interdiction 
eu d'imbécillité ; *• par l'état 
, détenteur, b titra gratuit, ds 
; S* par l'état de domestique b 
; 4* par l'état d'ae- 
s I* jugement n'est 



13. L'exercice des droits de 
judiciaire pour cause de fureur, do 
de débiteur failli, oa d'héritier 
tout ou partie de la succession 
gages, attaché aa service d* la 
casalion; 5* par aa jugement de cou 
pas anéanti. 

14. L'exercice des droit* de citoyen d'est perdu ai 
les cas exprimés dans les deux articles précédents. 

13. Tout citoyen qui aura résidé sept années coosécotivei bon do ter- 
ritoire ds la République, sans mission ou autorisation donnée au nom de 
la nation, est réputé étranger; il ne redevient citoyen français qu'après 
avoir satisfait au conditions prescrites par l'art. 10. 

16. Les jeunes gens ne peuvent être inscrits sur le registre civique, s'ils 
ne prouvent qu'ils savent lire et écrire , et exercer une profession méca- 
nique. — Le* opérations manuelles de l'agriculture appartiennent aux 
professions mécaniques. — Cet article n'aura d'exécution qu'a compter de 
l'an 11 delà République. 

17. Le* assemblée* primaires se composent des citoyens domiciliés dans 
le même canton. — Le domicile requis pour voter dans ces assemblées , 
s'acquiert par la seule résidence pendant une année , et il ae se perd que 
par un an d'absence. 

18. Nul ne peut se faire remplacer dans le* assemblées primaires, ai 
voter pour le même objet dans plus d'une de ce* assemblées. 

19. Il y a au moins uoe assemblée primaire par canton. Lorsqu'il y en 
a plusieurs , chacune est composée de quatre cent cinquante citoyens aa 
moins, de neuf cent* aa plus. — Ces nombres «'entendent de* citoyens 
présent* ou absents, ayant droit d'y voter. 

10. Les assemblées primaires se constituent provisoirement sous la 
présidence du plus ancien d âge; le plu* jeune remplit provisoirement le* 
(onctions do secrétaire. 

d'un président, d'un secrétaire et trais scrutateurs. 

22. S'il s'élève de* difficultés sur le* qualités requise* pour voter, l'as- 
semblée statue provisoirement , sauf le recours au tribunal civil du dépar- 
tement. 

S3. En tout antre cas , le corps législatif prononce seul sur la validité 
des opérations des assemblée* primaires. 

14. Nul ne peut paraître en armes daas le* assemblée* primaire*. 

23. Leur police leur appartient. 

16. Les assemblées primaires se réunissent : 1* pour accepter on rejeter 
1rs changements à l'acte constitutionnel, proposés par tes assemblées de 
révision ; 1" pour faire les élections qui leur appartiennent suivant l'acte 

constitutionnel. 

17. Elles s'assemblent de plein droit le 1" germinal de chaque année, 
et procèdent , selon qu'il y a lieu , 4 ta nomination : 1* des membre* de 
l'assemblée électorale ; 1* du juge de paix et de ses assesseurs; 3* da pré- 
sident de l'administration municipale du canton, ou de* officiers maai- 
cipaux dan* les communes au-dessus de cinq mille habitant*. 

18. Immédiatement après ces élection*, il se tient, dans les communes 
au-dessoai de cinq mille habitants, des assemblées communales qui élisent 
<le* agent* de chaque commune et lrurs adjoints. 

19. Ce qui se (ait dan* une assemblée primaire ou communale au delà 
de l'objet de sa convocation , et contre les (ormes déterminées par la con- 
stitution , est nul. 

30. Le* assemblées, soit primaires , soit communales , ne foataocaoe 
antre élection que celles qui leur sont attribuées par l'acte constitutionnel. 

31. Toutes les élections se font au scrutin secret. 

33. Tout citoyen qui est légalement convaincu d'avoir vendu ou acheté 
an suffrage, est exclu des assemblée* primaires et communale*, et de toute 
fonction publique, pendant vingt ans; en cas de récidive, il l'est pour 



TIT. 4. — Assembles* blectobalu. 

33. Chaque assemblée primaire nomme un électeur à raison de deat 
cents citoyens , présents ou absent* , ayant droit de voter dan* ladite as- 
semblée. Jusqu'au nombre de trois cents citoyens inclusivement , il n'est 
nommé qu'un électeur. — Il eo est nomme deux depuis trots cent un 
jusqu'à cinq cents; — Trois depuis cinq cent on jusqu'à sept cent*; — 
Ouatre depuis sept cent un jusqu'à neo( cents. 

34. Les ^""ibres des assemblée* électorale* sont 
et ne peuvent être , v '."»« au'après aa intervalle de «Jeux ans. 

35. Nul ne pourra être nomme électeur, s'il n'a vingt-cinq ans ac- 
complis, et s'il ne réunit aax qualités nécessaire* pour exercer les droits 
de citoyen français, l'un* des condition* suivantes, savoir : Dans 1rs 
commune* au-dessus de six mille habitants, celle d'être propriétaire on 
usufruitier d'un bien évalué a un revenu égal h la valeur locale de deux 
cents journées de travail, oa d'être locataire, soit d'une habitation évaluée 
à no revenu égal a la valeur de cent cinquante joaraée* de travail, tait 
d'un bien rural évalué a deux cent* journées de travail ; — Dans les 
communes au-dessous de six mille habitants , celle d'être propriété re oa 
usufruitier d'un bien évalué a un revenu égal h la valeur locale de cent 
cinquante journées de travail, eu d'être locataire, soit d'une habitation 
évaluée h un revenu égal b la valeur de cent journées de travail , soit 
d'un bien rural évalué à cent journées d* travail ; — Et dan* le* cam- 
pagnes , celle d'être propriétaire* ou usufruitier d'un bien évalué b un 
revenu égal b la valeur locale de cent cinquante journée* de travail, oa 
d'être (ermier ou métayer de bien* évalué* b la valeur de deux ceatt 
journée* de travail. — A l'égard de ceux qui seront en même temps pro- 
priétaire* ou usufruitier», d'une part, et locataire», fermiers ou métayer», 
de l'autre, leur» (acuité» b ce* divers litres seront cumulées jusqa'an 
taux nécessaire pour établir leur éligibilité. 

36. L'assemblée électorale de chaque département se réunit le 90 ger- 
minal de chaque année, et termine , en une seule session de dix jour* aa 
pins, et sans pouvoir «'ajourner, toute» le* élection* qui se trouvent b 
(aire ; après quoi elle est dissoute de plein droit. 

37. Le» assemblées électorales ne peavent s'occuper d'aucun objet 
étranger aux élection» dont elles «ont chargées ; elle* ne peuvent envoyer 
ni recevoir aucune adresse , aucune pétition , aucune députaiioo. 

38. Les assemblée* électorale* ne peuvent correspondre entre elle*. 

39. Aucun citoyen , ayant été membre d'une assemblée électorale, ne 
peat prendre le litre d'électeur, ni se réunir, en celle qualité, avec ceui 
qui ont été avec lui membres de celte même assemblée. — La cootravee- 
tien aa présent article est un attentat b la sûreté générale. 

^ 40. Le* art 18, K^tl, 13, 24, 13, 29, 30, 31 et 32 du litre précé- 

électorale*. 

41 . Les assemblées électorale* éliseat , Selon qu'il y a lieu : — 1* Les 
membre* du corps législatif, savoir : les membres du conseil des anciens, 
ensuite le* membre» du conseil dot cioq-ceoU; — 2« Les membres da 
tribunal de cassation; — 3° Le» hauts juré»; —4' Le» administrateur* 
de département; - 5* Les président , accusateur publie et | 
tribunal crimiael; — 6* Les juge* de» tribunaux < 

42. Lorsqu'un citoyen est élu par le* assemblée 
placer un fonctionnaire mort, démissionnaire ou destitué , ce eitoyea 
n'est élu que pour le temps qui restait au fonctionnaire remplacé. 

43. Le commissaire du directoire exécutif près l'administration de 
chaque déparlement est tenu , «ou* peine de destitution , d'informer le 
directoire de l'ouverture et de la clôture des assemblées électorale* : ce 
commissaire n'en peut arrêter ni suspendre les opérations, ai entrer dans 
le lieu des séances ; mai» il a droit de demander communication du proces- 
verbal de chaque séance dans lea vingt-quatre heures ojui la «uiveal ; et 
il est tenu de dénoncer au directoire le* infractions qui seraient faites b 
l'acte constitutionnel. — Dans tous le* cas , le corps législatif prononce 
seul sur la validité des opérations des assemblées électorales. 

TIT. 5. — PotrVOIB LEGISLATIF. 
Thipotilt oTu générale*. 

44. Le corps législatif est composé d'un conseil des anciens ei d'or 
consen de* cinq-cents. 

45. En aucun cas, te corps législatif ne peut déléguer b un on plusieurs 
de ses membre» , ai b qui que ce Mit, aucune de* fonction» qui loi sont 
attribuées par la présente coustilation. 

46. Il ne peat exercer par lui-même , ni par de* délégués , le pouvoir 
exécutif, ni le pouvoir judiciaire. 

47. Il y a incompatibilité entre la qualité de membre du corps légis- 
latif et l'exereke d'une autre fonction publique, excepté celle d'archi- 
viste de la République. 

48. La loi détermine le mode du remplacement déGnilif ou temporaire 
des fonctionnaire* public* qui viennent a être élus membres du corps 
législatif. 

49. Chaque département concourt , b raison de sa 
, a la nomination de» membres du conseil des anciecs et des i 
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cent» peut déclarer qu'il y » lieu à l'ajournement , ou qu'il n'y a pas lien a 



«MB qui lai sont envoyés , détermine 1« nombre de* membre? de Pan et de 
l'antre conseil que chaque département doit fournir. 

3». Aucun changement ne peut être (ait dans cette répartition , dorant 
e»t intervalle. 



lu. 



52. Le* membre» do corps législatif ne sont pa» représentant» du 
parlement qui le* a nomma» , mais de la nation entière , et il ne pent 
être donné aucun mandat. 

35. L'an el l'autre conseil est reioureU tons le» ans par tiers. 

54. Le» membre» sortant» après trois années peuvent être immédiate- 
ment réélu» pour le» trois années saiTanles . âpre» quoi il faudra an in- 
tervalle de deux ans pour qu'il» passent (Ire élas de nouveau. 

55. Nul, en aucun cas , ne peut «Ire membre du corp» législatif dorant 
pin» de six année» consécutives. 

56. Si , par des circonstances extraordinaire* , Ton des denx conseil» 
se trouve réduit a moin* des deux tiers de ses membres , il en donne avis 

• exécutif, lequel est tenu de convoquer sans délai , tes assem- 
ire» de» département» qui ont des membres dn eorp*-législalif 
h remplacer par l'effet de ces circonstances : les assemblée» primaire» 
les électeurs , qui procèdent aux remplacements 



délibérée— Toate proposition doit étrei mprimée et distribuée deux jours 
avant la seconde lecture. — Après la troisième lecture, le con»eil des 



57. Le* membres nouvellement élu» pour l'un et pour l'antre conseil, 
s* réunissent, le 1" prairial de chaque année , dans la commune qui a 
été indiquée par le corp» législatif précédent , ou dans la commune même 
M il a tenu ses dernières séances, s'il n'en a pa» désigné une autre. 

58. Le» deux conseil» résident toujours dans la même commune. 

59. Le corps législatif est permanent : il peut néanmoins s'ajourner h 
des termes qn'il détigne. 

60. En aucun cas , les deux coutils ne peuvent se réunir dans une 
même salle. 

61. Les fonction* de président et de secrétaire ne peuvent excéder la 
durée d'un mois, ni dans le conseil des anciens, ni dans celui des 
«inq -cents. 

62. Les deux conseils ont respectivement le droit de police dans le 
lieu de leurs séances , el dans l'enceinte extérieure qu'ils ont déterminée. 

63. Ils ont respectivement le droit de police sor leurs membres; mai» 
ils ne peuvent prononcer de peine plu» fort* que la censure , les arrêts 
pour huit jours , et la priion pour trois. 

64. Le» séances de l'un el de l'autre conseil sont publiques : les at*is- 
bre la moitié de» membre» respectifs de 
rbaux des séance» sont imprimés. 

63. Toute délibération te prend par assit el levé ; en cas de doute, il 
se fait un appel nominal , mais alor* les vote» sont secret*. 

66. Sur la demande de cent de ses membres, chaque conseil peut se 
fermer en comité général el secret , mai» seulement pour discuter, et non 
pour délibérer. 

67. Ni l'un ni l'antre de ce* conseils ne peut créer dans son sein au- 
cun comité permanent. — Seulement chaque conseil a la faculté , lors- 
qu'une matière lui parait susceptible d'un examen préparatoire, de nom- 
mer parmi ses membre» une commission spéciale , qui se renferme 
iniquement dans l'objet de «a formation.— Celte commission est dissuole 
aui «ilôt qu» le conseil a statué «or l'objet dont elle était chargée. 

68. Le» membres du corps législatif reçoivent une indemnité annuelle ; 
elle est, dans l'un et l'autre conseil , Axée a la valeur de trois mille 
myriagrarnmes de froment ( six cent treize quintaux trente deux livres). 

69. Le directoire executif ne peut faire passer ou séjourner aucun 
corps de troupe* dan» la di»tance de six myriamètre* ( doute lieues 
moyenne* ) de la commune ou le corp» législatif lient ses séances , ti ce 
»'e*t sur sa réquisition ou avec son autorisation. 

70. Il y • pré* du corp» législatif une garde de citoyens pris dans la 
sarde nationale sédenUire de tous le» département», et choisis par leurs 
frères d'armes. — Cette garde ne peut être au-dessous de quinte cent» 
homme* en activité de service. 

7t. Le corp» légi*latif détermine le mode de ce service et sa dorée. 
74. Le corps législatif n'assiste h aucune cérémonie publique, el n'y 
envoie point de dépulalioos. 

Conteil il» «no-cent*. 

73. Le conseil des cinq-cent.* est invariablement fixé h ce nombre. 

74. Pour être élu membre du conseil de* cinq-cent* , il tant être âgé de 
trente an» accompli» , et avoir été domicilié »ur le territoire de la Républi- 
que pendant le* dix année* qui auront immédiatement précédé l'élection. 
— La condition de l'Age de trente ans ne tera point exigible avant Tan 
septième de la République : jusqu'à celte époque l'âge de vingt-cinq an* 
accomplis sera suffisant. 

75. Le conseil des cinq-cents ne peut délibérer, si la séance n'e*l com- 
posée de deux cents membre» au 

76. La proposition de* lots 



77. Aucune proposition ne pent être délibérée ni résolue dans le 
Mil dp» cinq-cents , qu'en ob»ervant le» forme» suivantes.— Il »e fait troi» 
lecture* de la proposition ; l'intervalle entre deux de ce» lectures ne peut 
être moindre de dix jours. — La discussion est ouverte aprè» chaque lec- 
ture ; et néanmoins , après la première ou la seconde , le conseil de* cinq- 

XVIII. 



al\ 



rnement. 



cinq-ceots décide s'il y a lieu ou i 

78. Toute proposition qui, 
ment rejeté* après la I 
use année révolue. 

79. Le* pn 
résolution». 

80. Le préambule de toute résolution énonce : t* Les dates des séance* 
auxquelles les trois lectures de la proposition auront été faite» ;— 2« L'acte 
par lequel il a été déclaré, après la troisième lecture, qu'il n'y a pas lieu 
à l'ajournement, 

6t. Sont exempte» des formes prescrite» par Fart. 77, le» propositions, 
reconnues urgentes par une déclaration préalable du conseil des cinq" 
cents. — Cette déclaration énonce le* motifs de l'urgence , et il en est 
fait mention dans le préambule de la résolution. 



se il des anciens est composé de deux ceat cinquante membres. 
? peut être élu membre du conseil des anciens , — S'il n'est 
nie ans accomplis ;— Si , de plus, il n'est pa» marié ou veuf ; 
i pa» été domicilié sor le territoire de la République pendant 



83. Le conseil i 

83. Nul ne | 
âgé de quarante i 

— El s'il n'a pas été domicilié sor le territoire de la République | 
les quinte année» qui auront immédiatement précédé l'élection. 

84. La condition de domicile exigée par le présent article , el celle 
prescrite par l'art. 74, ne concernent peint les citoyens qui sont sorti* do 
territoire de la République avec mission du gouvernement. 

85. Le conseil de» ancien» ne peut délibérer si la séance n'est compo- 
sée de cent vingt-six membres au moins. 

86. Il appartient exclusivement au conseil des anciens d'approuver ou 
de rejeter le* résolutions do conteil des cinq-cents. 

87. Aussitôt qu'une résolution du conseil de» cinq-cents est parvenue 
au conseil des anciens , le président donne lecture du préambule. 

88. Le conseil des anciens refuse d'approuver le* résolution» du con- 
seil de» cinq-cent* qui n'ont point été priées dao» le* (ormes prescrit*»: 
par la rooslilution. 

89. Si la proposition a été déclarée urgente par le conseil des cinq- 
cents, le conseil de* anciens délibère pour approuver ou rejeter l'acte d'ur- 



90. Si le conseil de» anciens rejette l'acte d'urgence , il ne i 
point «ur le fond de la résolution. 

9t. Si la résolution n'est pa* précédée d'un acte d'urgence , il en ett 
fait trois lectures : l'intervalle entre denx de ce» lecture» ne peut être 
moindre de cinq jours. — La discussion est ouverte après chaque lecture. 
— Toute résolution est imprimée et distribuée deux jours au moins avant 
la seconde lecture. 

92. Les résolution» du conseil des cinq-cent» , adoptées par le conteil 
de* ancien», «'appellent Loiê. 

95. Le préambule des loi» énonce les date* de* séances do conseil de* 
ancien» auxquelles le» troi» lecture* ont été faites. 

94. Le décret par lequel le conseil des anciens reconnaît l'urgence d'une 
loi est motivé el mentionné dans le préambule de cette loi. 

95. La proposition de la loi , faite par le conseil de» cinq-ceot» , «'en- 
tend de ton» le* article» d'un même projet : le conseil doit le* rejeter too», 
ou le» approuver dan» leur ensemble. 

96- L'approbation dn conseil de» ancien* ett exprimée sor chaque pré- 
position de loi par celte formule, tiguée du président el de* «ecrétaire* : 
Le contai in ancien» approwee... 

97. Le relus d'adopter pour cause d'omission des formes indiquée» dan» 
l'art. 77 est exprimée par cette formule , signée du président et des secré- 
taire* : La constitution annule... 

98. Le refu» d'approuver le fond de la loi proposée est exprimé par 
cette formule, «ignée dn président el du secrétaire : Lt conseil «te* onc.cn, 
ne peut adopUr... 

99. Dans le cas do présent article, te projet de loi rejeté ne peut plus 
être présenté par le conseil de* cinq-cent» qu'après une année révolue. 

100. Le conseil de» cinq-cents peut néanmoins présenter, à quelque 
époque que ce soit , on projet de loi qui contienne des article* faisant par' 
lie d'un projet qui a été rejeté. 

1 01 . Le conseil de* anciens envoie dan* le jour le* loi* qu'il a adoptées , 
tant au conteil des cinq-cent* qu'au directoire exécatif. 

102. Le conseil de» anciens peut changer la résidence du corps légis- 
latif; il indique , en ce ca< , un nooveao lieu el l'époque h laquelle le* deux 
conseil» sont tenu» de »'y rendre. — Le décret du conseil des ancien* sur 
cet objet est irrévocable. 

103. Le jour même de ce décret ni l'on ai l'autre des conseil» ■« peu- 
vent plus délibérer dan» la commune où il» ont résidé jusqu'alors. — Le* . 

d'aîlenut contre C la B »ûre*te*d"la , RépubîiVoe° M " Bdr '"' ,, C0B H W '* 

104. Le» membre» du directoire exécutif qui retarderaient ou refuse- 
raient de sceller, promulguer el envoyer le décret de translation du corps 
législatif, seraient coupable» du même délit. 

105. Si, dans les vingt jour» après celui fixé par le conseil de» aacieu, 
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la majorité de chacun des deux conseils n'a pas fait connaître à la Répu- 
|ue son armée ai nouveau lien indicé , ou sa réunion dans an antre 
i quelconque , les administrateurs de département , ou , a leur défaut , 
tribunaux civils de département cooToquenl les assemblées primaires 
pour nommer des électeurs qui procèdent anssittt A la formation d'un 
nouveau corps législatif, par l'élection de deux cent cinquante députés 
pour le conseil des anciens, et de cinq cents pour l'autre conseil. 

106. Les administrateurs de département qui, dans le cas de l'article 
précédent, seraient en relard de convoquer les assemblées primaires, se 
rendraient coupables de haut* trahison et d'attentat contre la sûreté de 
la République. 

107. Sont déclarés coupables du mène délit tous citoyens qui mettraient 
obstacle h la convocation des assemblées primaires et électorales , dans 
le cas de l'art. 106. 

108. Les membres du nouveau corps législatif se rassemblent dans le 
lieu où le conseil des anciens avait transféré ses séances. — S'ils ne peu- 
vent se réunir dans ce lieu, dans quelque endroit qu'ils se 



majorité,!» est le corps législatif. 

109. Excepté dans tecas de l'art. 104. 



aucune proposition de loi M 



De la garantie det membres du corps légitlatif. 

110. Les citoyens qui sont ou ont été membres du corps législatif ne 
peuvent être recherchés , accusés ni jugés en aucun temps , pour ce qu'ils 
ont dit ou écrit dans l'exercice de leurs fonctions. 

111. Les membres du corps législatif, depuis le moment de leur nomi- 
nation jusqu'au trentième jour après l'expiration de leurs fonctions, ne 
peuvent être mis en jugement que dans les formes prescrites parles arti- 
cles qui suivent. 

111. Us peuvent, pour faits criminels, être saisis en flagrant délit : 
nais il en est donné avis, sans délai , au corps législatif , et la poursuite 
i qu'après qne le conseil des cinq-cents aurapro- 
» en jugement , et que le conseil des anciens l'aura décrétée. 
115. Hors le cas du flagrant délit , les membres du corps législatif ne 
peuvent être amenés devant les officiers de police , ni mil en étal d'arres- 
tation, avant que le conseil des cinq-cents ail proposé la mise en jugement 
et que le conseil des anciens l'ail décrétée. 

114. Dans les caa des deux articles précédents, un membre du corps lé- 
gislatif ne peut être traduit devaal aucun autre tribunal que la hante cour 
de justice. 

115. Ils sont traduits devant la même cour pour le* faits de trahison, 
dt dilapidation, de manœuvres pour renverser la constitution et d'atten- 
tat contre la sûreté intérieure de la République. 

116. Aucune dénonciation contre un membre du corps législatif ne 
peut donner lien à poursuite, si elle n'est rédigée par écrit, signée et 
adressée au conseil des cinq-cents, 

1 17. Si, après ; avoir délibéré en la forme prescrits par l'art. 77, le 
conseil des cinq-cents admet la dénonciation ; il le déclare en ces termes : 
La dénonciation contre... pour Je fait de... datée... lignée de... est admiee. 

418. L'inculpé est alors appelé; il a, pour comparaître, un délai de 
s jouwfrancs, et lorsqu'il comparait, à est entendu dans Tint 



de sa 



414. Lorsque les deux conseils sont définitivement constitués, ils s'en 
avertissent mutuellement par un messager d'État. 

1Ï3. Chaque conseil nomme quatre messagers d'Etat pour son service. 

1S6. Ils portent a chacun des conseils et au directoire exécutif les lois 
elles actes du corps législatif ; ils ont entrée, à cet effet, dans le lieu des 
séances dn directoire exécutif. — Ils marchent précédés de denx huissiers. 

147. L'un des conseils ne peut s'ajourner au delà de cinq jour* sans le 
eontsulamtul se l'autre. 



1 19. Soit que l'inculpé se soit présenté ou non , le a 
cents déclare, après ce délai , s'il y a lieu ou non à 
conduite. 

1*0. S'il est déclaré par le conseil des cinq-cents qu'il y a lieu à exa- 
men, le prévenu est appelé par le conseil de* anciens : il a, pour compa- 
raître, un délai de denx jours francs; et s'il comparait, il est enttndu dans 
l'intérieur du lieu des séances du conseil des anciens. 

191. Soit que le prévenu se soit présenté ou non, le conseil des anciens, 
âpres ce délai, et après y avoir délibéré dans les formes prescrites par 
l'art. 91 , prononce I accusation , s'il y a lien , et renvoie l'accusé devant 
lâchante cour de justice , laquelle est tenue d'instruire le procès sans au- 
cun délai. 

113. Tools discussion, dans l'nn et dans l'autre conseil, relative à la 
prévention ou A l'accusation d'un membre du corps législatif, se fait en 
comité général. — Toute délibération sur les mêmes objets est prise A 
l'appel nominal et au scrutin secret. 

133. L'accusation prononcée contre un membre du corps législatif en- 
traîne suspension. — S'il est acquitta par le jugement de la hanta cour 
de justice, il reprend s 



» *Mufm wvwmica «w v«u^ iwi msjSJ V *>«* niUMU BMT 

capte du nombre de* membres du directoire qui sont è 
sente au conseil des anciens qui choisit, aussi M se 



Promulgation iet tôt*. 

4t8. Le directoire exécutif fait sceller et publier le* lois et les autres 
actes du corps législatif, dans les deux jours après leur réception. 

139. Il fait sceller et promulguer, dan* le jour, les loi* et acte* du 
corps législatif qui sont précédés d'un décret d'urgence. 

1 30. La publication de la loi et des actes da corps législatif est ordonnée 
en la forme suivante : ■ Au nom de la République française (lot) ou (oefc 
du carpe législatif)... Le directoire ordonne que la Ici ou Code législatif et- 
dettut sera ptiWie, «reculé, et qu'il sera muni du sceau de la République. ■ 

131. Les loi* dont le préambule n'atteste pas l'observation des formes 
presciles par les art. 77 et 91, ne peuvent être promulguées par le direc- 
toire exécutif, et sa responsabilité A cel égard dure six année*. - Seul 
exceptée* le* lots pour lesquelles l'acte d'urgence a été approuvé par le 
conseil des anciens. 

TIT. 6. — Porvoia 

ISS. Le pouvoir exécutif est délégué a un d 
nommés par le corps législatif , faisant alors 
électorale, au nom de la nation. 

133. Le conseil des cinq-cents forme , au scrutin secret , une liste dé- 

cette liste, 
moins. 

135. Il* ne peuvent être pris que parmi les citoyens qui ont été mem- 
bres du corps législatif ou ministre*. — La disposition da présent article 
ne sera observée qu'à commencer de l'an neuvième de la République. 

136. A compter du premier jour de l'an 5 de la Hépuplique, les mem- 
bres du corps législatif ne pourront être élus membres dn directoire ni mi- 
nistres, soit pendant la dorée de leurs fonctions législatives, sort pendant 
la première année après l'expiration de ces mêmes fonctions. 

137. Le directoire est partiellement renouvelé, par l'érection d'un nou- 
veau membre, chaque année. — Le sort décidera, pendant les quatre pre- 
mières années, de la sortie successive de «eu qui auront été nomme* la 
première foi*. 

138. Aucan des membre* sortants ne peut être réélu qu'après on in- 
tervalle de cinq ans. 

139. L'ascendant et le descendant en Ugne directe, les frères, fonde 
et le neveu, les cousins au premier degré et les alliés A ces divers degrés, 
ne peuvent être en même temps membre* du directoire , ni l'y succéder 
qu'après un intervalle de cinq ans. 

140. En cas de vacance par mort , démission ou autrement d'un des 
membres du directoire, son successeur est élu par le corps législatif dans 
dix jour* pour tonl délai. — Le conseil des cinq cents est tenu de pro- 
poser les candidats dans les cinq premiers jours, et le conseil des anciens 
doit consommer l'élection dans les cinq derniers. — Le nouveau meml-re 
n'est élu qne pour le 



le temps d'exercice qui restait A celui qu'il remplare. 
temps n'excède pas six mois, celui qni e*télu demeure 
i la fin de la cinquième année suivante. 



141. Chaque membre du directoire lé préside A son tour durant trois 
mois seulement. — Le président a la signature et la garde du sceau. — 
Les lois et les actes dn corps législatif sont adressés au directoire en la 
personne de son président. 

143. Le directoire exécutif ne peut délibérer s'il n'y a trois membres 
présents au moins. 

143. Il se choisit, bon de *en sein , un secrétaire qui contre-signe le* 
expéditions, et rédige les délibération* sur un registre où chaque membre 
a le droit de faire inscrire son avis motivé. — Le directoire peut, quand 
il le juge à propos, délibérer sans l'assistance de son secrétaire; en ce 
cas, les délibérations sont rédigées, sur un registre particulier, par un 
des membres du directoire. 

144. Le directoire pourvoit, d'après le* mil, A la sûreté extérieure or 
intérieure de la République. — Il peut faire des proclamations contenues 
au loi* et pour leur exécution. — Il dispose de la force armée, sans qu'en 
aucun cas, le directoire collectivement, ni aucun de ses membre*, puisse 
la commander, ni pendant le temps de ses fonctions ni pendant les deux 
années qui suivent immédiatement l'expiration de ces mêmes fonctions. 

145. Si le directoire est informé qu'il se trame quelque conspiration 
contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'Étal, il peut décerner des 
mandats d'amener et des mandats d'arrêts contre ceux qui en sont pré- 
sumés les auteurs ou les complices, il peut tes interroger; mais il sel 
obligé, sous les peines portées contre le crime de détention arbitraire, 
de les renvoyer par-devant l'officier de police dans le délai de deux jours 
pour procéder suivant les lois. 

146. Le directoire nomme le* généraux en chef; il ne peut les < 
parmi les parents eu alliés de ses membres , dans les degré* exn 
l'art. 13». 

147. Il surveille et assure l'exécution de* lois dan* la* i 
et tribunaux par des commissaires S sa nomination. 

148. Il nomme hors de son sein les ministres, et les révoque lorsqu'il 
le jug* convenable.— Il ne peut les eboitir au-dessous de l'Age de treat* 

Digitized by Google 




r 

DROIT CONSTITUTIONNEL. — Art. 2, $ t.— Lom.— B fmjct. an 8 (22 aodt 1795). 



avec les autorité* qui 



139. 

149. Les ministre» correspondent 
leur sont subordonnées. 

130. Le corps législatif déle rmioe las attributions elle nombre des mi- 
nistres. — Ce nombre est de sis au moins et de huit au plus. 

151. Les ministrea ae forment point on conseil. 

152. Les ministres sont respectivement responsables, tant de l'inexé- 
cution des lois que de l'inexécution des arrêtés do directoire. 

153. La directoire nomme le receveur des impositions directes de 
chaque département. 

154. 11 nomme les préposés en chef aux régies des contribution s indi- 
rectes et à l'administration des domaines nationaux. 

155. Tous les fonctionnaires publics dans les colonies françaises, ex- 
cepté les départements des Iles de France et de la Réunion , seront nom- 
més par le directoire jusqu'à la paix. 

156. Le corps législatif peut autoriser le directoire a envoyer dans 
tontes les colonies françaises , suivant l'exigence dea cas , un ou plusieurs 
agents particuliers nommés par lui pour un temps limité. — Les agents 
particuliers exerceront les mêmes fonctions que le directoire , et lai seront 



157. Aucun membre du directoire ne peut sortir du territoire de la 
République que deux ans après U cessation de ses fondions. 

158. Il est tenu , pendant cet intervalle , de justifier au corps législatif 
de sa résidence. — L'art. 113 et las suivants, jusqu'à l'art. 123 inclusi- 
vement, relatifs a la garantie du corps législatif, sont communs aux mem- 
bres du directoire. 

159. Dans le cas où plus de deux membres du directoire seraient mil 
en jugement, le corps législatif pourvoira , dans les formes ordinaires, a 
leur remplacement provisoire dorant le jugement. 

160. Hors les cas des art. 119 et 120, le directoire ni aucun de ses 
membres ne peut être appelé ni par le conseil des cinq ce ois ni par le 
conseil des anciens. 

181. Les comptes et les éclaircissements demandés par l'un ou l'autre 
conseil au directoire sont fournis par écrit. 

162. Le directoire est tenu , chique année , de présenter par écrit, i 
l'un et l'autre conseil, l'aperçu des dépenses, la situation des finances, 
Célat des pensions existantes ainsi que le projet de celles qu'il croit con- 
venable d'établir. — Il doit indiquer les abus qui sont à sa connaissance. 



163. Le directoire peut, en tout temps , inviter par écrit le conseil des 
cinq cents a prendre un objet eo considération; il peut lai proposer des 
mesures, mais non des projets rédigés en forme de loi. 

embre du directoire ne peut s'absenter plus de 
- ao delà de 4 myriamètres (8 lieues moyennes) de 



164. Aucun membre du directoire ne peut s'absenter plus de cinq 
jours ni s'éloigner ao delà de 4 myriamètres (8 lieues moyennes) du lira 
de la résidence du directoire , sans l'autorisation do corps législatif. 

165. Les membres do directoire ae peuvent paraître , dans l'exercice 
de leurs fonctions, soit ao dehors , soit/lans l'iolériew de leurs maisons , 
que revêtus du costume qui leur est propre. 

166. Le directoire a sa garde habituelle et soldée aux frais de la Répu- 
blique , composée de cent vingt hommes a pied et do cent vingt hommes 
h cheval. 

167. Le directoire est accompagné de sa garde dans les cérémonies et 
marches pohliqaes , où il a toujours le premier rang. 

168. Chaque membre do directoire se fait accompagner au dehors de 
deux gardes. 

169. Toat peste de force armée doit au directoire cl à chacun de ses 
membres les honneurs militaires supérieurs. 

170. Le directoire a quatre messagers d'État, qu'il nomme et qu'il peut 
destituer. — Ils portent aux conseils législatifs les leUres et mémoires 
do directoire; ils ont entrée à cet effet dans le lieu des séances des con- 
seils législatifs. — Ils marchent précédés de deux huissiers. 

171. Le directoire réside dans la même commune que le corps législatif. 

172. Les membres du directoire sont logés aux frais de la République 
et dans un même édifice. 

173. Le traitement de chacun d'eux est Gxé , poor chaque année, h 
la valeur de 50,000 myriagrammes de froment (10,22* quintaux). 

TTT. 7. — Coars admecistiutt, s et ■oxicirACX. 

174. Il y a dans chaque département une administration centrale , et 
dans chaque canton une administration municipale au moins. 

175. Tout membre d'une administration départementale ou munici- 
pale , doit être âgé de vingt-cinq ans au moins. 

176. L'ascendant et le descendant en ligne directe , les frères, l'oncle 
et le nevra, et les alliés aux mêmes degrés, ne peuvent simultanément 
être membres de la même administration., ni s'y succéder qa'aprés un 
intervalle de deux ans. 

177. Chaque administration de département est composée de cinq mem- 
bres ; elle est renouvelée par cinquième tous les ans. 

178. Tools commune dont la population s'élève dépôts cioq mille ha- 
bitants jusqu'à cent mille, a pour elle seule une administration municipale. 

17». Il y a dans chique commune, dont la population est inférieure à 
ille tsahiiaoU,ua i 



180. La réunion dea agents munici 
municipalité de canton. 

181. Il y a de plus un président de 
dans tout le canton. 




l'administration 



182. Dans les communes dont la population s'élève de cinq h dix mille 
hah.tariH.il y a cinq officiers municipaux; — sept, depuis dix mille jus- 
qu'à cinquante mille; — neuf, depuis cinquante mille jusqu'à cent i 

183. Dans les communes dont la population excède cent mille I 
tants, il y a au moins trois administrations municipales.— Dans ces i 
munes, la division des municipalités se fait de manière que la population 
de l'arrondissement de chaque commune n'excède pas cinquante mille in- 
dividus, et ne soit pas moindre de trente mille. — La municipalité de 
chaque arrondissement est composée de sept membres. 

184. Il y a, dans les communes divisées en plusieurs municipalités, un 
bureau central pour les objets jugés iodivisibles par te corps législatif. — 
Ce bureau est composé de trots membres nommés par l'administration de 
département et confirmés par le pouvoir exécutif. 

185. Les membres de toute administration municipale sont nommée 
pour deux ans et renouvelés chaque année par moitié ou par partie la 
plus approximative de la moitié, et alternativement par la fraction la 
plus forte et par la fraction la plus faible. 

186. Les administrateurs de département et les membres des adminis- 
trations municipales peuvent être réélus tue fou sans intervalle. 

187. Tout citoyen qui a été deux fois de suite élu administrateur de 
département ou membre d'un» administration municipale, et qui en a 
rempli les fonctions en vertu de l'une et l'autre élection, ne peut être élu 
de nouveau qu'après un intervalle de deux années. 

188. Dans le cas où une administration départementale ou munici- 
pale perdrait uo ob plusieurs de ses membres par mort, démission ou 
autrement , les administrateurs munis peuvent s'adjoindre en remplace- 
ment des administrateurs temporaires, et qui exercenlto cette qualtU jus- 
qu'aux élections suivantes. 

189. Les administrations départementales et municipales ne peuvent 
modifier les actes du corps législatif, ni ceux du directoire exécutif, ai 
en suspendre l'exécution. — Elles ne peuvent s'immiscer dans les objau 
dépendant de l'ordre judiciaire. 

190. Les administrateurs sont essentiellement chargés de la répartition 
des contribution* directes et de la surveillance des deniers provenant des 
revenus publics dans leur territoire. — Le corps législatif détermine les 
règles et le mode de leurs fonctions , Unt sur ce* objeU que sur les f 



191. Le directoire exécutif nomme , auprès de chaque adroii 
départemenUle et municipale, un commissaire qu'il révoque lorsqu'il le 
juge convenable. — Ce commissaire surveille cl requiert l'exécutioo des 

lois. 

192. Le commissaire près de chaque administration locale doit être 
pris parmi les citoyens domiciliés depuis uo ao dans le département ou 
cette administration est établie. — Il doit être âgé do vingt-cinq ans ao 

moins. 

193. Les administrations municipales sont subordonnées aux adminis- 
trations de département , et celles-ci aux ministres. — En conséquence , 
les ministres peuvent annuler, chacun dans sa partie , les actes des ad- 
ministrations de département , et celles-ci , les actes des administrations 
municipales , lorsque ces actes sont contraires aux lois ou aux ordres des 
autorités supérieures. 

194. Les ministres peuvent aussi suspendre les administrations de dé- 
partement qui unt contrevenu aux lois ou aux ordres des autorités supé- 
rieures ; et les administrations de département ont le même droit a l'égard 
des membres des administrations municipales. 

195. Aucune suspension ni annulation ne devient définitive sans la 
confirmation formelle du directoire exécutif. 

196. Le directoire peut aussi annuler immédiatement les actes « 
départementales ou municipales. — Il peut susp 

Internent 1 



t la populalio 
t un adjoint. 



destituer immédiatement, lorsqu'il lo croit i 
leurs, soit de département, soit de canton , et les c 
bunaux de département lorsqu'il y a lieu. 

197. Tout arrête porUni cassation d actes , i 
d'administrateur, doit être motivé. 

198. Lorsque les cinq membres d'une administration 
sont destitués , le directoire exécutif pourvoit h leur remplacement ja 
qu'à l'élection suivante; mais il no peut choisir leurs suppléants provi- 
soires que parmi les anciens administrateurs du même département. 

199. Les administrations, soit de département, soit de canton, ne peu- 
vent correspondre entre elles que sur les affaires qui leur sont attribuées 
par la loi , et non sur les intérêts généraux de la llrpublique. 

200. Toute administration don annuellement le compte de sa gestion. 
— Les comptes rendus par les administrations départementales sool im- 
primés. 

20t. Tous les actes des corps administratifs sont rendus publics par le 
dépét du registre où ils sont consignés , et qui est ouvert à tous les admi- 
nistres. — Ce registre est dos tous les six mois et n'est déposé que du 
jour qu'il a été clos. — Le corps législatif peut proroger, selon les cir- 
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HT. 8. — Pouron 

Iktpotthom ginéraUt. 

202. Les fonctions judiciaires ne peuvent tire exerce» ai par le corps 
législatif oi par te pouvoir exécutif. 

203. Les juges do peuvent s'immiscer dans l'exercice du pouvoir lé- 
gislatif, oi faire aucun réclemenl. — Ils ne peuvent arrêter ou suspendre 
l'exécution d'aucune loi, ni citer devant eux les administrateurs pour rai- 
son de leurs fondions. 

304. Nul ne peut être distrait des juges que la loi lui assigne , par au- 
cune commission , ni par d'autre» attributions c/m celles qui sont déter- 
minée* par une loi antérieure. 

203. La justice est rendue gratuitement. 

206. Les juges ne peuvent «Ire destitués que pour forfaiture légalement 
jugée, oi suipendus que par une accusation admise. 

807. L'ascendant et le descendant en ligue directe , les frères , l'oncle 
•i le neveu , les cousins au premier degré , et les alliés a ces divers de- 
gré», ne peuvent être simultanément membres du même tribunal. 

208. Les séances des tribunaux sont publiques ; les juges délibèrent en 
secret ; les jugements sont prononcés à hauts voix ; ils sont motivé* et on 
y énonce les ternes de la loi appliquée. 

209. Nul citoyen , s'il n'a l'âge de trente ans accomplis, ne peut être 
élu juge d'un tribunal de département, ni juge de paix, ni jugs d'un tri- 
bunal de commerce , ni membre du tribunal de cassation , si juré , ni 
commissaire du directoire exécutif prés les tribunaux. 



sur les 



D» ra pum cm*. 

210. il ne peut être porté atteinte au droit de faire 
différends par les arbitres du eboix des parties. 

211. La décision de ces arbitres est sans appel , et 
cassation , si les parties ne l'ont expressément réservé. 

212. Il j a , dans chaque arrondissement déterminé par la loi , un juge 
de paix et ses assesseurs. — Ils sont tous élus pour deux ans et peuvent 
être immédiatement et indélniment réélus. 

213. La loi détermine les ubjels dont les juges de paix et les assesseurs 
connaissent en dernier ressort. — Elle leur en attribue d'autres quils ju- 
gent a la charge de l'appel. 

tlé. Il y a des tribunaux particuliers pour le commerce Je terre et és 
mer ; la loi détermine les lieux ou il est permis de les établir. — Leur 
pouvoir de juger en dernier ressort oe peut être étendu au delà de la va- 
d ° r ^\ C ' DI ' C * n '* m ï f '*e™' ,n '* ^ e h" 001 *!» 1 (cent deux quialau vingt- 

215. Les affaires dont le jugement n'appartient ni aux juges de paix ni 
aux tribunaux de commerce, soit en dernier ressort, soit a la charge 
il appel, sont portées immédiatement devant le juge de paix et ses asses- 
seurs , peur être conciliées. — Si le juge de paix ne peut les concilier il 
les renvoie devant le tribunal civil. 

216. Il y a un tribunal civil par département. — Chaque tribunal civil 
est composé de vingt juges au moins , d'un commissaire et d un substitut 
nommés et destituâmes par le directoire exécutif, et d un greffier.— Tous 
les cinq ans on procède a l'élection de tous les membres du tribunal. — 
Les juges peuvent être réélus. 

217. Lors de l'élection des juges , il est nommé cinq suppléants , dont 
trois sont pris parmi les citoyens résidant dans la commune ou siège le 
tribunal. 

218. Le tribunal civil prononce en dernier ressort, dans les cas détermi- 
nés par la loi , sur les appels des jugements , soit des juges de paix , soit 
des arbitres , soit des tribunaux de commerce. 

210. L^appel des jugements prononces par le tribunal civil se porte au 
—I civil Je l'on des trois départements les plu voisins, ainsi qu'il 
wminé par la loi. 1 
, Le tribunal civil se divise en sections. — Une section ne peut jo- 
-dessous du nombre de cinq juges. 

221. Les jases réunis dans chaque tribunal nomment entre eux, au 
scrutin secret, le président de chaque section. 

D* la justice comctionnelU il criminelle. 

222. Nnl ne peut être saisi que pour être conduit devant l'officier de 
police ; et nul ne peut être mis en arrestation ou détenu qu'en verlo d'un 
mandat d'arrêt des officiers «le police ou du directoire exécutif, dans le cas 
de l'art. 145 ou d'une ordonnance de prise de corps , soii d'un tribunal , 
soit du directeur du jury d'accusation , ou d'un décret d'accusation du 
corps législatif, dans le cas où il lui appartient de la prononcer, ou d'un 
jugement de condamnation!» la prison ou détention correctionnelle. 

225. Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation puisse être exécuté , il 
faut :-f qu'il exprime formellement le motif de l'arrestation , et la loi en 
conformité de aqueile elle est ordonnée; - 2» qu'il ait été notifié a celui 
qui en est l'objet, et qu'il lui en ait été laissé copie. 

224. Toute personne saisie et conduite devant l'officier de polke, sera 
examinée sur-le-champ, ou dans le jour au plus tard. 
~ S'il résulte de [-«amen qu'il n'y a auc 



elle, elle sera remise aussitôt en liberté; ou, s'il y a lieu de l'envoyer h 
la maison d'arrêt, elle y sera conduite dans le plus bref délai, qui, es 
aucun cas, ne pourra excéder trois jours. 

22ti. Nulle personne arrêtée ne peut être retenue, si elle 
suffisante, dans tous les cas oh la loi permet de rester libre sous 
nement. 

227. Nulle personne, dans le cas oh sa détention est autorisée par la loi, 
ne peut être conduite ou détenue que dans les lieux légalement et publi- 
quement désignés pour servir de maison d'ami , de maison de justice ou 
de maison de détention. 

228. Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ci retenir aucune . 
qu'eu vertu d'un mandat d'arrêt, selon les forme» prescrites par les' art. 
et 223 , d'une ordonnance de prise de corps, d'un décret d'accusation ou 
d'un jugement de condamnation â prison ou détention correctionnelle, et 
sans que la transcription en ait été faite sur son registre. 

22a. Tout gardien ou geôlier est tenu , sans qu'aucun ordre puisse l'en 
dispenser, de présenter la personne détenue a l'officier civil ayant la police 
de la maison de détention , toutes les fois qu'il en sera requis par cet 
officier. 

230. La reprereutanon de la personne détenue ne pourra être refusée h 
ses parents et amis porteurs de l'ordre de l'officier civil, lequel sera toujours 
tenu de l'accorder, à moins que le gardien ou geôlier ne représente une 
ordonnance da juge, transcrite sur son registre, pour tenir la personne 
arrêtée au secret. 

231 . Tout homme, quelle que soit sa place ou son emploi , autre qoe 
ceux à qui la loi donne le droit d'arrestation , qui donnera , signera, exé- 
cutera ou fera exécuter l'ordre d'arrêter un individu , ou quiconque, même 
dans le cas d'arrestation autorisée par la loi, conduira, recevra ou re- 
tiendra un individu dans un lieu de détention non publiquement et léga- 
lement désigné, et tous les gardiens ou geôliers qui contreviendront aux 
dispositions des trois articles précédents, seront coupables du crime de dé- 
tention arbitraire. 

232. Toutes rigueurs employées dans les arrestations, détentions ou 
exécutions, autres que celles prescrites par la loi, sont des crimes. 

233. Il y a dans chaque département, pour le jugement des délits dont 
la peine n'est ni afDiclive ni infamante , trois tribunaux correctionnels au 
moins, et six au plus. — Ces tribunaux ne pourront prononcer de peines 
plus graves que l'emprisonnement pour deux années. — La connaissance 
des délits dont lu peine n'excède pas , soi l la valeur de trois journées de 
travail, soit un emprisonnement de trois jours, est déléguée au juge de 
paix, qui prononce en dernier ressort. 

334. Chaque tribunal correctionnel est composé d'un président, de deux 
juges de paix ou assesseurs de joges de paix de la commune où il est établi, 
d'un commissaire du pouvoir exécutif, et d'un greffier. 

235. Le président de chaque tribunal correctionnel est pris tous les six 
mois, et par tour, parmi les membres des sections du tribunal civil du 
département, les présidents exceptes. 

236. Il y a appel des jugements du tribunal correctionnel par-devant le 
tribunal criminel de département. 

237. En matière de délits emportant peine afOictive ou infamante, nulle 
personne oe peut être jugée que sur une accusation admise par les jures, 
ou décrétée par le corps législatif, dans le cas ou il lui appartient de dé- 
créter d'accusation. 

228. Un premier jury déclare si l'accusation doit être admise ou rejetée : 
le fait est reconnu par un second jury, et In peine déterminée par la Isi 
est appliquée par des tribunaux criminels. 

239. Les jurés ne votent que par scrutin secret. 

240. Il y a dans chaque département autant de jurys d'accusation tus 
de tribunaux correctionnels. — Les présidents destribunaux correctionnels 
en sont les directeurs, chacun dans son arrondissement. — bans les com- 
munes au-dessus de cinquante mille âmes, il pourra être établi parla loi, 
outre le président du tribunal correctionnel, autant de directeurs de jurys 
d'accusation que l'expédition des affaires l'exigera. 

241. Les fooetions de commissaire du pouvoir exécutif et de greffier 
près le directeur du jury d'accusation , sont remplies par le commissaire 
et par le greffier dn tribunal correctionnel. 

242. Chaque directeur du jury d accusation a la surveillance immédiate 
de tous les officiers de police de son arrondissement. 

243. Lo directeur du jury poursuit immédiatement, comme officier de 
police , sur les dénonciations que lui fait l'accusateur public, soit d office 
soit d'après les ordres du directoire exécutif,— 1* les attentats contre là 
liberté ou la sûreté individuelle des citoyens;— 2* ceux commis contre le 
droit des gens; — 3» la rébellion h l'exécution, soit des jugements, soit de 
tous les actes exécutoires émanés des autorités constituée*;— «Mes troubles 
occasionnés et les voies de fait commise* pour entraver la perception des 
contributions, la libre circulation des subsistances et des autres objets de 
cou merce. 

244. Il y a un tribunal criminel pour chaque département. 

245. Le tribunal criminel est composé d'un président, d'un accusateur 
public, de quatre juges pris dans le tribunal civil, du commissaire du 
pouvoir exécutif près le tribunal , ou de son substitut et d'un greffier. — 
Il y a dans le tribunal criminel du déparlement de la Seine, un vice- 
présent et o. substitut d. l'accusateur public : ce tribunal es, divi* 
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; huit membre, s du tribunal civil y exercent les (onctions de 



246. Lm : • - dents des sections do tribunal civil ne peuvent remplir 
les fonctions de juges nu tribunal criminel. 

ïn. Les autres juge» y (ont le service, chacun à son tour, pendant six 
mois, dans l'ordre de leur nomination , et ils ne peuvent, pendant ce 
temps, exercer aucune (onction au tribunal civil. 

248. L'accusateur public est char**,— 1" de poursuivre les délits, sur 
les actes d'accusation admis par les premiers jurés; — 2° de transmettre 
aux officiers de |iolice les dénonciations qui lui sont adressées directement ; 
—3* de surveiller les officiers de police du département , et d'agir contre 
eux suivant la loi , en cas de négligence ou de (ails plus graves. 

249. Le commissaire du pouvoir exécutif est chargé, — 1" de requérir, 
dans le court de l'instruction, pour la régularité des (ormes, et avant le 
Jugement, pour l'application de la loi; — 2° de poursuivre l'exécution des 
jugements rendus par le tribunal criminel. 

250. Les juges ne peuvent proposer aux jurés aucune question complexe. 

251. Le jury de jugement est de doue jurés au moins : l'accusé a la 
" i d'en récuser, tans donner de motifs, un nombre que U loi dé- 



In jury de jugement est publique , et l'on ne 
le secours d'un conseil, qu'ils ont la (acuité de 
, ou qui leur est nommé d'office. 
~ ute personne acquittée par un juaj légal , ne peut être reprise 
pour le même fait. 

Tribunal i* cauaftow. 

254. Il y tj dans toute la République, un tribunal de cassation. — Il 
prononce, — l*surlcs demandes en cassation contre les jugements en dernier 
ressort rendu par les tribunaux ; — 2* sur les demandes en renvoi d'uo tri- 
bunal à un autre, pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique ; 
—5* sur les règlements de juges et les prise» a partie contre on tribunal 
entier. 

255. Le tribunal de cassation ne peut jamais connaître du (ond des af- 
faires; mais il casse les jugements rendus sor les procédures dans lesquelles 
les (ormes ont été violées , ou qui contiennent quelque contravention ex- 
presse a la loi, et il renvoie le fond du procès au tribunal qui duil en 
connaître. 

256. Lorsqu'après une cassation , le second jugement sur le (ond est 
attaqué par les même* moyens que le premier, ta question ne peu! plus 
être agitée an tribunal de cassation , sans avoir été soumise au corps légis- 
latif, qui porte une loi à laquelle le tribunal de cassation est tenu de se 
conformer. 

257. Chaque année, le tribunal de cassation est tenu d'envoyer à chacune 
des sections du corps législatif, une dépulatton qui lai présente l'eut des 
jugements rendus, avec la notice en marge et le texte de la loi qui a dé- 
terminé le jugement. 

258. Le nombre des juges du tribunal de cassation ne peut excéder les 
trois quarts du nombre des départements. 

259. Ce tribunal est renouvelé par cinquième tous les ans. — Les as- 
semblées électorales des départements nomment successivement et alter- 
nativement les juges qui doivent remplacer ceux qui sortent du tribunal 
4e cassation. — Les juges de ce tribunal peuvent toujours être réélus. 

260. Chaque juge du tribunal de cassation a un suppléant élu par la 
même assemblée électorale. 

261. Il y a prés du tribunal de cassation un commissaire et des substi- 
tuts , nommés et deslituables par le directoire executif. 

262. Le directoire exécutif dénonce au tribunal de cassation , par la 
voie de son commissaire et sans préjudice du droit des parties intéressées, 
les actes par lesquels les juges ont excédé leurs pouvoirs. • 

263. Le tribunal annule ces actes; et , s'ils donnent lien à la forfaiture, 
le fait est dénoncé au corps législatif, qui rend le décret d'accusation, 



après avoir entendu ou appelé les prévenus. 

264. Le corps législatif ne peut annuler les jugements du tribunal de 
cassation , sauf à poursuivre personnellement les juges qui auraient en- 



i juges qui 

Haute cour d$ /vide*. 

265. H y a une haute cour de justice pour jnger les accusations admi- 
ses par le corps législatif , soit contre ses propres membres , soit contre 
ceox du directoire exécutif. 

266. La haute, cour de justice est composée de cinq juges et de deux 
accusateurs nationaux tirés du tribunal de cassation, «t de hauts jures 
nommés par les assemblées électorales des départements. 

267. La baute cour de justice ne se forme qu'en vertu d'une proclama- 
tion du corps législatif, rédigée et publiée par le conseil des cinq-cents. 

268. Elle se forme et tient ses séances dans le lieu désigné par la pro- 
clamation du conseil des cinq-cenlt. — Ce lieu ne peut être plus prés qu'a 
22 inyriamèiret de celui où réside le corps législatif. 

le corps législatif a proclamé la formation de la 



sont les juges de la haute cour de justice-, ils 
eux un président. 

270. Le tribunal de cassation nomme , dans la même 
lin, à la majorité absolue , deux de ses membres, 
cour de justice les fonctions d'accusateurs nationaux. 

27t. Les actes d'accusation sont dressés et rédigés par 
cinq-cents. 

272. Les assemblées électorales de chaque département 
les ans , un jury pour la haute cour de justice. 

273. Le directoire exécutif fait imprimer et publier, un mo 
l'époque des élections , la liste des jurés nommés par la haute 



is après 
cour de 



TIT. 9. — De la force amee. 

274. La force armée est instituée pour défendre l'État contre 1rs enne- 
mis du dehors , et pour assurer au dedans le maintien de l'ordre et l'exé- 
cution des lois. 

275. La force publique est t 
ne peut délibérer. 

276. Elle te f 



Dt la gara» 

277. La garde nationale sédentaire est composée de Ions les citoyens et 
fils de citoyens en étal de porter les armes. 

278. Son organisation et sa discipline sont les mêmes pour louis la Ré- 
publique, elles sont déterminées par la loi. 

279. Aucun Français ne peut exercer les droits de citoyens , s'il n'est 
inscrit au rôle de la garde nationale sédentaire. 

280. Les distinctions de grade et la subordination n'y subsistent qne 
relativement au service el pendant sa durée; 

28t. Les officiers de la garde nationale sédentaire sont élus à temps 
par les citoyens qui la composent, et ne peuvent être réélus qu'après un 
intervalle. 

282. Le commandement de la garde nationale d'un département entier 
ne peut être confié habituellement a un seul citoyen. 

283. S'il est jugé nécessaire de rassembler toute la garde nationale d'un 
département , le directoire exécutif peut uonimer un commandant tempo- 
raire. 

284. Le commandement de la garde nationale sédentaire , dans une 
ville de cent mille habitants et au-dessus , ne peut être 1 
fié a un seul homme. 



de justice , le tribunal de cassation tire au sort quinte de ses mem- 
dans une séance publique ; il nomme de suite, dans la même séance. 
In «nie du scrutin secret , cinq de ces quinte : les cinq juges ainsi 



fis ta ponte 

5. La République entrelient h ta tolde , même en temps de paix , 
sons le nom de gardes nationales en activité , une armée de terre et de 

mer. 

286. L'armée se forme par enrôlent ot volontaire , ci , en cas de besoin, 
par le mode que la loi détermine. 

287. Aucun étranger qui n'a point acquis les droits de citoyen français 
ne peut être admit daus les armées françaises , a moins qu'il n'ait (ail une 
ou plusieurs campagnes pour l'établissement de la République. 

288. Les commandants ou chefs de terre el de mer ne sont nommés 
qu'en cas de guerre; ils reçoivent du directoire exécutif des commissions 
révocables à volonté. La durée de ces commissions se borne il une cam- 
pagne ; mais elles peuvent être continuées. 

289. Le commandement des armées de la République ne peut être con- 
fié a un seul homme. 

290. L'armée de terre el de mer est soumise à des lois particulière! 
pour la discipline , la forme des jugements et la nature des peines. 

291. Aucune partie de la garde nationale sédentaire ni do la garde 
nationale en activité ne peut agir, pour le service intérieur de la Répu- 
blique , que sur la réquisition par écrit de l'autorité civile , dans les (or- 
mes prescrites par la loi. 

292. La force publique ne peut être requise par let autorités civiles que 
ins l'étendue de leur territoire ; elle ne peut se transporter d'uo t 

dans un autre , tant y être autorisée par l'administration du i 
ni d'un département dans un autre, sans les ordres du directoire ex 

293. Néanmoins te corps législatif détermine te* moyens d'assurer par 
la force publique l'exécution des jugements et la poursuite des accusés sor 
tout le territoire français. 

294. En cas de danger imminent, l'administration municipale d'un 
canton peut requérir la garde nationale des cantons voisins; en ce cas, 
l'administration qui a requis el les chefs des gardes nationales qui ont éle 
requises, sont également tenus d'en tendre compte au même instant a 
l'administration départementale. 

295. Aucune troupe étrangère ne peut être introduite sur le territoire 
français , sans le consentement préalable du corps législatif. 

TIT. 10. — iRSTaocnoR plsucue. 

396. Il y a dans la République des écoles primaires ot les élèves ap- 
prennent à lire , à écrire , les éléments du calcul e t ceux de la morale. Lu 
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République pourvoit aux frais de logement des instituteur» préposée Aces 
écoles. 

597. || y a, dans les diverse* partie* de U République , des écoles su- 
périeures aux écoles primaires , et dont le nombre serA tel , qu'il j en ail 
au moins une pour deux départements. 

398. Il y a pour toute la République un institut national charge de re- 
cueillir les découvertes , de perfectionner les Arts et les sciences. 

299. Les divers établissements d'instruction publique n'ont entre eux 
aucun rapport de subordination ni de correspondance administrative. 

300. Le* citoyens ont le droit de former les établissements particuliers 
d'éducation et d'instruction , Ainsi que des sociétés libre* , pour concou- 
rir aux progrés des sciences , de* lettres et de* Arts. 

SOI. Il sera établi des fêles nationales pour entretenir la fraternité entre 
les citoyen* et les attacher h la constitution , A la patrie et aux lois. 

TIT. 11. — CcwraiMJTioM. 
Contributions. 

SOS Les contributions publiques sont délibérées et fixées chaque an- 
née par le corps législatif. A loi seul appartient d'en établir. Elles ne 
peuvent subsister au delà d'un An si elles ne sont expressément renou- 

«'♦«»• . .„ . 

303. Le corps législatif peut créer tel genre de contribution qu il croira 

nécessAire ; mai* il doit établir caaquo Année une imposition foncière et 
un* imposition personnelle. 

304. Tool individu qui, n'étant pas dans le cas des art. 13 et 13 de 
U constitution, n'A pas été compris au rôle des contributions directes, a 
le droit de *e présenter A l'administration municipale de sa commune et 
de »'y inscrire pour une contribution personnelle égale A la valeur locale 
de trois journée* de travail Agricole. 

305. L'inscription mentionnée dans l'article précédent ne. peut se faire 
que durant le moi* de messidor de chaque année. 



306. Le* contributions de toute nature sont réparties entre tous les 
contribuables A raison de leurs facultés. 

307. Le directoire exécutif dirige et surveille la perception et le ver- 
tement de* contributions et donne A cet effet tout les ordres nécessaires. 

308. Les comptes détaillés de la dépense des ministres, signés et cer- 
tifié* par eux, soot rendus publics au commencement de chaque année. — 
— Il eu «tre de même des états de recette des diverses contributions et 
de tous les revenus public*. 

309. Le* états de ces dépenses et recettes sont distingués suivant lenr 
nature ; ils expriment les sommes touchées et dépeoeées , Année pu an- 
née, dans chaque partie d'administration générale. 

310. Sont également publié* le» compte* des dépenses particulières aux 
départements et relatives aux tribunaux, aux administration*, aux pro- 
grès des sciences, h tous les travaux et établissements publics. 

311. Le* administrations de département et les municipalités ne peu- 
vent faire mcuu« répartition au delA des sommes fixées par le corps lé- 
gislatif, ni délibérer ou permettre, sans être autorisé par lut, aucun em- 
prunt local A la charge des citoyens du département, de la commune ou 

"siï. Au corps législatif seul appartient le droit de régler la 
et l'émission de toute espèce de monnaies , d'en fixer la valeur 
et d'en déterminer le type. 

313. Le directoire surveille la fabrication des monnaies et 
officiers chargé* d'exercer immédiatement cette 

314. Le corps législatif détermine le* coi 
uxavec ta métropole. 




Trtiorerit national! et comptabilité. 

313. Il y A cinq commissaires de la trésorerie nationale élus par le 
conseil de* anciens «or une liste triple présentée par celui de* cinq-cents. 

318. La durée d* leur* fonction* est de cinq années; l'un d'eux 
est renouvelé ton* les an* , et peut être réélu sans intervalle et indé- 
finiment. 

317. Le* commissaires de la trésorerie soot chargés d* surveiller la re- 
cette de tous les deniers nationaux ; — D'ordonner les mouvements de 
fonds et le payement de toutes le» dépense» publiques consentie» par le 

igislatif; — De tenir on compte ouvert de dépense et de recette 
: le receveur de» contributions directes de ebaque départe ment , avec 
les différente, régies nationales et avec les payeur» qui seraient établis 
•Ans les département* ; — D'entretenir Avec lesdits receveurs et payeurs, 
le* régie* et administrations, la correspondance nécessaire pour as- 
r la rentrée exact* et régulière de* fonds. 

318. Il* ne peuvent rien faire payer, sous peine de forfaiture, qu'en 
Vertu ,—1* D'un décret dn corps législatif et jusqu'A concurrence des fonds 
décrétés par lui *ur ebaque objet . —2* D'une décision du directoire; — 
V De la signature du ministre qui ordonne ta dépense. 

319. Il* ne peuvent autsi , sous peine de forfaiture, approuver aucun 
payement, si le mandat, signé par le ministre que ce genre de dépense 
concerne, n'énonce pas U date, tant de la décision du directoire executif 
que de* décrets du corps législatif qui Autorisent le payement. 

320. L*( receveur* des contribution* directe* dan* chaque départe- 



ment, les différentes régie* nationale» et le* payeur» dans le» dép 

ments , remettent h la trésorerie nationale leur* c 
trésorerie les vérifie et les arrête. 

331. Il y a cinq commissaires d* la comptabilité nationale étos par lo 
corps législatif aux même* époques et selon les mêmes formes et condi- 
tions qne les commissaires de la trésorerie. 

333. Le compte général des recettes et dépenses de la République, ap- 
puyé des comptes particulier* et des pièces justificatives, est prevroté par 
les commissaire» de la trésorerie aux commissaires de la comptabilité, qui 
le vérifient et l'arrêtent. 

corp» S Wgkiïtif!^ 

lilé qu'ils découvrent dan» le cour» de leurs opérations; il» | 
leur partit les mesure* convenables aux intérêts de la T ' 

334. Le résultat de» comptes arrêté» par le» commissaire* de la c 
labilité, e»t imprimé et rendu public 

335. Les commissaires, tant de la trésorerie nationale que de la comp ■ 
labilit. , ne peuvent être suspendus ni destitué* que par le corps législatif. 
— Mai» , durant l'ajournement du corp* législatif, lu directoire exécutif 
peut suspendre et remplacer provisoirement les commissaire* de la tré- 
sorerie nationale au nombre de deux au plus, h charge d'eu référer A l'un 
et l'autre conseil du corp» l6»»»i*M , aussitôt qu'il* ont repris leur* 




TIT. 19. — Rxlatiom ElTtaiECAI». 

336. La guerre ne peut être décidée que pur un décret du corps légis- 
latif, sur la proposition formelle et nécessaire du directoire exécutif. 



337. Le* deux conseils législatifs concourent , dans le» formes ordi- 



décret p&r 1p<ju*?I l& 
338. En cas d'hostilités imminentes 



,do 



on de 



préparatifs de guerre contre In République française , le directoire 1 
culif est tenu d'employer, pour 1a défense de l'Eut , les moyens mit A sa 
disposition, A In charge d'en prévenir sans délai le corps législatif. — Il 
peut même indiquer, en ce cas , le» augmentations de force et les nou- 
velle* disposition* législatives que les circonstances pourraient exiger. 

339. Le directoire seul peut entretenir des relations politique* au de- 
hors, conduire les négociations , distribuer le* force* de terre et de mer, 
ainsi qu'il le juge convenable, et en régler la direction en cas de guerre. 

330. Il «al autorité A bm le» stipulation» préliminaires, telles que des 
armistice» , des neutralisations ; il peut arrêter aussi des contention* 
secrètes. 

331 . Le directoire exécutif arrête , signe oa fait signer avec les puis- 
sances étrangères, tous le* traites de paix , d'alliance, de trêve, de neu- 
tralité, de commerce et autres conventions qu'il juge nécessaires au bien 
de l'Eut. — Ce* traité* et conventions sont négociés, au nom de la Ré- 
publique française, par des agent* diplomatiques nommés par le direc- 
toire exécutif et chargés de te* instruction*. 

33t. Dana 1* cas où un traité renferme de» art ides secret* . les dis- 
position* de ce* Article* ne peuvent être destructive* des Articles patents, 
ni contenir aucune aliénation do territoire de la République. 

333. Les traité* 11e «ont valable* qu'apré* avoir été examinés et ratifiés 
par le corps législatif, néanmoins let conditions secrètes peuvent recevoir 
provisoirement leur ex&cut.on , dé» l'instant mémo où elles sont arrêtée» 
par le directoire. 

334. L'un et l'autre conseil législatif ne délibèrent sur la guerre ni sur 
la paix qn'en comité général. 

355. Le» étrangers, éublis 00 non en France , succèdent A leur* pa- 
rents étrangers ou français , il* peuvent contracter, acquérir et recevoir 
de» biens situé* en France et en disposer de même que les citoyen* fran- 
çais par tous les moyens autorisés p »r les loi». 

TfT. 13. — Ratkiok DI LA COMTtTTJTIOn. 

336. Si l'expérience faisait sentir le* inconvénients de quelques arts- 
clés de la constitution, le conseil de* anciens en proposerait la révision. 

337. La proposition du conseil des ancien* est , en ce cas , soumise h 
1a ratification du conseil des cioq-ceuU. 

338. Lorsque, dans un espace de neuf année», la proposition du con- 
seil de» ancien» , ratifiée par le conseil des cinq-cents a été faite a Irai» 
époque* éloignées Tune de l'autre de Irai» année* au moin* , une 



339. Cette assemblée est formée de deux membres par département , 
tous élus de la même marner* que le* membre* du corp* législatif, et 
réunissant les même* conditions que celles exigées pour le conseil des 
ancien*. 

340. Le conseil des ancien» désigne, pour In réunion de l'assemblé» 
de révision , an lieu distant de vingt myriamélres an moins de celui ou 
(iége le corp» législatif. 

341. L'assemblée de révision a l* droit de changer le lin de sa rési- 
dence , en ob-ervant la dislance prétérit» par l'article précédent. 

343. L'assemblée de révision n'axeroe aucune fonction législative ni 
de gouvernement ; elle te borne A la révision de» seuls Article* coastita- 
lioooels qui lui oot été désignée par le corps législatif. 

343. Tous les article» d* la conttitauen , tant exception , 1 
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d'être en vigueor tant que les changements proposé* pu l'assemblée de 

révision n'ont pas été acceptes par le peuple. 
344. Les membret de l'assemblée de révision délibèrent en commun. 
S45. Les citoyens qui sont membres du corps lég*lalif au moment où 

d^ e cettl e M8emb| f « réTi,i0n COn1 ' 0,,,< * , * 6 P* uv,nl •*> élu » ««nbrss 
3445. L'assemblée de révision adresse immédiatement aoi assemblées 
primaire, le projet de réforme qu'slle a arrêté. - ïlle est dissoute dés 
que ce projet leur a été adressé. 
347. En aucun cas, La durée de l'assemblée de révision ae peut 



excéder trois mois. 

348. Les membres de l'assemblée de révision ne peuvent être recher- 
chés, accusés ni jugés, en aucun temps, pour ce qu'ils oui dit on écrit 
dans l'exercice de leurs fonctions. — Pendant la durée de ces fonctions , 
ils ne peuvent être mis en jugement, si ce s'est par une décision des mem- 
bres mêmes de l'assemblée de révision. 

349. L'assemblée de révision n'assiste s aucune cérémonie publique , 
ses membres reçoivent La même indemnité que celle des membres du corps 
législaliL ' 

330. L'assemblée de révision a le droit d'exercer ou faire exercer la 
puLice dans la commune où elle réside. 

TfT. 14. — 

»1. n n'existe entra les 
fonctionnaires publics, et 

33S. La loi ne reconnaît ni 
traire aux droits naturels de 

353. Nul no peut être empêché de dire , écrire , 
pensée. — Les écrits ne peuvent être soumis a 
publication. — Nul ne peut être responsable de ce qu'il a écrit ou publié, 
que dans les cas prévus par la loi. 

354. Nul m péat (ire empêché d'exercer, en se conformant anx lois , 
lo calU) qu'il a choisi. — Nul ne peut «Ire forcé de contribuer aux dé- 
penses d'un culte. La République n'en salarie aucun. 

335. Il n'y a ni privilège, ni maîtrise, ni jurande, ni limitation lia 
liberté de la presse, du commerce, et à l'exercice de l'industrie et des 
arts de toute espèce. — Toute loi prohibitive en ce genre , quand les cir- 
constance* la rendent nécessaire, est essentiellement provisoire, et n'a 
d'effet que pendant ua aa ao pins, h moins qu'elle ne soit formellement 
renouvelé*. 

356. La loi surveille particulièrement les profession* qui intéressent 
" ne», la sûreté et la santé des citoyens; mais oo ne peut 



d'autre supériorité qae celle des 
religieux , ni 



et publier sa 




i* wi non pourvoir a la récompense des inventeurs ou au main- 
tien de la propriété exclusive de leurs découvertes ou de leurs productions. 

358. La constitution garantit l'inviolabilité de toutes les propriétés , ou 
la juste indemnité de celle* dont la nécessité publique, légalement con- 
*t»té* , exigerait le sacriBce. 

354). La maison d* chaque citoyen est un asile inviolable : pendant la 
auil , nul n'a le droit d'y entrer que dans le cas d'incendie , d'inondation 
ou de réclamation venant de l'intérieur de la maison.— Pendant le jour, on 
peut y exécuter les ordres de* autorités constituées. — Aucune visite do- 
miciliaire n* peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi , et pour la personne ou 
l'objet expressément désigné dans l'acte qui ordonne la visite. 

360. Il ne peut être formé de corporation* ni d'associations contraires 
h Tordra publie. 

polaire. ^ ^ ^ oc' lé po- 

361. Ancune société particulière «'occupant de questions politiques n* 
peut correspondre avec un* autre, ni s'affilier h elle, ni tenir des séances 
publiques , composées de sociétaires et d'assistants distingués les un* des 
autre» , ni imposer de* conditions d'admission et d'éligibilité, ni s'arroger 
d« if* d>Klusioo^Di faire porter h ae* membre* auean signe exté- 

363. Les citoyen* ne peuvent exercer leurs droits politiques que dans 
les assemblée* primaire* ou communale*. 

364. Ton* le* citoyens sont libre* d'adresser aux autorités publiques 
le* pétition*; nai* «lie* doivent «tre individuelles; nulle association ne 
peut en présenter de collective* , «i ce n'est le* antorités constituées et 
seulement pour de* objet* propres à leur attribution. — Les pétitionnaires 
ne doivent jamais oublier le respect dû aux autorités constituées. 

365. Tout attroupement armé est un attentat à la constitution ; il doit 
Cire dissipe sur-le-champ par la force. 

566. Tout attroupement non armé doit être également dissipé, d'abord 
par voie de commandement verbal, *|, s'il est nécessaire , par le déve- 
loppement de la force armée. 

^367. Plusieurs autorités constituée* ne peuvent jamais se réunir pour 
exécuté*.' ' ' MeUD Kit * n, » n * d » ne t*'le réunion ne peut être 

368. Nul a* peut porter de* Barque* dlttinctives qui rappellent de* 
fonctions antérieurement exercées oo des service» rendus. 
368. La* membre* do corps législatif, et tous le* fonctionnaires pu- 
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, portent, dans l'exercice de leurs fondions, le costame ou ««oc 
de l'autorité dont ils sont revêtus ; la loi en détermine la forme. 

370. Nnl citoyen ne peut renoncer, ni en tout ni eo partie , à l'indem- 
nité ou au traitement qui lui est attribué par la loi à raison de fonctions 
publique*. 

371. Il y a dans la République uniformité de poids et de mesure* 

tûhïXXZ™ 0 " h 22 " puralre 1793 • ^ de k 

373. La nation française déclare qu'en aucun cas elfe a* souffrira le 
retour des Français qui , ayant abandonné leur patrie depuis le 13 juillet 
1 . 89 , ne sont pas compris dans les exception* portée* aux loi* rendues 
contre les émigrés ; et elle interdit ao corps législatif de créer de nouvelles 
exceptions sur ce point. — Les biens des émigrés sont irrévocable meut 
acqois au profit de la République. 

374. La nation française proclame pareillement , comme garantie d* 
la foi publique, qu'après* une adjudication légalement consommée debiens 
nationaux, quelle qu'en soit l'origine, l'acquéreur légitime ne peut ea 
être dépossédé , sauf aux tiers réclamant* à être , s'il y a lieu . indemnisés 
par le trésor national. 

375. Aucun des pouvoirs institué* par la constitution a'a le droit de La 
changer dans son ensemble ni dans aucune de se* parties sauf les ré- 
forme» quf pourront y «tre faites par la voie de la révision i * 
aux dispositions du titre 13. 

376. Les citoyens se rappelleront lan* cesse que c'est de la i_ 
des choix dans les assemblées primaires et électorales que dépendent pri» 
«paiement la durée, la conservation et la prospérité de la République. 

377. Le peupla français remet le dépôt do la présente constitution h U 
fidélité du corps législatif, du directoire exécotif , des administrateur* et 
des juges ; à la vigilance de* pères de famille , aux épouses et aux mères 
à l'affection des jeune* citoyens, au courage d* tout l*s Français. 

9 'root, a o 3 22 -nùt 17M). - Décret sur le. moyen* de 1er- 



TIT. i. — D* la roetxATion do hodtbao corps législatif. 

Art. 1. Le corps législatif sera composé de membres élus par le* pro- 
chaines assemblées électorales» dans les proportions qui sont réglées par 
l'acte constitutionnel pour le renouvellement annuel. 

*: T, oos «n" 0 »"»* Mtuellemenl en activité dan* la convention tout 
rééligibles. Les assemblées électorales ne pourront en prendre moins de 
deux tiers pour former le corps législatif. 

J . S ", ? e !? nt P 0 '? 1 com P ri ' P*' 8 " •** d< P' ,w " m **'»•»• <*■* qui sont 
décrétés d'accusation ou d'arrestation. 

4. Chaque député remettra par écrit, d'ici au 80 fructidor, au comité 
des décret , procés-verbaux et archives, ea déclaration sur son âge et 
sur les autre* conditions prescrites par la constitution pour être membre 
de l'an ou de l'autre conseil législatif. 

5. Le* députés en mission , tant auprès de* armées que dans les dé- 
partements , ainsi que les absents par congé ou maladie, feront par 
leur déclaration d'ici au 30 fructidor au même comité, qui pourra 
moins demander, dés à présent , le* éclaircissements qui les concernent » 



TIT. 8. — D* LA PaÉSKXTATKW 

SOI ASSEMBLÉES MIMAIS!*. 

Art. 1. Aussitôt après l'envoi de l'acte constitutionnel a toutes Ici 
communes de la République, les assemblées primaires seront convoquées 
à la diligence do procureur général syndic et de l'administration de cha- 
que département, pour être ouverte*, au plus lard, le 30 fructidor, dans 
le mémo lieu où se sont tenues les dernières assemblées, sauf les chan- 
gements survenus depuis dans quelques chefs-lieux de canton. 

8. Tous les Français qui ont voté dans le* dernières assemblée* or 
maires y seront admis. p 
3. Lo bureau sera formé , par un seul tour de scrutin de liste simple 
de cinq- membres, h la pluralité relative. Parmi les cinq citoyens qui réu- 
niront le plus de • — " — J * ' -"• 



le» fonction* de président, de secrétaires et 



de scrutateur», seront distribuée* suivant l'ordre d* 
d'égalité de suffrages eolre deux ou plusieurs élus, l'âge décidera du 
rang. 

4. Dé* que le bureau sera formé, il sera donné .„ 
lion de* droits et des devoirs, et do l'acte conslitutioaoal. 

3. Le* assemblée* primaires exprimeront leur vœu sur l'ensemble de 
l'acte constitutionnel , pour l'admettre ou le rejeter. 

6. Chaque volaot donnera son suffrage de la manière qui loi sera con- 
venable. 

7. Le bureau constatera par un procès-verbal la sombre des votants et 
le résultat des suffrages. 

8. Le procès-verbal de chaque assemblée primaire, relatif à Pacte con- 
stitutionnel, sera mis, aussitôt après sa rédaction, par les membre* d* 
bureau , sous enveloppe , avec cette adresse : Au comité du «Vertu, procii- 
KrrbaxàX «f arc*. ïv4*f de ta convention natîofutli , à Pari$ t cl cou l ri -s igi>r : 
aaembUt yrimairt du canton de..., département d»... L*| directeur*- des 

ochar 



leur, teuil.es d'ans. 
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9. Le proeotror général syndic de flaque département, 
ment avec l'administration , le fera rendre rompu , tant par la municipa- 
lité de chaque chef-lieu de canton qur par les directeur» des postes qui 
auront reçu les paquets, de l'exécution du précédent article, .tu plus tard 
le 25 fructidor, et en informera aussitôt le comité des décrète, procès- 
verbaux et archive*. 

10. Immédiatement après la rédaction et l'envoi dn procès-verbal dont 
fl vient d'être parlé, lee assemblées primaire* nommeront le nombre d'é- 
lecteur* que chacune doit fournir d'après l'acte constitutionnel ; il Fera 
fait de celte élection un procès-verbal séparé. La tenue de* assemblée* 
électorales sera indiquée ultérieurement par un nouveau décret. 

11. Le* député* en mission au pré* de chaque armée se concerteront, 
dan* le pin* court délai , arec le général en chef et les généraux , tant d<> 
division que de brigade, pour assembler tous les défenseurs de la patrie 
et les employé* h la toile de l'armée, et leur donner lecture de l'acte 

M. 



12. Le* députés en mission auprès des armées navales dans les ports 
ou en rade , et, I leur défaut , 1rs commandants en chef de la marine, en 
donneront aussi lecture h l'armée de mer et aux marins. 

15. Le jour où chaque armée exprimera son vœu sera ensuite fixé par 
le» députés en mission, qui régleront sommairement la forme de la déli- 
bération convenable aux localité* et aux circonstances. 

14. Le* députés en mission auprès de chaque armée de terre ou de 
mer, ou re général en chef, feront passer au comité de* décret* , procès- 
verbaux et archive*, le vœu de chaque armée aussitôt qu'il» l'auront re- 
cueilli. 

TIT. 3. — Dl LA HT SE Kl ACTIVITE CE LA C01MTIT0TI0JI. 



Art. 1. Le comité des finance*, section des domaines, est chargé de 
Caire un rapport h la convention nationale sur le placement tant des deux 
" » législatif» que dadirecloire exécutif. 



2. Le comité des inspecteurs fera pareillement un rapport sur les dis- 
tributions et travaux nécessaires dans I intérieur du Palais-National, eu 
se concertant avec le comité de* finances, section des domaines. 

S. Le comité d'instruction publique fer» un rapport sur le costume 
particulier à donner a chacun des deux conseils législatifs, et h tous \ ts 
fonctionnaire* publics. 

4. Le comité des finances est chargé de faire un rapport rar l'attribu- 
tion à donner aux administrations instituée* par la constitution , des opé- 
ration* relatives h la vente des biens nationaox, et qui se taisaient par 
lee district* supprimé*. 

5. Ces divers rapports seront faits d'ici au 15 fructidor au pins tard. 

6. Aussitôt que le comité des décrets , procès-verbaox et archives , 
aura fait le dépouillement des procès-verbaux des assemblée* primaires , 
il en fera son rapport h la convention nationale. 

7. La convention déterminera ensnite la jour de la clôture de les tra- 
vaux comme pouvoir constituant. 

fl. Le lendemain au plus lard de la dernière séance de la 
aitionale. les deux conseils législatif* ouvriront leur* séance*. Le 
de répartition de tons le* membre» actuellement en activité dan* la con- 
vention entre les deux conseils sera déterminé par un nouveau décret. 

9. Dans trois jours , pour tout délai , le conseil de* cinq-cents présen- 
tera une liste de cinquante candidat* pour former le directoire exécutif. 
Les cinq membres qni le composeront seront nommés par le conseil des 
anciens , dans les trois joors qui suivront la présentation de la liste. 

10. Les membres qui, h l'époque de la formation des deux conseils, 
composeront les comités de salut public et sûreté générale, continueront 
provisoirement leurs fonctions jusqu'au jour de l'installation du directoire. 

11. A dater du jour de celte installation, les comités ne pourront pren- 
dre ni signer aucun arrêté : ils fourniroolaa directoire les éclaircissements 
dont il aura besoin. 

12. Toutes les commissions executive* continueront leur* fonction* 
jusqu'à ce que le direcioire ail organisé le ministère ; et tou» le* fonction- 
naires publics , jusqu'à ce qu'ils aient été renouvelé* dans la forme pres- 
crite par la constitution. 

13. Le* assemblée» électorale* seront convoquées par la convention 
; après le rapport qui lui sera fait du résultat des suffrage* 

' s, et avant qu'elle cesse lexerçjce du pouvoir 



délai, 
h 



14. Les assemblées tant primaires qu'électorales qui vont être succes- 
sivement convoquées, le sont par anticipation sur celles de l'an 4, pen- 
dant lequel il n'en sera plus tenu. 

15. Quinte jours avant la tenue des assemblées primaire* du moi* de 
germinal de l'an 5, les membre* de la convention nationale qui auront 
pria place dan* l'an et l'autre conseil, tireront au sort la sortie de la 
moitié d'entre eux , laquelle formera le tiers du corps législatif pour le 
renouvellement nnouel prescrit par la constitution. 

16. Ceux qui sortiront alors par la voie du sort, seront immédiatement 
rééligibks. 

17. Le prêtent déerrt *era joint h l'acte constitutionnel , poar être en- 
voyé par de» courriers extraordinaires aux armées et aux administration* 
de département. Celles-ci seront tenue* de le* faire passer, sans aucun 



de district, et les administrations de dlsiric 
les communes de la République. 

11 fract. an 3 ( 38 août 1788 ). — Décret qui autorise les réfu- 
giés des départements de l ouest h voler sur l'acceptation de la ennstilu- 
lion dans le* assemblées primaire* des communes où ils font leur rési- 
dence actuelle. 

22 fract. 3 (8 »«j>t. 1793). — Décret qui admet h roter sac 
la constitution les citoyen» des armées de terre el de mer détachés de leurs 
corps, actuellement h Paris. 

6* jour complément, an 3 22 sept. 1793). — Décret porter! 
que demain , 1** vendémiaire, le comité de» décrets fera son rapport sur 
l'acceptation de sa constitution et de» décrets des 5el 13 fructidor. 

1" vend, ma * ( 33 »«pt. 1795 ). — Décret portant la proclamation 
de l'acceptation , par le peuple français, de la constitution qui lui a été 



7 brama «d* (39 oot. 1795). - Décret dn conseil des anciens 
qui ordonne l'impression du texte de la constitution et de» lois organique*. 

3 bru m. an 8 (34 oot 1799). — Décret dn conseil des anciens 
qui rejette la résolution qui déclare traîtres k la patrie tous négociateur*, 
généraux, etc., qui proposeraient ou accepteraient di 
tendant h modifier la constitution de l'an 3. 



32 frim. «a 8 (13 dé*. 1798). - 

française. 



de la République 



TIT. 1. — Ds l'cxescicb des dsoits de en*. 

Art. 1. La République française Ht une et indivisible. — Son ter- 
toire européen est distribué en départements et arrondissements com- 
munaux. 

3. Tout homme né et résidant en France, qni , âgé de vingt et un an* 
accomplis, s'est fait inscrire sur le registre civique de son arrondissement 
communal , et qui a demeuré depuis pendant un an sur la territoire de 
la République, est citoyen français. 

3. Un étranger devient citoyen français, lorsque après avoir atteint l'âge 
de vingt et un ans accomplis, et avoir déclaré l'intention de se fixer en 
France, il y a résidé pendant dix années consécutives. 

4. La qualilé de citoyen français se perd,— Par la naturalisation en pays 
étrangers ; — Par l'acceptation de fonctions ou de pension* offertes par un 
gouvernement étranger; — Par l'affiliation a toute corporation étrangère qui 
supposerait des distinctions de naissance; — Par la condamnation â de* 
peines affliclives ou infamante*. 

5. L'exercice des droits de citoyen français est suspendu : par l'état de 
débiteur failli ou d'héritier immédiat détenteur h til re gratuit de la suc- 
cession totale on partielle d'un failli; par l'état de domestique a gages, 
jjMMjjJ .»n wrvice de la personne ou du ménage; par l'état interdiction 

6. Pour exercer les droits de cité dans un arrondissement communs! , 
il faut y avoir acquis domicile par une année de résidence, et ne l'avoir 
pas perdu par une année d'absence. 

7. Les citoyens de chaque arrondissement communal désignent par 
leurs suffrages ceux d'entre eux qu ils croient le» pins propres h gérer les 
affaires publiques. Il en résulte une liste de confiance, contenant un nombre 
de nom» égal au dixième du nombre des citoyens ayant droit d'y coopérer. 
C'est dans cette première liste communale que doivent être pris In* fonc- 
tionnaire* public* de l'arrondissement. 

8. Les citoyens compris dans les listes communales d'un département 
désignent également un dixième d'entre eux. Il en résulte une seconde 
liste dite départementale, dans laquelle doivent être pris les fonctionnaires 
publics publics du département. 

9. Les citoyens porté* dans la liste départementale désignent pareille- 
ment un dixième d'entre eux : il en résulte nne troisième liste qui com- 
prend les citoyens de i 



10. Les citoyen» ayant droit de coopérer h la formation de l'une de* 
îles mentionnées aux trois articles précédents, sont appelés tous lest™ 

ans à pourvoir au remplacement des inscrits décédés c 
antre cause que l'exercice d'une fonction publique. 

11. Ils peuvent , en même temps, retirer de la liste les in» 
ne jugent pas à propos d'y maintenir, et le* remplacer par d'autre» ci- 
toyens dans lesquels ils ont une plus grande confiance. 

12. Nul n'est retiré d'une liste que par les voles de la majorité ahsolne 
de* citoyens ayant droit de coopérer à sa formation. 

13. On n'est point retiré d'une liste d'éligibles par cela seul qu'on n'est 
pas maintenu sur une autre liste d'un degré inférieur ou supérieur. 

14. L'inscription sur nne liste d'éligibles n'est nécessaire qu'A l'égard 
de celles des fonctions publiques pour lesquelles cette condition est ex- 
pressément exigée par la constitution ou par la loi. Les liste* d'éligibles 
seront formées poar la première foi* dan* le cours d* l'an 9. Les ci- 
toyen* qui seront nommés pour la première formation des autorités consti- 
tuées, feront partie nécessaire des premières listes d'éligibles. 
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1 ». Le sé nal conservateur tii composé de quatre-vingts membres, ina- 
movibles et à vie, âgés de quarante ans au moins. — Pour la formation 
du sénal, il sera d'abord nomme soixante membres : ce nombre sera porté 
à soixante-deux dans le cours de l'an 8, a soixante-quatre en l'an 9, 
el s'élèvera ainsi graduellement à quatre-vingts par l'addition de deux 

16. La nomination a une place de sénateur se fait par le sénat, qui 



its présentés, le premier par le corps législatif, 
par le tribunal et le troisième par le premier consul. — Il ne 
qu'entre deux candidats, si l'un d'eux est proposé par deux des 
trois autorités présentante* : il est te on d'admettre celui qui serait proposé 
h la fois par Us trois autorités. 

17. Le premier consul sortant de place, soit par l'expiration de ses 
fondions, soit par démission, devient sénateur de plein droit el nécessai- 
rement. — Les deux autres consuls, dorant le mois qui suit l'expiration 
de leurs fonctions, peuvent prendre place dans le sénat, et ne sont pu 
obligé* d'user de ce droit. — Ils ne l'ont point quand ils quittent leurs 
fondions consulaires par démission. 

18. Un sénateur est a jamais inéligible a toute autre fonction publique. 

19. Toutes les listes faites dans les départements, en vertu de l'art. 9, 
•ont adressées au sénat : elles composent la liste nationale. 

80. Il élit dans celle liste les I gislaleurs, les tribuns, les consuls, 
Ui juges de cassation et les commissaires à la comptabilité. 

SI. Il maintient ou annule tous les actes qui lui sont 
inconstitutionnels par le tribunal ou par le gouvernement : les listes d'é 



33. Les revenus des 
dépenses du sénat. Le traitement annuel de chacun de »es membres se 
prend sur ces revenus, et il est égal au vingtième de celui dn premier 
consul. 

33. Les séances du sénat ne sont pas publiques. 

Si. Les citoyens Sieyés et Roger-Ducos , consuls sortant* , sont nom- 
nés membres du sénat conservateur : ils se réuniront avec le second el le 
troisième consul nommés par la présente constitution. Ces quatre citoyens 
nomment la majorité du sénat, qui se complète ensuite lui-même, el pro- 
cède aux élections qui lui sont confiées. 

TIT. 3. — DO POUVOIR LÉGISLATIF. 

53. Il ne sera promulgué de lois nouvelles qne lorsque le projet en 
aura été proposé par le gouvernement, communiqué au tribunal, et dé- 
crété par le corps législatif. 

36. Les projets que le gouvernement propose sont rédigés en articles. 
En tout eut de la discussion de ces projets, le gouvernement peut les re- 
tirer, il peut les reproduire modifiés. 

37. Le tribunal est composé de cent membres , Agés de vingt-cinq ans 
au moins , ils sont renouvelés par cinquième tous les ans , et indéfiniment 
inéligibles tant qu'ils demeurent sur la liste nationale. 

28. Le tribunal discute les projets de loi ; il en vote l'adoption on le 
rejet. — Il envoie trois orateurs pris dans son sein , par lesquels les mo- 
tif» da voeu qu'il a exprimé sur chacun de ces projets , sont exposés et 
défendus devant le corps législatif. — Il défère au sénat, pour cause d'io- 
eonstilutionalité seulement, les listes d'éligibles, les actes du corps légis- 
latif et ceux du gouvernement. 

39. Il exprime son vœu sur les lois faite» el h faire , sur le» abus à cor- 
riger, sur les améliorations a entreprendre dans toute» les parties de ïad- 
ninistralion publique , mais jamais sur les affaires civiles ou criminelles 
perlées devant 1rs tribunaux. — Les vaux qu'il manifeste en vertu da 
présent article n'ont aucune suite nécessaire, et n'obligent aucune au- 
torité constituée à uno délibération. 

30. Quand le tribunal s'ajourne, il peut nommer une commission de 
dix a quinte de ses membres , chargée de le convoquer si elle le juge 
convenable. 

31. Le corps législatif est composé de trois cents membres, âgé» de 
trente ans an moins ; ils sont renouvelé* par cinquième tous les an». — 
Il doit toujours s'y trouver un citoyen au moins de chaque déparlement 
de la République. * 

33. Un membre sortant du corps législatif ne peut y rentrer qu'après 
on an d'intervalle; mais il peut être immédiatement élu à toute antre 
fonction publique, y compris celle de tribun, s'il y esi d'ailleurs éligible. 

33. La session du corps législatif commence chaque année lo 1» frim. 
et ne dure que quatre mois ; il peut être exlraordiaairement convoqué du- 
rant les huit autre» par le gourersemenl. 

54. Le corps législatif fait la loi en statuant par scrutin secret el tans 
aucune discussion de la part de ses membres , sur les projet* de loi dé- 
battus devant lui par les orateurs du tribunal et du gouvernement. 

33. Les séances du tribunal el celles dn corps législatif sont publiques : 
le nombre de» assistants (oit aux unes soit aux autre» ne peut excéder 
deux cents. 

36. Le traitement annuel d'un tribun est de 15,000 fr.; celui d'un lé- 
gislateur, de 10,000 fr. 
57. Tout décret du corps législatif, le dixième jour après son 
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«ion , est promulgué par le premier consul . à moin* que , dan« t e .M.,;, 
il n'y ail eu recours nu sénat pour cause d'inconstitulionalilé. Ce receuri 
n'a point lien contre 1rs lois promulguées. 

38. Le premier renouvellement du coi ps légi>lalif cl du tribunal n'aura 
lieu que dans le cours de l'an 10. 

TIT. 4. — Dd OMreamtBHrf. 

59. Le gouvernement est confié à trois consuls nommés pour dix an», 
el indéfiniment réiligibles. — Chacun est élu individuellement , avec la 
qualité distincte ou de premier, eu de second , on de troisième consul.— 
La constitution nomme premier consul le citoyen Booaparte, ex-consul 
provisoire; second consul, le citoyen Cambacérès, ex-ministre de la 
justice; et troisième consul, le citoyen Lebrun , ex-membre de la com- 
mission du conseil des anciens. — Pour cette fois, le truisme consul 
n'est nommé que p 

40. Le premier t 
dans lesquelles il 
de ses collègues. 

41. Le premier consul promulgue les lois; il nomme et révoque a vo- 
lonté les membres du conseil d'État , les ministres , les ambassadeur* et 
autres agents extérieurs en chef, 1rs officiers de l'armée de lirre et d» 
mer, les membres des administrations locale* et les commissaires du eou- 
vernemenl pré* les tribunaux. Il nomme tous les juges criminels et civils 
autres que les juges de paix et les juge» de cassation , sans pouvoir les 
révoquer. 

43. Dans les autres actes du gouvernement, le second et le troisième 
consul ont voix consultative : ils signent le registre de ces actes pour 
constater leur présence; et s'ils le vrulenl, ils y consignent leurs opi- 
nions; après quoi la décision du premier consul sufllt. 

45. Le traitement du premier consul sera de 500,000 fr. en l'an fl. 
Le traitement de chacun de* deux autres consul» est égal aux trois 
dixièmes de celui du premier. 

44. Le gouvernement propose les loi» et fait les règlement* nécessaire* 



que pour cinq ans. 

•mier consul a de* fonctions et des tUribulian* particulières, 
»s il est momentanément suppléé, quand il y a lieu, par un 



45. Le gouvernement dirige le» recette* el les dépenses de l'État, con- 
formément a la loi annuelle qui détermine le montant des unes el de* 
autres ; il surveille la fabrication de» monnaies, dont la loi seule ordonne 
l'émission , fixe le litre , le poids el le type. 

46. Si le gouvernement est informé qu'il se trame quelque conspiration 
contre l'État, il peut décerner des mandats d'amener et de* mandats d'ar- 
rêt contre les personnes qui en sont présumées les ailleurs ou les complices; 
mais si, dans un délai de dix jours après leur arrestation , elles ne sont 
mises eo liberté ou en justice réglée , il y a , de la part du ministre signa- 
taire du mandai, crime de détention arbitraire. 

47. Le gouvernement pourvoit a la sûreté intérieure et a la défense 
extérieure de l'État; il distribue les force* de terre et de mer, el en règle 
la direction. 

48. La garde nationale en activité esl soumise aux règlements d'admi- 
nistration publique : la garde nationale sédentaire n'est soumise qu'à 
la loi. 

49. Li gouvernement entretient des relations politiques au debor» , 
conduit les négociations, fait les stipulations préliminaires, signe, fait 
signer el conclut tous le* traités de paix et d'alliance, de trêve, de neu- 
tralité, de commerce, et autres conventions. 

50. Les déclarations de guerre et les traités de paix , d'alliance et de 
commerce sont proposés, discuté», décrétés et promulgué» comme de» 
lois.— Seulement les discussions et délibérations sur ces objets , lant dan* 
le tribunal que dans le corps législatif, se font en comité secrel , quand le 
gouvernement le demande. 

51. Les articles secret* d'un traité ne peuvent être destructif» des ar- 
ticle* patents. 

53. Sou» la direction des consuls, un conseil d'État est chargé de ré- 
diger les projets de lois el les règlements d'administration publique, et de 
résoudre le* difficultés qui s'élèvent en matière administrative. 

53. C'est parmi les membres du conseil d'Étal que sont toujours pris 
les orateurs chargés de porter la parole au nom dn gouvernement devant 
le corps législatif. — Ces orateur* ne sont jamais envoyés au nombre de 
plus de trois pour ta défense d'un même projet de loi. 

54. Les ministres procurent l'exécution des lois eldes règlements d'ad- 
ministration publique. 

55. Aucun acte du gouvernement ne peut avoir d'effet s'il n'est sien 
par nn ministre. 

56. L'un des ministres est spécialement ebargé de l'administration da 
trésor public : il assure les recettes , ordonne les mouvements da fonds et 
les payements autorisés par la loi. Il ne peut rien faire payer qu'en vertu 
1» d'une loi , et jusqu'àla concurrence des fonds qu'elle a déterminés pour 
un genre de dépenses ; 2* d'un arrêté du gouvernement ; 3* d'un mandat 
signé par un minisire. 

57. Les comptes détaillé» de la i 
certifiés par lui, sont rendus publics. 

58. Le gouvernement ne peut élire ou conserver pour conseiller» d'État, 
pour ministres , que des citoyens dont le» noms se trouvent inscrits sur la 
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59. Les administrions locales établies soit pour chaque arrondisse- 
ment communal , mil pour (!''* portions plus étendues d-i territoire, 
font subordonnéen aux mirn-U?s. Nui ni? peut <l< rpnir ou rester niemHe 
de ces administrations n'esl port* ou maintenu sur l'une des listes 
il ut. 7 tv . 



TIT. 5. — Dts tmscîupx. 

60. Chaque arrondissement communal a un ou plusieurs juge» de paix, 
élu immédiatement par les citoyens pour trois années.— Leur principale 
fonction consiste a concilier les parties , qu'ils invitent , dans le cas de 
non-conciliation , 1 se faire juger par des arbitres. 

61. En matière civile , if y a des tribunaux de première instance et 
des tribunaux d'appel. La loi détermine l'organisation des uns el des au- 
tres, leur compétence, et le territoire formant le ressort de chacun. 

63. En matière de délits emportant peine afOictive on infamante , un 
premier jury admet on rejettel'accusalioa : si elle est admise, un second 
jury reconnaît le lait ; et les juges formant on tribunal criminel appliquât 
la peine. Leur jugement est sans appel. 

63. La fonction d'accusateur public près ira 
plie par le commissaire du gouvernement. 

64. Les délits qui n'emportent pas 
jugés par des tribunaux de police eorr 

ux criminels. 

05. Il y a , pour toute la République , un tribunal de, cassation qui pro- 
nce sur 1rs demandes en cassation contre les jugements en dernier res- 
sort rendus parles tribunaux; snr les demandes en renvoi d'un tribunal 
à un autre pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique j sur 
les prises a partie contre un tribunal entier. 

66. Le tribunal de cassation ne connaît point du fond des affaires ; 
mais il casse les jugements rendus sur des procédures dans lesquelles les 
formes ont été violées, ou qui contiennent quelque contravention expresse 
a la loi ; cl il renvoie le fond du procès au tribunal qui doit en connaître. 

67. Le» juges composant les tribunaux de première instance, et les 
commissaires du gouvernement établis près ces tribunaux , sont pris dans 
la liste communale ou dans la liste départementale. — Les juges formant 
les tribunaux d'appel et les commissaire» placés pré» d'eux sont pris 
dans la liste départementale. — Les juges composant le tribunal de cas- 
sation, et les commissaires établis près ee tribunal, sont pris dans la 



:uve ou imuuiaiiu , eviu 

, sauf l'appel aux Iribu- 



68. Les juges, autres que les juges de paix , conservent 
toute leur'vie, a moins qu'ils ne soient condamnés pour forfaiture , ou 
qu'ils ne soient pas maintenus sur les listes d'éligibles. 

TIT. 6. — De la îurouAiairt ou foiktiombaises priuca. 

69. Les fondions des membres soit du sénat , soit do corps législatif, 
wil du tribunat, celles des consuls et des conseillers d'État , ne donnent 
lieu a aucune responsabilité. 

70. Les délits personnels emportant peine affliclivc ou infamante, 
eommis par un membre soit du sénat, soit du tribunal, soit du corps 
législatif, soit du conseil d'État, sont poursuivis devant les tribunaux 
ordinaires, après qu'une délibération du corps auquel le prévenu appar- 
tient a autorisé cette poursuite. 

7t. Les ministres prévenus de délits privés emportant peine affliclive 
ou infamante sont considérés comme membres du conseil d Étal. 

7t. Les ministres sont responsables : 1* de tout acte du gouvernement 
signé par eux el déclaré inconstitutionnel par le sénat; S* de l'inexccu- 
lioa des lois el des règlements de l'adminlslr 
dres particuliers qu'ils ont donnés , si ces 
ttilution , aux lois el aux règlements. 

75. Dans le cas de l'article précédent , le tribunal dénonce le ministre 
par un acte sur lequel le corps législatif délibère dans les formes ordi- 
naires , après avoir entendu ou appelé le déooocé.Te minisire mis en ju- 
gement par un décret du corps législatif est jugé par une haute cour sans 
apoelet sans recours e» cassation. — La haut» conr esl composée de 
juges et de jures. Les jute» sont cuoisis par le tribunal de cassation el 
d.m« son sein ; les jurés sont pris dans U liste nationale , le tout suivant 
le» forme» que la loi détermine. 

74. Les juges civils et criminels sont, pour les délits relatifs à leurs 
fonctions , poursuivis devant les tribunaux auxquels celui de cassation 
les renvoie après avoir annulé leurs actes. 

78. Les agents du gouvernement autre» que las ministres ne peuvent 
être poursuivis pour de« faits relatifs à leurs fondions qu'en vertu d'un» 
décision du conseil d'État ; en ce cas , la poursuite a lieu devant les Iri- 



"-• ' — mm ~ - 

publique ; S* des or- 
il contraires a la con- 



TIT. 7. — DISPOSITIONS CtKtlilK, 

76. La maison de toute 
a>ile inviolable. — Pendant la nuit 
le cas d'incen ie, d'inondation 
maison. — Pendant le jonr, on peut y entrer pour un objet spécial dé- 
teralné on par une loi , ou par un ordre émané d'une autorité publique. 

7T. Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation d'une personne puisso 
cite exécuté, il faut: 1" qu'il exprime formellement le motif de l'arrcs- 



mnne habitant le territoire franrais est un 
nuil , nul n'a le droit d'y entrer que dans 
ou de réclamation faite de l'intérieur de I, 




talion et la loi en exécution de laquelle elle csl ordonnée ; 2* qu'il émail- 
d'un fonctionnaire à qnilaloi ait donné formellement ce pouvoir; ô' qu'il 
suit militie a la personne arrêtée et qu'il lui en suit Iai"<é copie. 

"8. L'u gardien ou geôlier ne peut recevoir ou détenir aucune personne' 
qu'après avoir transcrit sur son registre l'acte qui ordonne l'arresta- 
lion : cet acte doit être un mandai donné dans les formes prescrites pai 
l'article précédent, ou une ordonnance de prise de corps, on un docre 
d'accusation , ou un jugement. 

79. Tout gardien ou geôlier est tenu , sans qu'aucun ordre puisse l'en 
dispenser, de représenter la personne détenue a l'officier civil ayant la 
police de la maison de détention , toutes les fois qu'il en sera requis par 
cet officier. 

80. La représentation de la personne détonne ne pourra (Ire refusée à 
1rs parents el amis porteurs de l'ordre de l'officier civil , lequel sera tou- 
jours tenu de l'accorder, a moins que le gardien ou geôlier ne représente 
une ordonnance du juge pour tenir la personne au secret. 

8». Tous ceux qui , n'ayant point reçu de la loi le pouvoir de fair» ar- 
rèler, donneront, signeront , exécuteront l'arrestation d'une personne- 
quelconque ; tous ceux qui , même dans le cas de l'arrestation autorisée 
par la loi, recevrsnl ou retiendront la personne arrêtée, dans un lieu 
île détention non publiquement et légalement désigné comme tel , e| tout 
les gardiens ou geôliers qui contreviendront aux dispositions des trois ar- 
ticles précédents , terool coupable du crime de d été m ion arbitraire. 

89. Tontes rigueurs employées dans les arrestations, 
exécutions, antres que celle» autorisées par les lois , sont des c 

83. Toute personne a le droit d'adresser des pétitions 
toute autorité constituée, et spécialement an tribunal. 

84. La force publique est essentiellement obéissante , , 
peut délibérer. 

83. Les délits des militaires sont soumis à i 
il des formes particulières de jugement. 

86. La nation française déclare qu'il sera accordé des pensions a tous 
les militaires blasés a la défense de la patrie, ainsi qu'aux veuves et aux 
entants des militaires maris sur le champ de bataille ou de» suites d» 
leurs blessures. 

87. Il sera décerné des récompenses nationales auxguerrirs qui auront 
rendu des services éclatants en combattant pour la République. 

88. Un institut national est chargé de recueillir les découvertes , de 
perfectionner les sciences el les arts. 

89. Une commission de comptabilité nationale règle et 
comptes des recettes et des dépenses de la République Celte i 
est < 

90. 
séance i 

91. Le régime des colonies françaises esl déterminé par des lois spé- 
ciales, 

92. Daa* le cas de révolte à main armée ou de troubles qui menacent 

la sftrctc de l'État, la loi peut suspendre, dans les lieux cl pour le temps 
qu'elle détermine, l'empire de la constitution. — Cetb< *u*p*nsir<n peut 
être provisoirement déclarée, dans les même» cas, par un arrêté du 
gouvernement, le corps législatif étant en vacance , pourvu que ce corps 
soit convoqné an plus court trrme par un article du même arrêté. 

93. La nation française déclare qu'en aucun cas clic ne souffrira 1» 
retour des Français qni , ayant abandonné leur patrie depuis le 14 juill. 
1789, ne sont pw compris dans les exceptions portées aux lois rendies 
contre les émigrés; elle interdit toute exception nouvelle sur ce point. — • 
Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au profit de la Répu- 
blique. 

94. La nation française déclars qu'après une vente légalement con- 
de biens nationaux , quelle qu'en soit l'origine , l'acquéreur légi- 

" aux tiers réclamants à être , s'il y 

de suite à l'acceptation in 



imposée de sept membres choisis par le sénat dans la liste nationale. 
Un corps constitué ne peut prendre de délibération que dans une 
i oh les deux tiers au moins de ses membres se trouvent rrésen:». 



lime ne peut en être dépossédé , sauf a 
a lieu, indemnisés par le trésor public. 



doaila 



95. La présente i 
peuple français. 

33 fr.m a» 8 (14 dée. 17M). — Loi qui règle la i 
constitution sera présentée aa peuple français. 

Art. 1. Il sera ouvert dans chaque commune des registre* d'areepta- 
lion el de non-acceptation ; les citoyens sont appelés h y consigner leur 
veto sur la constitution. 

9. Les registres seronl ouverts au l 
lions, a aux greffes d» tous les tribunaux , entra les i 
miinaùx, des jugea de paix et des notoires; les citoyens ont émit é» 
choisir a leur gré eotre ces divers i' ' 



5. Le délai pour voter, dans chaque département, est de quinte jours 
a dater décelai où la constitution esl parvenue h l'administration central», 
il est de Irais jours pour chaque commune , à dater de celui oh l'acte ooa- 
stiiulionnel est arrivé au cheMieu du canton. 

4. Les consuls d» la République sont chargés de régulariser el d'activer 
la formation, l'ouverture, la tenue, la clôture et l'en» oi des i 

5. Les consuls sont pareillement chargés d'en 



24 frim. an 6 (15 déo. 1799). - 

l'ouverture des registre» pour l'émission 
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Art. 1. Aussitôt après la réception de la constitution et de la loi du 23 
frimaire, les administrations centrales et municipales , In* agents com- 
umnaux, les tribunaux et Ira jugea de paix, ouvriront de ai registres sur 
papier libre, 1 un d'acceptation , l'autre de non-acceptaiioD de la eonsli- 
iHMi 

2. Les administrations municipales enverront à chacun des agents 
communaux, des tribunaux , juges de paix et notaires de leur arrondis- 
sement, deux registres semblables, également sur papier libre. 

3. A l'expiration des délais portes par l'art. 3 de la même loi du 23 
frimaire, les administration* centrales el municipales, les agents commu- 
ns», les tribunaux, les juges de paix, fermeront et arrêteront les deux 
rostres d'acceptation «t de non-acce platioo. 

4. Les mimes délais étant expirés , les juges de paix mettront leur 
hm aux registres d'acceptation et de non-acceptation de chacun des nô- 
tres de leur arrondissement. 

5. Les registres clos et arrêtés par les administrations centrales et 
.•••mmuoales , et par les agents municipaux, seront immédiatement en- 
voyés au ministre de l'intérieur. 

6. Les registres clos et arrêtés par les tribunaux el les juges de paix 
su oui immédiatement envoyés au ministre de la justice. 

7. Les registres adressée, en conformité des deux articles précédents, 
anx ministres de l'intérieur et de Injustice, seront remis aux directeurs de 
la poste de chaque commune et arrondissement, sans frais et sur récépissé. 

a. Les frais faits el avances par les administrations centrales et com- 
munales pour l'établissement de leurs registres et pour ceux des agents 
communaux, tribunaux, jugea de paix et notaires, seront acquittés par la 
régie de l'enregisircmeut. 

3 ni*, an 8 (24 déc. 1799). — Loi sur la misa en activité de la 

île 



ArL 1. Le sénat conservateur el les consuls entreront en 
4 nie. an 8 

S. A l'instant oà la sénat conservateur communiquera ai 

la nomination des membres du tribunal et du corps lég.,latil , les 

i et des cioq-ceols, el les commissions seront dissou- 



3. Néanmoins les sections des inspecteur! des anciens et des cinq- 
cents continueront leurs fonctions de comptai» lté jusqu'à ce que la solde 
définitive des dépenses des conseils et de leurs commissions toit e (T dut >-. 

4. Les membres des autres autorités actuellement en activité continue- 
ront aussi leurs fonctions jusqu'à l'installait ■ des autorités correspon- 
dantes. 

5. La garde actuelle du corps législatif est mise a I* disposition des 

consuls. 

6. Les consuls fourniront au sénat conservateur, au corps législatif et 
nu tribunal, une garde d'honneur. 

7. Les édifices nationaux ci-aprés désignés s»nl aBect. s aux diverses 
autorités consliluées : 1° Le palais du Luxembourg, au sénat conserva- 
teur ; — 2* Les palais des Tuileries , aux consuls ; — 3* Le palais des 
cinq-cents, au corps législatif; — 4" Le Palais-Égal ité, au tribunal. 

8. La correspondance entre les premières autorités se fera selon le 
mode actuellement en usage entre le pouvoir législatif et lo pouvoir exé- 
cutif. 

9. Le sénat conservateur , les consuls , le corps législatif et le tribunal, 
auroni des messagers d'État et des huissiers qui rempliront les mêmes 
fonctions que ceux qui étaient auprès des conseils el du " 

1 0. Le corps législatif et le tribunal 



H. Le sénat 
MfHl cl huissiers. 

12. Les consuls déterminerons leur costume, celui des 
conseillers d'Élat, de leurs messagers et huissiers. 

15. Le costume des membres do corps législatif consiste en un babil 
fermé, blru national, doublure de même couleur, collet rt parements 
brodés en or, - einture Incolore avec des franges en or, ctupeau fran- 
çais avec des glanda en or. 

14. Le costume des tribuns consiste en un habit fermé, bleu clair, dou- 
blure de mémo couleur, collet et parements brodés en argent , ceinture 
tricolore avec des franges en argent , chapeau français avec des glands en 
argent. 

13. Les habits du corps législatif et du tribunal seront en velours pen- 
dant l'hiver, et en soie pendant l'été. 

16. Les secrétaires-rédacteurs du corps législatif rt du tribunal porte- 
ront on habit uoir fermé. 

17. Le costume des messagers du forps législatif consiste en un babil bleu 
de drap nafiooal , ceinture bleu clair, franges en soie de même couleur ; 
celui des messagers du tribunal, en un habit de drap bien rlair, ceinini. 
bleu national , fraages en soie de même couleur. - Celui des huissier 



93 ni», an 8 (13 jaav. 1899). — Loi qui suspend l'empire de la 
constitution dans quatre divisions militaires. 

L'empire de la constitution est suspendu, pendant les trois mois qui 
suivent la publication de, la présente loi, dans les lieux des dourième, 
treitiéme, qnatoméme, vingt-deuxième divisions militaires auxquels le 
gouvernement croira nécessaire d'appliquer celte mesure. 

28 ni», an 8 (16 jan». 1899). — Arrêté contenant des mesure.-, 
relatives aux lieux oà la constitution est suspendue. 

Art. 1. Le général commandant en chef l'armée de l'Ouest pourra faire 
des règlements , même portant peine de mort pour les lieux où la consti- 



i corps législatif et du tribunal consiste en un babit de drap gris, cein- 
ture rouge, Transes en laine de même couleur. 

18. Les anties fonctionnâmes publics, continueront a porteries coslu- 
i décrétés par les luisexislartles. 

19. La dépense des costumes est a la charge de chacun des membre* 




2. Le général en chef pourra imposer des contributions cxlraonl inaires, 
par forme de peine, sur les communes, cantons on départements.— Il pourra 
prendre les mesures usitées en pays ennemi, pour assurer le payement de 
ces contributions et le maintien de la tranquillité publique. 

3. Les autorités existantes conlinuerool provisoirement leurs fondions. 

4. Le gouvernement, lorsqu'il jugera nécessaire leur remplacement 
total on partiel, nommera, pour chaque département, un lieutenant ds 
justice et de police, et un lieutenant d'administration et finances. 

5. La justice criminelle sera exercée par un tribunal extraordinaire. 
C. Ce tribunal sera composé du lieutenant de justice el police , de sept 

assesseurs, el d'un commissaire du gouvernement : l'un des assesseurs 
fera les fondions de rapporteur Le tribunal sera présidé par le lieu- 
tenant, el , en son absence, par un assesseur. — 11 sera nommé trois 
assesseurs suppléants. 

7. Les assesseurs, les suppléants el le greffier seront nommés par le 
lieutenant de justice et police. 

8. Le tribunal procédera suivant les (ormes établies par la loi da 
13 li uni. an 5, concernant les conseils do guerre. — Il se conformera, 
quant à l'application des peinas, aux règlements du général en chef, et , 
pour les cas qui n'y seront pas prévus , aux lois pénales ordinaires. 

9. Le général en chef, les généraux sous ses ordres, I 
justice et de police, et les commissaires du gouvernemei 
devant les conseils de guerre les individus arrêtés les armes a la main , 
ou faisant partie de rassembemcnls armés ; et devant les tribunaux ex- 
traordinaires les prévenus de délits portés au code pénal , ou de i 
tentions aux règlements du général en chef. 

10. Les mandats d'arrêt décernés en vertu de l'article pré 
exécutés provisoirement sur tout le territoire de la République; mais les 
individus ariélés hors des lieux où la constitution est suspendue ne pour- 
ront être traduits devant les tribunaux désignés ci-dessus qu'avec l'auto- 
tUalioo du ministre de la justice. 

1 1 . Les jugements du tribunal extraordinaire et des conseils de guerre 
seront exécutés sans appel, révisiun ni cassation. — Néanmoins, et en 
cas seulement de condamnation à mort, le général en chef pourra sus- 
pendre l'exécution du jugement, à la charge d'en référer dans les vingt- 
quatre heures au gouvernement. — Il n'est pas dérogé, par cet article, aux 
lois observées dans les conseils de guerre , pour les jugements des délits 
militaires et l'exécution de ces jugements. 

12. Le lieutenant do justice et police pourra, avec l'approbation da 
général en chef , déterminer le lieu ou siégera la tribunal, et en ordonner 
la translation. 

13. En remplacement de chacun des tribunaux de police correction- 
nelle , le lieutenant de justice el police nommera un seul juge pour con- 
naître des délits qui sont de la compétence de la police correctionnelle.— 
Ses jugements seront exécutés provisoirement , sauf l'appel devant le lira» 
tenant de justice et police, qui statuera définitivement. 

14. Les tribunaux civils et de commerce continueront leurs fonctions. 
Les juges qui les composent pourront élre destitués el remplacés par l* 
premier consul , sur le rapport du minisire de la justice. — La justice de 
paix , la police municipale , seront maintenues ; mais le lieutenant de jus- 
tice et police pourra destituer et remplacer provisoirement les juge;, de 
paix , les agents municipaux , les commissaires du gouvernement prés les 
administrations municipales et les commissaires de police. 

15. Le lieutenant d administration et finances remplacera l'adminis- 
tration centrale du département et le commissaire du gouvernement , da s 
toutes celles de leurs fondions qui ne sont pas attribuées ci-dessus au 
lieutenant de justice et police. 

16. Le lieutenant d'administration et finances surveillera tous les 
agents <l percepteurs des contributions directes on indirectes, et en géné- 
ral ceux qui seront chargés de diverses parties do l'administration. — i: 
pourra nommer, pour les différentes branches de service, des agents ex- 
traordinaires , notamment pour ki répartition et la perception des contri- 
butions ordinaires et des contributions extraordinaires que le général en 
chef pourrait imposer en vertu de l'art. 2 du présent règlement. 

17. Le lieutenant d'administration et finances pourra, avec l'approba- 
tion du général en cher, déterminer le lieu où siégera l'administration , el 
en ordonner la translation. 

18. Les règlements el les ordres du général en chef, relatifs aux ha- 
bitants des lieux ou la constitution est suspendue , seront envoyés par lo 
clief de l'ctat-major général aux lieutenants de justice et police, d'admi- 
nistration el finances, qui les fetoni pubiur, et en instruiront lo gourd 

■ dans les vint-qualre tans. 
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19. L« lieutenant de justice M police, «loi d'administration cl finances 
correspondront avec lt s mini-lies , vivant la division de leur* attribution*. 

40. Il n'est point dérogé, par le prévôt règlcuicnt, aai règlements 
antérieur» concernant la marine. 

26 dit. an 8 (16 j.o». 1800). — ArrtW qui wspend l'empire delà 
caMllltution dans quare départements. 

18 pluv. «n 8 (7 fév 1800). — Rapport patenté aui consuls par 
le ministre de l'intérieur sur l'acceptation de la constitution. 

1" flor. ta 8 (21 avril 1800). — Arrêté portant que l'empire de 
U constitution cesse d'être suspendu dans Us départements de» Côtes-du- 
Nord et autre*. 

1" flor. an 8 (21 avril 1800). — Proclamation de* consuls aux 
habitants des départements mis hors la constitution par la loi du 33 niv. 

an S. 

22 frira, an 8 (13 die. 1800). — Loi relative a la suspension de 
l'empire de la constilulion dans les départements du Golo, du Lia- 
œone , etc. 

18 flor. un 10 (8 mai 1802). — Sénalus-consulle qui réélit Napo- 
léon bonaparie pn mier consul pour les du années qui suivront inimédia- 
Itment les dix ans pour lesquels il a été nommé. 

Le sénat...., considérant que , dans les circonstances où se trouve la 
République, il est du devoir du sénat conservateur d'employer tous les 
movens que la constitution a mis en son pouvoir pour donner au gouver- 
nement laslabililé qui seule multiplie les ressources, inspire la confiance 
au dehors, établit le crédit ao-dedans, rassure les alliés, décourage 1rs 
ennemis secrets , écarle les fléaux de 1 1 guerre , permet de jouir des fruits 
de la paix , et laisse a la sagesse le temps d'cxéi Hier tout ce quVIe peut 
concevoir pour le bonheur d'un peuple libre; — Considérant, de plus , 
qui- le magistral suprême qui , après avoir conduit tant de (ois les légions 
républicaines a la victoire , délivré l'ilalie , triomphé en Europe, en Afri- 
que , co Asie, et rempli le monde de sa renommée, a préservé la France 
des horreurs do l'anarchie qui la menaçaient, brisé la faux révolution- 
naire , dissipé le» factions , éteint les discordes ci» iles et les troubles reli- 
gieux , ajouté aux bienfaits de la liberté ceux de l'ordre et de la sécurité, 
batè les progrés des lumières, consolé l'humanité et pacifié le continent, 
les mers, a les plus grands droits à la reconnaissance des citoyens, ainsi 
qu'a l'admiration de la postérité; — Que le vœu du tribunal, parvenu 
au sénat dans la séance de ce jour, peut , dans celle circonstance , être 
considéré comme celui de la nation française ; — Que le sénat oe peut pas 
exprimer plus solennellement au premier consul la reconnaissance de la 
nation qu'en lui donnant une preuve éclatante de la confiance qu'il a in- 
spirée au peuple français;— Considérant, enfin , que le second et le Iroi- 
consuls ont dignement secondé les glorieux travaux du premier 
I de la République.— D'après tous ces motifs , et les suffrages ayant 
été recueillis au scrutin secret , le séoat décrète ce qui suit : 

Art. I . Le sénat conservateur, au nom du peuple français , témoigne sa 
reconnaissance aux consuls de la Republique. 

2. Le sénat conservateur réélit le citoyen Napoléon Ronaparte, premier 
consul de la République française, pour les dix années qui suivront ini- 
tialement les dix ans pour lesquels il a été nommé par l'art. 59 delà 
c institution. 

3. Le présent séoalus-consulte sera transmis , par un 
législatif, au tribunal, et aux consuls de la République. 

18 flor. an 10 (8 mai 1602). — Adresse du premier consul au sé- 
nat conservateur pour sa réélection pour dix aos. 

20 flor. an 10 (10 mai 1802). — Arrêié des consuls portant que 
le peuple français sera consulté sur celle question : Napoléon Bonopart* 
ura-t-il courut a vitl 

Les consuls, considérant que la résolulion du premier consul est un 
homm.ige éclatant rendu a la souverainelé du peuple ; que le peuple, con- 
érêts , ne doit connaître d'autre limite que ses 



: NapoUan 



sulté sur ses plus chers intérêts 
ntéréu mêmes, — Arrêtent ce qui suit : 
Art. t. Le peuple fnnçais sera coosull 
Donaparts itra-t-il comul a vit? 

i. Il sera ouvert, dans chaque commune , des registres où les citoyens 
seront invites ;i con-ignrr leur voeu sur ente question. 

3. Ces rrgial : c - -cront ouverts aux secrétariat de toutes les adminislra- 
t «M , aux greffes de tous les tribunaux , eu z tous les maires et tous les 
notaires. 

a. Le délai pour voler dans chaque département s-era de trois semai- 
nes , a compler du jour où cel arrêté sera parvenu a la préfecture ; et de 
Jepl jours, a compler de celui où I expédition sera parvenue a chaque 
:ommune. 

11 mess, on 10 (30 juin 1802). — Arrêté relatif a la mise en ac- 
tivité de la constitution dans 1rs départements de la Roêr, de la Sarre, 
de Rhin-cl-Mosclle el du Mont-Tonnerre. 

Art. 1. A compter du t" vend, prochain, la constitution de la Républi- 
que sera mise en activité dans les départements de la Roêr, de la Sarre, 
de Rliin-et-Moselle et du Moiil-Tonnerre. 

i. La loi du 13 vent, an 9 , concernant la tormalioa et le renouvelle- 



ment des listrs d'éligibilité prescrites par la constitution , sera publiée «I 
affichée dans ces départements , ainsi que tous les arrêtes qai ont été pri* 
par le gouvernement sur cel objet : l'exécution de celle loi y aura lieu de 
manière qu'en observant lea intervalles qu'elle a fixés , les opérations 
soient terminées au 10 niv. an 11. 

3. La loi du 28 pluv. an 8 sera publiée , affichée et exécutée dans ces 
départements , ainsi que les arrêté* y relatifs. 

4. Le commissaire gênerai du gouvernement dans ce* quatre départe- 
ments, et préfet du département du Mont-Tonnerre, cessera, le même 
dit jour, ses fonctions de commissaire général, el continuera d'exercer 
celles de préfet. 

5. Les pièces , registres el cartons contenant les affaires do commissa- 
riat général seront renvoyés par ledit commissaire aux ministres que ces 
objets concerneront respectivement. Les maison it mobilier affectés a ca 
service , qui n'auront pas été reconnu» nécessaires a celui d» la préfecture, 
seront remis à la disposition du directeur des domaines nationaux. 

6. Conformément au g 3, art. 12 el suiv. , de la loi du 28 plur-, il y 
aura un maire elun ou plusieurs adjoints, ainsi qu'un conseil municipal, 
partout où il y a aujourd'hui un maire , quel que soit le nombre des com- 
munes réunies sous son administration. — Tous fonctionnaires adminis- 
tratifs autres que ceux établis par ladite loi cesseront leurs fondions : les 
nominations seront laites suivant les dispositions qu'elle prescrit. 

7. Drs arrêtés ultérieurs détermineront celles des lois do la République 
qui devront être proclamées postérieurement dans ces départen 
Tous les ministres sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

14 therrn. an lO (2 août 1802). — Séna 
Napoléon Ronaparte premier consul k vie. 

Le ténat conurvaitur, réuni au nombfe prescrit par l'art. 90 de la < 
slilulion; — Délibérant sur lo mrtsage des consuls de la République, da 
10 de co mois; — Après avoir entendu le rapport de sa commission spé- 
ciale, chargée de vérifier les registres de* voles émis par les citoyen* 
français; — Vu le procèt-verbal fait par la commission spéciale el qui 
constate que Irai* millions ciaq cent soixan'e-dix-sept mille deux cent 
cinquante-neuf citoyens ont donné leurs suffrages, el que trois million* 
cinq cent soixante-huit mille huit cent quatre-vingt-cinq citoyens ont vote 
pour que Napoléon Ronaparte soit nommé premier consul a vie; — Con- 
sidérant que le sénat, établi par la constitution , organe du peuple pour 
ce qui intéresse le pacte social, doit manifester d'une manière éclatante la 
reconnaissance nationale envers le héros vainqueur et pacificateur, el 
proclamer solennellement la volonté du peuple français de donner au gou- 
vernement toute la stabilité nécessaire a l'indépendance , a la prospérit* 
el a la gloire de la République, décrète ce qui suil : 

Art. 1. Le peuple fraoçais nomme et le téo ' 
naparlo premier consul a vie. 

2. Une statue de la paix , tenant d'une main le laurier de la Vivwur , 
el de l'autre le décret du sénat, attesterai la postérité la reconnaissance 
de la nation. 

3. Le sénat portera au premier consul l'expression de la confiance, d* 
l'amour el de l'admiration du peuple français. 

18 th«rtn. an 10 (« août 1602). — S 

de la constitution. 

TITRE PREMIER. 
Art. I. Chaque ressort de justice de paix a une as-embteV de ( 

2. Chaque arrondissement communal ou district de i 
un collège électoral d'arrondissement. 

3. Chaque département a un collège électoral de département. 

T1T. 2. — Dis assemblée* de castos. 

4. L'assemblée de canton se compose do tous les citoyens dam-cilié* 
dans le canton, et qui y sont inscrits sur la liste communale d'arrondis- 
sement. — A dater de l'époque où, aux termes de la constitution , le* 
liste* communale* doivent être renouvelée* , l'assemblée de canton sera 
. omposée de tous les citoyens domiciliés dan* le canton , et qui y jouisses! 
des droits de ciloyen. 

5. Le premier consul nomme le président de l'assemblée de canton 
Se* fonction» durent cinq aos : il peut être renommé indéfiniment. — Il 
est assisté de quatre scrutateurs, dont deux sont les plus âgé* , et les 
deux autre* les plu* imposés des citoyens ayant droit de voler daas l'as- 
semblée de canton. - Le président cl les quatre scrutateurs nomment i* 
secrétaire. 

6. L'aasemblt'e de canton se dirise en *ecliona pour taire le» opéralion» 



qui lui appartiennent. — Lors de la première convocation de chaque as- 
semblée , l'organisation et le* forme* eo seront déterminées par un règle- 
ment émané du gouvernement. 

mm* le* présidents des 
s assemblée sectionnais. 
. dont l'un est le plat 
il droit de voler daas I» 



7. Le président de l'assemblée de 
section». — Leurs fonctions " 

apé, el l'autre le plus imposé de» citoyen* ayant droit 



8. L'assemblée de canton désigne deux citoyens sur 
■nier consul cboUil le juge de paix du canton.— EU* désigne 
deux citoyens pour chaque place vacante de 



I* prs- 
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9. Les juges de paix et leurs suppléant» sont nommé» pour dit ans. 

10. Dan* les villes de cinq mille âmes, l'assemblée de canton présent» 
deux citoyens pour chacune des places du conseil municipal. Dans les 
tilles où il y aura plusieurs justices de paix ou plusieurs assemblées de 
eanion. chaque assemblée présentera 
chaque place du conseil municipal. 



11. Les membres des conseils municipaux sont pris par chaque 
Mée de canton, sur la liste des cent plus imposés du canton. Celte liste 



née par ordre do préfet, 
municiu 



paux se renouvellent tous les dix ans par 



sera arrêtée et im 
1t. 

moitié. 

13. Le premier consul choisit les maires et adjoints dans les conseils 
■onicipaux ; ils sont cinq ans en place : ils peuvrnt être renommés. 

14. L'assemblée de canton nomme an collège électoral d'arrondisse- 
ment le nombre de membres qui lui est assigné, en raison du nombre de 
citoyens dont elle se compose. 

15. Elle nomme an collège électoral du département, sur une liste 
dont il sera parlé ci-après, le nombre de membres qui lui est attribué. 

16. Les membres des collèges électoraux doiveot être domiciliés dans 
les arrondissements et départements respectifs. 

17. Le gouvernement convoque les assemblées decanlon, flxe le temps 
de leur durée et l'objet de leur réunion. 

TIT. 3. — DIS COLLÈGES ÊLECTOSAUX. 

18. Les collèges électoraux d'arrondissement ont un membre pour 
cinq cents h; " ' 
membres ne 
cent vingt, 

19. Les collèges électoraux de département ont nn membre par mille 
habitants domiciliés dans le département; et néanmoins ces membres ne 
peuvent excéder trois cents ni être au-dessous de deux cent*. 

20. Le* membres des collèges électoraux sont à vie. 

SI. Si nn membre d'un collège électoral est dénoncé au gouvernement, 
comme s'étant permis quelque acte contraire a l'honneur ou h la patrie, le 
gouvernement invile le collège h manifester son vœu : il faut les trois 
quarts des voix peur faire perdre au membre dénoncé sa place dans le 
collège. 

24. On perd sa place dans les collèges électoraux pour les mêmes 
causes qui font perdre le droit de citoyen. — On la perd également, 
lorsque, sans empêchement légitime , on n'a point assisté à trois réunions 
successives. 

23. Le premier consul nomme les présidents des collèges électoraux h 
chaque session. — Le président a seul U police du collège électoral, 
lorsqu'il est assemblé. 

24. Les collèges électoraux nomment, h chaque session , deux scruta- 
teurs eluo teen taire. 

23. Pour parvenir h la formation des collèges éleeloraot de départe- 
ment , il sera dressé dans chaque département, sous les ordres du ministre 
des finances, une liste de six cents citoyens les plus imposés aux rôles 
des contributions foncière , mobilière et sompluaire, et au rôle des pa- 
tentes. — On ajoute h la somme de la contribution , dans le domicile du 
département, celle qu'on peut justifier payer dans les autres parties du 
territoire de la France et de ses colonies. — Celle liste sera imprimée. 

26. L'assemblée de canton prendra sur celte liste les membres qu'elle 
devra nommer au collège électoral do département. 

27. Le premier consul peut ajouter aux collèges électoraux d'arrondis- 
sement dix membres pris parmi les citoyens appartenant a la Légion 
d'honneur, ou qui ont rendu des services. — Il peut ajouter à chaque col- 
lège électoral de département vinglciloycns, dont dix pris parmi les trente 
plus imposés du département, et les dix autres, soit parmi lis membres 
d e la Légion d'honneur, soit parmi les citoyens qui ont rendu des ser- 
vi ces. — Il n'est point assujetti , pour ces nominations , h des époques 
Jé terminées. 

28. Les collèges électoraux d'arrondissement prés entent au premier 
consul deux citoyens domiciliés dans l'arrondissement, pour chaque 
place vacante dans le conseil d'arr<>ndis<emenU — Un au moins de ces 
citoyens doit «Ire pris hors du collège électoral qui le désigne. — Les 
conseils d'arrondissement se renouvellent par tiers tous les cinq an*. 

19. Les collèges électoraux d'arrondissement présentent , a chaque 
réunion, deax ciloyens pour faire partie de la liste sur laquelle doivent 
Mrs choisis les membres du tribunal. — Un au moins de ces ciloyens 
doit être pris nécessairement hors du collège qui le présente. — Tous deux 
souvent être pris hors du départi-menl. 

30. Les collèges électoraux de déparlement présentent au premier 
consul deux citoyens domiciliés dans le déparlement, pour chaque place 
vacante dans le conseil général du département. — Un de ces ciloyens au 
moins doit être pris nécessairement hors du collège électoral qui le pré- 
sente. — Les conseils généraux de département se renouvellent par 
tiers tous 1rs cinq ans. 

31. Les collège» électoraux de département présentent, h chaque réu- 
nion , deux citoyens pour former la liste sur laquelle sont nommés les 
membres du sénat. — Uo au moins doit être nécessairement pris hors du 
collège qui le présente ; et tous deux peuvent «tre pris hors du départe- 



ment. — Ils doivent avoir l'âge et les qoalités exigés par la constitution. 

32. Les collèges électoraux de département et d'arrondissement pré- 
sentent chacun deux citoyens domiciliés dans le département, pour former 
la liste sur laquelle doivent être nommés les membres de la dépulalion au 
corps législatif. — Un de ces ciloyensldoii «ira pris nécessairement bon 
du collège qui le présente— Il doit y avoir trois fois autant de candidats 
différents sur la liste formée par la réunion des présentations des collège» 
électoraux de département et d'arrondissement, qu'il j t de places va- 
cantes. 

33. On peut être membre d'un conseil de commune et d'un collège élec- 
toral d'arrondissement eu de département. — On ne peut «lie à la hit 
membre d'un collège d'arrondissement et d'un collège de département. 

34. Les membres du corps législatif et du tribunal ne peuvent assister 
aux séances du collège électoral dont ils feront partie. Tous les autre* 
fonctionnaires publics ont droit d'y assister et d'y voter. 

33. Il n'est procédé par aucune assemblée de canton a la nomination 
des place* qui leur appartiennent dans un collège électoral, que quand ce* 
places sent réduite* aux deux tiers. 

36. Les collèges électoraux ne s'assemblent qu'en vertu d'un acte d* 
convocation émané du gouvernement et dans le lieu qui leur est assigné. 
— Il* ne peuvent s'occuper que des opération* pour lesquelles ils sont 
convoqués, ni continuer leurs séances au delà du terme fixé par l'acte d* 
convocation. — S'il* sortent de ces bornes, le gouvernement a le droit d* 
le» dissoudre. 

37. Le* collège* électoraux ne peuvent, ni directement ni indirecte- 
ment , sous quelque prétexte que ce soit , correspondre entre eox. 



38. La 



d'un corp* électoral opère I 



TIT. 4. — De* coîisru. 



39. Les consuls sont h vie. — Ils sont membre* du sénat et le président. 

40. Le second et le troisième consuls sont nommés par le sénat, sur U 
présentation du premier. 

4t. A cet effet, lorsque l'une des deux places vient h vaquer, I» p re- 
ntier consul présente au sénat un premier sujet; s'il n'est pas nomme, il 
en présente un second ; si le second n'est pas accepté , il en présent» un 
troisième , qui est nécessairement nommé. 

42. Lorsque le premier consul le juge convenable, il prêtent» un ci- 
toyen pour lui succéder après sa mort, dans les formes indiquées par l'ar- 
licle précédent. 

43. Le citeyen nommé pour succéder au premier consul prête serment 
li la République , entre te* mains du premier consul , assisié des second 
et troisième consuls , e» préseoce du sénat , des minisire» , du conseil 
d'Étal, du corps législatif, du tribunal, du tribunal de cassation, des ar- 

jue», des érêques, des président» des tribunaux d'appel, l" 
des collèges électoraux , des présidents des assemblées < 



collèges électoraux , 
de» grands officiers de la Légic 



t , des présidents des atsembl 
on d'honneur et des maire» di 
lique.-Le secrétaire d'Etal 



principales villes de la République. — Le secrétaire d'Etat dresK le pro- 
cès-verbal de la prestation de serment. 

44. Le serment est ainsi conçu : • Je jure de maintenir la constitu- 
tion , de respecter la liberté des consciences, de m'opposcr au retour de» 
institution» féodales , de ne jamais faire la guerre que pour la défense et 
la gloire 4e la République, et de n'employer le pouvoir dont je serai re- 
vêtu qoe pour le bonheur du peuple, de qui et pour qui je l'aurai reçu. ■ 

45. Le serment prêté, il prend séance au sénat, immédiatement après 
le troisième consul. * 

46. Le premier consul peut déposer aux archives du gouvernement son 

après sa mort. 

47. Dans ce cas , il appelle le second et le troisième consul», les mi- 
nistres et 1rs présidents di s sections du conseil d'État. — En leur pré- 
sence, il remet au secrétaire d'Ëlat le papier, scellé de son sceau, dans 
lequel est consigné son vœu. Ce papier est souscrit par tous ceux qui sont 
présents A l'acte. — Le secrétaire d'Étal le dépose aux archive» du gou- 
vernement, en présence des ministres et des présidents des sections du 
conseil d'État. 

48. Le premier ronsol penl retirer ce dépôt, eu observant le» formalité* 
prescrites dans l'article précédent. 

49. Après la mort du premier consul , si son vœu est resté déposé , I* 
papier qui le renferme est retiré des archives du gouvernement par I» se- * 
c rétair« d'État, en présence des minitiret et des président» de* sections 

do conseil d'État. L'intégrité et l'identité en sont reconnues en préseoc* 
des second et troisième consuls. Il est adressé au sénat par un message 
du gouvernement, avec expédition de* procès-verbaux qui en ont constaté 
le dépôt, l'identité et l'intégrité. 

50. Si le sujet présenté par le premier consul n'est pas nommé, le se- 
cond et le troisième consuls en présentent chacun un : en cas de non-no- 
mination , ils en présentent chacun un autre , et l'un des deux est oéces» 
sairement nommé. 

51. Si le premier consul n'a point laissé de présentation, les second et 
troisième consuls font leurs présentations séparées; une première, une se- 
conde; et si ni l'une ni l'autre n'a obtenu de nomination, un» troisième. 
U sénat nomme nécessairement tnr U irouuèm». 
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51. Dans ton» les CM, les présentations et la nomination devront êlre 
dus les vingt-quatre heures qui suivront la morl da premier 

55. La loi fixe pour la vie de chaque premier consul l'état des dé- 
fenses du gouvernement. 

TIT. 5. — Do «tînt. 

54. Le sénat rtgle par un «énalus-cousulte organique : !• la eonslitit- 
liou des colonie*; — *• Tout ce qui n'a paa été prévu par la coustitu'i u 
s» qai eit nécessaire u sa marche ; — 5» Il explique les article* de la ces- 
dilution qui donnent lieu h différentes interprétations. 

55. Le sénat, par de» actes intitulés sénatus-consultes : V «usp'ed 
pour cinq an* les fonctions de jurés dans le» départements où cette mesure 
est nécessaire; — * Déclare, quand les circonstances l'exigent, des dé- 
partements hors de la constitution : — 5» Détermine le temps dans lequel 
les individus arrêté* eu vertu de l'art. 46 de la constitution doivent être 
traduit» devant les tribunaux, lorsqu'ils ne l'ont pas été dans les dix jours 
de leur arrestation; — 4» Annule les jugements des tribunaux, lorsqu'ils 
sont attentatoires à la sûreté de l'Étal; — 5* Dissout la corps législatif 
tl le tribunal; — 6* Nomme les consuls. 

56. Les sénatus-consultes organiques et les sénatus-consultes sont dé 
libérés par le sénat, sur l'initiative du gouvernement. — Une simple ma- 
jorité suffit pour les sénatus-consultes ; il faut les deux tiers des voix des 
membres présents pour un ténatus-coosulle organique. 

57. Les projets de sénatus-consultes pris en conséquence des art. 54 
et 55, sont discutés dans un conseil privé , composé des consols , de deux 
mmutres, de deux sénateurs, de deux conseillers d'Étal et de denx grands 
officiers de la Légion d'honneur. - Le premier consul désigne, à chaque 
tenue, les membres qui doivent composer 1* conseil privé. 

58. Le premier consul ratifie les traités de paix et d'alliance, après 
avoir pris l'avis du conseil privé. — Avant de les promulguer, il en doune 
connaissance au sénat. 

59. L'acte de nomination d'un membre du corps législatif, da tribunal 
et du tribunal de cassation s'intitule arrêté. 

60. Les actes du sénat relatifs * m police et à son administration inté- 
rieure s'intitulent «VfihéraliatM. 

61 . Dans le courant de l'an H, il sera procédé h la nomination de qua- 
torie citoyens pour compléter le nombre de quatre- vingts sénateurs, déter- 
miné par l'art. 15 de la constitution. — Celte nomination sera faite par 
le sénat, sur la présentation du premier consul, qui, pour cette présenta- 
tion, et pour les présentations ultérieures dans le nombre de qualre-vinsts, 
prend trois sujets sur la liste des citoyens désignés par les collèges élec- 
toraux. • ^ 0 

6*. Le* membres du grand conseil de la Légion d'honneur sont mem- 
- -In sénat , quel que soit leur âge. 

Le premier consul peut, en outre, nommer au sénat, sans préten- 
de par le* collés» es électoraux de département, des citoyens 
, r leurs service* et leurs talents, à condition néanmoins qu'ils 
auront l'Age requis par la constitution, et que le nombre des sénateur* ne 
pourra, en aueno cas, excéder cent vingt. 

t ^1? *«o«teur* poarront être consuls , ministres , membres de la 
Lé .-ion d honneur, inspecteur* de l'instruction publique, cl employés dans 
des missions extraordinaire* et temporaires Le sénat nomme, chaque 



année denx de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaires. 

^JZISSZ*?* 1 ** n * éMl ■ aius Mn8 ,oii dehb<, * Uïe ' 



TIT. 6. — Des cokseiluxs d'État. 

66. Les conseillers d'État n'excéderont jamais le nombre de cinquante. 

67. Le conseil d'État se divise en sections. 

d'État Lt * B "" 8lr "* ° ai fMe ' *** nec el Toil deliWr » l >vn au conseil 
TIT. 7. — Do coirs législatif. 

69. Chaque département aura dans le corps législatif on nombre de 
membres proportionné a l'étendue de sa population , conformément au ta- 
blcau ci-joint. 

70. Tous les membres du corps législatif appartenant â la mtme dépu- 
talion sont nommes a la fois. 1 

71. Le* département* de la République sont divisés en cinq séries, con- 
furmémenl au tableau ci joint. 

"i. Les députés actuels sont classés dans les cinq séries. 

73. Ji* seront renouvelé dans l'année à laquelle appartiendra la séri> 
ou sm placé le département auqncl ils auront été attaches. 

74. Néanmoins, les députes qui ont été nommés en l'an 10 rempliront 
leurs cinq années. v 

75. Le gouvernement convoque, ajourne et proroge le corps législatif. 

TIT. 8. — Do tribokat. 

7 m' . A d , al " d * l ;m 13 * U •" buMt w* réduit h cinquante membres 
— AIoilic de* cinquante sortira tons les trois an*. Jusqu'à cette réductio-i 
■ sortant, ne seront pas replacés. — Le tribunal s* divisé 



77. Le corps législatif rt le tribunal sont renouvelés i 
membres quand le sénat en a pronunco la dissolution. 

TIT. 9. — De la jcstice et des tkiii'naitx. 

78. Il y a un grand juge ministre de la justice. 

79. Il a une place distinguée au sénat et au conseil d'État. 

80. Il préside le tribunal de cassation el les tribuoaux d'appel quand I* 
cnuvernemcnt le jupe convenable. 

81. Il a sur les tribunaux , 1rs justices de paix et les membre* qui le* 
«imposent le droit de les surveiller et de les reprendre. 
.. *?• Le l,l,,unal cassation , présidé par lui , a droit do censure el ds 
discipline sur les tribunaux d'appel et le* tribunaux criminels : il peut, 
pi'-ur caiifp grave, suspendre 1rs juges de leurs fonctions, les mander 
; ics du grand-juge pour y rendre compte de leur conduite. 

83. Les tribunaux d'appel ont droit de surveillance sur les tribunaux 
culs de leur ressort, el les tribunaux civil* sur les juge» de paix de leur 
arrondissement. 

84. Le commissaire du gouvernement pré* le tribunal d* cassation sur- 
veille les commissures prés les tribunaux d'appel el les tribunaux crimi- 
nels. — Les commissaires près le» tribunaux d'appel »urveillenl les com- 
missaires prés les tribunaux civils. 

85. Le» membres du tribunal de cassation sont nommés par le sénat, 
sur la présentais du premier consul. — Le premier consul présent* 
trois sujets pour chaque place vacante. 

TIT. 10. — Droit de faisc gbace. 
Le premier consul a droit de faire grâce. — Il l'exerce après avoir en- 
tendu , daus un conseil privé , le grand juge , deux ministres , deux sé- 
nateurs, deux conseillers d'Étal et deux juges du tribunal de cassation. 

Tableau du nombre du députée à élire, jour chaque département , peur la 
formation du curpt législatif. 

Ain, trois; Aisne, quatre; Allier, déni; Bassrs-Alpe*. on; Hanter. 
Alpes, un; Alpes-Maritimes, un; Ardéebe, deux; Ardennes, denx; 
Anege, deux; Aube, deux; Aude, deux; Aveyron, trois; Bouches-du- 
Rhône, trois; Calvados, quatre ; Cantal, deux ; Charente, trois; Cbarente- 
Inleneure, quatre ; Cher, deux ; Corréie, deux ; Cole-d'Or, trois ; Côtes- 
du-Nord, quatre; Create.denx; Dordogoe, quatre; Douis, deux; Drfcne, 
deux ; Dyle, quatre; Escaut, quatre; Eure, quatre; Eure-et-Loir, deux ; 
Finistère, quatre; Forêts, deux; Gard, trois; Hante-Garonne, quatre; 
G<r», iroi»; Gironde, cinq ; Gole, un; Hérault, trois; llle-et-Vilaine, 
quatre; Indre, deux; Indre-et-Loire, deux; Isère, quatre; Jemmapes, 
quatre ; Jura, deux -, Landes, deux; Léman, deux ; Liamone, un ; Loir- 
et-Cber, deux; Loire, trois; Haute-Loire, deux; Loire-Inférieure, 
quatre; Loiret, trois ; Loi^uatre; Lol-el-Garonne, trois ; Lozère, un; 
Lys, quatre; Maine-el.Loire.qualre; Manche, quatre; Marne, Iroi»; Haute- 
Marne, deux ; Mayenne, Irois; Menrthe. trois; Meuse, deux; Meuse-Infé- 
rieure, deux ; Mont-Blanc. Irois; Mont-Tonnerre, trois; Morbihan, quatre; 
Moselle, quatre; Deux-Nélbe», Iroi*; Nièvre, deux; Nord, huit; Oise, 
trois ; Orne, quatre ; Ourle, trois ; Pas-de-Calai*, quatre ; Puy-de-Dome, 
quatre; Basseg-l'yrénee». deux; Hautes-Pyrénées, deux; Pyrénées-Orien- 
tales, on; Bas-Rhin, quatre; Haot-Hhin, trois; Rbio-et Moselle, deux; 
Rhône, trois ; Roér, quatre; Slmbre-eUMense, deux ; Haute-Saone, deux; 
Saone-et-Loirc, quatre; Sarre, deux ; Sartbe, quatre; Seine, huit; Seine- 
Inférieure, su; Seine-et-Marne, trois; Seine-et-Oise , quatre; Deox- 
Sèvres, deux; Somme, quatre; Tarn, deux; Var, trois; V*uelu*e, deux; 
Vendée, trois j Vienne , deux ; Haale-Vieone , deux ; Vosgc. , trois ; Yonne, 
Irou. — Total trois cents. 

TabUau de, département, de la République divm, en cinq «trie*. 

1" une. — Ain, Aisne, Allier. Eure, Pvrénées-Orientales , Hautes- 
Alpes, Mont-Tonnerre, Loiere, Ardennes, Haute-Marne, ludre-el-Loire, 
Haute-Saone, Aude, Aveyron, Cantal, Loir-et-Cher. Ma.ehe, Cher, Cor- 
réie, Lys, Gers, Creuse. Deux-Sevres. Gard. Meuse- Inférieure. 

* séné. _ Haute-Garonne, Var. Finistère . Semé «-Marne. Norrf 
Tarn, Somme, Meurthe, llle-et-Vilaine, Rhin -.l-Mos -Ile. Vauclnsr 
Hautes- Pyrénées, Calvados, Yonoe, Forêts, Himt-Rhin, Vendée, D> le. 

3* tin*. — Loiret , Isère, Lot-et-Garonne. I ôie'-du-Nord . Alnes- 
Marilinies, Pas-do-Calais, Marne, Ariége. Charente-Inférieure Bouche». 
du-Rhftne, Meuse, Vienne. Jura, Mont-Blanc, Nièvre, Oise, Ourle, Ar- 
déthe, Mayenne, Deux Nèthe», Jcmmapes. 

4* «rie. — Gironde, Moselle, Morbihan, Busses-Alpes, Puy-de-Dorue, 
Orne, lias-Rhin, Sambrc-ei- Meute, Eure-et-Loir, Loire, Aube, Goio, 
Charente, Vosges, Sarre, Seine, Maine-et-Loire, EscstiL 

5* série. — Dordogor, Doubs, Drome, Seine-Inf rieure, Bssses-Pyré- 
nées. C6le-d'0r, Hérault, Saone-et-Loire , Haiiti -Vienne , Indre, Lot, 
Landes, Léman, Sartbe, Liamone, Rhône, llaule-Luire, Seine-el-Oue, 
Luire-Inférieure, Roér. 

2* fruct. an 10^11 ,ept. 1802. ) - Arrêt, ; , iai.t qu'à 
d i 1" brum. an 11. Les départements du Golo el i* 
sous l empire de la constitution. 

28 fi*,. « 12 (18 nssi 18««). _ Séoalus-coDittlte organe. 
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TITRE PREMIBR. 

Art. i. Le gouvernement de la Répnbltqne est confié A on empereur, 
qui prend le litre d't»etiik.i'» des fsasçsw. — La justice t" renl au 
l i m de l'empereur, f ar les officiers qu'il institue. 
S. Napoléon Bonaparte , premier consul actuel de la République , est 
■ des Français. • 

TIT. 2. — Dk l hi iti'irt- 



naturelle et légitime de Napoléon Bonaparte, de maie en mile, par ordre 
l, et A l'exclusion perpétuelle des femmes et do leur 



S. La dignité impériale est héréditaire dans la descendance directe, 
■elle et légilin 
de primogéniture 

4. Napoléon Bonaparte peut adopter les enfants ou petits entants de se» 
frtres , pourvu qu'ils aient atteint l'Age de dix-huit ans accomplis , et que 
lui même n'ait point d'enfants maies au moment de l'adoption. — Ses 
fil* adoptiîs entrent dans la ligne de sa descendance directe. — Si posté- 
rieurement A l'adoption, il lui survient des entants miles, ses fils adop- 
tif» ne peuvent être appelés qu'après les descendant' naturels et légitimes. 
- L'adoption est interdite aux successeurs de Napoléon Bonaparte et A 
lenrs descendants. 

5. A défaut d'héritier naturel et légitime on d'héritier adoptif de Na- 
poléon Bonaparte, la dignité impériale est dévolue et déférée A Joseph 
Bonaparte et A ses desrendants naturels et légitimes , par ordre de pri- 
mogéniture , et de mile en maie , à l'exclusion perpétuelle des femmes et 
de leur descendance. 

6. A défaut de Josrph Bonaparte et de ses descendants maies, la di- 
gnité impériale est dévolue et déférée a Louis Bonaparte et a ses descen- 
dants naturels et légitimes , par ordre de primogéniture , et de maie en 
mAle, A l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. 

7. A défaut d'héritier naturel et légitime et d'héritier adoptif de Na- 
poléon Bonaparte, — A défaut d'héritiers naturels et légitimes de Joseph 
Bonaparte et de ses descendants mâles, — De Louis Bonaparte et de ses 
descendant* mâle», — Un sénales-eonsulleorgnmqHe, proposé au sénat 
par les titulaires des grandes dignités de l'empire , et soumis à l'accepta- 
tion du peuple, nomme l'empereur, et régie daas sa famille l'ordre de 
l'hérédité , de maie eo mâle, à l'exclusion perpétuelle des remua et de 



l'âge exigé par l'article précédent; et, A I 
des grandes dignités de l'empire. 

20. A défaut de désignation de la part de l'empereur, la régence est dé- 
férée au prinre le plus proche en degré , dans l'ordre de l'hérédité, ayant 
vingt-cinq ans accomplis. 

21 . Si , l'empereur n'ayant pas désigné le régeat , aucun de* princes 
français n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis , le sénat élit le régen' 
parmi les titulaires des grandes dignités de l'empire. 

22. Si , à raison de la minorité d'âge du prince appelé à la régence 
dans l'ordre de l'hérédité, elle a été déférée A un parent plus éloigné, ou 
h l'un des titulaires des grandes dignités de l'empire, le régent entré en 
exercice continue ses fonctions jusqu'à la majorité de l'empereur. 

23. Aucun sénatus-consulle organique ne peut être rendu pendant la 
régence, ni avant la Gn de la troisième année qui suit la majorité. 

24. Le régent exerce , jusqu'à la majorité de l'empereur, toutes le* a», 
tributions de la dignité impériale. — Néanmoins il ne peut nommer ni i 



grandes dignités de l'empire, ni aux places de grands officiers qui se 
al'époqi 



leur descendance 

8. Ju»qu'au moment «Ci l'élection du nouvel 
les affaires de l'État sont gouvernée* par les minii 
conseil de gouvernement . et qui délibèrent A la majorité des voix. L* se- 
crétaire d'État tient le registre de* délibérations. 

TIT. 3. — Ds LA FAUIXE MPÉaiAl*. 

9. Le* membre* de la famille impériale, dan* Perdre d'hérédité , por- 
tent le titre de princes françaû. — Le fils aîné de l'empereur porte celui 
de prince impérial 

10. Un Mnatns-consuhe règle te mode de l'éducation des princes 

français. 

11. Ils sont membre* du sénat et du conseil d'État, lorsqu'ils ont 
Atteint leur dix-buitiéme année. 

12. Il* ne peuvent ce marier sans l'autorisation de l'empereur. — Le 
mariage d'un prince françait fait sans l'autorisation de l'empereur, emporte 
privation de tout droit d'hérédité , tant pour celui qui l'a contracté que 
pour ses descendants. — Néanmoins, s'il n'existe point d'enlaot de ce 
mariage, et qu'il vienne A se dissoudre, le prince qui Pavait contracté 
recouvre se* droits A l'hérédité. 

13. Les actes qui constatent la naissance, les mariages et les décès 
des membre» de la famille impériale *ont transmis, *ur un ordre de l'em- 
pereur, au sénat, qui en ordonne îa transcription sur ses registres et le 
dépôt dans sesarrhives. 

\ 4. Napoléon Bonaparte établit par des statuts auxquels ses successeurs 
Font tenus de se conformer,— 1° Les devoirs des individus de tout sexe 
membres de la famille impériale envers l'empereur;— 2 e Une organisa- 
tion dn palais impérial conforme A Indignité du Irène et A la grandeur 
do la nation. 

1 5. La liste civile reste réglée ainsi qu'elle l'a été par les art. 1 et 4 
du décret des 26 mai-l" juin 1791. — Le* princes français Joseph et 
Louis Bonaparte et, a l'avenir, les (ils puînés naturels et légitimes de 
lVrupereur seront traités conformément aux art. 1, 10, 11, 12ell3 du 
ilrcrct du 21 déc> 1790-6 avril 1791. — L'empereur pourra fixer le 
d ou a ire de l'impératrice , et l'assigner sur la liste civile ; ses successeurs 
ne pourront rien changer aux dispositions qu'il aura faite, a cet égard. 

16. L'empereur visite les départements: en conséquence, des palais 
impériaux sont établis aux quatre points principaux de l'empire. — Ces 
palais sont désignés, et leur» dépendances déterminée» par une loi. 

TIT. 4. — Di la RÉcrnca. 

f 7. L'eropereor est mineur jusqu'à l'âge de dix-huit ans accomplis; 
ep iant sa minorité, il j a un régent de l'empire. 
\ 8. Le régent doit être Agé au moins de vingt-cinq ans accompli*. — 
Les femmes sont exclues do la régence. 

io. L'empereur désigne le régent parmi les princes français ayant 



trouveraient vacantes A l'époque de la régence , eu qui viendraient h va- 
quer pendant la minorité, ni user de la prérogative réservée a l'empereur 
d'élever des citoyens an rang de sénateur. — Il ne peut révoqoer ni la 
grand juge ni le secrétaire d'État, 

25. Il n'est pas | 
nislratioo. 

28. Tous les actes de la régence sont an nom de l'empereur mineur. 

27. Le régent ne propose aucun projet de loi ou d* sénatns-eoasulte , 
et n'adopte aucun règlement d'administration publique, qu'après avoir 
pris l'avis du conseil de régence , composé des titulaires de* grande* di- 
gnités de l'empire. — Il ne peut déclarer la guerre , ni signer des traité* 
de paix , d'alliance ou de commerce qu'après en avoir délibéré dans le 
conseil de régence , dont le* membres , pour ce seul cas , ont voix délibé- 
rative. La délibération a lieu a la majorité de* voix; et, s'il y a partage, 
elle passe A l'avis du régent. — Le ministre de* relation* extérieures prend 
séance au conseil de régence, lorsque ce conseil délibère sur de* objets 
relatifs A son département. — Le grand juge ministre de la justice y peut 
être appelé par l'ordre du régent. — Le secrétaire d'État lient le registre 
des délibérations. 

28. La régence ne confère aucun droit sur la personne de l'empereur 

29. Le traitement du ragent est fixé an quart du montant d* la liste 

civile. 

30. La garde de l'empereur mineur est confiée A sa mère, et, A son 
, an prince désigné A cet effet par le prédécesseur de l'eropereor 
r. — A défaut de la mère de l'empereur mineur et d'un prince dé- 
signé par l'empereur, le sénat confie la garde de Pemperenr mineur A l'un 
des titulaires de* grandes dignité* de l'empire. — Ne peuvent être élus 
pour la garde de l'empereur mineur ni le régent et ses descendants , ni le* 
femmes. 

31 . Dans V* cas où Napoléon Bonaparte osera de la faculté qui loi est 
conférée par l'art. 4, lit. 2, l'acte d'adoption sera fait en présence des ti- 
tulaires des grandes dignités de l'empire, reçu par le secrétaire d'Étal, 
et transmis aussitôt au sénat pour être transcrit sur ses registres, et dé- 
poté dans set archive*. — Lorsque l'empereur désigne , soit nn régent 
peor la minorité , «oit un prince pour la garde d'un empereur mineur, les 
mènes formalités sont observée*. — Les actes de désignation , (oit d'un 
régent pour la minorité, soit d'un prince poar la garde d'un empereur 
mineur, sont révocables A volonté par l'empereur. — Tout acte d'adoption, 
de désignation ou d* révocation de désignation , qui n'aura pas été tran- 
scrit sur ks registres du sénat avant le décès de l'empereur sera nul et de 



TIT. S. — Dca «Atnns dicxites m l'expisb. 

32. Les grandes dignités de l'empire ton! celles de grand électeur, 
d'archichancelier de l'empire, d'arcbicbaocelier d'État , d'architrésoricr, 
de connétable , de grand amiral. 

33. Les titulaire* des grandes dignités de l'empire sont nommé* par 
l'empereur.— Ils jouissent des même* honneurs que les princes français et 
prennent rang immédiatement après eux. — L'époque de leur i ' 
détermine le rang qu'ils occupent respectivement. 

34. Les grandes dignité* de l'empire sont inamovibles. 

35. Les titulaires i 
seillers d'Étal. 

56. î\t forment le grand conseil de Pemperenr; ils sont membres du 
conseil privé ; ils composent le grand conseil de la Légion d'honneur. — 
Les membres actuels du grand conseil de la Légion d'honneur conservent, 
pour la dorée de leur vie, leurs litres, fonctions et prérogatives. 

37. Le sénat et le conseil d'État sont présidés par l'empereur. — 
Lorsque l'empereur ne préside pas le sénat ou le conseil d'État, il dé- 
signe celui des titulaires des grandes dignité* de l'empire qui doit présider. 

38. Tous les actes du sénat et du corps législatif sont rendus au nom 
de l'empereur et promulgués ou publiés sous le sceau impérial. 

39. Le grand électeur rail les fondions de chancelier,— 1» Pour la eos- 
do corps législatif, des coll 



— !• Pour la promulgation 



Digitized by Google 



320 DROIT CONSTITUTIONNEL. — Art. 2, § 2. 

lion, «oit do corps législatif toitdes collèges électoraux.— Le grand électeur 
présida en l'absence de l'rmpereur, largue le sénat procède aux nomina- 
tion» det ténateura , des législale un el des tribuns. — Il peut résider an 
palaii du sénat. — 11 porte a la connaissance de l'empereur 1rs réclama- 
tions formées par les cotlégrs électoraux ou par les assemblées de canton, 
pour «conservation de leurs prérogatives.— Lorsqu'un membre d'un col- 
lège électoral est dénoncé , conformément a l'art. SI du sénalus-consulle 
organique du 16 iberm.an 10, comme s'élaol permis quelque acte contraire 
à Tbonneur ou à la patrie , In grand électeur invite le collège a manifester 
son vœu. Il porte le vœu du collège a la connaissance de l'empereur. — 
Le graad «lecteur présente les membres du sénat, du conseil d'État , du 
corps législatif el du tribunal, au serment qu'ils prêtent entre les mains de 
l'empereur. — Il reçoit le serment des présidents des col lésée électoraux 
de département et des assemblées de canton. — Il présente les dépotatioos 
solennelles du sénat, du conseil d'État, du corps législatif , du tribunal el 
des collèges électoraux , lorsqu'elles sont admises à l'audience de l'em- 
pereur. 

40. L'arcbicbancelier de l'empire fait 1rs fonctions de chancelier pour 
la promulgation des séoalus-coosoltes organiques et des lois. — Il fait 
également celles de chancelier du palais impérial. — Il est présent au tra- 
vail annuel dans lequel le grand juge ministre de la justice rend compte à 
l'empereur des abu» qui peuvent s'être introduits dans l'administration de 
la justice , soit civile, soit criminelle. — Il préside la baule cour impé- 
riale. — Il préside les sections réunies du conseil d'État el du tribunal, 
conformément » l'art. 95, tit. 11. — Il est présent à la célébration des 
mariages el à la naissance des princes , au couronnement et aux obsè- 
ques de l'empereur. Il signe le procès-verbal que dresse le secrétaire 
d'Étal. — Il présente les titulaires des grandes dignités de l'empire, les 
ministres et le secrétaire d'État , les grands officiers civils de la couronne 
•I le premier président de la cour de cassation, au serment qu'ils prêtent 
entre les mains de l'empereur. — Il reçoit le serment des membres el du 
parquet de la cour de cassation, des présidents et procureurs généraux 
des court d'appel et des cours criminelles. — Il présente les députaiions 
solennelles et les membres des cours de justice admis à l'audience de 
l'empereur. — Il signe et scelle les commissions el brevets des membres 
des cours de justice et des officiers ministériels-, il scelle les commis- 
sions et brevets des fonctions civiles administratives et les autres actes 
qui seront désignés dans le règlement portant organisation du sceau. 

41. L'arcbicbancelier d'État fait les fondions de chancelier pour la 
promulgation des traités de paix el d'alliance, et pour les déclarations de 
guerre. — Il présente a l'empereur et signe les lettres de créance et la 
correspondance d'étiquette avec les différentes cours de l'Europe, rédigérs 
suivant les formes du protocole impérial dont il est h gardien. — Il est 
présent au travail annuel dans lequel le ministre des relations extérieures 
rend compte a l'empereur de la situation politique de l'État. — Il présente 
les ambassadeurs et ministres de l'empereur dans les cours étrangères , 
au serment qu'ils prêtent entre 1rs mains de sa majesté impériale. — Il 
reçoit la serment des résidents chargés d'affaires , secrétaire* d'ambas- 
sade et de légation, et des commissaires généraux et commissaires des 
relations commerciales. — Il présente les ambassades extraordinaires 
el les ambassadeurs el ministres français rt étrangers. 

43. L'arcbilrésorier est présent au travail annuel dans lequel les mi- 
nistres des finances et du trésor public rendent à l'empereur les comptes 
des recettes et des dépenses de l'État, et exposent leurs vues sur les 
besoins des finances de l'empire. — Les comptes des recettes et des dé- 
penses annuelles, avant d'être présentés a l'empereur, sont revêtus de son 
visa. — Il reçoit, lotis les trois mois, le compte des travaux de la compta- 
bilité nationale, et, tous les ans, le résultat général et les vues de réforme 
et d'amélioration dans les différentes parties de la comptabilité; il les 

fiorte a la connaissance de l'empereur. — Il arrête , tons les ans, le grand- 
ivre de la délie publique. — Il signe les brevets des pensions civiles. — 
Il préside les sections réunies du conseil d'Étal et du tribunal, conformément 
fc l'art, 95, lit. il. — Il reçoit le serment des membres de la comptabilité 
nationale, des administrations de finances, et des principaux agents du 
trésor public. — Il présente les dépuUlions de la comptabilité nationale 
el des administrations de finances admises a l'audience de l'empereur. 

43. Le connétable est présent au travail annuel dans lequel le ministre 
de la guerre et le directeur de l'administration de l« guerre rendent compte 
à l'empereur des dispositions a prendre pour compléter le système de dé- 
fense des frontières, l'entretien, la réparation el l'approvisionnement des 
places. — Il pose la première pierre des places fortes dont la construction 
e,t ordonnée. — Il est gouverneur des écoles militaires. — Lorsque l'em- 
pereur ne remet pas en personne les drapeaux aux corps de l'armée, ils 
leur, sont remis en son nom par le connétable. — En l'absence de l'em- 
pereur, le connétable passe les grandes revues de la garde impériale. — 
Lorsqu'un peu rai d'armée est prévenu d'un délit spécifié au code pénal 
nui aire, le connétable peut présider le conseil de guerre qui doit juger. 
—8 présente 1rs maréchaux de l'empire, les colonels généraux, les in- 
spedrur* généraux, 1rs ollicirrs généraux et lés colonels de toutes les 
armes, au serment qu'ils prêtent entre les maint de l'empereur. — Il 
reçoit Vt serment des majors, chefs de bataillon el d'escadron de toutes 
armes. — Il installe les maréchaux de l'empire. — Il présente les officiers 
généraux et 1» colonels, majors, chefs de bataillon et d'escedroo de toutes 



— Lois. — 28 flor. an 12 (18 1801). 

les armes, lorsqu'ils sont admit h l'audience de l'empereur. — Il signe 1* 
brevets de l'armée rt ceux des militaires pensionnaires de l'Étal. 

44. Le grand amiral est présent au travail annuel dans lequel le mi- 
nistre de la marine rend compte h l'empereur de l'étal des constructions 
navales, det arsenaux el des approvisionnements. — Il reçoit annuellement 
el présente à l'empereur les comptes de la caisse des invalides de la 
marine. — Lorsqu'un amiral, vice-amiral ou contre-amiral commandant 
en chef une armée navale est prévenu d'un délit spécifié au code pénal 
maritime , le grand amiral peut présider la cour martiale qui doit juger. 
— Il présente les amiraux , les vice-amiraux , les contre-amiraux et les 
capitaioes de vaisseau , au serment qu'ils prêtent entre les mains de l'em- 
pereur. — 11 Teçoit le serment des membres du conseil des prises et det 
capilaines de frégate. — Il présente les amiraux , les vice-amirxm , les 
contre-amiraux , les capitaines de vaisseau et de frégate, et les membres 
du conseil det prises, lorsqu'ils sont admis a l'audience de l'empereur. — 
11 signe les brevets des officiers de l'armée navale el ceux des marins pen 
sionnaires de l'État. 

45. Chaque titulaire des grandes dignités de l'empire préside un collège 
électoral de département. — Le collège électoral séant h Bruxelles est 
présidé par le grand électeur. — Le collège électoral séant h Bordeaux est 
présidé par l'arcbicbancelier de l'empire. — Le collège électoral séant t> 
Nantes est présidé par l'arcbicbancelier d'État. — Le collège électoral séant 
h Lyon est présidé par l'arcbilrésorier de l'empire. — Le collège électoral 
séant a Turin est présidé par le connétable. — Le collège électoral séant 
à Marseille est présidé par le grand amiral. 

46. Chaque titulaire des grandes dignités de l'empire reçoit annuel- 
lement, à titre de traitement fixe, le tiers de la somme affectée aux princes, 
conformément au décret du SI déc. 1790. 

47. Un statut de l'empereur règle les fondions des titulaires des grandes 
dignités de l'empire auprès de l'empereur, el détermine leur costume dans 
les grandes cérémonies. Les successeurs de l'empereur ne peuvent déroger 
h ce statut que par un sénatus-consulte. 

TIT. 6. — Dca cas. uns orneuat de l'eupim. 

48. Les grands officiera de l'empire sont: —Premièrement, det maré- 
chaux de l'empire, choisis parmi les généraux les plus distingués.— Lent 
nombre n'excède pas celui de seiie. — Ne font point partie de ce nombre 
les maréchaux de l'empire qui sont sénateurs. — Secondement , huit 
inspecteurs et colonels généraux de l'artillerie et du génie, det troupes a 
cheval elde la marine.— Troisièmement, des grands officiers civils delà 
couronne, tels qu'ils sont institués par les statuts de l'empereur. 

49. Les places des grands officiers sont inamovibles. 

50. Chacun des grandi officiers de l'empire préside un collège électoral 
qui lui est spécialement affecté au moment de sa Domination. 

51 . Si, par un ordre de l'empereur, ou par tonte autre cause que ce puisse 
être, un titulaire d'une grande dignité de l'empire ou un grand officier 
vient à cesser ses fonctions, il conserve son titre, son rang , ses préro- 
gatives, el la moitié de son traitement : il ne les perd que par un jugement 
de la hauts cour impériale. 

TIT. 7. — Des sEMKim. 

52. Dans les deux ans qui suivent ton avènement oo sa majorité, l'em- 
pereur.accoropagné— Iles titulaires des grandes dignilésde l'empire,— Des 
ministres, — Des grands officiers de l'empire, — Prèle serment au peuple 
français sur l'Évangile, rien présence— Du sénat, — Du conseil d'Étal,— 
Du corps législatif, — Du tribunal, — De la cour de cassation, — Des ar- 
chevêques, — Des évéqurs, — Des grands officiers de la Légion d'honneur, 

— De la comptabilité nationale, — Des présidents des cours d'appel , — 
Des présidents des collèges électoraux , — Des présidents des assemblées 
canton, — Des présidents des consistoires, — Et fies maires des trente— ix 
principales villes de l'empire. — Le secrétaire d'Llal dresse procts-ierbai 
de la prestation du serment. 

53. Le serment de l'empereur est ainsi conçu : — « Je jure de maintenir 
l'intégrité du territoire de la République, de réspecier el de faire respretrr 
les lois du concordai et la liberté des cultes, de respecter rt faire respecter 
l'égalité des droits, la liberté politiqueet civile, l'irrévocabililé des ventes 
des biens nationaux; de ne lever aucun impôt , de n'établir aurnnr taxe 
qu'en vertu de la loi; de maintenir l'institution delà Légion dbonne. r; 
de gouverner dant la seule vue de l'intérêt, du bonheur et de la gloire du 
peuple français. » 

54. Avant de commencer l'exercice de ses fondions , le régent , ac- 
compagné — Des titulaires des grandes dignités de l'empire, — Des mi- 
nistres,— Des grands officiers de l'empire, — Prête serment sur l'Évan- 
gile, et en présence— Du sénat,— Du conseil d'État,— Du président el des 
questeurs du corps législatif,— Du président el des questeurs du tribunal , 

— Et des grands officiers de la Légion d'honneur. — Le secrétaire d'Eut 
dresse procès-verbal dé la prestation du serment. 

55. Le seraient du régent est conçu en ces termes: — «Je jure d'ad- 
ministrer les affaires de l'Étal, conformément aox constilnlions de l'em- 
pire , aux sénatus-consultes el aux lois-, de maintenir dans toute leur 
intégrité ■» ierriloire de la République , les droitt de la nation el ceux do 
la dignité impériale , et de remettre fidèlement h l'empereur, au mcmeitt 
de sa majorité , le pouvoir dont l'exercice m'est confié, a 

56. Les titulaires des grandes dignités de l'empire, les ministres et le 
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secrétaire d'Étal, les grandi officiers, le* membres do final, da conseil 
d'État, du corps législatif , du tribunal , des collèges électoraux el de* 
assemblées de union , prêtant serment en ce* termes : — « Je jure obéis- 
sance aux constitutions de l'empire et fidélité à l'empereur. » — Les 
fonctionnaires publics civils et judiciaires, el les officiers el soldats de 
l'année de terre et de mer, prêtent le même serment. 

HT. 8. — Dn stHar. 

57. Le sénat se compose : 1* des princes français avant atteint leur 
dix-huitième année;— .2* De* titulaires des grande* dignité* de l'em- 
pire ; — 3* Des quatre-vingts membres nommés sur In présentation de 
candidats choisis par l'empereur sur les listes formées par les collège* 
électoraux de département; — é* De* citoyen» que l'empereur juge co» 
venable d'élever a la dignité de sénateur. — Dans le cas oO le nombre 
des sénateurs excédera celui qui a été fixé par l'art. 63 du séoatus-coo- 
•ulte organique du 16 Iberm. an 10, il sera, h cet égard, pourvu par une 
loi h l'exécution de l'art. 17 du aéoalus-consulle du 14 m», an 1 1 . 

58. Le président du cénat est nommé par l'empereur, et choisi parmi 
les sénateur*. — Ses fondions durent un an. 

59. Il convoque le sénat sur un ordre du propre mouvement de l'empe- 
reur, et sur la demande , ou des commissions dont il sera parlé ci-après , 
art. 60 el 64, ou d'un sénateur, conformément aux disposition* de l'art. 

I, pour les affaires intérieure* du corps. — Il 
es convocations faites sur la demande des 
r, do leur objet, el des résultats des délibé- 
rations du sénat. 

60. Une commission de sept membre* nommé* par le sénat, et choisis 
dans sein, prend connaissance, sur la communication qui lui en est donnée 
par le* ministre* , des arrestaiioos effectuées conformément h l'art. 46 de 
la constitution , lorsque le» personnes arrêtées n'ont pas été traduite* de- 
vant le» tribunaux dan» le* dix jour* de leur arrestation. — Ceite com- 
mission est appelé* commission sénatoriale de la liberté individuelle. 

61. Toutes les personnes arrêtée», et noo mises en jugement après les 
dix jour* de leur arretlatioo , peuvent recourir directement , par elles, 
leurs parents ou leurs représentant* , et par voie de pétition , h In com- 
mission sénatoriale de la liberté individuelle. 

62. Lorsque la commission estime que la détention prolongée an delà 
des dix jours de l'arrestation n'est pas justifiée par l'intérêt de l'État, elle 
invite le ministre qui a ordooné l'arresution a faire mettre en liberté la 
personne détenue, ou a la renvoyer devant les tribunaux ordinaires. 

63. Si, après trois invitations consécutives , renouvelées •dans l'espace 
d'un mois , la personne délenne n'est pas mise en liberté ou reovojée de- 
vant les tribunaux ordinaire*, la commission demande une assemblée du 
sénat, qui est convoquée par le président , et qui rend , s'il y n lieu , la 
déclaration suivante : - « Il y a de fortes présomptions qm N... est dé- 
tenu arbitrairement. » — On procède ensuite conformément aux disposi- 
tion» de l'art. 112, lit. 13, De la haute cour impériale. 

64. Une commission de sept membres nommés par le sénat el choisis 
dan* ho sein eit chargée de veiller a la liberté de la presse. — Ne sont 
point compris dans son attribution les ouvrages qui «'impriment el se dis- 
tribuent par abonnement el à des époques périodique*. — Celle commis- 
»ion est appelée commission ténalenalt de la libtrlé de la prmt 

65. Le» auteurs , imprimeurs ou libraire» qui se croient fondés h se 
plaindre d'empêchements mis à l'impression ou a la circulation d'un ou- 
vrage peuvent recourir directement el par voie de pétition à la 
■ion sénatoriale de la liberté de la presse. 

66. Lorsque la commission estime que les empêchements ne sont pas 
justifiés par l'intérêt de l'Étal, elle invite le mioiitre qui a donné l'ordre 
* te révoquer. 

67. Si , après trois invitations consécutives , renouvelée* dan* l'espace 
d'un mois, les empêchements subsistent , la commission demande une as- 
semblée du sénat , qui est convoqué par le président , et qui rend , s'il y 
a Ueu, la déclaration suivante s — « Il y a de fortes présomptions que la 
liberté de la presse a été violée. - On procède ensuite conformément h la 
disposition de l'art, lit, lit. 13, De la haute cour ii 

68. Un membre de 
fonctions tous les quatre 

69. Les projets de lois décrétés par le corps législatif (ont transmis, le 
jour mémo de leur adoption , au sénat, el déposé* dans ses archive*. 

70. Tout décret rendu par le corps législatif peut être dénoncé au sénat 
par un sénateur, 1* comme tendant au rétablissement du régime féodal ; 
2* comme contraire a l'inévocabililé de* ventes de* domaines nationaux ; 
3* comme n'ayant pas été délibéré dans les forme* prescrites par le* con- 
stitutions de l'empire , les règlement* et le* lois ; 4' comme portant at- 
teinte aux prérogatives de la dignité impériale et à celles du sénal ; sans 
préjudice de l'exécution de* art. 21 «137 de l'acte de* constitution* de 
l'empire , en date du 22 frim. an 8. 

71. Le sénat , dan» les six jour* qui nivent l'adoption du projet de 
loi, délibérant sur le rapport d'une commission spéciale, el après avoir 
tuleodu trois lecture* du décret dan* troi* séances tenues a des jours dif- 
férents , peut exprimer l'opinion qu'il n'y a pas lieu h promulguer la loi. 
— Le président porte à l'empereur la délibération motivée du sénat. 

72. L'empereur, après avoir entendu le conseil d'Etal, ou déclare par 
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on décret sou adhésion h la délibération du sénat, on fait promulguer lu 

loi. 

73. Toula loi dont la promulgation , dan* cette circonstance , n'a pu 
été faite avant l'expiration do délai de dix jour* , ne peut plus être pro- 
mulguée ti elle n'a été de nouveau délibérée et adoptée par le corpa 14- 



74. Les opération* enlièree d'un collège électoral , et le* 
partielles qui sont relatives h la présentation d 
corps législatif et au tribunal , ne peoveot «Ire 
lue par on sénatus-consulle. 



TIT. 9. — Du connu, d'état. 

75. Lorsque le conseil d'Élal dilibère sur les projet* de loi oo. sur le* 
règlements d'administration publique , 1rs deux tiers des membre* da 
couseil en service ordinaire doivent être présents. — Le nombre de* con- 
seiller» d'État présents ne peut être moindre de vingt-cinq. 

76. Le conseil d'État se divise eo «ix section*, savoir :— Section de la 
législation,— Section de l'intérieur, — Section de* finance* , — Section 
de la guerre — Section de la marine , — Et section do commerce. 

77. Lorsqu'un membre du conseil d'État a été porté pendant cinq an- 
nées sur la liste des membre* dn conseil eo service ordinaire, il reçoit un 
brevet de conseiller d'Étal h vie. — Lorsqu'il cesse d'être porté sur la 
liste du conseil d'Etal en service ordinaire ou extraordinaire , il n'a droit 
qu'au lier* du traitement de conteillrr d'État. — Il ne perd eoa titre et i 
droits que par un j 



TIT. 10. — Do co»?* Uciaunr. 

78. Les membres sortant du corps législatif peuvent «Ire 

intervalle. 

79. Les projets de lois présente* au corps législatif i 
trois sections du tribunal. 

80. Les séances du corps législatif *e distinguent en séances ordinaire» 
el en comités géaéraux. 

8t. Les séances ordinaires sont composée* des membres du corps légis- 
latif, des orateurs du conseil d'État, des orateurs des trois sections du 
tribunal. — Les comités généraux ne sont composés que de* membres du 
eorp» législatif. — Le président du corps législatif préside le* séance» 
ordinaires el les comités généraux. 

82. En séance ordinaire, le corps législatif entend les orateurs du con- 
seil d'Étal et ceux des trois Mclions du Iribuaat, et vole sur le projet d* 
loi.— En comité général, le* membres du corp* législatif i 
eux les avantages el les inconvénient* du projet de loi. 

83. Le corps législatif se forme eo comité général : f *ur ! 
lion du président pour les affaires intérieures do corps; -2* Sur une de- 
mande faite au président et signée par cinquante membre* présent*; — 
D.ms ces deux cas , le comité général est secret , et les discussions uo 
doivent être ni imprimé s ni divulguées; — 3" Sur la demande des ora- 
teurs du conseil d'État, spécialement autorisé* h cet effet. — Dans ee 
cas, le comité général est nécessairement public. — Aucune d. libération 
ne peut être prise dans les comités généraux. 

84. Lorsque la discussion en comité général est fermée , la délibéra- 
tion est ajournée au lendemain en séance ordinaire. 

85. Le corps législatif . le jour ou il doit voter sur le projet de loi , en- 
tend , dan* la même séance, le résumé que (ont le» orateurs du conseil 
d'Étal. 

86. La délibération d'un projet de loi ne peut , dan» aucun cas , étn 
différée de plus de trois jours au delà de celui qui avait été filé pour h 
clôture de la discussion. 

87. Les sections du tribunal constituent les seules commissions du corps 
législatif , oui ne peut en former d'autres que dan* Uea* énoncé art 113, 
lit. 13, de la haute cour impériale. 

TIT. 11. — Du TaiatmAT. 

88. Les fooclions des membre* du tribunal durent dix ans. 

89. Le tribunal est renouvelé par moitié tous le* cinq aa*. — Le pre- 
mier renouvellement aura lieu , pour la session de l'an 17, conformément 
au séoatus-eonsulie organique du 16 Iberm. an 10. 

90. Le président du tribunal est nommé par l'empereur, sur une pré- 
sentation de trois candidat» (aile par le tribunal au se ru Un secret et a la 
majorité ab-olue. 

91. Les fondions do président du tribunal dorent deux an*. 

92. Le tribunal a deux questeurs.— Ils sont nommé* par l'empereur, sur 
une liste triple de candidats choisis par le tribunal au scrutin secret et a 
la majorité absolue. — Leurs fooclions sont le* mêmes que celle* attribuée* 
aux questeurs du corps législatif, par les art 19, 20, 21, 22, 23, 24 et 
35 du sénaïus-consulte organique da 24 frim. aa 12. — Un de* que*- 
leur* est renouvelé chaque année. 

93. Le tribunal est divisé en troi* sections, avoir :— Section de la 
I. gislalioo,- Section de l'intérieur,— Sec 

94. Chaque section forme une lisle de trot* de se» 
lesquels le président du tribunal désigne le | 
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85. Lorsque 1m section* reipedives du conieil d'État et du tribunal 
demandent k te réunir, le* conférence» ont lieu sous la présidence de 
l'arcbicbancelier de l'empire , ou do .'arebitrésontr, sunant la nature 
du objets a examiner. 

96. Chaque section discute séparément et en assemblée de section le* 
projets de lui* qui lui «ont transmit par le corps législatif. — Deux ora- 
teur» de chacune des trois section* portent au corps législatif le vœu de 
leur section, et en développent les motifs. 

97. En aucun cas les projet* de lois n« peuvent tire discutés par le 
tribunal en assemblée général*. — 11 s* réunit en assemblé- 
sous la présidence dt sou président, pour l'exercice de ses 



TIT. lt. — Des couigis êuctoeaui. 

les foi* qu'un collège électoral de département est réuni 
pouTia formation de la liste dus candidat* au corp* législatif, les Unies 
de candidat* pour le sénat sont renouvelées. — Chaque renouvellement 
rend les représentation» antérieures de nul effet. 

99. Le* grands officiers , les commandant* el le* officiers de la Légion 
d'honneur sont membre» du collège électoral du département dans lequel 
ils ont leur domicile, ou de l'un de* départements de la cohorte à laquelle 
ils appartiennent. — Les légionnaire» MOI membres du collège électoral 
de leur arrondissement. — Les membres dt la Légion d'honneur sont 
admis au collège électoral dont il* doivent faire partie , sur la prétenla- 
Lk>b d'ua brevet qui leur est délivré h cet eBèt par le grand électeur. 

100. Le* préfet* el le* commandants militaire* des département? ne 
peuvent être élus candidats au sénat par le* collège* " 
temeot» dan* lesquels ils exercent leurs fonctions. 

TIT. 15. —De u aucw coo 

101. Due haute cour impériale connaît ,- 1* Des délits personnel* 
commis par des membres de la famille impériale , par des titulaires des 
graodes dignité* de ,'empire, par de* ministres el par le secrétaire d'État, 
par de grand* officiers, par de* sénateurs, par de* conseillers d'Etal; 
— Sf De* crimes, attentats et complot* contre la sûreté intérieure et exté- 
térieure de l'Etat, la personne de l'empereur et celle de l'héritier pré- 
somptif de l'empire ; — S* De» dihu i* rttpontafnHU d'office commis par 
les ministre* et les conseiller» d'État chargés spécialement d'une partie 
d'administration publique ; — 4* De* prévarications et abus de pouvoir, 
commit, soit par de* capitaines généraux des colonies, de* préfet* colo- 
niaux et des commandants des établissement* français hors du continent, 
toit par de* administrateurs généraux employés exlraordinairement , soit 
par des généraux de terre ou de mer; sa** préjudice, b l'égard de ceux- 
ci , de* poursuites de la juridiction militaire, dan* le* cas détermine» par 
les lois; — 5» Du (ail de déeobéisiaace de* généraux de terre on de mer 
qui contrevienne til a leur* instructions ; — 6* Des concussions et dilapi- 
dations dont le* préfets de l'intérieur te rendent coupable* dan* l'exercice 
de leur* fonctions ; — 7* Da* forfaiture* ou prises k partie qui peuvent être 

io« cour d'appel, ou par une cour de justice criminelle, ou 
es de la cour de cassation ; - 8' Des dénonciation* pour 
i de détention arbitraire el de violation de la liberté de la presse. 

102. Le eiége de la batte cour impériale e*l dans le sénat. 

103. Elle est présidée par l'arcbicbancelier de l'empire. — S'il est 
malade , absent ou légitimement empêché , elle est présidée par un autre 
titulaire d'ua* grande dignité de l'empire. 

104. La haute cour impériale est composée det prince* , det titulaires 
des grande* dignités et grands officiers de l'empire, du grand juge mi- 
nistre de le justice, d* soixante eèaateur*, de» six présidents de» sections 
du conseil d'Etat, de quatone conseillers d'Éiai et de vingl membres de 
la cour de cassation. — Les sénateurs . le* conseillers d'État et les mem- 
bre* de la cour de cassation toit appelés par ordre d'ancienneté. 

105. Il y a auprès d* la haute cour impériale un procureur général , 
nommé à vie par l'empereur.— Il exerce le ministère public, étant assisté 
de trois tribun* , nommés chaque année par le corps législatif , sur une 
liste de neuf candidat* présentés par le tribunal , et de trois magistrats 
que l'empereur nomme aussi , chaque année , parmi les officiers des cour* 
d'appel ou de justice criminelle. 

106. Il y a prés de la haute cour impériale un greffier en chef nommé 
b vie par l'empereur. 

107. Le président de la haute cour impériale ne peut jamais être ré- 
M»J; il peut s'abstenir pour des causes légitimes. 

109. La hante ceur impériale ne peut agir que snr les poursuites du 
ministère public , dans tes d< lits commis par ceux que leur qualité rend 
justiciables du la cttr impériale; s'il y a un plaignant, le ministère pu- 
blic tories* nécessairement partie jointe et poursuivante, el procède ainsi 
qu'il ett réglé ci-apvèe. — Le ministère public est également partie joislo 
el poursuis aille dan* les en* de forfaiture on de prise a partie. 

109. Les magistrats de sAreté et le* dirci leurs de jury sont tenus d* 
l'arrêter et de renvoyer, daa*<é> délai de huitaine , au procureur général 
près la haute cour impériale, tontes les pièces de la procédure , lorsque , 
dans les délits dont il» poursuivent la réparation, il résulte, soil b> la 
qualité des personne* , soit du titre de l'accusation, soil des circonstances 
qne le fait est dt la compétence de la haute cour impériale. — Néan- 



moins , les magistrats de sûreté continuent k recueillir le* preuves et les 
tracts du délit. 

110. Les minisires ou les conseillers d'Étal chargés d'une partie quel- 
conque d'administration publique peuvent tire dénoncés par le corp* 
législatif , s'il» ont donné de* ordres contraires aux constitutions el aui 
lois do l'empire. 

Itl. Peuvent être également dénoncés par lt corp* législatif : — Los 
capitaine* généraux des colonies , les prétels coloniaux , les commandans 
de* établissements français hors du continent, les administrateur* géné- 
raux , lorsqu'il* ont prévariqué on abusé de leur pouvoir , — Las généraux 
de terre ou de mer qui ont désobéi b leurs instructions ; — Les préfet* ut 
l'intérieur qui te tonl rendu* coupablts de dilapidation ou de concussion. 

111. Le corps législatif dénonce pareillement les ministre* ou agent» 
dt l'autorité lorsqu'il y a eu, de la part du sénat, déclaration dt portes 
pr^tQTTtptiow dé de (nvJiOA urbilroir* ou dê violation d$ Ici iiotrls' de la 
près**. 

113. La dénonciation da corps législatif oa peut tlrt arrêté* qut tur 
la demande dn tribunal , ou sur la réclamation de cinquante membres du 
corps législatif, qui requièrent un comité tecrel k l'effet de faire désigner, 
par la voie du scrutin, dix d'ettre eux pour rédiger 1* projet de dénon- 
ciation. 

114. Dans l'on et l'autre cas, la demanda ou la réclamation doit tir* 
faite par écrit, «ignée par le président el le* secrétaires du Iribunat , ou 
par les dix membre* du corp* législatif. — Si elle est rédigé* conlr* ut 
ministre ou contre un conseiller d'État chargé d'une partie d'administra- 
tion publique, elle leur est communiquée dans le délai d'un mois. 

115. Le ministre ou le conseiller d'Étal dénoncé ne comparait point 
pour y répondre. — L'empereur nomme trois conseillers d'Etat pour •• 
rendre au corp» législatif I* jour qui ait indiqué, ot doio 
semente sur les faits de la dénonciation. 

1 16. Le corps législatif discute «n comité secret le* faits < 
la demande ou dans la réclamation , el il délibère par la vei* du scrutin. 

117. L'acte dt dénonciation doit être circonstancié, signé par lt pré- 
sident et par les secrétaires du corps législatif- — Il est adressé par un 
message à l'arcbicbancelier de l'empir* , qui le tranamet au procureur 
général près la haute cour impérial». 

11S. Les prévarications ou abus da pouvoir des capitaines généraux 
des colonies, des préfels coloniaux , des commandants des établissement* 
bon du continent, de* administrateur» généraux , le* fail* de désobéis- 
sance de la part des généraux dt terre ou dt mer aux instructions qui leur 
ont été données , les dilapidations et concussions des préfet* sont aussi 
dénonces par les ministres, du un dans se* attribution*, aux officiers 
chargés du ministère public. — Si la dénonciation en fait* par I* grand 
juge ministre de la justice , il ne peut point assister ni prendre part aux 
jugement* qui interviennent sur ta dénonciation. 

119. Dans le* cat déterminé* par le* art. 110, 111, 11* el 118, la 
procureur général informe, sou* trou jours, l'arcbicbancelier de l'empir* 
qu'il y a lieu de réunir la haute cour impériale. — L'arcbichaaoelier, 
après avoir pris le* ordres de l'empereur, fixe dans la huilais* l'ouverturt 



120. Dan* la première séance do U haute cour impériale, tllo doit 

joger sa compétence. 

131. Lorsqu'il y a dénonciation ou plainte, le procureur général, dt 
concert avec les tribun* et les trois magistrats officier* du parquet , exa- 
mine s'il y a lieu à poursuite*. — La décision lui appartient; l'on des 
magistrats du parquet peut élre chargé par le procureur général do diriger 
les poursuites. — Si le ministère public estime que la plainte ou la dé- 
nonciation ne doil pas être admise, il motive le» conclusions *ur lesquelles 
la haute cour impériale prononce, après avoir entendu le magistrat chargé 
du rapport. 

122. Lorsque le* conclusion* sont adoptées, la bautt cour impérialt 
termine l'affaire par un jugement définitif. — Lorsqu'elles sont n jetées, 
le ministère pu'ulic est tenu de continuer les poursuit»*. 

123. Dans le second de* cas piévus par l'article précédent, et aussi 
lorsque le ministère public estime que la plainte ou la dénonciation doil 
être admise, il est tenu de dresser l'acte d'accusation dan* la huitaine, 
et Or le communiquer au commissaire «1 au suppléant que l'archicbaa- 
cclier de l'empire oommo parmi le* juges de la cour d* castation qui «oit 
membres dt* la haute cour impériale. Le* fonction* d* c« commissaire, 
d, à son défaut, du suppléant, consistent h faire l'instruction et le 
rapport» 

124. Le rapporteur ou *on «uppléanl aoumet l'acte d'accusation b 
dôme commissaires de la hauts cour impériale, choisis par I 
eclirr de l'empire, six parmi 1rs sénateurs al six parmi le* a 
brrs de la baule cour impériale. Le* membre» sjboitla ne concourent point 

au jugement de la haute cour impériale. 

125. Si le» doute wmmi***irt» jugent qu'il y • lieu b accusation , » 
commissaire rapporteur rend une ordonnance conforme, décerne les man- 
dais d'arrêt el procède a l'instruction. 

126. Si les commissaire» estiment au contraire qu'il n'y a pas lira b 
accii-ation , il en est référé par la rapporteur b la haute cour impériale, 
qui | rononce définitivement. 

I -7. La haute cour impériale ne peut juger k moins de soi tant* mem- 
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bras. Dix de la totalité des membre* qui Moi appelé* k la 

rent être récusés uns motifs déterminé» par l'accusé, et du par la partie 
publique. L'arrél est rendu k la majoriu absolue de* voix. 

128. Le» débat* et ta jugement ont lien en public 

129. Le* accusé* ont de* détenteur* : «'ils n'en présentent point, l'»r- 
thichancelier de l'empire leur en donne d'office. 

130. La baute cour impériale ne peut prononcer que de* 
par le code pénal. — Elle prononce, *'il y a lieu, la i 
dommages et intérêt* civil*. 

151. Lorsqu'elle acquitte, «lie peut mettre ceux qui sont absous tout 
la surveillance ou à la disposition de la baute police de l'Etal pour le 
temps qu'elle détermine. « 

ISS. Le* arrêt* rendu* par la haute tour Impériale ne «ont soumi» k 
aucun recours; — Ceux qui prononcent une condamnation a une peine 
afflictive on infamante ne peuvent être exécuté* que lorsqu'il» ont été 
signés par l'empereur. 

133. Un téoalm-coatulle particulier contient le surplus de* ditposi. 
lion* relative* k l'organisation et à l'action de la hante cour impérial*. 

TIT. 14. — De L'oaoas Jumcurax. 

134. Le* jugements des cours de justice sont intitulés arrtu. 

135. Les présidents de la cour de cassation , des cour» d'appel et de 
justice criminelle sont nommée à vie par l'empereur, et peuvent être 
choisis bon des cour* qu'ils doivent présider. 

136. Le tribunal de cassation prend la dénomination de covr de m na- 
tion. — Le* tribunaux d'appel prennent celle de eow d'appel. — Le* tri- 
bunaux criminels , celle de cour de jurtios trimùulU. — Le président de 
la cour de cassation et celui des cours d'appel divisée* en section* pren- 
nent le titre de premier priudml. — Lee vice-président* prennent celui 
de prtiidtnu. — Les commissaires du gouvernement prés la cour de cas- 
sation, de* cours d'appel et de* cours de justice criminelle prennent le 
titre de procureur* oeVrau* impertatue. — Les commissaires du gouver- 
nement auprès des autres tribunaux prenant le litre de procureur, .m- 




— - • r""— -■,>-*-" »u mu .u uimciiic juui ijui ■ u i k tour uiviiMUw. 

138. 11 est fait deux expéditions originales de chacun des actes men- 
tionnés en l'article précédent. — Toutes deux sont lignées par l'empereur, 
visée» par l'un des titulaire» des grandes dignités, chacun suivant leurs 
droits et leurs attributions, contre-signees par le secrétaire d'État et le mi- 
nistre de la justice , et scellées du grand sceau de l'État. 

139. L'une de ce» expédition» est déposée aux archives du sceau, et 
l'autre est remise aux archives de l'autorité publique de laquelle l'acte est 

«mni* 



140. La promulgation estali 



nçue 



: N.(l# prénom d» ("empereur). 



par la grâce de Dieu et les constitutions de la République, empereur des 
Français, k tuus pré»enls et k venir, salut. — Le sénat, après avoir en- 
tendu les orateurs du conseil d'État, a décrété ou arrêté, et noua ordon- 
nant ce qui sait i— (Si e'ij $'agit tToeu loi) Lecorp» législatif a rendu le... 
(ta dau), le décret suivant, conformément k la proposition faite au nom 
de l'empereur, et après avoir entendu les orateurs du conseil d'État et des 
section» du tribunal le... — Mandons et ordonnon» que les présentes, re- 
vêtues de» (ceanx de l'État, iniérées au Bulletin de» loi», soient adressées 
aux cours, aux tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils Us 
inscrivent dans leur* registre», le» observent et les fassent observer i «l le 
grand juge ministre de la justice e»t chargé d'en surveiller la publication. » 

141. Le* expédition» exécutoire» de» jugement» seront rédigée» ainsi 
qu'il suit i— « N. (Je prénom de f empereur) par la grâce de Dieu et les con- 
stitution» de la République, empereur des Français, k tous présents et k 
venir, salut. — La cour de... ou le tribunal de... (si c'est u» tribunal àt 
premier* iiwbinee), a rendu le jugement suivant : — (ici copier l'arrêt ou le 
juyemeni). — Mandons et ordonnons k tous hulssitr* sur ce requis, de 
mettre ledit jugement k exécution ; k noi procureurs généraux , et k nos 
procureurs pré» les tribunaux de première instance, d y tenir la main ; a 
tous commandants et officiers delà force publique, de prêter main-forte 
lorsqu'ils en seront légalement requi». — En foi de quoi le prêtent juge- 
aeDla été ligné par le président de la cour 0 u du tribunal et par le greffier. 

TIT. 16 ET DIINIEU. 

142. La proposition suivante sera présentée k l'acceptation du peuple, 
dans le* forme* déterminées par l'arrêté du 90 flor. an 10 :— « Le peuple 
vent l'hérédité de la dignité impériale dan» la descendance directe, natu- 
relle, légitime et adoptive de Nepeléuo Bonaparte, et dan* la descendance 
directe, naturelle et légitime de Joseph Bonaparte et de Loii* Bonaparte, 



qu'il e»t réglé par le sénalut-consulte organique de ce jour. _ 
Sioné Cambacére», «econd consul, président; Morard de Galle*, Joseph 
Coruudel, secrétaires. 

Mandons et ordonnons que lo* présentes, revêtues de* 
Insérées au Bulletin des lois, soient adressée* 



aux autorité* administratives , pour qu'il* les Inicrivwt dans leur* re- 
gistres, le» observent et fassent observer, et le grand juge ministre de la 
justice est chargé d'en surveiller la publication. — Donné au palais de 
Samt-Clond, le 88 flor. ao 1 1, de notre régne le premier— S.jné Napoléon. 

29 Oor. aD la (1» mai 1884). — Décret portant règleme t sur le 
mode de présentation k l'acceptation du peuple, de la proposition énoncé* 
art. 142 du séaatos-consulle organique du 28 flor. an 12. 

Napoléoit, par la grâce de Dieu et les constitutions de la République, 
empereur oVj Français, — Sur le rapport de* ministres; — Le Couseil 
d'État entendu; — Vu le sénatus -consulte du 28 floréal. 

Art. 1. Il sera ouvert, aux secrétariats de toutes les administrations et 
de toutes les municipalités, aux greffes de tous les tribunaux, ches tous 
les juges de paix et ehex tous les notaires,— Des registres sur lesquels les 
Français seront appelés k consigner leur vœu sur la proposition suivante. 
— « Le peuple veut 1 hérédité de la dignité impériale dans la descendance 
directe, naturelle, légitime et adoptive de Napoléon Bonaparte , et dans la 
descendance directe, naturelle et légitime de Joseph Bonaparte et de Loui» 
Bonaparte, ainsi qu'il est réglé par le sénatus-consull* organique du 28 flor 
an 12. » 

2. Ces registres resteront ouvert» pendant doute jours. 

S. Aussitôt après l'expiration du temps donné pour voter, chaque dé- 
positaire d'un registre l'arrêter» , portera au bas le relevé des votes , cer- 
tifiera le tout, et l'adressera, dans les deux jour* suivants, au maire de sa 
municipalité, celui-ci, dans les vingt-quatre heures suivantes, le» fera 
passer au sous-préfet de son arrondissement, avec un relevé de lui certi- 
fié, et qui sera conforme au modèle joint au présent règlement sous le n' 1. 

4. Vingt et un jours après la publication du présent règlement, le sous- 
préfet transmettra an préfet tous le» registres de son arrondissent 
un relevé de lui certifié, et qui sera conforme au modèle n* 2. 

5. Vingt-cinq jours après la publication du présent règlement, , 
préfet adressera an ministre de l'intérieur tous (es registre» de son dépar- 
tement, avec un relevé général de lui certifié, et qui sera contorme au 
modèle n 5. 

6. Le* préfet* sont autorité* k mettre en réquisition extraordinaire la 
gendarmerie nationale, pour la prompte transmission des ordres relatif» k 
l'exécution du présent règlement et au prompt transport de» registre» des 
diverse* municipalité*. 

(Suivent les modèles et tableaux.) 

15 bru m as» 13 (• »ot. 18*4). - Sénatus-coDinlt* relatif k IT»*- 
rédité de la dignité impériale. 

Le sénat conservateur, etc., après avoir entendu le rapport de sa com- 
mission spécialo , chargée de vérifier les registres des voles émis par le 

fieuple français, en exécution do l'art. 142 de l'acte des constitutions de 
'empire, eu date du 28 Oor. an 12, sur l'acceptation de cette proposition : 
— n Le peuple français veut l'hérédité de ladiguile. impériale dans la des- 
cendance directe, natu elle, légitime et adoptive de Napoléon Bonaparte, 
et dans la descendance directe, naturelle et légitime de Joseph Bonaparte 
et de Loui» Bonaparte, ainsi qu'il est réglé par le séoatus- consulte de ce 
jour (28 Oor. an 12); »— Vu le procès-verbal (ail par la commission spé- 
ciale, et qui constate que trois million» cinq cent vingt-quatre mille deux 
cent cinquante-quatre citoyens ont donné leurs suffrages, et que trois mil- 
lions cinq cent vingt et un mille six cent «oixanie-quinie citoyen» ont 
adopté ladite propotilion ; - Déclare ce qui suit : — La dignité impériale 
est héréditaire dans la descendance directe, naturelle, légitime et adop- 
tive de Napoléon Bonaparte, et dan» la descendance directe, naturelle et 
légitime de Joseph Bonaparte et de Loui» Bonaparte, ainsi qu'il est réglé 
par l'acte des constitutions de l'empire, en dale du 28 floréal an 12. 

18 «oui 1807. - 
corps législatif. 

Art. 1. A l'avenir, et k compter de la fia de la session qui va s'ouvrir, 
la discussion préalable des lois qui est laite par le* «action* du Iribnnai, 
le sera, pendant la duré* de chaque session , par Irai* commissions du 
corps législatif, tous 1* litre : — La première, de commission de législa- 
tion civile et criminelle ; — La deuxième, de commission d'administra- 
tion intérieure , — La troisième, de commission des finances. 

2. Chacune de ce» commissions délibérera séparément et sans assia- 
tanls ; elle sera composée de sept membre* nommés par I* corps législatif, 
au scrutin secret, et k la majorité absolue des voix. Le président sera 
nommé par l'empereur, soit parmi les membres de la commission, soit parmi 
les autres membres du corps législatif. 

3. La forme du scrutin sera dirigée de manière qu'il y ait, autant qu'il 
sera possible, quatre jurisconsultes dan» la communion de législation. 

4. En cas de discordance d'opinion» entre la section du conseil d'Étal 
qui aura rédigé le projet de loi et la commission compétente du corps lé- 
gislatif, l'une et l'autre se réuniront en conférences, sou» la présidence 
de l'archiebancelier de l'empire ou de l'arebitrésorier, suivant la nature 
des objets k examiner. 

8. Si le» conseillers d'État et les membre» de la commission du corps 
législatif sont du même atis, le président de la commission sera entend* 
après que l'orateur du conseil d'Étal aura exposé devant le corps législatif 
les motifs do la loi. 

6. Lorsque la commission te décidera contre le 
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membres de U commission auront la faculté d'expos er, devant le corps lé- 
gislatif, les motifs de leur opinion. 

T. Les menbree de la commission qui auront disent* on projet de loi 
irront admis, comme les aultee membres du corps législatif, à ma sur 
le projet. 

8. Lorsque les circonstances donneront lieo à l'examen de quelque pro- 
|et d'ooe importance particulière, il sera loisible a l'empereur, d'appeler, 
dans l'intervalle de deux sessions, les membres du corps législatif néces- 



pour former les commissions , lesquelles procéderont de suite a la 
tsion préalable du projet; ces commissions se trouveront nommées 
pour la session prochaine. 

9. Les membres du tribunal qui, aux termes de l'acte du sénat conser- 
vateur, en date du 17 frutt. an 10 devaient rester jusqu'en l'an 19, et dont 
les pouvoirs avaient été, par l'art. 89 de l'acte des constitutions de l'em- 
pire, du 28 flor.an 12, prorogés jusqu'en l'an 21, correspondant à l'année 
1812 du calendrier grégorien, entreront au corps législatif, et feront partie 
fc ; ce corps jusqu'à l'époque où leurs fonctions auraient du cesser au 
tribunal. 

10. A l'avenir, nul ne pourra être nommé membre du corps législatif, 
a moins qu'il ait quarante ans accomplis. 

3 avril 1813. — Séoalus-consulte qui suspeod pendant trois mois le 
régime constitutionnel dans les départements de la 32* division militaire. 
10 avril 1813. — Décret pour l'exécution du séoalus-coaaulte qui 



TlT. 1. — Dt ta hauti polKi dam Ut departmenlt * la 
division fniii'Knrv. 

Art. 1. Le général commandant en chef l'armée dans la trente-deuxième 
division militaire , indépendamment de sas autres attributions , est spé- 
cialement chargé du rétablissement et du maintien de l'ordre et de la 
tranquillité publique dans les départements qui composeol celte division. 

S. il exerce la haute police dans les trois départements; il peut faire 
les règlements qu'il juge nécessaires , avec application des peines portées 
au coda pénal.— Il peut suspendre et remplacer provisoirement las sous- 
préfets les jugea de paix , les maires et les - 

S- Il peut imposer des contributions exl 
peines, sur les villes et communes 

et gendre , au besoin , les masures usitées eu pays ennemi pour 
le pavement dt ces contributions , prendra des otages et tout autre 
i par la guerre. 



de police. 



TtT. t. — Dl la patict 

4. II sera nommé par nous , sur la 
«a lieutenant général de justice. 

5. Les individus arrêtés les armes à la main, ou prévenus d'être chefs, 
«voleurs «o complices de l'insurrection , seront traduits devant une com- 
mission militaire. 

6. La justice criminelle sera exercée par une cour extraordinaire. 

7. Coite cour sera composée d'un président , de six conseillers, d'un 
- ur général et d'ua substitut. — Il sera attaché trois conseillers- 

voi& délibérante, et un greffier. - Elle jugera a six ou 



8. Le lieutenant général de justice pourra présider la cour exlraordi- 

9. Les membres de la cour seront nommés par le général en chef sur 
la présentation du lieutenant général de justice.- Ils pourront être pris, 
Uni parmi les militaires du grade de chef de bataillon et au-dessus, que 
parmi les fonctionnaires de l'ordre judiciaire ou administratif, de lige 
au moins do trente ans. 

10. La cour connaîtra des crimes des individu prévenus d'avoir pris 
part h la rébellion et de tous les autres délits prévus par le code pénal, et 
de contraventions aux réglementa du général eo chef. 

11. Les appels des jugements de police correctionnelle seront portés 
devant la cour extraordinaire. 

12. Elle ce conformera, pour l'instruction dea procès criminels, aux 
dispositions du titre 5 de la loi du 18 pluv. an 9, et, pour l'application 
des peines , au code pénal , et au règlement du général en chef. 

13. Le lieutenant-général de justice déterminera, avec l'approbation du 
général en chef, le lieu ou siégera la cour, et pourra de même en ordon- 
ner la translalioa.— Il pourra , si le service exige la formalioo d'une se- 
conde chambre dans la cour, proposer au général eo chef la nomination 
de six nouveaux juges et d'un second substitut du procureur général. 

lé. Les arrêts seront rendus en dernier ressort et sans recours en cas- 
sation. Néanmoins , le général en chef , ou lieutenant général de justice , 
pourra suspendre l'exécution de l'arrêt, h la charge d'en référer dans les 
vingt-quatre heures a notre grand-juge ministre de la justice. 

TtT. 3. — Di la conservation des autoriUt cimUi h admnùtraiitt*. 

15. Les nréfets et tous les membres des autorités et administrations 
existantes dans la trenle-deutième division militaire continueront d'exer- 
cer leurs fonctions , et de correspondre avec chacun de nos ministres et 
chefs d administration , sunaulLa division de leurs attributions. — Ils 



informeront directement le général en chef de ton* les événements qui 
viendront à leur connaissance , et qui intéresseront la police et la tran- 
quillité de la division. 

16. Les règlements et les ordres du général eu chef relalifs aux habi- 
tants de la trente-deuxième division militaire seront transmis au lieute- 
nant général de justice et aux préfets, par le chef de l'élat-major général. 

— Us les feront publier et en instruiront dm ministres dans les vingt- 
quatre heures. 

17. Les préfets veilleront notamment h la répartition et perception dea 
contributions ordinaires, et des contributions extraordinaires que le géné- 
ral en chef pourra imposer en vertu de l'art. 3 du présent 

comptabilité générale commue. 
._ chef ne pourra s'immiscer dans 
la justice civile , des finances ou du 
— , - t" ~ — •— —«Ués a leur service. 

19. Les fonds seront versés dans les caisses de notre trésor impérial; 
il n'en pourra être disposé que sur des ordonnances régulières. 

20. Le général eo chef ne pourra faire ai requérir la disposition d'au- 
ne somme sur les caisses civiles et militaires qu'autan que l'assigna- 

..JB en aura été faite par un de nos ministres. 

Dùpotitioni généra {«t. 

21. Ilo'etl rien innové dans tout ce qui concerne l'administration de la 
justice civile, de la police municipale et correctionnelle , ainsi que daas 
les attributions des tribunaux et de la cour prévdUle des douanes. 

8*. Le lieutenant général de justice pourra suspendre , et remplacer 
provisoirement, même par la nomination d'un seul juge , les tribunaux 
de police correctionnelle et des douanes.— il pourra aussi déléguer a la 
cour extraordinaire les fonctions attribuées à la cour prevoule des 
douanes. 

23. Notre graod-juge ministre de la justice, et nos ministres sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 

1» jaill. 1813. — Séaatus-consulte qui proroge pendant trois mois 
la suspension du régime constitutionnel dans les déparlements composant 
la 32* division militaire. 

Le sénatus- consulte du 3 avril 1813, portant suspension , pendant trois 
mois, du régime conslilulionnet dans tes départements de l'Em«-Supé- 
rieur, des Bouches-du-Weser et des Bouches-de-l'Elbe , composant la 

jaUl ïïïïlT " ' W Pror( ** UOi * œ0i5 ' * C ° mpt " d " W 

• k*" a Acte »*■** Q°> nomme un gouvernement pro- 

visoire chargé de pourvoir aux besoins de l'adminislration , et de présenter 
au sénat un projet de constitution. * 

A trois heures et demie , les membres du sénat se réunissent , en vertu 
d'une convocation extraord.naire , sous la présidence de S. A. S. le prince 
de Bénévent, vice-grand tiédeur. - La séance est ouverte par la lec- 
ture du procès-verbal de celle du 28 mars dernier. - Le sénat en adopte 
la rédaction. - S. A. S. le prince viw-gr.nd-électeur, président, prend 
ensuite la parole en ces termes : — « Sénateurs , la lettre que i'ai eu 
1 honneur d'adresser a chacun de vous, pour le prévenir de cette i 
lion, lui en fait connaître l'objet. Il s'agit de vous transmettre de 
sitions. Ce seul mot suffit pour indiquer 1a liberté que chacun de mu 
porte dans cette assemblée : elle vous doone les moyens de laisser prendre 
un généreux essor aux sentiments dont l'Ame de chacun de vous e^t rem- 
plie , la volonté de sauver votre paya, et la résolution d'accourir au se- 
cours d un peuple délaissé.-Sénaleurs, les circonstances, quelque graves 
qu elles soient , ne peuvent être au-dessus du patriotisme ferme et éclairé 
de tous les membres de celle assemblée , et voua avex sûrement senti tous 
également la nécessité d'une délibération qui ferme la porte h tout retard 
M qui ne laisse pas écouler la journée aans rétablir l'action de l adminisl 
.'^ WFJP i 011 * ''s besoins, pour la formation d'ua gouver- 
nement dont 1 autorité, formée pour le besoin du moment, oe peut qu'être 
rassurante. > — Le prince vice-grand-électeur ayant cessé de parler, di- 
TSgg! ? 800 (a "" P" 9}^n membres. La matière miss 
eo délibération . le sénat arrête !• Qu'il sera établi on gouvernement 
Provisoire, chargé d. pourvoir aux besoins d. l'administration , eTde 

l Z u^Jl^t n Pr0J " d8 ccn8lil >"»» H (•£ convenir au pe«! 
P M ?>»»ei gouvernementser.comportd.cinq membre,. 

- Procédant de sotte h leur nomination, le sénat élit pour membres du 
gouvernement provisoire : M. deTalleyrand , prince de Bénévent M le 
sénateur comte de Beurnonville ; M. le sénateur comte de Jaueetirt ' m û 
duc de Dalberg, conseil.er d'État ; M. de No.^o^ 

de I assemblée constituante. - Ils sont proclamés en cetû qualité ht la 
prince vice-gra.d-électeur, président. m 

*" t *** a — Décret du sénat conservateur portant que Nano- 

U ttHai con^rvaUvr; - Considérant que, dans une monarchie Mu> 
stilutionnele, le monarque n'existe qu'en vertu de la constitution ou do 
pacle social; - Que Napoléon Bonaparte, pendant quelque temps d'ua 



gouvernement ferme et prudent , avait donné à la nation de.TuÇ.s de 
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mile il * déchiré le pacte qui l'unissait an peuple français , notamment an 
levant des impôt* , en établissant des taiea autrement qu'en vert a de la 
V,, coure la teneur expresse du serment qu'il «Tait prêta a ton avènement 
m Irtu, conformément* l'art. 53 de l'acte des cc-DiliUitiooi du 98 flur 
au li;— Qu'il a commis tel attentat aux droits do peuple, lors «seine 
qu'il venait d'ajourner , sans nécessite , le corps législatif , et da faire sup- 
primer comme criminel ao rapport de ce corps, auquel il contestait son 
titre et sa part à la représentation nationale; — Qu'il a entreprit une 
suite de guerre* en Tiolalion de l'art. 50 de l'acte des constitutions do ft 
frim. an 8, qui vent que la déclaration de guerre toit proposée, discutée, 
décrétée et promulguée comme des loit ; — Qu'il a inconsUlutioniellemeot 
rendu plusieurs décrets portant peine de mort , nommément lee deux dé- 
crets du 5 Ban dernier, tendant a faire considérer comme nationale «ne 
serre qui n'avait lieu que dans l'intérêt de ion ambition démesurée ; — 
u'il a violé lt s loit constitutionnelle*, par ses décrits sur let pri- 
ons d'État;— Qu'il a anéanti la responsabilité dee ministres, confondu 
ont let pouvoirs , et détruit l'indépendance des corps judiciaire* {—Con- 
sidérant que la liberté de la presse, établie et consacrée comme l'un des 
droits de la nation , a été constamment soumise à la censure arbitraire d* 
ta police , et qu'en même tempt il t'est toujours terri de la presse pour 
remplir la France et l'Europe de faits controuvés , de maximes fausses , 
d* doctrine* favorables au despotisme , et d'outrages contre les gouverne- 
ments étrangers; — Que des actes et rapport* entendus par te sénat ont 
subi des altérations dans la publication qui en a été faite; — Considérant 
qn'au lieu d* régner dant la seule ni de l'intérêt, du bonheur et de la 
gloire du peuple français, aux termes de son serment, Napoléon a mit le 
comble ans malheurs de la patrie par ton refus de traiter a des conditions 
eue l'intérêt national obligeait d'accepter, et qui ne compromettaient pat 
l'honneur fiançait ; — Par l'aboi qu'il a fait de tons lss moyens qu'on lui 
a confiés en bommes et en argent; — Par l'abandon des blessés sans 
pansement , uns secours , sans subsistances ; — Par différentes mesures 
dont les saites étaient la mite des villes , la dépopulation des campagnes , 
la famine et les maladies contagieuses; — Considérant que, par toutes 
ces causes , le gouvernement impérial , établi par le séoatus-consulle du 
18 flor. an 13, a cessé d'exister, et que le vœu manifeste de tous les 
Français appelle oo ordre de choses dont le premier résultat soit le réta- 
blissement de la paix générale , et qui soit aussi l'époque d'une réconci- 
liation solennelle entre tous les États de la grande famille européenne ; — 
Le sénat déclare et décrète ce qui sait : 

Art. 1. Napoléon Bonaparte est décbu du trône , et le droit d'hérédité, 
établi dans ta famille , est aboli. 

S. Le peuple français et l'armé* sont déliés du serment de fidélité en- 
vers Napoléon Bonaparte. 

S. Le présent décret sera transmis par un message aa gouvernement 
provisoire da la France , envoyé de tuile à tous les départements et aux 
armées , et proclamé incessamment dans tous les quartiers de la capitale. 



< 9 BTvil 1814. — Acte par lequel le corps législatif, adhérant è 
racle du sénat, reconnaît et déclare la déchéance de Napoléon Bonaparte 
et des membres de sa famille. 

Le corps législatif, réuni en son palais et dans la salle ordinaire de 
tes séances, en vertu de l'invitation que lui en ont fait faire ce jour 
MU. les membres composant le gouvernement provisoire, M. Félix Faul- 
con, vice-président, a occupé le fauteuil; MM. Bois-Savary, Laborde rl 
Faire, secrétaires. — M. le président a fait lecture d'un arrêté du gou- 
vernement provisoire, ea date du 3 de ce mois, par lequel il annonce que 
le sénat a prononcé la déchéance de Napoléon Bonaparte et de sa famille, 
et a déclaré que les Français sont dégagés envers lui de tous let liens 
civils et militaires et de toute obéissance. — A cet arrêté était jointe copie 
da la lettre écrite le même jour, soir, anx membre* du gouvernement pro- 
visoire, par le président du sénat, pour lui annoncer cet acte. — Le corps 



vtsoire, par le pi 
législal.f, après 



i secrète et en la forme accou 
a, a rendu la séance publique 
et pris l'arrêté dont sait la teneur : — Vu l'acte da sénat da S de ce 
■oit, par lequel il prononce la déchéance de Napoléon Bonaparte et de 
ta famille, et déclare les Français dégagé* envers lui de tous liens civils et 
militaires, et de tonte obéissance; — Vu l'arrête du gouvernement pro- 
visoire du même jour, par lequel le corpt législatif etl invité h participer 
a celte importante opération ; — Le corps législatif, considérant que Na- 
poléon Bonaparte a violé le pacte constitutionnel; — Adhérant a lacté du 
sénat; — Reconnaît et déclare la déchéance de Napoléon Bonaparte et des 
membres de ta famille. — Le présent sera transmis, par an - 



ao projet de con- 



6 9 avril 1814. — Constitution française. 

Le sénat conservalear, délibérant sur le projet de constitution qui lui 
a été présenté par le gouvernement provisoire, en exécution de l'acte du 
sénat du 1** de ce mois. — Après avoir entendu le rapport d'une com- 
mission spéciale de sept membres, — Décrète ce qui suit : 

Art. 1. Le gouvernement français est monarchique et héréditaire de 



t. Le peuple français appelle librement au Irooe de France Louis Sta- 
nislas-Xavier de France, frère do dernier roi, et après lai, les autres mem- 
bres de la maison de Bourbon, dans l'ordre ancien. 

3. La noblesse ancienne reprend ses liires : la nouvelle conserve les 
siens héréditairement. La Légion 
rogatives ; le roi déterniinei 

4. Le pouvoir exécutif appartient aa roi. 

5. Le roi , le sénat et It corps législatif concourent I la formation des 
lois. — Let projets de loi peuvent être également proposés dant le sénat 
et dans le corps législatif. — Ceux relatifs aux contributions ne peuvent 
l'être que dans le corps législatif. — Le roi pool inviter également les 
deux corps h s'occuper des objets qu'il juge convenables. — La sanction 
du roi est nécessaire pour le complément de la loi. 

6. Il y a cent cinquante sénateurs au moins et deux cents au plus. — 
Leur dignité est inamovible et héréditaire de mile en maie , par primo- 
génilure. Ils sont nommés par le roi.— Les sénateurs actuels, a l'exception 
de ceux qui renonceraient h la qualité de citoyen français, sont maintenus 
et (ont partie de ce nombre. La dotation actuelle du sénat et des ténalore- 
rirt leur appartient. Les retenus en sont partagés également entre eux et 
passent a leurs successeurs. Le cas écbéant de la mort d'un sénateur 
sans postérité masculine directe, sa portion retourne au trésor public. 
Les sénateurs qui seront nommés h l'avenir ne peuvent avoir part écrite 



7. Les 

droit, 



de la famille royale et les . 
du sénat. — On ne peut remplir les 
rag.de 



le cas 



des objets qu'il traits 



8. Le 
doit être publique ou i 

9. Chaque département nommera au corps législatif le même nombre 
de dépotes qu'il y envoyait. — Les dépotes qui siégeaient au corps légis- 
latif lors du dernier ajournement, continueront a y siéger jusqu'à leur 
remplacement. Tous conservent leur traitement. — A l'avenir ils seront 
choisis immédiatement par les collèges électoraux , lesquels sont conser- 
vés , sauf les changements qui pourraient être faits par une loi a leur or- 
ganisation. — La durée des fonctions des députés an corps législatif est 
fixée h cinq années. — Les nouvelles élections auront lieu pour la session 
de I8t6. 

10. Le corps législatif s'assemble de droit chaque année lel» octobre. 
Le roi peut le convoquer extraordinairemeal. Il peut l'ajourner; il peut 
aussi le dissoudre; mais, dans ce dernier cas, un antre corps législatif 
doit être formé , au plu lard dant let trois mois , par les collèges électo- 
raux. 

11. Le corps légitlatif a le droit de discussion. Let séances sont pu- 



bliques, sauf le cas où il juge h propos de se former en comité général. 

«S. Le sénat , Is corps législatif , les collèges électoraux et les assem- 
blées de canton élisent leur président dans leur seia. 
13. Aucun membre du sénat ou du corps législatif ne peut être arrête 



sans 

ment d'un 



du sénat ou do corpt législatif i 
préalable du corpt auquel il appartient —Le juge- 
du séoal ou du corps législatif, accusé, appailicot 



1 4. Les minuties peuvent être membres sou dn ténat toit da corps lé- 
gislatif. 

1 5. L'égalité de proportion dant l'impôt ett de droit. Aucun impôt ne 
peut être établi ni perçu t'il n'a été librement consenti par le corpt lé- 
gislatif et parle ténat. L'impôt foncier ne peut être établi que pour un an. 
Le budget de l'anoéo suivante et les comptes de l'année précédente sont 
prétentés , chaque année . au corps législatif et aa sénat , 4 l'ouverture 
de la sessioo du corpt légitlatif. 

16. La loi déterminera le mode et la quotité dnreeralement de l'armée. 

17. L'indépendance du pouvoir judiciaire est garantie. Nul ne peat 
être distrait de ses juges naturels.— L'institution des jurés est conservée 
ainsi que la publicité des débats en matière criminelle. —La peine de la 
confiscation des bient est abolie. — Le roi a le droit de faire grâce. 

18. Le* cours et tribunaux ordinaires actuellement existants sont 
maintenus; leur nombre ne pourra être diminué ou augmenté qu'en vertu 
d'une loi. Les juges sont h vie et inamoviblei, à I exception des juges de 
paix et des juges de commerce. — Les commissions et tes tribunaux ex- 
traordinaires sont supprimés et ns pourront être rétablis. 

19. La cour de cassation, les cours d'appel et les tribunaux de pre- 
au roi trois candidats pour chaque place de juge 

les 



vacante dans leur sein : le roi choisit l'un des trois. Le roi 
premiers présidents et le ministère public des cours et des tribunaux. 

ÎO. Les militaire* en activité . les officiers et soldats en retraite , les 
veuves et let officiers pensionnés, conservent leurs grades, leurs hon- 
neurs et leurs pension*. 

M. La pertnnne du roi est inviolable et sacrée. Tons les actes du gou- 
vernement sont signés par un ministre. Les ministre* sont responsables de 
tout ce que ces actes contiendraient d'attentatoire aux lois, a la liber 
publique et individuelle , et aux droits des citoyens. 

92. La liberté de* culte* et de* consciences est garantie, 
de* cultes sont également traités et proté 



13. La liberté de la preste est entière, sauf 



e ta près 
rt?$u iipr 



dt l'abus de celle liberté 



la répression légale detdé- 
berlé. Les cemmissiontté- 
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durant notre absence . Heoreox d« «ou» retrouver an seîn de la grania 
famille, nous n'avons pu répondre à l'amour dont non* recevons tant de 
témoignages, qu'en prononçant de* parole» de paix et de eoasolalieo. Le 
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tatoriales de la liberté deU presse et de U liberté individuelle Mot con- 



34. La dette publique est garantie. — Lee fente» de» domaine» na- 
tionaux «ont irrévocablement maintenue». 

25. Aucun Français ne peat «Ire recherebé pour le» opinion» oo le» 
vote» qu'il a pn émettre. 
ta. Toute personne a le droit d'adresser des pétition» individuelle» a 
■te autorité constituée. 

SI. Tons In Français sont également admissible» a tous les emplois ci- 
«Kl et militaire». 

28. Tontes le» lois actuellement existantes restent en loueur jusqu'à 
en qoM y soit légalement dérogé. Le code des lois clvilet sera intitulé 
Code eivt'I de> F- ;ti, . <■ 

29. La présente constitution sera soumise h l'acceptation du peuple 
fiançais dans la (orme qui sera réglée. Louis-Slanislas-Xavier sera pro- 
clamé roi det Fronçai» , aussitôt qu'il aura juré et signé par un acte por- 
tant : J'accepte la cotoUtulion: je jurt de f observer et de la fasn oôsrrtvr. 
Ce serment sera réitéré dans la solennité où il recevra le serment de fidé 
lilé des Français. 

7 avril isu.- Message du corps législatif concernant l'acceptation 
de la constitution. 
11-13 «vril 1814. — Acte d'abdication de l'empereur Napoléon. 0 
Les pnissaoers alliées ayant proclamé que l'empereur Napoléon était le 
seul obstacle au rétablissement de la paix en Europe , l'empereur Napo- 
léon , fidèle k son serment , déclare qu'il renonce , pour lui et ses héri- 
tiers , ani trône* d* France et d'Italie , et qu'il n'est aucan tac rifle» per- 
sonnel , même celui de la vie , qn'il ne soil prêt k (air* k l'intérêt de la 

i , le tt avril 181*. 
Signé Napoléon, 
i juin 1914, — Charte «owlitutioiMMU* (a). 
Lotus, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 
A tous cens qui ces prétente* verront, salut. 
La divine providence, en nous rappelant dan* no* États après une lon- 
gue absence . non» a imposé de grandes obligations. La paix était le pre- 
mier besoin de nos enjeta : non* non* en comme* occupé sans relâche ; 
et cette paix , *i nécessaire k la France comme au reste de l'Europe, est 
signée. Une charte constitutionnelle était sollicitée par l'étal actuel du 
royaume ; noos l'avons promise, et nous ia publions. Nons avons con»i- 




que, bien que 

■du roi, nos prédécesseurs n'avaient point hésité k en modifier 
f, suivant la différence de» temps; que c'est ainsi que les corn- 
i ont do leur affranchissement h Louis le Gros , U conirmation et 
l'extension de leors droit* k saint Louis et k Philippe le Bel; que l'ordre 
judiciaire a été établi et développé par le* loi* de Unis XI , de Henri II 
et de Charles IX; enfin, qoe Lonis XIV a réglé presque toutes let partie* 
de l'administration publique par différente* ordonnanças dont rien encore 
n'avait surpassé la sagesse. 

Nous avons dû, k l'exemple de* rois nos prédécesseurs, apprécier les 
effets toujours croissants des lumières , les rapports nouveaux que ces 
progrés ont introduits dnns la société, la direction imprimée aux esprits 
depuis un demi-siècle , et les graves altérations qui en sont résultées : 
nous avons reconnu que le vmu de nos sujets pour un» charte constitu- 
tionnelle était l'expression d'un besoin réel ; mal*, en cédant k ce vœu, 
sou* avons pris tonte» les précautions pour nue celte charte fit digne de 
nous et du peuple auquel nous sommes lier de commander. Des homme» 
sages, pris dans les premiers corps de l'État, se sont réunis k des commis- 
saires de notre conseil, pour travailler k cet important ouvrage. 

temps qne nous reconnsissions qu'nne constitution libre et 
1 remplir l'attente de l'Enrope éclairée, nons avons dû 
i que notre premier devoir eovers nos peuples était de 
r, pour leur propre intérêt, le» droits et les prérogatives d» notre 
Nous avons espéré qu'instruit» par l'expérience , ils seraient 
convaincus que l'autorité suprême peat seule donner aux institutions qu'elle 
établit, la force , la permanence et la majesté dont elle est elle-même re- 
vêtue; qu'ainsi, lorsque la sagesse des rois s'accorde librement avec le 
vau des peuples . une charte constitutionnelle peut être de longue durée ; 
mais que, quand la violence arrache des concession* k la faiblesse du gou- 
vernement, la liberté publique n'ett pas moins en danger qne le trône même. 
Non» avons enfin cherché tet principes de la charte contlitilionnelle dans 
la caractère français, et dans les monuments vénérables des siècles passés. 
Ainsi, noos avons vu dans In renouvellement de la pairie une institution 
vraiment nationale et qui doit lier tous les souvenirs k lentes les espéran- 
tes, en réunissant les temps anciens et les temps modernes. 

Nous avons remplacé par la chambre des députés ces anciennes assem- 
blées des champs de mars et de mai , et ces chambres du tiers état, qui 
aat si souvent donné tout k la foi* des preuves de tèle pour les intérêts du 
peuple, de fidélité et de respect ponr l'autorité des rois. En cherchant 
ainsi fc renouer la ehalae de* temps, que de funeste» écart» avaient inter- 
rompue, S)OU« avens effacé de notre souvenir, comme nous voudrions 
qu'on pût le» effacer de l'histoire , tous les maux qui ont affligé la patrie 




>o»u le plus cher k notre "cœur, c'est que ions les Français vivent en 
frères, et que jamais aucun souvenir amer ne trouble la sécurité qal doit 
suivre l'acte solennel qoe nous leur accordons aujourd'hui. 

Sur de oo» intentions, fort de notre conscience, nons nous engageons, 
devant l'assemblée qui nous écoute , k être fidèle k cette charte constitu- 
tionnelle, noos réservant d'en jurer le maintien, avec une nouvelle 
nilé , devant les autels de celui qui pèse dans la mèn 
les nations. 
A ces cause» , 

Nou» avons volontairement, et par le libre exercice de notre autorité 
royale , accordé et accordons, fait concession et octroi k nos sujets, tant 
pour nous que pour nos successeurs, et k toujours, de la charte conslilu 
lioonelle qui suit : 

Droit pufclie det Fronçai». 

Art. t. Le» Français sont égaux devant la loi, quels que soient, d'ail- 
leurs, leors litres et leurs rangs. 

3. Ils contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune , 
aux chargrt de l'État. 

3. Il» sont tous également admissibles aux emploi» civil» et militaire*. 

é. Leur liberté individuelle est également garantie , personne ne pou- 
vant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi, et dan» la 
forme qu'elle pre»cril. 

5. Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour 
son culte la même protection. 

d* rEtat. 

7. Les minisires de la religion catholique, apostolique et romaine, et 
ceux de» autres cultes chrétiens, reçoivent «vit des traitements du trésor 
royal. 

8. Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opi- 
nions, en se conformant aux lois qui doivent réprimer lu abu» d»c»U» 

UbtrU. 

9. Toutes les propriétés sont Inviolables, sans aucune exception de celles 
qu'on appelle nationales, la loi ne mettant aucune différence entre elles. 

10. L Étal peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt 
public légalement constaté . mais avec une indemnité préalable. 

11. Toutes recherches des opinions et votes émis jusqu'à la restaura- 
tion sent interdites. J,e même oubli est commandé aux tribunaux et aux 
citoyens. 

IX. La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armés ds 
terre st de mer est déterminé par une loi. 

Formes du aoiwraemwM du roi. 

13. La personne do roi est inviolable et sacrée. Ses ministres sont 
re»pon*ab!ei. Au roi seul appartient la puissance exécutive. 

14. Le roi est le chef suprême de l'Etat, commande le» forces de terre 
et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de com- 
merce, nomme k tous les emplois d'administration publique, et fait le» rè- 
glement» et ordonnances nécessaire» pour l'exécution de* lois et fa .aretf 
de l'Etat. 

15. La puissance législative t'exerce collectivement par le roi, In 
chambre de* pairs et la chambre des dépotés de» département». 

16. Le rot propose la loi. 

il. La proportion de la loi est portée, au gri du roi , à la ehambre de» 
pair» ou A celle des député* , excepté la loi de f impôt , qui doit ttr» adressés 
d'abord a ta ckamftre des députa. 

18. Toute loi doit être disculée et votée librement par la majorité de 
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t9. Le* chambra ont la faculté de tupptier le roi de propotr une loi tur 
quelque objet que ce toit, et d'indiquer ce qu'il leur parait convenable que la 
loi contienne. 

20. Celle demande pourra être faite par chacune det deux chambrée, 
maie après aroir été discuté» en comité" eeeret : elle ne eera envoyée à l'autre 
chambre par celle qui l'aura propote, quapn, un délai de dix j<iurt. 

St. Si la propotition ett adoptée par f autre chambre, tlle eera mite t. ut 
lu y eu* du roi; ti tlle ut rejette, elle ne pourra tire représente» dont h 
même session. 

22. Le roi seul sanctionne et promulgue les lois. 

83. La liste civile est fixée peur toute la durée do règne par la pre- 
mière législature assemblée depuis l'avènement du roi. 

De la chambre été pairs. 

24. La chambre des pairs est nne portion essentielle de la puissance 

législative. 

25. Elle est convoquée par le roi, en même temps que la chambre de» 
députés de» département». La ietsion de l'une commence et finit en même 
temps que celle de l'autre. 

26. Toute a»*eiublée de la chambre des pain qui serait tenue bor* du 
tempt de la session de la chambre det députés, om gui *w teroit pat ordon- 
ne» par U roi, esl illicite et nulle d* plein droit. 

27. L. nomination des pairs d. Franc, appartient au roi. Leur nombrt 
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«t l' limité i fl pfQl SB TBritr IM dignité, tes nommer à rie ou tes rendre tut- 
réditairu ttlon m volonté. 

8*. Le* pair» oot entrée dan» U chambre à vingt cinq ans, cl voix dé- 
libéretive à trente ans seulement. 

S9. La chambre dei pairs est présidée par le chancelier de France et, 
« ion absence, par an pair nommé par le roi. 

50. Le* membre* de la famille royale et lu prince* do sang sont pairs 
par le droit de leur naissance Ile siègent immédiatement après le prési- 
dent; mail il» n'ont voit délibérative qu'h vingt-cinq ans, 

51. Les pn'ncn ne peuvent prendre «lance d ta chambrt que de tordît du 
ni, imprimé pour chaque lettion par un mtttaot, à peine de nullité dt tout 
m qui aurait été fait en leur préetnee. 

33. Toutet lu délibération* de la chambrt dtt paire «ont teeritu. 

55. La chambre de* pairs connaît des crimes de hante trahison et des 
attentats h I* sûreté de l'État tu seront définis par la loi. 

54. Aucun pair ne pent «Ire arrêté que de l'autorité de la chambre, et 
Jogé que par elle, « matière criminelle. 



lescol- 
dt député* qu'il atujvf 



38. La cl 
léges électoraux deat I' 

36. Ckttju* département aura le 

37. Les dépotés seront élns pour cinq ans, et de monter* eue la cham- 
brt «oit rtnauvtUe, chaqui armée par cinquième. 

38. Aucun député ne peut être admis dans la chambre s'il n'est âgé de 
quarante an*, et t'il ne paye «me nm In ou h on dirttu de nulle franc*. 

39. Si néanmoins il ne se t murait pas dans le département cinquante 
personnel de l'âge indiqué, payant ou moin» miîle francs de coMrifruiïonr 
directu, leur nombre sera complété par les plus imposés au-dessous de 
««lie /ranci , et ceux-ci pourront être élus concurremment arec les 
premiers. 

40. Lm éleetmert qui concourent è la nomination dtt député* ne peuvent 
■enr droit el* tu ff rage t'il* ne pavent une ronln'oulion directe de iroi* cent* 
franc*, tt e'itt ont nwrai de lren<e an*. 

41. Les présidents des collèges électoraux «iront nommé i par le roi et 



4Î. La moitié au moins dei députés sera choisie parmi lei éllgibles qoi 
ont leur domicile potiiique dans le département. 

43. Le presidtit de la chambre dei députés est nomme 1 par te roi sur une 
Jul.dV.fwuj membre* prènnlée par ta chambre. 

44. Lee séances de la chambre sont publiques ; mai* la demande de 
cinq membres suffit pour qu'elle se forme en comité secret. 

45. La chambre se partage en boréaux pour discuter 1m projets qui 
lui ont été présentés de la part du roi. 

46. iuetm amendemenl ne peut erre fait a une toi , t'il n'a été pnptté ou 
tomenli par U roi et t'il n'a été renvoyé et ditcuté dam Ut bureau*. 

47. La etumbre dtt député* remit toufee te* propoiïtioni d'impott; ce n'est 
qu'aorte que cet propœitton* ont été admit**, qu'tlltt peinent être porté** à M 
ouameri dei paire. 

48. Aucun impôt ne peut élre établi ni perçu , s'il n'a été consenti par 
lis deux chambre* et sanctionné par le roi. 

49. L'impôt foncier n'est consenti que pour on an. Le* impositions indi- 
rectes peureat l'être pour plusieurs années. 

80. Le roi convoque chaque année les deux chambres ; il les proroge et 
peut dissoudre celle des députés des départements : mais dans ce cas, il 
doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois. 

5t. Auc une contrainte par corps ae pent être exercée contre un membre 
d» la chambre, durant la session et dans les six semaines qui l'auronl pré- 
cédé* o* suivie. 

6t. Aucun membre de la chambre ne peut, pendant ta durée de la 
•esiioo, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de fla- 
print délit, qu'après qne la chambre a permis sa poursuite. 

53. Tonte pétition à l'une ou h l'autre des chambres ne peut être telle 

S barre* W * U "* lki ** M d '' n ,pp0rWr " P*"* 00 » •» 8 

Det minittrtt, 

54. Les ministres peuvent être membres de la chambre dei pair* ou de 
la chambre de» dépota». 11* ant eu outre leur entrée dan* Tune ou l'autre 
chambre, et doivent être entendus quand il* U demandent 

53. La chambre de* députes a I* droit d'accuser la* • 
les tradnirs dirut la chambre des pair*, qui seule a celu 



minières et de 

celui d* le* juger. 
que pour fait de Irak, ton ou dt eoneut«ion. 

de débutitn dtttrmtntnnt 



56. IU 
Du (ou 
I» 

De tordre judiciaire, 
87. Toute {ortie» émane du ni. Elle s'administre en son nom par des 



>uge* qu'il! 



i et qu'il institue. 



K. Les juges nommés par le roi sonl inamovibles. 
59. Les cours el tribunaux 



; ordinaires ecturlleenrul 
snus. Il n'y sera rien changé qu'en vertu d'une loi. 
60, L'instiluliou actuelle des jupes de commerce est consente. 



naiu- 



Ut jurtdia- 



61. La justice de paix est également conservée 1 
qne nommés par le roi, ne sont point inamovibles. 
6*. Nul ne pourra être distrait de ses juges i 

63. Il ne poorra en conséquence être créé d 
extraordinaires. Ne «ont pat compris* *o 
tien. prMtaltt. li leur r«iaM.«««m«nl set jugé néetuair*. 

64. Les débals seront publics en matière criminelle, h moins qie cette 
publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs , et, dans ce cas, I* 
tribunal le déclare par no jugement. 

65. L'institution des jurés est conservée. Les changements qu'une plu* 
longue expérience ferait juger nécessaires, ae peuvent élre eflidués que 
par une loi. 

66. La peine de la confiscation des biens est abolit et db pourra lira 

rétablie. 

67. Le roi a le droit de faire grâce et celui de commuer les peines. 

68. Le code civil et les lois actuellement existantes qui ne sont pu 
contraires a la présente charte, restent en vigueur jusqu'à es qu'il y soit 



Droit* pariieulitri garanti! par fÉUtt. 

69. Le* militaires eu activité de service, les officiers et soldais ea ra- 
ies veuves, les officiers et soldais pensionnés conserveront leur* 
, honneurs et pensions. 

70. La dette publique est garantie. Toute espèce d'engagement prit 
par l'Etal avee ses créanciers est inviolable. 

71. La noblesse ancienne reprend ses titres. La nouvelle conserve les 
siens. Le roi fait des nobles h volonté; mais il ne leur accorde que des 
rangs et des honneurs, sans aucune eitmption des charges el des devoirs 
de la société. * 

72. La Légion d'honneur est maintenue. Le roi déterminera les règle- 
ments intérieurs et la décoration. 

73. Les colonies seront régies par des lois et dei rtglementt particulier!. 

74. Le roi et ses successeurs jureront, d<m« fa solennité di 
d'observer fidèlement la présente charte constitutionnelle. 

ArticUi trantitoim. 

75. Lêt député* dtt département! de Franc* qui tiéataimt ou « 
latif ton du dernier ajournement, continueront dt mjer d la i 
députée iutqu'a remplacement, 

76. Le premier renouvellement d'un cinquième dt la chambrt I 
aura lieu au plue tard en l'année 1816, «uicunl for ire établi entre Ut . 

Nous ordonnons que la présente charte constitutionnelle, mise sous les 

2 sut du séaat et du corps législatif, conformément * notre proclamation 
u 3 mai, sera envoyée iacoalioent à la chambre dea pairs et h oeil* des 
députés. 

Donné h Paris, le 4 juin, l'an de «race 1814 et de notre règne 1* dix- 
Deuviéme. — Signé Louis, 

92-23 «»ril 1818. — Acte additionnel aux constitutions de l'empire. 

N a rente*; — Depuis que nous avons été appelé, il y a quinte années, 
par le vœu do la France, au gouvernement de l'Etat, nous avons cherché 
i perfectionner, h diverses époques, les formes constitutionnelles, suivant 
In besoins et le* désirs de la nation, et en profitant des leçons de l'expé- 
rience. Les constitutions de l'empire se sont ainsi formées d'une séri» 
d'aclsi qui ont été revélus de l'acceptation du peuple. Nous avions i 
pour but d'organiser un grand système fédéra» i f européen, que nous t 
adopté comme conforme à l'esprit du siècle et favorable aux progrés de la 
civilisatioa. Peur parvenir h le compléter et h loi donner toute l'étendue et 
toute la stabilité dont II était sasceptible, nous avions ajourné l'établisse- 
ment de plusieurs Institutions intérieures , plus spécialement destinées h 
protéger la liberté des citoyens. Notre but n'est plus désormais que d'ac- 
croître la prospérité de la France par l'affermissement de la liberté pu- 
blique. De la résulte ta nécessité de plusieurs modifications importantes 
dans les constitutions, séoalus-coasultes et autres actes qui régissent cet 
empire. — A ces causes , voulant , d'un coté , conserver du passé ce qu'il 
y a de bon et de salutaire, et, de l'autre, rendre 1rs constitutions de notre 
empire conformes en tout anx voeux et aux besoins nationaux, ainsi qu'h 
l'état de paix qne nous désirons maintenir avec l'Europe , nous avons ré- 
solu de proposer an peuple une suite de dispositions tendant h modifier et 
perfectionner ses actes constitutionnels , h entourer les droits des citoyens 
de toutes leurs garanties, h donner au système représentatif toute son ex- 
tension, h investir les corps intermédiaires de la considération et du pou- 
voir désirables ; en un mot, h combiner le plus haut point de liberté 
politique et de sûreté individuelle avec la force et la centralisation né- 
cessaires pour faire respecter par l'étranger l'indépendance do peuple 
français et la dignité de Botre couronne. En conséquence, les articles sui- 
vants, formant un acte supplémentaire aux constitutions de l'empire, se- 
ront soumis h l'acceptation libre el solennelle de tous les citoyens, dans 
toute l'étendue de la France. 

TlT. 1 . — Ih'epotition' généraUt, 

Art. 1. Les constitnlions ds l'empire, nommément l'acte constitutionnel 
du 3î frim. an 8, lee séaains-eonsulie* des 14 el 16 therm. ai 10, el 
celui du 38 flor. an 13, seront modifiés par le* disposition* qui suivent. 
Toute, leurs autres disoosi.iou. so.t confirmées et maint».** 
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I. Le pouvoir législatif est exercé par l'empereur et par dent chambres. 
S. La première chambre, nommée chambre des pair.», est héréditaire. 

4. L'empereur en nomme les membres , qui sont irrévocables , eux et 
leurs descendants miles, d'aine en aîné en ligne directe. Le nombre des 
pairs est illimité. L'adoption ne transmet point la dignité de pair a celai 
■ni en est l'objet. — Les pairs prennent séance a vingt-un ans, mais 
t'ont voix délibérât! ve qu'a vingt-cinq. 

5. La chambre des pairs est présidé* par l'archichancelier de l'empire, 
•a, dans le cas prévu par l'art. 51 du séoalus-eoasulla du 38 flor. an II, 
par un des membres de celte chambre désigné spécialement par l'empe- 
reur. 

6. Les membres de la famille impériale , dans l'ordre de l'hérédité , 
sont pairs de droit. Ils siègent après te président. Ils prennent séance à 
dix-huit ans, maisn'ont voix délibérante qu'à^vingt et un ans. 

par le peuple. 

8. Les membres de cette chambre sont au nombre de ail cent vingt - 
oeuf. Ils doivent être âgés de vingt-cinq ans an moins. 

9. Le président de la chambre des représentants est nommé par la 
chambre, h l'ouverture de la première session. Il reste en fonctions jus- 
qu'au renouvellement de la chambre. Sa ■omiealion est soumise b l'ap- 
probation de l'empereur. 

10. La chambre des représentants vérifie les pouvoirs de ses membres, 
et prononce sur la validité des élections contestées. 

I I . Lee membres de la chambre des représentants reçoivent pour frais 
de voyage, et durant la session, l'indemnité décrétée par 1' 

1*. Ils sont indéfiniment rééligibles. 

les cinq ans. 

14. Aucun membre de l'une ou l'autre chambre ne peut être arrêté, 
sauf le cas de flagrant délit , ai poursuivi en matière criminelle et cor- 
rectionnelle , pendant les sessioas , qu'en vertu d'une résolution de la 
chambre dont il fait partie. 

15. Aucun oe peut être arrêté ni détenu pou dettes, h partir de la 
convocation , ni quarante jours après la session. 

18. Les pairs sont jugés par lenr chambre, en matière criminelle et 
correctionnelle, dans les formes qui seront réglées par la loi. 

17. La qualité de pair et de représentant est compatible avec toute 
fonction publique, hors celles de comptables. — Toutefois, les préfets et 
sous-préfet* ne sont pas éligibles par le collège électoral du département 
ou de l'arrondissement qu'ils administrent. 

18. L'empereur envoie dans les chambres des ministres d'État et des 
conseillers d'Etat qui y siégeât el prennent part aux discussions , mais 
qui n'ont voix déiibéralive que dans le cas où ils sont membres de la 



chambre comme pairs ou élus du peuple. 

19. Les ministres qui sont membres de la chambre des pairs ou de 
celle des représentants, ou qui siégeai par mission du goavenemeol, 



j qui sont jogés nécessaires , 

quand leur publicité ne compromet pas l'intérêt de l'État. 
SO. Les séances des deux chambres sont pnbliqoes. Elles peuvent 
loins se former en comité secret, la ebambre des pairs sur la de- 
■ de .1 i i membres , celle des repré* 



mande de dix membres , celle des représentants sur la demande de vingt- 
cinq. Le gouvernement peut également requérir des comités secrets pour 
des comiouoicalioas h faire. Dais tons les cas , les délibérations et les 
voles ne peuvent avoir lien qu'en séance publique. 

St. L'empereur peut proroger, ajourner el dissoudre la chambre des 
représentants. La proclamation qui prononce la dissolution convoque les 
collèges électoraux pour une élection nouvelle, el indique la réunion des 
représentants dans six mois au pins lard. 

-i. Durant l'intervalle des sessions de la chambre des représentants , 
eu en cas de dissolution de cette chambre , la ebambre des pairs ne peut 
s'assembler. 

i". Le gouvernement a la proposition de la loi; des chambres peuvent 

r poser des amendements : ai cas amendements ne sont pas adoptés par 
gouvernement , les chambres sont tenues de voter sur la loi , telle 
qu'elle a été proposée. 

î4. Les chambres ont la faculté d 
une loi sur un objet déterminé , et de rédiger 
•able d'insérer dans la loi. Cette dem 
deux chambres. 

15. Lorsqu'une rédaction est adoptée dans l'une des deux chambres, 
elle est perlée h l'autre; et si elle ; est approuvée , elle est portée 4 Cern- 



er le gouvernement h proposer 
ger ce qu'il leur parait coave- 
peut être faite par chacune des 



t6. Aucun discours écrit , excepté les rapports des commissions , les 
rapports des minisires snr les lois qui sont présentées , et les comptes qui 
»unl readus , ne peut être lu dans l'une ou l'autre des chambres. 

TtT. i. — Dit calléjtt iticioraum , tt du moi» (fiUclicm. 

Î7. Les collèges électoraux de déparlement et d'arrondissement sont 
maintenus . conformément au ssaalus-coMulte du 16 tberm. aa 10, sauf 
les modification* qui suivent 



18. Les assemblées de canton rempliront, chaque année, par des 
élections annuelles, tontes les vacances dans les collèges électoraux. 

ï9. A dater de l'an 1 81 6, un membre de la chambre des pairs , désigné 
par l'empereur, sera président fc vie el inamovible de chaque collège 
électoral de déparlement. 

30. A dater de la même époque , le collège électoral de chaque dépar- 
lement nommera , parmi les membres de chaque collège d'arrondisse- 
ment , le président et deux vice-présidents. A cet efel, l'assemblée da 
collège de département précédera de quinze jours celle du collège (fanon 
dissemenl. 

31. Les collèges de département et d'arrondissement nommeront W 
nombre de représentants établi pour chacun par l'acte et te tableau ci- 
annexé , u* 1 . 

31. Les représentants peuvent être choisis indiBéremnwnt dans toute 
l'étendue de la France. — Chaque collège de département ou d'arrondis- 
sement qui choisira un représentant hors du déparlement ou de l'arron- 
dissement nommera un suppléant qui sera pris nécessairement dans le 
département ou l'arrondissement. 

33. L'industrie et la propriété manufacturière et commerciale auront 
une représentation spéciale. — L'éleciioa des représentants commerciaux 
el manufacturiers sera faite par le collège électoral de déparlement , sur 
une liste d'éligibles dressée par les chambres de commerce el les cham- 
bres consultatives réunies , suivant l'acte et le tableau ci-aoneié , ■• S. 

TlT. S. — Dt la loi dt timpât. 

34. L'impôt général direct, soil foncier, soit mobilier, n'est voté que 
pour un an; les impôts indirects peuvent être votés pour plusieurs an- 
nées. — Dans le eu de la dissolution de la chambre des repn 
les impositions volées dais la i 
la nouvelle réunion de la cham 

35. Aucun impôt direct ou indirect en argent ou ea i 
être perçu, aucun emprunt ne peut avoir lieu , aucune ioscriptioo' de 
créances au grand-livre de la delte publique ne peul être faite , aucun 
domaine ne peut être aliéné ni échangé , aucune levée d'hommes pour 
l'armée ne peul être ordonnée , aucune portion du territoire ne peul être 
échangée qu'en vertu d'une loi. 

36. Toute proposition d'impôt , d'emprunt , en de levée d'hommes , ne 
peut être faite qu'a la chambre des représentants. 

37. Cent aussi h la chambre des représentants qu'est porté d'abord : 
1* le budget général de l'État, contenatil l'aperçu des recettes et la pro- 
position des fonds assignés pour l'année 4 chaque département du minis- 
tère; S* le compte des recettes el dépenses de l'année ou dos 
cédenlet. 

Ht. 4. — Dn 

38. Tous les actes du , 
ministre avant département. 

39. Lee minisires s 
par eux, ainsi que de I 

40. Ils peuvent être i 
jugés par celle des pairs. 

41. Tout ministre, tout commandant d'armée de terre ou de mer peul 
être accusé par la chambre des représentants et jugé par la chambre des 
pairs , pour avoir compromis la sûreté ou l'honneur de la nation. 

49. La chambre des pairs , en ce cas , exerce soit pour ci 
délit, soit pour infliger la peine , un pouvoir discrétionnaire. 

43. Avant de prononcer la mise en accusation d'un ministre, la cham- 
bre des représentants doit déclarer qu'il y a lieu 4 examiner la proposition 
d'accusation. 

44. Cette déclaration ne peul te faire qu'après le rapport d'une com- 
mission de soixante membres tirés au sort. Celle commission ne fait son 
rapport que dix jours an plus tôt après sa nomination. 

45. Quand la chambre a déclaré qu'il y a lieu 4 examen , elle peut 
appeler le minisire dans son sein pour lui demander des explications. Cet 
appel ne peut avoir lieu que dix jours après le rapport de la commission. 

46. Dans tout autre cas, les minisires ayant département ne peuvent 
être appelés ni mandes par les chambres. 

47. Lorsque la chambre des représentants a déclaré qu'il y a lieu 4 
examen contre on ministre, il est formé une nouvelle commission ds 
soixante membre* tirés au tort, comme la première, et il est fait, par 
cette commission , un nouveau rapport sur la mise en accusation. Celle 
commission ne tait son rapport que dix jours après sa nomination. 

48. La mise en accusation ne peut être prononcée que dix jours après 
la lecture et la distribution du rapport. 

49. L'accusation était prononcée , la chambre des i 
cinq commissaires pris dans «en sein j 
la ebambre des pairs. 

50. L'art. 75 du lit. 8 de l'acte constitutionnel du il trim. an 8, par- 
tait que les agents du gouvernement n* peuvent être poursuivis i 
vertu d'une décision du conseil d'ÉUt, sera modifie par une loi. 

TlT. 5. — Du pouvoir judiciaire. 

51. L'en^ercur nomme tous les juges. Ils sont wamoviUee et à vis 



•I* la 

il 



sont responsables des actes du 



parla 
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t , tant la nomination de» jupe» de paix et 
e>» juges d« commerce, qui au» lien comme par le passé. Les juges 
actuels nomme» par l'empereur, aux terme» du sénalus-coosulte du 1 i ocl. 
1^07 , et qu'il jugera convenable de conserver, recevront des provisions a 
«ii- avant le 1" janvier prochain. 
5i. L'institution des jures est maintenue. 
55. Les débats en matière criminelle sont publics. 
5*. Les délits militaires seuls sont du ressort des Iribonaox militaires. 

55. Tous les antres délits, même commit par les militaires, sont de 
compétence des tribunaux civils. 

56. Tout Us crimes et délits qui étaient attribués 4 la haut* cour im- 
riale, et dont la jugement n'est pas réservé par le présent acte 4 la 
ambre des pairs, seront portés devaot les tribunaux ordinaires. 

57. L'empereur a le droit de faite grâce , même en matière correction- 
selle, et d'accorder des amnistier. 

58. Les interprétations des lois demandées par la cour de 
1 donnée* dans la forme d'une loi. 



Tit. 6. — Droiu des cil 
59. Let Français sont égaux devant la loi, soit pour 
MX impots et charges publiques , soit pour l'a (mission aui 
et militaires. 

GO. Nul ne peut , sou aucun prétexte , élre distrait det juget qui lui 
•ont assignés parla loi. 

61. Nul ne peut être poursuivi, arrêté , détenu ni exilé que dsnt le.-, 
cas prévus par la loi et suivant les formes prescrites. 

62. La liberté des cultes est garantie a tous. 

63. Toutes les propriétés possédées ou acquises ea vertu det lois, el 
toutes les créances sur l'Étal, sont inviolables. 

64. Tout citoyen a la droit d'imprimer el de publier set pensée» . en 
les signant, sans aucune censure préalable, sauf la responsabilité légale, 
après la publication , par jugement par jurés , quand même il n'y aurait 
lieu qu'a l'application d'une peine correctionnelle. 

65. Le droit de pétition etl assuré à tout let eiloyeos. Toute pétition 
est individuelle. Ces pétition! peuvent être adressées, toit au gouverne- 
ment , soit aux deux chambres : néanmoins, cet dernières même doivent 
porter l'intitulé: 4 n majuli Vtmptrw. Elle* seront présentées aux 
chambres sous la garantie d'ua membre qui recommande la 
Elles sont lues publiquement ; et si la chambre let prend «a 
elles sont portées a l'empereur par le président. 

66. Aucune place, au. une partie du territoire, ne peut être déclarée 
ta état de siège que dans le cat d'invatioa do la part d'une força étran- 
gère ou de troubles civils. — Dans le premier cas , la déclaralioa etl faite 
par un acte du guuvernement. — Dans le second cas, elle ne peut l'être 
que par la loi. — Toutefois, si, le cas arrivant, les chambres ne sont 
pas assemblées , l'acte du gouvernement déclarant l'état de siège doit être 
converti en une proposition de loi dans let quinte première jours de la 
réunion det chambres. 

67. Le peuple français déclare que, dans la délégation qu'il a faite et 
qu'il tait de ses pouvoirs, il a'a pas entendu el n'entend pas donner le 
droit de proposer le rétablissement det Doorbont ou d'aucun prince de 
celle famille sur le trône , même entrai d'extinction de la dynastie impé- 
riale, ni le droit de rétablir toil rancieont noblesse féodale, soit les 
droits féodaux et seigneuriaux, toit let dîmes , toil aucua (alla privilégié 
♦t dominant, ai la faculté de porter aucune atteinte h l'irrévocabilité de 
la vente des domaines nationaux ; il interdit formellement au gouverne- 
ment, aux chambres el aux citoyens toute proposition h cet égard. 

N* t. 

22 avril 1815. — Acte el tableau fixant la nombre des députés a 
élire pour la chambre des représentants. 

Art. 1. La proportion du nombre des députés h la chambre det repré- 
sentants et leur élection sont réglées ainsi qu'il suit. 

S. Let collèges électoraux de département nommeront deux cent trente- 
huit députés S la chambre des représentants , el les collèges électoraux 
d'arrondissement nommeront, quelle que toit leur population , un député 
par chaque arrondissement; le teul conformément au tableau joint au 
présent acte. 

3. Le présent acte sera joint a l'acte additionnel aux constitutions, sa 
date de ce jour. 
(Soit le tableau. ) 

W*. 

22 avril 1815. — Acte et tableau réglant le nombre de. d< putes pour 
représenter la propriété el l'industrie commerciale et manufacturière. 
NtrOLion ; — Nous avons décrété et décrétons ce qui suil : 
Art. 1. Pour l'exécution de l'art. SX de l'acte des constitutions , relatif 
à la représentation de l'industrie el de la propriété commerciale et manu- 
faciunère, la France sera divisés es treixe arrondissements , conformé- 
ment su tableau ei-joinl, a* 1. 
t. Il sera nommé pour tous les arrondissement» vingt-trois députés, 
I : V parmi les négociants , armateurs ou baaquiers; f parmi les 
u fabricants , d'après la répartition portée au même 
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S. Let députés seront nommé» au chef-lieu et parles électeurs du do- 
parlement indiqué a la première colonne du tableau. 

4. Les députés seront prit nécessairement sur une liste dVIigiblet for- 
mée par let membres réunit des chambres de commerce et det chambres 
consultai ivet d« commerce de tout l'arroodissement commercial, lequel» 
nommeront, au scrutin cl a la majorité, uu président, au vice-président 
et un secrétaire. 

5. L'assemblée chargée de la formation it celte liste y portera Ire 
commerçants qui te sont le plus distingués par leur probité et leurs ta- 
lents, et qui payent le plut de contribution!, qui font les opérations les 
plu» considérables en France ou h l'étranger, ou qui emploient le plu» 
d'ouvriers, et en les distinguant parla nature des opérations commerciales 
auxquelles ils se livrent. 

6- Cette liste sera de soixante pour chaque arrondissement commercial , 
el de cent vingt pour l'arrondissement de Paris. Il y aura sur chacune au 
moins un tiert de manufacturiers et un tiers de négociants. 

7 Elle sera renouvelée en enlier, tous les cinq ans, 4 la fia de chaque 
législature ou en cas de dissolution de la chambre des représentants. 

8. Le présent acte sera joint h l'acte additionnel aux constitutions, en 
date de ce jour. 

(Sait le tableau.) 

22 24 avril 1818. — Décret ordonnant la présentation de l'acte ad- 
ditionnel aux constitutions 4 l'acceptation du peuple français. 

Napoléon ; — Conformément 4 ce qui a été (ail en l'an 8, en l'an 10 
et en l'an 13, pour la présentation det constitutions 4 l'acceptation du 
peuple français , — Nous avons décrété el décrétona ce qui suit : 

Art. 1. Il sera ouvert aux secrétariats de toutes les administrations 
et de toutes les municipalités, aux greffes de tout les tribunaux, cbex tout 
let juges de paix, cbex tous les notaires , des registres sur lesquels let 
Français seront appelés 4 consigner leur vote snr l'acte addilioooel aux 
consumions, en date de ce jour. 

8. Ces registres s'ouvriront deux jours au plut tard aprèt la réception 
du Bulletin det loi», et roteront ouvert* pendant dix jourt. 

3. Aussitôt après l'expiration du temps donné pour voter, chaque dé- 
pos''»tre d'un registre l'arrêleia, portera au bat le relevé du nombre det 
voles., certifiera le tout , et l'adressera , Jans let deux jourt tuivanU , au 
maire de sa municipalité; celui-ci, dans les vingt-quatre beurre suivantes, 
le fera passer au tout- préfet de son arrondissement, avec ua relevé de 
lui certifié, et qui sera conforme au modèle joint au présent règlement, 
s<hh le n* 1. 

4. Vingt et an jours aprèt la publication du présent règlement, le sous- 
préfet transmettra au préfet tout let registres de ton arrondissement , 
avec un relevé de lui certifié, et qui trra conforme au modèle n* 3. 

5. Vingt -cinq jours aprèt la publication du présent règlement, chaîne 
préfet adressera au ministre de l'intérieur tous les regivt.es de son dépar- 
tement, avec un relevé général de lui certifié, et qui »era conforme au 
modèle n" 5. 

6. L'acte additionnel aux constitutions sera envoyé i l'acceptation des 
armées de terre el de mer. 

Dix jours après la réception du Bulletin des lois , chaque corps en- 
i de la r erre et de celui de h 



verra aux tecrélariats du 



le registre de tes volet. 

8. Le dépouillement de tout let régit»** et le recensement des votes 
surent lieu 4 l'assemblée du ebamp de ma», qui est, 4 cet effet, convoqués 
4 Paris pour le 26 mai proebaio. 

(Suivent les tableaux.) 

22-23 avril 1815. — Décret relatif 4 l'assemblée du champ de mai. 

Art. 1. L'assemblée du champ de mai, convoquée pour la 26 du mois 
de mai prochain, sera composée : 1* des membres de tout les collèges 
électoraux de déparlement et d'arrondissement de l'empire ; — î* Dre dé- 
pulationt qui teronl nommée» par Ions les corps de l'armée ds terre et 
de mer. 

». Aussitôt aprèt leur arrivée à Paris, let membret des , 
teraux se présenteront au ministère ds l'intérieur, où oi 
le lieu qui aura été astigné pour la réunion, en une seule 
membret des différents collèges de chaque département, 

S. L'assemblée det membret det collèges du même département se for- 
mera sous la présidence du président du collège électoral du département. 
— Après avoir nommé ses secrétaires et ses scrutateurs, elle procédera au 
dépouillement des voles do département. 

4. Les assemblées des collèges de cbaqae département nommeront eba» 
cone une députatioo de cinq membres, pour porter le dépouillement des 
votes du dé|>artement 4 une assemblée centrale. — Les registres des volts 
de l'armés de terre el de mer seront transmis 4 cette assemblée. — Elle 
fera le recensement général des votre sous la présidence du prince arcot- 
chaocelier, qui en portera le résultat 4 l'empereur. 

5. Tous Ire membres des collèges électoraux et det députaUoat ds 
i l'armée, formant l'assemblée du champ de mai,i 
I de-Mars , en présence de 1'einprrear. 



22 juin 1815. — Déclaration au peupla français. 
■ la 
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l'wnalo , j« comptais sur la rénnion de ton* 1rs effort* , de tontes 1er vo- 
lontés , e i le concours do toutes les niitorilés nationales; j'étais fondé a en 
espérer le sucées, et j'avais bran- toutes les déclarations des puissance 
contre ai n.-Ln circonstances paraissent changée* , je m'offre eo sacri- 
fice k la haine de* ennemis de la France. Pui*»enl-iU être sincères dan- 
leurs déclarait ns , et n'en avoir jamais voulu qu'a ma personne ! Ha vie 
politique est terminée, et je proclame mon fils, sous le titre de Napo- 
léon II, empereur des Français. — Les ministres actuels formeront pro- 
visoirement le conseil du gouvernement. L'intérêt que je porte è mon fil» 
m'engage a inviter les chambres k organiser sans délai la régence par 
wie loi. — l'nissex-vou* tous pour le salut public , et pour rester une na- 
tion indépendante. - Au palais de l'Êlysée , le 22 juin 1815. 

Sioné Napoléon. 

3» j«.in 1815. - Projet de constitution de la chambre des représea- 
Unis, présenté par la commission centrale. 

Disposition fondametil-iU. 

Article unique. La souveraineté nationale réside dan » l'universalité des 
citoyens. 

Cas?. 1. — Du droit communs à tout Ut Fronçait. 
Art. 1. Les droits suivant* sont garantis à tous les Français :— 1* L'é- 
galité des droits civils et politiques, et l'application des mêmes peines 
quand les délits sont le* mêmes , sans aucune distinction des personnes ; 

— S* L'admission à toutes 1rs fonctions publiques, places et emplois ci- 
vils et militaires , sans autres conditions que celles imposées par les lois; 

— 3* L'égale répartition des contributions dans la proporl on des farul- 
tf's de cba. un , ainsi que de toutes les autres charges publiques ; — 4* La 
liberté d aller, de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté , détenu ou 
exilé, que selon tes formes déterminées par les lois; — 5" La liberté 
d'imprimer et de publier ses pensées, sans que les écrits soient soumis a 
aucune censure ni inspection avant leur publication; sauf, après la pu- 
blication , la responsabilité légale et le jugement par jurés, quand même 
il n'y aurait lieu qu'à l'application d'nne peine correctionnelle . — 6» La 
liberté a chacun de professer «d'exercer librement leur culte , sans qu'au- 
cun culte puisse jamais devenir exclusif, dominant ou privilégié ; — 
7- L'irrévocatiitilé des aliénations de biens nationaui de toute origine , 
sous quelque forme qu'elles aient été faites;— 8' L'inviolabilité de tontes 
les propriétés, sans qu'on puisse jamais exiger le sacrifice d'aucune , que 
pour cause d'intérêt et d'utilité publique, constatée par une loi , et avec 
une indemnité préalablement convenue ou légalement évaluée, et acquittée 
avant la dépression; — 9' Le droit d'être jugé par des jurés, et la pu- 
blicité des débats en matière criminelle ; — 10* Le droit de présenter de* 
pétitions aux cbimbres et au gouvernement , soit dans l'intérêt général de 
l'État, soit dans l'intérêt particulier des citoyens; — 11' L'institution des 
gardes nationales pour la défense du territoire, le maintien de la paix 
publique et la ««rantie des propriétés. 

Ces ». 2. — Dt ttstreie* du droit* politiont*. 

2. Tout Franç»-* qui, âgé de vingt et un ans accomplis, s'est lait in- 
scrire sur le régis;.-* civique de sou arrondissement communal , exerce 
le* droit» de citoyen. 

5. Un étranger devient ci: yen français lorsque , après avoir atteint 
Page de vingt et un ans acco • plis , et avoir déclaré l'intention de se fixer 
en France , il y «résidé pend- M dix années consécutives. 

é. Lorsqu'un étranger app<>.'e en France des talents, une invention 
ou une industrie utile, ou y forme de grands établissements, il peut ob- 
tenir sa naturalisation par une lui. 

5. Tout étr.inger ayant servi dix ans dans les armées françaises, ou 
ayant , pendant le même temps , exercé des fonctions dans l'ordre admi- 
nistratif ou judiciaire français , ou qui a reçu la décoration de la Légion 
c'honneur pour services tant civils que militaires , et qui a fait devant le 
maire de son d mu lo U déclaration de son intention de te fixer en France, 
est eiiuyen frmrais. 

6. La qualité de citoyen français se perd par la naturalisation en pays 
étranger ; — Par l'acceptation , >ao< autorisation du gouvernement fran- 
çais , de fondions ou de pensions offertes par un gouvernement étranger ; 

— Par l'artilialion a toute corporation étrangère qui supposerait des dis- 
tinctions de naissance; — Par la condamnation à des peine* afQiciives 
ou inrainanles. 

7. L'exercice des droits de citoyen français est suspendu : par l'état 
de débiteur failli, ou d'héritier immédiat ou donataire détenteur a litre 
gratuit de la succession totale on partielle d'un faillis — Par l'étal dedo- 
tnestiiiue à giges. atïaelV au service de la personne ou du mrnago; — 
Par l'éiald'inlerliriioti judiciaire, d'accusation ou de contumace. 

8. Pour exercer bu droits de cité dans un arrondissement communal, 
il faul y avoir *c.|iii- son donii île par une année de résidence, et ne l'a- 
voir p.i- p< f lu par ut ? année d'absence. 

0. La nobles*-: ancienne et nouvelle est abolie. Le* titre* et dé nom ira - 
tiuos fMahl sont ai.olis. 

Cui>. 3. — Du joueernemew dt la Flanc*. 

Sk 'T. I. — Du jomtrntmtnt. 

10. Le («uvtraemcM (tançais est aenarcluouc et représentatif ; - L» 



représentation nationale se compose du monarque, d'une efearnore dat 
pairs et d'une chambre de* représentants. 

SeCT. 2. — Du poucoir txécutif. 

11. Le pouvoir du monarque est délégué héréditairement k la race ré- 
criante , de mâle en mâle, par ordre de primogéniture , a l'exclusion per- 
pétuelle des femmes et de leurs descendants. 

12. La personne du monarque est inviolable et sacrée. 

15. Le monarque est le chef suprême de l'État i il nomme aux emplois 
administratifs, judiciaires et militaire*, en se conformant aux règles d'é- 
ligibilité établies par le* loi*. 

14. Le monarque, à son avènement au trône, on dès qu'il a atteint sa 
majorité, prèle a la nation, en présence des deux chambres, le serment 
suivant : Je jure d'être fidèle a la nation et h la loi, d'employer tout It 
pouvoir qui m'est délégué à maintenir la présente constitution. 

15. Le monarque est majeur à dix-huit ans a complis. — La garde du 
monarque est formée d'individus ayant servi au moins deux an* dan* l'ar- 
mée de ligne. — Le* corps qui la composent ne peuvent excéder le nom-' 
bre de trois mille hommes de toute* armes. — Ils sont , pour leur forma- ' 
lion et en tout ce qui ne concerne pu le service personnel du monarque I 
eu de sa famille , sou* le* ordres du ministre de la guerre. — Aucun mem- 
bre de la famille régnante n'a de corps particuliers pour sa garde.— Au- 
cun corp* composé d'élrangers ne peut faire partie de la garde du mo- 
narque. 

16. Aucun corps de troupes étrangères ne peut être introduit sur le 
territoire français sans le consentement de* deux chambres. 

17. La nation pourvoit a la splendeur do trône, par une liste civile 
dont la loi détermine la somme, à chaque changement de règne et pour 
toule la durée du règne. 

18. La loi pourvoit, en outre, aux frais du trésor public, à l'J taris- 
sement des membres de la famille régnante. 

19. Les princes et princesses de la famille régnante ne sont distingués 
que par leurs prénoms. — Ils ne portent aucun litre féodal. — Aucue 
apanage territorial ne peut leor être accordé. 

20. Le monarque ne peot , même sur la liste civile, fournir aucun sub- 
side à l'élrauger, sans le consentement des chambres. 

2t. En aucun cas, le monarque ni l'héritier présomptif ne peuvent 
sortir du territoire français , sans le consentement des deux chambres. 

22. Le monarque ni l'héritier présomptif de la couronne ne peuvent 
commander personnellement les armées , sans le consentement des 
chambre*. 

23. Le monarques le droit de faire grâce, même en matière correc- 
tionnelle , et d'accorder des amnisties. 

24. Il ne peut y avoir de limites ou d'exception fc ce droit que celles 
établies par la loi. 

25. Les déclarations de guerre et les traités de paix et d'alliance sont 
présentés h l'approbation des chambres. — Les traités de commerce sont 
délibérés dans la f irme des lois. — Jamais les articles patents d'un traité 
ne peivent être détruits ni modifiés par des articles ttcrrts. 

26. Le monarque ne peot céder ni échanger aucune partie du territoire 
de la France, ni réunir k ce territoire aucun pays conquis ou cédé, 
qu'avec l'approbation des deux rhamires. 

27. L'établissement de la régence et les attributions do régent seront 
ultérieurement déterminés par une loi. 

Sec. 3. — Du ministère. 

28. Le nombre des départements du ministère est déterminé par le 
monarque , qui nomme et révoque les minisires. 

29. Le* ministres sont responsable* de tous les actes du gouvernement. 
— A cet effet, chacun de ces actes, signé do monarque, est rontre-signé 
par le minisire du département auquel il est relatif. 

30. Les ministre sont , en outre , responsables de tous les actes de 
leur ministère qui porteraient atteinte k la sûreté de l'Étal . à la consti- 
tution , aux intérêts du trésor public , k la propriété , k la liberté des in- 
dividus , k la liberté de la presse, k la liberté des cultes. 

31. Le* ministres peuvent être accusés par la cbimbre des représen- 
tants, pour raison des actes du gouvernement ou de leur ministère. — 
En ce cas, ils sont jugés par la chambre des pairs. 

32. Le* formes de la poursuite et du jugement sont déterminés par 
une loi. 

35. La chambre des pairs exerce , en ce cas , soit pour caractériser le 
délit dont on ministre est accusé , soit pour infliger la peine, un pouvoir 
discrétionnaire. 

34. Les ministres et leurs agents subordonnés peuvent être poursuivis 
par les particuliers , k raison des dommages qu'ils prétendraient avoir in- 
justement soufferts par les actes du ministère ou de l'administration. — 
La requête est portée k la chambre des pairs , qui décide s'il y a eu noa 
lieu a poursuite. — Si la poursuite est autorisée, elle a lieu devant 1rs 
tribunaux ordinaire. 

3b» Il y a un chancelier garde du sceau de l'État. 

36, Le ministère de la justne peut , selon la volonté du monarque , 
être exercé par le chancelier eu confié k un autre. 

Digitized by Google 



DROIT CONSTITUTIONNEL. — Art. 2, § 2. — L01&. — 29 juin 1815. 



57. Le chancelier appose le sceau de l'État sur les lois « sur le» actes 
in gouvernement, contre -signet des ministre», el est chargé de leur pro- 
mulgation , laquelle est toujours faits au nom du mon. 



CUAP. 4. — Du pounoir Ugttlatif. 
SïCT. I. — De la firmuâM du pouvoir ligulaliftt dt Ht < 
38. L'exercice do pouvoir législatif est confie" collectivement au mo- 
oarqoe , a une chambre des pairs , a une chambre des représentants 1 
composée de députés des départements. 
59. La loi ne peut être faite que par le concours du monarque cl des 



1 que par 

deux chambres. 

♦0. Les membre? des deux chambres sont inviolable*. Ils ne peuTenl 
élre poursuivis et attaqués pour les opinions par eux émises dans l'exer- 
cice de leurs fonctions. 

41. Le* deux chambres sont convoquées par le mooarque pour la même 
é, "tue , et au moios pour une session par année. — A défaut de convo- 
cation par le monarque avant le 1" octobre , les chambres s'assemblent 
de plein droit au 1" novembre suivant. 

42. Le monarque proroge ta session des chambres par un message a 
chacune d'elles, el en détermine la fin par son décret contre-sigoé d'un 
nusistre. 

43. Le monarque peut dissoudre la chambre des représentants. — Mit 
pour opérer la dissolution , la proclamation qui la prononce doit convo- 
quer, dans quinze jours , les collèges électoraux pour une nouvelle élec- 
tion , et iodiquer la convocation des membres des chambres dans 
quirante jours au plus, après l'époque de la convocation des collèges 
(MjNMli 

44. Chacune des deux chambres peut exercer l'initiative. — Le gou- 
vernement peut également l'exercer. — Dans ce cas , il fait porter la pro- 
position et soutenir la discussion par les ministres, soit qu'ils siègent 
dans les chambres comme pairs ou représentants, soit qu'ils u'en fassent 
pas partie. 

*~>. A compter du jour de la convocation des chambre» jusqu'au qua- 
rantième jour après la fin de la session , aucune contrainte par corps ne 
peut être exercée contre aucun d? leurs membres. 

4G. Dorant la session des chambres , nul de leurs membres ne peut 
être poursuivi ni arrêté en matière criminelle ou correctionnelle, sauf le 
cas de flagrant délit , si ce n'est après que la chambre à laquelle il appar- 
tient a autorisé la poursuite. 

47. Aucun impôt direct ou indirect , aucune taxe eu argent, aucune 
perception en nalure.au profit du trésor; aucun impôt , comme fonds 
spécial pour le compte de* départements, des arrondissements ou des 
communes, ne peut Cire établi ni perçu; aucune prohibition d'entrée ou 
de sortie do deuréc ou marchandise ne peut êtro prononcée; aucun em- 
prunt ne peut avoir lieu ; aucune inscription de créance au grand-livre de 
la dette publique ne peut êtro faite; aucune levée d'hommes ne peut être 
erdonuée; le litre des monnaies ne peut être changé qu'en vertu d'une loi. 

48. L'impôt général direct, soit foncier, soit mobilier, n'est voté que 
pour un an ; les impôts indirects peuvent être volés pour plusieurs 
années , ou sans qu'il leur soit fixé détenue. 

49. Les propositions d'impôt ou d'emprunt, les demandes de levée 
d'hommes sont présentées d'abord à la chambre des représentants. 

50. Le budget de chaque ministère est divisé en chapitres; aucune 
somme allouée pour un chapitre ne peut être reportée au crédit d'un autre 
chapitre, el employée à d'autres dépenses sans une loi. 

51. (Test aussi à la chambre des représentants que sont portés d'a- 
bord : 1» le budget général de l'État, contenant l'aperçu des receltes , et 
la proposition des fonds assignés pour l'année h chaque département du 
ministère ; 2° le compte des recettes et des dépends de l'antiée , ou des 
années précédentes, avec distinction de chaque département du ministère. 

32. Chacune des chambres peut, en temps de guerre , énoncer cl por- 
ta au gouvernement son vœu pour la paix. 

55. Les interprétations de lois demandées par la cour de cassation sont 
dounées dans la forme d'une loi. 

54. Aucune place, aucune partie du territoire ne peut être déclarée en 
état de siège que dans le cas d'invasion imminente ou effectuée de U part 
d'une force étrangère , ou de troubles civils. Dans le premier cas , la dé- 
claration est faite par un acte du gouvernement. Dans le second cas , elle 
ne peut l'être que par une lui. Si le cas arrivant , les chambres r.e sont \ ..- 
assemblées, l'acte du gouvernement déclarant l'état de siège doit être ( i 
vertien une proposition Je loi, dans les quinte premiers jours delà réu-i eu 
des chambres. - La capitale ne peut, en aucun cas, êtro mise en état de 
liège qu'eu verlu d'uue loi. 

55. Aucun corps de twip.-f ne peut séjourner dans la dislance de dix 
mjriantèlrcs du lieu où siègent les deux chambres, si ce n'est en vertu 
d'une toi. 

Secî. Ï. — Dtla ehnmbre des pain. 

56. Les membres de la chambre de.; ;>.iirs sont nommés par le monar- 
que. — Leur nombre n'*sl pas limité. 

57. La succession a la pairie a lieu et est bornée à la sueccision di- 
tcvle du pair dernier décède. 
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58. Les prince* de U famille régnante sont , de droit , membres de la 

chambre des pairs , il* ; ont enliée en séance a dix-huit ans , et voix dé- 
libéra! ' vingt et on ans. Ils siègent imtné liatcment après le président. 

59. Les autre* membres de la chambre de- pairs j oui entrée à vingt 
et un ans, et voix déiiberalive à vingt-cinq aus. 

60. A chaque litre de pair est attaché un revenu de 50,000 fr. fondd 
sur des propriétés «mobilières libre* de toutes hypothèques . inaliéna- 
bles, et transmitsibles avec et comme le titre. — En cas d'insuffisance 
des propriété du premier titulaire , il sera pourvu au complément sur les 
fonds de l'État, en vertu d'une loi. — Une loi établira les autres règle* 
nécessaire» à l'exécution du présent article. 

61 . La chambre de» pairs est présidée par le chancelier, 
par un vice-presideut nommé par la chambre. 

62. I.a chambre des pairs ne peut voler légalement, si elle n'a 
cinquante membres présents. 

65- Ses séances sont publiques; elle se forme en comité secret sur la 
demande de dix de ses membre*, mais ses délibérations ne peuvent avoir 
lieu qu'en séance publique. 

64. Les pair» peuvent être ministres, ambassadeurs, grands officier» 
de la couronne, et servir dans les armées de lerie et de mer. — Toute 
autre fonction salariée est incompatible avec la dignilé de pair. 

65. Les pairs 110 peuvent être mis en arrestation que par l'autorité delà 
chambre. — Ils ne peuvent , en matière criminelle, correctionnelle ou de 
police, être jugés que par elle et selon les formes qui seront déterminée» 
par une loi. 

66. La chambre des pairs ne peut se réunir hors du temps des sessions, 
que pour l'exercice de celles de ses attributions judiciaires qui n'eiigenl 
pas la présence de la chambre des représentait!». — Tout autre acle de 
la chambre des pair* hors du temps des sessions législatives est illicite et 
nul de plein droit. 

Skct. 3. — Dt la chambre dt* rrpritmlantt. 

67. Pour former la chambre des représentants, il estn 
par chaque collège d'arrondissement , el par chaque collège de 1 
L cote al le nombre de députés portes au tableau ci-joint, n» i. 

68. L'industrie et la propriété manufacturière cl commerciale ont une 
représentation spéciale. — Les représentants du commerce et de l'industrie 
sont nommés par le* collèges de département dans les proportion» el d'après 
la division du territoire portes au tableau a-j*inl, n* 11. 

69. Tout citoy en français est éligible , s'il a l'âge de vingt-cinq au 
accomplis. 

70. La chambre des représentants vérifie les pouvoir» de ce» membres, 
et prononce sur la validité de» élections contestée*. 

71. Elle choisit, pour chaque session, son président, quatre vice- 
présidents, quatre secrétaires. 

72. Les séances de la chambre sont publiques. — Elle se formera en 
comité secret, sur la demande de vingt-cinq membres ou sur la demande 
du gouvernement. 

73. Les ministres elles fonctionnaires administratifs ou judiciaires ré- 
vocable» peuvent être élus membres de la chambre des représentants. — 
Si un membre de celte chambre est nommé ministre , eu appelé à une 
fonction administrative ou judiciaire révocable, le collège électoral qui l'a 
nommé est convoqué pour procéder a une nouvelle élection. — Le ministre 
ou autre fonctionnaire nommé ne cesse pas d'être éligible. 

74. Les fonction» de membre de la chambre des représentant» sont in- 
compatibles avec la qualité de comptable des deniers publics. 

75. La chambre d^s représentants ne peuldélibércr, si la majorité absolue 
de ses membres n'est présente. 

76. Aucune délibération ne peut avoir lieu en comité secret. 

77. La chambre des représentants se renouvelle en e tier tous les cinq 
an», sauf le cas de dissolution par le mouarqtu-avnnl l'expiration de ce 
tenue. -- Les membres de laciiamiire sont indéfiniment réeligibies. 

78. Tout commandant d'armée de terre ou de mer peut être accuse par 
la chambre des représentants poor avoir compromis la sûreté ou l'honneur 
de la nation. — En ce cas, il est jugé comme 1rs ministres. 

79. Les représentants reçoivent, outre leurs frais de voyage, une indem- 
nité qui esl réglée par la loi. 

Cuap. 5. — Dei aistmbUn primairt) et dtt atumblrit cïtehraln 

80. Tout citoyen français, réunissant les qualités énoncées par les art. 
5 et 4 du ebap. 2, a dru.lde voter aux assemblées primaires. 

81. La formation de* collèges électoraux, le nombre de leurs membres, 
sont régies par une Soi , sans que les fonctions d'électeur puissent durer 
pin» de cinq ans, a m.. us de réélection. 

K2. Les membre* des collèges électoraux de département sont néces- 
sairement pris sur une liste contenant le* noms de six cents citoyens du 
d part -nient les plus imposé* au rôle des contributions directes, en réunis- 
sant ce qu'ils payent da» f tous le* déparlements. 

85. Les membres ii> s cnllégts électoraux d'arrondissement sont néces- 
sairement prb sur une liste des i;ua(re cents plu* imposés de l'arrondit- 
s. ment, formée de ta même manière. 

84. Lesassembléc* primaires et électorales nomment leur président. 

85. Le» assemb|fltfpriuiaim s'assemL'.cnl de droit loua le» cioq.ant au 
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plus tard, an 1" septembre , pour compléter ou renouveler les collèges 
électoraux. — Les collèges électoraux s assemblent de droit tous les cinq 
ans au plus tard , au 1" octobre, pour élire immédiatement les membres 
4e la cbimfcre des représentants. 

80. Les collèges électoraux s'assemblent sur l'invitation du président 
de la chambre des représentants, pour les remplacements a (aire pendant 
la durée de chaque session. 

87. Nul ne peot avoir entrée dansun collège électoral, »'il n'a élé nommé 
électeur par les assembléi s primaires. 

ClU». 6. — Dt C autorité judiciaire. 

88. La coor de cassation , la cour des comptes, les cours d'appel , les 
tribunaux, de première instance, les tribunaux de commerce, les justices 
de paii sont maintenus. — Il ne peut être apporté de changements dans le 
nombre et les attributions de» cours et des tribunaux que par la loi. 

89. Le 



e monarque nomme les juges du cours et des tribunaux de première 
. — Les juges de paix et les juges de commerce sont nommés selon 
les formes éUblies par les lois. 

90. Les juges nommés par le monarque sont inamovibles, et ne peuvent 



es que pour crime ou délit constaté par jugement légal. 
91. Nul ne peut être distrait des juges que la constitution ou la loi lui 
assigne, ni être traduit | our être jugé, dans sa persoone ou dans ses hieni, 
devant aucune commission. 

9*. Les tribunaux ne peuvent jamais motiver leurs jugements sur une 
décision, ou interprétation de la loi, ou règlement donnés par l'autorité 



ministérielle. 

rc>. Tout délit civil commis eu France par un militaire , à moins qu'il 
ne soit dans un camp, ou en campagne, est jugé par les tribunaux cri- 
minels ordinaires. 

94. Il en est de mémo de toute accusation contre un militaire , dans 
laquelle un individu non militaire est compris. 

95. Toutes contestations relatives aux domaines nationaux de tr uie 
origine seront portées devant les tours et tril<unaux. sans qu'il soit permis 
de contester la validité des aliénations qui ont été faites de ces domaines 
jusqu'à ce jour, ni pour vice de forme, ni pour lésion dans le prit, ni 
pour insuffisance des valeurs emplojées au payement. 

Dur. 7. — Dt l'autorité adminiUrativ*. 

96. Il ; aura pour chaque déparlement, 
pour chaque commune, un ci 
gouvernement nommé par lui. 



nt, pour cl 
par les cili 



citoyens, et un agent du 



97. Le nombre des membres de* conseils de déparlement, d'arrondis- 
sement et de commune , les condition* et le mode d'éligibilité; leurs 
fondions et les fondions de l'agent du gouvernement, seront réglés par 
une loi. 

CfUP. 8. — Dt l'armét. 

98. L'armée est essentiellement obéissante, nul corps armé ne peut 
délibérer. 

99. La garde nationale ne peut être mobilisée eu tout ou en partie, qu'en 
venu d'une loi. 

100. L'arméeella garde nationale mobilisée sont soumises aux règlements 
d'administration publique : la garde nationale sédentaire n'est soumise 
qu'à la loi. 

CuAr. 9. — De fitutruction publia»». 

101. L'organisation de l'instruction publique est réglée par uoe loi. 

102. La loi sur l'instruction publique ne peut jamais la confier a au ud 
corps religieux, ni en charger exclusivement les minisires d'aucun culte. 

103. Il t a des écoles primaires pour les enfants des deux sexes. — 
Une loi en détermine l'organisation. 

10*. L'institut na ional et tous les établissements d'instruction publi- 
que, de sciences et d'arts actuellement existaots sont maintenus. — Il ne 
p.'Bl J tire rien chr.njtf que par une loi. 

Cm*. 10. — Garantie dtt citoyen» e< de* propriétés , ei efirpon'fiont 
ye rurales. 

105. La peine de la confiscation des biens est abolie. 

106. Le droit de pétition est exercé personnellement par un on plu- 
sieurs individus, jamais au nom d'un orps. — Les pétitions peuvent être 
adressées soit au gouvernement , soit aux deux chambres. — Elles ne 
peuvent être présentées j ar les pétitionnaires en personne. 

107. Nul ne peut être recherché, poursuivi , attaqué en aucun lem|>s , 
ni d'aucune manière, a raison de ses voles, de ses opinions, ui de l'exer- 

ic« de fonctions publiques antérieures h la présente constitution. 

108. La délie publique est garantie. 

109. Les droits de tous les créanciers avec lesquel* le gouvernement 
a pris des engagements encore subsistants sont mainlrnus. 

110. Les militaires en activité de servie», les officiers, employés mi- 
lilairrt et soldais en retraite , les veuves des officiers , employés militaire 
et soldats pensionné', conserveront leurs grades, honneurs et pensions. 
— La même disposition est applicable aux pensions civiles et ecclésias- 
tiques. 

111. Les Iraitemrnls fixés pour les ministres des cultes salariés par 
riUal sont compris dans le budget aonuel d'un des ministère. Il ne 



peut être apporté de changement h la quotité de ces traitements que par 

la loi. 

112. Les récompenses nationales peuvent être accordées par une loi 

113. Les domaines nationaux non vendus et qui sont ou rentrer 
entre les main* de l'administration des domaines demeurent irrévocable- 
ment acquis à l'État. 

114. Les dîme», li s rentes, les droits féodaux et seigneuriaux ne pour- 
ront être rétablis sous aucun prétexte. 

115. Hors du palais du monarque, hors des cérémonies publiques , 
hors de l'exercice des fondions publiques , aucun citoyen ne peut pré- 
tendre, en quelque lieu ou en quelque circonstance que ce soit, h aucun 
rang, privilège ou prérogative. 

116. L'institution de la Légion d'honneur est manilenue. Ses mem- 
bres conserveront tous les droits , dénominations , prérogatives et traite- 
ments qui y ont élé afteclés par la loi qui l'établit. — La décoration de I » 
Légion d'honneur est portée avant toute autre par le monarque et 1rs 
princes de sa famille. — Aucun autre ordre ne peut être rétabli ni cree 
que par une toi. 

117. Le pavillon national et la cocarde nationale sont tricolores. 

1 18. Tout ce qui est relatif aux majorais précédemment institués, soit 
par le gouvernement, soit par les particuliers, aux droits des appelés, k 
ceux du gouvernement en cas de retour, au régime et a la conservation 
des biens pendant la jouissance du titulaire , sera réglé par une loi. 

119. La maison de toute personne habitant le territoire français est un 
asile inviolable. — Pendant la nuit , nul n'a le droit d'y entrer qu'en cas 
d'incendie, d'inondation ou de réclamation faite de l'intérieur de la i 
son. Pendant le jour, on peut y entrer pour un objet spécial , i 
ou par un ordre émané d'une autorité publique. 

120. Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation d'une persi 
être exécuté, il faut: 1* qu'il exprime formellement le motif de l'arresla- 
lion et la loi en exécution de laquelle elle rst ordonnée ; ¥ qu'il émane 
d'un fonctionnaire à qui la loi ail donné formellement ce pouvoir ; 3* qu'il 
soit notifié h La personne arrêtée , et qu'il lui en soit laissé copie. 

121. Les juges qui seront en fonctions lors de l'acceptation de la pré- 
sente constitution seront pourvus de protisions a vie, dans les trois mois. 

1 22. Les colonies sont régies par des lois particulières. — La traite 
des noirs ne peut être rétablie. 

123. La présente cons itulion sera présentée à l'acceptation des ci- 
toyens, qui seront appelés à voter au scrutin secret, en assemblées pri- 
maires. 

2 6 juin 181». — Loi concernant les droits de la aalion française. 
Au son. dd rei'PLF. fhahçau; — Les chambres ont arrélé ce qui suit: 
— Français, les puissances étrangère! ont proclamé a la face de l'Europe 
qu'elles ne s'étaient armées que contre Napoléon , qu'elles voulaient res- 
pecter notre indépendance, et le droit qu'a toute nation de se choisir un 
gouvernement conforme a ses mœurs et à ses intérêts. — Napoléon n'est 
plus lo chef de l'État; lui-même a renoncé au trône; son abdication a élé 
acceptée par vos représentais : il s'est éloigné je nous; son Gis esl ap- 
pelé a l'empire par les constitutions do l'Étal. Les souverains coalisés le 
savent ; la guerre doit dooe être Gnie , si les promesses des rois ne sont 
pas vaines. — Cependant , tandis que les plénipotentiaires ont clé en- 
voyés, vers les puissances alliées pour traiter de la paix au nom de la 
France, les généraux de deux de ces puissances se sont refusés h toute 
suspension d armes ; leurs troupes ont précipité leur marche a la faveur 
d'un moment de trouble et d'hésitation : elles sont aux portes d* la cap.- 
tale, sans que nulle communication soit venue nous apprendre pourquoi 
la guerre continue. — Bientôt nos plénipotentiaires nnus diront s'il tant 
renoncer a la paix : en attendant, la ré-islance est aussi nécessaire que 
légitime; et si l'humanité demande compte du sang inutilement versé, elle 
n'accusera point les braves qui ne se battent que poor repousser de lenrs 
foyers le Qéau de la guerre , le meurlre et le pillage , pour défendre, avec 
leur vie , la cause de la liberté et de celte indépendance dont le droit im- 
prescriptible leur a élé garanti par les manifestes mêmes de leurs ennemis. 

Au milieu de ces graves circonstances, vos représentants ne pourairol 
oublier qu'ils ne furent point envoyés pour stipuler les intérêts d'un par i 
quelconque, mais ceux de la nation tout entière. — Tout acte de fai- 
blesse ne servirait, en les déshonorant, qu'a compromettre le rep s de !a 
France pendant un long avenir. — Tandis que le gouvernement organise 
tous 1rs moyers d'obtenir une soli le paix, que pouvail-il faire de plus 
utile a la nation que de recueillir et do Gxrr 1rs règles fondamentales 
gouvernement monarchique et représentatif, destiné à garantir aux ci 
toyrns la libre jouissance des droits sacrés qu'ils ont achetés par tant et 
de si grands sacrifices . et de rallier poor toujours, sous l(s couleurs na- 
tionales, ce grand nombre de Français qui n'ont d'autre intérêt et ne for- 
ment d'autre vœu que de jouir d'un repos honorable et d'une sage indé- 
pendance 7— Maintenant la chambre croit de son devoir et de sa diguili 
de déclarer qu'elle ne saurait jamais avouer pour chef légitime de l'Etal, 
celui qui, en montant sur le troue, refuserait de reconnaître les droits de 
la nation et de les consacrer par un pacte solrnnel : celle charte censtf 
jlionnelle est rédigée ; cl si la force drs armes parvenait à nous imposer 
momentanément un maître . si les destinées d'une grande nation devai.-nl 
cm nre être livrées au caprice »t a l'arbitraire d'un petit nombre de privi- 
a la force, la représentation national- moles!*:», t 

Digitized by Google 



légiés, alors, 



DROIT CONSTITUTIONNEL. -Art. 2, $ 2. - Lois. - U-2i août 1830. 



h fie» du monde entier, de» droits de la nation française opprimé*. — 
t Je ru appellera » l'éoergio de I* génération actuelle et de* génération* 
j !!% P our 'syndiquer à la foi* l'indépendance nationale et let droiu 
de la liberté civile. — Elle en appelle de» aujourd'hui a la justice et a ta 
MbM de tous les peuple, civilisé*. - La présente nsoluho. , prise par 
.a ebambre des repr, tei.tanls et adoptée par la chambre des pair» , sera 
I romulguée comme ta loi de l État. 

2 7 juillet- 1" «.oùt 1839. — Protestation de* députés résidant a 
l aris contre les ordonnances do 15 juillet. 

Les soulignés, régulièrement élus, et se Irourant actuellemeol a Pa- 
ns, te regardent comme absolument obligés pour leurs devoirs et leur 
Honneur de protester contre les mesures que les conseiller* delà couronne 
ont ra.t naguère prévaloir pour le renversement du système légal des élec- 
tions et la ruine de la Ube.lé de la presse. -Lesdiles mesureï , contenue, 
dan* lesord. du 15 juillet, sont, aux yeux de* soussignés, directement 
contraire» aux droit* constitutionnels de la chambre de» pair», au droit 
public des hranciiij , aux attributions et au* arrél* des tribunaux , et 
propre* à jeter l'Etat dans une confusion qui compromet également lu paix 
«lu préient et la sécurité de l'avenir. - En conséquence , le* reussui.es, 
mviolablemeil fidèles » leur serment, protesteul d'un commuo accord , 
son-feulement contre lesdiles mesures , mai» contre tous les acte* qui en 
pourraient être la conséquence. — El attendu , d'une part, que la cham- 
bre de» députés, n'ayant pas été constituée, n'a pu être légalement dis- 
soute ; d autre part , que la tentative de former une autre chambre des 
députés d après un mode nom eau « arbitraire est ea contradiction for- 
melle avec la charte constitution nelle et le* droits acquis des électeur» , 
les soussignés déclarent qu'ils se considèrent toujours comme lé^l menl 
élu» à la lieputatiuo par le* collège* d'arrondissement et de d«fMti>w«»>l 
dont ils ont obtenu le* suffrages, et comme ne pouvant être remplacés 
«a en venu d'élections faites selon les principe* et le* forme* voulue* par 
les lots. — El si le* soussigné* o'eiercenl pas effectivement les droits et 
ne s acquittent pas de tous le* devoir* qn'il* tiennent de leur élection lé- 
gale , c est qu ils eo sont empêchés par une violence matérielle, 
suivent le* nom* des d> putés signataires de la proclamation. 

29 juill.-l»' août 1830. - Acte des députés réuni* a Paris, qui 
instituent un gouverncnicnl provisoire sous le titre de cornmissjon muni- 
cipale de Paris. 

Us députés présents à Paris ont du se réunir pour r?mfr1i*r .-.ux gra- 
ves dangers qui menaçaient la sûreté des personnes et des propriétés. — 
Une commission a été nommée pour veiller aux intérêts de tous dans 
l'absence de toute organisation régulière.— MM. Jacques Laffille, Casi- 
mir Pèrier, comte de Lobtiu, de Scbonen, Audry de Puiraveau, .M iu- 
gum, composent celte commission. — Le général Lafavetle est comman- 
dant en chef de la garde nationale. — La garde nationale est maîtresse 
de Pasis sur tous les points. 

29 jnlU.-l" août 1830.- Acte de la réunion des députes présents 
I 1 " 0 ' rr^n, ,c P nuy «™emciil provisoire à monseigneur le duc 
d Orléans, sous le titre de lieutenant général du royaume. 

31 jull.-5 août 1830. - Proclamation du duc d'Orléans aux ba- 
«lani* de Pans, par laquelle il accepte le» fonctions de lieutenant gé- 
néral du royaume. 

Habitants de Paris. — Le» députés de la France, en ce moment réunis 
a Pans, m ont exprimé le désir qoe je me rendisse dans celte capitale pour 
y exercer les fonctions de lieutenant général du royaume. - Je n'ai pus 
balancé â venir partager vos dangers, a me placer au milieu de votre hé- 
roïque population, et à faire tous mes efforts pour vous préserver des ca- 
lamités de la guerre civile cl de l'anarchie. — En rentrant dans la ville 
de Pari*, je portais avec orgueil ces couleurs glorieuses que vous ave* 
reprise», et que i'avai» moi-même longtemps portée*. — Le* chambres 
,<mt •> réunir; elles aviseront aux moyens d'assurer le régne des lois el le 
maintien de, droit* de la nation. — La charte sera désormais une renié. 

Siané Louis- Philippe d'Orléans. 

x»<-5 août 1830. — Ordonnancé du Ik'ulenanl général du royaume 
«Tu rétablit les couleurs nationales. 

Nous, Louis- Philippe d'Orléans, duc d'Orléans, lieutenant général du 
royaume, - avons ordonné, etc. 

Art. |. La nation française reprend »cs couleurs. Il ne sera plus 
porté d autre m arde que la cocarde tricolore. 

2. Les commissaires chargés provisoirement des divers départements 
du ministère veillerunl, chacun en ce qui le concerne, à I exécution de 
la présente ordonnance. 

2-5 août 1830 & minuit. - Ordonnance du lieutenant général 
portant • que 1 acte daté i Rambouillet le i août 1830, pur lequel sa 
majesté le roi Charles X abdique la couronne, et son altesse royale 
Lotns-Aatoine de France, son fils, renonce aussi a ses droits, sera dé- • 
pose dans le plus bref délai possible, aux archives de la chambre des 
IJrErà commis »« re provisoire au département de la justice Dupont 

.J*"? * oût 4830, ~ Acl * «abdication de Charles X el du Dau- 
pton Louis-Antoine, transcrit le 3 août sur le registre de l étal civil 
de la maison royalo aux archive» 4* la chambre des pair». 
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Mon cousin , j* tait trop profondément peiné des maui qui «Oig. nt ou 
qui pourraient menacer ne» peuples pouro avoir pas cherché un moyeu de 
le* prévenir. J'ai donc pria la résolution d'abdiquer la couronne en fa- 
veur do mon pelil-bls le duc de Bordeaux. - Le Dauphin , qui partage 

me* sentiments, renonce aussi a se* droits en faveur de son neveu. 

Vous aurex donc , en voire qualité de lieutenant général du royaume , à 
faire proclamer l'avènement de Henri V a la couronne. Vous preudrtt 
d'ailleurs toute* le* mesure* qui vous concernent pour régler les formes 
du gouvernement pendant la minorité du nouveau roi. Ici, je me borne a 
faire connaître ce* dispositions: c'est un moyen d'éviler encore bien des 
maux. — Vous communiquerez nies intentions au corps diplomatique , et 
vous me ferex connaître le plus lot possible La proclamation pur laquelle 
mon petit fils sera reconnu roi sous le nom d'Henri V. — Je charge te 
lie uteuant général vicomte de Foissàc-Latour de vous remettre cette lettre 
Il a ordre de s'entendre avec vous pour les arrangements a prendre en U 
veur des personnes qui m'ont accompagné, ainsi que pour le* arrang, 
ment* convenable* pour ce qui me concerne el le reste de ma famille. - 
Nous régleront emuile le* autres mesure* qui seront la conséquence du 
ciiangrmeul de règne. — Je vous renouvelle, mon cousin, l'assurance 
d» sentiments avec lesquels je suis votre affectionné cousin , 

&jtW Charles, Louis-Antoine. 

7-11 «ofit 1630.- Acles relatifs aux modifications faites a la charle 
constitutionnelle , et a l'avènement de Louis-Pbilippe 1" roi des Français. 
— V. la charte qui suit. 

14-24 août 1830. — Cbarlc constitutionnelle (1). 

Louis-Philippe, roi des Français , * tous présents el a venir, salut. 

Nous avons oidonné et ordonnons qoe la charte constitutionnelle de 
1814, (elle qu'elle a été amendée par les deux chambres I* 7 août et 
a eeptéo par nous le 0, sera de nouveau publiée dans le* terne* suivants : 

Droit publie du Françaii. 

Art. i. Le» Français sont égaux devant la loi, quels que soient d'ail- 
leurs leurs litres el leurs rangs. 

t. Ils contribuent indistinctement , dan* la proportion de leur fortune, 
aux charges de l'Etal. 

S. Ils sont tons également admissible* aux emplois civils el militaire*. 

4. Leur liberté individuelle rsl également garaulie, personne ne pou- 
vant être poursuivi ni atrèle que dan* les cas prévus par la loi el dans 1a 
forme qu'elle prescrit. 

5. Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient poui 
son culte la même protection. 

6. Le, minxetree de la rtligion eatholupe, apoetolioue et romaine , oro- 
ftmttpar la majorité dt* Français , el coum de» autre* culte» 
çoiomt in traitement» du trétor public. 

7. Les Français ont le droit de publier el de faire imp 
■ion* en se conformant aux lois. 

La censure ne pourra )ama<» être rétablit. 

8. Toutes les propriétés sont inviolables, sans aucune exception dé 
celles quoo appelle nationales , la loi ne mettant aucune différence entre 
•Iles. 

9. L'État peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt 
public légalement constat' , mais avec une indemnité préalable. 

10. Toute* recherches de* opinions eldes vole» émis jusqu'à la restau- 
ration sonl interdites; le même oubli est commandé aux tribunaux et aux 
citoyens. 

11. Ln conacripliob est abolie. Le mode de recru te m ci.: de l'arme c c.o 
lerre et de mer est déterminé | ar uoeloi. 

Fuîmes du ootreerntnvmf du roi. 
11. La personne du roi est inviolable el sacrée. Ses ministres *onf 



leur» opi. 



responsable*. Au roi seul appartient -a puissance exéculive. 

13. Le roi est le chef suprême de l'État ; il commande les furces de le.r» 
el de mer, déclare la guerre, fa.t les traités de paix, d'alliance ri de 
commerce, nomme a tous les emplois d'adminislialion publique, el fait 
les règlements el ordonnances nécessaire* pour i'e ' 
pi»** /amené ni ssuumsfi» U. to„ .Ita-mtmt, ni 
non. 

, Joute foi», aucune troupe i 
l'htal qu'en vertu d une loi. 

14. La puissance legi lahve s'exerce colleclivemrnt par te roi. la 
chambre des pairs et la chambre des députés. 

13. LapropouUon du toi» appartint au roi, à la chambre de» pair» et â 
la chambre de» député*. 

Néanmoins, toute loi d'impôt doit être d'abord votée par la 
des députés. 

16. Toute loi doit élre dis: 
chacune des deux chambres. 

17. Si une propmlion de loi a été rtjelée par l'un dit trou t 
ns pourra être repri unité dam la même «mon. 

llLLe roi seul sanctionne et promulgue les lois. 



ralée el votée librement par la majorité de 



OU 



f»r I km d. 7 aeèt, Ion 4s :. eevol-jt.^ 



«ol m a>lès 
Se IIJO. 
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•. La liste civile ni fixée poor toute la durée du règne par la pre- 
ndre législature assemblée depui* Pavénement du rai. 

Dt la chambré des 
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53. Nul ne pourra être distrait de nés juge* naturel*. 

54. Il ne pourra en conséquence être crée de commissions el de tribu- 
naux extraordinaire* à quelq-se Utrt tt «oui oueioue dinmi 

fis)- rire. 

55. Le» débats seront publics en matière criminelle , a i 
publicité ne soit dangereuse ;.our l'ordre et lea maurs; et, dans ce cm, 
le tribunal le déclare par un jugement. 

5l>. L'institution &tt jurés est ions. rvée. Les changements qu'une plu* 
longue expérience ferait juger nécessaires ue peuvent être effectués que 
par une loi. 

57. La peine de la confiscation des biens est abolie et ne pourra être 
rétablie. 

58. Le roi a le droit de faire grâce et relui de commuer les peinrs. 

59. Le code civil et les lois actuellement existantes , qui ne sont pas 

PaaUnl An »• i » si #• ■ i 1* #»«* T *i t*n ni. "il »■ «1ï! 



SI). La chambr* des pairs est une portion essentielle de la puissance 
législative. 

SI. Elle est convoquée par le ro-i en mime temps que la chambre des 
drpulé*. La se *stoo de l'uue commence et boit en même temps que celle 

de l'autre. 

22. Tout* attmblét dt la chambré dei pain qui trait lotit* kort du 
tempi dt ta teuton dt la ckambrt da députét , ai illicttt tt nulle dt plem 
droit , sauf U seul cat où tilt ttt Hume cornm* cour dt jutlict , tt alort tilt 
ne peut «ercer que det fonction* judicsasru. 

23. La nomination dee pairs de France appartient an roi. Leur nom- 
bre est illimité : il pent eo varier lea dignités, lea nommer a ne ou les 
tendre héréditaires, selon sa «Monté. — V. loi du 29 déc. i831,in/ra. 

24. Les pairs ont entrée dan» la chambre a vingt-cinq ans , et trait dc- 
hbéralive a trente ans seulement. 

23. La chambre des pairs est présidée par le chancelier de France, 
et, en son absence , par un pair nommé par le roi. 

26. Lt* prince* du son; «ont pairs par droit dt naiaanct ; il* ticgenl im- 
médiatement aprtt lt président. 

27. Les ttanttt dt la chambre des pair* «ont publique* comme crilrr d* la 
ckambrt des députés. 

28. La chambre des pairs connaît des erimes de hante trahison et des 
attentats a la sûreté de l'État qui seront définis par la loi. 

29. Aucun pair ne peut être arrêté que de l'autorité de la chambre, el 
jugé que par elle en matière criminelle. 

Dt la ckambrt 4** député*. 

30. Le chambre des députés sera composée des députés élu par les 
collèges électoraux dont l'organisation sera delermijiée par de* loi*. 

31 . Le* députés «ont élut pour cinj ans. 

32. Aucun député ne peut être admis dans la chambre , t\l n'ttt âgé d* 
trenl* an* , il iil m réunit in autre* condition» déterminées par la loi. 

33. Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le département cinquante 
personnes de l'âge indiqué payant lt cens d'éligibilité déterminé par la loi, 
leur nombre sera complète p»r les plus imposés au-aVj*«« du taux dt ci 
cent , et_ ceux-ci pourront être élus concurremment avec les preniitrs. 

34. Nul n'est électeur , s'il a moint dt viugl-citsq ast* , tt t' il ne réunit 
Ut aulrtt condition* déterminées par la loi. 

35. Les présidents des collèges électoraux «ont nommes par le* électeurs. 
3G. La moitié au moins des députés sera choisie parmi le* éligibles qui 

on' leur domicile politique dans le département. 

37. Le président de la chambre de» députes «si élu par slUà l'ouver- 
ture de chaque setstion. 

58. Le* séances de la chambre sont publiques ; mais la demande de 
cinq membres suffit pour qu'elle se forme en comité secret. 

59. La chambre se partage en bureaux pour 
ont été présentés de la pirlduroi. 

40. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu s'il n'a été 
les deux chambres et sanctionné par le roi. 

41. L'impôt foncier n'est consenti q je pour un an. 
directes peuvent l'être pour plusieurs années. 

42. Le roi convoque chaque année les deux chambre? ; il les 
et peut dissoudre celle des députés; mais , dans ce cas , U doit en Vont o- 
quer une nouvelle dans le délai de trois mois. 

43. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre 
d* U îUmbre durant U session et dans le* six semaines qui l'auront pré- 
lédéo ou suivie. 

44. Aucun membre de la chambre ne peut , pendant la durée le la ses- 
sion , être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant 
délit , qu'après que la chambre a permis sa poursuite. 

45. Toute pétition h l'une ou a l'autre des chambres ne peut être faite 
el présenta que par écrit ; la loi interdit d'en apporter en personne et a 

De* ministre*. 

46. Les ministres peuvent êlre membres de la chambre des pairs on de 
la chambre des députés. 

Us ont en outre leur entrée dam l'une ou l'autre chambre, et doivent 
êlre entendus quand ils le demandent. 

47. La chambre des députés a le droit d'accuser 1rs ministre* et de 
les traduire devant la chambre des pairs, qui seule a celui de les Jiigir. 

Dt rordrt judiciaire. 

48. Toute justice émane du roi ; elle «'administre en son nom perdes 
Juges qu'il nomme et qu'il institut. 

49. Les juges nommés par le roi sont inamovibles. 

50. Les cours et tribunaux ordinaires actuellement existants sont tanin - 
tenus ; il n'y sera rien changé qu'en vertu d'une loi. 

51 . L'institution actuelle des juges de commerce est consi rvée. 

52. La justice de paii est également conservée. Ut juges de paix, 
i par le roi, ne - 



loi 
ti par 
ns in- 



contrairet s la 
légalement dérogé. 



restent en vigueur jusqu'il ce qu'il y 



Droit* particuliers garantis par TÊtal. 
60. Les militaires en activité de service , les officiers et soldats es re- 
traite , les veuves , les officiers el soldats pensionnés , conserveront leurs 
grades , honneurs et pensions. 

SI. La dette publique est garantie. Toute espèce d'eogjgcmcnls prit 
par l'État avec ses créanciers est inviolable. 

62. La noblesse ancienne reprend ara litres, la nouvelle consent le* 
siens. Le roi fait des noLles k volonté ; mais il ne leur accorde que des 

de» charge* el des devoirs 
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63. La Légion i 
ments intérieurs et la décoration. 

64. Le* colonies ton! régie* par de* lois j 
63. Le roi tt ses successeurs jureront à i 

chambret réunie*, d'observer fidèlement la ckarlt i 
66. La présente charte et tout Us droit* ou'eM» < 
au pilnotimie tt au courage de* garde* susltonales tt d* tout lt* citoyen* 
[ranrail. 

et reprend «es couleur*. A t 'avenir, il ne sera plut porté 




1- L'application du jury aux délits de la presse el 
S* La responsabilité des ministres et des autres a, 
3 La réélee.ioa des députés promus à des font 



68. Toute* te* nomination» el création» noureifcj de pair* fait» ton* H 
régne du roi Charte* X sont déclarée* nulle* tt non avenues. 

L'art. 23 de la chart* eera «oum.« d un nouvel examen dan* la union de 
1831. 

69. Il ma pourvu successivement par des loti séparée* tt dont lt plus 
n délai pouible aux objet* qui suivent 

aux délit* politique*, 
agent* du pouvoir; 
fondions publiq 

liées; 

4° Le vole annuel do contingent de l'armée ; 

5* L'organisation de la garde nationale , avec intervention des garda* 
nationaux dans le choix de leurs olfbiers; 

6" Des dispositions qui assurent d'une manière légale l'état des officiers 
de tout grade de terre el de mer ; 

7" Des institutions dépatleuiuntales et municipales fondées sur un sys- 
tème électif; 

8* L'instruction publique et la liberté do renseignement; 

9- L'abolition du double vole el la fixation des conditions électorales rt 

d'éligibilité. 

70. Toute» lu loi» rt ordonnance», en ce quelle* ont d* contraire aux 
di»/o»i!ion» adaptées jour la réforme dt la charte , «oui de* à présent tt dt- 



Donnoiis en mandeineut a nos cours el tribunaux .corps adruinistr-lifs, 
et tous autres , que la pr.sctiie charte constitutionnelle ils garJrntet 
maintiennent, fassent garder, observer el miiulen.", et. pour la rendre 
plu*, notoire à ious, ils la fassent publier dans toutes Usruumcijial.trs du 
toyaume.etpartoul où besoin trraî cl, alio que co soit chose ferme et 
stable a toujours . nous y avons fait mettre notre sceau. 

Failau Palais-Royal , a Paris , le qualoriieme jour du mois d'août, t'..» 
1830. — Signé Louis Philippe. 

39 dée. 18317 j.nv. 1832. - Loi contenant l'article qui rem- 
place l'art. 23 de la charte. 

Article unique qui remplace tort. 23 dt Us charte. 

La nomination des membres de la chambre des pair* appartient au roi, 
qui ne peut les choisir que parmi les notabilités suivantes : 

Lo président de la chambre des députés et autres assemblée* législa- 
tives ; 

Les députés qui auront fait partie de trois législatures ou qui auront six 
ans d'i xercice ; 
Les maréchaux cl amiraux de France; 

Les lieutenants généraux et vice-amiraux des armévt do terre et de 
mer après deux an* de grade ; 
Les ministres h département ; 
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Lm ambassadeurs api** trois an», et 1rs ministres plénipotentiaire», 
après |]s ans de tondions ; 

Li s conseiller» d'État âpre» riix ans de Servies ordinaire ; 

Les précis de département cl !ts protêts maritimes après dix an» de 
tondions , 

Le» gouverneurs coloniaux opté* cinq ans de fonctions; 
Les membres des conseils généraux électif» après trois élections h la 
présidence ; 

Les m.iires des Tilles de trente miile âmes et au-dessus, après deux 
élection* au moins comme, membres du Cefpl municipal , et *pre> cinq 
en* de fondions de mairie ; 

Les pré-i l<nls île I» cour de casfation et de la cour des comptes ; 

Le» pmcurenr* généraux près ces deux cours après cinq ans de fonc- 
tions en cette qualité; 

Le* conse.llers de la cour de easalion et lté conseillers-maître» de la 
cour des compte» après cinq ans; les avocats généraux près la cour d» 
lafMliun après dix ans d'exer ice; 

Le» premiers présiiltut» de* cours royales après cinq sas de magistra- 
ture dans ces cour; ; 

Les procureurs généraux près les mém«s eoors après dix ans de fonc- 
tion* ; 

Lis présidents des Iribnni ux de commerredans les villes de trente mille 
Ames et au-dessus après quatre nomination» a ces fonction» ; 

Les membres titulaire* des quatre académies de l'Institut; 

I.f citoyens a qui , par une loi et a raison d'émioeuis services , aura 
élé nominativement décernée uns récompensa nationale; 

Les propriétaires , les chef* de manufacture et de maison de commerce 
et de banque , payant 5,000 fr. de contributions directe' , soit a raison 
de leurs propriétés foncières depuis trois ans , soit a r,<i-nn de leurs pa- 
tentes depuis cinq ans , lorsqu'ils auront été pendant six ans membres 
d un conseil général ou d'une ebambre de commerce. 

Les propriétaires , les manufacturiers, commerçants ou banquiers, 
. : i l 3,000 fr. d'impositions, qui auront été nommés députés ou juges 
des tribunaux de commerce, pourront aussi éirs admis a la pairie sans 
aiitr.- condition. 

Le titulaire qui aura successivement exercé plusieurs dos fonctions ei- 
drssns, pourra cumuler ses services dans toutes pour compléter le temps 
ev gé dans celle où le service devrait être le plus tong. 

Seront dépensés do temps d'exercice exigé far les & 5, 7, 8, 9, 10, 
U, 15, »6 et 17 ci-dessus, les citoyen» qui ont été nommés, dan» r\in- 
née qui a suri la SO ju.ll. 1850, aux fondions énoncées dans ces para- 



pairs seront individuelles. Ces or- 
i et indiqueront les titres snr les- 



t dispensés, jusqu'au 1** janv. 1837, du temps d'exer- 
cice exige par 1rs g§ 3, 11, t*, 18 et 21 ci-dessu», les personnes nom- 
mérs au maintenues, depuis le 30 juill. 1830, aux fonctions énoncées 
dans ces cinq paragraphes. 

Ces condition» d'admissibilité a la pairie pourront être modifiées par 
use lei. 

Les ordonnances de nomination de 
ibanances mentionneront les services 
quels la nomination sera fondée. 

Li* sombre des pairs est illimité. 

Leur dignité est conférée a vie et n'est pas (ransmi,- : : par droit d'bé 
réililé. 

Us prennent rang entre eux par ordre de nomination 
A l'avenir, aucun traitement, aucune pension, 
pourront être attech, s a la dignité de pair. 

30-31 août 1842. — Loi sur sur la régence. 

Art. 1. Le roi ni majeur a l'âge de dix-butt ans accomplis. 

S. Lorsque le roi est mineur, le prince le plu» proche du trône, dans 
l'ordre de succession établi parla déclaration et la charte de 1830, âgé 
d» vingl el un ans accomplis , est investi de la régence pour toute la 
dorée de la minorité. 

3. Le plein et entier exercice de l'Mlerits royale, au nom du roi mi- 
seur, appartient au régent. 

Il en e»t sai-i a l'instant même de l'avènement. 

t. L'art, ii de la charte rt toutes les dispositions législatives qui pro- 
tègent la personne et les droits constitutionnels du roi sont applicables au 
rrgeol. 

3. Le régent prête devant les chambres le serment d'être fidèle au roi 
des Français , d'obéir h la charte constitutionnelle et aux lois du royaume, 
«l d'agir en toutes choses dans la seule vue de l'intérêt , do bonheur et 



de la glaire du peuplé français. 
Si les chambres ne sont pas assemblées , le régent 

ent , et insérer au Bulletin des lois, une 
t exprimés ce serment et la promesse de le réitérer 



immé- 
que les 



Minore? ïerom réunir*. 

Elles devront, dan* tous les cas, être convoquées au plus tard dans le 
Mai de quarante jours. 
G. La tarde et la tutelle du roi mineur appartiennent h la reine ou 
' e, non remariée , et , h son défaut . h la reiue ou prir>- 
palerneue , également non remariée. 



$ 3. — Constitution* dtt peuplai morJemrr 

OO. Co/ii/ifu'ion cfe l'empire de l'Allemagne. — Tant de peu- 
j le* sis i-out partage l'Europe depuis U chute de l'empire ro- 
ui i in, chacun avec sa constitution propre, qu'il nous serait 
impossible d'exposer et même dVnumèrer tous les régimes con- 
stitutionnels qui y ont régné depuis celle époque jusqu'à nos 
jours. Nous nous contenterons d'indiquer les constitutions le* 
plus remarquables, pour nous arrêter avec plus de détails sur 
celles qui ont quelques rapports avec nos propres constitutions, 
et qui n'ont pas élu même saus influence sur elles. — Ce sont d'à- 
burd les républiques ilaliennes du moyen âge, Venise, Gènes, 
Florence, Pise, avec leurs constitutions aristocratiques , puis les 
républiques démocratiques des cantons primitifs de la Suisse qui 
devraient llxer notre attention. Les premières, Venise surtout, 
avec le mécanisme compliqué de sa constitution, destinée à as- 
surer l'omnipotence d'une aristocratie despotique et jalouse. Les 
secondes, au contraire, avec les formes primitives de leur gouver- 
nement, mais liguées eutre elles, et, par leur union, conservant 
leur indépendance au milieu des grands États do l'Europe , et 
croissant peu à peu eo puissance par l'adjonction de nouveaux 
cantons. Ce serait sans doute une élude curieuse à faire que celle 
des constitutions des petits États républicains qui composent la 
confédération helvétique, constitutions purement démocratiques ou 
aristocratiques, et de l'influence que la constitution fédérale a pu 
exercer, a exercé même à différentes époques, mais surtout dans 
ces derniers temps, sur leur indépendance respective. Quoi qu'il 
en soit, c'est par la confédération seule que les cantons suisses 
ont conquis et conservé la liberté; moins puissants que les an- 
ciennes républiques italiennes, ils comptent encore en Europe, 
tandis qu'il ne reste plus des dernières, fondues dans de grands 
États, que la plus obscure el la plus petite d'entre elles; celle 
qui, à la faveur de sa faiblesse et de son obscurité, s'est mainte- 
nue dans son ancienne forme [SanMarino , la république de 
Saint-Marta). La confédération, tel est le seul système possible, 
de l'aveu des plus grands publlcistes, pour assurer la durée 
d'un gouvernement républicain. « Composé de petites républi- 
ques, U jouit de la bonté du gouvernement Intérieur de cha- 
cune; el, à l'égard du dehors, il a, par la force de l'association, 
tous les avantages des grandes monarchies • (Esprit des lois, 
liv. tt, chap. i).Le régime fédératlf ne fut pas d'ailleurs seule- 
ment appliqué aux républiques de la Suisse, il le fut depuis avec 
les mêmes avantages aux républiques ou provinces unies de la 
Hollande, et avec des avantages bien plus grands encore aux 
États-Unis d'Amérique. — Il ne le fut pas non plus exclusivement 
aux républiques, et l'empire d'Allemagne nous fournil l'exemple 
d'une confédération d'Étals monarchiques aristocratiques el de 
villes libres. Ua mol sur l'organisation de cet empire qui a joué 
un assez grand rôle dans l'histoire pour que nous ne le passions 
pas ici complètement sous silence. On sait comment, après la 
morldeCharlemagne, l'empire fut divisé entre ses descendants : 
l'Allemagne, morcelée comme toutes les aulres parties de l'Eu- 
rope, entre un grand nombre de petits États indépendanls les uns 
des antres , conserva néanmoins un reste de l'ancienne unité 
impériale : à défaut de descendants du grand empereur dont la 
tace était éteinte, elle élut un empereur ou du moins un magis- 
trat avec ce titre; à défaut d'empire, elle forma une confédéra- 
tion d'États à laquelle elle donna ce nom. Elle eut ainsi l'Image, 
sinon la réalité; mais elle eut surtout l'union, ce qui fui la prin- 
cipale cause du maintien de tous ces petits Étals qui disparu- 
rent presque partout ailleurs dans de grandes monarchies. — La 
première loi fondamentale qui règle 1'éleclion des empereurs el 
pose les bases d'une constitution régulière de l'empire est la fa- 
meuse bulle d'or, ainsi nommée du sceau en or qui y avait été 
apposé. Eo U9S, à la dlèle de Worms, fut adoptée la seconde 
loi fondamentale de l'empire, qui réglait les rapports des divers 
États qui le composaient de manière a maintenir l'union enlre 
eux ; la troisième est destinée à fixer les rapports de religion 
entre des Étals de croyances différentes depuis le schisme de 
Luther : toutes choses qui furent ensuite réglées par le traité 
de Westphalle. Ce traité maintint l'ancienne union el les droits 
de chaque État et des villes libres à l'électoral. Hais l'union 
entre les États confédérés ne fut pas telle qu'elle a existé de- 
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puis; le tralfé de Weslphalie permettait aux princes électeurs de 
faire des alliances enlre eoi et avec les étrangers, pourvu que 
ces alliances ne fussent pas contre l'empire ni contre les clauses 
des traités de Westpballe. Montesquieu blâme beaucoup cette 
disposition et ajoute : « Une république qui s'est unie par une 
confédération politique, «'est donnée entière et n'a plus rien à 
donner. » Mais alors comment concilier l'existence indépendante 
de chaque État avec le régime fédérallf, surtout si les divers 
États dont se compose la confédération n'ont pas la môme puis- 
sance, ni la même influence dans le gouvernement? 

La constitution de l'empire germanique n'eut pas seulement 
pour but de conserver la liberté des États ont se composait la 
confédération, mais surtout de maintenir la paix entre eus, à 
•me époque où l'Europe élait déchirée par des guerres san- 
glantes. « Nul membre de l'empire, dit l'acte de la diète de 
Worms de 1495, ne déclarera la guerre à un autre, ne l'atta- 
quera , ne le pillera , ne le fera prisonnier, ne te dépossédera de 
ses domaines-, chacun se soumettra aux décisions de la justice. 
Les infracleurs de la loi publique seront mis au ban, ou condam- 
nés en une amende de deux mille marcs d'or. ■ La mise au ban 
de l'empire était une peine grave à celle époque, car elle laissait 
à la merci des souverains puissants les États faibles. — La confé- 
dération germanique avait & sa tète l'empereur, et non pas un 
empereur héréditaire, mais un empereur élu. Tous les États 
composant la coofédérallon n'avalent pas toutefois le droil d'é- 
lertion , Il appartenait exclusivement à certains princes nommés 
électeurs. Ces électeurs étalent primitivement au nombre de sept. 
Ils furent depuis oeuf. C'étaient les archevêques de Mayence , de 
Trêves et de Cologne , le roi de Bohème, le comte Palatin , le 
due de Saxe et le margrave de Brandebourg ; on accorda depuis 
l'électoral à la maison de Bavière el à celle de Hanovre. L'élection 
devait avoir lieu , d'après la bulle d'or, dans la ville libre de 
Francfort; les électeurs pouvaient la faire soit par eux-mêmes, 
soit par des mandataires ou ambassadeurs munis de pleins pou- 
voirs. L'empereur élait élu à la pluralité des voix , les suffrages 
étaient recueillis par l'électeur archevêque de Mayence. La bulle 
d'or n'exigeait d'autre condition pour être élu que d'être «» 
komm» bon, jvtte et utile. Ce qui est beaucoup sans doute, quant 
aux qualités personnelles, mais n'indique rien quant aux dignités. 
L'âge ne parait pas avoir été nié : des mineurs ont été, en effet, 
iuveslis par l'élection de la dignité impériale. Le couronnement 
des empereurs devait avoir lieu autant que possible à Aix-la- 
Cbapelle ou dans le diocèse de Cologne. Les électeurs de l'em- 
pire n'élaieuljadlsqueles grands officiers de l'empereur el depuis 
Ils en portèrent les noms, ce qui ne les empêchait pas toutefois 
de dicter des conditions à l'empereur lors de son élection. Pen- 
dant la vie mémo do l'empereur, les électeurs, quelquefois à son 
lostigalion, pouvaient nommer un roi des Romains qui lui succé- 
dait, mais qui n'avait aucun pouvoir avant la mort de l'empereur 
et jurait de ne pas attenter à la vie ou à la dignité de ce dernier. 
En cas de vacance, l'empire appartenait à deux vicaires qui étale ni 
l'électeur palatin et l'électeur de Saxe.— Le pouvoir de l'empe- 
reur était fort limité sur les Étals Indépendants taisant partie de 
l'empire; pour les autres il avait celui d'un véritable souverain. 
Il convoquait la diète de l'empire et promulguait ses lois, mais il 
ne pouvait faire ni guerre ni alliance sans son consentement ; 
il commandait autrefois l'armée de l'empire, mais on nomma 
deux maréchaux pour le remplacer, en cas de besoin , dans lu 
commandement; le prince Eugène était l'un d'eux. — La seconde 
puissance de l'empire, celle qui exerçait le pouvoir législatif, 
était la diète composée de trois collèges, celui des électeurs, ce- 
lui des princes (ou nobles , évéques, dues, comtes , barons) et 
celui des villes libres Impériales; mais ces dernières ne donnaient 
leur avis que pour la forme. Les résolutions adoptées parladiète et 
Pempereur élalentdes lois obligeant tout l'empire : en cas de dis- 
sentiment entre eux, Il y avait effet suspensif. U diète était au- 
trefois réunie à Ratisboone. — Outre un pouvoir eaéculif com- 
mun, il y avait un pouvolrjodiclalre Impérial. — Les changements 
territoriaux et politiques qu'a subis l'Allemagne depuis un siècle 
avaient singulièrement affaibli cette ancienne constitution qui 
n'existait a peu près plus que de nom ; on a essayé de nos jours 
de la rétablir, en l'appropriant à l'éiai actuel des choses; mais 
/ancienne confédération n'a pu te former, el par des motifs qu'il 



serait trop long d'énnmércr Ici , elle s'est dissoute même avant 
d'avoir commencé d'exister. Avant celle tentative une autre d« 
même genre avait été faite par l'empereur Napoléon, qui voulait 
reconstituer Pempire de Charlemagne avec lotîtes ses dignités 
et toute sa puissance, même avec le roi de Rome. C'est là ce qui 
explique l'organisation de celte cour impériale qu'il avait formée de 
dignitaires dont les noms et les litres sont empruntés à l'empire 
germanique. — Nous nous bâtons d'arriver à des constitutions plus 
récentes, encore en vigueur, qui ont plus de rapports avec nos 
constitutions actuelles, sans nous arrêter à ces monarchies élec- 
tives , telle que celle de Pologne qui reçut des rois de tous les 
États de l'Europe, et qui périt précisément parce qu'elle n'avait 
pas de royauté, c'est-à-dire un pouvoir national uni el fort. 

ConKiiMtimmolaisf.— La constitution anglaise, ainsi que 
nous l'avons déjà fait observer, ne ressemble en rien, au moins 
pour la forme, à nos constitutions modernes. Elle n'est pas écrite 
dans une seule charte, mais se compose d'une série d'actes dont 
la multiplicité ne, nuit pourtant pas à son unité. Dans le priocipe, 
la conslilulion anglaise n'était autre que la constitution fran- 
çaise. Un rot, assisté des évéques et des grands feudataires 
de la couronne et de quelques députés des communes ou 
villes libres appelés quelquefois dans le conseil ponr voter des 
subsides, c'est là ce que nous trouvons au treizième siècle 
dans les deux pays, puis au quatorzième siècle cet élat de choses 
se régularisant, et les étais généraux d'uue part, les com- 
munes de l'autre, convoqués régulièrement. Aussi un historien 
d'Angleterre disait-il « qu'avant le règne de Jacques 1", les An- 
glais n'avaient jamais découvert aucune différence entre leur 
propre constitution et celle de l'Espagne ou de la France ■ 
(Hume, Hittory of England, «ol. o). Hais si, avant ou même pen- 
dant une partie du quatorzième siècle, il n'y a pas de différence 
bien Importante entre les deux constitutions, elles se révèlent 
bien saillantes à partir de cette époque. Cela s'explique par la 
situation toute différente des deux royautés française et anglaise. 
Tandis qu'en effet , la royauté faible avait besoin en France do 
s'appuyer sur les communes pour lutter contre la puissance des 
grands vassaux de la couronne, et que les communes avalent be- 
soin de ton appui pour défendre leur indépendance contre les 
seigneurs (d'où résulta, depuis Louis le Gros Jusqu'à Louis XI, 
l'union du roi et des communes, union qui triompha de la puis- 
sance des seigneurs et produisit presque l'anéantissement de la 
noblesse au profit du pouvoir royal), l'Angleterre nous présente 
un spectacle tout différent. Là ce sont les seigneurs et les cotn- 
I munes qui s'unissent ensemble pour défendre leurs privilèges et 
leur indépendance contre le pouvoir despotique, absolu, des 
souverains, pouvoir que Guillaume s'attribua lors de la conquête 
et qu'il transmit à ses successeurs. Mais ses successeurs ne 
furent pas tous assez forls pour le conserver, et la ligue des sei- 
gneurs, des francs tenanciers et des communes finit par leur en 
arracher des lambeaux à différentes époques, de telle sorte que 
le pouvoir royal se trouva limité par les efforts communs el pour 
le profit commun des seigneurs etdu peuple. Alosi, le 10 juin 1815. 
fui obtenue de Jean la fameuse grande charte. En vain Jean, en 
fureur contre ses barons, s'écrlail-ll : . Je ne leur accorderai ja- 
mais des libertés qui me réduiraient en esclavage; > resté seul 
dans Londres avec sept chevaliers, Il dut les accorder. 

La grande charte, sans être, comme nos constitutions mo- 
dernes , un résumé de tous les principes du gouvernement an- 
glais, contient des garanties Importantes stipulées en faveur de* 
seigneurs et de leurs arrière-vassaux. C'est, d'une pari, la recon- 
naissance des privilèges do clergé, la fixation des droits de relief 
et de la liberté des mariages des filles soumises au droit de garde 
et des veuves ; de l'autre, le droit d'imposer un escuagê ou quel- 
que impôt extraordinaire réservé au grand conseil, composé des 
grands barons et des principaux tenanciers du roi , ledit conseil 
devant être coovoqué quarante Jours avant la réunion ; le Juge- 
ment des pairs ou par jurés conservé comme loi du paye, les 
droits el franchises des villes garantie! , la liberté des Individus 
assurée, celle du commerce reconnue aux étrangers..., En un 
' mot garantie contre les abus de pouvoir du roi contre les barons 
el des barons contre leurs arrière-vassaux : c'est en cela que 
! consiste la grande charte, l'un des fondements de la conslilulion 
î anglaise, mais qui pour être bien appréciée doit Aire Jugée en »e 
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à l'époque oft elle fut accordée, aux besoins qu'elle 
iv ait pour but de satisfaire, aux abus quVIle devall réprimer. 
« A partir de celle époque, dit Hallam, une nouvelle âme parut 
animer le peuple anglais. Cesliberlés après lesquelles il avait si 
longtemps soupiré, il les possédait enfin , et ses vœux confus, 
Indéfinis pour les lois d'Édouard, se changèrent en un ferme at- 
tachement à la grande charte ■ (Histoire, 111, 76 elsulv.; v. aussi 
Blackslone, Introduction à la grands charte). Les lois d'Édouard 
dont parle ici l'historien de l'Angleterre, qui consacraient la 
liberté des Anglo-Saxons, furent le point de départ des demandes 
(sites au prince et des concessions qu'il dut consentir. La grande 
rharte, quoique accordée, ne le tut pas d'une manière tellement 
définitive que les rois d'Angleterre ne s'efforçassent plusieurs 
fols de revenir sur les coneessions qu'ils avaient faites, mais 
ces tentatives de leur part n'aboutirent qu'à de nouvelles garan- 
ties qu'ils furent obligés de donner à diverses époques; le 
nombre de ces confirmations ne s'élève pas à moins de trente 
selon les uns , de quarante selon les autres. 

Les bourgs ou les communes ne participèrent à la représen- 
tation nationale que sous Êdouard qui appela leurs députés au 
conseil national d'une manière régulière. Déjà, en 1Î54, les 
comtés y étaient représentés par deux chevaliers élus par tous 
les francs tenanciers du comté -, plus lard les bourgs y furent re- 
présentés aussi, ainsi que nous l'avons dit, nais leur participa- 
tion aux actes du conseil fut longtemps bornée au vole des sub- 
sides , et leurs bills présentés au roi en forme de requête. Ces 
bills avec la réponse étalent couchés sur les rôles du parlement, 
puis ils étaient formulés en statuts par les Juges rotaux , 
ce qui donna Heu à des abus et amena la forme actuelle. Dans la 
première moitié du 14* siècle, une séparation s'opéra dans le 
conseil, elle résultait de la nature des choses; tandis que. en 
effet, les lords étaient appelés, de arduis rébus tractaturi et eon- 
tilium impensuri, pour traiter et donner leur avis sur toutes les 
affaires difficiles , les députés des bourgs n'étalent convoqués que 
ad faciendutn et consentieniem , pour faire et pour consentir ou 
voter des subsides. Ces deux parties du conseil délibéraient sé- 
parément , et après le vote des subsides, les députés des com- 
munes se retiraient même de rassemblée. Les chevaliers députés 
des comtés qui formaient la classe intermédiaire des nobles et 
de la bourgeoisie se rapprochèrent des communes et formèrent 
avec elles la chambre qui porta le nom de ces dernières. Sous 
le règne d'Édouard I", il fut décidé « qu'aucune Imposition ne 
serait levée sans la volonté et le consentement des archevêques, 
des évéques, des comtes, des barons, des chevaliers, des bour- 
geois et des autres hommes libres de son royaume. » (Stat. 
ann. 34, Ed. i). Ce prince confirma la grande charte onse fois 
pendant son règne, et statua qu'elle serait lue deux fols par année 
dans les cathédrales et qu'on prononcerait la peine d'excommu- 
nication contre quiconque la violerait. (V. confirmation»! ekar- 
forvm, cap. I, S, 4). — Ainsi, sous l'influence des événements 
étaient posés les principes de la constitution anglaise, qui se for- 
lilUtent et s'augmentaient chaque Jour. Sous Charles I*', ce fut 
la pétition de* droits; sous Charles II, l'acte A'Kabeas corpus ; 
tous Guillaume et Marie, le bUl de* droit*; quatre ans plus lard, 

la liberté de la presse Le parlement devait être convoqué au 

moins une fols par an depuis Êdouard III; sous Charles II, Il de- 
vint triennal en 1641, puis en 1716 septennal ; son pouvoir 
s'était prodigieusement étendu. L'Angleterre parvint ainsi peu 
a peu et par des conquêtes successives à l'établissement régu- 
lier du régime représentatif, tandis qu'en France, ce régime 
resta à l'état d'ébauche , ce qui tenait , nous l'avons dit, à la si- 
tuation toute différente de la royauté et des seigneurs par rap- 
port aux communes. Nous allons exposer succinctement la con- 
stitution anglaise telle qu'elle résulte des actes que nous avons 
indiqués , nous contentant de renvoyer à nos chartes pour ce 
qu'elles lui ont emprunté. 

V 1 . De la lutte de la royauté, des seigneurs et des communes, 
naquirent en Angleterre la division et la pondéraltonde pouvoirs, 
tes deux bases de toute bonne constitution. C'est par elle que se 



: c'est là ce qu'il ne faut pas perdre de vue. 
Le gouvernement est en Angleterre monarchique eoiulllutloo- 
ael , ce qui faisait dire à Fleta : In populo reqendo rex imw 
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riorts habet et Ugrm prr quant fartut est rue, et eurittm i 
vtdtheci comité* et laront*. Mais quoique n'étan: pas absolu , le 
roi d'Angleterre Jouit d'une autorité considérable: Il est la source 
du pouvoir Judiciaire ; toutes les senlences sont rendues est son 
nom , il a le droit de faire grâce , Il crée les pairs et il confère les 
charges, titres et houueurs; il a la direction du commerce et des 
poids et mesures ; il a seul le droit de battre monnaie; il est la 
chef suprême de l'Église. En celte qualité, Il nomme aux évêchés 
et aux deux archevêchés (V. le root Culte). Ha le commandement 
des forces de terre et de mer; Il lève des troupes, Il équipe les 
flottes... Il fait les traités de paix et d'alliance avec les nations 
étrangères, il déclare la guerre et fait la paix aux conditions 
qu'il lui plaît de consentir... Le roi est investi de la plénitude du 
pouvoir exécutif. Or, avec cette puissance, le roi est irrespon- 
sable : c'est une maxime fondamentale qu'il ne peut mal faire 
(tbe klng ean do no wrong). Jamais le roi ne peut être mis en 
cause ; ses actes, ses paroles, ses inlenllons ne peuvent êlre in- 
voqués. Toutefois, à défaut de responsabilité légale , Il existe 
uns autrs responsabilité plus grande : Charles I", lacques II 
l'attestent suffisamment. Mais si le roi est lui-même h-rs de 
toute atteinte , les ministres sont constitutionnellemenl respon- 
sables, et celte responsabilité n'est pas un vain mot. Sous divers 
monarques, os trouve des ministres ou d'autres hauts fonction- 
naires poursuivis par le parlement et condamnés, et le roi voit 
ainsi ses actes discutés et condamnés ea leurs personnes. De 
plus , à chacun des pouvoirs de la royauté est apposée une li- 
mite qu'il ne doit pu franchir. Ainsi le roi est la source du pou- 
voir Judiciaire, mais il ne peut pas changer les lois établies; Il 
peut faire grâce, mais ne peut pas dispenser du payement des 
dommages-intérêts auquel le crime peut donner Heu ; 11 ne peut 
pas faire grâce dans le cas d'accusation (impeachment) par la 
chambre des communes. Il peut battre monnaie, mais ne peut 
altérer le litre. Il a la puissance militaire, mais le corps de l'ar- 
mée de terre établi par le parlement doit l'être chaque année : 
une armée permanente sans le consentement du parlement est 
contre la loi, dit l'art. 6 du btll dés droits; l'entretien ds ces 
troupes reposant sur un impôt annuel, le consentement du 
parlement doit être accordé toutes les années. Le roi par- 
ticipe au pouvoir législatif; il convoque, dissout et proroge le 
parlement; il ouvre la session en personne ou par repré- 
sentants , et par là donne la vie au corps législatif , comme 
jadis sa mort suffisait pour la lui ôter r à la mort des rois, le parle- 
ment était dissous de plein droit -, I 



de la session et donne alors son assentiment à tous les 
dans la séance de clôture. Son consentement est exprimé par ces 
diverses formules : le roi le veut; soit fait comme il est dé- 
cidé ; le roi remercie ses loyaux sujets, accepte leur bénévolence, 
et aussi le veut, lorsqu'il s'agit d'un bill de subsides; le roi s'ad- 
vlsera, si le roi rejette le bill. Quoique le roi ail le pouvoir de 
convoquer le parlement lorsqu'il le juge convenable, Il est obligé 
de le faire dans un certain délai, et même d'indiquer la réunion 
quarante jours à l'avance. De plus, le roi ne pouvant rien faire 
sans les subsides, est par cela même soumis, pour tous ses actes, 
au parlemeot; s'il nomme les fonctionnaires, le parlement four- 
nit les fonds pour les payer; s'il lève les troupes, le parlement 
lui donne seul les moyens de les entretenir. Ainsi sa puissance 
est toujours tenue en échec par les subsides, et c'est par ces sub- 
sides aussi que le pa: lemenl peut successivement étendre son 
aulorilé. — Le roi n'a pa>, à proprement parler, de doniaiiie.il n'a 
que certains droits de peu d'importance, reliques de la féodalité, 
comme on les appelées avec raison; mais il reçoit, à son avène- 
ment au (rôiie, une liste civile, ce qqi est un moyen de conslatei 
sa dépendance du parlement. — La monarchie est héréditaire en 
Angleterre, mais la transmission de la couronne n'est pas sou- 
mise à la loi sallque ; les filles succèdent au trône aussi bien que 
les mâles. Nous ne pouvons entrer ici dans des détails sur la fa- 
mille royale et les lois qui la régissent. — V. à cet égard Black- 
slone, Comm., Ilv. I. 

ï». Le pouvoir législatif appartient, en Angleterre, au parle- 
il britannique. Ce parlement se compose, outre le roi, de deux 
la chambre des lords et la chambto des communes. 

on l'appelle, est 
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) d'un nombre Illimité de membres, d'abord des lords spl- 
s, qui sont les archevêques de Caotorbéry et d'Yoïk et les 
vingt -quatre évéques , et des lords temporels, quel que soit leur 
titre, doe, comte, baron, mais toujours avec un litre. Parmi ces 
derniers, les uns siègent par droit de succession , la pairie étant 
héréditaire, les autres par droit de création, le roi ayant le droit 
de créer des pairs. La chambre des lords ayant essayé de limiter 
tar ce point le pouvoir du monarque, son bill fut rejeté par la 
chambre des communes (V. i*fré, numéro suivant); d'autres, 
tels que les pairs d'Ecosse et d'Irlande , siègent par droit d'élec- 
tion. Toutes les résolutions sont prises à la chambre des lords à 
la majorité des voix, sans dlctinctlon de la qualité des lords spiri- 
tuels ou temporels; elle est présidée par le lord chancelier qui 
siège sur ion tac de {aine. Ce qui distingue cette chambre de 
l'autre, c'est que ses membres peuvent voter par procuration , 
étant censés assister au parlement chacun pour son compte, et 
pour le soutien de ses intérêts propres, en vertu d'un droit inhé- 
rent à leur personne. Ils ont aussi le droit de protester contre les 
résolutions de la chambre (V. De Lolme , constitution de l'Angle- 
terre, cbap. J). — La chambre des lords forme le corps de la no- 
blesse d'Angleterre, et n'est en quelque sorte que la continuation 
de l'ancien conseil des rois, qui existait même avant la conquête 
tous le nom de «rittn-agemote , assemblée des hommes sages: 
aussi est-ce dans la chambre des lords que siège le roi, et c'est 
de là qu'il (ait appeler les communes pour venir entendre sa dé- 
claration. Cette chambre a toujours conservé , au moins quant au 
cérémonial , une certaine supériorité sur la chambre des com- 
munes : ainsi elle se contente d'adresser ses bllls par des assis- 
tants à la chambre des commuoes, tandis que la chambre des 
• les siens par une députation compo- 
j lorsqu'il y a lieu à con- 
i de la chambre des lords et de celle des 
communes, ceux de eette dernière doivent être découverts. Enfin, 
la cbambre des lords est juge des accusations portées par la 
chambre des communes. — La chambre des communes ou cham- 
bre bâti* est composée des députés des comtés et de ceux des 
villes et des universités. Les premiers représentent la propriété 
foncière, les autres le commerce, l'industrie et la science; chaque 
comté envole deux députés à la chambre, chaque ville un ou deux, 
Londres huit, en y comprenant Westminster et Soutbwark, les uni- 
versltésd'Oxfordetde Cambridge, chacune deux, rÉcosse quarante- 
cinq et l'Irlande cent : en tout six cent cinquante-huit membres 




sont d'élre né sujet de la Grande-Bretagne (aucun 
taraflsé ne peut être membre du parlement), de 
de 600 liv. sterl. s'il s'agit de représenter un comté, ou d'avoir 
300 liv. sterl. de revenu s'il s'agit de représenter une ville. 
Quant à l'âge, la coutume et la loi du parlement exigent seule- 
ment la majorité ; I la différence des membres de la chambre des 
lords, ceux de la cbambre des communes ne peuvent voter par 
procuration , parce qu'ils sont eux-mêmes délégués du peuple 
(Coke, Inst., p. 41 , Deltgatut non delegat.). — Ce n'est pas ici 
le lien de nous occuper des formes de l'élection en Angleterre , 
formes éminemment populaires , ni des lots ou mesures plus ou 
moins efficaces prises pour en assurer la sincérité; nous ne di- 
rons rien non plus des conditions de l'électoral qui exigeaient, pour 
les élections de comté , la possession d'un fonds libre, freehold, 
d'un certain revenu, et qui, pourcelles des villes, variaient autrefois 
tellement que le bourg ue Cation n'avait que deux électeurs, t.*;- 
dis qu'à Presloo , jouissait du droit de vote tout habitant qui 
pouvait mettre le pot-au-feu, a pot walloper (V. The spirit of 
magna charla by W. Atkinson, V. le mol Droit politique). — La 
chambre des communes norame son président ou orateur , mais 
il n'a ni opinion ni suffrage. Chacune des deux chambres peut, 
sur une accusation prouvée contre l'un de ses membres, annuler 
les pouvoirs et le déclarer incapable de siéger. Aucun membre 
ne peut siéger d'ailleurs, ai voler dans l'une ou l'aolre cbambre, 
avant d'avoir, en présence de la chambre , prêté serment d'allé- 
geance, de suprématie et d'abjuration , souscrit et prononcé une 
déclaration contre la Iransubstanliallon, l'invocation des saints el 
le sacrifice de la messe. Celte dernière déclaration a été modifiée 
par suite de l'émancipatttn des catholiques et de leur admission 
dans le parlement. On sait toutes les difficultés que celte même 



déclaration a fait naître dans ces derniers temps, on plutôt crn! 
ont été élevées à son occasion pour l'admission des Juifs dans le 
parlement. — Le parlement est convoqué par le roi partent ou 
lettres du roi expédiées par la chancellerie de l'avis du conseil 
privé, cinq jours au moins avant l'ouverture de la session; sans 
celle convocation le parlement ne peut s'assembler ; t 
cas de mort du i 
pendant six mois i 
circonstances, notamment lors de la restauration de Charles II, Il 
prolongea son existence au delà de ce terme ; el en 1688, il se 
réunit même sur la convocation du prince d'Orange. Le parle- 
ment, avons-nous dit, peut être sjourné, prorogé ou dissous par 
le roi. L'ajournement n'est qu'une Interruption des séances, 
la prorogation interrompt la session ; enfin la dissolution met 
On au pouvoir du parlement. La prorogation a toujours lieu en 
même temps pour les deux chambres ; autrefois le parlement, 
qui ne formait qu'un conseil , était dissous de plein droit par la 
mort du roi (V. Biackstone, Corn., liv. t, cbap. *). Le parlement 
est encore dissous par l'expiration du terme fixé pour sa durée, 
c'est-à-dire septans d'après le statul de Georges I", mais pour 
maintenir sa prérogative, le roi prononce toujours la dissolution 
avant les sept ans expirés. 

7 S. La puissance du parlement composé du roi, de la 
chambre des lords et de la cbambre des communes, n'a pas de 
bornes ou de limites constitutionnelles , aussi dit-on de lui qu'il 
peut tout, si ce n'est, changer une fille en garçon; en lui réside 
la souveraineté. 11 peut régler ou changer la succession au trône, 
comme II l'a fait sous Henri VIII et Guillaume III; modifier, 
changer la religion nationale , comme sous Henri VIII ; modifier 
la composition du royaume et la constitution des pouvoirs.... La 
garantie contre cette omnipotence réside dans la division même 
de ce pouvoir qui corrige ce qu'il pourrait avoir de despotique. 
Ainsi le roi peut, en refusant sa sanction aux résolutions des 
chambres , leur enlever toute autorité , el chacune des chambres 
peut user dn même pouvoir à rencontre des décisions de l'autre. 
On cite à ce sujet divers exemples que nous allons indiquer ra- 
pidement : sous Charles II , la chambre des communes avait com- 
mencé à ajouter aux bllls de subsides tel autre bill qu'elle voulait 
faire passer de manière à forcer la main au roi; mais la cbambre 
des lords repoussa cette innovation dangereuse , exigeant que les 
bllls fussent tous conçus teton t usage ancien et décent r 
et se faisant même une règle constante de rejeter sans i 
tous les bllls ainsi attachés au bill des subsides. Plus tard, i 
le même règne, la cbambre des communes voulut exclure de la 
couronnecelulqutenétaitleplusprocne héritier : mais laehambre 
des lords rejeta le bill dès la première lecture. Sous le règne de 
Guillaume III, ce fut le lourde la cbambre des communesde dé- 
fendre le monarque et ses prérogatives. La cbambre des lords 
avait proposé el adopté un bill qui statuait que le parlement sié- 
gerait d'année en année , mais il fut rejeté par la chambre des 
communes. Sous George I", la chambre baute voulut amoindrir 
le droit de nomination à la chambre des lords que possédait le 
roi en limitant le nombre des pairs , mais celte tentative contre 
la couronne (ut encore repoussée par la cbambre < 
le roi fut ainsi rarement obligé d'oser lui-même , pour ( 

, du droit de rejet que lui donnait la constitution. Et 
la division du pouvoir préserva la couronne de 
toute atteinte , mais encore lorsque son autorité eul été amoindrie 
dans les moments de révolution , le parlement lui en restitua le 
plein et entier exercice. Ainsi, par le statut 13 de Charles II, 
chap. 1, Il fut défendu de soutenir que l'une ou l'autre des deux 
chambres du parlement, ou les deux ensemble, jouissent, sans la 
participation du roi, de l'autorité législative. Par le statut 16 du 
même roi (cbap. 1), fut révoqué également l'acte qui portait qu'à 
défaut de convocation de la part du roi tous les trois ans, les 
lords pourraient donner des ordres pour les élections , ou que les 
anciens membres du parlement pourraient se réunir et en nom- 
mer de nouveaux. Deux exemples se présentent néanmoins loi 
qui semblent Infirmer tous ces précédents : c'est, d'une part, la 
mort de Charles I*'; de l'autre, l'élévation du prince d'Orange 4 
la royauté. Mats le premier fait s'explique parcelle considération 
que ce ne fui pas par vole régulière, mais par voio révolutionnaire, 
que Charles l" (ut condamne ; el pour le second, le parlement coo- 
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itoèra Jacques qui fêtait enfui comme ayant abdiqué, et se 
considéra lui-même comme pouvant par suite disposer, jusqu'à 
un certain point, de la couronne. Les lords el les communes so- 
lennellement assemblés déclarèrent « que le roi Jacques II 
»yaot (ail ses efforts pour subverllr la constitution du royaume 
en rompant le contrat originel entre le roi et le peuple , et ayant 
viole les lois fondamentales du royaume, avait abdiqué le gou- 
vernement, el que le Irone en conséquence était vacant. > Il ne 
,iu» pas oublier, d'ailleurs, en celle circonstance, l'intervention 
lu prinee d'Orange qui ne fut pas sans Influence sur ta résolution 
du parlement. — Le parlement a ta plénitude do pouvoir législa- 
tif, chacune des parties dont il se compose a le droit de proposi- 
tion ou d'Initiative parlementaire , sauf en ce qui concerne les 
subsides dont le blll doit élre adopta d'abord par la chambre des 
communes. La chambre des communes s'est toujours montrée 
fort Jalouse de celle prérogative. — Les trois pouvoirs qui com- 
posent le parlement sont très-indépendants les uns des autres, 
en vertu de leur droit d'initiative, de leur droit de relus , mais 
aussi en ce que la liberté de propos , les discussions en parle- 
ment, ne doivent être ni poursuivies ni mises en question en au- 
cun tribunal ou lieu, hors du parlement ( Bill des droits , art. 9 ). 
De plus, il y a Incompatibilité entre certaines (onctions publiques 
> ta couronne et celles de membre de ta cbambre des com- 
i \ d'autres (onctions obtenues pendant le cours de la dépu- 
tatlon donnent Heu à une réélection. Par là ta chambre des 
communes s'est soustraite à riuflueoce de la couronne. — Les 
membres de la cbambre des communes ne jouissent pas, d'ail- 
leurs, de privilèges particuliers quant à leur responsabilité en cas 
de crimes ou délits. Dans tous les cas de crime public ou de vio- 
lation de ta paii publique, ils peuvent être mis en prison par un 
Juge de pals , et le procès peut leur élre fait en conséquence 
de la même manière qu'à tout autre sujet. En matière civile seu- 
ment, ils ne peuvent être contraints par corps durant le temps 
que dure une session , ni pendant les quarante jours qui la pré- 
cèdent et les quarante jours qui la suivent; mais leurs biens 
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s Juste (De m 

e, t. 3, p. 98, sect. t). Les pairs ou lords da royaume 
du privilège de ne pouvoir être Jugés que par leurs 
pairs pour les crimes de trahison ou de félonie..., pour tous les 
délits ils sont soumis à la Juridiction ordinaire, c'est-à-dire Jugés 
par un Jury; mais ils ne sont pas conlralgnables par corps pour 
affaires civiles. — V. Blackslooe, Comm., Il v. t,cb. 13. 

94. La constitution anglaise n'étant pas écrite tans une 
charte , n'a pas de déclaration de droits ; mais ces droits n'ea 
eu -1er; i pas moins en Angleterre , ils y sont reconnus, el ce qui 
vaut mieux, respectés, comme bases de la constitution. Ces droits 
sont le droit de propriété , le droit de sûreté personnelle, la fa- 
tuité locomotive. Chacun de ces droits, disent les jurisconsultes 
anglais, est inhérent à ta personne de tout Anglais; Ils sont pour 
lui un droit de naissance (blrlh-rigbt) dont ils ne peuvent être 
privée qu'en vertu de jugements rendus conformément à la loi du 
pays. — Par suite du droit de propriété , ta roi ne peut exiger de 
ses sujets aucune portion de ce qu'ils possèdent; son abandon 
ne peut être que le résultat de leur volonté ou de leur don ; la 
formule d'acceptation des bills de subsides conserve des traces de 
ce droit. Quant à la liberté Individuelle, nulle part cette liberté 
•'est mieux garantie qu'en Angleterre contre tous les abus du 
pouvoir exéculil ; sous ce rapport, la constitution anglaise est en 
avant de plusieurs siècles sur toutes les autres constitutions, soit 
qu'elle ait créé ces garanties , soit qu'elles les ait seulement, 
maintenues. Sans nous occuper ici du double Jugement parjurés 
qui précède les condamnations, du nombre de voix requis pour 
les condamnations et des autres formes ou règles protectrices 
de l'accusé , nous nous arrêterons un moment à ce qui concerne 
l'emprisonnement préventif. Autrefois on pouvait, lorsqu'un 
homme était injustement emprisonné, ordonner au shérif des'en- 
quérir des causes de la détention , et, suivant les cas , le libérer 
purement et simplement ou sous caution; ces ordres se nom- 
maient wrlls de mainprise , de odio et uni et de komine reple- 
giaado. Ils furent remplacés par le writ à'kabeat corpus ad sub- 
fttsjhfwt) ou ordre émané du roi ou de sa cour, King's Bench, 
par lequel 11 était enjoint à tout individu qui détenait un de ses 
», de ta présenter sans délai devant le Juge avec la date et 



ta cause de ta détention. Mais comme on trouva encore moTea 
d'éluder les dispositions de ce writ, il lut renouvelé et été. a 
plusieurs fois, mais surtout sous Charles I". On ta déclara appli- 
cable à tous les emprisonnements , on fixa les délais; mais cela 
ne suffit pas encore, et ce ne (ut que sous le règne de Charles II 
que (ut passé d'une manière complète el définitive le fameux 
acte û'kabeas corpus qui est regardé en Angleterre comme une 
seconde grande charte. En voici le litre ; i4cie pour mieux assu- 
rer la libert* du sujet, et prévaair l'exil au delà des mers. Dans 
cet acte, sont fixés les délais dans lesquels le prisonnier devra 
être produit (art. I). Esl prononcée une amende de 100 el 
200 liv. slerl. contre celui qui détenant un sujet lui refuse un 
warrant ou déclaration d'emprisonnement, au moyen duquel s'ob- 
tient le writ û'kabeas corpus, ou le transporte d'une prison dans 
une autre, ou ne te produit pas dans le délai fixé (art. 2). Nulle per- 
sonne délivrée par HaLeas corpus, ne peut pins être emprisonnée 
pour la même cause à peine de 500 liv. slerl. d'amende (art. S). 
Toute personne qui requiert d'être Jugée dans une session doit 
l'être, et si elle n'est jugée ui à cette session.nl à ta suivante, elle 
doltêire mise en liberté (art. 4). Le juge qui refuse le wrilest puni 
d'une amende de S00 liv. slerl. (à peu près 13,100 (r.) (art. S). 
Aucun habitant d'Angleterre ne peut, s'il n'est convaincu et Jugé, 
être envoyé prisonnier en Ecosse, en Irlande ou à quelque place 
que ce soit au delà de la mer, sous ta domination ou hors la do- 
mination du roi, sous peine pour celui qui aura opéré cet empri- 
sonnement Illégal d'une amende de 500 liv. slerl., de dommages- 
intérêts et mémed'autres peines plus graves (art. 6). SI l'on joint 
à cela la faculté pour tout accusé, sauf en matière capitale, d'être 
mis en liberté sous caution , on reconnaîtra que nulle part la li- 
berté individuelle n'est ni plus respectée ni mieux garantie; ce 
(ut même l'oppression d'un particulier obscur, selon Blackslone, 
qui fil naître le fameux acte A'kabeas corpus. — La liberté de la 
presse peut être considérée comme un des droits particuliers 
garantis aux Anglais depuis l'an 1694, époque à laquelle cessèrent 
d'êire renouvelées les lois restrictives de celte liberté. C'est ua 



doivent être soumis A un examen public , et que c'est 
rendre service à ses concitoyens que de s'en exprimer librement. 
(V. de Lolme, Constitution de l'Angleterre, (. 3, ch. 12). Nous par- 
lerons ailleurs de la sanction de ces droits en Angleterre (V. 
n* 90). 

Le roi oa la reine d'Angleterre, à son avènement au trône, prête 
serment dans la forme qui suit , d'après la formule établie sous 
le régne de Guillaume et Marie : « L'archevêque ou évèque devra 
dire: Promettes -vous el jurex-vous solennellement de gouverner 
le peuple de ce royaume d'Angleterre et de ses diverses posses- 
sions , conformément aux statut*, faits en parlement et à leurs 
lois et conlumesf Le roi on ta reine devront dire : Je promets 
solennellement de le taire. — Archevêque ou évéque : Vonlex- 
vous (aire, autant qu'il sera en votre pouvoir, que la loi et la 
justice soient exécutées avec merci dans tous vos jugemenU? — 
Roi ou reine : Je le veux. — Archevêque ou évêque: Voulez vous 
maintenir de tout votre pouvoir les lois de Dieu, la véritable 
profession de l'Évaugile el la religion protestante , telle qu'elle 
esl établie par la loi? et voulez-vous conserver aux évêquesel 
au clergé de ce royaume el aux églises qui leur sont confiées», 
tous les droits et privilèges qui leur appartiennent ou leur appar- 
tiendront, ou à chacun d'eux?— Roi ou reine: Je promets défaire 
toutes ces choses.— Après cela, le roi ou la reine mettant la main 
sur les saints Evangiles, diront: Les eboses que J'ai ici promises, 
Je les ferai et observerai : ainsi Dieu m'atteste. El ensuite ils 
baiseront te livre > (1. Guillaume et Marie, stat. 1, c. 6). 

7*. La constitution de l'Angleterre, telle que nous l'avons ex- 
posée, a fait l'objet des éloges à peu près unanimes des publlcts- 
tes. « Or, selon mon avis, disait déjà Philippe de Cominea, entre 
toutes les seigneuries du monde dont J'ai connaissance , où la 
chose publique est mieux traitée el où règne moins de violence 
sur le peuple, c'est en Angleterre » (Mémoires, t.1,llv.5, eh. 29). 
Ceséloget,devons-nousajouter,sontmérilés. iln'estpas, en effet, 
de constitution où les pouvoirs soient mieux pondérés que dans ta 
constitution anglaise et oùllsagistealplusllbrementchaenn dans 
sa sphère. Le pouvoir executif y est un, stable el fort ; mais il esl 
limité. Le pouvoir législatif y est tout puissant . mais 11 est divise. 
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celle eo ru! il u il on, tout à la fols monarchique et aris- 
torallque.Le peuple Jouit de U plus grande liberté. Faut-il s'éton- 
ner, après cela, que la constitution anglaise soit tant vantée, et 
qu'elle ail servi de modèle à la plupart des constitutions des peu- 
ples modernes. Mais la constitution anglaise n'est pas une œuvre 
d'art (allé à priori , elle est l'oeuvre du temps, et à elle, comme 
a la constitution romaine, t'applique oetle parole de Caton : Née 
ttmporis «mm», »rc hominu mm contUtutionem reipubliew (Cic, 
lie repub., 10 , Jt). Elle t'est formée et développée peu à peu 
avec le peuple qu'elle était destinée à régir, te modifiant , te 
complétant suivant les besoins, se fortifiant par la lutte des pou- 
voirs, au lieu d'y périr comme tant d'autres constitutions, et, 
avec ladurée, acquérant chaque jour une force nouvelle. Aussi.ce 
qui (ail, à nos yeux, le principal mérite de cette constitution, ce 
D'est pat tant d'être admirablement combinée, que d'être parfai- 
tement approprié aux mœurs et aux besoins du peuple qu'elle 
régit. Mieux qu'aucune autre, «Ile semble avoir réalité le pro- 
blème d'une bonne constitution , que M. de Maistre posait dans 
les termes tulvantt : « Étant données, la population, les mœurs, 
la religion, la situation géographique, les relations poUliquet, 
les richesses, les bonnes et les mauvaises qualités d'une certaine 
nation, trouver les lois qui lui conviennent ■(Considérations sur la 
France, eb. 6). Mais précisément parce que celte constitution est 
tellement propie au peuple anglais, il semble qu'elle doive con- 
venir d'autaut moine aux autres peuples qui ne se trouvent pas 
r>aos les mêmes coudiUoos que lui. Se Irouvaaseot-lls même dans 
les mêmes conditions, ce qui est à peu près impossible, comme 
chacun, des éléments dont elle te compose , élément monarchique, 
élément aristocratique, élément bourgeola, ne seraient nés ni se 
seraient développés et mélangés de la même manière, et n'au- 
raient pas les mêmes racines dans le pays, cette ronMltulioe ne 
pourrait fonctionner. Sans aller bien loin, nous avons deux 
exemples tous les yeux : la ebarte de 1814 et la charte de 1850 
étaieol presque calquées, cette dernière surtout, sur la constl- 
tlon anglaise; et cependant elles n'ont pu durer, la première, 
que quinxe ans, la seconde, quedix-boll, tandis que laconsti- 
tutioo anglaise , qui ne vaut pas mieux, a plusieurs siècles d'exis- 
tence et n'est pas près de périr. A quoi tient celle différence? 
Incontestablement à celle circonstance que, tandis que les unes 
étaient importées sur un sol qui n'était pas le leur, au milieu 
d'éléments étrangers, l'autre naissait et se développait sur son 
sol et au milieu d'éléments nalils ; une royauté, une aristocratie et 
une bourgeoisie ne s'improvisent pas quoi que l'on fasse. Aussi, 
tout en rendant Justice aux savantes combinaisons de la constitu- 
tion anglaise, faut-il se tenir en garde contre le désir d'imitation. 

Nous avoua au eu Franre, toit tout le régime démocra- 
tique, toit sous le régime monarchique constitutionnel, des con- 
itilutiont aussi bonnes, au point de vue scientifique, querelle 
d'Angleterre, et cependant nous ne nous sommes arrêtés à au- 
cune ; nous avons fait des emprunts à tous les peuples et a tous 
les pays; nous avons essa)è de toutes les constitutions, et jus- 
qu'ici nous n'en avons pas encore trouvé une qui nous convint. 
Mous avons eu les chartes octroyées et celles volées par un petit 
nombre de représentants , en petit comité; nous avons eu les 
constitutions disculées et volées dans des as»emblées solennelles, 
acceptées même par le peuple ; rien n'y a fait. Le suffrage popu- 
laire ne leur a pas suffi pour les rendre stables ; au contraire, 
celles qui l'avaient reçu ont moint duré que let aulret. Cet là 
un fait bon à signaler. Elles ont touies disparu, et la constitution 
anglaise est restée. Elle a eu néanmoins à résister à plus d'une 
épreuve : le despotisme sous les Tudort , la démocratie tous 
Charles 1*', ont essayé de l'entamer; malt elle a résisté aux at- 
taques de l'un et de l'autre, qui ont tour à tour triomphé de nos 
constitutions, parce qu'elle avait de profondes racines dans le 
jays. Qu'on se pense pas d'ailleurs que l'enthousiasme pour celte 
constitution nous égare & ce point que nous la croyions parfaite. 
SI le peuple eat libre en Angleterre , Il est loin d'y avoir entre 
let divertet classes de citoyens celle égalité et par suite celte fa- 
cilite de relations qui existe en France. L'inégalité la plut ex- 
trême dans la fortune est le caractère qui domine dans celte 
■alioo, et cette inégalité , source de la richesse et de l'élévation 
pour les uns eat la source de la misère et de l'abaissement 
pour les autres. Aussi M. Amédée Thierry a-l-il pu dire : 



■ Lorsqoe Je porte met regards de rentre coté du détroit pom 
les ramener ensuite sur nous-mêmes, Je ne suis pas si mécon- 
tent du lot que la Providence nous a mit. Si nous avons eu plus 
tard la liberté, nous avons eu plus têt l'égalité. L'unité règne sur 
notre vaste territoire : aucune barrière, aucun privilège ne séparent 
les communautés entre elles ou les individus entre eux. Nous som 
met une nation, et les conquêtes de Louis XIV sont plut françaises 
que ne sont anglaises rÉcosse et le pays de Galles, ces parties 
intégranlesde la vieille Angleterre. Quanti l'Irlande, Je me tais; 
el Je ne voudrais pas pour ma patrie, au prix de la liberté la plus 
ancienne, un tel héritage de calamités el de remords. J'appré- 
hende bien, à vrai dire, que l'Angleterre n'ait accompli qu'une 
moitié de sa tache . et qu'elle ne Onltse par où nous avons com- 
mencé » (Rappoitàl'Académle des sciences morales et politiques, 
dans le compte rendu des travaux de celte académie par 
MM Vergé et Loiseau, Juin et Juill. 1844). Montesquieu, ce grand 
admirateur de la constitution anglaise , prévoyait aussi sa fin : 
« Cet Étal périra; Il perdra ta liberté. Il périra, disait-il, lorsqoe 
la puissance législative sera plus corrompue que l'executive > 
(V. Esprit des lois, llv. ï, ebap. 6, m /lue). C'est aussi l'opinion 
d'Aocillon : « L'Annie terre, ajoute- 1- il, ne peut finir que par le des- 
potisme d'un seul ou par celui des représentants du peuple. Hume 
s'attendait an premier de ces événements; le second parait au- 
jourd'hui plut vraisemblable » (de l'Esprit des constitutions po- 
litiques, p. 148). 

9«. CoMlttutfon des État* -Unit i" Amérique. — Après la 
constitution de la vieille Angleterre, il n'ett pat de 
qui mérite plus de fixer l'attention du publlciste que 
Étals-Unis d'Amérique qui en est sortie. Cette dernière assertion 
peut paraître étrange, el cependant elle est vraie; la constitution 
démocratique des Étals-Unis d'Amérique a sa source dans la con- 
stitution monarchique et aristocratique de l'Angleterre. Sans 
doute la constitution fédérale ne date que de 1787 et même de 
1789; mais avant celle constitution , avant même la guerre de 
l'indépendance, les éléments dont elle te compose existaient dans 
les souvenirs ou dans les Institutions des colonies américaines. 
Ainsi, suivant Hutchinson, avant même le règne de Charles II, le 
droit de représentation existait pour toutes les colonies, le M*- 
excepté; el dans chacune d'elles se trouve depuis celw 
une législature existante. Depuis 1770, celte législature 
a même été composée, dans la plupart des États, par la consti- 
tution particulière de ebacuu d'eux , de deux corps , une chambre 
des représentants et nn sénat (V. notamment les constitutions des 
États de Massachusetts , de New-York, de Dclaware,du Mary- 
land, de Virginie, de la Caroline septentrionale)... On suivait 
ainsi les traditions anglaises dès 1770 dans la division du pou- 
voir législatif, noua verront bientôt qu'on les a suivies bien plus 
encore dans la constitution fédérale dont nous allons nous occuper. 

Avant la fameuse guerre de l'indépendance, Il existait entre 
les habitants de toutes les colonies anglaises de l'Amérique un 
lien que cette guerre resserra davantage et que la coostlloliou 
fédérale consacra et raffermit. Ainsi , Ils avalent tous une même 
origine, ils étalent sujets de la même loi (ftllow tubjttl*); et 
quoiqu'il n'y eût d'autre lien entre les colonies que celle sou- 
mission è une loi commune, sans rapports pofitiques entre elles, 
l'habitant de l'une n'était pas un étranger sur le territoire de 
l'autre, el même quoique proscrits en droit, des rapports de fait 
s'étaient établis entre lescolontesel leurs habitants respectifs. C'est 
parées rapportsque s'expliquent cette ententede tous les Étals, leur 
union dans la guerre de l'indépendance, et, depuis, dans le pacte 
fédéral. L'uuion fut consacrée d'abord, après la déclaration de 
l'indépendance (4Julll. 1778), par let trelxe articles de l'acte da 
confédération du 9 Juill. 1778. Cet acte n'établissait qu'une con- 
fédération , ne renfermait qu'un traité d'alllaace et d'amitié entre 



i. Le pouvoir central , mal constitué, 
élait sans force et ne pouvait faire exécuter dans chaque Étal 
les mesuret qu'il prescrivait ; ta faiblesse venait se briser contre 
leur Indépendance , la levée des troupes , le recouvrement 
des Impôts présentaient d'Insurmontables difficultés, à tel point 
qu'ayant conscience de son impuissance, lecongrèsdut, en 1780, 
faire un appel i tous les États pour la constitution d'un nouveau 
pouvoir. Alors , pour nous servir des expressions du savant com- 
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meolateur de la constitution KM raie des États-Unis , • la 
de la liberté nationale triompha une seconde rois avec plus de 
gloire que dans sa lotie avec la mère-patrie. > Oo peut juger par 
ces expressions des dangers que courait l'union américaine, on les 
I: la lutte ayant cesse, le lien s'était affaibli. Mais il 
l avait conquis à sa patrie l'indépendance et 
qui entla gloire de la lui assurer : ce fut Georges Washington. Le 
problème était difficile à résoudre; nous l'avons déjà dit, Il fal- 
lait concilier un pouvoir central fort avec l'Indépendance de 
chaque État. Aussi ce n'est pas sans de graves difficultés que le. 
premier put être établi. Le fédéralisme lutta taot qu'il put sans 
comprendre que dans celle force centrale résidait le salut de 
l'Onfoa. Voici comment s'exprime A ce sujet M. Story : « Il est 
évidemment Impossible, dans le gouvernement fédéral de ces Etats, 
d'assurer à chacun d'eui tous les droits d'une souveraineté indé- 
s , et de pourvoir, es outre, aux intérêts et à la conserva- 
qui se forment en société doivent 
une partie de leur liberté pour conserver le reste, 
nos discussions, nous avons toujours eu en vue ce 
nous a paru être le plus grave pour tout véritable Amé- 
ricain, c'est-à-dire la consolidation de l'union , A laquelle sont at- 
tachés notre prospérité, notre bonheur, notre sûreté et peut être 
notre existence nationale » (Commentaire sur la constitution fé- 
dérale des États-Unis d'Amérique, trad. P. Odeol, 1. 1, p. 181). 
La constitution des États-Unis d'Amérique n'est pas parfaite , les 
Américains eux-mêmes le reconnaissent. ■ La constitution était 
noe œuvre humaine, dit à ce sujet l'émlaeat publicisle que nous 
tcllé, le résultat de transactions dans lesquelles les consé 
de la théorie avalent dû être sacrifiées aux Intérêts et 
États • (Story, t. I , p. «71). Avant 
i constitution , nous citerons encore un fragment 
du même auteur qui donne une Idée du pouvoir central et de son 
caractère : ■ Le gouvernement de l'Union s'a que des 
déterminés ; tons les autres pouvoirs sont abandonnés 
soi gouvernements des États ou au peuple. La Juridiction du 
gouvernement général est restreinte à un petit nombre do cas 
précis concernant le bien-être de tous les Étals. Les gouverne- 
ments des États ont un droit de surveillance et de contrôle sur 

tous les Intérêts locaux de leurs États respectifs Ils ont même 

l'administration de la Justice dans les affaires civiles et crimi- 
nelles qui touchent à la propriété et aux droits personnel* de 
leurs propres citoyens » («Wd., t. I, p. Î51). 

9 V. La constitution fédérale des États-Unis n'a pas de dé- 
claration de droits, quoique cette déclaration fût vivement récla- 
mée comme nécessaire par Th. Jefferson, et qu'elle se trouvât 
en tête de la constitution particulière d'un assex grand nombre 
d'États, notamment de celle des États de Massachusetts, doPen- 
sylvanie, de Delavrarre, de Maryland, de Virginie, de la Caro- 
line seplentiHnale... Mais pour satisfaire les réclamations de 
tous , un bill des droits fut ajouté a la constitution à litre i'a- 
wendement. Cet amendement consacre la liberté religieuse : le 
congrès ne pourra faire, est-il dit à ce sujet, aucune loi relative 
à l'établissement d'une religion ou pour en prohiber une; la li- 
berté de la parole et de la presse, le droit de réunion et de pétl- 
le congrès puisse restreindre ces libertés ; le 



droit de port d'armes; la sûreté des personnes et l'Inviolabilité 
do domicile; la liberté individuelle, nul ne pouvant être tenu de 
répondre A une accusation si elle n'émane d'un grand jury, ou 
soumis deux fois pour le même crime à une procédure crimi- 
nelle, et ne pouvant être forcé de porter témoignage contre lui- 
même ou privé de sa vie, de sa liberté, de sa propriété, que 
par une procédure légale ; la propriété, nul ne pouvant en être 
privé pour un usage public sans une juste Indemnité... Après 
rénumérallon de ces divers droits, l'article neuvième ajoute que 
celte énumération ne pourra être Interprétée de manière à ex- 
clure on affaiblir d'autres droits conservés par le peuple. L'article 
dixième réserve formellement aux États respectifs et an peuple les 
pouvoirs non délégués aux États-Unis par la constitution, ou ceux 
qu'elle ne défend pas aux Étals d'exercer. Par là était donnée 
satisfaction aux partisans de l'indépendance des États. — Dans 
U texte de la constitution elle-même, certains droits sont garantis 
au citoyens des Étals-Unis comme droits constitutionnels : ainsi 
le privilège de l'aotau corpus, la liberté du com- 



merce entre tes citoyens des divers États de l'Union , régal lté 
proportionnelle dans les charges de l'impôt; cet impôt, établi jadis 
d'après la valeur des terres dans chaque État, l'est maintenant 
en égard à la population. Ainsi sont proscrits les bllls d'al- 
talnder, c'esl-à-dire les lois qui auraient pour objet une personne 
déterminée et qui ne disposeraient pas d'une manière générale , 
et les lois rétroactives, ex poit facto. Ainsi est garantie l'égaillé : 
aucun titre de noblesse ne pouvant être établi par les Étala* 
Uuis, et aucune personne tenant place de profil ou de confiance 
sous leur autorité ne pouvant accepter aucun présent, place on 
titre quelconque d'un roi étranger sans l'autorisation du con- 
grès. Est garantie également a chaque État de l'Union une forme 
de gouvernement républicain. — Les objets d'intérêt commua 
qui sont de la compétence du gouvernement fédéral sont cenx 
concernant les taxes, droits, impôts et excises, qui devront être 
les mêmes dans tous les Étais, le crédit des Etats-Unis, son com- 
merce avec les nations étrangères, entre les divers États et les 
tribus indiennes, les naturalisations et les 
monnaie et les poids et mesures, l'établissement des I 
poste et des routes de poste, l'encouragement des sciences et des 
arts et la propriété littéraire , artistique , industrielle , assurée 
pour un temps limité aux auteurs ou inventeurs , la constitution 
de tribunaux inférieurs soumis à la cour suprême, la déclaration 
de guerre et ce qui s'y rapporte, levée, création et entretien des 
armées de terre et de mer, organisation de ces forces, alasl que 
de la milice, convocation de cette dernière, la législation, exclusive 
sur certaines parues du territoire . de chaque État , affectées au 
service du gouveroement central, pour devenir siège du congrès 
ou servir à l'établissement de places fortes... Tous les objets ci- 
dessus sont exclusivement réservés au gouvernement central, et 
Il est interdit au gouvernement de chaque État en particulier de 
s'en occuper, comme il leur est interdit de faire des traités on 
des alliances, de paaser des biUs d'attainder, de faire des lois 
rétroactives ou pouvant affaiblir les contrats, et d'accorder des 
titres de noblesse, d'entretenir des troupes ou vaisseaux... 
Chaque État est protégé par le gouvernement central contre 
toute Invasion et aussi contre toute violence Intérieure, mais 
seulement, dans ce dernier cas, sur la demande de la législature 
ou du pouvoir exécutif. Boire les divers Étals, U y a lieu A l'ex- 
tradition des criminels ou des esclaves fugitifs. 

98. Dans l'organisation du pouvoir fédéral, l'on remarque, 
ainsi que nous l'avons déjà fait observer, plus d'une trace des 
prioclpes de la constitution anglaise : comme en Angleterre, les 
pouvoirs, législatif, exécutif et Judiciaire sont distincts. Comme 
en Angleterre encore, le pouvoir législatif est divisé et le pou- 
voir exécutif est un. Le premier réside dans deux assemblées, le 
sénat et la chambre des représentants, qui forment le congrès ; 
le second appartient a un président. — La chambre des repré- 
sentants est composée de membres élus tous tes deux ans par le 
peuple des divers Étals, et dont le nombre pour chaque Étal est 
6ié eu égard à sa population , mais de manière qu'il n'excède 
pas un par trente mille habitants. Un dénombrement de la po- 
pulation doit avoir lieu à cet effet tous les dix ans. Les conditions 
d'éligibilité sont : l'âge de vingt-cinq ans; la jouissance des 
droits de citoyen des États-Unis depuis sept ans et la résidence, 
au moment de l'électloo, dans l'État où l'on aura été élu. Quant 
aux conditions de l'électoral, la constitution fédérale ne s'en oc- 
cupe pas ; elle exige seulement que l'on ait les qualités requises 
pour être électeur d'après les lois de chaque État. Or ces lois 
sont fort diverses. « Dans quelques États, dit M. Story, le droit 
de suffrage est attaché à la résidence pendant un certain temps 
et au pavement des taxes ; dans d'autres, au droit de cité et à II 
résidence; dans quelques-uns, au franc fief, au payement des 
taxes, A l'acquittement des charges publiques, comme le service 
dans la milice. On ne trouve pas deux États qui aient admis les 
mêmes bases pour le droit de suffrage. Le droit absolu de suf- 
frage ne fut Jamais positivement ni réclamé, ni refusé; mais on 
le considéra toujours comme un simple objet d'administration 
civile »(t. t, p. 359). En général, pour être électeur, U 
faut être êgé de vingt et un ans, être résidant dans l'Étal depuis 
trois mois a deux ans , avoir un certain revenu , ou posséder un 
certain capital en terres ou en biens meubles , généralement on 
terres. Dans certains États néanmoins, le Mi**ourl. l'Alabama. 
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FHHnois, la Louisiane, l'Indtana, le Vermont, aucune condition 
de fortune n'est exigée. Dans le Mirbigan , les étrangers rési- 
dants sont admis à voter (V. Tocqueville, de la Démocratie en 
Amérique, t. I, p. 298, note). La chambre des représentants 
lomme seaorateurs ou présidents et ses autres officiers ; elle exerce 
teule le droit de mise eu accusation (lœpeachments ) pour cause 
politique. Celte chambre représente surtout, dans le congres, 
Pélément national, comme le sénat y représente l'élément fédéral. 
— Le sénat est composé de deux sénateurs de chaque État, sans 
égard à la population, «lus par la législature de cet État et ayant 
chacun un vole. Le sénat ne se renouvelle pas intégralement tous 
les deux ans, comme la chambre des représentants, mais seule- 
ment partiellement et par tiers, dans le même intervalle de 
temps \ de telle sorte que tous les deux ans un tiers du sénat est 
réélu. Le sénat est l'élément conservateur dans le gouvernement 
des États-Unis, comme la chambre des représentants en est l'é- 
lément mobile. On a parfaitement compris en Amérique, et nul 
n'a mieux démontré que M. Story, la nécessité du premier de ces 
élément*; car, dans toutes les affaires humaines, comme il le 
dit avec raison , le temps est nécessaire pour assurer les me 
sures les mieux combinées; mais II l'est surtout à l'égard des 
nations étrangères. « Pour contraindre les nations au respect', Il 
faut avoir la fore* pour remplir ses engagements, la confiance 
pour les maintenir et ta durée pour assurer leur exécution. Un 
gouvernement national est surtout d'une grande valeur dans ces 
circonstances. Le sentiment de la Justice et la volonté d'agir 
loyalement ne suffisent pas; Il faut encore y Joindre la persévé- 
rance dans la politique > (Story, Commentaire, 1. 1 , p. 505}. 
Dans noire constitution de Tan S, on avait imité ea ceci la con- 
stitution américaine. — Pour être membre du sénat. Il faut avoir 
atteint l'âge de trente ans, avoir été pendant neuf ans citoyen 
des États-Unis, et être, au moment de l'élection, habitant de 
l'État que l'on représente. Le vice-président des Étals Unis pré- 
side le sénat; mais il n'a le droit de voter qu'en cas de partage. 
A son défaut , le sénat nomme un président pro temport. Outre 
les fonctions législatives, le sénat remplit encore les fonctions de 
l v if cour de Justice dans les cas de mise en accusation par la 
chambie des représentants; dans ce cas, ses membres prêtent 
serment ou affirmation , et les déclarations sont faites à la ma- 
jorité des deux tiers des membres présents. Les peines qu'il 
prononce sont uniquement la privation de places , offices d'hon- 
neur, de confiance ou de profit que l'accusé occupe dans les 
Étals-Unis, et l'incapacité de les posséder. Quant aux autres 
peines corporelles ou pécuniaires, elles sont appliquées selon 
les lois, par les tribunaux ordinaires. Celle Juridiction d'un 
corps polillqne restreinte dans de justes limites, c'est-à-dire ne 
pouvant appliquer que des peines politiques, nous parait de 
beaucoup préférable à la création de ces corps mixtes que l'on 
nomme hautes cours de Justice, et qui appliquent toutes les 
peines indistinctement. 

Chacune des deux chambres formant le congrès est Juge des 
élections, des droits et titres de ses membres; la majorité de 
ses membres est nécessaire pour délibérer; mais la minorité 
peut forcer les membres absents à se rendre aux séances. A la 
majorité des deux tiers, elles peuvent exclure leurs membres 
respectifs pour conduite inconvenante. Une chambre ne peut 
s'ajourner a plus de trois Jours ni transférer ses séances dans un 
autre heu sans le consentement de l'autre. Les membres du con- 
grès reçoivent une indemnité; Ils ne peuvent élre arrêtés pen- 
dant la session, en s'y rendant ou en retournant dans leurs 
foyers, sauf les cas de trahison, de félonie, de trouble à la paix 
publique. Ils ne peuvent être Inquiétés ni Interrogés en raison 
de discours ou opinions prononcés dans leurs chambres respec- 
tives. Il y a incompatibilité entre les fondions de représentant et 
toute fonction publique sous l'autorité des États-Unis. — Le 
pouvoir législatif réside exclusivement dans le congrès. Les bills 
peuvent être proposés dans les deux assemblées qui le com- 
posent, sauf les bills concernant les impôts, qui doivent l'être 
toujours à la chambre des représentants , mais avec droit d'ap- 
probation, d'avis ou d'amendement de la part du sénat. 

Le président a un droit de veto suspensif, et , en vertu de ce 
droit, H peut obliger les deux chambres à soumettre à un nouvel 
examen ce qu'elles ont déjà décidé ; leur résolution ne devient dé- 



finitive, dans ce ras, qu'autant qu'elle est prise, la seconde 
fois, après discussion des motifs d'oppoMlion du président, à 
une majorité des deux tiers dans les deux chamhre*. 

99. « Le pouvoir exécutif, dit avec ralsou M. Story, est le 
côté faible de notre République. » (Connu, t. 1, p. 231). El 
c'est le cAtê faible de tous les Étals démocratiques ; encore laul- 
II reconnaître qu'il l'est beaucoup moins aux États-Unis que par» 
tout ailleurs, il est confié à un président qui est élu pour quatre 
ans et qui est indèfiuimenl rééligible , du moins la conslllulio* 
ne fait pas obstacle à ses réélections successives; mais Washing- 
ton ayant refilé le titre de président aprÀ* une double élec- 
tion, on a depuis lors considéré comme inusitée, sinon comme 
Inconstitutionnelle, une troisième élection. Le président est 
nommé à deux degrés par un nombre d'électeurs égal à celui 
du congrès , chaque État nommant autant d'électeurs qu'il a 
de représentants et de sénateurs au congrès. Ces électeurs 
volent chacun dans leur État et au scrutin pour deux Indi- 
vidus dont l'un habitant d'un autre Étal, puis ils font une liste 
des personnes qui ont obtenu des suffrages , et la transmettent 
scellée au siège du gouvernement. Le président du sénat en pré- 
sence des deux chambres, ouvre les certificats et compte les 
votes : celui qui a obtenu le plus grand nombre de voles est 
président; celui qui vient après est vice-président; s'il y a éga- 
lité de suffrages, en faveur de plusieurs Individus, ou si aucun 
n'a obtenu la majorité, la chambre des représentants choisit le 
président parmi ceux qui ont eu le plus de voix, mais dans ce 
cas la représentation de chaque État n'a qu'un seul vole, quel 
que soli le nombre des représentants, et la nomination doit avoir 
lieu à la majorité des deux tiers des États. Le président ou vice- 
président doit être né dans les États-Unis, ou en avoir été ci- 
toyen à l'époque de l'adoption de la constitution , être âgé de 
trente-cinq ans el avoir résidé qualorse ans aux États-Unis. Le 
président reçoit une Indemnité, mais qui n'est pas fixée par la 
constitution et qui est déterminée pour la durée de la prési- 
dence, comme la liste civile des rois constitutionnels ; elle est 
aujourd'hui de 25,000 dollars. Les pouvoirs du président sont 
fort restreints; il a le commandement en chef de l'armée et des 
Bottes des États-Unis, el il peot faire grâce, pour délits envers 
les États-Unis, sauf le cas où il y a eu accusation de la part de 
la chambre des représentants; ce sont ses deux principales 
prérogatives, il ne peut faire des traités que de l'avis et du con- 
sentement du sénat, et il ne nomme les divers fonctionnaires 
des États-Unis que de l'avis et du consentement du même corps. 
C'est lui toutefois qui commissionne tous ces fonctionnaires et 
qui veille à l'exécution des lois. Il doit de temps en temps don- 
ner au congrès des informations sur l'étal de l'Union, el peut 
recommander à sa considération les mesures qu'il Jugera con- 
venables. Dans certains cas extraordinaires il peut convoquer 
les deux chambres el en cas de dissentiment entre elles sur l'é- 
poque de l'ajourne ment, les ajourner lui-même à telle époque 
qui lui paraîtra convenable. Tous ies fonctionnaires, même le 
président et le vice- président, peuveolétre privés de leurs fonc- 
tions pour trahison, dilapidation ou autres grands crimes, o« 
pour inconduite. — Il est assex difficile de prononcer encore es 
parraile connaissance de cause sur le mérite de l'Institution de 
la présidence. M. Story pense lui-même que l'expérience n'a 
pas été assex longue . et l'expérience seule peut en révéler 
tous les avantages et tous les Inconvénients. Il ne faut pas ou- 
blier toutefois que la présidence, par le fait de la rééligibilité du 
président, peut durer huit ans : par là un président n'est pas 
el"igné du pouvoir et des affaires au moment ou 11 a acquis de 
l'expérience par l'exercice de ce pouvoir. 

Le pouvoir judiciaire fédéral se compose d'une cour snpréme 
et de cours inférieures que le congrès peut établir de temps à 
autre. Leurs membres sont à vie el ne perdent leurs fonctions 
que pour ioconduile... L'autorité des cours fédérales s'étend à 
toutes les causes qui intéressent les Étals-Unis, ans contesta- 
tions entre deux ou plusieurs Étals, entre les citoyens d'un Étal 
et ceux d'un autre État.... Quant aux contestations entre cf- 
loyens d'un même Étal, elles sont de la compétence dn pouvoir 
judiciaire de chaque État. 

U constitution fédérale des États-Unis eet incontestablement 
préférable à toutes les autres constitutions démocratiques, les 
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citoyens y ont leurs droits garantis, en même temps que les 
pouvoirs y sont bien pondéré»; ajoutons surtout qu'elle est par- 
Uilement appropriée aux mœurs et aux besoins des citoyens 
qu'elle régit , et a la nature des divers gouvernements qu'elle 
unit. Cependant les hommes qui connaissent le mieux celte con- 
stitution et les États Uuls ne sont pas rassurés sur leur avenir, 
Us entrevoient déjà dans la confédération des éléments de dis- 
solution, que le lien fédéral sera impuissant à arrêter dans leur 
développement. Composée primitivement de treize États, l'Union 
l'est aujourd'hui de plus de vingt-six. 

80. Les bases et les principales disposition» de la constitution 
des États Unis d'Amérique ont été adoptées dans la nouvelle 
constitution sui.-se du 13 sept. 1848. Elle attribue le pouvoir 
législatif à deux conseils, le conseil national composé de re- 
présentants élus par chaque État, eu égard à la population, un 
par vingt mille habitants ; et le conseil des Etalsqul représente l'é- 
lément fédéral, composé de deux sénateurs par Etat, sans égard 
à la population. Le pouvoir execuiif n'est pas confié à un prési- 
dent, il appartient à un conseil fédéral de sept membres pris 
dan* les divers Étals qui forment la confédération suisse. Cette 
constitution concilie heureusement, comme celle des États-Unis 
d'Amérique, l'Indépendance de chaque État dans les affaires par- 
ticulières avec l'autorité du pouvoir central dans toutes les af- 
faires d'intérêt gênerai : guerre, alliance, douanes, postes, voles 
de communication.... Depuis longtemps déjà cette constitution 
eiait vivement réclamée, divers projets avaient été dresiés, no- 
tamment par M. Rossî en 1*32, mais aucun d'eux n'avait pu 
élie adopté. L'expérience faite en Amérique réussira sans doute 
et peut être mieux en Suisse, car la constitution n'est pu ex- 
pesée aux mêmes dangers, mais elle en a d'autres à redouter. 

Dans la plupart des Éiats modernes, on a suivi, pour 
réubissement du régime constitutionnel, les principes delà 
constitution anglaise. Ces principes furent Importés en Prance 
par les chartes de 18 ■ * et de 1 830 ; ils le furent en Grèce ; ils 
l'ont été depuis en Belgique, en Portugal, en Espagne, en Italie 
et même en Allemagne depuis 1848. Partout on trouve le pouvoir 
exécutif confie à un roi ou à une reine, et le pouvoir législatif 
divise en deux as-emblees, dont une au moins de représentants 
du peuple, et dont l'autre représente plus ou moins l'aristocratie 
du pay». Parmi ces diverses constitutions, nous ne nous arrête- 
rons qu'a la constitution de la Belgique, à la constitution du Ple- 
in. ni. et à celle de l'Espagne. 

SI. Constitution d« la Belgique. — En étudiant la constitu- 
tion belge, on se convainc ameutent que les rédacteurs se sont 
inspirés à la (ois de la chai te française de 1 830 et de la conslitu- 

cou-tiimioiis. * Le litre 1 est consacré au territoire et à ses 
divisions. Le titre 2 a pour rubrique : des Belges et de leur» 
droits. Sans être dans la forme dogmatique de» anciennes décla- 
rations de droits, te titre consacre et garantit les divers droits 
attribués et reconnus aux Belges : l'égalité devant la loi, la li- 
belle individuelle, l'inviolabilité du domicile et de la propriété, 
la liberté de» cultes et celle de manifester son opinion ea toutes 
matières, sans mesure préventive pour les restreindre, mais sauf 
répression de» délit» auxquels elles peuvent donner lieu ; l'Indé- 
pendance des cultes et de leurs ministres; le mariage civil devra 
toujours précéder la bénédiction nuptiale-, la liberté de l'ensei- 
gnement, saos mesure préventive, saut répression des délits ; la 
liberté de la presse, saos qu'on puisse exiger de cautionnement; 
la liberté de réunion et d'association , la première soumise aux 
lois de police seulement si la réunion a lieu en plein air, la se- 
coude ne pouvant l'être à aucune mesure préventive; le droit de 
pétition; l'invioUbililé du secret des lettres; la responsabilité des 
fonctionnaires publics, sans que la poursuite soit soumise à une 
autorisation préalable. L'art. 1 2 proscrit la confiscation des biens, 
et l'art. 13 abolit la mort civile. Dans celle partie, la constitution 
de la Belgique est plus libérale, on le voit, que dos chartes et 
que la constitution anglaise elle-même, aussi libérale au moins 
que dos constitutions démocratiques. — Us pouvoirs émanant 
tous de la talion, dit l'art. 28, sont divisés en pouvoir législatif, 
pouvoir exécutif et pouvoir judiciaire. — Le pouvoir législatif 
est exercé par le roi , la chambre tic > représentants et le sénat. 
— La royauté, est héréditaire, la personne du roi est inviolable 



et sacrée; ses ministres sont responsables. Son autorité est celle 
conférée a tous les rois constitutionnels; mais dans certains cas, 
neaumoin» cette autorité est plus bornée (V. art. 6, 8). Ainsi la 
roi ne convoque pas les chambres; elles se réunissent tons lea 
ans.de plein droit, à une époque déterminée, et ce n'est que dans 
des cas extraordinaires qu'il aie droit de convocation; mais 11 a 
le droit de les ajourner pour un mois; il prononce la clôture de 
la session qui est de quarante Jours au moins; il peut les dis- 
soudre simultanément ou séparément, sauf convocation des élec- 
teurs dans quarante jours et des chambres dans deux mois. Le 
roi sanctionne et promulgue les lois; il a le droit de faire grâce 
ou de commuer les peine»; mais il ne peut exercer ce droit en 
faveur des ministres condamnés par la cour de cassation, que sur 
la demande de l'une des deux chambres. — Au roi appartient 
aussi le pouvoir exécutif. — Le roi e*t majeur à dtx-hull ans 
accomplis; pendant sa minorité, les chambres pourvoient à la 
uomination d'un régent, mais ancun changement à la constitu- 
tion ne peut être fait pendant une régence (art. 84). Disposition 
fort sage, en ce qu'elle prévient le danger d'une usurpation con- 
stitutionnelle. — La chambre est composée des députés élus d». 
rectemenl par les citoyens payant le cens déterminé par la loi, 
qui ne peut être toutefois de plus de 100 florins, ni de moins de 
20 (ce cens est 42 fr. 32 cent, de contributions directes , les pa- 
tentes comprises, d'après la loi du ISmart 1848); sont éligibles, 
saos condition de cens, les citoyen» nés ou naturalisés Belges, 
jouissant des droits civils et politiques, âgés de vingt-cinq ans 
accomplis et domiciliés en Belgique (l'âge des électeurs est éga- 
lement fixé à vingt-cinq ans). Les membres de la chambre des 
représentant* sont élus pour quatre ans; Ils sont renouvelés par 
moitié tous les deux ans, sauf le cas de dissolution qui entraîne ce 
renouvellement Intégral. Les représentants reçoivent une Indem- 
nité de 100 florin* par mois pendant la durée de la session s'ils 
n'habitent pas la ville où la session se tient. Le nombre de» re- 
présentants est fixé eu égard à la population. — Le sénat n'est 
pas en Belgique, comme dans les autres Étals constitutionnels, 
un corps aristocratique, héréditaire ou à vie formé par le roi; c'est 
une seconde assemblée de représentante qui ressemble à notre 
conseil des anciens, et au sénat des Étals Unis : elle est seule* 
ment moins nombreuse de moitié que la première, d'une dorée plus 
longue (les sénateurs sont élus pour huit ans et se renouvellent 
par moitié tous les quatre an»), composée de membres plus âgés, 
quarante ans, payant un cens de 1,000 florins et ne recevant pas 
d'Indemnité; ces dernières conditions d'éligibilité en font uoè 
sorte d'aristocratie élecliva, dont l'héritier présomptif de la cou- 
ronne fait partie de droit 4 fige de dla-holt aos. — L'initiative 
des lois appartient à chacune des trois branches du pouvoir lé- 
gislatif, avec vote de celles relatives aux impôts ou au contingent 
de l'armée, d'abord par la chambre des représentants. Le con- 
tingent de l'armée est, comme en Angleterre , voté annuellement 
et la loi qui le fixe n'a de force que pour un an, si elle n'est re- 
nouvelée. A la chambre des représentants appartient le droit 
d'accuser les ministres qui sonl jugés, non par l'autre chambre, 
ni par une haute cour nationale, mais par la cour de cassation , 
chambres réunies. Celle immixtion du pouvoir judiciaire dans 
des affaires politiques ne nous parait pas heureuse, surtout de la 
part de la cour de cassation qui ne connaît pas du fond des af- 
faires et alors que le jury est établi pour les délits politiques et 
de la presse (art. 98). — Le pouvoir Judiciaire est organisé 
comme en France; les juges de paix et des tribunaux sonl nom- 
mes directement par le roi; mais les conseillers de cour d'appel- 
és présidents et vice-présidents de* tribunaux de première in- 
stance, lea conseillers de la cour de cassation, sont nommé» par 
le roi sur nne double liste présentée par les cours d'appel et les 
conseils provinciaux pour les premiers, parla cour de cassation 
et par le sénat pour les derniers. Les cours d'appel et la cour dé 
cassation choisissent dans leur sein leurs présidents et vice-pré- 
sidents. Les juges sont nommés à vie et inamovibles. — La révi- 
sion de la conslilulion peut avoir lieo du consentement des trots 
branches du pouvoir législatif, mais elle ne peut être opérée par 
les chambres mêmes qui ont déclaré qu'il y avait lieo à révision ; 

velles sonl convoquées et statuent de commun aecord avec le roi 
sur les poinlr soumis à la révision ; pour faire de* changements. 
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lesdrox ttm de charnue d'elles doivent être présents, et les mo- 
dtilrations doivent être adoptées par les deux tiers des sofirages. 

UeonttiMion espagnole du 1 h juin 1857, qui a modifié celle 
du 19 mars 1812 , diffère peu de la constitution belge. Comme 
dans cette dernière, le pouvoir législatif appartient au roi et à 
denx assemblées , le sénat el le congrès des députés , formant 
•nsemble les cortèt. Le congrès est composé de députés âgés de 
vingt- cinq ans et élus directement pour trois ans; le sénat est 
composé de membres âgés de quarante ans, nommés par le roi, 
sur une liste de trois candidats élus comme les députés , et en 
nombre égal aux trois cinquièmes de celui des députés. Le nombre 
des députés'est fixé eu égard à la population , un par 50,000 
âmes. Le sénat est renouvelé par tiers chaque fols que le congrès 
est renouvelé, mais les membres sortants peuvent être réélus. — 
Le pouvoir do roi est celui des autres rois constitutionnels ; Il 

il suspend leurs sessions, dissout le 
, à défaut de convocation tous les ans, 
droit le l« décembre. Le roi a 
la plénitude du pouvoir exécutif , mais doit, pour certains actes , 
demander la ratification des cortès (art. 45).— La succession au 
trône n'a plus lieu comme en France et en Belgique, en vertu de 
la loi salique ; les femmes succèdent comme les miles , dans 
l'ordre de primogénlture. Lorsqu'une femme régnera, dit l'art. 55, 
son mari ae prendra aucune part au gouvernement du royaume. 
Nous signalerons encore parmi les dispositions les plus remar- 
quables de cette constitution, celle qui permet aux cortès d'apla- 
nir tous les doutes qui s'élèveraient , en fait ou en droit , sur 
l'ordre de la succession an trône (art. 40). La constitution ne 
parle pas de révision, mais les cortès qui ont déjà usé largement 
du droit de la réviser, peuvent, sans contredit, en user encore. 

99. Constitution du Piémont. — La constitution plémoniaise 
se distingue par plusieurs points importants de celle de la Bel- 
gique; d'abord elle n'a pas élé , comme cette dernière, votée par 
las représentants du pays el Imposée comme condition au prince 
appelé au trône , elle a été concédée par le prince lui-même , le 
roi Charles- Albert , de son propre mouvement. Sans être aussi 
libéral que la constitution belge , le statut do 4 mars 1848 l'est 
beaucoup, Il faut le reconnaître. C'est la reproduction, parfois 
textuelle , de la charte de 1830. Les différences les plus impor- 
tantes d'avec cette dernière consistent en ce que la religion ca- 
tholique, apostolique et romaine est la religion de l'État, et en 
ce que les autres coites sont seulement tolérés conformément aux 
lois (art. t) , ce qui donne entrée dans la chambre des pairs aux 
archevêques et aux évêques . le roi pouvant les appeler à en faire 
partie (art. 53-1» ). Ce qui distingue encore le statut de la 
charte de 1830 , c'est qu'il est plus complet : on a fondu en lui les 
dispositions des lois de 1831 et de 1843 relatives, l'une a la 
liste civile, l'autre à la régence : mais sauf ces différences, les 
deux actes constitutionnels ont adopté les mêmes bases. Ainsi le 
gouvernement est d'après le statut, comme d'après la charte 
monarchique, représentatif et héréditaire selon la lot salique; le 
pouvoir législatlfest exercé par le roi, le sénat el la chambre des 
député» (art. 3). La personne du roi est Inviolable et sacrée; an 
roi seul appartient le pouvoir exécutif; U est le chef suprême de 
l'Étal , il commande toutes les forces de terre et de mer , Il déclare 
la guerre , Il fait les traités de paix , d'alliance , de commerce et 

lérêt e't la sûreté de l'État le permettent. Tous traités qui en- 
traînent une charge pour les finances, ou nn changement dans le 
territoire n'ont d'effet qu'autant qve l'assentiment des deux 
chambres a été obtenu (art. 5). Cette dernière disposition, qui 
fait partie de notre «iroii public , mais qui ne se trouve pas dans 
la charte de 1830, a été sagement ajoutée à l'art. 13 de cette 
dernière. L'art. 7 da statut donne au roi te droit de nommer à 
toutes les charges de l'Élat et de faire les ordonnances et règle- 
ments nécessaires pour rexécnlion des lois, sans pouvoir Jamais 
en suspendre l'exécution ni en dispenser. An roi seul appartient 
la sanction el la promulgation des lois; Il convoque les deux 

et dissoudre celle des députes; 
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sentée d'abord à la chambre des députés (art. 10 V Le roi est 
majeur à dix-huit ans (art. il). Son pain moine particulier acquis 
avant ou depuis son avènement au trône ne se confond pas avee 
le domaine de l'Étal; il en conserve la libre disposition, sans 
être soumis en cela aux règles des lois civiles qui fixent la quotité 
disponible (art. 30). Le roi, à son avènement au trône, prête 
serment, en présence des chambres, d'observer loyalement le 
statut el les lois de l'Étal ( art. 31). — La chambre des pair* est 
composée d'un nombre Illimité de membres nommés à vie parle 
roi et choisis par lui dans certaines catégories de fonctionnaires 
publics on de grands propriétaires, commerçants, industriels 
payant 3,000 livres d'imposition. Les princes de la famille royale 
font de plein droit partie du sénat; Us y ont entrée i vingt et on 
an et voie délibérative à vingt-cinq ; les autres pairs doivent avoir 
an moins quarante ans accomplis. Le président et tes vice-prési- 
dents du sénat sont nômmés par le roi. Le sénat, outre ses fonctions 
législatives, remplit encore celle de haute cour de Justice, pour 
le Jugement des crimes de haute trahison ou d'attentat à la sûreté 
de l'Étal, et pour celui des ministres accusés par la chambre 
des députés. — La chambre des députés est composée de mem- 
bres élus par les collèges électoraux conformément aux lois; Ils 
ne sont admis dans la chambre qu'autant qu'ils sont sujets do roi, 
âgés de trente ans accomplis , et remplissent les autres condi- 
tions voulues par la loi ; Ils représentent la nation et ne reçoivent 
pas de mandat impératif. La chambre des députés nomme dans 
son sein son président, ses vlces-présldents el son secrétaire au 
commencement et pour toute la durée de la session... Les séances 
des deux chambres sont publiques , mais elles peuveot se former 
en comité secret sur la demande de dix membres. La présence de 
la majorité de leurs membres est nécessaire pour que leurs déli- 
bérations soient valides. La langue Italienne est leur langue oB- 
ctelle; toutefois, Il est permis aux membres représentant les 
pays dans lesquels le français est en usage de se servir de cette 
langue, comme II est permis de leur répondre dans la même 
langue.... Le roi nomme et révoque ses ministres, qui sont res- 
ponsables (art. 65, 66, 67). Toute Justice émane du roi; il 
nomme les Juges qui, i l'exception de ceux nommés par déléga- 
tion , sont inamovibles après trois ans d'exercice. Nul ne peut 
être distrait de ses Juges naturels el II ne peut être nommé de 
commissions et de tribunaux extraordinaires. L'Interprétation des 
lois en forme générale et réglementaire appartient exclusivement 
au pouvoir législatif... Quant a la garantie des droits coutenue 
dans le statut , elle consacre : l'égaillé devant la loi et dans les 
charges de l'Impôt , l'égale admissibilité de tous aux charges pu- 
bliques, mais sauf les exceptions fixées par les lois (art, 14-15); 
la liberté individuelle (art. 16); la liberté de la presse, sauf ré- 
pression des abus, et sauf approbation des évêques en ce qui 
concerne les Bibles, les catéchismes et les livres liturgiques et 
de prières (art. 28 ); l'inviolabilité do domicile et de toutes les 
propriétés , sans aucune exception , sauf le cas ob l'Intérêt pu- 
blic en exige la cession , mais avec une Juste Indemnité (art. 30) ; 
le vote de tout Impôt par les deux chambres et «sectionné par 
le roi (art. 30); la garantie de la dette publique (art. SI); le droit 
de réunion paisible el sans armes conformément aux lois, qui 
peuvent en régler l'exercice , les rassemblements sur la voie pu- 
blique sont soumis aux lois de police (art. 3t); le droit de péti- 
tion Individuelle écrite et non présentée en personne aox cnarn- 
bres (art. 38)... Par cette rapide analyse du statut on peut Juger 
de sa concordance avec la charte de 1830; Il était promulgué 
quelques jours seulement après que cette dernière tombait sous 
les coups de la révolution triomphante; pulsse-t-ll longtemps ré- 
gir le Piémont et le préserver de ces crises révolutionnaires qui, 
loin de faire avancer les peuples dans la vole du progrès el de la 
liberté , les rejettent presque toujours en arrière : l'bisloire des 
constitutions et des peuples et en particulier de ceux de la Pénin- 
sule italique de Rome, de Naples, de Florence, oû les cooceastoas 

AIT. S. — Objet du droit conttitutionnei. 
Le droit constitutionnel a tout à la fols pour objet la ga- 
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de* déclai allons do droits qui les énoncent (V. tfl 1 et 47). Il est I 
Incontestable que le pouvoir de tous, ou le pouvoir social , doit 
avoir des limites, cl ces limites sont les droits de chacun, droits 
résultant de son individualité : « La souveraineté, dit Benjamin 
(«nstant, n'existe que d'une manière limitée et relative. Au point 
BÙ commence l'Indépendance de l'existence individu- Ile s'arrête 
In juridiction de celle souveraineté; si la société franchit celle 
ligne, elle se rend aussi coupable que le despote qui n'a pour 
titre que le glaive exterminateur; la société ne peut excéder sa 
eompetenco sans élro usurpatrice, la majorité sans être fac- 
tieuse » (Cours de pol. consl., 1. 1, p. 178). Mais en quoi con- 
sistent cette Indépendance de l'exlsteure individuelle el les droits 
qui en découlent? Les constitutions sont loin d'être uniformes sur 
ce peint, cl elles ne sauraient l'élu*. Sans doute II existe des 
droits antérieurs cl supérieurs aux lois positives; mais ces droits 
ne peuvent pas être exercés partout el toujours de la même ma- 
nière; leur exercice sans restriction, ni limites, qui ne présente 
ni difficultés, ni dangers dans un Élal de société, en présenterait 
au contraire de très-grands dans toul autre Étal, et exige par 
suite des limitations que les circonstances rendent nécessaires. 
El qu'on ne pense pas que ces droils soient mieux reconnus H 
garantis sous un gouvernement démocratique que sous un gou- 
vernement modéré ; qu'on lise à ce sujet Rousseau : « Comme la 
nature, dit-il, donne à chaque homme un pouvoir absolu sur tous 
ses membres, le pacte social donue au corps politique un pouvoir 
absolu sur tous les siens, el c'est ce même pouvoir qui, dirigé 
par la volonté générale, porte, comme je l'ai dit, le nom de sou- 
veraineté... On convient que tout ce que chacun aliène par le 
paclo social, de sa puissance, de ses biens, de sa liberté, c'est 
seulement la partie de (oui cela dont l'usage importe 4 la commu- 
nauté ; mais il faut convenir aussi que le souverain seul est juge 
de cette importance » (Contrat social, Ht, 3, rb. 4). Que l'on se 
reporte à l'époque où fut proclamée, mise en pratique, en parlie 
du moins, comme seule vraie, cette théorie, el l'on se convain- 
cra aisément que les gouvernements populaires, malgré toutes 
les déclarations de droits, ne garantissent pas mieux la liberté 
et les droils individuels que les gouvernements modéiés. Les 
droils peuvent être absolus, mais leur exercice dojl être relatif; 
ce n'est pas d'ailleurs impunément qu'ils sont gênés, méconnus, 
outragés, et les révolutions, avec leur autorité, lévèleut l'exis- 
tence de ces droits et la nécessité de proportionner leur exercice 
aux besoins et aux progrès de chaque société. Nous n'énumére- 
rons pas ici les droils naturels que lea constitutions doiveut ga- 
rautir; celte énuméralion trouvera sa place au mot Droit naturel 
auquel nous renvoyons. — Le second objet du droit constitu- 
tionnel, c'est, avons nous dit, l'organisation et la limitation des 
pouvoirs ; mais qu'est-ce d'abord que ces pouvoirs? Les pouvoirs 
dans un Élat, sont l'expression de la souveraineté, les modes 
suivant lesquels elle s'exerce; mais n'y a-l-ll pas alors à distin- 
guer plusieurs sortes de pouvoirs? Il est certain qu'on peut en 
distinguer d'aulant de sortes qu'il y a de modes d'exercer la sou- 
veraineté et d'abord on peut concevoir la souveraineté, s'exer- 
(anl directement, dans certaines circonstances, par ceux en qui 
elle réside, comme on peut la concevoir s'exerçanl indirectement ; 
de là deux sortes de pouvoirs : le pouvoir constituant et les pou- 
voirs constitués. 

$ i. — Du pouvoir constituant. 

84. Le pouvoir constituant, s'il existe, réside, nous l'avons 
Cil, dans le corps elles Individus en qui réside la souveraineté. La 
première question a résoudre est donc celle de la souveraineté. 
SI l'on adopte la théorie du pacte social de Rousseau, pas de dif- 
ficulté : la souveraineté réside dans le peuple; et comme celle 
souveraineté est imprescriptible et inaliénable, elle s'exerce di- 
rectement par lui ou par de simples délégués. Le pouvoir con- 
stituant étant toujours en action, les pouvoirs constitués n'existent 
que d'une manière précaire; ils peuvent être modifiés, changés, 
tévoqués au gré du souverain. Aussi esl-re un principe fonda- 
mental , dans celle théorie , qu'un peuple peut toujours changer 
sa ronalilulion : ■ Ne pouvant se considérer que sous un seul el 
nii'uie rapport, il est alors dans le ras d'un particulier contrae- 1 
lai t avec soi-même : par où l'on volt qu'il n'y a ni ne peut y 
an.tr nulle espèce de loi fondamentale obligatoire pour le corps ( 
Tr» B XVIII, 



du peuple, pas même le contrat social ■ (J.-J. Rousseau, Con- 
trai social , liv. t , chap. 7 ). Toutes les cooslilutions démocra- 
tiques, celle des États-Unis d'Amérique comme celles de U 
France, proclament ce principe, et comme conséquence, cet 
autre, que les pouvoirs constitués ne sont que des délégués du 
pouvoir conslltuant. — D'après une aulre Ibéorle, celle qu'on a 
appelée du Jroii (fui», la souveraineté réside ni Dieu , et il 
l'exerce par ses mandataires; loul pouvoir vient de lui. Omni» 
pofMloi <» Deo. C'est ainsi que Bossucl a dit : « Dieu a fait tel 
rots, les princes, ses lieutenants sur la terre, afin de rendre leur 
aulorilé sacrée et inviolable : c'est ce qui a fait dire à saint Paul 
qu'ils sont les ministres de Dieu (ad Ttom., cap. 3, v. 4), con- 
formément à ce qui est dit dans le livre de la Sagesse (c. il, 
v 6}, que les princes sont ministres de son loyaume » (Po- 
litique tirée de l'Écriture sainte, liv. c, art. 2, prop. 1; V.dans 
le même sens Domat., Droit publie, liv. t , III. t, aecl. I, tri. 0, 
el de Douald. l-égisUtion primitive, t. 1 , p. 1 18 ). Il ne faut pas 
croire toutefois que celle doctrine conduise au despotisme; car 
tous ses partisans reconnaissent que le prince ou le monarque 
n'a pas un pouvoir absolu. Bossuel établissait lui-même contre 
Jurleu, dont la maxime était : « Le peuple est la seule puissance 
qui n'a pas besoin de raison pour valider ses acles, » qu'il n'y a 
pas de droit coulre le droit : ■ Au reste, dit-il , notre ministre 
(Juriiu) se tourmente eu vain pour prouver que le prince n'a 
pas le droit d'opprimer les peuples ni la religion ; car qui a ja- 
mais imaginé qu'un tel droit put se trouver parmi les hommes ni 
qu'il y eût uu droit de renverser le droit lui-même, c'est-à-dire 
une raison pour agir contre la raison, puisque le droit n'esl autre 
chose que la raison même, et la raison la plus certaine, puisque 
c'est la raison reconnue par le consentement des hommes » 
(S* avertissement ). Ils admettent même le droit de résistance 
a l'oppression, dans le ras où le prince commande contre la loi 
de Dieu (Bossuel, Politique, ib., prop. 2). Mais il est incon- 
testable que, dans celle théorie, le peuple n'a pas le droll do 
changer sa constitution ou les pouvoirs constitués; car en lui 
ne résident ni la souveraineté, ni le pouvoir constituant.— A ces 
deux opinions, nous pouvons en joindre une troisième, cejlede 
l'école doctrinaire, qui, repoussant également le principe de la 
souveraineté populaire el celui du droit divin, n'admet que la 
souveraineté de la raison, de la justice, du droll (V. Hoyer- Col- 
lard, du Gouvernement de la France), théorie intermédiaire, qui 
admet la souveraineté populaire s'exerçanl dans de cet laines 
limites el à certaines conditions, mais qui la repousse comme 
pouvoir constituant, à l'état public ou latent. « On parle, dirait 
Portails l'ancien, du pouvoir constituant comme s'il était tou- 
jours présent. Quan.1 la constitution d'un peuple est établie, le 
pouvoir constituant disparaît : c'est la parole du Créateur qui 
commande une lois pour gouverner toujours; c'est sa main toute- 
puissante qui se repose pour laisser agir les causes secondes , 
après avoir donné le mouvement el la vie à tout ce qui exi-le. ■ 
Telle était la doctrine exposée par M. de Broglie et par M. Gui- 
zot,* l'occasion de la loi de régence (V. Monil.du 28 a«ùt 1812, 
p. 1866, et U. du 19 août 1842, p. 181 1) « Si l'on prétend , 
disait M. Guizot ( foc. cit. ), qu'il existe ou qu'il doive exister au 
sein de la société deux pouvoirs , l'un ordinaire, l'au'.re extra- 
ordinaire; l'un constitutionnel, l'autre constituant ; l'un pour les 
jours ouvrables (permettez-moi celle expression), l'antre pour 
les jours fériés, on dit uno chose Inouïe, pleine de dangers et 
fatale. Le gouvernement constitutionnel , c'est la souveialnetô 
sociale organisée. » En d'autres termes , on admet l'aliénation 
de la souveraineté du peuple en faveur des pouvoirs constitués, 
el l'on établit comme conséquence que la souveraineté réside lout 
entière dans ceux-ci : c'est là la doctrine anglaise de l'omnipo- 
tence parlementaire. Mais celte doctrine n'est pas exemple de 
contradictions; car ses partisans, M. Guizot tout le premier, sont 
forcés de reconnaître que le peuple , quoique dépouillé de toute 
souveraineté el de tout pouvoir, fait quelquefois usage de ce 
pouvoir et de cette souveraineté : « c'est une vérité, disait 
M. Guizot , que de nos jours, après ce qui s'est passé en 1850, 
il u'y a pas grand mérite à reproduire. » Mais il faut admettre 
alors ou bien que les révolutions ne sont pas légitimes, en droit, 
ou bien que le peuple se réserve une partie de son pouvoir, toul 
en s« dessaisissant da l'autre, pour les Joura fériés . comme lac 
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appelait ee publicité. Et si on admet une fois ce pouvoir, il faudra 
l'admettre toujours; car le pcupledevraêlrejuge des circonstances 
où il pourra l'exercer. 1830, 1 848 sont de* dates trop rapprochées 
de nous pour qu'il soit possible de les oublier. Dans celte théo- 
rie, le changement de constitution, la révision, s'opèreul par les 
pouvoirs établis eux-mêmes , sans la participation du peuple : 
c'est pour cela que les chartes rédigées sous sou iufluence, celle 
de 1U30 notamment, ne foU pas mention de cette révision 
(V., pour les contradictions elles dangers de celte doctrine , 
11. Hello, du Régime constitutionnel, 2* part., chap, 1 -, conird, 
Serrlgny, Droit public, 1. 1 ). — A celte théorio de la confusion 
des pouvoirs constituant et constitués qui supprime le premier, 
on peut opposer celle qui supprime les seconds : c'est la doc- 
trine de l'anarchie. Jusqu'ici, chez tous les peuples anciens el 
modernes, on avait reconnu la nécessité des gouvernements; il 
était réservé à notre temps de voir formulée en lhè»e doctrinale 
l'absence de tout pouvoir constitué comme le dernier terme du 
progrès politique. Nous ne discuterons pas cette thèse; nous nous 
bornerons à lui opposer un passage de Bossuet : ■ Il n'y a point 
d'État pire que l'anarchie, c'est-à-dire où il n'y a point de gou- 
vernement ni d'autorité. Où tout le monde peut faire ce qu'il 
veut, nul ne fait ce qu'il veut-, où il n'y a point de maître, tout le 
monde est rnallre; où tout le monde est maître, tout le monde 
est esclave > (Politique, liv. 1, art. S, prop. S). 

s .» Sous l'empire de la constitution démocratique qui nous 
régit, ou a proclamé avec le principe de la souveraineté du peuple, 
la distinction du pouvoir constituant eldes pouvoirs constitués; 
toutefois on n'a pas reconnu au peuple le droit absolu de chan- 
ger la constitution; on a subordonné la révision à certaines 
formes qui ne sauraient gêner sou omnipotence, mais auxquelles 
sont nécessairement soumis les pouvoirs constitués. 

J S. — Des pouvoirs constituas, 

SO. Quelle que soit l'opinion que l'on adopte aur l'origine 

de la souveraineté, il est hors de doute qu'un peuple ne s'est 
Jamais gouverné, et ne peut se gouverner directement lui- 
même ; il y a toujours eu un gouvernement et des pouvoirs coitsti- 
liinéf« Sans doute ces pouvoirs u'ont pas été partout constitués 
de la même manière, c'est-à-dire divisés, limités, pondérés éga- 
lement bien, dans toutes les constitutions; mais de la nature 
même du gouvernement résulte une division rationnelle des pou- 
voirs constitués. Il en est des persooues morales , c'est-à-dire 
des peuples et des États comme des individus; chei les unes 
comme cbei les autres toute action suppose la volonté et l'exé- 
cution. Chex les peuples, celle volonté se manifeste par le pou- 
voir législatif, elle s'exécute par le pouvoir exécutif (V. Contrat 
social, liv. 3, cap. t). En décomposant même l'exécution, on 
trouve l'application de la volonté générale ou de la loi à un objet 
déterminé, à un cas particulier, el l'exécution proprement dite, 
el l'on arrive ainsi à distinguer le pouvoir Judiciaire du pouvoir 
exécutif. Ces distinctions existaient déjà daos l'application avant 
de passer dans la science. Montesquieu les a empruntées à la con- 
stitution anglaise, et c'est à l'occasion de la constitution anglaise 
qu'il les expose. Mais il est bon de faire observer que Montesquieu 
ne paraissait pas entendre le pouvoir exécutif, comme on l'en- 
teud de dos jours : « Il y a, dit-il , dans chaque Étal trois sortes 
de pouvoir: la puissance législative, la puissance exécutrice du 
droit desgens, et la puissance exécutrice de celles qui dépendent 
du droit civil. — Par la première, le prince ou le magistral fait 
des lois pour un temps ou pour toujours , et corrige ou abroge 
celles qui sont faites. Par la seconde, 11 fait la paix ou la guerre, 
envoie ou reçoit des ambassades, établit la sûreté, prévient les 
invasions. Par la troisième, 11 punit les crimes , ou juge les dif- 
férends des particuliers. On appellera cette dernière la puissance 
de juger; et l'autre, simplement la puissance exécutrice de l'É- 
lal. » Toutefois , Il faut le reconnaître, Montesquieu perd plus 
tard de vue sa delluition el applique le nom de puissance exécu 
Irice au pouvoir qui fait exécuter les lois : c'est ainsi qu'il dit : 
« ai la puissance législative est réunie à la puissance exécu- 
trice, dans la même personne ou dans le même corps, il n'y a 
point de liberté; parce qu'on peut craindre que le même mo- 
narque ne fasse de.-, lois tvranniques pour les exécuter Ivramii- . 
queraeot. »— « il n'y a point encore de liberté, ajoule-t-il, si la | 



puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative 
et de l'exécutrice. Si elle était jointe à la puissance législative, 
le pouvoir sur la vie et la liberté des citovens serall arbitraire; 
car le juge serait législateur. Si elle était jointe à la puissauce 
exécutrice, le Juge pourrait avoir la force d'un oppresseur» 
(Esprit de lois, liv. 11, ch. 6). Le principe de la séparation des 
pouvoirs a passé ainsi de l'application dans la science, et depuis 
il a passé de la science dans presquo toutes les constitutions des 
peuples modernes. Ce n'est pas à dire pourtant que celte sépa- 
ration soit absolue et que la même personne ou le même corps 
ne participe pas, dans une certaine mesure.au pouvoir législatif, 
elau pouvoir exécutif ou au pouvoir Judiciaire; mais les fonctions 
législatives, executives et judiciaires ne sonl pas toutes réunies 
dans les mêmes mains et s'exercent par des personnes ou des 
corps différents. Autrefois cette séparation était inconnue; sou- 
vent le même corps participait aux trois pouvoirs, el dans la 
même personne étaient réunis deux d'entre eux. Il en fut ainsi 
eu France, où le roi eut à la rois le pouvoir législatif cl le pou- 
voir exécutif Jusqu'à la réunion des étals généraux de 1789. 
Depuis lors, toutes nos constitutions ont consacré la division des 
pouvoirs, celle de 1848 proclame même dans son art. 10, que 
la séparation des pouvoirs est la première condition d'nn peuple 
libre. Quant aux magistrat*, investis de ces pouvoirs , ils ne sau- 
raient être les mêmes, on le comprend , sous toutes les formes 
de gouvernement démocratique , aristocratique ou monarchique. 
Dans le gouvernement monarchique représentatif, les publicistes 
ajoutent aux trots espèces de pouvoirs, législatif, exécutif, judi- 
ciaire, le pouvoir royal , qui participant à tous, les modère tous 
(V. Benjamin Constant, Cours de polit, consl., 1. 1 ). 

87. Un mol, avant de flair, sur le sens que l'on doit attacher 
aux expressions: nation , peuple , État, dont nous nous sommes 
déjà plusieurs fois servis dans le cours de ce travail et en parti- 
culier dans cet article. Ces expressions sont souvent employées 
indifféremment l'une pour l'autre, mais elles ont chacune une si- 
gnification propre: ainsi le mol notion Indique l'association civile 
considérée sous le rapport de la communauté d'origine ou de 
naissance de ses membres , le mot peuple désigne cette associa- 
tion considérée sous le rapport de territoire ou de population , 
el État sous le rapport de la communauté de lois et de gouverne- 
ment (V. de Bonald, Législation primitive, t. 4, p. 81 , et Serrl- 
gny, Traité de droit public, t. 1, p. 19). Rousseau donne à ces 
mots un sens diffèreut (V Contrat social, livre 1, ch. 6 in fine). 
— On connaît la belle dèlinilion que Mirabeau donnait du mot 
peuple à une époque où celte expression n'avait point encore été 
réhabilitée, et où elle était, dans le langage de la société, presque 
synonyme de ce qu'on enteud aujourd'hui par le mot populace. 

Akt. 4. — Sanction du droit constitutionnel. 

88. 1* Le droit constitutionnel faisant partie du droit public 
a,parcelamême, la sanction que la loi atlribueàce dernier, c'est- 
à-dire la nullité de tous les actes qui seraient contraires à ses 
principes , ou à ses dispositions. Que ces dispositions garan- 
tissent les droits Individuels ou qu'elles organisent le gouverne- 
ment, fixent et limitent les attributions des pouvoirs, dans uu 
cas, comme dans l'aulre, les art. 6 et 1133 c. civ. sont évidem- 
ment applicables (V. les moU : Culte, Industrie). 

8». 3* D'un autre coté, si l'on considère la constitution connu, 
un pacte, comme une convention entre le peuple et se* magistral* 
Il faudra appliquer à ce pacte les règles du dioitcivil {ait. 1184 
et déclarer que sa violation, de la part d'une des parties, en 
traîne la résolution. Mais qui sera juge de la violation entre les 
magistrats et le peuple? Sera-ce le peuple? sera-ce te magistral? 
sera-ce un pouvoir intermédiaire? el, dan* ce dernier cas , quel 
sera ce pouvoir? de telles questions sont insolubles au point de vue 
du droit constitutionnel ou public, surtout sous les régimes consti- 
tutionnels, el ne se résolvent jamais par les principes de cedroil. 
Seulement, lorsque le peuple ou la nation a brisé par la force le 
pacte social, on Invoque alors les principes du droit pour consa- 
crer el légitimer le fait, c'est ce qui eut lieu lors de la révolution 
de 1688 en Angleterre , et à la révoluliun de 1830 eu France. 
Pour se convaincre que ce n'est pas en vertu des principes que l'on 
a agi , il suffirait de rappeler les divers actes accomplis eu 1830 
par 2JI membres de la chambre des députés, qui, simple pouvoir 
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i m font Jupes de la violation do. parte constitutionnel, 
t une rommlsslon municipale provisoire (20juillet 1830), 
puis un lieutenant dînerai du royaume, un général en cher de 
l'armée parvienne (30 juillet), des ministres et autres fonction- 
naires publics, et cnlln un roi (7 août) après avoir prononcé la 
déchéance d'ane dynastie tout entière. Mais le fait accompli, on 
invoqua le droit, et il fut Jugé que le pouvoir royal avait cessé 
d'exister an 1*' août 1850 ; qu'en conséquence Charles X n'a pu, 
à cette époque, conférer valablement la décoration de la Légion 
d'honneur, et qu'il y a lieu, par suite, d'annuler l'arrêt qui, au lieu 
de statuer immédiatement sur la poursuite dirigée pour port illé- 
gal d'une telle décoration , sursoit Jusqu'à ce que le ministère 
public rapporte une décision ou ordonnance prononçant la nullité 
d'une telle nomination (Crlm. rass., 23 août 1832) (t). Le motif 
Invoqué par le ministère public était : « que les ordonnances 
du 23 juillet avaient rompu le pacte qui unissait le roi Charles X 
à la nation ; que celle-ci avait repris tous ses droits, et la souve- 
raineté du peuple tout son empire. » Ainsi, comme nous l'avons 
fait observer, la sanelionde droit venait après la sanction de fait. 

OO, 3° Mais celte sanction de fait n'est-elle pas aussi légitime 
et constitutionnelle ? — En Angleterre on reconnaît à tout citoyen 
le droit de résister même par les armes à la violation des droits 
garantis par la constitution. « Et pour ladéfense de ces droits, dit 
à ce sujet B'ackstone , quand ils sont violés ou attaqués, les su- 
jets d'Angleterre sont entitrés , premièrement à l'administration 
et au libre cours de la justice dans les tribunaux de la loi; se- 
condement au droit de présenter des pétitions au roi ou au par- 
lement; et enfin au droit d'avoir et d'employer des armes pour 
leur défense » (Blarkslooe, Comment., b. 1, ch." t). « Quand la 
liberté du sujet est attaquée, disait un juge dans une affaire , 
c'est une provocation à tous les sujets d'Angleterre : un homme 
doit s'intéresser pour la grande charte et les lois; et si quelqu'un 
en emprisonne un aulie illégalement, il est un offenseur contre 
la grande charte » (V\ De Lolme, Constitution de l'Angleterre, 
1. 1, ch. 1 t). M. Slory examine la question de I? violation des droits 
constitutionnels au point de vue de la constitution américaine , 

(1) E pie*: — (Mio. pub. C. Taffart île Saint-Germain. J l — Le l"aeél 
1830, Charles X , alors retiré a Haml ouill. l, conféra au aieur Taffart de 
Saint-Germain la décoration de la Légion d'honneur. — Aucun brevet ne 
fut délivré 1 à celui-ci : sa nomination lui fut seulement annoncée par lettre 
du général Gressot, remplissant les fondions «le major-général de l'armée 
royale. Il parait qu'il prêta ferment comme légionnaire entre 1rs mains 
du duc de Raguse. — Depuis, port de la décoration. — Poursuites du mi- 
nistère public. — Arrêt de la cour de Bordeaux , qui sursoit a statuer 
jusqu'à ce que le ministère public représente une décision ou ordonnance 
prononçant la nullité de la nomination de Saint-Germain. 

Pourioi do procureur général a la cour de Bordeaux , fondé sur le défaut 
de représentation, par Saint- Germain , d'un dire qui l'autorise » parler 
la décoration , attendu qu'il n'a qu'une simple lettre du général Gressot. 
— M. .NieoJ , avocat général , a dit : *Ce o'esl pas par les motifs énonces 
dar.s le réquisitoire de M. le procureur général prés la cour de Bordeaux , 
que l'arrél de cette enr nous parait devoir être cassé; il doit l'être, parce 
que la nomination de M. de Saint-Germain , en qualité de membre do la 
Légion d'honneur, est frappée de nullité. — Remarquons, d'abord, que la 
cour royale de Bordeaux, en wnéaal a statuer jusqu'à la représentation 
de l'ordunnanceunnulantcclle nomination, a implicitement jugé que celle 
«(■minât ion avait éié faite valablement. Si elle l'avait considérée comme 
i.ulle, elle aurait de suite stanie sur les poursuites du ministère public; 
M vous, messieurs, ?i vous êtes, d'avis de la nullité, vous ca»serei l'arrêt 
de la cour rovale de Bnrdeam. — Charles X n'a pu, le 1" août I8,-|J, 
conférer a M. de Saint-Germain la décoratinn de Légion d'honneur, p ace 
que, a celle époque, il avait cessé d'être roi : les ordonnances du 25 juillet 
avaient rompu le pacte qui l'unissait a la nation : celle-ci avait repris tous 
su droit*, et le principe de la souveraineté du peuple tout son empire. 
<-* tait est prouvé par d'imposantes autorités, par la déclaration émanée 
la 7 août de la chambre des députés , qui , rappelant la violation du pa^ le 



mais 11 n'admet d'autres Juges de cette violation , dans les ras 
ordinaires, que le pouvoir judiciaire, qui seul a le droit, selon 
lui, d'interpréter la constitution : « Cependant, dit-Il, en peut 
facilement supposer des ras où une taxe aurait été Imposée, un 
traité conclu, pour des motifs ou sur des bases contraires aux 
vœux de la constitution. Le seul remède, dans de pareilles cir- 
constances, consiste dans un appel au peuple, par la voie des 
élections, ou dans le droit salutaire, prévu par la constitution, 
de proposer des amendements » (Comment., t. 1, p. 187). 
M. story neparalfdonc pas admettre le droit de résistance légale. 
— En faisant l'historique de nos ronslilulions, et à propos de la 
constitution de 1703, nous avons dit qu'elle proclamait le droitde 
résistance & l'oppression (art. 33); elle déclarait même que lors- 
que le gouvernement viole les droits du peuple, l'Insurrection est 
pour le peuple et pour chaque portion du peuple le plus sacré el 
le plus Indispensable des devoirs. Dans noire constitution nou- 
velle , tout démocratique qu'elle est, un pareil droit n'a pas été 
écrit. Que l'insurrection soit quelquefois nécessaire ; qu'elle puisse 
même être légitime, on ne le nie point; maison ne saurait consl» 
dérer l'Insurrection comme un moyen permanent et régulier de 
faire respecter la constitution. 

t*I. A" A défaut de cette sanction active et révolutionnaire, 
quelques publicistes en ont admis une autre: le pacte social étant 
violé, disent ils, les sujets sont déliés de leurs obligations et peu- 
vent dès lors refuser de les remplir. Or, l'une de ces principales 
obligations étant l'obligation de payer les impôts, les citoyens 
peuvent, dans le cas de violation du pacte social, refuser le paye- 
ment des Impôls : c'est là une sanction pacifique et très-efflrace, 
du pacte social , car sans impôts, les gouvernements ne peuvent 
pas subsister. La seule difDcullé est celle de savoir qui sera juge 
de la violation. Sans contredit, si le pouvoir judiciaire ou tout 
autre pouvoir autorisé a déclaré que la constitution était violée, 
on pourra refuser l'impôt; mais jusque-là, on ne le pourra point, 
car nul n'est juge dans sa propre cause. La constitution de 1818, 
admet non-seulement le refus d'obéissance des citoyens comme un 
droit, mais, dans certains cas, l'impose comme un dev oir (art. 68). 

fondamental, proclame la vacance du tronc, en fait el en droit; par l'or- 
donnance rojale du 48 do même mois, qui annule, à partir du 2ojuiilel, 
mus les grades et décorations conlér s par Charles X.— Un autre fait 
s'était accompli avant le l"»«ùl: l'installation d'nne commission mu- 
nicipale, qui était un véritable gouvernement provisoire, puisqu'elle a 
nommé des commissaires dans divers départements ministériels, qu'elle a 
rendu un règlement portant prorogation pour le» poursuites a exercer 
contre les débiteurs des effets de commerce; les actes de ce gouvernement 
provisoire ont été insérés au Bulletin des lois : il ne pouvait y avoir deux 
gouvernements à la fois; donc le gouvernement de Charles X avait cessé 
rexislef, — De plus, le 89 juillet, «lavait été nommé un lieutenant 
général; celte dignité avait été déférée au duc d'Orléans, qui l'a acceptée 
le ôt juillet. — Ainsi, la nomination de M. de Saint- Germain était radi- 
calement nulle.» — Arrêt (après délib. en ch. du cous.). 

La ctica ; — Attendu que le 1" août 1830, jour nu Charles X aurait 
nommé le sieur Taffart de Saint-Germain , chevalier de l'ordre royal de 
la Légion d'honneur, il existait no gouvernement reconnu qui avait la 
plénitude de la puissance exéculive; que, dès lors, le pouvoirroyal avait 
ces»e d'exister dam la personne de Charles X ; — Attendu que la cour 
rojale de Bordeaux, chambre des appris de police correction»' Ile, en 
refusant, par son arrêt du 0 juin r!ern:er, de statuer au fond , n violé lis 
règles de sa compétence et méconnu les principes fondanicntiiOx <lu droit 
public du royaume ; — Par ces motifs, c.-.îs.' ledit arrêt, par lequel la cour 
roi aie de Bordeaux, Ion! en infirmant le jugement du tribunal correc- 
tionnel de Bordeaux au chef qui dessaisit la juridiction correctionnelle, 
sursoit a prononcer sur le fait de port public do la décoration de I» 
Lésion d'honneur, jusqu'à ce que le ministère public ait rapporté une 
déatioa qui exprime ou que ladite nomination a été annulée, on quV 
e sl sans effet, dépens réservés. 

Duisaoût 1832.-C. C, ch. crim.-NM. deBaslard, pr.-Ueyroaoel.r ;<- 
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DROIT CHIMIMX. — Celui qui a pour objet la {tout suite 
el la répression des crimes. — V. \* Droit, Contravention, 
Crimes , Délits, Iost. crîm., etc. 

DHOiT DIVIN. — Celui qui est révélé aux hommes par Dieu 
ou par les livres sainls. — V. Culte, Droit naturel. 

DJtOIT ECCLESIASTIQUE OU CANOMQUE.-V. Culte 
et Droit. 

DROIT ÉCRIT.— Se dit , par opposition aux usages et cou- 
tumco, r!» droit ou des lois qui ont été rédigés par écrit. — V. Cou- 
tume, Loi. 

DROIT ÉVENTUEL. — Celui qui B'fSl pas encore venu el 
qui consiste dans iiuc expectative. — V. Obligation (condiliou); 
V. aussi Action , Succession. 

DROIT FACULTATIF.— Celui qui dépend de la volonté de 
I homme, et dont il peut à son gré user ou ne pas user. 

DROIT FÉODAL. — V. Féodalité. 

DROIT DES CENS, — V. Droll naturel et des gens. 

DROIT HÉRÉDITAIRE. — V. Succession. 

DROIT I ! I MAIN. — Se dit, par opposition au droit divin, 
de celui que les hommes ont établi. 

DROIT INCORPOREL. - Celui qui a trait aux choses qui 
ne tombent pas sous les sens. — V. Biens. 

DROIT D'INSISTANCE. — V. Contrat de mariage. 

DROIT INTERMÉDIAIRE. — Celui qui a élé public entre 



-V. dans le tome 1-, l'Eesal 



le droit ancien et le droit nouveau, 
sur l'histoire du droit cl v* Lois. 

DROIT INTERNATIONAL. - V. Droll naturel et TrtilrJ 
inlernalionau*.-, V. aussi Droit constitutionnel. 

DROIT MARITIME. — 1. Le droit maritime peulétre dé- 
fini l'ensemble des règles qui régissent la mer et ses rivages, 
les marins, les navires, les expéditions maritimes el les connais 
auxquels ces expéditions donnent lieu. 

9. Notre intentiou n'est pas d'embrasser toutes ces matières 
dans le présent article. Ce serait méconnaître la nature mémo 
de cet ouvrage que d'y réunir sous un même mot une foule de 
lois qui n'ont souvent entre elles que des rapports très-éloigné*. 
Nous nous proposons seulement d'exposer ici, et c'est déjà un 
Mijel assez vaste , les dispositions qui sont comprises dans le 
deuxième liv re du code de commerce, intitulé : du Comment ma- 
riiimt, dispositions qui concernent les navires et autres bàll- 
ff.enls de mer, les saisies el ventes dont ils peuvent être l'objet. 
tes personnes auxquelles ils appartiennent, les capitaines el les 
ger.s de l'équipage, les chartes-parties , aflrétemeols ou nolisse- 
uients, les avaries, le jet ef la contribution , les coulrals à la 
grosse el les assurances. Les autres matières du droit maritime 
seront exposées , les unes à l'article Marine , les autres dans des 
articles particuliers. — Ainsi , c'est dans notre traité général de 
la Marine qu'il sera question de tout ce qui a trait a l'inscription 
îles gens de mer , — à la discipline militaire , — a la police des 
Msenaux,— aux droits etaux devoirs des marins Inscrits,— aux 
i'iîotes,— aux divers ouvriers utiles a la navigallon, 
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trrle, à la barattenc et k la ir.nio des nègres, —à la polife des 
rôtes et des ports, — an* loin sanitaires, — aux naufrages, — 
un épaves maritimes hors naufrages, etc. — Quant aux matières 
du droit mvrilimc auxquelles nous avons cru devoir, principale- 
ment à cause de leur étendue, consacrer des articles distincts , 
elles se trouvent «pesées aux mots Consulat, Douanes, Pèrh<', 
Possessions françaises, Prises maritimes, Traités internationaux. 
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HlMMSQU , LEGISLATION ET DROIT 

Des havirks. 
Des diverses rspècei de navires. 

Des conditions particulières auxquelles est assujetti* la pro- 
priété d'un navire. 

Dr» diverses manières dont l'acquiert la propriété des 
navire*. 

De la construction des navires. 

De l'acquisition des navires par vente volontaire ou forcée. 
De la copropriété du navires. 
Des privilèges sur l*i navires. 

DU CAPITAINE. 

Nomination do capitaine. — Conditions de capacité. 
Droits et devoirs gcoéraut du capitaine ; étenJuo do sa res- 
ponsabilité. 

Droits et devoirs particuliers du capitaine avant le départ. 
Droits et devoirs du capitaine pendant le 
Droits «i devoirs du capitaine k l'arrivée. 
Cessation des f 
Des matelots 
Des diverses personnes , 
Des divers modes d'engagement'de* 

manière dont l'engagement se constate. 
Des devoirs et des droits des gins d'équipage. 
Des différentes circonstances qui peuvent modifier on rompre 
Iror engagement. 

Des CBAKTES-r-ARTlES, AlTRETEMEXT» OU DOLISSMESITS. 

Régies géoéralcs. 
Formes de la cbarle-parlie. 

Obligations du fréteur, et du capitaine, son m*Ha"«ife. 
Délivrance d'on connaissement. 
Obligation de meure et maintenir l'affréteur en jouissance do 

navire. 
Obligation! de l'affréteur. 

Pavement du fret dans le cas où le chargement est arrivé 

sans relard a sa destination. 
Cas on il y a eu retard dans l'arrivée. 
Cas ou le chargement n'r«t pas parti, ou, élaal parti, n'erl 

pas arrivé I sa deMieation. 
Dispositions commune à tons le* cas ou le fret est du. 
Des régies qui concernent le transport de* passageis. 
Des avaries , ru m r t de la coictrikutios. 
Des diverses espèces d'avaries. 
Du jet. 

De la contribution. 

Do CONTRAT A LA GJOSSK. 

Des caractères généraux du prêt k la grosse. 
Df ses tormes. 

De» choses qu'on peot prêter k la grosse et de celles qni sont 

affectées au prêt. 
De* risque*. 
Du profit maritime. 

Uuelle* personnes peuvent emprunter k la grosse. 
Des effets du contrat k la grosse. 
Des assurances maritimes. 
De la nalore du contrat d'assurance. 
Des personnes qui peuvent assurer ou faire attirer.— As- 
surance* pour compte. 
Des formes du contrat et des éooacialions que la police doit 
contenir. 

De* ctose* qui peuvent être assurées ; de quelles manières 
elles peuvent l'être; k quelle époque et pour quel Irmp*. 
De l'évaluation des choies assurée*. 
Des obligations de l'apuré. — 
Dei obligations de l'assureur. 
Des actions de l'assuré contre 
De l'action en délaissement. 
De l'action d'avarie. 

IPTIONS ET DES FUIS DE 
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Payrmeol de la prime , 
— Garantie de* risque; , 
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CHAP. 1.— Historique, législation ht droit comparé. 

S. 1» Dittorique el législation. — Lo commerça maritime a 
pris naissance , dès Us temps les plus reculés, dans les villes il- 
luées sur les rives de la Méditerranée. Les Phéniciens se distin- 
guèrent les premiers par la hardiesse de leurs courses sur rotr 
et par l'importance de leeri entrent i<ej commerciales. Gincc an 



nombre de ses vaisseaux et h l'activité de ses marins , Tyr s'é- 
leva à un haut degré de prospérité et mérita d'être appelle le 
marche des nations. Ses lois maritimes furent successivement 
admises parles Rhodlens, les Carthaginois cl les Grecs. 

4. Le droit maritime des Rhodlens, qui reproduisait , en 
les complétant, les dispositions des lois tyrlennes, a Joui dans 
'.'antiquité d'une grande célebiilé. Il passa en partie dans la lé- 
gislation romaine. Mais il ne paraît pu que le recueil aujourd'hui 
connu sous le nom de lois rhodiennes doive être considère comme 
contenant le texte des véritables lois de Rhodes ; on ne doit y 
voir qu'un recueil d'usages nautiques, rédigé dans le moyen âge 
(V. Émérigon, Préface du traité des Assurances, et M. Pardessus, 
Collection des lois maritimes, 1. 1, p. 24, 165, 210). 

5. Les pandeeles de Juslinien, publiées le 10 déc. 533, con- 
tiennent diverses dispositions concernant le commerce soit de 
«erre, soit de mer, confondues avec celles qui constituent le 
droit commun en matière de contrats. On y trouve notamment 

Mrs rifles relatives à ralTréleuieul des navires, à la police du 
commerce cl do la navigation, aux obligations contractées par 
lo patron pour lo compte do l'armateur, à la responsabilité de 
celui-ci à. raison des faits du patron et des autres individus em- 
ployés sur le navire, au piét à la grosse , au jet et à la contribu- 
tion qui peut en résuller, ctenQn aux naufrages (Voy. D., lib. 19, 
tlt. t, Locati conducli ; lib. 48, lit. 12, De legejutUt de annoni; 
llb. 50, lit. 11, De «undints; lib. 14, lit. 1, De exercitorià ae- 
tione; Hb. 4, tit, 0, Kaulee, cauponei, ttabularn, ut receptet res- 
tituant ;Ub. 47, lit. S, Furtiadversùtnautas,cauponei,itabula- 
rioi; lib. 22, lit. 2, De nauliro fanon; llb. 14, lit. 2, De lege 
Rhodiâdejaclu; lib. 47, Ut. 0, De incenaio, rwmd, naufragio). 
— Le cinquante-troisième livra des RaMliques était consacré A 
la nav igation cl au commerce. 11 n'est pas parvenu Jusqu'à nous. 

O. Lorsque les invasions des barbares eurent achevé la ruine 
de l'empire romain , les anciennes lois maritimes tombèrent en 
désuétude et ne lardèrent pas k être totalement oubliées. Ce ne fut 
qu'au douzième siècle que commença à se former une législation 
nouvelle. Des usages auxquels un assentiment général donna 
force de lois, s'établirent Insensiblement et furent ensuite 
rédigés par écrit. Les as et coutumes des villes maritimes 
qui faisaient le commerce avec le Levant, furent recueillis dans 
une compilation célèbre, ronnue sous le nom de Consulat de la 
mer. Elle parait avoir été composée à Barcelone vers le treizième 
siècle. Les commerçants s'empressèrent généralement de se sou- 
mettre a ïautorilé des règles qui y sont tracées, elqui se réfè- 
rent presque toules au droit maritime privé. 

Dienlôt après parut un autre recueil intitulé les Rôles ou 
jugements d'Oléron, dont la rédacrlon est antérieure à l'année 
1260, el qui fut pour les villes situées sur les côtes de l'Océan 
ce que le Consulat de la mer était pour celles platées sur le litto- 
ral de la Méditerranée. Ce recueil, dans lequel étalent réunies 
les règles coulumières concernant les droits et devoirs des pa- 
trons de navire, les affrètements, le louage des matelots, le Jet et 
la contribution, fut accepté comme loi en Angleterre, en Flandre 
et dans les Pays-Bas septentrionaux. Le nom qu'il a reçu parait 
provenir de ce que l'une des copies qui ont servi à le répandre 
était certifiée par un notaire do l'Ile d'Oléron. 

7. Les règles de droit maritime en usage dans la mer Bal- 
tique ont été pareillement constatées dans un recueil appelé Règle- 
ments de Wisby, du nom de la ville principale de l'Ile de Goth- 
land, ville où ce recueil a été rédige par des négociants et des 
patrons de navire. 

Au nombre des principaux documents relatifs aux anciens 
usages maritimes, il faut signaler encore leGuldon de ia mer, qui 
paraît avoir été rédigé k Rouen, et la Table d'Amald, qui semble 
avoir continué d'être en vigueur Jusque vers la On du seizième 
siècle, el dont cependant le texte était depuis longtemps perdu, 
quand il a été retrouvé Inopinément dans la bibliothèque de 
vienne, en 1844. 

8. La plupart des dispositions du droit romain concernant le 
louage des navires et des personnes chargées de les conduire, 
ont passé dans les législations des peuples modernes; aussi a>>- 
tons-nous fréquemment, comme on le verra plus loin , l'occasion 
de les citer. Le contrat de louage des navires est appelé charte' 
part* ou affrètement, sur les côles do l'Océan , et notiuement. 
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tnr Us bord* de la M'dltfrTanèe. La dénomination de charlc- 
|n lie vient tli- l'Ii il'iiudu qu'on avait autrefois après avoir écrit 
l,i > aorte coiiU'ii.nt 1rs ronvenlloil relatives à la location d'un 
\ ii--oau de couper du haut en bas cette charte en deux parties 
qui étalent remises, l'une au local"«ir. l'autre au preneur, ei qui 
l iaient ensuite réunies lorsqu'il s'agissait de constate' et d'exa- 
miner les engagements respectifs des contractants. Dans l'usage, 
!<• mot charte-partie est employé plus souvent pour designer l'acla 
constatant le contrat de louago d'uu navire que pour exprimer lo 
r ntrat lui-même. 

». Le contrat à la grotte ou prit à la grotte aventure , par 
tequel un individu fournit à un autre, ayant Intérêt dans un na- 
vire ou dans son chargement , une certaine somme sur des objets 
exposés aux risque* de mer, i la condition qu'elle lui sera rendue 
avec un profit convenu si ces objets arrivent à leur destination, 
et qu'au contraire, elle sera perdue pour le prêteur si les objets 
affectés au prêt viennent à périr par fortune de mer ; ce contrat , 
disons nous, est d'une origine ancienne. Il était fort usité à 
Alliènes , et l'on trouve un contrat de ce genre dans le plaidoyer 
de Demoslhènes contre Laerltus. Il a été pareillement en usage 
rhei les Romains , qui appelaient l'argent prêté à la grosse p«- 
cunio trajrctttia , et le bénéfice stipulé en faveur du préteur nnu- 
tievm fanut. L'étude des lois romaines sur ce point présente 
încore de l'utilité et de l'intérêt (V. les litres du Digeste et du 
code Intitulés De Hautico faenore, et les auteurs qui les ont com- 
mentés, tels que Cujas, Dumoulin , lit. De usurit , n"OI etsuiv., 
Stypmannus, part. 4, ch. 2, Loccenlus, liv. 2, ch. G.clÉmérigon, 
ch. |, Tr. des assur.). — Le contrat à la grosse a été aussi Irès- 
usilé dans le moyen âge , ainsi que l'enseignent tous les auteurs; 
on le nommait bomerie, du mot flamand qui signifie quille équipée, 
parce qu'anciennement le prêt ne se faisait que sur le corps et 
la quille des navires i en Italie, on l'appelait ftypornèoue; en 
France , contrat à la grotte aventure , ou simplement contrat à 
la grotte. C'est sous celle dénomination qu'il forme l'objet du 
Ut. S, liv. 3, de l'ord.det681,et du lit. 9, liv. 2, de notre code 
de commerce. 

ÎO. C'est vers la fin du moyen Age qn»a pris naissance le con- 
trat d'assurance, st favorable au commerce et si usité aujourd'hui. 



(1) Aoot 1 881 , ordonnance delà marine. 

Louis, rte. ; — Apres les diverses ordonnances que nous avons faites 
pour régler par de bonnes lois l'admini-lralion do U justice rl de nos fi- 
nances , et après la paix glorieuse dont il a p u a. tJieu de couronner nos 
dernières victoires, nnu* avons cru que, pour achever le bonheur de nos 
sujets, il ne restait plu» qu'a leur procurer l'abondance, par la facilité et 
l'ang» enlalion du commerce qtftvesl l'une des principales sources de la 
félicité des peuples : et comme celui qui se fait par mer est le plus considé- 
rable, nous avons pris soin d'enriebir les cô:es qui environnent nosËtats, 
de nombre de battes el de vaisseaux pur la suret ' ti la commodité des 
navigateurs qui abordent a présent dp toutes paris dans les ports de notre 
royaume. Mais parce qu'il n'est pas moins nécessaire d'all-rmir le com- 
merce par de bonnes lois que de le rendre libre et commode par la bonté 
des ports et par la force des armes , et que nos ordonnance», celle* de nos 
prédécesseurs, ni le droit romain ne contiennent que Ires-peu de disposi- 
tions pour la décision des différends qui naissent entre les négociants et 
les gens de mer, nous avons eslimé que, pour ne rien laisser a dé irer nu 
bien de la navigation et du commerce, il était important de fixer la ju- 
risprudence des contrats maritimes, jusqu'à présent incertaine, de régler 
la juridiction des officiers de l'amirauté, et les principaux devoirs des 
gens de mer, el d'établir une bonne police dans 1rs ports , côltl et ra 'cs 
qui sont dans l'étendue de notre domination. A ces causes , etc. , ordon- 
nent cl nous platt ce qui ensuit : 

LIVRE 1.— Dis orrictEiu ex L'aataxcTi bt de letjh icridictioh. 



Tit. 10. — Dftcongfi et rapport». 

Art. 4. Aucun vaisseau ne sortira d«-s puis de notre mvaiime pour 
illrr en mer, sans congé de l'amiral enregistré an greffe de l'amiraot» du 
lieu de fon départ , * peine do confiscation. 

S. Ne seront néanmoins les malin - leuus de prendre aucun rongé pour 
r -. ui ir rau port de leur dem.ure. s'il est situé dans le riSMll de l'auu- 
tauté eu ils auront fait bar décharge. 

5. Lt congé contiendra le nom du maître , celui dn vaisseau , son port 
el sa caargo , le lieu de son départ et celai de sa destination. 

4. Toas maltrts el capitaines de navires seroul tenus de faire leur rap- 



M. Mollnler en signale ainsi l'origine : « Les commerçants qui 
voyageaient ensemble convinrent d'abord de se rendre commu- 
nes leurs Infortunes, au moyen d'une répartition de leurs perte» 
particulières proportionnelles aux valeurs qu'ils exposaient tout 
aux mêmes risques. Ces assurances mutuellei durent amener aux 
atmrancet à primes, dont les premiers vestiges paraissent con- 
duire au commencemenl du quatorzième siècle. Les chances de 
mer avaient déjà été soumises à des calculs qui permirent à des 
parliculiers de les assumer sur leur lèle moyennant une prime 
représentative de la valeur des risques, répartie sur un certain 
nombre de navires exposés à des dangers divers. L'inconstance 
des flots devint ainsi l'objet d'une spéculation lucrative, qui per- 
mit au commerçant de placer désormais sans crainte sa fortune 
entière sur les planches d'un vaisseau » (Tr. de droit comme»- 
cial, inlrod., p. 2s). 

fl 1 . La découverte de l'Amérique el celle du passage aux In- 
des orientales par le cap de Donne-Espérance, ayant donné au 
commerce de mer comme à celui de terre une extension immense, 
on sentit bientôt le besoin de rendre plus uniformes et plus com- 
plètes les règles du droit maritime consacrées par les monuments 
du moyen Age, et de leur donner une rorce nouvelle en les réu- 
nissant dans un code de lois. Toutefois cette codification se fil 
longtemps attendre. Ce no fut que sons le règne de Louis XIV 
qu'elle fut opérée par les soinsde Colbert, qui, après avoir pourvu 
aux intérêts du commerce de terre en faisant rédiger la célèbre 
ordonnance du mois de mars 1073, étendit sa sollicitude au com- 
merce de mer, cl Ht publier, au mois d'août 1681, une seconde 
ordonnance, non moins célèbre que la première, donl les disposi- 
tions pleines de sagesse présentaient un corps complet de légis- 
lation maritime (1). Accueillie en Europe avec une 6W le d'admi- 
ration , cette ordonnance y fut presque universellement adoptée. 

1 ». Elle ne se bornait pas à tracer les obligations résultant 
des contrats maritimes-, elle réglait en outre tout ce qui concer- 
nait les gens et les bàtimenls de mer, la police des ports, tadgs 
et rivages, les pêches, l'organisation des tribunaux appelés à 
statuer sur ces matières et la procédure à suivre devant eux; 
elle offrait en un mot un code complet pour la marine mar- 
chande. Quant à la marine militaire, elle a été régie, depuis 



port au lieutenant de l'amirauté , vingl-quaire heures après leur armée 
au port, à peine d'amende arbitraire. 

5. Le naître faisant son rapport, représentera son congé, el déclirrra 
le lien et le temps de son départ , le port cl le chargement de son na'. ire, 
la route qu'il aura tenae, les hasards qu'il aura courus , les dé-nrJres 
arrivés dans son vaisseau, et toutes les circonstances considérables de 
son voyage. 

6. Si pendant le voy.ige il est obligé de relS-hcf en quelque port , il 
déclarera au lieutenant de l'amirauté du lieu la cause de Sun u lâche- 
ment , el lui représentera fon congé sans é:re tenu d'eu prendre un autre 
pour se remettre en mer. 

7. La vérification des rapports pourra élre faite par la déposition des 
gens de l'équipage, sans préjudice des autres preuves. 

8. Les officiers de l'amirauté ne pourront contraindre le» maîtres de. 
vérifier leur rapport : mais les rapports non ventés ne feront point de foi 
peut la décharge des maîtres. 

9. Faisons défenses aox maître» de décharger anrnnes marchandises 
après leur arrivée, avant qui- d'avoir fait leur rapport, si ce n'est en cas 
i!c péiil imminent, à peine de punition corporelle contre les maîtres, el 
de confiscation des marchandises contre les marchands qui auront fait faire 
la décharge. 

10. Les greffes d'amiranlé seront ouverts en lont temps, depuis bail 
heures jusqu'à onie du malin, et depuis deux heures après midi jojp.à 
six pour renrcgi.strement des congés el la rcccji'ion des rapporta. 

TlT. 11. — Dit ajournement, tt délai». 

Art. 1. Tous exploits donnée aux maîtres et mariniers dans le vats- 

r eau pendant II voyage , seront valables comme s'ils éiaienl fails à domi- 
cile. 

2. Aux affaires où il y aura du élransers on forains parties, et e» 
i elles qui COI Cerneront les agre-s , vklraillrs , équipages tt radoubs des 
vaisseau prêts a faire voile et Miires matières provisoires , les assigna- 
tions seront données de jour â jour, el d'heure a autre, sans qu'ii -oit 
i .s. .in de commission du juge, et pourra être le défaut jugé sur-le-champ. 

3. Les juges d'amirauté en premier? instance tiendront le siège pow 
les affaires ordinaires trois jours la semaine, et pour les causas provi- 
frirc» «1 celle* rite forains «t étrangers de jour a jour, el d heu *aalrs: 
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Louli XIV jusqu'à la révolution de 1789, par l'ordonnance du 

et pourront les parties plaider en personne sans être obligées de se servir 
ii: ministère d'avocats ni de procureurs. 

TlT. 12. — Du preicripHont «I fin) de non-rtctvoir. 

Arl. !■ Le» maîtres et patron!) ne pourront par quelque temps r.r.e ce 
■Mil prescrire le vaisseau cemtre les prepru la rcs i;ui les aurool étalbs. 

i. Ne pourront aussi faire aucun* 1 demande pur leur Iret, ni 1rs olD- 
fier» , matelot» et autres gens de l'équipage pour leurs gage» et lojers un 
an après le voyage fiai. 

5. Ceux qui auront fourni les bois et autres choses nécessaires a la 
construction , équipement cl avicluaillrmcxit des vaisseaux , ni les char- 
pentiers , ralfalcurs et autres ouvrier* employés k la fabrique et radoub , 
fie pourront faire aucune demande pour le prix de leur marchandise ni 
pour leurs peine» et salaires après un an , a compter a l'égard de* mar- 
chands e.u jour de la délivrance de leur marchandise, et pour les ouvrier», 
du jour que leurs ouvrages auront été reçus. 

4. Ne seront non \> us recul MCUM1 actions contre les maîtres, pa- 
bWI ou capitaines , en délivrance de marchandise chargée dani leur 
vaisseau un an après le vojage accompli. 

5. Le mar. hand uc sera r. cevaUe a fermer aucune demande conlre le 
maître ni conlre srs assureur* pour dommage arrivé à sa marchandise, 
a rrrf l'avoir ncue sans protestation , ni le inalirc a intenter aucuue ac- 
I «o pour avarie* conlre le marchand , après qu'il aura reçu sou fiel tans 
iuiir protesté de sa paît. 

6. Les protesialiuus n'auront aucun efta si dans le mois elles no sont 
(unies d'une* demande en justice. 

7. Le maître ne sera aussi roccva'.dc après la délivrance des mariDan- 
àttea a alléguer d'autres cas fortuits que ceux mentionnés dans son 
rapport. 

B. Toute demande pour raison d'a'aordage sera formée vingt-quatre 
heures après te dommage reçu, si l'accident arrive dans un port, havre 
ou aulre lieu où le inallre puisse agir. 

£>. Les laverniers n'auront aucuue action pour la nourriture fournie aux 
malt luis , si ce n'a été par l'ordre du maître; et en ce cas ils en feront la 
de.uatido dans l'an et jour, après lequel ils n'y seront plus reçus. 

10. Les prescriptions ci-dessus n'auront lieu lorsqu'il y aùra oédulc, 
i , arrêté de compte , ou interpellation judiciaire. 



TlT. 14. — De ta fat* il «rare du «aissemft-, el de la <sulr.fei.on du pré*. 

Art. i . Tous navires et autres vaisseaux pourront être saisis el décrétés 
par autorité de justice ; et seront tous privilèges et hypothèques purgés 
par le decrel qui sera fait en la forme ei-nprè*. 

S. Le sergent , après avoir fait commandement de payer, procédera par 
saisie du vaisseau, déclarera par son procés-veriial le nom du maître, 
ceiui du bâtiment de son port, ensemble le lieu où il sera amarré, fera 
inventaire des agrès, ustensiles, armes et munitions, et y établira un 
gardien solvable. 

5. Le procès-verbal sera signifié au domicile du saisi, s'il en a dans 
le ressort , avec assignation puur voir procéder a la vente; els'il n'a do- 
micile dans le ressort, la sigmlV'aliuu sera faile, et l'assignation donnée 
au maître; et si le saisi est étranger et hors du royaume, le tout sera 
signiûé a noire procureur, qui sera tenu d'en donner incessamment avis a 
notre procureur gênerai. 

4. Les criées el publications seront faites ensuite par trois dimanches 
consécutifs k l'issue de la messe paroissiale du lieu où le vaisseau sera 
am irré, el les affiches seront apposées le lendemain de chaque criée au 
grand mat, sur le quai, h la prin< ipale porte de l'église el de l'auditoire 
de l'amirauté , et aux aulre» lieux arcoulumés. 

5. Les publications el affiches déclareront au«si le nom du vaisseau 
saisi el son port, et le lieu • il il sera gisant ou flottant; el indiqueront les 
jeur» d'audience» auxquels les enchère» auront été remises. 

6. Il sera procédé à la réception des première» enchères, iocontineut 
près la première criée , au jour designé 



après la première criée , au jour designé par l'affiche, et le juge continuera 
i-. les recevoir après chaque criée, de huitaine en huiUine, a jour certain 
et limité. 

7. Après la troisième criée , l'adjudication sera faile par h» juge au plus 
offrant el dernier enchérisseur, sans autre formalité. 

8. Pourra toutefois le juge accorder une ou deux remises , qui seront 
pul liées el affichées comme les précédente». 

9. L'adjudicalinh de» barques, chaloupes el antres bâtiments du port 
de dix tonneaux el au-dessous, »^ra faite k l'audience, après trois publi- 
cations seulement sur le quai k t oi» divers jours ouvrables consécutifs, 
pourvu qu'il y ail huit jours franco entre la saisie et la vente. 

10. Les adjudicataires seront tenus , dans les vind-quatre heures de 
leur adjudication , d'en payer le prix, sinon de le consigner entre les I 
main» d'un notable bourgeois ou au greffe de l'amirauté , sans frai» ; rt le j 
temps passé , ils y seront coblrainls par corps, cl le vaisseau sera publie' , 
de nouveau k l'issue de la messe paroissiale , et adjugé trois jours après k 1 
leur loiicenchére. 



15 avril 1089, rédigée sous le ministère do marquis de Selgne- 

11. Les oppositions k On de distraire seront formées au greffe avant 
lariiadicalioa, après laquelle elles seront converties en opposition h» 
deniers. ' ^ 

12. Les opposant» k fin de distraire seront tenu» de bailler leura 
moyens d'opposition dur.» trois jours après su'eile aura élé formée, pot» v 
r.elendro dans le même délai, et ensuite eue la cause portée k l'audience 
sur un simple acte. 

15. La maîtrise du vaisseau ne pourra être saisie ni vendue ni aucune: 
oppositic-n a lin de di-lraction ou de . barge être reçue pour ra'i'on de ce 
et pourront le» adjudicataires en disposer, sauf au maître k se no-jswob 
pour son dédommagement, si aucun lui est dû, conlre ceux oui l'aurui • 
préposé. H 

H. Les oppositions pour denier» ne pourront être reçues trois joun 
aj res l'adjudication. * 1 ' 

lit. Les créanciers opposant» seront l-ntis, trois jours après la som- 
maliou qui leur en sera faile , de donner leurs cai.ses d'oppo<iii UD , t do 
produire les litres de leur créance- an greffe, p.iur y répoudre troii lours 
après, et ensuite êire procédé k la dislribulioii du prix. 

Iti. Les lojers des matelots employé audeni'cr voyage, seront pavés 
par préférence k tous créanciers; après eux , les opposants pour deniers 
prêté» pour le» nécessités du navire pendant le voyage; ensuite ceux oui 
auront prêté pour radoub, victuailles el équipement avant le départ - - 
quatrième lieu, les marchands chargeurs; le tout par concurrence ' 
tes créanciers étant en même degré de privilège. Etquanl aux créancie 
chirograpbairen et autres nos privilégiés, ils seront payés suivant Us lois 
et coutumes des lieux où l'adjudication aura été faite. 

17. Si le naviro vendu n'a pnim encore fait de vovage le vendeur les 
charpentiers, calfaleurs el aulre» ouvriers êmplové» k la construction 
ensemble les créanciers pour les bois, cordages, d'autres choses fournies 
pour le bâtiment, seront payés par préférence k tous créanciers el nar 
concurrence entre eux. r 

18. Le» intéressés au navire dont on saisira quelque portion lorsqu'il 
sera prêt k faire voile, pourront le faire naviguer, en donnant caution 
jusqu'à concurrence de l'estimation qui sera faite dclaportiou saisie 

19. Pourront aussi le» intéressés faire assurer la portion saisie, et 
prendre denier» k grosse aventure pour le coût de l'assurance, dont ils 
seront rembourses par préférence, sur le profil du retour. 

LIVRE i. — Des gexs et dis batihetts ds «ei. 
TlT, 1, — Du capitaine, maître ou pttron 

Art. i. Aucun ne pourra ci-après être reçu capilaine , maître ou patron 
de navire, qu'il n'ait navigué pendant cinq ans, et n'ait élé examiné pu- 
bliquement sur le (ait de la navigation el trouvé capable par deux anciens 
maîtres, en présence des officiers de l'amirauté el du professeur d'hydro- 
graphie , s'il y en a dans le lieu, 

i. Défendons k tous mariniers de monter aucun bâtiment en qualité de 
maîtres, et k tous propriétaires d'en établir sur leurs vaisteaux. qu'ils 
n'aient élé reçus en la manière ci-dessus, k peine de 390 liv. d'amende 
conlre chacun des contrevenants. 

3. Ceux qui se trouveront maîtres lors de la publication des présentes 
ne seront néanmoins tenus de subir aucun examen. 

4. Celui qui aura élé reçu pilote, el qui aura navigué eu celle qualité 
pendant deux années , pourra aussi être établi maître , sans subir aucun 
examen , ni prendre aucun acte au si< ge de l'amirauté. 

5. Appartiendra au mallie de faire l'équipage du vaisseau, el de choisir 
et louer les pilote, conlre-malirc , matelot» tt ccmpagi ons; ce qu'il fera 
néanmoins de concert avec Us propriétaires, louqu il sera dans le lieu de 
leur demeure. 

6. Dans les Heux où il y aura de» pauvres enfermés , les maîtres , ea 
faisant l.-ur équipage, seront tenus d'y prendre le* garçons dont ils auront 
besoin pour servir de mousses dans leurs vaisseaux. 

7. Le inailre qui débauchera un matelot engagé h un aulre maître 
sera condamné en 100 livres d'amende, applicables, moitié k l'amiral, 
et moitié au premier maître, lequel reprendra le matelot, ai bon lui 

kMtMl 



8. Il \> rta, avant quo de faire voile, fi le vaisseau esl bien lesté et 
ebargé, fourni d'ancres, agrès et apparaux, et do toutes choses uc-u 
saires pour le voyage. 

9. Demeurera responsable de toutes tes marchandises chargées da i 
son bâtiment, dunl il sera tenu de rendre compte, sur le pied des cou 
BOlOMSJWOlti 

10. Sera tenu d'avoir un registre ou journal coté et parafé en chaque 
feuillet p.ir l'un des principaux iutérrssès au bâtiment , sur lequel il écrira 
le jour qu'il aura été établi maître, le nom des officier» et matelots de IV- 
i,uipage, le prix et les conditions de le ur engagement, les payements qu'il 
leur fera, sa recette et sa dépense concernant le navire, et généralement 
tout ce qui regarde le fait de sa charge, ou pour raison de quoi il aura 
quelque compte k rendre ou quelque demanda k faire. 

11. Si toutefois il y avait dus le navire ua écrivajD chargé, da m - 
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rou eu l'article précé- 



i utemeut du maître, de lenîr élal do tout le 
drat, le maître en sera digprns*. 

12. Faisons défense* aux maître* cl patrons de charger aucunes mar- 
chandises sur le l.llac de leurs vaisseaux , sans l'ordre ou consentement 
drs marchands, à p-cine do répondre en leur nom de tout le dommage qui 
eo pourrait arriver. 

15. Le* maîtres seront lenus, sous peine d'amende arbitraire, d'être 
en personne dans leur bâtiment, lorsqu'il* sortiront de quelque port, 
havre ou rivière. 

14. Défendons d'arrêter -pour dette» civiles , les maîtres, pairoos, pi- 
tote* et matelots , «tant h bord pour (aire voile , si ce n'est pour les dettes 
qu'ils auront contractées pour le voyage. 

13. Le maître, avant que de faire voile, prendra l'avis des pilote, 
contre maître et aulres principaux de l'équipage. 

1G. Sera tenu , avant que de se mettre en mer, de donner au greffe de 
l'amirauté dn lieu de son départ, les noms, surnoms et demeures îles 

Sens de (on équipage, drs passagers et des engagés pour les Iles, cl de 
éclarcr a son retour ceui qu'il aura ramenés , cl les lirux ou il aura 
laisse les autres. 

17. Ne pourra, dans le lieu de la demeure des propriétaires, faire 
travailler au radoub du navire , acheter voiles , cordages ou autres choses 
pour le IMimrn ni prendre pour cet effet argent sur le corps du vais- 
seau , si ce n'est de leur consentement , à peine de paver en son nom. 

18. Si toutefois le naviro était affrété du consentement des proprié- 
t ires, et qu'aucuns d'eux lissent refus de contribuer aux frais néces- 
saires pour mettre le bâtiment d< hors , le maître pourra en ca cas em- 
prunter à grosse aventure pour le compte et sur la part des refusant* , 
«iogt-quaire heures après leur avoir tait sommation par écrit de fournir 
kur portion. 

19. Pourra aussi pendant le cours de son voyage prendre denier* sur 
le corps et quille du vaisseau , pour radoubs, victuailles et autres néces- 
sités du bitiment-, même mettre des apparaux en gage ou vendre des mar- 
chandises de ton chargement, h condition d'en payer le prix sur le pied 
que le reste sera vendu : le tout par l'avis drs contre-maître et pilote qui 
attesteront sur le journal la nécessité de l'emprunt et de la vente et la 
qualité de l'emploi, sans qu'en aucun ras il puisse vendra le vaisseau, 
qu'en vertu de procuration spécial? des propriétaires. 

20. Le maître qui aura pii«, sans nécessité, de l'argent sur le corps, 
avicluaillement ou équipement du vaisseau , vendu des marchandises, en- 
gagé dea apparaux ou employé dans ses mémoires des avaries et dépenses 
supposées , sera tenu de payer en son nom , déclaré indigne de la maîtrise 
et lWi du port de sa demeure ordinaire- 

M. Les maîtres frètes pour fa re un voyage seront tenus de l'achever, 
k peine des dommages et intérêts <!.-s propriétaires et marchands, et d'être 
procédé extraordinairrmrnl contre eux, s'il y écbel. 

22. Pourront, par l'avis des pilote et contre- maître, faire donner la 
cale , mettre k la boucle et punir d'autres semblables peines les matelots 
mutins, ivrognes et désobéissants, et ceux qui maltraiteront leurs cama- 
rades ou commettront d'autres semblables fautes et délits dans le cour* de 
leur voyage. 

33. Kl pour ceux qui seront prévenus de meurtres, assassinats, blas- 
phèmes ou antres crimes capitaux commis en mer, 1rs maître , contre- 
maître et quartier-maître seront tenus, k poine de 100 liv. d'amende soli- 
daire, d'informer contre eux, de se saisir de leur personne, de faire les 
procédures urgentes et nécessaires pour l'instruction de leur procès, et de 
les remettre avec les coupables entre les mains des officiers de l'amirauté 
du lieu de la charge ou décharge du vaisseau dans noire royaume. 

24. Défendons aux maîtres, k peine de punition exemplaire, d'entrer 
sans nécessité dans aucun bavre étranger; et, ea cas qu'ils y fussent 
puu-i's par la tempête ou chassés par les pirates, ils seront tenus d'en 
partir et de faire voile au premier temps propre. 

25. Enjoignons k tous maîtres et capitaines qui feront des voyages de 
long cours d'assembler chaque jour k l'heure de midi , et toutes les fois 
qu'il sera nécessaire, les pilotrs, contre mai: res et autres qu'ils jugeront 
esprit- au fait de la navigation , et de conférer avec eux sur les hauteurs 
pri>es , les roules faites et k faire, et sur leur estime. 

26. Leur faisons défenses d'abandonner leur bâtiment pendant le voyage, 
p ur quelque danger que ce soit, sans l'avis drs principaux officier* cl 
matelots ; el ea ce cas, ils seront tenus de sauver avec eux l'argent et • 
qu'ils pourront des marchandises plus précieuses de leur chargement, a 
peine d'ea répondre en leur nom et de pnnilion corporelle. 

27. Si les effets ainsi tirés du vaisseau sont perdus par quelque cas 
fortuit, le maître en demeurera déchargé. 

?8. Les maîtres et p lirons qui naviguent a profit commun ne pourri. ut 
faire aucun négoce séparé pour leur compte particulier, k peine de confis- 
cation de leurs marchandises au profil des aulres intéressés. 

29. Leur laitons défenses d'emprunter pour leur voyage plus gramie 
somme de deniers que celle qui leur sera nécessaire pour le fond de leur 
chargement , k peine de privation de la maîtrise cl de leur part au prulit. 

SU. Serool tenus, sous pareille peine, de donner avant leur dépail , 
aux propriétaires du bâtiment, un compte signé d'eux, contenant l'eut et 
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le prix des marchandises de leur chargement, Is sommes par eux em- 
pruntées et les noms el demeures des préleurs. 

51. Si les victuailles du vaisseau manquent dans le voyage, le maître 
pourra contraindre ceux qui auront drs vivres en particulier de les me lie 
en commun , k la charge de leur en payer le prix. 

52. Défendons k tous maîtres de revendre les victuailles de leur rai 
seau et de les divertir ou receler, k peine de punition corporelle. 

53. Pourront néanmoins, par l'avis el délibération des 
bord, en vendre aux navires qu'ils trouveront en pleine m<r dans une aé- 
cessiié pressante de vivres , pourvu qu'il leur en resie suffisamment pour 
leur voyage , et k la charge d'en tenir compte aux propriétaires. 

54. Au retour des voyages, le reste des victuailles el munitions sera 
consigné par le maître entre les mains des propriétaires. 

35. Si le maître fait fausse route, commet quelque larcin, souffre qu'il 
en soit fait dans son bord, ou donne frauduleusement lieu k l'allei-l ou 
ou confiscation des marchandise* ou du vaisseau , il sera puni corpvit V 
lcuieut. 

36. Le maître qui sera convaincu d'avoir livré aux ennemis, ou ma- 
licieusement fait échouer ou périr ton vaisseau, sera puni du dernier 
supplice. 

• ••••••••>*• 

TlT. 8. — Dtt propriétaires de navira. 

Art. |, Pourront nos sujets de quelque qualité et condition qu'ils soient, 
faire construire ou acheter des navires, les équiper pour eux, les fréter k 
d'autres , el taire le commerce de la mer par rux ou par personnes inter- 
posées , sans que pour raison de ce les gentilhomme* soient réputés faire 
acte dérogeant k noblesse, pourvu toutefois qu'ils ne vendent point eu 
détail. 

2. Les propriétaires de navires seront responsables des faits du maître ; 
mais ils en demeureront déchargés en abandonnant leur Hument el le fret. 

3. Ne seront toutefois les propriétaires des tu vires équipés en guerre, 
responsables des délits et déprédations commis en mer par les gens de 
guerre étant sur leurs vaisseaux , ou parles équipages, sinon jusqu'k con- 
currence de la somme pour laquelle ils auront donné caution, si ce n'est 
qu'ils en soient participants ou complices. 

4. Pourra*)! tous propriétaires de navires congédier le maître en le rem- 
boursant, s'il le requiert, de la part qu'il aura au vaisseau , au dira de 
gens k ce connaissant. 

3. En tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires , l'avi* 
du p'us grand nombre sera suivi , et sera réputé le plus grand nombre 
celui des intéressés qui auront la plus grande part au vaisseau 

6. Au^un o» pourra contraindre son associé de procéder a la licilalkm 
d'un navire commun , si ce n'est que les avis soient également parlages 
sur l'entreprise de quelque voyage. 



TlT. 10. — Da navires il autres bdlimmtt di mer. 

Art. 1. Tous navires et autres bâtiments de mer seront réputés meu- 
bles , et ne seront sujets k retrait lignager ni k aucuns droits seigneuriauv. 

2. Seront néanmoins tous vaissraux affectes aux dettes uu veoiieur, 
jusqu'à ce qu'ils aient fait un voyage en mer sous le nom el aux nsqees 
du nouvel acquéreur, si ce n'est qu'ils aient été vendus par décret. 

S. La vente d'un vaisseau étant en voyage ou faite sous seing privé ne 
pourra préjudicier aux créanciers du vendeur. 

4. Tous navires seront jaugés , incontinent après leur construction , p ,r 
les gardes jurés ou prud'hommes du m< lier de charpentier, qui donnrruiil 
leur attestation du pvrl du là imeul, laquelle sera enregistrée au greffe 
de l'amirauté. 

5. Pour connaître le port et la capacité d'un vaisseau et en régler la 
jauge, le fond de cale, qui est le lieu de la charge , sera mesuré ft raison 
de 42 pieds cubes pour tonneau de mer. 

6. Seront tenus les officiers de l'amirauté, k peine d'interdiction ds 
leur charge, de faire tous les ans, au mois de décembre, uu étal de 
tous les vaisseaux appartenants aux bonrgeois i!e leur ressort, qui con- 
tiendra leur port, kge , qualité et fabiique, avec le nom des propriétaires., 
et de l'envoyer au secrétaire d'Etal ayant lo département de la marine. 

LIVRE 3. — Des costsats aunmns. 
Tir. 4. — Dtt chartti -partit* , affrttemmU ou nofmemenli. 

Art. 1 . Toute convention pour le louage d'un vaisseau , appelée 
charte-partie , affrètement ou nolissement , sera rédigée par écrit el| 
cuire les marchands et le maître ou les propriétaires du bitiment. 

2. Le maître sera tenu de suivre l'avis drs propriétaires du 
quand il l'affrétera dans le lieu de leur demeure. 

S. La cbarle-parlie contiendra le nom el le port du vaisseau , le nom 
du maître et celui de l'affréteur, 1* lieu et le temps de la charge et dé- 
charge, le prix du fret ou noli», avec le* intérêts des retardement* «sé- 
jours ; et il sera loisible aux parties d'y ajouter ' 



4. Le temps de la charge el décharge des marchandises sera régie »ui- 
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rs lieux oo elle se (en, s'il s'est point fixé par la ebarte- 

5. Si le navire est frété su mois , et que le temps do fret os soit point 
sofii réglé par ls charte-partie, il ne courra que du jour que le vaisseau 
fera voile. 

6. Celui qui, après sommai ion par écrit de satisfaire au contrat, refu- 
sera ou sera en demeure de l'exécuter, sera tenu des dommages-intérêts. 

7. Si toutefois avant ls départ du vaisseau 11 arrive interdiction de 
commerce par guerre , représailles ou autrement, avec le pays pour le- 
quel il était destiné , la charte-partie sera résolue sans dommages-intérêts 
de part ni d'autre, et payera le marchand les frais de la charge et dé- 
charge de ses marchandises ; mais si c'est avec autre pays , la charte-par- 
Ue subsistera eu son entier. 

8. Si 1m ports sont seulement fermés ou les vaisseaux arrêtés pour uu 
lempt , par force majeure , la charte-partie subsistera aussi en son entier, 
et le maître et le marchand seront réciproquement tenus d'attendre l'ou- 
verture des ports et la liberté des vaisseaux , sans dommages-intérêts de 
part ni d'antre. 

9. Pourra néanmoins le marchand , pendant le temps de la fermetnre 
des ports ou de l'arrêt , faire décharger sa marchandise a ses frais, a con- 
dition de la recharger ou d'indemniser le mettre. 

10. Le maître sera tenu d'avoir dans son vaisseau, pendant son 
voyage, la charte-partie et les autres pièces justificatives de son ebar- 



II. Le navire, ses agréa et apparaux, le fret et les marchandises 
chargées, seront respectivement affectés aux conventions de la ebarte- 

TlT: S. — Du cownoi w wn ti on polices d» cHargnuiU. 

Art- 1. Les connaissements, polices de chargement ou reconnaissances 
des marchandises chargées dans le vaisseau, seront signées par le maître 
ou par l'écrivain du bâtiment. 

3. Les connaissements contiendront la qualité, quantité st marque des 
marchandises , le nom du chargeur et de celui auquel elles doivent être 
consignées , les lieux du départ et de la décharge , le nom du maître et 
celai du vaisseau , avec le prix du fret. 

3. Chaque connaissement sera (ait triple. L'un 
geur; l'autre sera envoyé a celui auquel les 
consignées J et le troisième sera mis entre les mains du maître ou de l'é- 
crivain. 

4. 



Ml chargé, les 
laissemenu pour les 
signer, et de lui fournir les acquits de leurs marchandises, a peine de 
payer l'intérêt du retardement. 

5. Les facteurs , commissionnaires et autres qui recevront les marchan- 
dises mentionnées dans les connaissements oo chartes-parties, seront 
tenus d'en donner le reçu aux maîtres qui le demanderont, h peine de 
tous dépens , dommages-intérêts , et même de ceux du retardement. 

6. En cas de diversité entre les connaissements d'une même marchan- 
dise, celui qui sera entre les mains du maître fera foi , s'il est rempli de 
la main du marchand ou de celle de son commissionnaire; et celui qui 
sera entre les mains du marchand sera suivi , s'il est rempli de la main 
du maître. 

TlT. 3. — Du frtt ou nota. 
Art. 1. Le loyer des vaisseaux appelé fret ou nolis sera réglé parla 
charte-partie ou par le connaissement, soitqne les bâtiments aient été 
loués en entier ou pour partie, an voyage ou au mois, avec désignation 
ou sans désignation de portée , au tonneau , au quintal ou k cueillette , et 
en quelque autre manière que ce puisse être. 

3. Si le vaisseau est loué en entier et que l'affréteur ne lui donne pas 
toute sa charge , le maître ne pourra , sans son consentement, prendre 
d'antres marchandises pour l'achever, ni sans lui tenir compte du fret. 

S. Le marchand qui n'aura pat chargé la quantité de marchandises 
portée par la charte-partie, ne laissera p..s d'en payer le (rrt, comme si 
le tout Avait été chargé ; et s'il en charge plus, il payera le fret de 

4. Le maître qui aura déclaré son vaisseau d'un pins grand port qu'il 
l'est, sera tenu des dommages et intérêts du 

5. Ne sera réputé y avoir erreur en la déc' 
seau , si elle a'est au-dessus du quarantième. 

6. Si le vaisseau est chargé h cueillette , ou au quintal ou tonneau , le 
marchand qui voudra retirer ses marchandises avant le départ du vais- 
seau , pourra les (aire décharger a ses frais , en payant la moitié du fret. 

7. Le maître pourra aussi décharger à terre les marchandises trou- 
vées dans son vaisseau , qui ne lui auront point été déclarées , ou en 
prendre le fret, au plus haut prix qui sera payé pour marchandises de 
pareille qualité. 

S. Le marchand qui retirera ses marchandises pendant le voyage, ne 
laissera pas d'en payer le fret entier, pourvu qu'il ne les retire - 
la (ait du naître. 

XVI 11. 



lorsque le vaisseau a fait 
re perdra son fret , et re- 



e sera dû ni fret pour le temps de sa détention , s'il est 
is; ni augmentation de fret, s'il est loué au voyage: mais 
et les loyers des matelots , pendant le temps de la détention , 



9. Si le navire est arrêté pendant sa route , oo au lieu de sa décharge 
par le fait du marchand affréteur; où si le vaisseau ayant été affrété 
allant et veaant , il est contraint de faire son retour lége , l'intérêt du re- 
tardement , et le fret entier seront dus au maître. 

10. Le maître sera aussi tenu des dommages et intérêts de l'affréteur, 
au dire de gens à ce connaissants , si par son fait le vaisseau était arrêté 
ou retardé au lieu de sa décharge , on pendant sa route. 

11. Si le maître est contraint de taire radouber son vaisseau pendant 
le voyage , le chargeur sera tenu d'attendre oo de payer le fret entier ; et 
en cas que le vaisseau ne puisse être raccommodé , le maître sera obligé 
d'en louer incessamment un autre : et s'il n'en peut trouver, il sera seu- 
lement payé de son fret , h proportion de ce que le voyage sera avancé. 

13. t, toutefois le marchand prouvait que 
voile il était incapable de naviguer, le maître 
pondra des dommages et intérêts du marchand. 

13. Le maître sera payé du fret des marchandises qui auront été jetées 
b la mer pour le salut commun , à la charge de la contribution. 

14. Le fret sera pareillement du , pour les marchandises que le maître 
aura été contraint de vendre , pour victuailles , radoub et autres néces- 
sités pressantes , en tenant par lui compte de leur valeur, au prix que le 
reste sera vendu au lieu de leur décharge. 

15. S'il arrive interdictioo de commerce avec le pays pour lequel la 
vaisseau est en roule , et qu'il soit obligé de revenir avec son chargement, 
il ne sera dû au maître que le fret de l'aller, quand même le navire au- 
rait été affrété allant el venant. 

16. Si le vaisseau rit arrêté par ordre souverain , dans le cours de son 
voyage , il ne sera dû ni fret pour le temps de sa détention , s'il est 
affrété au mois; 
la nourriture i 
seront réputés avarie. 

17. En cas que le dénommé au connaissement refuse de recevoir les 
marchandises, le maître pourra par autorité de justice en (aire vendre 
pour le payement de son fret , et déposer le reste dans un magasin. 

18. Il n'est dû aucun fret des marchandises perdues par naufrage ou 
éebouement, pillées par les pirates , ou prises par les ennemis ; et sera 
tenu le mattre, en ce cas , de restituer ce qui lui en aura été avancé, s'il 
n'y a convention contraire. 

1 9. Si le navire et les marchandises sont rachetés , le maître sera | 
de son fret jusqu'au lieu de la prise , même de son fret entier, 
conduit au lieu de leur destination , en contribuant au rachat. 

30. La contribution pour le rachat se fera sur le prix courant dea 
marchandises au lieu de leur décharge, déduction faite des frais; et sur 
le total du navire et du fret, déduction faite des victuailles consommées et 
des avances faites aux matelots, lesquels contribueront aussi a la dé- 
charge du fret, a proportion de ce qui leur restera dû de I 

31. Le maître sera aussi payé du fret des i 
naufrage , en les conduisant au lieu de leur destination. 

33. S'il ne peut trouver de vaisseau pour conduire les 
sauvées , il sera payé dn fret , k proportion seulement du voyage avancé. 

33. Le maître ne pourra retenir la marchandise dans son vaisseau 
faute du payement de son fret ; nais il pourra , dans le temps de la dé- 
charge, s'opposer au transport , ou la (aire saisir, même dans les allégée 
oo gabarres. 

34. 'Le mattre sera préféré pour ton fret , sur les marchandises de son 
chargement, tant qu'elles seront dans le vaisseau, sur des gabarres ou 
sur le quai, et même pendant quinxaine après la délivrance, pourvu 
qu'elles n'aient point passé entre les mains d on tiers. 

35. Ne pourront les marchands obliger le maître de prendre pour son 
fret les marchandises diminuées de prix , gâtées ou empirées par lenr vica 
propre , ou par cas fortuit. 

36. Si toutefois les marchandises mises en futailles, comme vin . huile, 
miel et autres liqueurs , ont tellement coulé que les futailles soient vides 
ou presque vides, les marchands chargeurs les pourront abandonner pour 

87.' Faisons défenses k tous courtiers et autres de sous-fréter les 
navires k plus haut prix que celui porté par le premier contrat , k peine 
de 100 liv. d'amende, et de plus grande punition , s'il y échel. 

38. Pourra néanmoins l'affréteur prendra k son profit le fret de < 
ques marchandises , pour achever la charge du navire, qu'il I 
ment affrété. 



sera payé 

r, s'il les 



iquel- 
nlière- 



Art. 



TtT. 4. — D$ rengagement H des loyers det mattlott. 
1. Les conventions des maîtres avec les gens de leur équipage , 



le* gens 

seront rédigées par écrit, et en contiendront toutes les conditions, soit 
qu'ils s'engagent an mois ou au voyage , soit au profit ou au fret; sinon 
les matelots en seront crus k leur sermeat. 

3. Les matelots oe pourront charger aucuns marchandise pour leur 
compte , sous pfélexte de portée ni aotremoat , sans «a payer le fret , s'il 
n'en ttl (ait mealion dans leur eng>eement. 
3. Si le voyage est rompu par \ (ai* dos propriétaires , maîtres ou 
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dispositions qui y ont été puisées par le législateur moderne , 

marchand! , avani I* départ du vaisseau , les matelots loués au wjap- 
seront payés des journées par eux employer* à équiper le navire, et d un 
quart de leur loyer, et ceux engagés au mois seront payes a proportion, 
eu égard a la durée ordinaire du voyage , mais si la rupture arrive après 
le voyage commencé , les matelots loui'i» au voyage seront p 'jés de leur; 
loyers en entier , et ceux loués aa mois , des loyers dus pour le temps 
qu'il- auront servi , et pour celui qui leur sera nécessaire a >>» retourner 
au lieu du départ du vaisseau ; et les uns et les ai 
payés de leur nourriture jusqu'au même lien. 

4. En cas d'interdiction de commerce avec le lien de la 
ia vaisseau , avant le voyage commence, il ne sera du aucuns 
matelots engagés au voyage ou an mois , et ils seront seulement payés 
des journées par eux employées a équiper le bâtiment: et si c'est pen- 
dant le voyage, ils seront payés a proportion du temps qu'ils auront servi. 

5. Si le vaisseau est arrêté par ordre souverain, avant le voyage com- 
mencé , il ne sera aussi dû aux matelots que les journées employées k 
équiper le navire ; mais si c'est pendant le cours du voyssje , le loyer des 
matelots engagés au mois courra pour moitié pendant le temps de l'arrêt, 
et celui des matelots engagés au voyage sera payé aux termes de leur 
engagement. 

6. En cas que le voyage soit prolongé , les loyers des matelots, loués 
au voyage , seront augmentés a proportion ; et si la décharge se bit vo- 
lontairement, en un lieu plus proche que celui désigné par I affrètement, 
il ne leur en sera (ait aucune diminution , mais s'ils sont loués au mois, 
ils seront en l'un et l'autre cas payés pour le temps qu'ils auront servi. 

7. Et quant aux matelots et autres gros do l'équipage allant au profit 
oo au (rel, ils ne pourront prétendre journées m dédommagement, en 
cas que le voyage soit rompu, relardé, prolongé par force majeure, soit 
avant oo depuis le départ du vaisseau ; mais si la rupture , le retarde- 
ment oo la prolongation arrive par le (ait des marchands chargeurs , ils 
auront part aux dommages et intérêts qui seront adjugés 
quel , aussi bien que les propriétaires, seront tenus de 



ai t'en» 
des' 



arrive par leur (ait. 
cas de prise, bris et 



avec perte entière do 



qu'ils 



roallre 



. . Ni avancé. 

partie du vaisseau est sauvée , les matelots engagés au 
ou au mois seront payés de leurs loyers échus sur les débris 
it sauvés , et s'il n'y a que drs marchandises sauvées , les ma- 
ceox engagés au (rel, seront payés de leurs loyers parle 
a proportion du (ret qu'il recevra; et de quelque manière qo'ils 
soient loues, ils seront en outre payés dea journées par eux employées a 
sauver les débris et les effets naufrages. 

10. Si le maître congédie le matelot, sans eaase valable , avant le 
voyage commencé, il lui payera le tiers de ses loyers; et le total, si c'est 
pendant le voyage , avec les (rais de aoa rcloor, sans les pouvoir passer 
en compte aux propriétaires du bâtiment. 

1 1. Le matelot qui sera blessé au service du navire , ou qui tombera 
malade pendant le voyage , sera payé de ses loyers , et pansé aux dépens 
du navire ; et s'il est blessé en combattant contre les ennemis oo les pi- 
rates , il sera pansé aux dépeos do navire et de la cargaison. 

12. Mais s il est blessé a terre, y étant descendu sans congé, il ne 
sera point pansé aux dépens du navire ni des marchandises; et il pourra 
être congédié, sans pouvoir prétendre que ses loyers a proportion du 
temps qu'il aora servi. 

13. Les héritiers do matelot engagé par mois, qui décédera pendant 
te voyage , seront payés des loyers jusqu'au jour de son décès. 

1*. La moitié des loyers du matelot engagé par voyage, sera due s'il 



en allant , et le total si c'est au retour; et s'il naviguait au (rel ou 
sa part entière sera acquise a ses héritiers, pourvu que le 
vovage soit commencé. 

15. Les loyers d« matelot tué en défendant le navire , seront enlière- 
Bent payés comme s'il avait servi tout le voyage, pourvu que le navire 
arrive a bon port. 

16. Les matelots pris dans le navire et faits esclaves , ne pourront rien 
prétendre contre les maîtres, les propriétaires ni les marchands, pour le 
payement de leur rachat. 

17. Hais si au- uu d'eus est pris, étant renvoyé en mer on a terre pour 
le service du navire, son rachat sera payé aui dépens du navire; et si 
c'est pou le oavire et la cargaison , il sera payé aux dépens de tous 1rs 
deui , pourvu qu'ils arrivent a bon port : le tout néanmoins jusqu'à con- 
currence de 500 II»., sans préjudice de ses loyers. 

18. Le régalentrnt des sommes destinées au rachat des matelots, sera 
fait a la diligence du maître , incontinent après l'arrivée du vaisseau ; ri 
les deniers seront déposés entre les mains do principal intéressé, qui 
sera tenu de 1rs employer incessamment au rachat, h peioe du quadruple 
au profit des matelots détenus. 

19. Le navire et le fret demeureront spécialement affectés aux loyers 
de* matelots. 

ÏO. Les loyers nV matelots 
«'est pour le raclât u MW. 




nous avons cru devoir en donner Ici le texte, ou du moins les par» 

21. Ce qui est ordonné par le présent titre touchant 1rs loyers , panse- 
ment et rachat des matelots , aura lieu pour les otticien et autres gens de 

l'équipage. 

TlT. 5. — Du contrait à gratté ownlure , ou d rstour de voyagt. 

Art. 1. Les contrats il grosse aventure , autrement dits contrats h la 
grosse ou k retour de voyage, pourront être (ails par-devant notaires , ou 
sous signature privée. 

4. L'argent k la grosse pourra être donné sur le corps et quille du 
vaisseau , ses agrès et apparaux , armement et victuailles , conjointement 
ou séparément, et sur le tout , ou partie da son chargement , pour un 
voyage entier, ou pour un temps limité. 

3. Faisons défenses de prendra deniers k la grosse sur le corps et quille 
du navire, ou sur les marchandises de son chargement, au delà de leur 
valeur, à peine d'être contraint , en cas de fraods , ao payoment des som- 
mes eniierrs , nonobstant la perte oo prise do vaisseao. 

4. Défendons aussi, sous pareille peine, ne prendre dealers sur le 
(rel h (aire par le vaisseau , et sur le profit espéré des marchandises ; 
mime sur les loyers des matelots , si ce n'est en présence et du consente- 
ment du maître , et au-dessous de In moitié do loyer. 

5. Faisons en outre défenses a toutes personnes de donner de l'argent 
h la grosse aox matelots sor leurs loyers ou voyages, sinon en présente et 
du consentement du maître , k peine de confiscation du prêt , et de 50 liv. 
d'amende. 

6. Les maîtres demeureront responsables en leur nom du total des 
sommes prises de leur consentement par les matelots , si elles excèdent la 
moitié de leurs loyers ; et ce nonobstant ta perte ou la prise du vaisseau. 

7. Le navire , ses agrès et apparaui , armement et victuailles, même 
le (ret , seront affectés par privilège au principal et intérêt de l'argent 
donné sur le corps et quille du vaisseau pour les nécessités du voyage; 
elle chargement au payement des deniers pris pour le faire. 

8. Ceux qui donneront deniers k la grosse au maître dans le lieu delà 
demeore des propriétaires, sans leur consentement, n'auront hypothèque 
ni privilège que sur la portion que le maître pourra avoir ao vaisseao et 

- , quoique les contrats fussent causés pour I ' 




9. Seront toutefois affectées aux deniers pris parles 
doub et victuailles , les parts et portions des propriétaires qui auront re- 
(osé defoornir leur contingent pour melire le bâtiment en élat. 

10. Lra deniers laissés par renouvellement oo continuation, n'entre- 
ront point en concurrence avec les deniers actuellement fournis pour le 
même voyage. 

1 1 . Tous contrats k la grosse demeureront nuls par la perte c ntièrr des 
effets sur lesquels on aura prêté , pourvu qu'elle arrive par cas (orluit , 
dans le temps et dans les lieux des risque:. 

1 2. Ne sera réputé cas (ortuit tout ce qui arrive par le vice propre de la 
chose, oo par le fait des propriétaires , maîtres ou marchands chargeurs , 
s'il o'est autrement porté par la convention. 

13. Si le temps drs risques n'est point réglé par le contrat, il courra k 
l'égard do vaisseau , ses agrès, apparaui et victuailles, do jour qu'il 
aura fait voile , jusque» à ce qu'il soit ancré au port de sa destination , et 
amarré k quai; et quant aux. marchandises, sitôt qu'elles auront été 
chargées dans le vaisseau, oo dans 1rs cabarres poor les y porter, , 
h ce qu'rllrs soient délivrées k terre. 

14. Le ebargror qui aura pris de l'argent k la grosse sor 
dise , ao sera point libéré par la perte du navire et de son 
s'il ne justifie qu'il; avait pour son compledes effets jusque» h c 
de pareille somme. 

15. Si touiefoi» celui qui a pris deniers k la grosse , justifie n'avoir pn 
charger des effets poor la valeur des sommes prises a la grasse , le con- 
trat . rn cas d* perte , sera diminué il proportion de la valeur des effet» 
chargés, el ae subsistera que pour le surplus, dool le preneur payera l« 
change, suivant lr cours de la place ou le contrat aura été passé, jusqu'à 
l'actuel payement du principal : et si le navire arrive k bon porl, ne sera 
aussi du que le change, el non le profit maritime de ce qui excédera la 
valeur des effets charge*. 

10. Les donneurs a la grosse contribueront s ta décharge de* preneurs, 
aux grosses avaries; comme rachats , compositions, jets, mats et corda- 
ges coupés pour le salut commun du navire et drs marchandises , et non 
aux. simples avaries su dommages particuliers qui leur pourraient arriver, 
s il n'y a convention contraire. 

17. Srronl toutefois, en cas de naufrage, tescoatrat» k la grosse ré- 
duits h la valeur des effets sauvés. 

18. S'il y a contrat k ta grosse, et assurance sor 00 même charge- 
ment , le donneur sera préféré aux assureurs sur les effets sauvés do nau- 
frage pour soo capital seolerorot. 

TlT. 6. — Du ouvra**: 
Art. 1. Permettons à tons nos sojets, même aux étranger» , d'assurer 

et I iirr a-sorer, dans l'étendue de notre royaume , les navires , marrl;a»- 
dises rt autres rffet» qui seront transportés par mer et rivières navigafeis: 
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lies de ce texte qui se réfèrent aux matières traitées dans le 

rt aux assureur», de stipuler ua prix, pour lequel il* prendront le péril 

S. Le contrat appelé police d'assurance sera rédigé par écrit et pourra 
être (ait sous signature privée. 

3. La police contiendra le nom et le domicile de celui qui se fait assurer 
m qualité de propriétaire ou de commissionnaire , les effets sur lesquels 
F assurance sera faite, le nom du navire et du maître , celui du lieu où les 
marchandises auront été ou devront être chargées, du bavre d'où le vais- 
seau devra partir ou sera parti , des ports où il devra charger et décharger, 
•t de tous ceux ©0 il devra entrer, le temps auquel les risques commence- 
ront et Boiront, les sommes qu'on entend assurer, la prime ou coQI de 
l'assurance., la soumission des parties aux arbitres , en cas de conte, u- 
iralemeat toutes les autres conditions dont elles voudront 



lion, et g«n< 
convenir. 

4. Pourront toutefois les chargements qui seront faits pour l'Europe, 
aux Echelles iln Levant, aux cotes d'Afrique, et aux aulrrs parties du 
mon 1e, tire assures sur quelque navire qu ils puissent être , sans dési- 
gnation du maître ai du vaisseau ; pourvu que celui à qui ils devront être 
consignes , soit dénommé dans la police. 

5. Si la police ne régie point le temps des risque* , ils commenceront et 
finiront dans le tempe régie pour les contrais h la grosse par l'art. 13 du 
titre précédent. 

6. La prime, ou coût de l'assurance, sera payée en son entier lors de 
' sigoalute de la police ; mais si l'assurance est faite sur marchandées 

ir l'aller et le retour, et que le vaisseau étant parvenu au lieu de sa 
linalion , il ne se fasse peint de retour: l'assureur >en tenu de rendre 



le tiers de la prime, s'il n'y a stipulation contraire. 

7. Les assurances pourront être faites sur le corps et quille du vais- 
i, vide ou chargé, avant ou pendant le voyage, sur les victuailles et 

•* marchandises, conjointement ou séparément, chargées en vaisseau 
I ou non armé, seul ou accompagné, pour l'envoi ou le retour, pour 
un voyage entier ou pour un temps limité. 

8. Si l'assurance est faite sur le corps et quille dr vaisseau, ses agrès, 
apparaux, armement et victuailles, ou sur une portion, l'estimation en 
sera faite par la police, sauf h l'assureur, eu cas de fraude, de faire pro- 
céder a la nom elle estimation. 

9. Tous navigateurs, passagers et autres, pourront faire assurer la 
liberté de leurs personnes; et en ce cas, les polices contiendront le nom, 
le pays, la demeure, l'Age et la qualité de celui qui se fait assurer, le 
non du navire, du havre d'eu il doit partir, et celui de son dernier reste, 
la somme qui sera payée en cas de prise, tant pour la rançon pour que les 
frais de retour, il qui les deniers en seront fournis, et sous quelle peine. 

10. Défendons de faire aucune assurance sur la vie drs personnes. 

11. Pourront néanmoins, ceux qui rachèteront les captifs, faire assu- 
rer, sur les personnes qu'ils tireront d'esclavage, le prix du rachat, que 



présent article. Il nous parait également otite de placer sous 



24. Et s'il v a plusieurs polices i 
ère monte h la valeur des effets 



sans fraude, et que la pré- 
charges , elle subsistera seule ; et les 
ance et rendront aussi la prime, h la 
réserve du demi pour cent. 

25. En cas que la première poli e ne monte pas 4 la valeur des effets 
chargés, les a°Mireurs de la seconde répondront du surplus; et s'il y e 
des effets char, es pour le contenu aux assurances , en cat de perte d'une 
partie, elle se a payée par les assureurs y dénommes, au marc la livre de 
leur intérêt. 

26. Seront aux risques des assureurs toutes pertes et dommages qui 
arriveront sur mer par tempête, naufrages, échouemenls, abordages, 
changements de route , de voyage ou de vaisseau , jet , feu , prise , pillage, 
arrêt de prince, déclaration de guerre , représailles et généralement toutes 
autres fortunes de mer. 

27. Si toutefois le changement de route, de voyage ou de vaisseau ar- 
rive par l'ordre de l'assuré, sans le consentement de» assureurs, ils seront 
décharges des risques; ce qui aura pareillement lieu en toutes autres pertes 
et dommages qui arriveront par le (ait ou la faute des assurés, sans que 
les assureurs soient tenus de I 
les risques. 

28. Ne seront aussi tenus les assureurs de porter les per 
rivés aux vaisseaux et marchandises par la faute des maîtres et maii- 

palroo. 
le vice propre 



son retour, est 



^ xtsvuur.1 »|xa iip incivil» va miavn^ , 

les assureurs seront tenus de paver, si le racheté , 
repris, tué , nové , ou s'il péril par autre voie que par la mort naturelle. 

12. Les femmes pourront valablement s'obliger et aliéner leurs biens 
dotaux , pour tirer leur mari d'esclavage. 

13. Celui qui, au refus de la femme, et par autorité de justice, aura 
prêté deniers pour le rachat de l'esclave, sera préféré 4 la femme sur 
les biens du mari, sauf pour la répétition de la dot. 

14. Pourront aussi les mineurs, par avis de leurs parents, contracter 
semblables obligations, [tour tirer leur père d'esclavage, sas* qu'Us puis- 
sent être restitués. 

15. Les propriétaires des navires ni les maîtres ne pourront faire as- 
surer le fret a faire de leurs baiimeoU ; les marchands, le profit espéré de 
leurs marchandises, ni les gens de mer leurs loyers. 

16. Faisons défenses 4 ceux qui prendront deniers h la grosse de les 
faire as-urer, 4 peine de nullité de l'assurance et de punition corporelle. 

17. Défendons aussi, sous pareille peine de nullité, aux donneurs 4 la 
grosse de (aire assurer le profil des sommes qu'ils auront données. 

t m. Les assurés courront toujours risque du dixième des effets qu'ils 
auront chargés , s'il n'y a déclaration expresse dans la police qu'il» en- 
tendent faire assurer le total. 

19. Et ai les assurés sont dans le vaisseau on qu'ils en soient les pro- 
priétaires, ils ne laisseront pas de courir risque du dixième, encore qu'ils 

*). Il sera loisible aux assureurs de faire réassurer par d'autres les 
effets qu'ils auront s«surés ; el aux assurés, de faire assurer le coût de 
l'assurance el la solvabilité des assureurs. - 

21. Le» primes des réassurances pourront être moindres ou plus fortes 
que celles des assurances. 

22. Défendons de faire assurer ou réassurer des effets au de!4 de leur 
valeur, par une ou plusieurs polices, 4 peine de nullité de l'assurance et 
de conûsraliou des marchandises. 

23. Si toutefois il se trouve une police faite sans fraude, qui excède la 
vaieur des effets chargés, elle subsistera jusqu'à concurrence de leur es- 
timation ; et en cas de perte, les assureurs en seront tenus, chacun 4 pro- 
t/ortbin des sommes par eux assurées , comme aussi de rendre la orime du 
surplus , 4 la réserve du demi pour cent. 



arrivés 
niers 
29 

de 

30. Ne 



rs , si par la police ils ne sont chargé* de la baraUerie de 
29. Les déchets , diminutions et perles qui arrivent par U 
la chose ne tomberont poiot sur le» assureurs. 

de* pilotages, louage», lamanages, des droits 
de congé, visite, rapports et d'ancrages, ni de tous autres imposes sur les 
navire* el marchandises. 

3t. Il sera bit désignation dan» la police des marchandises sujettes 4 
coulage; sinon, les assureurs ne répondront poiot des dommage» qui leur 
pourront arriver par tempête, si ce n'est que l'assurance toit faite sur re- 
tour de» pays étrangers. 

32. Si l'assurance est faite divisément sur plusieurs vaitscaux dési- 
gnés, et que la charge entière toit mise »ur un seul , l'assureur ne courra 
risque que de la somme qu'il aura assurée fur le bâtiment qui aura reçu 
le chargement, quand uiciue tous les vaisseaux désignés viendraient 4 
périr; et il rendra la prime du surplus, a la réserve du demi pour cent. 

33. Lorsque h» maître» et patruus auront la liberté de toucher en dif- 
férent» port* ou échelles, les assureurs ne courront point le* risques des 
effet* qui seront 4 terre, quoique destinés pour le chargement qu'ils auront 
assuré, et que le vaisseau soit au port pour le prendre, s'il n'y a conven- 
tion expresse par la police. 

34. Si l'assurance est faite pour un temps limité , sans désignation de 
voyage , l'assureur sera libre âpre» I expiration du temps, et pourra l'as- 
sure (aire assurer le nouveau risque. 

35. Mai» si le voyage est désigné par la police, l'assureur courra les 
risques du voyage entier, 4 condition toutefois que si sa duré* excède le 
temps limité, la prime sera augmentée a proportion, sans que l'assureur 
soit tenu d'en rien restituer, si le voyage dure moins. 

36. Lee assureurs seront décharge» des risques et ne laisseront de ga- 
gner la prime, si l'assuré, tant leur consentement, envoie le vaisseau ta 
un lien pins éloigné que celui designé par la police, quoique sur la même 
roule ; mais l'assurance aura son effet entier, »i le voyage est seulement 
raccourci. 

37. Si le voyage est entièrement rompu avant le départ du vaisseau, 
même par le fait des assuré* , l'assurance demeurera pareillement nulle , 
el l'assureur restituera la prime 4 la réserve du demi pour cent. 

38. Déclarons nulles les assurances faites après la perle ou l'arrivée 
des choses assurée» , ti l'assuré en savait ou pouvait savoir la perte , ou 
l'assureur l'arrivée , avant la signature de la pulice. 

39. L'assuré sera présumé avoir tu la perle, et l'asturenr l'arrivée de» 
chose» assurée», s'il se trouve que, de l'endroit du la perle ou de l'abord 
do vaisseau, la nouvelle en ail pu être portée avant a s g nature de la po- 
lice dan» le lieu on elle a été passée, en comptant 1 liens 1/2 pour heure, 
sans préjudice de» autres preuves qui pourront être ranporlée». 

40- Si toutefois l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, 
elle subsistera, s'il n'est vérifié par autre preuve qu» celle de la lieue et 
demie pour heure, que l'assuré savait la perte, ou 1 



de la 



41. En cas de preuve contre l'assuré, il sera tenu i 
ce qu'il aura reçu et de lui payer double prime; et »i i 
e l'assureur, il sera pareillement condamné 4 In t 

prime et d'en payer le double 4 l'assuré. 

42. Lorsque rassuré aura eu avi» de la perte du va 
tliandisee assurées, de l'arrêt de prince el d'autres accident* étant aux 
risques des assureurs, il sera tenu de les leur faire incontinent signifier ou 
4 celui qui aura signé pour eux l'assurance, avec protestation de (aire son 
délaissement en temps el lieu. 

43. Pourra néanmoins l'assuré, au lieu de protestation, (aire en même 
temps ton délaissement, avec sommation aux assureurs de payer les 

assurées dans le temps porté par la police. 
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les yeux da lecteur une déclaration royale de 1779, qui n'est pas 

44. Si I* temps da payement n'est point réglé par ta police, l'assureur 
aéra tenu de payer l'assurance trois mois après la signification da dé- 



43. Eo cas de naufrage oa échouement, l'assuré pourra travailler an 
recouvrement des effets naufrages, sans préjudice du d'iaissemeut qu'il 
pourra (aire en temps et Lieu , et da remboursement de m (rais , dont il 
sera cru sur son affirmation, jusqu'à concurrence do la va.eur des effets 
recouvras. 

46. Ne pourra le délaissement être (ail qu'en cas de prise , naufrage , 
Iru , échouement, arrêt de prince ou perte entière des effets assurés; et 
tous autres dommages ne seront réputés qu'avarie, qui sera régalée entre 
las assureurs el les assurés , à proportion de leurs intérêts. 

47. On ne pourra (aire délaissement d'une partie et retenir l'antre, ni 
aucune demande d'avarie, ai elle a'excêde 1 p. 100. 

48. Les délaissements et toutes demandes eo exécution de la police , 
aeronl (ailes aux assureurs, dans six semaines après la nouvelle des pertes 
arrivées aux cotes de la même province ou l'assurance aura été (aile : el 
pour celles qui arriveront en une autre province de notre royaume , dans 
trois mois ; pour les cotes de Hollande, Flandre ou Angleterre, dans quatre 
mou ; pour celles d'Espagne , Italie , Portugal , Barbarie, Moscovie ou 
Norwége, dans un an; el pour lea eûtes de l'Amérique, Brésil , Guinée el 
autres pays plus éloignés , dans deux ans ; el le temps passé , les assurés 
Baseront plus recevablea eo leur demanda. 

49. En cas d'arrêt de prince, le délaissement ne pourra être (ait qu'après 
six mois, si les effets sont arrêtés eo Europe ou Barbarie , el après un an, 
si c'est en pays plus éloigné; le tout a compter du jour de la signification 
de l'arrêt anx assureurs ; et ne courra , en ce cas , la fin de non-recevoir 
portée par l'article précédent contre les assurés, que du jour qu'ils auront 

!■ ■**• 

50. Si toutefois les marebandises arrêtées «ont périssables, le délais- 
sement pourra être fait après sis semaines, si elles sont arrêtées en Europe 
on en Barbarie, el après trois mois, si c'est en pays plus éloigné , A compter 
aussi du jour de la signification de l'arrêt aux assureurs. 

51. Les assures aeronl tenna, pendant lea délais portés par les deux 
articles précédents , de (aire toutes diligences pour obtenir mainlevée dea 
effet* arrêtes, et pourront les assureurs lea faire da leur chef, ai bon leur 



sans Intérêt en matière d'assurances maritimes, et dont aujovr» 



5t. Si [«vaisseau était arrêté, en vertu de nos ordres, dans m dea ports 
de outre royaume, avant la voyage commencé , les assurés ne pourront, à 
cause de l'arrêl, (aire l'abandon de leurs effets aux assureurs. 

53. L'assuré sera tenu , eu faisant son délaissement . de déclarer toutes 
las assurances qu'il aura (ait (aire , et l'argent qu'il aura pris k la grosse 
sur lté effets assurés, h peine d'être privé de l'effet des assurances. 

54. Si l'assuré a recelé des assurances ou des contrats à la grosse, et 
qu'avec celles qu'il aura déclarées elles excèdent la valeur des effets as- 
surés, il sera privé de l'effet des assurances, et tenu de payer les sommes 
empruntées, nonobstant la perte ou prise du vaisseau. 

59. El s il poursuit le payement des sommes assurées au delà de la 
valeur de ses effets, il sera en outra puni exemplairement. 

56. Les assureurs sur le chargement ne pourront être contraints au 
payement des sommet par eux assurées que jusqu'à concurrence de lavaleur 
de* effets dont l'assuré justifiera le chargement et la perte. 

57. Les actes justificatifs du chargement et de la perle des effets assurés 
seront signifies aux assureurs, incontinent après le délaissement el avant 
qu'ils paissent être poursuivis pour le payement des choses assurée*. 

58. Si néanmoins l'assuré ne reçoit aucune nouvelle de son navire , (I 
pourra , après l'an expiré (à compter du jour du départ pour lea voyages 
ordinaires), et après deux ans (pour ceux de long cours), '- 
sèment aux assureurs , el leur demander payement 



repris loua droite et (rais faits jusqu'à bord, si oa 
n'est qu'elles soient estimées 



du chargement, y < 

par la police. 

65. Si l'assurance est faite sur le retour d'un pays où le commerce ne 
se fait que par troc, l'estimation des marchandises de rapport sera faite 
sur le pied de la valeur de celles données ea échange, el des (rais faits 
pour le transport. 

66. En cas de prise , les assurés pourront racheter leurs effets sans 
attendre l'ordre des assureurs , s'ils n'ont pu leur en donner avis, h con- 
dition toutefois de les avertir ensuite , par écrit, de la composition qui 
aura été li ne. 

67. Le* assureurs pourront prendre la composition à leur profit , h pro- 
portion de leur intérêt; et en ce cas ils seront tenus d'en taire leur dé- 
claration sur-le-champ, de contribuer actuellement an payement du rachat, 
ei de courir les risques du retour, sinon de payer les somme* par eux 
assurées, aans qu'ils puissent rien prétendre aux effets rachetés. 

68. Faisons défenses a tous greffiers de police, commis de chambre d'as- 
surances, notaires , courtiers et ceosaux , de faire signer dea polices oa il 
y ait aucun Wanc.à peint 



mm qu il K 

i attestation de la perte. 

59. Les voyage* de France en Moscovie, Groenland, Canada, aux bancs 
el Iles de Terre-Neuve, el autres cèles et tles de l'Amérique, an Cap-Vert, 
cèles de Guinée, et tous autres qui s* feront au delà da Tropique, seront 
réputé* voyages de long cours. 

60. Après le délaissement signifié, lea effets assurés appartiendront h 
l'assureur, qui ne pourra , sous prétexte du retour du vaisseau , se dis- 
penser de payer les sommes assurées. 

6t. L'assureur sera reçu k (aire preuve contraire aux attestation», et 
cependant condamné , par provisioa , au payement dea sommes assurées, 
«a baillant caution par l'assuré. 

6X. Le maître qui aura (ait assurer des marchandise* chargées dans 
son vaisseau pour son compte, sera tenu , en cas de perte, d'en justifier 
l'achat et d'en fournir un connaissement signé de l'écrivain et du pilote. 

63. Tous mariniers el antre* qui rapporteront de* pays étrangers des 
marchandises qu'ils auront fait assurer en France, seront tenus d'en laisser 
nn connaissement entre le* mains du consul ou de son chancelier, s'il y 
a consulat dans le lieu dn chargement, sinon , entre les mains d'un notable 
marchand de la nation française. 

64. La valeur des marchandise* sera justifiée par livres ou factures; 
i en sera (aile suivant le prix courant au temps el lieu 



faire aucunes dans lesquelles ils soient intéressés direc- 
tement par eux ou par personnes interposées, et de pr 
droils des assurés , b peine de 500 liv. d'amende pour 
de destitution en cas de récidive , sans que les peine* 




dérées. 



,et 

peine* puissent être mo- 



69. Leur enjoignons , nous pareilles peine* , d'avoir an 
en chaque feuillet par le lieutenant de l'amirauté, et d'y 
les polices qu'ils dresseront. 

70. Lorsque la police contiendra soumission h l'arbitrage, et que l'une 
des parties demandera d'être renvoyée devant des arbitres avant aucuae 
contestation en cause , l'antre partie sera tenue d'en convenir, sinon la 
juge en nommera pour le refusant. 

71. Huitaine après la nomination d'arbitres, les parties produiront entre 
leurs mains ; et dans la huitaine suivante , sera donnée sentence contra- 
dictoire ou par défaut sur ce qui se trouvera par -devers eux. 

7Î. Les sentences arbitrales seront homologuées au siège de l'amirauté 
dans le ressort duquel elles auront élé rendues; défendons au juge da 
preadre , sous ce prétexte, aucune connaissance du (ond, h peine de nullité 
et de tous dépens, dommages-intérêts des parties. 

73. L'appel des sentences arbitrales el d'homologation ressortira en nos 
cour* de parlement, et m pourra être reçu que la peine portée par la 
soumission n'aii élé payée. ^ 

74. Lea sentence* arbitrales seront exécutoire», nonobstant l'appel, et 
donnant caution par-devant les juges qui les auront homologuées. 

Trr. T. — Du avarim. 

Art. t. Toute dépense extraordinaire qui se fera pour les navire* et 
marchandises , conjointement ou séparément , et tout dommage qui leur 
arrivera depuis leur charge el départ jusqu'à leur retour el décharge, 
seront réputés avaries. 

5. Les dépenses extraordinaires pour le bâtiment seul ou pour les mar- 
chandises seulement, et le dommage qui leur arrive en particulier, sont 
avaries simple* et particulières; et les dépenses extraordinaires faite*, et 
le dommage souffert pour le bien et salut commun des marchandise* et d* 
vaisseau, sont avaries grosses et communes. 

3. Les avaries simple* seront supportées et payées par la chose qui aura 
souffert le dommage ou causé la dépense , et les grosses ou communes 
tomberont tant sur le vaisseau que sur 1 
sur le tout an sol la livre. 

4. La perte des câbles, ancres , voiles, mais et i 
tempête ou autre fortune de mer; et le dommage arrivé i 
par la faute du naître eu de l'équipage , ou pour n'avoir pas bien ferme 
les ecoutJlles , amarré le vaisseau , fourni de bons guindage* et cordages, 
au autrement, sont avaries simples qui tomberont sur le maître , le aavire 
et le fret. 

3. Le* dommages arrivé* aux marchandises par leur vice propre, par 
tempête, prise, naufrage ou éebooemeut, le* frais (ails pour lea sauver, 
el les droits, impositions el coutumes, sont aussi avaries simples pour le 
compte des propriétaire*. 

6. Les choses donnée* par composition aux pirates pour le rachat da 
navire et des marchandises, celles jetées dans la mer, les cable* et mit* 
rompus, ou coupés , les ancres et autres effets abandonné* pour le saisi 
commun , le dommage (ait anx marchandise* restées dans le navire ea 
(aisant le jet, les pansements et nourriture dn matelot blessé en défendan 
le navire, et les (rais de la décharge pour entrer dans un havre ou dans 
une rivière, ou pour remettre à flot un vaisseau , sont avariée grosses ou 
commune*. 

7. La nourriture et les loyers des malelois d'an navire arrêlé en voyage 
par ordre du souverain, seront aussi réputé* avarie* grosses, si la vais- 
seau est loué par mois; et s'il est loué eo voyage, ila seront porté* par le 
vaisseau seul comme avaries simples. 

8. Les lamanages, louages, pilotages, pour entrer dans les havres et 
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à"h«l encore 
■nnaux(l). 



l'autorité est 



les irl- 



rivières ou pour ro sortir, font menues «Taries, qui te payeront on liera 
par le naviie , et les deux autres tiers par les marchandises. 

9. Les droits de congé, visite, rapport, tonnes, balises et ancrages ne 
seront réputés armes, mais seront acquittes par las maîtres. 

10. En cas d'abordage de vaisseaux, le dommage sera payé également 
par les navire» qui l'auront lait et souffert , soit en route, en rade ou 
au port. 

11. Si toutefois l'abordage avait été (ait par la faute de 
le dommage sera réparé par celui qui l'aura causé. 

Tit. 8. — Du Jn ttdtla 



Art. I. Si par tempêta ou par chasse d'ennemis ou de pirates, le maître 
sa croit obligé de jeter en mer partie de sou chargement , de couper ou 
ses mats, ou d'abandonner ses ancres, il eu prendra l'aria des 



S. S'il y a diversité 
3. Les ustensiles du 



principaux de l'équipage, 
rsité d'avis, celui du maître at de 



vaisseau et 



sera suivi. 



les plus pesantes et de moindre prii seront jetées les premières, et e 
les marchandises du premier poat ; la tout néanmoins au choix du 
laine et car l'aria de réauineee. 



I ensuite 
capi- 

Line et par l'avis de Péquipagè. 

4. L'écrivain ou celui qui en fera la fonction écrira sur son registre 
le plus tdt qu'il lui sera poasible, la délibération, la fera signer h ceux qui 
auront opiné, sinon tara mention de la raison pour laquelle ils n'auront 
pu signé, at tiendra mémoire autant que faire sa pourra des choses je- 
tées et endommagées. 

5. Au premier port où la navire adordera, le maître déclarera par-de- 
vant la juge de l'amirauté, a'il y en a, sinon devant le juge ordinaire, la 
cause pour laquelle il aura fait le jet, coupé on forcé ses mats, ou aban- 
donné saa ancres ; et si c'est en pays étranger qu'il aborde, il fera sa dé- 
claration devant le consul de la nation française. 

6. L'état des pertes et dommages sera lait a la diligence du maître, 
dans le lieu de la décharge du bâtiment , et les marchandise» jetées et 
sauvées seront estimées 

7. Larépartilion 

ItUflt 



fas suivant le prix courant dans le même lieu, 
pour le payement des pertes et dommages sera faite 
si jetés, et aur moitié du navire et du fret , au marc 



8. Pour ]oger de la qualité des effets jetés h la mer, I 
seront représentée, même les factures, s'il y en a. 
9- Si la qualité de quelques marchandises a été déf 



qualité de quelques marchandises a été déguisée par les cor - 
a, et qu'elles se trouvant de plua grande valeur qu'elles ne pa- 
raissaient par la déclaration du marchand changeur, elles contribueront, 
en cas qu'elles soient sauvées, sur le pied de leur véritable valeur ; et ai 
ellea sont perdues , elles ne seront payées que sur la pied, du con- 
naissement. 

10. Si au contraire les marchandises sa trouvent d'une qualité moins 
précieuse et qu'elles soient sauvées, elles contribueront sur le pied de la 
déclaration -, et si elles sont jetées on endommagées, ellea ne seront payées 
que sur la pied de leur valeur. 

11. Les munitions de guerre et de booche, ni les loyera et bardes des 
matelots, ne contribueront point au jet; et néanmoins ce qui en sera jeté 
sera payé par contribution sur tous les autres effets. 

I i. Las effets dont il n'y aura pas de connaissement ne seront point 
payés s'ils tant jetés , et s'ils sont sauvés, ils no laisseront pas de 
contribuer. 

13. Ne pourra aussi être demandé contribution pour le payement des 
«Tels qui étaient sur lelillae, s'ils sont jetés ou endommagés par le jet, sauf 
au propriétaire son recours contre le maître, et ils contribueront néan- 
moins s'ils sont sauvés. 

14. Ne st c£ fait non plua aucune contribution pour raiaon du dom- 
mage arrivé an bâtiment, s'il n'a été fait exprés pour faciliter le jet. 

15. Si le jet ne sauve le navire, il n'y aura lieu h aucune contribution, 
et les marchandises qui pourront être sauvées du naufrage, ne seront point 
tenues du payement ni dédommagement de celles qui auront été jetées on 
endommagées. 

16. Mais ai le navire ayant été sauvé par le jet, et continuant sa roote, 
vient à se perdre, les effets sauvés du naufrage contribueront au jet sur 
le pied de leur valeur en l'état qu'ils se trouveront, déduction faite des 
frais du sauveroeot. 

17. Les effets jelés ne contribueront en aucun cas au payement des dom- 
mages arrivés depuis le jet aux marchandises sauvées, ni les marchandises 
au payement du vaisseau perdu ou brisé. 

18. Si toutefois le vaisseau a été ouvert par délibération des principaux 
de l'équipage et des marchands, ai aucuns y a, pour en tirer les mar- 
chandises, elles contribueront en ce cas a la répartition du dommage tait 
au bâtiment pour les en 6ter. 

19. En cas de perte des marchandises mises dans des barques pour al- 
lej*r la vaisseau entrant en quelque port ou rivière, la répartition s'en 
tua sur le navire et son chargement entier. 

mi. Mais s. le vaisseau péril arec le reate de son chargement il n'en 



14. Telle était la sagesse des prescriptions de l'ordonnance 
de 1681, que les rédacteurs du code de commerce de 1808, qui 

sera fait aucune répartition sar les marchandises mises dans les allège-, 
quoiqu'elles arrivent h bon port. 

il. Si aucuns des contribuables refusent de payer leurs parts, le maître 
pourra, pour sûreté de la contribution, retenir, même faire vendre par au- 
torité de justice, des marchandises jusques a concurrence de leur portion. 

Si. Si les effets jetés sont recouvrés par les propriétaires depuis la ré- 
partition , ils seront tenus de rapporter au maître et anx intéressés ce 
qu'ils auront reçu dans la contribution, déduction faite du don 
leur aura été causé par le jet et des frais du recouvrement. 

(1) Déclaration de 1779. 

Loois, par la grâce de Dieu , etc. ; — Les assurances , en multipliant 
les fonds versés dans le commerce, contribuent utilement h son extension, 
et forment elles-mêmes une nouvelle branche de commerce, dont les ris- 
ques divisés augmentent l'activité cl préviennent les inconvénients. Elles 
oot toujours mérité la protection des lois qui, en assurant la bonne foi 
mutuelle par des clauses nécessaires dana les contrats ou polices d'assu- 
rances , laissent au surplus aux parties la liberté d'y ajouter toutes les 
conditions dont elles veulent convenir. Telles sont lea dispositions de 
l'ordonnance du mois d'août 1681 , dont la sagesse a été universellement 
reconnue; mais le temps où elle a paru n'était presque encore que l'enfance 
d'un commerce renaissant. Un siècle d'expérience a découvert de nouveaux 
faits sur lesquels elle n'avait rien stalué ; les variations ordinaires du com- 
merce oot demandé pins de clarté dans une partie de aea dispositions. 
L'intérêt personnel, en cherchant h se soustraire à l'exécution de la loi , 
a donné lieu h des uaages abusifs. Ea remédiant a cet inconvénient, 
nous donnerons au commerce de nouvelles preuves de notre protection. 
A ces causes, et autres h ce noua mouvant, de l'avis de noire conseil et 
de noire certaine science , pleine puissance et autorité royale, nous avoos 
dit, déclaré et ordonné, et par ces présentes signées de notre main, di- 
sons, déclarons et ordonnons , voulons et nous plaît ce qui sait : 

Art. 1. Aucun navire marchand ne pourra prendre charge dans loua 
lea porta de notre domination , avant qu'il ait été constate que ledit navire 
est en bon état de navigation , suffisamment armé et muni des pièces de 
rechange nécessaires, eu égard h la qualité du navire et a la loi 
voyage; h l'effet de quoi sera dressé procès-verbal du tout en 
de* deux principaux officiers du navire, par trois experts, don 
capitaine ou officier de navire, l'autre constructeur, et le troisième char- 
pentier du port du départ, ou, à leur défaut, par trois autres eiperls, 
tous lesquels experts seront nommêa d'office par les officiers de l'amirauté, 
lequel procès-verbal, présenté devant un des officiers de l'amirauté, et 
affirmé tant par lesdits officiers de navire que par les experts, demeurera 
annexé comme pièce de bord au congé ordonne par l'art. 1 da litre des 
congés de l'ord. de 1681, lequel congé ne | 
vu dudit procès-verbal. 

1. Seront tenus lesdits officiers de navire et experts nommés par le 
juge, de travailler sans délai h la rédaction dudit procès verbal, leur en- 
joignons d'y procéder avec exactitude et fidélité, sous peine d'intardiclioo 
pour deux ans, et même de déchéance totale, s'il y échoit , contre leadils 
officiera , et de 300 liv. d'amende contre chacun des experts , sauf à pren- 
dre la voie extraordinaire, si le cas le requiert. 

S. Lorsque le navire sera prêt à recevoir aon chargement de retour, il 
sera procédé a une nouvelle visite , daos la même forme et par les 
sonnes du même état que celles ci-dessus ordonnées, lors duque 
verbal les officiers du navire seront tenus de représenter le proeês-ve 
de visite fait dans le lieu du départ , pour être recolé et h l'effet de con- 
stater les avaries qui pourront être survenues pendant le cours du voyage, 
par fortune de mer, ou par le vice propre dudit navire ; et, h l'égard des 
aavires faisant le rabotage , et de ceux qui foot la caravane dans l'Arrbi- 
pel et dans les Échelles du Levant, les propriétaires, capitaines ou maî- 
tres ne seront tenua de faire procéder audit second procès verbal qu'un at 
et jour après la date do premier. 

4. Dans le cas ou le navire , par fortune de mer, aurait été mis bort 
d'état de continuer sa navigation , et aurait été condamné en conséquence, 
les assurés pourront faire délaissement à leurs assureurs du corps et 
quille , agrès et apparaux dudit navire, en se conformant aux dispositions 
de l'ordonnance du mois d'aoot 1681 aur lea délaissements; ne seront 
toutefois admis les assurés a faire ledit délaissement qu'en représentant 
les procès- verbaux de visite du navire, ordonnée par les art. 1 et 3 de la 
présente déclaration. 

5. Ne pourront aussi les assurés être admis h faire le délaissement da 
navire qui aura échoué, si ledit navire relevé, soit par les forces de l'é- 
quipage, soit par des secours empruntés, a continué sa route jusqu'au 
lieu de sa destination , sauf a eux a se pourvoir ainsi qu'il appartiendra, 
tant pour les frais dudit échouemeni que pour les avaries, soit du aa- 



êlre délivré que aur la 



6. Le fret acquis pourra 
itdu navire, s'il o'esl 
; ma» le fret h faire 



et ne pourra faire partie de 
la H 



police d'asau» 
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eut consacré tout te deuxième livre de ce code au commerce ma- 
ritime , les y ont presque généralement reproduites. Toutefois , 
ils ont apporté à quelques-unes d'enlr'elles des modifications 
dont la raison ou l'eipérience attestaient l'utilité. Ils en ont en 



comme étant bor» d'état de con- 
sor tes marchandises seront wnu* do le 



partie du délaissement , s'il n'y a clause contraire dans la police 
rances, sans préjudice toute fois des loyers de matelots et des i 
k «rosse aventure , à l'égard duquel, les dépositions de l'ordi 
du mois d'août 1681 * 

7. Lorsque le navire 
tinuer sa navigation , les 
faire incessamment signifier aux assureurs , lesquels , ainsi que les assurés, 
feront leurs diligences pour trouver un autre navire sur lequel lesdites 
marchandises seront chargées , a l'effet de l«s transporter a leur desti- 
nation. 

8. Dans le cas où il ne serait pas trouvé de navire pour charger lesdites 
marchandises et les conduire au lieu de leur destination , dans 1rs ilé'ais 
portés par les art. 49 et 50 du titre des assurances de l'ordonnance du 
mois d'août 1681, les assurés pourront en faire le délaissement , en se 
conformant aux dispositions de ladite ordonnance sur les délaissements. 

9. Dans le cas où lesdites marchandises auraient été chargées sur on 
nouveau navire, les assureurs courront les risques sur lesdites marchan- 
dises jusqu'à leur débarquement dans le lieu de leur destination , et seront 
en outre tenns de supporter, h la décharge des assurés , les avarias des mar- 
chandises , les frais de sauvetage , déchargement , magasinage et rembar- 
quement , ensemble les droits qui pourraient avoir été payés , et le sur- 
croît de fret, s'il y en a. 

10. Dans le cas où le navire et son chargement seront assurés par la 
même police d'assurance, et pour une seule somme , ladilo somme assurée 
sera répartie entre le navire et son chargement , par proportion aux éva- 
luations de l'on et de l'autre , si elles ont clé portées dans la police d'as- 
surance; sinon la valeur du navire sera fixée par experts , d'après lesdits 
procès-verbaux de visite du navire , et le compte de mise hors de l'ar- 
mateur et la valeur des marchandises suivant les dispositions de l'ordon- 
nance de 1681, concernant l'évaluation du chargement. 

11. Toit effet dont le pris sera porté dans la police d'assurance en mon- 
naie étrangère, ou antres que celle* qui ont cours dans l'intérieur de notre 
royaume , et dont la valeur numéraire est fixée par nos édita, sera évalué 
au prix que la monnaie stipulée pourra valoir en livres tournois. Faisons 

ns et défenses de faire aucune stipulation è ce coo- 



outre retranché plusieurs autres comme étant étrangères au droit 
commercial proprement dit. Les motifs des huit premiers titres 
du deuxième livre du code de commerce ont été exposés au corps 
législatif par M. Bégouen, à la séance du 8 sept. 1807 (1)-, ceux 



très-expresses inhibitions 
traire, a peine de nullité. 

12. Seront , an surplus , nos ordonnances, édite, déclarations , lettres- 
patentes, arrêta et règlements exécutés en tout ce qui n'est paa contraire 
aux dispositions de la présente déclaratioo. Si donnons an mande- 
ment, etc. 

(1) Exposé des motifs. — Des lit, 1 à 8, inclusivement du Ht. 2 c. 
corn., présentés au corps législatif , par M. Bégouen , conseiller d'État. 

— (Séance du 8 sept. 1807). 

1. Messieurs -Sa majesté l'empereur et roi a ordonné que la deuxième 
livre du code de commerce vous soit présenté.— Ce livre comprend toutes 
les transactions maritimes; et il remplace, sous ce rapport, l'ordonnance 
de 1681.— Vous annoncer, Messieurs , que nous avons détaché de cette 
belle ordonnance tout ce qui appartient a l'administration , à la police, au 
droit public , et qui n'a pas été jugé devoir faire partie du code de com- 
merce maritime ; que nous avons , du reste , conservé tous les principes 
qu'elle a consacrés , en quelque sorte , en ce qui touche les contrats ma- 
ritimes; qae nous ne nous sommes permis qu'un petit nombre de chan- 
gements , qui nous paraissent justifiés par ceux mêmes qu'ont éprouvés 
le commerce et la navigation dans le laps d'un siècle , ou par la justice la 
plus évidente ; c'est vous dire , ce nous semble , que l'amour de l'ordre , 
le respect dû h la sagesse de nos ancêtres , et une juste circonspection 
ont dirigé nos travaux ; et que si c'est avec confiance que nous venoos 
soumettre ce projet de loi a votre examen , celte confiance nous est in- 
spirée par notre admiration même pour l'ordonnance sur laquelle oous 
nous appuyons. — Héritiers, si nous pouvons nous exprimer ainsi, d'un 
tel dépôt de lumières et de connaissances, nous avons cru qu'en distri- 
buer les dispositions avec méthode dans un plan facile et suivi ; les dé- 
gager de toute espèce d'incertitude et de nuage; les mettre encore plus , 
S'il est possible,* la portée de tout homme de bonne foi et d'un sens droit; 
t'était rendre un service signalé a la navigation et au commerce ; donner 
h la législation qui en régit les intérêts , une nouvelle garantie par sa 
simplicité même , et remplir les vues aussi étendues que profondes de 
l'Empereur. 

t. Combien de siècles se sont écoulés avant d'avoir amassé d'aussi 
riches matériaux, avant d'être parvenus a de si heureux résultats! et quel 
imposant spectacle offre la marche progressive de la législation maritime ! 

— Le courage , le besoin, la pauvreté et même l'amour du pillage ont 
enfanté la navigation cbex les anciens ; mais celle source est épurée : des 
communications utiles et un commerce régulier, fondé sur la foi réci- 
proque i sol succédé au brigandage. — Las Phéniciens paraissent des 

'ne, se distinguent entre toutes les 



par la hardiesse do leurs courses sur mer, par l'étendue de leurs entre. 

prises, par la grandeur et la puissance des colonie* qu'ils ont (ond.es 

Les vaisseaux de Tyr ont couvert la Méditerranée dans les temps oû 
l'Océan n'existait pas encore pour le commerce ; ses lois maritimes ont 
passé à Rhodes , 4 Cartbage. — Sous la nom de lois Rhodiennes , elles 
furent adoptées par les Romains , qni en admirèrent la sagesse. — Elles 
régirent, h celte époque, le monde commerçant; mais la destruction de 
l'empire Romain , par l'invasion des Barbares, les fit, pour ainsi dire, 
disparaître; elle- tombèrent dans le plus profond oubli. 

3. Ce n'est que vers le douzième siècle qu'a reparu en Europe l'anrore 
d'une législation maritime. — C'est alor» qu'a paru le Consulat de la mer, 
que les nations commerçantes s'empressèrent d'adopter. — A une époque 
plus rapprochée , Wisbuy, Bruxellee , Lubeck , Amsterdam , Anvers , se 
glorifient de leurs règlements maritimes. La Guyenne revendique les 
Jugements de l'Oléron ; et Rouen , cette industrieuse capitale de la fertile 
Neustrie , cite avec orgueil le Guidon de la mer. — C'est h cas sources 
riches et fécondes, que les rédacteurs de Tard, de 1681 ont puisé les 
principes d'équité et de sagesse qui caractérisent leurs ouvrages; et c'est 
sans doute ua grand malheur que les procès-verbaux de cette belle loi 
n'aient point été conservés, nous y aurions puisé des renseignements lu- 
mineux. — Ils auraient ajouté aux secours que nous avons trouvés , et 
dans les observations des habiles juriconsultes qui ont commenté l'ordon- 
nance, et dans le travail précieux des premiers commissaires chargés par 
le gouvernement , il y a peu d'années , de préparer le code de commerce , 
qui s'en sont si dignement acquittés. 

A. Quoi qu'il en soit, c'est déjà justifier eu «raids partie le projet qni 
vous est présenté, que de dire que nous avons saivi presqu 
l'or J. de 1681.— Les huit premiers titres de ce projet, que 
apportons ici, vous fourniront la preuve de cette vérité. — Les 
nouveaux qui règlent les droits, les devoirs des propriétaires des navires, 
les privilèges des créanciers, les obligations et les fonctions du capitaine, 
le sort des équipages, sont, 4 très-peu d'exceptions près, en harmonie 
avec les anciennes dispositions.— Cependant, quelques additions et même 
quelques changements nous ont paru nécessaires. — Par exemple, nous 
avons cru qu'il était utile d'établir plus complètement l'ordre des privi- 
lèges, et il a été jugé indispensable de prendre des précautions que le 
législateur de 1681 avait négligées, pour constater l'existence et la légi- 
timité des créances privilégiées; ce qui était d'autant plus essentiel, qae 
ces créances peuvent quelquefois absorber le gage commun des créanciers 
ordinaires : tel est l'objet des neuf paragraphes de l'art. 4 (193). 

5. L'ordonnance avait voulu que les intéressés au navire dont on saiii- 
rail une portion au moment où il serait prêt 4 mettre 4 la voile , ne pus- 
sent le taire naviguer qu'en donnant caution jusqu'à concurrence de 
l'estimation de la portion saisie. On les autorisait, a la vérité , 4 taire 

» portion , et 4 emprunter 4 la grosse pour payer la coût de 
mais on leur assignait le remboursement de l'emprunt seule- 
ment, sur le profit du retour. — Il a paru évideat que la charge d'une 
caution, pour la valeur de la portion saisie, imposée aux copropriétaires, 
était aussi onéreuse que peu juste. — Le créancier saisissant ne pouvait 
réclamer plus de droits que son débiteur : celui-ci ne pouvait avoir avec 
ses copropriétaires que des comptes 4 régler ; jamais il n'aurait pu leur 
demander caution de sa portion ; jamais il n'aurait pu soustraire, tant que 
l'association durait , cette portion aux chances de la navigation , que par 
le moyen d'une assurance qui aurait été entièrement étrangère 4 ces as- 
sociés. — Comment donc le créancier qui le remplace pouvait-il être ad- 
mis 4 rejeter sur ces copropriétaires , ces mêmes chances .sous la simple 
autorisation de se faire assurer pour leur complet — Car il est con.tant 
que eunautle texte et le sens de l'ordonnance , cette assurance devait se 
faire pour le compte des copropriétaires , puisqu'ils étaient obligés de 
donner caution , jusqu'à concurrence de la portion saisie. 

6. Il était évident encore que le remboursement do coût d'assurance 
délégué en faveur des copropriétaires . sur fe proft du retour, pouvait 
être asset souvent illusoire, par la raison qu'il n'est pas rare qu'il n'y ail 
ni retour ni profit.— La justice paraissait donc demander que les copro- 
priétaires eussent pu faire naviguer le navire dont noe portion serait 

at où U serait prêt 4 faire voile, a la charge de rendre 
même portion au créancier saisissant et de donner caution 



compte de celte I 
4 cet effet. 

7. Mais en traitant ce sujet, nous sommes arrivés 4 des résultat» d'une 
plus grande importance.— Nous avons dû examiner s'il est dans l'intérêt 
général de la navigation et de la chose publique, de permettre la saisis 
d'un navire an moment oû il est 4 faire voile ; si l'intérêt d'un srnl , de 
celui qui a négligé jusqu'alors de mettre en avant ses prétentions oa 
ses droits, peut entraver les spéculations des chargeurs, compromettre 
letir fortune, frustrer les espérances de ses copropriétaires, faire manquer 
peut Sire l'entreprise la mieux calculée ; et nous sommes parvenus a née 
solution négative i nous .ton, cru qu'on navire prêt 4 taire voile ne de- 
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vait pas être saisissante : la législation de quelques nations commerçantes 
Tenait encore à l'appui <1» cette opiniun et de la disposition établie en 
conséquence par l'art. 26 (SIS). — L'activité de la navigation, l'intérêt de» 
lier» , la laveur do commerce nous ont para justifier le sacrifice tempo- 
raire et léger du droit quelquefois équivoque d'un créancier négligent. 

Une seule exception a paru juste , et elle est prononcée. Cette excep- 
lion porte sur 1rs dettes contractées pour le voyage. On peut supposer 
que , sans ce» dettes, le bâtiment n'aurait pu été mis ea état de faire 
Toile. Il bat donc les payer. Et dan* ce cas même , une caution peut en- 
core, dani la disposition du projet, concilier tons les intérêts. 

8. Les devoirs du capilaino et ses fonctions ont dû aussi attirer tonte 
l'attention et la vigilance de la loi : combien ne sont-elles pas importantes 
ces fonctions, et ces deTOirs sacrés ! — Le capitaine est le mandataire des 
propriétaires du navire : il répond, sauf les événements de force majeure, 
aux chargeurs de leurs marchandises ; il répond à l'Étal de son équipage ; 
en mer, en voyage, il est presque exclusivement chargé de tous ors inté- 
rêts : ses fonctions s'ennoblissent sous tous ces rapports, et sa responsa- 
bilité n'en est que plus grande. C'est a ce titre, messieurs, qu'il a été 
reconnu qu'il devait répondre des f aites, même légères, dnns l'exercice 
de ses fonctions. Ri telle est, en effet, la disposition de l'art. 32 (3*1), 
qui rentre d'ailleurs, même avec quelque modification favorable, dans 
la théorie générale qui règle les obligations de ton) mandataire salarié. 

9. En arrivant aux matelots, vous remarquerez sAremeot, messieurs, 
avec intérêt, que, p»r l'art. 63 (433), leur sort est amélioré danslecas où 
étant loués au mois, pour un voyasre déterminé, le voyage déjà commencé 
est rompu par le fait des propriétaires ou du capitaine. — L'art. S du titre 
de l'engagement de l'ordonnance , contenait h cet égard des dispositions 
discordantes, et telles, que < le matelot loué au mois pouvait se trouver 
exposé a recevoir de moindres loyers, si la rupture arrivait après le 
voyage commencé, que dans le cas ou elle aurait «u lieu avant le voyage. 
—Le quatrième paragraphe de l'art 83 du projet, fait disparaître celte 
contradiction, el redresse le lort qui était fait aux matelots ; il leur est 
alloué la moitié de leurs gages pour le reste de la durée présumée dn 
voyage, et des moyens de retour cbei eux. Cette disposition parait conci- 
lier ce que prescrivent en leur faveur l'humanité et la justice , avec les 
justes ménagements dus aux intérêts des propriétaires de navires, qui ne 
peuvent eo pareils cas se séparer de l'intérêt même de ta navigation. 

10. L'addition portée» l'art. 109(398) du projet est susceptible dè quel- 
que examen.— Cet article suppose que le capitaine ail été obligé de vendre 
des marchandises pour subvenir aux besoins pressants du navire, et 
prescrit que, « si le navire se perd , le capitaine tiendra compte de ees 
marchandises snr le pied qn'il les aura vendues, en retenant le fret porté 
aux connaissements. » — L'ordonnance n'avait rien statué, h cet égard, 
dans le cas de la perte da navire. Les commentateurs professaient une 
doctrine contradictoire; les ans considéraient les marchandises vendues 
avant la perte et pour subvenir aux besoins du navire , comme te sujet 
forcé d'un contrat a la grosse , et en refusaient le payement; les antres 
accordaient ce payement, en 1rs regardant comme sauvées, puisqu'on en 
avait disposé avant que le navire eût éprouvé aucun événement sioistre. 
Il a fallu se fixer sur ce point. 

Il a paru équitable de penser que les marchandises vendues penr subve- 
nir aux besoins du navire, constituaient un litre de créance en faveur de 
leur propriétaire; que, dès lors, elles avaient cessé d'être en risque; que 
le capitaine et les propriétaires da navire, qui étaient chargés de pourvoir 
» ses besoins, avaient contracté nne dette individuelle en appliquant ces 
lise* à l'accomplissement de leur devoir personnel; qu'en pa- 
» , un contrat à la grosse ne saurait, par sa spécialité , 
I ni supposé ; qu'il serait étrange de vouloir considérer comme 
perdîtes les marchandises vendues avant la perte du navire, tandis qu'elles 
auraient pu être sauvées dans la circonstance même du naufrage ; qu'en- 
ta, le propriétaire de ces marchandises vendues, si elles ne lui étaient 
pas payées par le capitaine, se trouverait dépouillé sans pouvoir exercer 
aucun recours contre ses assureurs , qui ne seraient pas tenus au rem- 
boursement , puisqu'il n'y aurait pas eu d'objet de risques fc bord lors du 
naufrage. — Os réflexions ont conduit à la disposition exprimée au fé- 
cond paragraphe de l'art. 109 (398). 

11. En substituant dans les art. 117, 118 et 119 (306, 307 et 303), 
an dépAl en mains lierces, et le privilège du capitaine pour son fret sur 
les marchandises déposées , à la faculté d'arrêter el de saisir ers mêmes 
marchandise» , que lui donnait l'ordonnance, nous avons adapté une me- 
sure qui parait mieux assortie aux formes concili îtrices du commer<r. — 

sure conserve les intérêts dn capitaine qui a le droit d'éln pa^é 

même lempi 
payer le 
dises qui 

l lui être délivrées. 
13. Tels sont, messieurs , les principaux changements faits à l'ordon- 
' 1 1681, dans les huit premiers titres de la loi que nous vous 
.— Des modifications plus légères, des transpositions, des 
justifient par elles-mêmes, et leur Mi' 



Cette mesure conserve les intérêts dn capitaine qui a le droit d't 
de son fret, avant délivrer irrévocablement son gage; en mêi 
eu'elle pourvoit aussi » la sûreté du eonsignataïre qui, avant de 
fret, aie droit, a son tour, de reconnaître l'état des marchant 
doivent lui être délivrées. 



titres 9 et 10 du livre qni vous est présenté. — Ces contrats 
enlsous bien des rapports. — « Dans l'un, dit un écrivain 
lonneur est chargé des risques maritimes , el dans l'autre , 



lité, quoique tout h fait secondaire, n'échappera pas à voire sagesse. — 
En adoptant ce projet, vous srconderet, messieurs, les vues paternelles 
et les intentions bienfaisantes du héros qui se plaît h entrelacer a l'olivier 
de U paix les lauriers qu'il a cueillis, qui ne régénère toute La législation 
commerciale et ne veut la liberté des mers que pour la prospérité de set 
peoples et pour celle du commerce. 

(1) Exposé des motifs des titres 9 et 10 du livre S c. com. , présentée 
au corps législatif, par M. Corvetto , conseiller d'État (séance du mardi 8 
sept. 1807). 

13. " 
le sujet i 
se 

éclairé , le « 

c'est l'assureur. — Dans l'uâ , te change nautique est le prix du péril , 
cl dans l'autre, la prime est le prix des risques maritimes. — Létaux de 
celte charge ou de celte primées! plus ou moins haut, suivant la durée et 
la nature des risques. » — Celle analogie indue sur leur essence. Ils sont 
régis dans leurs effets par 1rs mêmes principes : ils ne sauraient être ni 
l'un ni l'autre des moyens d'acquérir : ils ont pur base un risque réel : 
ils n'ont pour but que de relever le preneur de h restitution de la somme 
empruntée , et d'indemniser l'assuré d'une perte intrinsèque et réelle, en 
cas d'accident malheureux : ils contribuent par là, quoique dans une pro- 
portion bien différente , à la prospérité du commerce maritime. — C'est 
en suivant ces principes que tous apprécierez , messieurs , le projet qui 
concerne ces contrats. Ici encore, l'ordonnance de 1681 a éclairé nos tra- 
vaux , et nous nous bornerons à vous indiquer avec soin les cas , extrê- 
mement rares, dans lesquels il nous a paru nécessaire d'en suppléer ou 
d'en changer les dispositions. 

Je vais parcourir rapidement nne matière dont tant d'habiles j u - "con- 
sultes , tant de commerçants instruits ont développé les principes; heu- 
reux , si en tachant d'être court , je ne deviens pas obscur ! 

1*. L'art. 133 (313) règle les formalités auxquelles les contrats à la 
grosse doivent être assujettis tant en France qu'a l'étranger : il était im- 
portant de suppléer ici l'ordonnance.— Un contrat a la grosse emportant 
privilège, l'existence et l'époque de ce contrat doivent êlre constatées d'une 
manière k ne pas exposer les créanciers ordinaires à devenir les victimes 
d'une supposition collusoire ; l'enregistrement au greffe du tribunal de 
commerce, en France, et l'intervention du magistrat, a l'étranger, nous 
ont paru remplir un objet si juste et si salutaire. 

18. C'est encore un supplément a l'ordonnance, que l'art. 12* (313), 
qui rend tout acte de prêt à la grosse nécessaire pour la vogue de l'enregis- 
trement. L'usage avait prévenu la disposition de la loi; l'intérêt du com- 
merce demandait qoe cet usage fut adopté; c'était le vœu des écrivains 
les plus éclairés. — Mais il faut , a cet effet, que le billet & la grosse soit 
à ordre, sans cela , l'acquéreur ne serait qu'un simple cessionnaire; il 
serait passible de toutes les exceptions que l'on pourrait opposer a son 
cédant. 

16. Ici une question assez importante s'est élevée. L'endossement pro- 
duit une action en garantie. L'endosseur, qui cautionne le billet à la 
grosse, répondra-! -il du profit maritime? Son obligation est ind finie : le 
profit maritime ne forme que l'accessoire de la somme prêtée ; la garantie 
doit porter sur l'une et sur l'autre.— Nous n'avons point partagé cet avis. 

— Ce n'est pas que l'on puisse contester que l'endossement constitue un 
cautionnement, et qu'il donne lieu a une action en garantie ; mais il s'a- 
git de voir jusqu'à quel point cette garantie doit s'étendre ; elle doit avoir 
pour limite la somme que l'on reçoit. Le prêteur a la grosse a endossé son 
billet; c'est-à-dire, il en a fan le transport pour une somme ég.ileà celle 
qu'il adonnée lui-même, et qui se trouve exprimée par le texte du billet. 
Il est juste, il est dans l'ordre el dans la nature des choses qu'il cautionne 
jusqu'à celte somme; mais pourquoi cautionnerait il pour une somme plus 
forte? Quel dédommagement receirait-il pour cette nouvelle garanti* r 
Garant pour la tomme qu'il reçoit, il le serait encore, sans motif , de 25 
ou 50 pour 100 de profit maritime, qu'il ne reçoit pas : el l'équité el la 
justice semblent repousser cette idée. — Mais tout en adoptant cette opi- 
nion , nous avons pensé qu'il était convenable de laisser aux partiel la li- 
berté d'une convention contraire; car il est bien à croire que l'endosseur, 
en courant un risque plus étendu , ne manquerait pas de stipuler en sa 
faveur une indemnité proportionnée à l'extension conventionnelle de h 
garantie. 

17. L'art. 5 de l'ordonnance défendait de prendre deniers à la grosse 
sur le corps et quille dn navire, ou sur les marchandises de son charge- 
ment au delà de leur valeur, à peine d'être conliaint , en cas de fraude, 
au montant des sommes entières, nonobstant la perte ou prise du vaisseau. 

— La rédaction de cet article paraissait incomplète, pxrce qu'il n'y avait 
pas de raison pour que l'on n'appliquât pas la disposition re'.alive à la 
perte ou prise du vaisseau au cas de la perle ou prise des marchandises. 
Klle paraissait équivoque, parce qu'on ne savait , que d'après l'opinion 

, « la sommes entière» comprenaient ou ne compre- 

dans les intérêts du _ 
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le code de» transactions maritimes, et qui traitent des avaries, du 



prêteur, parce que, eo cas de fraude, os aarait pu penser qu'elle pro- 
aooçail toujours U nullité du contrat — Ce* considérations nous ont arae- 
aé* à une rédaction que nous avons crue plus exacte. L'art. 137 (31 6) du 



projet porte la nullité du contrat, quel que Mil Cobjtt sur lequel le prêt 
e»t affecté; mais cette nullité ne doit être déclarée que sur ta 



L'expression générique des objets sur lesquels le prêt est affecté com- 
prend , su i vaut la différence des cas, la totalité ou la partie du navire ou 
de* marchandises. Le contrat étant déclaré nul n'a pu produire aucun 
effet, ni par conséquent aucun profit maritime. L'option accordée au 
préteur n'est qu'une suite natorelle des principes que l'on doit appliquer 
à cette espèce, et un» nouvelle garantie de ses véritables intérêts. En 
effet, il s'agit de fraude. Ce n'est pas celui-là même qui est en fraude 
qui pourrait l'alléguer ; ce serait le préteur, à 1a charge de la prouver. 
Et si le prêteur préfère de ne point intenter cette action, dont l'instruc- 
tion pourrait être difficile et te résultat incertain, comment lui en con- 
tester la faculté? ce serait, dans la supposition contraire, le condamner, 
sans exception , aux chances d'un procès qui pourrait tourner » son pré- 
judice ; il se trouverait quelquefois compromis ou ruiné par la faveur ap- 
parente de U loi. 

Il est bien vrai que le préleur ne réclamant pas la nullité d'un contrat 
fait en frauda, pourrait , dans le cas de l'arrivé* du navire ou des mar- 
chandises , exiger la somme prêtée et le profil maritime, quoiqu'il n'eût 
point couru un risqae proportionné; mais celte faveur lai est due d'un 
côté . d'après ce que uous venons de dire; et cette punition est due , de 
l'autre, h l'emprunteur qui est en fraude. Celui-ci gagne même h cette 
espèce de transaction : il rachète, par ce payement, la honte d'un procès, 
et le risque d'une condamnation criminelle. 

18. Le développement que js viens de donner h l'art. 127 m'impose le 
devoir de justifier lesdispositions de l'art. 139(318), qui rétablit la peine 
de nullité , sans aucun égard h la demande de préteur, toutes les fois que 
le prêt est affecté sur quelqu'un des objets prohibés par la loi. — La dif- 
férence des deux cas est sensible : l'emprunteur est le seul coupable dans 
les cas de l'art. 137. Ici le préteur est son complice; car Us connais- 
saient l'un et l'autre la disposition prohibitive de la loi. — Le préteur, h 
la vérité, est le seul puni dans ce cas; car il ne reçoit aucun intérêt de la 
somme prêtée; et l'emprunteur en a joui, en attendant : mais aussi le 
•lus sûr moyen de prévenir les prêts prohibés , est précisément de psnir 
les préteurs. On ne trouvera point a emprunter toutes les fois qu'il n'y 
aura qu'à perdre en prêtant. 

19. L'art. 130 (319) généralisela défense que l'ordonnance avait ren- 
due partielle, de prêter à ta grosse sur les loyers des gens de mer.— Qu'il 
me soit permis d'entrer ici dsns quelques deuils. — « On conçoit, di- 
saient les commentateurs de l'ordonnance , de quelle dangereuse influence 
il aérait de permettre aux matelots d'emprunter sur leurs loyers, puisque 
le gain de leur lover les attache autant que la crainte de la mort à la con- 
servation du nu-ire 7 Et d'abord , n'y aurait-il pas peut-être de l'incon- 
séquence k affaiblir ce motif, en diminuant presque de la moitié, comme 
le permettait l'ordonnance , l'intérêt du matelot h la conservation du na- 
vire? Hais il faut consulter l'expérience ; il faut remonter à des principes. 
—Les contrats h la grosse sont sans doute nécessaires ; mais , en général, 
ils sont onéreux. Le profit maritime que l'on y stipule est au-dessus , 
non-seulement de tout intérêt ordinaire, mais de toute prime d'assu- 
rance; et quoique cet intérêt puisse être jute , il n'en écrase pas moins 
le preneur, toutes les fois que celui-ci n'a pas en vue une spéculation assex 
lucrative «t asset grande pour lui faire espérer un bénéfice extraordi- 
naire. Or, il faut avouer qu'un simple matelot ne se trouve guère dans ce 
cas : et quand même ce cas s» présenterait eo effet, quelle somme le ma- 
telot pourrait-il tirer d'un emprunt h la grosse , qui n'aurait pour base que 
quelque chose de moins que la moitié de ses minces loyers? Il essuierait 
tous les inconvénients d'un prêt onéreux , sans pouvoir jamais espérer 
d'en atteindre les avantages. 

M«is il y a plus : l'art. 4 de l'ordonnance défend les emprunts h la 
grosse , tur u fut à /air»; et eo consultant l'esprit général de ce bel ou- 
vrage, nous voyons que ses rédacteurs ont exigé partout un risque réelle- 
ment existant pour base d'un contrat h In grosse ou d'une assurance. De 
là, la réduction des contrats , ou même leur annulation en cas de fraude, 
toutes les fois que le risque est évalué au-dessu? de es réalité. De là , la 
défense de prêter sur des profils espérés. De là, l'obligation imposée à 
Pempruntrurelà l'ast-uré de prouver l'existence d'un risque proportionné 
à l'emprunt ou à l'assurance. Il s'ensuit que tout prêt ou toute assurance 
qui n'aurairnt point pour objet uo risque véritable, ne seraient dans le 
fond qu'une gageure. L'assureur et le préteur parieraient que le bâtiment 
arriverait à bon port : l'assuré et le preneur parieraient le contraire. Par 
ce système, tout se trouverai! renversé. Au lieu d'intéresser tout le monde 
à la navigation heureuse d'un navire, on établirait des intérêts contra lit 
toires. L'assuré aurait tout à gagaer à la perte du navire : en payant 
une faible prime, il exigerait le moulant de l'assurance : le preneur a la 
gros«« n'aurait, en ras de porte , pas même de prime à payer. Il est facile 
de ?eulir les inconvénients d'un pareil système; et fi l'un ciliil en «a fa 
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Il n'y a qu'à faire l'application de ces principes à l'objet qui noos oc- 
cupe. Le loyer du matelot dépend de l'arrivée du navire, de la dorée du 



service: il n'est par conséquent qu'espéré; il n'existe pas, il n'a pas 
existé, il ne constitue pas un véritable risque au moment du contrat , il Ht 
même impossible de prévoir jusqu'à quel point U existera dans la suite. 

Nulle différence dans ce cas entre le fret à fuir* par le navire , et le 
loyer à gagner par le matelot, el si l'ordounance prescrivait elle-même 
que U (ni à fairt ne pourrait fournir le sujet d'un emprunt à la grosse , 
comment se refuser à la déduction exacte d'on principe reconnu , quand 
il s'agit de l'appliquer, à bien plus forte raison , aux loyers des gens, dont 
l'intérêt ne saurait être trop lié à la conservation du navire? 

30. Une observation importante se présente encore sur l'art. 143 (331) 
du projet, et le dernier du titre qui concerne les contrats à la grosse; — 
S'il y n contrat à la grosse et assurance sur le même navire oo sur le 
même chargement, l'art. 143 établit une concurrence entre le donneur à 
la grosse el l'assureur sur le produit des effets sauvés du naufrage : il 
accorde même quelque avantage à ce dernier, pendant que l'ordonnance 
accordait au contraire un privilège au donneur à la grosse. — Il est à 
observer que le contrat à la grosse était, à l'époque de l'ordonnance, 
bien plus répandu et plus utile qu'il ne l'est de no* jours. Le système des 
ice* s'étaol amélioré depuis cette époque , les rapports ont 
changé. Il serait actuellement impossible qn'un grand corn 



rement i 

subsistât sans assurances, et il serait impossible qu'il subsistât longtemps 
avec les contrats à la grosse. La raison de la préférence accordée à cette 
dernière espèce de contrat a donc cessé, et il a fallu rentrer, par une 
roule presque opposée, dans ce même système d'équité que l'ordonnance 
avait établi sous des rapports différents. 

31. Nom arrivons, Messieurs, an contrat d'assurance, et je toneha 
presque à la fis des observations que je devais vous soumettre. — 11 est 
agréable de reposer uo instant l'aiteofibn fatiguée sur ce beau contrat , 
noble produit du génie, el premier garant du commerce maritime. — Les 
chances de la navigation entravaient ce commerce. Le système des assu- 
rances a paru; il a consulté les saisons; il a porté se* regards sur Ja 
mer ; il a interrogé ce terrible élément ; il en a jugé l'inconstance ; it en a 
pressenti les orages ; il a épié la politique ; il a reconnu les porta el les 
cdtee des deax mondes ; il a tout soumis à des calculs savants, à des théo- 
ries approximatives ; et il a dit au commerçant habile , au navigateur in- 
Irépide : certes, il y a des désastres sur lesquels l'humanité ne peut que 
gémir; mais quant à voire fortune, aller, franchisses les mers , déployés 
votre activité et votre industrie : je me charge d* vos risques. Alor», Mes- 
sieurs, »'il est permis do le dire , les quatre parties du monde se sont 
rapprochées. — Tel est le contrat d'assurance En traçant I 
qui le concernent , avec combien de plaisir nous nous sommes 
dans le beau système do l'ordonnance! hV>» forme presque, sons ce rap- 
port, le droit commun des nations. — Peu de modifications nous ont 
paru nécessaires; je n'en indiquerai que les plus importantes. 

33. Nous avons exigé, dans l'art. 143 (333), l'indication du jour où 1» 
contrai d'assurance est souscrit: nous avons même voulu qu'il y fût énoncé 
si la souscription a lieu avant ou aprèt midi ; ces dispositions sont nou- 
velle», elle* n'en sont pas moin* nécessaires. — il est généralement 
senti combien il est utile de dater le contrat. Le* assurances qui, en cou- 
vrant tout le risque, M trouvent antérieures à d'autres , qu'on aurait 
faites sur le même risque dans la suite, annulent ces dernières. L'époque 
du contrai, le point fixe , l'heure même de celle époque seraient d'ailleurs 
nécessaires à établir pour régler les ca* oû il pourrait y avoir présomption 
de la nouvelle de l'arrivée ou de la perle du navire au temps de l'assu- 
rance; et, en général, pour régler les droits de tous les créanciers qui 
pourraient avoir intérêt dans le bâtiment ou dan* l'objet assuré. — Il 
faut convenir que ce raisonnement nous conduisait à imposer le devoir 
d» l'indication de l'heure précise où te co 
ici , la stricte sévérité de* principes a dû «'a 
el facile* du commerce. On ne saurait, dans la p..... lu< >, , 
beaucoup d'inconvénient , une précision pins 
avons demandée. 

33. Nous avons dit , à l'art. 1 45 (551), <. 
dprùrdVgml et sujettes aux risque* de la navigation, peuvent former nn 
eujet d'assurance. — Celle rédaction nous a paru répondre arec une plus 
grande exactitude à l'esprit des art. 9 el 10 de l'ordonnance , qni pense/t- 
ient d'assurer la liberté des hommes, et qui défendent de faire des assu- 
rances sur leur vie. La liberté est estimable à prix d'argent ; la vie de 
l'homme ne l'est pas. Cependant il y a une exception à œ second prin- 
cipe; la vie des esclave* de la Guinée est estimable à prix d'argent , 
quoique ce soient des hommes; car, l'application qu'on leur a faite de la 
jurisprudence romaine n'est pas allée jusqu'à leur refuser cette qoaliht. 
L'ordonnanre . en défendant en général l'assurance sur la vie de* Loin - 
rats, parafait ou supposer que les nègres ne l'élaieol pal , ou prescrire 
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Tool élé auaM le même Jour par M. Mare! (I). Enlln, le I S sept, sul- 

l'assuraoee sur leir tic. La rédaction du projrl écarte toute équivoque. 

2t. L'art. 159 (348) peut encore, messieurs, fiier ?o(re attention : 
• Toit» réticence, y est-il dit, loue fausse déclaration de la part de l'as- 
sure, (ou le différence entre le contrat d'assurance et le connaissement, qui 
diminueraient l'opinion du risque ou pd changeraient le sujet , annule 
l'usurame. — L'assurance rat nulle même dan* le eu où la réticence, la 
feus» déclaration ou la différence n'aurait pas influé sur le dommage on 
b perte de l'objet asaaré. » — Quoique cet article soit nouveau , Il est 
' i a t'ordonnance qu'un sommaire dea principes qu'elle 
expérience a prouvé, cepeodant, que cet article, par la 
. de son second paragraphe, pouvait prévenir des d»- 
, qui ont quelquefois retenti dans les tribunaux de corn* 
merce. — L'assureur a I» droit do connaître toute l'étendue du risque, 
dont on lui propose de se charger : lai dissimuler quelque circonstance 
qui pourrait changer le sujet de ce risque ou en diminuer l'opinion, ce se- 
rait lui (aire supporter des chances dont il ao voulait peut-être pas se 
charger ou dent il ne se chargerait qu'a des conditions différentes : ce se- 
rait , en un mot, le tromper. — Dés lors le consentement réciproque, qui 
seul peut animer un contrat , viendrait a manquer. Le consentement do 
l'assuré se porterait sar un objet, et celui de l'assureur sur un antre; les 
deux volontés, marchant dans un sens divergeai, ne se rencontreraient 
pas : et il n'y a cependant que la réunion de ces volontés qui puisse con- 
stituer le contrat. — La seconds partie de la disposition découle nécessai- 
rement de ces principes. — Le contrat n'ayant pas existé , aucune consé- 
quence, aucun effet n'en ont pu résulter. Dés lors il est indifférent, h 
l'égard de l'assureur, que le navire périsse ou ne périsse pas, ou qu'il 
périsse par une chance sur laquelle la réticence oo la fausse déclaration 
n'auraient pas influé: l'assureur serait toujours autorisé à répondre qu'il 
a assuré un f«i nssw , et que ce risque n'a pas existé. 

15. C'est ici , messieurs , que finissent les changements ou les innova- 
tions importantes que nous avons apportées h l'ordonnance. Au reste, elle 
justifie assex notre projet partout ou il se trouve d'accord avec elle. Ainsi 
las dispositions successives du projet oe pourraient présenter que le sujet 
d une discussion stérile et inutilement prolongée. — Nous espérons, mes- 
sieurs, que vous jugeret digne do vos suffrages colle importante partie du 
code maritime. 

(I) Exposé dea motifs des tir. il, 12, 13etiidu liv.te. en»., pré- 
sentés au corps législatif par M. Mare t, conseiller d'Etat (séance du mardi 
8 sept. 1807). 

36. Messieurs , nous présentons h votre sanction les derniers litres du 
!ir. 2 c. corn., des Transactions maritimes. Ces titres traitent des avaries, 
du jet et de la contribution, des prescriptions, des fins de non-recevoir. — 
Vous y recoanallret l'esprit, et le plus souvent les termes de l'ordonnance 
de 1681. Elle est devenue la législation maritime de l'Europe, elle n'a dû 
éprouver, dana la loi que nous vous présentons, que de légers changements 
il quelques additions réclamés par l'expérience. C'est donc en quelque 
sort» plutôt une nouvelle rédaction de l'ordoonance do 1681 qu'uao loi 
nouvelle. 

Nous commençons par définir l'avarie en général -, nous distinguons en- 
suite et nous classons les diverses sortes d'avaries; nous appliquons h 
chaque espèce la disposition qui lui est propre ; nous posons enfin les ex- 
ceptions et nous établissons 1rs fins de non-recevoir. — Cet ordre, indiqué 
par l'analyse des idées, nous a paru devoir remplacer avec avantage celui 
de l'ordonnance où les art. 1 M 4 sont des définitions, ou l'art. 3 dispote, 
ea les art. 4, S et 6 contiennent des définitions, ce qui rend t ordre du 
lit. 7 pénible et embarrassant. 

Ainsi que nous vous l'avons déjà dit, quelques changements et qurlques 
additions nous onl paru devoir éiro (ails h l'ordonnance. 

27. Celte disposition de l'art. 6 : « Les (raïs de la décharge pour en- 
tier dans un havre ou dans une rivière , sous avaries grosses ou com- 
munes , » nous a paru nécessiter une addition. Nous avons examiné s'il y 
avait avarie proue ou commun» dons tous les cas, el dans celui de la 
crainte d'un naufrage ou de prise, et dans celui où le navire, arrivé dans la 
rade do port de sa destination , ne peut entrer dans un havre, dans un 
port, dans uae rivière, sans décharger, suivant l'usage, des marchandises 
dans des allèges. Nous sommes aussi convaincu' que l'ordonnance laissail 
une incertitude qu'il fallait faire disparaître ; el la loi dit que ces /roii sont 
avaries communes, seulement quand le aavire est contraint * entrer par 
tempête ou par la poursuite de l'ennemi. La raison eo est que , dans ce 
cas, il s'agil du salut commun du navire el des marchandises qu'il porte ; 
tandis que, dans l'autre, les frais ne regardent que ceux auxquels appar- 
tiennent les marchandises chargées dans les allégea. 

28. L'art 8 de l'ordonnance porte : les lamanages, louages, pilotages, 
pour entrer dans les havres ou rivières, ou pour eu sortir, sont menues 
avaries. La loi a dû dire : les lamanages, louages et pilotages, etc., tu 
«ni point avaries , mais ils sont de simples frais à la charge du navire 
(art. 217; 406 du code).— Les motifs sont qu'il est évident, par la nature 
des choses, qu'il ne s'agit que des frais de navigation qu'on a pu prétoir 
il calculer h l'avance , el qui , par conséquent, m sorti point des avants; 



vant, l'adoption de cet dïvera (lires • été «jeewsiTeoent proposée, 



que s'il est question de frais extraordinaires, ils sont prévus au a* 7 de 
l'art. 21 1 (400) ; qne s'il s'agit de dépeases ordinaires , il est plus simple 
de les faire entrer dans le montant do fret; car c'est là qu'est leur place ; 
au surplus , en disposant ainsi , la loi an fait que confirmer ce qui s'est 
établi par l'usage; et en effet, jamais on ne dresse des comptes d'ava- 
ries pour de pareils articles; mais par le connaissement, ou convient 
d une somme fixe avec le capitaine. 

29. Nous passons h l'art. 118 (4071 delà loi, qui indique par qui le 
dommage est payé en cas d'abordage. L'ordonnance avait statué sur deux 
cas (art. 10 et 11): l'un, quand l'abordage a élé fan par la faute de l'un 
des capitaines; l'autre.quand il y a doute sur les causes de l'abordage. Il 
en est un troisième, quand l'abordage est un effet du hasard qu'on ne peut 
imputer ni a l'intention , ni k la maladresse, ni a la négligence de per- 
sonne, alors c'est un événement dont quelqu'un peut souffrir, mais dont 
nul ne doit répondre. — La loi ajoute en conséquence aux disposition» de 
l'ordonnance : en cas d'abordage de navires, si l'événement a élé pure- 
ment fortuit, le dommage esl supporté , sans répétition , par celui des na- 
vires qui l'a éprouvé. 

30. Après avoir défini l'avarie en général, après avoir classé les diffé. 
rentes sortes d'avaries , après avoir appliqué i chaque espèce la disposi- 
tion qui lui est propre , après avoir posé 1rs exceptions, nous sommes ar- 
rivés a celle question : une demande pour avarie sera-l-elle toujours 
redevable? Nous avons considéré que la demande ne devait point être 
admise , quand , pour jouir de son effet, il faudrait dépenser en frais au- 
tant ou plus que le dommage qu'on obtiendrait, parce qu'alors il n'y avait 
d'intérêt pour personne, soit h demander, soit a défendre. Cependant nous 
n'établissons ce principe que dans le cas où le silence des parties n'aurait 
pas fait connaître leurs volontés. 

31. Tels sent les motifs qui ont déterminé quelques changements et 
additions au litre des avariée de l'ordonnance. La loi a'en présente aurai 
d'essentiel au titre du jet et de la contribution, el h celui des fias de non- 
recevoir. A l'égard de celui des prescriptions, nous y avons distingué 
l'action en délaissement de celle dérivant d'un contrat a la grosse ou d'une 
poliee d'assurance. - L'action en délaissement est prescrite daas le terme 
de six mois, è partir du jour de la réception de la nouvelle de la perle, 
suivant l'art. 184(373), dont l'on des orateurs qui nous a précédé h cette 
tribune vous a fait connaître les motifs.— Ea ee qui concerne l'action déri- 
vant d'un contrai à la grosse et d'une police d'assurance, elle esl prescrit* 
après cinq ans , h compter de la date du contrat. Le commerce réclamait 
ce changement de l'art. 48 de t'ordonnance, dont l'exécution a été ac- 
compagnée d'un grand nombre de procès, parce qu'il établissait une grande 
diversité de prescriptions. — Mais si des prescriptions doivent être éta- 
blies contre les négociants qui aégligent d'user de leurs droits , il était 
aussi de la jusiue de dire qu'elles ne pourront avoir lieu quand il y aura 
eu cédule, obligation, arrêté de compte ou interpellation judiciaire, H 
c'est ce quo veut I art. 245 (434) de ta loi. 

32. Messieurs , le livre dont bous venons de vous faire connaître les 
dispositions complète le code du commerce. — Comme les ordonnances 
de Louis XIV qu'il va remplacer, c'est environné des trophées de la vic- 
toire qu'il prend si place parmi les lois, qu'il vient régler 1rs transactions 
commerciales d'un peuple dont les rapports de tout genre se trouvent éten- 
dus par les armes, par les négociation! politiques, el plus encore par celle 
influence qu'un grand homme exerce sur les nations voisines de son em- 
pire, surtout quand les unes l'ont voulu pour législateur, quand les autres 
l'ont proclamé leur protecteur. 

Par suite de cette augmentation de rapports commerciaux entre le 
peuple français et les autres peuples de l'Europe, l'action du code ne sera 
pas rrnfrrmée dans 1rs limites de la France, il peut même devenir une loi 
commune aux peuples que leur intérêt place dans notre système de fédé- 
ration el d'alliance. Notre auguste empereur l'avait ainsi prévu, quand il 
a demandé que les dispositions du code de commerce fussent, le pins pos- 
sible, en harmonie avec les autres législations commerciales de l'Europe; 
quand il a demandé qu'on interrogeai (ous les intérêts; quand, apiès avoir 
confié uae première rédaction du code h des hommes habiles, il l'a fait 
discuter dans les cours de cassation et d'appel , dans les tribunaux, dans 
les chambres el dans les conseils de commerce. Noos devons le dire, celle 
discussion a été honorable pour ceux qui y ont pris part; ils oit été di- 
rigés par le seul sentiment d'améliorer ua travail déjà trèe-recoamudable 
en lui-même. 

Lee résultats de cette discussion lumineuse formaient une collection im- 
mense ; recueillie par les ministres de la justice et de l'intérieur, il fallait 
analyser toutes les observations qu'elle contenait ; il fallait les 
il fallait profiter de ce faisceau de lumière pour faire h la 



tion du code tous les changements que réclamaient les besoins du i 
merce et l'intérêt national. La commission insu ué* en l'ai 9. ayant 
rempli sa tache , se regardait comme dissoute; trois des membres de cette 
commission, MM. Corneau, Legraa et Vital-Roux, jurisconsultes et né- 
gociants éclairés, pleins de xète , mais surtout forts de leur dévouaient h 
l'empereur, sollicitent des ministres de sa majesté la permission d'eatra» 
prendre, h leurs frais, la révisioa du code; w ministres les y auteriseati 
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ils (ont plus, ils les y encouragent. Bientôt, ils se livrent avec aHeor a 
ce nouveau travail ; ils accroissent leurs lumières de celles de MM. Vi- 
gnot et Boursier, d« celles qu'ils trouveat dans les aotenrs français, dans 
la législation des autres peuples do l'Europe; ils «'établissent juges im- 
partiaux d'uo ouvrage auquel ils avaient pris tant de part; ils mettent 
ainsi sa majesté amène d'ordonner, en l'an 11, l'impression du code du 
commerce revise, lequel a servi de base aux méditations du ministre de 
l'intérieur, aux discussions du conseil d'Étal. 

Si le sentiment de la reconnaissance nous a déterminés a vous désigoer 
ceux qui nous ont plut particulièrement aidés a répondre au vœu de sa 
majeblé et du commerce, qu'il nous s«it permis d'exprimer le 
liment a ceux d'entre vous , messieurs , 
las cours, les tribunaox et la chambre du 

- C'est cette réunion de lumières qui a produit le code du commerce; il 
! en particulier : c'est une sorte de 

i de tous les nommes éclairés de l'empire. 

(1) Discours prononcé par M. Perrée, au nom des sections de législation 
et de l'intérieur, sur les huit premiers titres da liv. 8 c. corn ( sèanco du 
15 sept. 180T). 

35. Messieurs , nous avons l'honneur de présenter au corps législatif 
le vecu du tribunat sur la second livre du code de commerce. — Ce livre 
(orme seul le cadre du code maritime. — Vous connaisses , messieurs , 
tout c« que le monde doit à la navigation ; intimement liée au commerce, 
tous deux auraient f > it le bonheur de l'on i vers, si l'envie n'avait abusé de 
leurs moyens. — Dès la principe de la navigation, il (ut nécessaire de mettre 
on frein a la licence et a la force , dont les mers semblent destinées a 
être le théâtre. — Les plus anciennes lois maritimes sont attribuées aux 
Rbediens -, elles suffirent sans doute aux navigateurs de la Méditerranée* 
jusqu'au temps où Rome , dans sa grandeur, combattait les pirates , et 
ou , dans sa caducité , elle confia à la vénération des siècles le code de ses 
lois : elles furent suivies d'une longue nuit de barbarie et 
quelques Iseurs d'ordre et da civilisation se manifestèrent si 
dans des règlements particulier! a des provinces ou à des villes , que leur 



position et la nécessité forçaient de s'occuper de la navigation. 

34. La restaurateur des lettres, François f, ne négligea pas la légis 
talion des mers; il ordonna la révision do l'ordonnance da 1400, notre 
premier corps de lois maritimes. — Jusqu'alors , toutes ces lois n'avaient 
statué que sur la police et l'intérêt de la navigation des cote* : l'Océan 
était resté dans le silence de sa création. — Tout h coup l'esprit humain 
sembla sortir de sa léthargie : trois grandes découvertes , t peu près con- 
temporaines , l'invention de l'imprimerie, de la poudre et de la boussole 
produisirent la plus mémorable révolution. — La Providence aussi fait 
naître les grands hommes arec les grands événements ; sa justice accorda 
aux rivages de la Méditerranée , berceau de la navigation , le navigateur 
destiné a découvrir un antre monde : Colomb parut; il donna à l'Espa- 
gne un nouvel hémisphère La découverte de l'Amérique étendit 1rs 

bornes du monde ; lo commerce appela a son secours tous les genres 
d'arts et de sciences , pour lo succès d'un ordre de navigation qui offrait 
h la curiosité, a la fortune , à l'ambition , h la gloire, une carrière sans 



35. Vers le milieu du «sixième siècle, Colbert appela des commerçants 
instruits dans le commerce maritime , tous les rameaux de cette branche 
nouvelle furent confiés a des privilèges exclusifs ; ils firent les frais do 
l'expérience: l'envie aussi calomnia leurs sacrifices, pour s'approprier 
leur, procédés. - Ua code de lois maritimes (ut le complément de l'im- 

Eilsieo donnée par Colbert aux grandes spéculations d'ontre-mer. — 
'ordonnance de 1681 (ut l'ouvrage des connaissances pratiques , de la 
théorie des lois civiles , et de la combinaison des us et coutumes de la 
mer, dont les peuples navigateurs anciens et modernes avaient donné 
l'exemple. Cette ordonnance (ut regardée comme un chef-d'œuvre : la 
France la reçut avec reconnaissance , et les nations de l'Europe , en ap- 
plaudissant a sa sagesse, la calèrent comme le droit public des peuples 
navigateurs. 

36. Vous aavet, messieurs, quelle puissance maritime et commerciale 
la France avait acquise d- puis cette époque jusqu'à nous, malgré la perte 
de ses possessions au nord de l'Amérique. — La compagnie des Iodes 
orientales avait doublé le cap de Bonne-Espérance; Pondicbéry était sorti 
des sables du Coronundel ; l'Orient, de ses marais; Marseille était l'en- 
trepôt de l'ancien monde; Dupleix allait donner h sa patrie l'empire de 
l'Indostan, si d'odieuses intrigues n'avaient provoqué son rappel.— Dans 
le même temps, les Antilles prospérèrent sous le régime prohibitif des 
lettres patentes de 1717; lenrs rapports naturels avec nos possessions du 
continent de l'Amérique , d'immenses capitaux en cultivateurs et en mar- 
chandises, jetés a la culture, multiplient les produits d'une terre vierce; 
le goût progressif de l'Europe pour ces denrées, nos retours loujo.trs 

int notre consommation . l'activité de la pêche et du cabotage , le 
» de la guerre de 1777, la liberté de l'Amérique, tout avait rcs- 
i, malgré les fautes des hommes, h porter le commerce et la nav,- 

1 valeur, de 



37. Dès lors on reconnut que le temps et les choses avaient terni qu4* 
ques dispositions de l'ordonnance de 1681. D'autres ont été effacées par 
la révolution. — Mail quel monarque aurait ordonné de loucher h ce mo- 
nuiurnt , autre que celui qui a rétabli l'ordre social , qui a reculé les 
bornes do l'empire au delà des conquêtes de Charlemagno, qui a présidé 
aux discussions qui ont fondu le code de Justinien avec les coutumes mo- 
dernes , qui a donné au continent une paix établie sur les bases de la 
générosité, et qui déclare, sur les champs de de bataille , que les colonies 
et le commerce sent l'objet de ses travaux et de ses dangers f — Celte 
bienfaisante pensée a produit le code du commerce , dont le corps législa- 
tif a déjà approuvé le premier livre. — MM. les orateurs du gouvernement 
vous oui soumis les motifs du second livre ; le texte de l'ordonnance a 
dù changer, mais son esprit est resté le même : l'ordre de» matières est 
traité et suivi avec pins d'analogie; on y reconnaît , en général, cette 
clarté qui dislingue les ouvrages des jurisconsultes formes par l'élude, et 
des administrateurs instruits par l'expérience. 

38. Vous aurei observé , messieurs , que le premier arlic'e déclare 
meubles les navires et autres bâtiments de mer. — Celte disposition ab- 
solue anéantit d'anciennes exceptions locales; elle est, sous tous les rap- 
ports, favorable au commerce qui aime en tout la précision de l'ordre. Il 
applaudira aussi au classement des divers privilèges affectés sur ces 
espèces de meubles, dont la valeur cl l'importance ne permettent la trans- 
mission qu'avec des formes légales ; elles sont toutes aussi fixée* pour la 
saisie et la vente des navires: l'intérêt du commerce, de l'Etat, des 
absents, avonlu que le respect peur le droit particulier cédât au bien 
général ; la faculté de donner caution empêche la saisie 
que le capitaine a levé ses expéditions (lit. 1 et S). 

39. Si les propriétaires des navires sont civilement 
(ails du capitaine, l'effet de la responsabilité cesse par l'abandon du navire 
et du fret, les propriétaires ont leur recours direct contre leurs capitaines, 
suivant leurs conventions de copropriété ou de salaires; ces conventions 
sont réglées par le droit commun, s'il n'y a pat d'écrits contraires (til 3). 

40. La propriété mérite la sécurité de la lot ; elle devait tracer avec 
plus d'attention encore les devoirs do capitaine (lit. 4). Le salut , la vie 
de son équipage, des piteagers, Infortune de tous les intéressés nu navire 
et a son chargement lui sont confiés ; il est le maître absolu de «a conduite 
sur les mers; le salut de tous dépend de sa vigilance et de sa fermeté; 
de la confiance qu'il inspire, et delà rapidité de l'obéissance qu'elle corn* 
mande; mais aussi il répond de ses actions, quelque simples qu'elles 
soient, s'il e-t prouvé, par les procès- verbaux qu'il doit déposer h son 
arrivée , qu'elles ont été da fauiti, même f<<?ere>, préjudiciables h des in- 
térêts privés ou à l'ordre général ; partout où le capitaine est en présence 
des propriétaires, il ne peut rien faire sans leur aveu ; loin d'eux il devient 
le mandataire commun des propriétaires et des chargeurs; et dans tous 
les cas , il est obligé de soumettre , a son arrivée , les (ails de mer à l'at- 
tention des magistrats, et h l'action des lois. 

4). Le tit. 5 est un amendement aux dispositions de l'ancienne ordon- 
nance; justice est rendue aux marins, soit que la rupture du voyage, par 
le fait des propriétaires ou capitaine , arrive avant ou après le voyage 
commencé. Ce litre est entré dans Ions les détails d'une généreuse solli- 
citude pour celle classe d'hommes qui vivent au milieu des privations et 
des dangers, dont le courage et la patience, l'audace et la soumission pro- 
voquent l'estime et l'attachement. 

43. La loi veille aussi avec la plus scrupuleuse prévoyance snr les in- 
térêts des tiers, les chargeurs ou affréteurs des bâtiments : les conventions 
entre eux et les propriétaires ou le capitaine , seront toujours écrites et 
exécutées dans toutes leurs dispositions, hors les cas de force majeore sur 
lesquels la loi statue pour l'intérêt commun des parties (lit. 6). 

43. La loi conserve l'ancienne forme da connaissement; ce contrat, si 
simple dans ses e [pressions, comprend désengagements communs et des 
intérêts opposés* il est la lettre de change des mers, rien ne pent le suppléer, 
ni lui être substitué (til. 7). 

4*. Le fret est le prix convenu pour le transport des marchandises il on 
lieu donné, sauf les périls et fortune de la mer; le capitaine et l'affréteur 
contractent des garanties qui servent de bases aux conditions entre les 
assurés et les assureurs (lit. 8). — Il était nécessaire d'éclaircir ce que 
l'ordonnance avait laissé sous le doute. Le fret est acquis pour les mar- 
chandises que le capitaine a été contraint de vendre dans ses relâches, 
pour subvenir aux victuailles, radoub ou autres nécessités pressantes du 
navire ; mats il est obligé de tenir compte de la valeur de ces marchandise*} 
si le navire se perd, sur le prix de leur vente dans la relâche ; s'il arriva 
â sa destination, au cours do pareille qoalité de marchandise, le jour de 
l'arrivée. 

45. L'art. 109 (Î98) a paru susceptible d'éclaircissement; la réflexion dé- 
montre que son apparente sévérité n'eslqu'un avertissement aux capitaine* 
de redoubler de soins pourmettre leurs navires en étal de prendre la mer. 
Cette disposition liltéra'e ne peut inquiéter la bonne foi ni la bonne cou- 
imite; elle n'est qu'un épouvantai! utile contre la corruption et l'immo- 
raltlé. D'ailleurs, si le texte de 1a loi pouvait faire naître des questions 
relatives, l'ail éclairé de la jurisprudence saurait distinguer l'inoucesc* 
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litres , concernant ies navires, le* gens de mer, les cbarles-par- 

tt le malheur, de la conspiration , du dol, et d'une criminelle speculalkrn. 

46. Messieur-;, nos observations et votre assentiment -eroit auprès du 
gouvernement le gage de notre constante union pour sa prospérité et pour 
le bonheur des peuples. Ces sentiments ont été les guides des deux sections 
de législation et dn l'intérieur du tribunal, en proposant au corps législatif 
l'adoption de la loi. Vous reconnaîtrez de plus en plus, messieurs . In 
justice de ce v ru par les détails lumineux que Tool tous soumettre les 
1 sur la tuile du liv. Se. 



(1) Discours prononcé par M. Cballan , au nom des sections de légis- 
lation et do l'intérieur du tribunal , 



(séance dulSsepl. 1807). 
47. Messieurs, si le» conventions commerciale 



■les ut. 9 et 10 du liv. Je. cura. 



k des règlesqui préviennent la fraude et garantissent la bonne foi, combien 
plus doivent y être rigoureusement assujettis ces contrats dont les offris 
réciproques dépendent d'un événeme ni incertain. — Sans doute le calcul 
des probabilités ne peut pas prévoir toutes les ebancea du hasard ; mais la 
loi , en secondant 1rs combinaisons de ceux qui s'v exposent , peut les 
obliger à fixer leurs traités d'une manière invariable, ou, a défaut de 
traités, imposer des conditions a ceux qui n'auraient pas pris cette pré- 
caution ; elle peut même les restreindre en déclarant illicites celles qui 
faciliteraient les surprises. — La nécessité du projet de loi vous a été 
prouvée par M. le conseiller d'État , et je n'essayerai pas d'ajouter a 
votre conviction; j'éviterai même, autant qu'il sera possible, d'entrer 
dans les détails qu'il a déjà mis sous vos jeux : cependant , messieurs , 
je serai souvent forcé de m'en rapprocher, parce que l'ordre des mêmes 
matières amène nécessairement la série des mêmes idées. 

48. D'abord il vous aura para juste, messieurs, que le contrat du 
prêt a la grosse aventure devienne tellement authentique, que l'on n'ait 
pas besoin de recourir h la preuve testimoniale presque toujours incer- 
taine : il doit donc être écrit. Toutefois la loi, en imposant cette obliga- 
tion , n'a pas exigé le concours des officiers public» ; elle admet aussi 
celui qui est sous signature privée. — Comme cet acte emporte privilège, 
et que tool privilège peut être préjudiciable a des tiers , elle en a ordooné 
l'enregistrement dans les dix jours au tribunal de commerce ou devant les 
magistrats qui en tiennent lieu h l'étranger.— Quelques personnes avaient 
d'abord craint que celle publicité ne mit obstacles la bonne volonté des 
prêteurs peu curieux d'être connus : ils appuyaient cette crainte des rai- 
sonnements produits autrefois contre la publicité des hypothèques; Biais, 
dans l'espèce , considérant que les objets affectés au prêt sont mobiliers, 
qu'ils peuvent être facilement offerts h plusieurs , et procurer ainsi a l'em- 
prunteur des sommes supérieures a la valeur d'un gage déjà morcelé , 
quoique montré comme entier à chacun des préleurs, on a donc senti la 
nécessité de conserver l'intégrité des objets sur lesquels l'emprunt est 
affecté; et, par l'art. 137(316), on a décidé que tout emprunta la grosse, 
fait pour une somme exrédtnl leur valeur, pouvait être déclaré nul , a la 
demande du prêteur, s'il était prouvé qu'il y avait fraude de la part de 
l'emprunteur. — Cet article , messieurs , a donné cette (acuité an pré- 
teur, afin qu'il ne eoil point dupe de erlui qui aurait grossi la valeur du 
gage. — Cependant si, comme il est prévu par l'art. it'J (318), le prêt 
est affecté sur des objets prohibés, alors le préteur et 1 emprunteur élanl 
tous deux en contravention , la nullité est encourue par le fait. 

49. Au surplus, messieurs, il ne suffisait pas de veiller a la sûreté du 
préteur ; il fallait encore empêcher que quelques individus, sollicités par 
le besoin , on trop confiants dans l'espoir d'un gain considérable , puis- 

deslinés a leurs premiers besoins. — Ainsi , on a 
i de faire aucun prêt a la grosse sur les loyers des matelots ou gens 
de mer. L'ancienne ordonnance le permettait cependant ; mais dès lors 
en en sentait le danger, puisqu'elle restreignait cette faculté a la moitié 
des loyers, et qu'elle exigeait le contentement du capitaine. 11 a donc 
paru plus convenable de proscrire ces sortes de prêts , attendu que , loin 
d'être nécessaires , ils sont dangereux et ruineux. — Ils sont dangereux, 
parce que 1rs emprunts , soil a la grotte , soit par voie d'assurance , pour- 
raient rendre moins soiçneux les bomiri'» de l'équipage, qui n'auraient 
plus le même intérêt h la conservation du navire. — Ils sont ruineux , h 
cause du prix que le prêteur met a son argent , et ensuite parce que plus 
le matelot touche avant son embarquement , plus il dissipe, et ses gains 
se tronvent mangés avant que d'être acquis. — Enfin , ils ne sont pas 
nécessaires , parce qu'il est des moyens moins dispendieux de pourvoir 
aux besoins des matelots ; l'armateur ou le capitaine pouvant subvenir 
au peu d'avances que leur embarquement ou un cas fortuit rendent indis- 
pensables. 

50. L'on ne sentira peut-être pas avec la même facilité les motifs qui 



«ni déterminé de défendre le prêt a la grosse sur le fret et le profit espéré 
les marchandises. - Pour se convaincre de la justice de «lie prohibi- 
tion , il faut considérer la nature de chacun de ces bénéfices. — Le fret 



est un profit incertain qui sera le prix de la navigation heureuse; et, s'il 
•st permis de s'exprimer ainsi , le fruit civil du navire sur lequel il y a 
déjà action pour la portion des emprunts que le capitaine est autorisé de 
' nre , sans la participation des propriétaires ; de plus , soumis a un pri- 
vilège , il m peut devenir la matière d'un contrat a la grosse , de la part 



lies, etc.; par il. Cballan (1) , qui s'est occupe des (lires 9 ei 10, 

de ceux qui ont des droits h la propriété du navire ou des marchandises. 
A l'égard des bénéfices présumés , puisqu'on ne peut prêter a la grosse au 
di ia de la valeur des objets sur lesquels le prêt est affecté , puisqu'on ne 
peut connaître la valeur des bénéfices qu'après le voyage, il s'ensuit que 
si le prêt se fait au départ, l'objet affecté n'est point connu; que si l'on 
attend le retour, il n'y a plus de risques a courir, et par conséquent plus 
de motifs d'emprunter h la grosse. 

St. Nous neuous étendrons pas , messieurs, sur les autres stipulations 
du contrat h la grosse , parce que l'on trouvera dans les articles relatifs 
au*, contrats d'assurance la solution des doutes qui pourraient t'élevei 
dans l'application. Celte dernière espèce de contrat, réglé par le litre 1C 
du projet, est comme celui a la grosse, fondé sur les risques des cas 
fortuits auxquels une chose est exposée. Par cet acte , un des contractants 
s'oblige envers l'autre de l'indemniser de la perte, moyennant une tomme 
que donnera ce dernier, pour le prix des risques dont il charge le pre- 
mier. 

D'après celte définition , on conçoit combien doivent varier les conven- 
tions renfermées dans les contrats d'assurance, et la nécessité qu'ils soient 
rédigés par écrit, comme les contrats a la grosse. Le législateur ne l'a 
cependant pas, comme celui-ci , soumis k la formalité et l'enregistre- 
ment, parce qu'il estpurement synallagmatique a l'égard des parties con- 
tractantes , cl ne peut nuire a l'intérêt des tiers. 

Si. Quoique le contrat d'assurance soit de tous ceux qui se font pour 
le cjmmcrce de mer, celui auquel la loi et l'usage ont donné le plus de 
latitude, néanmoins, pour le rendre parfait, il faut non-seulement qu'il 
y ait une matière qui en soit l'objet, que cette matière soit on doive être 
exposée aux risques dont se charge l'assureur, mais encore que ce risque 
soil ignoré lors de la signature de la police. La première section du lit. 10 
développe ces principes , indique pour chacun d'eux des règles propres h 
Jes conserver et h éviter une partie des discussions qui peuvent naître 
entre l'assureur et l'assuré en cas de sinistre. Elle prévoit aussi la faillite 
de l'assureur ou de l'assuré. Cet événement, il est vrai, les soumettra 
l'un et l'autre aux régies générales snr cette partie ; mais comme ces rè- 
gles ne déterminent point ce que deviendra l'assurance on la prime au 
milieu des débats qui agitent une réunion de créanciers ; que d'ailleurs 
il y a urgence par la nature même des choses , il a bien fallu que la loi 
prononce : elle autorise la résiliation , si l'on ne préfère un cautionne- 
ment. 

33. Il est inutile , sans doute , messieurs , de retracer les causes qui 
ont fait proscrire les assurances sur le profil espéré des marchandises, le 
fret rl les loyers des gens de mer ; elles sont les mêmes que pour le con- 
trat a la grosse. Plusieurs tribunaux , plusieurs chambres de commerce 
ont observé de plus que si celle prohibition faisait porter h l'étranger 
quelques primes, les bénéfices n'étaient | 
a la sécurité qui résulte de la défense. 

54. Après avoir réglé la forme, et fixé les conditions du contrat dans 
la première section, le projet de loi établit dans la seconde les obliga- 
tioos réciproques de l'assureur et de l'assuré. — L'art. 160 (349), qui est 
le premier de celle section, fixe l'indemnité de l'assureur si le voyage est 
rompu avant le dépari dn navire. — Cet article n'a pas besoin de déve- 
loppements ; mais celui qui le suit et qui en u mère les différentes eireos- 

' iro«|es sont aux^ risques des 

h reconnaître', il n'en est qu'une dont on ne peut 
fixer l'époque , depuis qu'un ennemi, qu'il n'est pu besoin de i 
mer, te fait un jeu de violer le droit des gens, et de commencer les hos- 
tilités par la piraterie et le brigandage. 

53. Il est impossible d'insérer dans une loi générale in article qui 
donne quelque certitude aux armateurs* mais ainsi que dans les traités 
de paix on détermine l'époque a laquelle cessent les risques , sa majesté 
l'empereur et roi, dont la sollicitude veille au bonheur de tocs, jugera 
sans doute convenable de proclamer, par un manifeste, Je moment où 
les risques de guerre ont du commencer dans les différents parages, de 
sorte que , quelle que soit la fixation, elle fera cesser le litige ou obligera 
les tribunaux a prononcer d'une manière uniforme. 

56. L'art. 28 de l'ordonnance de la marine admettait les assurances 
sur les prévarications du capitaine, désignées dans la jurisprudence 
nautique , sous le nom de baratin: — Quelques-uns voulaient faire dis- 
paraître cette disposition, qui semble garantir nn délit; quelques com- 
mentateurs célèbres sont de cet avis, et le règlement d'Anvers annule 
cet sortes d'actes. Malgré ces opinions, ce genre d'à 
admis par l'usage dans beaucoup d'endroits, on a cru devoir le c 
Le considérant d'ailleurs comme une preuve de la confiance que 1 
a dans ta probité et l'intelligence du capitaine, on a jugé une ce eau- 

' i, et les (" 



a la saine 



lionnement n'avait rien de 
opinions se sont trouvées 
la convention des parties. 

57. Tous les articles qui suivent dans cette section sont conformes à 
l'ancienne ordonnance, et dés lors connus dn vous , messieurs; nous n'a- 
vons donc plus qu'à vous entretenir des disposition* de la troisième sec- 
tion — L'abandon que les propriétaire» font en '- 
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relatif» aux contrats à la grosse et aux i 
M. Jubé, qui t'est borné à dire quelques 
litres du livre dont II s'agit (1). 



sur un savire, ou du navire lui-même, a'est pat 
M il importe donc que la loi détermine dan» quelles circoo- 
tuaees et k quelles époques les objets assurés pourront être délaisses.— 
Oe a recueilli , pour faire connaître les premières, tout ce que l'ordon- 
aaace tt l'usage ont appris jusqu'à ce joor; les secondes ont été filée* à 
raison du jour tu la tourelle est reçue , et de la distance d'où elle est 
partie ; on a réserve ensuite aux assureurs la preuve contre les faits 
énonces pour motiver le déltissament. Ainsi , encore que les avis doivent 
Sire signifiés daas les trois jours de leur arrivée, le délaissement oe 
pourra être (ait au plutôt que six mois après. — Si , au contraire, il n'y 
a aucune noutellt, les délais se comptent du jour d i départ : ils sont 
proloogés a nue année pour les voyages ordinaires , et à deux pour ceux 
de long cours. 

58. L'observation de toutes ce» formalités doit encore être appuyée de 
la bonne foi, et l'assuré, pour la justifier, énooeer dans l'acte de délais- 
sement toutes Us assurances , tout l'argent qu'il a pris à la grosse , eoGu 
toutes le» ob igalioos qu'il a pu contracter ; en cas de déclarations frau- 
duleuses , il ni privé des effets de l'as.urance , et tenu de payer les som- 
mes empruntées, nonobstant la perle ou la prise du navire. 

59. L'assureur, de ton eôlo , quoique admit h la preuve des fait» 



iv Les diverses 
Ici le texte (2) ont été 



de commerce, et comk- 
llvre , dont nous donnons 
le 1" janvier 1808, en 



coatignéi dans les attestations, etl tenu de payer l'assu- 
rance dan» les délais fi tés , sauf a exiger caution. — Quel que toit , au 
surplut, le droit d« l'assuré pour taire le délaissement , toujours est -il 
obligé d» travail er au recouvrement des effets uaufrag s. — L'assuré 
peut encore composer en cas de prise, t'il n'a pu en prévenir l'assureur. 
Mais alors ce dernier a le choix de prendre la compotiliot ou d'y renoncer 
daas dut délait fixée. 

60. Nom venons, messieurs , de vous prétenter les principales dispo* 
sillons des lit. 9 et 10 C corn. ; tout y aurez, reconnu une grande partie 
de celles de l'ordonnance de 1681, améliorées par des ad siuons ou de» 
œod incations , qu» les combinaisons variées du commerce, que les efforts 
de l'intérêt personnel , toujours disposé k se soustraire a l autorité det 
lois , ont aéestsilées. — Hait ce que vous aurai remarqué tant doute, 
me > s if urs , c'est qu'aucune ne porte atteinte aux tpéculations que la théo- 
rie unie h l'expérience peuvent iutpirer au génie. 

(1) Discours prononcé par M. Auguste Jubé, orateur de ta section do 
l'intérieur du tribunal , tur let titres 11, 11, 13 et 14 du livre 1 du code 
de conuaeree (séance du 15 tept. 1807). 

61. Messieur» , le projet de loi dookoons venons vous entretenir , com- 
plète le vaste plan du code d» comraer e. Les titrée 11, 11, 13, 14 et der- 
nier du second livre prononcent sur 1rs avaries, sur le jit et la contribu- 
tion, sur les prttcnptiont et sur les fin* 4* non recevoir, pour les actions 
relative» ans. transactions du commerce maritime,— Les avons*, le dsttll la 
eonirsoutioi» avaient fixé toute l'attention det savant* rédacteurs de l'or- 
donnance de 1681; et grâces h l'exactitude de leurs définitions et h l'é- 
quité de leurs décision» , la jurisprudence française était devenue , h cet 
égard , nn guide sur, estimé et généralement suivi. Le plut bel hommage 

i cette ordonnance ait pu recueillir, etl tans doute d'avoir servi de 

I , soumit à votre 
combien ce grand 
servir de l'heureuse ex- 
l'nn des ministres de ta majesté , « tout ce que ne crée pas 
ce prince, il l'améliore; les formes qu'il emprunte eux gouvernements 
passés , se ressentent bientôt de la supériorité du sien » (rapport (ail k 
l'empereur par la miaistre dn trésor public, août 1807). 

Ce code, au surplut, consacre d'une manière authentique le respect do. 
aux conventions particulières , et ce n'est qu'a leur défaut qu'il te charge 
de déterminer la nature det avaries. 

M. L'ancienne ordonnance exemptait de la contribution, eo cet de jet, 
le loyer des matelots. Notre art. 150 («19) ne garde le tilcace tur cet 
objet , que parce que toutes les garanties pour ce salaire tonl déjk assu- 
rées par le» ai t. 69, 70, 71 (158, 159, 160), et surtout 139 (418) de 
ce code. 

63. L'acJ, 131 (410), en ajoutant let mots : « ou oVrlaralio» du cuvi- 
Sswm, ■ étend les disposions de l'ordonnance qui semblait ne point per- 
mettre que rien pùt suppléer le connaissement. Mais la (raude que l'on 
pourrait craindre sera probablement prévenue par le danger qu'auront k 
courir Iss propriétaires de marchandises précieuses , enfermées dans des 

inrgeaies 



base k celte partie du code qui te trouve, eo ce 
adoptiou. Mail oa vont a déjk Un connaître , met 
ouvrage est perfectionné. En effet , pour bous 
pression de l'un det ministres de sa majesté , « 



allots , dans des coflres ou autrement , et que les circonstanci 
sront (ait jeter avant que l'exhibition détaillée ait pu en être 

64 Le titre des procnjoliona et celui des fini d* sKm-nceeoir, rédigés 
avec une clarté que n'oflrail point l'ancienne ordonnance, rendent aux po- 
lie ine faveur qu'elle» enviaient depui» longtemps ela juete litre, aux 
(murais à la yrour, et concourent , d'ailleurt , a donner aux opération» 
commerciales cette activité qui leur est indispensable. 

65. Eo applaudissant, messieurs, a toute celte belle loi , nous (or- 
mont le voeu que l'administration publique en fortilie la marche par les 
outres disposition» qui dépendent de soo ressort. Que surtout let mfurlu- 



I à 



dises par la faute du capitaine ou de l'éqoi- 
mprit dant chacun det numéros du présent 
renée , et au marc le franc , ea cas d'insutB- 



nés jetés par la tempête sur les cotes de ce vaste empire , trouvent , et pour 
rus et pour let débris de leur fortune , la protection puissante de ta ma* 
jesté impériale, et que le plus grand des noms devienne k jamais la sauve, 
garde du malheur. 
(S) Code de commerce. — Livre 1. — Du commerce maritime. 
Trm 1. — Des navires tt cwirw bitimtnud* mer. 

Art 190. Le» navires et autres bâtiments de mer »ont 
Néanmoins, ils sont affecté» aux dettes du vendeur, et tp 
celles que la loi déclare privilégiées. - V. Exposés des 

pont , n* 38. 

191. Sont privilégiées, et dant l'ordre où elles sont rangées, les dettes 
ci-après driignées : — 1* Les (rais de justice et autres, faits pour par- 
venir k la vente et k la diitributioo dn prix ; — 1* Les droit* de pilotage, 
tonnage, cale, amarrage et bassin ou avant-bassin ; — 3* Le» gages du 
g.irdien et frai» de garde du bâtiment, depuis ton entrée dans le port 
jusqu'à la vente; — 4* Le loyer de* magasins où se trouvent déposes les 
agrès et les apparaux; — 5* Les frais d'entretien du bâtiment et de ees 
agrès tt apparaux , depuis son dernier voyage et son entrée dons le port ; 
— 6* Les gages et loyers du capitaine et autres gens de l'équipage om- 
ployés au dernier voyage; — 7* Les sommes prêtées au capitaine pour 
les besoins du blliment pendant le dernier voyage, et le remboursement 
du prix des marchandise» par lui vendue» pour le même objet; — 8* Le» 
somme» due» au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers employés h la con- 
struction , si le navire n'a point encore (ait de voyage ; et les sommet 
dues aux créanciers pour fournitures, travaux, main-d'œuvre, pour ra- 
doub, victuailles, armement et équipement avant le départ dn navire , 
s'il a déjk navigué; — 9" Le» tomme» prêtées k la grosse snr le corps , 
quille, ngré», séparant, pour radoub, victuailles , armement et équipe- 
ment avant le départ du navire; — 10* Le montent des prime» d'assu- 
rances laites lur le corps , quille , agrès , apparaux , et tur armement et 
équipement du navire, duet pour le dernier voyage ; — 11* Lcsdom- 
maget-inlérét» dn» aux affréteur», pour le défaut de délivrance det mar- 
cha» lise» qu'iltoot chargées, ou pour remboursement des arariet touf- 
ferle» par lesdile* ma 
page. — Le» créancier! eornp 
nrticle viendront en eoncurr 
tance du prix. — V. n* 38. 

191. Le privilège accordé aux dettes énoncées dans le précédent ar- 
ticle, ne peut être exerce qu'autant qu'elles seront justifiée» dtns les 
(ormes suivantes : — 1* Le» frai» de justice seront constatés par le* étals 
de (rais arrêté» par 1rs tribunaux compétents; — 1* Les droite de ton- 
nage et autres, par les quittances légales des receveurs; — 3* Les dettes 
désignées par les n" 1, 3, 4 el 8 de l'art. 191 seront constatées par des 
états arrêtés par le président du tribunal de commerce ; — 4* Les gages 
et loyers de l'équipage , par les r les d'armement et désarmement arrêtés 
dans les bureaux de l'inscription maritime ; — 5* Lee sommes prêtées et 
la valeur des marchandises vendues pour les besoins du navire pendant 
le dernier voyage , par det états arrêlés par le capitaine, appuyés de pro- 
cès-verbaux signés par le capitaine et les principaux de l'équipage , con- 
statant la nécessité des emprunts; — 6* La vente du navire, par un acte 
ayant date certaine, e! les louroiluret pour l'armement, équipement et 
victuailles du navire, seront constatées par les mémoires, factures en 
é.alt visés par le capitaine et arrêtés par l'armateur, dont un double sera 
déposé au greffe du tribunal de commerce avant le départ du navire, on, 
au plut tard , daos les dix jours après son départ ; — 7* Les som- 
met prêtées a la grotte tur le coipt, quille, agréa , apparaux , ar- 
mement et équipement nvaal le départ du navire , seront constatées par 
des contrais passés devant notaires, ou sous signatures privées, dont les 
expéditions ou doubles seront déposes au greffe du tribunal de commerce 
dans 1rs dix jours ds leur date; — 8° Let primes d'assurances seront 
constatée* par les police» ou par le* extrait» des livres de» courtiers d'as- 
surances;— 9* Les dommages- intérêts dus aux affréteurs seront constatés 
par li s jugements , ou par les décisions arbitrales qui seront intervenues. 

193. Les privilèges des créanciers seront éteints , — Indépendam- 
ment des moyens généraux d'extinction des obligations , — Par la vente 
en justice (aile dans les (ormes établies par le litre suivant; — Oa, lors- 
qu'après une vente volontaire, le navire aura (ait ua voyage en mer tons 
le nom et aux risques de l'acquéreur, et sans opposition de la part nos 
crésneiers du veodeor.— V. n« *. 

194. Un navire eat ceesé avoir fait un voyage en mer, — Lorsque nos 
départ et son nrrivée auront été constatés dans deux ports différents et 
trente jours après le départ; — Lorsque, sans être arrivé dans nn au rt 
port , il s'est écoulé plus de soixante jour» entre le départ et le retour 
dans le même port , oe lorsque le navire parti pour un voyage de long 
cours n été plu» do soixante jours en voyage, saas réclamation de la part 
des créanciers du vendeur. 

195. La vente voloataire d'un navire doit être faite par écrit , et peut 
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Nrtn de la loi du tri septembre ian7, qui a abrogé, à dtler 
du 1" jauvier suivant, toutes les anciennes lois touchant les 



par acte public , ou par i 
pcul élie faite pour le navire entier, » 



privées; — Ella 
> du navire ,— Le 

navire étant dans le port ou en voyage. 

196. La vente voloalaire d'un navire en voyage ne préjudicie pas aux 
créanciers dn vendeur ; — En conséquence , nonobstant la veule , le na- 
vire nu ton prix continue d'être le gage desdits créancier*, qui peuvent 
même, «'ils le jugent convenable, «laquer la vente pour cause de fraude. 



Titbi S. — D* la tait» «4 

197. Ton» bâtiments de mer peuvent être saisit et 
de justice, et le privilège de» créanciers aéra purgé par les lormal.lés 
suivante». 

198. Il ne pourra être procédé a la saisie que 
après le commandement de payer. 

199. Le commandement devra élrefjil a la personne du propriétaire 
os à ? il n domicile , s'il s'agit d'une action générale à eiercer contre lui. 
— Le commandement pourra être lait au capitaine du navire , si ta 
créance est du nombre de celles qui sont susceptibles de privilège sur le 
aavire,aui termes de l'art. 191. 

500. L'buissier énonce dans le procès-verbal , — Les noms, profession 
et demeure du créancier pour qui il agit; — Le litre en venu duquel il 
procède; — La somme dont il posvsuit le payement; — L'élection de 
domicile faite par le créancier dan» le lieu où siège le tribunal devant le- 
quel la vente doit être poursuivi», et dans le lieu où le navire saisi est 
amarré : — Les nom» du propriétaire et du capitaine ; — Le nom, l'es- 
pèce et le tonnage du bâtiment. — Il fait renonciation et la description 
des chaloupes, canots, agrès, ustensiles, armes, munitions et provi- 
sion». — Il établit un gardien. • 

«01. Si ta propriétaire du navire saisi demeure dan» l'arrondiisemeol 
du (r.bunal , le saisissant doit lui faire notifier, dan» le délai de trois 
jours, copie du procès verbal de saisie, et le faire citer devant le tribuoal, 
pour voir procéd/r à la vente des choses saisies. — Si le propriélaire 
n'est point domicilié dana l'arrondissement du tribunal, les significations 
et dissions lai sont données a la personne du capitaine du bâtiment 
saisi, ou, «s son absence, à celui qui représente le propriélaire ou le 
capitaine; at le délai de trois jours est augmenté d'un jour h raison de 
deux myriamèlres et demi (cinq lieues) de la distance de son domicile.— 
S'il est étranger et bors de France, les citations et significations sont 
données ainsi qu'il est prescrit par le code de procédure civile, art. 69. 

M9. Si la saisie a pour objet un bâtiment dont le tonnage toit au- 
dessus de dix tonneaux , il sera fait trois criées et publications des objets 
en vente. — Les crues et publications seront faites consécutivement, de 
huitaine en huitaine, a la bourse et dan» la principale place publique du 
lieu eh le bâtiment est amarré. — L'avis en sera inséré dans un des pa- 
piers publics imprimé* dans le lieu ou siège le tribunal devant lequel la 
saisie se poursuit; et s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux qui seraient 
imprimes dans le département. 

103. Dans les deux jours qni suivent chaque criée el publication , il 
est apposé de» affiche» — Au grand mat du bâtiment saisi , — A la 
porte principale du tribunal devant lequel on procède, — Dans la place 
publique et sur le quai du port où le bâtiment est amarré, ainsi qu'à la 
bourse de commerce. 

sot. Les criée* , publications et affiles doivent désigner — Les nom . 
profession et demeure du poursuivant; — Les litres ea vertu desquels il 
agit; — Le montant de la somme qui lui est due; — L'élection de domi- 
cile par lui faite dans le lieu où siège le tribunal , et dans le lieu où h 
bâtiment est amarré; — Les nom el domicile du propriétaire du navire 
saisi; — Le nom du bâtiment, et, s'il est armé ou es armement , celui 
du capitaine; — Le tonnage du navire; — Le lieu su il est gisant ou 
Il ci tant ; — Le nom de l'avoué do poursuivant; — La première mise S 
prix; — Les jour» des audiences auiquelles le» enchère» seront reçue». 

SOS. Après la première criée, les enchères seront reçues ta jour indique 
*r l'affiche.— Le juge commis d'office pour ta vente, continue de recevoir 
es enchères après chaque criée , de huitaine en huitaine , h jour certain 
S i.é par son ordonnance. 

406. Après la troisième criée, l'adjudication est faite au plus offrant el 
dernier enchérisseur, h l'extinction de* feux, sans autre formalité. — Le 
juge commis d'office peu! accorder une ou deux remises, de huitaine cha- 
cune. — Elles sont publiées et affichées. 

107. Si la saisie porte sur des barques, chaloupes eu bâtiments du port 
dedixtonneaui et au-dessous, l'adjudication sera faite S l'audieace, après 
la publication , sur le quai , pendant trois jours consécutifs , avec affiche 
au mât, «ni, a défaut, «a autre lieu apparent du bâtiment, et h la perte 
du tribunal. - Il sera observé un délai de huit jours fraacs entre ta signi- 
fication de la saisie et ta veale. 

108. L'adjudication du navire fait casser les fonctions du capitaine; 
sauf a lui h te pourvoir en dédommagement contre qui de droit. 

109. Le* adjudicataires des navires de tout tonnage, seront leous Je 
payer ta prix de leur adjudication, dans le délai de vin^t-quatre heur™, 



matières coiumci claies sur lesquelles II est stalué par ledit 

code. 



es adjudicataires, qui 
emeal du déficit, «les 



ou de le con*ig«er, sans frais, au greffe du tribunal de ( 
d'y être contraint* par corps. — A défaut de payement ou de i 
le bâtiment sera remis ea veste, el adjugé trois jours après une i 
publication el affiche unique , h la folle enchère des i 
seroat également contraints par corps pour le paye 
dommages, des intérêts et des frais. 

210. Les demandes en distraction seront formées el notifiées au greffe 
du tribunal, avant l'adjudication.— Si les demandes en distraction ne sont 
formées qu'après l'adjudication, elles seroat converties, de plein droit, 
en oppositions a la délivrance des sommes provenant de ta veale. 

111. Le demandeur ou l'opposant aura trois jours pour fournir ses 
moyens. — Le détendeur aura trois jours pour contredire.— La cause sera 
portée â l'audience sur une simple citation. 

111. Pendant trois jours après celai de l'adjudication , les oppositions 
â la délivrance du prix seront reçues; passé ce temps, elle ne seront plus 
admises. 

113. Les créanciers opposants sont tenus de produire au greffe leurs 
tilrea de créance , dans les trois jours qui suivent la sommation qui leur 
en est faite par le créancier poursuivant ou par le liera saisi; faute de 
quoi il sera procédé à (a distribution du prix de la veale, saas qu'ils y 



114. La allocation des créanciers et ta distribution de i 
faites entre les créanciers privilégiés, dans l'ordre prescrit par l'art. 1»> ; 
et entre le* autre* créanciers, au marc le franc de leurs errances.— Tout 
créancier colloqué l'est Uni pour son principal que pour les intérêts et frais. 

115. Le bâtiment prêt â faire voile a'est pas saisissante, si ce n'est â 
raison de dettes cealraclees pour le voyage qu'il va faire; et même, dans 
ce dernier cas, le cautionnement de ces dettes empêche la saisie. — Le 
bâtiment esl censé prêt â faire voile, lorsque 1* capitaine est muni de tes 

-V. o<M.S8. 



TlT. S. — Du fTOfriiUxirtt de navires. 

Si 6. Tout propriélaire de navire esl civilement responsable des faits du 
capitaine, et tenu des engagements contractés par ce dernier, pour ce qui 
est relatif au navire et â l'expédition. — Il peut, dans tons les cas, s'af- 
franchir des obligations ci-dessus par l'abandon du navire et du fret- 
— Toutefois, la faculté de faire abandon n'est point accordée h celui qui esl 
en même temps capitaine et propriétaire ou copropriétaire du navire. — ■ 
Lorsque le capitaine ne sera que copropriétaire, il ne sera responsable des 
engagements contracté» par lui , pour ce qui est relatif au navire el à 
l'expédition, que dans la proportion de son intérêt (ainsi modifié par la 
loi du 14 juin 1641) (a). - V. a* 39. 

117. Les propriétaires dos navires équipés en guerre ne seront toutefois 
responsables des déliu et déprédations commis en mer par les gens de 
guerre qui sont sur leurs aavires, ou par les équipages, que jusqu'à con- 



currence de la tomme pour laquelle ilt auront donné caution , a 
qu'ils n'en soient participants ou complices. 

118. Le propriélaire peut congédier le capitaine. — Il n'y a pas lieu h 
indemnité, s'il n'y a coavenlioo par écrit. 

119. Si le capitaine congédié est copropriétaire du nav ire , il peut re- 
noncer h la copropriété elexiger le remboursement du capital qui ta repré- 
sente.— Le moulant de ce capital etl déterminé par des experts convenus, 
ou nommés d'office. 

120. Ea tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires d'un 
navire, l'avis de ta majorité esl suivi. — La majorité te détermine par une 
portion d'intérêt dant le navire, eicédanl ta moitié de sa valeur.— La In- 
citation du navire ne peut (Ire accordée que sur la demande det propriétaires 
formant easemble ta moilié de l'intérêt total dans ta navire, s'il n'y a, par 
écrit, convention contraire. 

Tu. 4. — Du copilaiM. 

lit. Tout capitaine , maître ou patron, chargé de ta conduite d'un 
navire ou autre bâtiment , est garant de ses fautes, même légères, dans 
l'exercice de ses fonctions. — V. n" 8, 40. 

111. Il esl responsable des marchandises dont il se charge.— fi en lour- 
nil un» reconnaissance.— Cette reconnaissance se nomme connaissement. 

113. Il appartient au capitaine de former l'équipage du vaisseau, et de 
choisir et louer les mat. lots el autres geas de l'équipage ; ce qu'il fera 
néanmoins de concert avec les propriétaires, lorsqu'il sera dans te lieu de 
leur demeure. 

114. Le capitaine tient un registre colé et parafé par l'un des juges du 
tribunal de commerce, ou par le maire ou son adjoiat, dans les lieux ou 
il s'y a pas de tribunal de commerce. — Ce registre contient— Les résolu- 
lions prises pendant le voyage, — La recette et ta dépense concernant ta 
navire , et généralement tout ce qui concerne le fait de sa charge, et tout 



SIS : ■ Tnt propriétaire de navire esl titdewtsi respnuU» 



m mtiis «i s rsisééilrae. — Usas- 
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des articles de ce second livre du code commercial, savoir les art. 216, 534 el 398 , ont été 



Le capitaine est tenu, «tant de prendre charge, de faire visiter 
rire, aux termes el dans If» forme» prescrites par le» règlements.— 
Le procès-verba] de visite est déposé au greffe do tribunal de commerce ; 
il en est délivre extrait au capitaine. 

226. Le capitaine est tenn d'avoir a bord,— L'acte de propriété du sa- 
tire,— L'acte de francisation,— Le réle d'équipage,— r 
et chartes -parties,— Les procei-verbaux de vi 
ment ou à caution des douanes. 

237. Le capitaine est tenu d'être en personne dam son navire, h l'entrée 
tt a là sortie des ports, havres ou rivières. 

228. En cas de contravention aux obligations imposées par 1rs quatre 
articles précédents, le capitaine est responsable de tous les événements 
cnvrrs les intéressés an navire el au chargement. 

329. La capitaine repond également de tout le dommage qui peut 
arriver aux marchandises qu'il aurait chargées sur le lillac de son vaisseau 
sans le consentement par écrit du chargeur. —Celle disposition n est point 
applicable au petit cabotage. 

230. La responsabilité du capitaine ne cesse que par la preuve d'ob- 
stacles de force majeure. 

«31. La capitaine el les gens de l'équipage qui sont h bord , ou qoi , 
aar les chaloupes , se rendent h bord pour faire voile , ne peuvent être 
arrêtés pour deltea civiles , si ce n'est à raison de cellesqn'ils auront con- 
tractées pour le voyage; et même, dans ce dernier cas, ils ne peuvent 
«Ire arrêtes s'ils donnent caulioa. 

933. Le capitaine , daas le lieu de la demeure des propriétaires on de 
leurs fondés de pouvoir, ne peut , sans leur autorisation spéciale , faire 
travailler au radoub du bâtiment , acheter d»s voile» , cordages et autres 
choses pour le bâtiment , prendre a cet effet de l'argent snr le eorpi du 
navire , ni fréter le navire. 

253. Si le bltiment était frété du consentement des propriétaires , et 
que quelques-uns d'entre eux fissent refus de contribuer aux frais néces- 
saires pour l'expédier, le capitaine pourra, en ce cas , vingt-quatre heures 
après sommation laite aux refusants de fournir leur contingent , emprun- 
ter * la grosse pour leur compte sur leur portion d'intérêt dans le na- 
vire , avec autorisation du juge. 

234. Si, pendant le cours du voyage il y a nécessité de radoub, ou 
d'achat de victuailles , le capitaine , après l'avoir constaté par un procès- 
verbal signé des principaux del'équipage, pourra, en se faisant autoriser en 
France par le tribunal de commerce, ou , h défaut, par le juge de paix, cbet 
r, par le consul français, ou , k défaut par le magistral des lieux, 
' sur le corps et quille du vaisseau , mettre en gage ou vendre 
i jusqu'à concurrence de la somme que les besoin» con 



— Les propriétaires , ou le capitaine qni le» représente , 
tiendront compte des marchandises vendues, d'après le cours des mar- 
chandai de même nalire el qualité , dans le lieu de la décharge du na- 
vire, k l'époque de son arriiée. — L'affréteur unique ou les chargeurs 
divers qui seront tous d'accord , pourront s'opposer k la vente ou k la 
mise en gage de leurs marchandises , en les débarquant , et en pavant le 
fret en proportion de ce que le voyage est avancé. A défaut de consente- 
ment d'une partie des chargeurs , celui qui voudra user de la faculté de 
déchargement sera tenu du fret entier sur ses marchandises (ce dernier 
paragraphe a été ajouté a l'art. 23a par la loi du lé juin 1841). 

335. Le capitaine , avant son départ d'un porl étranger on des colo- 
nie» françaises pour revenir en France, sera tenu d'envoyer k tes proprié- 
taires ou k leurs fondés de pouvoir, un compta signé de lui , contenant 
l'étal de ion chargement, le prit des marchandises de sa cargaison, les 
sommet par lui empruntées, les noms ei demeures des prêteurs. 

236. La capitaine qui aura, sans nécessité, pris de l'argent sur le 
corps, avitaillemrnt ou équipement du navire, engagé on vendu des 
marchandises on des victuailles, ou qui aura employé dan» ses comptes 
des avaries et des dépenses supposées , sera responsable envers l'arme- 
ment, et personnellement tenu du remboursement de l'argent on du pave- 
ment des objet» , sans préjudice de la poursuite criminelle, s'il y a lin. 

237. Hors le cas d'innavigabilité légalement constatée, le capitaine 
ne peut, a peine de nullité , vendre le navire sans un pouvoir spécial des 
propriétaires. 

238. Tout capitaine de navire, engagé pour on voyage , est tenn de 
l'achever, à peine de tous dépens, dommaçet-inléréis envers les proprié- 
taires et les affréteurs. 

239. Le capitaine qui navigue h profit commun sur le chargement, ne 
peut faire aucun trafic ni commerce pour son compte particulier, s'il n'y 
a convention contraire. 

240. En cas de contravention anx dispositions mentionnées dans l'ar- 
ticle précédent, les marchandises embarquées par le capitaine pour son 
compte particulier, sont confisquées au profil des autres intéresses. 

241 . Le capitaine ne peut abandonner son navire pendant le voyage , 

fiour quelque danger que ce soit, sans l'avis des officiers et principaux <!•■ 
'équipage ; et, en ce ca<, il est lenu de sauver avec lui l'argent el ce qu'il 
pourra des marchandises les plus précieuse» de son chargement, tous 
peina d'an répondre en ton propre nom.-Si les objets ai us i lires du nwire 



sont perdus par quelque cas fortuit, !e capitaine en i 

242. Le capitaine cal tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, 
de faire viser son registre , et de faire son rapport. — Le rapport doit 
énoncer— Le lieu et le temps de son départ.— La route qu'il a tenue, — 
Les hasards qu'il a courus,— Les désordres arrives dans le navire, et toutes 
les circonstances remarquables de son voyage.— V. n* 40. 

243. Le rapport est fait an greffe devant le président du tribunal de 
commerce. — Dan» les lienx ou il n'y pas de tribunal de commerce , le 
/apport est fait au juge de paix de l'arrondissement. — Le juge de paix 
qni a reçu le rapport , est teno de l'envoyer, san» délai , an président du 
tribunal de commerce le pins voisin. — Dans l'on et l'autre cas, le dé- 
pôt en est fait au greffe du tribunal de commerce. 

244. Si le capitaine aborde dans un port étranger, il est tenn de se 
présenter au consul de France , de lui faire un rapport , el de prendre un 
certificat constatant l'époque de son arriiée et de son départ , l'état el la 
nature de son chargement. 

215. Si , pendant le cours du voyage , le capitaine ett obligé de relâ- 
cher dan» un porl français , il est lenu de déclarer au président du tribu- 
nal de commerce du lieu les causes de sa relâche. — Dans les lieux où 
il n'y a pas do tribunal de commerce , la déclaration est laite au juge de 
paix du canton. — Si la relâche forcée a lieu dans nn port étranger, la 
déclaration est faite auconiul de Francs , ou , k son défaut , au magistrat 
du lien. 

246. Le capitaine qui a fait naufrage , et qui s'est sauvé seul ou avec 
partie de son équipage, ett tenu de se présenter devant le juge du lieu, 
ou, k défaut de juge, devant toute autre autorité civile; d'y faire son 
rapport i de le taire vérifier par ceux de son équipage qui se seraient sau- 
vé» et ae trouveraient avec lui , el d'en lever expédition. 

247. Pour vérifier le rapport du capitaine , le jnge reçoit l'interroga- 
loirs des gens de l'équipage, et, s'il est posiible , des passagers, sans 
préjudice de» autres preuve». — Les rapports non vérifiés ne sont poiol 
admis k la décharge du capitaine , et ne foui point foi eu justice , excepté 
dans le cas où le capitaine naufragé s'est sauvé seul dans le lieu où il a 
fait son rapport. — La preuve des faits contraires est réservée anx parties. 

248. tiers les cas de péril imminent, le capitaine ne peut décharger au» 
cune marchandise avant d'avoir fait son rapport; à peine de poursuites 
extraordinaires contre lui. 

249. Si les victuailles du bâtiment manquent pendant le voyage , le 
capitaine , en prenant l'avis des principaux de l'équipage , pourra coo- 
traindre ceux qui auront des vivres en particulier, de les n 
mun , k la charge de leur en payer la valeur. 



TlT. 5. — Dê fengaQtmtnt tt des foy^ri dri 
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230. Les conditions d'engagement du capitaine et de» hommes d'équi- 
page d an navire sont constatée* par le rôle d'équipage ou par les con- 
ventions des parties. — V. n» 41. 

251. Le capitaine et les gens de Péquipage ae peuvent, sou» aucun 
prétexte , charger dan» le navire aucane marchandise pour leur compte 
san» la permission des propriétaires, et tans en payer le fret, s'ils n'y 
sont autorisés par l'engagement. 

252. Si le voyage «l rompu par le fait de* propriétaires, capitaine on 
affréteurs, avant le départ du navire, les matelots loués au voyage ou aa 
mois sont payé» des journées par eux employées h l'équipement du na- 
vire. Ils retiennent pour indemnités les avances reçues. — Si les avances 
r.e sont pas encore payées, ils reçoivent, pour indemnité, no mois de 
leurs gage» convenu». — Si la rupture arriva après le voyage comme» e, 
les mateluls loues au voyage »onl payé» en entier, aux termes de leur 
convention. — Les matelot» loué» au mois reçoivent leurs loyers stipulés 
pour le temps qu'il» ont servi , el, en oulre , pour indemnité, la moitié 
de leurs gages pour le reste de la durée présumée du voyage pour lequel 
ils étaient engagé».— Les matelots loués au voyage ou au moi» reçoivent , 
en oulre, leur conduite de retour, jusqu'en lieu de départ du navire, k 
moins que le capitaine , le» propriétaires ou affréteur- ou l'officier d'ad* 
ministration, ne leur procurent leur embarquement sur un autre navire 
revenant audit lieu de leur départ.— V. n" 9. 

S'il y a interdiction de commerce avec le lien de la destination 



du navire, ou ci le navire est arrête par ordre du gouvernement , avant 

que les journée» employées 

vire arrivent i 



le voyage commencé , il n'esl dû aux 
k équiper le 
254. Si l'interdiction de commerce on l'arrêt du 



le cours du voyage, — Dans le cas d'interdiction, les matelots sont payés I 
proportion du temps qu'ils auront »wvi ;— Dans le cas de l'arrêt, le loyer 



de» matelots engagé» au moi» court pour 
jer des matelots engagés 
leur engagement 



rél ; — Le loyer 



le temps de l'ar- 
au voyage est payé au terme de 



355. Si le voyage est prolongé, le prix de» loyer» des matelots enga- 
gés au voyage est augmenté k proportion de la prolongation. 

256. Si la décharge du navire se fait volontairement dans nn lieu pin» 
rapproché que celui qni est désigné par l'affrètement , il ce leur est fa* 
nucune diminution. 



modifiés par une loi du 15 juin 18*1, ! 



157. Si les matelots, tout engagés au profit et au fret, il ne leur est 
di aucun dédommagement ni journées pour la rupture, le retardement ou 
laptolniigalion de voyago occasionnes par force majeure. — Si la rupture/ 
le retardement uu la 'prolongation arrivent par le fait de» chargeurs, les 
gens de l'équipage ont part aui indemnités qui sont adjugée* au navire. 
— Ce.- indemnité* sont partagée* entre le« propriétaire» du navire et les 
gens de l'équipage, dans la même proportion que I aurait été le fret. — 
Si l'empêchement arrive par le fait du capitaine ou des propriétaires, ils 
sont tenus des indemnités dues aux cens de l'équipage. 

258. En cas de prise, de bris et naufrage, avec perle entière da na- 
vire et de* marchandise*, les matelot* ne peuvent piètendre aucun loyer. 

r ce oui leur a été aval 



— Ils ne sont point tenus de restituer 



S59. Si quelque partie du navire r*t s suvée , les matelot* engages au 
voyage ou au mois sont payes de leurs loyers échu* sur le» débris du na- 
vire qu'ils ont sauvés. — Si les débrie ne suffisent pas, ou s'il n'y a que 
de» marchandises sauvées, il* ion! payés de leur* loyer* subsidiaircniti-t 
*ur le fret. 

260. Le* matelots engagé* au fret sont payés de leurs loyers seulement 
sur le (rel, à proportion de celui que reçoit le capitaine. 

261. De quelque manière que les matelots soient loué*, il* sont payés 
des journées par eut employées à sauver le* débris et les effet* naufragés. 

263. Le matelot en» payé de ses loyer* , traité et pansé aut dépens du 
navire, s'il tombe malade pendant le voyage ou s'il esl blessé au servie* 
du navire. 

265. Le malelol est traité et pansé aui dépens du navire et du char- 
gement , t'il esl blessé en combattant contre le* ennemi* et le* pirate*. 

264. Si le malelol , toili du navire un* autorisation , est blessé à 
lerre, les frais de ses pansement et traitement sont a ta charge : il pourra 
même tire ceugé lié par le capitaine. — Ses loyer», en ce cas, ne lui se- 
ront payés qu'a proporuoo du temps qu'il aura servi. 

265. ta cas de mort d'un malelol pendant le voyage , si le malelol est 
engagé au moi», *e* loyers sont du* a sa succession jusqu au jour de «on 
décé*. — Si le matelot est engagé au voyage, la moitié de ses loyer» esl 
due, s'il meurt eo allant eu au port d'arrivée.— Le total de ne» loyer» est 
du, *'il meurt eo revenant. — Si le matelot est engagé au profit ou au 
fret, sa part entière est due, t'il meurt, le voy âge commence.— Les loyers 
du matelot me eo défendant le navire (ont du* en entier pour tout le 
voyage , si le navire arrive a beo port. 

266. Le malelol pris dans le navire et fait esclave ne pent rien pré- 
tendre contre le capitaine, le* propriétaires ni les affréteur* pour le paye- 
ment de son rachat. — Il est payé de ses loyers jusqu'au jour on il est 
pris et fait esclave. 

267 . Le malelol pris et fait esclave, s'il a été envoyé en mer ou h terre 
pour le service du navire, a droit à l'entier payement de set loyers. — Il 
a droit au payement d une indemnité pour sud rachat , si le navire ar- 
me a bon port. 

268. L'indemnité est due par les propriétaire» du navire, si le matelot 
a été envoyé en mer ou a terre pour le service du navire. — L'indemnité 
est due par les propriétaires du navire et du chargement si le matelot a 
été envoyé en mer eu à terre pour le service du navire et du chargement. 

269. Le montant de l'indemnité esl filé a 600 fr. — Le recouvrement 
et l'emploi eo feront fait* suivant les formes déterminées par le gouverne- 
ment, dans un règlement relatif nu rachat de* captifs. 

270. Tout matelot qui justifie qu'il esl congédié sans cause valable a 
droit a une indemnité contre le capitaine. — L'indemnité esl fixée au tiers 
des loyer» , si le congé a lieu avant le voyage commencé. — L'indemnité 
est fixée h la totalité de* loyer* et aux frai» du retour, «i le congé a lieu 
penJant le cours du voyage. — Le capitaine ne peut, dan* aucun de* cas 
ci-desau, répéter le montant de l'indemnité contre les propriétaires du 
navire. — Il n'y a pas lieu a in Jemnite , ■ le matelot est congédié avant 
la clôture du râle d'équipage — Dans aucun cas , le capitaine ne peut 
congédier un matelot dans les pays étranger*. 

271. Le navire et le fret tout spécialement affectés aux loyer» de* 
matelot*. 

272. Toutes le» dispositions concernant le* loyers, pansement* et ra- 
chat des matelots «ont commune* aux officiers et h tous autres gens de 
iéqui| 



DHOIT M\T\1TIME. — Chap. i. - 367 

la responsabilité des'! propriétaires de navirea. Le bul de celle loi a été de restreindre 



276. Si, av.int le départ du navire, il y a interdiction de commerce 
avec le pays pour lequel il est destiné, les conventions sont résolues fans 
ilimmages-intéiéts de part ni d'autre. — Le chargeur esl tenu de* fiait 
de la charge et de la décharge de tes marchandises. 

277. S'il existe une force majeure qui n'empêche que pour un tempt 
la sortie du navire , les conventions subsistent , et il n'y a pas lieu a dom- 
mages intérêts a raison du relard. — EHes subsistent également, et il n'y 
a pas lietf à aucune augmentation de fret, si la force majeure arrive pen- 
dant le voyage. 

278. Le chargeur peut, pendant l'arrêt du navire, faire décharger set 
marchandise» à ses frais, h condition de les recharger ou d'indemniser le 
capitaine. 

279: Dans le cas de blocus du port pour lequel le navire est destiné, 
le capitaine est tenu, s'il n'a des ordres contraires, de se rendre dans un 
des ports voisins de la même puissance où il lui sera permis d'aborder. 

3MO. Le navire, les agrès et apparaux, le fret et les marchander* 
chargées sont respectivement affectes h l'exécution de» convention* de» 
parties. 

TlT. 7. — Du eonnaiutmtnt. 



I avancé sur leur» 



281. 



exprimer la 



Tir. 6- — Du chaTiti-fdTtiit, affrilemmtt ou noiuie mrnfj. 

273. Toute convention pour louage d'un vaisseau, appelée charte-partit, 
»i**um/ ou no!û»mMU , doit être rédigée par écrit;— Elle énonce— Le 
nom et le lonnage du navire, — Le nom du capitaine,— Les noms du fréteur 
et de l'affréteur, — Le lieu et le temps convenus pour la charge et pour la 
décharge,— Le prit du fret ou nolis ,— Si l'affrètement est total ou par- 
tiel,— L'indemnité coovi 



27*. 



convenue pour le* cas de retard. — V. n« 42. 



». Si le temps de la charge et de la décharge du navire n'est point 
nié par les conventions des partie*, il est réglé suivant l'usage des lieux. 

«75. Si le navire esl frété au mois, et »'.! n'y a convention contraire, 
U liât court d u jour ou le navire a fait voile. 



et la quantité ainsi qat 

les espèces ou qualité» des o: jets a transporter.— Il indique— Le nom du 
chargeur,— Le nom et l'adresse de celui h qui l'expédition e»l faite, —Le 
nom et le domicile du capitaine,— Le nom et le lonnage du navire,- Le 



lieu du dépari et celui de la destination. — Il énonce le prix du fret. — 
Il présente en marge les marques cl numéro» dés objeU a transporter. — 
Le connaissement peut être h ordre, ou au porteur, ou a personne dé- 



fera foi , s'il esl i 
nnaire -, et celui qui 
Mivi.s'il est rempli 




nommée.— V. n* 42 

282. Chaque connaissement est fait en quatre originauxau moins; — Uu 
pour le chargeur, — Un pour celui a qui le* marchandise* sont adressée* , 
— Un pour le capitaine,— Un pour l'armateur do bâtiment. — Le* quatre 
origioaux sont signés par le chargeur et par le capitaine , dans 1rs vingt- 
quatre heures après le chargement. — Le chargeur est tenu de fournir au 
capitaine, dans le même délai , les acquits des marchandise* chargées. 

283. Lo connaissement . rédige* dans la forme ci-dessns prescrite, fait 
foi entre toutes le* parties intéressées au chargement, et notre elle* et le» 
assureur*. 

284. En cas de divertité entre les connaissements d'un même charge- 
ment, celui qui sera entre le» main» du 
de la main du chargeur ou de celle de «en 
esl présenté par le chargeur ou le 
de ta main du capitaine. 

285. Tout commissionnaire ou con signataire qui aura reçu le* I 
les 

, a peine de tous dé- 
peu, dommages il 

286. Le prix du loyer d'un navire ou autre bâtiment de mer, est appelé 
fret ou nofit. — Il est réglé par les convention des partie* : — Il est con- 
staté par la charte-partie ou par le connaissement ; - 11 a lieu pour la totalité 
ou pour partie du bâtiment, pour un voyage entier ou pour un temps It- 
mité, au tonneau, au quintal , à forfait ou h cueillette, avec désignation 
du tonnage du vaisseau. — V. n" 44. 

287. Si le navire est loué en totalité, et que l'affréteur ne lui donne pat 
toute sa charge, le capitaine ne peut prendre d'autre* marchandises saut 
le consentement de l'affréteur. — L'affréteur profile du fret de* marchant 
dises qui complètent le chargement du navire qu'il a entièrement affrété. 

288. L'affréteur qui n'a pas chargé la quantité de marchandises portée 
par la charte-partie, est tenu de payer le frel en entier, et pour le charge» 
ment complet auquel il s'est engagé. — S'il en charge davantage, il paye 
le frel de l'excédant sur le prix réglé par la charte partie. — Si cepen- 
dant l'affréteur, sans avoir rien chargé, rompt le voyage avant le départ, 
il payera, en indemnité, au capitaine, la moitié du fret convenn par la 
cbarle-partie pour la totalité du chargement qu'il devait faire. — Si le na- 
vire a reçu une partie de son chargement et qu'il parle a non-charge, le 
frel entier sera du au capitaine. 

289. Le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus grand port qu'il 
n'est, esl tenu des dommages- intérêts envers l'affréteur. 

290. N'est réputé y avoir erreur en la déclaration du tonnage d'un na- 
vire, si l'erreur n'excède un quarantième, ou ai la déclaration est eoaformo 
au certificat de jauge. 

291 . Si le navire est chargé à cueillette, soit au quintal, au tonneau ou 
à forfait , le chargeur peut retirer ses marchandises, avant le départ du 
navire, en payant le demi-fret.— Il supportera les frais de charge, ainsi 
que ceux de décharge et de rechargement des autres marchandises! qu'ii 
faudrait déplacer, et ceux du retardement. 

292. Le capitaine peut faire mettre a terre, dans le lieu du chargement, 
les marchandises trouvées dans son navire, si elle» ne lui ont point clé 
déclarées, ou en prendre le fret au plus haut prix qui Mra payé dans lt 
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ins de Justes borne» la responsabilité des armateurs, en les autorisant I s'affranchir, par l'abandon do navire et du fret , des 



293. Le ebargear qui relire ses marchand lie* pendant le voyage, esl 
tenu de payer le fret en entier el loua les (rais de déplacement occasionne» 
par le déchargement; si le* marchandises sont retirées pour cause des 
(ails ou des (aules du capitaine , celui-ci est responsable de tous les (rais. 

894. Si le narire est arrêté, au départ, pendant la mute, ou au lieu de 
sa décharge, par le (ait de l'affréteur, les (rais du retardement sont dus par 
l'affréteur.— Si , ayant été frété pour l'aller el le retour, le navire (ait son 
retour sans chargement ou avec un chargement incomplet, le (rel entier 
Ml dû au capitaine, ainsi que l'intérêt du retardement. 

295. Le capitaine est tenu des dommages-intérêts envers l'affréteur, 
ri, par son (ait, le navire a été arrêté ou relardé au départ, pendant sa 
roule ou au lieu de sa décharge.— Ces dommages-inlérêta sont réglés par 
des eiperti. 

296. Si le rapi laine est contraint de (aire radouber le navire pendant 
le vojage, l'affréteur est leau d'attendre, oa de payer le fret en entier. 
—Dans le cas où le navire ne pourrait être radoubé, le capitaine est tenu 
d'en louer un autre. -Si le capitaine n'a pu loaerna autre navire, le fret 
n'est dû qu'a proportion de ce que le voyage est 



ait été 



297. Le capitaine perd son fret, et répond des dommages-i nléréls de 
l'affréteur, si celui-ci prouve que , lorsque le navire a (ait voile , il était 
hors d'état de naviguer.— La preuve est admissible nonobstant et contre 
les certificats de visite au départ. 

398. Le (rel est du pour les marchandises que Va capitaine a été contraint 
de vendre pour subvenir aui victuailles, radoub et autres nécessités pres- 
santes du navire, en tenant par lui compte de leur valeur au prix que le 
reste, ou autre pareille marchandise de même qualité, sera vendu au lieu 
de la décharge , si le navire arrive à boa port. — Si le navire se perd , le 
capitaine tiendra compte des marchandise* sur le pied qu'il les aura 
vendue* , en retenant également le (ret porté aux connaissements. — 
Sauf, dan* ce* deui cas, le droit réservé aux propriétaires du navire par 
le | S de l'art 316. — Lorsque de l'exercice de ce droit résultera une 
perte pour ceux dont le* marchandises auront été vendue* ou mises en 
gage, elle sera répartie, au marc le franc , sur la valeur do ces marchan- 
dise* et de toute* celle* qui sont arrivées a leur destination , ou qui ont 
été sauvées du naufrage postérieurement aux événements de mer qui ont 
oéce-tité la vente oo la mise en gage (le* deux derniers paragraphe» de cet 
article ont été ajoutés par la loi du U juin 1841, art 1).— V. n-10,44*. 

399. S'il arrive interdiction de commerce avec le pays poar lequel le 
eavire est en roule, et qu'il soit obligé de revenir avec soi 
il n'est do au capitaine que le (ret de l'aller, quoique le 
affrété pour l'aller et le retour. 

300. Si le vaisseau est arrêté, dans le cours de son voyage , par l'ordre 
d'une puissance , il n'est do. aucun fret poar U temps de sa détention , si 
la navire est affrété au mois; ni augmentation de (ret, s'il est loué an 
voyage. — La nourriture et les loyers de l'équipage pendant la détention 
du navire sont réputés avaries. 

301. Le capitaine est payé du fret des marchandises jetées h la mer 
pour le salut commun , h la charge de contribution. 

303. Il n'est dé aucun (ret pour les marchandises perdues par naufrage 
eu échouement, pillée* par de* pirates ou prises par le* ennemis. — Le 
cap usine est tenu de restituer le (rel qui lui aura été avancé, s'il n'y a 
convention contraire. 

303. Si le navire et les marchandises sont rachetés, ou si les 
chandîses sont tauvees du naufrage, le capitaine est payé du (rel 
lieu de la prise ou du naufrage. - Il en payé du frel entier en contri 
au rachat, a'il conduit le» marchand!»** au heu de leur i 

304. La contribution pour le rachat se (ait sur le prix 
ehandise», au lieu de leur décharge , déduction (aile de* (rai* , el snr la 
moitié du navire et du (ret.— Les loyer* de* matelots n'entrent point en 
contribution. 

305. Si le cooiigoataire refuse de recevoir 1rs marchandises, le capitaine 
peut, par autorité de justice, en (aire vendre ponr le payement de son (rel, 
cl (aire ordonner le d. pot du surplus. — S'il y a insuffisance, il conserve 
son recours contre le chargeur. 

306. Le capitaine ne peut retenir les marchandises dans son cav ire faule 
de payement de ton fret; — Il peut, dan» le temp> !" 'a décharge, demander 
le dépôt en mains tierces jusqu'au payement de tu ><•!. — V. n* 11. 

307. Le capitaine est préféré, ponr son fret, sur I ■ marchandises de 
son chargement, pendant quintaine après leur délivrance , si elles n'ont 
passé en mains tierce*.— V. ■•11.» 

308. Ba cas de faillite des chargeurs ou réelamateurs avant l'expiration 
d* la quintaine, le capitaine est privilégié sur tous les créanciers ponr le 
payement de son (ret el des avaries qui lui sont durs.— V. n* il. 

309. En aucun cas, U chargeur ne peut demander de diminution sur 



le prix du (ret. 

310.1 



Le chargeur ne peut abandonner, pour le (rel , les 
ée« de prix ou détériorées par leur vice propre ou par cas fortuit. 
—Si toutefois des futailles, contenant vin, huile, miel et autres liquides , 
oui tellement coulé, qu'elles t oient vides ou presque vide» , lesdile. fu- 
l être abanfonn w j»-Mir le Ircl. 



TtT. 9. — De» contrat* à la graut. 

311. Le contrat h la grosse est fait devant notaire, ou sons signatures 
privées. — Il énonce — Le capital prêté et la somme convenue pour le probt 
maritime, —Les objets sur lesquels le prêt est affecté, — Les noms du na- 
vire et du capitaine,— Ceux du prêteur el de l'emprunteur,— Si le prêt a 
lieu pour on voyage,— Pour quel voyage et pour quel temps,— L'époque 
dn remboursement. — V. n* 48. 

312. Tout prêteur a la grosse, en France, est tenn de (aire enregistrer 
son contrat au greffe du tribunal de commerce, dans les dix jours de la 
date, h peine de perdre son privilège ; —Et si le contrat est lait a l'élraoger, 
il est soumis aux lormalités prescrites par l'art 334. — V. n" 14, 48. 

313. Tout acte dt prêt S la grosse peut être négocié par la voie de l'en- 
dossement, s'il eit h ordre. — En ce ca», la négociation de cet acte a les 
mêmes effels et produit les mêmes actions en garantie que celle de* astre s 
effet* do commerce. —V. n" 15 s. 

314. La garantie de payement ne s'étend pu an prolt maritime , à 
moins que le contraire n'ait été expressément stipulé. 

315. Les emprunts h la grosse peuvent être affectés— Sur le corps et 
quille dn navire,— Sur les agrès et apparaux,— Sur l'armement el le* vic- 
tuailles, sur le chargement, sur la totalité de ces objets conjointement , 
ou sur nne partie déterminée de chacun d'eux. 

31 6. Tout empront h la grosse , (ait ponr une somme excédant la valeur 
des objets sur lesquels il est affecté, peut être déclaré nul , h la demande 
du prêteur, s'il est prouvé qu'il y a fraude de la part de l'emprunteur.— 
V. n" 17, 48. 

317. S'il n'y a (rende, le contrat est valable jusqu'à la concurrence da 
la valeur des effet* affectés a l'emprunt, d'après l'estimation qui en est 
(aile ou convenue ; — Le surplus de la somme empruntée est remboursé 
avec intérêt au cours de la place. 

318. Tons emprunts sur l« (ret h (aire do navire, el sur le profit espéré 
des marchandise*, sont prohibés. —Le prêteur, dans ce cas, n'a droit qu'an 
remboursement dn capital, sans aucun intérêt —V. n" 18, 48, 50 s. 

310. Nul prêt h la grosse ne peut être (ait aux matelots oo gens de mer 
sur leur» loyer* ou voyage.— V-n** 19, 49. 

330. Le navire, le* agrê» el les apparaux, l'armement et le* victuailles, 
même le (rel acquit, sont affectés par privilège an capital el intérêts d* 
l'argent donné h la grosse *ur le corps el quille du vaisseau. — Le charge- 
ment est également affecté au capitaine et intérêts de l'argent donné h la 
grosse sur le chargement. — Si l'emprunt a été (ail sur un objet particulier 
du navire ou du chargement, le privilège n'a lieu que lur l'objet, et dan* 
la proportion de la quotité affectée h l'emprunt 

331. Dn emprunt h la grosse fait par le capitaine dan* la lien de la 
demeure de» propriétaire» du navire, sans leur autorisai ion authentique 
oa leur intervention dan» l'acte, ne donne action et privilège que sur la 
portion que le capitaine peut avoir an navire et au fret. 

323. Sont affectées aux sommes empruntées , même dans la lien do la 
demeure des intéressés, ponr radoub et victuailles , les part* et portion* 
de* propriétaire* qni n'auraient pas fourni leur contingent pour meure la 
bâtiment en état, dans les vingt- quatre heures de la sommation qui leur 
en sera (aile. 

323. Le* emprunts fait* pour 1» dernier voyage du as-rire sont rem» 
bourse* par préférence aux tommes prêtée* ponr un précédent voyage, 
quand même il serait déclaré qu'elle* sont laissées par continuation oa 
renouvellement — Les somme* empruntées pendant le voyage sont préfé- 
rées à celles qui auraient été empruntée* avant le départ du navire ; et s'il 
y a plusieurs emprunts fait* pendant le même voyage, le deraier i 
sera toujours préféré t celui qui l'aura précédé. 

524. Le prêteur à la grosse sur marchandises 
designé au cuntrat, no supporte pas la perle des i 
fortone de mer, *i elle* ont été chargée* sur on autre navire, h moins qu'il 
ne soit légalement consisté que ce chargement a en lieu par force majeure. 

525. Si les effets sur lesquels le prêt a la grasse a eu lien «oui entiè- 
rement perdus, et que la perte soit arrivée par cas fortuit, dans le temps 

; el dans le lien de* risques, la somme prêté* ne pest être réclamée. 
> 3S6.Les déchet», diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre 
, de la chose el les dommages causés par le (ail de l'emprunte u r, m sont 
i point h la charge da prêteur. 

| 337. En cas de naufrage, le payement de* sommes empruntée* h la 
; grosse est rédoit h la valeur de» effels sauvé» et affectés au contrat, dédac- 
J lion faite de» droits de sauvetage. 

! 328. Si le temps de» risques n'est point déterminé par la contrat, il 
court, h l'égard do navire, des agrê*, apparaui, armement et vieluaiile», 

! du jour que le navire a fait voile jusqu'au jour où il est ancré ou amarré 
au port ou lieu de sa destination.— A l'égard de* marchandises, le temps 

| des risques court du jour qu'elles ont été chargées dans le navire, ou dans 
les gabares pour les y porter jusqu'au jour ou elles sont délivrée» h t*rre. 

529. Celui qui emprunte a la grosse sur des marchandise* n'e*t point 
libéré par la perle du navire el dn chargement »'il ne justifie qu'il y 
avait, pour ton compte, de* effets jusqu'à la concurrente d* U i 

' c iij.runlee. 
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530. Les prêteurs a la grosse contribuent, * la décharge des emprun- 
teurs, aux avaries communes . — Les avaries simples sont aussi a la charge 
les prêteurs, s'il n'y a convention contraire. 

331. S'il y «contrai a la grosse et assurance sur le même navire ou tor 
le mime chargement, le produit de- effets sauvés du naufrage est par- 
tagé entre le préteur a la grosse , ponr son capital seulement , et l'usa- 
mr, pour les sommes assurées, aa marc le franc ds leur iukrét respectif, 
sans privilèges établis a l'art. 191.— V. o* 30. 
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33t. Lo contrat d'awnranee est rédigé par écrit. — Il est daté du Joor 
auquel il est sooscrit. — Il y est énoncé si c'est avant on après ssidi. — 



Il peet être lait sous signatures privées. — Il m peut contenir aucun 
blanc — Il siprime : — Le nom et le domicile de celui qui fait assurer, 
sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire, le nom et la désignation 
ds navire, le nom du capitaine, le lieu où les marchandises ont été on 
doivent être chargées , le port d'où ce navire a du ou doit partir, les 
ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger, ceua dans les- 
quels il doit entrer, la nature et la valeur ou l'estimation das marchan- 
dises ou objets que l'on (ait assurer, les temps auxquels les risques doi- 
vent commencer et finir, la somme assurée, la prime ou le coût ds l'as- 
surance, la soumission des parties a des arbitres, en cas de contestation, 
si elle a été convenue, et généralement toutes les autres conditions dont 
les parties sont convenues, — V. W 11, SI. 

333. La marne police peut contenir plusieurs assurance*, soit h raison 
des marchandises, soità raison du taux de la prime , soit a raisoo de dif- 
fenl» assureurs. 

354. L'assurance peut avoir pour objet : le corps et quille du vaisseau, 
vide sa chargé, armé ou non armé, seul ou accompagné, las agrès et 
apparaux, les armements, les victuailles, les sommes prêtée* a la grosse, 
les marchandises du chargement et toutes autres choses ou valeurs estima- 
bles S pris d'argent sujette* aux risques de la navigation.— V. a *t3, Si. 

335. L'assurance peut être faite sur le tout ou sur use partie desdils 
objets, conjointement on séparément. — Elle peut être faite en temps de 
paix ou en temps de guerre, avant ou pendant le vojage do vaisseau. — 
Elle peut être faite pour l'aller et le retour, on seulement pour l'un des 
deux ; pour ta voyage entier ou pour on temps limité , pour tous voyages 
M transports par mer, rivières et canaux navigables. 

336. En cas de fraude dans l'estimation des effets assurée, an cas de 
supposition ou de falsification, l'assureur peut faire procéder h la vérifi- 
cation et estimation des objets, sans préjudice de toutes antres poursuites, 
•oïl civiles , soit criminel le». 

337. Les chargements faits aux échelles du Levaat , anx cotes d'A- 
frique et autres paroles du monde, pour l'Europe, peuvent être assurés sur 
quelque navire qu'ils aieal Lieu, sans désignation dn navire ai du capi- 
laiae. — Les marchandises elles-mêmes peuvent, en ce cas, lire assu- 
mes saas désignation de leur nature et espèce. — liais la police doit in- 
diquer celui a qui l'expédition est faite ou doit lire consignée, s'il n'y a 

étrangère, est évalué au prix que la monnaie stipulée viul en monnaie de 
France, suivant le cours a l'époque de la signature de la police. 

339. Si la valeur des marchandises n'est point fixée par le contrat, 
elle pu ut être justifiée par les factures ou par 1rs livres; a défaut, l'es- 
timation en est faite suivsnt lo prix courant au temps et aa liea du char- 
gement, y compris tous les droits payés et les frais faits jusqu'à bord. 

340. Si l'assurance est faits sur le retour d'un pays ou le commerce ne 
se fait que par troc, et que l'estimation des marchandises ne soit pas faite 
par ta police , elle sera réglée sur Is pied de la valeur de celles qui oal 
été données en échange, en y joignant les frais de transport. 

34t. Si le central d'assurance ne règle point le temps dos risques, les 
risque* commencent et Inisssent dans Is temps réglé par l'art. 318 pour 
les contrats h la grosse. 

341. L'assureur peut faire réassurer par d'autres les effet* qu'il a as- 
sures. — L'assuré peat faire assurer le coot ée l'assurance. — La prime 
As réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l'assurance. 

343. L'augmentation de prime qui aura été stipulée en temps de paix 
pour le temps de guerre qui pourrait survenir et dont Is quotité a'sora 
pas été déterminée psr Us contrats d'assurance, est réglée par les tribu- 
naux, sa syaat égard aux risques, aux circonstances et aax stipulations 
de chaque polies d'assurancs. 

344. En cas de perte des msrchsndises assurées et chsrgées pour le 
compte do capitaine sur le vaisseau qu'il commande, le capitaine est tenu 
de jastiiur aux assureurs l'achat des marchandises, et d'en fournir un 
eonnaissement signé par deux des principaux de l'équipage. 

345. Tout homme de l'équipage et tout passager qui apportent des pays 
étranger» des marchandises assurées en France, sont tenus d'en laisser 

" in* les lieux ou le chargement s'effectue, entre les 
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mains du consul de France, et, h défaut, 
notable négociant ou du magUlral du lieu. 

346. Si l'assureur tombe en faillite lorsque le risque n'est pas encore 
Bai, l'assuré peut demander caution ou la résiliation du contrat — L'as- 
sureur a le même droit en cas ds faillite de l'assuré. — V. a* SI. 

347. Le contrat d'assurance est nul s'il a pour objet le fret des mar- 
chand ises existantes h bord du navire, le profil espéré des marchandises, 
les loyers des gens de mer, les sommes empruntées S la grosse, le* profil* 
maritimes des sommes prêtées S la grosse. — V. n* 83. 

348. Toute réticence, toute fausse déclaration de la part de l'assuré, 
oie différence entre le contrat d'assurance et le connaissement qui di- 



minueraient l'opinion du risque eu en changeraient le snjet, annuler.! 
l'assurance. — L'assurance est nulle , même dans le i 



pv-. — ~ r,. „.„. , .,„.,..- »...> .* cas où la 
la fausse déclaration ou la différence n'auraient pas influé sur le 
eu la perte de l'objet assuré.— V. a' 14. 

Secr. 1. — Dtt oblitfationt de tamirnr tt de rassure*. 

249. Si le voyage est rompu svant le départ do vaisseau , mémo par 
le fait de l'assure. l'assurance est annulée ; l'assureur reçoit, h litre d'in- 
demnité, i/i p. ico de lu somme assurée.— V. u* 54. 

350. Sont aax risques des assureurs toutes pertes et dommages qui ar- 
rivent anx objets assurés, par tempête, naufrage, éebouement, aborda, e 
fortuit, changements forces de route, de voyage ou de vsisseao, par jet, feu , 
prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration ds guerre, repré- 
sailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer. — V.o** 54 s. 

331. Tout changement de roule , de voyage ou de vaisseau , et toutes 
perles et dommsges provenaat du fait de rassuré , as sont point à la 
charge de l'assureur ; et même la prime lui est acquise, s'il a commencé 
h courir les risques. 

351. Los déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice pro- 
pre de la chose , si les dommages causés par le fuit et faute des proprié» 
Uires , affréteurs oa chargeurs , ns sont point h I* charge dea assureurs. 

353. L'assureur n'est point tenu des prévarications et fsutes du capi- 
taioe et de l'équipage, cossues sous le nom de baniitrU dt patnu, s'il 
n'y a coaveotioa contraire.— V. a' 86. 

354. L'assureur n'est point tenu du pilotage , louage et lamanagr- , ni 
d'aucune espèce de droits imposés sur le navire et les marchandises. 

355. Il sera tait désignation daas la polies des marchandises sujettes , 
par leur nature, h détérioration particulière ou diminution , comme blés 
eu sels, ou marchandises susceptible! de coulage; sinon les assureurs ne 
répondront point des dommages ou perles qui poorraisat arriver h ces 
même* denrées , si ce n'est toutefois que l'assuré eût ignoré la nature du 
chargement lors de la signature de la police. 

356. Si l'assurance a pour objet des marchandises pour l'aller et le 
retour, et si le vaisseau ( tant parvenu h sa première destination , il ne sn 
fsit point ds chargement en retour, oa si Is chargement eu retour n'est 
pas complet, l'assureur reçoit seulement les deux tiers proportionnels de 
1s prime convenue, s'il n'y a stipulation contraire. 

357. Un contrat d'assurance ou de réaeeeraao. 
somme excédant la valeur des effets chargés est nul a l'égurd do l'assuré 
sruli- ment, s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude de sa pan. 

356 
rence . 
ou 

buer i 
vent i 

de lii p. 100. 

359. S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans fraude sur Is 
même chargement, et que le premier contrat assure l'entière valeur dee 
effets cbsrges , il subsistera seul. — Les assureurs qui ont signé les con- 
trats subséquents sont libérés; ils oe reçoivent que 1/1 p. 100 de la 
somme sssurée. — Si l'entière valeur des effets c barges n'est pas sssurée 
par le preniier contrat, les assureurs qui oal signe les contrats subsé- 
quents, répondent de l'excédant ensuivant l'ordre de la date des contrats. 

360. S'il y n des effets chargés pour le montant des sommes assurées, 
en cas de perte d'une partie, elle sera payés psr tous les assureurs de 
ces effets , au marc le liane de leur intérêt. 

361. Si l'assurance n lieu divisémsal pour des marchandises qui doi- 
vent être chargées sur plusieurs vaisseaux designée, avec énoo dation de 
la somma assurée sur chacun, et si le chargement entier esl mis sur un 
seul vaisseau , ou sur un moindre nombre qu'il n'en est désigné dans le 
contrat, l'assureur n'est tenu que de la somme qu'il a assurée sur In 
vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont reçu le chargement, nonobstant la 
perte de tous les vaisseaux désignés; et il recevra néanmoins 1/1 p. 100 
des sommes dont les assurances se trouvent annulée*. 

3tii. Si le capitaine a la liberté d'entrer dans différents ports pour 
compléter ou échanger son chargement, l'assureur ne court les risque 
des effets assurés que lorsqu'ils sont a bord , s'il n'y a couveotioa evo- 
iraira. 

563. Si l'assurance est faite pour un tempe limité , l'aseureur est libre 
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après l'expiration du temps, tt l'assuré peut faire 
nanti 

36*. L'asiureor Mt déchargé de» risquée , et la prime lai est acquise, 
■i rassuré envoie le vaisseau ea un lieu plus éloigné qoe celui qui est dé- 
signé par le contrat , quoique sur la mémo roule. — L'assurance a son 
entier effet , si le voyage est raccourci. 

865. Toute assurance faite après la perte ou l'armée des objets asm- 
lés est nulle , s'il y a présomption qu'étant la signature du contrat l'as- 
suré a pu être informé de la Inerte , ou l 'assuremr, de l'armée des objeU 
assurés. 

566. La présomption existe si , ea comptant trois quarts de myria- 
ssétre (une lieue et demie) par heure , sans préjudice des autres preuves, 
il est établi qoe de l'endroit de l'arrivée on de la perte dn vaisseau , ou 
du lieu où la première uouvelle en est arrivée, elle a pu être portée dans 
le lies oo le contrat d'assurance a été passé, avant la signature de 
contrat. 

3t>7. Si cependant l'assurance est eastc sur bonnes ou mauvaises nou- 
vel lu , la présomption mentionnée daae les articles précédents n'est point 
admis*. — Le contrat n'est annulé que sur la preuve que l'assuré savait 
la perte, ou l'assure or, l'arrivée du navire, avant la signature du 
contrat. 

368. Ea cas de preuve coatre l'assoré , celui-ci paye à l'assureur nne 
double prime. — En cas de preuve contre l'assureur, celui-ci paye k 
l'assuré une somme double de le prime convenue. - Celui d'entre eux 
centre qui la preuve est faite est poursuivi correctioeneUemcnt. 

Sbct. 3. — Du iitaïutment. 

369. Le délaissement des objets assurés peut être fait , en cas de prise, 
de naufrage, d'écboueatent avec bris, d'inoavigabilité par fortoee de 
mer, en cas d'arrêt d'une puissance étrangère, ea cas de perte ou dété- 
rioration des effets assurés, si la détérioration ou la perte va au moins a 
trois quarts — Il peut être fait ea cas d'arrêt de la part dn gouverne- 
ment, après le voyage commencé. — V. n* 87. 

310. Il ne peut être fait avant le voyage commencé. 

371 . Tous autres dommages soat réputée evariee , et ne règlent, entre 
les assure urs et les assurée , h raisoo de leurs intérêts. 

372. Le délaissement des objets assurés ne peut être partiel ni condi- 
tionnel. - Il ne s'étend qu'aux effets qui soat l'objet de l'assurance et dm 
isque. 

373. Le délaissement doit être fait anx assureur» , dans le terme de 
aix mois , a partir dn jour de le réception de la nouvelle de la perte arri- 
vée aux ports ou cotes de l'Europe, ou sur celle» d'Asie et d'Afrique, dans 
la Méditerranée , ou bien, en cas de prise , de la réception de celle de la 
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conduite du navire dans l'un des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus 
meotioooées ; dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle ou 



de la perte arrivée , ou de la prise conduite aux colonies de* Indes occi- 
dentales , anx liée Acores , Canaries, Madère et antres Iles et rôles occi- 
dentales d'Afrique, et orientale* d'Amérique; dans le délai de deux ans 
après la nouvelle des pertes arrivées, ou des prises conduites dans toutes 
lea antres parties du monde : — El ces délais passés, les assurés ne se- 
ront plus recevables à taire le délaissement. — V. n* 87. 

874. Dans le cas et le délaissement peut être fait, et dans le cas de 
tons autres accidents aux risques des assureurs , l'assuré est tenu de si- 
gnifier a l'assureur les avis qu'il a reçus. — La signification doit être faite 
dans le* trois jours de la réception de l'avis. 

878. Si, après un an eipiré, k compter do jour do départ du navire , 
ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues, pour les 
voyages ordinaires, après deux ans pour les voyages de long cours, l'as- 
suré déclare n'avoir reçu aucune nouvelle de son navire, il peut faire le 
délaissement a l'assureur, et demander le payement de l'assurance, sans 
qu'il soit besoin d'attestation de la perle. — Après l'expiration de l'an ou 
des denx ans, l'assuré a , pour agir, les délais établis par l'art. 373. — 

y. 87. 

376. Dent le cas d'une assurance pour temps limité, après l'expiralion 
des délais établis , comme ci-dessus , pour les voyages ordinaires et pour 
eeui de long cours , la perte du navire est présumée arrivée dans le temps 
de l'assurance 

87T. Sont réputés voyages de long cours , ceux qui se font aux Iodes 
orientales et occidentales, k la mer Pacifique, au Canada, k Terre-Neuve, 
an Groenland , et aux autre* cotes et lies de l'Amérique méridionale et 
septentrionale, aux Açores, Canaries, k Madère, et dans toutes les côtes 
et pays siteée sur l'Océan , au delk des détroits de Gibraltar et du Sund. 

378. L'assuré peut, par la signification mentionnée en l'art. 374, ou 
faire le délaissement avec sommation k l'assureur de payer la somme 
assurée dans le délai (lié par le contrat , ou se réserver de (aire le dé- 
laissement dans les délais fixés par la loi. 

879. L'assuré est tenu , en faisant le délaissement , de déclarer toutes 
les assurances qu'il a faites ou fait faire, même celles qu'il a ordonnées, 
et l'argent qu'il a pris k la grosse, soit snr le naître , soit sur les mar- 
ies; taule de quoi, le délai du payement, qui doit commencer k 
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des députés le M mal 1839. Chargé d'en faire le rapport, nool 

courir du jour do délaissement, sera suspendu jusqu'au jour où il fera 
notifier ladite déclaration , sans qu'il eo résulte aucune prorogation di 
délai établi pour former l'action en délaissement.— V. n* 58. 

380. Ea cas de déclaration frauduleuse , l'assuré est privé des effets de 
l'assurance; il est tend de payer les sommes empruntées, nonobstant la 
perte ou la prise du navire. 

S8t. En cas de naufrage on d'échonement avec bris, l'assuré doit, 
sans préjudice du délaissement k (aire en temps et lieu, travailler au re- 
couvrement des effets naufragés. — Sus son affirmation , les frais de re- 
couvrement lui Font alloués jusqu'k concurrence de la valeur des effets 
recouvrés.— V. a* 59. 

382. Si l'époque du payement n'est point fixée par le contrat , l'assu- 
reur est tenu de payer l'assurance trois mois après la signification du dé- 
laissement. 

383. Les actes justificatifs du chargement et de ta perte sont signifiés 
kl'assnreur avant qu'il paisse être poursuivi pour le payement des somme* 
assurées. 

384. L'assureur est admis k la preuve des faits contraires k ceux qui 
sont consignés dans les attestations. — L'admission k la preuve ne sus* 
pend pas les condamnations de l'assureur au payement provisoire de la 
somme assurée , k la charge par l'assuré de donner caution. — L'enga- 
gement de la caution est éieint aptes quatre années révolue! , s'il n'y a 
pas eu de poursuit*.— V. n* 59. 

585. Le délaissement signifié et accepté ou jugé valable, les effets as- 
surés appartiennent k l'assureur, k partir de Pépoque du délaissement. 

du navire, se 



ennent k l'assureur , k partir i 
- L'assureur ne peut , sous prétexte du reK 
de payer la somme assurée. 

386. Le fret des marchandises sauvées .quand même il aurait été payé 
d'avance , fait partie du délaissement du navire , et appartient égalemeol 

ira k la grosse, de 



k l'assurenr, sans préjudice des droits des préteur 
des matelots pour leur loyer, et des frais et dépenses pendant le voyage. 

387. En cas d'arrêt de la part d'une puissance , 1 assuré est tenu de 
faire la signification k l'assureur , dans les trois jours de la réception de 
la nouvelle. — Le délaissement des objets arrêtés ne peut être fait qu'a- 
près on délai de six mois de la signification, si l'arrêt a eu lieu dans le* 
mer* d'Europe, dans la Méditerranée, ou dans la Baltique; qu'après 
le délai d'un an , si l'arrêt a eu lieu en pays plus éloigné. — Ces délais 
ne courent que du jour de la signification de l'arrêt. — Dans le* cas où les 
marchandises arrêtées seraient périssables .les délais ci-dessus mention- 
nés sont réduits à en mots et demi pour le premier eu, et k trois mois 
pour le second cas. 

388. Pendant les délais portés par l'article précédent, les assuré* sont 
tenus de faire toutes diligences qui peuvent dépendre d'eux, k l'effet d'ob- 
tenir la mainlevée des effets arrête*. — Pourront, de leur côté, les assu- 
reurs, ou de concert avec les assuré*, ou séparément, faire toute* dé- 
marche* k même fin. 

389. Le délaissement k litre d'innavigabililé ne peut élre fait , ai le 
navire échoué peut être relevé, réparé, et mis en état de continuer sa 
roule pour le lieu de sa destination. — Dans ce cas , l'assuré conserve 
son recours sur les assureurs, pour le* frais et avarie* occasioi né* par 
l'échouemeai. 

390. Si le navire a été déclaré in navigable , l'assuré sur le chargement 
est tenu d'ea taire la notification dans le délai de trois jour* de le récep- 
tion de la nouvelle. 

391. Le capitaine est tenu, dans ce cas, de faire toutes diligences pour 
se procurer un autre navire, k l'effet de transporter les marchandises au 
lieu de leur destination. 

392. L'assareur court le* risques des marchandises chargées sur ne 
antre navire, dans le cas prévu par l'article précédent jusqu'à leur arri- 
vée et leur déchargement. 

393. L'assureur est tenu , en outre, des avaries, trais de déchargement, 
magasinage, rembarquement, de l'excédant du fret, et de tous autres 
frais qui auront été faits pour sauver les marchandises, j 
reoce de la somme assurée. 

394. Si , dans les délais prescrit* par l'art. 387 , 1 
trouver de navire pour recharger le* marcha " 
de leur destination , l'assuré peut en faire le i 

393. Eo cas de prise , si l'assuré n'a | 
il peut racheter les effets sans j 

signifier k l'assureur la composition qu'il ea aura (aile, aussi tôt qu'il *a 
aura les moyens. 

396. L'assureur a le choix de prendre la composition k son compte, 
oo d'y renoncer : il est tenu de notifier son choix k l'assuré, dans le* 
vingt-quatre heures qui suivent la signification de la composition. — h'tl 
déclare prendre la composition k son profil , il est tenu de contribuer, 
t ins délai , au payement du rachat dans les termes de le coevennon , ei 
k proportion de son iiilérél ; il continue de courir le* risques du voyage, 
conformément au contrai d'assurance. — S'il déclare renoncer au profil 
de la composition , il est tenu au payement de le somme assurée, sans 
pouvoir rien prétendre aux t " 




.- Lorsque l'assureur n'a pas 
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X composition 
qui »ol je- 
oa coupé* ; 4* les ancres 
; S* les dommage* oc- 



à la 



i le délai toidit, il est censé avoir renonça an profit 
. — V. n'59. 

TlT. 11. — Dit avarie». 

397. Tonte* dépenses extraordinaire* faites pour le navire et les mar- 
chandises , conjointement «1 séparément, tout dominas» 1 U ' arrive an na- 
vire et «ni marchandises, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur 
retour el déchargement , sont réputée avaries. 

398. A défaut de conventions spéciales entre toutes les parties , les 
avaries sont réglées conformément aui dispositions ci-après. 

399. Les avaries sont de deux classe» , 
et avaries simples ou particulière». 

400. Sont avaries communes : 1* les 
et a titre de rachat du navire el des 
tée* a la mer; 3" les cables ou mXu ix 

casioonés par le jet aux marchandises restées dans le navire; 6» le» pan- 
sement elnoarriluredes matelots blessés en défendant I» navire, les lover 
el nourriture des matelots pendant la détention, quand I» aavir» est arrêté 
en voyage par ordre d'une puissance, et pendant Isa réparations de» dom- 
mages volontairement soufferts pour 1» salut commun , si le navire est 
affrété au mois ; V les frai» do déchargement pour alléger le navire et 
entrer dans un havre ou dans one rivière, quand le navire est contraint 
de le faire par tempête ou par la poursuite de l'ennemi , 8° les (rai» fait» 
pour remettre a ffot le navire échoué dan» l'intention d éviter la perle to- 
tale ou la prise; et en général, les dommages soufferts volontairement, et 
les dépenses faite» d'après délibérations motivées, pour le bien et salut 
commun du navire et des marchandises, depuis leur chargement et départ 
jusqu'à leur retour et déchargement.— V. n* 87 ». 

401. Les avaries communes sont supportées par le» marchandises et 
par la moitié du navire et du fret , au marc le franc de la valeur. 

408. Le pria des marchandises est établi par leur valeur au lieu du 
déchargement. 

403. Sont avarie» particulière* : t* le dommage arrivé aux marchan- 
dise» [>ar leur vice propre, par tempête , prise , naufrage ou éebouement; 
t> le» frais faits pour les sauver; 3» la perle des cible», ancres, voiles, 
mits, cordages, causée par tempête ou autre accidenlde mer; les dépenses 
résultant de toutes relâches occasionnée» soit par la perle fortuit» de ces 
objet», soit par le besoin d'avictiiaillenient, soit par voie d'eau « réparer; 
4* la nourriture et le loyer des malelols pendant la détention , quand le 
navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance , el pendant 1rs ré- 
parations qu'on est obligé d'y faire , si le navire est afrélé au voyage ; 
5" la nourriture et le loyer de» matelots pendant la quarantaine , que le 
navire Mit loué au voyage ou au mois ; et en général , les dépenses faites 
el le dommage souffert par te navire seul, ou pour le» marchandise» seu- 
les, depuis leur shargement et dépari jusqu'à leur retour el déchargement. 

404. Le» avaries particulière» sont supportées et payées par le pro- 
priétaire de la choc» qui a essuyé te dommage ou occasionné la dépense. 

405. Les dommages arrivés aux marchaniiisea faute , par le capitaine, 
d'avoir bien fermé le» écoutiltes , amarré te navire, fourni de bon» guio- 
dages , et par tous autre» accident» provenant de te négligence du capitaine 
nu de l'équipage, sont également des avaries particulière» supportées par 
le propriétaire de» marchandises, mais pour lesquelles il a son recours 
centre le capitaine , le navire el te fret. 

406. Les lamaoages , louages, pilotages , pour entrer dans les havres 
ou rivière», ou pour en sortir, les droits d» congé», visite» , rapport» , 
tonne», balise*, ancrage* el autres droit» de navigation, ne sont point 

" i (rais a la charge du navire.- V. n» SB 



407. ' En cas d'abordage de navires , si l'événement a été purement for- 
tuit, le dommage est supporté , tan» répétition , par celui de» navire» qui 
Fa éprouvé. — Si l'abordage a élé fait par la faute d« l'un des capitaines, 
te dommage est payé par celui qui l'a causé. — S'il y a doute dans le» 
eause» de l'abordage , le dommage est réparé h frais communs, et par 
égale portion , par te» navire* , qui l'ont (ait et souffert. — Dans ces deux 
derniers t as , 1 estimation du dommage est (aile par experts.— V. a" 29. 

408. Une demande pour avarie* n'est point recevabi* li l'avarie com- 
mune n'excède pas 1 pour 100 de te valeur cumulée du navire et des 
marchandise*, et si l'avarie particulière n'excède pas aussi 1 pour 100 
de la valeur de la chose endommagée, — V. n* 30. 

409. La clause franc d'a«mi> affranchit les assureur* de toutes ava- 
ries, soit communes, soit particulières, excepté dan» les cas qui donnent 
ouverture au délaissement ; et , dans ces cas , les assurés ont l'option entre 
le délaissement et l'exercice d'action d'avarie. 

TlT. 19- — £•/<!« it la contribution. 

410. Si , par tempête ou par te chasse de l'ennemi , te capitaine se 
croit obligé, pour le salut du navire, de jeter en mer une partie de son 
chargement , de couper ses mils , ou d'abandonner ses ancres , il prend 
l'avis de* intéressés au chargement qui se trouvent dans te vaisseau , et 
des principaux de l'équipage. S'il y a diversité d'avis, celui du capitaine 

ie»tsuivi.-V.n'31. 



411. Le* choses les moins nécessaires, les plus pesantes el de moindre 
prix, sont jetées les premières, et ensuite le» marchandises du premier 
pont au choix do capitaine , et par l'avis des principaux de l'équipage. 

413. Le capitaine est tenu de rédiger par écrit la délibération , aussi- 
lot qu'il en a les moyeu». — La délibération exprime le» motifs qui ont 
déterminél* jet, les objet* jetés ou endommagés. Elle présent» la signature 
de* délibérants , ou le» motif» de leur rein» de signer. Elle est transcrit» 
sur le registre. 

413. Au premier port où te navire abordera , te capitaine est tenu , 
dans les vingl-quâtre heures de son arrivé* , d'affirmer les faits contenus 
dans la délibération transcrite sur le registre. 

414. L'étal des perte» et dommages est fait dans te lieu du décharge- 
ment du navire fc la diligence du capitaine et par experts. — Les experts 
sont nommés par te tribunal de commerce, si le déchargement se (ait 
dans un port français. — Dans les lieux ou il n'y a .pas de tribunal de 
commerce , les experts »onl nommés par le juge de paix. — Ils sont nom- 
més par te consul de France , et, h sou défaut, par le magistrat du lien , 
ti te décharge se (ait dan» un port étranger. — Le» «xpeiU prêtent ser- 
ment avant d'opérer. 

413. Les marchandises jetée* sont estimées suivant le prix courant du 
lieu du déchargement ; leur qualité est constatée par te production des con- 
naissement» , et dee factures s'il y en a. 

418. Les experts nommés en vertu de l'article précédent font la répar- 
tition des perles et dommages. — La répartition esl rendue exécutoire 
par l'homologation du tribunal. — Dans tes ports étranger», la réparti- 
lion esl rendue exécutoire par le con»ul de France , ou , a »en detaul , par 
tout tribunal compétent sur te* lieux. 

417. La répartition pour le payement des pertes et dommages est faite 
sur les effets jetés el sauvé* , et sur moitié du navire et du fret , h propor- 
tion d» leur valeur au lieu du déchargement. 

418. Si la qualité de» marchandise» a été déguisée par te connaisse- 
ment, el qu'elle» se trouvent d'une plus grande valeur, elle» contribuent 
»ur 1» pied d» leur estimation , si elles sont sauvées; elles sont payée* 
d'après te qualité désignée par le connaissement, si elles sont perdues. — 
Si le* marchandises déclarée* aoat d'une qualité inférieure 1 celle qui est 
indiquée par te connaissement, elles contribuent d'après te q- 
quée par le connaissement , si elles sont sauvées; elles sont 
le pied de leur valeur, si elle* sont jetées ou endommagées. 

419. Le* munition» d» guerre et de bouche, et les bardes des gens d» 
l'équipage *e contribuent point au jet; la valeur de celle» qui auront été 
jetée, sera pavée par contribution sur tous le* autres effcls. - V. n° 68. 

480. Les effet» dont il n'y a pas de connaissement ou déclaration du 
capitaine ne sont pas payés, s'ils sont jetés; il» contribuent, s'ils sont 



taures.— V. n* 63. 

481. Les effets chargés sur le tillac do navire contribuent, »'«» sont 
sauvés. - S'ils sont jetés ou endommagés par le jet, le propriétaire n'est 
point admis 1 former un* demande en contribution ; D ne peut exercer sou 
recour* que contre te capitaine. . 

488. Il n'y a lieu 1 contribution pour raison du dommage arrivé au 
navire, que dans le cas ou le dommage a été fait pour faciliter le teL 

483. Si le jet ne sauve le navire, il n'y a lieu a aucune contribution. 
Les marchandises sauvées ne «ont peint tenue» du payemMt ni du dé- 
dommagement de celles qui ont été jetées ou endommagées. 

484. Si le jet sauve le navire, et si te navire, en continuant sa roule, 
vient 1 se perdre , tes effets sauvés contribuent au jet sur le pied de leur 
valeur en l'étal ou ils se trouvent, déduction faite de» (rai» de sauvetage. 

485. Les effets jetés ne contribuent, en aucun cas, au payement des 
mmuTM «rrivès. denuis te iet. aux marchandises sauvées. — Les onar- 




dommages arrivés, depuis le jet, I 
chandises ne contribuent point au 
l'étal d'innavigahilité. 

486. Si, en 
traire le* 



487. En cas de perte de* marchandée* mises dan» des barques pour 
alléger le navire entrant dans un porl ou une rivière, te répartition en est 
faite sur le navire et «on chargement en entier. — Si te navire péril a * eo 
le reste de son chargement, il n'est (ail aucune répartilioo sur le* mar- 
chandises mise* dans les allèges, quoiqu'elles arrivent 1 bon port, 

448. Dans tous les cas ci-dessus exprimés, le capitaine el .'équipa*» 
sont privilégiés, sur les marchandises ou le prix en pronnanl, pour te 



privilégiéi 
montant de la contribution. 

489 SI, depuis la répartition, 1m effets jetés «ont recouvré» 
propriétaires , ils sont teaus de rapporter au capitaine H aux inf- 
qu'ils ont reçu dans la contribution, déduction faite de* douais 
par le jet et'det traie de recouvrement 

Tlf . 13. — Du frneriftiom. 

430. Le rjtpitainv»ne peut acquérir la propriété du navire par voie de 

prescription.- V.o" 3,, 64. 
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pain, le 18 Janv. 1811 (»)• Après un rapport de M. Camille 

« 

431. L'action en délassement' est prescrite dana lca délais exprimés 
par l'art. 373.- V. a' 51. 

438. Toute action dérivant d'oo contrat a la grosse ou d'une police 
d'assurance est preaenie après cinq loi, a compter delà date du contrat. 
— r.nr>«. 

433. Sont prescrite* toutes action» ea payement : pour fret de aa- 
vir* , gage* et loyer* des officiers, matelots et antres gens de l'équipage, 
aa an après la voyage fini; pour nourriture, fournie aux matelots par 
l'ordre du capitaine, aa an après la livraison; pour fourniture* de bois et 
autres choses nécessaires aax constructions, équipement et avilaillemrnl 
du navire , aa aa après ces fournitures faites; pour salaires d'oovrier et 
pour ouvrages faits, un an après Ut réception dns ouvrages ; toute demande 
en délivrance de marchandises, on sn après l'arrivée du navire. 

434. La prescription aa peut avoir liée, s'il y a eédule, obligation, ar- 
rêté de compte ou interpellation judiciaire.— V. a* 31. 

Tit. u. — Fim <u mcmrmntr. 

433. Sont non recevantes : toutes actions contre le capitaine et les as- 
sureurs , pour dommage arrivé à la narchsndise , si elle a été reçue saaa 
protestation ; toutes actions contre l'affréteur, pour avarie, si le capitaine 
a livré les marchandises et reçu son fret sans avoir protesté; toute* ac- 
tions en indemnité pour dommages causés par l'abordage dans an lieu où 
le capitaine a pu agir, s'il a'a point fait de réclamation.— V. a* 31. 

436. Ce* protrslalioa* et réclamations sont nulle- , ai elle* na août 
faites et signifiées daas les vingt-quatre heures , et si , dans ta mois de 
leur date, elles ae sont suivie* d'une demanda ea justice. 



(1) Ki posé des motifs du projet do loi sur la responsabilité des pro- 
priétaires de navires , présenté a ia chambre des pairs par M. le ministre 
de la justice (séance du 38 jnav. 1841). 

■ 1. Attendu avec impatience par le commerce maritime , le projet de 
loi que nous vous présentons a pour but do restreindre la responsabilité 
imposée aux armateurs de navires par l'art. 316 c. corn.— Vous aavet 
déjà que , daas la dernière session , il a été adopté par la chambre drs 
députés et qu'il a obtenu l'asseatimaat de votre commission.— Ea le sou- 
mc liant de oouieao à voire eiameo, bous devons vous rappeler les 
épreuves auxquelles il a été soumis, les résultats qu'elles ont produits; 
surtout indiquer et expliquer les modifications qu'il a subie*. 

» L'art. 316 c. corn, cal ainsi coaça: « Tout propriétaire de aavir* 
est civilement responsable des faits du capitaine , pour c* qui est relatif 
aa navire et h l'expédition. — La responsabilité cesse par l'abandon du 
navire et da fret. ■ — Celle disposition , empruaté* h l'ordonnance de la 
marine, a été diversement ialerprélé*. La plupart des tribunaux da com- 

de navires 
«; 



merce et plusieurs cours royales ont jugé que fe. propriétaire, de, 
n'étaient poinl rngagés sur lotis leurs biens par les faits du capi 
que leur reapoosabilité cessait dans tous les cas par l'abandon du navir* 

a peasé qu'il fallait distinguer; qne les 



et du fret.- La cour d* 

faits licite* du capiuiae , le* engagements pris par lai daas l'intérêt de 
IVx pedilion , produisaient une obligation dont lea armateurs élaieal tenus 
absolument et sur tous leur* biens, comme le sont ordinairement les man- 
dants h l'occasion drs engagements de leur* mandataires; que la faculté 
d* s* libérer par l'abandon du navire et da fret n'était accordée que pour 
le cas oo l'obligation naissait de faits illicites do capitaine.— Trois arrêts 
rendus ea ce sens , avaient flxé la jorispradesce (o). — Il fallait se sou- 
metlre h celle interprétation, et les intérêts qu'elle lésait n'avaient d'autre 
ressource que de solliciter un changement dans la loi. — Le commerce 
maritime l'a demandé ; U a soutenu qoe celui qui fait aa armement ne 
veut courir de chances que jusqu'à concurrence de la valeur du navire et 
da fret; qu'il n'est pas juste d'étendre sa responsabilité au delà d* ses 
intentions ; qu'en reafermaat daas de juste* limites les risque* d* l'ar- 
' >ar oa favoriserait les expédilioas maritimes; qu'enfin, la législation 
modifiée serait ea harmonie avec celles des principale* nations d* 



» t. Touché de ces considérations, le gouvernement proposa une loi 
ainsi conçue : ■ Art. 116. Tout propriétaire de navire est responsable des 
faits et engagements du capitaine , pour ce qui est relatif ao navire et h 
l'expédition.— La responsahtliié cesse , dans tous les cas, par l'abandon 
du aavir* et dafret. >— Oa voit sur le-cbamp enquoi consistent le* chan- 
gements introduits. — Dans le premier alinéa , la mot àmlmnt élail 
supprimé; parce qu'il taisait supposer que la responsabilité des armateurs 
Baissait des laits illicites da capitaiae. Le mol tnçagmmu était ajouté 
afin de bien montrer qae l'article embrassait les actes de gestion volon- 
taires et légitimes. — Enfin , par ces mots dosa* (sus <s* eue , inséré j dans 
le second alinéa, oa manifestait clairement qae la respoBssîbililé deal la 
première parti* de l'article indique les causes s'éleial toujours par l'aban- 
don da navire et da fret. 

• La chambre des dépotés partagea l'opinion qui avait inspiré le projet, 
et elle en adopta la rédaction ; mais elle pensa qu'il fallait I* compléter, 



♦HT.! 



ne juin, iin.ésunl t»3»,4i lyja*. 



Perler , du 30 mars de la même année, ce projet fui discuté le 18 
— — — — — ■ 
eo étendant l'influence da principe nouveau sur une disposition da cod* 
de commerce , l'art. 398, qui préeeslait des trace* de l'ancien système. 
—En effet, l'arl. 398 prévoit 1* cas et le capitaine a été obligé de vendra 
de* marchandises en cours de voyage pour subvenir aux besoins da na- 
vire;— Il décide qae , si le navire arrive h boa port , le capitaiae doit aa 
chargeur des marchandises veodues la valeur de ces marchandises, et qu* 
le chargeur, d* son coté, doit payer le fret. — L'article prévoit aossi l'hy- 
pothèse ou le navire a péri ; et , faisant casser l'incertitude de l'ancienne 
jurisprudence , il dispose que le capitaine est tenu envers le chargeur du 
prix des marchandises en retenant toutefois le fret.— Celte obligatioa im- 
posée au capitaine , et , par suite, aux armateurs , était absolue et s'éten- 
dait h tous les besoins de ceux-ci ; do moins telle était l'interprétation à 
laquelle devait conduire celle qoe donnait h Part. 316 la coor d* eas<a- 
tioa. — La chtmbre des réputés crut donc devoir ajouter h l'an. 398 la 
restriction suivante : « Sauf le droit réservé ao propriétaire de navire par 
le | 3 d* l'art 316. • 

» 3. Cett daas cet état qoe la lot vous fui soemise. — Voire eommts- 
sioo, je vous l'ai dit, avait déjà émis un avis favorable, lorsque le gou- 
vernement relira le projet Un double motif l'a déterminé. — Il s'est 

élevé des doutes sur la manière dont les législations étrangères réglaieot 
la responsabilité drs propriétaires de navires ; on a voulu procéder h aa 
noovel examen de leurs dispositions. — D'aa antre côté , ob a pensé que 
le principe nouvellement introduit dan* notre législation maritime éten- 
dait se* conséquences pins loin qu'on ne l'avait d'abord supposé , et qu'il 
était nécessaire d* faire pour plusieurs articles do code de commerce ce 
qu'on avait déjà fait pour l'art. 398. — Le projet de loi a dooe été l'objet 
de nouvelles études sous l'un et l'autre rapport. 

» Il est rétetté d'investigations faites avec soin qoe les législations étran- 
gères ne déterminent point d'une manière uniforme l'étendue des obliga- 
lioaa des armateurs : les unes déclarent que leur responsabilité est illimi- 
tée, le* autres la restreignent h la valeur do nav ire et du fret. — On peut 
ciler parmi les dernières le Consolai d* la mer, chap. 336, dont l'autorité 
c an reconnue en Italie; le statut de Hambourg ; le code do royaume des 
Pays-Bas, art. 3*1, gg 1 et 3 (6); la loi maritime de Suède de 1667, 
sert. 3, chap. 16; le code danois de 1683, lie. 4, chap. 3, art. S, et 
chap. 3, art. 5; le code russe , art. 648 et 649. — Hais le statut de l'Ile 
de Wishy ; le cod* de commerce d'Espagne, art. 631 et 633; le coda 
prussien , S» part., tit. 8, art. 1383, 1536, 1538 et 1539, el le code de 
commerce de flapies, art. 303, décident, ao contraire , que 1rs 
sonl tenus, sur tous leurs biens. " 



. des engagements du capitaine. — En An- 
gleterre et aax Etals-Unis, les usages el les précédents sont dans le t 



seas. — Les législation* étrangères b* sonl door pu OBasin 
on l'avait pease, pour restreindre les obligations des armateurs,' et c'est 
précisément chez les nations dont la prospérité commerciale est portée iia 
plus haut degré que le principe contraire est adopté. — Néanmoins, nous 
avons persisté dans l'opinion qui a prévalu jusqu'ici, el nous pensons que 
Pari. 316 c corn, doit être modifié selon le vceo des armateurs français. 

■ é. Sans doute les chargear* pourront être attiré* vers les navires étran- 
gers par la perspective d'une responsabilité absolue de la part drs pro- 
priétaires. — Il faut aussi reconnaître qu'en cours de voyage les capitaines 
qui offriront aux préteurs one certitude de payement, devront être mieux 
acraeillis qae ceux qui ne présenteront pour garantie qoe la valeur da 
navire et do fret. — Malgré ces désavantages, la concurrraca ne peut être 
bien redoutable pour les navires français. — D'une part, les chargeurs 
savent qo'eo traitant avec des étrangers ils s'exposent au grave inconvé- 
nient d'être obligés d'aller défendre leors intérêts devant le* tribunaux da 
pays auquel appartient le propriétaire du navire sur lequel a été fait le 
chargement. — En second lieu , rarement en cours de voyage le navire et 
le frel sonl insuffisants pour rassurer les préteurs ; et si, dans quelques cas, 
le capitaine trouvait de la difficulté h emprunter, U lèverait tous les ob- 
stacles en s'engaeeanl personnellement ou en offrant one prime an pea 
plus élevée. — Enfin, tranquilles sur les suites de leurs expédition*, Lien 
certains qu'ils ne pourront compromettre leur fortune entière, les arma- 
leurs ae seront plos obligés d* chercher dans l'élévation do prix da fret 
|a compensation d'évenloalitè* auxquelles ils ne seront plus exposée , et 
ils attireront le* chargeurs rn consentant h opérer le transport d* leur* 
marchandises h de meilleures conditions. 

• Les chambres de commerce de teoies les ville* maritimes el le consei 
général da commerce se sent formellement prononcé* en faveur du projet 
de loi. Ce* assemblées sont d'excellents juges de l'opportunité de la me- 
sure proposée ; leurs membres ont pu, par leur propre expérience, ea ap- 
précier les avantages et les ioeoovénienls , et l'on oe saurait sérieusement 
craindre que les intérêts do commerce maritime pussent être compromis 

las directs ont prose* 
neuf sur vingt-six) (e) 
'art. 316c. corn., comme 



cramare qoe tes intérêts ao commerce maritime pu 
par one détermination que Ses représentants les pl 
qoée. - La grande majorité des cours royales (dii-i 
a pensé aussi qu'il était convenable de modifier Part. 
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I solvant et voté le surlendemain. Soumis ensuite à la chambre 
de* députés, il y fut l'objet d'un nouveau rapport présente par 
nous le 13 mai (t). La discussion s'ouvrit le 34 du même 



projet lel que 
lion , lorsque 



)• défirent le* armateur». — Ainsi des aatoritéi graves, nombreuses et 
piaoes k des points de vue différents , s'unissent en laveur de la loi sur 
laquelle tous êtes appelés à délibérer. » 

(1) Rapport fait par M. Dallos sar le projet de toi portant modification 
des art. SI 6, 854 et 298 e. rom. [séance du 13 mai 1841). 

5. Messieurs , le projet de loi «oumis aujourd'hui a vos délibérations 
a est pas nouveau pour vons, au moins quant k ton principe , car ce prin- 
cipe, vous l'avet consacré par no rote dans le cour» de la dernière ses- 
sie*. La commission de lacbambre des pairs, appelée k eiaainer ce 

l'avies amende , lui a» ait austi donné son approba- 
nvernemenl jugea coavenabU do le retirer, soit pour le 
taumeur» k l'examen de la cour de cassation et dr* cour* royales qui 
n'avaient pas été consultée* , soit pour rechercher plus complètement et 
avec plus de précision le véritable étal des législation* étrangères *ur celle 
portion importante du droit maritime. 

Le* investigations auiqaelles on s'est livré ont (ait reconnaître une 
assex grande diversité dans ta législation des peuple* d'Europe, sur l'é- 
tendue de la responsabilité des propriétaires de navires; mais les cours 
royale* de France ont, ea général, adopté le principe 4e la responsabi- 
lité limitée qu'appellent les réclamations unanimes du commerce et qui 
est celui du projet. Dix-neuf cours royales sur visgt-eepi se sont pronon- 
cées dana ce sens ; et si , ce qa'il faut regretter, la cour de cassation u'a 
pa se réunir pour délibérer ses observations , la commission formée daas 
soo i«in a donné sans restriction son assentiment k ce principe , comme 
l'atteste le rapport de notre honorable collègue M. Hébert, qui a été l'or- 
gane de celle commission. Le vota des chambres de commerce et du con- 
seil supérieur de l agriculture , du commerce et de l'industrie , qui ont , 
tomme on sait, ai vivement sollicité la présentation du projet, s'est trouvé 
ainsi fortifié par le suffrage imposant de* grands corps de la magistrature 
française. 

Le projet n'en a pas moins rencontré une viv* el savaaleepposition dans 
an* autre enceinte ; et quoiqu'il ait triomphé de celte résistance , votre 
commission a cru de son devoir d'étudier avec le plus grand soin tous les 
éléments d'une controverse qui n'a pu manquer de répandre d'abondantes 
lumière* sur an «ujet dont elle a compri* toute la difficulté. Bile a consa- 
cré plusieurs séaaces k cet eiamen dent elle m'a chargé de vous (aire con- 
naître le résultai. 

6. La loi qui vous est proposée a pour objet de modifier les art 116, 
834 et 398 c corn., et de limiter au montant du navire et du fret la res- 
ponsabilité aujourd'hui indéfini» de* propriétaire* de navire* , k raison des 
engagement* licites contractes par le capitaine, toit que le navire s* perde, 
toit qu'arrivé au port sa valeur ne suffise pas pour (aire lace k ces enga- 
gements. Nous disons les nçagmtntt licitt* du capitaine; car aucun doute 
se s'est élevé relativement k tes engagements illicites , dont jamais l'ar- 
mateur n'a été tenu que jusqu'à concurrence des navires et du fret. La 
difficulté n'eaisle qu'à l'égard de* obligation' contractée» dans les termes 
de l'art. 834 c. com., c'est-a-dir* relativement ans emprunts (ails par le 
capitaine , el k la veale es mise en gage des marchandises pour les besoins 
du navire. 

7. Celte difficulté est fort ancienne.— Les Romains , dont le commerce 
maritime n'a jamais eu un très-grand essor, n'avaient pas senti le besoin 
de soumettre a det règles spéciales les rapports de l'armateur et du capi- 
taine de navire. Leur législation commerciale , d'ailleurs , très-inférieure 
k leur législation civile , a laquelle elle est demeurée trop asservie , n'a- 
vait (ait aucune distinction entre le mandat de l'armateur au capitaine du 
navire et celui donné par le commerçant au commis qu'il charge de la 

in on d'un comptoir, ni entre ces deui mandats et le 
tire. Elle admettait doue le principe de la responsabilité 

Unie (a). 

Mai* ce principe n'a jamais été accepté par 1rs peuples navigateurs des 
bords de la Méditerranée , qui pourtant semblaient devoir élre plu* natu- 
rellement soumis k l'inOuenc* des lois romaines. Le Consulat de la mer, 
ce recueil célèbre des pins ancienne* ordonnances nautiques des rois de 
•France et d'Espagne, des empereurs d'Allemagne et de* républiques 
d'Italie , qui .dès le onzième el le dousiéme siècle , fut adopté comme loi 
dans toute l'Europe méridionale , nous apprend que le propriétaire du na- 
vire n'était jamais lean des engagements du capitaine que jusqu'à con- 
currence da navire et du fret , soit que le navire vint k périr, soit qu'ar- 
• rivé aa port sa valeur fut insuffisante peur remplir les obligations du 
capitaine. La régie de droit romain était aussi repoussée par plusieurs 
puissance* maritimes du Nord , particulièrement par la Hollande el la 
Suède, etGrotius la condamnait comme une entrave au développement du 
commerce maritime (o). 

8. L'ordonnance do 1681 eut k choisir entre les deux systèmes. Quel 
chou tt-e.UeT Son art. ' du lit 8, chap. 8, est ainsi conçu : - Les pro- 

{•) U» I. fis mtmtorii «cnms. 

(I) OasataUfeU a<r,tk»p. met 130; Suints lie ILtuLovit, eilrsiti d» eoé* 
de 1 197, art. fit} Lois é» S-*de , stUf. 3 ; Gteilu , Hv, 1, ehap. Il , 1 13. 



el l'adoption eut lien le lendemain. Reporté enfin à ta chambra 
des pairs le t» juin, il fut adopté le 9, converti ea loi par la 
sanction royale, et publié le 15 dudit moto. Le lotte du code da 

priétairea de navires seront responsable* des faits du maître, mais ils es 
demeureront déchargés en abandonnant le navire elle fret. »— La géné- 
ral lé de ce» termes, et surtout celle considération que l'ordonnance, 
dont malheureusement les travaai préparatoires s'ont pas été retrouvés, 
a été le résultat d'informations prises dans les divers ports de l'Europe, 
porteraient a penser que l'ordonnance a entendu consacrer la règle suivie 
dans la Méditerranée et dans la Baltique. C'est aussi l'opinion d'un écri- 
vain moderne qui a publié un volume plein de recherches el de vue* in- 
structives sar les diverses parties de notre droit commercial (e). Mats il 
ne faut pas oublier que celte interprétation o* fut pa* généralement ad- 
mise , et que même elle divisa les pluscélèbres commentateurs de l'ordon 



„...«. .„.,„ , qui écrivait k la Rochelle , interprétant l'article de l'ordon. 
de 1681 par le principe de la loi romaine, enseignait que l'abandon dn 
navire et dn fret ne libérait le propriétaire du navire que des obligations 
illicites du capitaine si non de ses engagement.* licites (*"). Êmérigon , 
ancien conseiller de l'amirauté de Marseille, jurisconsulte plis pratique 
el non moins érodil que Valia.se fondait, au contraire , sur les anciens 
usage» do commerce , pour repousser toute distinction entre les obliga- 
tions licites el illicites du capitaine, et pour reconnaître , daas tous les 
cas , au propriétaire le droit de s'en affranchir par l'abandon du navire 
et du fret (»). 

9. Celle controverse n'avait pas entièrement cessé , lorsqu'on s'occupa 
de la rédaction du code de commerce qui semblait naturellement devoir y 
mettre un terme. Mail , el cela prouve combien esl lenl et difficile le per- 
fectionnement des lots, les rédacteurs d* ce code , au lieu d'adopter une 
disposition claire et précise qui fit cesser toute incertitude, se bornèrent 
k remplacer l'a/ -'le de l'ord. par l'art. SI 6 qui porte : •• Tout propriétaire 
de navire est cvdement responsable des faits du capitaine , pour ce qui 
est relatif au navire el k l'eipédilion. La responsabilité cesse par l'aban- 
don du navire et du fret. * 

Le commerce français, qui avait constamment pratiqué l'opinion d'E- 
mérigoo de préférence k celle de Valin , avait vu dans cet article la con- 
sécration de la doctrine qui lui paraissait seule conforme k ses intérêts. 



— -~ ■— — — f -■— - w ■ a — 

i, n'avait Irait qu'aux obligations 
était personnellement tenu, sur 
enls licites que le capitaine peut 



Aussi son émotion fut vive et générale lorsque , par trois arrêts successifs, 
en date des 16 juitl. 1887, 14 mai el 1" juill. 1834, la cour de cassa- 
tion , sanctionnant au contraire la doctrine de Valin , vint k décider que le 
droit d'abandon , autorité par l'art. 316, n'avait Irait i ' 
illicites du capitaine , el que l'armateur I 
toute sa fortune de terre , des engagements I 
contracter pour les besoins du navire. 

Cette jurisprudence de la cour régulatrice peut paraître sévère; mais, 
aux yeux de votre commission actuelle comme dans l'opinion d» votre 
commission ancienne . elle s'explique tout k la fois el par l'addition du 
mol eseibaienl ruponaaMe dans l'art. 816, qui implique l'idée d'une res- 
ponsabilité restreinte k des faits illicites, el par le rapprochement de l'art. 
834 avec la discussion dont l'arl. 898 c. com., relatif au eu de perte da 
navire , a été précédé au sein du conseil d'Élu!. C'est donc de la loi seule, 
telle qu'elle existe aujourd'hui, que le commerce peut se plaindre, non 
d'une jurisprudence qui semble n'en avoir été que l'application nécessaire. 

10. Maintenant les doléances si unanimes et si persistantes du com- 
merce français, qui ont déterminé le gouvernement k vous proposer le 
projet de lot , sont-elles fondées? L'état actuel de notre législation , tel 
qu'il esl fixé par la jurisprudence de la cour de cassation , esl-il i 
ment contraire k l'essence du mandat donné par l'armateur au i 
du navire et aux vrais intérêts de noir* commerce marilimef En un i 
y a-l-il tout k la fois justice et utilité commerciale dans les modiûcatioBS 
qui vous sont proposées T Tels sont les deax points principaux k l'examen 
desquels voire commission a cru pouvoir tubordoouer soo opinion sur le 
mérite du projet. 

Il lui a paru que si le changement de législation proposé était en mêm* 
temps fondé sur la justice et sur l'utilité , elle ne pouvait pas être arrêtée 
far la crainte, d'ailleurs fort respectable , de porter la main sur l'un de 
nos codes (f). Il n'en est pas des lois commerciales comms des lois ci- 
viles qui règlent les rapports de la famille , la dévolution des biens et les 
conditions des contrais. Celles-ci ont un caractère en quelque sorte im- 
muable , parce qu'elles oui pour objet des rapports qui ne changent pas. 
Mais les lois commerciales empruntent nécessairement quelque chose da 
la niubililé des intérêts qu'elles doivent régir : faites pour protéger Isa 
droits el favoriser les besoins de l'industrie el du commerce, elles i 



te) M. Préoarv. ÉtaèVl da émit ronimirctil, p. 189. 
(d) Valu, tarlalivr» t, lit. t, art. I»,etle lit. S, art. 8, d* I 

Ml. 

(<) Eaaérigo», Traité S* centrât k la grotte , ebap. 4, tact, il. Saivaat Eavéri- 
goa , la junepradenc* cotlurme S sa doctrine Sun (SndraluMol admit*, mena San* 
it Nord. Il citt * l'appui da rail» assertion aa grand aeabre d ««leurs , »««■■■»! 
StTpovaaa Knrickt Leoottiiat cl entte* 

(f) IXtUart 4» M'. Iew.lt l'orulu «t de il. Laplagaelkiri. k la chitatu. de* 
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dan* les port» de mer qui 
ripe de responsabilité ied 



) marllime cjue non? avons donné cl-dessus, contient les 
notifications qui y ont été appoitees par celle dernière loi. 

• 7. Droit comparé. — Les navires sont généralement con- 
quéraient kleur mission ei elle* n'en suivaient pas fi (élément le* propres. 
Le pouvoir bgislaiif a successivement, ei k de* époques récente*, mu- 
diié In dispositions do code de commerce , relativement m lettres Je 
change, aux faillite» , b l'organisation et a la compétence de* tribunaux 
de commerce. Personne n'a bUmé ce* modification» qui ont apporté de* 
amélioration* réelle* b noir* législation commercial*. 

11. L'utilité, la néce**ité mime de celle* qui vous (ont aujourd'hui 
demandées, ont paru démontrées b votre commission par l'unanimité et la 
persévérance de* réclamation* de* chambres de commerce et du conseil 
général du commerce et de l'indistri* , dont elle a tait l'examen le plus 
attentif. Ce ne sont pas seulement le» chambre» de commerce établies 

I , depuis sept an* , la réforme du | rm- 
i des propriétaires de navires, ce sont toutes 
» do rovaume, celle* de l'intérieur comme celle» 
Il n* «'agit donc pas d'un vœu influencé par l'inté- 
rêt spécial des armateurs, mais d'un v«u émi* dan* l'intérêt général do 
eemmercejrançais , daa» l'intérêt de* chargeurs , comme dans celui de* 
propriétaire» de navires. 

Cependant on a constaté l'intérêt des nu et des autre* : celui de* char- 
geurs , en montrant qu'il y aurait pour eux risque de ne point obtenir le 
recouvrement intégrai du prix de leurs marchandise* vendue* en cour» de 
voyage par le capitaine , et l'intérêt des armateur* eux-mêmes, en disant 
que leur* capitaines ne trouveraient plus ni la même facilité pnnr em- 
prunter, ni lu même faveur pour le chargement , et que les navires fran- 
chis seraient ainsi placés dans une infériorité réelle k l'égard des navires 
anglais, américains, prussiens, napolitains et espagnols, soumis kdes 
législations qui consacrent le* principe delà responsabilité illimité* de l'ar- 
mateur. 

ti. Quoique bien persuadée que le commerce est le meilleur juge de 
tes vrais intérêts, votre commission ne s'est pu mois* très-soigneuse- 
ment appliquée k rechercher ce qu'il pouvait y avoir de fondé dau ces 
objections , habilement développée» par le» adversaire* du projet. — A 
l'égard de» chargeurs , il n'est pu douteux que le principe de la loi nou- 
velle leur fera courir le risque de ne recouvrer le prit de leurs marchan- 
dises vendues que jusqu'à concurrence de la valeur du navire et du freL 
M<iis ce nsqur , dont on verra dan* un moment qu'il* pourront ('affran- 
chir par une asiurance, moyennant un léger surcrott de prisse, ne Mu- 
rait être mis en balance , soit avec la diminution notable du fret qui doit 
résulter d'un plus frand essor imprimé k nos armements , (oit avec l'a- 
vantage de trouver facilement de* navires françai» pour leur* transports 
lointains que l'insonVanee actuelle de notre marine les oblige de confier 
h des bâtiments étrangers. Voilb pourquoi f intérêt de* chargeurs «'identifie 
complètement ici avec celui de» propriétaires de navires. — Quant k ces 
derniers, comment peut-on mettre en doute leur intérêt? Leurs capitaines, 
dit-on , ne trouveront pas facilement k emprunter ; mais c'est précisément 
contre une trop grande facilité d'emprunt qu'il convient de donner une 
garantie au propriétaire , qui Mura bien munir d'un pouvoir spécial le ca- 
pitaine de navire, toutes les fois qu'il y aura intérêt et qu'il croira pou- 
voir le faire uns péril. 

15. On ajoute que nos navires seront moins recherchés par les char- 
geurs que ceux de certaioes puissances mari Limes qui admettent le prin- 
cipe de In respunubilité indéfinie de l'armateur, et Von cite l'Angleterre, 
les Etats-Unis, la Prusse, l'E'pagneet le royaumede Naples. Les nouveaux 
codes de commerce d'Espagne et du royaume de Naples ont été en grande 
partie modelés sur notre code de commerce ; leur rédaction , postérieure 
k la jurisprudence de la cour de cassation , en a naturellement adopté la 
doctrine, d'ailleurs conforme au rode do commerce lui-même. Il faut 
doac peu se préoccuper de ces législations , faite» k l'image de la noire , 
que nous sentons le besoin de modifier ; elles régissent d'ailleurs deux 
nations dont le commerce maritime n'a pas aujourd'hui une grande impor- 
tance. Cette dernière considération écarte aussi l'autorité du code prus- 
sien en celle matière. 

Reste la législation de l'Angleterre et des États-Unis, e'esl-a-dire de 
deux des grands peuples navigateur? de nos temps modernes. A cet égard 
aous dirons que si le principe de la responsabilité indéfinie n'a pas élé 
in obstacle au prodigieux développement du commerce maritime de l'An- 
gleterre et des Etats-Uais , on en trouve la cause dan* nne grande con- 
centration de capitaux , et surtout dans l'esprit ardent et aventureux du 
commerce de ces deux peuples, qui a pour ainsi dire plus besoin d'être 
retenu qu'excite par la sagesse des loi». La responsabilité indéfinie des 
propriétaires de navires est étroitement liée an principe de solidarité qui, 
•a Angleterre et aux Etals-Unis , enchaîne tous les associés ou intéressés 
dans un* entreprise , sans distinction entre le simple actionnaire et le gé- 
rant; car on ne connaît pu , dan* ces pays , la société en commandite; 
on n'a pas en be*oia de ce véhicule puisuat qui a pris naissance en Italie, 
-et a tant contribué au développement du commerce et de l'industrie. 
Chei nous , au contraire, U» capitaux sont épars et timide»; U» sont na- 



io meubles par les diverses léglsHIIong. Toutefois , 
à Hambourg , ils sont réputés immeuble». — La tente n'en 
peut être valablement opéré* , d'après le code espagnol (art. 586) 



l *uvredu légi«laleur est donc ici d'encourager, d'exciter, autan! qu'ail- 
leurs, elle doit être de contenir. 

té. Itien ne prouve mienx cette vérité que l'état slalionnaire de no» ar- 
mements , malgré les progrés rapides ds notre industrie et de notre com- 
merce extérieur. En 1839, sur deux millions six cent quatre-vingt-six 
mille tonneaux employés par nos chargeurs français , en exportations et 
importations, notre marine française n'a transporté que un million deux 
cent mille tonneaux , et la marine étrangère un million quatre cent quatre- 
vingt-six mille. Ainsi, bien loin que nos navires puissent concourir au 
transport de» marchandises étrangères, ils ne suffisent pas même k trans- 
porter la moitié de celles qui appartiennent au commerce français ! Il im- 




peuple* qa\ 

cités. L'abaissement du fret, qui doit nécessairement résulter d'une res- 
triction de responsabilité, l'emportera toujours , même aux yeux des char- 
geur* étrangers, sur un risque dont il leur est aisé de se rédimer pu une 
légère augmentation de prime , et l'extrême facilité que la simplicité de 
nos loi* et de nos formes offre d'obtenir justice en francs , fera naturelle- 
ment préférer no» navires aux navire» anglais el américains. Ajoutons 
que c'est sous l'empire du principe de la responsabilité limitée du proprié- 
taire de navire qu'on a vu grandir le commerce maritime de lous 1rs an- 
ciens peuples de la Méditerranée et de la Baltique, et que ce principe est 
encore aujourd'hui celui de la Suéde , du Danemarck et de la Hollande , 
dont lu navires sont recherchés par les cbugeur» de tout les points du 
globe. 

15. Ces con»idér»ti ont n'ont laissé aucun doute dans l'esprit de votre 
commission sur le véritable intérêt du commerce , et par conséquent 
sur l'utilité du principe qu'il appelle de ses vaux. Mais a coté de la 
question d'utilité commercial» u place la question de savoir si ce 
principe que le cou ver ne me ni tous propose de consacrer est conforme 
k la justice. — Pour résoudre celte dernière question , il mat se fixer 
sur le caractère et sur l'étendue du mandat qui résolle virtuellement 
du eboix que l'armateur fait du capitaine auquel II eonfie la con- 
duite de son navire. — Remarquons d'abord qu'il oe s'agit pas ici d'un 
mandat conventionnel , mai» d uo mandai légal , c'est-k-dire d'un man- 
dat dont l'étendue est déierminée par la loi. Rien n'empêche assurément 
l'armateur de dooner k son capitaine un mandat conventionnel et spécial 
contenant de» pouvoirs plus amples que ceux que le capitaine lient du 
seul fait de «a préposition k la conduite du navire, et c'est ce que l'armateur 
ne manque jamais de faire toutes les fois que le capitaine lui Inspire con- 
fiance et qu'il croit cela convenable k ses intérêts ; mais en l'absence de 
ce mandai conventionnel qui est facultatif pour l'armateur, 11 y a la 
mandai légal qu'. est obligé et dont la loi seule peut régler les conditions. 

Quelle doit être la portée de ce mandat légal ? Dans le système actuel 
du code de commerce , il a la même étendue que le mandai conventionnel 
le plus illimité; l'armateur est obligé personnellement par lu engage- 
ment* du capitaine , quel qu'eu suit le chiffre , aussi indéfiniment que s'il 
avait lui-même contracté; el la cour de cassation est allée jusqu'à déci- 
der que les formalités imposées au capitaine pour emprunter sur le na- 
vire ou pour vendre les marchandises ne sosl pas obligatoires pour les 
tiers (o), ce qui aggrave encore la responsabilité du propriétaire , en le 
privant de toute espèce de garantie contre l'imprudence ou l'infidélité du 
capitaine. Il suit de Ik qu'une responsabilité sans limites peut» 
mettre non-seulement la propriété du navire et du fret, mais en 
fortune entière de l'armateur. 



16. Cet e responsabilité , si énorme qu'elle soit , on pourrait cependant 
la comprendre jusqu'à certain point si le mandai était volontaire et facul- 
tatif el le choix du mandataire parfaitement libre ; mais , comme on vient 
de le dire , le mandai est légal et forcé. Il n'est pas au pouvoir du pro- 
priétaire d'un navire de le conduire , s'il n'est lui-même capitaine muni 
d'un brève' ; il faut qu'il en confie la conduite à un capitaine. Et ce capi- 
taine pourra-l-fl du moins être librement choisi par l'armateur parmi tous 
les gens de mer ? Le propriétaire srra-t-il maître de confier la conduit» 
de sou navire k tel ou tel marin dont il a pu apprécii r l'expérience , la 
prudence et la moralilé T Nullement ; l'armateur ne peut choisir qu'un ca- 
pitaine en litre , et il peut se faire que parmi ceux qui se trouvent dans 
le port , il n'y en ail pas un seul qui lui soll connu el lui inspire pleine" 
confiance. Bien plus , le capitaine n'est pu toujours choisi par l'arma- 
teur; car il peut être remplacé dans le cours de son voyage, en eu de 
décès ou d'empêchement absolu de continuer ses fonctions. Dans tous les 
eu , le propriétaire , séparé du capitaine par toute l'étendue des mers , 
est dans toute l'impuissance absolue de correspondre avec lui et de lui 
faire parvenir en temps utile les instructions qui peuvent être nécessairas; 
le capitaine est entièrement abandonné kl " 



data mi. I 



Digitized by Google 



DROIT MARITIME. — Chip. 1. 
•i le code sarde (art . StO), qne par acte public. La loi française se borne à eiiger qu'elle ait lieu par 



lu ii de telle* circonstances, peul-on , avec raison et équité, appli- 
quer aa mandat nécessaire qui lie l'armateur au capitaine du navire, lei 
règles du mandat volontaire , et rendre l'armateur indéfiniment respon- 
sable* de tous les engagement* d'un capitaine qu'il ne choisit jamais avec 
toute liberté, qui parfois lui esl imposé par une volonté étrangère, et dont, 
dans aucun cas , il n'a la possibilité de diriger el de turveiller la conduite ? 
Votre commission ne l'a pas pensé. Il lui a paru que l'armateur, eu met- 
tant son navire a la mer, n'entendait exposer que son bâtiment même 
et le fret oui en est l'accessoire ou le fruit civil ; que c'était la le terme de 
sa spéculation , dont les cbaor.es ne pouvaient jamais atteindre sa fortune 
de terre; que, dès lors , le mandat du capitaine devait être circonscrit 
dans ces bornes . et ne pouvait engager l'armateur au delà de la valeur 
du navire et du fret , c'est-à-dire de l'objet entier de l'expédition mari 
time. La commission a pensé qu'étendre au delà le* risques de l'armateur 
qui deviendraient alors sans limites, ce serait éloigner les capitaux d'un 
genre de spéculation qu'on devait , au contraire , encourager, non-seule- 
. dans l'ialéréi du commerce, mais dans l'intérêt plu* élevé de notre 
i navale , étroitement uni au développement et a la prospérité de 
nts maritimes. 

17. Cependant votre commission o'est pas arrivée a cette conclusion 
sans se rendre un compte exact de l'influença qu'elle pouvait avoir sur 1a 
position des préteurs , et surtout sur celle de* chargeurs , dont les mar- 
chandises peuvent avoir été vendue* on mises en gage par le capitaine 
pour les besoin» du navire , aux termes de l'art. 334 c. corn. Elle a 
compris, en effet , que limiter la responsabilité du propriétaire , c'était 
reporter sur lus préteur* et sur les chargeurs la péris résultant de* enga- 
gements du capitaine pour tout ce qui excéda la valeur du navire si du 
fret, jusqu'à concurrence du montant des sommes prêtées et du prix des 
marchandise* vendues i elle s'est donc vivement préoccupée de ces deux 
deux intérêts. — Votre commission a pensé que ce partage éventuel de 
la perte occasionnée par des obligations du capitaine pour les besoins du 
navire, c'esl-a-dire dans l'intérêt commua dn navire et de la cargaison , 
n'avait rien que de conforme S l'équité, rien qui ne fût avoué par la 
i et par les principes généraux du droit mantisse. 
Les lier* qui peuvent avoir accorde nn crédit au capitaine sont de 
I : le» créanciers pour travaux et fournitures faits au oav ire, 
; qui ont prêté sur lettres de change ou simples billets, en supposant 
ce geara d'engagement obligatoire pour l'armateur, ce qui est un point 
contestai que In commission n'a pas a examiner ici, el enfin, ceux qui ont 
prêté à la grosse sur le navire. 

On sait que les deux premiers modes d'engagement sont assaa rare*. 
Les ouvriers el fournisseurs auxquels nn capitaine est obligé de recourir 
dans dea parages lointains ne donnent guère leur travail et leurs mar- 
chandises on denrées qu'au corn plan! i el, comme le* retour* des colo- 
nie* se font , en général , en marchandises qui promettent nn profit con- 
sidérable , on trouve peu de capitalistes disposés à prêter sur simples 
billets ou sur des traites qui, oulre l'incertitude du recouvrement, sont 
loin d'offrir les même* av autage*. Quoi qu'il en soit , on peut dire que le* 
tiers qui engagent ainsi leur travail, leurs fourniture* et leur argent à un 
capitaine qui n'est pur leur d'aucun mandat spécial, ne prêtent qn'eu 
égard a In valeur du navire sur lequel i * acqniérenl un privilège, et non 
en considération de la forluae de I armateur, qni leur est la plus souvent 
inconnu. Si plus lard , et par suite de In dépréciation du navire, les 
créanciers deviennent victime* d'un crédit trop facilement accordé à un 
gag* insuffisant, il* ne peuvent reprocher qu a eux-mêmes le résultai de 
ieuri 
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1». S'agil-il du prêteur a la grosse? Il est de l'essence mime de ce 
d'associer le prêteur a Ions les risques de la navigation ; c'eet une 
espèce de société formé* entre 1* prêteur el le propriétaire du navire. La 
propriétaire etl, il M vrai , personnellement obligé, si le nnvira arrive 
a sa destination ; mais I* prél a'an est pas moins fait au navire plutôt 
«Vh I* personne , car, s'il péril , as créance périt nvec lui , »l s'il souffre 
une détérioration, le préteur est obligé de contribuer au pavement des 
avarias , puisqu'il est intéressé a la conservation dn nnvire autant que 
l'armateur lui-même [art. 330 c. corn.). Pourquoi. donc ce prêteur qui a 
volontairement associé ses capitaux à la deatinée du navire , en stipulant 
an profil maritime considérable , ne partagerait- il pas arec le propriétaire 
et dans une certaine mesure 1s risque des engagements excessifs con- 
tractés par le capitaine pour la conservation de In chose commune? Pour, 
quoi la somme qui excédera la valeur du navire et du fret , et qui sera 
ordinairement fort inférieure h cette même valeur, ne serait-elle pas S la 
charge du préleur à la grosse , au lieu de venir s'ajouter a la perte beau- 
coup plu* considérable que souffre déjà le propriétaire du navire? 

tO. La situation des chargeur* dont les marchandises peuvent être 
vendue* ou mise* en gnge par le capilaioe pendant le coure du voyage 
pour la* besoins du navire, n paru è votre commission plus favorable 
en* celle du prêteur a la grosse Cependant il faut reconnaître d'abord 
«u t air* le* chargeurs el la propriétaire dn nnvire , il exista aussi une 
eaauuauaUé d* but et d'intérêt qui justifie le partage de* risque* qui ont 
faites pour les besoins de ln navigation. 



C'est évidemment sur colle idée qne reposent les dispositions du code de 
commerce, qui soumettent les chargeurs à ln contribution en cas de 
jet (a), et celles d'une application plus fréquente qui le* fonl concourir au 
pavement des avaries communes, c'est-*- ai ie nu pavement de* frai* qui 

oui été faits dans le double intérêt du nnvire et de ta cargaison (è), 

Voire commission n'a pas besoin de s'étendre longuement sur cet aperçu, 
dont elle no croit pas qu'on puisse contester la justesse. Elle n'insistera 
pas non plus sur ce motif ds sécurité qui résulte pour lté chargeurs de 
l'économie du projet qui accorde h l'affréteur unique ou aux chargeur* 
divers qui seront tous d accord , la droit de «'opposer h In vante on h U 
mise en gage de leurs marchandises, en ne pavant qu'une partie du fret 
proportionnée h l'étendue de la navigation, el, en cas de dissidence, h 
chaque chargeur isolé la faculté d'opérer le retrait de* tienne* en pajani 
launalilédulrel. " 

il. C* qui la rassure complètement sur les conséquence* du projet à 
l'égard de* chargeur* et même de* prêteur, , en général , c'est la facilite 
nus le* un» el le* autre* auront , an moyen d'un faible surcroît d* prima , 
de s'assurer contre- le risque nouveau que I* droit d'abandon du i 
el du fret par le propriétaire pourra leur faire courir. Quelques me 
de votre commission avaient d'abord douté qu'il y eût là un risqne 
ritime dont l'assurance fût autorisée par la loi -, mais, après un exai_.. 
approfondi , il n été reconnu qu'il était impossible de méconnaître les ca- 
ractères d an risque maritime dans Is chance qui existe pour les préteurs 
el penr les chargeur* dont le* marchandises onl été vendues pour le* besoins 
du nnvire, d* perdre une partie de leurs créances , par suite de l'insuf- 
fisance du navire el du frtl qui pourront leur être abandonnés par le pro- 
priétaire. Or, aux termes de l'art. 33é c corn., l'assurance peut avoir 
pour objet « les marchandises du chargement et toutes autres choses est 
valeur* estimables à pris d'argent , sujettes aux risqnss de la navigation , ■ 
sons le* seule* exception* contenue* dus l'art. 347 , exceptions qni n'ont 
aucun rapport au risque maritime dont il s'agit ici. 

Dirn-l-on que ce surcroît de prime est une charge imposée aux préteurs 
h la grosse et nus propriétaires dea marchand lies? On ns la niera pas , 



mais celle charge 



naturelle du mandat qu'il* «ont im- 



plicitement présumé* avoir donné au capitaine pour la conservation dn na- 
vire el de la cargaison. Celle charge, il* doivent la 



litre qu'il* contribuent an payement de grosses avaries dont ell* offre , h 
beaucoup d'égards, le caractère. D'ailleurs, si l'on vent comparer un 
moment leur tiinaiian nvec celle dn propriétaire du navire , on voit qu'au 
moyen d'un sacrifice, qui sera nécessairement fort minime, Ut prétest* 
et le* chargeur* pourront faire assurer U totalité d* leur* risques ; tandis 
eue l'armateur ne peut jamais faire nssurer un* valeur supérieurs h celle 
du nnvire, puisque ln loi lui interdit même rassurâtes dus lovera des 
gens de l'équipag* et da fret. Orsersil-il Juste d'ajouter h celte disparité 
déjà si onéreas* de situation nne obligation personnelle indéfini* , dont 
l'armateur ne pourrait jamais se dégager, el contre las danger* d* laquelle 
aucune assurance, ne saurait le prémunir ? C'est ce qu* votre commission 
n'a pu penser. 

sa. Quelque* cour* royale* , au nombre ds trois, onl demandé qu'indé- 
pendamment dn navire et dn fret, l'armateur fût tenu d'abandonner la 
moulant de l'assurance qu'il aurait contractée, et cette demande a été re- 
produite avec force , dans le sein de votre commission , par l'un de ses 
membres qui a préaeolé l'abandon dn montant ds l'assurance comme un 
moyen de préserver les prêteurs el les chargea» des conséquence* d'un 
concert entre le capitaine el l'armateur dwiotêreité par l'assurance, pour 
et vendre des marchandise* h l'effet d* réparer un bâtiment 
elle. L'honorable membre n toutefois subordonné cet aban- 
don du montant ds l'assurance h la restitution de la prime payée pu le pro- 
priétaire du navire. 

Votre commission a Irès-attenlivement examiné celle proposition , mais 
elle n'a pu l'admettre, même avec le correctif dont on vient de parler. Il lai 
a semble que les rapporta établis par la loi entre le propriétaire de navire 
et le préteur ou ebargear, devaient demeurer tout à fait indépendant! des 
contrats d'assurance que chacun d'eux pouvait passer. Lorsque l'arma- 
teur n'n pu cru convenable de faire sssurer son navire , il suffit qu'il l'a- 
bandonna avec la fret pour s'affranchir de tente responsabilité des enga- 
gements du capitaine; on ne lui demande rien de plu». Pourquoi donc, ai 
l'armateur a jugé prndenl de et faire assurer moyennant une prime plus 
ou moins éltvés qu'il a payé* , pourquoi les préteurs et les chargeurs 
viendraient-ilt lui ravir I* fruit d'anesage prévoyance, et recueillir l'a- 
vantage d'un contrat auquel Ut sont demeurés étrangers? Une telle obli- 
gation ne tendrait rien moin* qu'à interdire l'assurance dn navire à l'ar- 
mateur déjà prive da droit de faire nssurer le fret $ car ce serait bien lui 
interdire réellement celle assurance que de lui en retirer le bénéfice. Sous 
ce rapport on disait avec raison, dans une antre enceinte, on déjà cette 
idée s'esl produite sans succès , qu'arec un tel système la loi aouveiie de- 
viendrait entièrement stérile pour les propriétaires de narires. 



(a) Art. 417 «. tom. 
t») Art, 401 t. tut. 
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Quant h la crainte d'un concert coupable entre le capitaine et l'arma- 
teur, elle a paru peu fondée a votre eommiisioo. D'une part , en effet , le 
propriétaire do navire qui ne peut (aire attirer le (ret ni lea gages des 
tenu de mer, n'es» pat complètement désintéressé par l'sssuronce; le fût- 
il ta iaïaaot assurer le fret a l'étranger, il ne tant pas oublier que le con- 
cert frauduleux qu'on redoute ici entraînerait pour l'armateur une respon- 
sabilité personnelle dont il ne lui aérait pat permis de l'affranchir par 
l'abandon da navire; car la fraude, comme on tait, fait exception a 
toutes les règle». Ajootoot qu'une semblable fraude constituerait une vé- 
ritable baratte rie, et qu'il n'est pat permis de supposer qu'an amateur 
voulût eaceorir lea peiaes terribles que nos lois ont infligées a ce crime. 

Votre commission a donc pensé qu'il n'y avait aucun motif d'enlever à 
l'arraateor déjà privé da droit de faire assurer le fret et les loyers de l'é- 
quipage, celui d* profiler de l'assurance du navire, et de se mettre , an 
moins pour partie, à l'abri des risques que lea préteurs et les chargeurs 
peuveot eux-même totalement conjurer eu recourant fc ca contrat d'assu- 
rance dont la protection bienfaisante deit s'étendre & tout tes intérêts me- 
rilimet , au lieu d'être le partage exclusif de quelques intérêts privilégiés. 

13. Apres s'être ainsi fixé sir l'utilité commerciale et la justice de 
principe même du projet, votre commission s'est occupée de l'examen tm 
dispositions de détail. 

Le nouveau projet, plus étendu dans sa rédaction, a paar bot oon- 
t eulemeni de développer l'idée fondamentale de l'ancien projet , mera en- 
core de modérer les conséquences que le principe pouvait avoir à '.'égard 
des chargeurs. A cet effet, le gouvernement vont propose trois disposi- 
tions nouvelles qui forment autant de paragraphes distincts dont l'as est 
ajouté h l'art. 116, l'autre h l'art ISt, et le troisième à l'art. 198 
e. corn. 

té. Le paragraphe ajouté k l'art. 116 , dont lea deax premiers numé- 
ro* ont para à votre commission rédigés avec ane netteté qui r e laisse rien 
h délirer, a pour objet de refuser le droit d'abandon an propriétaire , qui 

'VcTasaVlré- 



est eo même temps capital ne du navire , en réduisant t< 
galion personnelle k la proportion de son intérêt , dam 



i n'â qu'une part dana la propriété da navire. 
Un membre de votre commission s'est élevé avec énergie contre cette 
disposition qu'il a signalée comme contraire an principe même de la loi. 
Quel est, a-t-tl dit, le principe da projet? C'est que le propriétaire du 
' i n'est pas personnellement engagé , puisqu'il peot se libérer par 
i da navire et du fret. Lee tiers qui traitant avec la capitaine ne 
t qu'arec la navire ; c'est le navire seul qui est obligé. Pourquoi 
en serait- il autrement dans le cas on le capitaine se trouve en même temps 
propriétaire ou copropriétaire da navire T Pourquoi l'engagement , qui 
■'siècle qae la chose dais le premier cas, affecterai i- il tout k la fois la 
chose et la personne daas le second T Dès que l'intérêt du commerce ma- 
ritime exige que les obligations contractées par le capitaine, pour les be- 
soins du navire, as lient le propriétaire que jusqu'à concurrence du na- 
vire et do fret, cet intérêt est le mémo, Hit que le capitaine ait un intérêt 
dana la propriété da navire, soit qu'il s'en possède aucune partie. Dans 
l'an comme dani l'autre cas, saa obligation doit être limitée k la valeur 
du navire et du fret. Décider autrement, c'est donner k la loi deux prin- 
cipes différants , ou , pour mieux dire , c'est ne loi en laisser aucun, car 
C'eil renverser celui sur lequel elle repose. 

Votre commission n'a pu se rendre k celte opinion qui déjà avait été 
proposée dana 1m observations d'une cour royale , et il semble que bien 
peu de mots sont nécessaires pour montrer qu'elle n'a pas de foadement 
réel. Pourquoi le projet propoae-t-il d'accorder au propriétaire du navire 
le droil de s'affranchir dea obligatioaa contractées par aon capitaine, en 
abandonnant le navire et le fret T Ce n'est pas parce que les tiers qui ont 
traité avec le capitaine n'ont contracté qu'avec le navire ; car, an traitant 
avec le capitaine, ils ool traité avec le propriétaire, qui est personnelle- 
ment tenu jusqu'au moment où il use du droit d'abandon ; c'est parce qu'il 
serait tout fc la fois contraire fc la raison , k l'équité et aux vrais intérêts 
du commerce maritime , de laisser le propriétaire indéfiniment obligé sur 
toute sa fortune des engagements contractés par un mandataire que la loi 
lui impose pour la conduite de son navire , par un mandataire pour le 
choix duquel il n'a pas toute sa liberté, et dont il est dans l'impuissance 
de contrôler la conduite. Voilk pourquoi la loi vient au secours de l'arma- 
teur, et limita k la valeur du navire et da fret , c'est-k-dire de l'objet même 
confié au capitaine , les effets des engagements contractés par ce capi- 
taine eovers des tiers qui n'ont pu raisonnablement compter que sur ce 
gage. Mais, on Is demande , quel motif peut-il exister de restreindre l'o- 
bligation k la valeur du navire et du fret, lorsque c'est l'armateur lui- 
même qui est capitaine du navire , et qui a personnellement contracté ea 
parfaite connaissante de cause? Il ne s'agit plus alors da mettre l'arma- 
teur k l'abri de l'imprudence ou de l'infidélité d'un mandataire; U s'agit 
d'un engagement personnel qui affecte indistinctement la fortune de terre 
comme la fortune d* mer de l'obligé, et auquel la loi oe saurait apporter 
la plu légère restriction sans oublier lea notions les plus élémentaires du 
droit *4 de la raison. Comment la loi pourrait elle placer sur la même 
ligne et soumettra fc la mèu 



dissemblables, et comment peut-on dire qu'elle abdique son principe, 
parce qu'k coté de la règle qu'elle pose pour un cas , elle établit une sage 
et indispensable exception pour un cas tout différent? 

La disposition critiquée dérive si naturellement dea principes que , daas 
le silence même de U loi nouvelle, le droil commun n'aurait pas permis 
d'admettre une autre doctrine, et c'est pour ce motif que I* gouvernement, 
dans son projet primitif , et votre ancienne commission , n'avaient paa jugé 
nécessaire de formuler sur ce poiot un texte dont la dissidence même qu'on 
vient de rapporter montre l'utilité. Votre commission approuve donc le 
troieiéme paragraphe que le projet propose d'ajouter k l'art. 116 ; elle 
admet aussi la restriction de l'obligation personnelle du capitaine copro- 
priétaire k la proportion de son intérêt dans la propriété : pour le surplut 
de la propriété du navire , il n'est que le mandataire de ses colntéreeses , 
il oe traite que comme capitai ne , et il ne peut être tenu indéfiniment qu'au- 
tant qu'il se serait personnellement engagé -».• lelouL 

15. Le nouveau paragraphe que le gx -veru> lent propose d'ajouter k 
l'art. Î3é, accorde aux chargeurs le droil o. •' -pposer k la vente ou k la 
mise en gage de leurs marchandises, moyennaO un fret proportionné au 
vovage avancé si l'affréteur est unique ou si tous les chargeurs sont d'ac- 
cord pour rompre le voyage, et en pnyant le fret entier s'il y a dissenti- 
ment entre eux. Cette disposition a para assex grave k votre coaamissioa. 
C'est un tempérament apporté en faveur des chargeurs au principe mémo 
de la loi, et, sous ce rapport, on est disposé k y applaudir; d'aa autre 
crié, il fut craindre d'aggraver la position de l'armateur que la loi a 
précisément pour but d'encourager. Votre commission s trouvé une con- 
ciliation satisfaisante de cet deux intérêts dans la sage restriction inspirée 
par la chambre dea pairs, qui ne permet pas que quelques chargeurs puis- 
sent retirer leurs marchandises, ea ne payant qn'une partie du fret, alors 
que le capitaine serait daas U nécessité de continuer k grands trait It 
voyage pour le transport de celles peut-être en fort |ielite quantité dont 
le déchargement n'aurait pas été demandé. Le retrait ne peut avoir lien, 
dans ce cas, qae conformément k la règle générale posée dans le code de 
commerce, c'est-k-dire en payant la totalité du fret (a). 

16. Eofii , le pvigrspbe idditioDDf 1 proposé par le pou** trop me M à 



l'art. 198 c. corn, a pour objet la répartition entre les chargeurs de ta 
perte qui résultera de l'exercice da droit d'abandon du navire 
donl les marchandise» auront été vendues on mises ea gage. 

Aucun doute oe peut sérieusement l'élever sur le principe même de 
cette répartition dont l'équité ett manifeste , qui a obtenu le suffrage de 
toutes les cours royales favorable* au projtt, moins one seule , et celui 
même de quelques unes de eellet qui ie sont prononcéee contre le projet. 
Votre ancienne commission , d'accord en cela avec le gouvernement et 
avec la commission de la chambre det pairs, l'avait regardée comme use 
application si naturelle dea dispositions du code de commerce sur les 
avaries communes, qu'elle nvait cru pouvoir l'abstenir de rédiger nn ar- 
ticle pour consacrer un droit, k ton avit , déjà écrit daas la loi. Votre 
commission actuelle reconnaît cependant que certains précédents de ju- 
ritprndence peuvent faire naître des doutes qu'il est utile de dissiper par 
une disposition expresse. 

t7. Mais quelle doit être cette disposition , et comment la répartition 
se fera t-elle? — Le projet présente par le gouvernement , k la T 
dea pairs, était ainsi conçu : « L or que . de l'exercice da ce droit, 
t-r a une perte pour ceux dont les marchandises auront été ' 

sa gage , elle sera supportée par tout les chargeurs , au marc le 
da la valeur de leurs marchandises. » — La commission ds la 
des pairs craignant, d'une pari, que cette rédaction ne fit exclu- 
stmenl supporter la perle aux marchandises qui nrrivernient a la destina- 
tion la plus éloignée do navire; et, d'nutre part, que les marchandises 
sauvées du naufrage ne fussent pas soumises k celle contribution, a sob- 
«titué la rédaction suivante : « Lorsque, de l'exercice de ea droit , il ré- 
sultera une perle pour ceux dont les marchandises auront élé vendues on 
mites en gage, elle sera répartie au marc le franc sur toute* les marchan- 
dises arrivées k leur destination ou sauvées du nsufrages, postérieure- 
ment aux événements de la mer qui ost nécessité Invente ou la mise ea 
gage.» 

Cette rédaction , adoptée par la chambre des pairs, et qu'on lit aujour- 
d'hui dans le projet qni vous est soumis, a paru k votre commission avoir 
évidemment trahi la pensée qui l'avait inspirée. — Elle neu pour but d'é- 
tendre la répartition k toutes les marchandises qui se trouvnient k bord 
au moment oè quelques-unes de cet marchandises ont élé vendues ou 
mises en gage pour les besoins du navire; et cependant l'article exclut Bel- 
lement de celte contribution les marchandises mêmes qui ont été vendues 
ou mises en gage, puisque la répartition oe se fait que sur lei marchan- 
dises arrivées k leur destination ou sauvéei du naufrage. Il suivrait de Ik 
que, par us étrange privilège, le chargeur dont les marchandises auraient 
élé rendues eu mites en gage se trouverait le seul affranchi de toute con- 
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d'enregistrement da navire (ctrti^catt of rtgittry) doit être en- 
dossé à l'acheteur, en présence de deux témoins , et une copie 
de cet endossement doit ensuite être remise , dans un délai déter- 
miné, a l'employé chargé d'en opérer la transcription sur des re- 
gistres publics (statuts 3 et 4, Guillaume IV, cb. 35; statut 
!8, Georges III, cb. 80, $ 17; statut 34, Georges III, cb. 68, 
S 41 , et statut 43 , cb. 61 , $ 17). Le code hollandais, art. 309, 
veut que les ventes de bâtiments soient transcrites sur un registre 
public à ce spécialement destiné. El , d'après la loi portugaise , 
art. 1330, l'enregistrent m .lu navire à lu tendance du port au- 
quel il appartient doit être renouvelé toutes les fois que la valeur 
entière on partielle de ce navire est transférée à un nouveau pro- 
priétaire. 

18. En Espagne, on étranger non naturalisé ne peut acheter 
un navire. S'il en acquiert un par succession ou à tout autre litre 
gratuit , il doit le vendre dans le délai de trente Jours , à peine de 
confiscation. Mais il est loisible aux Espagnols d'acquérir des bâ- 
timents de construction étrangère. Le commerce de cabotage esl 
exclusivement fait par des navires espagnols . sauf les exceptions 
résultant des traités de commerce avec les puissances étrangères. 
Les navires étrangers mouillés dans les ports espagnols ne peu- 
vent être saisis pour des dettes qui n'auraient pas été contrac- 
tées sur le territoire espagnol et pour l'utilité de ces mêmes na- 
vires (e. espagn., art. 584 , 590, 591 , 605). 

19 En Russie, chacun a le droit d'acheter et de vendre des 
bâtiments russes; mais les marchands des première et deuxième 
gulldes ont seuls le droit d'acheter des navires étrangers. Les 
Russes ne peuvent vendre leurs navires dans les ports étrangers 
sans l'Intermédiaire des consuls de leur nation, ou, s'il n'v a pas 
de consuls , sans en donner avis au consul le plus voisin. U na- 
vigation du cabotage d'un port de l'empire à uo autre n'est au- 
torisée qn'en faveur des sujets russes, sur des bâtiments russes 
(e. russe , art. 547, 550 , 571). 

Se). D'après la loi espagnole , si l'un des copropriétaires d'un 
navire veut vendre sa part , Il doit , à prix égal , la céder de pré- 
férence aux aulies copropriétaires, si ceux-ci exercent dans un 
bref délai ce droit de préemption , et consignent le prix d'achat 
(art. 513). — Des dispositions analogues se trouvent dans les 
codes prussien (art. 1437 et 1438) , danois (c. de 1083 , Uv. 4 , 
ch. 3 , art. 14), suédois (ord. de 1867, liv. 3, cb. 5) et russe 
(art. 560). 

• I . On a vu plus haut que la question de savoir si lea pro- 
priétaires de navire sont indéfiniment responsables des obliga- 
tions contractées par leurs capitaines en cette qualité, ou s'ils 
peuvent, au contraire, s'en affranchir en abandonnant aux 
créanciers le navire elle fret , a élé résolue, chez nous , dans ce 
dernier sens, par la lof du 17 juin 1841. La même règle est suivie 
en Portugal (art. 1344), en' Hollande (art. 331), a Hambourg 
(statuts de 1603), en Danemark (arg. des art. 5 et 15 du ch. I 
du code de 1683) , en Suède et en Norwege (ord. 1667, Ut. 3, 
eh. 16), en Russie (art. 649), dans les Deux Siciles (art. 303) , 



l'bonotabl* H. Camille Périer, eu on lit « qui- la répartition de ers pertes 
au marc le franc sur toutes les marchandise», afin de désintérêt . m/ 
m part contribua™, le propriétaire des marchandises vendue*, ne serait 
que l'applicaioo d'une régie de droit commun , comme d'un principe 
d'équité :.t>). > 

Unanimement convaincue que celle rédaction ne répondait point k la 
pensée de se* auteurs, voire commission a été divisée sur le point de sa- 
voir (i elle vous proposerait un amendement pour la rectifier, ou si, an con- 
traire, elle se bornerait A une explication dans le rapport. — La minorité, 
a pensé qu'une explication dans le rapport suffirait pour prévenir toute 
erreur dan* l'application de la loi , de* que l'iotention de la chambre de* 
Mira elle-même, attestée par le rapport de sa commission, ne pouvait être 
l'objet d'un doute. Mai* la majorité de votre <ommi»sion a répondu que 
tes termes de Partiele étaient trop clair* pour se préirr k une interpréta- 
tion eiiensive; qu'isolé de* rapports qui l'auraieni piécédé, un semblable 
sexto ne pourrait manquer d'induire en erreur le citoyen, le juge ou l'ar- 
bitre ; qu'il serait d'ail eurs, d'un fâcheux exemple, de laisser se gli**er 
dans no* code* une déposition en oppositioo manifeste avec la pensée du lé- 
lislaiear. La majorité a donc été d'avi* qu'un amendement était né- 
i -«aire. 

fclie »ou« propos* de combiner la rédaction primiiive du projet avec 
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à Malte , où sont suivies les dispositions de Tord, de 1681, dans 

le royaume Lombardo- Vénitien , dont le code commercial est Ia 
reproduction du nôtre, dans la Sardaigne (art. 331), et dans les 
pays régis par l'ordonnance de Bilbao , c'est-à-dire au Mexique 
et dans les Républiques de l'Amérique du Sud. Mais le système 
de la responsabilité illimitée des propriétaires de navire a prévalu 
en Espagne (art. 631), en Prusse (art. 1535 à 1539), en An- 
gleterre (sut. 43, Georges III, ch. 61), et aux États-Unis (V 
l'ouvrage de M. Antoine de Saint-Joseph , Intitulé Concordante 
entre les codes de commerce étrangers et le code de commerce 
français , pr. 313). 

-"i. En Espagne, nul ne peut être capitaine de navire , s'il 
n'est Espagnol ou naturalisé Espagnol. L'étranger naturalisé doit 
fournir une caution a l'armateur de la moitié au moins de la va- 
leur du navire. Quiconque veut exercer les fonctions de capi- 
taine doit avoir subi les examens prescrits par les règlements 
(arl. 634 à 638). Des dispositions analogues sont établies par le 
code portugais (art. 1363). En Prusse, nul ne peut être nommé 
patron sans un examen préalable (art. 1446). Et la loi russe 
exige que le capitaine ne soit choisi par l'armateur que sur 
l'exhibition d'un certificat attestant sa capacité et sa moralité 
(arl. 6H). 

S3. A ia différence de la loi française (art. 334), la loi es- 
pagnole interdit au capitaine d'emprunter à la grosse sur le char- 
gement, à peine, en cas d'infraction à cette défense, de nul- 
lité du contrat en ce qui concerne ce changement (art. 671 ). 

SA. D'après le code hollandais , si le capitaine esl copro- 
priétaire du navire , sa part et le profil qui en provient sont 
aiïeclés, par privilège, à sa dette envers ses cololeressés 
(art. 393). 

Sft. Nul , aux termes du code espagnol , ne peut êlre pilote, 
conlre-mallre ni officier de navire marchand, sans avoir ob- 
tenu le brevet et l'autorisation prescrits par les ordonnances , à 
peine de nullité de l'engagement contracté en contravention à 
celte prohibition (art. 687). 

Les officiers et les gens de l'équipage g^ont autorisés par 
la loi hollandaise à se refuser au service : si, avant le commen- 
cement du voyage , le capitaine veut changer de destination ; 
s'il existe avec le royaume une guerre maritime; s'il en survient 
une pendant une reiacbe; s'il éclate une épidémie; si le navire 
change de propriétaire , de directeur ou de capitaine ; si , s'etant 
engagés à voyager sous escorte , l'escorte n'est pas accordée 
(arl. 440). D'après la même loi, les officiers ou gens de l'équi- 
page ne peuvent Intenter un procès quelconque contre le capi- 
taine ou le navire avant le voyage fini, sous peine de penlre 
leurs gages. Seulement Ils ont le droit, quand le navire est dans 
un port , s'ils ont été maltraités ou mal nourris, de demander la 
résolution de leur engagement (arl. 444). 

Sî. Les matelots, suivant la loi prussienne, sont avec le 
patron dans les mêmes rapports que les domestiques avec leurs 
maîtres (art. 1534). Le code russe dislingue les matelots des 



celle de la commission de la chambre des pairs, de manière à exprimer, 
en terme* formel», cette idée que les marchandises vendues ou mi*M en 
gage devront concourir comme toute* les autres, au payement de la perle 
qu'éprouvera le propriétaire de ces marchandise*, par suite de l'exercice 
du droit d'abandon du navire et du fret. — Le dernier paragraphe de 
l'art. 398 serait ainsi formulé : « Lorsque, de l'exercice de ce droit, ré- 
sultera une perte pour cens dont les marchandises auront été vendue* ou 
mises en gage , elle sera répartie au marc le franc sur la valeur d* ce* 
marchandises et de toute, celle* qui «ont arrivée* a leur destination , 
ou qui ont été sauvées dn naufrage postérieurement aux événement* de 
mer qui ont nécessité I* vente ou la mile en gage. » 

38. Sauf ce changement de rédaction dont elle se serait abstenue si ell* 
ne l'avait jugé indispensable, votre commission donne «on entier assenti- 
ment au projet de loi. Ce projet e«t l'expression d'un besoin profondement 
senti par le commerce ; son but est de raviver l'industrie des armement* 
maritimes, de la faire sortir d'un état station naire, s'il n'est rétrograde, 
pour la mettre en harmonie avec le» progrès toujours croissants de noir* 
commerce extérieur. Le principe de la loi, partaitemeot conforme à la 
raison et à l'équité, répond tout k la fois k un intérêt économique ni k aa 
intérêt politique ; depuis que vous l'avei voté dans Tolre précédente ses- 
sion, il a obtenu le suffrage des grand* corps de notre magistrature et la 
sanction de l'autre chambre. Vous ne sauricx donc le répudier aujour- 
d'hui , et volrc commission esl unanime pour roui «a proposer l'adoptioa. 
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gens de l'équipage ! ceux-ci , dit-Il , eiereent des fondions spé- 
ciales; ceux-là sont obligés d'exécuter à bord les travaux et les 
mai œuvrcs ( art. 651 et suiv.). 

38. x Hambourg, l'homme de l'équipage qnl est reconnu 
Impropre au service pour lequel II s'est engagé, est tenu de 
rendre ce qu'il a reçu et du payer la moitié du salaire convenu 
(slat. de 1603, art. 20}. — En Prusse, Il ne peut rien eiiger 
au delà de ce qui lui est dû Jusqu'au moment de son renvoi 
(art. 1545). — En Danemark, il perd son salaire et est passible 
d'une amende égale a ce salaire (code de 1683 , liv. 4, cb. 1, 
»rl. 4).— K» Russie, il perd sa solde, et reste obligé de remplir 
ses (ooeliona, en recevant seulement sa nourriture ou une paye 
fixée par le capitaine (art. 714). — En eas d'évasion d'un nv- 
rln, la loi prussienne veut que le déserteur, si le capitaine re- 
fuse de le reprendre, soit condamné à la restitution des loyers 
qu'il a reçus et à une peine corporelle (art. 1547). 

>9. Suivant la loi française, les gages du matelot tué en dé- 
fendant le navire sont dus en entier pour tout le voyage, si le 
navire arrive à bon port (art. 265). D'après le code prussien, 
les veuves ou enfants de marins luéa en défendant le bâtiment, 
ou par suite des blessures qu'ils y ont reçues, ont droit, dans 
tous les cas , au payement d'une somme double des loyers du dé- 
funt; maJs les autres héritiers n'ont droit qu'aux simples loyers 
(art. 1365). 

8©. Aux États Unis, les règles relatives au payement des 
loyers des gens de l'équipage sont k peu près les mêmes qu'en 
Angleterre. 

Sous toutes les législations, cm loyers sont privilégiés sur les 
navires. 

31 . En Danemark, tous les gens de l'équipage ont le droit 
de charger une pacotille pour laquelle Ils ne payent pas de fret 
(ord. de 1683, liv. 4, ebap. 1, art. 27). Il en est de même en 
Autriche (ord. de 1774, ebap. S) et à Malle (V. M. Antboiue de 
Saint-Joseph , p. 303 , S* col.). 

39. Le contrat d'affrètement est régi , cbes les diverses na- 
tions maritimes, par des règles assex uniformes. En général, il 
doit être constaté par écrit. D'après le code français, le capitaine 
qui a déclaré le navire d'un plus grand port qu'il n'est, est tenu 
de dommages-Intérêts envers l'affréteur, si l'erreur dans la dé- 
claration du tonnage excède ua quarantième (art. 289, 290). — 
En Espagne, la différence entre la capacité réelle et celle qui a été 
déclarée doit excéder le qoinxième pour que la déclaration soit 
réputée frauduleuse (art. 747). L'affréteur peut faire annuler le 
contrat lorsqu'on lui a caché le véritable pavillon du bâtiment 
(art. 748). Il lui est loisible de céder ses droits k un tiers , en 
demeurant responsable envers le capitaine (art. 755). — A Lu- 
beck, il est indéfiniment permis de aous-affréter (Statuts, liv. 6, 
Ut. l,art. 9). 

SS. Aux termes du code russe, le capitaine, s'il craint de 
n'èire pas payé du prix de transport, peut refuser de mettre à la 
voile avant d'avoir reçu ce prix. Les créanciers de l'affréteur 
peuvent pareillement s'opposer au départ, s'ils ont Juste sujet de 
craindre que leur débiteur, près de tomber en faillite, lasse em- 
barquer ses marchandises pour se soustraire au payement de ses 
dettes (arl. 762). 

84. D'après la loi hollandaise. la cabine n'est Jamais com- 
prise dans l'affrètement du navire entier. Néanmoins il est Inter- 
dit au capitaine d'y charger des marchandises sans le consen- 
tement de l'affréteur, sous peine de dommages-intérêts (art. 456). 

— La même loi veut que si l'affréteur, sans avoir rien chargé, 
renonce au contrat avant le commencement des Jours de planche 
supplémentaires , il soit tenu de payer au fréteur la moitié du 
fret convenu (arl. 467). — SI, lors du déchargement des mar- 
chandises , l'avarie ou la diminution qu'elles ont subie o'esl pas 
visible à l'extérieur, la visite Judiciaire peut, suivant la même 
législation, se faire valablement après que les marchandises sont 
passées aux mains des constgnataires, pourvu qu'elle ait Heu 
dans les quarante-huit heures après le déchargement (art. 493). 

— En Russie, le capitaine opère la livraison des marchandises 
par lui transportées en les remettant k la personne qui lui en 
présente l'état signé par lui (art. 753). 

SA. Le contrat à la grosse est défini par la loi prussienne un 
prêt par lequel le préleur se charge des risques maritimes, 



moyennant l'engagement du navire ou de la cargaison , ou de tout 
les deux à la fois, et où II a la faculté de stipuler des Intérêts qui 
surpassent ceux fixés par la loi (art. 2359 et s.).— Le code russe 
déGnil le prêt à la grosse une convention d'emprunt d'argent sous 
la caution du navire ou du chargement ; d'où il semble résulter 
que ce contrat, au lieu d'avoir, en Russie , le caractère aléatoire 
qu'il a dans les autres pays, n'y constitue qu'un prêt sur gage. 

34). Presque toutes les législations exigent que le contrat à 
la grosse aventure soit rédigé par écrit. A Malte, il doit être fait 
par acte notarié (Droit municip., liv. 6 , ebap. 9, $ 2). — Aux 
États-Unis, le capitaine ne peut emprunter à la grosse qu'en cas 
de nécessité absolue. Pour que les armateurs soient liés par l'em- 
prunt, l'existvnce du contrai doit être prouvée par le préteur. — 
En Suède, le préteur k la grosse a le droit d'exiger la prime qui 
lui convient , lorsqu'il est établi qu'il a avancé ses fonds à la 
suite d'un accident de mer ou de force majeure (ord. de 1667, 
liv. 4, cb. 2 et 3; placard du 16déc. 1087).— En Angleterre , 
on ne peut emprunter k la grosse pour les bâtiments qui vont 
aux Indes orientales (stat. 19, Georges 11 , ch. 37, § 2). 

39. L'emprunt fait sur un navire ou sur un chargement n'est 
pas un emprunt k la grosse et n'a point ses effets, si le préU'ur 
ne prend pas sur lui quelqu'un des risques de mer (code porlug., 
art. 1627; code prussien , art. 2362). Pareillement, le con- 
trat est nul , si les effets affectés au prêt ne sont pas exposés 
aux risques (c. espagnol, art. 828), ou si ce contrat » été con- 
clu sur des risques déjà acceptés par un autre ou sur des objets 
déjà assurés pour leur entière valeur (c. porlug., arL 1628).— 
Aux États-Unis . le prêteur qnl n'a pas couru tous les risques, 
n'est pas fondé k exiger la totalité de la prime. Dans ce cas , la 
prime est (liée par le tribunal de l'amirauté, d'après les risques 
qu'il suppose avoir été courus. — En Prusse, il est interdit aui 
armateurs et aux affréteurs d'emprunter k la grosse sur des objels 
déjk assurés pour toute leur valeur. En cas d'infraction k cette 
défense. Ils doivent payer au préteur le capital stipulé, alors 
même que la chose affectée au contrat aurait péri. Quant au ca- 
pitaine, il ne peut contracter à la grosse que dans les ports où 11 
est obligé de relâcher. Il peut alors emprunter k la grosse soit 
sur le navire seul, soit sur le navire et le chargement , mais non 
sur le chargement seul. Dans ce cas, il est indifférent que le 
navire et la cargaison soient assurés pour leur valeur totale 
(art.2376àî382). 

38. La plupart des législations exigent, pour que le contrat 
k la grosse obtienne la préférence k l'égard des tiers, qu'il soit 
inscrit sur un registre public (c. fr., art. 312-, c. espagn., 
art. 813). En Hollande, k défaut de celle formalité, le contrat 
n'est pas réputé prêt à la grosse , et , dans ce cas, l'emprunteur 
reste obligé personnellement k payer au préleur le principal et 
les intérêts légaux (art, 572). 

33. A l'instar de la loi française qui ne permet d'emprunter 
k la grosse que sur un objet existant au moment du contrat, et 
qui en conséquence prohibe tous emprunts sur le fret à faira du 
navire et sur le profit etpéré des marchandises , les codes espa- 
gnol (arl. 819), hollandais (arl. 378), prussien (art. 2369), 
ceux de la Grèce (art. 318), des Deux-SIclles (art. 309), des 
États romains (art. 314), de la Lombardle (art. 318) et de la 
Sardaigne (arl. 348) ont établi la même prohibition. Mais une 
règle contraire est suivie k Malle (ord. de la marine, liv. 3, Ut. 5, 
art. 4) en Portugal, en Angleterre (slat. 19, Georges If, cb. 37, 
$ 5) et aux États-Unis. — Quant k la défense pareillement faits 
par la loi française de prêter k la grosse aux gens de mer sur 
leurs loyên, elle n'a été reproduite que par les codes espagnol 
(art. 821), portugais (art. 1640), hollandais (art. 67 7) et prus- 
sien (art. 2371), 

10. En Espagne, on ne peut emprunter sur le corps d'ua 
navire pour plus des trois quarts de sa valeur, mais on peut 
emprunter sur les marchandises chargées pour toute la valeur 
qu'elles ont au lieu et k l'époque du commencement du risque 
(arl. 822). Celui qui , ayant emprunté k la grosse pour charger 
le navire , ne peut employer dans le chargement toute la somme 
empruntée , doit rendre le surplus avant l'expédition du bâtiment 
(ail. 824). 

41. En cas de perte entière des effets sur lesquels le prêt s 
| en lieu, la somme prêtée ne peut être réclamée. Si Ja perte a été 
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e , le pi-tour D'à de drolls que sur les effets sauves (c. fr., 
art. 3i5, 537). — D'Après le code hollandais, l'emprunteur 
est personnellement responsable du principal et de la prime, si 
h destination du navire a été changée de son consentement, ou si 
le navire ou les marchandises affectées au prôl ont péri ou se sont 
détériorées par sa faute ou par leur vice propre (art. 587. — 
ConLc.fr., art. 324,320). 

49. Lorsque l'époque du remboursement du prêt n'est pas 
Osée, le code prussien veut que ce payement soit fait dans la hui- 
taine de l'arrivée du bâtiment (art. 3398). — Lorsque le contrat 
ayant été négocié, n'a pas été payé à l'échéance , le porteur est 
astreint par la loi portugaise à le faire protester, suivant les 
(ormes voulues pour le protêt d'une lettre de change. Si le con- 
trat n'a pas été à ordre , il n'est transférable qu'avec les forma- 
lités prescrites pour la cession civile (art. 1633 et 1636). — Eo 
cas de retard dans le remboursement du capital prêté et des 
primes, le préteur, aux termes de la loi espagnole, a droit & l'in- 
térêt commercial pour le capital et non pour les primes (art. 830 ; 
V. aussi le code pruss., art. 2437). 

AS. En matière d'assurances maritimes, Il y • d'assez nom- 
breuses divergences entre les législations relativement aux choses 
qui peuvent être l'objet de l'assurance. Ainsi , par exemple , la 
défense d'assurer soit le fret det marchandais existant A bord 
du navire, soit le profit eipiré des marchandises, est écrite dans 
les codes français (art. 347), espagnol (art 883), dans la loi de 
Danemark, qui proscrit l'assurance de tout ce qui est Indéter- 
miné, dans celle des Deux-Siciles (art. 339) , des États romains 
(art. 340), de la Lombardle (art. 347), de la Sardalgne (art. 
377), des lies Ioniennes (art. S16), de la (irèce (art. 347), 
d'Haïti, et dans l'ordonnance de Ifllbao, ch. 22, art. tl et 12; 
tandis que l'assurance du fret A gagner et du profit espéré est, 
au contraire , autorisée explicitement ou Implicitement par les 
législations de Portugal (art. 1700), de Hollande (art. 593), de 
Prusse (art. 1981, 1982, 1991), de Hambourg (régi, du 1*' sept. 
1731), de Malle (Droit munlclp., liv. 6), d'Angleterre (sttt. 19, 
Georges II, cbap. 38. $ 4), et des Etats-Unis. — L'ordonnance 
Se Bilbao permet de taire assurer le profll espéré des marchan- 
dises jusqu'à concurrence de 25 p. 100, si elles sont aux Indes 
ou dans d'autres pays élolgoés (cbap. 12, art. 8). — L'assurance 
qui a pour objet les loyers des gens de mer est Interdite par la 
plupart des législations qui viennent d'être Indiquées ; toutefois, 
elle est permise A Malte et aux Etals-Unis (V. M. Anlhoine de 
Saint-Joseph , Introduction, p. 40). 

44. Au nombre des choses qui ne peuvent être l'objet d'une 
assurance, la loi anglaise comprend les gains imaginaires, les 
opérations de commerce avec l'ennemi , les marchandises dont 
l'importation ou l'exportation est prohibée , toutes les opérations 
de commerce défendues par les lois, le commerce des esclaves 
(Mal. 9 et lO.Culll. III, chap. 44; Mat. 33, George III, cbap. 33). 
— Les codes portugais (art. 1705) et hollandais (art. 599) in- 
terdisent aussi l'assurance des objets dont le trafic est prohibé 
par les lois, et celte des navires employés A transporter ces ob- 
jets. Le code prussien dispose qu'en cas d'assurance des mar- 
chandises dont l'Importation , l'exportation ou le transit sont dé- 
tendus, rassuré est déchu de tons les droits résultant du contrat 
(art. 1953), et l'assureur doit payer au fisc une amende égale A 
la somme énoncée dans le contrat, A moins qu'il Alt ignore que 
la marchandise fût an nombre de celles prohibées, auquel cas il 
ne paye, A titre d'amende; que la prima reçue (art. 1963 et 
1964). — Les assurances sur paris sont expressément prohibées 
par la loi suédoise. Biles le sont également dans le Massachusetts; 
mais elles sont autorisées A Ma w York. 

44. Eo générai , il est interdit à l'emprunteur à la grosse de 
faire assurer les sommes empruntées, car II ne court à leur égard 
aucun rtsqtle. Mais rien n'empêcbe le prêteur à la grosse de 
faire assurer les sommes par lui prêtées, puisqu'il court risque 
de tes perdre par fortune de mer. Quant au profit maritime de 
ces sommes, l'assurance en est interdite en France (art. 317), 
en Espagne (art. 888), en Danemark, en Italie et dans les pays 
régis par l'ordonnance de bilbao (cbap. 22, art. 17), tandis 
qu'elle est cousidéiee comme valable en Portugal (art. 1700), 
(»rL &bS), ea Prusse (ait. 1980 et 2345), a Ham- 



bourg, à Malle et aux États-Unis (V. M. Anlholne de Salnt- 
Josepb , foc. cil.). 

-tu. Les choses susceptibles d'être assurées peuvent l'être, 
suivant la loi française, pour toute leur valeur. Mais en Espagne, 
les assurances faites par le capitaine ou le chargeur qui s'em- 
barquentavecleurs marchandises ne peuvent couvrir que les new 
dixièmes de leur valeur; et ce n'est que pour les quatre cin- 
quièmes de leur valeur que les navires peuvent être assurés (art 
853, 834). En Danemark, l'assurance ne peut pareillement excé- 
der les neuf dixièmes des choses assurées (c. de 1683, chap. 6. 
art. 6), et A Malte, les sept huitièmes. 

47. Aux termes du code prussien, il n'est permis qu'aux né- 
gociants de prendre des assurances sans se nommer, et sans la 
désignation au porteur, ou pour le compte de l'intéressé. Mais si, 
dans la suite, l'assureur est obligé de payer des Indemnités, (1 
peut exiger que l'assuré soit nommé et produise son engage» 
ment (art. 2071, 2072). Quand l'assurance est au porteur ou 
pour le compte de {"intéressé, l'assureur peut payer valablement 
A un porteur quelconque (art. 2281). 

48. A la différence de ce qui a lieu en France, où les assu- 
rances peuvent être faites pour un temps limité (art. 363), la 
législation des États-Unis interdit les assurances à terme. — Le 
code espagnol déclare nulle l'assurance, s'il s'est écoulé un an 
depuis la signature de la police, sans que le voyage assuré ait été 
entrepris (art. 889). 

49. En Angleterre, on ne considère p, 
fortunes de mer dont doive répondre l'assureur, les i 
arrivés par suite de la simple crainte d'un danger, nlceuxcausés 
par des rats ou des vers dans l'intérieur d'un navire , ni le sé- 
jour du bâtiment au milieu des glaces, ni les simples vols, à la 
différence des vols commis avec violence, tels que piraterie. — 
Eu Russie, l'assureur ne répond pas des vols, à moins de clause 
contraire (art. 716). — Aux Étals-Unis, il peut prendra A sa 
charge les risques provenant de contraventions aux lois d'un pays 
étranger. 

*•. La responsabilité de l'assureur ne s'étend point, en 
France, A moins de stipulation contraire, aux fautes et prévarica- 
tions du capitaine et de l'équipage (c. fr., art. 353). Il en est de 
même aux États-Unis. — En Prusse, quand le dommage provient 
du patron ou des gens de l'équipage, l'assuré doit prendre, aux 
frais de l'assureur, toutes les mesures pour être indemnisé , soit 
sur les biens du débiteur, soit sur le navire ou le fret; Il n'est au- 
torisé A s'adresser A l'assureur que subsldlairement (art. 2273, 
2270). A Hambourg, le préjudice causé par l'impérltie des gens 
de mer est A la charge de l'assureur, sauf, suivant les cas, son 
recours contre l'auteur du dommage (régi, du 1" sept. 1731, 
tit. 7, art. 1). — La même règle est suivie en Suéde. 

61. En France, toute assurance, faite après la perte ou l'ar- 
rivée des objets assures, est nulle, s'il résulte des circonstances 
que la perte ou l'arrivée a pu être connue des parties avant la si- 
gnature du contrat (art. 363 et 366). — A Hambourg, l'assu- 
rance est valable, bien que le navire fût perdu ou endommagé , 
lors de la convention, si l'assuré affirme sous sermenln'avoir pas 
été instruit du sinistre (règl. du 1" sept. 1731, tit. 5, art. 9). 

69. En cas de faillite de l'assuré avant la lin des risques, la 
foi française reconnaît à l'assureur le droit de demander caution 
ou IA résiliation du contrat (art. 346). D'après le code prussien, 
l'assureur jouit, dans le même cas, du privilège de ta deuxième 
classe, pour le payement de la prime due, pendant le mois du jour 
de la faillite; après ce délai, il n'a plus que le privilège de qua- 
trième classe (art. 21 1 S). 

64. Les risques cessent, d'après la législation anglaise, à 
l'égard du navire, dans les vingt-quatre heures après qu'il a Jeté 
l'ancre, et, à l'égard des marchandises, au moment du décharge* 
ment. Il en est de même aux ÉUb-Uuis et à Malle. 

64. Dans toutes les législations, les sinistres majeurs, c'est 
A-dire ceux qui ont causé la perle totale ou quasi-totale des oh. 
jets assurés, donnent ouverture, au profit de l'assuré, à l'action 
en délaissement , tendant A obtenir le payement de l'indemnité 
stipulée, moyennant l'abandon A l'assureur de ce qui peut rester 
desdils objets ; et les sinistres mineurs donnent naissance à Pac* 
lion d'avaries, dont le but est de faire payer A rassuré une In- 
demnité équivalente au dommage qu'il a éprouvé. Ces deux ac- 
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lions sont seumls«s à des règles asseï uniforme» ctae* les différents 
peuples maritimes , »Id.«I qu'oo peut le voir dans l'ouvrage déjà 
cité de M. Aolboioe de Saint-Joseph. 

CHAP. 2. — Des ha vues. 

SlCT. I . — Des diverses espèces de navire t. 

6 A. Le mot navire est générique, et s'applique à toutes con- 
struit ons employées à naviguer sur mer, telles que chaloupes , 
barques, bateaux, etc., lorsque ces objets ne sont pas eux-mêmes 
des accessoires destinés au service d'un bâtiment plus considé- 
rable. 

Les navires sont distingués par leur forme, leur voiture 
et leur grandeur. Une foule de dénominations diverses , comme 
celles de bricks, cutters, briganlins, plnques, UrUnes, felou- 
ques, etc., servent à désigner ù l'Instant quelle est la force du 
navire. L'importance du plus ou moins d'exactitude de ces sortes 
de désignations dans les actes, doit néanmoins être appréciée sui- 
vant la nature de la convention (M. Pardessus, Dr. corn., S a éd., 
I. S, n* 599). — Le mol %■ aisseau, quoique non moins générique 
que les mots naître et bâtiment, parait cependant plus spéciale- 
ment réservé aux bâtiment que l'État emploie. A Marseille, on 
ne désigne par vaisseau que les bâtiments à trois mats. Au sur- 
plus, les mots doivent être entendus suivant l'interprétation com- 
mune qu'on leur donne dans le lieu du contrat. 

5 7 Le mot navire comprend, de plein droit, Indépendam- 
ment de la coque du bâtiment, les agrit et apparoir, c'est-à-dire 
la chaloupe, le canot, les ancres, mâts, câbles, voiles, poulies, 
vergues et autres objets qui, quoique ne faisant point corps avec 
le navire, sont néanmoins indispensables pour sa navigation 
(c. clv. 1618). Cette expression comprendrait même les canons 
qui auraient été momentanément places à terre, s'ils avaient déjà 
servi sur le navire, ou s'ils étaient disposés pour un usage habi- 
tuel. — Rien entendu qu'il pourrait résulter, soit d'une clause 
formelle, soit de l'espèce particulière du contrat, que les agrès 
fussent exclus en tout ou en partie de la convention relative au 
navire. — Quant à Varmtmtnt et aux victuailles, c'est-à-dire aux 
provisions de guerre et de bouche , aux avances faites aux gens 
de mer, Ils sont exclus de plein droit d'une pareille convention, 
à moins que la nature de celle-ci, ou des circonstances particu- 
assent présumer une intention contraire de la part des 
-Il en est de même du fret déjà acquis par le navire au 
moment du contrat.— V. M. Pardessus, Droit com., n* 807. 

S8. Le navire conserve toujours son Identité, quoique tout 
ce qui avait servi à le construire ail élé successivement changé 
par l'effet de réparations. Save m , ti adeà sapé refecta «net, ut 
nuiia tabula eadtm permanerel, quw non nova fuisse t, nihilomi' 
niu eamdem navem esse existimari (L. 76, D., Dejvdtciis; L. 24, 
$ 4. D., De legatit; L. 10, $ 7. D., Quibus motis tut»/, velusut 
ûmittitur). Malgré le changement de ses parties, et par l'effet 
d'une sorte de subrogation , le corps est considéré comme étant 
resté le même. (V. Boulay-Paty, Cours de droit com. marit., 
t. 1, p. 102). Mais II n'en est pas ainsi quand le navire a été 
totalement démonté et rebâti, bien que les matériaux qui le com- 
posaient soient entrés dans la construction nouvelle. Le corps a 
péri par l'entière séparation de ses parties. Si autem dissolut» Ht, 
ïicet iùdem tabutis, nullA pratereà adjectd , restaurât a sit , uju- 
(rurtum extinctum (L. 10, J 7, D., Qutouj modisutuf.). 

&&. Les navires et autres bâtiments de mer sont meubles 
(c. com. 190); néanmoins, l'importance de ces objets a fait éta- 
blir des règles spéciales concernant : 1 a la manière dont peut 
être exercé, à leur égard, le droit de propriété -, 9* leur saisie et 
s; S» les droits qui compétent aux créanciers du propriétaire. 
«•. De ce que les principes généraux sur les meubles sont 
à plusieurs égards, relativement aux navires, M. Par- 
, cit., Induit, avec raison, ce semble, qu'un navire ne 
serait pas compris dans la disposition d'une loi ou d'un acte qui 
ne concernerait que les marchandises. Mais II serait compris 
dans le legs des biens meubles (c. clv. 523) , tandis qu'il ne le 

(1) Etftf : - (Wcitbrod C. ti...) - WmbroJ avait traité à forfait, 
pour U eoBStruciioD du navire la Cybel* , avec Crucy, qui devait fournir 
les matériaux . t&.re construis l« Munirai et le livrer achevé et mi* a 
feau. Apres l.itoii-troction terminée mais avaol la mi* à l'eau, Crucy 



serait pas dans le legs des meubltt, sans antre désignation (c. 

clv. 555). 



2. — 



*M . Ces conditions concernent la francisation , les 
lions et marques, le pavillon, le Jaugeage, la visite, le congé et 
les droits de navigation. 

G*. Francisation. — Un navire ne peut Jouir des privilèges 
accordés aux navires nationaux qu'autant qu'il a été constaté par 
un acte émané de l'autorité administrative et nommé acte de fran- 
cisation, qu'il a été construit en France, ou qu'il réunit les con- 
ditions voulues pour être naturalisé (L. 13 mai 1791 ). Le but 
de cet acte est principalement de mettre l'administration à même 
de faire condamner un navire dont la construction vicieuse met- 
trait en danger la vie de ceux qui le monteraient. La preuve de 
la nationalité des bâtiments est en outre nécessaire, soit pour 
assurer l'accomplissement des mesures relatives au personnel de 
la marine, soit pour que les navires puissent profiter des avan- 
tages que leur pays a stipulés en leur faveur dans les contrées 
étrangères. — V . "*vine. 

Lorsqu'il est constant qu'un canot est une dépendance né- 
cessaire d'un navire, il est compris dans la francisation accordée 
à ce navire, et n'a pas besoin d'une francisation distincte... 
Il en est ainsi alors même qu'il n'est pas marqué du nom do 
navire dont il forme l'un des apparaux. Cette circonstance ne 
constitue qu'une contravention particulière, passible d'une 
amende (Cass., 28 fév. 1844, aff. Vanhille, V. Douane et Marine). 

OS. « L'acte de francisation pour un navire n'est que décla- 
rai i( de propriété : celui qui le fait en son privé nom ne peut se 
créer un titre contre tous autres qui prétendraient droit au même 
navire, s'ils prouvaient une copropriété antérieure à l'acte de 
francisation, ou une cession postérieure d'Intérêt an navire » 
(Rennes , 2* ch., 21 avril 1816, aff. Pichaud C. N...). 

•4. La règle qui refuse aux bâtiments construits à l'étranger 
les privilèges attribués aux navires nationaux reçoit exception : 
1* à l'égard des navires étrangers capturés et déclarés de bonne 
prise; — 2* à l'égard des navires échoués sur les cotes fr»n- 
|oe des Français auraient achetés, et auxquels Ils justi- 
avoir ajouté, en réparations, le quadruple du prix d'a- 
chat (L. 27 vend, an 2, art. 8).— Une troisième exception à la 
même règle concernait les navires de construction étrangère que 
des armateurs français auraient employés pendant cinq ans à la 
pêche de la morue; mais cette exception, établie par les ord. des 
14 fév. 1819 et 24 fév. I823,a cessé depuis 1830.— V.M. Beaus- 
sant, code Maritime, t. 1, p. 476. 
La francisation entraîne différents droits. — V. Marine, 
•ft Les navires français ne peuvent, sous peine d'être répu- 
tés étrangers, être radoubés à l'étranger, si les frais de radoub 
excèdeut 6 fr. par tonneau, à moins que la nécessité de trais 
plus considérables ne soit constatée de la i 
le décret du 18 oct. 1793, art. 8. 

6«. Avant la loi des 9-13 juin 1845, relative aux douanes, 
un navire n'avait droit aux privilèges de la nationalité qu'autant 
qu'il appartenait entièrement à des Français, ou à des étran- 
gers à qui les droits civils étalent accordés (règl. des 24 oct. 
1681 et 1" mars 1716 ; ord. 18Janv. 1717; décr. 21 sepl. et 
18 oct. 1793). — Mais cette règle a élé modifiée par l'art. 1 1 de 
la loi précitée de 1845, ainsi conçu : « L'art. 2 de la loi du 
21 sept. 1793 est abrogée dans la disposition qui porte qu'aucun 
bâtiment ne sera réputé français, s'il n'appartient entièrement à 
des Français. — Toutefois, la moitié au moins de la proprlétt 
devra appartenir à des Français. . — Du reste, même avant la 
lot dei845, la prohibition prononcée contre les étrangers d'armer 
des navires en France était essentiellement politique et dans le 
seul Intérêt du gouvernement français ; de simples particuliers 
ne pouvaient s'en prévaloir pour empêcher un étranger d'eau c- 
prendre le commerce maritime (Rennes, 7 mal 1818) (I). 

fit faillite. Le* ouvrir™ et fournisse un prétendent avoir sur le navire mt 
privilège. Cette prétention, contestée par l'armateur, est rejeté* par juge- 
ment du tribunal de Nantes. — Appel. — Arrêt. 
La coca , — Considérait , en ce qui concerne les fins de ooo-recevorr 
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•V. D'après fart. 13 du décret du 27 vend, an 5, aucun 
Français, résidant en pays étranger, ne pouvait être propriétaire, 
eo totalité ou m partie, d'un navire Jouissant des avantages at- 
tribués aux navires français, s'il n'était associé d'une maison de 
commerce française faisant le commerce en France, et s'il ne 
prouvait, par le certificat du consul en fonctions dans le pays où 
11 résidait, qu'il n'avait pas prêté serment de fidélité au gouver- 
nement de ce pays. Mais celte disposition, ainsi que celle de 
l'art. 13 du même décret, ont élé modifiées par l'art. 11 de la 
lof précitée des 0-13 juin 1845. Aujourd'hui un Français rési- 
dant à l'étranger peut être propriétaire d'une moitié an plus d'un 
navire jouissant des privilèges inhérents aux bâtiments français. 

•8. /wcrtjtfioiM et tnarqvei. — Les navires de commerce 

proposées, premièrement, que la qualité, soit de propriétaire , soit d'ar- 
mateur du navire la Cybèlt, dan* la personne de Weisbrod, est suffisam- 
ment justifiée; qu'elle a été reeoaaae dans ua acte non suspect . dans le 
défis même de ce navire , souscrit noa-seul»meol par le constructeur 
Crucy fils, dans un tempe bien antérieur a sa faillite , mais encore par un 
plus grand oorobre d'autres ial< ressés qu'on ne peut éqnilablemeot soup- 
çonner d'avoir concouru a un acte frauduleux; qu'il ne faut pas conclure 
de ce que ces signature* couvrent au delà des 19,000 fr. stipulés pour la 



notoire a Nantes, ainsi que l'ont déclaré 



construit ni la CybtU ni aucun antre navire pour son compte persoo 
et qne, dans l'impuissance absolue de désigner no autre propriétain 
armateur que Weisbrod , il faut poorlaol qu'il y eo ail un , et ce ne 



i es que ces signature* couvrent 
coque du navire, que Weisbrod n'y pouvait avoir aucun intérêt, puisque 
l'entière mise dehors de la C'y bék s'élève, agrès elapparaui compris, k plus 
de 60,000 fr., et qu'il n'y avait d'intérêts ouvert* que pour 35,300 fr. , et 
ta n'y comprenant l'intérêt réservé a Crocy qne poar 37,300 fr.; qu'un 
failli n'étant dessaisi de l'administration de ses biens qu'à compter du jour 
de la faillite (art. 443 c. com.), tous les actes d'administration de date 
antérieure sont présumés faits de bonne foi ; que la loi ne frappe de nullité 
les acte* même translatifs de propriété immobiliste, faits dans les dix jours 
antérieurs à l'ouverture de la faillile, que lorsqu'ils sont faits à Mire gratuit 
(art. 444 même code); qo'à la vérité le même article déclara susceptibles 
d'être annulés les actes du même genre faits k titre onéreux , mais seule- 
ment lorsqu'ils paraissent aax juges porter des caractères de fraude; 
qu'on ne peut rencontrer ces caractères dans le devis du 39 sait 1817, 
revêtu de buit signatures autre* que celles de Crucy et Weisbrod ; qu'il y 
a, d'ailleurs, de la part des fournisseurs de Crucy, des reconnaissances 
géminées de la qualité d'armateur, dans la personne de Weisbrod , dans 
i d'actes d* procédure (ails eo première instance ; qu'il est enfin 
é les premiers juges, qne Crucy n'a 
i personnel ; 
ire ou 

sr que Weisbrod , il faut poorlaol qu'il y en ail un , et ee ne peut 
être que lui, qui en a fait l'acte le plus solennel, le plus ostensible, le plus 
éminemment empreint de publicité et de l'esprit de propriété, en " 
nn doublage en cuivre k ce navire, opération qui n'a souffert 
Iradiciion, aucun* opposition de la part de qui que ce 
être entrepris que par le vrai propriétaire; 

Considérant , deuxièmement, que la prohibition d'armer les navires en 
France, prononcée contre tous étrangers, est essentiellement politique, et 
dans le seul intérêt dn gouvernement français; que des particuliers ne 
peuvent s'en prévaloir pour empêcher un étranger d'entreprendre le com- 
merce maritime; qu'an contraire le code civil des Français, art. 11, ga- 
rantit h l'étranger la jouissance en France des mêmes droits civils ac- 
cordés aux Français par les traités de ta nation à laquelle il appartient; 
qu'il est même dispensé (art. 16), lorsqu'il est demandeur eo matière de 
commerce , de fournir la camion ptdicatum soi*» , exigée en matière civile 
ordinaire; que telle est aussi la disposition de l'art. 433 c, pr. civ.; 
qu enfin cette fin de non-recevoir, en lui supposant quelque apparence de 
fondement, serait couverte par la procédure volontaire des parties es pre- 
mière instance ; 

Considérant , troisièmement , que la qualité d'armateur une fois établie 
sans la personne de Weisbrod le dispeose de justifier d'un mandat exprès 
de ses eofntéressés dans l'armement ; que ces intéressés auraient seuls qua- 
lité de contredire le* opérations de l'armateur, contradiction qu'il n'a ja- 
i de leur part depuis qu'il s'occupe , sous leurs yeux , de 
rat de ta Cjbéls ; que la maxime : Nul m Francs tu plaids par 
r, e'est nullement applicable h un armateur, qui n'est point obligé 
de faire connaître ses colntéressés ; qu'il a été jugé en point de droit , par 
arrêt de la cour, en celte chambre, du 9 juin 1817, que le cosignataire 
du navire n'est point obligé de nommer ses commettants; qu'il en est 
de même , et h plus forte raison , de l'armateur dans la personne duquel 
résident Ions les droits de ta propriété : 

Considérant . en ce qui concerne le fond dn droit et du fait , première- i 
ment , que les fournisseurs du constructeur Crucy n'ont contracté qu'avec | 
lui; qu'ils ont tous pris des délais pins ou moins longs pour le payement; , 
qu'ils ont moins fourni pour le navire ta Cybtle que confié leurs fourni- > 
tares h la personne du constructeur, qni avait plusieurs navires sur les ; 
charniers ; que, dès lors, /Uem hatmirvM a* pritw : d'où il résulta qu'ils 1 
a'eet vraiment acquis aucun privilège sur le navire ta C.fctle, qu'il n'est j 



doivent être enregistrés an btirean des douanes du Heu où Ha 
sont construits. A cet effet, le propriétaire présente le certificat 
du constructeur, déclare le nom qu'il donne au bâtiment, et le 
port auquel 11 entend l'attacher (ordon. 31 oct. 1784, Ut. 7).— 
Les noms sous lesquels les navires de commerce se trouvaient 
Inscrits, lors de la loi du S juill. 1838, sur les douanes, ni ceux 
que les navires francisé* depuis ont reçus on recevront à l'avenir, 
ne peuvent plus être changés, aux termes de l'art. 8 de celle lof. 

G9. Le propriétaire qui veut changer un navire de port, 
doit le déclarer au port auquel le navire appartient, obtenir acte 
de cette déclaration et faire enregistrer le bâtiment dans sa nou- 
velle destination. — V. Marine. 

tO. Tous les mouvements des navires sont mentionnés sur 



pas vrai que le constructeur Crucy, leur seul débiteur, ait été m 

lemp» propriétaire de ce navire ; qu'encore bien qu'un architecte qui s'est 
chargé h forfait de la construction d'un bàlimeni , en réponde pendant dix 
ans (art. 1783 c. civ.), celte responsabilité ne l'en rend pas propriétaire; 
qu'il en est de même du navire la Cybitt, dont la construction a été en- 
treprise h forfait par Crucy, mais dont on ne peut imaginer qu'il ait éid 
un seul instant propriétaire; qu'a l'égard du privilège , le n* 8 de l'art. 
191 c com. n'est que la copie presque littérale de l'art. 17, ut. 14, liv. 1, 
ont. maria* 1681; que la loi nouvelle a'a, pas plus que l'ancieane, 
statué sur le cas de fournitures laites a un constructeur, sans aucun 



rapport avec tel on tel navire , tel ou tel armateur; que, par conséquent , 
l'abrogation prononcée pu l'art. 3 loi du 15 sept. 1807 n'est point ap. 
plicable h la déclaration du roi, du 16 mai 1747, qui a établi la distinc- 
tion imprévue , et par l'ord. marine et par le nouveau code de commerça ; 
législateur a sagement reconnu que les art. 3, tiL 13, et 17, lit. 14, 
que le liv. 1,ord. de 1681, ne peuvent, dans leur vrai sens, regarder qne 
le* navires qu'un armateur aurait fait construire par économie ; ee qui 
était d'un usage presque universel depui* la rédaction de celle ordon- 
nance; qn'on ne peut les appliquer aux fournisseurs et ouvriers qui n'ont 
traité qu'avec le constructeur, saas exposer l'armateur ou négociant h 
payer deux fois la valeur de son aavira : motif puissaol qui détermina sa 
majesté Louis XV k ordonner qne, lorsque les négociants font construira 
on navira à forfait, les fournisseurs et ouvriers a'aient d'action direct* 
qne contre le constructeur, sous les ordres duquel ils ont fourni ou tra- 
vaillé pour la construction ; déclaration qui a toujours en force de loi en 
ot «lit fut enregistrée 1* 13 juin 1747, 



qael le 



ii le droit commun consigné dans l'art. 1798 c. civ., au- 
est naturel dabs le silence do la loi d'exception sur La 
par la loi générale ; que , dès avant même la 
du roi qu'on vieat de citer, fc jurisprudence de Bretagne était 
constamment établie sur ee point, ainsi qu'elle est attestée par un acte d* 
notoriété du 33 août 1746, inséré au Journal du parlement , t. 3, p. 749; 
que le privilège accorda par l'art. 183 de la coutume, sur la maison bâtie, 
au ouvriers et fournisseurs d'un bâtiment , ne s'étendait point h ceux 
qui avaient suivi la fui de l'entrepreneur ; actes revêtus de* signatures 
'es plu* célèbres avocats du barreau ; acte dont la destination 



était de constater l'usage existant avant la déclaration de 1747 ; que ces 
textes précis doivent faire disparaître la dissidence aperçue entre quel- 
ques auteurs qui ont traité la même matière ; 

Considérant..., quatrièmement , qu'il est contre tout usage , lorsqu'une 
contestation s'élève entre plusieurs parties, ayant divers intérêts sur Is 
même objet mobilier ou immobilier, de leur taire supporter les dépens de 
cette contestation, au mare le franc de* sommes qu'elles ont respective- 
ment k réclamer ; que cette contribution n'a lien qu'en partage , el seule- 
ment peur les frais nécessaires de la confection de ces partages et noa 
pour les frais des procès, qui doivent être supporté* par ceux qui suc- 
combent; — Considérant, cinquièmement, que Weisbrod n'a justifié 
d'aucun dommage réel par lui souffert ; que l'articnlemeot qu'il demande 
k en fournir serait la source d'un nouveau procès, qu'il ne pourrait que 
retarder encore le départ de son navire ; que la prétention des fournisseurs 
n'était paa totalement dépourvue de raison , puisqu'il est reconnu , au 
moins , qu'ils ont un privilège de concurrence k exercer sur os qui peut 
éire dû au constructeur Crucy ; que , par ces motif», il n'y a lieu d'ac- 
corder contre eux k Weisbrod aucuns dommages et intérêts antres qne 
les dépens ; — Faisant définitivement droit entre les parties, décerne acti 
aux syndics de la faillite de Crucy de se référer a justice ; — Sur l'appel 
principal desdits fournisseurs, les déclare uns griefs; — Sur l'appel 
a miniffid de Weisbrod , dit qu'il a été mal jugé , en ee que les dépens de 
l'instance ont élé déclarés supportables par les parties , au marc le franc 
d* leurs intérêts respectifs; — Réformant, quant k ce seulement, or- 
donne l'exécution des autres dispositions du jugement de Nantes dn 6 fév. 
1818; — Condamne les fournisseurs en tous les dépens des causes prin- 
cipale el d'appel, pour tenir lieu a Weisbrcxl de tous dommages-inté- 
rêts , etc. 

Ou 7 mai 1818.-C. de Rennes , \" ch. 
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an registre d'entrée et de sortie des ports, tenu par la douane. 
Ce registre contient la date d'arrivée ou de départ, l'espèce, le 
nom du bâtiment, le nom du Capitaine, le nombre des officiers 
et matelots, la nation dont Ils sont, le lieu d'arrivée ou destina- 
tion, et autres Indications exigées par l'art. 58 du décret du 27 
vend, an 2. 

91. Les navires, bateaux, barques, chaloupes, et générale- 
ment toutes embarcations de commerce employés & la navi- 
gation maritime , doivent être marqués à la poupe en lettres 
blanches, d'un décimètre de hauteur, sur un fond noir, des noms 
du bâtiment et du port auquel Ils appartiennent, sous peine d'une 
amende de 500 (r., solidairement encourué par les propriétaire, 
agent ou capitaine, et pour sûreté de laquelle le bâtiment peut 
être retenu. — Défenses sont faites, sous la même peine, d'effa- 
cer, altérer, couvrir ou masquer lesdltes marques (L. fl-7 mai 
18H, relative aux douanes, arl. 11). 

99. Pavillon. — Les navires français doivent tous porter le 
pavillon national (décr. 27 pluv. an 2). — Un pavillon spécial 
est, en outre, affecté aux itavires, suivant les arrondissements 
maritimes ou les colonies françaises dans lesquels ils sont enre- 
gistrés. Les armateurs peuvent y joindre des marques particu- 
lières de reconnaissance, qu'ils doivent faire connaître au bu- 
reau de l'Inscription maritime avant de pouvoir les employer. 
Tout cela est régi» par une ordonnance du 5 dée. 1817, qui dé- 
termine aussi dans quels cas et de quelle manière ces pavillon.* 
et ces marques doivent être Arborés. — Enfin, des règlements 
particuliers indiquent les précautions à prendre pour prévenir 
l'abus de la faculté accordée aux armateurs, en cas de guerre, de 
simuler le pavillon. — V. Marine. 

9 S. Jaugeage. — Les navires sont généralement désignés 
par leur tonnage, c'est-i-dlre par le nombre de tonneaux de mer 
représentant le poids qu'ils peuvent porter et l'espace libre dans 
lequel ils peuvent recevoir des marchandises. — Le tonneau re- 
présente un poids de 1,000 kilogrammes et un espace de 1 stère 
404 millièmes (arr. 13 brum. an 9). — L'opération par laquelle 
on détermine le tonnage d'un bâtiment est appelé jaugeage. — La 
mode de Jaugeage a été réglé d'abord par le décret du 17 vend, 
an 2, puis par le décret du Univ. suivant. Mais comme ce mode 
n'était point suivi pour les bâtiments des autres nations dont le 
tonnage est fixé d'après des méthodes moins exactes, il en résul- 
tait que la vraie contenance de ces bâtiments était tacitement 
dissimulée à l'effet de diminuer les droits de tonnage, et qu'ainsi 
les navires des autres pays obtenaient un avantage sur les nôtres 
dans les ports étrangers. — Pour remédier à cet abus, la loi du 
S juillet 1836, sur les douanes, a décidé, art. B, que • des or- 
__ ; — ■ 

(1) Eifice : — (Compagnie d'assurances C. Carré.) — Eo avr. 1820, 
le capit.tine Carré, propriétaire du navire la Jeune Bmilu, le fréta pour 
la destination de Sainl-Pétersbourg au sieur Rondeau. C» navire ne fut 
pas légalement visité avant le départ; il l'avait été depuis moins d'une 
année. Le capilaioe Carré le fit assurer pour 15,000 fr. Le voyage à 
Saint-Pélersbourg fat heureux; mais, an retour, le navire fui forcé par 
la grosse mer de relâcher a Arnndel, en Norvrég», et à Margate, en 
Angleterre, pour y rire réparé. Enfin il arrive à Rouen le 6 déc. 18.0. 
— Carré fail procéder au règlement des avaries conlradicloirement avec 
les agents de la compagnie d'aisarancet. La compagnie soutient que 
Carré est non recevable dans sa demandées payemedt d'avarie, a défaut 
par lai d'avoir, conformément aux arl. 2*8, 228 et 354 c. com., fait 
faire une vblte préalable de l'état du navire avant le départ. 

Le 28 juin 1822, arrêt de la cour de Rouen en ces termes : ■ Attendu 
qu'il résulte drs disposions combinées des art. 575, 375 et 377 c. com., 
que l'on doit répuler voyages au long cours ceux srulaoïeot qui s* font 
aux lieux désignés dans ledit art. 377 et dans toutes les cotes et pays 
situés sur l'Océan, au delà des détroits de Gibraltar et du Sund ; qu'ainsi 
ce navire n'était point destiné pour un voyage de long cours ; que, par 
mite , la disposition de l'art. 125 c. com., qui assujettit le capitaine, 
avant de prendre charge, à faire visiter son navire , aux termes et dans 
les formes prescrites par les règlements, et notamment par la loi do 13 
août 1791, est inapplicable au navire la Jeune-ÉmiLe , visité six mois 
auparavant, et parti de Rouen en destination pour .Saiot-P. lersbourg , 
voyage ordinaire et cuosidéré comme tel sur les places maritimes; — At- 
tendu que l'art. 377 c. com. étant clair et précis, il devient superflu de 
se reporter aux dispositions des ordouu. de 1675, 1681 et 1740, d'autant 
plus que les art. 373, 57Set377 remplacent l'art. 59 de l'ordonnance 
de la surine an litre des assurance» , et que les dispositions de* arl..l , 
S et » ifts l'erdoao. de 17«0 doivent seules taire la régie des magistrats ; 
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donnances du roi pourront modifier le mode d'établir la jauge dus 
navires du commerce, afin d'en rapprocher les résultats de cent 
que produit la méthode adoptée par les antres pays de grande na- 
vigation. » — Il a été rendu diverses ordonnances conformes à 
celte disposition ; de sorte qu'aujourd'hui le mode de jaugeage 
ést réglé, savoir : pour les navires ordinaires à voiles, par le 
décret du 12 nlv. an 2, par la loi du 3 julll. 1836, et par l'or- 
donnance dd 16 nov. 1837; — pour les navires baleiniers, par 
le décret de l'an 2 et par l'ordonnance du 20 fev. 1830 ; — pour 
les bâtlménU à vapeur, pâr les Ordonnances des 18 nov. 1837 et 
18 août 1830. — Le nombre de tonneaux obtehu suivant la mé- 
thode Indiquée par la loi ou les ordonnances est gravé au ciseau 
sur les faces, avant et arrière du mallre-ban (V. l'ordonnance du 
18 nov. 1857, art. 2). — Le jaugeage ainsi effectué par l'adml- 
nistralio» des douanes fixe la contenance légale <ln bâtiment, et 
sert par conséquent de base à l'évaluation des divers droits dont 
Il est passible (V. Marine). — Mais, entre le propriétaire at les 
tiers, tels que les chargeurs ou assureurs, la contenance du bâ- 
timent est réglée parles conventions. Ainsi, le navire peut pren- 
dre un puids excédant le tonnage indiqué, sans que cette cir- 
constance autorise l'assureur à refuser le délaissement pour 
cause de surcharge (Bordeaux, 20 août 1835, aff. Dufresoe, 
V. n« 1590). 

94. Vititt. — Les navires destinés aux voyagés de long 
cours, sont soumis, avant de prendre de charge, soit pour lé 
voyage d'aller, soit pour celui de retour, â une visite dont le but 
est de s'assurer s'ils sont en état de tenir la mer. Mais les na- 
vires destinés au cabotage ne sont pas soumis à celte mesure. 

Sont réputés voyages de long cours, ceux qui se font aux Indes 
orientales et occidentales | à la mer Pacifique, au Canada, â 
Terre-Neuve , au Groenland et aux autres côtes et lies de l'Amé- 
rique Méridionale et Septebltionate, aux Açores , aux Canaries , 
à Madère, et dans toutes les cotes et pays situés sur l'Océan , au 
delà des détroits de Gibraltar et du Sund (c.com. 377). Tous les 
voyages non compris dans celte énumération sont des voyages 
ordinaires ou de cabotage. — Il est à remarquer qu'en déduis- 
nissanl les voyages de long cours , « ceux qui se font dans toutes 
les côtes et pays situés sur l'Océan , au delà des détroits de Gi- 
braltar et du subd , l'Art. 377 entend désiguer, noti les cotes 
et pays des mers Méditerranée et Baltique , mais les côtes et 
pays situés au delà des détroits de Gibraltar et du Sund , sur 
i'Occan. Ainsi , le voyage de Rouen â Saint-Pétersbourg n'est pas 
un voyage de long cours (Cass., 23 mai 1826) (1). — El il en 
faut dire autant , nonobstant un jugement contraire du tribunal da 
Marseille, du voyage de Cette â Boulogne. 



— Attendu qu'il est de l'intérêt commun des deux parties que leurs 
prétentions respectives , relativement aux avaries , soient discutées de- 
vant un commerçant; sans avoir égard à la On de aou-recevoir Offen sé 
par la compagnie , dont elle est évincée , renvoie les parties devaul arU- 
Litres pour procéder aux comptes à faire entre elles. » 

Bien quela compagnie se fût pourvue en cassation contre cet arrêt, les 
parties n'eu ont pas moins procédé au règlement de leurs divers comptes. 
Les assureurs ont alors allégué qde le vaisseau Mail eo mauvais rial 
lors du départ, et que c'éiaii par son propre vice qu'il avait péri. — l.e 
2ï avr. 1823, autre arrêt par lequel la cour rejette ce grief ; - Allen ju 
qu'il est constant que les avaries du navire proviennent des aceniee i 
éprouvés sur mer, et condamne . en conséquence , par corps , Delamarrr. 
agent de la direction , â payer à Carré 13,16* fr. 57 c, toute» dcdmiioM 
opérées. 

Nouveau pourvoi des assureurs. Moyens contre le premier arrêt. — 
Violation de l'art. 115 c. com., et fausse application de l'art. 577 uirm* 
code. — De» art. 225 et 228, disent les assureurs, il résulte qu'a dé- 
faut de visite du navire avait son départ, il y a présomption légale que le 
sinistre est arrivé par suite du vice propre de la chose ; et , dans ce ca* , 
l'art. 552 ne met pas les avaries a la charge des assureur». On objecte 
que le navire n'était pas snjet i la visite dans l'espèce , parce qu'elle 
n'est exigée que pour tes voyages de long cours, et que celui de Ruuee k 
Saint-Pétersbourg n'etl pas un voyage de ce genre. On fonde cell- opinion 
sur l'art. 377 c. cum. Mais cet article n'est pas applicable au cas dont il 
s'agit ; il est spécial au litre du délais-cmrnt. L'art. 225 ne se réler» 
nullement aux art. 375, 575 et 577; il dit, au contraire, que la visite 
est exigée , aux termes et dans les formes prescrite* par les règlements. 

— Or, quels sont ces règlements? l'art. 59ordoon. d« lt>8! porte: 
« Les voyage» de France en Moseovie, au Groênlaad , Canada, etc., 
sont repute* voyages de long cours. - Moyen, contre le second arrêt. - 
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: voyawi ordinaires , on les dislingue en voyages de 
jrand et de petit cahntage. Pour les navires expédiés des diffé- 
rents ports de France , le grand cabotage comprend : 1* les 
forage* des ports français de l'Océan à la Méditerranée , et vice 
rtrta ; — ceux qui se font de l'Océan à la mer Baltique ; — de la 
mer Méditerranée à la mer Noire ; — des ports français de l'Océan 
en Angleterre, Éeosse, Irlande, Hollande, Danemark, à Ham- 
bourg , en Portugal , en Espagne ; — des ports français de la 
Méditerranée aux cotes de celle mer, au, delà de Naples a l'est, 
(de Mataga a l'ouest, et aux côtes et Iles de la même mer autres 
que la Corse , laSardaigne et 1rs Iles Baléares. — Le ptlit sabo- 
tage comprend les voyages qui se font des ports de Bretagne, de 
/Normandie, dePicardio, de Flandre, à Oslende, Bruges, K|eu- 
port , en Angleterre, en Ecosse et en Irlande 5 — ceux de Bayonne 
et de Saiot-Jean-de-Luz à Saint-Sébastien et à la Corogne ; — 
ceux qui se font d'un port français sur l'Océan à un autre port 
français sur la même mer; — eeux qui se font d'un port français 
de la Méditerranée à un autre port de cette mer situé en deçà de 
Naples à l'est , et de Malaga à l'ouest , et aux Iles Baléares , 
de Corse et de Sardafgne (V. l'ord. 18 oet. 1740; l'arrêté du 
14 yeot. an ti , et l'ord. Ufôv. 1815, rapportés v» Douanes). 
Quant aux limites du grand et du petit cabotage par rapport au 
navires expédiés des diverses colonies françaises, elles sont 



Bxées par Pord. du SI août 1828 (V. 



, Marine , Posses- 



Du reste , on le répète , les bâtiments caboteurs ne sont pu 
soumis, suivant la jurisprudence , comme on la verra n* 586, à 
la visite qui est prescrite pour oeux destinés aox voyages de long 
cours , et qui a pour objet de constater qu'ils sont en état de na- 
viguer. 

Mais tous les navires peuvent être visités dans les diffé- 
rents ports d'arrivée, pour ver nier lenr tonnage et constater 
leur identité (cire. 6 vend. aaf). — La visite donne Heu à un droit 
qui consisle dans |e salaire dro pxperts. Chargés d'y procéder. Ce 
salaire, autrefois fixé par le règlement de 1785, l'est aujour- 
d'hui par le tribunal d« commerce. Il varie suivant les loca>Ulés ; 
mais II est assis «ur la base uniforme du droit de tonnage (cira. 
30 nov. 1826, V. Marine). 

96. Congé. : — Aucun navire français ne peut sortir dp port 
auquel il appartient sans être muoi d'on congé délivré par l'ad- 
ministration des douanes , e| aucun navire étranger no peut sor- 
tir d'un port français sans être muoi d'on passe-port. — Ces congés 
et passe-ports donnent lieu à différents droite. — La durée du 
congé , qui variait autrefois suivant le tonnage et la destination dn 
navire, est aujourd'hui d'un an pour tous les bâtiments sans dis- 
tinction ( L. 0-7 mai 1841 , relative aux douanes, art. 20). 

9«. Droite de navigation. — Les principaux" droite de navi- 
gation sont ceux de tonnage , d'expédition , de permis, acquit et 
eerUBeat, de courtage et de pilotage. — Ils affectent le navire, 
et non sa cargaison. 

99. Le droit de tonnage , ainsi nommé de ce qu'il est calculé 
sur la contenance des bâtiments , est dû par les navires étran- 
gers qui entrent dans les ports français. — Il était dû aussi 
d'abord par les bâtiments nationaux , bien qu'il pesai sur eux 
moins fortement que sur les navires étrangers . et ils n'en étaient 
lotelement affranchis que dans quelques cas particuliers (dé«. 
27 vend, an i, art. 30 et suiv.). Mai» cet étal de choses a été 

Violation de? art. 31, 52 et 33 c. com., en ce que la contrainte par corr-a 
a été prononcée, «ou contre 1rs administrateurs d'une société anonyme, 
soil contre leur mandataire. — Arrêt. 

L» coca ; —Prononçant sur le pourvoi contre l'arrêt du 28 juin 18*2 ; 
—Attendu que l'art. 377 e. com. n'a déclaré voyage* de long cours, in- 
dépendamment des lieux qui s'y trouvent nominativement désignés , que 
ceux qui se foat aux côtes et pays situé* sur i'Oiém au delà des dé- 
Jroits do Sund et de Gibraltar; que Saint-Pétersbourg ne s'y trouve pas 
nominal ivement désigné , et qu'il n'est pas non plus situe sur l'Océan ; 
que , dés lors , les conditions requise» manquant , le voyage a Saint-Pé- 
tertbourg oe peut être considéré comme un voyage de long cours ; qu'ainsi 
la cour royale de Rouen , en jugeant que le voyage rie celte ville à Saint- 
Pétersbourg n'était pas un voyage de long cours , loin d'avoir violé ledit 
art. 577, en a fjit une juste application ; que cet article était la seule loi 
a consulter dans l'espèce , l'art. 2 de la loi du t5 

Sa dater du t^ jaav. 1808, 
fa 




successivement modifié, puis tout à fait changé par l'art. A ds 
l'ord. du 1 1 nov. 1835 , concernant les droits >1e navigation et d« 
douane à percevoir dans les possessions françaises du nord de 
l'Afrique , par l'art. 5 de la loi du 33 juill. 1838 , relative aux 
douanes, et parj'art. 20 de la loi du 6 mai 1841 sur la même 
matière. Aujourd'hui, les bâtiments nationaux sont totalement, 
exempte du droit dont il s'agit. — Ce >ir ut est dû parles navire* 
étrangers en lest comme par ceux qui sont chargés. — 1| devient 
exigible par le seul (ait de l'entrée d'un bâtiment étranger dam 
un port de France où II existe un bureau de douanes ; mais il n'est 
pas dû en cas de relâche du bailmr-til dans un golfe , une anse ou 
baie qui ne fait pas partie d'un port gardé , à moins que le capj- 
taine ne se livre, dans ce lieu , à une opération commerciale (cire. 
9 Juill. 1832). — Il doit être acquits dans les vingt jours de l'ar- 
rivée; et si lastalfon est de moins de vingt jours , il doit l'être 
avant le départ du navire (L. 4 germ. an 2 , lit. 13 , art, 12). tm 
Il se compose aujourd'hui du droit de tonnage fixé par le décret 
du 27 vend, an 2 , et du demi-droit de tonnage établi par la W 
du 14 flor. an 10. — Il est fixé à 3 fr. 75 c. par tonneau (L. d<>s 
27 vend, an 2, art. 31 et 33; L. 14 Por. an If), art, 6, 7 et 8), 
saut les exemptions et diminuions de .h- ;\> résultant des traité^ 
et réglées par des ordonnances. — V. Douanes et Marina. 

9 S, Le droit #mfâm pst pareillement dtî par les navires, 
étrangers qui entrent daps les ports français". Il est fhô par 
l'art. 35 de la loi du 27 vend, an S i, ajpst conçu : « Lcs'i'ft"- 
meate étrangers payerutil pour (rais d/axpé<|ilioq, d'entrée et de 
sortie, 18 livres, s'ils, sont de deq* çvnU tonneaux ou au-t 
dessous; 38 livres, s'ils sont au-dessus, » a i.| différence du droit 
de tonnage, qui est un véritable droit d'entrée sur les liqiirueute 
qui abordent dans nos ports , le tfrp|t d'expédition, représente, 
comme qq te voit, et comme son nom l'Indique, les frais d'eipè- 
ditiou pour l'entrée et la io'-nn d^suorM. V. ap surplus , Douanes, 
Marine. 

9». Les droif de permit, «conir et eerftfcttt ont été établis 
en ces termes par l'art. 37 de la loi du 27 vend, an 2 : e Tous 
acquits, permis et certificats relatifs aux cargaisons étrangères 
seront payés 90 sous, ceux pour cargaisons françaises 10 «ous. » 
— IJ doit être obtenu un permit d'emba* alternent ou de rfebar? 
quement, toutes les lois que le propriétaire de marchandises veut 
les faire embarqqer ou débarquer. — • les cerit/fceis ont pour 
objet d'attester que les lots de douane ont reçu leur exécution à 
l'égard de telle ou telle marchandise. — Quant au droit d'acquit, 
Il est le prix de la quittance donnée pour le payement des droite 
de tonnage et des frais d'expédition, quand il y a lieu (M. Beau** 
s»nt, né 448). — Lee droits de permis et certtficat sont dus in T 
dépendamment des autres droite de navigation, (cire. 10 juin 
1829). — Il y a divers cas d'exemption du droit de permis. Ainsi 
sont affranchis de ce droit les permis délivrés : pour les pro- 
visions des pavires; — Pour les produits de la pêche faite sur 
nus côtes par de petite bâtiments pécheurs (V. M. Bcaussant, 
!•■>•/.; ; — Pour les barques employées à alléger les navires qui 
se trouvent* par leur forte contenance, hors d'étal d'entrer dans 
les purte(décis. 31 déc. 1819); — Pour l'embarquement et dé- 
barquement des effets laissés par les marins morts en mer ou 
dans un port autre que celui de leur domicile (décis. 24 juill. 
1826); — Pour les transports faite dans l'intérieur du même 
port ou de la même rade (cire. 10 juin et 9 juill. 1829), et pour 

sont abrogées , et le code de commerce ayant statué sur la matière; — 
Rejette ce pourvoi. 

Prononçant sur le pourvoi contre l'arrêt du 22 avr. 1823; — Vu Part. 
20G3 c. civ. et I art. 32 c. com. ; — El attendu qu'aucune loi a'a auto- 
risé le» tribunaux a prononcer la contrainte par corps contre les adminis- 
trateurs, mandataires et agents d'une société anonyme; — Que cepen- 
dant la cour royale de Houen, en prononçant la condamnation de la 
compagnie d'assurances anonyme de Pans au payement des tommes ré- 
clamées par les défendeurs, a ordonné qu'elle pourrait y être contrainte 
par toutes les voles , même par corps ; ce que lad rte cour n'a pu juger 
ainsi , sans violer ouvertement les articles cités da code civil et du coda 
de commerce ; — Casse et annule en ce chef , mats en ce chef euleraent, 
l'arrêt du 22 avr. 1 823 ; renvoie la cause et les parties devant la cour 
royale de Caen , pour être fait droit sur le chef annulé de l'arrêt du 22 
avr. 1823. 

Do 23 mai 1826.-C. C, ch. av. -MM. Brisson, pr.-Oreot , rsp.- 
e cl Gaiboot, av. 
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les cargaisons françaises autres que celles qui sont destinées 
pour l'étranger ou qui en arrivent (L. 6 mal 1841 , art. 90). 

*0. Indépendamment des taxes de navigation dont II vient 
d'être parlé , les navires sont assujettis à des taies spéciales à 
certains ports : telles sont le droit de bassin Imposé aux bâti- 
ments qnl séjournent dans les bassins du Havre et de la Ro- 
chelle (L. 13 flor. an 11 et 32 fév. 1810).— V. Marine. 

81. Les droit* de courtage et de pilotage sont les émolu- 
ments dus aux courtiers maritimes et aux pilotes lamaneurs 
f ▼. eod. ) — Les droits de cals , amarrage , avant-boni» , sont 
différentes rétributions exigées des navires dans diverses circon- 
stances, savoir : le droit de cale, lors de leur chargement; le droit 
d'amarrage, lorsqu'ils sont retenus dans nn port au moyen de 
câbles ; les droits de bassin et avant-bassin , lorsqu'ils sont en- 
trés dans certains réduits creusés dans un port où l'eau se 
Isans agitation à une hauteur 

S. — De 



DROIT MARITIME. — Ouf. 2, Sect. 3, Art. S, $ I. 




dot navîres , 



•S. La propriété des navires s'acquiert soit par la construc- 

desquels se transmet la 
propriété des autres biens, soit par suite de naufrage et de prise 
maritime. — Nous allons parler successivement de la construc- 
tion et de la vente volontaire ou forcée des navires. — Quant à 
leur acquisition par succession, ou par donation entre vifs ou 
testamentaire, elles lieu de la même manière que celle de tous 
les autres biens meubles (V. Dispos, entre-vifs et test, et Suc- 
cession). — L'échange d'un navire est soumis aux mêmes formes 
que la vente volontaire. — En cas de naufrage ou de prise d'un 
bâtiment, la propriété en est transmise, dans le premier cas, au 
sauveur ou à l'État, et dans le deuxième cas, à l'équipage et aux 
armateurs du navire capteur ( V. Marine et Prise maritime). — - 
Quant à la prescription, Il en sera question ci-après , n» 04. — 
i de propriété d'un bâtiment doit être 



qu'en général le propriétaire déclaré dans l'acte de 
soit présumé, a l'égard des tiers, véritable proprié- 
taire du navire , cette présomption , fondée sur la bonne fol des 
tiers, ne peut être Invoquée par eux lorsqu'ils ont connu le vé- 
ritable propriétaire du bâtiment, n'ont traité qu'avec lui et n'ont 
été Instruits que depuis de la simulai ion par laquelle le véritable 
propriétaire avait fait désigner comme tel un autre Individu par 
l'acte de francisation; ils sont dès lors sans action personnelle 
contre ce dernier à raison des fournitures par eux faites pour 
l'équipement du navire (Req., 13 Janv. 1847, aff. Lacoln, D. 
I». 47. 1. 150). 

AIT. 1 . —Do la construction dos «avères. 

84. La construction des navires donne lieu , entre les pro- 
priétaires et les constructeurs , fournisseurs , charpentiers et 
autres ouvriers, à des contrats semblables à ceux qui se font 
avec les entrepreneurs, architectes et maçons, pour la bâtisse des 
maisons. Tantôt le propriétaire commande séparément chaque 
genre d'ouvrage; tantôt on traite à forfait sur devis pour la con- 
struction entière; souvent le constructeur fabrique pour son 
compte et vend le navire tout -construit. Dans ces deui derniers 
cas, les ouvriers et fournisseurs n'ont point d'action directe 

1 Eipect : — ( Arnaud C. Lamolte et coup. ) — La vante du aavire 
la MUkrtdat* était poursuite devant le tribunal du Havre » défait de 
paye naaat d'un emprunt à la groaae, contracté par le capitaine par-devant 
M- Dubois, notaire a Saiat-Deoi» ( Ile Bourbon), et les ponraoitea avaient 
été dirigée* personnellement : t* contre Arnaud cadet, que l'acte de francisa- 
lion avait a lorl désigné comme propriétaire, pour partie , du navire , qui 
Dl appartenait S la maison Arnaud cadet et coup. ; et 3* contre 
apitaine, propriétaire du navire, pour autre partie. — Sur 
i a la aaiaie et la demande en oellilé formée par Arnaud cadet, 
rayant été indûment poarauivi et condamné en ton nom personnel, 
tandis qu'il n'aurait dû l'être qu'en aa qualité de sociétaire , ooaobstaot , 
suivaat lai. les énoodatoons erronées de l'acte de fraociaatioa , biea que 
ces éaoocialioas aient dû lai lire imputées, ainsi que l'ont démootré les 
tireooauacee de la cause , il intervint contre lui , le 19 août 1840, aorte 
diverses procédures, ua jugement du tribunal du Havre ainsi conçu : 
• Le tribunal; - Attendu ou* les queilioa* a résoulre aujourd'hui 




contre la personne pour qui le navire est construit, ou qui m 
est devenue propriétaire (c.dv. 1798; M. Pardessus, f 803). 

8a». Il ne peut être stipulé que les sommes prêtées pour l'ar- 
me ruent d'un navire produiront des intérêts à raison de 6 p. 100 
par voyage, s'il est constant que le navire fait ou peut faire plus 
d'un voyage par an. Une telle stipulation est usuralre, et peut 
tout au plus avoir pour effet de procurer un intérêt de 8 p. 10 n 
par année (Bordeaux, 10 août 1858, aff. Vian!, T. Intérêts). 

su. Le constructeur qui ne s'est pas chargé à forfait de toutes 
les réparations à faire à ua navire , mais qui a seulement effec- 
tué certaines réparations sur les indications et sous la surveil- 
lance du propriétaire, ne peut être déclaré responsable d'un vice 
propre qu'on ne lui avait point fait connaître, et qu'on n'a même 
découvert qu'après l'achèvement des réparations par lui faites 
(Rouen, 19 janv. 1841, aff. Delarocbe, n* 985; Req., 11 Janv. 
1843, même affaire, V. eod.). 

87. Toutes actions pour fournitures de bols et autres choses 
nécessaires aux constructions , équipement et avllalllement du 
navire, ainsi que les sellons pour salaires d'ouvriers, et pour 
ouvrages faits, sont soumises, aux termes de l'art. 435 c. com., 
à me prescription brtvi («mportt , dont 11 sera question ci-après 
n* 3381. 

88. SI le constructeur d'un navire vient à tomber en faillite 
avant l'achèvement de la construction, le propriétaire qui a payé 
les travaux déjà faits , peut réclamer le navire dans l'état où il 

qu'il est contraint, pour faire terminer la construction, de payer 
au delà du prix convenn avec le failli (trlb. de Marseille, 19 Janv. 
1843). — Maia il n'est pas fondé A revendiquer les matériaux non 
encore employés à la construction du bâtiment (même Jugement). 

AftT. A. — Do l'acquisition dos navires par vente volontaire 



S I. — De la vente volontaire des 

99. Un navire constitue évidemment une propriété d'une 
haute importance. C'est pour cela que la loi, par exception à la 
règle posée par l'art. 109 e. com., exige que la vente volontaire 
d'un navire soit faite par écrit (c. com. 195). La loi do 37 vend, 
an 3 voulait même (art. 18) qu'une telle vente fût passée devant 
notaires. Mais cette prescription n'a point été maintenue par le 
code de commerce, qui dispose au contraire que la vente volon- 
taire d'un bâtiment peut avoir lieu indistinctement par acte pu- 
blic ou par acte sous signature privée (même art. 195). 

••• Il a été Jugé que la vente ou promesse de vente 
pas constatée par un acte signé des parties et fal ten double original, 
n'est point obligatoire; que si donc la promesse d'acheter onde 
vendre un navire n'est établie que par une noie dressée A ta suite 
de conférences entre les parties , non signée ni faite en double, 
elle ne constitue pas un litre au moyen duquel l'une des parties 
puisse contraindre l'autre à l'exécution de la prétendue vente 
(trib. de com. de Marseille, 33 sept. 1833, aff. Qulrel); et qu'on 
ne peut non plus considérer comme équivalant à un acte régu- 
gulier la mention qu'un négociant a faite sur son livre-Journal 
que la propriété d'un navire lui a été cédée , surtout quand ce 
transport de propriété n'a point été mentionné dans l'acte de fran- 
cisation (Rouen, 33 Janv. 1841 )(1). 

aonl celles de ravoir ai , par rapport S MM. Lamotta et comp. ( auiqoeis 
avait été pasié le contrat a la grosse cause des poursuites ), Arnaud cadet 
doit être jugé propriétaire du oavire le liithndatt; si la condamnation 
aux dépens, prononcée par le jugement du 18 mari 1840, doit être main- 
tenue , et MM. Lame 
toutes voies de droit | 
1839, laquelle 

qu'Arnaud cadet a d'abord prétendu qu'il n'a jamais été comme i«oW«, 
propriétaire du navire français lt Mtlhridalt; — Que la propriété de ce 
navire fut, à la vérité , acquise . le 15 srpl 1839. par la maison Pierre 
Arnaud cadet et comp., dont il faisait partie, et qui a été dissoute, sui- 
vant convention do « janv. 1833; — Que, quand on ferait juger que 
ladite maison Pierre Arnaud cadet et comp. était eacore propriétaire du 
navire au moment ou a été souscrite la lettre de grosse , et que les mem- 
bres qui la composaient peuvent encourir la responsabilité imposée par la 
loi aux propriétaires de navires . la demande principale, comme la de- 



prononcée par le jugement ou la mari ie.su, aou cire maio- 
1. Lamotte et comp. réservés à poursuivre Arnaud cadet par 
le droit pour le recouvrement de la lettre de grouse du 51 jull. 
le serait déclarée exécutoire sar ledit Arnaud ; — Atlendj 
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Oi Bien que l'art. 193 exige que la vente soit la Ile par écrit, 
néanmoins la vente verbale qui serait avouée par les contrac- 
tants, serait obligatoire entre eux. Hais, dans le cas où elle se- 
rait déniée par l'un d'eux, la preuve par témoins n'en pourrait 
être admise; et, quoique avouée, la vente ne pourrait être op- 
posée aux tiers intéressés* la contesler (Boulay-Paty, I. I,p. IG7; 
MM. Pardessus, n* 607-, liage* illo, 3, 49). 

St. La vente peut être laite sous signature privée. — Elle 
peut l'être par correspondance (Rennos, 29julll. ihh». l'*cb., 
ai7. Cbaumout C. Luisel). Un acte authentique ne serait nécessaire 
qu'autant que la mutation de propriété aurait lieu par donation 
rnire-vita (mêmes autorités). — Au surplus, l'acte d'acquisition 
d'un navire , que cet acte soit authentique ou sous seings privés, 
doit contenir copie de l'acte de francisation (L. 18 oct. 1793). 

93. L'acte d'acquisition sous seing privé d'un navire peut 
être opposé à des tiers, lors même qu'il n'aurait pas acquis une 

date certaine (Pardessus, 7. Dageville, 2, 31 \ — M. Boulay 

émet une opinion contraire, fondée sur l'art. 1528 c. civ.;mais, 
en matière commerciale, l'application de cet article est laissée a 
l'arbitrage des tribunaux. 

94. Il Importe d'autant plus d'avoir un titre érrlt de la pro- 
priété d'un navire, qu'il n'en est -pas de ce genre de propriété 
comme des autres objets mobiliers, à l'égard desquels la posses- 
sion vaut litre. On ne prescrirait que par trente ans contre le 
vrai propriétaire muni d'un litre écrit de propriété. ■ Les mêmes 
motifs, dit avec raison Boulay-Paty (t. l, p. 109), qui ont fait 
modifier les principes sur les meubles, en ce qui concerne l'af- 
fectation d'un navire aux dettes du propriétaire, et le rnuy^n de 
purger les droits des créanciers, senibleulaussi conimaijJcT une 
modification à ceux qui regardent l'acquisition par prescription. » 
Tel est aussi l'avis de MM. Pardessus (n< 617) et Dageville (l. 1, 



mande incident?, n'en seraient pas moins mal introduites contre Arnaud 
cadet; — Qu'on aurait dû agir contre Pierre Arnaud cadet et comp.; — 
Mais attends que , par erreur, l'acte de francisation du naître le Milbri- 
date, do 7 avril 1834, ne parlant pas de la maison Pierre Arnaud cadet 
et comp., et indiquant comme propriétaire Arnaud cadet trat , l'instance 
télé bien introduit» originairement, ainsi que l'a d'ailleurs jugé le triMi- 
nal . le 2 juillet dernier; — Attendu 4U' Arnaud cadet ne méconnaît pas 
et peol méconnaître avoir fait partie de la maison Pierre Arnaud cailel 
el comp., dissoute par l'acte du ii janv. 1 ; — Que, comme associé 
solidaire de cette maison , il est responsable aussi solidairement de tous les 
actes qui la concernent ; — Qu'appelé dans une instance comme individu, 
4 raison do la propriété du >f.;*. par suile d'une erreur qu'il ne te- 
nait qu'k loi de faire rectifier, ce qui ne peut en aucune manière porter 
préjudice aux tien, il oe peut lui suffire , pour se faire renvoyer de l'ac- 
tion , do dire qu'il est individuellement étranger à celle propriété, qui ne 
le concerne que comme membre de la société Pierre Arnaud cadet el 
comp.; que la connaissance acquise do savériiable position oe peut avoir 
d'autre conséquence que celle de faire prononcer la condamnation contre 
lui , sous le titre qui lui appartient réellement ; — Que , dés lors , il n'y a 
paa lieu de s'occuper de la ûn do non-recevoir proposée; 

a Attendu, au fond , qu'il est certain que, par acte en forme, du 
1S sept. 18*9, la maison Pierre Arnaud cadet a acquis la propriété du 
Miihndate; — Que, le 4 janv. 1*30, Arnaud cadr4. comme membre de 
cette maison , a affirmé celle propriété conformément a la loi ; — Que la 
société Pierre Arnaud cadet et comp. a été , il est vrai , dissoute le 30 janv. 
1833 ; mais qu'en transférant a la nouvelle maison Pierre. Arnaud cadet et 
comp., de laquelle Arnaud cadet ne fui pas membre, toutes les facultés 
active* de la première- maison , le navire le MMndatt fut positivement 
excepte' , et resta la propriété de l'ancienne maison , des membres de celle 
ancienne maison -,— Attendu qu'on ne rapporte aucun acte écrit prouvaot 
que l'ancienne maison, que les membres de cette maison se sont dessaisis 
de celle propriété; — Que l'extrait du journal de la nouvelle maison , en 
date du SI déc. 1833, qui a été communiqué an procès, ne serait pas 
l'acte écrit dont parle l'art. 195 c. com.,rl ne prouve pas d'ailleurs la trans- 
lation de propriété;— Qu'il y a cela de remarquable, que le changement de 
propriétaire, postérieurement à l'acte de dissolution du 51 janv. 1833, est 
si peu constant, que l'acte de francisation dont était porteur le capitaine 
de MUhridait an moment de la saisie , a été délivré le 7 avril 1854, d'a- 
près l'affirmation du 4 janv. 1830 et la soumission du cautionnement a la 
■èrae époque; — Que c'est donc aux membres de la première société 
Pierre Arnaud cadet el comp., ou plutôt à un des membres de cette so- 
ciété, qu'a été délivré l'acte do francisation, quoique ladite société eût 
déjà cessé d'exister; — Que, sur cet acte de francisation . il n'est aucu- 
nement question du transfert de la propriété de la première société a la 
seconde; — Qu'on a cependant eu le soin do faire mentionner la vente 
tau» a Sanglar de partie de oit* propriété , et d* présenter pour itanglar 

-nom xviii. 
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p. 51).— Il existe toutefois un arrêt en sens contraire (Bruxelles, 
1" ch., aû*. Vanderheyden C. Lisseus). 

©4. La vente peut être faite pour le navire entier on pour 
une portion du navire, te navire étant dans le port ou en voyage 
(c. com. 195). — Chacun des copropriétaires d'on navire peut 
vendre sa part a un tiers, sans que les autres copropriétaires 
soient fondés à s'y opposer, ni à exercer un droit do préemption 
ou de retrait, sauf convention contraire (Pardessus, n* 023). 

99. Le tribunal qui a reconnu en fait que la vente d'un na- 
vire n'était pas définitivement arrêtée avant sa perte, doit décla- 
rer celle vente nulle , et ordonner la restitution du prix avancé 
par l'acquéreur (Rej., 5 Irim. an 14, aû". Ebcrstein, V. Ex- 
ception). 

Il est payé , ponr chaque acte de mutation de propriété (Toi 
ravlre, un droit dont le montant varie suivant l'importance du 
bâtiment , ainsi qu'on le verra v° Enregistrement , n 01 943el s.), 
9 V. La compétence appartient au tribunal de commerce pour 
les contestations sur route enirtprtie de construction , sur tout 
achat, vente et revente de navire? , d'agrès , apparaux el avl- 
uillement (c. com. 633. V. Actes de commerce, n M 393 et sulv .). 

$ 3. — De ta saisie et vente forcée dts navtras. 

99. Aux termes de l'art. 197 c. com., tous bâtiments de 
mer peuvent être saisis el vendus par autorité de justice, el le 
privilège des créanciers est purgé par les formalités prescrites 
par les articles suivants. — C'est là une application de la règle 
que tous les biens d'un débiteur sont le gage de ses créanciers, 
99. En général, les navires sont, comme les autres biens 
du débiteur, affectés au payement de toutes ses dettes indistlno 
lemeni, el Ils peuvent être saisis par tous ses créanciers (An , 
20 août 1819) (I). 



une nouvelle caution ; — Qu'au respect des tiers la propriété du navire 
n'a donc pas changé de main, et que, d'après ton "es les lois de la ma- 
tière , notamment le code de commerce el la loi de vend, an 1 1 , MM. La» 
motte et comp. rencontrent, dans Pierre Arnaud cadet, régulièrement 
appelé au procès , comme il a déjà élé jugé, nn copropriétaire du navire 
U UithrUak, débiteur solidaire do toutes les obligations prises pour ce 
navire ; — Que la responsabilité des propriétaires , en ce qui concerne la 
lettre de grosse , n'a pas été et ne pourrait être méconnue ; 

» Sans avoir égard à la (in do non-recevoir proposée , maintient le ju- 
gement du 18 mars dans tontes ses dispositions, notamment en ce qui 
concerne la condamnation aux dépens prononcée contre Pierre Arnaud 
cadet; reçoit Lanaotte et comp. intidemment demandeurs; les réserve ea 
conséquence à poursuivre contre Pierre Arnaud cadet, comme associé so- 
lidaire de la maison Pierre Arnaud cadet et comp., dissoute en 1833, et 
contre Sangler, le recouvrement en principal, intérêt* et frais, de la 
lettre de grosse du 31 juillet 1839, laquelle est déclarée exécutoire contre 
ledit Pierre Arnaud cadet audit nom. » — Appel. — Arrêt. 

I.a ciïvh . — Adoptant les motifs des premiers juges; — Et attendu, 
en outre , qu'aux termes de l'art. 2*6 c. com. , le capitaine étant tenu 
d'avoir a. bord l'acte de propriété du navire et l'acte de francisation, c'est 
surtout sur le tu de ces titres que t'engage le préleur a la grosse ; que si, 
dans l'espèce , l'acte de francisation indiquait, pnr erreur, Pierre Arnaud 
cadet comme unique propriétaire du navire I* Muhridatê, celle erreur n'a 
pn avoir aucune conséquence, puisqu'il résulte de l'acte de prêt que le 
capitaine Sangler s est obligé pour la société Pierre Arnaud cadet et comp.; 
— Attend il que l'acte de propriété qui a principalement servi de base au 
prêt de 1839 est évidemment celui du 15 sept. 18*9, consenti au profil 
d* la société exislaot à celte époque, el dont Pierre Arnaud cadet était 
membre et gérant ; que ni l'acte de dissolution de la eociélé,ni la mention 
dn livre-journal , du 1" lévrier suivant, ne peuvent constituer aux yeux 
des lier* des litres translatifs de la propriété du navire; — Attendu que 
le système de l'appelant conduirait d'ailleurs à ce résultat inadmissible , 
que le prêt de 1839 aurait été consenti an profit d'une société en faillite 
depuis le 13 août 1838;— Confirme. 

Da 33 janv. 184I.-C. de Rouen, 3* cb.-MM. Benard, pr. - Blanche , 
sub*t. , c. conf.oDaviel el Robion ( du barreau du Havre), av. 

(1) Eiptet 1 — ( Rebecquy C. Raoul. ) — Le 10 avril 1818, Saadox , 
propriétaire du bateau ta Loau», le vend a Raoul. — Le 17 du même 
mois, Rebecquy, créancier de Sandoz, ignorant celle veste, obtient et 
fait signifier au capitaine du port de Marseille une ordonnance portant 
inhibition de délivrer le billet de sortie pur ce navire. — Raoul forme 
opposition a l'ordonnance. Il en demande la rétractation avec dommegee- 
intérél*. 

Le 36 arril 1819 , jugement qui fait droit a cette demande : < Consi- 
dérant que Raoul a justifié de la propriété da bateau ta Lmmm, par un 
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Il a été ]ogé que tons les créanciers, tant cblrographalres que 
privilégiés , ont le droit de mettre opposition an départ du navire 
(Rennes, 17 fév. 1813)(t);que cette opposition est valablement 
formée par la signification au capitaine du port d'une ordonnance 
du juge portant inhibition de délivrer le billet de sortie , pourvu 
que cette signification ait eu lieu avant que le navire ne soit prêt 
à (aire voile, c'est-à-dire avant qu'il ne soit muni de ses expédl- 
llons pour le voyage (même arrêt d'Ali , 20 août 1819 , an*. Re- 
becqui). 

Toutefois , Il a été décidé qu'un créancier n'a pas le droit de 
aalslr-arréter entre les mains du receveur des douaoes les expé- 
ditions d'un navire, attendu que ce ne sont pas des effets mobi- 
liers appréciables à prix d'argent et susceptibles d'être vendus , 
et que, d'ailleurs , elles n'appartiennent au propriétaire du na- 
vire que du moment où elles lui ont été délivrées par la douane , 

acte toua seing privé, du lu avril 1818, dément enregistré; — Que 
Rebecquy ne pent se prévaloir de ce que les dispositions de l'art. 193 
c. corn, n'ont pas été remplies par Raoul, puisque cm formalités ne sont 
exigée* que pour purger les privilèges des créanciers du navire, et que 
Rebecquy, en admettant qu'il toit créancier de Saodot, ne pourrait se 
prévaloir d'un droit spécialement réserve aux créanciers privilégiés; — 
Considérant enfin que, d'après l'art. SIS c. corn., le b&liment prêt a 
faire voile n'est pas saisissante , si ce n'est a raison des dettes contractées 
pour le voyage qu'il va faire-, que, d'après le même article, le bâtiment 
est censé prêt a partir, quand il est muni de ses expéditions ponr le 
voyage; qu'il est justifié que le capitaine était muni de ses expéditions 
avant d'avoir légalement connaissance de l'arrélemeot fait par Rebecquy 
sur le bateau; qu'ainsi, même en admettant la prétendue créance du 
sieur Rebecquy sur Sandox , et en admettant qae Raoul n'ait pas rempli 
les formalités nécessaires pour devenir propriétaire irrévocable du bateau 
ta Louiu , Rebecquy est sans droit et sans titra sur ledit bateaa prêt a 
(aire voile, etc. » — Appel par Rebecquy. — Arrêt. 

La coca ; — Considérant que, d'après les art. 190 et 193 c. corn., les 
navires, quoique meubles, sont affectée aux dettes du vendeur, sans dis- 
tinction des créanciers simples et privilégiés ; que les deux cas d'excep- 
tion prescrits par ledit art. 193 ne dérogent pas a la disposition précise 
de l'art. 190, qui parle, en général, des dettes du vendeur, puisque, d'un» 
part, il ne contient pas de dérogation expresse, et que d'ailleurs ces deux 
articles n'ont rien d'inconciliable; — Que si la rédaction de l'art. 193 
n'est pas telle qu'elle avait d'abord été présentée, Locré nous apprend 
quel en fut le motif, et que ce ne fut point pour priver les créanciers chi- 
rograpbaire» de l'affectation qu'on venait do leur attribuer sur le navire ; 
— Que l'art. 196, même code, disposant sur un cas particulier (la vente 
du navire en voyage), n'a fait que présenter une précaution de plus de 
la part du législateur, et chercher a prévenir une fraude, nuis sans res- 
treindre a ce cas unique la conservation du droit déjà conféré a tout créan- 
cier, en cas de vente volontaire ; — Considérant que Rebecquy ae dit 
créancier en vertu de litre dont les date* apparentes sont antérieures a 
l'achat du navire, et énonçant des sommes dont l'ensemble absorberait le 
prix de cet acbat ; — Qu'il n'a rapporté encore aucune adjudication ; que, 
nar conséquent , son débiteur n'a point encore été mis a porté* de dé- 
battre set créances, mais que néanmoins et dans les circonstances de la 
k réclamer 



, il est aotorisé 



des sûretés pour leur payement ; — Que 
ne s'agissant aujourd'hui que du cautionnement qu'il demande a Raoul, il 
a'eît pas teau d'examiner ni si se* créances sont réelle-, ni s'il est jus- 
tifie que leur date toit antérieure a l'achat du navire ; que rien no doit être 
préjugé a cet égard, l'examen des créances ne devant avoir lieu que lors 
de leur adjudication -, — Considérant que quoique Raoul doive un cau- 
tion ncmement a Rebecquy , il ne doit cependant le fournir que la où ce- 
lui déjà donné par Casliilon cesserait, n'étant pas nécessaire de le son- 
meltre a doaner*une nouvelle caution, tant que la première ne sera point 
déliée ; 

, Considérant qu'aux terme* de l'art. 415 c. corn., oa navire n'est point 
laisiMabl* s'il est prêt à mettre a la voile ; mais que, dans l'espèce, les ex- 
péditions ont été délivrées la 13 avril , tandis que le 17 Rebecquy avait 
lait notifier au capitaioe du port l'ordonnante portant inhibition de déli- 
vrer le billet de sortie; que celle notification était tnui-anle, vu d'ailleur« 
l'impossibilité de notifier au débiteur Sandox, que Rebecquy était encore 
autorisé & regarder comme propriétaire du navire ; que ledit Rebecquy n'a 
connu cette vente que postérieurement, et qu'amené devant le tribunal de 
commerce, il a aussi commue ses fins * l'effet de faire déposer le prix de 
l'achat, ou de (aire donner caution : — Considérant que puisque Rebec- 
quy n'a fait qu'user de son droit pour affecter ses créances, soit sur le na- 
vire, soit sur le prix, il ne saurait être soumis & aucun dommiige-inlérél, 
ayant surtout commué ses fin. dès l'introduction de l'instance, et offert 
ensuite de laisser exécuter, movennant caution, jusqu'au concurrent do 
prix de la vente du navire : — Emendant,en concédant acie au sieur Re- 
becquy de ce qu'il a commué son «rrétement sur la Louise en action sur 
!* prix, condamne le sieur Raoul, au qualité d'acquéreur d< ce bateau, 



de sorte qu'on ne doit voir dans une pareille opposition , i 
compagnée ni précédée d'aucune mesure légale ponr la saisie dn 
navire , qu'une voie de (ait non autorisée par la lot (Rennes , 
28 fév. 1824) (2). — La même solution a été consacrée par un 
autre arrêt en ces termes : « La cour ; attendu que le naviro 
fe James- Watt n'a pas cessé d'appartenir à la compagnie à la- 
quelle il appartient; que cette compagnie détenait ledit navire; 
qu'on ne peut considérer la douane comme un tiers qui serait 
réellement en possession de la chose saisie; que le droit de 
la douane de s'opposer an départ d'un navire constitue une me- 
sure de police, et non un fait de détention; qne . dès lors , Il n'i 
avait pas lieu de recourir à la voie de la saisie-arrêt ; at- 
tendu, an surplus , qu'il n'existe pas , dans l'espèce, de véritable 
saisie-arrêt conduite sur le navire dont II s'agit , mais une simple 
opposition qui n'atteint pas même les papiers de bord du navire, 



a donnner caution audit Rebecquy du prix du bateau, a l'effet par Rebec- 
quy de poursuivre sur ledit prix et a concurrence d'icelui le payement de* 
adjudications qu'il aurait rapportées contre Sandox, en principal, intérêts 
et dépens, etc. ■ 

Du 20 août 18I9.-C. d'Ail, ch. civ.-MM. Cbansaud et Chambanx, av. 

(1) (Lebech C. Breld.) — La coca ; — Considérant qne le* navires 
sont affectés par la loi aux dettes des vendeur* ; que l'effet de cette af- 
fectation est de donner aux créancière tant cbirograpbairet qae privilé- 
giés le droit de poursuivre l'oMet affecté entre le* niaios du lier* déten- 
teur; qu'a la vérité, le privilège est nne faculté que la qualité de la 
errance donne à un créancier, d'être préféré aux autres créanciers pour 
son payement ; mais qu'il suffit d'être porteur d'une créance quelconque 
pour avoir le juste droit de mettre opposition au départ du navire et de 
faire toute* les (ormalitt s nécessaires pour la conservation do ses du ; — 
D'après ce* motifs , confirme , etc. 

Du 17 (év. 1813.-C. de Rennes, 3' ch. -M M. Rébillard et Le*baupin,av. 

(«) Etpêtt: — (Haranehtpy C. Ficher-Deamaisons.) — Eu 18*3, Ficher 
arma le navire ta THéritt. La veille d* jour fixé pour ton départ, ce na- 
vire (ut saisi-arrèté, avec ses expéditions, entre les mains du receveur de* 
douane* de Portrieux, a la requête de* sieurs Harancbipy, porteur* d'un 
acte de grosse souscrit par Ficher. Dénonciation de la saisie a Ficher, avec 
assignation eu la validité. — Le 16 juill. 1823, jugement qui annule la 
saitie et condamne les sieurs Haranchipy, envers Ficher, a de* dommage*, 
intérêt*. — Appel. — Arrêt. 

La coca; — Consacrant , en droit , qae les art. 197, 198 et 199 c 
com. prescrivent les formalités a remplir pour parvenir a la saisie et vente 
des navires, et notamment le commandement de payer, qui doit être (ait à 
la personne do propriétaire vingt-quatre heures avant de procéder à sai- 
sie; — Considérant que Part. 557 c. pr., qui autorise le* saisie*-arréts 
ou oppositions, dispose que tout créancier peut, en vertu de titres authen- 
tiques ou privé*, Mieir-arrèter, entre le* mains d'un tiers, le* commet 
ou effets appartenant a son débiteur ou s'opposer a leur remise; — Con- 
sidérant, en fait, que les appelants, ea déclarant par l'acte do 33 juit 
1823, enregistré le 26 dudit mois, et en vertu d'un acte a la gros** S 
eux consenti par l'intimé le 2 mai 1822, enregistré le 8 du i 
transcrit au greffe du tribunal de commerce de Nantes, ' 
rél et opposition aux. mains du receveur des douane» de Portrieux, h c* 
qu'il ne délivre a l'intimé le* expédition! de son navire la Thérèse , ea 
iirmemeat au même port , jusqu'après le payement du montant de leur 
acte a la grotte, ue te «oui pas conformés anx dispositions prescrite* par 
les articlrt ci-dessus cites pour la saisie et venta des navire*; — Consi- 
dérant qu'on ne peut davantage envisager cet acte comme une saisie- arrêt 
et opposition faite aux maint d'un tiers sur la somme ou effets apparie» 
nant a leur débiteur, puisqu'eo (ait les expéditions d'un navire ne tout pat 
des effets mobiliers appréciable* à prix d'argent et susceptibles d'être 
vendus; et que , d'ailleurs , elles n'appartiennent au propriétaire du na- 
vire que du moment où elle* lui ont été délivrées par la douane; — Cco- 
dérantque Tact* du 29 juin 1823, caractérisé comme nne simple opposi- 
tion à la délivrance de* expéditions du naviro la Tlurém, n'ayaat été 
accompagné ni précédé d'aucune mesure légale pour la saisie de ce na- 
vire, constitue, de la part des appelants, use voie de fait non autorisée 
par la loi, et dont le résultat a été de porter obstacle au départ du navire, 
et de causer ainsi préjudice a l'intimé; — Considérant, en droit, que tant 
fait quelconque de l'homme qui cause à aalrui un dommage , oblige celui 
par la faute duquel il est arrivé de le réparer; — Considérant nue les ay 
priants ne sauraient se prévaloir de leur qualité de créanciers de l'intimé 
pour se soustraire a l'obligation de réparer I* préjudice réel et immédiat 
qu'ils peuvent avoir cause par leur (ait ; — Considérant que, par le juge- 
ment dont est appel, l'intimé a été autorité a articuler, devant le* premier* 
j nges, les (ailtqui ont motivé ta demande de dommagea-inlérèts, et qu'il 
rat, par cela même, autorisé a articuler devant eux le* faits nouveaux qui 
seraient parvenue postérieurement a sa connaissance ; — Confirme. 

Du 28 fév. UxteVC' de Reaaet, 3* ci.-MM. Dtuù du Peraou, pr. 
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qui ne sont pas ,\ la douane , mais seulement le passe-port à déli- 
vrer par elle; qu'une opposition de cette nature ne porte pas le 
caractère de la saisie-arrêt telle qu'elle est définie par la loi ; — - 
Prononce main levée de l'opposition conduite par l'intimé. » 
Rouen, 2 fév. 1841, atT. Cullin C. compagnie du Phénix, 
M. Fercoq, pr.).— V. au surplus, v« Saisie-arrét. 

I OO. Il est évident que si un individu, se prétendant créan- 
cier de l'armateur, a formé opposition à la sortie du navire de 
celui - ri , et si celte opposition a été depuis déclarée mal fondée, 
il est tenu de réparer le préjudice qui en est résulté. Toutefois 
cette règle cesse d'être applicable, quand cet Individu a été in- 
duit par les déclarations mêmes et les actes de l'armateur et du 

(1) Espèce: — (Jrnnequin, etc. C. Lachcarié, tic.) — En avril t8i0, 
Jeonequin, armateur du navire laHimitUt, capitaine Darnet, le fréta a 
looft , de Pins , pour aller prendre a Lieata (Sicile) et transporter a 
Dunkerque une cargaison de toofre. — Dans ce dernier trajet, le navire 
sobil de fortes avaries qui forcèrent, oie première foi», le capitaine 
à relâcher a Cagliari, où il emprunta a la grosse, de Lacbeurié , 
6,999 fr., remboursable! cinq jour» après l'arrivée du navire a Dunkerque. 
Un» seconde fou, le capitaine fut contraint do débarquer a Carlbsgèae : 
il y déclara, dans un rapport au consul , que les sinistres éprouvés depuis 
le départ de la Sicile étaient dui au grand âge d» la llmrutt* et a sa 
mauvaise conalructioo ; «ne visite du navire eut lieu , et les ei péris ayant 
constaté qu'en effet le navire était pourri dans diverses partiel, et impropio 
k aavigner avec son chargement , le consul ordonna qu'il serait conduit à 
Marseille, ou il arriva le 19 novembre , pour y «ira réparé. Peu après, 
Jeonequin écrivit a Uaraet de congédier l'équipage. 

Cependant , les marchandises débarquées a Carthagène avaient été 
chargées dans l'intervalle sur un autre navire, affiété par Jouet, pro- 

Kétaire de ces marchandises, et le 15 fév. 1841, elles parvinrent a 
nkerqoe. — Le 27, Lacbeurié et Ployer, asiureuri desdites marchan- 
dises, et, comme tels, aux droits de Jouet, actionnèrent Jenneqain et 
Uarnet eo dommage. -intérêts ponr avoir frélé a Jouet nn navire en ét il 
d'in navigabilité (c. com. 297), et de plus en eiéculion du contrat h la 
grosse souscrit â Cagliari; et, pou sûreté des condamnations a intervenir, 
ils formèrent opposition a la sortie du navire U lltnrim; du port de Mar- 
seille. — Sur celle action , il fut procédé de non veau a la vimlo do navire, 
en vertu d'un jugement du 2* mars 1X41 : cette seconde expertise constata, 
contrairement a la première, que ce navire n'était point en état de vétusté; 
que la relâche de Cagliari ne devait être attribuée qu'a la fortune de mer. 
Mira dernières avaries a la mauvaise confection des réparations faite* lors 
de cette relâche. — Jranequin et Darnetse portèrent alors recoovention- 
ncUcmeot demandeurs en dommages-intérêts k raison du préjudice que 
leur avait causé I opposition de Lacbeurié et Ployer, dool ils demandaient, 
«o outre, la mainlevée. 

3 nov. 1841 , jugement du tribunal de Donkerque qui écarte les con- 
clusions de Jennequm, tant en dommages-intérêts qu'en maint*» ée d'op- 
position, principalement par les motifs suivants : — «Considérant que si 
Jennequm a été , jusqu'à ce jour, privé de l'usage et jouissance de son 
satire, il n'en peut imputer les conséquences.... qu'a son fait personnel , 
qu'en effet, par l'eipertise de Carlhagène, a laquelle ils étaient tout a fait 
étrangers, Lacheané et Ployer ont do croire que le navire ta lltnruu* était 
hors d'état de prendre charge , lorsqu'il avait entrepris son voyage do 
Licata k Donkerque, et que la première relâche h Cagliari, ainsi que la 
deuxième k Carlhagène, ont en lieu par vice propre; que celte com iction 
paraissait être celle du capitaine Darnel lui-même, qui, le 8 ocl. 1840, 
avait déclaré verbalement au consul de Carthagène qne son navire était 
trés-vieox, sa construction vicieuse, et qu'il n'y avait pas moyen d'y 
remédier, ajoutant que l'équipage ne voulait pas reprendre la mer sur ce 
bâtiment, persuadé qu'il périrait dans la traversée; que, dans ces cir- 
.onstanees, Lacbeurié et ('loyer ont dû se croire fondés, aux tenues de 
l'art. *97 c. com., k réclamera Darnel et Jeonequin, a litre de dommages- 
intérêts, le payement de tons les frais occasionnés par les relâches de Ca- 
gliari et de Carthagène ; qu'une instance ouverte k ce sujet ayant ordonné 
une nouvelle expertise a Marseille, le navire la lltnrittm ne pouvait 
quitter le port avant que le rapport des experts ne fût homologué parle 
tribunal de commerce de Donkerque, homologation qui n'a été demandée 
par Jeonequin et Darnet qne le 44 septembre dernier;... que , d'ailleur* , 
la lettre de grosse, contra, té* k Cagliari, et au payement de laquelle le 
navire la Henriette a été affecté , ainsi que son chargement , devait être 
acquittée dans les cinq jours ds l'arrivée do ce bâtiment k Duokcrque , 
portée destination; mais que le voyage ayant élé rompu k Marseille par 
la volonté et le fait de Darnel et Jenoequin , 1rs risquas des préteurs h la 
grosse ool cessé audit lieu; que cette rupture de voyage résulte formellement 
aoo-eeolement de ta conviction du capitaine et de l'armateur que ledit 
navire était iunavigahle, â raison de sa vétusté, mais encore: 1* dn dés- 
armement de la JiWiaue, opéré fc Marseille le 24 nov. 1840, peu après 
son arrivée, et, sauf le capitaine, du congédiement de l'équipage et de son 
rapatriement k Boulogne, port d'armement, distant de Marseille ue plus 
de mile kilomètres , désarment ut qui rut lieu d'après les ordres formels 



capitaine à considérer la formation de son opposition comme lé- 
gale et nécessaire. — Ainsi, par exempte, si l'innavlgabililé du 
navire a été d'abord attribuée, sur les déclarations mêmes du 
capitaine et de l'équipage , à un vice de construction cl à la vé- 
tusté, l'assureur sur chargement a pu s'opposer à la sortie du na- 
vire , sans que celte opposition le rende passible de dommages- 
intérêts dans le cas où II viendrait à être ultérieurement reconnu 
que rionavlgabilllé du bâtiment provenait réellemeut de fortuno 
de mer (Req., 31 mai 1843) (1). 

iOl. Il a été jugé que les tribunaux de commerce peuvent 
connaître des demandes en mainlevée des saisies-arrêts prati- 
quées sur des objets qui naturellement sont de leur compétence, 

de 'Jennequm ; que 1rs réparations k faire ne nécessitaient pas le désar- 
mement, lequel ne pouvait avoir lieu que du consentement des préteurs k 
la grosse; que, d'ailleurs, le 24 novembre, il n'était nullement question 
de réparations k faire, pnirque ce n'est que le 7 fév. 184t, lors de la de- 
manda de l. i beurié et Ployer, qu'il en a élit question pour la première 
fois; qne ce désarmement ayant en lieu sans la participation de Lacbeurié 
et Ployer, saas jugement et sans expertise qui l'ordonnât, ronslitue nn fait 
spécial an capitaine et k l'armateur dont les conséquences légales faisant 
cesser au port de Marseille le voyage entrepris, ont rendu exigible audit 
lieu le contrat k la grosse souscrit k Cagliari ; que Jeonequin eil donc mal 
fondé k réclamer des dommages-intérêts pour le séjour prolongé de son » 
navire k Marseille, par le motif qu'il n'a point acquitté le montant de celle 
lettre de grosse au payement de laqnelle »on navire et son chargement 
sont affettés ; — Attendu que l'exigibilité de la lettre de grosse souscrits 
a Cagliari donne au porlenr le droit d'en réclamer l'importaore a compter 
du 30 nov. 1840, c'esl-k-dire après cinq jours écoulés depuis celui de 
désarmement et de la rupture du voyage a Marseille , que les oppositions 
formées audit lieu au départ de U llmntiu doivent être maintenues 
jusqu'au moment où Jennequm aura solde l'obligation souscrite â Ca- 
gliari...» — Sur l'appel, arrêt confirmatif do la cour de Douai, du 
21 janv. 1842, avec adoption de motifs. 

Pourvoi de Jenneqnin et Darnet - — I e Fausse application de l'an. 
207 c. com., el violation ne l'art. 1382 c. civ., en ce que la demande en 
dommages formée par Jrnnequin , k raison de l'opposition arbitraire 
apportée par Lacbeurié et Ployer, k la sortie de son navire de Marseille, 
a élé rejetée sous prétexte que cette opposition avait en pour cause la 
conduite de Jennequm el Darnet eux-mêmes, laquelle avait induit La- 
cbeurié et Ployer a regarJer comme cunsiant l'état d'innavigabililé de es 
navire, et, par conséquent les autorisait a m croire fimdéti prendre toulo 
garantie pour sûreté des conJarunalions prononcées en pareil cas par 
l'art. 297. — Aux tenues de tel article , disait-on, comme d'après les 
principes généraux du droit dont il n'esl qu'une application, il ne suffit 
pas ponr prétendre k sne condamnation el établir le mérite d'un acte 
destiné â en garantir l'exécution, que le demandeur s'y croie fondé sur 
quelque base que cette confiance repose, il faut de pins que te droit soit 
certain el légalement établi; sinon la circonstance de Terreur jointe k la 
bonne foi, pourra bien motiver une diminution dans le chiffre de l'in- 
demnité due k celui qui souffre un dommage de cii acte, mais ne saurait 
être un molif pour le valider. — 2* Violation de l'art. 528 c. com., et des 
art. 325 et 327 même code, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré exigible 
au port de Marseille, où le navire débarquait pour être réparé, des sommet 
comprises dansnn emprunta la grosse stipulé remboursable â Donkerque, 
lieu de destination, el a ainsi aOranibi le préteur des risques do voyage 
jusqa'a ce dernier port. — A l'appui de ce moyen, les demandeurs ont 
soutenu que, dût-on considérer avec la coor d'appel la relâche a Marseille 
comme une rupture du voyage dans le sens de l'art. 238 c. com., il n'en 
résulterait pas que les effets du contrat k la grosse en fassent modifiés , el 
qu'an fait d'innavigabililé qui neut être indépendant de la volonté de l'ar- 
mateur pût aggraver sa situation , soit en l'obligeant k payer une somme 
qui ne serait pas due si le navire ne terminai! pas heureusement sa na- 
vigation, soit en rendant cette somme exigible avant l'époque Bxée au 
contrat. — Arrêt. 

La coca; — Sur le premier moyen : — Attendu que l'arrêt ai laqué, 
pour écarter la demande en dommages-intérêts , formée par les sieurs 
Darnet et Jenncquin , a motivé sa décision sur le fait qui lui a paru résulter 
de pièces et circonstances de la cause, soumises k l'appréciation des juges 
de la cour royale d'Ail , que le tort dont se plaignaient les demandeurs 
ne pouvait être imputé aux défendeurs éventuels cl devait être uniquement 
attribué k leur fait personnel; — Sur le second moyen : — Attendu que si 
l'arrêt attaqué a condamné a payer 1rs sommes comprises dans les emprunts 
faits k la grosse avant qne le navire fût parvenu k Dunkerque, but de la . 
destination de soa voyage maritime primitivement indiqoé, c'est parce que 
le même airél a reconnu, d'après les faits el les circonstances, que les 
demandeurs avaient valablement rompu et terminé le voyage k Marieille ; 
— Rejette, etc. 

Du 31 mai 1843.-C. C. ch. rrq.JiM langiacomi, pr.-JouLeri, ras.» 
Deleogle.av. gén., c. cosf.-Collisièrts, av. Diaitizpfibv C ( 
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comme , par exemple , sur les expéditions d'un navire ( Rouen , 
18 août 1819, aff. Vassal , v* Compét. com., n* 397). Hais celle 
solution nous parait devoir être rejetée en vertu des motifs qui 
ont été Indiqués V Compét. oom., a» 393. 

flOt. L'Etat a une action contre le propriétaire de vieux 
bâtiments ou débris de navires échoués et restés en mer, pour 
l'obliger à les enlever, ou pour obtenir, en cas de refus, des 
dommages- intérêts ; mais il n'a pas le droit de s'emparer de ces 
débris et de les faire vendre (Bordeaux, 18 mai 1835) (1). 

1 0 3. La saisie et la vente sont valablement poursuivis contre 
un Individu que l'acte de francisation indique comme seul pro- 
priétaire du bâtiment, bien que ce bâtiment ne soit pas sa pro- 
priété Individuelle, mais celle d'une société dont II est membre 
solidaire ; il ne peut lui suffire, pour se faire renvoyer de l'action, 
de signaler l'erreur commise dans l'acte de francisation , erreur 
qu'il lui était facile de faire rectifier et qui ne doit pas préjudi- 
cler aux tiers; la connaissance acquise de sa véritable poslllou 
ne peut avoir d'autre conséquence que de faire prononcer la 
condamnation contre lui sous le Utre qui lui appartient réellement 
(Rouen, JSjanv. 1841, aff. Arnault, V. n* 90). 

10*. Bien que les navires, de même que les autres biens du 
propriétaire, soient levage de ses créanciers, néanmoins, par 
une exception établie dans l'intérêt du commerce v le bâtiment 
prêt a faire voile n'est pas saisissable, si ce n'est à raison des 
dettes contractées pour le voyage qu'il va faire (par exemple, à 
raison des fournitures de guerre ou approvisioonements de bou- 
i audit voyage), et même, dans ce dernier cas, le 
de ces dettes empêche la saisie.. — Le bâtiment 
prêt à faire voile lorsque le capitaiue est muni de ses 
ans pour le voyage (c. com. if»), c'est-à-dire lorsqu'il 
est muni de son congé, des acquits -à-caution ou de payement des 
douanes, du rôle d'équipage arrêté, des procès-verbaux de vi- 
site, etc. 

105. L'ordonnance de tC8t nnr.terdfsail point la saisie du 
navire prêt à faire voile. Le projet le déclarait au contraire in- 
saisissable. Cette disposition était demandée dans l'intérêt géné- 
ral du commerce, qui lient à l'activité de la navigation, et dans 
l'intérêt des affréteurs qu'il ne fallait pas exposer à des relards, 



lequel d'ailleurs avait toute faculté d'exercer ces droits au retour 
du navire. — On répondait que le premier des intérêts est celui 
de la propriété et de la bonne fol, intérêt qui serait blessé par la 
défense de saisir le navire, et que le système de l'ordonnance 
n'ayant pas soulevé de réclamations, Il convenait d'y revenir. — 
Entre ces propositions opposées, vint so placer un système in- 
termédiaire qui ne frappait pas le bâtiment d'insalstssabililé dans 
tous les cas, et qui consistait à obliger l'acheteur du navire de 
fournir caution, quand il n'aurait pas payé le prix. — Enfin, on 
a présenté un autre tempérament. On a dit que « l'Interdiction 



(1) Le préfet de la Gironde C. Chaigneao et Bichon.) — Cbaigoeau et 
BichoB étaient propriétaires du ponton la Pomom , dont l'établissement 
avait été autorisé , et qui «lait amarré dans le port de Bordeaux. — Ce 
ponton , retenu par quatre ancres el quatre chaînes de fer, coula bas , lo 
8 oct. 1833. — Cbaigoeau et Bichon le bâtèrent a terre et le mirent à 
•et : l'arrière seul resta dans l'eau. Les quatre ancres et le» quatre chaloes 
furent retirées. — Cependant , Cbaigoeau et Bichon avaient vendu h 
Petit «I G oo. rt ta u la carcasso du ponton , se réservant les ancres , les 
chaînes et les cordages. Petit el G ourse au ne purent parvenir à démolir 
totalement le ponton el en firent l'abandon au gouvernement. — Le di- 
recteur des domaines fit annoncer la vente, non-seulement du ponton , 
mais encore des chaînes el ancres, le tout qualifié d'épaves, et provenant, 
disait-il, du sauvetage du ponton. — Chaigueau el Bichon formèrent 
opposition à la vente, en laot qu'elle comprendrait les ancres et chaînes 
qu ils s'étaient réservées. — 14 mai 1S54, jugement qui ordonne la dis- 
traction de ces objets. — Appel par le préfet. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu qu'il ne s'agit pas, duos la cause , de sauvetage 
d'effets provenant de vaisseaux échoués ou naufragés et trouvés en mer ; 
que, par conséquent, l'art. 24 du lit. 9 du liv. 4 de l'ordoo.de168t est in- 
applicable ; — Que , d'après l'art. 1 1 , lit. I du même livre de dette ordon- 
nance, spécialement applicable S la conlesUlioo, l'État a une action 
contre les propriétaires des vieux bâtiments hors de service pour les obliger 
a ea faire enlever les débris, el en dommages-intérêts faute par eux de 
satisfaire à leur obligation, mais qu'il n'a pas le droit de s'emparer des- 
dili bllimenu.de leurs débris et accessoire», pour les faire vendre; — 
Met l'appel au aéant, sans préjudice 1 l'Eut de se pourvoir ainsi qu'il 



de saisir un navire prêt à taire voye semblait trop absolue dans 

les termes où elle était proposée, et qu'il y avait lieu d'établir à 
ce sujet une distinction entre les créanciers saisissants : s'agit-U 
de ceux qui ont construit ou réparé lo bâtiment, fourni des 
agrès, etc. j en un mot, s'aglt-ll de ceux que la loi déclare avoir 
un privilège sur le navire, l'extrême faveur qui leur est due doit 
l'emporter sur celle que réclament les chargeurs, et l'Intérêt même 
de la navigation ne permet pas que de tels créanciers soient, en 
«ucuns cas, inhabiles à saisir la chose qui n'existerait pas sans 
eux, et dont le prix leur est dû. On a justement observé qu'il 
serait scandaleux d'obliger de tels créanciers à laisser partir leur 
gage, et la chose qui vient de leur propre substance, parce que 
leur débiteur se sera bâté d'obtenir des expéditions en fraude de 
leurs droits. Que, si, dans de telles conjonctures, le navire 
est saisi, ce sera sans doute une chose fâcheuse pour les char- 
geurs, mais beaucoup moins choquante que ne le serait la sus- 
pension de droits fondés sur des fournitures privilégiées. — A l'é- 
gard des créanciers ordinaires el non privilégiés, Cest une autre 
position ; s'ils n'ont pas exercé leurs droits en temps opportun , 
s'ils ont attendu que le navire fût chargé et muni de ses expédi- 
tions, ils peuvent bien £trc contraints à laisser opérer le départ 
et attendre le retour j il a d'ailleurs été pourvu à ce que la vente 
du navire en voyage ne prèjudlriàt à aucun créancier. — Au sur- 
plus, cette distinction dérive par analogie d'une autre règle ad- 
mise en cette matière : aucuns des hommes de l'équipage, étant 
à bord pour faire voile , ne peuvent être arrêtés pour dettes ci- 
viles, si ce .«'est, dit l'ordonnance de 1681, pour les dettes qu'ils 
auront contractées pour le voyage i l'application de l'exception à 
notre espèce est sensible ; car c'est aussi pour le voyage qu'ont 
eu lieu les fournitures faites à l'armateur, et auxquelles s'attache 
le privilège. Mais la disposition principale ne s'applique pas 
moius au navire qu'à un matelot -, il y a même de plus fortes rai- 
sons pour l'admettre ; car l'expédition souffrirait moins du rem- 
placement d'un matelot que du déchargement du navire el de 
ses suites. ■ On demandait en conséquence que la prohibition de 
saisir ne concernât pas les créanciers privilégiés. — La loi a con- 
sacré à la fols les deux dernières propositions dont nous venons 
de parler (V. les motifs el rapp., n» 7, p. 3S8). 

fOS. Un navire est censé prêt à taire voile, dès que le capi- 
taine est muni de ses expéditions en bonne rorme, quand même 11 
serait retenu dans le port par les venu contraires (Boulay-Paty, 
1. 1, p. 245). 

•Oî Un arrêt QUI rrrotinu ft valable la saisie d'un baleau 
prêt à faire voile , doit déclarer en même temps que la saisie a 
été upérée pour obtenir payement de dettes relatives au voyage 
que le navire allait faire; sinon il encourt la cassation (Cass., 
25 oct. 1S14) (2). 

f «S. Le créancier auquel un bâtiment prêt à mettre à la 
voile a été donné en nantissement, et qui ligure i 



avisera pour le 



dequo. 



des frais qu'il a faits; à 

BoT8"marm5.Xdc'uordeaux, l"ch.-MM. Roultet, l«nr. 
av. géo.-Goux-Duporlal, Lacoste et Guimard, av. 

{t\ Btpèe* : — (Froust C. Noyer.) — An moment oo Aruol allait taira 
une expédition par bateaux sur Loire , Noyer, son créancier, fit saisir ces 
bateaux. La validité de celte saisie fut couleslcc. Un arrêt de la cour de 
Rennes du 21 mars 1812 maintint la saisie, sans déclarer que les créances 
de Noyer fussent relatives au voyage des bateaux ; et sur le motif que les 
sieurs Froust, affréteurs, n'avaient pu fournir caution pour les causes de 
la saisie , le même arrêt les eo déclara personnellement responsables. — 
Pourvoi pour violation de l'art. 215 c com. — Arrêl. 

La coca; — Vu Part. 315 c com. ; — Attendu que, dans la soppe- 
silion même où l'-rl 213 c. com. devrait recevoir son application aux ba- 
teaux sur la rivière, comme aux bâtiments de mer, ce qui est celle daai 
laquelle la cour .Je Rennes s'est placée , l'arrêt attaqué aurait fait une vio- 
lation ouverte dudil article , en jugeant que les affréteurs ne devaient pas 
être autorisés 1 faire continuer la roule aux bateaux saisis, sans avoir 
donné caution préalable des causes de la saisie; — Qu'en effet, ledit 
art. 215 déclare insaisissables les bateaux prêts à faire voile, lorsque la 
saisie ne procède pas pour dettes contractées pour le voyage , ce qui émit 
dans l'espèce de la cause, puisque, d'une part, il résulte de l'arrêt de- 
nooeé que toutes le» expéditions étaient délivrées pour le départ des ba- 
teaux saisis , et que, d'autre part , il n'était pas déclaré , en point de fait, 
que la saisie avait procédé pour dette, contractées pour le «rage; - 
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U propriétaire et l'armateur , ne peut , par des oppositions au 
départ et par des poursuites à On de vente de son gage, empê- 
cher l'exécution du contrat d'affrètement qui a été consenti par 
le capitaine avant ces poursuites et bors du domicile du poursui- 
vant : les affréteurs qui ont déjà chargé des marchandises sur le 
■avtre.sonl fondés à exiger la levée des oppositions et l'exécution 
de l'affrètement, nonobstant le privilège que le nantissement con- 
fère au créancier tnb. de Marseille, 3Sjulll. i833,aff.Gilibert). 

lo» Il est nécessaire d'avoir un titre exécutoire pour faire 
procéder à la saisie. Toutefois le président du tribunal de com- 
merce peut permettre la saisie conservatoire lorsqu'il lui appa- 
raît que le créancier réclame une dette contractée pour le voyage 
que le navire va faire -, le navire est retenu pendant qu'on plaide 
sur le titre; et si ce titre est justifié, la saisie reste maintenue 
(M. Dageville, t. 3, p. 109). 

1 1 0. La caution exigée par l'art. -15 pour empêcher la sai- 
sie du navire prêt à partir , doit être donnée devant le tribunal 
civil dans l'arrondissement duquel a lieu la saisie. — Celle cau- 
tion s'oblige à représenter le navire à l'époque du retour déter- 
miné par le cougé, ou de payer la dette, s'il ne revient pas. — 
La circonstance que le défaut de retour serait occasionné par une 
force majeure n'empêcherait pas que la caution ne pût être pour- 
suivie à l'époque fixée. — Elle a , au surplus , la ressource de 
faire assurer le navire. — Le départ du navire ne peut avoir 
Ueu qu'après l'admission de la caution. — Celui qui ferait partir 
le bâtiment sans avoir fourni la caution requise, serait respon- 
sable de la dette et pourrait être poursuivi en payement par le 
créancier (Rennes , 31 mars 1813, aff. Noyer C. N..., Coof. Bou- 
lay-Paly, t. 1, p. 341). 

111. ■ L'art. 315 c. comm. est applicable aux bateaux sur 
rivière comme aux bâtiments de mer ; le mol navire, employé 
dans l'intitule du litre sous lequel se trouve cet article, est géné- 
rique; on a entendu par celle dénomination loules lea construc- 
tions destinées à la navigation intérieure et extérieure » (Rennes, 
31 mars 1813, aff. Noyer C. N...). Celte solution, qui se trouve 
textuellement dans l'arrêt, est conforme à la L. 1 , $6, De exerc. 
act. .- Navet» acciper» dcbiemut , tivt tnarinam, tive fluviatiltm, 
fiée in aliquu ttagno navigtt. 

119. La défense de saisir le bâtiment prêté faire voile ne 
parait point applicable au navire appartenant à des étrangers ; 
car ceux-ci, le plus souvent, ne laissant rien, après leur départ, 
qui puisse répondre du payement de leurs dettes, on ne saurait 
leur accorder le bénéfice de l'art. 31 S, sans leur faciliter les 
moyens de frauder leurs créanciers. Nous pensons donc qu'ils 
peuvent être astreints, s'ils veulent mettre à la voile , à donner 
caution , alors même qu'il s'agit d'une dette par eux contractée 
pour toute autre cause que pour le voyage qu'ils vont faire (Conf. 
Boulay-Paty, I. 1, p. 344, et Dageville, t. 3, p. 109). 

11S. Un navire peut être saisi en voyage, pour dette con- 
tractée dans le lieu de la relàcbe , sauf au capitaine à obtenir 
main-levée de la saisie, en donnant caution (Éincrigon, Assur., 
cb. 30, sect. 7 ; Delviucourt , t. 3, p. 197; Pardessus, n* <i 10 ; 
Boulay-Paty, L 1, p. 345 ; Dageville, t. 3, p. 109). 

114. Il ne peut être procédé à la saisie que vingt-quatre 
heures après le commandement de payer ( c. com. 198 ; c. pr. 
»83 ) ; car il ue serait pas juste d'exercer contre le débiteur des 
poursuites rigoureuses , avant qu'il eût été mis en demeure de 
payer volontairement. — La saisie serait nulle , si elle n'était pas 
précédée d'un commandement (Rennes, 38 fév. 1834, aff. N... | 
C. N... ), portant en léle copie du litre exécutoire en vertu du- 
quel il est fait, a moins que ce tilre n'ait déjà été signifié, au- 
que) cas il suffit de le mentionner, en exprimant que c'est en 
vertu dudit litre qu'est slguiflé le commandement. 

115. La saisie ne pouvant avoir lieu que vingt-quatre heures 
après le commandement, il s'ensuit que si ce commandement ! 
avait été signifié aprii midi , la saisie ne pourrait , à peine de nul- 
lilé , être faite dès lemaii*. du lendemain, et l'on serait recevabl? 

Qa«, dn momrni que Ici bateaux étaient insaisissables, il ne pouvait être 
exige de caution de l'affréteur pour obtenir l'effet de son affrètement, le 
cautionnement n'étant reqois, par l'art. 315, ci-dessus cité, que dan» le 
cas de saisi* faite pour dettes contractées pour le voyage; d'où il suit 
«Vea condamnant lu demandeur* au payement de la créance du défen- 
seur, faute par eux d'avoir fourni caution du mentant des causes de la 
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à constater par témoins l'heure à laquelle elle aurait eu lieu 
(V. v Délai, w 35).— SI la saisie était pratiquée le lendemain 
du Jour du commandement, et si ces actes avaient été faits tous 
deux avant midi ou après midi , il serait nécessaire , à peine de 
nullité de la saisie, que l'un et l'autre de ces actes fit mention 
rie l'heure à laquelle il a été fait; et, de plus, que fbeure men- 
tionnée dans la saisie fùl postérieure à celle mentionnée dans le 
commandement. — Vais la mention de l'heure ne serait pas né- 
cessaire, dans le cas où le commandement aurait été fait avant 
midi, et la saisie le lendemain après midi. — Il en serait de même, 
à plus forte raison , si la saisie n'était pas faite immédiatement le 
lendemain du Jour du commandement. —Au reste, 11 doit être 
procédé à la saisie avant que le commandement ne soit périmé , 
c'est-à-dire avant l'expiration de l'an et Jour de sa date, sinon 
un nouveau commandement serait indispensable (Boulay-Paty , 
t. 1, p. 181 ; M. Dageville , t. 3, p. 69). 

HO. Le commandement doit être fait à la personne du 
propriétaire, ou à sou domicile, s'il s'agit d'une action générale 
a exercer contre lui. — Le commandement peut être fait au 
capitaine du navire , si la créance est du nombre de celles qui 
sont susceptibles de privilège sur le navire, aux termes de 
l'art. 191 (c. com. 1 99 ).— Le projet n'exprimait pas à qui se- 
rait fait le commandement de payer. On avait considéré comme , 
applicables à cet acte les dispositions de l'art. 301, sur les signi- 
fications en général. Mais ensuite on a jugé utile de dire expres- 
sément si le commandement serait fait au propriétaire , ou pour- 
rait lui être donné en la personne du capitaine. — Quelques-uns 
voulaient que , conformément à l'opinion de Valln , le commande- 
ment fût toujours fait à personne ou à domicile, quand 11 doit être 
suivi de poursuites. « Puisqu'on ne permet pas, disait-on, à un 
créancier de (aire vendre les meubles les plus ordinaires, avant 
qu'il ail fait signifier le Jugement à personne ou à domicile, on 
devait encore moins, pour des objets bien plus importants, so 
contenter que les créanciers aient fait au capitaine un comman- 
dement de payer, alors même que le propriétaire est très-élol- 
gne , et quoique, s'il eûtélé averti, il eut peut-être prévenu ta" 
saisie et la vente du navire , en acquittant la dette. » Il fallait em- 
pêcher, d'ailleurs, que des créanciers mal intentionnés pussent 
arrêter le commerce de leur débiteur en faisant saisir ses navires 
dans tous les ports à la fois. — D'un autre coté, on alléguait, 
contre l'opinion fie Valln, le danger de laisser s'échapper le na- 
vire pendant les lenteurs de la procédure. — Alors une disline- 
lion a été proposée :« S'agit il, a dit M. Berlier, d'une action 
dirigée contre le propriétaire en vertu de jugement ou litre non 
spécialement applicable au vaisseau commandé par le capitaine , 
nui doute qu'en ce cas le commandement ne doive être fait à la 
personne ou au domicile du propriétaire, puisque le capitaine ne 
le représente que pour les affaires directement propres au navire, 
et ne saurait , dans les limites de son mandat tacite , répondre à 
un commandement qui procéderait de causes étrangères à l'équi- 
pement du navire, à son radoub , aux approvisionnements , etc. 
Mais s'agil-il d'une action de cette dernière nature , toute* signi- 
fications, elle commandement même, peuvent se faire au capi- 
taine quand le propriétaire est absent et n'a point sur les lieux 
une autre personne chargée de ses pouvoirs spéciaux. Cette dis- 
tinction, qui semble puisée dans la nature des choses, est propre 
à lever beaucoup de difficultés. » — La distinction a été adoptée. 

119. Si on agissait en vertu de deux créances , dont l'une 
seulement serait privilégiée sur le navire, il faudrait suivre, à 
l'égard de chacune , la distinction établie par l'art. 199. — Au 
reste , on n'aurait point égard à la première disposition de cet ar- 
ticle, dans le cas où le propriétaire du navire aurail un domicile 
élu par l'acte constitutif de la créance ou par tout autre acte va* 
lable. Ce serait alors l'art. 111 c. civ. qu'il faudrait appliquer; 
car le but de l'art. 199 a été, non de déroger aux conventions 
des parties, mais de suppléer , quand il y a lieu, à leur silence. 

1 f S. Si le p ropriétaire du navire est absent déclaré , le créas* 

saisie , l'arrtl attaqué a ouvertement viol* ledit art. 215 : — Par tes mo- 
tifs , sans qu'il soit besoin d'examiner si l'art. 315 c. com. t'applique 
au* bateaux sur rivière , comme aux bâtiments de mer, non plus que le» 
autres ouvertures de cassation qai étaient- proposées , — Casse et an- 
nule , etc. 

Du »5ocl. 18J4.-C. C, ML «v.-MM. Muraire, I" pr.-CarD*, rae. 
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cler qui veut exercer contre lui une action non classée parmi 
celles privilégiées sur le navire, doit (aire signilier le comman- 
dement aux envoyés en possession , ou à l'administrateur légal 
des biens de l'absent (c. civ. 134). — Si le propriétaire habite 
les colonies françaises ou les pays étrangers , le commandement 
doit être signifié au parquet du procureur de la République prés 
le tribunal où sera portée la demande (e. pr. 69. $9). 

1 !•. Le prorés-verbal de saisie doit être fait dans les formes 
des saisies-exécutions , sauf qu'il n'est pas nécessaire qu'il con- 
tienne Itératif commandement , puisque la saisie, par la nature 
même des choses, n'est pas faite en la demeure du saisi (c. pr. 
586). — L'huissier doit être assistéde deux témoins, qui signent 
l'original et la copte (c. pr. 585) ; et cela, à peine de nullité 
(Boulay-Paty , t. 4, p. 187 ; M. Dageville, t. 9, p. 73 ). 

i io L'huissier énonce, dans le procés-verbal (de saisie 
qu'il dresse après s'être transporté à bord avec deux témoins ) : 
les nom, profession et demeure du créancier pour qui il agit , 
le litre en vertu duquel il procède; la somme dont il poursuit le 
payement; l'élection de domicile faite par le créancier dans le 
lieu où siège le tribunal ( civil , aux termes d'un avis du cons. 
d'État du 17 mal 1809, rapporté v° Compét. com., n° 389) de- 
vant lequel la vente doit être poursuivie, et { en outre ) dans te 
lieu où le navire saisi est amarré; les noms du propriétaire et du 
capitaine; le nom , l'espèce et le tonnage du bâtiment. — Il fait 
l'éoonclalion el la description des chaloupes, canots, agrès, us- 
tensiles, armes, munitions el provisions. — 11 établit un gardien 
(e. com. 200 ) solvable, à qui il laisse copie de ton procès- 
verbal (e. pr. 599). 

12 1 S'. I*tulssier avait omis d'énoncer et de décrire les 
chaloupes, canots , agrès, ustensiles, etc., par exemple, s'il s'était 
borné à frapper de saisie le navire avec tes agrès et apparaux, 
circonttancet et dépendance!, on devrait néanmoins considérer 
comme compris dans la saisie, quoique non spécifiés et décrits 
dans le procès- verbal, tons les objets qui, étant nécessaires pour 
la manœuvre du bâtiment, doivent être considérés comme faisant 
partie de celui-ci, et notamment les voiles, cordages, poulies, 
vergues, ancres , mats , gouvernail : Omn a qum conjuncta tunt 
navi, veluti gubernacula, molum, antennm, vélum, quasi membra 
navis suni (D. L. 44, De éviction.); quia plerœque naves, sine 
malo, antcnna, veto, inutiles esstnt , idebque partes navis haben- 
tur (D. L. 242, De verbor. signif. Conf. Valin , sur l'art. 2 du 
lit. de la Saisie; Émérlgon, des Assur., cb. 4, sect. 7). — Mais 
bien que les agrès, quoique non décrits , ni même mentionnés 
dans la saisie, dussent de plein droit s'y trouver compris, sauf 
clause contraire, Il est néanmoins très-utile de les y inventorier 
exactement; sans cela, il serait facile à un gardien infidèle d'en 
soustraire impunément une partie. 

199. Valin prétend que la chaloupe et son canot ne sont 
compris dans la saisie qu'autant qu'ils y ont été expressément 
mentionnés. C'est ce que décidait aussi la loi dernière , De in- 
structo vel inilrum. legato, portant : Scapha navis non est initrtt- 
mentum navis. Toutefois, une doctrine contraire avait été admise 
par le Jurisconsulte Paul : Si navem eum instrumenta emisli, 
prattari tibi débet scapha navis ; et cette doctrine, fondée sur ce 
que la chaloupe et le canot sont indispensables pour la naviga- 
tion et font, dès lors, partie des agrès du navire, est générale- 
ment adoptée par les auteurs el suivie dans la pratique. — V. en 
ce sens, Émérlgon, foc. cit., Delvincourt, t. 2, p. 198; Boulay- 
Paty, 1. 1, p. 191 ; M. Dageville, t. 2, p. 74. 

1 93. L'artillerie et les munitions de guerre ne sont pas com- 
prises dans les agrès du navire : n'étant pas indispensables à la 
navigation, elles ne sauraient être rangées parmi les quasi mem- 
branavù; 11 faut donc, pour qu'elles soient atteintes par la sai- 
sie, qu'elles soient mentionnées dans le procès-verbal. C'est ce 
que décide, avec raison, Boulay-Paty, eod., qui parait penser, 
du reste, que l'artillerie et les munitions de guerre seraient suffi- 
samment désignées par l'expression générale apparaux. 

194. Les auteurs décident généralement, d'après Valin, que 
l'énonclatlon des agrès, quand elle a lieu dans le procès-verbal 
de satsie , ne restreint pas le droit de l'adjudicataire aux objets 
énonces, et que, s'il se trouve dans le navire, lors de la vente, 
plus d'agrès el apparaux qu'il n'en a été énoncé, l'adjudicataire 
a droit de cécUmer la tctalilé, à moins d'une danse contrai, e, Je 



navire étant toujours censé adjugé avec 
proposition qui, hors tes cas extraordinaires, parait fort exacte. 

■ 9S. Si le propriétaire du navire saisi demeure dans l'arroo- 
dissement du tribunal (devant lequel la vente est poursuivie), le 
saisissant doit lui faire notifier (è personne ou domicile), dans le 
délai de trois jours, copie du procés-verbal de saisie, et le faire 
citer devant le tribunal, pour voir procéder à la vente des choses 
saisies. Si le propriétaire n'est point domicilié dans l'arrondisse- 
ment du tribunal, les signiGcations et citations lui sont données 
à la personne du capitaine du bâtiment saisi, ou, en son i 
à celui qui représente le propriétaire ou le capitaine ; et le < 
de trois jours est augmenté d'un jour, à raison de 2 myriamèlres 
el demi (3 lieues) de la dislance de son domicile. — S'il est étran- 
ger el hors de France , les citations el significations sont dos- 
nées ainsi qu'il est prescrit par l'art. 69 c. pr. (c. com. 201). 

lîo. La signification au saisi du procès-verbal de saisie est 
une formalité essentielle dont l'omission annulerait Ja procédure 
(Valin, sur l'art. 3 du lit. de la Saisie). — Le délai de trois jours 
dans lequel elle doit être faite , ne court qne du lendemain da 
jour où la saisie a eu lieu, et non de ce jour même, d'après la 
règle dits tsrtntnt non computatur m termine — La citation 
dev ant le tribunal doit être donnée aux délais ordinaires, à moins 
qu'on n'ait été autorisé par le président du tribunal à citeràbref 
délai. Elle doit, d'après l'art. 60 c. pr., contenir constitution 
d'avoué (Boulay-Paty, t. 1. 196).— V. Délai. 

199. En prescrivant que si le propriétaire est domicilié 
hors de l'arrondissement du tribunal , les significations soient 
faites a ta personne du capitaine, l'art. 201 semble exiger que 
l'huissier ne puisse faire ces significations qu'«* partant à la 
personne du capitaine; de sorte qu'elles ne seraient pas valable- 
ment faites au domicile de ce dernier. Cette opinion est principal 
lement fondée sur la nécessité d'interpréter littéralement une 
disposition exorbitante du droit commun , qui veut que tous les 
exploits soient faits a persoone ou domicile (c. pr. 68. V. en 
ce sens Boulay-Paty, t. 1, p. 197; M. Dageville, t. 2, p. 76),* 
moins que le capitaine ne se cache ou ne soit pas sur les lieux , 
cas où l'buissier doit pouvoir s'adresser * celui qui le représente. 

198. La disposition du second alinéa de l'art. 201, relative 
a ( augmentation du délai de trois jours, a donné lieu * des In- 
terprétations diverses. Si l'on applique cette augmentation an 
délai donné au saisissant pour (aire notifier le procès-verbal de 
saisie, elle ne lui est d'aucuue utilité , puisqu'il peut (aire cette 
notification à son débiteur éloigné, sur le lieu même des pour- 
suites, en la personne du capitaine. Aussi MM. Del* inc., un, La- 
porte, Vincens et Boulay ont-ils pensé qu'il faut 
mentalion dont il s'agit aux délais ordioalres 
pour comparaître, sur l'assignation, devant le tribunal.'*!, 
ville décide, au contraire, el ce semble avec raison, qu'on ne 
doit point s'écarter de la lettre de la loi, qui applique l'augmenta- 
tion de délai aux trois jours dans lesquels la notification de la 
saisie doit avoir Heu, d'autant que le débiteur saisi n'est point 
privé par la des délais accordés , * raison des distances , par 
l'art. 1033 c. pr., auquel il n'est nullement dérogé. 

1*9. Les formalités prescrites pour parvenir * la vente va- 
rient, comme on va le voir, suivant que le navire saisi est d'un 
tonnage plus ou moins tort. — Si la saisie a pour objet un bâti- 
ment dont le tonnage soit au-dessus de dix tonneaux, il est fait 
trois criées et publications des objets en vente. — Les criées et 
publications (qui consistent dans la lecture * haute voix d'un 
acte contenant les indications prescrites par l'art. 204 ci-après, 
et qui ont pour objet d'avertir le public de la vente du navire) 
sont faites (par un huissier) consécutivement, de huitaine es 
huitaine, & la bourse et dans la principale place publiquedu lie* 
où le bâtiment est amarré. — L'avis en est Inséré dans an ose 
papiers publics imprimés dans le lieu où siège le tribunal de vaut 
lequel la saisie se poursuit; et s'il n'y en a pas , dans l'un se 
ceux qui sont imprimés dans le département (e. com. 202). — 
La disposition de l'art. 202 était restreinte, dans le projet, au 
bâtiments au-dessus de vingt tonneaux; on n'avait pas cru devoir 
l'appliquer, comme le faisait l'ord. de 1681, aux baUaesss su- 
dessus de dix tonneaux , attendu que , par l'accroissement do 
commerce, ces bâtiments sont devenus d'une moindre impor- 
tance. U rédaction actuelle a été adoptée pour coordonner l'art. 
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S0s«. eon. avec Tari. 830 e. pr., lequel établit la distinction 
entre les bâtiments de dix tonneaux et ceux d'un port intérieur. 
—T. Locré, t. 3, p. 44. 

Les criées peuvent être faites avant l'expiration des délais de 
rassignation , pourvu qu'elles ne commencent qu'après la signi- 
fication de la saisie et l'assignation donnée au saisi ( Boula) - 
Paty, t. 1, p. 201 ; M. Dagcville, t. î, p. 80). Cependant M. Par- 
dessus, n* 813, semble dire que la première criée peut être faite 
nu plus lotie Jour indiqué pour la comparution. — Il doit être 
dressé procès-verbal de l'accomplissement de la formalité dont 
il s'agit. — Du reste , il n'est plus nécessaire, comme sous l'or- 
donnanee, que les criées soient faites le dimanche. 

183. On a substitué, dans le dernier alinéa de l'art. 303, 
les mots papiers publics au mol journaux employé dans le projet, 
parce que celle dernière expression n'étant pas bien définie, o» 
a voulu , en la remplaçant par des termes plus génériques, écar- 
ter les chicanes, qui, nonobstant la publicité donnée a Pavis de 
la venle. auraient pu être élevées sur te caractère de la feuille où 
cet avis aurait élé inséré. — Ce n'est, au surplus, qu'à défaut 
de papiers publics imprimés dans le lieu où siège le tribunal , 
que l'avis doit être inséré dans l'up de ceux Imprimés dans le 
département. 

131. Les formalités indiquées dans Part. 303 sont-elles pres- 
crites à peine de nullité? La loi ne le dit pas; toutefois, comme 
elles sont, ainsi que le dit très-bien Boulay-Paty, la sauvegarde 
delà propriété, il est très-important qu'elles soient strictement 
observées. 

183. Dans les deux Jours qui suivent chaque criée et pu- 
blication , il est apposé des affiches, — Au grand mit du bâtiment 
saisi.— A la porte principale du tribunal devant lequel on pro- 
cède,— Dans la place publique et sur le quai du port où le bâti- 
ment es l amarré , ainsi qu'à la bourse de commerce (c. com. 
303). — Ces formalités doivent être JusUQées suivant les formes 
usitées pour les salsies-executlous. 

l .13. Les criées, publications et affiches doivent désigner : 
—Les nom, profession et demeure du poursuivant, — Leslllres 
en vertu desquels il agit. — Le montant de la somme qui lui est 
due,— L'élection de domicile par lui faite dans le lieu où siège le 
tribunal et dans le lieu où le bâtiment est amarré, — Les nom et 
domicile du propriétaire du navire saisi , — Le nom do bâtiment, 
et, s'il est armé ou en armement . celui du capitaine,— Le Ion 



nage du navire,— Le lieu où il est gisant ou flottant (ce qui in- 
dique que l'on peut saisir un bâtiment non amarré & quai , mais 



havre sur ses ancres),— Le nom de l'avoué du 
;, — La première mise à prix,— Les jours des audiences 
auxquelles les enchères seront reçues (e. com. 304), d'après 
l'indication particulière qui en est faite , sur requête , par le 
tribunal. — La nature et l'objet de ces formalités suffisent, dit 
très-bien M. Pardessus , n° 813, pour conclure que le tribunal 
devrait ordonner que la procédure où elles auraient élé omises 
serait refaite à partir du premier acte irrégulier (Coaf. Laporte, 
sur l'an. 304 c. com.; Boulay-Paty, t. 1, p. 307). Mais il faut 
proposer cette irrégularité avant l'adjudication définitive <M. Da- 
gevllle, t. S, p. 84). Il est statué sommairement par le tribunal 



134. Après la première criée, les enchères sont reçues le 
Jour Indiqué par l'affiche.— Le juge commis d'office pour la vente 
continue de recevoir les enchères, après chaque criée, de hul- 
laine en huitaine , à jour certain fixé par son ordonnance (e. com. 
308). Ainsi ce juge, nommé par le tribunal civil où la saisie est 
portée, pour présider à la vente du navire, doit, après avoir 
reçu les premières enchères , au Jour fixé par la première criée, 
rendre une ordonnance pour fixer le jour où il recevra les se- 
condes enchères après la seconde criée , et ainsi de suite. 

136. Après la troisième criée, l'adjudication est faite au plus 
offrant et dernier enchérisseur, à l'extlncllon des feux, 

s Juge commis d'office peut accorder une ou 
., de huitaine chacune. — Elle sont publiées et 
(c. com. 308), comme les précédentes. 

1 36. Bien que cet article prescrive de procéder à l'adjudl- 
ealion après la troisième criée, néanmoins il n'entend pas inter- 
dire au saisi de proposer , s'il y a lieu , les nullités de la saisie 
mais II doit le faire avant l'adjudication. Il doit 



alors y être statué sommairement par le tribunal entier , en au- 
dience publique. Si les nullités sont rejetées , il est passé outre 
à l'adjudication à la même audience ou à tout autre Jour fixé par ' 
le tribunal, et le Jugement est exécutoire nonobstant appel, à la 
charge par le saisissant de fournir caution (Buulay-Paty, t. I, 
p. 31 1 ; M. Dageville , t, 3, p. 88). 

137. La faculté donné au juge par l'art. 306 d'accorder uns 
ou deux remises a été combattue, sur le motif que, lorsqu'elles 
sont autorisées, les remises ont toujours Iteo, et occasionnent 
constamment une inutile perte de temps , le public ne se rendant 
point aux enchères où il sait que l'adjudication n'aura pas lieu. 
« Quand les diverses publications ont eu lieu , il est utile , a-t-on 
dit , que l'adjudication se fasse à jour prochain, et surtout cer- 
tain , parce que celle certitude est un véhicule pour les enché- 
risseurs. » — Néanmoins le pouvoir d'accorder des remises a élé 
maintenu, comme donnant au Juge le moyen de déjouer la collu- 
sion, lorsqu'il voit que, par le concert entre les enchérisseurs 
présents, la chose va être vendue beancoup au-dessous de sa 
valeur. Il a été reconnu , du reste , que ce n'est qu'autant qu'il 



V. Locré, t. 3, p. 53. 

138. On a agité, mais sans la résoudre, la question de 
savoir si la remise ne devait être prononcée que sur la réquisi- 
tion des parties. Valin et Locré pensent, avec raison, qu'elle 
peut être ordonnée d'office par le juge. — Celui-ci , au surplus, 
ne pourrait accorder plus de deux remises (Boulay-Paty , t. I, 
p. 212). 

131» Lorsqu'il y a une remise, le dernier enchérisseur se 
trou ve-t-il lié? Non, a dit H. Bérenger : « Le dernier enchérisseur 
ne s'était engagé que sous la condition qu'il aurait à l'instant la 
chose. Le laisser pendant huit jours dans l'incertitude, ce sera», 
en certains cas, déranger toutes ses combinaisons , et par suite, 
l'exposer à des perles » (Locré, eorf.). Mais nous estimons, au 
contraire, que les remises accordées par le Juge, dans les limites 
que la loi lui assigne , n'empêchent point que l'enchérisseur ne 
continue d'élre obligé, et ne reste acquéreur, si la remise ne 
produit point de surenchère; attendu que celte remise étant 
autorisée par la loi , l'enchérisseur a dù s'y attendre. Telle est 
aussi l'opinion de Valin, sur l'art. 8 du litre de la saisie, de 



Boulay-Paty, I. 1. p. 114, de MM. 



, n« 612, et Da- 



geville, t. 9, p. 88. 

no. Au jour indiqué pour la dernière remise, l'adjudication 
définitive se fait à l'audience au profit du dernier enchérisseur. 

1 41 . Si la saisie porte sur des barques , chaloupes et autres 
bâtiments du port de dix tonneaux et au-dessous, l'adjudication 
est faite à l'audience (par dérogation à ce que prescrivait l'art. 
820 c. pr.), après la publication sur le quai pendant trots jours 
consécutifs, avec affiche au mât , ou , à défaut , en autre lieu ap- 
parent du bâtiment . et à la porte du tribunal. — Il esl observé 
un délai de huit jours francs entre la signification de la saisie et 
la vente (c. com. 207), délai qui doit être augmenté, s'il y a 
lieu , de ceux accordés en raison des dislances. — Dans le cas 
du présent article , la loi n'exige qu'une seule affiche, quoiqu'il y 
ail trois publications. — Les enchères ne sont point reçues 
dans l'intervalle des criées, mais seulement au jour d'audience 
Indiqué pour la vente. 

143. Le Juge pourrait-Il accorder remise, comme il le peut 
lorsqu'il s'agit de la vente d'un navire au-dessus de dix ton- 
neaux ? Oui, suivant Valin, sur l'art. 9, Ut. 14, liv. 1 : il peut, 
en effet, être utile de déjouer une collusion. Toutefois, Delvin- 
court et Boulay-Paty, t. I, p. 317, n'accordent qu'en hésitant 
cette faculté au Juge; Us pensent d'ailleurs que, dans le cas où 
la valeur du navire paraîtrait pouvoir supporter ce surcroît da 
frflis, les remises ne pourraient être que de Jour à Jour; et cela, 
par argument de ce que les publications se font de jour à jour, 
et de ce que , dans l'art. 206, les remises ont lieu de huitaine 



laine.— Conf. M. Pardessus, n° 612. 

143. En cas de saisie sur le même débiteur d'un navire de 
moins de dix tonneaux et d'un autre excédant ce tonnage , la 
poursuite étant unique, devrait être assujettie aux formalités 
exigées pour le plus considérable des deux bélimenls. C'est aussi 
l'avis de Boulay-Paty, eod., et de M. Pardessus, n» 613). 
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III. L'adjudication du navire (ait cesser les (onctions du 
cap il. n no, vaut à lui à se pourvoir en dédommagement contre qui 
de droit (c. corn. 208). On comprend, en effet, que le choix du 
capitaine appartenant au propriétaire du navire, il est juste, dès 
que le bâtiment vient à être vendu, que le capitaine nommé par 
le vendeur tasse place à celui que l'acquéreur voudra choisir.— 
Pour que le capitaine congédié soit fondé à se pourvoir en dé- 
dommagement, comme le dit l'art. 208, contre qui de droit, 
c'est à-dire- contre celui qui l'a nommé, il (aut qu'il ait été sti- 
pulé expressément et par écrit qu'il ne pourrait être congédié 
sans indemnité. C'est ce qui résulte (ormellement de l'art. 218, 
qui, après avoir reconnu au propriétaire le droit de congédier le 
capitaine, ajoute : « Il n'y a pas lieu à indemnité, s'il n'y a con- 
vention par écrit. » 

t 15 Les adjudicataires des navires de tout tonnage sont 
tenus de payer le prix de leur adjudication dans le délai de vingt- 
quatre heures, ou (s'ils ont reçu opposition dans les vingt-quatre 
heures) de le consigner, sans (rais, au greffe du tribunal de 
commerce, à peine d'y être contraints par corps ( c. corn. 209 ). 
Ainsi l'adjudicataire peut , à son choix , se libérer par le paye- 
ment ou la consignation-, mais il doit opter dans les vingt- quatre 
heures. — S'il paye, le saisissant devient comptable envers les 
créanciers qui se rendraient opposants dans le délai fixé par 
fart. 212. — Si, au contraire, l'adjudicataire prend le parti de 
consigner, le greffier du tribunal de commerce doit verser les 
fonds à Ia caisse des consignations (Ordon. du S Juiil. 1816, 
Art. 2). 

ne Non-seulement les adjudicataire.- peuvent être con- 
traints par corps et par saisie de leurs biens à payer le prix de 
leur adjudication, mais de plus le saisissant peut, et mémo doit, 
Ai les opposants le requièrent, (aire revendre le navire sur folle 
enchère. C'est ce qui résulte de la disposition finale de l'art. 200 : 
■ A défaut de payement ou de consignation , le bâtiment sera 
remis en vente, et adjugé trois jours après une nouvelle publi- 
cation et affiche unique, à la fotle enchère des adjudicataires, qui 
seront également contraints par corps pour le payement du défi- 
cit, des dommages, des intérêts et des frais. » 

14». Cette revente doit être précédée d'un commandement 
au fol enchérisseur de payer ou de consigner-, mais elle est al- 
franchie des formalités tracées par les art. 202, 203 et 207. Il 
suffit qu'elle soit annoncée, trois jours d'avance, par une nouvelle 
publication et affiche unique, quel que soit d'ailleurs le ton- 
nage du bâtiment (Boulay-Paly, t. 1, p. 223; M. Oagevllle, 
t. 2, p. 05). 

149. Si la revente sur folle enchère venait à procurer un 
excédant de prix au lieu d'an déficit, cet excédant appartiendrait 
aux créanciers du saisi, ou, après qu'ils auraient été satisfaits, 
au saisi lui-même (V. Polhler, sur l'art. 478 de la Coul. d'Or- 
léans, VallD, sur l'art. 10, lit. de la Saisie; H. Pardessus, 
n* 614). — Du reste, quand la revente procure un bénéfice, il 
est juste d'en déduire les (rAls qu'elle a nécessités, de manière à 
ne faire supporter au fol enchérisseur que la portioo de ces frais 
qui excède ce bénéfice (mêmes autorités). 

149. L'adjudicataire obligé défaire substituer, dans les re- 
gistres du port, son nom à celui du saisi, peut, si ce dernier re- 
fuse de lui remettre l'acte de francisation, nécessaire à ret effet, 
s'en faire délivrer un nouveau (arg. du décret do 27 vend, an 2 ; 
V. M. Pardessus, n* 61S). 

1 50. Si l'oo a compris dans la saisie des choses qui ne sont 
pas la propriété du débiteur saisi, les demandes en distraction 
doivent être formées et notifiées au greffe du tribunal Avant l'ad- 
judication. — Si les demandes en distraction ne sont formées 
qu'après l'adjudication, elles sont converties, de plein droit, en 
opposition â la délivrance des sommes provenant de la vente (c. 
corn. 210). 

151. La demande en distraction peut avoir pour objet, soit 
une partie indivise du bâtiment, soit la chaloupe, soit quelques- 
uns des agrès ou apparaux. — Elle doit être faite et notifiée au 
greffe du tribunal. SI elle était faite entre les mains de l'huissier, 
durant les criées , il serait indispensable qu'elle fût renouvelée 
au greffe ( Valln, sur l'art, 1 1 du lit. de la Saisie ). — Formée 
avaut l'adjudication, elle empêche la vente de la chose revendi- 
quée. - Si elle a'a heu qu'après l'adjudication , elle n'a peur 



effet que de conférer au revendiquant le droit de réclamer la 
portion du prix de vente correspondante à ce qui lui appartient 
dans le navire vendu (et encore faut-il pour cela, comme on le 
verra par l'art. 212, qu'elle Alt été formée dans les trois jours 
après celui de l'adjudication). — La disposition de l'art. 210, 
d'après laquelle l'adjudication par suite de saisie faite super no* 
domino, purge la propriété , est une dérogation au droit com- 
mun (c. pr. 751 ). 

1 533. Le demandeur (en distraction, si la demande est formée 
avant l'adjndicalion) ou l'opposant (si elle n'est formée qu'après) 
a trois Jours pour fournir ses moyens (à compter du jour où sa dé- 
claration a été notifiée au greffe). — Le défendeur a trois jours pour 
contredire (e. com. 21 1). Ces délais ne peuvent être raccourcis : 
le défendeur ne peut donner l'avenir à l'audience qu'après les 
trois jours franc* laissés au demandeur pour produire ses moyens ; 
et réciproquement, le demandeur ne peut appeler son adversaire 
à l'audience qu'après le même délai écoulé depuis la signification 
deses moyens el titres. — Néanmoins, les délais fixés par Kart. 2IJ 
ne sont pas tellement de rigueur qu'ils ne puissent être prolongés 
par le juge, si les circonstances l'exigent. On est toujours rece- 
vable à faire ses diligences ..tant que l'audience n'a pas été pro- 
voquée. Hais il ne faut pas perdre de vue qu'il est dans l'esprit 
de la loi d'accélérer, eu matière de ventes de navires , la marebe 
de la procédure (Boulay-Paly, 1. 1, p. 250). 

154. 11 n'y a pas Heu d'augmenter le délai de trois jours, 
dans le cas où le demandeur en distraction demeure hors de 
l'arrondissement où la vente est poursuivie. L'urgence des opé- 
rations ne permet point de suppléer au silence de la loi sur celte 
augmentation. Ici ne s'applique pas l'art. <033 c. pr. qui n'A trait 
qu'aux actes faits â personne ou domicile (Boulay-Paly , I. i , 
p. 230; M. Pardessus, n* 615). 

154. La cause est portée â l'audience sur nne simple cita- 
tion (c. com. 211). — L'appel du jugement rendu sur la demande 
en distraction peut, en l'absence d'une disposition contraire, 
être Interjeté dans les délais ordinaires. — Si le Jugement ad- 
met la distraction, il doit être sursis à la vente, Jusqu'à ce qu'il 
ait été statué sur l'appel. — Si, au contraire, ce Jugement pro- 
nonce le rejet de la demande, il peut ordonner en même temps 
qu'il sera exécuté provisoirement, nonobstant l'appel qui y serait 
formé, et qu'ainsi il sera passé outre à l'adjudication, à la charge 
par le saisissant de donner caution suffisante. — Dans tous les 
cas, on peut, sur l'appel , présenter requête en abréviation de 
délai, conformément à l'art. 647 c. com. (mêmes autorités). 

155. Pendant les trois jours après celui de l'adjudication, 
les oppositions â la délivrance du prix sont reçues ; passé ce 
temps, elles ne sont plus admises (c. com. 212), quelque favo- 
rable que puisse être l'opposant, fùl-il mineur ou Interdit. 

159. La déchéance prononcée par l'art. 212 contre les créan- 
ciers qui n'ont pas formé opposition dans le délai qu'il détermine, 
est conforme à l'ord. de 1681, mais contraire au code de procé- 
dure qui autorise le créancier â se pourvoir tant que la distribu- 
tion du prix n'a pas été raite (art. 659 et 660 c. pr.); aussi a- 
l-elle été attaquée au conseil d'État. Il n'est pas juste, disait-on, 
de ne point laisser aux créanciers éloignés le temps d'exercer leurs 
droits ; et 11 n'y a pas de motif de traiter des créanciers dont le 
gage est un navire, moins favorablement que ceux qui ont pour 
garantie tout aulre bien meuble. Malgré ces raisons, le système 
de l'ordonnance a été maintenu, sur le motif que des oppositions 
tardives nécessitent toujours un nouveau travail , d'où il résulte 
un préjudice pour les créanciers, qui, étaot d'ordinaire des né- 
gociants, sont pressés de rentrer dans leurs fonds. 

159. Au surplus, la déchéance du créancier qui a formé 
tardivement son opposition , n'est prononcée que dans l'Intérêt 
des autres créanciers, et non dans celui du saisi. Si donc, après 
le payement des créanciers dont les oppositions ont eu lieu ea 
temps utile, H reste encore des deniers provenant de la vente, 
les opposants tardifs sont fondés à eq réclamer la distribution ai 
marc le franc de leurs créances respectives (Valin sur l'art. 14 
du til. de Ia saisie-, Delvincourt, t. 2, p. 202). 

159. Le droit de former opposition, conformément â Part. 
212, appartient â tout créancier non saisissant, chirographalrt 
ou privilégié. f 

Ai» L'opposition se fait dans la forme des demandes en Ai> 

Digitized by GoogI 



DROIT MARITIME. —Chap. 2, Sect. 4. 



393 



traction, c'esi-îi-dlre qu'elle est notifiée au greffe.— La notification 
peut être faite au greffe du tribunal de commerce où l'adjudicataire 
a consigné le prix : on prétendrait à tort qu'elle aurait dû, à peine 
de nullité, être formée au greffe du tribunal civil où la vente a été 
toile (Poitiers, 9 mai 1848, aff. Gachinard, D. P. 40, 2. 231). 

ISO. Après les trois Jours qui ont suivi l'adjudication, le 
créancier poursuivant ou le saisi doit requérir la désignation d'un 
Juge chargé de procéder à la distribution du prix. 

161. Les créanciers opposants sont tenus de produire au 
greffe leurs litres de créance, dans les trois Jours qui suivent la 
sommation qui leur en est (aile par le créancier poursuivant ou 
par le débiteur saisi (le code dit, par erreur, le (Mrs saisi) ; faute 
de quoi il est procédé à la distribution du prix de la vente sans 
qu'ils y soient compris (c. corn. 213). 

!•». Cette disposition établit contre les créanciers qui n'ont 
produit qu'après les trois Jours de la sommation, une déchéance 
dont ils ne peuvent être relevés, alors même que leur production 
aurait eu lieu avant la clôture de la distribution provisoire faite 
par le Juge-commissaire (Aix , 1 7 juill. 1828, aff. Fabry , V. 
n* 152). Toutefois, l'art. 213 n'étant pas conçu en termes aussi 
prohibitifs que les précédents, MM. Boulay-Paty, t. t, p. 223, et 
baRC ville, t. 2, p. 103, pensent que, tant que la distribution 
«'est pat faite, les créanciers peuvent produire et les parties in- 
téressées contredire les litres des opposants. 

• «S. Les formalités à suivre pour la distribution sont, au 

tous les cas 



flS4. Lorsque l'armateur n'est point parUe dans 
en distribution du prix d'un navire, le capitaine n'esl pas londé 
à l'y appeler en formant contre lui une action en payement du 
solde d'un reliquat de compte relatif à la gestion du navire et en 
demandant la Jonction des deux instances (Aix, 21 uov. 1833, aff. 
Blanchenay, V. Journ. de Marseille, 14. I. 257). 

i«3 . Mais la partie qui a Intérêt à contester un privilège 
reconnu par un Jugement dans lequel elle n'a pas figuré, peut, 
durant l'instance en distribution du prix du navire, attaquer ce 
Jugement par une tierce-opposition formée Incidemment devant 
le tribunal appelé à statuer sur la distribution dudil prix (même 
arrêt). 

La coUocation des créanciers et la distribution des de- 
sont faites, entre les créanciers privilégiés, dans l'ordre 
prescrit par fart. 161c. corn.; et, entre les autres créanciers, au 
marc le franc de leurs créances. — Tout créancier eolloqué 
l'est tant pour son principal que pour les Intérêts et (rais 
(c. com. 214). 

1 «7. Le copropriétaire qui n'aurait pas demandé la distrac- 
tion de son Intérêt, conformément à l'art. 210, et qui aurait fait 
son opposition dans tes trois Jours de l'adjudication, devrait pré- 
lever sur le produit de la vente,* avant tout créancier quelcon- 
que, le produit de sa portion d'intérêt et le montant de ses frais 
d'opposliloo et d'instance; car celle portion d'intérêt est totale- 
ment étrangère i celle qui appartient au saisi , et sur laquelle 
seule les créanciers de celui-ci oui le droit de se faire payer. — 
Et, même dans le cas où, faute d'avoir formé son opposition 
dans les trois Jours, ce copropriétaire aurait, aux termes de 
l'art. 212, perdu soo droit de prélèvement, s'il restait des de- 
nier* après le payement des créanciers opposants, Il aurait sur 
ces deniers, qui sont la représentation de sa propriété, ua droit 
de préférence sur tous les créanciers opposants retardataires 
(Vaim, sur les art. il et 14 du tlt. Dt la saute,- Boulay, t. 1, 
p. 238 -, M. Dagevtlle, 1. 1, p. 106). 

Itt». Lorsque le prix d'un navire étranger, saisi ei vendu 
en France, est l'objet d'une Instance d'ordre et de distribution 
durant laquelle II est déposé à la caisse ries consignations, Pad- 
ludicataire est fondé a réclamer dans la attribution une somme 
non mentionnée dans le cabier des charges et qu'il a dû payer 
pour droit d'invalides au consul de la nation de laquelle le navire 
ressortait, afin d'en obtenir les expéditions nécessaires pour le 
faire naviguer; et il en est ainsi, bien que sa réclamation n'ait 
été élevée qu'après la clôture provisoire de Tordre (Aix, 21 nov. 
1833, V. n« 164). 

t «». Les formalités ci-dessus énoncées doivent également 
éire observées pour la vente des navires appartenant a un an- 
Tout xviu. 



neur (c. dv. 452; c. pr. 943), i une i 
(c. civ. 803), à un failli (c. com. 492); seulement, dans le pre- 
mier cas, un avis du conseil de famille doit, suivant M. Pardessus, 
n* 616, précéder la vente, attendu l'intérêt que peut avoir le mi- 
neur à conserver en nature un meuble aussi Important que l'est 
un navire. 

170. Dans le cas où l'autorité à qui appartient la police du 
rivage, aurait ordonné qn'un navire échoué serait vendu sur-le- 
champ, et sans autres formalités que celles qui s'accommode- 
raient aux circonstances, il n'appartiendrait point aux tribunaux 
de connaître de l'acte qui prescrirait une pareille adjudication 
(L. des 24 août 1760, Ut. 2, art. 13, et 10 fruct. an 3) ; et lea 
droits de l'adjudicataire ne sauraient être contestés, sauf le pour- 
voi devant le gouvernement pour obtenir recours contre l'admi- 
nistrateur qui aurait abusé de son pouvoir, ou pour être payé 
du prix d'adjudication versé dans une caisse publique (M. Par- 
dessus, n* 605). 

SECT. 4. — Det propriétaires dt navirn. 

171. Nous parlerons successivement: 1 e des droits qui, 
dans le cas où un navire appartient à plusieurs , compétent à 
chacun d'eux, ou, en d'autres termes, de la copropriété des na- 
vires; — 2* De l'action qui peut être formée contre le proprié- 
taire ou l'armateur d'un navire pour raison des actes du ca- 
pitaine. 

17». I« Dt ta copropriété dtt navires. — Lorsqu'un navire 
est la propriété, non d'une seule mais de plusieurs personnes, on 
le suppose décomposé eo un certain nombre de parties égalée 
(ordinairement vingt-quatre), appelées quirats; et les divers co- 
propriétaires le sont pour un quirat ou pour deux, ou pour 
trois, etc., suivant l'étendue de la part qu'ils ont dans le bâti- 
ment. On les nomme quirataires ou portionnairet. 

• 73. Une telle copropriété ne constitue pas une société de 
commerce, mais bien une simple communauté d'Intérêts (trlb. 
de com. de Marseille, 31 mai 1833, aff. Calvo; Il mars 1840). 

— Elle ue peut être prouvée par témoins (trlb. de < 
sellie. 22 nov. 1824, aff. Cautelier). 

194. Ordinairement les propriétaires d'oo navire ! 
eux mêmes, en composent l'équipage, et, en cet état, l'emploient 
à leur propre service, ou le louent A un tiers. Mais quelquefois 
le bâtiment est loué désarmé ; et c'est alors le locataire qui en 
organise l'équipage, et qui a la qualité d'armateur. 

17 5, Lorsqu'un navire appartient à plusieurs coproprié- 
taires , les droits de chacun d'eux doivent être inscrits au dos 
de l'acte de francisation (décr. 27 vend, an 2, art. 17), sinon 
le navire serait réputé, dans l'intérêt des tiers, n'appartenir qu'à 
celui ou à ceux dont les noms seraient enregistrés. 

1 7«. L'avis de la majorité des copropriétaires doit être suivi 
en tout ce qui concerne l'Ialèrét commun (220), c'est-à-dire l'en- 
treprise et la destination du voyage, le choix du capitaine et de 
l'équipage, la fixation des gages , la rédaction des Instruction*, 
l'affrètement du navire (Delvincourl, 2, 181 ; Pardessus, n» 621) 

— Ce principe qui , pour diminuer les entraves dont peuvent 
être entourées les entreprises maritimes, déroge au droit com- 
mun, suivant lequel un seul des copropriétaires peut s'opposer à 
toute Innovation sur la chose commune (C. civ. 1 839) , ne doit 
recevoir d'application qu'autant qu'il n'est point Intervenu entre 
les parties de stipulations particulières relatives au mode de dé> 
libération , et, en général, aux conditions sons lesquelles le na< 
vire a été mis en société ; car , autrement , ces stipulations de- 
vraient être^ulvles (Delvincourl, loc.ea.;Dagevllle,l. 151; Par- 

197. La majorité dont, i défaut de convention contraire, 
l'avis fait loi en ce qui concerne l'Intérêt commun , se détermine 
non par le nombre des votants, mais par une portion d'Inlérêl 
dans le navire, excédant la moitié de sa valeur (220) : Major cm 
eue portent pro modo debiti, non pro numéro personarum, pla- 
çait (L. 8, D. De pactti). Ainsi, l'avis d'un seul associé dont la 
portioa d'intérêt dans le navire excéderait la 
sur ravis de tous les autres Intéressés. 

178 La majorité en intérêts a le droit de contraindre fa 
minorité à fournir son conUugeal pour le radoub, l'armement et' 
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la mise hors du bâtiment, et, en cas de refus, d'emprunter à la 
grosse pour son compte, après s'y être fait autoriser par justice 
(arg. de l'art. 333 c. oomm.). Elle peut, alprs même qu'il aurait 
été convenu entre les coassociés que l'achat et l'armement du 
navire n'excéderaient pas tttle somme , exiger , si cette somme 
M trouve insuffisante pour compléter l'armement, qu'il soit fourni 
un supplémeat de fonds (Consulat de 1* mer, cb. 48).— Elle peut 
pareillement prescrire une dépense destinée à réaliser une spé- 
culatioo manifestement lucrative ;id., cb. 50) ; il ne faut pas, en 
effet, qu« des entreprises profitables à tous les associés, soient 
paralysées par le caprice ou l'esprit de contradiction de la mino- 
rité (Valln, sur l'art. 5, Ut, des propriét., de l'ord. de 1681; 
Boulay-Paty, t. t. p. 340). 

179. Mais si la majorité peut décider en principe, en vertu 
de l'art. tJO, que le navire sera réparé, il a été jugé qu'elle n'a 
pas le droit de fixer arbitrairement la nature et l'importance des 
réparations à faire, et que la minorité, assignée en payement de 
la somme que la majorité a jugé nécessaire pour faire radouber 
le bâtiment, est fondée à requérir que la devis des réparations à 
effectuer soit dressé par experts , et que ces réparations soieol 
adjugées au rabais (Ali, i3 fév. 1837) (I). 

1 80. La majorité peut-elle faim contribuer 1* minorité à la 
cargaison du navire, et, en cas de refus, charger des marcban- 
dises en proportion de son Intérêt, sans tenir compte du fret a la 
minorité? La négative est unanimement admise. La majorité ne 
saurait lier la minorité àdes spéculations étrangères au simple em- 
ploi du navire. Sans doute son avis fait loi en ce qui concerne 
l'intérêt commun dtt propriétaire* du navire, comme lorsqu'il 
s'agit de mettre celui-ci en état de naviguer : Navitmimdd hoc 
paratur ut naviyet (L. Il, y 1,0. Deutufr. et qutmad.} , mais de 
ce que la minorité peut être forcée de contribuer à l'armement , 
il ne résulte point qu'elle puisse être également contrainte a con- 
tribuer au chargement. La première de ces obligations est la 
conséquence naturelle de la qualité de copropriétaire du bâti- 
ment, tandis qu'il n'en est pas de même de la seconde, la qua- 
lité de copropriétaire d'un navire n'impliquant en aucune ma- 
nière la nécessité de concourir au chargement. Or si la minorité 
ne peut être astreinte i fournir son contingent pour la cargaison, 
elle ne peut pas non plus être privée de sa porlloo dans le fret 
dû à raison des marchandises chargées par la majorité; car il 
est évidemment de toute justice que la minorité, qui est coproprié- 
taire du navire, qui d'ailieurs a contribué aux frais de l'arme- 
ment, qui enfin a couru les risques de la navigation, prenne part 
au fret, fruit civil du navire, aussi bien quand ce fret est dû par 
on chargeur copropriétaire du navire, que quand il est do par 
on chargeur étranger. Concluons donc que la décision que pren- 
drait la majorité d'acheter ou expédier un chargement pour le 
compte commun, ne serait point obligatoire pour la minorité, à 
moins que l'association n'eût été formée précisément pour cet 
objet; et que, malgré son refus de contribuer au chargement, la 
minorité n'aurait pu moins le droit de réclamer sa part dans le 
fret, que la majorité serait tenue payer, à dire d'experts, è raison 
du chargement par elle fait. C'est aussi l'opinion de Valin sur 
l'art. 5, lit. 8, llv. I de l'ord.-, Delvlncourt, t. % , p. 183; 
Boulay-Paty, t. 1, p. 84*; Pardessus, n« 6J1). 

1*1. L'obligation de faire assurer sa part dans le navire, ne 
pourrait point être imposée à la minorité (M. Pardessus, toc cit.), 
è moins qu'è raison des circonstances et dans le silence des dé- 
libérations sor ce point, l'assurance ne doive être regardée 
comme un acte utile de gestion d'affaires. 

■ «♦». La majorité ne peut point revenir contre une (lt-hti!T.A- 
tion relative au louage du navire, ou à l'entreprise d'une expé- 

(1) Eipéca • — iBooluux. C. Sicaud.) — Les frères Sicaud ont été 
aasignéa par Beoioux . propriétaire de plus de la moitié des actions du 
aav ire la B<mnt-Êtimbtih , ponr s'entendre condamner, comme porteurs 
de sept action» , a payer leur part cootribotoire dans une somme de 
7,000 fr., jugée par Bonloux nécessaire pour le radoob du navire com- 
mua. — Si août 1*36, jugement du tribunal de commerce qui ordonne, 
avaot faire droit , et conformément aux conclusions de» frères Sicaud , 
qu'un devis des répa/aiious S faire au navire sera dressé par experts , et 
qu'ensuite il sera procédé a l'adjudication au rabais de ces réparaliuns. — 
Appel. — Arrêt. 

La cou»-, — Attendu que, si, aux ternies de l'art. MO c. com., l'avis de 
la majorité de* propriétaire* d'un navire don être suivi en tout ce qai coé- 



dition déterminée. La minorité aurait le droit de la conlrAindro 
à l'eiéculion de la délibération (Conf. MM. Pardessus et Dagevllle, 
foc. cil.), à moins de survenance d'événements graves. Mais celle- 
ci devrait se soumettre à la nouvelle délibération qui ordonne- 
rait un second appel de fonds, à raison de l'insuffisance de ceux 
votés en premier lieu. 

1 *t a. Pour contraindre ceux des intéressés qui s'y refuse- 
raient, è contribuer aux dépenses délibérées, la majorité pourrait 
•e faire autoriser àemprunter à la grosse le contingent des refu- 
sants , avec affectation de leur part dans la propriété du navire 
(arg. tiré de l'art. 933). 

IN A. Si la majorité était d'avis du désarmement du mire 
et de la discontinuation de ses voyages, la minorité pourrait-elle 
se faire autoriser par Justice è faire naviguer le navire? Émérl- 
gon soutient l'affirmative sur le fondement que c'est supprimer 
l'usage du navire que de le laisser inutile dans le port, et qu'on 
ne saurait accorder à la majorité un droit évidemment contraire 
au but essentiel de la soetété. Hais cette solution est, avec rai- 
son, rejetée par Valin, t. S, p. 549. La question de savoir si l'on 
fera, ou non , naviguer le bâtiment est manifestement de celles 
qui concernent l'intérêt commun, et sur lesquelles, dès lors, l'a- 
vis de la majorité doit être suivi. Décider autrement, ce serait, 
contrairement à l'art. MO, soumettre la majorité è la minorité 
(V. en ce sens Boulay-Paty, t. 1 , p. 34», et M. Dagevllle, t. 2, 
p. 134). — Mais, en cas de partage égal d'avis, dont l'un ten- 
drait à désarmer le navire , et l'autre a le taire naviguer, ce 
dernier devrait prévaloir (mêmes autorités). 

18*. Lorsque, par une convention Intervenue verbalement 
entre les deux principaux qulralalres , formant la majorité, il a 
été reconnu que l'un d'eux n'est devenu copropriétaire du bâti- 
ment qu'à la condition d'en être l'armateur, cette convention est 
obligatoire pour l'autre qulratalre principal ainsi que pour les 
copropriétaires composant la minorité. — En conséquence , ce- 
lui des contractants qui, conformément 4 celte convention, dirige 
l'armement, ne peut être dépossédé de cette direction, à la de- 
mande de soncoconlractant, sans des motifs de reproches graves, 
alors surtout qu'il est créancier de l'armement à raison des 
avances par lui faites. En un tel cas, le copropriétaire-capitaine 
ne peut, notamment, exiger du copropriétaire-armateur l'auto- 
risation d'affréter le navire, quand celui-ci établit qu'il est lui- 
même occupé de chercher un affrètement favorable aux Intérêts 
de tous les qulralalres. Les co propriétaires formant la minorité 
sont , do reste , non reoevables à intervenir dans l'instance en- 
gagée à ce sujet entre les deux qulrataires principaux (tnb. de 
com. de Marseille, 15janv. 1844). 

18*. La résolution prise par la majorité d'opérer la vente 
volontaire du navire e*t-elle obligatoire pour la minorité? No» ; 
une telle vente n'est point un de ces actes d'administration que 
l'art. 930 autorise la majorité à opérer dans l'intérêt commun des 
copropriétaires; elle tend è faire cesser cette copropriété, et 
par suite l'Intérêt commun qui en résulte; elle ne saurait être 
valable pour ceux des Intéressés qui y refusent leur adhésion. 
Dés qu'il s'agit de transmettre la propriété du bâtiment par vente 
ou par échange, à telle personne et moyennant tel prix, l'una- 
nimité est requise; quand elle ne peut être obtenue, 11 faut, s'il y 
échel, recourir à la llcltatlon qui, comme on le verra tout à 
l'heure, n'est point subordonnée au consentement unanime des 
copropriétaires, mais peut être ordonnée, aux termes de l'art. 2i0 
c. cnm., à la demande d'un partie d'entre eux formant la moitié 
de l'intérêt total dans le bâtiment (Boulay-Paty, t. I, p. 348, 
M. Pardessus, n* 623). 

199. La vente volontaire faite par quelques-uns seulement 

cerne leur intérêt commun , on ne saurait étendre celle disposition ju-qu* 
a corder b la majorité le droit de fixer arbitrairement et la nature des 
réparations a faire au navire, et la quotité des dépenses qu'elles né essi- 
leronl; — Que, dans l'espèce, le sieur Bontou n'a ai présenté ni offert 
aux intimés an devis des réparations à faire an navire la B<mn»-ÉUta- 
neift, lequel devis aurait pu être débattu par toutes les parties, ainsi 
qu'elles ea avaient le droit; — Qu'ea ces circonstances , c'est avec raison 
que 1rs premiers juges ont ordonné les formalités portées par le jugem»ot 
dont est appel , et qui tendent à faire Gît d'une manière inconte^tabie 
soil la nature, soit le montant des réparations dont il s'agit; — Par ces 
motifs , démet de l'appel , etc. 
Du S3 1er. 1837.-C. d'Aix, ch. cor.-MM. d'ArlaUo-Lattr.*, pr. 

Digitized by Google 



DROIT MARITIME. - Chap. 3, Sbct. 4. 



des copropriétaires sertit nulle à l'égard des autres, encore 
bien que les vendeurs, après avoir arrêté la forme et les condi- 
tions de la vente, y auraient fait procéder par la voie des en- 
chères, et alors même d'ailleurs qu'ils formeraient ensemble la 
moitié de l'intérêt total dans le navire : ils prétendraient à tort 
qu'une vente faite dans ces conditions a le caractère et doit avoir 
les effets d'une licitation. Pour qu'il y ail réellement lieilallon 
dans le sens de l'art. 120, il faut que la justice, à la demande de 
la moitié au moins des intéressés, ail préalablement reconnu qu'il 
7 avait lieu à celle licitation, et en ait réglé le mode. La vente 
aux enchère», opérée «ans avoir été d'abord soumise à ta justice 
et réglée par elle, n'est qu'une vente volontaire qui, pour avoir 
effet à l'égard de tous les copropriétaires, doit avoir élé précé- 
dée ou être suivie de leur adhésion unanime (mêmes autorités). 

■ 88. Si le navire, vendu en totalité par quelques-uns seule- 
ment des copropriétaires, avait élé acquis par un tiers de bonne 
loi, celui-ci serail-il fondé, après que le navire aurait fait un 
voyage sous son nom, à ses risques, et sans opposition, k pré- 
tendre qu'en vertu de l'art. 193 c. eom., il en a acquis la pro- 
priété, même à l'égard des autres propriétaires qui sont restés 
étrangers à la vente? — Pour l'affirmative, on a dit: a Dans le 
droit civil, l'acquéreur de bonne roi qui achète un immeuble à 
non domino, prescrit contre le véritable propriétaire par le même 
lap»de temps et les mêmes moyens qui servent* prescrire contre 
leg hypothèques. De même, il parait convenable de décider que 
l'acheteur de bonne fol d'un navire prescrirait contre le véritable 
propriétaire, lorsqu'il l'aurait possédé pendant le temps et avec 
les circonstances qui purgent les droits des créanciers sur les 
navires » (M. Pardessus, o* 618). Mais celle doctrine n'est pas 
fondée. On ne saurait créer ainsi des prescriptions par simple 
analogie. Si le propriétaire dont l'immeuble a élé vendu à non 
domino est soumis aoi mêmes prescriptions que le créancier 
ayant hypothèque sur cet immeuble, c'est parce qu'il y a à cet 
égard des dispositions textuelles et semblables pour tous les deux 
(e. civ. StSO, 2362, 2263). Hais l'art. 103 c. corn., qui veut 
que le privilège des créanciers du vendeur d'un navire soit perdu 
par un voyage fait au nom de l'acbeteur, n'a été déclaré par au- 
cune loi applicable au droit du propriétaire dont le navire a été 
aliéné par le fait d'tm tiers. — En vain objecterait-on que, d'après 
l'art. 210 c. eom., les demandes en distraction de propriété d'un 
navire doivent être formées avant l'adjudicUion, a peine d'être 
converties en oppositions sur le prix de vente. Celte disposition, 
applicable au cas où II s'agit d'un navire saisi et vendu Judiciai- 
rement, est entièrement étrangère au cas où il est question d'un 
aavire vendu volontairement à non domino. Dans cette dernière 
hy poilu -e , la seule prescription opposable au véritable proprié- 
taire est celle de trente ans (Boulay-Paty, i. 1, p. 331 } M. Dage- 
vllle, t.«,p. 157). 

1 99. Lorsque le propriétaire d'un navire a vendu une por- 
tion de sa propriété , en se réservaut toutefois le fier* d'armateur, 
peut - il , par les actes qu'il fait en cette qualité , engager person- 
nellement et Indéfiniment l'acheteur? Celui-ci peut- Il être assl- 
guè directement par les tiers à raison des (ails du vendeur-arma- 
teur, comme, par exemple, pour les Indemnités auquelles peut 
donner lieu l'Inexécution d'uneconvenlion d'affrètement? N'est-ll 
pas non recevable à prétendre que l'aclion en garantie dont il est 
passible ne saurait excéder l'intérêt qu'il a dans le navire, et qu'il 
lui est loisible de se libérer par l'abandon de cet intérêt? — L'af- 
firmative est enseignée par Boulay-Paty, t. 1 , p. 335. Suivant 
cet auteur , le vendeur et l'acheteur étant copropriétaires du na- 
vire, ayant formé une société pour sa navigation, sont person- 
nellement et solidairement tenus des engagements pris par rapport 
à ce navire. La disposition de l'art. 21Uqul permet aux proprié- 
taires de s'affranchir des faits et engagement! du capitaine par 
l'abandon du navire et du fret, est une exception au droiteommun, 
non susceptible , à ce litre , de recevoir une interprétation exten- 
slve , et dont, par conséquent, Il n'y a pas lieu de faire l'appli- 
cation au cas où 11 s'agit de la responsabilité des laite et engage- 
menti de l'un des copropriétaires. Il n'est pas exact de considéi er, 
dans le cas qui nous occupe , l'acheteur d'une portion de la pro- 
priété du navire comme n'étant qu'un associé commanditaire-, 
ear l'existence d'une société en commandite ne se présume pu., ; 
elle ne résulte pas non plus de ce que la gestion a été confiée ex- 



clnslvementà l'un des associés', elle ne peut s'induire, quand ta 
volonté de l'établir n'est pas formellement exprimée dans le con- 
trat passé entre les parties, que d'une clause de cet acte portant 
que tel associé ne sera tenu désengagements sociaux que Jusqu'à 
concurrence des fonds qu'il a versés ou dû verser dans la société ; 
or, point de clause semblable dans le oas en question. Le titre 
d'armateur réservé au vendeur n'atténue en rien les obligations 
de l'acheteur. La vendeur resté armateur est un associé qui a 
reçn le pouvoir général d'administrer; et, comme la solidarité a 
Heu de plein droit dans les sociétés commerciales, les engage- 
ments par Inl pris obligent solidairement son coassocié. —Cette 
doctrine est plus conforme aux principes du droit commun qu'aux 
règles particulières au droit maritime. En matière de commerce 
maritime , le principe que le législateur a voulu faire prédominer 
c'est que nul ne soit exposé à perdre, parle fait d'aulrui, au 
delà de ce qu'il a voulu mettre en risque ( arg. de l'art. 216). 
Méconnaître cette règle, c* serait entraver le développement 
des sociétés nautiques, et contrarier par là l'esprit de la loi qui 
a voulu , au contraire , les favoriser.— Le caractère deB sociétés 
ayant pour objet l'exploitation d'un navire doit être principalement 
apprécié d'après l'intention vraisemblabledesparUes.Or, lorsqu'il 
y a , d'un coté, un associé gérant, de l'autre un associé étran- 
ger à la gestion du navire , n'est-il pas naturel de penser que 
celui-ci n'a pas entendu assumer sur sa tête une responsabilité 
plus lourde que celle qui pèse sur les associés commanditaires 
ou sur les membres d'uoe société anonyme? Enfin, il résulte 
de la disposition finale ajoutée à l'art. 216 par la loi du 14 Juin 
1841, que le capitaine qui est en même temps copropriétaire du 
bâtiment, n'est responsable des engagements par lui contractés 
à raison du navire, que: dans la proportion de son Intérêt; d'où 
il faut conclure, à fortiori, que le copropriétaire non capitaine, 
qui n'a personnellement contracté aucun engagement , ne peut 
être obligé au delà de sa part. Nous pensons donc , et c'est aussi 
l'opinion de M. Dagevilie, t. 2, p. 132, que l'associé à la pro- 
priété d'un navire n'est responsable des faits et engagements du 
copropriétaire-armateur que jusqu'à concurrence de sa mise de 
fonds , et que même II peut se libérer par l'abandon de sa part 
dans le navire et le fret. 

teo. Ainsi qu'on l'a déjà dit, la licitation da navire ne 
peut être accordée que sur la demande des propriétaires, formant 
ensemble la moitié de l'intérèl total dans le navire, s'il n'y a, par 
écrit, convention contraire (220). C'est là une exception au 
vaut lequel nemo invttut m communion» ma- 
Le législateur a voulu favoriser la formation et le 
maintien des associations maritimes, en ne permettant pas que 
chaque associé pût demander capricieusement et intempestive- 
ment la licitation des navires qui constituent le fonds de ces as- 
sociations. — Le projet portait : La licitation du navire est de 
droit tif y e égalité de voix. — On a opposé à ce système que 
< dans le droit commun , la llcilaUon peut être provoquée par un 
seul des copropriétaires ; que cependant ici elle pourrait, par le 
fait, ne dépendre que du vœu de la majorité: par exemple, lors- 
qu'il y a uae première délibération sur la question de savoir si 
le navire partira , et que l'affirmative est décidée , comme la dé- 
libération lie chaque copropriétaire, il en résulte que la majorité 
„a paralysé Implicitement dans chacun d'eu la faculté de faire 
liclter. 11 a été répondu que, « suivant les dispositions de l'or- 
donnance , la licllation n'était admise que dans le seul cas où les 
avis se trouvaient également parlagéssur l'entreprise de quelque 
voyage; de sorte que le projet, bien loin de restreindre les cai 
où la licitation pourra avoir lieu, propose de les étendre, puis- 
que , d'abord , la disposition de la première partie de l'article 
étant générale el sans restriction, y est applicable , et que lader- 
nière partie do même article n'exige pas même la majorité, mais 
seulement partage égal des voix, pour que la licllation soit de 
droit. — il est toujours bien entendu que l'égalité, comme la ma- 
jorité des voix, ne se compte pas par le nombre des votants, 
mal* par la quotité de l'intérêt dans le navire. » 

• 91 . 'D'après les termes de l'art. 220, la licitation ne peut , 
sauf conventions contraires, être accordée que sur la demande 
des propr formant ensemble le mot!i° de l'intérêt total 

dans le navire. La plupart des auteurs, interprétant à la lettre 
, estiment que la licitation ne saurait être ordeo 
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née sur la demande même de ta majorité. On peut penser m effet 
que la lot n'a entendu autoriser dm partie des intéressés à vendre 
le navire commun , contrairement a l'avis des autres , que lors- 
que l'égalité dans les opinion» contraire* paralyse toutes les 
opérations , et non lorsqu'il existe une majorité babile à faire la 
loi à la minorité. En principe, la majorité ne fait la loi à la mi- 
norité que lorsqu'il s'agit do réfier l'usage du navire . de (lier le 
Il doit être employé, line lui appartient pas de 
cun des copropriétaires à aliéner sa part de la 
Indivise. Il y a nécessité de faire fléchir cette règle dans le 
cas d'an partage égal d'Opinions oum mutuo concurtu s«ie érope- 
itunt; mais, hors ce eas, il n'y a pas lien à la llcitation forcée 
(Val la, sur l'art. 6 do lit des propriél. ; Boulay-Paty, I. l,p.362; 
M. Dageville, t. J, p. 1S9). 

f 99. Dans le cas d'une société dont la fonds se composerait 
de plusieurs navires, la lieitallon de ces navires ne pourrait, de 
même , être accordée que sur la demande des propriétaires , for- 
moitié de l'Intérêt total dans les navires. — U 
chaque navire forme un objet à part dans le- 
assoclés a une portion Indivise ; de sorte que , 

(1) Espècê : — (Lento C. Roquefeuille.) — Dès 178t. la dîme Ro- 
quefeuille avait ua intérêt dans 1rs navires la Diam , fa PtM-Atmé et 
l'Argus, appartenant a Lamés. — Bu 1789, la Diane péril, et, d'an 
avis commun , fol remplacé par le ZepAtr. — Ea 1790, te PtM-Aimi fui 
reconnu innavigable et démoli S la connaissance de Boismenu, mandataire 
de la dame Roquefeuille. — En 1791, Lemée fit construire un nouveau 
ua. ire qu'il nomma ie PtHt-Aimé, et dani la construction duquel les dé- 
brii de l'ancien entrèrent pour une valeur de 1,100 fr. - En l'an 9, 
Menai détérioré fut vendu pour être détroit. - Le Zépkir avait aussi 
dépéri, lovitée b eoatribJer aux frai» de radoub . la dame Roquefeuille ne 
pondit point. Eal'an 11, Lemée, sans avoir fait constater l'inoaviga- 
né ds os savin, le fil démolir, et en construisit un autre du même 
m , dans la confection duquel les débris de l'ancien entrèrent ponr une 
valeur de 8,000 fr. — Apres avoir séjourné longtemps dans le port , I* 
Pau Atmi et U ZepAir effectuèrent , en 1816 et 1817, des voyages avan- 
tagent. — La dame Roquefeuille réclama «ne part de* bénéfice* comme 
ayant conservé un intérêt primitif dans les nouveau! navires i* Petit-^imd 
ai i* lAphir, conMruiU dee débris des ancien*. — 10 juin 1813, seateoce 
arbitrale qui accueille en partie sa demande. — Appel. — Arrêt. 

La oooa ; — Considérant , a l'égard dn navire fa Pitu-Aimé, recoo- 
strnit en 1791, qu'il est appris an procès que M. de Boumenu, manda- 
taire des sieurs Roquefeuille , n'ignorait pas, des 1790, l'innavigabilité 
•I la démolition da viens navirt de ce nom , auquel son commettant était 
intéressé d'an quarante - bu itieme ; qu'il connut également la construction 
d'un nouveau PrM-Armé, dont le compte fat arrêté le 16 août 1Y91, le 
même jour que le sieur d* Boumenu audit nom signait le compte que lai 
présentait M. Lemée, armateur, dn produit de* deux autres navires so- 
ciaux C Argue et I* ZfpAir, ponr la campagne de l'année précédente ; que, 
néanmoins, ce mandataire ne signa pas le compte do construction du 



lettre du 30 août 1791, il relirait des mains de l'armateur le eolde 
des fonds que celui-ci pouvait avoir au tieur Roque>uille , du 
-produit des campagots de 1790 et aanées précédentes i que s'il avait été 
dans l'inleolion commune de commuer la société *ur le nouveau navire, 
M. Lemée, armateur, n'eût pas saaaqaé ds retenir sur ta somme de 
999 liv., qu'il «oldaii au mandataire do sieur Roquefeuille , celle de 
9*3 liv. dont il l'svait débité dés le 1 6 août même mois , ponr son con- 
tingent S la reconstruction du Pttit Aimé, d'autant qoe cet armateur n'a- 
vait encore rien payé du produit des campagnes ds 1788 b 1790 inclusi- 
vement , sans doute pour se couvrir des frais d'acbat du Zépkir, en rem- 
placement de la Diam, navire social perdu en 1789; qu'enfin, il a été 
reconnu devant les arbitres, suivant que l'atteste le jugement dont est ap- 
pel , q«e le tieur de Boumenu reçut sans réclamation les comptes du Lé- 
j»Air et de t Argué , pour la campagne de 1791, et qu'il résulte de tous 
ce* faits reconnus ou constatés au procès , qu'il y a eu , de la part du 
sirur Roquefeuille, représenté par le sieur de Boismenu , son mandataire, 
refu* de continuer, sur le nouveau PttitAimé , l'intérêt d'an quarante- 
buitiême qu'il avait sur l'aneiea ; — Considérant que si , par sa lettre du 
13 vent, an 10, dûment enregistrée , le sieur Lemée a demandé de* fonds 

' i Pttit- Aimé, ce n'a 
I ce navire aussi 
s plusieurs 

« guerre qui avaient interrompu les opération* maritimes de l'ar- 
r et se* relations commerciales , et qu'il n'eût pas commise s'il avait 
Joiat b cette lettre la compte général depoit ta dernière répartition, qu'il 
annonçait devoir remettre après le départ du navire ; que , de plus, la 
dame veuve Roqoefeuille n'ayant pas répondu à cet appel de fonds, qui 
ae lui éUst (ait qne par erreur, il n'a pu ea résulter pour elle sur fa Peiii- 

-i d'y prendre dans IV 



b la dame veuv* Roquefeuille pour le réarmement dn Pt 
été que daat la fausse idée qu'elle avait un intérêt sur 
bien que sur T Argue et fa Zépkir : erreur bien présumable 



par rapport à chaque navire , c'est comme si la société i 
qoemenl composée de lui seul ( mêmes autorités ). 

Celui qui, propriétaire d'une portion du bâtiment moindre 
que la moitié, veut sortir d'indivision , ne peut ie faire qu'en 
vendant sa part, soit à ses copropriétaires, soit à des tiers. 

193. Toutes les rois qu'il y a Heu à licltatlon. chaque copro- 
priétaire peut demander que les étrangers soient admis à enchérir. 

194. Lorsqu'un navire appartenant à une société a été » 
connu tnstatrio/aMe par tous les associés, et démoli, à leur con- 
naissance , par l'un d'entre eux , qui a fait construire un nouveau 
bâtiment, la circonstance qoe les débris de l'ancien navire ont 
été employés dans la construction du nouveau ne suffit pas pour 
conférer aux copropriétaires du premier un droit de copropriété 
•ut le second, s'il résulte des circonstances du fait qu'ils n'avaient 
pas eu l'intention , après la destruction de l'ancien navire, de con- 
tinuer la société sur le second , et si les débris de celui-là ne 
sont entrés dans la construction de celui-ci que pour une très- 
falble part (Rennes, 97 janv. 1826) (t). — Mais l'associé qui, 
après avoir adressé à ses coassociés une demande de fonds 
nécessaires pour radouber le navire social, s'est avisé, ne rcce- 

rigioe ; — Considérant qu'il est , à la vérité , constant au procès que le* 
de bru du vieux Pitit-Aimé ont été employés dans la construction da nou- 
veau , jusqu'à concurrence d'une valeur de 1 ,200 liv. ; mais qno du lait 
de cet emploi n'a pu oattre , au profil de la dame Roquefeuille , aucun 



droit de copropriété au navire aeuf , pas même dans la proportion de son 
quarante-builième anx débris du vieux navire ; qu'en effet , lors 
uu'oo pût appliquer ici les principes du droit civil en matière " 
de chose* mobilières p»r 



chose* mobilières par confusion ou spécification , toujours est-il qu'ou- 
tre la main-d'œuvre, le sieur Lemée fournissait à la construction du 
nouveau Pau- Aimé une matière incomparablement supérieure pour la 
quantité et pour le prix ; qu'ainsi , d'après les art. S7I et 574 C civ., Ia 
propriété entière du navire construit appartient h cet armateur, en rem- 
boursant b la dams veavc Roquefeuille la somme de 25 fr., pour sou 
quarante-huitième anx débris du vieux navire : d'où il faut conclure qu'il 
y a en violation des articles précités et tausie application de l'art. 572 
c. civ., au chef du jugement dont est appel , qni adjuge b l'intimée nu 
intérêt quelconque dans ie nouveau PtUt-Aànéf 

Considérant , S l'égard du Zépkir, reconstruit en l'an 11, qu'à cette 
époque la dame veuve Roqoefeuille ne fut point avertie ds Pienavieabilité 
ni de la démolition de ce navire, dont elle avait an quarante-huitième ; 
que, bien au contraire , par sadile lettre du 23 vent, an 10, la sieur Le- 
mée avait annoncé l'intention de radouber fa Zépkir, pour l'envoyer pren- 
dre des frets dan* la Méditerranée; qu'alors cet armateur avait an caisse, 
outre le prix da VArgue, qu'il marquait avoir vendu l'année précédente 
pour 4 ,000 f r. , le produit de la pécbe faite par ces deux navires en 1 7 92 . 
ainsi que des frets par eux gagnés en retour ; qu'au lieu d'en rendre 
compte b la dame veuve Roquefeuille , il lai demandait de nouveaux 
fond* , et que l'année suivante , sans lui en donner avis, ni même en con- 
stater la nécessité , il a pris *ur lui de démolir l'aaeisa Zépkir, et d'en 
fondre la coque et les gréements dans la construction du nouveau , pour 
une valeur de 8,000 fr. ; — Considérant qu'il n'a pu dépendre du 
Lemée , appelant , d'exproprier aioai l'intimée de son intérêt au 
Zépkir, en démolissant ce eavire â son insu , et sans avoir fait cou 
l'innavigabilité , d'autant moins qu'il avait précédemment annoncé un 
simple radoub, et non pas une reconstruction; d'autant moins encore 
qu'il était tenu , en ea qualité de géreur, de faire valoir, dans le com- 
merce auquel il avait associé les intéressés , les fond* qu'il pouvait avoir 
b chacun d'eux , provenant da ce commerce ; que ceux qa il avait b la 
dame veuve Roquefeuille, joints b son quarante-builième dans lacoqoe et 
gréemeni du vi*ux navire, couvraient b peu près le quarante-huitième in 
montant des frais de construction et armement du nouveau ; qu'ainsi, dès 
là que l'armateur gardait ces fonds sans même en rendre compta b la 
dame Roquefeuille , il était obligé de les appliquer b la recoastructior 
d'un navire du même nom, et destiné au même commerce que l'ancien : 
obligation qui le rend son recevante b contester l'intérêt d'un quarante- 
huitième pour lequel l'intimée a été jugée fondée dans la nouveau Zépkir ; 

Considérant, quant aux intérêts réclamés par la dame veuve Roque- 
feuille, aux fins de l'appel qu'elle a relevé incidemment devant la cour , 
qu'ils n ont pu courir antérieurement b la demande légalemaat formée , 
que pour les sommes que l'armateur aurait employées b son uiage person- 
nel; qu'b es titre, il ne peut devoir d'intérêt» de ce qu'il a touché en 



1793 du produit de FArpu et du Zépkir, pour la campagne de 1792, 
puisque ces fond* s'imputent nécessairement au quarante -huitième de la 
dame veuve Roquefeuille dans la reconstruction du nouveau Zépkir; 
que , quant aut comptes ultérieurs que le sieur Lemée a été condamne a 

d'é 



rendre de ce* navires, il n'v a pas d'élémeat légal pour ! 
rieurement b la demande l'intérêt de leurs reliquats respectifs , ni c . 
quemment pour réformer le jugemrat dont est appel , an chef qni n'ai 
cet intérêt qu'a partir du jour de la demande; axais que rslativ 
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v.int p n •-■ «le réponse , do le faire démolir à leur Insu , et sans en 
■toir tait cuuaUler l'nuia^abiliie , n'est pas (ondé à se pré- 
tendre seul propriétaire du bâtiment nouveau dans la construc- 
tion duquel sont entrés , pour une part considérable , les débris 
de l'ancien (même arrêt). 

1 9&. Celui qui, n'ayant aucun droit de propriété sur le na- 
vire ou la cargaison , est seulement créancier du fret et des Irais 
d'armement, ne peut, à raison du privilège que sa créance lui 

la part de la dame de Roqaefenille dans les débris da vieux PtUt-AmU, 
étant jugé qu'elle n'est tas intéressés S I» reconstruction de ce navire , 
il en recuite que l'armateur s'a pu employer cet débris dans la construc- 
tion dn navire neuf , sans appliquer a ton usage personnel la somme 
pour laquelle le sieur Roqueltuille y fiait fondé : somme dont il doit con- 
téquemmenl l'intérêt du jonr de l'emploi qu'il en a fait , aux termes des 
art. 1846 et 1996 c. eiv., puisqu'il en était comptable en qualité d'.isso- 
cié , avec mandat de gérer l'affaire commune ; — Par ces motifs , dit 
qu'il a été mal jugé par lu arbitres, etc. 
Du 97 Jenv. 1826.-C. de Rennes, *• ch. -M. Aubrée de Kernaonr, pr. 



(1) Stpiet i - ( Mail n C. Laveyssière. ) - En 1 792. le 
fais (t Malabar fat confisqué par les Espagnol*. En 1814, le gouverne- 
ment français retint à l'Espagne une indemnité en rentes pour les divers 
navires capturés. Martin de la Cavalle . armateur du Malabar, et créan- 
cier tant du fret que des frais d'armement en guerre , poursuivit tnr l'in- 
demnité espagnole la liquidation de la part afférente a ce navire. En 
1818 et 1819, il céda ses droits a Gondabls et Tsssin de Massilly, 
qui le* transportèrent a Mallet frères. Une ordonnance du 7 août 1812 
ordonna la liquidation de l'indemnité en inscriptions de rentes avec an»- 
tocitrae sn proBt des créanciers , à dater dn 22 mars précédent. En 1830, 
nn des chargeurs dn Malabar requit nne distribution , par contribution , 
de la part d'indemnité attribuée S ce navire. Devant le juge-commissaire, 
Mallet frères soutinrent que comme représentant l'armateur, on devait 
non-sealemeot les colloque r pour le fret , les trais d'armement en guerre 
et les intérêts , a dater dn 22 mars 1822, mais encore leur attribuer l'in- 
tégralité des sommes qui n'auraient pas été réclamées ou josliftéts par les 
assureurs, les chargeurs et antres ayants droit a l'indemnité. — Abeille, 
aaz droits da sieor Hugues , et Guigsard, prétendirent qu'ils avaient été 
" i en participation , avec Martin de la Cavalle , dans l'armement du 
r, le premier pour an quart , le second pour un sixième, et qu'ils 
i ces proportions , sur les col location* attribuées an* 
i représentant l'armateur. — Le juge-commissaire 
rejeta les prétentions des sieors Abeille et Guignsrd , et colloque les frères 
Mallet pour le montant du fret, les frais d'armement et les intérêt* . a 
dater dn 22 mars 1822, et écarta leur demande, quant ans somme» non 



. Devant m tribunal , Abeille et Guignard reproduisirent leurs 
prétentions. Divers ayant* droit contestèrent aussi la eolioeatioo des frères 
Mallet , en es qu'elle lenr accordait les intérêts I partir ds 1822, tandis 
qu'ils n'auraient dû être alloués que dn jonr de Is demande en jasties. 

9 sont 1834, jugement qui maintient le procès-verbal de eolioeatioo; il 
se fonde, quant ans prétentions des sieurs Abeille et Goignard , snr le 
motif, en droit, que le gérant d'une société en participation est, h l'é- 
gard des tiers, seul propriétaire des objets de la participation ; qu'il a le 
droit d'en disposer, sans que celai qui a acheté de bonne foi puisse être , 
ds la part des participants , l'objet d'aucun recours ; sa fait , qus ls sieur 
Martin de la Cavalle était gérant de la participation , et qae les frères 
Mallet ont acquis ds bonne foi. — Qusnt anx sommes non réclamées ou 
justifiées , que les frères Mallet prétendent se faire attribuer, comme re- 
présentant l'armateur, mandataire légal des ayants droit qui n'auraient 
point réclamé , le tribunal décide qus , dans l'espèce , chaque partie a na 
droit distinct et séparé, qui ne permet pas qu'avant trente ans, h partir 
de 1814, époque h laquelle l'indemnité a été accordée , c'est-à-dire avant 
la prescription de l'action en indemnité , la part de ceux qui ne réclament 




Appel. - 25 juillst 1835, arrêt de la cour de Paris qui décide : qu 
termes des conventions diplomatiques et des ordonnances , et notamc 
de celle dn 7 août 1 822, l'indemnité n'a été accordée que pour des créa 
provenant des confiscations de propriétés françaises;— Qu'il suit de 1* 
que les propriétaires du navire et de la cargaison ont seuls droit a la rente 
et ans intérêts ; — Que le fret ne constitue pas un droit de copropriété 
daas le navire ou dans les marchandises, — Qu'il n'est qu'une créance 
privilégiée sur le chargement ; — Que c'est h ce titre qu'il Ml affranchi 
de ta réduction proportionnelle dont les propriétaires du navire et des mar- 
chandises sont passibles a raison de l'insuffisance de l'indemnité;— Qu'au- 
cune loi ne fait courir, de plein droit, les intérêts an profit de cette créance ; 
— Qu'ils ne peuvent donc être aliéné* qae da jour de la demande faite en 
justice , conformément an droit commun ; — Ea es qui touche les frais 
d'armement en guerre...:— Ordonne qu'ils seront colloques... avec intérêts 
da jour de la demande en justice; — En ce qui touche Hugues et Gui- 
particioanu: — Que, par l'effet ds la confiscation, la société a 



confère snr le navire et le chargement , être réputé copropr.é- 
taire de ces objets. Par suite, les sommes à lui dues ne portent 
iutérét qu'à compter de la demande , encore bien qu'après la con- 
fiscation du navire et du chargement, elles doivent être payées 
avec une Indemnité accordée aux propriétaires de l'un et de 
l'autre , et que cette indemnité produise elle-même des Intérêts à 
partir d'une époque antérieure ( ReJ., 17 avr. 1838 ) (1). 
194). Une association eu participation pour l'armement d'un 

Qu'il os s'agissait plus que d'une liquidation administrative k suivre, d'une 
indemnité S partager entre tous les cotottressés;— Que les cessions faites 

par Martin de la Cavalle n'ont donc aucun caractère commercial; 

Qu'on ne pouvait, par conséquent, invoquer les principes qui régissenr 
les sociéés commerciales , pour soutenir qu'il a pu vendre valablement la 
part de ses colntéressés ;— Qu'au surplus, d'après les actes et les faits de ta 
cause, les sieurs Gondabls etTassin de Massilly, cessionnaires originaire* , 
n'étaient pas ds bonne foi ; qu'ils savaient qu'il y avait des cololéressés -, — 
Qu'il* ne seraient pas recevables h opposer leurs transporta au sieurs 
Hugues et Guignard ; — Que les frères Mallet, leurs arrière-cession- 
naires, ne peuvent avoir plus de droiu qu'ils a'en avaient eax-méraes; 
- Que, d'ailleurs, ils ont acheté à la charge expresse de défendre, a 
leurs périls et risques , aux actions alors existantes; — Qu'ainsi ils con- 
naissaient le danger de leur position ;— En ce qui louche les prétentions des 
frères Mallet et consorts , sur les sommes non réclamées et sur les récla- 
mations oon justifiées: - La cour maintient la décisieo des premiers joges. > 
Pourvoi des sieurs Mallet :— 1" Fausse application de l'art. 1153 et vio- 
lation de l'art. 546 c. eiv., ainsi que des art. 3 si 6 de .'ordonnance du 
7 août 1822 ; — En ce que la cour royale a refusé d'accorder les intérêts 
de plein droit, h compter du 22 mars 1822, pour l'indemnité représen- 
tative dn fret, sons prétexte que l'indemnité dn fret n'anrsit été qu'une 
créance privilégiée dont les intérêts ne pouvaient être dus qu'à compter 
du jour de ls demande en justice, fl est denx vérités élémentaires sur 
lesquelles il importe de se fixer d'abord : 1* le fret est une parti* intégrant» 
«tu chargtmtm et périt avec le chargement lui-même , tellement qu'il 
cesse , en ce cas , de pouvoir être réclamé par l'armateur ( art. 18, lit. 3, 
lie. S, de l'ordonn. de 1681 ; art. 302 c eom.; arg. de l'art. 304c. corn.}. 
2* la conséquence de ce principe , c'est que l'armateur est dans l'im- 
possibilité légals d'intenter aucune actien personnelle contre les chargeurs 
pour faire courir les intérêts du fret qni a cessé d'être dû ; — Aussi les 
art. 3 et 6 de l'ordonnance dn 7 aoul1822 ne font-ils aucune distinction 
entre les créanciers , soit à raison dn fret, soit à raison du chargement. 
-2* Fausse application du même art. 1 153 c eiv., violation de l'ordon- 
nance da 7 août 1822, de l'art. 2001 c civ. , et ds l'art. 7 de la loi du 
20 avril 1810; - En ce que la cour royale n'a accordé les f 
l'indemnité de l'armement en guerre qa'a compter du jour de la i 
en justice; et en ce qu'elle n'a donné aueun motif pour refi 
les intérêts a partir du 22 mars 1822. — 3* Violatioa ' 
les associations commerciales et spécialement des art. 1873 c eiv. et 
48 c. corn. ; — En ce que la coor royale a décidé que les i 
sentis par les cessionnaires da sieur .Martin de la Cavalle à I 
n'avaient pu lenr transmettre la portion revenant aux sieurs Abeille et 
Guignsrd associés en participation du sieur Cavalle , et cela , quoique 
Martin de la Cavalle eût été seul gérant de celle association en partici- 
pation , et que MM. Mallet frère* fussent sous cessionnaires de bonne foi 
de la totalité ; — 4* Violation des art. 216 et 222 c. eom. ; — En ce que 
l'arrêt attaqué a décidé que les représentants de l'armateur Martin de la 
Cavalle, qui était lui-même mandataire légal des chargeurs peur le re- 
couvrement de l'indemnité, ne pouvaient pourtant être colloqués pour des 
sommes due* à ces ebargears el assureurs qui ne se présentaient pas ; — 
El , tout au moins , violation des art. 378 et 382 dn même code ; — En 
ce que la coor royale a décidé que les cessioanaires de Martin de la Ca- 
valle ne devaient pas même être colloqués pour les sommes non réclamées 
par eux , des uiureurs du navire , du fret on du chargement particulier 
appartenant h l'armateur. — Arrêt. 
La cooa; — Sur le premier et le deuxième moyen : — Attends que 

ce des demandeur» , ré- 
i trouvaient réglés ni par 
aucune convention spécials, ni par aucune disposition e 
juste raison qu'ifa décidé 



la loi ; — Qu'ainsi , c'est avec j 

n'avaient pu courir que du jour de la demande; — Attendu, au «u. 
que les motifs ds l'arrêt relatifs aux intérêts s'appliquaient aux in 
de Pansement comme à eeux dn fret, sur tous lesquels intérêts les pre- 
mier* juges avaient eux-mêmes statué par une seule disposition ; — Sur 
le troisième moyen : — Attendu qae du fait de la confiscation et de la 
vente du navire par le gouvernement espagnnl résulte la conséquence que 
Martin de la Cavalle n'avait plus la capacité de disposer de l'indemnité, 
ssns le concours et an préjudice de ses associés ea participation ;— Sur 
le quatrième moyen : — Attendu que c'est par une appréciation de fait qni 
lui appartenait, que la cour royale a déclaré qae Martin de la Cavalle 
n'avait pu ni voulu transmettre* à ses eocessîonnaires le pouvoir de ré- 

■ de l'indemnité afférentes aux parties intéressées , «si M , , ' 
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navire prend On par la confiscation et la vente de ce navire; dès 
lors le gérant ne peut plus obliger ses coassociés. SI donc II a été 
accordé aux «participants , a raison de la confiscation, une In- 
demnité que le gérant de l'association a cédée à un tiers, cette 
cession est nulle pour ce qui excède la part du cédant (même 
arrêt). 

19». Le copropriétaire armateur, chargé de la gestion et 
administration du navire, est tenu de faire connaître aux autres 
copropriétaires les changements de voyage du biliment, à peine 
d'être responsable du préjudice que son silence à cet égard peut 
leur causer, et, par exemple, du préjudice résultant, en cas de 
naufrage, de ce que les assurances par eux prises ont été annu- 
lées à raison de la non-déclaratloo du changement de voyage aux 
assureurs ( Montpellier, 10 déc. 1833) (1). 

!•§. L'armateur qui a fait construire un navire est rece- 
i à contester le privilège réclamé sur ce navire par les ou- 
r, tombé ea faillite, a employés à la con- 



coïntéressés dans l'armement. Ces 
ressée auraient seuls qualité pour contredire les actes de l'ar- 
mateur. Ici ne s'applique pas la maxime : nul ne plaide par 
procureur (Rennes, 7 mai 1818, aff. Welsbrod, V. n» 88). 

1 99. L'iutérét des sommes sociales qu'un armateur a em- 
ployées à son nsage personnel, court du jour où il en a tait em- 
ploi, et non pas seulement do jour où 11 a été assigné en paye- 
ment de cet Intérêt (Rennes, 17 Janv. 1818, aff. Lestée, 
V. n» 194). 

ÏOO. 2» De faction qui peut ttre formée contre rarmateur 
■ raison des faite du capitaine.— En confiant à un capitaine 




d'avance à toutes les 
pour le salut du navire et le succès de l'expédition. Mais ee n'est 
qu'en f'aojene* de l'armateur que le capltcine a ainsi le droit de 
contracter pour le navire et l'expédition des engagements obli- 
gatoires pour l'armateur. Quand celut-cl est présent, le capitaine 
ne doit agir qu'avec son consentement (223, 332, 233, 321 ). 

tôt. En général , le mandant n'est engagé envers les tiers 
qu'autant que l'obligation a été contractée en son nom par le 
, qui sa trouve alors déchargé de toute obligation (o. 
Mais cette règle n'est pas suivie en matière d'enga- 
par un capitaine de navire : il suffit que ces 



de. 1997). I 



Us ont pas d< 

— Rejette, etc. 
Du 17 avril 1838.-C C., eh. 

Hervé, av. gto., c eonl.-Datlox alaé, 

(1) Etpici — (Catelaio et le Promet C. Jourdan et fils.)— Le navire 
b Franco,, appartenait , pour no liera , aux sieurs Jonrdao et fils , pour 
un second tiers S le Baron, et pour un troisième tiens S Catelaia «4 le Pré- 
vost.— Jourdan «t fils, armateur de ce navire, ta étaient aussi les ge- 
lants. Ils correspondairat avK le capitaine, et rendaient compte a leurs 
copropriétaires du résultat des divers voyages du navire, et des bénéfices 
qu il produisait.— Sur l'avis donné par les armateurs à CateUva et le Pro- 
vost d'un voyage a Bonne , ceux-ci firent assorés leur tiers du navire. 
L'assurance fut faite pour Bonne et retour 4 Celle on k Marseille, avec 
faculté dans ce retour de (aire échelle dans un port de la Méditerranée.— 
Le navire alla S Bonne, et de Bonne k Malte ; mais au lieu de revenir S 
Cette on 4 Marseille, conformément k l'assurance fait* par Calelain et le 
Provost , il fut encore dirigé sur Bonne, où il fît naufrage daos la rade. 

— Ceux-ci n'ayant point été prévenus de ce changement de destination , 
ne purent étendre leur assurance au nouveau voyage, et obtenir aucune 
indemnité de leurs assureurs. Ils ont assigné Jourdan et fils, pour, attendu 
que par la faute de ces derniers ils ont perdu 6,000 fr. de leur assurance 

nia valeur du tiers de propriété qu'ils avaient sur te navire te Fnnçou 
>ir condamner au payement de ladite somme.— Jugement qui repousse 
cette demande.- Appel.— Arrêt. 

La coca ; - Alteadn qu'il est établi , par les actes du procès , que les 
sieurs Jourdan étalent armateurs du navire le Françoie, dont la propriété 
reposait par indivis et par tiers sur leur Ule , sur celle du sieur le Baron, 
et sur celle des sieurs Catelato et le Provoel , de Dieppe; — Attendu qu'il 
résulte des faits et des pièce, de la cause qu'en leur qualité d'armateurs, 
lesdils sieurs Jourdan avaient la gestion et l'administration du navire , a 
l'exclusion des autres propriétaires; que, seuls, ils avaieat le droit de 
donner des ordres au capitaine ; qae c'est k eux seuls que le capitaine 
rendait ses comptes ; que les sieurs Catelain et le Pro vos* recevaient d'eux 



engagements soient relatifs à l'expédition poar que l'armateur oa 
propriétaire en soit tenu, quand même le capitaine aurait traité 
en son nom personnel (DeMncourt, t. l,p. 149). L'action des 
tiers contre le propriétaire se nomme exercttoire. 

Quant au capitaine , il n'est point personnellement obligé à 
l'exécution des engagements qu'il a contrariés dans l'ordre de 
ses fondions , s'il n'a point excédé ses pouvoirs, s'il s'est con- 
formé aux dispositions de la loi, et s'il n'a pas d'ailleurs déclaré 
s'engager directement. — Le capitaine poursuivi en rembourse- 
ment d'un emprunt à la grosse par lui contracté peut faire talolr 
pour la première fols, en appel, l'exception Urée de ce qu'il n'a 
agi que comme mandataire (Bruxelles, 3 Janv. 18îî,aff. Peder- 
marh, V. o* 1369). 

Ces principes ont été expressément consacrés par un arrêt de la 
cour de La Haye , duquel II résulte que le capitaine étant le manda- 
taire des propriétaires du navire, n'est pas garant des engage- 
m en is par lui contractés en qualité de capitaine, et spécialement de 
l'acceptation et du payement des lettres de change qu'il a tirées, 
surtout quand la qualité en laquelle II a agi était connue du bénéfi- 
ciaire. Cet arrêt, longuement motivé, porte en substance qu'un i 
dataire agissant pour son commettant n'est personnellement 1 
des obligations contractée* par lui en celte qualité que dans les cas 
expressément prévus par la loi; que les art. 224 à 230 et 138, qui 
déterminent les faits pour lesquels le capitaine est personnelle- 
ment tenu , contiennent des dérogations an droit commun , de 
sorte qu'ils sont de stricte Interprétation et ne sauraient s'elendre 
4 d'autres faits; que, bien qu'en général , d'après l'art. 118 
c. corn.., le tireur d'une lettre de change soit tenu d'en garantir 
l'acceptation et le payement , néanmoins celte disposition oesse 
d'être applicable quand 11 s'agit d'nne lettre de change tirée par 
un capitaine de navire, non pour son compte parlieuiler, mais en 
sa qualité de capitaine; que le code de commerce ne renferme 
aucune disposition qui déroge, pour ce cas, aux principes géné- 
raux du droit, d'après lesquels le mandataire qui agit pour et an 
nom de son commettant et dans les bornes de sou mandat n'est pas 
personnellement tenu , mais oblige exclusivement son mandant ; 
que cette doctrine n'est point contredite par les dispositions c 
binées des art. 111 et 118 o. com., car ces dispositions : 
sent le cas où des lettres de change auraient été Urées en 
propre pour le compte d'un tiers, circonstance qui ne se ren- 
contre pas dans l'espèce ; et que , lors même que le mandataire 

— Alteadn qoe cette gestion n'a Jamais été enlevée aux sieurs Jourdan et 
fils , et qu'ils ne s'en sont pas démis;— Attendu qu'il importe peu qu» le 
navire U Fronfois , destiné aux voyages de long cours et de grand calw- 
tage , ail été accidentellement employé an petit cabotage; que celle cir- 
constance n'a pas enlevé aux sieurs Jourdan et fils lenrqualilé d'armairurs 
et gérants, et ae les a pas affranchis de leurs obligations t que toutes les 
circonstances démontrent , au contraire, la euniiooaUon de leur césium 
pendant la voyage de Bonne;— Qu'en effet, tout indique que le capitaine 
Mollé n'a pas averti In sieurs Calelain et le Provo»t de son chan^n» ni 
de roule, tandis qu'il est certain qa'il en a donné avis aux sieurs Juur.i<n 
et fils ; que c'est k ees derniers seuls qu'il a écrit pour faire connaître la 
perle du navire; que c'est par les messieurs Jourdan que MM. Catelain et 
le Provost ont reçu la nouvelle du naufrage; 

Attendu que, par la salure même de leurs fondions, les gérants , man- 
dataires des propriétaires, étaient obligés d'aviser ceux-ci de lous les évé- 
nements qui pouvaient compromettre la propriété , 4 moins qu'ils ne 
prissent eux-mêmes toutes les mesures conservatoires ; qu'il* étaient donc 
tenus de faire connaître aux sieurs Calelain et le Prorost le changement 

I de rente du navire, dont le capitaine Mollé leur avait donné avis, afin 
que ces messieurs pussent, sur déclaration nouvelle, payer le supplément 

I de prime poor la conservation de leur contrat d'assurance ; — Attende 
qu'en négligeant de donner eetle connaissance aux sieurs Calelain et le 
Provost, les sieurs Jourdan et fils les ont mis dans l'impossibilité de re- 
nouveler leur assurance , alors que cependant Ils ont eu le soin de faire 
ce rennuvellemeat pour eux et pour M. le Baron ; qoe c'est 14 une faute 
très-grave de la part des armateurs-gérants ;— Attendu que de tout ce qai 
vient d'être dit il résulte que les sieurs Jourdan et fils ont occasionné aux 
sieurs Calelain et le Provost la perte de leur tiers du navire le Françoii, 
c'est-a-dire de 6,000 fr., et qu'ils doivent être tenus de réparer relie prite; 

— Par ce* motifs , réformant , condamne les sieurs François Jourdan et 
fils 4 payer aux sieurs Catelain et le Provost , par touirs les voies de 
droit et même par corps , la somme de 8.000 fr., représentant la talear 
du lier» de la propriété do navire le François. 

Du lOdec. 1838.-C. de MoolpelUer.-Mlï. de Podeoas.pr.-Çlarapède, 



av. 
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est sorti do cercle de ses. pouvoir* , tl cesse d'être personnelle- 
B.n.t re»pon»able de ce chef, s'il a donné à celui avec lequel II 
agi une suffisante connaissance de sou mandat (La Haye , S dov. 
1834, aff. Desse C.G...). 

Il résulte pareillement d'au arrêt récent que le propriétaire ou 
armateur d'un navire est tenu du payement des lettres de change 
tirées sur lui en cours de voyage par le capitaine , et causées 
valeur en règlement de compte pour le navire, alors surtout 
qu'il est prouvé que ces valeurs ont été réellement employées 
•oi besoins du navire (Bordeaux , t» ch., 5 avril 1844, aff. Del- 
levllle C. Maïs). 

Le capitaine qui, au moment de voir sombrer son navire, ob- 
tient d'être re^u , ainsi que son équipage et les passagers, sur un 
autre bâtiment, en prenant l'engagement d'indemniser celui-ci 
des dommages et frais pouvant résulter de cette mesure, agit évi- 
demment comme capitaine, et dans l'intérêt de l'expédition, non- 
seulement lorsqu'il prend l'engagement dont II s'agit, mais en- 
core lorsque, plus tard, et après la perle de son navire, il 
souscrit une lettre de change en exécution dudll engagement. 
L'armateur, pour se soustraire au payement de cette lettre . n'est 
pas fondé à alléguer que la perle du navire avait opéré la cessa- 
lion des fonctions du capitaine au moment où la lettre de change 
a été souscrite; car la création de cet effet n'est que l'accomplis- 
sement de la promesse de dédommagement faite par le capitaine 
dans l'exercice de ses fonctions. L'armateur n'est pas davantage 
fondé a prétendre que l'engagement pris par le capitaine concer- 
nant l'indemnité des (rais que les passagers occasionneraient au 
bâtiment sur leqoel Ils étaient recueillis, n'a pas le caractère d'un 
engagement relatif au navire et a l'expédition , quand d'ailleurs 
Il est constant que ces passagers payaient un fret sur le navire 
qu'on a été contraint d'abandonner ; car tout ce qui paye un fret 
est considéré comme chargement, qu'il s'agisse d'êtres animés 
oo de choses Inanimées, et dès lors appartient à l'expédition, 
ainsi qoe le personnel de l'équipage (La Haye, 4 nov. 1824, aff. 
Desse C. G...). 

90*. Do vifs débats se sont élevés, sous Tord, de 1881, sur 

(1) Etftt$ j— (vYo!frand-P*gel C. Mercier.) — La navire k Saûu- 
/o«<7>a, appartenant aox sieurs Mercier, armateurs k Cette , avait, dan* 
le court d'un voyage de Dnnkerqu* a Mantille, en 18t3, éprouvé des 
avarie* , *t (ail relâche k Gibraltar, — Toorron , capiiaioe de ce navire , 
après l'accomplissement de* formalités prescrite* par l'art 134 c com., 
avait vendu une partie de son chargement , afin de réparer le dommage. 
A son arriva* a Marseille , il y poursuit te règlement des avaries com- 
mune* ; ce règlement , dAmrnt homologué, constate que , compensation 
(aile du montant de* contributions aux avaries communes dues par les 
coosignaUtree de la eargai»on , Tourron rrdoit, sor I* prix des marchan- 
dises vendues 80.111 (r. Dés lors, les propriétaires du navire veulent 
profiter de la faculté accordé* par l'art 118 e. com., et prétendent en 
abandonnant le navire et le fret, être dispensés de payer cette somme. 
Leur offre **l refuse* d* la part de* créanciers Wulfraad-Puget et coo- 



L'affaire est portée devant le tribunal de commerce de Marseille qui , 
par iugement da 14 ttv. 1814, prononce la validité du délaissement du 
aavire et décharge hM sieurs Mercier de toute responsabilité : « Attendu 
que l'expression générique fait», comprise dans l'art. 116 e, com., s'ap- 
plique tant aux acte* légitimes qu'aux fautes du capitaine; que la vente 
•n cours de voyage d'une partie de la cargaison , pour réparer les ava- 
rie* (prouvées , est un fait de capitaine , du nombre de ceux dont le pro- 
priétaire du navire cesse d'être responsable en abandonnant le navire et 
le fret; — Qu'il n'existe aucune différence entre les préteurs k la gros.<e 
et le* eonsignalafre* de* marchandises vendues pour les besoins du na- 
vire , puisque , comme l'enseigne Émérigoa , celle vente est une espèce de 
prêt forcé a la grosse aventnre ; qoe selon le même auteur, dont la doc- 
trine adoptée par Boulay-Paty, Cours de droit commerciale été accueillie 
le 10 janv. 1811 par ta conr de Hennés, l'obligation du propriétaire du 
navire, <ie répondre des faits du capitaine, est plus réélit que personnels, 
et se trouve, dès Itrt, limitée k la valeur du navire et du fret; car le 
eapilaine ne saurait engager la fortune de terre de* armateurs sans lenr 
consentement spécial , consentement qui n'existe pas dans l'espèce; — 
Attendu qde l'art. $34 ne déroge point au deuxième alinéa de l'art. 118 
don t il ne fait que reproduire le principe relatif k la responsabilité des pro- 
priétaires , sans lenr interdire la farulté de s'y soustraire par l'abandon 
d* navire et du fret; — Attendu que vainement les cosignataire* pré- 
tendent que le capitaine , toutes 1rs fois qu'il est autorise par le juge, est 
étranger a la veal* ou k l'emprunt, parce que son fait n'en existe pas 
s , et que le* uag istrats chargés de l'autoriser n* sont pas investi* du 



l'étendue de la responsabilité à lnquclte le propriétaire d'un oa- 
vire pouvait être soumis k raison des actes (ails et des engage- 
ments pris par son capitaine. Cette ordonnance portail : « Les 
propriétaires de navires seront responsables des faits du matlrej 
maïs ils en demeureront déchargés en abandonnant le navire et 
le fret » (ch. 3, Ut. 8, art. S). — La faculté de se libérer par 
l'abandon du navire et du fret des obligations du capitaine devait- 
elle, d'après ce texte, être restreinte aux obligations dérivant 
d'actes illicites commis par le capitaine dans le commandement 
du navire, ou devait-elle, au contraire, être étendue même aux 
obligations valablement contractées par le capitaine en cette 
qualité? Les commentateurs furent divisés sur ce point. Valin 
adopta la première opinion (V. ses observ. sur le Ut. 8, art. S 
del'ord.).Émérigon soutint la seconde (Tr. des contr. à la grosse, 
ch. 4, sect. 1). — Le code de commerce ne trancha pas la diffi- 
culté; Il se borna a dire, dans son art. 216 : « Tout propriétaire 
de navire est civilement responsable des faits du capitaine, pour 
ce qui est relatif au navire et à l'expédition. La responsabilité 
par l'abandon du navire et du fret. • Celle rédaction iu- 
" à l'ancienne controverse élevée entre Éméri- 
gon et Vallo de se reproduire sous le code avec la même vivacité 
qu'autrefois. 

• 03. La cour de cassation, appelée k statuer sor cette con* 
troverse, adopta ta doctrine de Valin ; elle décida que, par ces 
mots . lu fait* du capitaine, l'art. 216 comprenait seulement ses 
délit* et qMati-dttiU; mais que quand il s'agissait -.V engagements. 
valablement pris par lui. dans le cours de la navigation (par 
exemple d'engagements résultant de la vente des marchandises, 
faite confoimémeot a l'art. 234, pour en employer le prix A ré- 
parer le navire), Il n'était pas loisible au propriétaire de s'en 
affranchir en abandonnant le navire el le fret, et qu'il devait, au 
contraire, les exécuter sur tous ses biens mobiliers et immobi- 
liers, présents et k venir (Cass., 16 juill. 1827 (»).— Conf. Rouen, 
23marsoumai 1818, aff. Marc C. Quenouille ; Bruxelles, 26 avr. 
1819, aff. Diik-Kontg Ç, Lavenjlb; Rouen, 29 déo. 1831, aff. 
HeurUull, V. o« 449; Req., 14 mal 1835, aff. ChleaUat, 

mandat légal des propriétaires ; qu'autrement le* propriétaires , en cas 
d'avaries, trouveraient moins d'intérêt k avoir on capitaine qui se con- 
forme k la loi, qu'un capitaine négligent; — Attendu que les consigna- 
taire* ne sont pas plus fondés a dire que le système contraire k leurs 
prétentions les exposerait k la perte imprévue et irréparable de leur* mar- 
chandises , parce que la vente forcée en cas d'avaries est , selon Eméri- 
gon , une véritable fortune de mer dont les assureurs répoodrnt et qu'il* 
peuvent en éviter les résultats en se faisant assurer; que , par l'omirsioo 
de celle précaution , Ils se soumettent aux chance* de la oavigation el de 
l'abandon du navire et du fret qui peut en être lasuite; — Attendu que 
l'art. 198, invoqué par les cooHgnalaires , ne concerne que le capitaine 
et non le propriétaire , et ne dispose que pour le cas où le navire périt ; 
qu'il n'a eonséqurmmentpas d'application k l'espèce; — Qu'une décision 
contraire porterait atteinte au commerce maritime ; si l'on déclarait les 

des obligations des capitaines, ils 




c. eiv. — Arrêt (après délib. en ch. du i 

La cooa; — Vu le* art. 1998 et 1091 c. éiv. ; les art. 216, 234 et 
198c. com. ; — Considérant que l'art. 254 c. com. porte que si, dans le 
cours do voyage, il y a nécessité de radoub, lerapi aine peut vendre de* 
marchandises ju«qu a concurrence de la somme que les besoins constatés 
exigent, > et que les propriétaires ou le capitaine q tu Ut rtprivnit tiendront 
compte des marchandises veodnes, d'après le cours des marchandises, d* 
même nature et qualité, k l'époque de son arrivée ; » — Que cette obli- 
gation directe et personnelle des propriétaires qui seraient tenus de rem- 
bourser au capitaine le prixdesdites marchandises, s'il en avait tenu compte 
aux chargeurs, est la conséquence du mandat que le capitaine a exécuté, 
conformément au pouvoir qui loi a été donné; — Que cette même obli- 
gation personnelle de payer les marchandises vendues par le capitaine, 
pour les besoins constates du navire, avait été imposée aux propriétaires 
a toutes les époques de la législation du commerce maritime; — Qu'ell* 
l'était par la loi t, ff. 0» exemi ms action* , g 5, 7 et 17, et dans les 
art. 19 et 10, liv. 1, ordon. 1681, au titre du capitaine, suivait lesquels, 
de même que dans l'art. 116 c com., le capitaine n'était obligé persoo- 
nollemenlau pavement du prix des marchandises vendues, que s'il les avait 
sans en avoir fait eonsuvtsr la nécessité; — Qu* cette ciibgaticr, 
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V. n» 455; Cass., l",olil. 1834, »ff. Tonrrel C. Fabry; Rouen, 
6 juin (830, aff. Dupuis C. F. scia v y ; Cass., 34 Janv. 1842, 
M. Lasagnl, rap., aff. Lecarpenlier C. navire Ut Troit-Friret; 
Contré, Req.. 9 mars 1814, M. Babille , rap., aff. Fontaine C. 
Casset, Rennes, 16 Janv. 1821, aff. Lesourd C. Delsaux; La- 
baye, 4 nov. 1824, aff. Desse C G... *, trlb. do Marseille, 30 
1H30, aff. Ayroes). 
99é. Mais celle doctrine donna Heu à de nombreuses récla- 
■nattonsde la part des armateurs et propriétaires de navires. Elle 
fut attaquée principalement comme étant de nature à décourager 
le commerce maritime, en ce que les hommes prudents seraient 
détournés de confier témérairement leurs navires à la mer, dès 
qu'on prétendait les soumettre à la responsabilité illimitée des 
actes el engagements des capitaines, responsabilité qui, dans 
beaucoup de cas , pourrait compromettre leur fortune entière. 
Pour ob\ier à cet Inconvénient, on demanda que les chances 
s'exposent le? propriétaires de navires fussent res- 
ans tous les cas, à la perle dn navire et du fret. Il a été 
fait droit à cette réclamation par la lot du 1S juin 1841 , qui a 
modifié en ces termes l'art. 216 c. corn. : < Tout propriétaire de 
navire est civilement responsable des faits do capitaine, et tenu 
dei engagement! contractée! par ce dernier, pour ce qui est re- 
latif au navire el à l'expédillon.— il peut, dans tout les cas, l 'af- 
franchir de la responsabilité ci-dessus par l'abandon du navire et 
du fret. » 

»0*. Le premier paragraphe de l'art. 216 n'était pas conçu 
dans les mêmes termes dans le projet de loi. 11 portait que * tout 
propriétaire de navire est responsable des faits el engagements 
du capitaine, etc. » M. Persil Ut observer que « cela ne doit pas 
être; l'armateur ne peul être responsable des délits ou quasl- 
déllls du capitaine que civilement. Ge mot se trouvait dans Parti- 
cle du code qu'on veut modifier. Pourquoi l'a-t-on supprimé? Je 
demande qu'on le rétablisse. » — • L'article de la loi nouvelle , 

personnelle des propriétaire» est, d'ailleurs, conforme aux règles du droit 
maritime, qui veut que les avaries particulières , au nombre desquelles 
sent le» dépenses faites pour le navire, soient supportée! et payées par lea 
propriétaire* de la chose qui a occasionné la dépense (art. 403 tt 404 



t qu'il n'existe, dans le code de 
»■•><•» -ipin , par laquelle, en dérogeant 4 l'art. 3092 c. cit., les pro- 
priétaires de navire aient été dispensés de remplir, sur leurs biens mo- 
biliers el immobiliers, présents et 4 venir, les engagements contractés pour 
eox par le capitaine envers les chargeurs, dans les termes de son mandat ; 
— El qu'a défaut d'un texte précis qui eût été nécessaire pour autoriser 
une semblable dispense, la cour royale n'a pas dû appliquer 4 l'obligation, 
résultante de l'art. 234, l'exception créée par l'art. 216, dans lequel, 
après avoir ordonné que le propriétaire serait civilement responsable des 
faits do capitaine , le législateur a ajouté : la rttpontalriUté ohm par 
fcbandon du navire el du frit; — Qu'en effet , cette application est inad- 
missible sous tous les rapports : 1* parce que les exceptions sont de droit 
étroit , et que les tribunaux ne peuvent jamais, à l'aide d'inductioos el de 
raisonnements plus on moins spécieux , étendre une exception faite par la 
loi , aa delà du cas qu'elle a littéralement prévu , 2" parce qu'il est évident 
qu'il s'y a nulle analogie entre l'obligation imposée aux propriétaires, 
dans l'art. 234, d'acquitter leurs propres engagements, ou, ce qui revient 
au même, les engagements pris pour eux par le capitaine qui les représente, 
et celle que l'art. 216 leur impose de répondre civilement de ce qui est 
dit par le capitaine personnellement, sans aucun recours contre les pro- 
priétaires; 5* parce que le sens el la valeur des expressions employées dans 
l'art. 216 sont déterminé» par l'art. 1384 e. civ., et ne s'entendent que 
de la responsabilité du dommage causé par les préposés dans les fonctions 
auxquelles ils ont été employés; ce qui n'a aaeuo rapport avec l'obligation 
ia mandant d'exécuter les engagements contractés par le mandataire, con- 
formément au pouvoir qui lui a été donné; 4* parce qu'en réunissant l'art. 
216 4 l'art. «17, avec lequel il est lié par l'adverbe louie/W», on voit que, 
dans l'un comme dans l'autre article, il s'est question que delà respon- 
sabilité du dommage causé os par le capitaine, ou par les militaires em- 
barqués sur tt oavirt, avec cette seule différence qu'à l'égard des faits du 
capitaine qui ont causé le dommage, les propriétaires ne peuvent faire 
cesser la responsabilité que par l'abandon du navire el du fret, tandis 
qu'ils ne soot responsables do dommage causé par les militaires que jusqu'à 
coacorreoce de la caution qu'ils ont dû donner ; 5* parce que de l'ait. 298, 
portant qu'il sera tenu compte aux chargeurs du prit des marchand ises 
vendues, même si le navire se perd, il résulte que le navire et le fret ne 
sont pas , comme dans le cas ou il n'y a lieu qu'a la responsabilité du 
dommage causé par le capitaine, affectés seuls au payement desdites mar- 
cbiaines, et q e, relatncc k .1 à cette dette individuelle, ainsi que l'a 



a dit encore M. Persil, s'exprime d'une manière Impropre ea 
ce qui touche les engagements du capitaine. L'armateur alor» 
n'est pas seulement responsable ; il est plus que responsable, 
il est obligé. Il faut donc, à mon avis, nne nouvelle rédaction... 
Pour les faitt du capitaine, l'armateur n'est pas obligé directe- 
ment, en première ligne; il n'est que responsable, el encore ci- 
vilement. A l'égard des engagements du capitaine, l'armateur est 
plus que responsable, il est seul obligé; le capitaine s'efface; il 
faut le dire , et cela dans un article ou au moins dans un para- 
graphe distinct. » — C'est en raison de ces observations qu'a été 
arrêtée la rédaction définitive de l'art. 216. 

*oo. Comme la faculté donnée au propriétaire du navire de 
s'affranchir des obligations contractées par le capitaine, en aban- 
donnant le navire et le fret, est uniquement fondée sur ce qu'il se- 
rait trop rigoureux de laisser ce propriétaire indéfiniment tenu 
sur toute sa fortune des engagements contractés par un manda- 
taire dont il ne lui est pas toujours possible de surveiller et de 
contrôler la conduite.il est évident que i 
quand c'est le propriétaire lui-même qui < 
el qui s'est engagé en pleine connaissance de cause. — C'est 
aussi ce que décide une disposition finale introduite dans l'art. 
2 1 6 par la loi de 1 84 1 , el qui est ainsi conçue : « Toutefois, la fa- 
culté de faire abandon n'est point accordée à celui qui est ea 
même temps capitaine et propriétaire ou copropriétaire du na- 
vire. — Lorsque le capitaine ne sera que copropriétaire, U ne 
sera responsable des engagements contractés par lui , pour ce 
qui est relatif au navire et à l'expédition, que dans la proportion 
de son intérêt. » — V. notre rapport, p. 376, n* 24. 

»©». Par application de la règle posée dans l'art. 216, U m 
été jugé que le propriétaire d'un navire est i 
damnations que le capitaine a encourues | 
sur les douanes , el. par exemple, pour avoir fait voyager le na- 
vire sans s'être pourvu à la douane des expéditions i 



qualifiée l'orateur du 
l'empire da droit commun; 

Considérant qu'a tant de preuves géminées de l'impossibilité d'étendre 
h l'art. 234 l'exception créée pour te cas prévu dans l'art. 216, la cosr 
royale a opposé que l'art. 216 était conçu daas des termes tellement absolus 
et généraux , qu'ils embrassent nécessairement Uni les actes légitimes que 
les fautes du capitaine ; - Qu'a l'appui de cette proposition , elle a cité la 
loi 218 , S de «cri. tignif. ainsi conçue : Virbvm faeert, onmem omnmo 
faciêiiài eaueam complecstfur, dandi , lolctndi , numrraridi , pidieondi, 
ombulandi; — Mais que c'est précisément parce que ce mol fait, pris 
isolément, n'a pas de valeur fixa et déterminée , qu'on ne peut pas lui ea 
donner d'autre que celle qu'il reçoit de son rapport avec l'objet relativement 
auquel il est employé ; Qu'ainsi dans l'art. 216, qui a pour objet de rendra 
les propriétaires civilement responsables des faits du capitaine , ces faits 
ne peuvent s'entendre que de ccax qui , suivant la toi , donnent lien t la 
responsabilité; de même que, dans la loi oV lovrcitorio action» , oè il est 
dit, en termes encore plu* absolus , g S , omnia faeta majùtri deeei piwtlan 
iê qui tum prapanut , lllpieo enseigne, au g 7, que, néanmoins, le préteur 
n'accorde pas action contre les propriétaires pour toutes sortes de causes, 
mais seulement pour ce que le capitaine a fait daas 1rs limites de son 
mandai : A'on autrm tw omni caued prmtor dot in toctreitoriam actiontm , 
lêd tjut rii nomiru , ru/ tu ibi prtrpotitu$ futrit , ùf est, ri in eam rem prm- 
potttut fil.... ut putà, si quid rtficitnda natié oawed contraelum «et »m- 
p^ntum fit y 

Considérant enOn que, m l'on a pu craindre que le capitaine compromit, 
par ses fautes , délits ou quasi délita, la fortune de terre des propriétaires, 
el, par ce motif, limiter leur responsabilité, ce motif n'existe pas lorsque 



le capitaine ne contracte que les engagements reconnus i 
la conservation du navire, et tels que les propriétaires auraient dû les 
contracter eux-mêmes; dans ce dernier cas, la justice exige qu'il- ac- 
quittent peur le tout tes engagement* du capitaine; la loi 2, dt eowciiortf 
et •miUoridactione, relative aux actions noxales, fournit un exemple de 
la différence qu'il convient de faire entre ces diverses obligations : B*em- 
traetftw semonun, y est-il dit , quamvù dt pecuiio duntatal domim , se- 

cc-ti tenir» pou» , dubivm non Ml/ 

Considérant que. de tout ce qui précède, il résulte qu'eu déclarent 
valables el libératoires les offres d'abandon du navire et du fret, faites par 
les sieurs Mercier, et en déboulant Wulfrand-Pugel et consorts du surplus 
de leur demande, la cour royale a faut une fausse application de l'art. 216 
c. coin., el expressément violé tant l'art. 234 du même code que les art. 
1998 et 2092 c. civ. ; — Casse. 

tlu 16 juill 1827.-C. C.,ch. eiv.-Maf. Desèxe, 1- pr.-Poriqu*l,iaa^ 
Jouberl, av. gé»., c. conf.-Ciiillemin et lsambert, av. 
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(RfJ., S6 avril 1830, 
même des faits des p 



i, V. Douanes). — Il répond 
chargés temporairement 
de la conduite du navire (Rennes, 3 août 1832 , aff. Genevois, 
T. u« 2293). 

SON. Toutefois 11 a été décidé l s que les propriétaires du na- 
vire ne répondent pas des fautes commises par le capitaine dans 
1rs fonctions où il agit, non comme leur mandataire, mais 
« commandant du bâtiment (Cass., 1*' sept. 1 81 3 , aff. Tbo- 
i, V. n* 2060) ; — 2* Que, de même, Ils ne sont pas garants 
de l'omission de la part du capitaine des devoirsqul lui sont Impo- 
sés plutôt dans l'intérêt public que dans un Intérêt privé, notam- 
ment de l'omission du rapport qu'il doit faire des principaux évé- 
nements de son voyage ; et qu'en conséquence , l'assuré contre 
lequel l'assureur se prévaut de celte omission pour se soustraire 
au payement des avaries, n'est pas foodé à recourir contre l'ar- 
mateur comme garant du fait du capitaine (Alx , 7 mai 1821 , aff. 
Treillet,V. n* 2303); — 3* Que l'armateur ne répond pas de l'inexé- 
cution d'une convention Illicite intervenue entre le capitaine etdes 
tiers, et, par exemple, de l'inexécution de l'engagement pris par le 
capitaine d'Importer en France des marchandises prohibées par la 
loi française; que le chargeur auquel le capitaine, à son arrivée 
en France, ne représente pas ces marchandises, ne saurait faire 
an propriétaire du bâtiment la perte qu'il éprouve; 
qu'il a, dans ce cas , une action personnelle contre le ca- 
(Alx, 30 déc. 1810) (I). 
SO». Enfin, le propriétaire n'est pas lié par les engagements 
que le capitaine a contractés, sans son consentement formel, dans 
les cas où ce consentement était exigé par la loi, par exemple , 
dans les cas prévus par les art. 223, 232 et 321. Ceux qui ont 
traité avec le capitaine seul ont à s'imputer leur imprévoyance 
(Boulay-Paly, t. 1, p. 291). 

Il va de sol que ta faculté de se libérer par l'abandon du bâti- 
ment cesse pour le propriétaire qui s'est personnellement obligé 
à eiéculer les engagements du capitaine. Hais la simple appro- 
bation par lui mise au bas d'un billet de grosse souscrit par ce 
dernier, ne suffit pas pour créer contre lui , envers le préteur, 
une obligation personnelle dont 11 ne puisse s'affranchir par 
l'abandon du navire et du fret (Atx, 26 mai 1818, aff.Chicalat, 
V. ch. 7). On conçoit en effet que dés qu'on prétend faire sortir 
le propriétaire du droit commun, il est Indispensable qu'une 
Interprétation , autre que celle qui Implique l'intention virtuelle 
de renoncer à ce droit , ne puisse être donné a l'acte émané de 
loi.— V. n» 374. 

(1) BipécÊt— (Chicallal, Clastrisr C. Altarasel Sciamma.) — Clas- 
lrier, capitaine du navire tAstrée, te trouvant à Coostantinople, h chargea 
d'un paquet de ehii*s de cachemire , qui lui fat remis par Camondo , a 
l'adresse de Allarai et Sciamma , a Marseille. — Le connaissement fut 
rédigé en ce* termes : « Moi , soussigné , déclare avoir reçu a mon bord, 
Camoado et comp., pour compte de qui il appartiendra , ua pa- 
ilenaat chAle* de cachemire, que je m'oblige de portera mon 
i arrivée du présent voyage a Marseille, dans la quarantaine, 
«nu «n /air» aucun* romlion dans mon monifeete , ledit ballot étant h la 
consignation des sieur* a haras et Sciamma de Marseille, franc de nolis 
tt de chapeau , ayant été payé par anticipation. Fait a triple , ne servant 
que pour un. Coutlaniioople, le 1S juin 1818. » — Claslrier, en signant, 
écrivit au bas , que dit itre pour la qualité et la quantité. 

A l'arrivée de Claslrier h Marseille, A Haras et Sciamma ayant en vain 
i . clamé le ballot de cb&les dont il s'agit , l'assignèrent en rrslitution ou 
payement de 6,000 fr. -, en même temps, il* mirent en cause Chicallal, 
propriétaire de VAelrée, comme civilement responsable des faits du capi- 
taine. — Jugement qui accueille leurs demandes. — Appel. — Arrêt. 

La coui ; — Considérant qu'il est convenu que l'entrée des ebilés de 
Cachemire de fabrique étrangère est prohibée dans lo royaume;— Consi- 
dérant qu'il est visible que dé* cbale» de celte nature ont été confié* au 
capitaine Claslrier h Conslantinople , pour les faire entrer furtivement a 
rilleparlelaurat, «4 



quel* ils étaient adressés; - Que la preuve de celte fraude résulte de 
l'obligation imposée au capitaine Claslrier de ne pat en fait* mention dont 
sa» matufeeu,— Considérant qu'un pareil traité est illicite, puisqu'il est 
contraire aux lois du royaume et aux intérêts de l'industrie française; 
mais que, si le capitaine Claslrier est légalement excusable de n avoir 
pas rempli une semblable commission, il devait se faire décharger de son 
ooauaissement , quand il affirme qu'avant son départ de Coostantinople il 
a rendu le paquet aux chargeurs ; et que celte rémission n'éiaot pas jus- 
tifiée , le jugement doot est appel a dù le condamner a payer auxdils 
Aitaras et Sciamma la valeur detdil* cbale* ;— Considérant qu'il n'en est 



S 1 0. Le propriétaire est responsable non «eulementdes faits 
du capitaine qu'il a lui-même choisi, mais aussi des faits de ce- 
lui qui, durant le voyage, aurait été subrogé au capitaine; et 
cela, alors même qu'il aurait été formellement convenu, entre le 
propriétaire et le capitaine, que ce dernier ne pourrait se faire 
remplacer (L.l, $ 3, £> , De exercit. ad.). Les tiers ont du natu- 
rellement considérer comme ayant le droit de commamlcr celui 
qu'ils voyaient en effet exercer le commandement; les traités 
qu'ils ont faits avoc lui de bonne fol doivent donc avoir la même 
force que s'ils avalent été passés avec le véritable capitaine; Us 
o'ontpu connaître ladéfense faite à ce dernier de sa substituer un 
tiers, et dès lors on ne saurait avoir égard à cette prohibition.— 
Ou reste, le capitaine qui s'est fait remplacer sans nécessité i l 
sans le consentement des propriétaires ou armateurs, est res- 
ponsable envers ceux-ci des faits du subrogé (Boulay-Paly, t. 1, 
p. 289). 

SU. Le propriétaire d'un navire encourt la responsabilité 
dont parle l'art. 216, alors même qu'il n'a pas lui-même artm> 
le bâtiment, et qu'il l'a loué désarmé à un tiers, lequel en a 
choisi le capitaine et composé l'équipage. Dans ce cas, il est vrai, 
il peut paraître Injuste de rendre le propriétaire responsable des 
faits d'un capitaine nommé non par lui , mais par l'armateur. 
Mais il est à remarquer que ce propriétaire, actionné par les per- 
sonnes auxquelles les faits du capitaine ont porté préjudice, a un 
recoure en garantie contre l'armateur, et que même ces per- 
sonnes peuvent, si elles le préfèrent, actionner directement ce 
dernier (M. Pardessus, n» 666). 

SIS. Toutefois, il a été jugé que dans le cas où la cbarle- 
parlie porte que l'affréteur choisit tel capitaine, du consentement 
du fréteur, et se met au lieu et place de celui-ci, dont il assume 
les obligations, cet affréteur est responsable, vis-à-vis du fré- 
teur, des avaries causées au navire par la faute du capitaine qu'il 
a choisi (Douai , 28 mai 1843, aff. Luckln, D. P. 43. 2. 141). 

SIS. La responsabilité du propriétaire étant purement n- 
vite, se réduit à l'obligation d'indemniser la partie lésée du pré- 
judice provenant du fait du capitaine. Si ce fait est un crime, ou 
un délit, les poursuites criminelles auxquelles il peut donner lieu 
ne sauraient atteindre le propriétaire, à moins qu'il n'ait parti- 
cipé à ce crime ou délit. 

• 14. Celui qui est créancier en vertu des faits ou engage- 
ments du capitaine, peut, à son choix, s'adresser au capitaine 
ou à l'armateur, ou a tous les deux conjointement. — Si c'est 
l'armateur seul qui est poursuivi, il peut faire mettre en cause 



pas de même h l'égard de la < 

priétaire do navire; — Que l'art, 216 c euro, limite la 
civile du propriétaire du navire a toat ce qui est relatif au navire et a 
l'expédition, et que s'il résulte de cet article que le propriétaire du navire 
doit répondre des actions du capitaine en co qui concerne le navire et 
l'expédition, il ne s'ensuit pas que celte responsabilité' doive t'éleadre 
aux engagement* que le* loi* interdisent , et encore moin* au cas où ce 
ferait le fraudateur ou son complice qui voudrait faire supporter au pro- 
priétaire du navire une perte qu'il ne devait iropulrr qu'a sa propre faute; 
— Que s'il est important pour le commerce que le bâtiment réponde des 
faits da capitaine , il ne l'est pas moins que le propriétaire du navire ne 
soit pas tenu des actes illicites faits par les négociants;— Que ce résultai, 
conforme d'ailleurs aux premières notions de la justice, en exposant h la 
foi du capitaine la fortune des négociants , tendra a le* détourner de* 
acte* illicites qui privent l'Etat, non-seulement des droits établis pour 
son soutien, mai* encore pour favoriser les manufactures de l'intérieur et 
établir la balance du commerce, et qui , d'un autre côté , exposent pour 
un vil prix la santé des citoyen» aux plus grand* dangers, en laissant 
ignorer les marchandises et leur qualité, ce qui ne permet pas de prendre 
les précautions nécessaires pour la santé publique; — Que lorsqu'on con- 
tracte au mépris des prohibitions des lois, elles doivent être tant force 
pour faire exécuter les accords consentis;— Considérant que le traité fait 
par le connaissement du 15 juin 181 8 était illicite ; qee, dès lors, le* tri- 
bunaux ne peuxent en ordonner l'exécution ; que ce n'est cependant quo 
par suite de la non-etécution de ce traité que le propriétaire du navire 
est mis en cause ; mais que ce traité n'ayant pu être consenti, n'a pu ni 
dù être exécuté;— Qu'en se plaçant hors des loi*, les chargeurs se sont 
fiés au capitaine, mais qu'ils n'ont pu compter sur la garantie du bâtiment 
que les lois ne donnent qu'a ceux qui se soumettent à leurs dispositions, 
met l'appellation du capitaine Clastrier au néant, etc. ;— El de même 
suite , sans s'arrêter h la demande desdits Aitaras et Sciamma en com- 
mune exécution ■ — Met, sur celte demande, Chicallal hors de procès. 
Du30déc.1819.-C.d'Aix.-MM. Fabry,pr.-Cbansaud t Taasy-U«*ji,av. 
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le capitaine pour avouer on contester la demande. — SI c'est 
contre le capitaine que l'action est dirigée, il faut, la condamna- 
tion obtenue, la faire déclarer exécutoire contre l'armateur; on 
ne peut l'exécuter contre le capitaine, à moins qu'il ne se soit 
personnellement engagé ; hors ce cas, et tant qu'il n'a contracté 
qu'en nom qualifié , les jugements dont II est frappé ne peuvent 
être exécutoires contre lui que comme représentant l'armateur 
<Conf. Boulay-Paty, t. 1. p. 292 ; H. Dageville, t. 2, p. 139). 

• 1*. La responsabilité de l'armateur n'est que la consé- 
quence de celle du capitaine. Dès lors, l'arrêt qui décharge ce- 
lui-ci s'applique également à celui-là (Req., 28 fév. 1834, aff. 
Soulié, V. Douanes). 

9141. L'armateur peut être contraint par corps à l'exécution 
des engagements du capitaine dont il est responsable (Cass., 8 
nov. 1832, aiï. Dagneau, V. n'847), pourvu que rengagement 
s'élève à la somme principale de 200 fr. au moins (L. 17 avril 
1832, art. 1), et saul le droit qu'il a de se libérer par l'abandon 
du navire et du fret. 

91». Il peut arriver que le navire appartienne à plusieurs 
personnes, et qu'il y ait dissentiment entre elles sur le point de 
savoir s'il convient d'acquitter les engagements du capitaine, ou 
de s'en libérer par l'abandon du navire et du fret : dans ce cas, 
il faut distinguer : SI la majorité dont, aux termes de l'art. 220, 
l'avis doit être suivi en tout ce qui concerne l'intérêt commun 
des propriétaires , se prononce pour l'abandon , cette décision 
doit prévaloir, et, par l'effet de cet abandon, tous les copro- 
priétaires seront déchargés des obligations prises par le capi- 
taine, à moins que l'un d'eoi ne soit le capitaine lui-même , au- 
quel cas il demeure obligé sur ses divers biens, mais seulement 
dans la proportion de l'intérêt qu'il a dans le bâtiment. — Si, au 
contraire, la majorité, déterminée de la manière indiquée par le 
$ 2 de l'art. 220 précité, opte pour la conservation du navire et 
l'acquittement des engagements du capitaine, nous Inclinons à 
croire, avec M. Duvergier (Collect. des lois, v6l. de 1841, 
p. 322), que les membres de la minorité ne sont pas tenus d'ad- 
hérer a cette mesure. Il est juste, en effet, de ne pas les priver 
du moyen de libération que leur offre l'art. 210; d'autant plus 
qu'en 



(1) (Fabry C. Tourrel.) — La cota ; — Considérant, sor le moyen 
tire de ce que Fabry s'est mis dans l'impossibilité d'abandonner le fret , 
ayant autorisé, par l'art. 9 du raccord , le capitaine a le convertir en 
marchandises , et Delescouble l'ayant réellement employé en cafés; — 
Que Fabry, qui a déclaré au préleur k la grosse lui faire abandon du fret 
comme du navire, t'en conformé a la loi -, qu'après cela , c'est au donneur 
à la grosse à faire déterminer ce fret, sans qu'il puisse tirer de là une 
fin de oon-recevoir contre l'abandon; — Qu'à la vérité, Fabry n'a pas 
pu réduire le fret en autorisant le capitaine a le convertir en cafés ; mais, 
pour cela , il n'est pas besoin de réformer le jugement dont est appel ; 
qu'il suffit de réserver, à ce sujet, k Tourrel tous ses droits contre Fabry. 

Du 8 fév. 1831.-C. d'Aix. 

(S) Btptetr — (Lecoq C. Tirevert.) — Tirevert, armateur k Nantes, 
It, le 4 janv. 1818, le délaissement de son navire, la Joiepfttn*, et du 
fret, k ses assureurs, qni s'étaient chargés de tontes espères de risques , 




«6 c. com. , et par conséquent le renvoya k se pourvoir vers le 
navire, qui était passé avec toutes ses charge» dans la propriété des assu- 
reurs. — Lecoq prétendit que Tirevert ayant délaissé son navire k ses 
assureurs , ne pouvait plus l'abandonner aux chargeurs , sinon le dé- 
laissement serait partiel ; que, d'ailleurs, Tirevert devait non-seulement 
faire l'abandon du navire et da fret, mais encore du montant de l'assu- ! 
rance; elil concluait k ce que Tirevert, étant responsable des faits deson 
capitaiae,fQt condamné k lui payer la valeur de sa caisse de ferblanterie. 

Tirevert repondait que l'armateur n'est point responsable person- 
nellement; que ce M)ht le navire et le fret qui doivent, et qu'en aban- 
donnant l'un et l'autre, il est déchargé de toute responsabilité des faits 
du capitaine ; que le délaissement en un acte qui fait pa»s<r la propriété 
du navire «t du fret aux assureurs ; qu'alors l'assuré n'ayant plus la 1 
ehose, il ne doit rien de ce dont est chargée celle-ci; que, d'un autre 1 
coté, l'abandon fait au chargeur est un acte libératoire, qui n'exige rien, 
sinon que l'assuré ne conserve rien de la cbo*e dans sa possession ; qne i 
cette espèce (te ceeaioa ne confère point au chargeur la propriété, nais 



ment le sort des plus forts Intéressés, lesquels n'auront loujonrs 
à supporter que la part des dettes afférentes à leur part de pro< 
priélé. — Il en devrait être ainsi, alors même que les plus forts 
intéressés auraient autorisé le capitaine, par des pouvoirs spé- 
ciaux, et contrairement à l'avis de la mloorité, à les obliger In- 
définiment. 

918. Dans le cas où l'armateur se libère de la responsabi- 
lité des faits du capitaine par l'abandon du navire et du fret, les 
créanciers ne peuvent exercer aucun recours sur le chargement, 
quand même il appartiendrait à l'armateur lui-même ( Dage- 
ville , t. 2, p. 130). Dans ce cas , par conséquent, il doit être 
procédé à l'estimation du montant du fret que le chargement aa- 
ralt payé , s'il eût appartenu à un tiers. 

9 19. La conversion du fret en marchandises, ordonnée pat 
l'armateur et effectuée par le capitaine, ne rend pas l'armateur 
non recevable à faire ensuite abandon du navire et du fret pour 
l'affranchir de l'emprunt à la grosse contracté par le capitaine : 
seulement, Il est tenu de faire raison au préteur de la différence 
entre le produit des marchandises et le fret employé à leur achat 
(AU, 8 fév. 1831)(1). 

999. Le propriétaire du navire qui , pour s'affranchir des 
emprunts à la grosse contractés par le capitaine en cours de 
voyage, fait abandon du navire et du fret, n'est pas tenu de faire 
en outre raison au prêteur à la grosse du produit des assurances 
faites sur le navire. C'est ce qui a été Jugé, avec raison, en ces 
termes : « Considérant , sur le moyen tiré de ce que l'armateur 
qui fait abandon, devrait faire raison au prêteur à la grosse au 
produit des assurances par lui faites sur le navire , que le con- 
trat d'assurance est entièrement distinct du contrat à la ; 
et n'a aucun rapport avec lui ; que, d'ailleurs, l'art. 216 c. i 
n'exigeant, de la part du propriétaire du navire, que l'abandon 
du navire et du fret, on ne peut pas lui imposer d'autres obliga- 
tions • (AU, 8 fév. 1831 , aff. Pabry C. Tourrel).— Pareillement, 
l'armateur qui abandonne le navire et le fret, pour se libérer en- 
vers le chargeur dont la marchandise a été vendue pour les 
besoins do vaisseau , n'est pas tenu de céder en outre les assu- 
rances qu'il pourrait avoir faites (Rennes, 12 août 1822) (2).— 



seulement le droit de se faire payer sur la chose , conformément k l'art. 
1269 c. civ. ; qu'ainsi, le chargeur doit demander le payement de sa 
créance aux assureurs, devenus propriétaires du navire cl du fret, par 
le délaissement, lesquels se déchargent à leur tour, s'ils le veulent, ea 
abandonnant l'objet sur lequel le chargeur a son privilège. Quant au pro- 
duit de l'assurance, il répondait que ce produit est le prix de la prime , 
que la prime n'esi point affectée k la garantie des dettes et obligations 
contractées par le capitaine; — Qne la loi n'y affecte expressément que le 
navire et le fret; que, d'ailleurs, jamais chargeur n'a pu compter, pour la 
garantie de ses marchandises , sur le muni m t des assurances, parce qu'il 
est possible , et cela arrive souvent , qu'il n'y ail point d'assurances ; 
qu'il n'a pu compter qne sur la valeur du navire , et sur son fret , qui est 
le fruit du navire. — Arrêt. 
La cor» ; — Considérant qne l'abandon on le délaissement accepté 

Par les assureurs les rend, sou k gain, soit k perte, propriétaires de 
objet assuré (art. 385 c. com.) ; qu'au contraire , l'abandon autorité 
par l'art. 216 du même code, du navire et du fret, n'en transmet pas la 

Sropriélè aux chargeurs k fret ; il oc les rend que créanciers, ayant droit 
e se pourvoir k l'effet d'être indemnisé* par le navire de tout ce qui peut 
leur être dû , sans pouvoir jamais taire de bénéfice sur l'abandon ; — Con- 
sidérant que les assureurs, en acceptent te délaissement du navire la Jo- 
««•fftifie, en sont devenos propriétaires, sous la condition d'acquitter les 
charges dont il était grevé, et de répondre des faits dn capitaine, dont 
ils ont garanti la baraterie , sauf k faire eux-mêmes abandon , s'ils vou- 
laient se dégager de toute responsabilité; — Considérant que le capitaine 
Moreau était responsable de la caisse de ferblanterie chantée sur soo na- 
vire par le sieur Lecoq (art 223 du code) ; qne tous les documente de la 
cause annoncent que ce capitaine est contrevenu k toutes les obligations 
que la loi lui imposait, et que c'est pour se soustraire a la responsabilité 
des faits de ce capitaine que le sieur Tirevert , propriétaire , a fait l'a- 
bandon du navire et du fret; — Considérant qu'on n'est pas en droit ds 
prétendre que cet abandon devait comprendre le prix de l'assurance qne 
Tirevert avait eu la précaution de commettre sur son navire, parce que 
celte assurance esl le prix de la prime qu'il a payée , el que ce prix M 
peul être affecte k la Garantie des obligations contractées par le capitaine, 
auxquelles la loi n'affecte expresiémenl que le navire si la (rat; — Par 
ces motifs , déboute , etc. 
Du 12 aoot182i.-C. de Rennes. 
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de la loi du t S juin 1841. Plusieurs cours d'appel, et notam- 
ment la cour d'Aix, avalent expressément demandé que cette loi 
Imposât a l'armateur, s'il voulait se décharger des engagements 
du capitaine, l'obligation d'abandonner, outre te navire et le fret, 
le montant de l'assurance qu'il aurait contractée. Mais cette pro- 
position, qui fut également reproduite lors de la discussion de la 
loi, n'a point été admise. « La loi, a dit le ministre de lajusUce en 
présentant le projet à la chambre des députés , ne veut pas que 
l'armateur aolt exposé au delà des sommes qu'il a consacrées à 
.son expédition. Mais si l'armateur, poussant plus loin la pré- 
voyance, veut se mettre à l'abri même de cette perte limitée, et 
si, dans ce but, Il fait assurer son navire, pourquoi donc renverser 
ce calcul légitime? pourquoi lui enlever le fruit de sa prudence 
et le prix de ses soins ? Les fréteurs ou les chargeurs à qui il sera 
fait l'abandon seulement du navire et du fret, n'auront point à se 
plaindre de leur condition; its la connaissent d'avance. Ils n'ont 
point d'ailleurs le droltde réclamer le bénéfice d'un contrat d'as- 
surance auquel ils ont été étrangers. » — V. dans le même sens 
les motifs et rapp., p. 375, n* 22, ainsi que nos observations, 
n* 260, et l'arrêt de la cour d'Aix , du 26 mai 1818, aH .Chl- 
calat, V. ch. 7. 

991. on demandera comment l'armateur peut faire l'abandon 
du navire à un tiers, après que, pour recouvrer le montant de 
ses assurances, Il en a déjà fait le délaissement à l'assureur. Cette 
difficulté disparaît quand on considère la différence qu'il y a entre 
l'abandon permis par l'art. 216 et le délaissement autorisé en 
matière d'assurance. Le délaissement, comme on le verra plus 
bas , transporte à l'assureur la propriété de la chose délais- 
sée (c. com. 385) , Il n'en est pas de même de l'abandon : il n'est 
point translatif de propriété; le créancier auquel II est fait n'a 
que le droit de se faire payer sa créance sur le navire qui y est 
affecté. Le délaissement n'oppose donc pas plus d'obstacle à l'a- 
bandon ultérieur, que la vente d'un immeuble hypothéqué n'en 
oppose à l'exercice du droit du créancier hypothécaire. Et d'un 
autre côté, comme la propriété du navire n'a été transmise à l'as- 
sureur par le délaissement qu'avec les charges réelles dont il 
était grevé entre les mains de l'assuré, on comprend que cet 
assureur est tenu d'acquitter ces charges ou d'abandonner lui- 
même le nav ire qui y est affecté. Rien, on le voit, de plus facile à 
saisir que celte distinction entre l'abandon et le délaissement. A 
ta différence de ce dernier acte, qui est translatif de propriété, 
l'abandon donne uniquement au créancier auquel il est fait le 
droit d'être payé sur le navire jusqu'à concurrence de ce qui lui 
est dû. En abandonnant aux créanciers du capitaine le navire et 

(1) Etpiet: — (Lccesno C. Lemée , etc.) — Frigaoll, capitaine du 
navire la JruncBlancht , souscrivit en déc. 18S7 à Brest, on billet à la 
grosse de 3,500 fr. pour subvenir aux réparations occasionnée» par la re- 
lâche force*. Ce navire ayant continué ton toyage éprouva drs avaries 
telles , qu'on fut oblige de relâcher à Cadix. Le capitaine y coulracla de 
nouveaux emprunta a la grosse et se livra à des réparations qui s'éleiè- 
rent au delà de la valeur du navire. — Arrivé à Marseille, le navire fat 
vendu , et le prix fut absorbé pour payer les frais privilégiés et les em- 
prunt* de Cadix. Lemée et Bubaton, porteurs du premier billet à la gros» 
souscrit a CaJix, exercèrent alors leur recours en garantie (art. 210 e. 
.) contre Lecesne , propriétaire et armateur dn navire , comme civili 



m< ni responsable des faits de son capitaine. Celui-ci leur opposa l'abandon 
qu'il avait déjà tait à ses assureurs sur curps , et déclara en tant que de 
besoin en faire de nouveau l'abandon. 

.Vais le tribunal de commerce de Marseille, par jugement du Z ttf, 
1850, condamna Lecesne a payer à Lemée et Bubâion la montant du 
billet à la grosse souscrit a Cadix. Ses motifs portent : « Attendu que Le- 
mée et Bubalon , porteurs d'un billet à la grosse , souscrit nu cours de 
voyage par Frigaalt, commandant lo nawre ta Jeuni- Blanchi , outro l'ac- 
tion réelle qu'ils avaient contre le gage affecté au payement de leur con- 
trat, avaient encore, aux tcrm-.s de l'art. SIC c. com., contre Lecesne, 
propriétaire de ce navire , en cette qualité responsable des faits de son 
capitaine, une action personnelle dont Lecesne ne pouvait s'affranchir, 
atu termes du second paragraphe de l'article précité , que par l'abandon 
du navire et du fret ; — Attendu qu'a la demande que forment aujourd'hui 



Lemée et Bubalon, Lecesne a opposé deux eiccplions : la première, 
qu'il lire de l'événement arrivé au navire ta Jtunt-Blanclu dans la rade de 
Cadix , qui, d'après lui , constituerait un sinistre majeur qui , en réali- 
sant contre le porteur le cas de perte du navire qu'il avait pris a sa charge 
dans le contrat , aurait en conséquence éteint toute aUiuo en \ ettu de ce 
même contrat ; et la deuxième, de l'abandon qu'il aurait fait a seaassu- 
iat< sur corps du navire aoat il s'agit , abandon qui a été ' 



le fret, l'armateur ne fait autre chose que les renvoyer vers les 
assureurs, devenus propriétaires par le délaissement du ravive 
et du fret. Le délaissement n'est pas moins entier à l'égard des 
assureurs , puisqu'il comprend la totalité du navire et do fret. 
Seulement ces objets sont grevés par les faits du capitaine; mais 
c'est là une charge qu'ils doivent naturellement supporter. Du 
reste, l'assureur auquel le délaissement a été fait, ne peut rien 
prétendre sur le navire et le fret, avant que les chargeurs aient 
été entièrement Indemnisés; mais, ainsi qu'on l'a déjà dit, Il peut 
à son tour, comme le propriétaire, aux droits duquel il se trouve, 
s'affranchir de tout payement, en abandonnant aussi le navire et 
le fret. — V. MM. Boulay-Paty, t. I, p. 293; DagevUle, t. 2, 
p. 129. 

999. Le droit de se libérer par l'abandon du navire et du 
fret peut être valablement exercé tant que le propriétaire n'y a 
pas formellement renoncé (trlb. de com. de Marseille, 30 juin 
1 828, alT. Bouet).— La perte même du navire ne fait pas obstacle 
à ce que l'armateur puisse l'abandonner pour se libérer du prix 
des marchandises vendues par le capitaine en cours de voyage 
(c. com. 398). 

Mais lorsque l'armateur du navire, ainsi que le capitaine à la 
négligence duquel un abordige est Imputé, an lien de faire im- 
médiatement l'abandon dn navire et du fret , contestent la de- 
mande en indemnité formée contre eux , et déclarent ne faire 
l'abandon que subsidiairement pour le cas où celte demande se- 
rait accueillie, ils peuvent être condamnés solidairement , à titre 
de dommages-intérêts , aux frais et dépens du procès (Rouen , 
1«* juin 1841, aff. Stranach C. compagnie du Phénix). 

999. L'abandon peut être valablement fait même après la 
saisie du bâtiment, saisie qui n'en opère que la séquestration et 
non l'expropriation (trib. de com. de Marseille, 30 juin 1828, 
au*. Bouet). — Mais il n'est plus recevable de la part du proprié- 
taire après qu'il a été dépouillé de sa propriété par l'adjudication 
régulièrement prononcée. C'est ce quia été jugé en ces termes : 
■ Attendu qu'après avoir laissé consommer la vente du navire et 
la distribution de son prix, l'appelant ne peut plus user de la fa- 
culté que donne aux propriétaires du navire l'art. 316 c. com., 
puisqu'il ne peut plus effectuer l'abandon d'une chose qu'il ne 
possède plus » (Alx, 26 mars 1823, aff. Bernaert, M. Cappeau, 
pr.-Conf. Alx, 35 jaov. 1832) (I). 

994. L'abandon n'est soumis à aucune forme spéciale. Il 
peut donc être fait , soit par acte notarié signifié aux créanciers, 
soit par exploit d'huissier, soit enfin par déclaration du proprié- 
taire contenue dans les conclusions par lui prises pour repousser 



» Et sur ce, attendu, relativement a la première de ces exceptions, 

3 BS, s.ms examiner si l'événement dont il s agit, et que Lecesne qualifie 
e sinistre majeur, ayant éteint le contrat de grosse , dont Lemée el Bu- 
balon sont porteurs , peut ou non élre considéré comme tel, en l'état de 
la circonstance que le navire la Jeunt- Blanche a rendu le bord au lien de 
sa destination, après avoir été relevé el réparé a Cadix. Le fait même 
de ces réparations et de la continuation du voyage , sans avoir pris au 
préalable l'avis des intéressés, serait suffisant pour faire présumer qne 
Lecesne a renoncé au droit qu'il pouvait avoir de faire l'abandon de son 
navire , et constituerait au moins une faute de la pari du capitaine Fri- 
gault, dont Lecesne serait responsable;— Qu'en effet, l'art. 381 c. com., 
en obligeant l'assuré ou le propriétaire en cas de naufrage ou d'ecboue- 
ment avec bris, a faire travailler au recouvrement des effets naufragés, 
sans préjudice de l'action de délaissement qui peut lui compéier, non- 
seulement ne lui donne pas le droit de faire les réparations et de conti- 
nuer le voyage, mais le lui interdit même implicitement, puisque c'est 
au simple sauvetage qu'il borne son obligation : qu'on ne | cul pas en 
effet supposer que le législateur ait voulu permettre qo'un propriétaire de 
navire put a son gré se livrer à des réparations qui absorberaient la valeur 
du navire, pour en faire ensuite ou non l'abandon , suivant que son in- 
térêt pourrait l'exiger. Or, dans l'espèce , il résulte des documents qui 
ont été produits, qne le navire la Jtvnt- blanchi, en l'état de son 
écuouement , était d'une valeur de 12,000 fr.; que les dépenses à 
faire pour le réparer, s'élèveraient au moins à la même somme de 
12,000 lr.-, et que même réparé qu'il fût, il avait essayé une dépré- 
ciation de 6,000 fr.; — Qu'en l'ciat de celle connaissance , Lecesne de- 
vait se borner k faiio relever le navire la Jeune- Blanchi, et a en faire 
l'abandon qui , dans ce cas , aurait profilé h Lemée et a Bubatoa , puis- 
qu'ils auraient iromé à se payer sur le sauvetage du capital de leur con- 
trai, et ne pas se livrer, ainsi qu'il l'a fait, a des réparation» «psi ont 
exigé de nouveaux emprnnt» à lagrosse, qui ont plu» qu'absorbé la valeur 
du navire; qu'en agissant ainsi , sans* tu* unions* par lesdiu Lemée et 
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l'action en rxérullon des rnp.vrmrnls da capitaine. — Il s été 
ainsi jugé qae la loi n'ayant pas déterminé de forme particulière 
dans laquelle l'abandon doit être lait , la simple déclaration d'a- 
bandonner, faite devant notaire, est suffisante pour faire cesser 
la responsabilité des propriétaires (La Haye, « nov. 1824, aff. 
Dc^e C. G...). 

Une fois l'abandon consommé à l'égard rie l'un des 
créanciers, les autres créanciers n'ont plus d'action personnelle 
contre l'armateur ni contre le capitaine; ils ne peuvent exercer 
leurs droite que sur le navire abandonné ou sur le prix de la 
vente qui en a élé faite (trib. de comm. de Marseillo, 20 sept. 
1830,'aff. Aymes). 

»»•. Les propriétaires des navires équipés en guerre ne 
sont responsables des délite et déprédations commis en mer par 
les gens de guerre qui sont sur leurs navires, on par les équi- 
pages, que jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle ils 
ont donné caution (conformément à l'arrêté du 2 prair.an 11), 
à moins qu'ils n'en soient participante ou complices (217). La 
responsabilité des propriétaires de navires est restreinte, dans le 
cas où ces navires sont équipés en guerre, parce qu'il est alors 
plus difficile aux armateurs de prévenir les actes de violence et de 
choisir des équipages sûrs. 

S • t. Pour que l'armateur puisse être condamné comme par- 
ticipant ou complice des déprédations commises par l'équipage 
de son navire, 11 laut qu'il y ail réellement coopéré, oo qu'il les 
ait ordonnées ou conseillées. Si , sans y avoir concouru en au- 
cune manière, Il a seulement pris part ao parlage du profil, il 
peut, dans ce cas , n'être passible que d'une action civile en res- 
titution de ce qu'il a perçu. 

S * H. Le propriétaire peut congédier le capitaine, et cela sans 
indemnité, s'il n'ya convention contraire par écrlt(c. corn. 218). 
— Si le capitaine congédié est copropriétaire dn navire, Il lui est 
loisible de renoncer à la copropriété , et de se (aire rembourser le 
capital qui la représente (c. corn. 219).— V. infrà, n" 585 et s. 

S«CT. 5. — Det pritilégtt »s»r let navires. 

Les navires et antres bâtiments de mer sont meubles; 
néanmoins ils sont affectés am dettes do vendeur, et spéciale- 
ment à celles que la loi déclare privilégiées (c. corn. t90). — 
Celle affectation n'est pas une hypothèque; car les navires sont 
meubles, et les meubles n'ont pas de bulle par hypothèque 
(c. civ. 2119). C'est pour cela que l'art. 190 ne dit pas qu'ils 
sont hypothequet, mais qu'ils sont affectif.— V. Locré, t. 3, p. 3; 
M. Dageville, t. 2, p. 12. 

SSO. L'affectation ne s'étend pas aux bâtiments de peu d'im- 
portance ; c'est ce qui s'induit du rejet de la proposition qui fut faite 
au conseil d'État, de remplacer ces mots de l'art. 190 : Jei na- 
turel «I «slr« 6dirmen<« de mer... sont affectés, etc., par ceux- 
ci : les naviret et généralement tout let bâtiments de mer, etc. 
Cette dernière rédaction fut repoussée comme faisant porter à 
lorl l'affectation sur les plus petit bateaux ( Locré , eod.). Il parait 
donc manifeste, et telle est aussi l'opinion de M. Dageville, que 
la loi n'a pu entendu établir, à l'égard des simples nacelles et 
petits bateaux servant à l'agrément des propriétaires , une déro- 
gation aux règles générales qui régissent les meubles, dérogation 



i , il s'est rendu non recevante A loi opposer Peitioction de leur 
contrat par ce (ail dit sinistre majeur, qui, do reste, n'eal point jutifié 
ai prouvé aui yeux du tribunal ; 

» Attends , relativement à la deuxième exception de Lecesne, que l'a- 
bandon par lui fait A ses assurée» , bien qn'il ait élé admit A IVaconire 
de ceux-ci , est enivrement étranger A Lemée et Bubalo» , et ne saurait 
leur être opposé ; 

» Sur la deaxième question :— Attendu qae , d'après la texte et l'etpril 
la l'art. 216 c. corn., la responsabilité det propriétaires de navire, ne 
peut ceaser que par l'abandon matériel du navire et du fret, d'où il suit, 
lue toute* le* (ois que le navire est sorti des marne dn propriétaire , IV 
iiandon de vient non recevable , parce qa'il est impoMible ; que , liant 
l'etpéce, il a été justifié et non contredit que le navire la Jeune- Blanchi a 
etc vendu judiciairement A rencontre de Lecesne, et que le prit en a été 
même distribué , toujours coniradictoirerae ni arec lai ; qu'en te laissant 
ainsi déposséder volontairement de ton aavire, Lecesne s'est en evé la 
facuJ é d'oser du seul mot en que la loi loi donnait, et doot il voudrait 
aujourd'hui , pour repouaer la 



que l'intérêt de la navigation ne sollicitait qae pour les bâtiments 
de quelque importance. 

2)31 . Sans retracer ici les principes généraux relatifs aux 
privilèges lesquels sont expliqués ailleurs (v* Privilèges), noua 
allons examiner successivement : 1* l'ordre dans lequel 6'exercent 
les privilèges sur les navires; — 2* La manière de constater 
l'existence des créances auxquelles ils sont attachés; — 3* Les 
causes d'extinction de ces privilèges. 

*J89. t* Ordre dans lequel t'exercent let priviiiget. — * Sont 
privilégiées, et dans l'ordre où elles sont rangées, les dettes ci- 
après désignées : t* les frais de justice et autres, faite pour par- 
venir A la vente et à la distribution du prix; — 2* Us droits de 
pilotage, tonnage, cale, amarrage et bassin ou avant-bassin ; 
—3* Les gages du gardien et frais de garde du bâtiment, depuis 
son eDlrée dans le port Jusqu'à la vente; — 4* Le loyer des ma- 
gasins où se trouvent déposés les agrès et les apparaux; — 5' Les 
frais d'entretien du bâtiment et de ses agrès el apparaux, depuis 
son dernier voyage et son entrée dans le port; — 6* Les gages 
et loyers du capitaine et autres gens de l'équipage employés au 
dernier voyage ; — 7* Les sommes prêtées au capitaine pour les 
besoins du bâtiment pendant le dernier voyage, el le rembourse- 
ment du prix des marchandises par lui vendues pour le même 
objet; — 8* Les sommes dues au vendeur, aux fournisseurs et 
ouvriers employés à la construction , si le navire n'a pas t 
fait de voyage, et les sommes dues aux créanciers pour I 
tures, travaux, main-d'œuvre, pour radoub, victuailles, 
ment el équipement, avant le départ du navire, s'il a déjà na- 
vigué; — 9° Les sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, 
agrès, apparaux, pour radoub, victuailles, armement et équi- 
pement, avant le départ du navire; — 10* Le moulant des primes 
d'assurances (aites sur le corps, quille , agrès , apparaux , el sur 
armement et équipement du navire, dues pour le dernier voyage; 

— il* Les dommages-intérêts dus aux affréteurs, pour le défaut 
de délivrance de marchandises qu'ils ont chargée.- , ou pour rem- 
boursement des avaries souffertes par lesdiles marchandises par 
la faute du capitaine ou de l'équipage.— Les créanciers compris 
dans chacun des numéros du présent article viennent en con- 
currence, et au marc le franc, eu cas d'insuffisance du prix » 
(e. corn. 191). 

••S. Le privilège est accordé par l'art. 191 à trois sortes 
de créances : aux frais de justice et autres faits pour parve- 
nir à la vente et à la distribution du prix (191, n" 1 ); — Aux 
droits dus à l'État à raison de la navigation (i 91 , n* 2) ; — Enfin 
à certaines créances particulières (191, n*' 3 et suiv.). — Le 
privilège dérive de la qualité de la créance, en d'autres termes, 
de la faveur de la cause; celle-ci décide aussi de l'ordre entre 
les privilèges.— Si la cause de deux créances privilégiées est 
également favorable, la préférence entre elles se règle par la 
priorité de date ; et si elles sont de même date , on les fait con- 
courir.— V. Privilège (priorité). 

ï3i. i'Frait dejutticeet autres fuit t pour parvenir à fa vente 
el à la dittrilntion du prix. — Ces frais étant faite dans l'intérêt 
commun des créanciers, Il est juste que les créances auxquelles 
Us donnent naissance soient payées avant toutes les autres. 

— Dans le cas de la vente d'un navire, les frais de justice sont 
tous ceux auxquels donnent lieu les formalités prescrites par les 

Lemée el Bubaton demandent. » — Appel par Leresae. — Arrêt. 

La coca ; - Sur la fin de aon-recevoir, résultant de la sentence arbt- 
traie rendue A Nanlet , le Si déc. 182K .entre les assureurs el assure? mr 
le navire la Jeune- Blanche , capitaine Frigault, de Caeo, d'où 1 on vou- 
drait tirer une exception préliminaire contre l'appel : — Atiendu que 
celte sentence a été rendne sur la difficulté relative ao cas réalité oo non 
de l'abandon légal du navire , par suite d'un sinistre de mer, el des termes 
de la police d'assurance, abandon offert par les assurés , refusé par les 
assureurs, c* qui ne permettrait pas d'ea tirer droit pour tous antres; — 
Attendu que Lemée el Bobaloa , porteurs par endossement do billet A la 
grosse affecté sur corps dudil navire, ont agi par la voie qui leur cea pé- 
tait devant le tribunal de commerce de Marseille , lieu de l'arrivée el de 
la vente du navire qui était !eur sage; niait qu'ils sont totalement étran- 
gers A la sentence arbitrale de Nantes , el ne peuvent en exciper élant 
ta , ret inter aUoi aela; — Qu'ainsi il y a lieu de rejeter la 8a dé aon- 
recevoir proposée ;— Et au f n i , adoptant let motifs des premiers juges, 
ranss'arreier a la fin de non recevoir propo.-rc par les iubméf ; ConGrue. 

i>u *5ja«v. I8.ts.-C. d'An.-*. Brel.pr. 
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«ri ! 97 et solv. c. corn. — Tous les frais de justice doivent par- 
ticiper ta privilège , sans distinguer les ordinaires des extraor- 
dinaires (Conf. Boulay-Paty, t. i , p. 113). — Quant aux trais 
faits par chaque créancier particulièrement pour parvenir à l'ad- 
judicalion de sa créance, ils suivent le sort delà collocalion du 
créancier.— C'est aussi l'avis de M. Pardessus , n» 054. 

2* Droiti de pilotage, tonnage, cote, amarrage et 
avant-basun. — Ces droits , dont on a vu plus haut la 
définition, étant dus à l'État à raison de la navigation et faisant 
coDséquemment partie des revenus publics, ont été, par ce mo- 
tif, placés Immédiatement après les frais de Justice et avant les 
créances particulières. 

3S«. 3* Gaget du gardien et (rais de garde du bâtiment 
depuis ton entrée dans le port jusqu'à la vente. — Ici commence 
l'enumération des créances particulières qui sont privilégiées 
sur les navires. — Elles se divisent en deux classes : 1* celles 
qui ont été souscrites à l'occasion du navire même, c'est-à-dire 
les créances pour conservation, vente, construction, réparation, 
mise en état ; — 1* Celles contractées à l'occasion de l'usage du 
navire, c'est-à-dire les créances pour prime d'assurance, pour 
indemnités dues aux fréteurs. — Les créances de cette seconde 
classe sont primées par celle de la première, parce que, comme 
le dit très-bien Loeré, « le propriétaire actuel du navire ne doit 
pas pouvoir l'engager à raison de l'usage qu'il en fait et du bé- 
néfice qu'il en tire, avant d'avoir payé ceux qui l'ont conservé, 
qui l'ont créé, qui l'ont mis en étal ou qui lui en ont transmis la 
propriété. » — Parmi les créances de la première classe, celles 
qui résultent des frais faits pour conserver le navire, gage com- 
mua des créanciers, ont dû obtenir la préférence, surtout celles 
qui ont été le plus récemment contractées pour cette conservation. 
C'est pour cela que la loi a placé en première ligne, parmi les 
créances particulières, les gages du gardien, et les frais de garde 
du bâtiment, depuis son entrée dans le port jusqu'à la vente. 

237 . On a proposé au conseil d'État de limiter la préfé- 
rence du gardien aux choses qu'il garde, c'esl-^-dlre au corps du 
navire, et de ne pas l'étendre aux agrès et apparaux dont la con- 
servation o'est due qu'au locateur des magasins où Ils sont dé- 
posés. — Mais il a été répondu que « sans doute, s'il se taisait 
une vente séparée, d'abord du corps du navire, et ensuite des 
agrès et apparaux, Il serait Juste d'affecter spécialement le pri- 
vilège de chacun sur la partie à la conservation de laquelle il 

incouru ; mais s'il n'est pas impossible qu'on 
nent la coque et les agrès, Il est sensible que cela 
doit être fort rare, parce que la division diminuerait la valeur 
respective de ebaque partie. En s arreUnl à ce qui se pratique, 
il n'y a pas lieu de diviser le privilège sur le navire et sur les 
agrès, en distinguant ces deux sortes de choses, puisque la vente 
s'en fait en bloc et moyennant un prix unique. » 

238. En arrêtant l'état des gages du gardien et frais de 
garde, leprésidentdu tribunal de commerce peut en réduire le mon- 
tant , s'il le trouve exagéré, sauf recours contre sa décision 
(M. Pardessus, n* 95*). 

S 39. 4* Le loyer du magasin où se trouvent déposés les agrès 
et apparaux.— Le locateur avait déjà, d'après l'art. 2102 c. civ., 
on privilège sur les agrès et apparaux, comme garnissant les ma- 
gasins loués; mais ce privilège est éteodu par la disposition qui 
noue occupe sur le navire, lequel est réputé ne former qu'un seul 
tant avec ses agrès. 

ÏIO. 5° Les frais d'entretien du bâtiment et de ses agrès et 
'iji/araux, depuis son dernier voyage et son entrée dans le port. — 
Ces frais comprennent tous ceux qu'il a fallu faire, depuis le re- 
tour du navire, pour empêcher sa détérioration et pour entrete- 
nir ses agrès. — V. Privilège. 

S 41. 6* Les gaget et loyers du capitaine et autres gens de 
réquipage employés au dernier voyage. — Il était Juste d'ac- 
• un privilège aux gens de l'équipage, puisque c'est à leurs 
i le retour et la conservation du navire (Conf. 
Consulat de la mer, ch. 135; ord. de i 081, litre de la saisie des 
oav. t art. 16). On ne pourrait point, sous le prétexte que le droit 
qu'ils ont sur le fret (art. 271) leur offre une garantie suffisante, 
les écarter de la distribution du prix du navire; car il est loisible 
au créancier qui a plusieurs voles pour arriver à se faire payer, 
de préférer celle qui lui e*t actuellement ouveile, malgré l'inle- 



rét que peuvent avoir d'antres créanciers à ce qu'il en ehoi.-issa 
une différente (Valin, sur l'art, précité de Tord. , Boulay-Paty, 
t. 1, p. 113). — Mais leur privilège ne s'étend pas aux gages 
qui leur sont dus pour des voyages autres que te dernier; car ils 
n'auraient pas dû laisser partir le navire qu'ils avaient ramené 
sans se faire payer. 

* a». Lorsque le voyage d'aller el celui de retour ont été 
faits en vertu d'un seul engagement passé entre l'armateur el le 
capitaine au moment du départ, Ils doivent être considérés, entre 
les parties, comme ne formant qu'un seul et même voyage, bien 
qu'ils aient été, de la part de l'armateur, l'objet d'assurances 
distinctes, et qu'ils constituent par suite, entre celui-ci et ses 
assureurs, deux voyages séparés. En conséquence, le capitaines 
un privilège pour ses loyers sur la navire et sur le fret, non-seu- 
lement pour le voyage d'aller, mais encore pour celui de retour 
(ReJ., 3 Juin 1828, ah*. Deslongrais, n* 1B65). 

«4» Nais lorsqu'un bâtiment étranger qui, parti d'un port 
étranger pour une destination déterminée, devait revenir au port 
du départ, a effectué son retour dans un port intermédiaire fran- 
çais où l'équipage a été congédié et remplacé, et le bâtiment af- 
frété au gouvernement français pour un autre voyage avec expé- 
dition française, il est évident qu'U y a eu rupture du premier 
voyage et que le second constitue, non la continuation de celui- 
là, mais un voyage nouveau. En conséquence, le capitaine et le 
second, seuls conservés de l'ancien équipage, n'ont pas ue privi- 
lège sur le prix du bâtiment pour les salaires à eux dus à raison 
du premier voyage, surtout s'ils ont reçu ceux du second sans 
réserve ni protestation (Aix , 21 nov. 1833, aff. Blancheoay, V. 
D* 184).— V. Privilège (salaire). 

ïti. Du reste, toutes actions en payement pour gages el 
loyers du capitaine et autres gens de l'équipage, sont soumises à 
une prescription particulière de courte durée, comme on le verra 
plus bas. 

3 44). V Let tommes prêtées au capitaine pour les besoins du 
bâtiment pendant le dernier voyage , et le remboursement du pris 
des marchandises par lui vendues pour le même objet (Conf. ord. 
de Wlsby. art. 43; Consulat de la mer, ch. 105 ; Guidon de la 
mer, ch. 18 et 19 ; ord. de 1681 , litre du capit., art. 19).— Ces 
créances ne viennent , on le volt , qu'après les gages el loyers du 
capitaine el autres gens de l'équipage. Il en était de même sous 
l'ordonnance. Valin en explique les motifs : « Il semblerait, dil-il, 
que des créanciers de celle nature , sans le secours desquels le 
navire n'aurait pas achevé son voyage, devraient concourir aveu 
les gens de l'équipage; cependant il est vrai de dire qu'en quel- 
que endroit que le navire eût été retenu , ne pouvant plus conti- 
nuer son voyage , les matelots auraient trouvé te moyen de se 
faire payer de leurs gages sur le navire. Ainsi la préférence que 
cet article leur donne est Juste à tous égards , d'autant plus qu'ils 
contribuent plus efficacement encore par leur travail au retour du 
navire que tous créanciers, préleurs ou fournisseurs, et qu'au 
surplus, Ils n'ont que le navire et le fret pour gage de leurs 
loyers. » 

346. Il est à remarquer : !• que le privilège énoncé au n» 7 
de l'art. 1B1 , privilège fondé sur la présomption que, sans les 
emprunts et veutes dont il s'agit, le navire n'aurait pas achevé 
sa navigation , ne concerne que les sommes prêtées pendant le 
dernier voyage, et non celles prêtées avant le départ; — 2* Mais 
qu'il a lieu indistinctement , soit qu'il s'agisse d'un prêt à la 
grosse ou d'un prêt à simple intérêt ; — 3* Qu'il appartient au 
préleur dont la créance est sous seings privés comme à ce ni 
dont le titre est authentique; — 4* Et que, pour Jouir de ce prt- 
' vilége , il n'est pas nécessaire que les prêteurs justifient de l'utl- 
| litéde l'emploi de leurs deniers; car l'art. 192, n*8, exige seu- 
lement la preuve de la nécessité des emprunts. Les tiers qui ont 
contracte <v bonne fol avec le capitaine ne doivent pas souffrir de 
son Infidélité (Valin , sur l'ail. 7, Contr. à la grosse ; Polhier, 
Contr. à la grosse, n" 52 ; Êmérigon , t. 2 , ch. 4, sect. 7, $ 4; 
Boulay-Paty, I. 1, p. 119; M. Pardessus, n» 947). 

94V. Les fournitures faites au capitaine ou par son ordre 
aux hommes de l'équipage, en logement, nourriture, blanchissage 
et frais de maladie, pendant une relâche , sont des prêts faits an 
capitaine pour les besoins du navire (trib. dis corn, de Marseille , 
l9Julo 1835, aff. Eslublier). 
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949. Le eonslgnalafre do navire, dans les mains duquel il 
a été pratiqué une saisie-arrét sur le (rel dont il sera débiteur, 
peut, sur sa demande, être autorisé par Justice à faire au ca- 
pitaine, sur ce même fret, lés avances nécessaires pour les be- 
soins du navire et de l'équipage durant la quarantaine , sans que 
la saisie-arrêt fasse obstacle au privilège attaché à ces avances, 
et sans que le cosignataire soit assujetti à répondre de l'utile 
emploi dessommesavancées (trib. corn, de Marseille, 3 août 1 832). 

949. S'il y a eu plusieurs emprunts faits pendant le dernier 
•voyage , chaque emprunt est préféré à celui qui le précède , 
pourvu que ces divers emprunts aient été appliqués a des re- 
lâches ou réparations faites successivement. La raison pour la- 
quelle on suit ainsi l'ordre inverse de la priorité, c'est que le der- 
nier prêt est censé avoir conservé le gage commun : Salvam fé- 
al pignori$ causam. — Mais si la même réparation était effectuée 
avec les deniers de plusieurs prêteurs, ils auraient tous un privi- 
lège du même rang, sans qu'on dût avoir égard aux dates des di- 
vers prêts par eux respectivement faits. Le motif qui a fait éta- 
blir la préférence chronologiquenVxisleralt plus.— Telle est aussi 
l'opinion de Boulay-Paty, t. t,p. H8; MM. Dageville, t. 2, 
p. 22; Pardessus, n» 034. 

250. Le privilège aurait lieu au profit de l'affréteur, quand 
même le prix de ses marchandises vendues, en roule, par le 
capitaine, n'aurait point profité au navire ou à l'armateur, mais 

(1) Espèce.- — (Fabry et Millon C. Sanvaire.) — La 16 mars 1826, 
Goérin et autre» vendirent, par acte ayant date certaine, h l'oule, le brick 
fa Rotattt. Partie du prit tut payée comptant, le reste, montant k6,S00fr., 
était payable an reiour d'un voyage que le navire allait entreprendre. — 
Le 18 avril, l'acheteur emprunta a la grosse de Sanvaire 1,950 fr., aTec 
affectation sur le corps de fa Hatalie. — De retour du voyage au mois 
d'octobre suivant, le navire fut vende judiciairement à la requête de San- 
vaire et adjuge à FaLry. — Les créanciers, qui avaient formé opposition 
sur le prit, furent sommés, le 26 juin 1827, de produire leurs titres dans 
le délai de trois jours, h peine de n'être pas compris dans la dislribetioa 
par cobiribulton , conformément k l'art. 213 c corn. — Toutefois ce M 
H qne lil jours après celte sommation que l'un des créanciers, Millau , 
lit .... \ lu 'i«n. En conséquence de ce retard , sa créaoce, pour laquelle 



il réclamait un privilège, ae fat point comprise dans le règlement provi- 

t aut autres | 



soire du juge-commissaire.— Quant aux autres privilégiés, ils furent ran 
gis dans l'ordre suivant : créanciers; 3» Guinot, pour four- 

nitures; 4" Sanvaire, pour le montant du billet à la grosse; 5* Fabrv, 
comme subroge aut droits des wndeun du navtre , pour la somme de 
6,500 fr., formant le solde du prit. 

Opposition de la part de Milloa et Fa' ry. — Le premier demande ran- 
gement, nonobstant sa production tardive. — Le second prétend que, 
comme cessionnaire de partie da prit da navire, il a droit an privilège 
du vendeur, et qu'en conséquence, aut termes de l'art. 191, S 8,c. corn., 
il dvit venir en concours avec Guinot, fournisseur, et primer Sanvaire, 
porteur du billet k la grosse souscrit au lieu du départ. 

Le 31 mars 1828, jugement qui déclare Fabry et Millon non reee râbles 
dans leur opposition , <t attendu que les privilèges sont et ont toujours été 
Considérés comme de droit étroit; — Que les lois, cl surtout celles qui 
régissent aujourd'hui ces sortes de créances , désignent spécialement et 
taxativemenl les cas auxquels l'action eu privilège peut éire utilement 
etrreée et ta priorité de chaque privilège l'un kl égard de l'autre; que 
la législation a poussé la sévérité de ses dispositions jusqu'au point d'in- 
terdire, en semblable matière, toute espèce de rapprochement d'une tay- 
potbèse k l'antre, tonte attribution de privilège par induction ou par équi- 
pollence; — Qu'il faut donc prendre 1* disposition de la loi telle qu'elle 
est écrite, et l'on ne peut lui supposer d'autre esprit ni prêter au législa- 
teur d'aulre pensée que celle qui est littéralement etprimée dans le 
tette lui-même; — Que toute espèce d'addition an sens lit'.éral, de mo- 
dification on d'adoucissement aux déchéances prononces par la loi, doit, 
en semblable hypothèse, être considérée comme on aclc arbitraire et etcès 
de pouvoir» dont les saites sont incalculables ; car qui pourra fixer désor- 
mais le terme auquel il faudra s'arrêter, alors qne les bornes placées par 
la loi elle-même anronl été franchies? — Que c'est précisément parce que 
le privilège est un bienfait , un droit exorbitant du droit commun et qui 
l'attaque dans une de ses dispositions les plus importantes , qu'en l'accor- 
dant , le législateur a pu et du. nécessairement faire connaître les condi- 
lions auxquelles il serait permis d'en jouir, el qu'en absence de ces con- 
ditions il n'existe plus de privilège; — Attendu que le g 8 de l'art. 191 c. 
coin, décide virtuellement que le privilège du vendeur ne peut etister 
qu'autant que le navire n'a point encore fait de voyage; — Que les termes 
de la loi ne présentent aucune espèce d'ambiguïté dans l'etpression elle- 
même ni dans la division des meta las nns avec les antres, ni enfin dans 
le mode de ponctuation ; — Qae c'est dans cet article qae se trouve fitee, 
"i k toute autre, la condition constitutive ou résolutoire da 



aurait tourné, par exemple, k l'avantage do capitaine seul (Par- 
dessus,n* 046). — L'armateur ne pourrait pas exciper non plus, 
pour écarter le privilège dont II s'agit, de ce que l'affrètement 
aurait été consenti , dans le lien 4e sa demeure , par le capitaine 
non autorisé, s'il ne l'avait pas désavoué k temps. 

9&I. 8* Sommet dues au vendeur, aux fournisseurs et ou- 
vriers employés à la construction , ri 1$ navire n'a point encore 
fait de voyage; et les sommes dues aux créanciers pour fourni- 
turet, travaux, main-d'œuvre, pour radoub, tictstaiito) , arme- 
ment et équipement , avant le départ du navire, s'il a déjà na- 
vigué (V. les dispositions analogues du Consulat de lamer.ch. 32, 
et de Tord, de 1681, titre de la saisie, art. 17). 

La loi ne reconnaît, on le voit, de privilège an ven- 
deur, que pour le cas où le navire »*o point encore fait de voyage. 
De cette disposition, rapprochée de l'art. 103, qui déclare les 
privilèges éteints, lorsque , après une vente volontaire, le navire 
a fait ud voyage en mer sous le nom de l'acquéreur, Il résulte 
clairement que quand le bâtiment a fait un voyage , au nom et 
aux risques de cet acheteur, sans opposition de la part du vendeur, 
celui-ci perd son privilège, et cela même vis -à-vis des créanciers 
non privilégiés (Alx , 17 Juin. 1828) (1).— Tel n'était pas ravis 
de Valin , sur l'art. 1 7, Ut. 1 4 , llv. 1 , de l'ordonnance de la ma. 
rine , ni celui d'Émérlgon , t. 9 , ch. 12 , sect. 4 , n* 7. Le pre- 
mier pensait que le navire , quelques voyages qu'il fit , restait af- 

privilège du vendeur d'un navire*, — Que l'article suivant ne déroge en 
rien k cette disposition; — Qu'il en est de même, et a plus forte raison 
de l'art. 193, puisque le leste décide qne les privilèges des créanciers (et 
le vendeur d'un navire non payé de son prit n'a pas d'aulre qualité), que 
ces prit iléges , disons-nous , sont éteints par une vente en justice; 

Attendu qne le jugement rendu par le tribunal , le 19 fév. 1821 , et in- 
voqué par Fabry lui-même , décide rn termes exprès qne le § 8 de l'art. 
191 c. corn, n'est que la copie lit éralr des art. 16 et 17 du liv. 1, lit 14, 
de l'ordonnance de 1681 ; que le dernier de ces articles assujettit le pri- 
vilège du vendeur k la même condition , que le navire n'ait point encore 
fait de voyage; — Qae, dans l'économie de cette législation commer- 
ciale , le droit de suite , qui n'est autre chose qu'an privilège , a élè res- 
treint aa lieu d'être augmenté ; — Qu'en fait, il est constant qne le brick 
fa Rotai» avail été vendu au sieur Poule , avant le voyage au retour du- 
quel il a été saisi; 

Sur l'opposition de Millon: «Attendu qne l'art. 213 c. corn, énonça 
deut dispositions également précises et également impèratives : la pre- 
mière est l'obligation pour les créanciers opposants de produire leurs 
titres de créance au greffe, dans les trois jours qui suivent la sommation 
qui leur esl faite par le créancier poursuivant ; la deuxième est la défende 
de comprendre dans la distribution du prit d'un navire le créancier qui 
n'a pas satisfait k la fot ruai i te précitée ; — A' tendu que, dans cette partie 
de la législation relative k la distribution dont il s'agit*, le législateur ne 
s'est pas exprime en termes moinsformelsque dans celle relativeau privilège 
du vendeur; que l'on ne peut, pas plus dans une hypothèque que dans 
l'autre , admettre des équipollenees; que ce n'est pas satisfaire au com- 
mandement de la loi que de se borner, comme l'a fait Millon , k former 
une demande en rangement, sans production de titres, dans le délai fixé; 
— Qne, quoi qu'on en dise, la déchéance est ici la même que la forclu- 
sion prononcée par l'art. 660 c. pr. , en matière de distribution par con- 
tribution , prohiber, sans mo.liîiuilion ni dis inelion queb onque , de com- 
prendre dans une distribution le créancier qui n'a pas accompli la formalité 
indiquée précisément quelques lignes avant par le même article duquel la 
déchéance résulte, c'est nécessairement décider que le créancier doit cira 
considéré comme forclos. » — Appel par Fabry et Miltou. — Arrêt 

La cous; — Attendu qne l'art. 1 y t c. < om. place aa brait éme rang 
les sommes dues aux vendeurs , aut fournisseur el ouvriers employés a 
la 

nouveau 
lermioant 

wyoye, ne dit pas un mot du vendeur, et qu'alors il s'esl élevé la 
de savoir si le vendeur perd son privilège lorsque le navire a 
vigué; — Que Valin, sur l'art. 17, lit 14, liv. 1, de l'ordonnance , est 
d'avis que le navire demeure toujours affecté par privilège pour le resta 
du prix de la vente, ijuelgve voyage ifut Faequirevr lui ait fait fairt ; — 
Qu'tfmérigon pense, au contraire, que le vendeur perd son rang à Fé- 
gard dt tous Ut créanciers nrieiJtjnït, mais qu'il conserve son privilège à 
l'ivard des créanciers qui ne le sont pas ; en un mot, qu'il esl primé pas 
l u* hs privilèges, mais qu'il prime tous les autres ; — Attendu qu'il est 
imposable d'adopter aujourd'hui l'une ou l'autre opinion; — D'abord, 
1rs creanciers qui viennent en suite de la vente et pour le voyage dn na- 
vire, tirent tout leur droit du voyage qui a été fait; quand ils oat prêté 
ou fourni, ils ont présumé le navire payé : sans cela, sans doute, ils 
n'eussent point risqué leurs fonds; — D'un autre cAlé . ces opioiaus ns 
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es (lues aux vendeurs , aut lournisscui* et ouvriers employés a 
union , ri It nawt n'o foinl encore [ait de toyagt; — Que la 
code de commerce, comme l'ordonnance de la marine, en <ié- 
t l'ordre des créanciers privilégiés sur le navire qui r»i«l i» 
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ferlé au privilège do vendeur. Quant à Émérlgoo , il regardait le 
vendeur, après un voyage du navire , comme déchu de son privi- 
lège , mais à l'égard seulement des autres créanciers privilégiés. 
Ni l'une ni l'autre de ces opiuions ne peut se concilier avec les 
dépositions précitées des art. 191 et 193 o. corn. Le vendeur eit 
en faute de n'avoir pas formé opposition au voyage du navire ; il 
ne peut que venir par contribution avec les créanciers non privi- 
légiés (Conf. Delvincourt, 1.3, p. 184; Boulay-Paty, 1. 1 , p. l 22 ; 
M. Dageville, t. 2 , p. 22). — Les fournisseurs el ouvriers em- 
ployés à la contruction , n'ont également de privilège qu'autant 
que le navire n'a point encore fait de voyage. 

*aa. Lorsque le navire a fait un voyage, le vendeur qui e 
perdu le privilège spécial que la loi lui accordait, est du moins 
fondé, suivant M. Dageville, t. 2, p. 26, à revendiquer son na- 
vire non payé, entre les mains de l'acquéreur, après le voyage 
intermédiaire (arg. des art. 576 et suiv.), mais à la charge de 
souffrir l'exercice de tous les privilèges énuméres dans l'art. 191. 

Sô4. On voit par l'art. l'9l , n* 8, que le privilège des four- 
nisseurs el ouvriers employés à la construction, est remplacé, 
quand le navire a déjà navigué, par le privilège accordé pour le 
montant des fournitures et travaux faits avant le départ. Mais ces 
divers créanciers peuvent se trouver en eooeours, étant possi- 
ble qu'un navire qui o'a jamais navigué ait besoin de réparation 
par suite d'un long séjour dans le port où il a été, construit, bans 
ce cas, lia viennent tous en concurrence sur le prix entier, et 
sans qu'il y ait lieu de faire aucune ventilation, pour distinguer 
le corps du navire dans l'état où II était, lors de la construction, 
d'avec les réparations qui y ont été ajoutées , de manière à ne 
colloquer les ouvriers employés à ces réparations que sur la plus- 
value résultant de leurs travaux. — La même règle doit être suivie 
en cas de concours du vendeur avec les ouvriers employés aux 
réparations faites pour le premier voyage qui doit avoir lieu 
après la vente (MM. Pardessus, n* 954 ; Dageville, t. 1, p. 35). 

»5ô. Les fournisseurs et ouvriers à qui la loi confère un 
privilège sur le navire , doivent-ils être privés de cet avantage, 
dans le cas où celui auquel ils ont fait des fournitures ou pour 
lequel ils ont travaillé, se trouve n'être qu'un entrepreneur qui 
a fait construire le navire pour le compte d'un tiers? — Il faut 
di.«tinguer : si le propriétaire a fait notifier aux ouvriers et 
fournisseurs le marche par lui fait avec l'entrepreneur, ou 
si, à défaut de cette notification, Il prouve que ceux-ci avaient 
appris, par une autre vole, que l'entrepreneur ne construi- 
sait pas pour lui-même , les fournisseurs et ouvriers ne peu- 
vent alors exercer ni action personnelle conlre le propriétaire, 
ni privilège sur le navire-, prévenus que la construction élail à 
forfait, qu'ils faisaient leurs fournitures ou leurs travaux pour le 
compte de l'entrepreneur, ils ne sont créanciers quede ce dernier, 
dont ils ont suivi la fol ; l'entrepreneur est le seul privilégié sur 

peuvent se concilier avec Part. 191 qui, en énuméranl avec soin les 
créances que la loi regarde comme privilégiées, décide par h impliiile- 
meol que les autres ne jouissent d'aucune préférence, ni avec l'art. 190, 
qui porte qu'il n'y a de préférence que pour 1rs créances que la loi déclare 
privilégiées, ni enGn avec l'art. 193, qui déclare tous les privilèges 
éteints lorsque le navire a fait un voyage en mer, tout le nom et aux 
ruqutt de l'acquéreur; 

Aiteodo que c'est en vain que l'on a prétendu que cet article , dans 
la disposition finale , ne parle que des créancière du tendeur; que , dans 
son principe, il indique tous les créanciers indistinctement, el d'ail- 
leurs , comme l'observe Émérigon lui-même, *i le navire, en mettant 
s la voile sous le nom et les risques do nouveau propriétaire , cesse 
d'être affecté aux crianeiert du tendeur, * plus forte raison il cesse , dès 
Ion , d'être affecté au tendeur lui-même , qui est en faute do n'avoir pas 
nus portion au départ du navire pour conserver sa créance et son pri- 
vilège; — Qu'enfin on ne peut pas argumenter avec plus de succès de 
art. 192 et du rang qui a été accordé au veodenr, puisque ee n'est pas 
seulement un navire nouvellement construit qui peut être vendu, mais 
que l'on peut vendre aussi on navire qui a déjà fait un voyage, el que la 
vente peut être faite lorsque le» divers privilèges qui précèdent le n*8 de 
l'art. 191 se trouvent irrévocablement acquis; 

Attendu que , dans cet état de choses , il ne reste a examiner que l'appel 
émis par Éiienne Millon , mais que cet appel ne parait pas mieux fondé 
•ne celui de Barthélémy K.ibry ; qu'il ne faut pas , en cfiVt , perdre de vue 
qne l'art- 113 c. corn, fixe uu délai de trois jours dans lequel les créan- 
1 1er* opposants «uni tenus de produire au greffe leurs titres de créance : 
l'article «joute « faute de quoi il sera procédé à la distribution du prix de 



le navire, sauf aux ouvriers et fournisseur* à former opposition 

sur la portion du prix du bitlmeut qui peut rester due à leur dé- 
biteur (V. Consulat de la mer, cb. 52-, ord. de 1681 , titre de 
la saisie, art. 16et 17; Émérigon, t. 1, ch. 12, sert. 3;Boulay- 
Paly, t. 1, p. 124 el s.).—- Mais il n'en est pas de même quand 
les fournisseurs et ouvriers n'ont pas eu connaissance du mar- 
ché passé entre le propriétaire et le constructeur; dans ce 
cas, comme le dit M. Boulay-Paty, tod., ils sont censés avoir 
suivi la loi de la chose et non celle de la personne , c'est- 
à-dire de l'entrepreneur, et ils sont fondés à réclamer le pri- 
vilège établi par la disposition ci-dessus citée de l'art. 19t. 
S'il en était autrement, ils pourraient être facilement victimes «!« 
fraudes concertées entre le propriétaire et l'entrepreneur, 
en cas d'insolvabilité de l'un ou de l'autre. — On oppose, il est 
vrai, a celle décision une déclaration du 16 mai 1747 portant 
que « lorsque les négociants font construire un navire a for- 
fait par un matlre constructeur, les marchands, fournisseurs el 
ouvriers n'ont d'action directe que contre le constructeur, sauf à 
se pourvoir par saisie-arrêt ou opposition entre les mains du 
propriétaire, sur les sommes qu'il pourrait devoir ao construc- 
teur... > Mais cette déclaration, contraire à l'usage généralement 
reçu, et non enregistrée d'ailleurs dans plusieurs parlements, a 
été manifestement comprise dans l'abrogation que la loi du 15 
sept. 1807 a prononcée de iouis* les anciennes lois touchant les 
matières commerciales sur lesquelles il est statué par le code de 
commerce. — Vainement oppose-t-on encore l'art. 1 798c. clv.; car 
on peut dire qu'il statue pour le cas où le marché fait par le proprié- 
taire el l'entrepreneur, serait connu des ouvriers; que, l'inter- 
préter autrement, c'est , comme on vient de le dire, exposer les 
ouvriers a devenir victimes d'une collusion frauduleuse entre le 
propriétaire et le constructeur, lorsque ceux-ci seront Insolva- 
bles; qu'en tous cas, cet article , applicable quand 11 s'agit de 
constructions ordinaires , ne peut s'étendre aux constructions 
maritimes . envisagées par le législateur avec une faveur parti- 
culière (Delvincourt, t. 2, p. 185; M. Pardessus, n" 043 et 954. 
— Co-trd, MM. Persil, Quesl. hypolh., ch. 4, $ 4, et Dageville, 
t. 2, p. 683 et suiv.). 

**«*. Il a été jugé, conformément à celle doctrine : !*qu« 
les fournisseurs et ouvriers employés a la construction d'un na- 
vire, ne jouissent du privilège établi par l'art. 191, n° 8, 
c. corn., qu'autant que l'entrepreneur avec lequel Ils ont traité 
le construit pour lui-même; que si, au contraire, Il le construit 
à forfait pour le compte d'un tiers, ils n'ont d'action contre ce 
tiers que jusqu'à concurrence de ce qui peut être dù par celui-ci 
à l'entrepreneur (Rouen. 31 mai 1826 (1); Rennes. 7 mai 1818, 
aff.Wel«brod,V.n»66);— 2 e Que, pareillement, lorsqu'un navire 
est construit à forfait par un entrepreneur, pour un armateur 
qui paye a mesure de la construction, le prix des matêrlatfx, de 



la vente sans qu'ils y soient compris » ; — Que cet article est général el 
absolu , et qu'il ne fait aucune distinction entre le cas où il existe un rè- 
glement provisoire et le cas où ce règlement provisoire n'existe pas; que 
Ton sent , en effet , qu'une déchéance ne peut pas dépendre de la diligence 
plus ou moins grande que le jupe-commissaire peut mettre k terminer les 
opérations qui lui ont été confiées ; et dès que ledit Millou o'a produit 
qu'après l'expiration des trois jours qui ont suivi la sommation , c'est a 
juste lilxe qu'il n'a pas été compris dans la distribution do prix de U 
vente; — Confirme le jugement, etc. 

Du 17 juillet 18i8.-C. d'Aix.ch. civ.-M. de Laclièxe-Murel, pr. 

(1) £ss*c* .• — (Lemire C. Fremont.) — Le capitaine Fremont avait 
fait avec Bataille, constructeur, on marché | forfait poor la cooilruc- 
lion d'un navire. — Il fut expédié à celui-ci par Lemire des bois pour la 
somme de 6,631 fr. — Uatailtc est tombé eo faillite. — Lemire a ré- 
clamé privilège sur le navire construit par Bataille. — Fremont l'a con- 
testé en produisant son marché ayant date certaine avant la faillite.— 
Jugement qui rejette la réclamation. — Appel par Lemire. — Arrêt. 

La coua ; — Attendu qu'indépendamment des (ails particulier» ci* 
dessus, qui suffisent pour repousser l'action de Lemire, il est constant, 
en droit, que l'ordonnance de 1681, tit. 14, art. 17, contenait uoe dispo- 
sition qui conférait un privilège aux fournisseurs et ouvriers employés a 
la construction d'un navire , dans les mêmes termes qu'en l'art. 191, 
n-8, c com. ; — Que, postérieurement a celte ordonnance, al le» con- 
structions maritimes ayant acquis de grands développements , on recon- 
nut la nécessité de modifier ce privilège a l'égard des tiers qui (aisaitol 
construire des navires à forfait par des eolrcpre peurs; delà la déclara- 
tion du roi, da 16 mai 1747, qui, en laissant subsister le priril^g» 
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la main-d'œuvre et de l'entreprise, de telle sorte qoe le navire 
doit être réputé la propriété de cet armateur et non de l'entre- 
preneur, les fournisseurs et les ouvriers de celui-ci ne sont pas 
fondés à Invoquer le privilège créé par l'art. 191, quand II est 
constant qu'ils savaient que l'entrepreneur conslruisalt le navire 
pour autrui , surtout s'il résulte des circonstances que les ou- 
vrier» et fournisseurs ont entendu traiter avec l'entrepreneur 
sans a\olr en vue aucune garantie spéciale sur le bàllment 
(Caen, 81 mars 1837) (1);— 5" Mats que les fournisseurs et ou- 

contre les constructeurs pou leur compte , n'a donné d'action aux four- 
nisseurs et ouvriers contre le tiers qui faisait consiraire an navire a for- 
fart , que josqo'à cotcurreace do ce qu'il pouvait devoir à l'entrepreneur, 
lors de leur action; — Allcndo que si les rédacteurs du code de com- 
merce ont gardé le silence sur ce point, c'est qoe le code civil venait de 
s'en etpliqner de manière 4 ne laisser sobe ister aucun doute ; que l'art. 
1"98 fait de l'exception portée en la déclaration de 1747 une règle géné- 
rale qui s'applique à toutes les constructions de bâtiments et 4 tous les 
ouvrages faits i l'entreprise ; qu'ainsi , an lieu de séparer cet article de 
l'art. 191 c. coin., il faut au contraire les réunir et en conclnre que les 
fornisseurs et employés a la construction n'ont ds privilège sur le navire 
que quand l'entrepreneur le construit pour lui-même , et que , lorsqu'il 
' .it ponr le compte d'aulrui , ils n'ont d'action contre le 
ils n'ont pas traité que pour ce qu'il peut devoir à l'en- 
, , — Attendu que la règle de l'art. 1798 pourrait néanmoins 
i, par la dissimulation du tiers qui aurait mis l'entrepreneur en 
», eu si , par les antres circonstances , les fournisseurs et ouvriers 
avaient eu juste raison de croire que le constructeur les employait à sa 
propre chose , mais que, dans l'espèce de la cause , il n'y a aucun» rai- 
son de s'écarter de* dispositions de l'art. 1798 qui sont en harmonie par- 
faite avec l'intérêt de la navigation et la jurisprudence fondée surla dé- 
claration de 1747 ; d'où il suit qu'il n'y a pas plus lieu 4 s'arrêter 4 la 
demande en serment qu'a le preuve testimoniale conclue par les appe- 
lants; — Confirme, etc. 
Du 3t mai 1826.-C. de Rouen, l**cn.-H. rude, pr. 
(1) (Tbibout C. Hélain.) — La cotre; — Considérant que l'an. 191, 
n* 8, c. com., accorde, il est vrai , un privilège aux fournisseurs et em- 
ployés 4 la construction des navires; mais que tout privilège devant avoir 
pour base nécessaire une créance opposable 4 ceux contre lesquels il doit 
être exercé , il faut reconnaître que les individus mentionnés audit article 
n'en ont aucun 4 réclamer envers les personnes 4 l'égard desquelles il ne 
sont pas réputés créanciers; — Que , d'après l'art. 1798 e. civ., les ma- 
çons , charpentiers ou autres ouvriers employés 4 la construction d'un 
Eéliment ou de tout autre ouvrage fait 4 l'entreprise, n'ont d'action, contre 
celui pour lequel les ouvrages ont été faits, que jusqu'à concurrence de 
ce dont il se trouve débiteur envers l'entrepreneur au moment ou cette 
Ion est intentée; que l'application de celle règle an eu de la conslruc- 
i des navires par des entrepreneurs chargés de la fourniture des ma- 
el de la main-d'œuvre envers les armateurs , qui avait été jugée 
i du roi , du 16 mai 1 747, ne peut être 



i de la législation, où elle devient 
des termes généraux et illimités de l'art. 1798 c. civ., 4 l'étendue desquels 
le code de commères n'a point apporté de restriction en ce qui touche 
celle matière; — Que seulement , comme en général les navires se con- 
struisent sur des chantiers appartenant aux entrepreneurs , il importe qu'il 
demeure constant que la foi des fournisseurs et ouvriers en sous-ordre r>'a 
pu être trompée, et qu'ils ont connu ou du connaître qu'ils fournissaient 
ou travaillaient pour le compte d'un entrepreneur, et non pour le compte 
du propriétaire du navire ; mais qu'au surplu , la nécessité que cette 
connaissance leur soit donnée n'étant établie par aucun lexle formel de 
loi , et ne résultant qoe de l'équité , qui ne permet pu que des individus 
soient abusés pu la vue d'un gage apparent sur lequel ils seraient (ans - 
sèment induits 4 compter, lorsqu'au fond ils n'y auraient aucun droit réel, 
il s'ensuit que l'on doit regarder comme abandonnée 4 la conscience et 4 
la sagesse des tribunaux l'appréciation des faits qui tendent 4 prouver que 
l'inconvénient qu'il s'agit ici d'éviter (l'erreur des ouvriers et fournis- 
seurs) est ou n'est pu arrivé ; — Qu'il n'est pu contesté qu'il a été fait, 
a la date du 3 jaia 1826, on marché par lequel Thibout, constructeur 4 
Caen , a pris l'engagement envers la veuve Hélain de lui construire on 
laviro 4 raison de 120 fr. 1» tonneau, avec stipulation que le prix dudil 
«\avir» serait payé an for et 4 mesure de l'ouvrage tait, chose qui s'est 
ponctuellement exécutée ds la sorte entre les parties ; qu'en vertu de cette 
convention , la propriété du navire a, dès l'origine, appartenu 4 ladite 
veuve Hélain, ainsi que la courl'a décidé le 20 février dernier, par l'arrêt 
rendu entre celte veuve et la me«se des créanciers Thibout;— Qu'il n'est 
pas possible de douter que 1rs fournisseurs et ouvriers de Thibout n'aient 
su qu'il ne construisait pu pour loi, mais bien pour la veuve Hélain ;— 
Que lu raisons d'en être convaincu sont (suit l'énoociation de différents 
faits);— !• Qu'4 ces divers faits, émanés de la veuve Hélain, par lesquels 
sa qualité , relativement au navire dont il s'agit , a été manifestée autant 
qn'U est raisonnable de l'exiger, m joignent des circonslane 
de la conduite de Hugot et consorts, qui démontrent qoe, dans 



▼rlere ont, an contraire, privilège sur le navire, même construit 
à forfait par un entrepreneur pour le compte d'un tiers, lorsqu'ils 
n'ont pas eu connaissance do traité à forfait , et qu'ils ont pu 
croire que l'entrepreneur construisait le billment pour son pro- 
pre compte (Req., 50 juin 1829) (2); — 4* El, qu'au surplus, la 
question de savoir si les ouvriers ont eu ou non connaissance 
do traité à forfait passé entre l'entrepreneur et l'armateur, est 
laissée à l'appréciation souveraine des jugea du fond (Caen, 21 
18»7, aff. Thibout, v«tS6-t*). 



i , après la faillit» de Thibout, prélendit d'abord que les matériaux par 
fournis avaient été employés sur un autre navire que celui de la veuve 
aio;— Confirme, etc. 

)u 21 mus 1827.-C de Cun. 4- ch.-M. Dunont-Lonerais. or. 



,pr. 

) — En août et sept 
un na- 




pensée , ils ont entendu traiter avec Thibout comme entrepreneur, ah- 
traction faite de garantie* particulières sur le navire qu'il construise I 
(suit l'énoociation de eu circonstances) ; — S* Que de tout cela il résulte 
d'une part, qu'on ne peut reprocher 4 la veuve Hélain de n'avoir p.-; 
averti personnellement de son droit de propriété sur le navire en construc- 
tion , Huget et joints , puisqus , aucun dVux n'ayant eu de marché par- 
ticulier par rapport audit navire, rien ne faisait savoir 4 l'armateur que 
c'était plutôt 4 eux qu'4 d'autres que Thibout s'ad reesail; et, d'autre part, 
que l'absence complète de toutes précautions du chef de ces individus, 
même dans la tenue de leurs livres , pour suivre l'application spéciale de 
leurs travaux et fournitures , montre, josqu'4 l'évidenee, qu'ils suivaient 
entièrement la foi dudil Thibout, sans s'inquiéter des navires existant sur 
le chantier; ce qui ut si vrai, que l'un des adversaires de la venve Hé- 
lain, après la faillit» ds~ 
lui fout 
Hélain 

Du 21 mus 1827.-C de Cun, *• 

(S) Byiet : - (Maorie et Trissère C. 
1825, des bois sont fournis pu Portanier 4 Bory pour 
vire. — Sjuin 1886, faillite de Bory. — Le navire e 
Mauric et Teissère, qui prétendent qu'il a été construit 4 Terrait pour leur 
compte puticulier. La revendication est admise. — En fév. 1827, Por- 
tanier, qui n'avait pu être payé, dans la faillite, de sa créance , réclame 
privilège sur ta navire. — Jugement qui accueille m demande. — Appel 
pu Mauric et Teissère. Ils soutiennent : 1* que pins d'un an s'étant 
écoulé entre lu fournitures et la réclamation du privilège , la créance <i« 
Portanier est prescrite ; 2° que celui-ci n'a droit 4 aucun privilège , parce 
que le navire était construit par Bory, non pour son compte particulier, 
mais pour celui des appelants. — Le 30 mai 1827, arrêt confirmant de 
la cour d'Aii, ainsi conçu : — « Attendu que, si, aux termes de l'art. 
433 c. com., toutes actions pour fournitures sont prescrites un an après 
ces fournitures faites, il y a exception 4 cette règle lorsqu'il y a cédolr, 
obligation , urêlé de compte ou interpellation judiciaire; que. dans lé 
eu actuel, Portanier s'est présenté, avant l'expiration de l'année, dans 
la faillite de Bory, pour réclamer le montant de sa créance ; qu'ainsi la 
prescription ne peut avoir lieu ; qu'4 la vérité, l'année était révolue, 
lorsque Portanier a introduit une adkiu contre Mauric et Teissère; ma» 
ceux-ci étant en procès avec Bory ponr uvoir 4 qui devait appartenir en 
définitive le navire qui était coostruit, le délai utile pour la prescription 
n'a pu courir jusqu'au moment oû l'instance a été évacuée ; et , depuis 
cette dernière époque, on ne trouve pas un temps suffisant pour prescrire ; 

» Attendu, au fond, que la convention intervenue entre Mauric et Teis- 
sère et Bory, pour la constroclion du navire dont il s'agit, est du 1 5 août 
18i5; qu'elle n'a été connu» et enregistrée que longtemps après , et au 
moment où la faillite Bory allait éclater; que, cependant , dés les mots 
d'août et de r 
sont entrées < 
quelles i 

rien n'indiquait ni ne pouvait indiquer si la construction était faite 4 (or^ 
fait ; qu'ainsi l'orlanier a pu croire que c'était pour le compte de Bory 
que cette construction était faite , el que lui Portaoier aurait un privi- 
lège , aux termes de l'art. 191 ; qu'il a pu le penser d'aulant plus raison- 
nablement, que Bory a compris lui-même le navire dont il est questioa 
dans l'actif de sa faillite , et qu'il a fallu un arrêt de la cour pour décider 
qu'il était la propriété de Mauric et Teissère; que ces diverses circon- 
stances suffisent pour justifier I» jugement dont esl appel ; — Attends 
que la preuve offerte, lors même qu'elle serait rapportée, ne changerai: 
pu la décision 4 intervenir, puisque l'orlanier esl domicilié 4 Toulon , et 
que les faits donl on excipe pouvaient d'aulant moins être connus de lui, 
qu'il s'est écoulé un très-court espace de temps entre la convention é- 
15 août 1825 et l'épique où les fournitures ont été faites ; Confirme. > 

Pourvoi par Mauric et Teissère pour violation , !• de fart 433 c ru,-. . 
et 2251 e. civ.; *> du art. 191 c. com., 1163, 1798 c. civ., et de la 
décluatioodul3mail747. 

La coob; — Attendu , sur !» premier moyen , tiré de la violation de* 
ul. 433 c com., et 2251 c civ., concernant la prescription ; — Qu'il 
est reconnu, avoué même par les parties , que l'orlanier père avait fourni, 
pour la construction du navire dont il s'agit, des bois dont le 
élevé 4 la 
formé sa 
Slrucleur du 



rot ou ta laillite Bory allait éclater; que, cependant , dés les mois 
it et de sept. 1822, Portanier avait rail des fournitures de bois qui 
entrées dans une partie de la construction du navire, el pour lès- 
es il réclame en ce moment privilège ; q« 4 l'époque de la livraison , 

n 1 î ri ilimi * ît nî ma Mnvail în/ii,ii<nr 1» - s ..i : *a # _ • « . • * _ 



somme de 2,456 fr. ; que , dans l'année de la fourniture , il a 
demande en payement du prix de ces bois , contra Bory.con- 
ilu navire; que des contestations «'étant élevées dttuis sur la 
iunavu.,„lr.Bor,e«.u„eu.Ma.rice«Tei,.èr.,«sdr, 
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*»». les prêteurs de deniers pour l'achat du navire, pour 
le paiement des travaux de construction ou de radoub , des ob- 
jets d'armement, etc., ne jouissent point du privilège de ceux 
que leur argent a servi à payer, s'ils ne se sont point fait subro- 
ger aux droits de ces derniers (Conf. H. Pardessus, n° 054). — 
V. Obligation ( subrogation). 

Les fournitures de vivres faites aux matelots, avant le 
départ, nejouissenl du privilège dont il s'agit, qu'autant qu'elles 
ont été faites de l'ordre ou consentement du capitaine ; sinon, 
toute action serait refusée au fournisseur contre l'armateur, à 
moins qu'il ne fût prouvé qu'il n'y avait pas marmite à bord, lors 
des fournitures, et que l'armateur aurait été obligé de faire la dé- 
pense dont il est question (Pardessus, 943; Delvincourt, 2, 236). 

»5t». Lorsqu'il est d'usage dans un port de mer de fournir 
à crédit et sous la garantie des navires qui y séjournent, les ob- 
jets nécessaires pour l'entretien de ces bâtiments ou de leurs 
équipages , la confiscation qui est faite plus tard de ces navires 
au profit de l'État, ne détruit pas le privilège accordé à ces four- 
nisseurs par l'art. 101 c. comm., ou par l'usage établi, à moins 
qu'il n'y ait collusion frauduleuse entre ces marchands et les ca- 
pitaines (ord. cens. d'Ét., 8 fév. 1810, au*. Griffon). 

ï«0. Si le navire, que le propriétaire avait fait assurer, 
vient àpérlr, le privilège des fournisseurs et ouvriers est-Il trans- 
féré de droit sur le prix dû par l'assureur? Valin, snr l'art. 3, 
Ut. 12, h v. t de l'ordonnance, a soutenu l'affirmative, sur le mo- 
tif que ce prix représente le navire; que si le navire n'eut pas 
été mis en état de naviguer, il n'aurait pas été assuré ; que les 
fournisseurs et ouvriers sont donc fondés à dire que c'est leur 
chose qui a été assurée. — Et il a été Jugé en ce sens, que celui 
qui a fait les avances des frais d'armement d'un navire a , pour 
le recouvrement de ces avances , un privilège sur le navire ou 
sur les assurances tur corps, qui, en cas de perte du bâtiment, 
en représentent la valeur (Bordeaux, 28 janv. 1830, aff. Bu- 
reau, v» Commissionnaire, n» 146). 

Mais cette doctrine est loin d'être unanimement admise ; et 
les moyens employés pour la combattre nous semblent, en effet, 
fondés. La règle tubrogatum tenet tocum subrogati ne s'applique 
qu'au cas où une chose a été transmise à un tiers par le proprié- 
taire qui a reçu une autre chose â la place. Ainsi, si le proprié- 
taire du navire l'avait vendu, le privilège sur le navire se trans- 
férerait de plein droit sur le prix. Mais quand la chose est périe 
dans les mains du débiteur, elle n'est représentée par aucun prix. 
Ce n'est, du moins, que dans les rapports de l'assuré et de l'as- 
sureur, que la somme payée par celui-ci est la représentation du 
navire. Tout privilège est donc éteint (L. 8, ff. Quib. mod. pign, 
vel hyp. solo., etl. 18. $ 3, ff. De pign. act; Bmérigon, I. 2, 
ch. 12, aect. 7; Boulay-Paty, t. 1, p. 133, Delvincourt, t. 2, 
p. 186; Pardessus, n* 057).— V. aussi ce qui a été dit n° 220. 
SI l'on admet cette dernière opinion, il faut décider 



aiers ayant prétendu qu'il avait été construit pour leur compte, ainsi qu'il 
a été jugé, en effet , par l'arrêt delà cour royale d'Aix , du 7 déc. 1 826, le 
sieur Portauier a repns , avant l'expiration de l'année , a compter de cet 
arrêt, contre les sieurs Tri-seire et Mauric, «es poursuites nécessairement 
suspendues pondant ce linge; que, d'après l'appréciation de ces faits, la 
cour royale, en jugeant que l'action du sieur Portauier n'était pas pre- 
scrite, n'a violé aucune loi; 

Sot le deuxième moyen , fondé sur la contravention à l'art 191 c. 
eoo>., et aux art. 1167 et 1798 c. civ. ; — Attendu que, par l'art. 131 , 
n" 8 c corn., un privilège est accordé pour les tommes dues aux four- 
nisseurs et ouvriers employés à la construction d'un navire , s'il n'a pas 
encore tait de voyage; — Attendu que. lorsque l'entrepreneur construit 
k forfait, pour le compte d'aulrui , les fournisseurs et ouvriers emplois 
a la construction , n'ont d'action contre le lirrs avec qui ils n'ont pas 
traité, que pour ce qu'il peut devoir a l'entrepreneur; mais que le pro- 
priétaire ne peut, néanmoins, se mettre a l'abri de leurs poursuites, 
qu'autant qu'ils auraient eu connaissance do traité, d'une manière cer- 
taine et suffisante , pour les priver do leur privilège sur an objet qui se- 
rait reconnu n'être pas la propriété de l'entrepreneur; — Que, dans 
l'espèce, il est attesté, par I arrêt attaqué, non -seulement que, lorsque 
Portauier a fourni les bois qui sont entrés dans la construction du navire, 
rien n'indiquait qu'elle fût faite & forfait , mais encore que l'acte produit, 
a cet égard, sou« signature privée, a'a même acquis une date certaine 
que par un enregistrement , qui n'a ru lieu que la veille de la faillite de 
l'entrepreneur , et n'a été connu des tiers , que postérieurement a l'ou- 
verture de la faillite; qu* . dès lors, il ue doit cl ne peut 
tom XVltl. 



aussi, par vole de conséquence, que les fournisseurs ne i 
sommer le propriétaire du navire qui a mis à la voile , de i 
rer s'il l'a fait assurer; et, en cas de non-assurance, le faire as- 
surer jusqu'à concurrence de leur dû. Ce n'est point que, dans 
ce ras, l'assurance ne fut valable, puisqu'elle peut être faite par 
toute personne au nom du propriétaire ; mais les fournisseurs ne 
seraient considérés que comme lès mandataires de ce dernier , 
et n'auraient aucune préférence à réclamer sur le montant de 
l'assurance, en cas de perte du navire (Émerigon, eod. ; Delvin- 
court, I. 2, p. 187; Boulay-Paty, I. 1, p. 136. Conird, Valin, 
foc. cit.).— V. Assur. terr., n» 81. 

«G». Toutes actions en payement pour fournitures de choses 
nécessaires aux construction et avltalllemenl du navire, ou pour 
salaires et pour ouvrages faits , sont prescriles un an après la 
délivrance des fournitures ou la réception des ouvrages (c. corn. 
433).— \.infrà, n" 2261 et sulv. 

8 OS. 0* Sommet prêtées à la grosse sur fe corps, quille, 
agrès, apparaux, pour radoub, victuailles, armement et équipe- 
ment, avant le départ du navire. — Si ces créances ne concou- 
rent pas avec les précédentes, quoiqu'elles aient toutes le même 
objet, c'est, suivant Delvincourt, t. 2, p. 189, parce que la loi a 
voulu favoriser l'ouvrier , ordinairement pauvre, qui donne son 
industrie, plus que le capitaliste qui spécule sur ses fonds en les 
prêtant à la grosse. 

SBâ. Il est de l'essence du contrat à la grosse qu'il y ait un 
risque maritime à la charge du donneur. Il semble donc que si 
le voyage du navire vient à être rompu avant que le navire ait 
fait voile, ou du moins avant l'époque llxée par le contrat pour le 
commencement des risques, le préteur n'est pas fondé à réclamer 
le privilège dont parle notre article. Et telle est aussi l'opinion 
de Boulay-Paty, t. 1, p. 142, et de M. Dageville, I. 2, p. 20, 
qui considèrent le prêt comme n'acquérant réellement le carac- 
tère de contrat à la grosse qu'au moment où commencent les 
risques maritimes. — Toutefois, il a été jugé qu'il suffit que le 
prêt à la grosse ait eu lieu, bien que le voyage pour lequel 11 
avait été consenti ail été rompu, même par le fait de l'armateur, 
avant le risque commencé, pour que le préteur soit fondé à exer- 
cer le privilège établi par l'art. 101 c. comm., non pas, il est 
vrai, pour le profit maritime con venu, auquel II n'a pas droit dans 
ce cas, mais bien pour l'intérêt ordinaire qui lui est dù (Caen, 
28 (év. 1844) (1); — Mais que ce privilège est éteint, lorsque 
les parties ont spontanément rompu le contrat à la grosse pour 
y substituer un simple prêt ordinaire (même arrêt). 

9SS&. Au surplus, le privilège attribué au donneur à la grosse 
existe, non-seulement pour le capital prêté et pour le profit ma- 
ritime, mais encore pour les intérêts (au taux commercial) du 
prêt, courus depuis la cessation des risques Jusqu'au rembour- 
sement, d'après le principe que l'accessoire suit le sort du prin- 
cipal (Bej. 20 fév. 1844, aff. Delatlre, V. n* 1268). 

effet a l'égard de Portanier, qui a pu croire, de bonne foi, que le navire 
était la propriété etclusive de l'entrepreneur ; d'où il suit que l'arrêt atta- 
qué , en accordant t Portanier le privilège établi par l'art. 191 c. corn., 
en a fait une juste application; — Attendu en6n, qu'en rejetant la 
preuve offerte par les demandeurs en cassation , comme inutile et insufflé 
santé, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi; — Par ces motifs, rejette. 

Du 30 juin 1829.-C. C, ch. req. MM. Favard, pr.-Dunoyer, rap.- 
Laplagne-Barris, av. gén., c. eonf.-Delagraoge, av. 

Il) (Lecordier C. Valette.) — La cocu -, — Sur la première question : 
— Considérant , en ce qui concerne les frères Cordirr, Euslache Levê- 
que et Lesage, que, si l'art. 191 e. corn, reconnaît de* créances privi- 
légiées sur les navires , l'art 19î du même code impose des formes de 



publicité au titre de ces créances ponr la validité et la conservation de ce 
privilège ; qu'il veut pour les fournisseurs que les fournitures soient con- 
statées par des mémoires ou élaU visés par le capitaine , arrêtés par l'ar- 
mateur et déposés au greffe du tribunal de commerce au plut tard dans 1rs 
dix jours du départ du navire ; et qu'à défaut de celle formalité , présente 
d'une manière absolue , les créances perdeat leur privilège ;— Considé- 
rant que les frères Cordier, Eustache Levéqoe et Lesage conviennent 
qu'ils n'ont point déposé leurs mémoires an greffe du tribunal de com- 
merce , mais qu'ils prétendent avoir suppléé a cette formalité par on ju- 
gement rendu par défaut contre le capitaine du navire , qui le condamne 
a payer le montant de leurs fournitures; qu'évidemment cette pré m t ion 
nVt pas fondée ; qu'en eSct, le public ne peut aller vérifier dans le plu- 
mitif où sont consignés les jugements du tribunal de commerce s'il y a 

faites sur le navire , et connaître par ce , 
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*6«. Le privilège do prêt à la grosse «'applique aussi au 
prêt renouvelé, c'est-à-dire à celui qui, à la fin du voyage, est 
laissé, capital et profit maritime, dans les mains du capitaine, 
pour produire, ainsi cumulé, on nouvel intérêt; mais avec cette 
différence que les deniers ainsi laissés par continuation n'ont 
privilège qu'après los sommes empruntées pour le dernier voyage 
(c. com. 323, V. ch. 7). — Émerigon, ch. 12, sect. 4, et, après 
lui, Boulay-Paly, t. 1, p. U.'i, estiment que si le renouvellement 
avait eu lieu par le fait do capltatue seul , et sans le consente- 
ment ou la ratification de l'armateur, celui-ci n'en serait pas 
tenu. Il a pu croire, dit Boulay-Paty, qu'au retour du premier 
voyage, l'emprunt avait été remboursé par le capitaine; il a pu, 
dans celte persuasion, consentir à ce qu'il en fût (ait de nouveaux 
poor le second voyage ; on ne saurait sans danger lais<er au ca- 
pitaine le pouvoir d'accumuler ainsi les emprunts de deux ou 
plusieurs voyages successifs; il serait injuste de faire peser sur 
l'arm ileur la totalité de ces emprunts. Le préteur sur le premier 
voyage doit s'imputer de ne s'êlre pas fait rembourser au retour 
du navire, ou du moins de n'avoir pas obtenu l'adhésioo de l'ar- 
mateur au renouvellement de l'emprunt. Cette doctrine, conforme 
à l'art. 2 du chap. 10 du Guidon de la mer, a été sanctionnée, 
sous l'ancien droit, par une sentence de l'amirauté d'Arles. Tou- 
tofoi», elle ne nous parait pas conciliable avec les dispositions 
générales des art. 216 et 323 c. com. 

««». En ce qui louche la prescription des actions dérivant 
d'un contrat a la grosse, V. l'art. 432 c. com. et nos observations 
sur cet article n"2259. 

ZUH. 1 1)° Montant des prime» d'assurances faitet tur corps , 
quitte, agrès, apparaux, et sur armement et équipement du na- 
vire, dues pour le damier voyage. — On voit que le privilège 
de» assureurs pour leur prime n'est placé qu'après celui des 
préteurs à la grosse -, ce qui parait établir une antinomie entre 
l'art. 191 et l'art. 331, lequel fait concourir le préleur et l'assu- 
reur au marc le franc de leur intérêt respectif sur le produit des 
effets sauvés du naufrage. Malscelle antinomie n'est qu'apparente. 
Il faut remarquer, en effet, qu'à la différence de l'art. 331, l'art. 
tDI s'applique au ras où le navire est arrivé à bon port.— « Dans 
l'art. 101, dit très-bien Doulay-Paty, t. 1, p. 147, Il s'agit, d'un 
côté, d'un capital fourni par le donneur & la grosse, et, de 
l'autre, il n'est question que de la prime, qui n'est pour l'assu- 
reur qu'un bénéfice : cerial de lucro captando. Le payement de 
ce bénéfice esl loin de devoir jouir de la même faveur que le rem- 
boursement d'une somme principale qui a contribué directement 
et physiquement à l'existence des effets mis en risque. Dans 
l'art. 331, Il ne s'agit plus de la prime due & l'assureur; il 

moyrn le rapport de la valeur de ce navire avec celle des dettes dont il 
e«i gr.'vé ; qu'il ne peut trouver ces renseignement» que dans îles mé- 
moire* détaillés , placés dans un dépôt particulièrement consacré a cet 
et jet , et dans lequel on aurait annoncé qu'ils avaient été approuvés par 
le tribunal , le rapilaine n'ayant pu on n'ayant pas voulu le faire; d'où 
suit qu ■ le jugement obtenu par les frère* Cordier et joints n'est pas du 
Vul l'équivalent de la formalité prescrite par l'art. 192, et qu'ainsi ils 
«'ont pas de privilège sur le navire la Nathalie; 

Considérant , au fond , qne le contrat a la grosse est essentiellement 
aratoire; que pour sa validité il faut toujours qu'il y ail des risques ma- 
ritimes k courir ; que si donc le voyage est rompu avant le risque com- 
mencé , même par le fait de l'armateur, comme dans l'espèce , il n'y a 
pas de contrat a la grtxse ; mais qu'il suit de lu seulement qnr le préteur 
n'a point droit an profit maritime stipulé, puisque ce profil esl le prix du 
risque , et qu'il n'a droit qu'a l'intérêt ordinaire; mais que le privilège 
n'est pa' le prix du risque, qu'il est la condition sans laquelle le prétoir 
n'aurait pas consenti a prêter; qu'il snffii, dés lors, que le prel ait ru 
lieu et que les parties aient ru l'intention de faire un contrat a ta grosse 
avec louf les effets que ce contrat produit, pour que le privilège doive 
exister; que sans cela il n'y aurait véritablement pas de prêt il la gro««e 
possible; d'où suit que le privilège réclamé par Valette a affecté le navire 
la Nethahi; — Mail considérant que. par un acte do 24 fér. 18t0. dû- 
ment enregistré, les parties ont expressément déclaré annuler le contrit 
k la grosse qu'elles avaient fait le 18 janv. précédent ; qu'elles sont con- 
venue* dans cet acte, qu'au lieu de 10 p. 100, stipulés pour le risque 
maritime , le capitaine ne payerait que 6 , intérêt ordinaire entre négo- 
ciants ; que Valette avait ajouté 198 fr. t la somme prêtée par l'acte du 
18 janvier, que pour garantie du payement qui devait avoir lieu le 1 % 
mars 1840 , le capitaine avait pris l'obligation de ne pas sortir do port de 
la liuufur sans que ce payement fût effectué; qu'il avait donné à Valette 
le pouvoir de mettre sur le biliment tels arrêts qu'il jugerait convenable*. 



s'agit, au contraire, de son capital même : eertat de 
tando. Alors ce sont deux capitaux qui concourent ensemble, et 
qui doivent jouir du même privilège. » — Il ne faut pas conclure 
de là cependant que, dans le cas de l'art. 191, le donneur ne 
doit primer l'assureur que pour son rapital seulement, et non 
pour le profit maritime, lequel devrait ainsi concourir avec la 
prime de l'assureur. Cette interprétation serait repoussée, soit 
par l'art. 191, qui déclare privilégiées, sans restriction, les 
sommes prêtées à la grosse, ce qui comprend naturellement tant 
les capitaux que les intérêts qui en sont l'accessoire, soit pa< 
la disposition tout à fait explicite de l'art. 320. Dans le cas Ht 
l'an. 331, le préteur n'est, au contraire, et ne pouvait être pris 
vilégié que pour ton capital seulement, de même que l'assorenr 
ne l'est qoe pour les tomme* assurées sans y comprendre la 
prime. — V. infrà, ch. 7. 

SSO. Il résulte expressément de l'art. 191, n* tO, que le 
privilège attribué au montant des primes d'assurances, est res- 
treint aux primes dues pour le dernier voyage. Le montant des 
primes qui pourraient être dues pour un voyage antérieur ne 
constituerait qu'une créance ordinaire. 

970. L'assureur serait déchu de ce privilège, s'il avait quit- 
ta police d'assurance; et cela, nonobstant tout écrit, 
ayant date certaine , qui constaterait le non-payement 
(o. civ. 1321). — Mais al la police constalatt que le payement a 
été fait en billets qui n'auraient pas été payés , le privilège sub- 
sisterait (Conf. Émerigon , t. 1, p. 89 ; Dagevllle, t. 2, p. 30; 
Pardessus, n» 954).— V. Privilège (novatlon). 

97t. Dans l'assurance à temps limité, les divers voyages 
qui se succèdent pendant la durée du risque, sont considérés 
comme n'en faisant qu'un seul. En conséquence, le privilège de 
l'assureur s'étend, en pareil cas, non pas seulement à la prime 
due pour le dernier voyage, mais bien à la totalité des primes 
dues poor tous les voyages faits jusqu'à I 
du risque (Rouen, 7 juillet 1828) (1). 

17*. Il a été jugé que le montant des i 
est, en cas de perte du navire, affecté par privilège au t 
sèment des sommes payées par un tiers, à la décharge de rassuré, 
pour acquitter les primes de ces assurances (Bordeaux, 28 janv. 
1839, aff. Bureau, V. Commissionnaire , n* t46). — Mais celle 
solution nous parait contestable. — V. xuprd, n°260. 

9 7 S. 11" Dommaget-inttrits dut aux affréteurs pour le dé- 
faut de délivrance des marchandises qu'ils ont chargéet, ou pour 
remboursement det avants souffertes par letditet marchandises, 
par la faute du capitaine ou de l'équipage. — Le privilège établi 
par ce paragraphe doit- il être restreint aux deox cas dont la loi 



et même de le faire vendre ainsi que 1rs agrès et apparaux ; qu'il suit da 
la qu'il a été dans la volonté des parties de faire novation au contrat à la 
grosse du 18 janvier, de le réduire k un simple prêt; qoe par la Valette 
a anéanti le privilège que ce contrat lui avait donné ; — Par ces motifs , 
réforme le jugement dont esl appel , dit en conséquence que les frère* Le- 
curdier et joint» n'ont point de privilège sur le navire la Nathalie, pas 
plus que Valette , ordonne qu'ils seront tons payés au marc le franc , etc. 

Du 28fév. 1844.-C. de Caen , 4* rb.-MM. de Saint-Pair, pr.-D'Y- 
mouville, av. gén., c conf.-Feuguerollea et Devalroger, av. 

(1) Espèce: — (Fontaine C. Assurance».) — Le navire ta J.non avnit 
été assure pour un temps limité. — Ce navire est vendu. — La compagnie 
d'Assurances réclame privilège sur le prix, k raison de 3,000 fr. poqr 
primes d'assurances. — On répond que le privilège doit être restreint a 
la prime due poor le dernier voyage fait par la Jutum. aux terme» de 
l'art. 191, n" 10, c. com. — Jugement du tribunal de Rouen, qui ae- 
rorde privilège pour la totalité des primes, eu ces termes: « Attendu qne 
l'art. 191 c. com., qui restreint les privilèges, en matière d'assurance», 
aux primes dues pour le dernier voyage, s'entend du cas ou des assureurs 
qui auraient assuré on vaisseau pour plusieurs vovages distincts et coa- 
sêruiifs, auraient négligé de se faire payer après chaque voyage, et vou- 
draient réclamer en privilège les primes dues pour tous ces voyages; qu'il 
doit on être autre autrement lorsqu'un navire a été assuré pour an temps 
limib ainsi qu'il esl permis par l'art. 355 même code; que, dans ce cas , 
le prix dO pour la prime ne peut pas être plus divisé que l'assurance elle- 
même, qui a garanti le navire pendant tout le lesaps convenu entre les 
parties, et que le privilège doit être accordé pour la totalité de la pria*; 
— Que la division de la prime , k raison de» voyages faits par un navire 
assuré pour un temps limite , aérait souvent impossible, eu ce que las na- 
vires et bAtiments , que l'on assure le plus souvent pour un temps limité, 
funl i#f courses perpétuelles , à aucune desquelles on ne peut desner le 
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fait ici une mention spéciale , ou bteo peut-il être exercé par 
l'affréteur pour tous les dommages-intérêts qui peuvent lui être 
dus par suite de l'inexécution du contrat d'affrètement? La raison 
île douter naît des termes généraux de l'art. 280, portant que le 
navire, les agrès et apparaux, le fret et les marchandises char- 
gées, sont respectivement affectés à l'exécution des convention* 
des parties. Valiu, sur l'art. 16, lit.de la Saisie des vaisseaux, 
restreint le privilège de l'affréteur aux deux cas spécifiés dans le 
paragraphe ci-dessus. « Hors ces deux cas, dit-il, il n'y a pas de 
privilège à prétendre de la part des marchands chargeurs, car 
s'il oe s'agit que des dommages-intérêts prétendus par un affré- 
teur qui, à l'occasion de la saisie réelle du navire ou autrement, 
aura été obligé de retirer du navire les marchandises qu'il ; 
avait chargées, ou qui aura été empêché d'y faire son charge- 
ment, il est évideul qu'a cet égard sa créance est simple et ordi- 
naire, sans aucune sorte de privilège. » Delvincourt, t. 2, p. 383, 
estime aussi que l'affréteur qui récjante des dommages-Intérêts 
pour refus de chargement, ou pour départ tardif ou précipité, a 
bien sur le navire un droit d'affectation, comme tous les autres 
créanciers du propriétaire, mais hs un piivilége. Tel est égale- 
ment l'avis de Boulay-Paty, t. 1, p. ISO. Toutefois, il faut con- 
venir que cette solution, confotmeàrart. 101, réduit l'art. 280 
a n'être qu'une disposition 1 souvent inutile. 

■ 74. Toute action en délivrance de marchandises est pres- 
crite par un an écoulé sans poursuite, depuis l'arrivée du navire 
(c. com. 433). — \.i*frà, n"2i6l elsuiv. 

»3ô. Les créanciers compris dans chacun des numéros ci- 
dessus , viennent en concurrence et au marc le franc , en cas 
d'insuffisance du prix (e. com. 101). Qui etqualijure utuntur 
inter sa conçu rr ère delent. 

9 3©. L'ordre des privilèges ci-dessus ne pourrait être 
changé par des conventions faites avec l'ai auteur, quand même 
ces conventions auraient date certaine, antéiieuie aux actes d'où 
dériveraient les privilèges dont on voudiait reculer le rang. C'est 
aussi l'avis de Boulay-Paty, t. I,p. 133 et de Pardessus, n* 93a. 

S 3 3. ¥ Manière de comioier fer a «onces privilégiées. — 
L'ordonnance ne contenait aucune disposition relative au mode 
de constater l'existence et la légitimité des créances privilégiées, 
il a paru utile de réparer cette omission, et « de ne pas renvoyer 
aux principes généraux , dont l'application présente quelquefois 
des incertitudes, lorsqu'il suffit de quelques ai ticles pour prévenir 
lés difficultés. > Oe là l'art. 19i, ainsi conçu : « Le privilège 
accorde aux dettes énoncées dans le précédent article ne peut 
être exerce qu'autant qu'elles seront justifiées dans ies formes 
suivantes : <— - 1* Les frais de justice seront constatés par les 
états de frais arrêtés par les tribunaux compétents; — 2* Les 
droits de tonnage et autres, par les quittances légales des rece- 
veurs; — 3« Les dettes désignées par les n" I, 3, 4 et 3 de 
l'ait. 191, seront constatées par des états arrêtes par le prési- 
dent du tribunal de commerce; — 4» Les gages et loyers de 
l'équipage, par les rôles d'armement et de désarmement arrêtés 
dans les bureaux de l'inscription maritime; — 3» Les sommes 
prêtées et la valeur des marchandises vendues pour les besoins 
du navire pendant le dernier voyage, par des états arrêtes par 
ie capitaine, appuyés de procès-verbaux signés par le capitaine 
et les principaux de l'équipage, constatant la nécessité des em- 
prunts; — 6° La vente du navire par un acte ayant date cer- 
taine (V. c. civ. 152H), et les fournitures pour l'armement, équi- 
pement eivictuaillesdu navire, seront constatées parles mémoires, 
laciures ou étals visés par le capitaine et arrêtés par l'armateur, 
dont un double sera dépose au greffe ou tribunal do commerce 
avant le départ du navire, ou, au plus lard, dans les dix jours 
après sou départ; — 7» Les sommes prêtées à la grosse sur le 
corps, quille, agrès, apparaux, armement et équipement, avant 



aom de voyages; comme les paquebots et les bateaux destinés a la pêtbe 
et autres , et qui restreindre le privilège a l'une de ces course» , serait la 
rendre illusoire. » - Appel. - Arrêt. 

Lu coua; — Attendu que la question du procès doit se juger par la 
combinaison de l'art. 191 , n* 10, c. com. avec l'art. 333, S 2, même code ; 
— Attendu que l'art 191 n'admet le privilège de la prime d assurances 
que pour le dernier voyage ; mais que Car;. 335 autorise de la contracter, 
toit pour l'aller et retour, ou pour l'un des deux, soil pour le v ovaire entier, 
soit pour un temps limite-, - Attende que, si l'assurance est faite pour 
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le départ du navire, seront constatées par des contrats passés de- 
vant notaires, on sous signature privée, dont les expéditions ou 
doubles seront déposés au greffe du tribunal de commerce dans 
les dix jours de leur date; — 8« Les primes d'assurance seroiit 
constatées par les polices ou par les extraits des livres des cour- 
tiers d'assurance; — 9" Les dommages-intérêts dus aux affré- 
teurs seront constatés par les jugements ou par les décisions ar- 
bitrales qui seront intervenus. • 

S 7 8. On a proposé de faire arrêter les élals des frais de 
Justice par le président du tribunal de commerce. Mais celte pro- 
position a été rejetée sur l'observation qu'il était Impossible 
d'admettre celte attribution, attendu que le tribunal de commerce 
ne connaît pas de l'exécution de ses jugements. — En disant que 
l'étal des frais serait arrêté par le tribunal compilent, on a en- 
tendu désigner le tribunal civil qui aurait connu de la saisie et de 
la vente do navire (V. l'avis du cons. (TÉ1., du 17 mai 1809, 
V Compét. comm., o° 389). C'est, en effet, celui qui est ie mieux 
à même de r( gler les Irais. 

919. Celui qui ayant tait des fournitures pour l'armement 
du navire, ne les a poiut constatées par mémoires déposés an 
greffe du tribunal de commerce, n'est pas fondé à prétendre qu'il 
a suppléé a celte formalité, et par suite, conservé son privilège, 
en obtenant contre le capitaine un Jugement par défaut portant 
condamnation au payement des fournitures (Caen, 28 fév. 1844 , 
aff. Lecordler, V. n" 204). — Les mémoires ou étals relatifs aux 
fournitures ne peuvent être valablement arrêtés par l'affréteur 
du navire, au lieu et place de l'armateur propriétaire, dans le 
lieu de la demeure de ce dernier (trib. de com. de Marseille, 
3 julll. 1825. aff. Millou). 

**»©. Lorsqu'une assurance a été souscrite par des compa- 
gnies autorisées, sans euti émise de courtiers ou notaires, l'ex- 
trait de la police, pris sur le registre où elles sont copiées jour 
par jour, semble devoir suffire pour constater la prune d'assu- 
rance, bien qu'il soit plus prudent aux compagnies et surtout 
aux individus qui assurent par des actes sous seing privé, de ne 
remettre les polices aux assurés qu'en recevant d'eux en échange 
un billet déprime, lequel remplirait pleinement le voeude l'art. 192, 
{ 8 (V. en ce sens M. Dageville, t. 2, p. 38). 

2 *1. La disposition finale de I art. 192, portant que les 
dommages-Intérêts dus aux affréteurs seront constatés par les 
jugements ou les décisions arbitrales intervenus, ne doit point 
être considbiee comme limitative; ces oommages-lntéréls seraient 
valablement constatés par une transaction ayant date ccriaiaie et 
faite de bonne foi. C'est l'opinion de M. Dageville, foc. cil.; 
mais, ajoute, cet auteur, si la transaction était arguée de fraude, 
elle pourrait èlre rejelée; ce qui ne saurait faire la moindre 
difficulté. Au reste , ce n'est que pour les dommages de minime 
Importance qu'un accord ainsi passé eutre les parités pourrait 
être opposé aux tiers : Il serait même plus prudeut de faire esti- 
mer ies dommages i : ... r des experts , par des fonctionnaires ou 
officiers ministériels que désignerait le tribunal ou le consul de 
leur localité : ce sont la les équivalents que nous semble autoriser 
l'art. 192. Mais, à l'égard des simples transactions , il nous 
semble que si les circonstances avaient quelque gravité, les 
parties intéressées, sans être obligées d'articuler ou prouver 
la fraude, pourraient exiger le jugement ou la décision arbi- 
trale des questions sur lesquelles il aurait été prononcé par 
la transaction. 

SMS. En cas de bris du navire par suite d'un naufrage ou 
autre événement, les créanciers de l'armateur peuvent exercer 
leurs droits sur la valeur des débris. Mais, dans ce cas, l'ordre 
des privilèges est modifié. Les frais de sauvetage sont préférée à 
tout. Le louctiounaire public qui a fait procéder au sauvetage, esl 
chargé de faire vendre les débris. Sur le pru en provenant, il 



un temps limité, elle comprend nécessairement tous les voyages qui peu» 
vent se faire dans l'espace déterminé par la police; que, dans ce dernirt 
cas . la prime se trouvant faite en masse sur le tout , elle devient mdiviW 
lible ; d'oà il suit que le* voyage* prennent le même caractère d'indivisi. 
bililé que la prime, cl doivent être considérés, au respect des contrac- 
tant*, comme un seul et même voyage, auquel s'applique l'art. 191 c 
com.i — Confirme, etc. 

Im 7 jnill. 1828.-C. da Rouen , i" cb.-MM. Eade, «r.-Decord* e* 
Senard, av. 

. uigitizec Dy 
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paye les salaires dus et autres dépenses (ailes à raison de celle 
opération. — Le reste est affecte : l a aux (rats de Justice-, î* aux 
loyers des gens de l'Équipage ; el 3* enBn aux créances que la loi 
déclare privilégiées, en suivant l'ordre établi par l'art. 191. — 
V. Marine. 

888. 3» Exli«eiio» in privilège*. — Les privilèges des 
créanciers sont éteinls , — indépendamment des moyens géné- 
raux d'exUnclion des obligations (V. e. clv. 1234),— par la vente 
en Justice faite dans les formes établies par le titre t du liv. 2 
c. com. (c'est-à-dire dans les formes relatives aux « entet forcées), 

— ou, lorsqu'aprés une vente volontaire, le navire a fait un 
voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur, et 
sans opposition de la part des créanciers du vendeur (c. com. 
1 93). — On verra plus bas dans quel cas un bâtiment est réputé 
avoir fait un voyage en mer.— V. n" 295 el suiv. 

» Hé. Au lieu de ces mots les privilège* des créanciers seront 
éteints, etc. le projet portail : les droit* des créanciers seront 
éteints, etc. Celle rédaction a été changée comme paraissant 
faire tomber sur le (ond du droit une extinction qui n'atteint que 
le privilège. 

ï n .>, Les créanciers conservent leurs privilèges, en cas 
de saisie du bâtiment, pourvu qu'ils forment opposition avant la 
vente. On doit, ce semble, considérer comme veute en justice, 
dans le sens de l'art. 193, opérant de piano l'extinction des pri- 
vilèges , non-seulement celles qui sont (ailes par suite des pour- 
suites d'un créancier, mats encore celles que la minorité du pro- 

(1) Etpèa : — (Collin C. Tamisier.) — Le 89 août 18*8, la dame 
Tunisie r prèle 6,000 fr. S la grosse S Dupuis, armateur, propriétaire pour 
doux* viogl-qualriétne el demi du brick ClntupuU, capitaine Lions, el, 
de plus, propriétaire du chargement pour un voyage de Marseille a Mon- 
tevideo et Duenos-Ajrrs el retour k Marseille. Le biîlei de grosse est en- 
registré et transcrit, le 7 septembre, au greffe du tribunal de commerce. 

— Le 8 octobre , Dupuis vend a Collin la pari dont il esl propriétaire, 
sur le brick ï Intrépide. Ce brick avait été francisé a Toulon | au moment 
de ta vente, il élavil encore en armement k Marseille; et le prix de la vente 
devait être payé aux créanciers du vendeur, parmi lesquels ne se trouvait 
pas la dame Tamisier. — Le 11 nov. 1832, Collin frète à Dupuis lui- 
même la portion du navire qu'il avait achetée. — Le 13, il fait trans- 
crire son contrai sur l'acte de francisation déposé au bureau de Toulon. 

— Le 23 , le brick met à la toile pour le voyage projeté de Marseille, 
sous le commandement du capitaine Lions, ayant à son bord Dupait, en 
qualité de sobrécargue, et muni d'un congé de navigation délivré k Mar- 
seille, sur lequel ne se irouveal pas les noms des propriétaires. — Après 
avoir «té k Buenos-Ajret, k Babia, k Rio-Jaoriro, k Fernambouc, le navire 
esl rentré au Havre quinxe mois après son départ de Marseille. Le 10 mai 
1824 seulemrnl, la dame Tamisier a (ait assigner Collin en payement des 
6,000 fr. prêtés k la grosse et affectes par privilège sur 
quatrième et demi du brick t'intrépidi vendus k Collin par Uup 
Collin soutient que le privilège a été purge. 

Le 29 cet. 1H24, jugement du tribunal de commerce de Marseille, 
ainsi conçu : — • AUendu que les circonstances de la cause sont telles qu'il 
serait injuste que la dame Tamisier, par l'erreur de fait dans laquelle 
elle a été induite, eût encouru la déchéance prononcée par l'art. 193 
c. com. ; — Qu'en effel, le seul acte inJicatit de la mutation de la pro- 
priété d'un navire, qui esl l'émargement de la vente sur l'acie de franci- 
•»ti m , ayant été fait, dans l'espèce, a l'administration des douanes de 
Toulon, porl de la matricule du navire rintrèpidt, il n'est pas «tonnant 
que ladite dame Tamisier en ait ignoré la vente, el que, par conséquent, 
vile ne se soil pas mise eu mesure de conserver ses droits; — Que si k 
cette tiriooslance relevante, on ajoute celle que le navire, quoique chan- 
geant de maître, n'a pas changé de nom, qu'il a suivi la même destina- 
tion , avec les mêmes expéditions, sous le commandement du même capi- 
tal le qui avait souscrit le contrat de grosse de la dame Tamisier, cl 
avant enfin k bord , eo qualité de subrecargue , le sieur Dupuis, ancien 
propriétaire, il demeure démontré que la dame Tamisier a du rester dans 
une ignorance et une sécurité ; ar(aiu>s, rrlalivemeul k celle vente et a 
ses dro.ts ; — Attendu que la dame Tamisier avait donné, par la tran- 
scription au greffe, au billet de grosse dont elle esl porteur, toute la pu- 
blicité que la loi exige, et avait, en conséquence, mis Collin k même de 
connaître son privilège; — Attendu qu'entre la dame Tamisier, qui a été 
dans une ignorance complète de la mutation, el Collia, qui doit être pré- 
sumé légalement avoir en connaissance du privilège de celle-ci , on ne 
saurait balancer; car. s'il est dans l'esprit de la loi que l'acquéreur ail 
connaissance du privilège dont le navire peut être grevé, elle a pareille- 
ment entendu que le créancier ait pu Aire instruit de la veole, puisqu'k 
défaut, toutes choses cesseraient d'être égales; — Condamne Collin, en 
qualité de propriétaire du brick Hninfié», au payement, en faveur de U 
daire Tamiswr, de 6,01)0 fr., capital du contrat de grosse dont il s'agit, 
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uis. — 




prlétalre, ou sa qualité d*bêritler bénéficiaire . oblige à mire à 
l'audience des criées. Quant à la vente en Justice qu'un proprié- 
taire de navire ferait ordonner à titre de llcitalion, elle ne paratl 
avoir que lo caractère de vente volontaire. — V. MM. Pardessus, 
n* 930 etDagevIlle, t. 2, p. 4t.— V. Vente jud. de meubles. 

En cas de vente volontaire, le seul lait de cette vente 
non suivi d'un voyage en mer, ne suffit pas pour purger les pri- 
vilèges (Rouen, Semai 1840, aff. Lacroix, V.n* 1464). Il ne suffit 
même pas pour cela que le navire soit parti, il faut : 1* qu'il ail 
fait, c'est-à-dire achevi un voyage eo mer; 2* qu'il ait effectué 
ce voyage au nom et aux risques de l'acquéreur. — Sans celte 
double condition , les privilèges des créanciers continuent de 
subsister (Conl. Bootay-Paly, t. 1, p. 160). 

987. L'art. 193 ne dislingue pas, quant à la purge des pri- 
vilèges, entre ceux qui ont été rendus publics eteeux qui ne l'ont 
pas été. Ainsi le privilège résultant d'un contrat à la grosse est 
purgé par la vente volontaire du navire faite au Heu de l'a 
ment, et suivie d'un voyage en mer, sous le nom et i 
de l'acquéreur, bien que le contrat à la grosse eût été I 
au greffe du tribunal de commerce du même lieu de l'armement 
(Aix , 32 déc. 1834) (I).— V. n» 300. 

989. Le voyage en mer est censé (ait au nom de l'acquéreur 
du navire, encore que le congé délivré, pour ce voyage, au port 
de l'armement, n'énonce pas ses noms, si d'ailleurs Ils sont 
énoncés dans l'acte de francisation (même arrêt). 

888. Les mêmes causes qui, suivant l'art. 193, éteignent les 

du change maritime, k raison de 1 p. 100 par mois, des intérêt* de terre, 
avec privilège sur corps dudit brick l'imnpidi jusqu'au concurrent de 
la partie appartenante audit Collin. » 
Appel par Collin. — Arrêt. 

La coua; — Considérant que la loi , en déclarant meubles le* navires, 
les a cependant rendus susceptible* d'être affectés de certains privilèges, 
au nombre desquels se trouve celui attaché k l'emprunt k la grosse, et 
qu'en même temps elle a fourni aux créanciers le moyen de conserver lés- 
ait* privilège* de la manière qu'elle a déterminée; — Considérant que, 
d'après les art. 193 et 194 c. com., dans le cas de veole volontaire d'ua 
navire, les privilèges sont perdus sur la chose vendue, lorsque le oavir» 
a (ait «n «oyoot aux risçuu «I tout U nom d* racaWrsur, et que la loi a 
soin de déterminer elle-même, dans ledit art. 194, ce qu'elle entend par 
voyage capable de purger le navire; que, dès lors, il ne reste plus qu'k 
examiner, en point de fait, si ces circonstances se sont rencontrées avant 
la demande de la femme Tamisier en payemeot de son billet de grosse; 

Considérant, quant au noyagt, qu'il esl prouvé el d'ailleurs convenu, 
en fait, que le navire vendu a Louis Collin, le 33 ocl- 1833, devant Bo- 
relly, courtier k Marseille, a mis k la voile le 22 novembre suivaat, et 
est arrivé k Montevideo eo fév. 1833, et qu'après divers voyages k 
Buenos-Ayre* , Babia , Rio-Janeiro el Fernambouc , il n'esl revena aa 
Havre, en France, qu'en mars 1834, c'est-k-dire après plu* de quinxe 
mois de navigation, ce qui est bien plus que suffisant pour opérer la pur- 
galion du privilège, puisque la demande de la femme Tamisier a élé pos- 
térieur.- k l'arrivée du navire ; — Que vainement la femme Tamisier a 
souleou, d'après l'art. 196 c. com., que la vente doit être censée faite en 
court de uayaye, tant que le navire n'était pas retourné k Toulon , port de 
son immatricule; qu'il esl, en effel , convenu que le navire, lorsqu'il a 
élé vendu, était sous charge dans le port de Marseille pour aller a Monte- 
video, el que l'art. 194, en pareil cas, n'exige pas même que le navire 
sait arrivé et se contente de soixante jours de oavigalion ; — Considé- 
rant que la deuxième circonstance se rencontre au procès et que le vojace 
a élé fait ans risfue* de Collin, puisque la femme Tamisier reconnaît ta 
sincérité de la vent* ; 

Considérant enfin que le voyage a été fait an nom dudit Collin ; l'ac- 
quisition est du 33 oct. 1832; le 5 novembre, Collin a affrété le navire; 
le 13, il l'a (ait assurer nm ton nom ; le 13, il a (ait transcrire sou line 
□'acquisition sur le registre des (rancisalioos k Toulon, port de l'immatri- 
rulp du navire ; ledit navire n'est parti de Marseille que le 33 du 
mois, le capitaine ayant k bord, conformément a l'art. 336 c. com., I\ 
de propriété du navire el l'acte de francisation constatant la 
lion dudil acte de propriété; — Considérant que cette série de faits ne 
il d'indices de fraude et que la (raude ne se présume pas; 



que la (raude ne I , 
Considérant ensuite que le registre des (rancisalioas el la transcrip- 
tion qui doit s'y (aire de loul acte de mutation sont k l'égal du registre 
des transcriptions en matière d immeubles, et sool destinés k tenir les 
tiers au courant de* diveis changements que la propriété des navires peut 
éprouver; qu'il esl facile k tout liers intéressé de se tenir au courant de 
ce registre (iublic pour être parfaitement instruit: — Que c'est k lert que 

le congé délivré au navire, k Mar- 
Collm fi s comme propriétaire du 



la femme Tamisier excip* de ce que le cor 
teille, au lieu d* désigner nommemenl Col 
i.av ire, se coetcnle d'indiquer qo* 1* navire 
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privilèges des créanciers du vendeur, font également perdre à 
»es créanciers no» privilégiés, le droit de suite qu'ils avalent 
sur le navire vendu. Du resie, soit qu'elles n'aient Jamais été 
privilégiées, soit qu'elles aient cesaéde l'être, les dettes passives 
du vendeur continuent de subsister centre lui , depuis la vente 
/orcée ou depuis le voyage lait, après vente volontaire, au nom 
de l'acquéreur, sans opposition. 

*t»o. L'opposition que les créanciers do. vendeur peuvent 
former, ani termes de l'art. 193, afin de prévenir l'extinction de 
leurs droits sur le navire, doit, pour produire cet effet, être noti- 
fiée, non-seulement au vendeur, mats aussi à l'acquéreur, qui a 
Intérêt à connaître les créances auxquelles le bâtiment est af- 
fecté. C'est du moins ce que décident, par argument de l'art. 
224* c. civ., Delvlncourt, I. 2. p. 194, Boulay-Paly, t. 1, 
p. 163, et M. Dageville, t. 2, p. 42. 

Ceux qui sont devenus créanciers du vendeur, depuis 
la vente du navire, mais avant l'achèvement du voyage, ool-ils 
un droit sur le navire? Nous ne le pensons pas. Le vendeur s'é- 
tant dessaisi, dès le moment de la vente, de tous les droits qu'il 
avait sur le bâtiment (c. civ. 1138, 1S83), n'a pu transférer ul- 
térieurement aucun de ces droits à ceux qui sont devenus ses 
créanciers : A'stno plus juris in alium transferre potest quàm 
ipse habet. — Toutefois, Boulay-Paty (I. 1, p. 163) croit devoir 
restreindre cette décision, par application de l'art. 1328 c. civ., 
au cas où l'acte de vente, s'il n'est pas authentique, a du moins 
acquis uale certaine par l'enregistrement, avant que les créan- 
ciers dont il s'agit eussent acquis cette qualité. Si, au contraire, 
la vente est sous seing privé et sans date certaine à l'égard des 
tiers, comme alors elle n'acquiert une pareille date que parla 
délivrance des expéditions au nom de l'acquéreur, les créanciers 
du vendeur ont pu, suivant Boulay-Paly, acquérir, Jusqu'à celle 
délivrance, des droits sur le navire. Tel est aussi l'avis de Del- 
vlncourt (t. 2, p. 194). Mais il est généralement admis qu'en 
matière commerciale les Juges ne sont point rigoureusement 
astreints à appliquer l'art. 1328 c. civ., qui concerne spéciale- 
ment les matières civiles. Aussi pensons-nous, avec M. Dageville 
(t. 1, p. 56). que, dans le cas qui nous occupe, Invente du na- 
vire, si d'ailleurs elle parait exemple de fraude , peut être con- 
sidérée comme ayant eu , même à l'égard des tiers , toute son 
efficacité dès le jour de sa date et avant son enregistrement. 

299. Lorsque les créanciers du vendeur oi.t formé, en lemps 
utile, opposition entre les mains de l'acheteur, celui-ci, à moins 
qu'il ne préfère acquitter les créances qui ont donné lieu à celle 
opposition, est tenu , même quand 11 aurait payé le vendeur , et 
sauf son recours contre celui-ci , de rapporter le prix de son ac- 
quisition aux opposants ; sinon, le navire peut être saisi et vendu 
à la requête de ces derniers. — Bien entendu que les créanciers 
uégligents qui n'auraient formé opposition qu'après le voyage 
achevé, seraient déchus de tous droils sur le navire. Vigitanti- 
bus jura M»bt«mu»( (Delv incourt, t. 2, p. 195; Dagevilte, t. 2, 
p. 43). 

SOS. Dans le cas où le prix de vente offert par l'acheteur 
ne suffirait pas pour payer intégralement les opposants, Us ne 
peuvent faire rentrer le navire dans les mains du vendeur, pour 
le faire ensuite saisir et vendre sur sa tête , qu'en faisant préa- 
lablement annuler la vente pour cause de fraude (Pardessus, 
n* 930 ; Dageville , t. 2, p. 54). 

S9A. L'acheteur peut aussi , au lien de payer les opposants, 
rendre le navire à l'ancien propriétaire. Ce navire redevieul 
alors le gage de tous les créanciers du vendeur, même de ceux 
qui n'ont pas formé opposition-, la vente est alors considérée 
comme n'ayant point eu lieu (arg. de l'art. 1185 c. civ). Les op- 
posants seraient non recevables à se prévaloir contre ceux-ci du 
défaut d'opposition ; car il n'appartient qu'à l'acquéreur, en fa- 
veur de qui seul celte exception a été introduite, de la faire valoir 



Cacu de francisation , puisque le congé n'est qu'un simple passavant ou ; 
permis de naviguer exigé tous le seul rapport de la police de U naviga- 
tion ; que ce n'est là qus le fait de la douane, tandis que celui de l'acuué- 
reur est U transcription de son titre au registre des mutations; que 
l'art. *26 c. corn, ne parle pas de congé, ei qu'il résulte du décret du 
15 janv. 1792, qui contant le modèle des congés maritimes, que lesd.U 
congés ne sont pas tenus de mentionner nommément les propriétaire*, et 
peuvent s'en référer, sur te point, a Texte de francisation et y renvoyer; 



(Valin, sur l'art. 2, Ht. 10, Hv. 2; Delvlncourt, t. S, p. 195; 
Boulay-Paty, t. 1, p. 162; M. Dageville, t. 2, p. 45). 

S»&. Un navire est censé avoir fait un voyage en mer (dans 
le sens de l'art. 193) , lorsque son dèparl et son arrivée ont été 
constatés dans deux ports différents (quelle que soit d'ailleurs la 
dislance entre ces deux ports) , et trente Jours (au moins) après 
le départ; — Lorsque, sans être arrivé dans un autre port, il 
s'est écoulé plus de soixante Jours entre le départ et le retour 
dans le même port, — Ou lorsque le navire, parti pour un voyage * 
de long cours (c'est-à-dire pour l'un des voyages désignés par 
l'art. 377 c. corn.) , a été plus de soixante Jours en voyage sans 
réclamation de la part des créanciers du vendeur (c. corn. 194). 

*»«. La première disposition de cet article a soulevé des 
débats dans le conseil d'État. On allégua qu'il y a des ports telle- 
ment rapprochés , qu'elle pourrait devenir un moyen de fraude 
CD donuant trop de facilités pour éteindre les privilèges. Divers 
amendements furent proposés dans la vue de prévenir cet abus. 
Le premier consistait à ne considérer le navire comme ayant fait 
un voyage eu mer que lorsqu'il aurait rempli la déclaration de , 
voyage qu'il a dù donner. — Un second amendement se bornait 
à déclarer qu'il y aurait voyage en mer toutes les fois que la na- 
vigation aurait duré plus de trente Jours. — Un troisième consis- 
tait à Axer la distance à laquelle les ports devraient être situés 
pour que le navire qui aurait passé do l'un à l'autre fût censé 
avoir voyagé , clc. — Mais la discussion de ces diverses proposi- 
tions fit voir qu'elles étaient de nature à soulever beaucoup de 
difficultés, et l'on décida en conséquence qu'il fallait ne rien 
changer à l'article , et le laisser appliquer ex aquo et bono.— 
V. Locré, t. 3, p. 27 etsuiv. 

S&7. La uavigatiou qui n'a pas eu une durée de trente Jours 
n'est point comptée , quelque motif qui ait fait relâcher dans un 
port autre que celui du départ. — Mais on ne considérerait pas 
comme un voyage le fait du départ d'un navire qui n'irait dans 
un port voisin que pour se taire radouber, quelque lemps qui se 
fût écoulé depuis le départ. On ne verrait là que les préparatifs 
d'un voyage , et non le voyage lui-même. —V. MM. Boulay-Paty, 
t. 1, p. 166; Pardessus, n» 930; Dageville, t. 2, p. 47. 

SS8. La vente volontaire d'un navire en voyage ne préju- 
dicie pas aux créanciers du vendeur.— En conséquence, nonob- 
stant la vente, le navire ou son prix continue d'èlre le gage 
desdils créanciers, qui peuvent même, s'ils le jugent convena- 
ble, attaquer la vente pour cause de fraude (c. corn. 196. — Conf. 
ord. de 1681, titre des navires, art. 3). — On ne pouvait en effet, 
sans rendre les privilèges illusoires , autoriser le vendeur à s'en 
affranchir au moyen d'une vente faite pendant le voyage, c'est- 
à-dire à une époque où II est impossible aux créanciers de pour- 
voir à la conservation de leurs droits. 11 était donc Juste de dé- 
clarer que, nonobstant la vente ainsi consentie, le navire étant 
en voyage, c'est-à-dire, suivant Pardessus, dans l'intervalle 
écoule entre le moment où le capitaine a pris expédition etcelnl 
où il est rentré dans le port de départ , le navire , ou son prix 
continue d'être le gage des créanciers du vendeur, jusqu'à ce 
qu'étant de retour, Il ait fait un nouveau voyage sous le nom de 
l'acquéreur, conformément à l'art. 193. f 

SOO. La seconde disposition de l'art. 190, qui n'est qne le 
développement de la première, était ainsi conçue dans le projet: 
«En conséquence, nonobstant la vente, le navire continue d'être 
le gage desdils créanciers. Les privilèges passent sur les deniers 
en provenant. » On fit observer que cette rédaction sembla. I 
obliger le vendeur et les créanciers à respecter la vente, et ne 
leur laisser de droits que sur le prix, tandis que c'est sur le na- 
vire même que porte le privilège — Il fut répondu que le renvoi 
sur le prix n'était que pour le cas où la vente ne serait pas con- 
testée. — Pour tout concilier, on adopta la proposition de dire 
que le privilège serait exerce sur te navire ou sur son prix.— 

qu'enfin le congé est une pièce que le capitaine emporte avec lui, et qa« 
tes tiers ne peuvent plus consulter, dès ce moment, tandis que le reg islre 
de* mutations peut toujours l'être par eux; — Vidant le partage déclaré 
par arrêt du 14 déc. 1824, met l'appellalioo et ce dont est appela» néant; 
émendant , uns s'arrêter à U demande inlroductive d'instance de Mar- 
guérite-Camille Honorât, épouse de Charles Tamisier jeune, dont l'a de 
boutée, me» sur icelle Louis Collia hors de cour et de procès, «le. 
Du M dee. 1824.-C. d'Aix, 1- cb.-M. d'Ariatan, ,r. Djgjj 
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On re connut d'ailleurs qu'il ne pouvait être permis aux créan- 
ciers de faire annuler la vente que dans le cas de fraudo. 

300. Un navire, en armement dans un port, n'est pas censé 
en voyage, dans le sens de l'art. 196. par cela seul que ce port 
s'est pan celui où il a été francisé. En conséquence, la vente 
volontaire de ce navire, (aile au port de l'armement, peut être 
opposée aux créanciers privilégies sur le navire, si celte vente 
. été transcrite sur l'acte de francisation , et si elle a été suivie 
d'un voyage en mer, sous le nom et au 
(Mx, 13 ait. 1 si*, aff. Collin, V. n- 387). 



CHAP. 5. — DO CAPJTAIM. 



••1. 



On nomme capitaine, tuaUre ou patron, celui auquel 
t conduite et le gouvernement d'un navire. La quali- 
i de capitaine ne rut donnée d'abord qu'aux commandants 
des vaisseaux de l'État. — Les officiers préposés à la conduite 
des bâtiments marchands étaient appelés «naître*, sur les cotes 
de l'Océan , et patrons sur celles de la Méditerranée; mais l'u- 
sage leur a fait étendre le titre de capitaine. Les noms de maitre 
et de patron ne se donnent plus guère qu'aux conducteurs de pe- 
tites embarcations qui ne se livrent qu'au cabotage et non à des 
voyages de long cours. — Au surplus, les maîtres au cabotage 
ont en général les mêmes devoirs et les mêmes droits que les ca- 
pitaines au long cours.— Enfin , le capitaine est parfois compris 
dans l'expression générale de matelots et gens de ïéqmpage (V. 
n« 611); elles règles qui sont celracés n» 630 elsuiv. à l'egaid 
; lui sont aussi applicables. 



SECT. !.— 




La nomination du capitaine d'un 
appartient au propriétaire du navire. Mais ce capitaine ne peut 
être choisi que parmi les navigateurs français, réunissant les 
qualités requises par le règlement du t" janv. 1786, art. 31 ; 
par la toi du 3 brum. an 4. art. 9, 10, 13 et 16; par l'arrêté du 
1 1 Iherm. an 10; par l'ord. du 7 août 1835, sur les écoles d'hy- 
drograpbte et sur la réception des capitaines du commerce, et 
par celle du 31 août 1828, sur le cabotage dans les colonies. 

SOS. Aux termes de l'art, il de l'ord. précitée de 1829, 
nul ne peut aspirer aux grades de capitaine au long cours ou de 
maître aucabolage, s'il n'est âgé de viugl-qualre ans accomplis ; 
— S'il n'a (ail au moins soixante mois de navigation , dont doute 
au moins sur les bâtiments de l'État; — S'il n'a satisfait à des 
examens sur la pratique el U théorie de la navigation. — Il n'est 
admis d'exception à la condition d'avoir servi sur les bâtiments 
de l'État, qu'en faveur des candidats qui, réunissant les soixante 
mois de navigalioo ct-dessus exigés, auront subi une détention 
de plus de deux années dans les prisons de l'ennemi , et de ceux 
qui auront ete Jugés Impropres au service de la marine nalio- 
na'e.— V. Marine. 

3©4. Les formalités a remplir et les pièces à produire pour 
être admis à subir les examens de théorie el de pratique dont il 
vient d'être parlé, 60ot indiquées «ainsi que les personnes aux- 
quelles ces examens sont conlles et les matières sur lesquelles ils 
doivent porter, par les art. 18, 19, 22, 33 et 24 de l'ord. de 
1825. — Les candidats qui, après examen, ont ete déclarés 
admissibles, obliennent du minisire de la marine, selon la na- 
ture des examens subis, des brevets de capitaine au long cours 
ou de maître au cabotage ( même ord., art. 32 ). 

anj. Les conditions exigées pour de\cnir maître au grand 
cabotage ont été longtemps distinctes de celles exigées pour être 
maître au petit cabotage. Mais celle distinction a été effacée par 
l'ord. du 25 nov.-6 déc. 1827, portant que les maîtres au petit 
cabotage seront désignés désormais sous le litre de maîtres au 
cabotage el pourront commander des navires Uni pour le graud 
que pour le petit cabotage. — llsuïlde laque l'on doit tenir pour 
abrogée la disposition finale de l'art. 32 de l'ord. de 18-25, por- 
tant que le brevet des maîtres au petit cabotage devait indiquer 
pour laquelle des deux mers, soit de l'Océan, soit de la Méditer- 
ranée, il leur était délivré, el qu'il leur élail interdit de com- 
mander dans l'une et dans l'autre, sans un nouvel examen. — 
Par la même raison, l'art. 34 de l'ord. de 1825 se trouve 

i que l'examen pratique ne doit nlus 



porter seulement sur la connaissance des terres , êeuells , coo- 

ranls, marées, de l'une des deux mers seulement, mais bien 
sur la connaissance des écueils eldes marées de l'une el de l'autre 

n la fois. 

306. Mais, dans les colonies françaises , la dlstincliou entre 
tes maîtres au grand et au petit cabotage continue à subsister. 
Une ordonnance royale du 31 aoûl 1828, sur le cabotage dans 
58, détermine les (nulles assignées au grand et au petit 
pour chaque colonie (art. 1 à 5), et elle règle en- 
suite avec détail tout ce qui concerne la réception des capitaines , 
maîtres et patrons pour le grand et le petit cabotage (art. 6 à 1 1). 
— V. Marine. 

369. Les capitaines au long cours et les maîtres au cabo- 
tage , en recevant leurs brevets ou leurs lettres de commande- 
ment, ne sont assujettis à aucune prestation de serment 
(M. Ueaussant, Code maritime, 1. 1 , p. 157). 

368. Les maîtres ou patroos des bateaux équipés pour la 
pêche du poisson frais sont dispensés des examens -, ils reçoivent, 
pour exercer celle profession , des congés et licences qui leur 
sonl délivrés par le commissaire de marine. Les grande* pêches 
doivent être commandées par un capitaine au long cours. 

30». L'armateur qui nomme un capitaine doit s'assurer s'il 
est libéré des engagemens qu'il a pu contracter envers d'autres, 
sinon cet armateur s'exposerait aux dommages-intérêts de ces 
derniers (Pardessus , n' 625). 

316. La nomination du capitaine et son acceptation forment , 
entre lui el l'armateur, une sorte de contrai de mandat. Les con- 
ditions sont constatées par le rôle d'équipage ou par les conven- 
tions des parues (c. com. 250. V. infrd.n" 633 el sulv.). 

Sect. 2. — Droite et devoirs généraux du capitaine; étendue 
de ta responsabilité. 

31t. Droits et devoirs généraux. — Les capitaines de la ma- 
rine marchande doivent être réputés commerçants, et jouissent 
des prérogatives attachées à celle qualité, alors même qu'ils ne 
>onl pas propriétaires du bâtiment qu'ils commandent, puisque 
la loi considère comme commerciaux tous engagements de geos 
de mer pour le service des bâtiments de commerce (c. com. 633 ) , 
elque les capitaines donl il s'agit (ont leur profession habituelle 
de contracter de tels engagements. 

SI t. Sous l'empire du décret du 23 oct. 1806 , l'exemption 
de la patente accordée aux maîtres au cabotage était étendue par 
le conseil d'État aux capitaines au long cours (ord. cons. d'Élal 
C déc. 1820, 18 avril 1821). — Aujourd'hui, tous les capi- 
taines de bâtiments marchands sans distinction sont expressé- 
ment affranchis du droit de patente , lorsqu'ils ne naviguent pas 
pour leur compte (L. 35 avril 1844 , art. 15-6°). — Mais le ca- 
pitaine qui navigue pour son propre compte , comme propriétaire 
ou locataire du navire, esl passible de la patente imposée 
aux armateurs. Celte patente, à l'égard de l'armateur pour 
le long cours, est de 40 c. par chaque tonneau, Jusqu'au 
maximum de 400 Tr.; et à l'égard des armateurs pour le grand 
et le petit cabotage , la pêche de la baleine et celle de la 
morue, de 35c. par chaque tonneau , également Jusqu'au maxi- 
mum de 400 fr. (L. 25 avril 1844 , arl. 13, el tableau C y an- 
nexé). — V. Patente. 

SIS. Le principal droit du capitaine, maître on patron , esl 
d'être admis au commandement des navires du commerce , à 
l'exclusion de tous autres navigateurs qui n'ont pas été reçus aux 
examens généraux , conformément aux règlements (ord. 7 aoùh 
17 sept. 1825 , art. 33). — Toutefois, les officiers de la marine 
militaire peuvent être appelés à commander des bâtiments mar- 
chands, ens'y falsantautoriser, conformément àl'ord. du 27julll.- 
24 août 1814. — Réciproquement, les capitaines de bâtiments 
marchands, faisant partie de l'inscription maritime, peu vent étrT 
appelés , en cas d'urgence, à servir dans la marine nationale.— 
(V. y* Marine, l'ord. du 31 oct.-22 nov. 1819, sur la 
sillon , l'avancement , les appointements et l'uniforme d 
de la mariue, art. 39 et suiv., et la loi du 21 Juin 1836, tor 
les maîtres au cabotage, art. 2). 

314. Aucun maître ou patron de bateau n'est exempt d« 
service sur les vaisseaux de la République, a moins qu'il ne soit 
propriétaire ou conducteur d'uuo embarcation du port aa mot» 
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[ , et qu'ayant quarante ans révolus , Il n'ait 

pas dix-bult mu;.'. <jr campagne sur les vaisseaux de la République 
(arrêté 7 vend, an 9). 

313. Celui qui usurpe les fondions de capitaine, et l'arma- 
teur qui lui confie sciemment le commandement de son navire, 
sont passibles chacun d'une amende de 300 fr. (ord. 1681, 
lit. I. liv. 2, art. 2j, laquelle néanmoins est réduite à 100 fr., 
quand l'usurpation des fonctions de ranltre ou patron a été com- 
mise par un matelot ou homme de mer qui a monté un bâtiment 
desllné au petit cabotage (ord. 18 oct. 1840, art. 8). 

31 G. Sur son bord et à la mer, le capitaine est pourvu des 
droits du commandement. Tout ce qu'il ordonne pour le service 
Intérieur ou extérieur doit être exécuté. Ceux qui montent le 
navire, sont tous tenus de le seconder dans les mesures qu'il 
prescrit. — Il est investi d'un pouvoir absolu pour la direction 
des manœuvres. — Aussi a l-il été jugé, avec raison, qu'il n'est 
pas tenu de déférer à l'injonction qui lui est faite par le chargeur 
de mettre à la voile, quand II estime que le temps ne le permet 
pas (trlb. de comm. de Marseille, 16fêv. I8Î6, aff. Pimenta). 

SI 7. 11 est évident, d'après ce qui précède, que |M (onctions 
de capitaine, en ce qui concerne le commandement des manœu- 
vres et la discipline de l'équipage, ne peuvent être confiées par les 
armateurs à des marins qui n'offriraient pas aux yeux de la loi 

^ £*}*».• — (Viard el Cbarlet C. François et Rivait.) — En 1827, 
ck VAlcxdi partit de Saint-Nataire pour aller faire le commerce fit 
la troque eur les cotes d'Afrique, et se rendre de là a l'Ile Bourbon. Viard, 
capitaine an long cour», montait ce navire; mais il avait reconnu , par 
acte du 17 mai 1827, n'être que simple porteur d'expédition , devant 
agir, mais cependant pour loua voyages licites seulement , sous les ordres 
de Rivait, oui, porté comme simple passager sur le rôle d'éqnipage, 
était , en réalité , commandant et subrécargue du navire , exclusivement 
chargé de la direction de l'opération. — Plusieor» démêlés s'élevèrent, 
dorant la traversée , entre Viart et Cbarlet , son lieutenant , d'une part , et 
Rivait de l'autre. — Arrivé sur les cotes d'Afrique, Rivais, voyaDt son 
autorité méconnue par Viard el Cbarlet, Gt débarquer la cargaison , el en- 
joignit à Viard de recanduire le navire à Nantes. 

Les sieurs François, armateurs, surpris de voir leur navire de retour, 
et m poavant s'expliquer l'absence de nouvelles de Rivait, refusèrent à 
Viard et Cbarlet le payement de leurs gages, a moine qu'ils ne donnas- 
sent caution sotvabte. — Viard et Charlet engagèrent une instance, se 
bornant a alléguer, d'une manière générale, que l'inconduite de Rivait 
avait seule empêché la réussite de l'opéra'ion. _ De leur coté . 1rs arma- 
teurs demandèrent reconvenlionnellement que Viard , Cbarlet et Riva't 
fussent condamnés a leur payer 120,000 fr. a titre de dommages-in'éréts, 
ponr préjudice résultant de la rupture du voyage. — Par jugement du 
S3 joillet 1 828 , le tribunal de commerce de Nantes ordonne le payement , 
sans caution , des gages réclamés , comme créances liquides et exigibles , 
et déclare les armateurs non recevabtrs dans leur demande recoovenlioo- 
nelle , par le motif qu'elle repose sur des faits qui constituent un manque 
de discipline dont il ne lui appartient pas de constater l'existence , et 
qu'enfin la question ne peut être jugée qu'après avoir entendu Rivait, qui 
est absent. 

Sur l'appel des armateurs , arrêt infirmalif de la cour de Rennes , du 
10 août 1829, conçu en ces termes : « Considérant que Viard et Cbarlet 
s'étaient obligés envers les armateurs de fAkii* a conduire, sous la di- 
rection de Rivait , ce navire k la cote d'Afrique , puis a l'Ile Dourbon ; — 
Qu'ils reconnaissent eux-mêmes qu'ils devaient obéir a Rivait, tant pour 
l'échange ou la vente de la cargaison que pour tout ce qui concernait la 
navigation ; — Qu'enfin Viard , dont Cbarlet était le second, n'éuit que 
ce qu'on appelle, dans les usages du commerce , porteur d'expédition, ou 
capitaine apparent . tandis que Rivait . sous le titre de passager, était le 
capitaine réel el avail senl la direction de l'entreprise; — Considérant 
m'il résulte des documente servis nu nrocè* des nièces même émanées 
de Viard et Cbarlet. et enfin de l'ensemble de leur conduite, qu'au mé- 
pris de leurs engagements ils ont mécoonu l'autorité de Rivait, et soulev» 
eonlre lai les hommes de l'équipage ; — Que celle insubordination a force 
Rivait à rester sur la côte d'Afrique , et a y faire débarquer la cargaison, 
et à renvoyer le navire a Nantes, lieu du départ, an lien de de le con- 
duire a Bourbon , qui était sa destination ; — Considérant que Viard et 
fturlel, pour justifier leur conduite, accusent Rivait d'avoir été dans 
an élat habituel d'ivresse depuis le moment du départ jusqu'à celui de 
l'arrivée, ce qui aurait excité le mécootcatement de l'équipage, dont la 
itn-è te serait ainsi trouvée àcbaqoe instant compromise, el les aurait 
forcés à méconnaître les ordres de Rivait cl à diriger eux-mêmes la navi- 
gation ; — Mais que ces allégations , produites par des hommes qui avaient 
nu intérêt majeur à mettre sur le compte de Rivait la cause de la rupture 
**o voyage , ne peuvent faire aucune impression , el qu'on ne peut même 
l'empéclviî <»• l «« ragarder comme calomnieuics lorsqu'on les compare aux 



les garanties exigées (Re]., 4 juin 1834) (I). — Un capitaine de 
navire ne peut pas non pluscéder, par une convention privée, les 
pouvoirs Inhérents à ses fonctions, pouvoirs qui sont une déléga- 
tion de l'autorité publique (même arrêt). — Pareillement, la 
hiérarchie des pouvoirs à bord étant d'ordre publie, on doit ré- 
puter nulle la convention par laquelle le capitaine titulaire en 
chef est privé du commandement et subordonné au capitaine en 
second (trib. de Marseille, » août 1857, aff. Jausserand). 

314. Mais à côté de l'homme investi des pouvoirs Inalié- 
nables qui tiennent à l'ordre public, l'armateur peut placer ur 
subrécague, auquel il confie exclusivement la gestion de la cargai 
son et la direction du voyage (Rej., 4 juin 1834, aff. Viard, V. 
n* 317). Et dans le cas où un capitaine, ainsi placé sous l'auto- 
rité d'un subrécague, pour tout ce qui concerne la gestion des 
marchandises et la direction du voyage, a méconnu les pouvoirs 
de ce subrérargue et a par la forcé celui-ci à rompre le voyage 
.commence, Il est passible de dommages-Intérêts envers l'arma- 
teur (même arrêt). " 

:t l». Le capitaine exerce à bord une autorité disciplinaire. 
Il lui appartient d'appliquer aux gens de l'équipage , quand II y 
a lieu, et après avoir pris l'avis du pilote et du contre maître , 
les peines de discipline édictées par la loi (ord. de 1681, liv. 2, 
Ut. I, art. 22). 

témoignages honorables et nombreux fournis par Rivait, témoignages dont 
quelques-uns sont antérieurs à l'expédilfon de t'Aidât, et qui tous sont 
émanés de personnes qui paraissent digne* d'inspirer toute confiance; — 
Considérant que , dans le même but de justifier lror conduit» , Viard el 
Charlet ont accusé Rivait d'avoir voulu , d'après ses conventions secrète* 
avec les armateurs , les forcer à faire la traite , ce qui les aurait mis dans 
la nécessité de lui désobéir; mais que celte allégation , produite pour la 
première fois devant la cour, est dénuée de toute espèce de vraisemblance; 
et que, d'ailleurs, si un tel ordre eût été donné aux officiers de l'Alnde, 
il* n'eussent pas manqué d'en parler dans leur plainte au gouverneur de 
Loanda,de le consigner dans leurs rapports de mer, el surtout de dé- 
voiler à Nantes les projets des armateurs , lorsque ceux-ci leur ont refusé 
le payement de leurs gage* ; — Dit que Viard et Charlet ont causé , par 
leur faute, la rupture du voyage de l'Alcide, et que, par suite, ils ont 
perdu tout droit au payement des gages stipulés en leur faveur, el sont, 
en outre , passibles de dommages-intérêts envers les armateur* ; — Et at- 
tendu l'impossibilité de fixer la quotité de ces dommages- intérêts, ren- 
voie les armateurs le» faire liquider dans la forme pre-crila par les art 
523 el 525 c. pr. » 

Pourvoi de Viard et Cbarlet pour violation de* art. 6,1131, 1133c civ., 
191, n"6 et 7, 221. 223 elsuiv. c. corn., de l'art. 2 du liv. 2 de l'or- 
donnance de 1681 sur la marine, et enfin de la loi du 3 brum. an 4. — 
Arrêt (après délib. en ch. du coos.). 

La corju;...— Sur le moyen tiré des lots qui exigent, dans l'intérêt pu- 
blic, que le commandement des navires et la discipline en mer ne soient 
confiés qu'à des capitaines reçus : — Attendu que, quels que soient les 
motifs de l'arrêt attaqué, il ne s'est poiot mis en contradiction avec les 
principes d'ordre public dans son dispositif; qu'il n'a point décidé que 
l'autorité inhérente aux tondions d'un capitaine, qui doit être nécessai- 
rement responsable, soit des manœuvres qui pourraient compromettre la 
vie des hommes , soit de l'observation des lois et règlements, pûl être 
confiée' par les armateurs ou déléguée par le capitaine à des marin* qui 
n'offriraient pas aux yeux de la loi les garanties exigées ; — Qu'il est 
évident , eo effet , qu'un capitaine de navire ne peut pas céder, par une 
convention privée , ce pouvoir extraordinaire qui est une délégation de 
, l'autorité publique ; — Mais qu'à côté de l'homme investi des pouvoirs 
inaliénables qui tiennent à l'ordre public, l'armateur peut placer un tubré- 
cargue , auquel il confie exclusivement la gestion de la cargaison et U 
direction du voyage ; — Que , dans l'espèce , Rivait accusait les de m an 
d'avoir soulevé contre lui l'équipage , au peint de rendre la coot. 

que , de leur côté , les demandeurs 



vovage impossible; 
prétendaient pas que Rivait les eût empêchés d'exercer les pouvoirs »e- 
nt attachés à leurs grades; - Que, loin de se plaindre du 
par eux contractés à son égard, ils disaient les avoir " 
,is qu'ils lui reproi baient, d'après l'arrêt, un " 



ment 

tuel d'ivresse, et d'avoir voulu les employer à la traite des noir», impu- 
tations qui ont été déclarées dénuée* de fondement j el que, dans cet état 
do la cause, la cour royale, après avoir reconnu, en fait, que le» 
demandeurs avaient donné lien a la rupture du voyage , a pu , sans violer 
aucune loi, juger, en droit , comme elle l'a fait , qu'ils devaient réparer 
le préjudice qui en était résulté pour les armateurs ; sans qu'il soit besoin 
de prononcer ni sur la Cn de non-recevoir ni sur l'inscription de (aux; — 
Rejette. 

Do 4 juin 1834.-C. C, ch. eiv.-MM. Porlali», 1" pr-Delpit, rap.De 



Dis, av. gen., c. conl.-Scribe. 
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«10. Les délits contre la discipline et les peines discipli- 
naires qu'ils peuvent entraîner, sont spécifiés par le code pénal 
de la marine des 21-22 août 1790 (Ut. 2, art. 1 à 4), par le 
décret des 57 oct.-2 nov. 1790, qui a modifié quelques dispo- 
sitions de ce code, et par le décret des 12-14 mars 1848.— V. 
Marine. 

S»fl. Le pouvoir disciplinaire du capitaine ne s'exerce pas 
seulement en pleine mer, mats aussi dans les ports et rades, soit 
avant le départ, soit durant le voyage, soit après l'arrivée, tant 
que reipédition n'est pas terminée; il suffit qu'il s'agisse d'actes 
d'indiscipline spéciaux au service de la navigation, pour que, tant 
que dure son commandement, il ait le droit de les réprimer (V. 
M. Beaussant, 1. 1, p. 182). — Il est à remarquer toutefois que les 
capitaines et patrons de bâtiments français ne peuvent, dans les 
ports et rades du Levant et de Barbarie, infliger aucune peine 
sans l'autorisation préalable de l'ambassadeur , du consul ou da 
vice-consul (ord. 3 mars 1 781 , tll. 3, art. 26). , 
. 312. Les passagers sur les bâtiments marchands sont sou- 
mis, comme les gens de l'équipage, à l'autorité du capitaine cl 
aux peines de police établies par la disposition encore en vi- 
gueur de l'art. 22, tlt. 1 , liv. 2, de l'ord. de 1681. Ainsi, un 
passager qui enfreint la discipline du navire, peut être détenu à 
bord, par ordre du capitaine, de l'avis de son état-major, sans 
que celle détention puisse être qualifiée d'arrestation arbitraire 
(Aix, 17 sept. 1827) (1). On ne saurait, en effet, refuser au ca- 
pitaine les pouvoirs de juge de police sur son bord. — Du reste, 
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les seules peines qu'il puisse infliger aux passagers sont les arrêt 

et la prison (V. M. Beaussant, t. 1 , p. 183). 

383 Le capitaine qui emploierait d'autres châtiments que 
ceux indiqués par la loi, qui maltraiterait des officiers, des pas- 
sagers , de la main ou du bâton , serait passible de poursuites 
correctionnelles ou criminelles , suivant les cas. 

394. Lorsqu'il s'agit, non pas simplement d'actes d'IodK 
clpllne, mais de crimes, délits ou contraventions prévus par les 
lois ordinaires, le- capitaine, quand le délit a été commis à terre, 
ou le navire étant au port, doit se borner, que le délinquant soA 
un passager ou un homme de l'équipage, à déooncer le fait ai 
ministère public en France ou au consul en pays étranger. Et 
quand le délit a été commis en mer, le devoir du capitaine e-i 
de remplir les fonctions déjuge d'instruction. 11 doit constater h 
délit, faire saisir, s'il y a lieu, le prévenu et le remettre, à l'arri- 
vée, entre les mains de la justice (ordon. de 1681, liv. 2, Ut. I, 
art. 23). 

Si des gens de l'équipage désertent , le capitaine doit en 
donner avis , savoir : en France et aux colonies , au procu- 
reur de la République ou au commissaire des classes ; en pays 
étranger au consul ou vice-consul (ordon. 1784, Ut. 18; L. 21 
août 1790. art. 33).— Celte déclaration esl annotée sur le rôle, 
et les gages du déserteur courent jusqu'au jour de la dénoncia- 
tion (ordon. du 1" juillet I7S9, art. 6 el 8; Pardessus, n» 638). 

89S. Les capitaines de navire marchands sont soumis à la 
discipline de la marine militaire, notamment en ce qui louche la 



(1) (Caaoac et Cartioi C. Violle . etc.) — La cor»; — Considérant 
qu<- Tari. 341 c. pén. définit l'arrestation illégale el la séquestration des 
personnes, ■ cellesqui ont lieu «ans ordre des autorités continuée* et 
tors les cas où la loi ordonne de saisir les prévenus ; » — Considérant 
que , d'après celle définition «laire el précise, les dispositions jénales de 
tel article el des articles suivants, compris dans la même section, ne 

tinn de» personne* a eu lieu par orJre d'une autorité légale el dans des 
cas prévus par la loi -, — Considérant que la plainte portée par Rouais- 
André Violle an tribunal de police correctionnelle de Marseille , le 1 1 
août 1827, était dirigée contre Phi ippe Cannac, capitaine marin , com- 
mandant lé bru.k te* Troii Frères, sur lequel ledit ViolU s'é ait trouvé 
embarqué en qualité de passager, et avait pour objet d'obtenir des dom- 
mages-intérêts à raison des mauvais traitement* que ledit capitaine se 
serait permis envers lui, et d'une détention qu'il lui aurait infligée en 
cours de voyage-, — Que, dés lors, la question à examiner, avant de 
décider si celle détention avait été illégale el arbitraire .était celle de sa- 
voir qu-ls sont les attributions et les droits d'un capitaine commandant 
un bâtiment, pendant le voyage de ce bâtiment; — Considérant, à cet 
égard, qu'il est in dis pensable de recourir aux lois antérieures au code 
de commerce, puisque ce code ne renferme aucunes dispositions sur la 
police el la discipline intérieure des navires en cours de voyage; — Que 
telle esl d'ailleurs la conséquence qui se tire soit du décret da ISdéc. 
1807 , relatif a la publication du code de commerce, lequel ne déclare 
abrogées que les lois touchant les matières sur lesquelles il a été statué 
par ce code, soit de l'art. 484 c. pén. qui statue que, dans toutes les 
matières qui ne sont pas régies par ledit code, et qui sont régies par des 
loi» el règlements particuliers , les cours et tribunaux coolinoeront de le* 
•b«»rver; 

Considérant que l'ordonnance de la marine de 1681 , dans Part. 22 du 
liv. t, art. 1 , déclare que les capitaines pourront « de l'avis des pilote et 
rentre-maître , faire donner la cale . mettre à la boucle , el punir d'autres 
semblables peines les matelots mutins, ivrognes et désobéissants, et cenx 
qui maltraitent leurs camarades ou commettent d'antres semblables fautes 
et déliu , dans le cours de" leur voyage ; — Que la loi du 22 août 1 790 , 
' concernant les peines à infliger anx matelots, officiers el autres personnes 
qui servent sur les navire* de l'Élal , bien loin d'avoir supprimé la peine 
de la boucle ou des fers, et d'avoir, a cet égard , innové aux principes de 
l'ordon. de 1681 , place, au contraire, formellement, par l'art. 1 du 
lit. 2 , cette peine parmi celles de discipline qui peuvent être infligées aux 
matelots el officiers mariniers ; 

Considérant enfin que divers arrêtés des intendants maritimes renlm 
par orure du ministre de la marine, sur la police et discipline des gens 
de mer , et la subordination qni esl due aux capitaines et officiers, ont 
rappelé les dispositions dudil art. 22 de l'ordon. de 1681 et en ont con- 
sacré de nouveau , en tant que de besoin , l'application ; — Que dès lors, 
il ne resta pins qu'a examiner si la même peine pourrait être infligée a 
u passager qui troublerait l'ordre el la tranquillité du cas ire , el pour- 
rait , par cela même , compromettre sa sûreté ; — Considérant que l'opi- 
nion des meilleors antrarsqui ont commenté les anciennes Ml maritimes 
i * cet égard ; — Que ce principe est, de plus , 



consacré par la loi do 22 août 1790, qui, après avoir fixé les peines qni 
peuvent être prononcées contre les matelots el officiers mariniers, ajoute , 
art. 58 : « Tonte antre personne embarquée sur un vaisseau sera égale- 
ment soumise a la présente loi el a toutes les régies de police établies sur 
le vaisaean; » — Qu'il esl d'autant plus raisonnable d'étendre ce prin- 
cipe aux bitiments marchands, que c'est ainsi (aire une application de 
cette maxime générale de droit public , rappelée dans l'art. 3 C civ. : 
< Qne les lois de police et de sûreté obliginl tous ceux qui se trouvent 
dan* le* lieux ponr lesquels elles sont faites ; » — Considérant d'ailleurs 
qu'il est d'un usage constant , immémorial et généralement reconnu , que 
les passagers sur le» navires marchands sont placés, comme les gens de 
l'équipage, sous l'autorité du capitaine, el qu'ils sont soumis, comme 
ces derniers, quoique sons des rapports différents, b la discipline du bord ; 
et que la coutume , lorsqu'elle a ces caractères d'ancienneté , de publi- 
cité et de notoriété , est la meilleure interprète des lois ; — Considérant , 
d'après ces principes , qne l'arrestation du sieur Violle ne peut être con- 
sidérée comme ayant eu lieu sans ordre de* autorilés constituées, puis- 
qu'il reconnaît lui-même qu'elle a été ordonnée par le capitaine , qui est 
le magistrat du navire , et qui pouvait prendre cette mesure pour la sûreté 
de son bord ; — Considérant encore que le capitaine n'a pris celle mesure 
contre le sieur Violle qu'après avoir pris l'avis de son étal-major, pilote 
et contre-maître, ainsi qu'il en cooste par son livre de bord, tenu par 
ledit capitaine avec la régularité exigée parla 'oi , cl qu'ainsi la condition 
et les formes prescrites par l'art. 22 de l'ordun. de 1681 ont été remplies; 
— Que, dès lors, lesarl. 341 et suiv. c. pén. sont inapplicables dans 
cette cause ; 

Considérant qne. sous un antre rapport, ces mêmes articles seraient 
encore étrangers a la cause actuelle , puisque , d'après leurs propres ter- 
mes , ils ne s'appliquent pas an cas où la loi ordonne de saisir les per- 
; or, l'art. 221 c. corn., en rendant le capitaine responsable de ses 

légères , et, par conséquent, de tons le* f 
ou de révolte qui surviendraient non-seulement par sa < 
mais encore par sa faiblesse , lui enjoint, par cela même, de i 
son autorité , de prendre contre ceux qui la méconnaissent toutes les me 
sures que la prudence pent lui suggérer ; — Considérant que le tnbuna. 
de Marseille ayant (ail erreur sur la nature de la question qui était 4 exa 
miner, il y a lieu h réformer son jugement ; et la cour, conformément à 
l'art. 215 c. inst. crim., peut s'occuper du fond; 

Mais considérant que l'instruction de cette affaire n'ayant pas eu son 
complément , les témoins n'ajant point été entendus, il y a lien d'ordon- 
ner le renvoi de la cause pour cette audition , et pour que la cour puisse 
apprécier le mérite des demandes formées par Rouais-André Violle; — 
Considérant ensuite qne le mandai d arrêt décerné par le jugement dot* 
il s'agit contre P. Canuac et J.-A. Cartini , dit Joanny , ne peut plus sub- 
sister et doit être révoqué, puisqu'il n'était que la conséquences des prin- 
cipe? adoptés dans le jugement dont il s'agit , et que la cour reconnaît ut 
pouvoir recevoir une application ; — Réforme le jugement dont estappel, 
et, faisant ce que les premiers juges auraient dû (aire, se déclare compé- 
tente pour connaître de la plainte portée par Viulle < 
tioi; — Renvoie pour être statut- au (ond. 
Un 17 sept. 18i7.-C. d'An, ch. correcl.-MM. D'Ar 
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police des ports et rades. Ils sont passibles , en cas d'infraction 
tu prescriptions des ordonnanças de la marine , des punitions 
disciplinaires prononcées par ces ordonnances , punitions qui 
peuvent aller jusqu'à la déchéance du commandement (cons. 
d'État, 19 janv. 1830, alT. Dufailelle, V. n» C06). 

3*e. Le mandat dn capitaine n'est point gratuit. Hais ce n'est 
pas ici le lieu de parler des salaires de cet officier, li en sera 
question dans le chapitre suivant où sont rappelées les disposi- 
tions concernant les loyers des matelots , dispositions qui , aux 
termes de l'art. 372 c. com., sont en général applicables au capi- 
taine (V. n*' 630 et suiv., 670 et suiv .). Quant à l'espèce de gra- 
tification que les chargeurs sont dans l'usage d'accorder au ca- 
pitaine, et qu'on nomme droit de chapeau , chausses du meAtre, 
il en est parlé ci-après, n" 828 et suiv. 

337. Responsabilité. — Tout capitaine, maître ou patron, 
chargé de la conduite d'un navire ou autre bâtiment, est garant 
de ses fautes, mêmes légères, dans l'exercice de ses fonctions 
{c. com. «21). Cette responsabilité sévère était exigée par la 
nature même des (onctions du capitaine, « car le salut, la vie de 
son équipage et des passagers, la fortune de tous les intéressés 
au navire et à son chargement lui sont confiés, a dit le tribun 
Périer; Il est le maître absolu de sa conduite sur les mers ; le 
salut de tous dépend de sa vigilance et de sa fermeté, de la ru n - 
Dance qu'il inspire et de la rapidité de l'obéissance qu'elle com- 
mande. » — Le capitaine est d'ailleurs le mandataire des pro- 
priétaires ; et dès lors, en le soumettant à la responsabilité de 

i légères , la loi ne fait que lui appliquer (et 
i on le verra, avec quelque modification favorable), 
t principes du droit commun sur les obligations do mandataire 

(Y. l'Exposé des motifs, p. 339, n* 8). 
D'après cela, il est évident que le capitaine qui, par négli- 
gence ou imprudence, cause des dommages à son navire et 
à un autre bâtiment amarré près du sien est personnellement 
responsable de ces dommages (Rennes, 22 janv. 1819) (1); — 
Et que pareillement, un capitaine qui, par sa faute, a fait cou- 
ler bas son navire, est responsable envers l'État des frais occa- 
sionnés à ce dernier pour rendre la rivière navigable à l'endroit 
où le naufrage a eu lieu (C. d'ass. de la Gironde, Si déc. 
1831) (2).— Quant aux infidélités ou abus de confiance qu'il com- 
mettrait dans sa gestion, ils le rendraient passible de la réclusion 
(L. 10 avril 1825, art. 14). 

338. La responsabilité établie par l'art. 221 contre tout ca- 
pitaine, s'applique au capitaine à la part comme au capitaine 
appointé par mois, en ce sens que l'un et l'autre sont également 
tenus de la faute même légère ; la loi ne fait pas de distinction ; 
le capitaine à la part n'est pas un mandataire gratuit, mais un 
mandataire salarié, quoique d'une autre manière que le capi- 
taine au mois*, il est même plus largement récompensé, ce qui, 
loin d'affaiblir sa responsabilité, la rend au contraire plus rigou- 
reuse (Rennes, 12 juillet 1816, aff. N... C. N...). 

383. La responsabilité du capitaine ne cesse que par la 
preuve d'obstacles de force majeure (c. com. 230), c'est-à-dire 
d'événements qne la prudence humaine ne pouvait prévenir ni 
empêcher (L. 13, $ 2, D. locati; L. 23 $ 6, D. eod.; L. 2, $ 7, 
D. De admin, rerumad civil, périment. ; L. 0,C. depiguor, act.). 
— Celte disposition était critiquée par le tribunal de commerce 
de Paimpol comme étendant trop loin la responsabilité du capi- 
taine. « Si cet article existait, disait-il, tel qu'il est conçu, on ne 

(1) (Jefferson C, N...) — La coca; — Considérant qne le 2* juin 1818 
au matin , pendant la tourmente d'une tempête , le navire te Montagnard 
mouillé à quatre amarres au port dn Brest, fat porto car le brick laMarit- 
FranteUt, amarré au qaai , et loi fit des dommages ; que cet événement, 
arrivé sans qac le? cables du Montagnard te fussent rompus, atteste l'im- 
prévoyance du capitaine, qui détail calculer les risques que, par sa proii- 
nilé, il faisait courir à la Mara- Françoise, dans le eas d'un coup de vuet , 
Considérant qne, peodaDt la bourrasque, U Montagnard ne ht pas les 
manoeuvres nécessaires pour éviter le danger qui menaçait, et ne tint au- 
cun compte des avertissements qu'on lui donna, si ce d est à la fin , lors- 
qu'il n'était plus temps , l'écbouemeot ayant eu lieu; d'où il résulte que le 
capitaine a commis la double faute d'imprudence dans le mouillage et d'in- 
curie Jaos le danger, ce qui le rend passible des dommages causés par 
l'événement; — Met les appels au néant, eu. 

Du tî janv. 18I8.-C. de Rennes, * ch. 

(2) (Décombe C. l'Étal.) - La cou a , - Atleadu qn'îl 

TOM XVIII. 



trouverait bientôt ni capitaines ni propriétaires de navires. — 
Les premiers craindraient l'effet direct de la loi, qui, le plus sou- 
vent, serait appliquée contre eux dans la rigueur de ses expres- 
sions. — Les propriétaires ne voudraient pas encourir les dan- 
gers toujours renaissante d'une garantie que la loi aurait étendue 
à l'infini. — 11 est un grand nombre d'accidents maritimes qui 
n'appartiennent pas à ce qu'on entend par force majeure.... Telles 
sont les erreurs ou méprises de plus d'un genre qui accompa- 
gnent le métier de marin. — Un navire fait roule dans une di- 
rection que le capitaine pouvait également fixer sur une des au- 
tres lignes de la boussole; Il rencontre un écuelldont II se croyait 
éloigné. — Là, on ne saurait dire qu'il y ait force majeure. (Joe 
erreur devient la seule cause de l'accident. Mais il ne parait néan* 
moins pas juste de rendre le capitaine responsable de l'événe- 
ment. — Il est une grande quantité d'autres circonstances ap- 
prises par l'expérience, et qui ne peuvent, sans iujustice. tomber 
à la charge du capitaine. — L'article porte : La responsabilité du 
capitaine ne cesse que par la preuve de la force majeure. — Il 
conviendrait d'y ajouter : ou par Vtffet des accidents qui tiennent 
au hasard et à l'imprévoyance inséparable de la navigation et 
du chômage dans les ports. » — Cette proposition n'a pas été 
admise ; on a craint qu'elle n'affaiblit le principe de la responsa- 
bilité du capitaine, et l'on a préféré s'en remettre aux tribunaux 
du soin d'apprécier si le capitaine actionné en dommages-inté- 
rêts comme étant en tante, allègue des excuses valables. — V. Lo- 
cré, t. 3, p. 102. 

8SO. La responsabilité dn capitaine ne cessant, aux termes 
de l'art. 230, que par la preuve de la force majeure, il est évi- 
dent que la loi présume la faute plutôt que la force majeure ou 
cas fortuit (Boulay-Paty, t. 2, p. 39). 

331. Le projet portait que la preuve des obstacles de force 
majeure se fait dans les formes déterminées par les règlements 
d'administtation publique relatifs à la conduite et à la police des 
navires. La cour de Rouen lit observer « qu'on doit trouver 
la conviction ou du moins l'énoncialion des cas de force majeuro 
dans l'accomplissement des devoirs imposés aux capitaines par 
l'art. 224, c'est à-dire dans un journal de roule régulièrement 
tenu. » On proposa alors de décider que la preuve serait faite 
dans les formes déterminées par les art. 242, 243 et suiv. Ce 
système a été adopté. C'est par les rapporte que le capitaine dé- 
pose à son arrivée qu'on juge de sa conduite,' a dit le tribun 
Périer, mais il faut que ces rapporte soient vérifiés; moyennant 
celle condition', ils font foi en justice, sauf la preuve contraire 
(art. 217). — V. Locré, t. 3. p. 100. 

339. L'exception tirée du cas fortuit cesse d'être recevable, 
quand lo sinistre a été précédé de quelque faute à laquelle il 
puisse être Imputé : Quandà culpa pracessit casmm, tune casus 
fortuitus non excusât (Boulay-Paty, t. 2, p. 38). 

333. Les tribunaux apprécient souverainement les faite des- 
quels on prétend faire résulter la responsabilité d'un capitaine de 
navire envers l'armateur (Req., 8 mars 1832, aff. Platel, n° 603). 

33a. Le capitaine n'est pas tenu de la perte provenant du 
fait des hommes de l'équipage, quand ces faite sont étrangers au 
service du bâtiment, et, par exemple, de la perte d'une chaloupe 
qui a été empruntée par son second, sans son ordre et hors de 
l'exercice des fonctions de celui-ci (trlb. de com. de Marseille, 
Ofév. 1832, aff. Ferry). 

83&. 11 n'est pas responsable de l'écbouemenl occasionné par 

des motifs soit do dispositif de l'arrêt sosdalé (du 13 décembre), qne ia 
cour d'a-sises a reconnu que c'était par la faute du capitaine Uécombe 
que le navire la Jeune-Cécile a coulé dans la passe de la rivière de laGi- 
ronde; qu'eo effet , dans les motifs, la cour a invoqué le principe du 
droit civil portait que tout fait quelconque de l'homme qui porte préjudice 
a autrui donne lieu a des dommages-intérêts , et a énoncé en même terni* 
qne le naufrage de la goélette la Jeune-Ctcile , arrivé par incarie du ca- 
la 1 

positif c 

que de se fixer i 

mais qu'elle n'avait point laissé à décider la question de savoir si cet 
dommages-intérêts étaient dos; qu'ainsi il y a chose jagée sor ce peint , 
et qu'on ne pourrait admettre le capitaine Oécombo a plaider qu'il y a 
eu accident et cas fortuit dans l'événement du i 
Du SI déc 1S3I.-C. d'assises de la Gironde. 
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des erreurs commises dans les cartes et les Instruments astlés dans 
le port du départ, et auxquels il s'en est rapporté (trib. de corn, 
de Marseille, 34 déc. 1852 , aû*. Brinkon). 

3 3G. Dans tontes les traversées ( et spécialement dans celle 
des Antilles) les erreurs dans les longitudes , calculées par estime , 
sont fréquentes , et ne peuvent, alors même qu'elles sont consi- 
dérables , êlre imputées comme faute au capilaine (Bordeaux , 
6 déc. 1838) (t). 

3 » 7. Le capitaine n'est pas responsable de la perle d'effets 
qui , après l'écbouement du navire, ont été pillés par des indivl- 



(1) Siptc* .-(Les Assureurs C. Melvcsin, etc.) — Damblat et comp. 
renl au capitaine Malvenu, commandant du navire U CkarU*-Ginl- 
t, en destination pour la Guadeloupe, 350 quadruples expédies a des 
oos de commerce de l'Ile. Ces valeurs furent déposées par le capi- 
taine dans une malle qu'il plaça, pour plus de sûreté, dans les dunettes. 

— Après plus d'un mois de narration, le navire échoua sur les récifs de 
l'Ile d'Anligues (possession anglaise). — Le navire fut bientôt envahi par 
les habitants de Vile, principalement par des noirs qui le mirent presque 
au pillage-, la via des passagers fut même menacée; un grand nombre 
d'effets se trouva perdu, au nombre desquels était la malle qui contenait 
les quadruples : toutes les recherches ordonnées dans l'Ile furent vaines. 

— Quant au navire, n'ayant pu élre relevé, il fut abandonué. — Les ex- 
péditeurs des quadruples en firent abandon aux assureurs, et les assi- 
gnèrent en payement de leurs valeurs. — Ceux-ci forment une demande 
an garantie contra le capitaine à qui ils imputèrent la perte qu'ils souf- 
fraient. — 5 avril 1837, jugement qui déboule les assureurs de leur de- 
mande. — Appel. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu, quant a Damblat et comp., que l'abandon par 
eux fait est régulier dans la forme et qu'il est fondé sur de justes motifs, 
puisque la perte de la chose assurée a été causée par no sinistre maritime, 
le naufrage du navire h CharUt-Guillaume , sur les récifs de l'Ile d'An- 
ligues; — Attendu que les assureurs invoquent trois moyens pour faire 
déclarer le capitaine Malveiin garant et responsable de la perle des 
3S0 quadruples chargés sur le Charles-Guillaume, par Damblat et comp.; 
qu'ils prétendent : 1» que le capitaine a commis une lourde faute dans le 
calcul de son estime en faisant une erreur de 127 lieues en longitude , er- 
reur qui aurait causé le naufrage du bâtiment sur les récifs de l'Ile d'An 



ligues ; 2* qu'après l'échouement et le naufrage du navire il a manque de 
prudence et commis une faute grave en n'asant pas des moyens qui lui 
étaient oOerls pour mettre les quadruples en sarclé; 3* qu'il est encore 
responsable pour avoir mis les quadruples dans une malle placée dans sa 
ebambre sur la dunette du bâtiment ; 

Attendu, snr le premier moyen : — 1* Qu'il est attesté par des profes- 
seurs d'bydrograpbie, par des marias expérimentes , dont la moralité mé- 
rite la confiance de la justice, que dans toutes les traversées, et notam- 
ment dans celle des Antilles , l'espaça en longitude est considérable, et 
avec les moyens et les instruments ordinaires de la navigation, les erreurs 
en longitude, par l'estime, sont fréquentes, et que ces erreurs, alors même 
qu'elles seraient considérables , ne peuvent jamais être imputées comme 
faute au capitaine; — Que les moyens de rectifier celle estime avec les in- 
struments ordinaires ne sont pas toujours praticables et sont souvent 
inexacts, et qu'il arrive fréquemment que, dans les courtes traversées de 
France aux Antilles, on ne peut pas trouver un instant pour les opérer 
avec justesse; — Attendu, en fait, dans l'espèce, que les quinte jours de 
mauvais temps éprouvés par la capitaine ont pu influer sur son estime , et 
qu'il n'est nullement établi que l'erreur à lui reprochée soit le résultat de 



2* Attendu , quant k la conduite tenue par le capilaine an moment du 
•* et les jours suivant», qu'il ne parait point qu'il ail manqué de 



lance ni de prudence; que dans la journée du 29 il a pu espérer de 
son navire se relever; que, dans celle pensée, il ne devait pas re- 
mettre h des maies étrangères une somme d'argent spécialement confiée à 
sa garde; — Attendu que les reproches que les assureurs lui adressent 
pour n'avoir pas confié les quadruples soil aux passagers , soil au sieur 
Perl , soit aux capitaines anglais qui vinrent le visiter, ne sont pas fondés ; 
— Attendu , en lait , que les passagers qui abandonnèrent le navire dans 
la journée du 29 se crurent si peu en sûreté , qu'il leur parut nécessaire 
de prendre des armes pour défendre leur vie qu'ils croyaient menacée par 
les noirs ;— Qu'il n'a pas du davantage les confier soit au sieur Peel, soit aux 
ranilaines anglais , parce qu'ils lui étaient absolument inconnus, et qu'il 
a dû lui paraître imprudent de mettre S leur discrétion une somme aussi 
considérable ; — Attendu qu'il est constant que le capitaine n'a pas été 
maître a son bord, et qu'il n'y a pas lieu de s'étonner que, dans la nuit et 
pendant que les noirs couvraient son bâtiment , sa malle ait disparu ; 

Attendu, quant au troisième moyen, que l'art. 129 e. corn, n'est pas 
applicable h l'espèce; que s'il rend le capilaine responsable des dom- 
mages arrivés aux marchandises chargées sur le lillac de son vaisseau, 
c'est par le motif qu'elles s'y trouvent exposées aux intempéries de l'air et 
aux violences des lames, mais qu'il n'en est pas de même lorsqu'il existe 
dans te bâtiment «ne dunette seudeoMot construite, où les objets qu'elle 



dus qui y ont pénétré en grand nombre sous prétexte de sauve- 
tage, lorsque cette perte parait devoir être attribuée à la fatalité 
des circonstances et non à un défaut de prudence de sa part (Bor- 
deaux, 6 déc. 1838, aff. Halvezin , V. n» 336). 

838. Eu cas d'Incendie survenu à bord d'un bàllment , Il y a 
présomption que ce sinistre est arrivé par la faute du capitaine, 
sauf à lui à prouver que l'incendie a eu lieu par l'effet d'une force 
majeure (Aix.ll julll. 1833, Rouen, 3 mai 18H (2);Req.,4 Janv. 
1 832 , aff. Cbarbonnel , V. a* 1 838 ). 

339. Toutefois , cette preuve ne peut pas toujours avoir le 



renferme sont S l'abri du mauvais temps et sous la sauvegarde du capi- 
taine qui a sa ebambre dans cette partie du navire; qu'il est notoirement 
d'usage entre les capilaioes an long cours de garder dans leur chambre 1rs 
valeurs qui leur sont remises S litre de fret, soil en papier, soil en mon- 
naie ; — Attendu que cela était d'autant plus naturel , dans l'espèce , que 
les quadruples étaient renfermés dans des sacs de loile et d'un très-petit 
encombrement , et qu'ils se trouvaient plus en sûreté dans la chambre da 
capilaine que dans la cale du navire-, que spécialement, dans les circon- 
stances qui ont accompagné le naufrage du Charles-Guillaume , les objets 
qui se trouvaient dans sa cale étaient plus exposés à la rapacité des noirs 
que ceux qui étaient renfermés dans la chambre du capitaine , et qu'il est 
impossible de dire que la perte en eût été évitée s'ils eussent été placés 
sous le pont; — Attendu que les reproches adressés an capilaine n'étant 
pas fondés et étant décidé qu'il n'a pas commis de faute, il n'y a pas lies 
de s'occuper de la garantie exercée contre l'armateur. 
Du 6 déc. 1838.-C. de Bordeaux, 1" cb.-M. Roullet, 1" pr. 

(8) l»B*j»*« .--(SignorelC. Héry.)-Le 11 juin 1833, jugement ainsi 
conçu : — «Vu les art. 221 et 222 c. corn. ; — Attendu qu'aux termes 
des articles précités le capilaine est responsable de ses fautes , même 
légères, dans l'exercice de ses fondions; — Qn'il est également respon- 
sable des marchandises dont il se charge par le connaissement, et doit les 
rendre dans le même état et quantité , h moins qu'il ne prouve la force 
majeure ou le cas fortuit qui les aurait détruites ou endommagées; — 
Attendu que l'incendie ne peut être rangé dans les cas fortuits que lorsque 
le-capitaine en indique la cause et qu'il prouve qu'il n'y a eu ni faute ai 
négligence de sa pari ; — Que, dans l'espèce, il est établi par le consulat 
du capitaine Béry qu'il avait fait faire du feu avant de quitter le navire; 
que bien que ce même document établisse que le second était descendu 
à cinq heures pour l'éteindre, il n'en résulte pas moins des autres pièces 
du procès que cette opération n'a pas été faite avec tous les soins et l'at- 
tention convenables, puisque le feu est parvenu à un tel degré de violence 
qu'il aurait fait crevasser le foyer ou rougir la cheminée, et s'est ainsi 
communiqué au navire et aux marchandises ; qu'il y a eu donc évidemment 
négligence, de la part soit du capitaine, soil des gens de son équipage; — 
Que la nécessité et l'usage que l'on allègue des cheminées dans les navires 
qui naviguent ordinairement dans les mers du Nord ne saurait prouver 
autre chose que l'obligation, de la part des capilaioes qui commandent 
des navires, h une surveillance plus sévère h raison des accidents dont 
l'usage du feu est susceptible; — Attendu que si le capilaine est respon- 
sable des fautes des gens de son équipage , cette responsabilité, qui n« 
pèse sur lui qu'a raison de sa qualité, ne saurait l'atteindre personnellement, 
lorsqu'il est démontré que la faute on la négligence qui a causé le dommage 
ne provient pas d'un fait qui lui soit personnel ; — Que , dans l'espèce , 
non-seulement il est établi que le capilaine n'élak pas S bord au moment 
où le feu s'est manifesté , puisqu'il était allé S lerre pour prendre ses 
dernières expéditions, mais encore il n'a été allégué contre lui aucune cir- 
constance qui put l'obliger personnellement; — Le tribunal condamne le 
capitaine Uéry, en sa qualité, au payement, en faveur, savoir : des sieurs 
Signorel frères, de la somme de 4,900 fr.; des sieurs Aroal Castinel et 
comp., de celle de 1,726 fr., etc. » 

Appel do capitaine Héry. — Appel incident des Signorel frères, au chef 
qui leur refuse une condamnation personnelle contre Héry. — Arrêt. 

La coca ; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme, etc. 

Dn 11 juill. 1833.-C. d'Atx, ch. civ.-M. d'Arlatan-Lauris, pr. 

■ S* Eipht ( Assureurs C. Frébourg.)— La coun ;— Attendu qu'aui 
termes des art. 222 et 230c.com., le capitaine qui ne représente point Im 
marchandises chargées a son bord est tenu de prouver qne la perle de ces 
marchandises est le résultat d'un événement de force majeure ou de cas 
fortuit; — Attendu que le fait d'incendie ne constitue pas par lui-même 
une force majeure qui dispense le capitaine de toute responsabilité ; qu'il 
faut encore que cet incendie ne puisse êlre attribué S sa faute ou k sa né- 
gligence; — Attendu que le capitaine qui allègue la force majeure est 
demandeur en exception et tenu de prouver sa demande ; qu'ici ne peu- 
vent s'appliquer les art. 1382 et 1383 c. civ. ; — Hais attendu que cette 
preuve ne peut toujours avoir le même degré de précision ; que si , dans 
certains cas , le capitaine peut et doit indiquer la cause directe de l'incen- 
die, il serait injuste d'exiger de lui celle preuve, lorsque, par la force des 
choses , elle est impossible ; que , dans ce cas , tout ce qu'on peut lui ds- 
, c'est qu'il établisse qu'il n'y a pas eu taule ou né ' 
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i degré de précision : si , dans certains cas, le capitaine peut 
et doit indiquer la cause directe de l'incendie, Il serait injuste 
d'exiger de lui cette preuve , lorsque, par la force des choses, elle 
est impossible; tout ce qu'on peut lui demander alors, c'est qu'il 
établisse qu'il n'y a pas eu (aute ou négligence commise, soit 
par lui-même, soit par les gens de son équipage (Rouen, 5 mai 
18U, aû*. Frébourg, V. n* 358). 

840. Le capitaine a pu n'être pas déclaré responsable de l'in- 
condledu navire, arrivéparsuitedel'embarquement de substances 
inflammables ( de l'acide nitrique) , lorsqu'il est établi qu'il n'a «i 
j» m pu savoir que de telles substances étaient renfermées dans 
les colis embarqués, et qu'il a d'ailleurs donné à ces colis les 
soins que leur suscriptioo exigeait; en cas pareil , l'Incendie est, 
quant au capltaiue , un événement de force majeure ( ReJ. 30 (év. 
184») (I). Au surplus, la décision qui déclare inconcluants et 
inadmissibles des faits articulée par un armateur contre son ca- 
pitaine , à l'effet de prouver le dommage que ce dernier a (ail 
éprouver an navire, ne saurait offrir nne contravention aux 
art. 1383, 1383e. civ.,etS47 e.com.; ce n'est là qu'une applica- 
tion toute légale des art. 353 et354e.pr.(Req.,8mars 1833, aff. 
Platel, n'605). 

«il. Lorsqu'il est reconnu que l'incendie ou autre sinistre 
• été causé par la faute ou négligence , non du capitaine , mais 
d'un lui mine de l'équipage . le capitaine no peut être condamné 
à en répondre qu'en sa qualité de capitaine et non pas person- 
nellement { Aix , 1 1 jolll. 1833, aff. Signorel, V. n« 338). 

SAS. Le capitaine n'est pas seulement le préposé du proprié- 
taire du navire; il est aussi le représentant des propriétaires de 
la cargaison ( Rouen , 39 déc. 1831, aff. Heurtault, V. n* 449). 
— Il est responsable des marchandises dont il se charge ( de la 
même manière que le sont les commissionnaires et les voiluriers). 
Il en fournit une reconnaissance nommée connaissement (c. corn. 
333), comme on le verra n" 831 et s. — Sa responsabilité com- 
i du moment où les 



mise , aoit par lui-même , soit par 1rs gens de ton équipage , — Attendu , 
en fait, que la capitaine Frébourg a mis a la voile le 4 avril, «I que ce 
n'est que le 6 mai qu'un incendie s'est manifesté dans la cale même de 
son navire ; que , depuis le départ , la cale , dont toutes les issues étaient 
soigneusement fermées , n'avait pas été ouverte, et que personne n'avait 
pu y pénétrer ; que de la résulte la double preuve, et que l'incendie ne 
provenait pas d'une cause antérieure au départ , et qu'il ne peut être 
qu'à l'inflammation de quelque substance qui se sera enflammée 
léme ;— Qu'il est mutile et qu'il serait souvent impossible de re- 
chercher si parmi les objets composant le chargement , se trouvaient des 
substances inflammables par elles-mêmes, l'expérience de chaque jour 
venant démontrer que de telles substances sont données en charge sous 
une fausse dénomination, espèce de fraude qu'un capitaine ne peut recon- 
naître , et dont , conséquemment, on ne peut le rendre rrspon sable; — 
Que le procès actuel en fournit un exemple , le capitaine Frébourg ayant 
charge comme caisse de librairie une caisse renfermant de l'acide nitrique; 
— Attendu qu'il est reconnu que le capitaine Frébourg a employé tous 
les moyens en son pouvoir pour empêcher l'incendie de se développer; 
qu'ainsi, soit avant, soit lors de l'incendie , sa conduite est exempte do 
tout reproche ; — Confirme le jugement de première instance , etc. 
Du 3 mai 1844.-C. de Rouen, 3* ch.-M. Gesbert, pr. 
(1) Espèce: — (Nouvelle C. capitaine de FÉmilt. ) — Le navire CE- 
mie, amarré au quai de Toulon, en destination d'Alger et de Bone, 
devait mettre a la voile le 36 juillet 1856 ; son chargement était complet 
depuis quelques jours, lorsque le 35 juillet le feu s'y déclara. La violence 
de l'incendie fut telle qu'on dut avoir recours au sabordement du navire ; 
un ne se rendit maître du feu que par l'immersion complète du bâtiment, 
bai vérifications el expertises constatèrent que l'incendie était dû al'em- 
barqueuieiitqui avait eu lieu peu de joars auparavant, de sept kilogramme s 
d'acide nitrique , fournis par Anbert, herboriste à Toulon , chargés par 
Ktboul et Sanguinally, pharmaciens en ta même ville , et destine? à l'on», 
pharmacien à Alger. La caisse qui contenait celle substance avait été dé- 
clarée Misai de mtdxcammts, el elle portail pour suscription tris-fragtlt! : le 
le capitaine n'en savait pas datai. luge, et il n'avait pu être plus com- 
plètement éclairé »ur la nature de ce chargement , par le molif que l> s 
déclarations faites a la douane , et qui contiennent les détails du contenu 
des caisses ou colis embarqués, étaient encore eotre les mains de l'admi- 
nistration qui ne les remet aux capitaines qu'a l'époque de la visila de 
sortie. — Si le rapport constatait que l'incendie avait pour origine l'ac- 
tion de l'acide nitrique et son expansion au dehors , il ne contenait que 
des conjectures sur la cause directe du sinistre : ainsi, était-ce par défaut 
de fermeture au insuffisance de solidité des bacons | la causse avait-elle 
an ccaOraire été heurtée eu écrasée T Le rapport était muet à cel égard. 



sur le rivage, al la lu raison a été folle à sa personne, et ne finit 
que lorsqu'il les a déposées à quai au lieu de la destination 
(c. clv. 1783; c. com. 97). 

318. Lorsque les fautes que le capitaine peut commettre au 
préjudice des armateurs ou des chargeurs n'ont aucun caractère 
de criminalité , elles ne constituent que ce qu'on appelle la la- 
ratttrit simple ou civile, et ne donnent lieu qu'à une action ci- 
vile en responsabilité. Mais lorsque ces fautes dégénèrent en 
crimes , délita ou contraventions , elles constituent la barattent 
criminelle, et entraînent des peines pins ou moins sévères, indé- 
pendamment des dommages-intérêts dus aux parties lésées, i 
n'a été et ne sera généralement question, dans le cours de cet 
article, que de faits de barallerle simple. Quant à la baratterie 
criminelle soit du capitaine , soit des gens de l'équipage , c'est, 
ainsi que nous l'avons dit en commençant , au mot Marine qu'U 
en sera spécialement traité. 



Sbct. 3. — Droitt et devoirs particulier» du capitaine 
le départ. — Arrestation, caution, formation de l'équipage, tic. 

844. «es droits consistent principalement dans le privilège 
de ne pouvoir être arrêté pour dettes civiles au moment de faire 
voile. Quant à ses devoirs , lis concernent les mesures à prendre 
pour mettre le navire en état de tenir la mer , — la formation de 
l'équipage,— ravitaillement du navire,— sa visite,— la surveil- 
lance du chargement , - les déclarations à taire à l'antorilê, — 
les passe-ports à exiger des passagers ,— les papiers qui doivent 
se trouver à bord , — et enfin les dépêches qui peuvent lui être 
confiées par l'administration. 

8 1 j 1* Suspemion de la contrainte par corps contre le capi- 
taine prit à mettre à ta voile. — Par un privilège particulier ac- 
cordé en faveur des expéditions maritimes, le capitaine et les 
gens de l'équipage qui sont à bord, ou qui, sur les chaloupes, se 
rendent à bord pour faire voile, ne peuvent être arrêtés pour 
délies civiles, si ce n'est à raison de celles qu'ils ont contrac- 



Dans ces circonstances l'action en responsabilité formée par les 
geurs de fEmU, contre le capitaine Jouve et les armateurs fut repoussée 
par jugement du tribunal de commerce de Toulon, do 37 avril 1837, 
entre autres motifs, par celui qui suit... « Attendu que l'embarquement de 
l'acide nitrique sans précaution a occasionné l'incendie de l'Emile; qoa 
ce fait e»t une faute ; qu'aux termes de la loi chacun est responsable du 
dommage que sa faute, son ignorance, ou sa négligence occasionnent ; 
— Mais attendu qu'il est constant que le capitaine Jouve n'a ni su ni pu 
savoir que dans l'une des deux caisse* se trouvait renfermé de l'acide ni- 
trique , que saas nous arrêter aux définitions plus ou moins étendues de 
la science, le capitaine n'a pu entendre par médicament» , que ce qu'on 
entend ordinairement par ce mol, c'est-à-dire des substances médicamen- 
teuses préparées, qu'il pouvait embarquer sans inconvénient; — Qu'il 
est certain que le capitaine Jouve a donné aux caisses de médicaments 
tous les soins qu'il devait à des colis de cette nature; que la preuve à cel 
effet résulta de ce que l'une dee caisses, qui ne renfermait point d'acide, 
a été trouvée intacte , ainsi qu'il résulte du rapport des experts; -Qu'il 
suffit qu'il soit constant que le capitaine n'a su ni pu savoir l'embarque- 
ment de l'acide , pour qu aucune faute ni aucun reproche ne puisse lui 
être adressé; que par conséquent la demande dirigée par les chargeurs el 
les assureurs contre le capital w el le» armateurs, ne saurait être accueil- 
lie. « — Ce jugement fui cou tir nié, sur appel , avec adoption de motifs, 
par arrêt de la cour d'Aix , du 19 déc. 1838. — Pourvoi des chargeurs 
pour violation des art. Ht et 330 c. com. — Arrêt. 

La coua; — Atlendu que, si d'une part il a été jugé, en fait, par 
l'arrêt attaqué que l'inceniie du navire lÊmilt a été occasionné par une 
faute consistant dans I embarquement d'acide nitrique, sans précaution, 
d'autre part, le même auél a jugé, en fait, quanta ce qui concerne lo 
capitaine Jouve , que celui-ci n'a ni su, ni pu savoir, que dans les deux 
caisses indiquées comme contenant des médicaments, se trouvait ren- 
fermé de l'acide nitrique; — Attendu que l'arrêt ajoute que h capitaine 
a donné à ces caisses tous les soins qu'il devait a des colis de celte na- 
ture, et qu'aucune faute ni reproche ne pouvait lui être adressé;— Attendu 
que , de ces cir, onslances , appréciées souverainement en fait , par l'arrêt 
attaqué , il résulte la preuve que l'incendie du navire a été , quant au ca- 
pitaine, un événement de force majeure ; — Attendu qu'en jugeant, dans 
cet état des faits, que les chargeurs et propriétaires de marchandise» ne 
pouvaient pas faire retomber sur le capitaine , ni par suite sur les arma- 
teurs, la responsabilité des perles, dégâts ou avaries causés par l'incendie 
du navire, l'arrêt attaqué a'a aucunement violé les art. 333 el 336 c com . ; 
— Rejette. 

Du 30 fév. 1844.-C. C, ch. cir.-MM. Teste, pr.-Reaocard, xap. - 
Pascal!*, 1- av. géo., c. coaf.-Coffinières et lléchard, av. 
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lées pour le voyage; et «1016, dam ce dernier cas, Ils ne 
peuvent être arrêtés s'ils donnent caution (c. r.ora. 231). — * La 
faveur du commerce maritime, dit Valin (sur l'art. 14, Ut. 1 , 
Kv. 2 de Tord. ) , et l'intérêt que tant do personnes ont ordinaire- 
ment à ce que le voyage d'un navire ne soit pas relardé, exi- 
geaient naturellement qu'en effet II ne le fût pas ponr un intérêt 
purement civil . particulier et non privilégié. » De là, la diposi- 
tion de l'art. 231 , tirée de l'ordonnance , qui elle-même l'avait 
puisée dans le droit romain ( L. 3, C. De naviculariit ; L. uniq., 
C. De nundinis ) , et dans Tord, de Wisby , art. 6. 

a 44. Il ne suffit pas que le capitaine soii à bord ponr qu'il 
ne puisse être arrêté, il (aul encore que le bâtiment soit prit à 
maure à la voile; car jusque-là lecapilaineet les matelots peuvent 
être remplacés sans que pour cela le voyage soit relardé (Valln, 
loe.cii.; Locré,!. 3, p. 105). L'opinion contraire, émise par 
Émerlgon , sur le motif que le navire est la maison du capitaine, 
et qu'il n'est pas permis d'arrêter un débiteur dans sa maison, 
n'est plus d'aucun poids aujourd'hui que l'arrestation d'un débi- 
teur dans son domicile peut être valablement (aile en vertu d'une 
ordonnance spéciale du Juge de paix (c. pr . 781 ; Conf. Delvincourt, 
t. 2, p. 206 ; Dageville, t. 2, p. 109; Boulay-Paty, t. 2, p. 42). 

84 î. L'ordonnance ne défendait textuellement d'arrêter que 
les maîtres, patrons, pilotes et matelots étant à bord. Valln pen- 
sait néanmoins ■ que ces mots (tant à bord, ne doivent pas tel- 
lement être pris à la lettre qu'ils ne puissent s'entendre du cas 
des dernières chaloupés où le capitaine s'embarque avec le reste 
de ses gens , et qu'ainsi , qu'ils soient déjà embarqués dans ces 
chaloupes, ou qu'ils soient encore sur le quai à ce dessein, ils 
ne peuvent être arrêtés pour dettes civiles, attendu que, dans 
ces circonstances, c'est tout comme s'ils étalent à bord. » — Le 
code a consacré l'opinion de Valln , en ce qui concerne les capi- 
taines ou matelots qui , sur les chaloupes, se rendent à bord pour 
faire voile. Mais a-t-il également sanctionné cette opinion en ce 
qui regarde les gens de l'équipage qui sont encore sur le quai à 
dessein de s'embarquer f On peut dire pour la négative qu'il n'est 
pas permis, en matière de privilège, d'interpréter la loi lato 
tentu. Mais la solution contraire, enseignée par Locré , I. 3, 
p. 104, Boulay-Paty, t. 2, p. 41, et M. Dageville, 1. 1, p. 19», 
semble préférable, autrement le départ du navire près de mettre 
à la voile, se trouverait différé, contrairement au vœu de la loi. 

•48. L'art. 231 ne pourrait être invoqué par des gens do 
mer dont l'arrestation aurait pour objet non une dette civile, 
mais la punition d'un délit , ou le payement d'une dette provenant 
d'un délit, ou même de dépens en matière criminelle : la circon- 
stance du départ ne serait alors d'aucun poids; l'avantage des 
personnes Intéressées au voyage fléchirait devant l'intérêt supé- 
rieur de la répression des délits (Conf. Valln , eod., Locré, t. 3, 
p. 106 .Delvincourt, t. 2, p. 206; Dageville, t. 2, p. 200; Bou- 
lay-Paty, t. 2, p. 49). 

348. L'art. 231 serait encore Inapplicable dans le cas où 
l'arrestation aurait pour cause une dette mime civile, mais con- 
tractée pour le voyage qui va être fait. « Il était juste, dit Locré, 
que le prétexte du voyage ne pùl soustraire les débiteurs aux en- 
gagements qu'ils n'ont contractés que pour se mettre en état de 
le faire, et sans lesquels ils ne l'eussent pas fait , du moins aussi 
utilement pour eux. De telles dette* , suivant l'expression de 
Valln, sont privilégiées et provisoires. » — Ainsi , la contrainte 
par corps pourrait être exercée pour le payement de hardes et 
vêtements achetés à l'occasion du voyage, de marchandises 
payables comptant et chargées sur le vaisseau même (Conf. Valin 
et Locré, iisd.).— Elle pourrait l'être encore s'il s'agissait d'une 
condamnation prononcée contre le capitaine pour aliments four- 
nis à lui ou aux gens de l'équipage par son ordre. — Mais, en ce 
qui concerne ces derniers, les dépenses de bouche qu'ils au- 
raient faites , avant que l'armateur eût commencé à les nourrir, 
ne seraient pas considérées comme des dépenses relatives au 
voyage projeté; le remboursement n'en peut être poursuivi contre 
l'armateur ou le capitaine, el dès lors elles ne sauraient être 
l'objet que d'une action ordinaire contre les débiteurs. Il en faut 
dire autant des dépenses pour aliments faite? par les marins de- 
puis que l'armateur a établi ce qu'on appelle marmite à bord , 
parce qu'il est interdit aux aubergistes de donner à manger chez 

», si ce n'est du consente- 



ment et sous la responsabilité du capitaine (ord. de la marine, 

Ut. desprescrfpt., art. 9. V. en ce sens Boulay-Paty, 1. 1, p. 43 ; 
M. Pardessus, n* 670 ). 

»û©. Valln fait observer avec raison que, dès que l'arma- 
teur a commencé à nourrir l'équipage à bord , il ne doit plut 
être permis au capitaine ni aux gens de l'équipage de prendre 
des repas à l'auberge , lorsqu'ils viennent à terre , même pour le 
service du bâtiment, sans te consentement de l'armateur , sous 
peine d'être personnellement tenus de la dépense. Toutefois, 
lorsque des dépenses ont été ainsi faites sans l'autorisation de 
l'armateur, le créancier attend ordinairement le départ du navire 
pour réclamer son remboursement, et l'armateur est toujours con- 
damné provisoirement comme responsable des faits du capitaine, 
et sauf répétition, s'il y a lien, sur les appointements de celui-ci. 

Sôt. La dernière disposition de l'art. 231 portant que le dé- 
biteur ne peut être arrêté , même à raison de dettes contractées 
pour le voyage qui va être entrepris, s'il i 
d'être remarquée. Elle suppose 
dettes échues , car la contrainte ne peut avoir lieu que i 
de cette espèce. Elle décide donc Implicitement que le terme do 
payement se trouve prorogé dans le cas dont il s'agit; car si la 
caution devait payer tu terme fixé pour le débiteur , il faudrait 
qu'elle payât sur-le-champ , et alors le cautionnement exigé se 
trouverait sans objet. Il parait donc Incontestable que la lof 
change ici la condition du créancier. C'est aussi ce que décident 
MM. Pardessus, n» 670 , Boulay-Paty , t. 2„ p. 46, Dageville, 
t. 2, p. 101 . Et il est naturel d'étendre la prorogation du terme , 
comme le font ces Jurisconsultes , jusqu'à la fin dm voyage. 

SA*. Mais la caution ne s'oblige pas seulement, comme le 
dit M. Pardessus, & représenter le débiteur à l'époque à laquelle le 
voyageseratermlné.etàpayer, s'il déserte ; elle s'oblige àpayer 
dans tous les cas, à défaut du débiteur. Pour que la décision de 
M. Pardessus fût fondée, il faudrait que lelégislateureûldltquele 
débiteur pourrait s'affranchir de la contrainte en donnant caution 
de te représenter à la fin du voyage (Boulay-Paty et Dageville, toc. 
cit.). — Si le débiteur périt en route , la caution doit payer dès 
qu'elle a connaissance du décès. SI le navire périt, en allant ou 
en revenant, et que le débiteur soit sauvé, ce n'est qu'après le 
délai nécessaire pour le retour de ce dernier au lieu du départ, 
que, faute par lui de payer la dette, la caution pourra être pour- 
suivie (Dageville, t. 2, p. 203). En un mot , «t la part faite aux 
déductions virtuelles et spéciales de la disposition de l'art. 231, 
il convient de rentrer dans les règles du droit commun en matière 
de cautionnement (V. ce mot). 

848. La question de savoir quelles conditions doit réunir la 
caution dont il s'agit se résout par une distinction : si celui qui se 
porte caution est commerçant, il suffit qu'il soft notoirement sol- 
vable el bien famé. S'il n'est pas commerçant, il est nécessaire 
qu'il remplisse les conditions exigées par l'art. 2018 c. civ 
(V. Boulay-Paty, t. 2, p. 44 ; M. Dageville, t. 2, p. 203). 

444. Il serait dangereux c" 
laines et équipages des navires étrangers les dispositions de 
l'art. 231 c. corn. ; car, après leur départ , les Français qui leur 
auraient fait des avances se trouveraient privés de toute garan- 
tie. Mais la faveur due au commerce exige que les marins étran- 
gers puissent, en fournissant une caution solvable, lever les 
obstacles que leurs créanciers mettraient à leur départ (Boulay- 
Paty , t. 2, p. 48). 

344. Au surplus , si la loi Interdit la voie de la contrainte 
contre les marins qui se trouvent à bord d'un navire prêt à faire 
voile, elle n'empêche point leurs créanciers, quels qu'ils soient, 
de poursuivre leurs droits sur tous les biens des gens de mer, 
même sur les marchandises déjà chargées , qu'ils peuvent saisir 
et faire décharger, en en payant toutefois ledemi-frêt (art. 291). 
Seulement, la saisie ne pourrait s'étendre aux hardes des débi- 
teurs , sinon on empêcherait indirectement ceux-ci de s'embar- 
quer (Conf. Valin, sur l'art. 14, lit. I. Ilv. 2 ; Delvincourt, t. 2, 
p. 206; Pardessus, 0*070; Boulay-Paty , I. 2, p. 47). 

844. Suivant Tord, du I" nov. 1745, les gages et les sa- 
laires des maielols sont insaisissables de la part des habitants dei 
villes maritimes ; mais c'est là une faveur particulière , qui doit 
être rigoureusement limitée à la classe des gens de mer qu'on 
oe matelot», el on ne peut l'étendre au capitaine, au pilote 
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et aux officiers mariniers. Les arrêtés des 24 pluv. an 9 et 3 pralr. 
an il ne contrarient pas celle décision, puisque l'un cal relatif 
à la marine de l'État, el que l'autre se rapporte aux armements 
encours.', au vérité, le règlement du 17 juin. 1818 semble com- 
prendre, dans la défense qu'il porte de saisir les salaires, non- 
seulement les matelots , mais encore fous les marins Indistincte- 
ment ; mais ce règlement n'a eu d'autre bat que de réunir en un 
seul corps toutes les dispositions de lois , auparavant éparses , 
qui étaient relatives à la marine, sans changer la manière dont 
ces lois avaient été entendues el exécutées jusqu'alors; ce qui le 
prouve , c'est que ce règlement n'a pas été Inséré au Bulletin des 
lois , el qu'on a eu soin de rappeler en marge tous les articles de 
lois ou de décrets d'où avaient été prises les différentes disposi- 
tions qui le composent (Ali, 3 Juin 1839(1), 24Jahv. 1834, aff. 
liesse, V. n« 1300). 

33 7. Toutefois, il a été jugé, au contraire, « que la ques- 
tion doil être décidée aujourd'hui , non d'après la disposition 
controversée de l'ord. du 1" dov. 1745, mais d'après lesdlspo- 
posilions des règlements Intervenus depuis sur la matière; que 
l'art. 1 1 1 de l'arrêté du 2 pralr. an 11 ( 23 mai 1803 ) , inséré 
au Bulletin des lois , déclare insaisissables les parti de prises des 
marins , comme leurs salaires; que la même disposition se trouve 
dans l'art. 37 de l'ord. du 17 julll. 1816, qui n'est elle-même 
qu'un résumé des divers règlements de marine, el qui a con- 
. serv i de règle 4 cet égard ; que, bien que l'arrêté du 23 
1803 ait eu principalement pour objet les armements en 
», le privilège qu'il consacre est évidemment applicable aux 
marins dans les autres cas , puisque les marins en course n'ont 
point de salaires, el que leur traitement se borne aux parts de 
prises; qu'il faut donc nécessairement, pour que cette expressioo 
de la loi ait un effet, qu'on l'applique aux marins dans les autre* 
cas ; que sous celle dénomination de marins la loi a compris gé- 
néralement tous les gens de mer , quel que soit leur rang; que la 
position des capitaines, et surtout des capitaines en second, 
o'estpas moins digne d'intérêt que celle des matelot*; qu'on en 
volt une nouvelle preuve dans l'art. 273 c. corn., qui rend com- 
iclers el à tous autres geos de l'équipage toutes les 
t concernant les loyers, pansements el rachats des ma- 
telots» (irlb.de corn. de Marseille, 25 nov. 1827, an. N...C.N...). 

368. Du reste, en admettant que les salaires des capitaines 
marins soient Insaisissables, cette exception n'est du moins op- 
posable par les capitaines qu'en qualité de capitaines et à l'égard 
des tiers étrangers à l'armement; mais ils ne peuvent l'invoquer 

(1) (Dou C. Bournichon.)— La cou*;— Attendu que, suivant l'ord. 
da 1" nov. 1745, les gages et salaires des matelots sont insaisissables , 
et la part des habitants des villes maritimes ; mais que c'est là une fa- 
veur particulière, qui doit être rigoureusement limitée a la classe des gens 
de mer qu'on nomme matelots , et qu'on ne peut l'étendre au capitaine , 
au pilote et aux offi.iers marins , ainsi que cela résulte clairement de la 
susdite ordonnance, et ainsi que l'a jugée formellement la cour de cassa- 
tion le 1 1 vent, an 9 ;— Attendu que les arrêtés des 29 pluv. an 9 et ; 
prair. an 1 1 ne contrarient pas cette décision , ; uisque l'un est relatif à U 
marine de l'État, el l'autre se rapporte aux armateurs en course; qu'a 
la vérité, le règlement du 27 juillet 1816 semble embrasser, dans la dé- 
fense qu'il porte de saisir ces salaires, non-seulement les matelots, mais 
«rote tous les marins indistinctement; mais que ce règlement n'a eu 
l'autre but que de réunir en un seul corps , toutes les dispositions des 
lois auparavant éparses, qui étaient relatives a la marine, sans changer 
la manière dont ces lois avaient été entendues el exécutées jusqu'alors ; 
pie ce qui le prouve incontestablement , c'est que le susdit règlement n'a 
ras été insérée au bulletin des lois, et qu'on n'a eu soin de rappeler en 
inarge , tous les articles de lois ou de décrets, d'où avaient été prises 1rs 
différentes dispositions qui le composent;— Attendu, au surplus, que ce 
qui tranebe toute difficulté , c'est qu'il s'agit , dans l'espèce , d'un capi- 
taine a rencontre de son armateur, que le premier n'est que le mamla- 
taire dn second , el qu'il est tenu des fautes , même légères , dans Peur* 
dm de ses fondions; qu'il suit de la, que, si un capitaine, par suite des 
lanles qu'il a commises , a causé quelque préjudice à son armateur, 
celui-ci , à raison de ce préjudice , doit être autorisé à retenir une partie 
drs salaires qu'il a promis, puisque cette promesse n'est censée avoir 
*ié faite que sous la condition que le mandai serait fidèlement exécuté;— 
0»e , s'il en était autrement . un capitaine, après avoir reçu ses salaire* , 
« aurait qu'a disparaître, el alors, l'armateur se trouverait sans ressources 
saur se taire payer; qu'il est impossible d'admettre un pareil svslème , 
0 ne tendrait qu'a favoriser la fraude el la mauvaise foi;- " 

Du8j«inl829.-C.d'Aix,l~th. 



contre l'armatenr dn navire , à l'égard de qui ils sont 
tairas. — Si donc un capitaine , par suite des fautes qu'il a com 
mises, a causé quelque préjudice à son armateur, celui-ci, a 
raison de ce préjudice, doit être autorisé à retenir une partie des 
salaires qu'il a promis, puisque la promesse n'est censée avoir 
été faite que sous la condition que le mandat serait fidèlement 
exécuté ( Aix , 3 juin 1829 , aff. Dou , V. n» 356). 

33». An surplus, il a été décidé, avant le règlement de 1816, 
qu'un capitaine ne Jouit point, à raison de sa commission sur le 
produit des prises , du privilège d'Insaislssabilité attribué aux 
matelots pour leur solde (ReJ., H vent, an 9) (2). 

SCO. 2* Mesures à prendre pour mettre le navire en état de 
tenir la mer. — Le capitaine, dans le Heu de la demeure des 
propriétaires ou de leurs fondés de pouvoirs, ne peut, sans leur 
autorisation spéciale , faire travailler au radoub du bâtiment , 
acheter des voiles, cordages et autres choses pour le bâtiment, 
prendre à cet effet de l'argent sur le corps du navire , ni fréter 
le navire (c.com. 232). — il est évident, en effet, que le capitaine 
n'étant qu'un mandataire, son pouvoir cesse, comme le dit Locré, 
en présence des propriétaires ou s'arrête devant celui qu'ils oui 
donné spécialement à d'autres personnes (Conf. Consulat de la 
mer, ch. 236; ord. de la Hanse teutoniq., ârt. 5, 4 et 58 ; ord. 
de 1681, lit. do Caplt., art. 17). 

3«1 . Le capitaine est réputé se trouver dans le lieu de la de- 
meure des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoirs, dans le 
sens de l'art. 333, lorsqu'il se trouve dans le mime arrondis- 
sement où ceux-ci ont leur domicile (Émerlgoo , Contr. à la 
grosse, ch. 4,sect.O ; Bou!ay-Paly,t. 3, p. 57), ou leur résidence 
actuelle. Dans ce cas , Il a besoin de leur consentement formel 
pour faire les actes énumérés dans l'article précité. Hais lorsque 
le capitaine se trouve dans un autre arrondissement que celai 
où demeurent les armateurs ou leurs correspondants. Il peut, en 
observant les formalités voulues , contracter tous les 
menls nécessaires pour armer ou fréter le navire. 

S«9. Que faudralt-ll décider dans leeasoù le capital 
•revenant à l'art. 233, aurait fait, dans le lien de la demeure des 
propriétaires et sans leur autorisation spéciale , quelques-uns 
des actes mentionnés dans cet article? — En général, les achats 
d'agrès, les emprunts d'argent faits parle capitaine seul, n'obli- 
geraient pas les propriétaires présents; car, dans l'usage, ces 
sortes d'actes ne se font avec le capitaine qu'en l'absence des 
propriétaires. Kl , dès lors, Il y a Heu d'appliquer à la rigueur 
la disposition de l'art. 333 : • Le capitaine ne peut sans 

(2) Etptet: — (Malleux C. ses créanc.) — Les armateurs dn corsaire 
la Ugtrt avaient accordé à Malleux, capitaine d* ce corsaire, une 
commission sur le produit des ventes des prise» qu'il pourrait faire. La 
somme qui lai élan due à ce litre ayant été saisie par ses créanciers , 
Malleux demanda mainlevée de la saisie, en invoquant l'ord. du 1" nov. 
(745, qui déclarait insaisissable la solde des matelots. Or, disait- il, d'une 
part, un droit de commission est véritablement une solde; d'autre part, 
sous le root de matelot , l'ordonnance a compris tous les gens de mer en 
géoéral | c'est ce qui résulte de celle de ses dispositions qui porte : Dé- 
fenses de rien prêter à des matelot, tt autres gens de mtr.—\ 9 fruct. an 8, 
jugement du tribunal d'appel de Pau qui rejette cette prétention , attendu 
que l'ord. de 17*5 ne parlait que de lasolde de» ma («loti, el qu'il s'agissait 
d'une eomtmuion accordée à un capitaine. — Pourvoi. — Jugement. 

La tbmmwal ; — Attendu que des deux dispositions de l'ord. du 1** 
nov. 1743, la première est générale el la seconde particulière ;— Que la 
généralité de ta première est bien marquée par ces expressions : « Défense* 
de rieu prêter k in matelote tt autres gens il mer; » Que la limitation de 
la seconde est clairement exprimée par ces mois : « Défenses à tous par- 
ticuliers et habitants ifs ville» maritimes qui se prétendront créanciers de» 
matelots, de former aucune action sur le produit de la solde que lesditf 
matelots auront gagnée... sauf à se pourvoir sur les autres biens et effets 
des matelots; » — Que par sa limitation la seconde disposition n'alteint 
que les créanciers habitants Je» villes maritime» , et ne rend insaisissable 
que la solde de» matelots; — Que ces deux dispositions de l'ord. de 1745 
ne sont point conséquentes l'une a l'autre : que la première annule le* 
obligations dont elle parle ; que la seconde reconnaît la validité de celles 
contre lesquelles elle établit seulement un privilège; qu'elle réserve aux 
créanciers la faculté de sa pourvoir sur les autres biens et effets des matelots} 
— Que les privilèges ne peuvent être étendus . el que ce s 
celui accordé S la solde des matelois, que de l'appliquer au 
des capitaines de navires;— Rejette, etc. 

Du 11 veol. an 9.-C. C, sec t. req.-MM. Gaadea, 
commis*. dagouv.,ccoef. 
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autorisation spéciale , faire travailler au radoub , acheter des 
voiles, etc. »— Il y a toutefois quelques exceptions à cette règle ; 
Atosi, lorsque le tiers qui a traité avec le capitaine, a ignoré que 
les propriétaires eussent un fondé de pouvoir sur les lieux, il est 
]usle de lui accorder, à raison de sa bonne foi, une action contre 
ces propriétaires, sauf le recours de ceux-ci centre le capitaine. 
—Il est pareillement de toute Justice, dans le cas où le capitaine 
n'a contracté que des engagements nécessaires , et où il l'a fait 
aux meilleures conditions, qu'il puisse se faire garantir de ses 
engagements par les propriétaires, et que le tiers avec lequel il 
a traité ait contre ces derniers l'action de m» rem corso.— On doit 
cependant décider que si le capitaine avait emprunté à la grotte, 
même pour faire face i des dépenses nécessaires, comme il n'est 
pas en son pouvoir de faine courir une chance aux propriétaires, 
ceux-ci auraient le droit, en lui remboursant ces dépenses, de 
lui laisser l'emprunt pour son compte -, et cela, quand même le 
capitaine aurait une portion dans le navire, car il n'a pu em- 
prunter à la grosse que jusqu'à concurrence de sa portion.— Ces 
décisions, dont la dernière est conforme à l'art. 321 c. corn., sont 
aussi enseignées par Val in, sur l'art. 17, tit. 1, llv.3 de l'ordon- 
nance, Delvineourt, t. S, p. 330, Boulay-Paty, t. 3, p. 53, et 
M. Dagevllle, t. 3, p. 306.— V. Mandat. 

••3. Quant à l'affrètement du navire qui aurait été consenti 
par le capitaine seul, sans l'autorisation spéciale du propriétaire 
présent, les auteurs ne sont pas d'accord sur les effets que ce 
contrat doit avoir. Valin le considère comme nul, saut le recours 
de l'affréteur contre le capitaine. Cet auteur va même Jusqu'à 
prétendre que le propriétaire du navire, eût-il conféré antérieu- 
rement au capilaiue un pouvoir général par écrit, ce pouvoir se- 
rait suspendu de plein droit par la présence dudit propriétaire 
sur les lieux, de sorte que celui-ci peut n'avoir aucun égard à 
l'affrètement consenti par le capitaine, tant qu'il n'y a point donné 
son approbation, au moins tacitement (V. Valin, sur l'art. 3 du 
tit. des Cbarles-Partles). — Émerlgon enseigne une doctrine con- 
traire ; il pense (des Contr. à la grosse, cb. 4, secl. 3, $ 3) que 
la dérense faite au capitaine de fréter le navire sans l'autorisa- 
tion de l'armateur présent, a bien, il est vrai, pour effet de ren- 
dre te capitaine, lorsqu'il y contrevient, passible d'une action en 
indemnité de la part de l'armateur, mais qu'elle n'empêche pas le 

(1) Eipèt*.— (Dnpoat , etc. C. Delaniarr» , etc.)— Le 11 d«t. 1819, 
Baltandier, capitaine du navire U Triton, appartenant aux frérti Dela- 
marre , négociants a Roaen , souscrivit , en ce il* ville, an acte par lequel 
il déclara avoir emprunté a la prosse , aui sieurs Ancessy et Caimp., d* 
Marseille , et avoir reçu de leur fondé de pouvoir, 20,530 fr. Il est dit , 
dans l'acte , qu'il leur affecte ses bâtiments , agrès et apparaux , fret et 
tous ses biens, tant meubles qu'immeubles, et oVil ooliot «a personne , 
conformément à l'ordonnance. Il n'est fait mention des sieurs Delamarre, 
propriétaires, que pour dire que ces négociants ayant suspendu leurs 
pavements, le capitaine a reçu, du syndic de leurs créanciers et du 
commissaire nommé à leur faillite, l'autorisation nécessaire pour emprun- 
ter à la (rosse celte somme de 20,536 fr. 

Le capitaine Baltandier partit de Rouen , ao mois de juillet 1830 , 
Dopent et comp., porteurs, par voie d'endossement, du contrat à la 
grosse , se pourvurent devant le tribunal de commerce de Rouen , par 
exploit du 5 juillet 1830. La contestation ne fat d'abord engagée qoe 
contre le capitaine BaUandier.— Mais, le 8 du même mois de juillet, le 
liquidateur de la maison Delamarre frères intervint dans celle instance. 
Il soutenait que le contrat da 11 déc. 1819, était nul ponr deux motifs ; 
— Le premier fondé sur ce qoe , contrairement a l'art. 133 c corn., ce 
contrat avait été passé , par le capi aine , sans l'autorisation des sieurs 
Delamarre , propriétaires dn navire , quoiqu'ils demeurassent dans le lieu 
où les parties avaient traité ; et sar ce qu'il n'était pas vrai , malgré les 
enootiaiion» de l'acte, qoe le capitaine eût été autorisé par le syndic et 
par le commissaire nommé a la faillite Delamarre. Le second motif était 
fondé sur ce que le contrat n'avait pour cause que des créances résultant 
d'un compte courant , et qu'en conséquence il était simulé et nul. — Ju- 
gement qui a démis Dupont et comp. de leur demande. 

Appel par Dupont et comp., auxquels se sont joints Ancessy et comp., 
de Marseille , alors faillis , mais représentés par les syndics de leur fail- 
lite. — Les sienrs Dapont et les syndics ont persiste a soutenir que le 
capitaine Baltandier avait été autorisé, par les syndics et le commissaire 
de la faillite Delamarre , a faire l'emprunt dont il s'agissait. Quant a la 
simulation dont l'acte d'emprunt était argué, ils sont convenus qoe, lors 
de la rédaction dn contrat . le capitaine n'avait pas reçu des sieurs An- 
ceisy et comp. les 30,530 fr. qu'il disait lai avoir été délivrés comptant. 
La vérité est , ajonlaienl-ils , qne les sieurs Ancessy n'ont alors remis au 
capitaine que 3,000 fr., mais Us étaient porteurs de trois lettres de grosse 
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contrat d'être valable a l'égard de l'affréteur ; attendu qu'en c* 
qui concerne ce dernier, le consentement de l'armateur est tou- 
jours présumé. — Celte opinion est également admise , mais i 
tort, ce semble, par Delvineourt (toc. cit.) et par M. Pardessus 
(n* 663), sur le motif qu'elle est conforme à l'usage général du 
commerce, d'après lequel les affrètements se traitent toujours 
avec le capitaine, sans qu'il soit obligé de Justifier da consente- 
ment des propriétaires. Au contraire, Boulay-Paty et M . Dagevllle, 
se fondant (et très-Justement lorsque laprésencedu propriétaire 
n'est pas Ignorée) sur le principe qu'on ne peut disposer de la 
chose d'aulrul tans son consentement, et, en outre, sur les ter- 
mes absolus de l'art. 333 « le capitaine... ne peut... fréter le 
navire, » décident, avec Valin , que l'affrètement consenti par le 
capitaine, dans le lieu de la demeure des propriétaires, et sans 
leur autorisation spéciale , est nul à leur égard. — Du reste, ces 
deux Jurisconsultes exceptent de cette règle les affrètements par- 
tiels, surtout pour la navigation au petit cabotage, parce qu'il 
est d'usage que le propriétaire s'en rapporte a son capitaine 
pour ces sortes d'affrètements. — Ils reconnaissent aussi la vali- 
dité de l'affrètement conclu avec le capitaine seul, dans le cas où, 
le navire appartenant à plusieurs, quelques-uns seulement des 
propriétaires demeurent au lieu où le contrat est passé, sans que 
ces propriétaires présents aient reçu des autres la mission da 
veiller au louage du bâtiment , ou, ce qui revient au même , se- 
lon nous , sans que la notoriété les signale comme Investis d'une 
telle mission. 

••4. Dans aucun cas , l'affréteur ne pourrait refuser d'exé- 
cuter la charte-partie, sous le prétexte que le propriétaire, pré- 
sent sur les lleax, n'est pas intervenu au contrat. — L'affrète- 
ment consenti par le capitaine est valable tant que le propriétaire 
ne le désavoue pas. Mais il semble que si ce dernier était sur les 
lieux au moment du contrat, l'affréteur pourrait exiger sa rati- 
fication.— V. n* 453. 

8«J5 . L'emprunt à la grosse contracté par le capitaine qol 
s'est dit faussement aulorisédu propriétaire, et qui s'est reconnu 
dans l'acte débiteur d'une somme supérieure à celle qu'il a réel- 
lement reçue, est nul à l'égard du propriétaire, mais non à l'égard 
du capitaine lui-même, s'il s'est personnellement obligé (Cass. , 
17 fév. ISH) (I). . 

qui étaient échues, et au payement desquelle* les frères Delamarre étaient 
obligés envers eux ; or, ce sont le montant de ces trois lettres de grosse , 
les 3,000 fr. délivrés comptant, et une antre somme stipulée pour les 
profils maritimes qui ont formé celle de 30,530, portée dans le contrat 
da 1 1 dée. 1819. — Ainsi il a une cause réelle , et il doit être exécuté.— 
Snbsidiairementet dansle cas où la cour s'ordonnerait pas le payement de 
la susdite somme de 30,530 fr., ils concluaient ace que les sieurs Dela- 
marre fussent déclarés leurs débiteurs; 1* de 16,177 fr., montant des 
trois anciennes lettres de grosse, S* de 3,000 fr. fournis le 11 déc 1819. 

Le 5 mars 1831, arrêt, par défaut, de la cour de Rouen; et, snr 
l'opposition formée par Dapont et comp., arrêt contradictoire da 13 juin 
suivant , qui coosidére, 1* qne l'acte d'emprunt souscrit ce jour, 11 déc. 
1819, par le capitaine Baltandier, ne peut être obligatoire , contre le» 
frères Delamarre, parce qu'il a été fait sans leur autorisation, et qne le 
capitaine ne représentant point celle qu'il dit avoir reçue du syndic et du 
commissaire à la faillite , l'existence n'en est pas constatée; V qu'il est 
demeuré constant , entre les parties , qu'il y a eu simulation dans le con- 
trat du 11 déc. 1819, la somme y mentionnée n'ayant pas été prêtes 
pour le dernier voyage , à l'exception d'une somme de 2,000 fr. ; 3* que 
les conclusions subsidiaires, prises par les sieurs Dupont et les créanciers 
Ancessy, présentent une nouvelle caose 4 décider, puisqu'il s'agirait de 
statuer sur le sort de trois contrats a la grosse, faits antérieurement a 
celui du 11 déc. 1819 ; que les parties n'ont pas agité cette question de- 
vant le tribunal dont est appel , et qu'elle doit subir les deux degrés d< 
juridiction ; »• que !e capitaine Baltandier ne peut invoquer en sa faveur 
la nullité dont est frappé le contrat du 11 déc. 1819, relativement a la 
somme de 2,000 fr. qu'il reconnaît lui avoir été comptée alors, et ponr 
laquelle il s'est obligé personnellement — Le capitaine Baltandier est, 
en conséquence, condamné au payement de celle somme de 2,000 fr. 

Pourvoi par Dupont et lis syndics de la faillite Ancessy ; Usent pré- 
senté quatre moyens. — Le premier contre la disposition qui les renvoi* 
en première instance , sur la demande subsidiaire qu'ils avaient tannes 
devant la cour d'appel; ils ont prétendu que cette demande ne jaunit 
être considérée comme nouvelle , qu'elle sortait tout oaturcUemeat delà 
discussion élevée entre les parties, et qu'en refusant de la jnier elle- 
même, la cour d'appel a contrevenu S l'art. 464 c. pr. — Le deuxième 
était dirigé contre la disposition qui déclare quels contrat dij 11 dtc- 
1819 est simulé et nul à l'égard des sieurs Delamarre.— Le UiVsièm* « 
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Le capitaine (Ton navire , quand il se trouve hort du 
Utu de la demeure des propriétaires, peut, en sa qualité de re- 
présentant légal de ceux ci, faire, sans leur autorisation spé- 
ciale, ton* les actes nécessaires à la conservation et à l'exploita- 
tion du navire. — Spécialement, le capitaine d'un bâtiment armé 
tellement pour le grand cabotage, qui souscrit un affrètement 
pour an voyage au long cours, et fait procéder au doublage en 
•cuivre de son navire, peut être considéré comme n'étant pas sorli 
des bornes de ses pouvoirs légaux , relatifs à la gestion du na- 
vire, sans que l'arrêt qui le décide ainsi , par appréciation des 
faits, donne prise à la censure... et cela encore bien que le man- 
dat donné à ce capitaine lui Interdirait tout changement dans la 
nature du gréement du navire, sans le consentement des pro- 
priétaires (Req., 12 fév. 1840) (1). 

SB 7. Lorsque les avaries d'un navire ont été réparées au 
lieu du domicile du fondé de pouvoir de l'armateur, le capitaine 
du navire, auquel les pièces ou papiers relatifs à l'avarie n'ont 
pas été remis par le fondé de pouvoir dont l'autorisation spéciale 
nécessaire pour la réparation des avaries , ne peut être 
de les représenter à l'armateur... , surtout lorsque ce der- 
nier, à qui le fondé de pouvoir a écrit qu'il les lui ferait passer 
à la première occasion , ne les a pas réclamés de ce mandataire 
(R?q., 8 mars 1831, aff. Platel, V. n* 605). 

368. Aux termes de l'art. 233 c. comm., si le bâtiment était 
frété du consentement des propriétaires , et que quelques-uns 

référait à la disposition de l'arrêt qui juge que l'emprunt fait «ans aucune 
autorisation par le capitaine Batlandier, est, aux termes de l'art. 233 c. 
corn. , nul relativement aux eiears Delamarrc; les demandeurs ont pré- 
tendu , en fait , mais sans en administrer la preuve , que le capitaine 
avait été autorisé par le syndic, et lecomroissaire de la faillite Delamarre ; 
que , d'ailleurs , son opération avait été réellement utile aux 
— Le quatrième, dirige contre le capitaine Batlandier, avai 
d'établir que si le contrat n'était pas obligatoire contre les 
aaarre , il l'était certainement contre Batlandier, qui a déclaré, dans cet 
acte . avoir reçu l'autorisation pour le passer, et qui s'est engagé person- 
nellement, non pas seulement, comme l'a décidé la cour de Rouen , an 
payement des 3,000 fr., comptés lors de la rédaction, mais encore à celui 
de* autres sommes énoncées au contrat et «'élevant a 20,530 P. — Arrêt. 

La coca ; — Considérant, sur le premier moyen , que , par des con- 
clusions subsidiaires, les sieurs Dupont et Ancessy ont formé devant la 
cour royale une demande qu'ils n'avaient pas explicitement formée en 
première instance , et que n'ayant pas trouvé cette demande suffisamment 
instruite , la cour royale a pu, sans violer l'art. 464 e. pr., renvoyer la 
discussion devant les premiers juges; — Sur le second moyen , que la dis- 
position de l'arrêt relative a la simulation , est fondé sur des faits qu'il 
déclare constants et qui ne peoventdonner lieu à aucune discussion devant 
cette cour ; — Sur le troisième moyen , qu'en jugeant que les sieurs Dela- 
m me n'étaient pas obligés par le contrat fc la grosse souscrit par le capi- 
taine Batlandier, l'arrêt a fait, en droit, uoe juste application de l'art. 
232 c. com., puisqu'il déclara, en fait, que rien ne constate que Batlan- 
dier eût été autorisé à souscrire ce contrat dans l'iniérét des sieurs Oela- 
marre; — Rejette. 

Hais sur le qualrième moyen , vu les art. 1134 et 1997 C. civ. ^Con- 
sidérant qu'en souscrivant le contrat k la grosse du 11 déc. 1819, le ca- 
pitaine Raltandier a « affecté et hypothéqué ses meubles et immeubles... 

ice contrat, qui renfermait 
• ci a leurs créanciers, 



d'eux fissent refus de contribuer aux frais nécessaires pour l'ex- 
pédier, le capitaine pourrait, vingt-quatre heures après somma- 
lion (par acte extrajudiciaire) faite aux refusants de fournir leur 
contingent, emprunter à la grosse pour leur compte sur leur 
portion d'Intérêt dans le navire avec autorisation du Juge (Conf. 
Consulat de la mer, cb. 46; ord. de la Hanse teulonlque, 
art. Il; ord. de 1681, Ut. du Capit., vt. 18).— Cette dis- 
position fait exception à l'art. 232. Il était Juste que le capi- 
taine , quana le navire est par lui frété du consentement des 
r>**prlétalres, eût le droit de les obliger tous à fournir leur con- 
çurent. Et II en est ainsi , qu'il ait ou non un intérêt dans l'ex- 
pédition (Locré , t. 3, p. 110). 

999. Il n'est pas nécessaire, pour l'application de l'art. 233, 
que le navire ait été frété du consentement de tous les proprié- 
taires-, il suffit qu'il l'ait été de l'aveu de la majorité déterminée 
de la manière prescrite par l'art. 220 c. comm. 

370. Le capitaine aurait le droit, dans le cas de l'art. 233, 
d'emprunter à la grosse sur les parts des refusants, alors même 
que le refus de contribuer aux frais de l'expédition proviendrait 
non pas seulement de quelques-uns des propriétaires, mais de la 
majorité d'entre eux ou même de tous. On a soutenu , il est vrai, 
le contraire, en disant que la majorité peut bien refuser d'exécu- 
ter la charte- partie, saut à payer aux affréteurs tels dommages- 
intérêts que de raison, conformément à l'art. 1142 c. civ.; et 
qu'il ne saurait appartenir au capitaine de contraindre ses man- 



yt .uni. itutwnuiti a » auruv c» ujpuiur^ui' ? 

et obligé par exprès sa personne; » — Que si 
■oe simulation préjudiciable aux sieurs Délai 




j qu'ainsi l'arrêt attaqué 
*eou à ces articles, en le condamnant à ne payer que 2,000 ft. au lieu 
de 20,530 fr., montant intégral de l'obligation qu'il avait souscrite; — 
Donne défaut contre Batlandier; et, pour le profit;— Casse. 
Du 17 fév. l824.-C. C., sectdv.-MM.Bris»on,pr.-Zangiae«ffli,rap.- 



Cahier, av. gén., c ccof.-Ôdiloo-Barrol et Garnier, av. 
(1) Eeféee : — (Rlanquet C. Aubé.)— Blauquet et cotnp., de Dieppe, 
" S S F«uol le commandement du navire /» Sottl, qu'ils avaient 



pour les expéditions de grand cabotage. — Esnol se rendit k Mar- 
et la. il conclut, le 20 ocl. «837, avec Aubé, négociant de cette 
ville , un affrètement « pour un voyage k 111s Bourbon , touchant l'Ile 
Maurice, avec faculté de faire faire au navire un ou deux voyages inter- 
médiaires 'I an» l'Inde, pour le retour avoir lieu de Bourbon ou de l'Ile 
Maurice directement dans un port de France. » — En outre, et en vertu 
•l'un des articles de cette charte-partie, Aubé avança sur le fret, au ra- 
pitaitaine Esnol , 10,000 tr. pour le doublage du navire en cuivre bronze. 
•I comp. ont assigné Aubé en nullité de ce contrat 



ment qu'aucun changement ne pourrait être fait dans 
du navire tant le oontenlement dtt armateurs. 

3 nov. 1837, jugement du tribunal de Marseille qui rejette celte de- 
mande en ces termes : — « Attendu que l'art. 232 c. com. porte que le 
capitaine, dans le lien de la demeure des propriétaires ou de leurs fondés 
de pouvoirs, ~e peut, sans leur autorisation spéciale , faire travailler au 
radoub du batiment.achelerdes voiles , cordages et autres choses pour le 
l'aliment , prendre k cet effet de l'argent sur le corps du navire , ni fréter 
le navire. D'où il nuit qu'il peut faire tout cela hors la demeure des pro- 
priétaires;— Attendu que le capitaine Esnol a doue pu se livrer aux actes 
ci-dessus quali6és, lesquels rentraient dans la gestion et l'administration 
du navire qu'il commandait;— Que, s'il lui a été imposé des restrictions 
k régard de certains de ces actes, ce n'est pas une raison pour que les torts 
qu'il peut avoir k ce sujet envers ses armateurs , doivent rejaillir sur des 
tiers qui ont traité avec loi de bonne foi , et dans l'ignorance on laquelle 
le capitaine les a laissés de ces restrictions.... — Appel. — 4 janv. 1838, 
arrêt confirmant de la cour d'Ail qui adopte ces motifs. 

Pourvoi de Blanquet et romp. — Violation de l'art. 1998 e. civ. et 
fausse application de l'art. 232 e. com., en ce que l'arrêt attaqué a validé 
une charte-partie , consentie par un capitaine , contrairement k la défense 
que lui avaient faite les armateurs , ses mandants. — Aux termes de l'an. 
1998, dit-on, le mandant n'est tenu d'exécuter les engagements contractés 
par le mandataire, qu'autant que re dernier s'est renfermé dans les limites 
de son mandai. — Le capitaine Esnol , dans l'espèce , ne pouvait donc 
obliger les demandeurs par la charte-partie souscrite k Aubé, alors que 
l'exécution de ce contrat rendait nécessaire un changement dispendieux 
dans la nature du navire qui n'était armé, équipé et assuré que pour le 
grand cabotage, et non pour des voyages de long cours; alors i 
tout changement de ce genre était défendu au capitaine par son i 
■ !s-doute, l'art. 232 c. com. déroge 
en autorisant le capitaine k faire c 
dans l'intérêt du navire, quant le* propriétaires ne sont pas i 
Mais celte exception doit être renfermée dans se* termes. L'art. 232 no 
peut autoriser le capitaine k changer la destination du navire. Les aclcs 
dont il parle doivent te concilier avec cette destination. C'est, du reste, 
vainement qu'Aubé exciperait de sa bonne foi; il ne pouvait ignorer, en 
voyant la nature du navire, que les pouvoirs du capitaine ne fussent res- 
treints aux opérations concernant le grand cabotage. En traitant avec le 
capitaine pour un voyage de long cours , il a contracté un en 
qu'il savait être nul et, par suite, il ne peut se plaindre.— Arrêt. 

La coca; — Attendu, en droit, qu'il résulte de Part. 232 c. com., 
sainement entendu , qoe le capitaine d'un navire, quand il s* trouve hors 
du lieu de la demeure du propriétaire peut, en sa qualité de rrprésenlani 
i légal des propriétaires , faire sans l'autorisation spéciale de ceux-ci , tou • 
{ les actes nécessaires k la conservation et k l'exploitation du navire; —At- 
tendu . en fait, qu'il a été jugé par l'arrêt attaqué , que les actes auxquels 
; le capitaine du navire te .Soleil s'est livré, en traitant avec le sieur Aube-, 
négociant k Marseille , rentraient dans la gestion du navire, et que ce né- 
i gocianl a, d'ailleurs, traité de bonoe foi avec le capitaine ; qu'ainsi, l'arrèi 
1 n'a point violé l'art. 1998 c. civ. , et a fait une juste application de l'art. 
J 232 c. com. ;— Rejette. 

Du 12 fév. 1810.-C. C.ch. req.-MM. Zangiaeomi, pr.-Jauberl, rap- 
Gilion,av.-gén., c. conf -Piel, av. 
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danls à faire ce qu'il leur plaît de refuser, sous les peines de 
droit. Hais cette opiuion oe parait pas fondée. En consentant 
l'affrètement, les propriétaires n'ont point contracté une simple 
obligation de faire qui doive se résoudre en dommages-intérêts 
contre ceux d'entre eux, composant la majorité, qui refusent de 
l'exécuter. Chacun d'eux, lie par la délibération commune qui a 
autorisé l'affrètement, doit contribuer aux frais pour sa part, ou 
subir, dans la proportion de son intérêt , les conséquences de 
l'emprunt à la grosse fait par le capitaine (Cont. H. Pardessus, 
u* 361). Eo effet, la capitaine représente aussi les affréteurs et 
les chargeurs. 

871. La faculté accordée au capitaine par l'art. 253, appar- 
tient également aux propriétaires eux-mêmes : ils peuvent , en 
observant les formalités prescrites , prendre à la grosse sur la 
part du refusant (Boulay-Paty, t. S, p. 60). 

3 7 2. L'autorisation du juge (c'est-à-dire du tribunal de com- 
merce, ou , à défaut , du juge de paix du lieu ) exigée par l'art. 
233 , est rendue sur requête, à laquelle est jointe U somma- 
tion restée sans effet. MM. Boulay-Paty, t. 3, p. 50, et Dageville, 
t. 3, p. 209, pensent qu'il n'est plus nécessaire, comme autre- 
fois, de faire citer les re fusants, attendu que cette procédure en- 
traînerait trop de délais. 

3 7 3 Si le capitaine , autorisé à emprunter à la grosse, ne 
trouve pas de préleur, il est fondé à se pourvoir eo justice pour 
contraindre les propriétaires à contribuer aux dépenses com- 
munes, si mieux ils n'aiment faire abandon de leur Intérêt (Éroe- 
rigon, t. 3, p. 429 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 60). 

S 7 A. Le propriétaire qnl a été partie au contrat d'affrète- 
ment, soit personnellement, soit représenté par le capitaine en 
vertu d'un pouvoir spécial, peut être poursuivi , même sur ses 
biens de terra , par les affréteurs pour l'exécution de ce contrat 
par lequel tl s'est lui-même lié-, mais il n'est pas obligé de la 
même manière envers les préleurs à la grosse avec lesquels le 
capitaine a ensuite traité, sans son concours, en vertu de l'art. 
333, pour subvenir aux frais de l'expédition du navire; Il peut 
se libérer à leur égard par l'abandon dudit navire. En effet, 
le capitaine n'était autorisé à emprunter que sur la portion d'in- 
térêt revenant à ce propriétaire dans le navire; c'est sur cette 
portion seule et peut-être aussi sur l'engagement personnel du 
capitaine, si celui-ci a voulu le donner, que le prêteur a livré 
ses deniers : Il n'a aucun» action personnelle contre le proprié- 
taire , qui est demeuré étranger à ce contrat. Les conséquences 
de l'emprunt ne peuvent l'affecter que comme responsable des 
faits du capitaine, et il a le droit de s'affranchir de cette respon- 
sabilité par l'abandon du bâtiment. C'est une application peut- 
être extrême, mais incontestable du principe que le propriétaire 
échappe, dans tous les cas, à la responsabilité des laits du ca- 
pitaine par l'abandon du navire et du fret.— V. n" 202 et suiv. 

878. Quant aux formalités prescrites au capitaine, pour se 
procurer, pendant le cours du voyage , les fonds nécessaires 
aux besoins du navire, elles sont tracées par l'art. 234 ci-après. 

3 76. 3* Formation de l'équipage. — Il appartient au capitaine 
de former l'équipage du vaisseau, et de choisir et louer les ma- 
telots et autres gens de l'équipage; ce qu'il doit faire néanmoins 
de concert avec les propriétaires, lorsqu'il est dans le lieu de leur 
demeure (art. 223; Conf. consulat de la mer, ch. 8» et 193; 
Droit anséatlque, tlL 3, art. 2; Guidon delà mer, ch. 13,n«2; 
Ordon. de 1681, Ut. du cap., art. 8).— Celte disposition avait 
été retranchée dans le projet, sur le motif que le choix de l'é- 
quipage doit appartenir au propriétaire, et non au capitaine, qui 
n'est que son mandataire ; et que, d'un autre côté, on ne voit 
guère eo quoi peut consister l'obligation de te concerter, comme 
le veull'ordonnance, car, eo cas de dissentiment entre eux , il 
est impossible au juge de décider si un matelot doit ou non être 
engagé. Mais on a répondu que la disposition de l'ordonnance 
■'ayant pat excité de réclamation , il n'y avait pas de motif pour 
la changer; et, pour démontrer que cette disposition est Juste et 
exécutable, on a rappelé le passage suivant de Valin : • Puisque 
la conduite et la conservation du vaisseau, aussi bien que la di- 
rection de la cargaison, sont essentiellement confiées au maître 
ou capitaine, tl est tout naturel qu'il ait le choix du pilote, du 
rentre-maître, des matelots et compagnons de son voyage, en 
«m mot, qu'U ait le droit de faire aoo équipage , comme étant 



plus capable qu'aucune autre personne de Juger de la eapadlê 

de ceux qu'il s'associe, de leur ardeur pour le service, enfin de 
leur caractère ou humeur, et de leurs bonnes et mauvaises qua- 
lités ; objets à considérer pour le moins autant que leur expé- 
rience au fait de la navigation... — Cependant la liberté que doit 
avoir le capitaine de taire son équipage ne va pas jusqu'à en 
user à l'Insu, encore moins contre le gré, du propriétaire, on de 
l'armateur du navire , lorsqu'il est sur les lieux. L'article de 
l'ordonnance l'oblige, avec ralsoo, conformément à l'art. iS de 
l'ordonnance de la Hanse teulooique, de concerter avec lui, en ce 
cas, l'engagement des gens de l'équipage; et rien n'est plut 
juste , puisque le propriétaire ou l'armateur est la partie la plus 
intéressée au succès du voyage projeté; et que , d'ailleurs, il e t 
responsable des fautes et délits des gens de l'équipage , comme 
des faits du maître. — Sans doute qu'un armateur prudent ne tra- 
cassera pas sur cela son capitaine, et qu'il lut laissera volontiers 
le choix de la majeure partie des gens de son équipage, d'autant 
plutôt que le maître est responsable aussi des faits et délits de 
l'équipage. Mais enfin le capitaine doit avoir cette déférence pour 
l'armateur, de n'engager personne sans son aveu, de prendre les 
officiers et matelots que l'armateur lui indiquera, et de ne pas 
retenir ceux qui ne lui seront pas agréables. — Si l'armement se 
lait hors du lieu de ta demeure des propriétaires du navire, le 
pouvoir du maître , par rapport au choix de l'équipage, sera ab- 
solu, s'il est autorisé par les propriétaires à faire lui-même l'ar- 
mement; mais si, comme il est ordinaire, les propriétaires font 
l'armement par le ministère d'un commissionnaire ou correspon- 
dant , ce sera avec ce commissionnaire , comme revêtu des pou- 
voirs des propriétaires, que le capitaine devra concerter renga- 
inent des gens de son équipage , de même que le congé qu'il 
voudra donner à quelques-uns d'eux. » — Il résulte , a-l-on dit , 
de ce passage de Valin, ■ que le mot concert n'a jamais présenté 
rfe difficulté', il signifie que le capitaine est tenu de présenter au 
propriétaire, les noms des individus dont II lait choix, et, que le 
propriétaire peut les rejeter. » — Ainsi, en cas de dissentiment 
entre le capitaine et le propriétaire , l'avis de ce dernier pré- 
vaut. C'est aussi ce qu'on peut induire de l'art. 218. 

S? 7. La disposition qui confère au capitaine le choix de 
l'équipage s'applique même au capitaine à la part: attendu, 
a-t-il été jugé, que le capitaine à la part, chargé de défrayer l'é- 
quipage tant en gages qu'en vivres , doit avoir le choix de cet 
équipage. 11 est tenu, toutefois, d'en référer à l'armateur, 
quand celui-ci est sur.les lieux; mais l'approbation tacite de l'ar- 
mateur peut s'inférer de ce que , dans ses Instructions au capi- 
taine , Il ne lui a adressé aucun reproche des choix faits par ce 
dernier (Rennes, 13 juill. 1816, aff. N... C. N...). 

378. Alors même que le capitaine aurait choisi les gens de 
l'équipage, sans se concerter avec les propriétaires présents au 
lieu de l'armement, le contrat Intervenu entre loi et les gens 
qu'il a loués ne laisse pas d'être valable ; Il ne pourrait lenr re- 
fuser le prix convenu; et, réciproquement, ceux-ci ne pourraient 
exciper de son défaut de pouvoir pour se dégager. — Pothler pense 
que, dans le cas dont il s'agit , les propriétaires pourraient «cri- 
tiquer le prix stipulé et en demander la réduction , pour pet 
qu'il parût cher» (Louage des matelote, o* 164). Boulay-Paty 
ajoute, t. 1, p. 434, que les propriétaires pourraient même se 
refuser à recevoir le matelot engagé à leur insu. Au contraire, 
M. Pardessus estime , n* 639 , que les propriétaires ne peuvent 
refuser d'exécuter l'engagement pris par le capitaine envers les 
marins , sauf, si ceux-ci eo éprouvent quelque tort , à exercer leur 
recours contre lui; ce qui ne parait admissible qu'autant que le 
concert exigé par la loi a eu lieu : jusque-là les marins sont ré- 
putés n'être retenus que sous condition , au moins au regard des 
armateurs.— V. n» 376, in fine. 

878. L'équipage doit être composé d'an nombre d'honnies 
: suffisant pour la manœuvre , d'après la force du bâtiment. Les 
officiers majors et les trois-quarts de l'équipage doivent être 
français (L. 21-22 sept. 1793, art. 3). Le rôle doit mentionner 
le nombre des étrangers admis. Quant au nombre de mousses oa 
de novices qu'il doit y avoir sur les navires, U varie suivait le 
chiffre des hommes d'équipage, ainsi qu'on le verra v* Marine. 
— Le capitaine ne peut, puur former son équipage, débaachfr 
les marins d'uu autre navire , à peine d'élre prive de sa leii" 
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de commandement.— 11 doit présenter ses hommes à lu revue du 
commissaire des clauses, ou, en pays étranger, à celle du consul 
(ord. 3 mars 1781 et 31 oct. 1784). 

L'Intervention drs commissaires ou des consuls est nécessaire 
ao capitaine en cours de voyage, pourl'engagement des gens de 
mer, en remplacement des déserteurs, des morts, de ceux 
laissés dans les hôpitaux. Ces remplacements sont annotés sur 
les rôles d'équipage et sur les livrets. — Le capitaine qui ferait 

homme embarqué sans être porté an rôle (art. 1", lit. 14 de 
ford. de 1784). 

3 NO. Un navire doit toujours avoir un gardien à bord Jus- 
qu'au moment où l'équipage est embarqué; en conséquence, les 
salaires de ce gardien doivent être remboursés par l'armateur au 
capitaine qui affirme en avoir fait l'avance (irib. de com. de Mar- 
seille, 20 oct. 1850). 

381.4* jlviCaiiieinrnr.— Le capitaine doit aussi s'occuper de 
équipement et de l'ai Piaillement de son navire. Il doit en visiter 
lui-même l'armement, diriger les constructeurs , puisqu'il est 
responsable de tout ce qui peut arriver par l'absence ou le délaut 
de l'équipement. — Il doit veiller à ce qu'il y ait à bord des vi- 
vres d'une qualité convenante et en quantité suffisante eu égard 
à la longueur du voyage et au nombre de l'équipage et des pas- 
sagers. SI les vivres étaient Insuffisante ou de mauvaise qualité, 
le tribunal de commerce pourrait , sur la demande d'une portion 
notablo de l'équipage , ordonner qu'ils fussent augmentés ou 
changés (arg. de l'ord. du 19 janv. 1717, lit. 5, art. 3), 
V. M. Deaussant, t. 1, p. 217). — Les vivres destinés à la sub- 
sistance de l'équipage jouissent, à la sortie , de l'exemption de 
tous droits (L. «2 août 1791, lit. 8, art. 2). — Pour Jouir de 
i exemption, les capitaines doivent déclarer au bureau de< 
le nombre des hommes de l'équipage et des passagers, 
que les espèces et quantités de vivres qu'ils veulent em- 
barquer.— V. Douanes. 

3s t. s* Vùite du navire. — Le capitaine est tenu, avant de 
prendre charge, de (aire visiter son navire , aux termes et dans 
les formes prescrites par les règlements (c. com. 223) , a peine , j 
en cas d'Infraction à cette obligation , de répondre de tous les 
événements envers les Intéressés au navire et au rhargemeni (c. 
com. 228). — L'obligation de faire visiter, avant de charger, 
leurs navires par des gens de l'art, pour s'assurer s'ils sont en 
état de faire route, est imposée, comme on le voit, anx capi- 
taines. Sous l'ordonnance, Us étaient tenus de souffrir la ti.-ile 
que les huissiers visiteurs avaient le devoir de faire. Çfcel pour 
assurer la stricte exécution de celte formalité qu'on oblige les ca- 
pitaines à la provoquer, et cela sous les peines prononcées par 
l'art. 228 ci-après. 

3*3. Comme la formalité dont 11 s'agit est établie par des mo- 
tifs de sûreté publique , Il s'ensuit qu'elle est imposée même aux 
capitaines de navires étrangers (c. clv. S). Pardessus, n* 030. 

884. La Visite doit être faite avant de prendre charge ; tan- 
dis que l'ordonnance ne prescrivait la visite qu'au départ. La 
raison de celle différence est très-bien exposée par Locré, t. 3 , 
p. 90: • La disposition de l'ordonnance était mesurée, dit-il, 
sur l'objet que, sous son empire, avait la visite. Cette loi, en 
effet, embrassait tout à la fois ce qui concerne la haute police de 
la mer et ce qui touche aux contrats maritimes. En consé- 
quence, elle prescrivait la visite du bâtiment , non seulement 
pour l'intérêt des chargeurs , et afin qu'ils ne fussent pas trompés 
par un capitaine téméraire , mais encore sous des rapports d'ordre 
public. — Les visiteurs étaient obligés de vérifier si le navire 
élail français on étranger, comment l'équipage était composé , 
si le navire était muni des expéditions requises , etc. Or, toutes 
ces vérilicalions ne pouvaient être utilement faites qu'au moment 
du départ. — ... Mais le code de commerce , qui ne concerne que 
les contrats maritimes, n'ordonne la visite que pour reconnaître 
si le vaisseau est en état de faire le voyage, et alors tl vaut 

(1) (Docan C. assureurs.) — L* cerj» ; — Attendu que , d'après an 
usage constant, les vistlea des navires de commerce preseriies par les art. 
225 c. com., 12 tt 13 de la loi du 13 août 1791, se fan; J Bordeaux et 
h Anvers de la maniéré suivante : les experts procèdent a une première 
visite avant la chargement, aGn de pouvoir examiner le navire dans 
i ses parties ; ils opèrent la seconde visite au moment ou le navire «t 
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mieux qu'elle soit faite avaA le chargement , ne fût ce que 
prévenir les Irais qu'entraînerait la nécessité de décharger les 
marchandises, lorsque le navire ferait reconnu en mauvais 
élat... Les règles sur la Tlslle, considérée comme précaution 
d'ordre public , seront établies par le coJe maritime. » — La \l- 
f lie doit avoir lieu , tant avant de prendre charge pour lo vovage 
d'aller, qu'avant de prendre charge pniir le vovagedo rclour(trib. 
de com. de Marseille, 18 mars 1832). — Mais, en cas de re- 
lâche pour avaries, U n'est pas besoin de visite au départ 
(M. Beaussant, p. 204). 

On a proposé de décider que le MM ire serait visité par deux 
anrieni capitaine* et deux contractant*. Le conseil d'Etal a 
préféré renvoyer d'une manière générale aux (ormes prescrites par 
1rs règlements. Ces formes sont filées par le lit. 3 du décret des 
9- 1 3 août 1 70 1, aux termes duquel les visites des navires doiv eut 
être faites par des experts choisis parmi d'anciens navigateurs ni 
nommés, sur la requête du capitaine, soit par le tribunal de 
commerce, soit par le maire dans les villes où II n'y a pas de 
tribunal commercial (V. au surplus, le décret précité de 1701 , 
décret relatif à la police de la navigation et des ports de com- 
merce j on en trouvera le texte V Marine). 

885. L'art. 12 du Ut. 3 du décret précité de 1701 porto 
« Lorsqu'un capitaine ou armateur voudra mettre un navire en 
armement, Il sera tenu d'appeler deux officiers visiteurs, qui, 
après avoir reconnu l'état du navire, donneront leur certificat de 
visite, en y exprimant biièvcmenl les travaux dont le navire leur 
aura paru avoir besoin pour être en élat de prendre la mer, • 
— El l'article suivant ajoute: ■ Lorsque l'armement sera fini 
et que le navire sera prêt à prendre charge, il sera requis 
une seconde visite : le procès-verbal de la première sera re- 
présenté , et le certificat devra exprimer le bon et dû élat 
dans lequel se trouve alors le navire. ■ — De ces disposi- 
tions, combinées avec l'art. 225 c. com., le tribunal com- 
mercial de Bruxelles avait conclu que les deux visites exigeas 
pour les navires destinés au long cours devaient être faites avant 
de prendre charge; et l'on conçoit , disailil , toute l'utilité de 
cette prescription, puisque l'intérieur du navire et ses œuvres 
vives ne peuvent être convenablement visités, et leur bon étal de 
navigabilité constaté, si ce n'est avant le chargement. — Mais la 
cour la lirutelles a pensé, avec raison, qi;c la première visito 
prescrite par l'art. 12 ci-dessus, ayant pour objet do constater 
l'état du corps du navire, doit sans doute être toujours faite avant 
le chargement ; mais qu'il n'en est pas de même de la Seconde 
visite , exigée par l'art. 13; que celle-ci devant porter, non plus 
sur le corps du navire déjà examiné, mais bien sur l'armement , 
lequel n'est jamais arhevé qu'après l'entier rhargemeni, n<* sau- 
rait en conséquence être opérée auparavant ; qu'à la vérité, il y a 
lieu à une seconde visite avant le cbargem<m,quandilaété pres- 
crit , lors de la première , des réparations au corps du vaisseau , 
parce qu'il est nécessaire alors de vérlfler si ces réparations ont 
clé exécutées; mais que cette visite est tout à (ail dblincle de 
celle prescrite par l'art. 13 précité; qu'elle ne dispense pas du 
faire celle ci après l aimemcnl lermlué; qu'elle est loul à toit 
inutile dans le cas où (comme dans l'espèce) la première visite 
n'avait signalé ancuns travaux à faire au corps du navire; que 
telle est la manière dont la loi de 1791 est constamment inter- 
prétée et exécutée à Anvers et à Bordeaux , en ce qui concerne 
les visites dc3 vaisseaux marchands ; que celle pratique est con- 
forme à l'esprit de la loi ; et quo, dès lors, quand un naviro a 
elé visité une première fois avant d'avoir pris charge, sans que 
les visiteurs aient prescrit aucune réparation à l'Intérieur, Il 
suffit qu'une seconde visite ait eu lieu apret le chargement , pour 
que, s'il est devenu ensuite Innavigable en conrs de voyage, il 
y ait lieu de présumer, en faveur de l'armateur assuré, et jus- 
qu'à preuve contraire de la part de l'assureur, que l'innavlgabi- 
lilé survenue résulte , md d'un vice propre , mais de forluues 
de mer (Bruxelles, 18 janv. 1840) (I). 

prêt a faire voile, c'csi-à-dire lorsqu'ils peuvent s'assurer que tous les 
objets nécessaires a la navigation se trouvent réunis à bord : ils ne pro- 
cèdent a une seconde vis. le avant le chargeaient que SI, lors de la pre- 
mière , ils ont prescrit drs réparalioos dans l'intérieur du navire , et c* 
afin de s'assurer qu'elles onl été efferln'»»; dans te ras une IrtiaSéM 
visite a lieu au moment du iiuitifCi\a.i de vérifi-r rue lo n.»w î «• 

S4 
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383. La visite doit-elle avoir li A ponr lotîtes espèces «le na- 
vires? — La déclaration do 1779 disait : Aucun navire ne 
pourra, etc.. ; le règlement de 1783 exemple de la visite les pe- 
tits bâtiments de pécheurs de poissons frais et ceux qni ne font 
que le cabotage des ports de leur voisinage; — la loi de 1791 
n'assujettissait à celte formalité que les vaisseaux de loup cours ; 
— le code de commerce (art. 225) n'entre dans aucune explica- 
tion ; 11 se borne à dire : « Le capitaine est tenu de foire visiter 
son navire avant de prendre charge. » H y a donc doute sur la 
question. A la vérité, on n'a jamais exigé de visite pour les bar- 
ques et chaloupes de pèrlie ; mais la difficulté est de savoir si la 
visite prescrite par l'art. 225 c.com.esl exigée seulement pour 
les navires destinés aux voyages de long cours, ou si elle l'est 
également pour les bâtiments de simple cabotage. La négative a 
été admise par la jurisprudence (Rruxcllcs,*G mars 1823 (1); 
Bordeaux, 27 fév. 182(i, nu". Perrière, V. n° 20ti7 ; f.ass., 
33 mai 1826, aff. Carré, \.a° 74). 

387. D'après une circulaire ministérielle du 21 mai 1827, 

trouve alors en bon et dû état ; — Attendu que cet usage cM conforme à 
l'esprit des lois précitées;— Attendu que, l'armement du navire «le com- 
merce ne se complète qu'après le chargement, et que par conséquent il 
serait imposable de procéder, avant de prendre charge et après l'arme- 
ment, aux lieux villes duut parlent les art. li et 15 de la loi du 13 
août 1791 ; — Attendu que ri les vi-ites n'avaient lieu qu'avant le char- 
gement, le but de la loi, qui e«.| J'offrir «ne garantie pléniére a tous les 
intéressé?, serait en partie m inqnë. pui-que le* navires ne seraient pas 
visites au moment «il il- vont prendre la mer, malgré l'intervalle plus ou 
moins long qui aurait pu s'écouler entre la seconde visite antérieure au 
chargement et le dep.irl; -- Atlenilu que le« procès-verbaux des deux 
visites du navire la liearaéve faite*, la première le 15 avril, la seconde 
le i\ juill. 1835. répondent a toutes les exigences de la loi: que lapro- 
miere constate que le corps en est bon; qu'il n'a pas besoin de répara- 
tions avant de prendre la mer ; en signalant au capitaine l'utilité de placer' 
à bord deux chaînes proportionnées au bâtiment cl des pièces de rechange 
pour manœuvrer; que la seconde visite prouve que ce qui avait été pres- 
crit lors de la première a été exécute ; que le navire atonies ses vdiIcs; 
qu'il est très-bien muni de tous les rechanges et ustensiles nécessaires; 
enfin qu'il est en élal d'entreprendre un vovage de long cours; — (ln'il 
résulte de ce qui précède que les procès-verbaux de visite invoqué* par 
l'appelant doivent produire tous les effets que les lois, ordonnances et 
règlements attachent a ces actes quand ils sont réguliers, et que le fait 
dont le tribunal de commerce de Bruxelles a ordonné la preuve n'est 
pas concluant; — Par ces motifs, infirme le jugement ilontil est appel, 
en ce qu'il a admis la société intimée :> prouver que, lors de la seconde 
visite de la Grnmèrt, ce bâtiment était antérieurement et entièrement 
chargé; renvoie la cause devant le tribunal de commerce d'Anvers 
pour v être statué en conséquence du présent arrêt. 

Data janv. 1840.-C. de Bruxelles, 2° ch. -MM. Saneke et Vander- 
lOO, av. 

(1) (N... C. N...) — La corn»; — Considérant, en ce qui touche 
l'art. 225 c com., que la visite dont il est parlé dans cet article doit avoir 
lieu aux toraui «I dnnt Ut formti priantes par Ut règlements; que ces 
mats ne peuvent sigoiûer autre chose , si ce n'est que la visite dont il 
s'agit doit avoir lieu dans les ca» où les règlements l'exigeut. et qu'aton 
elle doit «e faire en observant tout ce qui est prescrit à cet égard par les 
mêmes règlemenU; — Que la loi du 13 août 1791 sor la navigation et la 
police des ports, publiée en ce pays le 29 vent, an 5, et I laquelle il 
est évident que l'art. 225 cité renvoie, statue formellement (art. 14, lit. 
S) que les navires destinés aux voyages de long cours seront seul assujet- 
tis a la visite en question , tandis que . par ce même article , toutes autres 
visites ordonnées par les précédentes lois sont supprimées; — Que, 
d'après l'ord. de 1740, art. 1, sont seuls réputés voyages de toDg coi:rs 
«eux des Indrs , tant orientales qu'occidentales , en Canada , Terre- 
Neuve , Groenland et Iles de l'Amérique méridionale et septentrionale , 
aux Açores , Canaries , Madère , et en tous les détroits de Gibraltar et du 
Sund ; d'où il suit que le voyage du Croisic a Anvers ne peut être consi- 
déré comme voyage de long cours , mais appartient au grand ou petit 
otage ; que , par suite, aux termes de la loi de 1791 , qui rapporte 
( distinction tous lis règlements antérieurs sur le fait des visites dor.t 
*ari> l'art. 225 su«dit code , le navire dont il s'agit au procès n'était pas 
soumis à la visite , qn'il aurait dô subir, en cas de voyage de long cours 
avant de prendre charge; — Qu'ainsi, bien qne les lois existant en 
France sor cette matière doivent êlre suivies dans l'espèce , par la raison 
que la convention a été faite a Nantie , néanmoirs la disposition de l'art. 
225 cité n'est point applicable i l'appelant; d'eu il sait ultérieurement 
que la présomption de faute de la p.nl i!u capitaine et do mauvais état du 
navire, que le code de commerce fait résulter du Cefaut de visite, et sur 
de laquelle l'art. 22S déclare le capitaine responsable de 
itmtots , o'eiisle pas dins l'espèce ; — Considérant, en ce 
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les consuls ne peuvent faire visiter les navires qui ne sont pas 
armés dans leur consulat. 

38*. Le procès-verbal de visite est déposé au greffe du tri- 
bunal de commerce; il en est délivré extrait au capitaine (c. 
com. 225). — S'il n'y a pa3 de tribunal de commerce dans le 
port , les procès-verbaux de visite peuvent élre reçus par le juge 
de oaixdu canton, lequel, après les vingt-quatre heures, doit 
les envoyer au tribunal de commerce du lieu le plus voisin (ord. 
I er nov. 1826). — Le salaire des experts , pour la visite des na- 
vires , qui était fixé par un règlement de 1783 , l'est aujourd'hui 
par chaque tribunal de commerce. — Toutefois, des ordon. des 
2 août 1834 et 11 fév.l 833, règlent le mode et le taux des visites 
à l'Ile de la Réunion et aux Antilles (Beaussanl, eod., p. 202). 

389. Les lettres de libre navigation du collège de commerce 
de Stockholm, équivalent aux certificats de visite donnés aux 
navires français, et constatent implicitement que le capitaine 
élranger qui en est porteur, est en état d'entrepreudre le voyage 
projeté (Rouen, 9 oct. 1827) (3). 



qui regarde Part. 2Î6 même code , d'après lequel le capitaine est tenn 
d'avoir abord l'acte de propriété du navire, que, selon la loi du 14 mars 
1819, relative aux lettres de mer, ces lettres ne sont délivrées en ce pays 
que sur la représentation du titre du navire, lequel doit être transcrit àa 
greffe du tribunal de commerce , et dont il est (ait mention dans la lettre 
de mer; que, par suite, la disposition de i'arl. 22G, étant actuellement 
sans bot utile, est devenue inapplicable aux navires belges qui sont pour- 
vus de lettres de mer;— Amendant; déclare l'intimé non recevable et mal 
fondé dans ses conclusions introductive* d'instance;— Dit qu'il est tenu de 
supporter sa part dans les avaries grosses ou communes dont il s'agit, tor 
le pied du règlement qui en a été lait et qne le tribanal a confirme. 
Du 6 mars 1823.-C. de Bruxelles, l rt ch. 

(3) A'.fjff : — (Ramsteo C. Baudin.) — En mai 1827, le capitaine 
Ramsten partit de Stockholm , avec un certificat de libre navigation que 
lui avait délivré le collège de commerce. — 15 août, il arriva au Havre ; 
deux maisons affrétèrent son navire pour trente-cinq tonneaux ; d'antres 
négociants complétèrent la tonnage ; le lieu du débarquement était Cadix 
et Gibraltar. — L'empressement qu'il mil a faire nettoyer son navire par 
des ouvriers do port leur Gt endommager la quille; mais les réparations 
avaient en lieu et le chargement était complet, 1er- que. le 4 octobre, 
veille du jour fixé ponr soo départ , Baudin et consorts , qni s'étaient ren- 
dus cessionnaires d'une faible partie de la cargaison , informés , disaient- 
ils, que le navire n'était pas en état de tenir la mer, assignèrent le ca- 
pitaine pour en voir ordonner la visite cl souffrir que l'arrimage se fit 
sous leur surveillance. En vain, Ramsten prétendit qu'étranger, il n'était 
pas soumis aux lois françaises; que, d'ailleurs, soo navire ne devant 
faire qu'an voyage de grand cabotage, il était affranchi d'une telle obli- 
gation; le tribanal de commerce dn Havre, statuant aux 8ns de l'assi- 
gnation , et attendu que , dan* tous les pays, le navire qui reçoit des 
marchandises doit être en état de navigabilité , et vu l'art. 297 c. com., 
ordonna la visite de î /....'.-. , aux risques et périls des chargeurs , décla- 
rant que l'arrimage se ferait aussi sous leur surveillance.— Appel.— Arrêt. 

La coca ; — Considérant qu'il est constant , par 1rs pièces du procès, 
que , le 28 mai dernier , il a été ilélivré au capitaine Hamsten une lettre 
.le libre navigation par le collège de Stockholm; — Que celte lettre équi- 
vaut aux certificats de visite donnésaux navires français ;- Considérant, 
d'une autre part , qu'il résnllo des documents qui sont au procès , que 
quelques légères réparations ont été faites a la goélette l'Éolus, dans !» 
port du Havre, au mois de septembre dernier, ponr laquelle le capitaine 
Hamstcn avait obtenu , le 28 mai précédent , une lettre de libre naviga- 
tion , et qu'a co moyen ladite goélette était en parfait élal d'enlreprendn 
son voyage projeté pour Cadix ; — Considérant que les intimés ont dt 
avoir connaissance de ces réparations , puisque la goélette a été conduits 
S'V.is le gril du carénage , et ensuite abattue au ponton ; qoo c'est après 
toutes ces circoni'ances, qui devaient donner une parfaite sécurité aux 
chargeurs , que le capitaine Ramsten a reçu h son bord différentes nur- 
eban lises; — Que les intimés lui ont adressé leurs marchandises «»»• 
aucune réclamation , et n'ont élevé de difficultés que lorsque leurs mar- 
chandises ont élé chargées et arrimées , sans indiquer quels étaient les 
vices qu'ils avaient remarqués a ladite goélette, cl susceptibles d'être ré- 
parés, ni le motif qui leur faisait demander un nouvel arr mage ; — Qu'il 
est notoire et constant qu'an capitaine a seul le droit de donner des or- 
dres pour le chargement et l'arrimage dans son navire , et qu'il est res- 
ponsable des avaries qui pourraient avoir lin par suite d'un mauvais 
arrimage; — Considérant qne le capitaine Ramsten devait prendre la 
mer le 5 de te mois, «I qu'il en a été empêché par la mauvaise contes- 
tation qui a été élevée contre lui; que ce retard lui occasionne un préju- 
dice dont il doit élre indemnisé ; —Itéfurruaul, autorise le capitaine Rams- 
ten à, mettre immédiatement a la v jiI- , condamne Baudin en 500 U. if 
dommages-intérêts. 

Du 9ocl. 1827.-C. de Routn, ch. vac.-li. Carel, pr. 
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Le défaut de visite d'un navire avant son départ, ne 
rend pas le capitaine responsable de plein droit des avaries qu'il 
a éprouvées; il n'établit contre lui qu'une simple présomption do 
droit qui peut être détruite par la preuve d'événements de force 
majeure (Req., 17 avr. 1831 (I); Houen II dec. 1843, afT. Le- 
borgne C. Louizet). — Et réciproquement, le certificat de visite 
produit par le capitaine n'établit à son profit qu'une simple pré- 
somption du bon état du bâtiment, qui tombe devant la preuve 
que le sinistre est résulté d'un vice propre du navire (Bordeaux, 
8 mars 1841, aff. Bernard , V. n» 1563). 

391. 8° Surveillance du chargement. — C'est au capitaine à 
surveiller le chargement des marchandises et leur arrangement 
dans le navire. Les chargeurs doivent les mettre sur le quai à la 
ilisiiosilion du capitaine , qni est seul chargé do soin de les faire 
an imer, et qui répond par conséquent des avaries résultant d'un 
mauvais arrimage (Req., 9 août 1830, an". Otard, V. n° 1933; 
trib. de rom.de Marseille, 11 Janv. 1836, aff. Auffan; 8 avr. 
1836, aff. l'ugel). — Il a même été Jugé que le capitaine et le 
propriétaire d'un navire, qui ont entrepris le transport de vins 
pour le compte de l'Eut, sont responsables du coulage survenu 
pendant le voyage, bi.v» qu'il soit constaté que celle avarie pro- 
vient du vice des futailles et de l'arrimage fait par les soins de 
l'administration (c. d'Ét., 1" jnin 1807, aff. Gozlan C. min. de 
la marine). Mais cette solution n'est pas à l'abri de toute critique. 

'S99. L'acconier, ou patron d'un petit bateau plat appelé 
accon, qui a transporté auprès du bord d'un navire des marchan- 
dises destinées à y être embarquées, en est suffisamment déchargé 
par la remise qu'il fait au capitaine du billet portant avis, de la 
part du chargeur, de l'envol des marchandises pour l'embarque- 
ment. Par suite, le capitaine est tenu, dès ce moment, de délivrer 
à l'acconier un récépissé des marchandises chargées sur ta chatte 
( espèce de gabarre pour charger et décharger les navires ) que 
celui-ci a conduite et placée le long de son bord. Et, par suite en- 
core, si, depuis l'arrivée des marchandises le long du bord du na- 
vire jusqu'au moment où le capitaine procède à l'embarquement , 
une partie éprouve fortuitement un dommage, le capitaine ne 
peut rejeter sur l'acconier la responsabilité résultant de cet évé- 
nement (trib.de corn, de Marseille, 12 oct. 1839). 

att 3. Le capitaine doit veiller a ce que le navire n'ait pas une 
tra<> forte charge. Il peut faire mettre 4 terre les objets formant 
on excès de chargement. 



(1) Etptct; — (Assur. niant. C Daniean, etc.) — Le 9 dec. 1830, 
la compagnie du cercle d'assurances maritimes, établie à Pans, assura 
une cargaison de froment , beurre ri graine de trèfle que Prônée , Lescopl 
et Vigoioboul, négociants , expédiaient de Murlaix a Boulogne-sur- Mer, 
à l'adresse des sieurs Adam, sur le oa«ire la Vaht-Awfuttini, capi- 
taine Daniean. — Ce navire ne fat pas visilè avant son départ , qui eut 
lien le 16 décembre courant. Au sortir du port, un coup de vent le lu 
r; l'eau pénétra de tous cotés et la cargaison (ut considérablement 
des sieurs Adam contre la compagnie 



d'assurances. Celle-ci appelle en garantie Oanican, capitaine. Pennée, 
armateur, responsable des faits de ce dernier, et Lescopt et Vtgnioboul , 
cautions de l'armateur. Elle prétendait que le défaut de visite du navire 
avant son départ mettait a leur charge la responsabilité de l'événement. 

21 sept. 1831, jugement du tribunal de la Seiue qui condamna la 
compagnie d'assurance* à payer a Adain 8,390 fr. ; et, quant à la ga- 
rantie, la rejeta en ces termes : « Attendu qu'aux termes de Part. 235 
c. corn., l'armateur n'e>t tenu de se munir d'un certificat de visite que 
dans les formes prescrites par 1rs règlements-, que. d'après 1rs lois des 
9 et 13 août 1791 . qui règlent cette matière, le certificat de visite n'est 
pas obligatoirement prêtent pour les navire» qui se livrent au rabotage ; 
— (jue le transport du cbargemrnt ne devant s'opérer que de Morlaiv a 
Boulogoe-sur-Mer, celle navigation ne peut être assimilé*- à un voyage de 
long cours; — Attendu encore que, d'après le procès-verbal du sinistre , 
réebouement du navire doit être assimilé a un événement de mer, qui doit 
être considéré comme événement de tempête et de force majeure, dont 
l'armateur et le capitaine ne peuvent être responsables; — Que les pertes 
«4 avaries de la nature de celles dont s'agit sont , aux termes de l'a:: . 550 
«. com. | a la charge des assoreurs. » 

Appel à l'égard du sieur Daniean, capitaine, et des armateurs 
Seulement. — 18 juin 1833, arrêt de la cour de Paris qui confirme : 
«Considérant qu'il résulte du rapport du capitaine que le sinistre Ml 
arrivé par suite d'un événement de met , lequel i A à la charge des assu- 
reurs. » — Pourvoi de la compagnie. — Violation de» art. 225 ét 838 
e. com. Elle soutenait que le tieur Daniean, cumins capitaine, devait 
taira la visite du navire avant son expédition ; qt,e celle omission le 



304. Il est responsable des avaries arrivées à la cargaison , 
quand elles proviennent d'un vice dans l'arrt nage , lors même 
qu'il se serait servi d'arrimeurs Jurés pour faire le chargement 
(Rouen, 14 déc. 1830) (2). — Mais le capitaine, dont le devoir 
est de faire placer de la manière la plus convenable chaque mar- 
chandise dans le bâtiment, n'est pas tenu, en outre, de vérifier 
la bonne ou mauvaise confection des marchandises 
( trib. de Marseille, 14 Juin 1832, aff. Borelly). 

Du reste , lorsqu'il résulte du rapport de mer régulièrement 
dressé par le capitaine , que le navire a éprouvé des accidents 
maritimes, et d'un rapport d'experts, que ces accidents ont at- 
teint les marchandises assurées , sans qu'il soit établi qu'on doive 
attribuer à d'autres causes les détériorations de celles-ci, les as- 
sureurs ne sont pas fondés à invoquer, pour se soustraire à l'exé- 
cution de leurs engagements, le défaut d'un procès-verbal d'arri- 
mage : cette circonstance ne pourrait être opposée aux assurés et 
au capitaine que dans le cas où II ne serait pas Justifié des vérita- 
bles causes qui ont déterminé les détériorations des marchandises 
(Rouen, 20 Janv. 1840, aff. Molelay C. Levavasseur, M. Fer- 
coq, pr.). 

39». Le capitaine répond de tout le dommage qui peut ar- 
river aux marchandises qu'il aurait chargées sur le tillac ( c'est- 
à-dire sur le pout supérieur) de son vaisseau sans le consente- 
ment par écrtt du chargeur (c. com. 239; conf. Consulat de la 
mer, ch. 183; ordonn. de 1681, Ut. du cap., art. 13); car les 
marchandises ainsi placées courent de très-grands risques. — 
Le consentement verbal ne pourrait être prouvé par témoins , 
quelque modique que pùt être la valeur des marchandises, 
mais seulement par l'aveu du chargeur (Boulay-Paly, t. 2, p. 31 ; 
Delvincourt, t. 2, 226).— Toutefois, la disposition de l'art. 239 
ne s'applique pas au petit cabotage. C'est ce que décide l'alinéa 
final de cet article. La raison en est que les bâtiments employés 
au peut cabotage n'étant pas généralement tres-grands, porte- 
raient peu de marchandises si on ne pouvait en placer sur le» 
tillac; et que d'ailleurs ces bâtiments, longeant presque toujours 
les cèles, ne s'exposent point aux coups de mer. 

Stftt. Le capitaine n'est pas responsable des dommages arri- 
vés aux marchandises qu'il a placées, non pas sur le tillac, mais 
sous le franc tillac , c'est-à-dire sous le plancher ou pont superleur 
de son bâtiment (Rennes , 9 Janv. 1821) (3). — On ne doit pas 
assimiler aux marchandises chargées sur le tillac celles qui ont 

rendait passible du montant du sinistre qu'il avait éprouvé. — Arrêt. 

La coca; — Attendu , en droit, que du rapprochement des art. 1352 
c. civ., 335, 328, 230 c. com. il résulte : 1* qu'a la différence de la pré- 
somption >uni cl de piri, c'est a-dire de la présomption, sur le fonde- 
ment de laquelle la loi , en annulant certains actes , ou en déniant l'action 
en justice, n'admet au. une preuve pour établir lo contraire, la simple 
présomption de la loi jurù ne fait que dispenser de loulo preuve celui au 
profit duquel elle existe; V que Part. 338 c. com. , en as de contraven- 
tion a l'obligation imposée au capitaine par Part. 235 de faire visiter son 
navire avant de prendre charge n'annule aucun acte ni ne dénie action 
en justice , mais seulement, en présumant le mauvais état du navire au 
moment du départ, il rend l« capitaine responsable de tous les événements 
envers les inléresses au navire et au chargement, et il n'élève par la 
qu'une simple présomption de la loi ;uri< contre le même capitaine, dont, 
par conséquent, la responsabilité cesse par la preuve d'événements et 
d'obstacles de force majeure ; — Attendu qu'il a été reconnu, en fait, par 
l'arrêt attaqué, que l'ecboueutrnt du navire dont il s'agit est arrivé par 
suite d'un evéuetnent do mer, événement de tempête et de force majeure ; 
— Que, dans ces circonstances , en décidant que cet événement était à 
la charge des assureurs, le même arrêt, loin de violer les art. 225 et 
228 c. com., invoqué» par le demandeur, en a fait une juste application ; 
— Rejette le pourvoi. 

Lu 17 avril 1834.-C. C, ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Lasagni, rap. 

(2) (Fouroicr C. Dubosl.) — La coca; — Attendu que l'arrimage des 
marchandises chargées sur les navires doit être fait soit par les capitai- 
nes , soit par leurs préposés dont ils sont responsables ; que l'avarie 
qu'onl éprouvée les huiles de Dnbost provient du défaut d'arrimage, ainsi 
qu'il demeure constant par le procès-verbal dressé au port de Rouen par 
deux capitaines, dont l'un a été fourni par le capitaine Fournier; — 
Que, quoique l'arrimeur dont s'est servi au port Maurice 'edil Fournier 
lut un arnmeur juro , ce capitaine n'en devait pas moins surveiller ledit 
arrimage ; — Attendu que I errement du procès- verbal consenti par ledit 
Pmrnier a fait, dans la cause , la loi de toutes les parties, — Confirme. 

Uu 14 déc. 1820.-C. de Ilouen.-MM. Aroux, pr.-Boulknger, av. gén. 

(3) (Savary C. Ptrtaais.) - La coca; — Uasidwaat que itommn 
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», où les objets 

font à l'abri du mauvais temps et sou* la sauvegarde Immédiate 
du capitaine. Celui-ci n'est conséquemmt ni pas responsable de 
la perle de ces marchandises arrivée par fortune de mer (Bor- 
dceux,6déc. 183», aff. Nalveiln, V. n* 336; 13 )anv. 1841, 
aff. Ybarrondo, V. n* 1183}. — Hais les marchandises déposées 
dans les roufles, c'est- à- dite dans les dunettes placées sur le 
lillac lui-même, doivent, au contraire, être assimilées, quant à 
la responsabilité du capitaine . & celles chargées sur le lillac {trib. 
de corn, de Marseille, 13 mai 1820 , aff. Lerelnil}. 

307. Les règles à suivre dans l'arrimage des marchandises , 
pour prévenir les détériorations, doivent être observées même 
par le capitaine qui charge à cutilltlf, quelque soit l'ordre dans 
lequel ces marchandises lui sont remises ; ainsi , Il répond du 
pu'judice causé à des denrées chargées à cueillette par suite de 
leur contact avec d'autres marchandises chargées antérieurement 
(trib. de corn, de Marseille, 3 sept. 1841). 

3î*«*. Même dans le cas où le contrat par lequel le capitaine 
t'est engagé à transporter des marchandises a été passé entre 
étrangers, sous l'empire d'une législation qui ne contient pas de 
disposition semblable à l'art. 320 ci-dessus, Il y a lieu de con- 
sidérer le capitaine, d'après les principe* généraux du droit, 
comme responsable de la détérioration des marchandises char- 
gées sur le lillac, bien que l'affréteur ne se soll pas opposé à ce 
qu'elles y fussent placées, si ce dernier n'a pas été informé par 

(Dictionnaire de la marine français?, composé pour l'instruction dn jeunet 
gen qni se destinent à la profession maritime, et approuvé par l'acadé- 
mie dr France), en définissant le mot frauc ullac, dit que c'est le nom do 
plan cl» r ou du pont supérieur dans un bâtiment de charge; qu'ainsi l'in- 
timé, capitaine français, en plaçant le» marchandises do l'appelant sous 
le plancher supérieur du oavire It Hrrcure t'est conformé, k la fois, a la 
définition du mot franc lillac , a l'usage du commerce français et aui dis- 
positions de l'art. t*9 c. corn., qui ne rend les capitaines de navires res- 
ponsables du dommage qni peut arriver eux marchandises, que dans le 
cas où il les ont chargées sur le lillac de leurs vaitteaui , tant le consen- 
tement par écrit des chargeurs ; — Considérant que le capitaine Perchais, 
en plaçant les balles de toile de l'appelant tout le plancher supérieur de 
ton navire, a suivi l'uiage général de réserver la calle pour ks marchan- 
dises d'un fort poids ou sujettes ■ coulage; que l'appelant ne lui avait 

balle* de toile fussent 
l'elle» durent 
, le procèt- 

verbal d'experts en dne forme, det 5 et 7 avril dernier, apprend que l'ar- 
rimage dans l'entrepont du navire était bien fait ; - Consi Jerant que le 

procès- r bal do visite du navire li llrrcvn , dressé par le président do 
tribunal remplaçant l'amirauté de l'Ile de llourbon, le 8 nov. 1819, ap- 
prend que ce navire était en Irét bon état, et qu'il pouvait prendre charge 
pour ton retour; que l'arrivée de ce navire au port de sa destination, mal- 
gré 1rs coups de vrnt et le* tourmentes qu'il a essuyés dans sa traversée , 
prouve encote mieux qu'il n'était point dans un étal d'ionavigabililé; — 
Contidéranl que rappelant ne conteste pas let fait* énoncés par le ca- 

Pitaine dans ton rapport du 1" avril dernier, vérifié par cinq hommes de 
équipage ; qu'il soutirai seulement que ce rapport a dû être vérifié par 
les passagers; — Considérant que, outre que l'art. 247 c. com. ne s'en- 
tend que du cas de naufrage, le capitaine Perchait maintient que tout les 
passagers a bord du Mercvn , au nombre desquels était l'appelant lui- 
même, quittèrent le navire au moment de ton arrivée a Paimbceuf, pour 
se rendre h Nantes, et ne reparurent plut a Paimbceuf; que ce maintien 
n'a pas éé contetié par l'appelant; — Considérant que le nonveau pro- 
rés-verbal de vitile de tes marchandises que sollicite l'appelant ne pour- 
rail que répéter la déelara'ion d'avaries contenues dant le premier procès- 
vrbal du 5 avril dernier-, que de nouveaai experts ne pourraient donner 
que det conjectures basardéet fur. le fait et ïinflnenee de l'arrimage drj 



uiscs u un ion poias ou sujettes a cotuage; que i appelant ne 
point prescrit la manière dont il voulait que tes ballet de toi 
p'aréet, et qu'aucun s'gne caractérittique n'indiquait qu'elle! 
être plutôt dant un sent que dans un autre ; que , d'ailleurs , I 



wirrhanditet,en ce qui 
ont éprouvé par Irt eau 
et le» lonrmenlet qu'il a 
preqve de* faits 
sur la décision de t* 
DuOjanv.1821. Cde 



le plut ou le moins de préjudice qu'elle» 
t dant le navire parles coups de vent 
; qu'ainsi une nouvelle vérification et la 
ne pouvant avoir aucune influence 



(1) (Stupeuki C. Scbumaler.) — L* coo* ; - Attendu que la con- 
vention entre parties a eu lieu k Danisig; d'où il suit que le code de eoro- 
» erce de* Pays-Bas ne peut (aire la loi des parties ; — Attendu que Irt 



i Paya Bas 
parties n'ont invoqué 



parties ; - 
ne disposition particulière ou 



que I 
usage en vigueur 
► ; d'où il rétulle 



à UaAtiig, qui pourrait tervir a la décision de la cause 
«|*--e l'affaire doit être jugée d'après les principes généraux du droit; — 
A'-U-ndu que, d'après ces principes, le capitaine , comme étant pave «I 
Comme recevant un salaire pour le transport des passugers et de leurs 
tO\ti , (si tenu * c»lfi Umi, — Attendu que le capitaine de navire doit 



le capilaloe des risques qu'elles y couraient (Bruxelles, 7 fév. 
1830) (1). 

39». La responsabilité do capilalne, quant & l'arrimage det 
marchandises , est à couvert lorsqu'il a fait dresser à l'arrivée 
du navire par les officiers do port pour ce compétents, procès- 
I verbal constatant le bon arrimage. Mais le défaut de ce procès- 
verbal, qui n'est pas d'ailleurs exigé par la loi, ne rend pas né- 
cessairement et par cela même le capitaine passible des avaries 
de la marchandise; il est admis à prouver le bon arrimage par 
tous les genres de preuves (Rouen, 30Jauv. 1843, aff. Lcmaltre, 
V. n» 3270). 

409. Au surplus, la demande d'un chargeur tendante k faire 
constater par témoins et par experts le mauvais arrimage de ses 
marchandises, auquel il attribue les avaries qu'elles ont souf- 
fertes, peut être rejetée quand U exlsle déjà un procès-verbal 
d'experts constatant que l'arrimage avait été bien fait (Rennes , 
0 janv. 18)1, aff. Savary, V. n* 306). 

401. Dans l'usage, les frais d'arrimage sont, sauf clause 
contraire, supportés par le capitaine comme représentant le pro« 
priétaire ou fréteur du bâtiment (trib. de com. de Marseille, 38 avril 
1 830). — Mais lorsque l'affréteur ayant loué le bâtiment en bloc, 
pour le sous-louer, a confié le chargement à un correspondant, 
et a seul profilé du fret, c'est à lui et non au capitaine, à sup- 
porter les frais d'arrimage (Bruxelles, 8 avr. 1830) (3). 

400. En généra), le capitaine ne peut charger dans le na- 

connaître son état de marin , et qu'il a , par conséquent , dû connaître le 
danger que le placement det effets de l'intimé sur le lillac leur fartait 
courir; ei, par une conséquence ultérieure, que, d'après la nature delà 
chose , c'est une faate plus que légère que de placer ces objets tur le 
tillac, pour no voyage de celte espèce; — Attendu que la déclaration 
donnée par le pilote k Dantiig se su Oit pat pour prouver que l'intimé au- 
rait consenti que tet ellelt fussent chargée de cette manière ; - — Attendu 
que le fait posé k l'effet de le prouver n'rtt pas relevant, puisqu'il ne ré- 
sulte aucunement de ce fait qne le passager aurait voulu décharger le ca- 
pitaine de sa responsabilité , el que le devoir du capitaine était d'informer 
l'intimé du danger que ses effets pourraient courir tur le tillac t ce que le 
capitaine aurait dû taire et ce qu'il n'allègue pas avoir fait : — Par cet 
moiift, tant s'arrêter au fuit posé, qui est déclaré irrelevaot,— Confirme. 
Du 7 fcv. 1829.-C.de Bruxelles. 

(9) (Neberding C. Stinxen.) — La coca; — Attendu qu'il retulle des 
motifs du jugement à quo , qu'il a été reconnu en fait devaot le premier 
juge, que le navire dont il s'agit au procès a été frété k l'appelant par 
l'intimé en bloc ou en entier, pour une tomme déterminée , k l'effet d'être 
ensuite frété par le premier k d'autres, par parties; — Que cette recon- 
naissance se trouve confirmée par le contenu de la ebarte-parlie du 1 0 
dér. 1828, produite au procès, par laquelle il est stipulé , entre autres, 
qu'il tera payé au fréteur, pour le fret de son navire entier, de Cadix k 
Anvers, une somme, de 2,500 florins, fans qu'il puisse exiger rien de 
plus. — Que le navire du fréteur sera charge à Cadix par le correspon- 
dant de l'affréteur, el que le capitaine ou fréteur sera tenu de signrr let 
conuaissemeoU du chargement, qui lui seroot présentés k Cadix par le 
même corretpoadaot , tant pouvoir rien exiger pour chapeau ou autre- 
ment; — Qu'il est aussi établi au procès que ce n'est point le capitaine ou 
fréteur, mais l'affréteur primitif qui a profilé du fret det marchandise* 
chargées k Cadix par son correspondant, et appartenant k diverses mai- 
sont de commerce de celle ville , ainsi que de ta prime pour avarie et du 
chapeau; ce qui prouve que l'appelant, en faisant le contrat d'affrètement 
en bloc, du 10 déc. 18S8, a eu l'intention de prendre pour son propre 
compte el k tet risques une spéculation de fret par parliet, qui trmble 
êire tournée k son préjudice; — Que, bien que, d'après les art. S2I et 
"iii c. cora., et 1783 c. civ., invoqués par l'appelant, le capitaine s oil 
responsable det marchandises qui sont ebargéet tur son navire , el doive 
Ira délivrer conformément aux connaissement* , el bien que , dans l'es- 
pèce , l'intimé fût indubitablement tenu de veiller k ce que le chargement 
ne fût point endommagé par des causes provenant de son fait, et que l« 
placement det marchandises te fit de manière qu'il n'en pût résulter au- 
cun danger pour le navire, il ne résulte cependant aucunement de Ik 
qu'en cas d'affrètement ea bloc et tous les conditions que renferme la 
contrat précité, le capitaine doive tupporler les frais occasionnés par le 
placement det marchandises, tandis qne, d'après la charte-partie , il a dm 
rester passif lors du chargement, et qu'il n'a pu former aucune prétention 
aux avantages dont jouit le capitaine lorsqu'il agit comme fréteur; — 
Que la loi ne renfermant aucune disposition relative aux frais de charge- 
ment dant un cas semblable k celai dont il s'agit, il faut se conformer 
aux principes généraux , d'après lesquels celui qui relire l'avaatage d'usé 
chose, est obligé de supporter les charges qui en résultent; — - Que, par 
conséquent, le» frai» en contestation dniveot être supporté*, non par 
l'intimé, mai* pkr l'appelant, ce qui tenais easti céoforot k l'usage <« 
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vire aucune marchandise pour son propre compte , sans la per- 
mission des propriétaires , et sans en payer le fret , s'il n'y est 
autorisé par l'engagement (e. corn. 251). — Toutefois, cette dis- 
position u'est point observée rigoureusement. Les propriétaires 
tolèrent d'ordinaire que le capitaine fasse un chargement de deux 
tonneaux et place en outre dans sa chambre les marchandises 
qu'il Juge à propos, le tout sans payer de fret.— V. n"649 et s. 
, 40S. 7» Déclaration à faire à VatOorité. — Le capitaine est 
tenu de déclarer au commissaire des classes les conditions de son 
engagement. Il doit, en outre, s'il est armateur, faire connaître 
les conditions d'engagement de l'équipage (édit de Jutll. 1720, 
lit. 6, art. 18). 

404. 8° Pans-port à exiger det pattagert. — Le capitaine ne 
peut prendre à bord des passagers, sans qu'ils soient porteurs 



do passe-ports visés par l'autorilé civile du lieu de l'embarque 
ment et par le commissaire de la marine (lettres min. < 



.du 23 



1817). — Dans le Levant, l'embarquement d'un 
passe port du consul peut même entraîner l'interdiction du capi 
taine et la condamnation du passager à 500 fr. d'amende (ord 
3 mars 1781, lit. 2, art. 2). 

40â. 0° Papiers qui doivent te trouver à bord. — Le capitaine 
est tenu d'avoir a bord l'acte de propriété du navire, l'acte de 
francisation , le rôle d'équipage (dressé conformément a l'art. 20, 
lit. 7 de l'ord. du 31 ocl. 178i), les connaissements et chartes- 
parties, les procès-verbaux de visite, les acquits de payement ou 
à caution des douanes (c. com. 228), sous peine d'être respon- 
sable de tous les événements envers Jes intéressés au navire et 
au chargement (M. , 228). — L'obligation Imposée Ici au capi- 
taine, et qui a principalement pour but de l'empêcher de faire la 
contrebande, est la même eo temps de paix on en temps de 
guerre (Conf. Delvincourt, t. 2, p. 207; Pardessus, n» 631). 

400. Depuis la publication, en Belgique, delà loi du 14 mars 
1819, sur les lettres de mer, le capitaine d'un navire belge, 
pourvu d'une pareille lettre, n'est pas tenu d'avoir à bord l'acte 
depropriétédu navire (Bruxelles, 6 mars 1823, aff. N...,n* 386). 

40V. Le rôle d'équipage est une pièce importante. Il est 
exigé, aoitpour empêcher les Infractions aux lois relatives à l'in- 
scription maritime, Mil aussi dans un but de police. — Le ca- 



pitaine doit y faire luscrlre tous les marins et passagers embar 
qués à son bord. — La mention, sur le rôl» d'équipage, des gens 
do mer et passagers est faite, en France, par les commissaires 
des classes, et, en pays étrangers, par les consuls. S'il n'y a pas 
de consul dans le lieu où on prend un passager ou un matelot, la 
mention doit être faite au premier port de relâche. — Le rôle 
est tait en double original : un exemplaire est laissé au commis- 
saire des classes, l'autre est remis au capitaine. On n'en tait un 
troisième pour le trésorier des invalides que lorsqu'à l'armement 
Il y a eu des a»inces sur lesquelles la retenue a dù s'exercer.— 
V.M. Beaussant, i. 1, p. 210. 

498. Une décision ministérielle du 11 août 1838 avait ex- 
cepté les capitaines des paquebots à vapeur de l'obligation de 
foire Inscrire leurs passagers au rolo d'équipage. Mais, sur les 
réclamations de plusieurs consuls, une nouvelle décision minis- 
térielle du 23 Janv. 1837 a ordonné que les capitaines des ba- 
teaux à vapeur, spécialement affectés à ce genre de transport , 
tussent tenus de clore au moment d'appareiller du port de relâche 
ou de départ, et de faire remettre au bureau de l'inscription ma- 
i ou a la chancellerie du consulat, dans les vingt-quatre 
an plus lard après leur départ, une liste do 5 passagers 
i à leur bord, indiquant les noms, prénoms, Age, qua- 
lité, lieu de naissance et domicile des passagers, liste dont ils 
doivent affirmer l'exactitude en y apposant leur signature. — 
Toutefois, cette mesure concerne principalement les transports 
j l'étranger, et ne s'exécute pu pour les petits trajets sur le lit- 
toral (U. Beaussant, 1. 1, p. 208). 

4 «M». Le rôle est exigé même pour les bateaux de pèche ou 
de passage, afin de surveiller l'exécution des lois. Toutefois, les 
canots d'agrément n'en ont pas besoin. — On ne donne de rôle 
qu'aux navires portant mdti. Les bateaux non pontés reçoivent 
ao permis qui coûte moins que le rôle d'équipage. 

4 1 0. Il a été jugé que la contravention à l'obligation de faire 

MKMm mariiine dan» in cas i 
*• |-u»f In* a »»!« ats frais a l'intimé i 



inscrire au rôle tous les marins et passager*, ren.l le npi'alne 
passible d'une amende do 60 fr. (Cass., 22 Juillet 1825, aff. 
Vantre, V. Douanes). Mais cette décision ne parait pas enllère- 
ment exacte; car l'ord. de 1781, lit. 14, art. 1, a porté à 300 
livres l'amende encourue pour chaque marin embarqué sa-, . 
mention sur le rôle, et a ainsi abrogé, en ce point, les ordon- 
nances antérieures qui ne prononçaient qu'une amende de 60 li- 
vres. Il est à remarquer toutefois que l'ordonnance précitée de 
1784 ne prévoit que le défaut d'inscription au rôle des homme* 
de mer; on peut donc croire que le défaut d'Inscription au rôle 
d'un simple pastager ne fait encourir au capitaine qu'une amendo 
do 60 fr., conformément aux ordonnances rendues antérieure- 
ment (Arg. de la décl. du 18 déc. 1728, art. 7). 

41t. Quelle peine encourrait le capitaine qui n'aurait à son 
bord aucun rô'e d'équipage ? La loi n'a pas prévu directement ce 
cas; mais celle circonstance ne mettrait pas le capitaine à l'abri 
d'une punition. Il est évident d'abord que s'il avait mis à la mer 
sans avoir demandé un rôle au commissaire. Il serait passiblo 
d'une amende de 300 fr. par chaque marin et de 60 tr. par chaque» 
passager, en vertu des dispositions qui prononcent cette peine 
contre le capitaine qui, s'étant muni d'un rôle, n'y a pas fait In- 
scrire tous les passagers et tous les marias embarqués sur son 
bord (Décl. 18 déc. 1728, art. 7; ord. de 1784, lit. 14. art. 1). 
— Que si le capitaine, après avoir fait dresser son rôle d'équi- 
page par l'administration, a ensuite omis de le retirer, par oubli 
ou pour autre cause, et est parti sans se munir de cette pièce, Il 
tombera, suivant les circonstances, ou sous le coup de la dispo- 
qui l'astreignait à faire viser son rôle, avant le départ, au 
a des classes, à peine de 300 fr. d'amende (ord. de 1080, 
Ut. 8, art. 18, 19, 2t). ou sous le coup de la disposition qui l'o- 
blige de remettre ce rôle à l'arrivée au préposé a l'inscription 
maritime, sous peine d'une amende de 10 fr. (Régi, du 22 Janv. 
1727, V. M. Beaussant, 1. 1,p. 2)2). — Il est à remarquer qu'une 
disposition spéciale punit de 100 livres d'amende le départ sans 
rôle d'équipage pour la navigation du petit cabotage en Guyenne, 
Sainlonge, pays d'Aunls, Poitou et lies en dépendant (Régi. 
22 Janv. 1727, art. 5). 

Dans la navigation au long cours, il faut un rôle pour chaque 
voyage. Dans la navigation au cabotage , le rôle est reuouvelé 
chaque année seulement. 

419. Le rôle d'équipage sert aussi à consister les conditions 
d'engagement des gens de l'équipage, en marge du nom desquels 
on écrit leurs qualités à bord, le montant de leurs salaires ou 
parts (c. com. 230). — 11 sert encore à la perception de la rete- 
nue pour les Invalides (ord. de 1784, tit. I l, art. 10). 

418. Le nombre d'hommes composant l'équipage, celui des 
passagers, les quantités de vivres embarqués sont portés sur lo 
permis d'embarquement, qui doit être visé par les préposés des 
douanes (loi du 22 août 1891, lit. 8, art. 3). 

414. Le capitaine est strictement tenu d'avoir à son boni 
les connaissements des marchandises qu'il est chargé de consi- 
gner. S'il égare ou s'il oublie un connaissement, et s'il ne peut, 
parcelle raison, effectuer la consignation, il est responsable en- 
vers le chargeur de la valeur de la marchandise non consignée, 
sans pouvoir se libérer par l'offre de la représenter (Alx, 12 Juin. 
1830, M. Desèxe, 1" pr., aff. Roussier C. Chauvelon). — Du 
reste, le chargeur n'est point obligé d'envoyer un double du 
connaissement à la personne à laquelle la marchandise est adres- 
sée (même arrêt). — Un bâtiment qui navigue san 
ment n'est pas pourcela seul passible de confiscation (Crim.c 
22 Juill. 1823, aff. Vautre, V. Douanes). 

416. Il n'y a d'ordinaire de chartes-parties que pour lai 
affrètements un peu considérables. Pour les autres, surtout pour 
le petit cabotage, on se contente de remettre au patron une lettre 
de voiture, adressée & la personne pour le compte de laquelle a 
été fait le chargement. — Le capitaine n'est pas non plus tenu 
d'avoir de charte-partie, lorsqu'il a chargé à cueillette, ou lors- 
que le chargement appartient au propriétaire même du navire. 
Il n'existe pas alors de chartes-parties, mais le chargement doit 
être justifié par des connaissements. 

4!<tt. Le capitaine e*l encore tenu d'avoir à bord son mani* 

lion, et ks a porté* en compte a l'appelant cumutdu* par Jui,—Cw»5im" 
K*m». Mrta-0< iuf,4*»mrt.r,.4.cb. 
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(este, qu'il doit présenter aux douaniers à son arrivée, et en mer, 
•n ça* de visite. C'est à cette pièce , destinée à constater l'étal 
de la cargaison, que doivent se rattacher les acquits des douanes 
avec lesquels les marchandises oui été expédiées (Dageville, 
t. S, p. 184). 

417. Il doit aussi tire muni d'un congé ou acte portant per- 
mission de mettre eu mer et de naviguer sous la protection du 
pavillon de l'État. Le capitaine qui ne pourrait représenter celle 
pièce , exposerait le navire à la confiscation. Us congés sont 
délivrés par l'administration des douanes (L. 21 sept. 1703). Ils 
ne doivent l'être que sur la représentation des actes de propriété, 
des billets de jauge, des procès- verbaux de visite du navire .des 
déclarations de chargement et quittances du droit des douanes ou 
des acquits-à caution (L. 13 août 1791). — Le congé doit con- 
tenir le nom du capitaine ou maître, celui du navire, son port et 
sa charge, le lieu de son départ et celui de sa destination (ord. 
de 1681 , lit. dti i. '.;••>, art. 3). — C'est le capitaine qui est 

i chargé de prendre les congés dont II a besoin 
r; si, faute d'avoir rempli celte formalité, il avait oc- 
i la confiscation du bàtimenl, le propriétaire aurait contre 
lui une action en dommages-intérêts (Boulay-Paty, t. 2, p. 19). 
—Quel que soi! le tonnage du navire, le congé dure un an (L. 
S juill. 1828, art. S). 

Indépendamment du congé ordinaire, H faut, s'il y a arme- 
ment en course, une commission particulière. Et si un Français 
veut se rendre en certains lieux où la navigation soit Interdite, 
il lui faut un passe port extraordinaire. — V. Marine. 

Le navire élraoger, qui sort d'un port Français pour retour- 
■er dans son pays ou dans un autre port, doit prendre un congé 
nommé paueport, au droit de 1 franc, et doot la forme est réglée 
par le décret des 22-27 mai 1 792. 

418. Enlio , les capitaines sont encore tenus d'avoir à bord 
le certificat de santé t délivré par l'adminislralion sanitaire, s'il 
an existe, et visé par le consul. A défaut d'administration sani- 
taire, la patente de santé est délivrée par le consul (ord. 29 oct. 
1833, art. 49). — S'il n'y a pas de consul, le capitaine doit la 
demander aux autorités du pays et la faire certifier par le con- 
sul du premier port où il abordera. — La patente de santé est un 
bulletin qui fait connaître l'étal sanitaire des lieu d'où vient le 
navire el son propre état au moment dv départ. L'absence de 
cette pièce doonerait lieu à un surcroît de quarantaine.— La pa- 
tente de sanlé est exigée de tout navire arrivant d'un port quel- 
conque, et quelle que soit sa destination , à l'exception , pour la 
Méditerranée , des bàlimeols des doaanes qui ne sorlenl pas de 
leur direction, et, dans l'Océan, des bàtcaux pécheurs el des na- 
vires qui font le cabotage d'un port français à l'autre. — Cette 
pièce doit être visée avant le départ, s'il a lieu plus de cinq jours 
après sa délivrance. Elle ne doit être ni raturée ni surchargée. 
Il est défendu au capitaine de s'en dessaisir avant son arrivée; 
d'en avoir d'autre que celle prise au départ ; d'embarquer aucun 
passager non muni d'un bulletin de santé , ni aucun marin ou 
autre Individu qui paraîtrait atteint d'une maladie contagieuse. 
Enfin , il ne doit pas recevoir de bardes sans savoir d'où elles 
viennent, elsi eUes n'ont pas servi à l'usage de personnes atta- 
quées de mal contagieux (ord. du 7 août 1822). 

419. Il va de soi que l'exécution littérale des obligations 
prescrites par l'art. 220 c. corn., ne dispenserait pas le capitaine 
de remplir celles que peuvent, en outre, lui imposer les lois spé- 
ciales sur les douanes et sur la police de la navigation. Ces lois 
•ont obligatoires même pour les capitaines étrangers (c. civ. 3). 

1*0. Le capitaine lient un registre (appelé livre ou journal 
de bord) coté et paraphé par l'un des juges du tribunal de coui- 
, ou par le maire ou son adjoint, dans les lieux où il n'y a 



ii uè à faire connaître la conduite du capitaine et à mettre les ar- 
mateurs à même d'apprécier s'il a bien et fidèlement rempli ses 
devoirs ) contient les résolutions prises pendant le voyage , la 
recette et la dépense concernant le navire, et généralement loul 
ce qui concerne les faits de sa charge, el tout ce qui peut donner 
lieu à un compte à rendre, à une demande à former (c coin. 22 lj 
Conf. ord. 1681, lit. du Cap., art. 10). 

4SI. Ce registre, on le volt, n'est plus coté et paraphe. 



pour prévenir toute collusion, parf'un des juges. — !>o resté, 
il est paraphé sans Irais (V. Locré , t. 3, p. 88). — Il doit élre 
sur papier timbré, à peine de 500 (r. d'amende (L. 28 avr. 1BIG, 
art. 72). -Il doit être tenu par le capitaine lui-même, quand 
même celui-ci aurait un écrivain auprès de lui (Dageville, I. 2, 
p. 177). — La faculté qu'a le capitaine de tenir d'autres livres 
auxiliaires, ne saurait le dispenser de tenir le livre de bord, qui 
seul est le registre légal et authentique (même autorité). 

4M. Le registre contient, ainsi qu'on vient de le dire, les 
Sliolutioat prises pendant le voyage. — Ce mot rsiotofi'ons a été 
substitué au mot délibérations, sur l'observation ■ que le seul 
mol délibérations peut faire réclamer le fait et autoriser la chose; 
or, s'il y a délibérations à la mer, il n'y a plus ni ordre, ni dis- 
cipline,- ni commandement. ■ — Le registre contient, en outre, 
la recette el la dépense concernant le navire, le sommaire des 
événements importants de la navigation, la nécessité où le capi- 
taine peut se trouver de laisser en roule des hommes malades 
ou méritant d'élre congédiés, les mesures qu'il a prises contre 
les coupables de quelques délits, ce qui concerne les déserteurs. 
Enfin, le capitaine doit y mentionner généralement loul ce qui 
est relatif au fait de sa ebarge, tout ce qui peut donner lieu à un 
compte à rendre à ses commettants, ou à des demandes à for- 
mer, soit contre eux, soit dans leur Intérêt, et tout ce qui peut 
servir de base aux rapports qu'il est tenu de faire. — Ces mots 
tout ce gvi concerne le fait de ta charge avalent été retranchés 
du projet, sur le motif que l'article était suffisamment généralisé 
par ces expressions : tout ce qui peut donner lieu à un compte 
à rendre, à une demande d former; mais ils onl été rétablis, 
attendu que « les énonciallons ne doivent pas se borner aux 
omple sur finances, mais contenir en général les 
mer, tels que la rencontre d'un bâtiment, l'ordre 
par le capitaine de mettre un officier aux fers, etc. » 

414. Le registre fait foi de son contenu jusqu'à preuve con- 
traire, quoiqu'il ne soit pas tenu Jour par jour, si, du reste. Il est 
régulier (trib. de corn, de Marseille, 29 Juill. 1828, aff. Nègre). 

494. En cas de contravention à l'obligation de tenir un livre 
de bord, le capitaine est responsable de tous les événements 
eovers les Intéressés (c. com. 228). 

Lorsqu'il est constant que le capitaine avait an llvre-Jourml, 
la perte de ce livre dans le naufrage du navire est suffisamment 
constatée par cela seul qu'il ne se trouve pas au nombre des ob- 
jets designés dans le rapport prescrit par l'art. 240, comme avant 
seuls été sautés (Rennes, 12 juill. 1816, aff. N... C. N...). 

444. 10* Dépêchée. — Les capitaines doivent se charger de 
toutes les dépêches qui leur sont confiées par l'administration 
des postes. Ils sont tenus de la prévenir au moins quinze jours à 
l'avance de leur départ, soit pour les colonies, soit pour l'é- 
tranger (lettre min. 12 juill. 1816). lis ne peuveut partir sat^ 
être muuis d'un certificat du directeur des postes constatant l.v 
remise des dépêches, la quantité des lettres et paquets, ou la dé- 
claration qu'il n'y a rien a leur remettre (arrêté 10 germ. an 8, 
art. 6). — Tout capitaine partant d'un port étranger est tenu de 
recevoir les dépêches adressées par les consuls aux ministres et 
administrations publiques. Et lout capitaine se rendant dans un 
port étranger est également obligé de recevoir les dépêches 
adressées aux ambassadeurs et ronsuls dans 1rs pays où ce port 
est situé. — V. l'ord. 29 oct. 1835, art. 83.— V. Consul. . 

SUT. 4. — Droits et devoirs du capitaine pendant l» voyage 

448. Ces devoirs se rapportent soit à l'intérêt des proprié- 
taires du navire el des ebargeurs, soit à l'intérêt des hommes de 
l'équipage et des passagers, soit à la police de la navigation. 

449.1* Devoirs imposés au capitaine dans l'intérêt particulier 
des armateurs et des chargeurs. — En général, le capitaine peut 
el doit faire lout ce qui est utile pour le salut du navire et de la 
cargaison, et pour lesuccèsde l'expédltiou ; et II est garant envers 
qui de droit de ses fautes même légères. — Ses devoirs consistent 
principalement à partir à l'époque fixée, el à suivre la route con- 
venue ; — à se trouver en personne à bord à l'entrée el à la sor- 
tie des ports; — a pourvoir, s'il y a lieu, à la réparation du na- 
vire ; — à s'abslenir d'emprunter, sans nécessité, sur rorps oa 
facultés ; — - a adresser à qui de droit, avant de partir d'un port 
èlrauger pour revenir eu Frsaoe, «a éui dt son «mml, - 
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à s'abstenir de vendre le navire sans un pouvoir, hors le cas 
d*in navigabilité; — à achever le voyage pour lequel il «'est en- 
gagé ; — à «'abstenir, s'il navigue à profit commun sur le char- 
getnent, de faire aucun commerce particulier; — à ne point 
abandonner le navire, pour quelque danger que ce soit sans l'avis 
des principaux de l'équipage; — à faire connaître, en cas de 
relâche forcée dans un port français, les causes de cet accident; 
— à dresser un rapport en cas de naufrage et à veiller au sau- 
vetage des débris du navire et du chargement; — enfin, à pour- 
voir, suivant les circonstances , aux Intérêts des armateurs et 
des chargeurs dans les cas d'arrêt de prince, de survenance de 
guerre et autres fortunes de mer. 

498. 2* Obligation de partir à l'époque fixée et de suivre la 
route convenue. — Le capitaine serait en faute si, sans excuse légi- 
time, il différait de p irtlr à l'époque Axée par ses Instructions ou 
obligations , ou s'il partait à cette époque par un temps évidem- 
ment mauvais quand même, dans ce dernier cas, le départ au- 
rait été conseillé par les principaux de IVquipage (c. corn. 228, 
230, 203. V. M. Pardessus, n» 632). 

Il serait pareillement en faute, s'il se permettait de re- 
lâcher, sans nécessité, dans un port autre que ceux ou le con- 
naissement lui accorde la faculté de toucher. — Mais il n'est point 
responsable d'un sinistre arrivé pendant une relâche qui est suf- 
fisamment justifiée par la nécessité où il s'est trouvé de complé- 
ter ses vivres, et qui d'ailleurs n'a point été la cause occasion- 
nelle du sinistre (Rennes, 12 juill. 1816, aû*. N... C. N...). 

439. Le capitaine engagerait sa responsabilité, s'il s'ar- 
rêtait en route sans autre motif que celui de faire augmenter la 
capacité de son navire -, et les chargeurs qui, Instruite du long 
séjour du bâtiment dans on port de relâche, n'ont point élevé de 
protestations, ne cessent pas pour cela de pouvoir actionner le 
capitaine en dommagi-s-iiiteréls, a raison de relard dans l'arrivée, 
si d'ailleurs ils uni igaoïe la cause qui occasionnait la prolonga- 
tion du séjour dans le port de reUkbe ( Alx, 29 août 1828, an". 
Picciolto, V. Journ. de Marseille, 11. 1. 241). 

4SI. Enfin , le capitaine serait également passlbfede dom- 
mages-Intérêts si , étant convenu qu'il serait soumis à un subré- 
cargue pour la direction du voyage , Il contrevenait à celle con- 
vention et occasionnait par là la rupture du voyage (BeJ. , 4 juin 
183*, an. Vlard, V.««317). 

439. Maison ne peut voir qu'un acte de bonne administra- 
tion, et non une faute, dans le fait du capitaine qui, apprenant en 
route la survenance d'une guerre et la présence de corsaires 
ennemis sur les mers qu'il doit traverser, effectue une relâche 
pour éviter d'être pris (trib. de com. de Marseille, 29 août 1827). 

4 3 3 . 3 0 Obi i g . ; (ion de te trouver à bord à l'entrée et à la sor- 
tie des ports. — Le capitaine est tenq d'être en personne dans 
son navire, à l'entrée et a la sortie des ports, havres ou rivières 
(c. comm. 227; conf. ord. 1681, Ut. du Caplt. art. 13), ces 
passages étant les plus difficiles. — Celle injonction faite aux ca- 
pitaines a élê Insérée dans la loi sur la demande de la cour de 
Rouen : * Un capitaine, à son retour, étant, disait-elle, dans le 
voisinage de son domicile, se fait descendre en mer, pour y ar- 
river plus promptement, et laisse la conduite du navire à son 
second qui, manquant quelquefois desconnaissances requises, se 
trous e maîtrisé par les é>< m ments. Beaucoup d'accidents, même 
des naufrages, sont résultes de cette imprudence des capitaines: 
il est essentiel de, les prévenir, en obligeant les capitaines de 
remplir entièrement leurs devoirs. » — Du reste, ce n'est pas 
feulement à l'entrée, mais aussi à la sortie des ports, havres ou 
rivières, que les capitaines sont tenus d'être en personne sur 
leurs bâtiments. Ils doivent encore y être quand il s'agit de les 
mener en rade, de leur donner un bon mouillage et de les mettre 
en sûreté (arg. de Tord, de 1669, lit. 3, art. 3 et 10, et lit. 7, 
art. il). — lis sont aussi obligés, dans certains cas, de prendre 
des pilotes lamaneurs. — V. infrà, n° 308. 

434. En cas de contravention à l'obligation prescrite par 
Part. 227, ainsi qu'à celles imposées par les trois articles précé- 
dents et concernant la tenue d'un registre en règle, la visite du 
navire avant le chargement , les pièces qui doivent se trouver à 
bord, le capitaine est responsable de tous les événements envers 
les intéresses au navire et au chargement (c. comm. HH). On a 

toute contravention à l'une des 



obligations prescrits parle* art. 224, 2ï3, 22rt et 237, rend , 
Je piano, le capitaine responsable de tous les arcidenlg, sans 
qu'il puisse s'excuser sur la force majeure, et même sans qu'il 
soit recevabie a prouver que les dommages éprouvés auraient 
également été subis, alors même qu'il se serait confortuè à la loi 
(Boulay-Paly, t. 2 , p. 27; Dagevltle, t. 2, p. 190). Mais il est, 
ce nous semble, des circonstances dans lesquelles l'équité devrait 
faire fléchir la rigueur de cette règle. 

433. 4 e OWigalion de pourvoir à la conservation du navire. 
— C'est un devoir rigoureux pour le capitaine de veiller à la con- 
servation du bâtiment qui lui a été confié. Aussi a l-ll été juste- 
ment décidé qu'il engage sa responsabilité, lorsqu'au lieu de faire 
faire au navire les réparations devenues nécessaires en cours de 
voyage, il se borne à employer rlesmovens palliatif» lutuffisanl» 
(trib. de comm. de Marseille, 2 juin 1821). 

436. SI, pendant le cours du voyage, il y a nécessité de ra- 
doub, ou d'achats de victuailles, le capitaine, après l'avoir con- 
staté par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage, 
peut , en se faisant autoriser en France par le tribunal de coni- 

, ou, à défaut, par le Juge de paix; chex l'élranger par la 
français, ou, à défaut, par le magistrat des lieui. emprun- 
ter sur les corps et quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre 
des marchandises jusqu'à concurrence de la somme que les hc- 
snins COUtftlêa xigent (c. com. 27, t. Conf. Consulat de In mer, 
ch. toi, 1(15 et 236; jugement d'Oléron, art. I et 22; ont. de 
Wishy. art. 15,51, 45,08 et 89 1 ord. de la Hanse teulonique, 
art. GO; Guidon de la mer, ch. 5, art. 55, et ch. 18. art. 4; As- 
surance d'Anvers, art. 19; ord. de 1GR1, lit. du Cap. art. 19). 

437 . Les pouvoirs accordés au capitaine par Part. 134 sont 
subordonnés à la condition que les propriétaires ne puissent, à 
raison de l'éluignement, être consultés; c'est ce qui résulte de 
ces mots : htulant le cour* du voyage. Si les propriétaires se 
trouvaient sur les lieux où le capitaine relâche, Il faudrait ren- 
trer dans les termes de l'art. 252 (Locré, t. 3, p. 112). 

4&H. Pour légitimer l'exercice des droits qu'elle Concède au 
capitaine, la loi, outre la formalité d'un procès-verbal signé des 
prinripauv de l'équipage, exige une autorisation du jugo. Cette, 
dernière dJgpotjUftn n'existait pas dans l'ordonnance de IU8I ; 
elle a clé ajoutée sur la demande du tribunal de commerce de 
Caen : « Il n'oxisle, a-t-il dit, que trop de capitaines qui, sur lo 
moindre prétexte, relâchent dans un port, > font de grandes 
dépenses qui sont ruineuses pour les armateurs : certainement 
les tribunaux de commerce n'autoriseront pas les dépenses qui 
ne leur paraîtraient pas urgentes et nécessaires pour la conti- 
nuation du vu) âge. » 

43i>. On voit d'après cela que le capitaino doit user avec 
prudence du droit qu'il a d'emprunter à la grosse nu do vendra 
des marchandises pour faire réparer le bâtiment. Il serait pas- 
sible de dommages-intérêts s'il exerçait re droit sans discerne- 
ment, et, par exemple, s'il faisait faj're, en cours de vovage. dos 
réparations dont la dépense excéderait ou égalerai! presque la 
vnlettr du balinu-nl même réparé . Aix, 27 a\r. I B3Q, aff. Tolluire). 

440. Lorsqu'il résulte d'une première expertise que le m ju- 
tant des réparations sera considérable eu égard à la valeur 
du navire, le capitaine doit provoquer une expertise nouvelle pour 
savoir si, d'après cela, il ne serait pas plus convenable défaire 
déclarer innavigahle et de vendre le navire que de le réparer. 
I.ors donc que, saus observer ces précaulious, il a emprunté 
h la grosse et fait procéder aux réparations, il est passible de 
dommages-intérêts envers l'armateur, bien que l'emprunt ait été 
autorise par lo juge, si l'armateur s'est vu oblige, à l'arrivée, 
d'abandonner le navire et ie fret, parce que la valeur en élait 
absurbén et au delà parle montant de l'emprunt (trib. de com. 
do Marseille, 16 ocl. 1829, aff. Tolluire). 

441. Le capitaine ne doit recourir au juge de paix, pour ob- 
tenir l'autorisation d'emprunter ou do vendre des marchandises, 
que dans les cantons où il n'y a ni tribunal de commerce, ni tri- 
bunal ordinaire en remplissant les (onctions (Boulay-Paly, t. 2, 
p. 65; Oageville, t. 2, p. 314). 

En pays étranger, les vice-consuls français ont qualité pour 
autoriser les emprunts à la grosse contractés dans les circon- 
stances prévues par l'art. 234. On a contesté celte solution en se 
sur l'art. 2 de l'ord. du 26 oct. 1833. ourlant au» tes 
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spents consulaires et vice-consuls n'ont point do chanceliers ni 
de juridiction : mais l'autorisation dont il s'agit n'a pas lo carac- 
tère d'un Jugement, d'an acte de juridiction; elle n'est exigée que 
romme mesure de protection et de contrôle dans l'Intérêt des tiers 
abr-ents (Cass., 2* août 1847, aû*. Thompson, D. P. 47. t. 277). 

419. Les formalités prescrites par l'art. 234 ne regardent 
qt;e le capitaine respectivement aux propriétaires; elles n'ont 
(l'autre objet que de mettre le capitaine à portée de justifier de la 
liécessiiéde l'emprunt, et d'éviter tout recours de la partdupro- 

(1)1" Etpiee : — (Râteau C. Paul.) — La coua; — Considérant que 
l« capitaine de tout bâtiment de mer étant le préposé des propriétaires , 
les actes qu'il passe pour faits d« sa gestion les oblige , a l'égard des tien 
avre lesquels il a traité , si ce n'est dans le cas de collus.on frauduleuse; 
que hors lo lien de la demeure des armateurs, il n'a pas même besoin 
d'un pouvoir spécial pour traiter, mais qu'il est investi légalement du 
pouvoir do les représenter; — Que ces principes, conformes aux lois 
rliodiennes , aux lois romaines et à l'ordonnance de 1681, ont été dans 
tous les temps appliqués plus spécialement aox contrats a la grosse aven- 
ture; — Que les anciens législateurs n'avaient pas ignoré les ineonvé- 
eients qui pouvaient résulter de la latitude de pouvoir donnée quelquefois 
a un mandataire infidèle; mais que l'intérêt du commerce exigeant que 
les prêts k la grosse aventure fussent encouragés, et que pour la sûreté , 
la facilité et promptitude des négociations, on inspirai de la confiance aux 
préteurs , ils avaient cm devoir sacrifier au bien public quelques considé- 
rations particulières; — Que, néanmoins, ils avaient pourvu, autant 
que possible, k l'intérêt des armateurs, en rendant le capitaine respon- 
sable des emprunts qu'il aurait faits sans nécessité an nom de l'armement; 
qu'a la vérité celle mesure poavait devenir quelquefois illusoire par l'in- 
solvabilité du capitaine , mais que c'était alors aux armateurs a s'imputer 
d'avoir choisi pour préposé un homme immoral, talcm tnrum tUgùn; 
que, pour obvier aux fraudes dont les armateurs auraient pu élro vic- 
times, l'ordonnance de 1681 avait établi, relativement an contrat k la 
grosse aventure , des formalités sages et conservatrices de leurs droits ; 
mais qu'en même temps , craignant de mettre des entraves aox opérations 
maritimes , elle n'avait fait peser l'inobservation de ces formalités que sur 
le capitaine, et jamais sur les prêteurs; — Que les formes salutaires 
prescrites au capitaine pour la sarclé de l'armateur étant insensiblement 
tombées en désuétude, les rédacteurs du nouveau code de commerce, 
pénétrés du même esprit que les anciens législateurs , et sans déroger nu 
principe que l'armateur est généralement responsable des faits du capi- 
taine , ont fait revivre ces anciennes formes abolies , et J ont ajouté l'o- 
bligation pour le préposé d'une autorisation de la justice, pour les emprunts 
faits k la grosse; mais qu'a l'égard des prêteurs on a laissé subsister tout» 
la liberté dont ils avaient toujours j oui , en vertu des lois précédentes ; — 
Considérant qus nalle part le nouveau code de commerce n'a prononcé 
contre le prêteur la nullité d'un contrat de grosse . tante au capitaine 
d'avoir fait constater le besoin d'emprunter ; que le tribunal de Quimper, 
en le décidant de la sorte , s'est mépris sur le vrai sens de la loi , en por- 
tant qu'elle comprenait dans sa généralité et le capitaine et le prêteur, ce 
qui est formellement contraire a la lettre et k l'esprit du texte ; — Que 
l'art. 45», qui a servi de base au jugement appelé, établit : 1" le pou- 
voir du capitaine pour emprunter, et , par conséquent , la faculté du pré - 
leur de s'adresser a lui seul comme représentant l'armateur partout ou il 
n'est pas; 2" les formalités auiquelltt est astreint le capitaine pour con- 
stater la nécessité de l'emprunt; — Que l'art. 236 rend le capitaine res- 
ponsable envers l'armateur des emprunts qu'il aurait faits; mais que, 
dans aucun des articles , qui d'ailleurs se trouvent dans un litre concer- 
nant les droits et devoirs respectifs de l'armateur et du préposé, il n'est 
tait aucune mentir:, du préleur b la grosse; — Que si , comme l'ont dé- 
cidé les juges de commerce de Quimper, le contrat k la grosse devait 
être annulé k l'égard du préteur, par c a seul que les formalités pres- 
crites par l'art. 23i n'auraient pas été observées , c'eût été un grand 
la loi d'avoir contraint, par l'art. 236, le capitaine k 
nement des sommes qu'il n'aurait pas déboursées, et a 



l'indemniser des pertes qu'il n'aurait pas souffertes; - Considérant que 
le code commercial , bien loin d'annuler le contrat , k l'égarl des donneurs 
k la grosse, en cas d'inexécution des formalités prescrites par l'art. 234, 
n'a pas même exigé d'eux tontes ces formalités pour la simple conserva- 
tion de leur privilège; — Qu'en effet il s'est borné , dans l'art. 193, k 
leur imposer l'obligation de constater la nécessité des emprunts par des 
procès-verbaux signés par le capitaine et les principaux de l'équipage ; 
— Considérant qu'a la vérité le nouveau code de commerce a imposé aux 
prêteurs quelques nouvelles obligations, par exemple celle dont il vient 
d'être fait mention (art. 192); celle de l'enregistrement au tribunal de 
commerce , lorsque le contrat est passé en France; celle d'observer d'au- 
tres formalités, lorsqu'il est passé k l'étranger (art. 312) ; mais que toutes 
cet formalités ne doivent être observées que dans l'intérêt des tiers , lors- 
qu'il s'ouvre un ordre entre plusieurs créanciers ; — Que leur inexécution 
enlrMne seulement, a l'égard de ces lier*, la dèrhéanee du privilège, mats 
Jamsis la nullité du contrat qui ïuhiftc dans toute su force cuire | c pré- 



prlétalre; mats elles ne concernent pas le préteur qui a contracté 
de bonne fol avec le capitaine pendant le cours du voyage. Ainsi 
l'emprunt à la grosse , par exemple, tait par le capitaine, sans 
l'observation de ces formalités, donne action au prêteur de bonne 
fol (surtout s'il est étranger), contre le propriétaire du navire, en 
remboursement du prêt, nonobstant le mauvais emploi que le 
capitaine peut eo avoir fait (Rennes, lddéc. 1811; Cass., 28 
nov. 1821; 3 jaov. 1841) (1). A plus forte raison l'emprunt à la 
grosse, ainsi contracté par le capitaine, sans les formalités 

leur, le capitaine et l'armement; — Que de ces diverses observations il 
résulte que le tribunal de Quimper a fait une fausse application de l'art. 
254 c eom. ; — Considérant que les deux contrats k I 



l la grosse 

au procès sont dans la forme voulue par l'art. 31 1 , pour les contrais 
passés en France , que celui du 15 déc. 1810 a été enregistré le 17 di 
même mois; que celui do 26 décembre de la même année a été enregistré 
le 5 janv. 1811 ; et que, par conséquent, la vœu de l'art. 512, portail 
que l'enregistrement se fera dans les dix jours , a été rempli ; — Qu'il est 
vrai qu'il a été soutenu , de la part de l'intimé, que la date du secoaî 
acte de presse était surchargée, et que, dans le principe, elle remontait 
k une époque antérieure ;— Mais considérant que cette différence de date 
si elle était constatée , ne pourrait faire prononcer (art. 312) contre le 
prêteur a la grosse que la déchéance de son privilège , dans le cas on il 
se trouverait en concurrence avec d'autres créanciers , sans que la sub- 
stance du contrat en fut auennement altérée ; — Que la cour n'a point k 
s'occuper de cet objet , dans une instance où aucun tiers Intéressé ne 
figure et ou il ne s agit que de décider quels sont , en vertu do contrat, 
les droits du donneur k la grosse contre l'armateur; — Considérant qu'ans 
6ns de l'art. 313, les deux contrats b la grosse dont est cas ont pu être 
négociés k Râteau par la voie de l'endossement; — Considérant que le 
fret entier de la goélette CAimablt-Fanny était hypothéqué aux prêteurs 
par l'acte de grosse, et par suite k Râteau, subrogé k leurs droits; — 
Que le capitaine Poirier, en loi donnant, k défaut d'argent, les connais- 
sements pour le paver des valeurs dues par l'armement dont il était le 
mandataire, a tait un pajemeat régulier et valable; — Que la distraction 
du tiers prétendu fnne, 'demandé par Paul, n'était pas fondée, puisque 
ce tiers était affecté , comme les deux autres tiers , k l'i 



, le 15 



contrats k la grosse ; — Faisant dans l'appel 
jugement rendu par le tribunal de commerce de C 
1811, dit qu'il a été mal jugé ; — Déclare validés et ex 
Paul , armateur, les deux contrats k I 
voie de l'endossement. 
Du 1 6 déc. 181 1 .-C. de Rennes. 

2* fsfée» r — (Torladês C. Levées, etc.) — Lèvent, propriétaire do 
navire tt* Dnu*Amt$, en avaient confié le commandement au capitaine 
Lcvillain , pour on voyage en Portugal. Il avait remis au capitaine une 
lettre de crédit, dans laquelle il invitait la maison Torladês k procurer as 
capitaine tous les moyens et facilités pour l'expédition de son navire. — 
Le 18 oct. 1817, le capitaine lira, au profil de la maison Torladês, ont 
lettre de change de 2,854 fr., valeur pour besoin de son navire. — Le 
même jour, il souscrivit, au profit de la même maison, ne contrat k li 
grosse de la même somme, avec une prime de 15 p. 100 ponr les risques 
de mer, celte somme payable trois jours après son armée k Dieppe , et 
seulement dans le cas où la lettre de change ne serait pu acquittée; bien 
entendu que si elle l'était, le contrat demeurerait sans exécution. — La 
lettre de change fut protestée k son échéance. — Le 19 juin 1818, Tor- 
ladês fit sommation au capitaine de lui payer le capital du contrat de prêt 
av c la prime, et, quelques jours après, il l'assigna en condamnalies 
devant le tribunal de commerce de Dieppe. — Levcux, appelé en garantie 
par son capitaine, soutint que le contrat de prêt k la grosse ne pouvait être 
obligatoire pour lui, parce qu'il n'avait pas été précédé des formalités pres- 
crites par l'art. 234 c. coin., pour constater la nécessité de l'emprunt; 
qu'en effet il n'y avait eu ni procès-verbal signé par les principaux ds 
l'équipage, ni autorisation do consul français ou du magistrat du heu dus 
lequel l'emprunt avait été fait. 

Jugement en ces termes: ■ Considérant que les formalités ] 
par Part. 234 e. corn, et exigées par l'art. 312 du même cod 
deuxième disposition , sont des obligations imposées au capitaine, et que 
l'inexécution de la loi de la part dudit capitaine ne saurait être imputée 
au préteur de bonne foi, puisque les emprunts sont dans les attributions 
du capitaine comme mandataire du propriétaire, et qu'il est de principe) 
que le mandant est tenu des faits du mandataire, k raison de l'exécutis/ 
| du mandai (art. 1998 c. civ.); — Considérant, d'ailleurs, qu'aux termes 
! de l'art. 216 c. corn, tout propriétaire de navire est civilement respoosabi* 
| des faits do capitaine pour ce qui est relatif au navire et k l'expédition ; 

— Considérant que, dans l'espèce, il n'et.1 allégué aucun moyen résultant 
i de dol ou de Irande contre le prêteur, seul cas ou le propriétaire pourrai 
j prétendre l'annulation du contrat k son égard ; — Considérant que le es- 
| pitaine n'ayant souscrit le contrat de grosse qu'en nom qualifié, n'a agi* 1 
cela que comme mandataire du propriétaire , et que , dés lors que see 
est dao< la cause, lui seul est tenu de l'exécution dodu central 
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eées dais Part. 531, «it-il obligatoire pour l'armateur, quand ii a eu Heu avec l'assistance du subrécargue 



envers le prêteur, Mal néanmoins le recours dudil mandant contre le ca- 
f il ain« , ton mandataire, a raison de l'inexécution de la loi; — Le tribu* 
a il, saut avoir égard a l'exception proposée par Leveux, le condamne au 
payement, eavers Torladès et comp., de la somme de 3,293 (r. 73 c, 
montant en principal et prime da contrat de grosse dont il s'agit, avec dé- 
. pens, et en privilège sur le navire Ut h-ux-Amn , agrès et apparaux d'ice- 
lui, sauf le ras prévu par Part. 311 c. com., et le* droits des tiers ; renvoie 
Lcvillaia déchargé de l'action principale contre lui dirigée par Torladès 
a comp., sauf le recours de Leveux contre ledit Levillain, pour raison de 
l'inexécution des dispositions de l'art. 234 c. com., s'il as ise que bien 
soit. ■ 

Appel par Lèvent; arrêt mfirmatif de la cour de Ronen, du îfi nov. 
18)8 : « Considérant qu'il faut distinguer entre les formalités requises 
par l'art. 334 e. com. et celles exigérs par l'art. 313 du même code ; que 
w.lrs fixées par l'art. 234 ont pour luit la validité dn contrai fc la grosse, 
tandis que celles portées en l'art. 313 sont relatives au privilga accordé 



t; qu'il n'est point représenté de prucès-vrrbal dressé par le ca- 
pitaine avec les principaux de l'équipage, lequel aurait attesté la nécessité 
d'un radoub ou de vicluail 1rs pour le bâtiment; qu'il n'est point suriout 
justifié que le consul français ait autorisé l'emprunt fait par le capitaine 
Levillain, autorisation dont la maison Torlades devait absolument s'a** 
«urer pour la validité du contrat a la grosse qu'elle faisait avec le capi- 
taine Levillain ; que celle maison ne doit donc imputer qu'a sa négligence, 
qu'a son imprévoyance l'invalidité du litre en vertu duquel elle a actionné 
Leveux; — Considérant, d'one autre part, que lr capitaine Levillain était 
porteur J'une lettre de crédit de Leveux pour la maison Torladês et comp.; 
que, par cette lettre de crédit, Leveux invitai! celle maison à procurer à 
soo capitaine toas les moyens et facilités pour l'expédition de son navire ; 
mais que , par cette lettre de crédit, elle n'rtai pas invitée 4 fournir de 
l'argent a la grosse, moyen Irès-onéreux pour celui qui est contraint d'y 
avoir recour*; que, dan* cet état de choses, la maison Torladès ayant 
confiance dans Leveux , devait se conteni r de l'aviser des avances qu « lie 
avait faites, et s'occuper des moyen* de recouvrement déciles avance*, 
suivant les usagrs du commerce en pareil cas; — Considérant, enfin, que 
le contrat à la grosse étant invalide a l'égard de Leveux, il l'est également 
en ce qui concerne Levillain; d'antant plus qu'il est roaslaat que, dans 
la somme énoncée en ce contrat , il y en avait une portion qui était repré- 
seniative de la valeur de marchandises lournics pour le compte particulier 
dudit Levillain. . 

Pourvoi de Torlades et comp., pour violation de* art. 316, 234 e!312 
e. com., de la maxime focui rtgit oelum, et de l'art H5H c. civ. — La 
disposition de l'art. 334, a-t-on dit pour eux , n'est relative qu'au capi- 
taine vis-a-vis du propriétaire ou armateur du navire , elle n'est point 
obligatoire pour le prêteur de bonne foi. En effet, par rapport au préteur, 
il faut suivre la maxime fociujreoii oc «an, consacrée par l'art. 1159 c. 
civ., qui veut que ce qui est ambigu s'iaterprèle par ce qui est d'usage 
dans le pays où te ci ntrai est passé, maxime qui trouve aussi son applica- 
tion dans le* arl. 47 et 999 c. civ. — Si la doctrine de la cour de Itouru 
était admise, tout commrrce maritime étranger deviendrait impossible 
puisqu'il faudrait que 
1rs pays maritimes avec 
en ch. du cous.}. 

La cou*.; — Vu les arl. 216, 231, 331, 336 et 313 c. com.; — Vu 
aussi l'art 1998 c. civ.; — Attendu que les formalités portées |<ar 
l'art. 234 c. coin, ne regardent que le capitaine respectivement au pro- 
priétaire; que ces formalités n'ont en d'aulre objet que de mettre le capi- 
taine a, portée de justifier de la nécessité de l'emprunt et d'évi'rr tout re- 
cours de la part du propriétaire; qu'elles ne concernent pas le prêteur qui 
a contracté de bonne foi et sans fraude avec le capitaine pendant le p ur* 
du voyage ; que c'est ainsi qu'avait loujoura été exécuté l'art. 19 du lit. 
du Capitaine de l'ord. de 1b8l, lequel exigeait aussi des formalités de la 
part du capitaine qui voulait emprunter à la grosse; que le véritable sens 
de l'art. 234 résulte également de l'art. 23H, qui veut que le capitaine 
qui aura, sans nécetsilé, pris de l'argrnl sur la quille du navire, soil res- 
ponsable envers l'armement, et personnellement tenu du remboursement, 
ce qui prouve que le propriétaire est fondé 4 recourir sur le capitaine, 
ma s qu'il est obligé de désintéresser le tiers envers lequel il demeure tenu 
par le fait de son capitaine qui était son mandataire légal ; que l'art. 312 
contient une nouvelle preuve que le* formalités de l'art. 234 ne sont pas 
obligatoire* pour le préleur vis-a-vis du propriétaire, puisque ce n'est que 
pour conserver son privilège 4 l'égard du propriétaire , que le préleur est 
obligé de veiller a ce que ce* formalités soient remplies par le capitaine; 

Attendu, surabondamment, que le propriétaire, en donnant au capi- 
taine une lettre de crédit sur le prêteur, avait aussi donné a relui ci un 
mandai particulier qui, au besoin, aurait fortifié celui que le capitaine 
tenait de la loi ; qu'ea&n le préleur, s'il n'était pas remboursé par le pro- 
priétaire, devait au moins l'être par le capitaine, contre qui le prfUur 
■tait conclu subsidiairemrnt; que, néanmoins, la cour royale de Rouen 
a refusé, pour la totalité de la créance, de prononcer une 'condamnation 
BOfl-wleiuenl contre le propriétaire, nuis taeinc coulte le capilaiue; — 

Tenu XVUt. 
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consignataire connût la Icgi-lalion de lovi 
tls il aurait des telatioos. - Arrêt (ap. dcl 



D'«i« il résulte que la cour royale a faussement appliqué l'art. 234 c. eom., 
et qu'elle a violé l'art. 1998 c. civ.; — Par ces motifs, casse. 

Du 28 nov. 1821.-C. C, *ect. civ.-MM. Gandoo, pr. Jauberl, rap.- 
Joubert, av. gén., c. conf.-Delagrange et Bucbot, av. 

3* Etpict : — (Boullenger C. Caillot.) — Le capitaine Lenel , eom- 
maniiani le navire l'Eugène, armé par Cairot, de Rouen , se trouvait a 
Celle lorsqu'il souscrivit aux sieurs Gaflinel frères une lettre a la grosse 
pour 2,000 fr. qu'il leur emprunta pour ravitaillement et le» besoins da 
navire. Ctl empruat avait eu lieu saut le* formalités prescrites par l'art. 
234 c. com. — La lettre de grosse passa , a la suite de divers endosse- 
ment.-, entre le* mains de Boullenger, qui, l'ayant présentée au capitaine 
Lenel, dut la faire protester faute de payement. Puis il a-signa en rem- 
boursement Lenel et Caillot. — Jugement du tribunal de Sainl-Valerv, 
ainsi conçu : * Attendu, en droit, qu'aux Sennes de l'art. 234 c. com.. si 
pendant le cours du voyage, il y a nécessité de radoub ou d'achat de vic- 
tuailles, le capitaine , après l'avoir constaté par un procè- verlial signé 
des principaux de l'équipage et en se faisant autoriser en France par le 
tribunal de commerce, peut emprunter *ur le corps et quille du v. isseau, 
mettre eo gage ou vendre des marchandises, jusqu'à concurrence de la 
sommeque le* besoins constatés exigent ;— Attendrie ces formatés éisnt 
prescrites d'une manière absolue, l'on doit en conclure que le prêteur, 
pour pouvoir prêter valablement, et conserver ses droits et actions contre 
le propriétaire ou l'armateur responsable de* f.tiia du capitaine , doit se 
faire represenier les pièces consistant l'accomplissement de ces formali- 
tés; qu'a défaut de ces mêmes formalités, l'on doit considérer l'emprunt 
fait par le opilain» comme un engagement qui lui est propre et person- 
nel, et donl l'armateur ne peut être responsable ;— Attendu, dans le fait, 
qu'il demeure conslaot que le prêt de 2,000 fr. fait par les sieurs Gafli- 
oel au capitaine Lenel , avant *én départ de Cette , n'a pas été précédé 
d'un procés-verbal avec l'équipage , constatant la nécessité de faire de* 
dépense* pour le navire l'fuorn*, rl qu'il n'existe , en outre , aucune au- 
torisation légale de faire ledit emprunt: que, d'un autre côïé, il n'est paa 
justifie que ledit emprunt a tourné au profil du navire; d'où il suit qu'il 
ne peut obliger l'armateur d'icelui. — Le tribunal déclare Boiillrriger 
oeo reccvaUe dans sa demande. » - Appel. — Et le 30 août 1836 , ar- 
rêt de la cour d'Amiens qui, adoptant les motifs des premiers juges, e 



rvoi de Boullenger pour fausse application de l'art. 234. sur la v io- 
des art. 140, 19l,| 9; 193, g 7; 216, 311, 313, 513, 315 c. 
com.; 1384 el 1998 e. civ: - On soutient que. dn moment où la bonne 
foi des préteurs 4 la grosse n'a pas été déniée, l'armateur ne pouvait être 
affranchi h leur égard de* engagetnrnta du capitaine , son mandataire, 
sous le prétexte de l'ioaccomplissrment de* formalités de l'art. 23 t. Or 
puisque Gaftael frères , | rêieur* primitifs, auraient été fondés a exiger 
leur remboursement de l'armateur Gailloi, 4 plus forte raison doit-on ac- 
corder le même recours aux endosseur* el an porteur de l'arle d'emprunt 
souscrit à ordre el transevssilde par la voie de l'endossement , conformé- 
ment t l'art. 313 e. eom. En principe, on ne peut oppo<cr au porteur <** 
bonne foi d'un effet de commerce, qui n'a pas connu lr» vices de l'rff. l 4 
lui transmis , le* exceptions proposable* contre le cédant. Or. ce principe 
doit s'appliquer aux lettres de grosse qui sont assimilées a des effets de 
commerce ordinaires parl'arl. 3t3 susmentionné. — Dihk, en supf-rant 
que l'inaccomplisfement de l'art. 234 fût opposable aux sieurs Callinel, 
il ne pourrait l'être 4 Boullenger, demandeur eo cassation. 

Dans l'intérêt do défendeur, on a repondu : l'art. 354 c. com. subor- 
donne formellement la rnparilé du capitaine pour emprunter à rVuSort- 
latiotv du /uot, eo disaul : le capitaine pourra, en m faitant autonttr. ., 
emprunter, etc.— Ainsi, l'autorisation de justice et les aulres formalité» de 
l'art. 234 devant précéder IVmprnnt, le préteur peut s'a-s-urer par lui- 
même si l'emprunt est valable. Il n'y a donc rien d'exorbitant 4 e\ ger île 
lui qu'il ne prêle qu'en connaissance de cause , sous peine de perdre son 
recours contre l'armateur. D'ailleurs, il faut toujours revenir aux terme» 
de la loi. l>»Ye que le capitaine pourra, m m faieant aulorietr, rmprns- 
ter. etc., c'est dire qu'il ne le pourra paa sans autorisation. Le mot f.m>rre 
indique la capacité, et les mol» en h faitant auiorieer indiquent la for- 
malité substantielle de l'acte. Il* répondent 4 ceux ci : pourvu qu'il tt 
fasse autoriser, a fa charge , à condition d'autorisation. Par conséquent , 
ils déterminent la nullité de l'emprunt, si la cundilion n'< si paa remplie. 
— Le mot autoriser lui même, signifie donner le pou^-u'r de faire ovW'w 
choir, pouvoir qu'on n'aurait pas sans cela. L'autorisation est une aug- 
mentation de capacité indispensable, mutes les foi* que la loi l'exige, 
comme pour le* tuteurs, les femmes, les établissement* publics, le* com- 
munes. Sans doute, le capitaine est le mandataire des armateurs, mai» 
avec cerlaiae» restrictions. Par exempte, il ne peut emprunter 4 la grosse 
sans un pouvoir spécial des armalrurs, lorsqu'il emprunte dans le lieu de 
leur résidence (art. 232).— Cette disposition prouve que le pouvoir d'esn- 
pruntera la grosse excède, en principe, le* bornes naturelles du mandai 
conféré au capitaine : d'oU il suit que, lorsqu'il exerce ce pouvoir exor- 
bitant el excepiionnel dans un pav- lointain , il doit rigoureusement ce 
:uufuimer à la couJ lion légale d'auiuii.a.ioa prescnie par l'art. 334.—. 
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bâtiment (AU, 18 déft 1818) (1).'Cm décisions reposenl sur 
deux principaux motifs: d'abord , il est à remarquer que, sous 
I' Dctenoe Jurisprudence, l'Inobservation des formalités Imposées 
au capitaine pour emprunter à la grosse était déjà considérée 
comme u'èUni point opposable au préteur de bonne foi ; or rien 
n'atteste de la part du législateur moderne l'Intention de s'écar- 
l*r itu celle jurisprudence. En second lieu, le véritable sens de 
l'art. 334 semble fixé par la disposition de l'art. 336, qui , en 
t, comme on le verra, le capitaine responsable envers 
ni de l'argent par lui emprunté, io*i nceuité, sur 
le corps du navire , démontre que le propriétaire est tenu, sauf 
son recours centre le capitaine, de désintéresser les tiers envers 
lesquels celui-ci s'esl engagé. 

418. Celle doctrine, que nous croyons fondée, et qui est en- 
seignée par Émérigon et Valln, sur l'art. 19 du Ut. du cap. de 
l'ord. de 1681, n'est pas cependant unanimement admise. Elle 
est combattue par MM. Boulay-Paty (t. 3, p. 24) et Dageville 
(t. S, p. 223). Les motifs Invoqués par ces auteurs sont que si, en 
général, les actes fallspar le capitaine obligent les propriétaires 
dont il n'est que lejtréposé, ce principe reçoit des exceptions; 
que, par exemple, le capitaine en cours de voyage ne saurait 
vendre son navire qu'en cas d'innavlgabilité légalement consta- 
tée (art. 237 c. com.); que, sans celte formalité, la vente est 

Peu importe que l'emprunt ait eu lien daas la [orne d'une lettre de grotte 
« ordre et que le titre se trouve entre les main» d'un lier» porteur de 
bonne foi. — L'art. 254 pote une règle générale ; on n'y peut faire d'ex- 
ception. Anlrement cet article serait constamment éludé , parce que le 
préteur s'effacerait toujours derrière un tiers porteur. Celui-ci n'est qu'un 
cessionnaire qui n'a pu plu» de droits que »oo cédant et qui ■'acquiert 
la créance que sou» les conditions qui y sont inhérentes (Boalay-l'aty, 
U 3, p. 98 ; Pardessus, ■• 899). Il doit exiger que le titre «oit accompa- 
gne des pièce* jusUficatives , ou bien refuser l'endossement (Pardessus, 



£>iv urs picvcv jueuuumics , vu uku iciubïi ■ ei 

»• 910). — Arrêt (apte* délib. en ch. du coat.). 

La coca; -Vu les art. 1998 e. civ. et les art. 216,234, 236 et 313 
e. com.; — Attendu que le capitaine représente, pendant le coart du 
voyage, le propriétaire du navire pour tout ce qui est relatif au aavire et 
4 la cargaison ;— Qu'en conséquence, les actes faits par le capitaine pour 
les besoins et les nécessité* de la navigation, obligent le propriétaire, con- 
formément aux dispositions de l'art. 1998 c civ. et de l'art. 216a. eom., 
sauf, le cas écbéaoi, la faculté d'abandon dn navire et do fret, qui lui 
est accordée par ce dernier article ; — Attendu que les formalités .pres- 
crites par l'art. 354 c. com., c'est-à-dire la délibération de» gens de l'é- 
quipage et l'autorisation dn juge, ont uniquement pour objet de mettre le 
capitaine a portée de justifier de la nécessité des emprunt* qu'il a sous- 
crits et d'éviter ainsi toute demande récursoire de la part do propriétaire ; 
mais que ces formalités ne eom ernent pas le préteur qui .a traité de 
bonne foi avec I* capitaine et qui n'est soumis 4 aucune justification 4 
l'appui de son contrat de grosse; — Que c'est ainsi qu'a toujours été 
entendu et appliqué l'art. 19, titre du eosn'iatiM, de l'ordonnance de la 
marine de 1681, lequel exigeait, comme l'art 254 c. com., l'observation 
de formalité* par le capitaine qui empruntait h la grosse ; — Que, si les 
rédacteurs du code de commerce eussent voulu que l'absence des forma- 
lités énoncées dan» l'art. 334 pût être également opposée au prêteur de 

importante, sans assujettir expressément l'un et l'autre 4 justifier de l'ac- 
complissement de ces formalités; — Que non-sealemeal l'art. 234 ne 
contient point à cet égard de disposition formelle, mais encore qui oe 
résulte aucunement des observations et de la discussion qui ont précédé 
sa dernière rédaction, qu'on ail eu l'intention de déroger a l'art. 19 pré- 
cité de l'ordonnance de la marin* ; 

Attendu, d'ailleurs, que le véritable sens de l'art. 234 «e manifeste 
dans l'art. 336 qui dispose que le capitaine qui aura pris , «m* nécœitf, 
de l'argent sur le corps, avicluaitlemeal ou équipe ment du navire, sera 
responsable envers l'armement personnellement tenu du remboursement, 
ce qui prouve que le propriétaire doit, sauf son recours contre I* eapj. 
laine, désintéresser les tiers envers lesquels il se trouve engagé par celui - 
ci, qui est son mandataire légal; — Qu'aux termes de l'art. 314, le prê- 
teur h la gros»» n'est soumis aux formalités d* l'art. 234 que pour la 
conservation de son privilège, d'où il suit nécessairement qu'il conserve 
ses droits et son litre contre le propriétaire ou armateur du navire; — 
Qu'enfin l'art. 313 assimile 4 nn effet de commerce, négociable par la 
voie de l'endossement , le contrat de grosse fait S ordre, ce qui repousse 
l'idée que le porteur, saisi par un endos régolier, pui««e être contraint 
d'ajouter S son litre de» pièces justificatives Je la délibération des gens 
de l'équipage et de l'autorisation du juge ; 



Attendu, en fait, que Boullenger est porteur, par la voie d'un endosse- 
ment régulier, d'une lettre de grosse de if 
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nulle; qu'il doit en être de même relativement au contrai a la 
grosse; que le code de commerce a imposé aux capitaines des 
obligations plus strictes que l'ord. de 1681, ainsi que le prou- 
vent les discussions au conseil d'État et le texte des art. 232 , 233 
et 234 ; que ces obligations sont une garantie de la bonne con- 
duite du capitaine, dont les propriétaires ne sont pas à portée de 
surveiller la conduite; que les tiers doivent s'assurer si le capi- 
taine a observ é les formalités prescrites par la loi ; que s'ils ne le 
font pas, Ils doivent s'Imputer leur négligence et en supporter la 
peine. — Cette opinion a été également émise par deux juge 
meols du tribunal de commerce de Marseille, des 18 avr. 182s 
et 28 août 1829, afî. Slère, et par un arrêt plus récent, duquel 
Il résulte que tout préteur à la grosse doit connaître la qualité 
de celui avec lequel il contracte; qu'il doit donc s'imputer les 
conséquences d'un prêt fait avec un capitaine qui, par cela seul 
qu'il n'a pas rempli les conditions sans lesquelles la loi lui dénie 
le pouvoir d'emprunter à la grosse , doit êlre considéré en réa- 
lité comme ayant agi sans mandat ou en dehors des limites de 
son mandai; et qu'en de telles circonstances, le prêt à la grosse 
ne peut avoir d'effet que contre le capitaine et non contre les 
propriétaires des objets sur lesquels le prêt a été fait (Rouen, 21 
août 1841) (2). — Mais bien que ces raisons ne soient pas dénuées 
de force, elles ne nous paraissent pas néanmoins de nature a pré- 
nécessités de ce navire; — Qu'il n'a pas été établi que le* sieurs Gaffl- 
nel frères, prêteurs du montant de la lettre de grosse, n'aient pas agi de 
bonne foi , — Que la cour royale d'Amies* a refusé de condamner Caillot, 
armateur du navire , au remboursement de ladite lettre de grosse, par 
l'unique motif que Boullenger ne justifiait pas de la nécessité de l'em- 
prunt , par une délibération de l'équipage du navire CEugènt , et une au- 
torisation de justice, conformément a l'ail. 334 c. com.; — Qu'en jugeant 



ainsi, l'arrêt attaqué a 



interprété et appliqué cet article, et a 



violé expressément ses disposition* et celle* des art. 1998 c. cir., 316, 
936 et 313 c. com.; — Par ces motifs , casse. 

Du 5 janv. 1841. -C C, ch. eiv.-MM. Portalis, 1" pr.-Tbil, rap.- 
Uplagne-Barri*, 1" av. géu.,c conf.-Goodard et Coffiniêres, av. 



,000 fr., souscrite par le capi- 

, .fr.cUr.t le cours du v y.-»r« du navire r7>, m , pour 1rs 



fl) (Bail et Richard C. Martin.) — La cor/a ; — Attendu que les for- 
lalilé* établies par l'art. 234 c. com., ne le sont pas dans l'intérêt du 
capitaine et de l'armateur; que cet article ni aucun autre n'attachent 4 
leur omission la peine de nullité du contra h la grosse ou même de la 
perle de l'affectation du navire et de son (rel , et que la question de savoir 
si, sans ces formalités, le préleur 4 la grosse est ou n'est pas privilégié ne 
peuls'élever qu'entre les créanciers venant en concourt;— Attendu que lors 
même qu'en thèse général* le capitaine n'obligerait point l'armateur, si 
en empruntant a la grosse , eu cours de voyage , il ne remplissait pas 1rs 
formalités de l'art. 354, celte exception serait innapplicable 4 la cause où 
le capitaine n'a emprunté qu'avec l'assistance et par le canal du subré- 
cargue, el par conséquent avec son intervention et son autorisation; — 
Attendu que l'armateur est censé présent sur le navire quand il a placé 
un subrécargue ; que tout ce qui est fait avec l'intervention de celui-ci. 
est censé fait en la personne et avec I intervention de l'armateur; qut 
dès lors le» parties ne sont plus régie* par l'art. 331, qui dispoee «or des 
emprunts faits en l'absence et 4 l'insu de l'armateur, mais par les art. 
316, 312, 315 et 331 , dont le résultat est qu'il répond sur son navir* 
drs emprunts qui y sont affectés qaand ils sont faits avec son interven- 
tion ; — Confirme , etc. 

Du 18 déc. 1818. -C. d'Aix.-MM. Cresp et Perrin, av. 

(3) Etpèt»: — (Delesiert C. Meinel et Sanclos.) — Des marchandise» 
avaient été chargées sur le navire portugais tl Imitai», capitaine <\« 
Sanclos , a destination pour le Havre , et pour le compte de Meinel , négo- 
ciant dan* cette ville. Parti le 10 ocl. 1840 , le navire éprouva des ava- 
ries qui obligèrent de relâcher 4 Portsnoulh. Le capitaine chercha inutile- 
ment le crédit qui lui était nécessaire pour réparer ses avarie* — Après di- 
verse* tentative* , il s'adressa , suivant le» loi» portugaises , au vice-consul 
de sa nation 4 Port-mou h . afin d'obtenir l'autorisation de faire un emprunt 
à la grosse. Le vice-consul répondit : a J'ai reçu votre lettre datée de ce 
jour, et je voit par son contenu qu'il ne vos* est pas possible d'obtenir 
un crédit pour payer les frais fait* en ce port , pour avarie* survenues 
pendant votre voyage ; en conséquence , je vous autorise 4 emprunter 4 
la grasse la somme qui vous est nécessaire pour payer tout les frais faits 
ici. J'ai l'honneur de von* saluer, signé Van den Berg. Portsraoulb , 1 " fer. 
18*1. » — Delessert, négociant au Havre , prêta au capitaine Surdon 
1,323 liv. slerl. sur 1rs navire , agrès el apparaux, le chargement et I* 
fret, somme qui devait être employée 4 remettre le navire en éUI d? na- 
vigabilité , 4 débarquer , emmagasiner et recharger la cargaison. 

A l'arrivée du navire au Havre , Meinel . réclamateur d'une partie «I 
chargement, fit sommer le capitaine de loi délivrer divers objets 4 se* 
ordre, cl, faut* par ce imûtt J'âtiw ub'cOtBéré j rrlte sommation , I **- 
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valoir sor le» motifs qui sérient de base aux arrêts ci-dessus de 
la cour suprême, des 28 nov. «821 et S Janv. 1841. — La 
décision de la cour de Rouen que nous venons de rapporter a été 
l'objet d'un pourvoi par suite duquel elle a été annulée. La cour 
de cassation, persévérant dans >,\ jurisprudence, a jugé qne l'In- 
observation des formalités prescrites par l'art. 234 n'empêche 
pas l'emprunt à la grosse fait par le capitaine d'être obligatoire 
pour le propriétaire du navire*, et cela quand même l'rmpiunt a 
Hé contracté en pays étranger, par on capitaine également étran- 
ger, envers un prêteur français, qui réclame en France le rem- 
boursement du prêt (Cas»., 9 Julll. 1843, aff. Delessert, M. Tbil, 
rap.. D. P. 43, I, 313). 

444. L'obtention de l'autorisation d'emprunter ne dispense 
pas le capitaine de Justifier à l'armateur de l'emploi des sommes 
empruntées. 

4 Si. Cette autorisation n'aurait pas non plus pour effet 
d'excuser le prêteur de mauvaise fol, qui, de connivence avec le 
capitaine, aurait fourni à celui-ci les sommes dont ils devaient 
faire ensuite tous deux un emploi abusif. Le prêteur ncseiaitpts 
fondé à se prévalu ir contre l'armateur de l'observation des t>r- 
malités prescrites par l'art. 234. Mais ce serait à l'armateur a 
prouver la collusion entre le préteur et le capitaine (Conf. Le h m- 
eourt, t, 2, p. 211 ; Boulay-l'aty, t. 2, p. 70). 

44(1. Mais le préleur de bonne fol qui a fourni ses deniers 
pour les nécessités dûment constatées du navire, n'en pas • mu 
de surveiller l'emploi de ces deniers; Il n'aurait pas moins acxloii 
contre le propriétaire et privilège sur le navire, bien que le ca- 
pitaine, de la fidélité duquel il n'est pas responsable, n'au/ail 
point employéles deniers prêtés à leur destination (Conf. Boulsy- 
Paty, eod. ; M. Dagevtlle, t. 2, p. 213). 

44 9. Le capitaine peut-Il emprunter autrement que par con- 
trat à la grosse ? Celle question a été diversement résolue, sous 
l'empire de l'ordonnance de 1681, par VaJin et par Êmêrigon. 



ligna devant le tribunal de commerce pour t'entendra condamner à re- 
mettre audit Meinel l»s objets dont II s'agit. En même temps , semblable 
assignation était délivrée à Delessert , prêteur à la gro*se , pour voir dé- 
clarer le jugement à inUrvenir commun avec lui. —10 avril 1841 , ju- 
gement qui déclare nul et inopposabl* k Meinel l'ado de grosse du 8 fé- 
vrier, en ce qui concerne les objets par lui réclamés , et condamne ta 
capitaine par corps et biens , et par privilège sur le Da*ire , k livrer, dans 
1rs vingt-quatre heures de U signification , seulement contre, le payement 
du fret et accessoires , les marchandises énoncées au connaissement dont 
M* inel est porteur. Le motif de ce jugement est que le capitaine avait com- 
mis dans son emprunt une double infraction a la loi de son pays, en ce 
que : 1* il n'avait pas pris les ordres des propriétaires du chargement, et 
tarce que 2* il ne justifiait pas d'un acte signé des principaux de l'équi- 
page constatant la nécessite de réparer des avaries. 

Appel par M. Delessert. — Devant la cour, on a d'abord agité la ques- 
tion de savoir laquelle des deux législations , française ou portugaise, 
e ait applicable k la cause , tl l'on a soutenu , au fond , dans l'intérêt de 
l'appe ant , que l'inobservation des formalités prescrite* pour justifier de 
la nécessité de l'emprunt k U grosse, ae pouvait être opposée aux pré- 
leurs de bonne foi. — Arrêt. 

La coca ; — En ce qui concerne la législation qui doit régir la cause : 
—Allen du que la question capitale du procès est de savoir si le capitaine 
du navire el Luziiano avait qualité pour contracter, dans le port de Ports- 
mouih , un emprunt k la grosse affectant les marchandises chargées k son 
bord ; — Qu'il s'agit donc d'apprécier la capacité de ce capitaine; que les 
propriétaires du navire cl des marchandise» étant Portugais, el le ca- 
pitaine élan: aussi de la même nation , la capacité de celui-ci pour contrac- 
ter l'emprunt dom il s'agit ne peut être régie qu* par les lois de la na- 
tion k laquelle il appartient. 

En ce qui louche le fond du procès : — Vu l'art. 34, 2* part.,liv. 
unique, lit. 4 c. com. portugais , ainsi conçu : « Si , pendant le cours du 
voyage , il y a nécessité de réparations ou d'achats de victuailles, et si 
les circonstances ou la dislance du domicile des propriétaires du navire ou 
du chargement ne pirmrtienl point de demander leurs ordres, le capi- 
taine, apte* en avoir constate la nécessité par un acte signé des princi- 
paux de l'équi;age, pourra, en se faisant autoriser par le consul, ou k 
défaut par l'autorité locale, faire les réparations ou l'achat des victuailles 
nécessaires; el, s'il n'a pas de fonds, il pourra tirer des lettres de change 
sur la caisse ou le- propriétaires du navire, ou , avec la même autorisa- 
tion , prendre k la grosse sur corps et quille , et même sur la cargaison , 
si besoin est, ou bien encore, s'il ne peut réaliser l'emprunt en totalité 
■'», il aura la faculté de vendre, aux enchères publiques, des 
d» la somme ntkfssjite; » 



Le premier de ce» auteurs soutenait que la loi ne déterminait 
point le mode suivant lequel l'emprunt devait être fait, et qu'elle 
aurait pu d'autant moins astreindre le capitaine â emprunter à 
la grosse , qu'il est généralement fort difficile et fort onéreux 
d'emprunter de celle manière en pays étranger (Valln, sur l'art. 
19, liv. 2, Ut. 1, de l'ord.). Émérlgon était d'un avis contraire. 
« L'ordonnance, dit-il, a réduit le ponvoirdu capitaine en cours 
de voyage, ou à prendre des deniers sor le corps , ou à mettre 
des apparaux en gage , ou à vendre d< 
chargement pour les nécessités du navire. S'il 
change sur ses armateurs , cet engagea» 
nom qualifié , lui devient personnel, attendu qu'il a excédé son 
mandat légal. Il ne doit contracter aucune obligation qui ne soit- 
inhérente au navire même et qui ne dépende du succès de l'ex- 
pédition maritime : c'est à quoi se borne l'autorité que sa qualité 
de maître lui défère » (Contr. à la grosse, ch. 4, sect. 11,$ S). — 
Lors de la rédaction du code, le tribunal de commerce de Nantes 
a demandé que la loi s'expliquât formellement sur le point de sa- 
voir si l'armateur répond des emprunts faits par le capitaine pour 
les besoins du navire par lettres de change; mais cette récla- 
mation est restée sans effet. La plupart des auteurs modernes, 
notamment Delvincourt (t. 2, p. 211), Locré (t. 3, p. 113) et 
Boitlay-Paty (t. 2, p. 71) décident que l'art. 234 c. com. ac- 
corde au capitaine la plus grande latitude sor la manière d'em- 
prunter; et qu'en lui permettant d'engager même le corps et la 
quille du navire, H l'autorise nécessairement à prendre des en- 
gagements moins rigoureux , qui peuvent être , dans beaucoup 
de cas, le seul moyen offert au capitaine ponr sauver le bâtiment 
et continuer le voyage. — Celte décision nous parait fondée : il est 
de toute Justice , que lorsqu'on prêt simple on par lettre de 
change a été occasionné par les besoins du navire légalement 
constatés, le propriétaire ou armateur, si ce navire arrive à bon 
port , ne puisse le conserver sans acquitter la dette ; mais si le 



-M.... , eu fait, que le capitaine n'a pas observé les toraalilés sans 
lesquelles la loi ne lui permet pas de prendre k la grosse wr la cargaison ; 
qu'en effet celte loi n'autorise cet emprunt que si les ciraanstances ou la 
distance du domicile des propriétaires du chargement ne permettent point 
de demander Irurs ordres; — Que, dans l'espèce, la distance de Porls- 
moulb au Havre n'est pas telle qu'il oe fût pas facile au capitaine de pren- 
dre les ordres des rèclamaleurs de la marchandise, domicilies au Havre; 
— Qu'il devait d'autant plus se soumettre k cette condition , que c'ttl 
au Havre même qu'il a trouvé un prêteur k la grosse; que , d'ailleurs, 
aulle autre circonstance ne mettait obstacle k l'accomplissement de celte 
première formalité ; — Que le capitaine n'a pas non plus fait constater par 
les principaux de l'équipage la nécessité de réparer son navire , paisqu* 
le rapport de mer dont il se prévaut peut bien établir l'existence des 
avaries , mais ne suffit pas pour constater la nécessité de les réparer; — 
Qu'enfin le capilaine n'a pas davantage satisfait k la prescription de la 
loi qui exigeait qu'il obttnt l'autorisation du consul pour faire ledit em- 
prunt ; — Qu'en effet on ne peut considérer la lettre du vice-consul 
de la nation portugaise k Portsmouth comme contenant une autorisation 
valable , puisque celte lettre ne contient Aucune indication de la somme 
qui pourra éire empruntée , ce qui , dans l'espèce , était d'autant plus né- 
cessaire que l'emprunt était exorbitant relativement k la valeur du navire; 
que cette lettre ne renferme pas non plus l'autorisation spéciale el formelle 
d'engager!* chargement; — Que, cependant, une telle autorisation de- 
vait d'autant plus être observé* que , d'après la loi portugaise , la 
son ne peut être frappée d'un emprunt k la grosse qu'en cas de i 
absolue; — Attendu qne le capilaine n'ayant reçu aucun 
partdee propriAaires de la marchandise, expéditeurs ou t.. 
ne pouvait affecter la cargaison au droit réel qu* crée un contrat k la 
grosse qu'en observant strictement toutes les conditions qui lui étaient 
imposées par la loi ; car ce n'est que sous la condition de cet accomplisse» 
ment qne la loi consent k donner au capilaine, dans les circonstances' 
qu'elle détermine, un pouvoir qu'il ne lient pas des propriétaires de lu 
marchandise ; — Attendu que tout prêteur k la grosse doit connaître la 
qualité de celui avec lequel il contracte ; qu'il doit donc s'imputer les 
conséquence* d'un prêt tait k un capitaine qui , par cela seul qu'il n'a 
pas rempli les conditions sans lesquelles la loi lui dénie le pouvoir d'em- 
prunier k la grosse , doit être considéré en réalité comme ayant agi sans 
mandat , ou en dehors des limites du mandat que la loi lui confère; — 
Qu'en de telle* circonstances , te prêt k la grosse ne peut avoir d'effet que 
contre le capilaine el ne peut en avoir aucun contre les propriétaires de 
la marchandise , qui ne sauraient ainsi être engagés contre leur volonté et 
contre celle de la loi ; — Confirme. 

Du SI août 1841. -C. de Koueo , S* ch.-MM. Gesbert , pr.-Cbasssn , 
av. «éo., e. contr. -Dtschamps et Sénard . av. 
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\ a péri depuis l'emprunt , le propriétaire est recevante 
à .««libérer envers le préleur, aux termes de l'art- 216 c. com., 
par l'abandon du navire et du fret. 

Il a été jugé en ce sens qu'un emprunt contracté par le capi- 
taine d'un navire en pays étranger dans la forme de lettres de 
change causées valeur pour les besoin du navire , même sans 
l'observation d'aucune formalité préalable , est obligatoire pour 
les propriétaires du bâtiment : - Considérant... qu'il suit clai- 
rement de l'art. 134 que le capitaine a pu emprunter pour les 
besoins de son navire, comme le porte la lettre de change dont il 
s'agit, n'y ayant lieu de prendre en considération que les forma- 
lilés prescrites pour constater la nécessité de l'emprunt n'ont pas 
été observées, ai i'aulorlsalioo du consul belge ou du juge local 
obtenue, ces mesures n'étant prescrites que pour couvrir le ca- 
pitaine vis-à-vis de ses armateurs, mais ne pouvant Jamais être 
exigées dos tiers qui ignorent dos lois et a l'égard desquels doit 
prévaloir la règle loevs régit actum; — Que si une autre Inter- 
prétation pouvait être admise. Il s'ensuivrait nécessairement Im- 
possibilité pour le capitaine de se procurer à l'étranger les res- 
sources dont il aurait néanmoins le plus pressant besoin, et ainsi 
la ruine de la navigation marchande; — Que cette Interprétation 
découle encore de l'art. 536 c. com.. qui rend le capitaine per- 
sonnellement responsable vis a vis de l'armement des emprunts 
contractes tmt nécessité, ce qui entraîne nécessairement l'Iilée 
que l'armement lui-même est responsable dans ce cas vis-a-vis 
des liers-prêleurs. » ( Gand, I" ch., 0 avril 1838, alT. Plamonl 
C. d'Hossrhe). 

Il va de sot que lorsque l'emprunt est fait par lettre de 
change , le capitaine doit s'empresser de donner av is au proprié- 
taire de l'effet qu'il a tiré sur lui, afin que ce dernier pui«se en 
faire assurer la valeur, s'il le juge à propos , et prendre ses me- 
sures pour en effectuer le payement. 

448. Lors de la discussion de la loi du 14 juin 1841, 
M. Gaillard de Kerberlln a proposé un amendement portant que 
« les emprunts ordinaires contractés parle capitaine, dans les 
cas et avec les formalités ci-dessus, ne seraient exigibles contre 
le propriétaire, à moins de mandat spécial de » part, qu'après 
le voyage et saur le bénéfice du 2* paragraphe de l'art. 316. » A 
l'appui de cet amendement, H. de Kerberi in a dit en substance : 
Je pense que l'art. 234 c. com. ne permet au capitaine que d'em- 
prunter a la grosse ou de vendre ou engager les marchandises, 
mais qu'il ne l'autorise nullement à contracter un emprunt pur 
et simple. Cependant l'opinion contraire est presque générale- 
ment admise par les auteurs et par les tribunaux. Il résulte de là 
des conséquences graves pour l'armateur. En effet , lorsque le 
capitaine a contracté des emprunts, comme ils sont à court terme, 
des traites sont tirées sur l'armateur. SI toutes ces traites arri- 
vaient ensemble , l'armiteur serait libre d'opter entre le paye- 
ment ou l'abandon, suivant que les traites absorberaient ou non 
la valeur du uavire et du fret; tuais il n'en est pas ainsi : les traites 



•.ssuirur* C. HeiiriaulnS)— La coca; -Sur la premier* question, 
rell" de savoir si le capitaine Urinol a pu souscrire un contrat de grosse, 
le 30 août 18*8, lorsque le navire fa TkÀxhm,, déclaré ianavigable et 
vendu de- le tôdn même mois, n'exblait plus: — Attendu que le capitaine 
n'est pas seulement le prépose du propriétaire da navire; qu'il est de plus 
le représentant des propriétaire» de U.argaiton , cl qu'il doit faire tout 
ce qoi est nécessaire pour a consrner et la faire arriver au port de des- 
tination ; - (Ju», si l'innavigabilité et la vent* du navire mettent un terme 
nui fonctions du capitaine, relativement a la direction du bâtiment qui lui 

i- confiée, il lui reste d'autre* fonction* à remplir pour tout ce qui est la 
suite de l'ionavigabililt' par rapport soit au navtr* lui-même, soit au 
i barge», ot ; — Que le capitaine est tenu , lorsque le navire est déclaré 

ii- natigabli- et vendu, de louer un autre bAlimeat; de faire transborder 
le< marchandées pour les faire parvenir au lieu déterminé par la ebarte- 
p tr i : de p ijer les loyers de l'équipage et Ire frais occasionnés dans le 
lieu 'In sinitire, même ceux nexe<siires pour le rapatriement de» gens de 

—1} — Que, suivant Émérigoo , il est certain que le naufrage même 



ne d< lie le capitaine ni revers les chargeur* ni envers les armateur»; 
que, loin de le dispenser du soin de la chose naufragée , il rend cette obli- 
gation encore plus étroite; qu'air.«i, ,,-que I* naufrage ne rompt pu c e 
contrat vw-â vis de* armateurs qui profitint du fret de* effets «auvés, il 
en récite qu'il - réponde»! dtt déhu tl 4a fautes commue* ,,ar leur prépose 
dois le» opérai ions concernant le sauvetage, qui sont un* dépendance 
inséparable de sa qualité de capitaine ; qu'il suit de ce* principes que , s'il 
a brsoia d arsenl p*lH .obtenir *q «au'ulag. du navire, il j rut emprunter 



sont présentées successivement; une première, une de 

sont payées; arrive une troisième; elle n'absorbe pas encoro 
tout à fait la valeur du navire; l'armateur se trouve dans un 
grand embarras : s'il était sûr que d'autres traites ne fussent pas 
présentées plus tard ou qu'il n'y eût pas d'emprunt à la grosse, 
Il ne ferait pas l'abandon ; mais il ignore ce qui arrivera; et pen- 
dant qu'il est placé dans cette perplexité, on l'assigne devant les . 
tribunaux de commerce; il est condamné à payer la traite; et à 
la fin du voyage, il se trouve non-seulement que la valeur drj 
navire et da fret est absorbée, mais encore que l'armateur aura 
déboursé bien au delà. Pour écarter ce danger, je voudrais on que 
les emprunts purs et simples fussent expressément Interdits, ou, 
s'ils sont autorisés, que le remboursement ne fût exigible qu'à 
la Qn du voyage et sous le bénéfice de l'art. 21 S. — Cet amende- 
ment n'a pas été appuyé; et c'est, ce nous semble, avec raison. 
Sans doute II y a quelque inconvénient à forcer l'armateur d'op- 
ter entre le payement des traites et l'abandon de bâtiment avant 
que le résultat général du voyage ne lui soit parfaitement connu; 
mais il y aurait un Inconvénient plus grand encore à ajourner 
l'exercice des droits du prêteur jusqu'après l'époque incertaine 
où l'armateur aura reçu des nouvelles de son navire et liquidé 
son entreprise; les nécessités commerciales n'admettent pas de 
telles incertitudes et de tels retards; et nous pensons en consé- 
quence, avec H. Duvergler, Collect. des lois, v» de 1 84 1 , p. 324, 
que l'armateur est tenu de faire son option entre le délaissement 
du navire et le payement de la traite souscrite par le capitaine, 
•dès que celle-ci lui est présentée après l'échéance du terme qui 
y est fixé. 

Ile-<t sans difficulté que si le capitaine, poursuivi en payement 
de' lettres de change par lui tirées, a occasionné des frais frus- 
tratolres en n'appelant pas en cause ses mandants et en ne les 
indiquant pas au demandeur, les propriétaires du navire son [pa- 
reillement responsables de çes frais : « Considérant que les Trais 
dont il s'agit sont la conséquence de la conduite tenue par la 
sieur d'Hosscbe, en signant l'effet de change en question, et en 
laissant intervenir un jugement contre lui sans appeler ses man- 
dants en cause ou sans les faire nominativement connaître au 
porteur de la lettre; qu'il était ainsi de toute justice qu'en dé- 
clarant commun contre les propriétaires du navire le jugement 
rendu contre leurcapitalne, on les rendit également passibles des 
frais, résultat nécessaire de la conduite des mandataires dont lia 
sont responsables. » (Gand, 1" ch., 6 avril 1838,1 
C. d'Hosscbe). 

449. Le capitaine peut emprunter à la grosse sur les i 

fhan lue» in chargement, aussi bien que sur le corps du navire; 
car dés que la loi l'autorise expressément, en cas de nécessité 
du radoub ou d'achat de victuailles, à mettre ces marchandises 
en gage ou à les vendre, elle lui permet par cela même de les 
affecter à un prêt à la grosse (Rouen, 29 déc. 1831 (l) ; Rennes, 
(8 déc. 1832, aff. Illiac, V. n* 1368). 

et fjfrrter m prêt Ut effttt «auvés, et qu'en ras de prise du navire, il peut 
le ruebeteret îtrtr lettre sw tu armateur* ; — Que ('armateur ne peut donc 
pas opposer qu'aux termes de l'art. 234 e. com., ce n'est que pendant le 
court du veyatt que le capitaine peut emprunter à la grosse, et que la 
voyage était rompu, dès que le navire, déclaré Innavigable et vendu, 
n'était plus la propriété de l'armateur ; 

Sur le défaut de délibération de l'équipage: — Attendu que l'armateur 
ne peut pas davantage apposer que l'emprunt a été fait *ans délibération 
de l'équipage sur la nécessité de cet emprunt ; — Attendu que l'art. 25» ne 
dil pas que la nécessité de l'empruntsera reconnue par l'équipage ; — Que 
cet article porte seulement que, «si, pendant le cours du voyage, il y a 
nécessité de radoub, ou d'achat de victuailles, le capitaine, après l'avoir 
constaté par un procès - verbal, signé des principaux de l'équipage, pourra, 
en se faisant autoriser ebex l'étranger par le consal français, emprunter 
jusqu'à concurrence de la somme que les besoins constaté* exigent ; > — 
Que cet article n'exige qu'une chose, c'est que la nécessité du radoub, des 
achat*,desbcsoios,*oit constatée par un procès- verbal «igné des principaux 
de l'équipage ; — Mais que, quant à l'autorisation d'emprunter, lorsque, 
comme dans l'espèce, elle aété donnée A Saint-Thomas par le con<ul ou 
l'agent français, lortquel'empruot aété contracté régulièrement, avec pu- 
blicité, d'après le* formes ordinaires, sans fraude, à un taux modéré, 
l'armateur ne peut se soustraire aux conséquences de cet emprunt régu- 
lièrement fait ; 

Fn ce itni concerne l'emprunt à la grosse fait sur les marchandises di 
» chargement: — Attendu qae l'armateur oppose encore que, d'après U 
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âftO. Touletol» , H »éïé jngé, au contraire, mais à tort, ce 
■ 

même art. 23*, le capitaine peut bien emprunter sur les corps et quille du 
vaisseau, mettre en gage ou Tendre de» marchander* ; mais que l'emprunt 
permis tur corpi et quille de navire n'est pas autorisé »ar les marrban- 

< que ce n'est pas le cas d'appliquer la maxime : Qui peut le plue peut 

h mon», parce qu'un capitaine ae décide plus difficilement à mettre en 
g.ige ou a vrndre les marchandises de son chargeaient , qu'a emprunter 
sur partie de ta cargaison; — Attendu que cette objection n'eslbaséeqoe 
sur les mots nu tin m page, et qu'elle disparaît a la simple teclore : V de 
l'an. 315, d'après lequel « les emprunts a la grosse peuvent être affrétés 
sur le chargement;» *• de l'art. 330, portant : «Le chargement est 
«gaiement affecté an capital et intérêts de l'argent donné à la grosse snr 
le chargement;» 3' de l'art 326, qui déclare que « le préteur a la grosse 
sur marchandises chargées dans un narire désigne au contrat, ne support» 
pas la perte des marchandises, même par fortune de mer, si elle* ont été 
chargées sur un antre navire; » — Qu'il résulte dune de la combinaison 
de tous ers articles qui* le législateur a considéré comme synonymes ces 
mot*, mil en 905», affectation de marehandim, emprunt rur le chargement; 

Relativement au\ loyer* de l'équipage : — Attendu que l'armateur invo- 
que les art. 238 et 259 e. com., qui ont reproduit les art 8 et 9 du lit. 4 
du Uv. 3 de l'ordonnança de 1681, et desquels il induit qu'a raison de 
l'io navigabilité et de la vente du navire, les loyers de l'équipage n'étaient 
pas dus , et qu'un emprunt ne pouvait être (ait pour les payer : -Attendu 
queValin et Émtrigon étaient d'une opinion différente sur la question 
«le savoir si , en cas de prise , bris 00 naufrage, le droit des matelots, tant 
pour le voyage d'aller que pour le voyage de retour, était borné au fret 
des marchandises sauvées du sinistre qui avait (ail périr le navire et aux 
débris de ce navire ; — Attendu que. aans examiner te point de savoir si 
l'on peut assimiler le cas d'innavigabilité a celui de prise, brif ou nau(ragr, 
on doit considérer, d'après l'opinion unaaime des auteurs qui ont écrit 
sur la nouveau code de commerce , deux voynges distincts et séparés dans 
le voyage d'aller et celui de retour, lorsqu'il n'existe pas da stipulation 
contraire ; — Que l'équipage du navire (a Theodctit était créancier de ses 
gages du voyage d'aller deSaint-Malo h la Martinique, et que c'est en ma- 
jeure partie pour le payement de ces stages, auxquels il faut ajouter les (rais 
de rapport, expertise et autre*, au heu de Ja relâcha, que l'emprunt a été 
effectué; — Qu'ainsi, lorsque le navire a fait heureusement sa première 
traversée, et qu'il ne périt que dnns le voyage de retour, les loyers sont 
dus a l'équipage , pour le voyage d'aller, parce qu'ils sont acquis; — Que 
celle distinction entre le voyage d'aller et celui de retour résulte de 
l'art. 265, d'après lequel, «si le matelot est engagé au voyage, la moitié 
de* loyers eét due, s'il meurt en allant; » — Qu'elle résulte également 
de l'art 299, portaot que, ■ s'il arrive interdiction de commerce (ce qui 
s'applique h toute rupture (orcée du voyage) avec le pays pour lequel 
le navire est en roule , et qu'il soit obligé de revenir avec non charge- 
ment, il n'est du au capitaine que le fret d'aller, quoique le navire ait 
été affrété pour l'aller et le retour; » - Qu'ainsi , et dans tous les cas , 
le législateur a considéré comme deux voyagea celui d'aller et celui de re- 
tour; que, dès lors , l'emprunt n été légalement (ait pour payer h l'équi- 
' TModotù ses gages du voyage de Saint-Malo h la 



navire la 



r; qui 
page du 
Martinique; 

En ce qui concerne les (rais de l'équipage pour ton retour en France : 
— Attendu que l'armateur oppose que l'emprunt ne pouvnit être effectué 
pour les frais de rapatriement ou de retour dea geaa de l'équipage ; que 
ces (rais étaient à In charge du gouvernement, anx termes d'une circu- 
laire du 21 sept 1821 ; — Attendu que celle circulaire n'a pu rapporter 
1rs dispositions du dernier paragraphe de l'art. 270 c. com., qui dispose 
formellement qae , • dans aucun cas , le capitaine ne peut congédier un 
matelot dans les pava étrangers; » d'où suit la conséquence que , a il le 
congédie, il doit loi fournir les moyens de revenir en France; — Que 
c'est la une obligation naturelle contractée par le capitaine , qui repré- 
sente l'armateur, obligation d'ailleurs imposée par la loi ; — Que le gou- 
vernement a bien pu , dans l'intérêt du commerce maritime et dans 
l'intérêt de la marine française , pour conserver des hommes précieux à 
l'État , n'obliger a acquitter, sur les (onds du ministère de la marine , 



frais de leur retour en France, et à indemniser les armateurs de ces frais ; 
— Mais que , si cette indemnité ne leur est point accordée , si le consul 



frnnçais en pnyt étranger n'a point le» fonds nécessaires pour In payer, si 
an contraire il auioriae le capitaine h emprunter à la grosse pour fournir 
anx frais de rapatriement , ces frais ne peuvent retomber sur les chargeurs 
dont les marchandises ont été affectées 1 leur intu et sans leur consente- 
ment;— Qun ces dépenses sont a la charge de l'armateur, sauf à lui h se 
pourvoir auprès du gouvernement pour obtenir l'indemnité des avances 
par lui faites ;— Que, d'ailleurs, il ne s'agit pas, dana l'espèce, d'une con- 
testation entre l'armateur et les gene de l'équipage , mais d'un débat entre 
l'armateur ei les prêteurs h la grosse , au privilège desquels les marchan- 
dises des ehergeors ont été affectées; — Qu'il suffit aux préteurs que le 
prél ait été (ail de bonne foi, elfc un taux non élevé, pour payer lee gages, 
pour assurer le rtlour de l'équipage en France, pour acquitter la dette 
des armateurs ; — Qu'ainsi , l'armateur du navire la TKèodœu ne peut , 

' 1 qui loi CM personnelle, 



nous semble, que le capitaine ne peut emprunter à la grome 

et lui est imposée par le code de toutes les nations, invoquer la circu- 
laire du 21 sept 1821; 

Sur la question de savoir si l'armaleur dont le capitaine a engagé lea 
marchandises du chargement pour les besoins du navire, peut, par l'a- 
bandon, se libérer envers les chargeurs :-Atlendu qu'en Ihèie générale, 
le mandant ni tenu d'exécuter le» engagements contracté» par son man> 
dalaire, conformément an pouvoir qui lui a été donné (c. civ., art 1!»98)i 
— Qu'il est en outre responsable des fautes, délits et quasi- délits de et 
mandataire dans les fonctions auxquelles il l'a employé (même code, 
art. 138*);— Qu'ainsi, le code civil a distingué entre le» faits elles faute» 
du mandataire ; — Que le mandataire représente le mandant, agit a son 
lieu et place, l'oblige valablement, et ne forme avec ce dernier qu'une 
seule et même personne; qu'ainsi, et sous ce rapport, l'ob'igatinn du man- 
dataire , dans les limites de son mandat , est une obligation directe et per- 
sonnelle , qui lie le mandant , lequel a donné ou est supposé avoir donné 
ses pouvoirs pour faire ce qu'il eàl (ait lui-même; — Que, si le législateur 
s'éttit borné là, le mandant n'eût été responsable que des (aits de son 
préposé; — Maie que la lui , par l'art. 138*,aétrndu plus loin ses dispo- 
sitions ; qu'elle a prévu les faute», les délits, et quasi-delits du mandataire, 
et que, dans ce cas, outre l'obligation directe et personnelle contre le 
mandant, elle a assujetti ce dernier à une responsabilité civile , afin que 
tous les lier» ne fussent pas préjudiciés par un homme préposé par le 
mandant ; — Que ce» principes, consacre» par le code civil , se retrouvent 
dans le code de commerce , dont 1rs art. 21 6 et 298 ne sont que la repro- 
; — Que l'art 298 impose aux armateurs ou propriétaires du 
l'obligation personnelle et directe d'indemniser les chargeurs de 
la perle que leur a fait éprouver l'affectation ou la vente de leurs mar- 
chandises pour les besoins du navire ; que celte obligation résulte du 
mandai que le capitaine a exécuté par suite du pouvoir implicite a lui 
donné par les armateurs ; — Que celte disposition , commune aux obliga- 
tion» ordinaires, se trouve modifiée , quant h la responsabi'ilé citile, par 
l'art. 216 C. com. ; — Que, par l'art 138* c. civ., la responsabilité est 
illimitée; qu'elle est au contraire restreinte par l'art. 216 c com., qui 
en cas de faute, délit ou quasi délit de la part du capitaine , .rend le bien 
propriétaire du navire civilement responsable de ses faits pour ce qui est 
relatif au navire et k l'expédition, mais qui affranchit lee armateurs de 
cetler esponsabilité en abandonnant le navire et le fret ; — Qu'ainsi , ce 
n'est que dans le cas de responsabilité civile qne l'abandon du navire et 
du fret met le» armateurs h l'abri de toutes poursuitrs; — Qu'admettre 
un système conlraire.ee serait confondre deux choses essentiellement 
distinctes, que lee codes civil et de commerce dans des titres et des article ■ 
séparé» oal pria soin de signaler, l'obligation personnelle et la responsa- 
bilité civile; — Que l'obligation personnelle du mandant s'étmd h tout 
ce qui fait l'objet du mandat; — Que la responsabilité civile commence 
lorsqne te mandataire, par sa faute , sa négligence ou son impérilie. n'a 
point fait ce qae eon mandai exprès ou laole loi prescrivait; — Que le 
capitaine réunit dms sa personne un double caractère; — Qu'il est d'a- 
bord le préposé et le mandataire de l'armateur pour (aire, dans l'intérêt 
général , (oui ce qui ce dernier ferait lui-même , s'il n'était pas remplacé 
par un homme le plus souvent de son choix ; - Que le capitaine est en outre 
le dépositaire et le surveillant des marchandises des chargeurs , de la con- 
servation desquelles il doit particulièrement s'occuper ;— Qu'en sa qualité 
de préposé de I armateur, le capitaine l'oblige ainsi et de la manière que 
tout mandataire oblige son mandant; qu'ainsi, et lorsque le capitaine n'a- 
git que dans les limites de son mandai, l'armaleur est tenu de tes (ails el 
doit payrr les somme» que le capitaine , en cette qualité , s'est obligé de 
rembourser, sans qne son mandant poisse s'en affranchir en abandon- 
nant le navire et le fret;— Qu'il n'en eil pas de même ti le capitaine, dé- 
positaire et gardien des marchandises, en perd quelques-unes, en laisse 
avarier d'autres, eu commet d'autres fautes; que, dans ces hypothèses, 
il en répond personnellement; — Mai» qae , comme c'e»l par l'armateur 
qu'il a été choisi , el que c'est par suite de ce choix que 1rs chargeurs ont 
confié leurs marchandises au capitaine , avec affectation du navire aux ré- 
paration» civiles qui pourraient leur être dues, l'armaleur devient civi- 
lement responsable des faits et des fautes du capitaine; responsabilité non 
illimitée telle qu'elle est prononcée par l'art 138* c civ., mai» restreinte 
dana l'intérêt du commerce maritime par l'art. 216 c. com.. qui, dans 
ce cas seulement , permet h l'armateur de se dégager de celte obligation 
en abandonnant son navire et te fret; — Qu'en adoptant le svslème con- 
traire , il produirait celle conséquence, que les armateurs, soit que le ca- 
pitaine ail agi dans les limites de son mandat, toit qu'il ait commis de* 
fautes ou un délit , se trouveraient dans la même position , et s'affran- 
chiraient dans les deux cas de toute resposabililé , par l'abandon du na- 
vire el do (ret. 

Attendu que, lorsqu'un capitaine a rendu les marchandise* d'un char- 
geur pour 1rs besoins du navire , le prix de ces marchandises est dii par 
les armateurs dans l'intérêt desquels le capitaine par eux préposé a fail 
la vente;— Que le* chargeurs pour lesquels celle vente n'a point été opé 
rée, ne doivent pas perdre le prix de leurs marchandises el être obligés 
de ae contenter du délaissement da navire, délaissement qui . lorsque . 
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sur le changement crn'afln de se procurer les fonds nécessaires 
pour subvenir à la conservation et aux besoins spéciaux de ce 



es chargeurs, 
la porlion des 



même changement; et qu'en conséquence, lorsqu'il a emprunté 
pour subvenir à la fols aux besoins du navire et à ceux du char 
gement, cet emprunt n'est obligatoire pour 
vis-à-vis du préleur, que jusqu'à concurrence < 

comme dan* l'espèce, le navire fit perdu , devient illusoire;— Qu'il se- 
rait souverainement injuste que le chargeur vil disparaître le prix de ses 
marchandises, vendu» sans son consentement et dans le seul intérêt do 
l'armatrnr; — Que, si la prcenlion des armateurs était admise, ils 
pourraient, a leur gré, mettre à contribution les chargeurs en ne donnant 
point au capitaine les lettres de crédit ou les fonds nécessaires pour les 
besoins du navire et de l'équipage pendant la traversée, en le forçant ainsi 
de veodre ou d'affecter par des prêts à la grosse les marchandises , aOn 
de se procurer des ressource* nécessaires , et en offrant ensuite aux ebar- 
geurs ou les débris d'un navire naufragé ou peut être d'un navire en- 
glouti sons les flots;— Que la loi n'a pas voulu, n'a pas pu vouloir d'au-si 
1 ; — Qae , lorsque le capitaine n'a fait que ce qui 



était autorisé, que ce que l'armateur aurait fait lui-même a la place tlu 
ra haine, l'armateur dans ce cas est tenu de payer ce que le capitaine a 
emprunté , sans pouvoir s'affranchir de l'obligation contractée dans son 
intérêt par son préposé , en abandonnant un navire qui n'existe plus ou 
qui est sans valeur ; 

Qu'ainsi, lorsque le capitaine n'ayant pas l'argent nécessaire pour ac- 
quitter les dépenses a la charge des armateurs, vend ou affret» les mar- 
chandises des chargeurs pour payer les dépenses, les armateurs doivent 
rembourser le prix de ces marchandises qui ont suppléé au défaut d'ar- 
gent remis au capitaine pour les besoiosdu navire et de l'équipage; et 
dés lors, n'étant pas feulement responsables, nais débiteurs directs el 
personnels , ils ne peuvent se libérer par l'abat ton ; — Que si , au con- 
traire , le capitaine excède les bernes de son mandat, s'il contracte quel- 
que engagement non autorisé par la loi, ou sM commet quelque faute , 
l'armateur, dont il est le préposé , en est civilement responsable , el c'est 
pour raison de celte responsabilité qu'il a éU dérogé par l'art. 216 c. 
corn, aux dispositions illimitées de l'art. 1384 ». civ. ;— Que l'art. 254 
ccom., après avoir accordé au capitaine le d oit exorbitant de vendre 
ou de mettre en gage des marchandises jusqu'à concurrence de la somme 
qne les besoins du service exigent , ajoute que et propriétaire ou le capi- 
taine qui les emprunte, tiendra compte des mar tuodises vendues ;— Que 
la loi ne dit pas , dans l'art. 234, que le proprié aire du navire ne tiendra 
compte que subsidiairrmenl et comme civilemess responsable des faits du 
capitaine , mais que le propriétaire tiendra compte comme étant le re- 
présentant du propriétaire débiteur ; que la loi «éclare donc formellement 
((■.:• l'armateur n'est pas seulement civilement responsable des faits do 
capitaine , mais qu'il est personnellement et directement débiteur envers 
le? chargeurs ; — Qu'on ne peut prétendre que le propriétaire du navire 
n'est débiteur qu'avec la faculté à lui réservée par l'art. 216 d'abandon- 
ner le navire el le fret, attendu que celle faculté t'est point exprimée 
dans l'art. 234; qu'elle est, au contraire, formellement écartée par l'art. 
<■>'> : i nai est le complément de l'art. 434; — Qu'en effet, le dernier alinéa 
d l'an. 298 dispose que, « si te navire se perd, le capitaine tiendra 
compte des marchandises sur le pied qu'il les aura vendues, en retenant 
également le fret porté aux connaissements ;— Qu'il faut donc de ces 
expressions , si le navire se perd , tirer cette conséquence naturelle que la 
perte du navire ne dispense pas de payer aux ebargenrs le prix des mar- 
chandises vendues par le capitaine; — Que l'armateur ne peut s'affran- 
chir de relie obligation par l'abandon, puisque la loi veut que le char- 
geur soit payé , même dans le cas de perte du navire;— Que c'est ainsi 
que l'orateur du gouvernement expliquait l'art. 298, lorsqu'il disait « que 
le capitaine et les propriétaires du navire , qui étaient chargés de pour- 
voir a ses besoins , avaient contracté une dette individuelle en appliquant 
les marchandises h l'accomplissement de lenr devoir personnel ; » — 
Qu'ain»i , d\iprès le texte précis et formel de l'art 298, l'armateur ne 
peut se dispenser de payer les marchandises, quoique le navire ait péri ; 
— Que, dés lors , il serait absurde que l'armateur (At admis à dire Ml 
chargeurs, en vertu de l'art. 216, qu'il leur abandonne , pour les payer, 
un navire qui n'existe plus, puisque, d'après l'art. 298, il deil 1rs in- 
demniser nonobstant la perte do navire; 

Attendu que l'armateur oppose en vain que l'art. 216, qui fait cesser sa 
responsabilité nar l'abandon du navire el du fret , s'applique h tous les 
faits do capitaine, que w aot fxttil un terme générique qui comprend 
les fait*, quels qu'ils soient, tout aussi birt, que les fautes, délits on 
quasi-délits, erreur qne les premiers! juges ont accueillie;— Attendu que, 
pour déterminer le s ns du mot faUt , il faut examiner son rapport avec 
l'objet pour lequel il est employé; — Que l'art. 216 e cem. est une excep- 
tion à l'art. 1384 c. civ.. en ce sens que la responsabilité de l'art. 1381 
est indéfinie , tandis qu'elle est restreinte par l'art. 216, dans l'intérêt 
du commerce maritime;— Que comme , suivant l'art. 1384, on est civi- 
lement responsable du fait de ses préposé», de même aussi, d'après l'art. 
SIS}, l'armateur est responsable civilement des faits du capitaine ; mais 
wetoasabiliU' civile qui n'a lieu que pour les fautes civiles et qnasi-delils, 



fommes empruntées qui a été appliquée audit 
(Rennes, Î3 Juill. 1831) (1). 

i.i i . Le capitaine peut emprunter à la grosso, même aprê» 
que le navire, déclaré innavigable , a été vendu, car Pinnavlga- 
bililé cl la vente du bâtiment n'empêchent pas que le capitaine ne 
soit dans l'obligation de veiller à la conservation el au transport 

et qui ne peut faire disparaître l'engagement direct et personnel contracté 
au nom de l'armateur par le capitaine qui le représente ; — Qu'il suit de 
la que les premiers juges ont fait une fausse application de l'art. 216, el 
qu'ils oui viole lest il. 234 et 299 c. corn. ; 

Faisant droit soi l'appel, met l'appellation et ce dont est appel ao 
néant, 



néant, au chef où l s premiers juges ont décidé que l'armateur pouvait 
so libérer par l'abat don du navire el du fret des obligations contractées 
,ar le capitaine Dn lot dans les limites de son mandat ; réformant , con- 
damne HeurUiili . i ir corps et biens , à naver aux assureurs particuliers 



nne Heurtault, | ir corps et biens, h payer aux assureurs particuliers 
de Paris , aux main i de Bé ranger, leur secrétaire , la somme de 5,250 fr. 
88 c, avec les ioté èts a partir du 22 oct. 1828, jour du payement de la 

lettre de grosse, el ; 
Du 29 déc. 1*7.1 -C. de Rouen. 

1 Etp*t§t — liseloslelle, etc. C. Bogauh.)— Le sloop UJtvnt-Louû 
était allé prendre h Dunkerque un chargement pour Saint-Main. Forcé, 
pour cause d'avaries, de relâcher a Cherbourg, le capitaine Thoreux s'y 
fil autoriser par justioe h emprunter k la grosse 2,140 fr. pour les besoins 
du navire et du changement. Il s'obligea personnellement a l'exécution du 
contrat do grosse.- Avant que le navire reprit la mer, le capitaine Tho- 
reux fut remplaré pa r Bugault, qui, sur la demande dn préteur k la grosse, 
déclara au pied d. l'acte en avoir pris connaissance el s'engager soli- 
dairement a en rei -i.hr les conditions. — A l'arrivée do navire k Sainl- 
Malo, le capitaine tugault laissa les ehargeurs ressaisir leurs marchan- 
dises. — Un jugrn int ordonna la vente du bâtiment, et l'on procéda a un 
règlement d'avarie . — Le porteur du billet de grosse forma, contre l'ar- 
mateur, l.-s charge .rs el les capitaines Thoreux et Bugault, une action 
dans laquelle inler tinrent les assureurs. — 18 août 18."0, jugement qui 
accueille les concb sions formées par le demandeur contre l'armateur et 
contre le capitaine Vhoreux; rejette nelles formées contre le capitaine Bu- 
gault, sur le motif tme celui cl oe s*»M point obligé per>«nnellenicnl, mais 
en nom qualifié se ilenvnt, A IVga d des charprurs, le jugement décide 
que l'emprunt n'éltil obligatoire po- r eux que jusqu'à concurrence de la 
porlion pour laquelle ils étaient corn iris dans le règlement d'avaries, et il 
condamne les assureurs k indemnise- les chargeurs de ladite contribution. 

— Appel du porteur de l'acte de gr» i«e. — Arrêt. 

La coub ; - Considérant, en di >il, qae l'art. 234 c. com., en auto- 
risant le capitaine pendant le cour» du voyage, fc emprunter a la grosse 
sur le corps et quille de son navire, tour nécessita de radoub el l'achat de 
victuailles, k mettre en gage ou k » 'odre des marchandises jusqu'à con- 
currence de la somme que les besoi .s constatés exigeaient, a fixé Us li- 
mites des droits que la loi accorde ai capitaine pour subvenir aux néces- 
sités de la navigation sans compreoetire les intérêts des propriétaires 
du chargement, puisque le même art. 234 dispose immédiatement que les 
armateurs, ou le capitaine qui les repr< sente, fait tenir compte aux char- 
geurs des marchandises vendues, d'après le cours des marchandises de 
même nalure et qualité, dans le lieu de la décharge du navire k l'époque 
de son arrivée; — Considérant, en droit, d'un autre coté, que le capitaine 
est lenn, par une suite naturelle des obligations de la rbartr-pxrlie, el par 
l'absence des propriétaires, de pourvoir k la conservation du chargement, 
dans l'intérêt des chargeurs; d'où il suit qu'il est pour ainsi dire leur 
mandataire forcé ; mais qu'il résulte seulement de ce der irr point de vue 
que les droits du capitaine doivent se borner k faire, dans l'intérêt de» 
chargeurs, les emprunts soit k la grosse ou autrement, qui seraient jugés 
indispensables pour la seule conservation et les besoins spéciaux du char- 
gement, mais ne sauraient s'étendre jusqu'à affecter indistinctement la to- 
talité du chargement k des emprunts a la grosse, principalement pour Ira 
besoins du navire ; 

Considérant qu'il suit de ces principes , appliqués aux faits de la 
cause , que le capitaine Thoreux n'a pu , sans cu-rder les pouvoirs que 
la loi lui donnait , s'écarter des limites traces par elle , pour subveni» 
aux besoins de son navire , et y substituer un mode d'emprunt plus 
onéreux pour les chargeurs, el qui, dans toute hypothèse, n'a pu les obli- 
ger qu'autant qu'il a eu lieu dans l'intérêt du chargement ; — Consi- 
dérant, en droit, qu'on peut, non-seulement se rendre cautioo du débi- 
teur principal , mais encore de celui qui l'a cautionné; — Considérant, 
en fait, que le capitaine Bugault déclare, au pied de l'acte de grosse dont 
est cas , qu'il a pris connaissance du contrat a la grosse ci-dessus , et 
qu'il s'engage solidairement k en remplir toutes les cood lion ; — Con- 
sidérant, en droit, que cet engagement solidaire constitue contre le sieur 
Rugault nne obligation personne a laquelle il s'est volontairement soumis; 

— Bonne défaut ennire le sieur Dugault...; — Lerondamue. par voie so» 
lidaire , k paver k l'appelant la totalité de l'arle de grosse duut il s'agit, 
sauf son recours ; — A l'égard des aulrrs parties, ordonne que le juge- 
ment dont est appel sortira son plein el entier effet, etc. » 

Du 23 juill X831.-C. do Rennes, 1" cb.-M. Denis Duporxoo, pr. 
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de la cargaison, et de payer les loyers de l'équipage, ainsi que 
les (rais occasionnés par le sinistre (Rouen, 29 dec 1831, 
aff. Heurlault , V. n* 449). 
■ 4 3 X . Pour la validité d'un emprunt à la grosse contracté par 
le capilaine , il n'est pas exigé que la nécessité de l'emprunt ait 
été reconnue par délibération de l'équipage ; Il suffit que la né- 
cessité du radoub ou des achats de victuailles ait été constatée 
par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage (Rouen, 
39 déc. 1831, alT. Heurlault, y. n* 449). 

-ir,3. La circonstance que le propriétaire du navire aurait 
formellement interdit au capitaine d'emprunter à la grosse, n'em- 
pêcherait point que le préleur qui aurait ignoré celte prohibition, 
n'eût action contre le propriétaire , si d'ailleurs les formalités 
requises par l'art. 334avaientélé remplies (arg. de la loi t,$5, 
t., De txcrcxt. act. (Delvincourt, toc. cil.; Boulay-Paly, t. 3, 
p. 74). — V. plus haut, n» 363 et sulv., 473. 

444. Alors même que le prêt aurait été effectué dans un lieu 
où l'emploi ne pouvait en être fait, Il suffit que cet emploi pût 
être fait dans un autre lieu, et que les formalités prescrites aient 
i é observées, pour que le préteur de bonne foi ait action contre 
w propriétaire (Boulay-Paly, t. », p. 74). — De même, celui qui 
n prêté au capitaine plus qu'il n'était nécessaire pour le* besoins 
au navire, a néanmoins action contre les propriétaires, même 
pour cet excédant, pourvu que l'excédant dont II s'agit ne fasse 
pu, par sa quotité, présumer une collusion 'Çmértg., Contr. à 
la crosse, chap. 4, sert. 8, J 2 ; Boulay, foc. cit.). 

454. L'armateur assigné en remboursement d'un prêt & la 

1 1 Etpiet : — (Cbicallai C. Levavasseur.) — La 11 dot. 1830, ls 
ravir» fa ProvieUnet , capitaine Bacon , part de Celle avec ua chargement 
de « in* pour le Havre et Rouen. — Le 8 décembre , il "est forcé de relâ- 
cher ii Alméric pour réparer une voie d'eau, réparation qui fut faite au 
moyen d'un emprunt de 9,000 réaux. Forcé de relâcher ensuite à Halaga, 
le capitaine s'y fait autoriser par le consul de France a emprunter les 
somme» nécessaires pour mettre le navire en état de continuer sa roale. 

— Ces sommes étant Irès-coosidérablea , l'armateur Chkallal invita par 
plusieurs lettres son capilaine k faire déclarer le navire en état d'innavi- 
gabilde relative. Celui-ci , toutefois , ayant Irouvéa emprunter, fil répa- 
rer le navire et arriva an Havre le 15 juill. 1831. — Levavasseur, com- 
mettant de la maison Reins , de Malaga , qui avait fait , par son ordre 
et pour «ou compte , le prêt h la grosse , assigne Baron devant la tribu- 
nal du Havre. — 19 nov. 1831 , jugement qui eondamne ce dernier an 
payement de 42,461 fr.51 c, montantdu prêt »t intérêts maritime* , en- 
semble aui intérêts de terre courus depuis l'arrivée du navire au Havre. 

— il novembre, saisie du navire, dont Chicallat (ail l'abandon aussitôt 
qu'il est instruit des poursuites (c. com. S16). 

Si iiob-taiii cet abandou , Levavaaseur assigne Chicallat devant le tri- 
bun a de commerce do Havre , pour entendre prononcer contre lui la com- 
mune enculion du jugement du 19 novembre. — Déclinatuire de Chi- 
callat, et, le 14 avril 1852, jugement qui l'accueille : — «Attendu qu'il 
est de règle que le défendeur soit , en matière personnelle, assigné devant 
le juge de son domicile; — Allen lu que , si le législateur a cru devoir, 
ea matière commerciale , apposer quelques modifications fc ce principe 
général, il faut, pour être admis a. les invoquer, se trouver dans l'un des 
cas expressément prévu» par la loi; — Attendu que La lettre de grotte, 
souscrite par Bacon cadet , capitaine du navire la Providence , était 
payable au Havre; — Attendu que Levavaaseur, qui en était porteur 
lors de l'échéance, a assigné en payement Bacon cadet devant ce tribu- 
nal, et qu'il a obtenu condamnation; — Attendu que, si, comme l'arti- 
cule Levavasseur, celle condamnation prononcée contre le capitaine de 
to PrtmoWf , était censée l'être contre l'armateur lui-même, l'action 
actuelle n'aurait évidemment d'autre bulque de faire décider par ce tri- 
bunal comment devrait s'exécuter son jugement du 19 nov. dernier; — 
Attendu qu'aux termes de l'art. 443 c. pr., les tribunaux de commerce 
ne connaissent pas de l'exécalion de leurs jugements; — Attendu , enfin, 
que si le sieur Levavasseur, qui a déjà obtenu condamnation pour le 
payement de la lettre de grosse , contre celui qui l'a souscrite , base sur 
l'art. 316 C. com. sa demande actuelle, il s'agit alors uniquement de 
l'exercice d'une action en responsabilité , et , conséquemmeut , d'une ac- 
tion principale dont l'art. 59 c pr. n'attribue la connaissance qu'au juge 
du domicile du défendeur.» 

Appel de Levavasseur, et, le 36 juill. 1833, arrêt infirmalif de la cour 
de Rouen qui condamne Chicallat a payer, par corps , à Levavasseur, le 
montant de sa demande : « Ati- n-tu que, d'après l'art. 420 c. pr., le de- 
mandeur peut assigner ledélen leur devant^ lribua.il dans 1'arrondissemenl 
duquel le payement doit élre fait;— Attendu que la lettre de grosse sous- 
crite pac le capitaine Bacon était slipuUe payable au Havre , et que, dés 
hvrs , le sieur Levavasseur a p i as - t -ner 1- s'enr Chieallal devant le tri- 
bnnai de commerce in navre, pour le faire eeoaWncr au paye aval do 



grosse contracté par le capitaine, est Justiciable du même tribu- 
nal que ce dernier, et peut, dès lors, comme celui-ci , être assi- 
gné devant le juge du lieu où le prêt devait élre remboursé (Req., 
14 mai 1833) (1). 

4A«. Le capilaine peut mettre en gage ou vendre des mar- 
caandues , soit qu'elles appartiennent à l'armateur, soit qu'elles 
appartiennent à d'autres chargeurs, la loi ne distingue pas. Le 
tribunal de commerce de Marseille demandait que cela fût ex- 
primé; mais la généralité des termes de la lui sulHl pourécarler 
toute incertitude. — Toutefois, le capilaine, obligé de vendre 
des marchandises, doit vendre celles de l'ann.ileur, s'il peut le 
faire facilement, de préférence a celles des affréteurs (Conf. 
Pointer, Charte-partie, 11*33). 

469. A la différence de l'ordonnance de 1681, la loi nou- 
velle n'a pas autorisé le capilaine à mettre des apparaux en 
gage pour emprunter, dans la crainte qu'il n'abusai de celle fa- 
culté et ne compromit le salut du navire i ocré, t. 3, p. 11 S). 

44N. Dans le projet, on avait ajouté à la disposition linile 
de l'art. 334 que les propriétaires sont debifeurj des sommes em- 
pruntées. — Le tribunal de commerce de Marseille fit observer 
que les sommes prêtées durant le cours du voyage ne doivent 
avoir d'autre garantie que la valeur du navire, des maichandises 
appartenant aux propriétaires, et du fret acquis, et que, dès lors, 
il convenait de retrancher une disposition d'après laquelle le pré- 
teur pourrait se croire en droit d'exercer ses poursuites sur les 
autres biens des propriétaires. — La disposition a ele en consé- 
quence supprimée. 

Cette lettre de grosse; — Attendu que le sieur Levavasseur, qui avait 
deux débiteur» , le capilaine souscripteur de la lettre de grosse , «i le 
sieur Chicallat, que représentait le capitaine, a pu les assigner devant 
le même tribunal pour les faire condamner tous deux au payement de la 
somme reclamée , ce qui écaite le moyen tiré de l'art. 442 c. pr., aux 
termes duquel les tribunaux de commerce ne peuvent connaître t'eiécu- 
lion de leurs jugements; que le but de l'action du sieur Lavavasscura été 
d'obtenir, ainsi qu'il en avait le droit, condamnation, tout a la fois, et 
contre le capitaine et centre l'armateur, qui n'avait ps« é|* •, nu li- 
ment condamné par le premier jugement , et que ce am i <.. ,ouvail lui 
être refusé , en déclarant son action incompélemmeot portée devant le 
tribunal de commerce du Havre ; — Au fona : — Attendu que te (ond de 
la contestation est en étal de recevoir jugement, cl vu l'art. 473 e. pr.; 
— Attendu que le mandant est tenu d'exécuter les engagements contrac- 
tés par son mandataire, conformément au ptmir qui lui a été donné 
(e. civ. 1998); que ce l'est qoo dans le cas d'une responsabilité civile 
que l'abandon du navire rt ua (rel met l'armateur à l'abri le louies pour- 
suites (c com. 916); qu'il résulte de l'art. 234 c. com., qui se rapporte 
k l'art. 1998 c. civ., que l'armateur n'est pas civilement responsable, 
mais débileurdireclet personnel ; - Allendu encore que le sieur < In allât a 
connu tous les événements qui ont eu lieu a Alméric ainsi qu'a Malaga, et 
qu'il a (ail lui-même l<-s démarches nécessaires pour se procurer un prêt 
k la grosse; que le capilaine Bacnn n'a point excédé le- limites île son 
mandat ; — Attendu enfin , que le sieur ClncalLt ne peut conserver dans 
ses mains la valeur du navire qu'il a touchée des assureurs, et s'affran- 
chir du payement de la lettre de grosse.» 

Pourvoi de Chicallat. — 1° Violation des arl. 59 et 442 r. pr., et 
fausse application de l'art. 420 du même code, en ce que In cour de 
Rouen a décidé que le Uibnoal de commerce du Havre était compétent; 
—2° Violation de l'art. 216 c. com. et fausse application de l'arl. l:'t)8 
c civ., en ce que l'arrêt a jugé que l'art. 216 ne reçoit son applicuiiun 
que dans le cas de faute du capilaine, et non en cas d'emprunts a la 
grosse fait par ce dernier dans le cours du voysge. — Arrél. 

La coca; -Vu les an. 1998, 2092 c. civ. StO, 234 el 298 c. com.; 
—Allendu que le capitaine d'un navire , empruntant dans les cas prévus 
par l'art. 234 e. com., el avec les formes eiigéestanl par cet article que 
par l'art. 311, agit dans les termes de son mandai et oblige directement 
el personnellement les propriétaires ; qu'aucune disposition du code da 
I commerce n'a dérogé il l'art. .09- c civ., el que l'art. 216 c. com., se 
] référant h l'art. 1384 c. civ., s'applique seulement aux faits dn capitaine 
j dont la responsabilité pèse sur le propriétaire du navire , ce qui n'est pas 
. l'espèce de la cause; — Allendu que , dans l'espèce, il s'agit d'un em- 
| prurit fait dans l'un des cas et dans les termes de l'art. £34 c com.; 
que, dés lors, le sieur Chicallat était tenu de payer comme le capitaine 
lui-même , et soumis à la même juridiction, le capilaine pouvant, pour 
ses emprunts , souscrire des effets de commerce négociables , ainsi que 
cela résulte de l'art. 313 c. com.; d'où il résulte que , sous le rapport de 
la compétence comme sous le rapport du fond , loin de violer les lois re- 
latives i la matière, la cour royale de Rouen en a (ail une junte Appli- 
, caMon ; — Rejette, etc. 

| lin 14 ml 1S33.-C. C., ch. req.-MM. ZangMComi, pr.-Mestadier.rap. 
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459. Les propriétaire», oo le capitaine, qui les représente , 
doivent tenir compte des marchandises vendues, non sur le pied 
delà vente, qui peut élre faite à vil prlx.maisd'après le cours des 
marchandises de même nature et qualité, dans le lieu de la dé- 
charge du navire à l'époque de son arrivée fc. corn- 234), sous la 
déduction toutefois du fret(c. eom. 208), car il est de toute justice 
que celui à qui on paye ses marchandises vendues en cours de 
vovage au prit qu'il en aurait retiré si elles étaient arrivées à 
destination, pave à son tour le fret entier de ces marchandises. 

A ou Le chargeur dont la marchandise a été vendue en cours 
de tovage à un prix supérieur à leur valeur au lieu de l'arrivée , 
peut exiger du capitaine le bénéfice provenant de la vente. C'est 
du moins ce qu'a Jugé le tribunal de commerce de Marseille , le 
24 nvr. 1834, afl. Éwalds. 

481. Si le navire se perd postérieurement à la vente, il n'est 
tenu compte des marchandises que sur le pied qu'elles ont été 
rendues, déduction également faite du fret, à proportion de ce que 
le voyage était avancé lors de la vente (c. com. 298). 

4<>2 11 a paru convenable de laisser aux chargeurs la faculté 
de soustraire leurs marchandises, sous certaines conditions, à la 
vente ou à la mise en gage nécessaires pour subvenir aux dé- 
penses Imprévues du navire. De là la disposition suivante ajoutée à 
l'art. 234 par la loi de 1841 : ■ l'affréteur unique ou les chargeurs 
divers, qui seront tous d'accord, pourront s'opposer à la vente ou 
» la mise en gage de leurs marchandises, en les déchargeant et 
en payant le fret en proporlion de ce que le voyage est avancé. 
A défaut du consentement d'une partie des chargeurs , celui qui 
voudra user de la faculté de déchargement sera tenu du fret entier 
sur ses marchandises. » 

4 « 3 . Ih fr-.se Remprunter tant nécettité sur corps ou faculté. 
— Le capitaine qui a , sans nécessité , pris de l'argent sur le 
;orps, a v Hautement ou équipement du navire , engagé ou vendu 
des marchandises ou des victuailles, ou qui a employé dans ses 
comptes des avaries et des dépenses supposées , est responsable 
envers l'armement, et personnellement tenu du remboursement 
de l'argent ou du payement des objets, sans préjudice de la pour- 
suite criminelle ( ou correctionnelle ) , l'if y a lieu ( c. com. 236 ) , 
c'est-à-dire si le fait dégénère en (aux , en vol, etc. (Conf.ord. 
lôsi, lit. du cap., art. 20). 

464. Autrefois, le capitaine coupable d'avoir, tans nécessité, 
emprunté des deniers, vendu des marchandises, devait, Indépen- 
damment des effets de sa responsabilité civile, élre, dans tout let 
cas , déclaré indigne de commander un navire et banni du port 
de sa demeure ordinaire. Le code a justement admis un système 
de répretsion moins rigoureux, en n'exigeant de poursuites au 
criminel que t'il y a lieu, c'est-à-dire si les circonstances du fait 
ne sont pas de nature à lui faire perdre tout caractère de crimi- 
nalité.— Au surplus, toutes les condamnations pécuniaires que le 
capitaine peut encourir au civil ou au criminel , emportent la con- 
trainte par corps. 

404. Il y a présomption légale que le capitaine a fait les em- 
prunts, engagé ou vendu des marchandises, sans nécessité , s'il 
n'a pas dressé un procès- vei bal régulier des besoins- du navire, 
s'il n'a pas obtenu l'autorisation et rempli les formalités prescrites 
par les art. 234 et 23S : c'est à lui de prouver l'absence de fraude 
(Bon ay-Paly, t. 2, p. 83; Dageville, t. 2, p. 231 ). 

4UO. Obligation d'adresser à qui de droit, avant te voyage 
du retour, Fêtai du chargement. — Le capitaine , avant son départ 
d'un port étranger ou des colonies françaises , pour revenir en 
France, est tenu d'envoyer à ses propriétaires ou à leurs fon tes 
ili' pouvoirs , un compte signé de lui , contenant l'étal de son cliar- 
g»-ment, le prix des marchandises de sa cargaison, les sommes 
par lui empruntées, les noms et demeures des préteurs (c. com. 
333. Anal, ord.de la Hanse leulonique , art. 6; ord. de 1681. Ut. 
du rap., art. 30 ). — Celle mesure a pour objet , soit de faire con- 
naître aux piopielaires, en cas de perle du navire dans la tra- 
versée , de quoi se composait le chargement , <oit d'empêcher 
qu'on ne puisse , à leur préjudice , substituer, pendant le voyage , 
aux marchandises qui axaient été chargées, des marchandises 
d'un? moindre valeur, soit de mettre les personnes intéressées, 
ainsi averties) i. l'avance de l'arrivée du bâtiment, à même de pré- 
parer les opérallnns qu'elles Jugeront opporlunes. 

lut. L'oMqjatiuu de douoer à l'armateur l'<Ut do ta cargai- 



son ne concerne que le capitaine chargé de la gestion (laquell-, 
comme on l'a déjà dit, est quelquefois délérée à un subrecargue 
ou gérant particulier), tandis que l'obligation de lui faire con- 
naître les sommes empruntées à la grosse concerne tous les capi- 
taines, puisqu'ils peuvent tous emprunter à la grosse pour les 
besoins du navire. — Le capitaine est tenu d'appuyer de pièces 
Justificatives chaque article du compte qu'il adresse à l'armateur ; 
sinon celui-ci serait en droit de lui dénier l'article non justifié. — 
Lorsque la gestion est confiée à un subrécargue, ou lorsque la 
cargaison de retour est achetée par un commissionnaire ou re- 
présentant de l'armateur, c'est à ce représentant à faire l'envoi 
presorit par l'art. 233. — Lorsque le chargement est (ait par le 
propriétaire ou armateur lui-même , c'est à lui à en dresser la 
facture générale , dont II se fait donner alors une reconnaissance 
par le capitaine ( BoolayPaly , 1. 2 , p. 70 ). 

4 «1 S. Défense de vendre le navire tant un pouvoir spécial. 
— Hors le cas d'innavigabililé légalement constatée, le capitaine 
ne peut, à peine de nullité de la vente, vendre le navire sans un 
pouvoir spécial des propriétaires (c. com. 237; disposit. analo- 
logues : Jugements d'Oléron , art. 1 ; ordon. de Wlsby, art. 13 
et 13; ordon. de la Hanse teutonique, art. 37 ; ordon. de 1881, 
Ut. du cap., art. 10). — Le projet portail, conformément à l'art. 19 
de l'ordonnance, qu'en aucun «m, le capitaine ne pourrait vendre 
le navire de sa propre autorité. Mais on fit observer qu'il était 
de l'intérêt du commerce maritime d'autoriser les capitaines à 
vendre le navire, toit dans le cas où ayant fait naufrage, il ne 
pourrait êlre relevé, soit dans le cas où, il auraltéprouvé des ava- 
ries telles qu'on ne pourrait le réparer sans qu'il en coûtât sa va- 
leur et au delà ; sinon, on mettrait les capitaines dans la néces- 
sité ou de laisser périr des débris dont on pourrait tirer parti par 
une vente, ou d'entreprendre des radoubs ruineux. — On a tait 
droit à ces observations en substituant aux mots en aucun eat t 
ceux-ci : hort le cas d'innavigabilité, etc. 

4«». L'ionavigabilité consiste dans la dégradation irrémé- 
diable de quelqu'une des parties essentielles d'un navire, dégra- 
dation par suite de laquelle II est hors d'état de naviguer. — 11 
faut, pour l'application de l'art. 237, que l'innavlgabiiité soit 
constates légalement, c'est-à-dire par un procès-verbal régulier 
dressé par d'anciens navigateurs experts nommés par les jugea 
du lieu, conformément aux dispositions du Ut. 3 de la loi du 
13 août 1791. 

470. C'est sur ee procès-verbal, signé d'ailleurs du capi- 
taine el des principaux de l'équipage, que la condamnation et la 
vente du navire sont prononcées soit par le tribunal de commerce, 
soit à l'étranger, par le consul français, ou, à défaut, par le ma- 
gistral du lieu où est survenue l'innavigabilllé (Boulay-Paly, I. 2. 
p. 88). — Cependant l'abandon du navire peut élre valablement 
fait par le capitaine, sans la constatation préalable et légale d'in- 
navigabililé, selou le mode prescrit par l'art. 337 c. com., lors- 
qu'il y a eu impossibilité de recourir à ce moyen (Req., 14 mai 
1 834, ad. Fieffé, V. a" 2087). — Sur les questions qui se ratta- 
chent aux sinistres de mer, la distance des lieux, les ressource» 
du pays, la nature des événements, doivent éminemment Influer 
sur le caractère el sur les effetsdes preuves qui, dans ces cas, ne 
sauraient être soumises par la loi à des conditions rigoureuses 
et précises; el spécialement, en l'absence du livre de bord, 
perdu dans une catastrophe dont le capitaine a été la victime, 
des lettres de ce capitaine el de son lieutenant, de simples pro- 
cès-verbaux el interrogatoires peuvent suffire à prouver l'exis- 
tence d'une délibération de l'équipage sur le délaissement du 
navire (même arrêt). 

Il est sans difficulté que la vente d'un navire pour canse d'Iu- 
nawgabilité peut être provoquée par le propriétaire présent sur 
les lieux aus-i bien que par 1er capitaine (Uib. de com. de Mar- 
seille, 14 mars 1834, aff. RosUrd- Vidal). 

491. La vente (aile par le capitaine, dans le cas même d'in- 
navigabililé, ne doit, suivant M. Da^etille, t. 2, p. 238, avoir 
lieu qu'aux enchères publiques, alin d'écarter toute possibili'é. 
de collusion. Mais bien que ce mode de vente soil le plus conv» 
nable, le capitaine n'enrnurrait, ce semble, aucun reproche ta 
vendant de tout* autre manière, pourvu que ce (ùt saas fraud". 

4?8. La vcule du navire faite par le capitaine, sans pvt« 
volr spécial, huis le cas il'iuuavigabililé. est frappée uc uullii-j 
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Je propriétaire peut revendiquer son buiimenl sans être tenu de 
rembourser le prix payé par l'acheteur, celui-ci n'ayant pas 
icbelé de bonne foi (.Boulay-Paty, t. 2, p. 89). — Mais al un na- 
vire était vendu, même hors le cas d'innavigabllilé, par l'autorité 
administrative, par mesure de sûreté, ou sous prétexte de bien 
public, l'acquéreur ue pourrait être évlucé : Il aurait son titre 
dans une vente légalement faite (M. Dageville, 1. 2, p. 236}. 

478. Le capitaine obligé de vendre son navire devenu inna- 
vigable doit faire tout ce qui est eo son pouvoir pour eu trouver 
et louer un autre. 

474. L'innavigabilité et même la vente du navire, bien 
qu'elles mettent fin aux (onctions du capitaine, quant à la direc- 
tiou du bâtiment, ne le délient pas de ses obligations, soit par 
rapport au navire, soit quant au chargement, à la conservation 
duquel il doit continuer de veiller (Roueu, 29 déc. 1831, air. 
HeiirtauH, V. n* 440). 

47 6. Obligation d'achever le voyage commencé. — Tout ca- 
pitaine de navire engagé pour un voyage est tenu de l'achever, 
à peine de tous dépens, dommages et intérêts envers les proprié- 
taires et affréteurs (c. com. 238]. — Celte disposition, puisée 
dans l'ord. de 1081, Il v. 2, lit. I, art. 21, concerne le capitaine 
qui est engagé envers le propriétaire du navire pour un voyage. 

i qui a frété le navire à un ou plusieurs marchands 
i; dans l'un et l'autre cas, Il est tenu de remplir sou 
et de faire te voyage, à peine de tous dommages-in- 
térêts, et même à peine, s'il y a Heu, d'être poursuivi criminel- 
lement (Locré, t. 3, p. 123; Boulay-Paty, t. 2, p. 00). 

470. Des accidents de force majeure, tels qu'une maladie 
ou autre pareil empêchement, affranchiraient le capitaine de l'o- 
bligation que lui impose l'art. 238. — Mai*, dans ce cas, il doit 
Informer son armateur de sa position et attendre ses ordres, si 
les circonstances le permettent; sinon il doit se faire remplacer, 
et il ne répondra alors de son successeur qu'autant qu'il aurait 
fait un choix imprudent. Au surplus, en pareil cas, le capitaine 
en second, s'il y en a un, devient, ipso jure, capitaine en pre- 
mier (V. déclarât, du 21 oct. 1727, art. 25), et il adroit alors 
aux mêmes avantages et appointements (trib. de com. de Mar- 
seille, 25 oct. 1820, atf. Olivier).— Quant au capitaine qui, sans 
nécessité et sans l'aveu des propriétaires, en subroge un autre à 
sa place, Il répond des faits du subrogé envers ses armateurs. — 
Du reste, le navire n'est pas moins obligé envers les tiers qui, 
de bonne fol, auraient contracté avec le capitaine subrosé (L. 1, 
$ S, fT., De exercil. act.,V. Boulay-Paty, t. 2, p. 93, et M. Dage- 
ville, t. 2, p. 237).— V. n« 453. 

477. Le voyage n'est pas censé achevé quaud le navire est 
arrivé au lieu dé sa destination, mais bien (sauf stipulation con- 
traire) quand il est revenu au port du départ, qu'il est entière- 
ment déchargé et amarre à quai, si le propriétaire veut le faire 
entrer dans le port, ou mis en lieu de sûreté, s'il veut le faire ra- 
douber: et le capitaine ne peut le quitter auparavant, sans s'ex- 
poser aux peines portées par l'art. 238 (Conf.Valin, sur les art. 2 
et 4, tit. 7, liv. 2 ; Delvlncourt, t. 2, p. 204). 

479. Défense au capitaine naviguant à profit commun de 
(aire un commerce particulier. — Le capitaine qui navigue à 
/iront commun sur le chargement, ne peut faire aucun trafic ni 
commerce pour son compte particulier, s'il n'y a convention con- 
traire (c. com. 239), eteelaà peine de confiscation, au profit des 
autres intéressés, des marchandises embarquées par le capitaine 
pour son compte particulier (240) , confiscation dans laquelle le 
capitaine n'aurait aucune part (Boulay-Paty, t. 2, p. 93).— Sans 
la prohibition dont il s'agit et qu'avait déjà établie l'ord. de 1681, 
tit. du cap., art. 28, le capitaine pourrait , contre le vœu de l'é- 
quité , s'avantager aux dépens des autres chargeurs, ses coas- 
sociés, en appliquant, par exemple, à ses marchandises person- 
nelles les ventes les plus avantageuses. 

479. La même nécessité de ne point mettre en opposition 
l'Intérêt commun des chargeurs et l'intérêt particulier du capi- 
taine, doit faire interdire à celui-ci, sous les peines ci-dessus, de 
charger, même sur d'autres navires que celui qu'il commande, 
des marchandises envoyées à la même destination que celles for- 
mant l'objet du chargement commun -, car il nuirait à la société, 
\' en augmentant la quantité des marchandises apportées au lieu 
du la destination, ce qui en ferait diminuer le prix; i- parce qu'il 
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est probable qu'il donnerait plus d'attention à ses propres 
chandises qu'à celles de la société dont il soignerait moins la 
vente (Valiii, sur l'art. 28; Boulay, L 2, p. 95 i Dagevllle, t. 2, 
239; Delvincourt, 1.2. p. 227). 

!»><>, Mais la prohibition no s'étendrait point au commerce 
que le capitaine ferait dans d'autres pays, par lui-même nu par 
ses agents ; il a la plus grande liberté d'opérer en tout ce qui 
n'est pas préjudiciable aux intérêts de la société. — Elle ne s'é- 
lendrait pas non plus au capitaine naviguant à profit commun 
*ur fe fret seulement, c'est-à-dire au capitaine qui u'a une part 
d'intérêt que dans le fret produit par le transport des passagers 
et des marchandises. Il peut charger alors tout ce qu'il veut dans 
le navire, en en payant le fret, la société ne pouvant que ga- 
gner à ce chargement (mêmes autorités). 

481. La prohibition établie par l'art. 239 cesse en cas de 
convention contraire. Celle disposition, peut-être supeiflue, a 
été ajoutée à la demande des tribunaux de Marseille et de bor- 
deaux. « Il n'y a aucun inconvénient, ont-ils dit, à laisser un peu 
de latitude, et II pourrait y en a>oir à limiter. Cependant, sans 
l'addition réclamée, on pourrait induire de l'article que le capi- 
taine ne serait jamais dans le cas d'élre autorisé à trafiquer ou 
commercer pour son propre compte. » 

48*. Quand le capitaine n'est associé ni pour le chargement 
ni pour le fret, on tolère, dans l'usage, qu'il charge une petite 
pacotille pour son propre compte.— V. xnfrà, n" 049 et suiv. 

48 S. Doit-on appliquer la disposition des art. 230 et >o à 
l'armateur ou à l'un des coïntéressés au chargement, autre que 
le capitaine? Oui, suivant Valin (sur l'art. 28, lit. 1, liv. 2, de 
l'ord.) et Boulay-Paty (t. 2, p. 95). — Non, suivant Delvlncourt 
(2, 227), parce que la confiscation étant une peine, ne peut être 
étendue d'un cas à un autre; mais cet auteur pense que si l'opé- 
ration faite séparément par l'armateur est à bénéfice, celut-cl 
est tenu d'en faire part à ses coassociés , et que, si elle est à 
perte, il ne peut leur en faire tenir compte. 

484. Défense d'abandonner le navire, pour cause de danger, 
sans Pavis des principaux de Nquipage. — La première qualité 
du capitaine est l'intrépidité dans le danger; il manquerait à tous 
ses devoirs, il violerait honteusement les lois de l'honneur, si, 
assailli par des périls quelconques, Il ne faisait pas tous les efforts 
humainement possibles pour sauver le navire confié à sa pru- 
dence et à son courage. Ce n'est que lorsqu'il n'existe évidem- 
ment plus aucune chance de le conserver, lorsque la dernière 
lueur d'espérance s'est éteinte devant la grandeur et l'Imminence 
d'une catastrophe Inévitable, lorsque toute tentative pour lutter 
contre la mauvaise fortune ne serait qu'une Inutile et folle témé- 
rité, ce n'est qu'alors seu ement qu'il c*t permis au capitaine 
d'abandonner son vaisseau; encore faut-il, pour mettre sa res- 
ponsabilité à couvert, qu'il ne prenne cette mesure que sur l'avis 
des principaux de l'équipage, et qu'il n'épargne aucun effort pour 
sauver les parties les plus précieuses du chargement. — C'est ce 
que décide l'art. 24 1 c. com., ainsi conçu : « Le capitaine ne peut 
abandonner son navire pendant le voyage, pour quelque danger 
que ce soit, sans l'avis des officiers et principaux de l'équipage; 
et, en ce cas, il est tenu de sauver avec lui l'argent et ce qu'il 
pourra des marchandises les plus précieuses de son chargement, 
sous peine d'en répondre en son propre nom. — Si les objets ainsi 
tirés du navire sont perdus par quelque ras fortuit, le capitaine 
en demeurera déchargé » (Conf. jugements d'Oleron, art. 3; ord. 
de Philippe II, roi d'Espagne, de l'an 15d3, art. 12 ; ord.deWls- 
by, art. 15 et 16 ; Hanse teulonlq., art. 44 ; ord. 1681, tit. do 
cap., art. 20 et 27). — Il est aussi et surtout tenu de sauver, 
s'il est possible , ses expéditions, les connaissements et autres 
papiers. Il ne doit quitter le navire que le dernier. 

484. L'avis émis par les officiers et principaux matelots de 
l'équipage, qu'il y a lieu d'abandonner le navire, doit être con- 
signé, par un prorês-verbal, dans le livre de bord, signé par les 
officiers et matelot*, soit avant de quitter le bord, soit lors de 
l'arrivée à terre. S'il a été impossible de sauver le livre de bord, 
le procès-verbal doit élre Tait devant l'autorité compétente du 
lieu, par le capitaine, et affirme par l'équipage. — A défaut d'une 
telle Justification, la nécessité d'abandonner le navire ne se trou- 
verait point établie à l'égard du capitaine, qui, dès lors, demeu* 
Nralt, en U»4»e générale et sauf le* cal eitraordinalre* . reipon' 
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sable envers les Intéressés (Boulay-Paty, t. 3, p. 106; U. Dage- 
ville, l. 2, p. 244), cl qui serait co outre passible de poursuites 
criminelles conformément aux lois pénales maritimes. 

Toutefois , Il a été jugé que , quand il est constant qu'un na- 
vire a été capturé par l'ennemi, le capitaine peut être déchargé 
de la responsabilité de cette perte, bien qu'il n'ait pas (ait consta- 
ter par une déclaration écrite des principaux de l'équipage la né- 
cessité d'abandonner le Davlre(Req., 11 fév. 1836) (1). 

Il a été aussi décidé que le capitaine e6t, de plein droit, réputé 
B'avoir abandonné le bâtiment que par nécessité , quand le rap- 
port constate qu'il s'est décidé à l'abandonner pour cause de péril 
Imminent et après en avoir délibéré avec l'équipage. En un tel 
cas, le capitaine, contre lequel ne s'élève aucun soupçon de ba- 
raterie, est réputé avoir agi comme l'exigeaient les circon- 
stances, bien qu'il soit allégué par des tiers qu'il aurait pu 
manœuvrer de manière à sauver le navire ( trib. de Marseille, 
27déc. 18*6). 

i h«. La disposition qui prescrit au capitaine , en cas d'a- 
bandon du navire, de sauver l'argent qu'il peut y avoir à bord, 
n'est applicable qn'autant qu'il est démontré qu'il a été possible 
de s'y conformer.— Si donc le capitaine et l'équipage ont été con- 
traints, par un événement de mer, d'abandonner précipitamment 
le navire, en danger Imminent de périr, le capitaine n'est pas 
responsable de la perle des sommes appartenant à son armateur, 
et qu'il n'a pu sauver (Alx, 19 août 1840, RougemootC. Bereu- 
guier). Il en est ainsi, lors même que le capitaine n'a pas rédigé 
le connaissement de ces sommes qu'il avait reçues en cours de 
voyage pour le compte de son armateur, el qu'il avait été chargé 
par celui-ci d'embarquer pour les lui rapporter (même arrêt). 

489. Mais un capitaine qui a été contraint par une vole 
d'eau d'abandonner son navire en mer, et qui a été recueilli avec 
son équipage à bord d'un autre baliment, est en faute pour n'a- 
voir pas sauvé les espèces d'or et d'argent qui étaient chargées 
sur son navire , s'il est constant que le transbordement de son 
équipage à bord de l'autre bâtiment a été fait en plusieurs voya- 
ges, et que , pendant ce temps , il n'a requis aucune assistance 
pour le sauvetage des espèces (trib. de corn, de Marseille, 18 
août 1829). 

46)8. Quant à l'obligation imposée au capitaine quia été con- 
traint d'abandonner son navire de faire à l'autorité locale le rap- 
port prescrit par les art. 246 et 247, il en sera question ci-après. 

Obligation, en cas de relâche forcé», d'en faire con- 
naître tes coûtes,— En général, un capitaine ne doit pas, b'il n'y 



(1) Etpéct: — (Reboul C. Fouque, Masse et Fraissinet.) — Bii>«l et 
Reboul , propriétaires du brick la Dtux-Amù, l'affrétèrent, en «cl. 1792, 
a Fraissioel et compagnie. Ces «lernier» en confièrent le commandement 
à Fouque, capitaine, et y établirent Mafso comme subrécargue. — Le 
prix de l'affrètement fut ûxè k 25,000 (r. payable* après le reloor du na- 
vire , a l'exceptioD de 6,000 fr. qui devaient clro comptés an capitaine , 
k la Martinique , but du voyage, liinel et Reboul remirent, en outre, une 
pacotille, pour leur compte, au capitaine. — En tYv. 1793, le brick ar- 
riva heureusement à la Martinique. Le capitaine ne put sortir du port 
Saiat-Pierre , parte que les mers étaient infestées de vaisseaux ennemis, 
el le brick fut capturé par les Anglais , lors de la prise de la Martinique. 
— En 1816, Reboul assigna les héritiers Fouque pour les faire condam- 
ner solidairement avec Fraissinet et compagnie et Masse , à lui payer le 
montant du navire , l'entier fret et le produit de la pacotille confiée au 
capitaine , et enfin 34.000 fr. à litre de dommages-intérêts. Il prétendait 
que le brick, qui avait mouillé a la rade Ue Saint-Pierre-la-Martinique , 
n'avait été réexpédié ni pour la France ai pour ailleurs dans cette mémo 
amirauté , et qu'il n'était pas vrai qu'il eût été compris a* nombre des 
propriétés capturées par les Anglais. 

Jugement qui démet Reboul de toutes ses demandes , « attendu que le 
1 r ick la Dtux-Ami$ ayant été enveloppé dans la capture faite par m An- 
glais , lors de la prise de la Martinique, doit être déclaré avoir péri pour 
le compte de la maison Binel et Heboul; que, quoiqu'il soit vrai, en 
principe , que le capitaine doit répunilre de la perte au navire , si cette 
perle est arrivée par sa faute , les inculpations , dirigées contre Fouque , 
ne sont pas Justifiée* et qu'elles sou* même contredites par la enduite 
de tîinel al Reb-.ul et par leur silence vis-a-vis de Fouque ; que masse 
a'avant traite ni directement ni indirectement avec Illnei, il ne peut être 
là rien vis-a-vis d'eux; qu Fraissinet el compagnie «yaut rut- 
du leur» marchandises, iis ae peuveal pas être ie.ius de ire! , 
de l'art. 18 du ut, S de l'ordonnance i qu'U s'apparaît d'aa- 
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port sur sa route, pour lequel II n'a pas de destination (c. eom. 
216,220, 331).— Quand il eslobligéde relâcher, il doit en consta. 
1er la cause dans son rapport, quelle que suit la brièveté du séjour 
qu'il fait dans le port ou la rade où il a mouillé. Celle formalité, 
dont l'omission compromettrait gravement sa responsabilité, est 
prescrite en ces termes par l'art. 245 : ■ SI, pendant le cours 
du voyage, le capitaine est obligé de relâcher dans «n port frant 
cais, Il est tenu de déclarer au président du tribunal de commeret 
du lieu les causes de sa relâche.— Dans les lieux ou il n'y a point 
de tribunal de commerce, la déclaration est faite au juge de palt 
du canton. — Si la relâche forcée a lieu dans ni* porl étranger, 
la déclaration est faite au consul de France , ou , à son défaut , 
au magistrat du lieu » (Conf. ord. de 1681, tlt. des rapports, 
art. 6). — Cette déclaration, que l'on appelle petit rapport, pour 
la distinguer de celle qui doit avoir lieu, d'après l'art. 242 c. 
com., lors de l'arrivée du navire à sa destination, et qu'on 
nomme grand rapport, doit être faite dans les vingt-quatre heu- 
res de l'arrivée (arg. de l'art. 243 précité); elle doit énoncer le 
nom du navire, le Heu d'où II vient, celui où il va, l'époque du dé- 
part et les causes de la relâche. Si la relâche se prolonge an delà 
de viogt-qualre heures, le capitaine est tenu de remettre au con- 
sul son rôle d'équipage (ord. 29 ocl. 1833, art. 12). 

L'omission de la déclaration exigée par l'art. 343 c. com., 
emporte contre le capitaine la présomption que sa retache a été 
volontaire, et peut le rendre responsable de la perte du navire 
et de la cargaison arrivée même par événement de force ma- 
jeure, tel qu'un naufrage. Mais cette présomption n'est pas de 
celles qui excluent toute preuve contraire; Il est admissible â la 
combattre par la preuve testimoniale... Et cela, dans le cas même 
ou la présomption de relâche volontaire serait corroborée par la 
circonstance qu'ayant & son bord sa femme et un enfant de quel- 
ques mois , Il devait avoir à cœur de ne pas les exposer aux périls 
de la navigation... Si, d'ailleurs, il parait résulter de la décla- 
ration faite à la douane , au port de relâche , que les causes de 
cette relâche étaient réelles (Caen,7J»nv. 1843, aff.Coedel, 
D.P. 43.2.51). 

Bien qu'il y ait faute de la part du capitaine qui a relâché sans 
nécessité , dans un port autre que ceux où le connaissement lui 
donnait la faculté de toucher, néanmoins il n'est passible d'au- 
cuns dommages -intérêts envers les chargeurs ou cosigna- 
taires , si la relâche faite en lieux non désignés, dans le but de 
compléter le chargement, n'a pas excédé le temps qui eût été em- 
ployé pourfaire échelle dans les lieux désignés (trib. de Marseille, 
24 mars 1830, an*. Imbert). 

cuo reçu que Fouque ail été payé des 6,000 fr. , qu'il pouvait exiger aux 
termes des conventions stipulées dans la charte-partie. » — Appel. — 
22 avr. 1820, arrêt de la cour de Montpellier qui conGrme. 

Pourvoi. — l* Violation des art. 9, 10, 26, 27 du tit. 1 du Uv. 2, et 
des art. 4, 3, 6 et 7, lit. 10. lir. 1 de l'ordonnance sur la marine de 
1681. — Plusieurs formalités, disait-on, étaient présentes au capitaine 
par ces divers art icles. U devait notamment, dans le cas d'abandoa de son 
avis éci 



écrit des principaux de l'équipage , < 
tant la nécessité où il s'esl trouvé d'en venir à une telle extrémité. L'an*! 



attaqué n'a donc pu . alors que cette pièce n'élail pas représentée, dé- 
charger le capitaine Fouque de sa responsabilité pour la perte du navire. 
— 2° Fausse application de l'art. 18 et violation de l'art. 9, lit. 3 de 
1081. L'art. 18 porte qu'il n'est dû aucun fret des marchandises perdues 
par naufrage ou prises par les ennemis , et que le maître sera tenu , en ce 
cas , de restituer ce qui mi aura été avancé , s'il n y a convention con- 
vention contraire. L'application de cet article devait être lepoussée dans 
l'espèce. En effet f Renoul pouvait, & juste litre, reprocher au capitaine 
Fouque d'avoir séjourné à la Martinique plus longtemps qu'il n'aurait dé. 
d'après les conventions de la charte-partie. C'était le cas prévu par l'art. 9 
de l'ordonnance qui veut que, lorsque le navire est arrêté par le fait dn 
roircoantl affréteur, le fret entier soit du. — Arrêt. 

La codb , — Sur la première branche do moyen proposé : — Consi- 
dérant que , d'après les pièces produites , dont l'existence a élé reconnue 
par Reboui lui-même , il a reconnu , en fait , par l'arrêt , que te brick 
la Dtue-Amu a été capturé par les Anglais , qu'en présence d'un pareil 
fait et d'autres documents et circonstances de la cause , l'arrêt attaqué e 
pu décider qu'il y avait eu force majeure -, — Sur la seconde branche :— 
Considérant qvte les mêmes motifs de force majeure ont déterminé la dé 
cision d>' l'arrêt relativement ail fret et aux marchandises; — Rejette. 

Du 1 1 lév. 1836.-C. C, ch. req.-MM. Borel, L f.de pr.-Lebeau, rap.- 
Nicod.av. gén.-aevalier, av. 
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An surplus , en eu de relâche forcée , le capitaine d'un navire 
françaU ne peut , à défaut de consul de France , valablement faire 
la déclaration Jes causes de la relâche devant un autre fonction- 
naire que le magistrat du lieu, sous le prétexte que celui-ci a re- 
fusé de la recevoir, s'il ne Justifie cette allégation par aucun do- 
cument (Paris, 8 avril 1839, ail. Pellelrau, V. n« 1925). 

490. Devoirs en cas de naufrage. — Le capitaine qui a fait 
naufrage et qui s'est sauvé seul ou avee partie de son équipage, 
Coil faire son rapport au magistrat do lieu, comme nous le dirons 
plus bas, n" 539 et sut?. 

49 I . Mesures à prendre en cas d'arrêt de puissance, de sur- 
tenance de guerre , et autre événement de mer. — En cas 
d'arrêt par ordre de puissance, le capitaine doit faire ce qu'il 
croit utile pour obtenir mainlevée et même le payement du 
loyer du navire, pendant le temps qu'il a été détenu ou employé 
(Pardessus, n» 840). 

499. Lorsque, durant le voyage, Il survient des hostilités 
entre la nation à laquelle appartient le port de destination et celle 
dont l'armateur du navire est sujet, le capitaine doit revenir, à 
moins qne le port de destination ne fut seul bloqué, sans qu'il y 
eût interdiction de commerce avec le reste du territoire de la na- 
tion à laquelle appartient ce port, auquel cas le capitaine devrait, 
sauf instructions contraires, se diriger vers le port de la même 
nation le plut voisin de celui qui se trouve bloqué. — Si, lors delà 
surveoance de l'interdiction de commerce, le capitaine était encore 
au lieu du départ , Il devrait rompre le voyage, et alors même 
que l'armateur présent lui enjoindrait de partir, il pourrait, sui- 
vant les circonstances, être rondé à s'y refuser (M. Pardessus, 
n- 641). 

4»3. Cest d'après les circonstances seules qu'on pourrait 
décider si le capitaine qui, poursuivi par l'ennemi, a fait échouer 
le navire et y a mis le feu pour empêcher celui-ci d'en profiter, 
aurait dû plutôt se rendre, dans l'espérance de racheter la navire 
(même autorité). 

494. En cas de prise, le capitaine ne doit rien omettre ponr 
obtenir la restitution du navire et do chargement, et, s'il ne peut 
raisonnablement espérer d'y parvenir, il a le, droit de traiter do. 
rachat {ibid.). 

495 Le capitaine qol a reçu des armateurs le mandat de ra- 
mener le navire du port où il l'avait laissé lors de la •orveaance 
de la guerre, à un autre port où il pourra le vendre, avec liberté 
entière sur le cnoii des moyens, a pu faire, à cet effet, sans ex- 
céder ses pouvoirs, un nouvel armement dont la perle ultérieure 
par force majeure ne saurait dès lors être à sa charge: du moins 
l'arrêt qui le décide ainsi par Interprétation de la correspondance 
des parties, est à l'abri de toile censure (Req., 3 nov. 1818) (I). 

499. 2° Devoirs du capitaine à Pégarddes hommes de Pequi- 
page et des passagers. — Ces devoirs consistent à veiller à leur 
subsistance et à leur santé-, à dresser acte des naissances et dé- 
cès qui surviennent; à recevoir les testaments faits en mer; à 
pourvoir à la conservation des effets laissés par les personnes 
décidées. 

499. Subsistantes.— Si les victuailles du bâtiment manquent 
pendant le voyage, le capitaine, en prenant l'avis des principaux 
de l'équipage, peut contraindre ceux qui ont des vivres en par- 
ticulier de les mettre en commun, à la charge de leur en payer 
la valeur (c. corn. 219.— Conf.ord. 1681, Ut. du cap., art. 31). 
— C'est là une dérogation aux droits de la propriété; mais cite 
:n justifiée par la nécessité. — Le capitaine doit, du reste, con- 
finer dans le livre de bord le besoin des vivres , l'autorisation 
du recours, la délivrance faite par chacun de ceux qui avalent 
des réserves, et la nature, qualité et quantité des vivres mis en 
nmun. — Le capitaine peut aussi acheter ou vendre des vivres 



(X) A'.pAce- — (Garreau, etc. C. Lebesque.) — Le sieur Lebefuuo, 
;apiisine du navire le lenat-FiUx, ?e trouvait à la Guadeloupe lorsque 
li j:ui rrc «tinta entre la France et l'Angleterre. Laissant le navire à la 
buaielm-pe, il passa au* Etats-Unis. Il trouva lo moyen do le vendre, 
te que rleMr.ii.-nt d'ailleurs le* armateurs. Four l'aller chercher, il arma 
aWs nno goélette américaine, qu'il expédia à la Guadeloupe. — C'est 
pwir cette KqnislUoi et cet armement que le» armateurs ont prétendu 
• a il avait exceile le? pouvoirs d'un mandataire.— Un jugement arbitral 
fit droit à leur demande; mais, sur 1 appel, par arrêt du H juillet 1817, 
la cour de Kennes Fa infirmé : « Attend Mit-elle, que toute la corres- 



aux navires rencontrés en mer, sortant les besoins do deman- 
deur et l'étal d'approvisionnement du navire fournisseur -, mais 
dans ce cas aussi il doit prendre l'avis de l'équipage (onl. de 
1081, Ut. du cap., art. 5* et 53; Boulay-Paty, t. 2, p. 156; 
Dageville, t. 2, p. 273). 

498. Police sanitaire.— Le capitaine doit veiller à la santé 
de son équipage. Il doit faire prendre note par le chirurgien, ou, 
s'il n'y en a pas , prendre note lai-même de toutes les maladies 
qui se manifestent durant la traversée. Ces notes doivent être 
consignées sur le livre de bord. S'il se croit obligé de laisser 
dans un port étranger des gens de mer atteints de maladies con- 
tractées pendant le voyage , il doit en obtenir l'autorisation do 
consul , déposer à la chancellerie les frais éventuels de maladie, 
et mettre les marins ainsi laissés à terre en état de rejoindre leur 
qua-Uer.— V.àcet égard l'ord. du 29 oct. 1833, art. 50. 

Si un homme meurt pendant la traversée, «près une maladie 
pestilentielle, tous les effets qui ont servi au malade, pendant sa 
maladie, sont, si le navire est nu mouillage, brûlés et détroits; 
s'il est en route, jetés à la mer avec des précautions suffisantes 
puurqti'ilsne puissent surnager. — Les autres etTets dont l'indi- 
vidu déridé n'aorait point fait osage, mais qui se seraient trouvés 
h sa disposition, doivent être soumis à l'évent ou à la fumiga- 
tion, ou mis à la traîne, ainsi qne les effets dont aurait fait usago 
on individu qui aorait été atteint d'one telle maladie, sans y avoir 
succombé (ord. do 7 août 1822). Tootes ces mesures doivent 
être consignées également sur le livre de bord. 

499. Actes de naissance H de décès. — S'il arrive sur le 
navire, durant le voyage, quelque naissance ou décès, le capi- 
taine doit en dresser les actes et se conformer aux art. M et 
suiv. c. civ. — V. Acles de l'état civil, n* 3r.o et suiv. 

509. Bien que les art. 59 et 60 c. civ. chargent les capi- 
taines de constater les naissances et décès survenus pendant un 
voyage de mer, il est néanmoins naturel de penser que cette 
fonction ne leur est exceptionnellement attribuée que. poor les 
naissances et décès qui ont lieu pendant que le navire est en 
pleine mer, et qu'elle cesse de leur appartenir quand le navire a 
abordé, pendant le voyage, dans un port de France ou dans un 
port étranger où se trouve un consul français. Il n'y a plus né- 
cessité alors de faire dresser les actes de l'état civil par d'autres 
personnes que par les officiers dans les attributions desquels cette 
fonction rentre essentiellement. — C'est ce qui résulte, au sur- 
plus, de l'ordonnance du 29 oct. 1833, dont l'art. 38 porte que 
« lorsqu'on marin français sera décédé , soit à terre, soit sur le 
navire dans le port, le capitaine sera tenu d'en donner sur-le- 
ebamp avis au consul, qui dressera l'acte de décès. » 

501 . Le capitaine ne peut jamais procéder à aucun mariage, 
même in extremis , parce que ses fonctions sont bornées anx cas 
commandés par la nécessité. — V. Acte de l'état civil , n« 333. 

60». L'amende de 100 fr. au plus, prononcée par l'art. 50 
c. civ. contre les fonctionnaires dénommés dans les articles pré- 
cédents qui ont contrevenu aux règles relatives h la tenue des 
registres de l'état civil , ne parait pas applicable aux capitaines 
de navire, car ils ne sont pas nommément compris parmi les 
fonctionnaires dont il s'agit. — Hais ces capitaines sont passi- 
bles de mesures disciplinaires, aux termes de l'art. 6 de l'or- 
donnance du 23 oct. 1853 , portant que, si les consuls décou- 
vrent, soit par rapport, soit aotrement, qu'un capitaine a négligé 
de dresser des actes de naissances arrivées pendant ta traversée, 
ils en rédigent procès-verbal , donl expédition est envoyée au 
ministre do la marine pour être pris contre le contrevenant telle 
mesure qu'il appartiendra. 

& 03. Au surplus, l'administration de la marine a fait dresser, 
sur les devoirs des capitaines marchands en qualité d'officiers 



pendance justifie de pouvoirs tellement illimités, que le capitaine était 
autorisé a ec regarder comme seul intéressé dans lo navire. » — Pourvoi 
pour v iolation des lois sur le mandat. — Arrêt. 

La ix. rt» ; — Attendu , sur ie premier moyen , que l'arrêt dénoncé , ea 
interprétant la correspondance des partiel, y a va que let demandeurs 
avaient laissé A Lebesque une liberté illimitée sur le choix des moyens 
pour ramener le l aliment le Jnme-Félix de la Guadeloupe a Sew-Yori , 
interprétation qui n'est contraire A aucune loi ; — Rejette. 

Du 3 nov. 1818.>C. C, sect. rtq.-MM. Henri n. pr, 
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de l'Haï civil , une Instruction Irès-complèle, suivie de formules. ■ 

60â. Testament!. — Les capitaines de navire sont aussi 
chai prsde recevoir les testaments (ails par des gens de mer ou des 
passagers. A cet égard, ils doivent suivre les dispositions des 
sirl. 088 et suiv. c. civ. (V. Dispos, entre-vifs et testam). — Le 
tf.- taxent maritime étant un acte authentique peut valablement 
contenir une reconnaissance d'enfant naturel (art. 334 c. civ.). 
— Celle reconnaissance continue môme de valoir, alors que le 
testament n'étant pas renouvelé devient caduc (art. 902}. — La 
même reconnaissance pourrait être également (aile dans un acte 
de naissance dressé par le capitaine. 

505. Conservation dit effets laissés par let personnel décé- 
dees. — 1 ■: nil n , le capitaine doit prendre les mesures convenables 
pour la conservation et la remise à l'autorité comptante des 
effets laissés parles personnes décédees. — V. régi. 23 août 1739, 
et 17 Juilt. 1816, art. 2t. 

L'Inventaire de ces effets doit être fait, aussitôt après le dé- 
cès , par le capitaine (autrefois par l'écrivain), en présence des 
parenis du défunt, s'il y en a; sinon , de deux témoins qui dol- 
tent signer (ord. 1081, llv. 3, lit. 11, art. 4). — SI le défunt 
s'élanl embarqué pour l'aller et le retour, avait commencé à 
faire décharger ses marchandises, le capitaine devrait les faire 
reporter dans le navire pour les remettre ensuite aux héritiers. 
Il en serait de même pour les c(Ms laissés à lerre, pendant une 
relâche, chez on logeur ou toute autre personne. Celle mesure 
serait applicable aux effets et marchandises des passagers décédés 
comme à ceux des marins (V. H. Bcaussant, t. I, p. 193). 

Si le défunt a laissé des pacotilles ou autres objets qu'il se pro- 
posait de vendre ou d'échanger, le capitaine a la (acuité de faire 
lui-même la négociation , pour en rapporter le produit à son re- 
tour (ord. 1081, Ht. 3, lit. Il, art. 6).— S'il croit devoir exé- 
cuter cette opération . il assume par la , vis-à-vis des héritiers du 
défunt , les obligations d'un gérant d'affaires. — Dans ce cas, 
il reçoit, outre le fret des marchandises d'aller et de celles de re- 
tour, une commission do vente et d'achat qui est fixée suivant 
les usages commerciaux. — Il peut aussi faire vendre aux en- 
chères, au pied du grand mât, les objets périssables et qu'on 
n'aurait pas chance de conserver, tels que les provisions pour 
voyage (même ordonnance, eotf. lit,, art. 7). Dans ce ras, le 
procès-verbal dressé par le capitaine doit être signé de deux lé- 
moins ; cl on annote en marge Ira objets non payés , afin d'eu 
retenir le prix au dé? armement sur la solde des marins débiteurs. 

Les objets qui n'ont pas été vendus, le prix de ceux qui l'ont 
été, ou les marchandises achetées en retour doivent , au désar- 
mement du navire, être remis avec les inventaires, lactuicï , pro- 
cès-verbaux de venle, savoir : l'argent au trésorier des inva- 
lides de la marine avec les sommes dues aux défunts, s'ils étaient 
hommes de l'équipage, et le reste au commissaire, qui remplace 
â cet égard le greffier des amirautés (régi, du 23 août t~39), 
et qni lait parvenir le dépôt au port du marin décédé. — Les hé- 
ritiers, légataires et créanciers exercent ensuite leurs droits sur 
l'argent et les effets dont il s'agit (même règlement, art. 9 et 
40). — S'il ne se présente ni héritiers , ni créanciers, ni con- 
joint, !a succession du défunt appartient à l'Étal (c. civ. 76*). 
Mais c'est à la caisse des invalides , et non à l'administration 
des domaiucs que sont dévolus les objels que ic défunt avait avec 
lui en mer (ord. 22 mai 1816 , V. M. Dcaussant , t. l.p.IOrt, 
el u s observations v° Marine). 

500. 3" Devoirs imposés au capitaine d.wsïinléi ildcs douanes 
et de la police de la navigation.— Nous ne disons qu'un mot «te 
ces différents devoirs, qui seront amplement ixposès v" Douane 
et Marine. 

«07. Devoirs dans l'intérêt des douanes. — Les lois de 
douanes soumettent les capitaines, pendant le voyage à diverses 
obligations : les préposés de la douane peuvent aller à bord de 
tous les bâtiments entrant ou sortant , montant ou descendant les 

(1) {Savalle C. Vian.) — La coca; — Attendu . en druii , qup , d'a- 
pret l'art. 34 dn décret du 12 déc. 180G, toul bâtiment entrant ou sor- 
tant d'un port est obligé d'avoir un piluie . sous princ , en cas de refus , 
n'être tenu de payer comme s'il >>n était servi -, que ce décret forme en- 
core aujourd'hui la lui spéciale sur la matière, qoi n'aurait pu être 
abrogée par une prétendue circulaire du ebef du pilotage de la Seine ; — 
U attendu qu'il a été reconnu tounUal, en fait, par le jugement alla jué, 



-Ciup. 3, Skcî. 4. 

\ riviéti-î; y demeurer jusqu'au débarquement ou sortie T oaVrfr 
! les écoutilles, chambres, armoires, caisses, ballots, tonneaux 
! rt autres enveloppes (loi du 4 germ. an 2 , lit. 1", art. 8). — Les 
bâtiments à l'ancre ou louvoyant dans les quatre lieues des côtes 
de France , hors les cas de force majeure , peuvent également 
être visités par les préposés. — L'opposition â l'eaerclce de ces 
agents est punie de SOO fr. S'il y a voie de fait, il en est dresse 
procès verbal, qui est envoyé au ministère public — Les délits 
d'opposition et d'injure sont de la compétence des juges de paix, 
el non dos tribunaux correctionnels. — Du reste , les procès-ver- 
bunaux des préposés des douanes ne font foi que jusqu'à preuve 
contraire. — V. au surplus v* Douanes. 

508. Police de la navigation.— Tout bâtiment entrant en 
sortant d'un port doit avoir un pilote côlier (on nomme ainsi le 
pilote qui connaissant l'entrée d'un port, a mission d'y diriger les 
navires). Si le capitaine refusait d'en prendre un, il serait tenu 
de le payer comme s'il s'en élail servi. Dans ce cas , il demeu'e 
responsable des événements, et, s'il perd le bâllmeiit, Il est juge 
conformément à l'art. 40 de la loi du 22 août 1790. 

Sont exceptés de l'obligation de prendre un pilole les mallres 
au gr.md et petit cabotage, commandant des bâtiments fran- 
çais au-dessous de quatre-vingts tonneaux, lorsqu'ils font habi- 
tuellement la navigation de port en port, el qu'ils pratiquent 
l'embouchure des rivières (décr. 12 déc. 1806, art. 31 et 34). 
— Mais les propi iélaires des navires, chargeurs ou autres 
intéressés, peuvent contraindre tes capitaines, maîtres et patrons, 
à prendre des pilotes; el ils ont la faculté de les poursuivre de- 
vant les tribunaux, en cas d'avaries , d'échoumenls et naufrages 
occasionnés par le refus de prendre un pilole (l'oii.). 

Il est à remarquer que l'arrêt rendu en forme de règlement 
par le parlement de Rouen, le t Garnît 1730 , qui avait interdit 
à tous capitaines français el étrangers d'entreprendre le trajet de 
Villcquier à Quillebœut, sans se servir de pilotes lamaueurs, 
n'avait fait aucune distinction enlic les bâtiments qui avaient 
telle ou telle forme, ni entre ceux qui étalent conduits par des 
marins experts ou tnexperls ; il s'appliquait indistinctement à 
tous les conducteurs de bâtiments de quinze tonneaux et au- 
dessus (V. le tarif arrêté le 1" mai 17H3 , par l'amirauté de l>ull- 
lebeuf , et le décret de la convention du 0 ntv. an 3) , et spécia- 
lement aux conducteurs de simples barques (Cass., 8 flor. an 10, 
aff. pilotes de Quillebeuf C. Exmelln , M.Cochard, rap.; 29 mess, 
an i t, même affaire , M. Zangiacoml, rap ). 

L'art. 51 du décret de IfeOO, qui astreint (oui bâtiment entrant 
ou sortant d'un port à avoir un pilole côlier, n'a pu être abrogé 
par une circulaire du chef de pilotage de la Seine. On objecterait 
inutilement que cette circulaire, faite en exécution de l'ord. du 
27 août 1828, a été approuvée et exécutée par ceux qu'elle con- 
cerne; par suile, le capitaine qui a refusé un pilote qui s'est 
présente à son bord , décoré , aux termes de l'art. 6 de ce décret , 
a élé légalement condamné à payer à ce dernier le salaire déter- 
miné par les règlements : le capitaine dirait en vain que le pi- 
lote aurail dù être muni de l'ordre prescrit par les art. 4 el 5 de 
l'ord. du 27 août 1828, et qu'à défaut de cet ordre, Il a été sans 
qualité (Req., Oaoùl 1831) (1). 

509. La présence à bord d'un pilole lamaneur décharge le capi- 
taine d'une partie de sa responsabilité , mais elle ne l'en affranchit 
pas entièrement. C'est ce que décide, avec raison, M. BeaMSaBl , 
t. 1, p. 583. « Le capitaine doit, dit-il , surveiller le pilote. Celui- 
ci peut s'enivrer, s'emporter de colère contre l'équipage, se 
prendre de dispute. Le capitaine doit être là pour mainlenir la 
paix, faire obéir au pilote; cl s'il s'aperçoit que celui-ci perde 
la tête par quelque cause que ce soit, s'il reconnaît des n;a- 
nœuvres dangereuses ou une direction qui conduise le navire à 
sa perte évidente, il doit réunir l'équipage, et après délibéra- 
tion , qui sera plus lard cousignée sur le livre, reprendre le com- 
mandement, ou momentanément ou jusqu'à l'arrivée, el s'op- 
ine le pilote Yiard s'e»t présenté a bord du ehalan Latillttu, décoré, a» 
termes du décret du 12 arc. 1806, art. 6; que, dans ces circonstances , 
en condamnant Savalle, demandeur en cassation, a payer a Viart lu 
somme de 46 fr. pour salaire du pilotage, le mime jugement a tait ene 
juste application de la loi ; — Rejette. 

Du 9 août 1831. C. C, cl). rc<r.-UU. Duaojcr, pr.-Lasagai, rap, 
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pelét par ta force même* à un danger qui pourrait compromettre 
tj «le des hommes et le .-.dut du navire et de la cargaison. On 
piut U:i}me dire que la responsabilité du capitaine, partagée, 
diminuée, ne cesse Jamais entièrement. Il peut y avoir telle (aute 
du pilote qu'il lui ail été impossible d'éviter -, mais il peut aussi 
y avoir tel cas où il eût pu empêcher la (aute grave du pilote , 
Cl alois il serait personnellement responsable; il n'aurait pas le 
droit de s'abriter peureusement derrière l'autorité du pilote; 
Il serait coupable de n'avoir pas employé tel moyen de salut qu'un 
homme d'intelligence et d'honneur devait employer ; il serait 
punissable de sa négligence.» 

Cependant la jurisprudence a varié sur le point dont il s'agit. 
Ainsi, d'une part , il a été jugé : 1° que lorsqu'un pilote est à 
bord d'un navire pour y exercer les tondions du pilotage, l'ad- 
ministration du pilotage est , à l'exclusion du capitaine , respon- 
sable des fautes qui peuvent être commises par le pilote dans 
l'exercice de ses fondions-, — Qu'ainsi , s'il est survenu dans ce 
cas, un abordage, il y a lieu de mettre lo capilaine hors de 
cause, en réservant au capitaine du navire abordé tous ses droits 
contre l'adminislralion du pilotage (trib. de Marseille , 1 1 mal 
1827);— 2° Et qu'une fois entré en rivière, le capitaine n'a 
pas le droit de s'opposer à une mesure que lo pilote, sous sa 
responsabilité , juge propre au salut du navire et du chargement 
(Bordeaux , 23 fév. 1820, aff. Balguerie, V. n* 1093). 

D'autre part, il a été décidé, au contraire, que, de ce qu'un 
navire se trouve sous le commandement d'un pilote chargé de le 
conduire, il ne s'ensuit pas que le capitaine soit absolument dé- 
gagé de toute responsabilité , à raison des dommages résultant de 
l'abordage de son navire contre un autre ( trib. de corn, de Mar- 
seille, 21 avr. 1830);— Que, pareillement, le capilaine est res- 
ponsable des dommages provenant du choc du navire sur les 
filets d'une madrague signalée par des bouées, quoiqu'il eût uo 
pi.'ote à bord lors de l'accident (trib. de .Marseille, B mi 1831, 
aff. Clauzel);— Et que l'armateur d'un navire sur lequel se trouve 
un pilote lamarieur, chargé de la direction du navire, ue laisse 
pas d'être responsable des faits de ce pilote, et spécialement 
des dommages causés par un abordage (Rennes, 3 août 1832, 
aff. Genevois, V. n" 2293). 

La divergence de ces décisions est peut-être plus apparente 
que réelle. Elle a pu être justifiée par la diversité des circonstances 
du fait. La présence d'un pilote diminue, on le répèle, la res- 
ponsabilité du capilaine , mais elle ne la fait pas totalement dis- 
paraître , et elle ne fait pas non plus cesser celle do l'armaleur. 
C'est aux tribunaux à apprécier, d'après les circonstances, si le 
capitaine a dù s'en rapporter à l'expérience du pilote, ou si , au 
contraire, les manœuvres qui étaient ordonnées par celui-ci, 
et qui ont occasionné un sinistre , avaient un tel caractère 
de témérité ou de maladresse qu'il était de son devoir de s'y 



(1) (Galleau C. Lammcrl.) — La coin; — Attendu que Galleau a 
piMe le navire de Lammert depuis 1rs raui qui sont dans la dépendance 
< ■] port de la Rochelle jusque dans i elles qui sont dans la dépendance 
du p.nt de Rocbrforl; — Attendu que G tlleau n'a continué son pilotage 
uans les eaux de llocbeftirl que pan e qu'aucun pilule de c.» port ne s'est 
présenté pour continuer le pilotage du navire ; qu'ainsi Galleau - (ail dai s 
ein droit, sanf 4 régler le payement derc qui lui i tait dù pour une partie 
uu pour le tout , conformément au règlement du port de Rocheforl ; — 
Attendu que ce pilotage prolongé dans les eaux de Itocbeforl n'a pu dis- 
'.raire Galleau de ses juges naturels; — Attendu que, des difficultés s'é- 
tant élevées sur le règlement des droits du pilote, Lammert n fait tins 
tUrrs a crlui-ci a la Rochelle, port du domicile du pilote et lieu où ce 
dernier est inscrit a ce titre; — Attendu que la demande en validité 
d'offres par action principale doit être formée devant le tribunal du domi- 
cile do défendeur d'.près le principe général ; — Attendu que l'art. 50 
i.'u décret du 13 dec. 1806, en disant que le tribunal compétent pour 
régler les difficultés sur le droit du pilote sera le tribunal du port , n'a 
entendu parler que du port où est inscrit le pilote; que l'ordonnance du 
51 août 1830 vient confirmer celte interprétation ; que le bol du législa- 
teur est de favoriser un prompt règlement; que décider quo ce doit être 
le port de la destination ou celui où le navire touche momentanément 
entraînerait tes plus graves difficultés et exposerait tous 1rs pilotes h aller 
plaider an loin , tandis que leurs fondions n'étant que de peu de durée , 
cl ces hommes utiles ne pouvant être enlevés à leur domicile, il importe 
qu'en cas de difficultés le règlement soit promptemenl oLtenu , ce qui ne 



Il est au surplus sans difficulté que le capitaine, privé par 
l'effet de l'embargo et de la mise à bord d'un pilote, du com- 
mandement de son nav ire, est déchargé par là de la responsabilité 
du sinistre (Bordeaux, 31 juill. 1835, aff, admin. delà marine, 
V. n» 2302). 

510. Du reste, le capitaine d'un navire frappé d'embargo et 
à bord duquel un pilote a été placé par l'administration de la ma- 
rine, n'en a pas moins qualité pour exercer les actions relatives 
au navire et pour y défendre. Ainsi, en cas d'abordage survenu 
pendant que le bàlimcnlélaltsous ladirccMondu pilote, lademande 
en indemnité formée en temps utile contre le capitaino est vala- 
blement intentée et conserve les droits du demandeur contre la 
personne responsable (Durdeaux, 31 juill. 1833, aff. adm. delà 
marine, V. n°2302). 

511 . Lorsque la chaloupe d'un pilote périt ou éprouve des 
avaries au service d'un navire, l'armateur est tenu d'indemni- 
ser le pilote. Il en est ainsi non-seulement quand la chaloupe 
a subi le sinistre en abordant le navire, mais aussi dans le cas 
où, lors du sinistre, elle pilotait le navire en naviguant en avant 
de lui : il suffit que la chaloupe , quand elle a péri , fût au ser- 
vice du navire , pour qu'il y ail lied à indemnité ( Poitiers , 1 2 mal 
1847, aff. Fabre, D. P. 47. 2. 110). — Dans ce cas, l'ac- 
tion du pilote lamaneur, en réparation du dommage qu'il a 
souffert, peut être dirigée contre l'armateur ou le propriétaire 
du navire, sans y comprend: c les chargeurs, bien que ceux-ci 
soient aussi tenus de contribuer au payement de l'indemnité 
(même arrêt). — Le certificat du capitaine , que le pilote doit 
produire pour établir le sinistre dont il demande la répara- 
lion, peut être suppléé par un rapport du capitaine au cont- 
int -aire de la marine, constatant ce sinistre et ses causes ( même 
artél ). 

Les contestations élévées entre le capitaine et le pilote lama- 
neur relativement aux droits de pilotage et aux salaires du 
pilote, doivent être jugées par le tribunal de commerce du port 
dans lequel le pilote est immatriculé, et non par celui du port 
dans la dépendance duquel a eu lieu le pilotage (Poitiers, 3 mal 
1843 (I); Conf. Poitiers, 22 déc. 183S, arrêt cité par M. Deaus- 
sant, p. 403, 404). 

61 S. Lorsqu'un règlement administratif astreint tout capi- 
taine entrant dans un port à prendre la place qui lui sera dési- 
gnée par l'officier du port, et que celul-cl doit indiquer d'après 
l'espèce d'opération qui attire le bâtiment, Il résulte do cette dis- 
position que tous capitaines et patrons, soit que les bâtiments 
qu'ils commandent doivent être mis à quai, soit qu'on doive, 
seulement les amarrer dans le port, sont tenus non-seulement 
de faire connaître leur arrivée à l'officier chargé de la police , 
mais encore de l'iuslruire des opérations qui déterminent l'entrée 
au porl(Crim. cass., 9 mars 1844) (2). 

d 19. Lorsqu'un navire est sur le poiut d'éprouver un accl- 

pnurrait arriver par l'autre interprétation; — Attendu , dé» lors, que le 
tribunal de Rocbefort a viole les legles de la compétence ; — Émeodanl , 
annule le jugement dont est appel. 

uu 3 mai istr>. C. de Punit rs, 1" ch.-MM. Moyne, 1" pr.-Bëra, av. 
cén., c. conlr.-Grellaux et Frv, av. 

(2) (Min. pub. C. Pillet.) — La corn»; - Vu le mémoire produit par 
le commissaire de police prés le trdiunal de simple police de Marennes a 
l'appui du pourvoi formé contre ic jugement rendu le 7 oct. 1842, et sla- 
to. nt Fur ce pourvoi ;-Sur le moyen proposé , fondé sur la violation de 
l'art. 4" I, n" 15, c. pén.. en re que la contravention a un règlement lé- 
ca'ement tait par l'autorité administrative n'aurait pas été réprimée con- 
formément aux dispositions de Partick précité i— Vu le règlement sur la 
police et la conservation des ports de commerce du département de la 
Charente lof ricure, fait par le préfet de ce département le 22 frim. an 13, 
après approbation du directeur général des ponts et chaussées, qui porte, 
art. 1 : « Lorsqu'on navire arrivera dans le port, il prendra la place e,ui 
lui sera indiquée par l'officier do port, lequel choisira celle qui sera la 
plus propre & l'espèce d'opérations qui attireront le navire; » et le n° 1S 
de l'art. 471 c. pén., qui est ainsi conçu : « Seront punis ceux qui au- 
r> m contrevenu aux règlements légalement faits par I autorité adminis- 
trative... ; ■ — Attendu que le règlement ci-dessus visé, pris le 23 hrom. • 
•n 13 en exécution des lois; impose à tout capitaine entrant d; n* le port 
de Marennes et ses dépendances l'obligation de prendre la place qui loi 
s ira désignée par i'ofllcier de port, et que celui-ci doit indiquer d'après 
l'espèce d'opérations qui attire le bâtiment ;— Attendu que celle disposi- 

~ Digitized by Google 



{'0 



DROIT MARITIME. — CfHP. 3, Sbct. 5. 



dent susceptible d'être évité par le déplacement d'un autre na- 
vire, le capitaine de celui-ci doit dr(i>rer à la réquisition qui lui 
est (aile, & peine d'être responsable des suites de son refus et 
même de son relard. — Si le navire qui fait la manœuvre requise 
(prouve un dommage, sans la faute de son capitaine ou de son 
équipage, ce dommage est à la charge du navire dans l'intérêt 
duquel la manœuvre a eu lieu. — Mais le capitaine d'un navire 
qui, en manœuvrant pour éviter le eboe d'un* autre, cause, sans 
sa faute, un dommage à celui-ci, n'est pas responsable de ce 
dommage. Il en serait de même du capitaine d'un navire qui , 
violemment poussé contre un autre , serait forcé , pour son salut , 
d'endommager ce dernier (Pardessus, n* 655).— V. infrà. 

■'il. Si, par suite de dangers survenus depuis le départ, 
il devient utile que le navire voyage de conserve avec d'autres , 
le capitaine, après en avoir fait constater la nécessité par les prin- 
cipaux de l'équipage, peut former l'association dont il s'agit. — 
Le plus considérable des nav 1res , ou , en cas d'égalité , celui que 
monte le plus ancien capitaine, est désigné pour commander. — 
Celui des capitaines qui abandonnerait le convoi sans nécessite, 
ou qui, en cas de danger de l'un des navires, ne le secourrait 
pas, serait passible de dommages intérêts (Pardessus, n° 656). 

515. Le bâtiment marchand qui voyage sous l'escorte d'un 
vaisseau de l'État , ne peut s'en écarter s'il n'y est point forcé 
par la nécessité. Le capitaine de ce bâtiment doit, en pareil cas, 
se conformer aux prescriptions de vard. au 31 oct. 1827, art. 
104 et suiv.— V. Marine. 

510. Les navires du commerce dont la route les conduit à 
portée d'un bâtiment de la République , doivent passer à poupe 
et sous le vent de ce bâtiment , hisser leurs marques distinclives 
et saluer de leur pavillon (ord. 31 oct. 1837, art. 708). 

&I7. Dans les lieux soit de relâche , soit de destination , où 
les capitaines ne sont pas astreints à faire des déclarations rela- 
tives à la santé publique devant les autorités locales connues sous 
le nom de conservateurs de la santé , bureaux ou magistrats de 
santé et autres semblables dénominations , le capitaine doit pré- 
senter au consul sa patente de santé , et faire connaître toutes les 
circonstances de son voyage qui peuvent mettre à même d'ap- 
précier l'état sanitaire de son bâtiment.— V. à cet égard l'art. 13 
de l'ord. du 29 oct. 1833. 

3 i v Quand le navire est en rade, il n'est pas interdit au ca- 
pitaine de s'absenter du bord. — Mais , en temps de guerre , il 
ne peut pas découcher sans encourir la privation de son traite- 
ment et un emprisonnement de trois mois (ord. 34 août 1773). 

5 1 9. Il doit veiller, quand le navire est dans un port , à ce 
qu'il y ail toujours à bord des matelots pour faciliter le pas- 
sage des vaisseaux entrant et sortant, et pour faire toutes les 
manœuvres nécessaires, à peine de 50 Ir. d'amende (ord. 1681, 
liv. 4, tlt. 1, art. 2). 

590. Dans les rades françaises et étrangères où se tron- 
vent des vaisseaux de l'État, les capitaines des bâtiments mar- 
chands doivent se rendre à bord du vaisseau qui porte le com- 
mandant en chef, pour le prévenir de leur arrivée ou de leur 
départ, lut communiquer les avis pouvant intéresser le service, et 
prendre ses ordres concernant la police de la rade, sous peine, 
en cas d'infraction â celle obligation, d'être punis conformément 
à l'art, toi de Tord, du 31 oct. 1827. — lia été jugé qu'ils 
peuvent être interdits ou supendus par le ministre de la marine, 
conformément â l'ord. du 25 mai 1745, en cas de contravention 
à la défense que leur fait cette. ordonnance pour le cas où ils 
arrivent dans une rade où se trouve un bâtiment de l'Étal, de 
descendre à terre avant de s'être rendus à bord de ce bâtiment 
(cons. d'Ët., 19 janv. 1836, aff. Dufailelle, V. n« 606). 

lion , génitale dans ses termes , ne distingue pas entre les bâtiments qui 
douent être mis a quai et cenx qui feront seulement amarrés dans lo . 
port, et impose nécessairement à tons les capitaines et patrons l'obi iga- 
u i.o non-seulement de faire connaître leur arrivée k l'officier chargé do la ' 
police, mais encore de l'instruire desopéralions qni déterminent l'entrée au 
port ; — Attendu, en fait, qu'il r-t constaté parle procès-verbal régolit r du 
matiro de port, du 15 mai 1842,et qu'il éUit d'ailleurs non comité, que 
Mailiunn Pillet était entré le 13 du lit mois pour faim son déchargement 
sur le versant du chenal du port de Man nnes dans la journée du 14, et 1 
qu'il était patti le 15 «ans qu'aucune déclaration ail été par lui faite a j 
7 d« partj - AU«odu que U jogemenl attaqué , ea déclarant que J 



5*1 . Tout navire français prêt à faire toile pour Ton des 

ports île la République, ou pour une colonie française, est tenu, 
à la réquisition du consul, de recevoir les matelots naufragés ou 
délaissés à rapatrier, ainsi que les prévenus de délits qui de- 
vraient être conduits en France. Les conditions de passage so;ii 
réglées conformément aux art. 36 et 51 de l'ord. précitée du 29 
oçl. 1833. — Les capitaines sont aussi tenus de recevoir à bord 
les militaires français, à l'étranger, aui sont renvoyés en France. 
— V. au surplus le root Marine. 
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58». En arrivant au lieu de sa destination , soit daps un port 
français , soit dans un port étranger, le capitaine, après avoir 
pourvu à la sûreté de son bâtiment , est tenu , dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée (dans le port , ou même en rade , 
pourvu qu'il ail jeté l'ancre), de faire viser son registre ou livre 
de bord , et de faire son rapport, contenant, comme on va le 
voir, la relation de tous les événements du voyage qui peuvent 
intéresser soit les armateurs, soit les affréteurs, soit même la 
navigation en général (V.c.com. 242 ; ord. 29 oct. 1833, lit. 3 , 
art. 10.— Conf.ord.de 1681, lit. des congés e| rapports, 
art. 4). 

5*8. « La représentation du registre, dit Locré, ne dis- 
pense pas le capitaine de faire son rapport (appelé aussi con- 
sulat) , par deux raisons : t* le rapport est plus étendu que le 
registre ; car, dans celui-ci , le capitaine n'exprime que ce qui 
concerne sa comptabilité ou le fait de sa charge , et les résolu- 
tions prises pendant la traversée; au lieu que son rapport doit con- 
tenir tout l'historique de son voyage; — 2 4 Le rapport qql est en- 
suite vérifit 
énonce. » 



lort qql 

suite vériûe devient le contrôle du registre dans ce que le registre 



5*4. Le livre de bord est visé, en France, par l'un des ju- 
ges du tribunal de commerce, ou, â défaut de ce tribunal, parle 
maire ou son adjoint, et, en pays étranger, par le consul françaU 
(arg. de l'art. 224 c. roro.) 

595. Lo rapport du capitaine doit énoncer : 1* les noms, 
tonnage et cargaison du navire; — 2* Les noms et domiciles de 
l'armateur et des assureurs s'ils lui sont ronnus, le nom du port 
de l'armement, le lieu et le temps de son départ; — 3* La route 
qu'il a tenue; — 4» Les relâches qu'il a faites, pour quelque 
cause que ce soit; — 5» Les hasards qu'il a courus, les désordres 
arrivés dans le navire et les accidents qui ont pu survenir pen- 
dant la traversée ;— 6» L'étal du bâtiment, les avaries, les ven- 
tes d'agrès ou marchandises ou les emprunts qu'il a pu faire pour 
les besoins du navire, les achats de vivres ou autres objets né- 
cessaires auxquels il aurait été contraint; — 7* El enfin toutes 
les circonstances remarquables du voyage (c. com. 242; ord. 29 
ort. 1833, lit. 2, art. 10), circonstances dontles plus ordinaires 
sont énoncées dans l'art, précité de l'ord. de 1853. 

588. Le rapport doit être fait par le capitaine en personne, 
ou, en sa préseuie, par un interprète Juré. — Il doit être rédigé. 
a\ec d'autant plus de soin, qu'il peut devenir la base de juge- 
ments à Intervenir dans des règlements d'avaries et autres con- 
tentions. Le rapport, après avoir été affirmé par le capitaine, 
csl signé de lui et du magistrat auquel il est adressé. 

58*. L'obligalion de faire le rapport prescrit par l'art. 243, 
est une règle de police à laquelle sont Indistinctement soumis 
lous les capitaines français cl étrangers. Les capitaines étran- 
gers, qui ne connaissent pas la langue française, se font assister 
par des courtiers Interprèles (c. com. 80). 

588. Le rapport est fait, en France, au greffe devant U 

le dut rrprofhé audit Pillet no présentait ni délit ni contravention , etea 
le relatant de la poursuite, a affranchi ce capitaine, de l'obligation qui loi 
était imposée de faire déclaration de son arrivée et de la nature des opé- 
rations qui motivaient l'arrivée du navire , aGn d'obtenir ia dét'gtUioa 
de la place qu'il était tenu de prendre ; que ce jugement a par la méconnu 
l'autorité du règlement légalement fait |iar l'aulorilé administrative dut 
il devait procurer l'eiécutiuo , cl expressément violé , en ne i'aïplitjaanl 
nas, la disposition ci-dessus visée du n' t5de l'art. 471 c. «/Se.;— Par 
ces motifs , casse et annule le jugement rendu par le tribun al de simple 
police de Mare unes le 7 oct. 4812. 
Du 9 mare 1844.-C. C, ch. crim.-MM. Laplagse, pr.-Mequiaot, ttf. 
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président du tribunal de commerce. — Dan» le* lieux où II n'y a 
pas de tribunal «le commerce, le rapport est Tait au juge de paix 
i!e l'arrondissement. — Le juge de paix qui a reçu le rapport est 
|f lU de l'envoyer sans délai au pré*kdeul du tribunal île com- 
merce le plus voisin. — Dans l'un et l'autre cas , le dépôt en est 
fait au greffe du tribunal de commerce (c. com. 243). 

&C8. On ne doit recourir au juge de paix, pour la réception 
du lapport, qu'autant qu'à défaut du tribunal de commerce, Il n'y 
a pas de tribunal civil qui en remplisse les fonctions (Boulay- 
I\Uy, I. 2, p. 123; llageville, t. 2, p. 253).— S'il n'y avait ni 
tribunaux, ni justice de paix, le rapport devrait être fait devant 
le maire ou son adjoint (mêmes autorités). 
£ 530. Si le opilaine aborde dans un port étranger, Il est 
If nu de se présenter au consul de France, de lui (aire un rapport, 
cl de prendre un cei ttlleat constatant l'époque de son arrivée et 
de son départ, l'état et lanature de son chargement (c. com. 214). 
— Il doit aussi (aire viser son registre par le consul (arg. tiré de 



(1) F.tfiet : — (Zizinia C. Mellema.) — En 1859, le bâtiment hol- 
landais U CorntUt, capitaine Mellema, de sortie d'Amsterdam , arriva à 
Marseille , chargé de fromage* de Hollande et de balles de laine â la con- 
situation de ciuittix rçants français. Le capitaine Gt sans retard son rap- 
port devant le consul de sa nation , If quel reçut aussi l'interrogatoire des 
iiens de l'équipage. Aucun rapport semblable ne fut fait au président du 
tribunal de commerce. Seulement, le capitaine fit à la douane La déclara- 
is exigée do tout capitaine entrant dans un port français. Quelques jours 
après, lors du déchargement, Zizinia, con-ignatatre des laines, recon- 
naissant qu'elles étaient avariées , ht nommer un expert qui attribua le 
d'Him ige en partie au ■ ontact des laines avec les fromages, et en partie 
à l'eau de rher qui s'était introduite dans le navire. — Zinnia assigna le 
capitaine et les assureurs en payement de ces avaries, et les assureurs 
fot nièrent une demande en garantie contre le capitaine Mellema. 
. Lo 14 fev. 1840, jugement du tribunal de Marseille ainsi conçu : — 
« Attendu que Ses art. 242 et 243 c. com., qui ne sont que la reproduction 
de l'an. 4, lit. 10, li*. t , de l'ordoan. de 1681, constituent une loi d'in- 
leréi public; — Que tous les auteurs qui ont écrit, soit sur l'ordonnance, 
soit sur le code, l'uni unanimement proclamé; — Altendo que, d'après 
l'art. 5 c. civ., les luis de police et de sûreté sont obligatoires pour les 
étrangers comme pour les Français ; — Que ce principe a été appliqué 
par ua arrêt de la cour suprême, du 1" sept. 1815, a l'obligation où sont 
les capitaines étrangers de faire leur rapport de mer pardevant le prési- 
dent du tribunal de commerce du lieu de destination; — Que vainement 
le capitaine Mrllcma excipe du druil de réciprocité résultant de l'art. 11 
c. civ.; — Qu'en effet, le droit <les capitaines français a l'étranger de se 
présenter devant leur consul , établi par 1rs art. 244 et 215, dans le cas 
iû ils abordent ou relâchent en pays ê ranger, n'est pas répété dans les 
art. 242 ei 245, applicables au cas ou il» arrivent au lieu du reste, ni 
par l'art. 246, relatif au eu* de naufrage; — Attendu qu'il faut distinguer 
entre la déclaration exigée pour le casoi) le capitaine aborde ou relâche 
en ours de voyage, et le rapport eti.e lors de l'arrivée au lien du reste 
ou pour le cas de naufrage", que dans ces deux deruiers cas la loi impose 
an capitaine le devoir de faire Sun rapport devant l'autorité locale, et non 
devant MM consul; — Attendu, au surplus, que l'obligation prescrite au 
eapittiu de se présenter devant son consul ne serait, dans aucuo cas, 
exclusive du devoir de faire un rapport de mer devant le juge local, li 
ou le capitaine français aurait a relier avec des négociants étrangers; — 
Qt'll faut dune en caneton qtfdn capitaine hollandais chargé pour Mar- 
seille de marchandise^ a cm signer :t d<s négociants français ou résidant a 
Marseille serait toujours dans l'obligation, indépendamment de son rap- 
port an i-onsul hollandais, de faire sou rapport conformément aux art. 242 
il 243; — Attendu que les formalité* exigées par ces articles sont la 
sauvegarde du commerce français par le délai dans lequel les rapports 
doivent être reçus, par la daie certaine qui leur est assurée, par l'iulir- 
leiillon d'un interprète re.onuu et patenté; — Attendu que I intérêt du 
v mincrce exige qu'il n'y ait pour tous les rapports qu'un seul dépôt, lou- 
l 'urs accessible au public, rédigé eu langue française, et présentant, par 
|i s cfiitroles auxquels ils seront soumis, toutes les* garanties; — Que 
-'intention de la lui est tellement iinpéralive sur ce point, que le rapport 
lai aurait été fait et reçu par le juge de paix, â défaut du tribunal de 
• i/mmerce, doit, d'après l'ail. 243, êlre déposé au greffe du tribunal de 
''l'nmerce lo plus voisin; — Attendu, enfin, qu'un négociant français, 
qui exerce en France une action contre un capitaine étranger à raison 
ii une marchandise que le capitaine a pris l'obligation de lui consigner en 
Fane, ne peut êlre ju;é que par les lois françaises, et que les tribu- 
naux français, juges rvtksits de crtte aclon, ne peuvent appliquer que 
la hd française; — Attendu , toutefois, que le rapport de mer n'est pas 
indispeiirable pour faire preuve des pertes ou dommages éprouvés par 
mile des événements de la navigation ; — Que l'art. 384, en se servant 
de l'expression générique ùmttatunt , laisse au tribunal toute latitude 
pour former sa coaikliou su la cause du dominai»; — Que, dans i'es- 



Chap. 3, Sect. 5. 447 

l'art. 24 2> pour échapper an soupçon d'avoir arrangé ce registre 
après rem» (Hageville, l.2,p.23î>).— Le rapport est déposé à la 
COMCelterle du consulat (ord. 2noct. 1H33, art. 10). — S'il n'y 
avait dans le port étranger ni consul, ni vice-consul français, 
le capitaine devrait remplir la formalité dont il s'agit, devant le 
magistral du lieu (arg. de l'art. 245). 

•j 3 1 . Le capitaine étranger qui arrive dans un port fran- 
çais avec un chargement de marchandises à consigner a des com- 
merçants français, n'est pas tenu, après y avoir fait son rapport 
au consul de sa nation, d'en faire un second devant le Juge fraie 
çais, en exécution des art. 24* et 243 c. com. Les prescription, 
de ces articles ne s'adressent qu'aux capitaines français, car, par 
cela seuloue notre code attribue aux consuls de France à l'étran- 
ger la réception des rapports des capitaines français, il reconnaît 
Implicitement, par réciprocité, le même droit aux consuls étran- 
gers en France à l'égard «les capitaines de leur nation (Alx, 14 
mars 1840 (t); Cass., 23 nov. 1847, atT. Utown, D. P. 47, 



péce, il résulte du rapport de l'expert nommé par M. le président du tri- 
bunal pour vérifier les laines que la cause de l'avari<-_iui a été reconnue a 
cette marchandise provient en partie de l'eau de la i*-r qui a dû s'intro- 
duire dans le navire, si l'on considère surtout la longueur du voyage ; 

Que l'expert attribue également une partie du dommage au contact des 
fromages avec les lames; mais, le capitaine n'ayant pas fait consler, 
avant de livrer la marchandise, du bon itat d'arrimage de sa cargaison , 
ce contact ne peut être justifié par le rapport fait par le capitaine devant 
un magistral incompétent; — Qu'il y a donc lieu d'arbitrer d'une Manière 
au-si équitable que possible la portion de l'avarie due h l'introduction de 
l'eau de la mer, et celle qui a pu être le résultai du contact des fromage* 
avec les Jaines par un vice d'arrimage. » — Appel par toutes le* parties. 

La corja : — Attendu que le lit. 4, liv. S, c. com.. qui trace les de- 
voirs et obligations des capitaines de navires, ne concerne que les capi- 
taines français soumis directement et dans tous les cas a l'autorité de la 
loi française; — Que, de plus , le principe de la réciprocité étant la base 
du druil international , il faut en conclure que par cela seul que noire code 
attribue aux consuls de France à l'étranger la réteptioa des rapports des 
capitaines français , il reconnaît implicitement le même droit aux consuls 
étrangers en r'rance, a l'égard des capitaines de leur na ion; — Qu'en 
application de ces principes, un arrêt de la cour a admis, comme pièce 
probante , le rapport (ait par un capitaine de navire russe devant le consul 
de Russie A Trieste, rapport dont le rejet était demandé , sur le motif 
qu'il aurait du être fait devant l'autorité judiciaire de Tru ste; — Que , si 
Valtn a pu dire avec raison que le* capitaines, même étrangers, étaient 
soumis aux rapports exigés par lYrdonn. de 1681, parce que ces rapporta 
intéressaient par on côté la police du royaume, celle proposition a cessé 
d'être vraie dans la nouvelle organisation des pouvoirs en France, nos 
lois actuelles n'ayant transporté aux tribunaux de commerce aucune des 
attributions de police dont étaient investies les anciennes amirautés ; — 
Qu'il faut donc reconnaître que les commandements de nuire code de 
commerce ne s'adressent qu'aux capitaines français; 

Attendu que, ces principes posés, toute la difficulté se réduit a savoir 
quelle foi doit être ajoutée au rapport que le capitaine Mellema a fait de- 
vant sun consul à Marseille; et, 4 cet égard, dans le cas où il si rail 
établi que les rapports des capitaines français reçus par les consuls fran- 
çais en pays étrangers ne sont pas admis par les tribunaax du pays a la 
pleine décharge de nos capitaines, il n'y aurait nul doute que, par réci- 
procité, les rapports des capitaines étrangers faits en France dussent «Ire 
rejeté* . comme insuffisants, devant les tribunaux français ; — Qne , si 
rinieréi du commerce et les bonnes relations de peuple a peuple noes 
font une loi d'accorder aux étranger* tout ce qu'ils nous accordent à 
n ius-niémes, nous devons craindre aussi de nous montrer moins jaloux 
qu'eux de notre juridiction nationale; 

Mais attendu que la cause actuelle renferme des élément* suffisants de 
décision; — Qu'eu comparant le rapport fait par le capitaine Mellema 
devant son consul avec celui qui a été fait devant la douane française et 
avec son livre de bord , et en appréciant , en outre, l'expertise faite d'au* 
tonte du tribunal de commerce de Marseille , on arrive a cette conviction 
que le dommage qui est l'objet du procès est du, en partie , à un* insuffi- 
sance de soins de la pari du capitaine, et, pour l'autre partie, aux évé- 
nements de fortune de mer; — Attendu , en outre, que les bases de ré- 
pailidon de ce dommage adoptées par les premiers juge* sont équitables, 
et qu'il n'y a lieu de reformer leur décision qu'en ce qui concerne le mode 
d'exéculiuo et le* dépens; — Qu'en effet, la loi du contrat d'assurance 
exige que les assureurs soient condamnés directement envers Zizinia au 
moniaul intégral de l'avarie, sauf leur recours, pour une portion, contra 
Mellema; — Qu'il «si juste 'ensuit* que lu dépens soient supportés par 
les deux parties succombantes, c'ett-k-dire par le* assureurs *4 Milieu* ; 
— Par ces motifs, condamne ladite compagnie d'assurance à payer au- 
dits Zixiata frères le moalaol intégrai des avarie* lejuialét» , «'tiarant i 

DiQitized by 
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1, TC.O). — Mal*, ir.ijtrfcle mêmeprl.irl;,c «lr- rOriprocilé, le rap- 
jiuttilo mer fait dans le port de destination rn France, par lo 
capitaine étranger devant le consul de fa nation , ne doit avoir, 
pourles tribunaux de France, que la môme force probante qu'ont 
lei rapports des capitaioes français reçus par nos consuls devant 
Ici tribunaux du pays auquel appartient le capitaine étranger 
(même arrêt de la cour d'Aix du M mars 1810). 

33*. La preuve que le capitaine a fait son rapport dans les 
vingt-quatre heures, peut, alors môme qu'elle ne serait pasr%uf- 
fis imment établi par le rapport lui-même, résulter pour le Juge 
d'autres pièces et des circonstances de la cause ( Req., 3 juin. 
1839, aff. Prébois, n* 2079). — Du reste, la faute résultant dece 
que le capitaine a omis de faire son rapport dans les vingt-quatre 
heures, lui est toute personnelle et n'entraîne aucune conséquence 
pour l'armateur (Aix, 7 mai 1821, an*. Trelllet, a* 2303). 



L'obligation de faire le rapport dans les vingt-quatre heures 
n'est pas prescrite à peine de nullité (Rouen, 26 nov. 18*1, aff. 
Gautier, V.n» 1125). 

683. Le capitaine dépose à l'appui do son rapport : 4* l'acte 
de propriété du navire-, 2° l'acte do francisation -, 3* le congé; 
4' le rôle d'équipage; 5* les acquits a caution , connaissements 
et chartes- parties; 6' le livre «te bord ; 7* les procês-verbaux 
dont la rédaction est prescrite par les lois et règlements, comme 
venant à l'appui des faits énoncés dans son rapport. — Il remet 
égalementau magislratqui reçoit son rapport un manifeste ou état 
des marchandises composaot son chargement, certifié et signé 
par lui (ord. 29 oct. 1833, art. tl ). 

534. S'il y a lieu de constater des faits arrivés depuis le rap- 
port, ou qu'il n'a pas été possible d'expliquer lorsqu'il «été fait, 
on y supplée par une addition; mais, hors ce cas, le capitaine 
ne doit rien alléguer outre ou contre son rapport. « Il ne saurait, 
dit Émérigon , s'élever contre son propre ouvrage , et dire ou 
qu'il a trahi la vérité, ou qu'il n'avait pas exposé toutes les cir- 
constances considérables de sa navigation. Dans le premier cas, il 
alléguerait sa propre turpitude ; dans le second , Il détruirait un 
acte parfait en lui-même, en y ajoutant des points essentiels, et 
en proposant l'Ignorance de son propre fait, a quoi personne n'est 
reçn » (L. 3, (T., De jur. et fart, ignor. ). 

.135. Le capitaine n'étant pas recevable à prouver contre et 



U somme de 3.0S7 fr. 96 c. ; et condamne Melleraa à payer i la compa- 
gnie des assureur» la somme de 300 fr. pour la relever d'autant de la 

c ^^J*^YMO.i."d'AU "ch.'ciT.-ïl. Pataille, 1" pr. 

(1) Eëpict : — (Sauveur C. Asquascialy.) — Brniw avait chargé à 
Gènes trois caisses de livret adressées à Sauveur, de Marseille. — A 
l'arrivée du navire dans celte ville, le capitaine Bosio Ht son rapport, 
tans y faire mention de ces caisses.— Une action fut dirigée contre lui et 
contre Asquascialy, qui s'était porté fa caution , en remise desdites caisses 
•u en payement de leur valeur. — Asquascialy soutint que Bosio, après 
éire sorti de Gènes, la 4 avril 1814, uanli des caisses litigieuses, avait 
été obligé d'y rentrer lo mène jour par force majeure; que le 21 du même 
mois, une escadre anglaise s'élant emparée du port de Gènes, avait pillé 
les navires qui s'y trouvaient, et s'était emparée des caisses en question, 
et que c'était la un événement de force majeure dont on ne pouvait rendre 
Bosio responsable. 

Le 13 mars 1818, jugement ainsi conçu : — «Considérant que pour 
repousser la demande du sieur Sauveur, le sieur Asquascialy excipe d'une 
force majeure qui, suivant lui, aurait empêché le capitaine Bosio de con- 
signer les iroU caisses de livres dont il s'agit; qu'il soutient h cet égard 
que les trois caisse* de livres oui été enlevées du Lord du hameau la Cm- 
erption par les Anglais, a leur entrée dans le port de Gènes en 1814 , et 
lonbsquéet comme propriété française ,— Considérant que le capitaine est 
nspoosable , a moins qu'il ne prouve la perte de la chose toit par cas 
torluil, soit par force majeure , et encore Taul-il qn'on ne puisse lui im- 
puter aucune faute, même légère, conformément aux art. 2il,22iel 
230 c. com.; — Considérant que le eirur Asquascialy ne proili.il aucune 
preuve légale de i'enlevemenl et de la confiscation par les Anglais des 
• vres danl il s'agit; qu'il ne peulélayeri 



ses allégations* cet égard ni d'un 
e^islre du capitaine Bosio, tenu conformément a l'an. 214 c. com., ni 
.t ua rapport lait par le capitaine, ni d'aucune déclaration ou protestation 
lueleonque; — Considérant que le» assertions d'un capitaine ne font foi 
i u justice qu'autant qu'elles résultent d'un' rapport vérifié et affirmé par 
' équipage, aux terme? des art. 242 et 241 même code; que, dans 
1 opter, le capitaine Boiio a garde, dan» son consulat du 8 jsill. 1814 , 
I* ttfiM* le pUi aatola sur la prétendu* feree mijturi > qu'ainsi , a Ml 



outre le contenu de son rapport , 1! s'ensuit qu'il esl responsable 
do la perte des objets ebargés sur son bâtiment, bien qu'il attri- 
bue cette perte à un accident de force majeure, s'il n'a pas 
fait mention de cet événement dans son livre de bord, ni i 
son rapport, ni dans une déclaraltcn laite à une aulori 
conque , et s'il a négligé d'en Instruire le chargeur . nonobstant 
la possibilité où il s'est trouvé de le faire (Aix, 8 août 1818) (t). 

:»3«. Le capitaine qui a fait naufrage, et qui s'est sauve 
seul ou avec partie de son équipage , est tenu de se présenter de- 
vant le Juge du lieu , ou , à défaut du juge , devant toute autre 
autorité civile, d'y faire son rapport, de le faire vérifier par ceux 
de son équipage qui se seraient sauvés et se trouveraient avec 
lui , et d'en lever expédition (c. com. 216). On comprend l'im- 
portance de ce rapport, où toutes les circonstances du naufrage 
doivent être signalées, aQn que les armateurs, les chargeurs , 
les prêteurs & la grosse et les assureurs soient mis à même d'ap- 
précier si le capitaine a rempli tous ses devoirs, s'il a sauvé au- 
tant de marchandises qu'il a pu, et si la fraude est étrangère au 
sinistre. 

6 3 7 . Le rapport du capitaine , en cas de naufrage , peut élrc 
fait devant le Juge de paix (Rennes, 12 juill. 1816, aff. N... 
C. N... ), ou , à défaut du juge , devant (out< autre autoriu ci- 
vile, comme ledit l'art.246, qui montre assez parcelle disposition 
qu'il est dans le vœu de la loi que le rapport soit fait le plus 
promptement possible. Et cela est nécessaire, en effet, pour que 
l'autorité soit avertie de se rendre de suite sur le lieu du nau- 
frage , et pour qu'elle soit par là mise à même de donner à temps 
les secours nécessaires, de veiller à la conservation des objets 
sauvés et de constater les véritables causes du sinistre. 

588. Il n'est pas nécessaire, cependant , qoe le rapport soit 
.fait dans les vingt-quatre heures, comme doit l'être cerui qui est 
prescrit par l'art. 242 ci-dessus. ■ Cet article, quant au délai J 
vingt-quatre heures, n'est point applicable au cas de naufrage , 
l'art. 246 n'a prescrit aucun délai, par la considération puissante 
que le capitaine se doit tout d'abord au sauvetage de son navire; 
la seule règle générale est qu'il fasse son rapport le plus tôt pos- 
sible » (Rennes, 12 julll. 1816, aff. N... C. N...). 

&39. Mais , tout Important qu'il 60it que le rapport ne su- 
bisse pas de relard , néanmoins tl y aurait trop de sévérité à dé- 
— 

écard , il y a non-seulement le défaut do rapport , mais encore l'absence 
d* toute espèce de déclaration soit du capitaine, soit des gens de son bord, 
devant une autorité ou devant un officier quelconque; — Consi léraal (H 
le sieur Sauveur a soutenu en fait, non contredit par le sieur Asquascialy, 
que le capitaine n'a pas même prévenu le sieur Bruno, chargeur des livres 
dont il s'agit , de l'événement de force majeure qu'il allègue ; qu'il éuil 
do devoir du capitaine de donner avis d'un pareil événement au chargeur 
qui eût pu faire les démarches nécessaires pour obtenir la restitution des 
livres, rn prouvant la propriété particulière, et cela avec d'autant plus Je 
raison que le chargeur était Génois ; que le capitaine Bosio aurait dù (aire 
signifier un pareil événement au sieur Bruno , chargeur ; que si l'entrée 
des Anglais dans Gènes a pu suspendre, comme l'a prétendu le sieur 
Asquascialy, le cours de la justice et empêcher une signification , cet em- 
pêchement a cessé par le rétablissement de l'ordre, et que cependant le 
capitaine Bosio quia déclaré, dans son rapport du 8 juill. 1814, être parti 
de Génrs, le 28 mai précédent avec un chargement pour Marseille, a mis 
a la voile sans faire aucune signification ; qu'ainsi, et en supposas! que 
les Anglais se soient en effet emparés des livres dont il s'agit , il est 
certain qu'il y a eu faute grave de la part du capitaine Bosio dans le *il>'ac* 
qu'il a garde et daos l'ignorance absolue ou il a laissé le sieur Bruno, 
chargeur, sur cet événement, et que, sous aucun rapport, la responsabilité 
du capitaine n'a été mise a couvert; — Continue le jugement de défaut 
du 13 mars 1818, et condamne le sieur Asquascialy jusqu'à concurrence 
de 2,400 fr., montant do «on cautionnemenl, avec intérêts, dépens, etc.* 

— Appel par Asquascialy. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu que la preuv e de la force majeure ne peut résulter 
que du rapport du capitaine, fait dans les formes prescrites par l'art. â*J 
c. com., dément vérifié par les gens de l'équipage . aux termes de l'art. M i 

— Qu'en admettant l'existence de la force majeure , la vérification du 
rapport par 1rs geosde l'équipage pouvait seule constater légalement aa",l 
n'y avait pas eu faute ou imprudence de la part du capitaine; — Attroda 



que cette preuve légale n'existant pas au procès , toute autre preuve Ce 
l'événement de force majeure est inadmissible; — Que d'ailleurs celle 
offerte par l'appelant est vague et indéterminée; que ne précisant aorns 
fait, elle est , sous ce rapport, également inadmissible : — Adopta»! . « 
surplus, les motifs des premier» juge», confirme, etc. 
D. • Mit i bt s.-G. d'Ail.*, a« «aial-Viacaat, pr, 
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rider, comme le fait Ttoulay-Paly , t. 2, p. 439, que Ton doit 
dealer toute action contre 1rs assureurs , a l'armateur ou au char- 
geur d'un navlro naufragé . dont le capitaine a négligé de (alro le 
rapport prescrit dans le plus bref délai. L'Insuffisance de la Jus- 
UflcalloD légale que devrait fournir en rapport n'éteint pas les 
droits de l'armateur, s'il établit que l'événement a eu lieu par 
force maJeure(Cass.,l"sept.18l3,afJ.Thomasseau, V. n»2060. 
— Conf. M. Dagevllle, t. 2, p. 26» ). 

«49. La vérification prescrite par l'an. 240 doit être f.ute 
par le même fonctionnaire qui a reçu le rapport. — On comprend 
néanmoins que des circonstances de force majeure pourraient 
nécessiter toute autre manière de procéder. Ainsi , par exemple, 
no capitaine , après la prise de son navire et la dispersion de l'é- 
quipage , a fait son rapport dans le premier port où II a abordé , 
sans pouvoir le faire vérifier par personne. Arrivé plus tard a 
Marseille , il remet au greffe son consulat non vérifié ; puis il ap- 
prend la présence en celte ville de quelques-uns de ses marins ; 
Il les appelle devant le juge de Marseille , qui reçoit leurs déposi- 
tions. Il est évident qu'en pareil cas ces dépositions sont valable- 
ment reçues par ce Juge ( Êmérlpon , des Assur., ebap. 14, 
sert. 2. 5 9; Boulay-Paly , t. », p. H9). 

641. Pour vérifier le rappoit du capitaine, le Juge reçoit 
l'interrogatoire des gens de l'équipage, et, s'il est possible . des 
passagers, sans préjudice des autres preuves (c. com., 217), 
telles, par exemple, que procès- verbaux faits en mer, et signés 
des principaux de l'équipage, etc. (Valin, sur l'art. 7, lit. 10, 
liv. 1). — On voit par cette expression reçoit l'interrogatoire, 
que le Code, à la différence de l'ordonnance, qui se contentait de 
la déposition des gens de l'équipage, donne au Juge le droit de 
faire des interpellations (Locré, t. 3, p. 137). — Ce magistrat 
doit s'attacher à connaître toutes les circonstances du sinistre, 
de manière à ce qu'on puisse apprécier s'il a eu lieu par force 
majeure, par la faute du capitaine ou par suite d'avaries. — Le 
capitaine n'est pas responsable de ce que le magistrat auquel il 
a fait son rapport n'aurait pas Interrogé les gens de l'équipage 
(Rennes, 12 Juill. 1816, aff. N..., V. n* 506). Cet Interrogatoire 
est, du reste, présumé avoir eu Heu, quand tes gens de l'équi- 
page sont déclarés dans le procès- verbal avoir affirmé la sincérité 
du rapport du capitaine (même arrêt). 

44*. La disposition de l'art. 247 qui veut que le rapport 
•oit vérifié, s'il est possible, par l'interrogatoire des p*ttager$ , 
ne concerne que le cas de naufrage; hors ce cas, il suffit que ce 
rapport constatant des avaries arrivées aux marchandises , soit 
vérifié par l'interrogatoire des gens de l'équipage (Rouen, 9 janv. 
1821, au*. Savary, V. n» 396). — Au reste, le rapport n'est pas 
nécessairement nul par cela seul qu'il n'a pas été vérifié par 



(1) (Robert C. N...) — La cora ; — (ap. délib. en la ch. du cb.).— 
Attendu, en droit, qu'en exigeant, pour la régularité du rapport du capi- 
taine, que le juge interroge non-*eolrment les gens de l'équipage, mais 
encore les passagers qui peuvent s'être trouvés sur le navire, le code u'al- 
lacbe pas a l'omission de l'interrogatoire d'an petit nombre de ces té- 
moins la peine de l'invalidité du rapport, vérifié d'ailleurs par l'interro- 
gatoire du plus grand nombre; — Attendu, en fait, que les rapports du 
capitaine Robert ont élé affirmés par la totalité des gens de l'équipage, 
moins un, qui est le frère de ce capitaine, dans le .premier rapport, et le 
mousse lia bâtiment, dans le second ; que le capitaine a p« se croire dis- 
pensé, pour ne pas laisser son navire sans gardien, d'appeler son frère et 
le mou -s- en témoignage de sa déclaration soutenue d'ai leurs par ses ma- 
rin»; — Attendu que les présomptions opposées aux rapports ne (ont si 
précises ni concluantes: — Entendant, homologue le rapport des experts 
d'Arles et condamne les cosignataires au parement, en faveur du capi- 
taine Robert, des sommes mises a la charge de chacun d'eux dans le rè- 
glement et la réparation des avaries dont il s'agit, etc. » 

Du 15 mai 1854. C d'Aix, cb. eorr.-MM. Cappeau, pr. 

(8) (Lerey C. N ) — La coca; — Considérant que par la police 

d'assurance, du 11 nov. 1813, les parties sont convenue» de ne s'écarter 
d'aucunes des obligations auxquelles les assujettit réciproquement le code 
de commerce, et en cas de contestation, de nommer des arbitres pour ju- 
ger leurs différends; qu'elles se sont conformées k l'art. 56 c. com., en 
remettant leur* pièces et mémoires sans aucunes formalités de justice : 
qu'elles n'ont pris , l'une et l'autre, devant les arbitres, aucunes conclu- 
sions par écrit dans la forme judiciaire ; — Considérant qu'il a été servi 
aux arbitres, pour la compagnie d'assurance, one eoosnliaiion qu'ils ont 
visée , dans laquelle on invoquait pour elle la prescription ; que, quand 
bien même La compagnie d'assurance ne l'aurait pas opposée, l'art. «44 

Ton xvm. 



l'interrogatoire do tous les hommes de l'équipage rt rV lotis '••* 
passagers, si d'ailleurs II l'a été par l'interrogaluiru du pl'.s 
grand nombre d'entre eux (Aix, 13 mal 1854) (l). — Il nV»l 
point Indispensable que les tiers intéressés soient appelés à la 
vérification voulue par l'art. 247, la lot ne l'exigeant pas; mais 
le juge peut ordonner qu'ils soient appelés, s'il croit leur pré- 
sence utile pour ladécouverle de la vérité (Dageville, t. 2, p. 269). 

643. Les rapports vérifiés font fol en justice à la décharge 
du capitaine; « non, à la vérité, dit Valin, comme un acte qui ne 
puisse être attaqué que par la voie de l'inscription de faux; mais 
comme une preuve juridique, par témoins, qui ne peut être dé- 
truite que par une preuve contraire, résultant ou des procès- 
verbaux du même capitaine, ou du rapport et des procès-verbaux 
d'un autre capitaine, ou de la déposition des autres gens de 
l'équipage , ou de la combinaison de certaines circonstances 
avérées , qui démontrent la fausseté des faits contenus dans le 
rapport. » — V. dans le même sens Locré, 1. 3, p. 139; Del- 
% Incourt, 1. 2, p. 217; Pardessus, n« 649. 

Malgré la régularité de son rapport de mer, dûment vérifié par 
l'interrogatoire des gens de l'équipage, le capitaine peut être as- 
treint à représenter, à l'appui de la demande en règlement d'a\ l- 
ries par lui formée, son livre de bord tenu conformément à 
l'art. 224. C'est ce qu'a jugé, avec raison, la cour de Douai, par 
arrêt du 2 juin 1845 (aff. Dorin, D. P. 43. 4. 58). — Et il résul- 
tait déjà d'un jugement antérieur, que le rapport, même vérifié , 
peut n'être pas considéré comme constituant la preuve légale 
des événements de mer qu'il constate, quand le registre de bord 
n'est pas représenté (trib. de Marseille, 21 Juill. 1821, aff. 
Rougier). 

644. Les rapports non vérifiés ne sont point admis & la dé- 
charge du capitaine et ne font point fol en justice, excepté dans 
le ras où le capitaine naufragé s'est sauvé seul dans le lieu où lia 
fait son rapport (c. com. 247). Ainsi, lorsque les rapports ne sont 
pas vérifiés, le capitaine ne peut s'en prévaloir, soit pour de- 
mander le payement des avaries qu'il prétend avoir souffertes, 
soit pour se défendre des faits et des malversations dont il pour- 
rait être accusé. — Aussi a-t-ll été jugé que le procès-verbal 
d'avaries produit par le capitaine contre les assureurs peut n'être 
pas considéré par les Juges comme digne de foi lorsqu'il n'a pas 
été vérifié par les gens de l'équipage, à l'interrogatoire desquels 
on n'a pas prorédé, et qu'il contient seulement les déclarations 
d'étrangers qui prétendent avoir vu, du rivage, arriver le 
sinistre (Rennes, 12 juin 1817) (2). 

El, deméme, il aélé jugé que lecapllalneréponddu préjudice ré- 
sultant de l'échouement volontaire du navire, bien que celêcboue- 
ment ail eu lieu d'après délibération prise pour le salut commun. 



c. civ., lui donnait le droit de l'opposer sous appel, ainsi qu'elle l'a fait ; 
que rien, dans les pièces servies, ne démontre que la compagnie d'assu- 
rance ait renoncé a ce moyen ; qu'on ne peut l'induire d'une lettre en ré - 
poc.se faite, le 16 fév. 1815, au sieur TaflVt, par le sieur Lory; qu'on ne 
voit dans celle lettre, écrite par an individu qui, depuis longtemps, no 
faisait plus partie de la compagnie d'assurance, qu'un certificat mendié 
qui ne peut faire foi en justice ; — Considérant que l'apuré n'a point fait 
signifier aux assureurs ce que lui prescrivait l'art. 374 c. com., l'avis 
qu'il avail de l'avarie arrivé au navire U NatigaUur; qu'il est notoire, et 
que l'intimé en est convenu lui-même, ainsi qu'en le voit dans cette même 
lettre du sienr Lory, dont il argumente, qu'il a connu le sinistre dans le 
courant de jaov. 1814; que n'ayant fait signifier son acte d'abandon que 
lo 4 août, même année, il a laisse écouler le délai de six mois qne lui don- 
nait l'art. 373, même code, passé lequel il n'était plus recevable a faire 
abandon ; — Considérant que. quand il pourrait y avoir du doute sur l'ac- 
complissement de ta prescription, les art. 246 et 247 e. com., repous- 
seraient, comme indigne de foi , le procès-verbal d'avaries du 19 janv. 
1814, a raison des vices qu'il contient; qu'en effet, ces articles, qui ont 
pour bot de réunir et d'empêcher les fraudes, exigent que le capitaine fasse 
vérifier son rapport; que ce rapport, reçu le 19 janv. 1814, par le juge 
de paix du canton de Tours, n'a point élé vérifié par les gens de l'équi- 
page; qu'il n'a point été procédé a l'interrogatoire, et que le procès-verbal 
du juge contient seulement les déclarations d'étrangers qui ont dû se trou- 
ver sur les bords de la Loire, et qui déclarent avoir vu le sinistre arriver ; 
et qu'ainsi ce rapport, trop en opposition au vœu de la loi, ae mérite au- 
cune confiance; — Par ces motifs, décharge l'appelant des condamna- 
tions contre lui prononcées, rejette comme prescrite la demande formée par 
l'intimé dont il est débonté, etc. 

Du 13 juin 1817. -G. de Rennes, 1" cb. 

57. 
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lorsque son rapport n'a élé fait que plus d'un mois après le si- 
nistre, et qu'au lieu d'avoir été vérifié par l'Interrogatoire des 
cens de l'équipage, il a été fait par le capitaine seul etslgiié seu- 
lemeol par le second et par un matelot ; qu'il en est surtoot ainsi 
daos le cas où il apparaît que l'écbouemeut du navire (à vapeur) 
a eu pour cause l'insuffisance de la provision de charbon, et qu'il 
est, par conséquent, imputable à la négligence du capitaine (Douai, 
18 mal I84S, aff. Lurkin, D. P. 45, 2, 141). 

545. Mais si les rapports non vérifiés ne sont pas admis à 
la décharge du capitaine, ils font, au contraire, preuve contre 
lui, tellement qu'il n'est pas recevable à rien alléguer de con- 
traire (Valin sur l'art 7, lit. 10, liv. 1 de l'ordonnance). — Ils 
constituent un aveu fait en justice, aveu qui fait pleine fol contre 
celui dont il émane, et qoi ne peut être par lui révoqué ni modi- 
fié, à'moins qu'il ne prouve que cet aveu a élé, dans quelqu'une 
de ses parties, la suite d'une erreur de fait et non de droit (c. 
clv. 1358; Locré, t. 3, p. 138). 

5l«. Dans tous les cas, la preuve des faits contraires est ré- 
servée aux parties (c. com. 247). — Cette règle, toutefois , ne 
reçoit d'application qne dans le cas d'ane contestation élevée 
entre les Intéressés an navire ou au chargement et le capitaine, 
ou entre les assureur» et les assurés; elle ne s'étend pas au cas 
où le procès s'agite entre armateurs ou chargeurs et un tiers 
qu'ils prétendent rendre responsable d'un dommage causé au bâ- 
timent. Dans ce cas, si le rapport du capitaine constate que le 
tiers est resté étranger au dommage dont il s'agit, les Juges peu- 
vent refuser d'admettre les armateurs ou assureurs à la preuve 
contraire (Req., 2 Juill. 1838, aff. Bernard, V. ch. 6). 

5 4 ï. Le patron d'un bateau qui, en ras de naufrage, n'a 
fait aucune déclaration ni dressé aucun procès-verbal du sinistre, 
qui n'a pas procédé sur-le-champ au sauvetage des marchandises, 
et qui, dans l'instance en dommages-Intérêts dirigée contre lui 
par le chargeur, a reconnu avoir voyagé par un gros temps et 
n'avoir pas pris les précautions propres a faire éviter le naufrage, 
peut être déclaré non recevable à prouver que cet événement a 
été occasionné par force majeure (Rennes, 3 Juill. 1811) (I). 

,'itN. Le capitaine, obligé de lever expédition de son rap- 
port, peut, s'il n'a rien sauvé dn naufrage, tirer sur son arma- 
teur pour cette dépense', mais s'il ne trouve pas de crédit, il suf- 
fira qu'il désigne l'autorité devant laquelle ce rapport aura été 
fait (Dageville, t. 3, p. 966). 

51». Les règles ci-dessus sur les rapports sont applicables 
à la navigation des fleuves et rivières. Le maître d'nn bateau 
naufragé doit, sur-le-champ, faire son rapport 1 l'autorité do lieu 
du naulrage. 

550. Lorsqu'un capitaine a éprouvé une capture en temps 
de guerre ou un pillage de la patt d'un pirate, il doit en faire un 
rapport circonstancié ; Il agit de même s'il a été obligé d'aban- 
donner son navire par fortune de mer ou pour cause d'jnnaviga- 
blllté. — V. à cet égard les prescriptions de l'art. 17 de Tord, 
du 29oct. 1833. 



(1) (Duboi*, etc. C. Néel, etc.) — La cotm ; — Considéraat que le 
salut d'un navir* , comme celui d'une «impie barque , dépend de la vigi- 
laoce , do la fidélité et de* total du capitaine et du maître qui le com- 
maadf nt ; que , dam too* les cas , le capitaine de bateau et le maître sont 
l'un et l'autre obligés de soumettre le* faits de leur navigallon à l'..r. n- 
lion des magistrats et a l'action de la loi , et de répondre des taules , 
même légères , dans l'exerciee de leori fonctions ; — Considérant que si, 
d'un coté, le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de l'arrivée, 
do faire , devant le président du tribunal de commerce , son rapport de* 
circonstances remarquables de son voyage et de* avaries qu'il a éprou- 
vées, el,enca*de naufrage, de te présenter devant le juge du lieu, ou, 
fc défaut , devant toult autre autorité civile, qui vérifie le rapport du 
aapiumt , et reçoit l'interrogatoire de< gen* de l'équipage , sans préjudice 
des autres preuve*, tuivaat les art. 212, 243, 244, Ï4B, 246, etc., c. 
mm., le maître de barque oa bateau , par suite des mêmes principes , et 
tonlormémnit a l'esprit du lit. 6, même code, doit également remplir les 
Démet formalités dans le* circonstance* de sinistre, en faisant sur-le- 
ehamp s* déclaration au juge du canton qui constate, par procèt-verbal, 
l'exaeleice du fut et In causes de l'avarie;— Considérant que les règle- 
ments rendu» pour la navigation fluviale, et surtout la déclaration du 
34 avril 1103, imposent de plat aux maîtres de bateaux des obligations 
particulière* dont l'inexécution frappe leur responsabilité; qu'ils leur 
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551. Un double du rapport est déposé an bnraao de te 

douane, mais sans les pièces originales qui doivent rester an 
greffe du tribunal de commerce, où l'administration peut s'en 
faire délivrer des expéditions (ciro. 4 mara et 20 avr. 1808). 

559. Les grands rapports ou rapports détaillés sont soumit 
au timbre et à l'enregistrement. Les petits rapports ou rapports 
sommaires en sont au contraire affranchis. — La vérification des 
grands rapports faite immédiatement cl constatée par le même acte, 
ne donne pas ouverture à un droit particulier. — Il n'en est pat 
de même si elle fait l'objet d'un acte ou d'un procès-verbal dis- 
tinct, cet acte, comme tout autre acte judiciaire, est assujetti i 
la formalité et aux droits qui en résultent (délib. du cons. d'adm., 
1" fév. 1831). — Quant à la mention faite dans le rapport des 
engagements pris durant le voyage, elle ne donne lieu a aucun 
droit (délib. c. d'adm., Il janv. 1824). — V. au surplus Knreg. 

Les rapports de capitaines de navires capturés peuvent être 
visés pour timbre, et enregistrés en débet, comme les rapports 
des capitaines naufragés (déc. min. 4 Juill. 1820). 

55S. Le capitaine doit remettre, dans les vingt-quatre heures 
de son arrivée, au bureau des douanes, l'acte de francisation 
elle congé qui y restent déposés jusqu'au prochain départ (ar- 
rêté du 27 vendém. an 2, art. 28). 

554. Il doit aussi, clans les vingt-quatre heures, déclarer à 
l'officier du port la quantité et la qualité de lest qu'il a à bord , a 
peine de 20 fr. d'amende (ord. 1681, liv. 4, Ut. 4, art. t -, ord. 
1763, art. 647). 

555. Il remet le rôle d'équipage, dans les trois jours, an 
préposé à l'inscription maritime , sous peine de 10 fr. d'amende 
(régi, de 1727 ; c. clv. 61 . 87). 

55B. Puis, Il dépose au bureau des douanes l'état de son 
chargement , paye les droits et fait décharger les aeqoits à cau- 
tion.— V. Douanes. 

Les vivres pris & l'étranger ne peuvent être débarquée dans 
les ports de France qu'après déclaration , et en acquittant les 
droits d'entrée (déc. 4 germ. an 2). Le sort des bàllmenls fran- 
çais est le même, dans ce cas, que celui des bâtiments étrangers. 
Mais les provisions d'un navire en relâche dans un port, lors- 
qu'elles ont été régulièrement déclarées devoir rester i bord 
pour être employées à la consommation de l'équipage, sont 
exemptes de tout droit d'entrée etd'oclroi (Cass., 24 juill. 1810, 
aff. Leprince, V. Conlrib. indir.). 

557. C'est au capitaine à remplir toutes les formalités pres- 
crites pour l'entrée et la circulation des marchandises à lui ©on- 
fiées. SI donc, en omettant une marchandise sur le manifeste 
du chargement, il a occasionné la saisie de la marchandise par 
la douane du pays où il a relâché , il est responsable de celte 
perte (trib. de com. de Marseille, 19 janv. 1843). — Les char- 
geurs ne sont pas responsables des contraventions aux lois de 
douanes commises par le capitaine, lorsqu'ils n'y ont aucune part 
et que même Ils les ont dénoncées (Req., 30 Juill. 1821, aff. Ru- 
, v. 



précaution* de la prudence , pour éviter let naufraget , et qu'il* leur dé- 
fendent d'aller par les rivière* autrement qu'entra lo soleil levant et cou- 
chant , et de se mctlro en chemin en temps de grot vent et tempête , «sut 
peine de demeurer responsables de la perle de» marchandises et de dom- 
mages-intérêts ; 

Considérant que, dans l'espèce do cette cause, le batelier Duboi* 
n'a pas fait légalement la déclaration de son naufrage ni aux juges de 
canton ni » aucune autre autorité civile; qu'il n'a fait constater, par 
aucun procès-verbal , le sinistre ni le* circonstances do sinistre ; qu'il 
n'a même pas fait procéder sur-le-champ au sauvetage de* marchandise* 
submergée*, et que le* certificats qu'il représente a cet égard prou- 
vent seulement la connaissance qu'il avait de se* obIij:ali«n*, saut le* 
avoir remplie*; — Considérant, d'aillcur» , qu'il est authealiquement 
démontré que le batelier Dubois avait turchargéson bateau-, que, d'ut 
autre coté, il a lui-même reconnu, dan* le cours de l'inttanca , qu'il 
voyageait par gros temps , et que le défaut d'avoir abattu ta voilt fc I ap- 
proche de l'écluse do Boêle avait occasionné la tubmcriion de sa barque; 
d'fifi «oit In prouve îneoiitei'alslf que le naufrage de ee bateau osl le ré- 
sultat de «on Imprudent, de -lb inipérilic, de sa négligence ; — Co»»i- 
derant. enfin, qiic le"* jn^e* ne sont puiul liés par Ion interlocutoires 
qu'ils rendent; — par <ts motifs, — bit qu'il a été bien jugé par I* 
jugement dont e«l appel. 

Du 3 juill. 1811. -C. de Rennes. 

Digitized by Google 



DROIT MARITIME— Chap. 3, 8ECT. 8. 



451 



550. Le capitaine qui a remboursé à l'un des chargeurs les 
droits payés par celui-ci à l'administration des douanes sur des 
marchandises du chargement , est subrogé de plein droit à l'ac- 
tion en restitution que ce dernier pourrait exercer en fournis- 
sant la preuve que les droits acquittés n'étaient réellement pas 
dus (Rej., 16 juiiH823,aff. Morneau, V Douanes). 

559. Les avaries arrivées aui marchadises peuvent donner 
lieu à une restitution proportionnelle des droits de douanes. A 
cet effet, ces avaries sont régulièrement constatées par la décla- 
ration du capitaine, vérillée par les gens de l'équipage, confor- 
mément à la loi du 23 août 1791 elà celle du 4 germ. an 3, sans 
qu'il soit nécessaire de se conformer aux art. 342, 245 et 247 
c. com., lesquels n'ont point dérogé aux lois spéciales précitées 
(Rej., 16 juin 1833, aff. Morneau, V. Douanes. Conf. ReJ.,3 av. 
1817, aff. Demolière, V, tod.). 

560. Ce qui a été dit ci-dessus de la (acuité qu'a le capi- 
taine d'un navire étranger de (aire son rapport devant le consul 
de sa nation ne s'applique point au rapport exigé par la légis- 
lation sur les douanes pour pouvoir obtenir une réduction de 
droits sur des marchandises avariées. Le capitaine étranger doit 
faire ce rapport , constatant les circonstances de la navigation, à 
l'administration de la douane, dans les vingt-quatre heures de 
l'arrivée; sinon il est responsable euvers les consignataires du 
refus de réduction des droits occasionné par le défaut de rapport 
ou de déclaration d'avarie (trib. de com. de Marseille, 38 fév. 
1837, aff. Peyroo). 

561. Le capitaine qui, chargé du transport de marcban- 
i , doot l'exportation donne lieu à une prime en faveur des 

s, a reçu , lors du chargement, et le passavant et la 
feuille d'accompagnement prescrivant certaines formalités pour 
la conservation de la prime, est tenu, sous sa responsabilité 
personnelle envers les chargeurs, de remplir toutes les formali- 
tés prescrites (Bordeaux, 2 Juin 1839) (1). — Si donc le droit à 
la prime vient à être perdu pour cause d'inobservation de ces for- 
malités, il doit indemniser les chargeurs de celle perle} — El 
cela, bien qu'il ne lui ait pas été donné un mandat spécial de 
■ les formalités dont 11 s'agit; car il suffisait à cet égard 



(1) Rpèce ; - ( Coiol et Floucb C. Nôrdenbolt . etc. ) - En 1836 , 
vingt cinq demi-pièces de sirop mélasse ont été chargées par Cuxol et 
Floucb , sur le navire Lafonfrtdt, capitaine Nôrdenbolt, pour être trans- 
portées do Bordeaux a Brème. — L'exportation do cette marchandise 
donne lieu h une prime de li fr. par 100 kilog. — Lors du chargement, 
il est remis au capitaine un passavant du marchandises et une feuille 
d'accompagnement : ces pièces prescrivaient ans chargeurs de faire re- 
connaître les marchandises au bureau de sortie, el d'y faire constater la 
passage h l'étranger. — Ces formalités n'ont pas été remplies par le capi- 
taine. — Plus lard , les chargeurs réclament de la régie des douanes le 
payement de la prime, et proavent l'arrivée des sirops a Brème; mais la 
régie s'y refuse , pour inaccomplistement des formalités prescrites.— 
Alors, les chargeurs assignent, en payement de la prime, et le capitaine 
à cause de sa négligence, et le courtier du navire, comme responsable, 
pour n'avoir pas veillé a ce qu'on remplit ces formalités. — Le capitaine a 
répondu qu'a moins d'un mandat spécial , lequel n'existait pas dans l'es- 
pèce, il n'était tenu qu'a sa conformer aux art- 2i5 et 326 ccom. — Au 
resto , il a appelé la régie des douanes en garantie, en ce que , suivant 
lui , elle aurait dù placer sur le navire un employé peur escorter la mar- 
chandise et veillera l'accomplissement des formalités. — 15 ecl.1828, 
juge tuent du tribunal de Bordeaux qui rejette les prétentions des char- 
geurs.— Appel.— ArrèL 

L\ cou*; — Attendu que le capitaine Nôrdenbolt, en recevant le char- 
r nu m de vingt-cinq demi-pièces de mélasse à lui con6ées par Cuxol cl 
l'uuch , avait été prévenu que ces marchandises étaient expédiées avec 
pi lue; — Qu'on lui remit a la douane un passavant de marchandises expé- 
diées avec prime-, — Qu'au dos de ce passavant il trouve une formule 
imprimée , qui exprime l'obligation de faire opérer la reconnaissance au 
bureau de sortie , el celle de taire certifier le passage à l'étranger ; — Que 
la remise de cette pièce, réunie a la feuille d'accompagnement , dans la- 
quelle te troave également intimée l'obligation de la reconnaissance au 
Verdoo , impose an capitaine , en faveur du chargeur, le mandat spécial 



de remplit les formalités exigées par la loi , pour que ce dernier puisse re- 
cevoir la prime; — Que tous les auteurs qui ont écrit sur la matière ensei- 



gnant que, dès qee le capitaine s'est éloigné du lieu de la résidence du 
chargeur , c'est sur lui que pèse l'obligation de «e conformer aux lois sur 
les duuaties ; — Attendu que la douane n'a point porté obstacle h ce que 
lecapttaior remplit,» sa sortie, les formalités exigées par les ordonnances 
réglementaires; qu'il n'est point prouvé qu'aucun préposé se soit refusé a 



que le passavant el la feuille d'accompagnement lui eussent été 
remis (même arrêt). 

5*19. A l'arrivée au port de l'armement, le rôle d'équipage 
est déposé au bureau du préposé à l'inscription maritime, qui 
envoie à qui de droit une expédition des actes de naissance et 
de décès dressés en cours de voyage (c. civ. 61, 8").— V. Actes 
de l'état civil.— Il doit aussi , au retour du bâtiment en France, 
être fait remise au bureau de l'inscription maritime , des testa- 
ments faits sur mer, conformément aux art. 992 et 993 c. civ. 

568. Le capitaine arrivant dans un port français es! tenu 
d'empêcher toute communication avant l'admission à la libre 
pratique, s'il ne setrouve dans les exceptions prévues par l'ordon- 
nance du 7 août 1822, et de se conformer aux diverses règles de 
la police sanitaire — V. Marine. 

564. Le capitaine remet au consul, dans les lieux de desti- 
nation et dans ceux où la relâche se serait prolongée au delà de 
vlngt-qualre heures, les procès-verbaux qu'il a dressés contre 
les marins déserteurs, et les Informations qu'il aura faites à l'oc- 
casion des crimes ou délits commis par des matelots ou passa- 
gers pendant le cours de la navigation, conformément à l'obliga- 
lion que lui eu Impose l'ordon. de 1081 (V. ordou. 20 oct. 1833, 
art. 15). 

â65. En cas de naufrage, les devoirs du capitaine ne se bor- 
nent pas à dresser son rapport et à le (aire vérifier ; Il doit ausi-l 
veiller au sauvetage ou recouvrement des débris du navire et du 
chargement; el il peut, s'il est nécessaire, pour payer les trais 
de celte opération , emprunter et affecter à la dette les débris 
sauvés (c. civ. 2013; Pardessus, n*643). Les autorités locales 
doivent concourir, «même, a défaut du capitaine, faire procéder 
d'office au sauvetage (L. 13 août 1791, tit. 1; acte du 17 ûor. 
an 9 ; ord. S mars 1781 , lit. 3, art. 41 et sulv.). 

566. La présence de l'armateur au Heu du naufrage ne dis- 
pense pas le capitaine de prendre toutes les mesures en son pou- 
voir pour parvenir au sauvetage du navire; elle ne peut être 
considérée comme une approbation de sou inaction (Bennes, 
12 juill. 1816) (2). 

56 V. Lorsque, par la faute du caplUlne, et bien qu'il n'y ait 

viser le certificat de reconnaissance el h reprendre le passavant et la feuille 
d'accompagnement ; — Qu'elle n'était pas tenue à faire escorter; que cette 
précaution est uniquement prise dans l'intérêt de la douane, el qu'elle ne 
pourrait lui devoir garantie que dans le cas où il serait prouvé que ses pré- 
posé» ont refusé de viser le certificat de sortie des marchandises expédiée* 
avec prime, après en avoir été requis par le capitaine ; 

Attendu que Nôrdenbolt n'a formé aucune demaode contre Dumas , 
qn'au surplus , les devoirs el la responsabilité de ce courtier ont pris Sa 
au moment oo. le capitaine a levé l'ancre, ce qui le soustrait à toute action 
de la part de Cuxol et de Ploucb ; — Faisant droit sur l'appel interjeté 
par Cuxolet Floucb.dans le chef qui a renvoyé Nôrdenbolt de la demanda 
par eux formée, a mis et met , quant a ce, I appel et ledit chef au néant : 
— Émendanl , condamne Nôrdenbolt, par les voies de droit, et même par 
corps , a payer à Cuiol et Floutb la tomme de 1 ,1 14 fr. 80e. pour indem- 
nité de la perte qu'ils éprouvent par sa faute de la prime, h raison do 
l'exportation de 9,290 kilog. de mélasse; — Ordonne l'exécution des au- 
tres chefs dudit jugement, etc. 
Du 2 juin 1829 -C. de Borlcaux ; 1" ch.-M. deSaget, pr. 
(3) f N... C. N...) — La corn ; — Considérant qu'il est de préalable 
nécessaire de juger les Gus de non-recevoir ; que colle proposée par l'in- 
timé n'est point admissible ; qu'il ne résulte pas de la présence de l'ar- 
mateur, tant sur le lieu du naufrage qu'au Croisic, une approbation de 
la conduite de son capitaine, qui n'en était pas moins teoa de s'employer 
de tous ses moyens au sauvetage du navire ; que d'ailleurs , cette Ile de 
m.<D recevoir, proposée en première instance, n'a point été accueillie r .r 
le tribunal dont l'intimé n'attaque pas le jugement; — Considérant que 
toute autorité civil» est, aux termes de l'art. 246 c. com., compétente 
pour recevoir lo rapport du capitaine; qu'il est appris au procès que le 
curé de Hédie, qui se qualifie d'officier civil, ne l'était que sous le seul 
rap 

administrative 
il 

moyen c 

tir po ir le contraindre a le recevoir el vaincre son relus ; que, dans cette 
circunslarice , il était plus naturel que le capitaine Ri son rapport devant 
le juge de paix du Croisic , port auquel il avait été obligé de se rendre 

pour réclamer des secours, port situ» en dce.i du lien de départ, que 
d'aller au delà du même lieu de naufrage, l'autorité 1 > iule rî.-.nl indiquée 
par la loidaas les termes les plus généraux et sans limitation au jure do 



uré de Hédie, qui se qualifie d'officier civil, ne l'était que sous le seul 
.pporl des actes de l'état civil . en vertu d'un mandat spécial de l'autorité 
Minislrative , mandat essentiellement borné a cet objet, au delà duquel 
il n'est qu'homme privé; qu'il est appris d'ailleurs qu'il a refusé de re- 
evoir le rapport du capitaine, elque celui-ci n'avait aucun moyen coac- 
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pat eu fraude de sa pari, les dépenses qu'il a faites pour le sau- 
vetage <lcs marchandises et le radoub du navire ont été exa- 
gérées, il peut être déclaré non fonde à se les faire rembourser 
Intégralement par les chargeurs ou assureurs (Cass., 15 juillet 
18Î9) (t). 

5 0s . Hors les cas de péril imminent, le capitaine ne peut 
décharger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport, à 
peine de poursuites extraordinaires contre lui (c. com. 218). Celle 
disposition a pour but soit de protéger coolre la fraude les Inté- 
rêts de l'administration des douanes, soit de prévenir les contra- 
ventions aux lois sanitaires d'après lesquelles le navire pourrait 
être soumis a une quarantaine dont la durée ne peut être fixée 
qu'après la réception du rapport du capitaine. 

ftSB. Le capitaine qui serait contraint par un péril imminent 
de décharger sans délai quelques marchandises, devrait s'em- 
presser de constater tégultètement ce péril. — La poursuite cri- 
minelle dont le rendrait passible l'infractiun à l'art. 248, est, 
du reste. Indépendante de celle qu'il pourrait avoir encourue, en 
vertu des lois sur les douanes, pour introduction frauduleuse de 
marchandises. 

&70. Dans le projet, la disposition ci-dessus de l'art. 348 
était sui»ie d'une autre ainsi conçue : « S'il en piouvé que ce 



paix de tel ou tel canton;— Considérant que l'art, 217 c. com.. en disant 



que le juge , pour vérifier le rapport , reçoit Cmitrrojatoire des gens de 
que \i juge de pan 



l'équipage , n\ 
responsable du 
qu'il n'a pas même prescrit 
paraître devant lui tous les 



l <|ii on puisse rendre le capitaine 
i ëxpr«*e lie cet interrogatoire . mention 
e \i juge de pan du Croisi.: a fail com- 



paraître devant lui lotis le» gen< de l'équipage ; qu'il est irês-raisontiable 
de supposer qu'après relie lecture, il a inurroji chacun 4'eat sur la sin- 
cérité des déclarations du capitaine , puisqu'ils ont tous affirmé que tant 
le contenu du rapport rsl sincère et véritable; — Considérait qu'aucune 
disposition de la loi n'oblige le capitaine de délivrer a l'armateur, qui ne 
la lui dr mande pas, une expédition de son rapport; qu'il ne paraît pas 
qu'il 7 ail eu , avant l'instinct, aucune demande formée h cel égard par 
l'appelant; qu'il n'y a point aussi d'obligation impn.'ée par la loi as ca- 
piiaine d'appeler son armateur pour être présent au rapport ; — Considé- 
rant qu'il esl bien prouvé que la capitaine lirouard avait un livre- journal ; 
que la perte de ce livre esl évidemment constatée par l'articalemenl daus 
le rapport des seuls effets sauvés; que, d'ailleurs, la perte do navire, 
le jour même du départ , n'a point permis au capitaine d'y porter les 
circonstances notables de son voyage, presqu'.iussitôl fini que commencé ; 

— Considérant que l'intimé prouverait inutilement qu'il a refusé un 
commandement qui lui était offert , ce refus étant bien volontaire de sa 
part, sa présence à Nantes et a Rennes n'étant pas indisprnsablement 
nécessaire pnnr le jugement do son procès; que c'e-f b.en asseï que 
l'armateur s ipporto la perle de son navire, sans élro encore passible de 
dommages -intérêts au prolit de ton capitaine ,— Déclare l'appelant sans 
griefs contre le jugement du tribunal de commerce de Nantes, du 27 
janv. t8l5; — Déboule l'intimé de sa demande de dommages-intérêts 
formée sous l'appel , etc. 

Du 1S juill. 18I6.-C de Rennes , 2* ch. 

(1) Enta : — (Pouilly C. Homberg.)— Le navire rErpéranee, appar- 
lenant a Pouilly, maintenant représenté par ses enfants mineurs, avait été 
assuré a Ilordeaux par la compagnie d'assurances maritimes générales. Il 
partit de la Guadeloupe pour le Havre , avec une cargaison appartenant a 
llombcrg et a d'autres individus. Apres une navigation pénible, et plusieurs 
accidents de mer, le capitaine, pour soustraire a de nouveaux dangers le 
■avirr, la cargaison el l'équipage, entra cians le port de la Hogue ; le navire 
y échoua, hs marebandtses lurent débarquées et transportées h Saint- 
VVaaSl; M lu ensuite au curpsdu bAliment les réparations, que des expert» 
nommés par le tribunal du lien avaient déclarées nécessaires et urgentes. 

— Pendant ers travaux, les chargeurs , instruits de la relâche, firent 
enlever la plus grande partie des marchandises; le capitaine, supposa t 
que le surplus n'était pa< suffisant pour mettre le navire en état de porter 
voile, le chargea sur un autre bâtiment qui partait pour le Havre. 

Les réparations terminées, Pouilly fil signiGrraux chargeurs et aux as- 
sureurs un compte général d'avaries. Le Ï9 juin 1 8iG, arrêt de la cour 
de Rouen , conlirmalif d'un jugement du tribunal de < mmrrce du navre, 
qui statue sur les diverses contestations auxquelles ce règlement avait 
donné lieu. — Voici celles de ses dispositions qu'il importe de connaître : 

— 1* Il réduit les frais 4* magasinage des marchandises débarquées a la 
Hogue, parce qu'il les trouve trop élevés; — S 11 rejette la somme pavée 
an receveur des douanes, pour l'expédition au Havre, sur un antre navire, 
de la portion des marchandises laissées a la Ho,;ue par les chargeurs; il 
donne pour motif que le capitaine s'était engagé a porter lui-même ces 
■artbaadise* au Havre, et qu'il ne les a transbordées dans un autre 
navire, que pour fiouler d'un trel plas avantageux ; — 5* Il réduit la 



sont les propriétaires de la marchandise qui Pont fait décharger, 
elle sera confisquée. • Mais on a pensé que, vu le système de di- 
vision adopté dans la rédaction du code entre les points qui sa 
résolvent en question d'intérêt commercial, et ceux qui appar- 
tiennent à l'administration et à la police, il convenait de ren- 
voyer la disposition dont H s'agit au code pénal maritime, ainsi 
qu'il en a été usé pour plusieurs autres objets. Ce code n'a pas 
encore été publié. 

571 . Le capitaine n'est pas responsable du déficit, même 
considérable, reconnu au débarquement dans les marchandises 
qu'il remet au cosignataire, quand ce déficit ne peut être attn 
bué qu'aux événements de la navigation (trib. de com. de Mar- 
seille, 10 nov. 1828, aff. Wessel).— De même, lorsqu'une mar- 
chandise transportée sur un navire est sujette à un déchet 
naturel el inévitable, le capitaine, quoiqu'il ail déclaré, lors du 
chargement, avoir reçu à son bord le poids indiqué dans le con- 
naissement , n'est pas responsable de la totalité du déficit reconnu 
a l'arrivée; toutefois, il y a lieu de le soumettre, en raison de 
l'importance du déficit, à une retenue quelconque sur son fret 
(trib. de com. de Marseille, 4 mai 1830, afl*. Subraoo). 

Mais le capitaine qui débarque la marchandise borsla 
présence du cosignataire , et sans faire constater le bien-être de 



commission payée par le capitaine, au consigaataire et correspondant qu'il 
a choisi a la Hogue, parce qu'il la trouve exagérée; — 4" Il rejette ce que 

• fixée par les experts, pour les 



le capitaine a payé au de!» de la dépense fixée par les experts, pour les 
réparations a luire au navire; il donne pour raison que le capitaine ne 
devait pas pajer cet excédant , sans avoir consulté ses commettant* ; — 



Enfin, sur le montant des réparations, il déduit no tiers pour l'osés 
is le prétexte que celle déduction est d'un usage général. 
Pourvoi des mineurs Pouilly. — Le premier moyen, dirigé contre les 
quatre premiers chefs de l'arrêt, était pris d'une violation des principes da 
mandat en général , et do mandai maritime en particulier, notamment : 
1* de l'art. 1999 c. civ. ; 2° de l'art. 316 c. com. — Si , d'après les régies 
tracées par les art. 1992 ell995 c. civ., et par l'art. 221 c. com., l'ar- 
mateur aie droit d'exiger, de son capitaine, l'administration la plus sévère, 
celui-ci, comme mandataire de l'armateur, est autorisé a faire tout ce qu'ii 
juge convenable pour le salut du bAliment, el le succès de l'expédition : 
aussi, suivant les art. 1999 c.civ., et 21Uc.com., l'armateur est-il eensi 
avoir accédé d'avance â toutes les obligations contractées par le cvpiuinr. 

— Or. dans l'espèce, les avances el frais du capitaine avaient été faits 
pour l'exécution le son mandat. Il est constant, en effet, qu'ils avaient 
pour objet le salut du navire, el celui de la cargaison : on n'a donc pu sa 
téduire lo montant, sous prétexte qu'ils pouvaient être moindres, qu'au 
mépris des deux articles précités. — Deutièmo moyen. — En • <le 
pouvoir, et violation : — 1* De l'art. 550 c. com. ; — 2° Des art. 1 131 
el 1315 c civ., en ce que l'arrêt attni|ué a retranché do montant des 
réparations faites au navire , un tiers pour l'usé , sous le prétexte que c* 
retranchement est de règle générale. —Arrêt. 

La coca; — En ce qui concerne les dispositions de l'arrêt attaqué, qui 
réduisent les frais de magasinage et de commission , et qui rejettent la 
>omme payée a la douane , pour l'expédilion , sur un autre navire , rie la 
portion de marchandise restée à la Hogue, el U somme excédant celle a 
laquelle les experts ont évalué les réparations a f.iire au hAtiment; — 
Attendu que ces quatre dispositions, contre lesquelles est dirigé le premier 
moyen, sont motivées sur ce qu'il résulte de l'appréciation des faits et 
circonstances de la cause qu'il y a eu faule de la part du c ipitaine, et 
qu'en cela, la cour royale n'a violé aucune loi; — Par ers motif-, rejette 
le pourvoi aux chefs qui ont prononce ces réductions et ces rejets. 

El, A l'égard de la disposition du même arrêt, contre laquelle est dirigé 
le deuxième moyen, en ce qu'elle ordonne, sur le montant du prix des 
réparations faites au navire, la réduction d'un tiers pour l'usé; — Vu 1rs 
art. 550 c. com., 1 154 et 151 Se. cjv. ; — Attendu que, de la combinaison 
de ces trois articles, il suit que les assureurs sont tenus de rembourser a 
l'armateur toutes les dépenses qu'il a faites pour réparer les dommages 
que le navire a éprouves par fortune de mer, A moins qu'il n'existe une 
convention spéciale qui modifie celle obligation des assureurs; — Attend* 
que, loin qu'il y ait, dans l'espèce , une par.-ille convention , la police 
d'as>uiance exprime , au contraire , que , U ca$ arrivant de d twnatje au 
navire, les aMureurt It payeront trtxt mois aprèi au iU en auront été arerfu/ 

— Que néanmoins, l'arrêt attaqué a ordonné, sur le montant du prix des 
réparations faites au navire, la réduction d'un tiers pour fusé, en alléguant, 
pour unique motif, un usage prétendu général , dont l'existence, et surtout 
la généralité, étaient contestées, el n'étaient aucunement justifiées -, de tout 
quoi il résulte , dans l'arrêt attaqué , un excès de pouvoir, et uae violaliee 
de l'art. 550 c. com, , el des art. 1 1 34 el 1 5 1 5 c. ci v. , su s référés ; —Par 
ces motifs, donne défaut contre les assureurs, et pour le profit , casse, etc. 

Du 13 juill. 1829.-C. C, cb. civ.-MM. Boyer, pr.-Rupéroa, rap- 
Cabier, av. gén., c. conf. Dclagraoge et Nicod, av. 
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., est responsable des avaries reconnues à celle 
marchandise et attribuées au conlart ou au coulage d'autres mar- 
chandises chargées sur le même bord, quoique son consulat 
mentionne des tempêtes et de mauvais temps , si d'ailleurs il ne 
Jusllfle pas d'événements de navigation qui aient pu désarrimer 
la cargaison et produire l'avarie : ce défaut de justification doit 
faire présumer que l'avarie est le résultat d'un vice d'arrimage 
ou d'un manque de précaution de la part du capilaiue (Irib. de 
com. de Marseille. 30 mars 1829). 

s 7 8. L'obligation que le connaissement Impose au capitaine 
de supporter les frais de transbordement d'un navire dans un 
autre , au lieu de la destination , ne s'étend pas aux frais de la 
mise à terre exigée par la douane avant le transbordement , 
lorsque les usages de la place mettent à la charge de la marchan- 
dise tous les frais qu'elle nécessite (Irib. de com. de Marseille, 
iSJanv. 1841). 

> ' • Enfin , le capitaine arrivé au port de destination , après 
avoir fait décharger ses marchandises, doit les remettre aux 
commissionnaires ou consignataires mentionnés dans les con- 
naissements ou cbartes-pariies , lesquels sont tenus, sur sa de- 
mande, de lui en donner reçu, à peine de tous dommages-inté- 
rêts (c. com. 285).— V. infrà , n* 933. 

*7*. Le capitaine est tenu de délivrer les marchandises qui 
lui sont confiées à la personne et dans le lieu désignés au connais- 
sement. Comme II doit être porteur d'un original de cet acle , il 
n'est pas recevable à prétendre qu'il ignorait le nom du destina- 
taire et les obligations que le connaissement lui Imposait. En con- 
séquence , Il est responsable , ainsi que le propriétaire du navire , 
du préjudice résultant pour le chargeur et le destinairedu défaut 
de déchargement des marchandises an lien indiqué par le con- 
naissement (Cass., 36 mars 1838) (1). 

S 9e. 11 y a faute de la part dn capitaine si, dans le mani- 
feste par lui publié au lieu du reste ou de destination. Il n'Indique 

porté dans le connaissement , et si , éprouvant de la difficulté a 

(1) EipJc: - (De Préclère C. Joly de Sabla el Wright.) - Joly de 
Sabla affrète aox sieurs Rougon le navire suédois U Gutama, capitaine 
Wrigb.1 , mouillé dans la rade de la Poinle-a-Pitre. 11 est convenu que 
ce navire ira a Saint-Barthélémy pour y tire mis I la disposition des 
sieurs Rougon. — Ceux-ci lexpédient pour Pucrto-Rico. — La, Vère 
aîné charge à bord do Giwtevto, pour Sainl-Pierre, Ile Martinique , no- 
tamment huit cent quatre-vingt-deux pièces de bois. Un connaissement 
est souscrit par le capitaine à l'ordre d'Emile Vère, consignataire. — Le 
aatire se rend a Saint-Pierre ; mais au lieu d'y décharger les huit cent 
quatre-vingt-deux pièces de bois , il les emporte a la l'ointe à-Pitre, où 
une partie est vendue par autorité de justice au profit de l'équipage. — 
Simson de Préclère , auquel le connaissement a été endossé par Vére . si' 
bâte alors d'opérer une saisie du prix de la venta entre les mains de l'en- 
caoteur public. 

Sur demande en validité, nn jugement condamne Wrighl el Joly de 
Sabla fc payer solidairement fc de Préclère, avec privilège sur les corps, 
agrès, apparaux , et même, an besoin , sur le fret du Giuiavia: 1* uoe 
somme de 25,000 fr. pour la valeur des pièces de bois ; 2 celle de 5,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts, en déduction desquelles sommes il est en- 
joint à l'encanteur publie de verser «elles qu'il délient comme provenant 
de la vente des bois. Ce jugement est fondé sur ce que te capitaine est 
responsable des marchandises dont il se charge , qu'il est tenu de les li- 
vrer au lieu indiqué dans le connaissement , a pemo de tous dommages- 
iDlérèta, el que le propriétaire du navire est civilement responsable des 
faits du capilaiue. 

Sur l'uppel , la cour de la Guadeloupe , par arrêt infirmatif du 1 1 mai 
18oï, refuse des dommages-intérêts a de Préclère , el condamne Wright 
el Joly de Sabla a opérer seulement la remise des bois non vendus el il 
remettre le prix des autres. — La cour considère que de Préclère n'a fait 
connaître ses droits que par son opposition entrr les nu m - de l'encan- 
leur; — Que jusque-là Joly de Sabla a do considérer comme seuls char- 
geur» de» boit cent quatre-vingt-deux pièces de bois les sieurs Rougon 
qui lui avaient affrété le navire ; — Qu'il s'est adressé a ces derniers . 
dès l'arrivée de la cargaison à la Poinle-a-Pilre. pour savoir la parti qu'il 
; avait a prendre-, — Que les sieurs Rougon l'ont autorisé par lettres a 
tendre une partie des bois pour solder l'équipage; — Enfin , que de Pré- 
clère, qui n'a dénoncé sou endos que huit mois après l'arrivée du Gut- 
Saeia k la Poiote-à-Pilre, doit subir les conséquences de sa négligence. 

Pourvoi de Simson de Pn elère pour ( entre autres moyens ) violation 
des art. 281 el 2t6 c. toiu., eu ce que ta cour d'appel a refusé au de- 
mandeur, dont les marchandises avaient été perd les p;ir U faute du ca- 
rileine, une action en irpttitton el en dommages-ioliiréls, Uni contre ce 



le nom désigné dans te e 
il remet la marchandise à une personne dont le nom n'est 
pas identique à celui de ce consignataire.— Néanmoins le capi- 
taine , s'il ne lui est imputé ni doi ni fraude, peut opposer ia 
prescription annale établie par l'art. 433 contre l'action exercée 
par le véritable consignataire pour défaut de délivrance (trib. de 
com. de Marseille, 21 mars 1832, aff. Rabaud). 

577. Le capitaine par la faute duquel la marchandise qu'il 
devail apporter sur son navire au porteur du connaissement par 
lui signé , est arrivée par un autre navire à nn autre consigna- 
taire doit payer audit porteur la valeur de cette marchandise 
telle qu'elle a pu être fixée par la vente qu'en a faite le négo- 
ciant qui l'a reçue , et non pas la valeur supérieure qu'a en 
même marchandise à l'époque ultérieure de l'arrivée du 
sur lequel elle avait dû primitivement être chargée (Aix, MJulll. 
18'.8 , aff. Sciaraa, V. n* 859). 

&78. D'après l'art. 17 du traité de navigation conclu In 
Il janv. 1787, entre la France et la Russie, on a du observer 
dans chacun des deux pays les lois el coutumes y établis , pour 
tout ce qui regarde la visite des navires marchands, la déclara- 
lion des marchandises , le temps de les présenter et la manière 
de les vérifier. — En conséiuence, un capitaine de navire mar- 
chand qui, à son arrivée en Russie , avait, conformément a:ix 
lois de ce pays, déchargé ses marchandises entre les mains des 
commis de la douane, fait vérifier leur étal à la vue de son ma- 
nifeste et de ses connaissements , et reçu son écu dt mer ou 
congé pour partir, s'est trouvé par là entièrement libéré de ses 
engagements envers ses chargeurs , et n'a pu être ultérieurement 
contraint par ceux-ci de déclarer sous serment, à peine de 
dommages-intérêts, s'il avait réellement fait le dépôt des mar- 
chandises dans les magasins de Ut douane russe (Cass., 21 brum. 
M 15) (S). 

5? » Toute demande contre te capitaine en délivrance de 
marchandises est prescrite un an après l'arrivée du navire. — Et 
il est affranchi de toutes actions pour dommages arrivés à la 



capitaine que contre le [ 
(ails de son préposé. — Arrêt. 

La coub;— Vu les art. 216, 221 , 222, 230, 281, 282 et 283 c. com.; 

— Attendu qu'il résulte de ces articles que le capitaine chargé de la con- 
duite d'un navire esl tenu de délivrer les marchandises qui lui sont con- 
fiées k la personne et dans le lien désignés au connaissement-, — Qu'il 
doit être porteur d'un original do connaissement , et qu'ainsi il ne 
peut être admis a alléguer qu'il ignorait le nom du chargeur et les obli- 
gations que le connaissement lui imposait; — Qu'il est responsable des 
marchandises dont il s'est chargé el de ses fautes même légères, et que 
le propriétaire du navire répond civilement des faits i!u capitaine pour ce 
qui e>i relatif au navire et a la cargaison ; — Que la responsabilité- du 
capitaine, el par suite celte du propriétaire dn navire, ne cessent nue par 
la preuve d'obstacles de force majeure; — Attendu qu'il est établi par 
l'arrêt attaqué que les huit cent quatre- viogt-d eu i pièces de bois chargées 
k bord du navire (• GuiUttia par Vère , n'ont pas élé délivrées k S.iinl- 
Pierre-Maitioique , ainsi que le stipulait le connaissement relatif auxdite* 
pièces de bois ; — Que l'arrêt attaqué ne constate pas qne le défaut de 
délivrance k la destination indiquée soil le résultat d'une force majeure ; 

— Qu'il déclare k la vérité que le capitaine ne devail connaître que les 
frères Rougon, affréteurs du navire, et dont il avait suivi les ordres ; mais 
qu'il ae dédoil aucun motif pour établir que lesdil* Rougon étaient sub- 
stitués k Vère chargeur ou k Vère destinataire , et autorisés h communi- 
quer avec le capitaine et k lui donner des ordres et des instructions pour 
les pièces de bots , objet du procès; — Attendu , dès lors, qu'en rejetant 
l'action de Préclère , agissant comme substitué k Vére pour réclamer la 
remise des buil cent quatre-vingt-deux pièces de bois, la cour royale de 
la Guadeloupe a méconnu la force el les conséquences du connaissement 
dont Préclère était saisi , et par suite a formellement violé les articles da 
code de commerce ci-dessus visés; — Sans qu'il soit besoin de s'occuper 
des autres moyens ; — Casse. 

Do 26 mars 1838.-C. C, ch. civ.-MM. Porlalis, 1" pr.-Tbil , rap.- 
Laslagoe- Barris, l"av. gén., e. conf.-Dallox elGalisset, av. 

(9) Esptc* .- — (Gerrit-Ziedzès C. Raimbert el Le Magnio.) — Es 
1786, le capitaine Gerril Ziedies avait chargé h Rouen des marchandises 
destinées pour Sainl-Pélersbourg. Arrivé dans celle ville, il effectua son 
déchargement enire les mains des commis de la douane , conformément 
aux lois du pajs. Une caisse marquée M fut remise à Raimbert, k qui elle 
était adressée. — Gerrit obtint son écu ùVmer ou congé de partir, et partit 
en effet pour Rouen. — Plus tard, Le Magnio, se prétendant propriétaire 
de la eailM driui il s'agit, actionna t's commis de la dousne de Saint- 
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marchandise, si elle a été reçue sans protestation (c. cou. 435 et 
433. V. fa/M, ch. 9). 

•80. Il arrive souvent que le capitaine est chargé de vendre 
des marchandises dans un lieu déterminé. En ce cas , si , n'en 
trouvant pas dans ce lieu uu prix assez avantageux, il a pu 
eroire mieux servir les Intérêts de son commettant en se bor- 
nant à les laisser en consignation dans le lieu dont il s'agit, il 
peut être Jugé avoir suffisamment rempli son mandat: lors donc 
que les marchandises viennent à être vendues par le consigna- 
taire pour un prix inférieur à celui que le capitaine lui-même au- 
rait pu en retirer dans le lieu indique pour la vente , ce capitaine 
peut néanmoins n'être pas condamné a payer la différence a son 
mandant (Req., 18 mars 1833) (t). 

Pélcrsbourg à l'effet de la lai remettre ou d« lui payer 10,000 fr. — Ju- 
gement d'un tribunal nUM qui, avant (aire druit, ordonne que Le Ma- 
enm rapportera la déclaration ass rmrnlée do Gerrit, portant que ce 
mpitaine avait réellement déposé * la douane la caisse conttntieuse. — 
Ramil rt, coosignataire de cette caisse, fit passer ce jugement a Gantier, 
toa correspondant >Ie Rouen. — Jugement du tribunal de t'anirauté de 
c rlie ville, confirme sur appel, par le parlement de Roaea, qui condamne 
Gerrit à passer la déclaration réclamée. —Pourvoi.— 6 seal 1790, arrêt 
du eonseil d'Etat qui casse.— Opposition par Raimbert.— Arrêt. 

La coca; — Vu Part. 17 du traité de navigation et de commerce ton» 
du à Saint-Pétersbourg, le 11 janv. 1787, entre la France et ta Russie, 
par lequel il a été contenu, pour tout ce qui regarde la visite des navires 
marchands, la déclaration des marchandises, le temps de les présenter et 
la manière de les vérifier, que l'on observera dans chaque paye les lois , 
règlements et coutumes qui y sont établis; — El attendu , 1* que des 
pièces produites par U capitaine Gerrit-Ziedsés , en exécution de l'arrêt 
préparatoire de la cour, du 20 jnill. 1791, et notamment de a'atlesUlioa 
ou acte de notoriété a lui délivré, le 24 janv. 1803, par le collège de 
commerce de Sainl-Pétersbourg , en suite des ordres de l'empereur de 
Russie et du règlement maritime de cet empire , de 1731 , relatif aux 
droit* de la douane, il résulte que, lorsqu'un capitaine de navire mar- 
chand, étranger, arrive an port de Satat-l'élersbourg , ce n'est point au 
propriétaire ni au cosignataire des marchandises dont U est chargé qu'il 
en a fait la remise ; — Que , d'après les usages de ce port et les lois de 
cet empire, elle s'effectue entre les maias des commis de la douane qui 
les fool transporter dans les magasins, en suit* de la vérification qui eo 
est faite d'après le manifeste , les connaissements et tous le* papiers de 
nier dulil capitaine; — Que toutes ces opération* se font encore en pré- 
sence et a participation d'an commis du cosignataire ; — Que ce dépôt 
une fois ceotommé , la décharge qu'il reçoit, et la permission qui lui est 
accordée par le* mêmes commit , de reprendre charge et de quitter ce 
port , que l'on appelle «c* ci* mer, opère a son égard ie même effet qu'une 
quittance qu'il recevrait du propriétaire; 

Attendu, t' qu'il est constaté par l'acte de notoriété, on attestation ci- 
destus énoncée, que le capitaine Gerri t-Zirdies s'est exactement conformé à 
toute* ce* loi» et usages; que son chargement a été vérifié au port de Saint- 
Pélerahourg, d'après ces connaissements ; que celte vérification a été faite 
en présence d'un commit expéditeur du iieur Raimbert; que les marchan- 
dises qui en étaient l'objet ont été dépotées dan- let magasins de la douane; 
qu'il a reçu, d'une part, sa décharge ou et a de mer, et, de l'autre , son 
fret, dudil sitôt Raimbert; d'où il suit que, dé* ce moment, il s'est 
trouvé pleinement libéré de tous ses engagements; — Attendu, 3* que, 
n'était pas partie dans l'instance intentée par le sieur Le Magnin aux 
commis de la douane de Saial-Péiersbeurg, il n'était poiat tenu d'obtem- 
pérer au jugement particulier de la juridiction de ladite douane, qui en- 
joignait audit sieur Le Magoia de prendre de son pilote et de lui leur dé- 
claration assermentée, portant qu'il avait remis dans les magasins de la- 
dite douane la caisse marquée M , o" 1, dont il s'était charge a Rouen 
pour le compte de celui-ci, et a charge de la lui rendre a Saint-Péters- 
bourg, parc* que le payement do la totalité de son fret et ta remise a lui 
fait» de son écu denier le déchargeaient pleinement de tout* obligation a 
cet égard, et ne le rendaient passible d'aucune action a diriger contre lui, 
et que, néanmoins, le parlement de Rouen, en le ouilraignatil à r,as«rr 
une semblable déclaration, a également contrevenu auvlois de la Russie, 
aux usages de la douane bien légalement constaté*, et a l'art. 17 traité 
de commerce du 11 janv. 1787; — Par ces motifs, statuant sur l'oppo- 
sition formée par ledit sieur Raimbert à l'arrêt du ci-devant conseil d'Etal, 
du C tept. 1790, l'admet pour la forme; — El prononçant sur le fond , 
le déboute de I opposition qu'il y avait fortune: — Ordonne, eu consé- 
quence, quo ledit arrêt sera exécute selon sa forme et teneur. 
L)u il brum. an 15. -C. C, sect. av. -M. Cochard, rap. 

(ij Jjpccc : — (Guestier C Gas»ies.) — Ln IKit, Guestier, armateur 
à Bordeaux, confie au capitaine Ga*»ic*, commandant le navire leCmrrier 
(te Ikrdidui, douze barrique» et cent quatre-vingt dix-neuf <ai"--. de viu, 
pour être vendues aux eûtes de Malabar, Coromandcl ot île de Gevlan, 
aux meilleures couinions potaible*.— Uassies ne vend, aux lieux do la ) 



ronieres, traiter la vente oes marcuanoi'e» aine 
Malabar, Coromandel et de l'Ile de Oylan; tu 
soixaate-quinse caisses de vins pour Jarsaon, il 
de marchandises * des chance* que son mnnd 



Le capitaine qui, arrivé au lieu de destination , y a 
laissé au correspondant de l'armateur une somme destinée à 
l'arbat de marchandises pour le compte de celui-ci , a le droit , 
bien que ces marchandises aient été apportées à l'armaleur par 
un autre capitaine, de réclamer but la somme employée à l'achat 
desdiles marchandises , la commission à lui promise par l'arma- 
teur, alors qu'il a servi les intérêts de ce dernier eu n'opérant 
pas lui-même les retours dont il s'agit , et que d'ailleurs les pou* 
voir» qu'il avait reçus pour agir étaient illimités (Rennes , 17 fèv. 
1821) (2). — Hais il convient de déduire de celle commission a 
lui due celle qu'il a perçue sur le fret des marchandises qu'il a 
prises en charge à la place de ces retours (même arrêt). 

58». Le capitaine qui, arrivé au lieu de destination, y a 
_______ _____ ____________ ■ 

destination, que les douze barriques; mais il en consigne cent taisante- 
quinze caisse* a la maison Parisol et comp. de Poiidicbcrv, qui lui en 
paye lo fret, exige en même temps qu'il lui garantisse le défi il, s'il s'en 
trouve S la vente. - Les consignataircs expédient ces vins à Jarsaon 
(côte d'Orica), OU ils en opèrent la vente. — En 1828 , ils adressent S 
Gassies un compte de venu qui offrait pour résultat on prix d'environ 
six cent trente-huit roupies, ou 1 ,878 fr. 50 c. — Gasiies rembourse cette 
somme à la maison Parisot , et exerce son recourt contre Guestier. — 
Celui-ci formo contre Gassic» un* demande reconvenliooi 
de la valeur des cent soixante-quinze caisses de vin. 

10 mai 1832, jugement qui déclare Gassies mal fondé dans sa demande, 
et a Imel celle de Guestier, en ces termes : — « Attendu qu'en tête de la 
facture des vint qui lui avaient été confiés par M. Guestier, les côtes de 
Malabar, Coromandel et l'Ile de Ceylan étaient désignée* comme lieux de 
destmatioa du navire U Courrier <*> Bordeaux, porteur de ces vins, qu'a 
la suite de la facture, Gasaie* déclarait avoir reçu le connaissement et le 
double de celle facture, pour faire la vent* d* ce» marchandise» au lieu de 
destination spécifié, aux meilleure* conditions qu'il lui serait possible; 
— Attendu que ces expressions constituaient un man iai clairement lirnit • ; 
que Gassies n'avait pu, sans outrepasser 1rs pouvoir* qui lui avaient i i 
conféré*, traiter la vente des marchandise» ailleurs que sur les u !• s Je 

l'en faisant expédier cent 
av,»it soumis cette parti* 
mandant n'.-irait pas entendu 
courir et dont le* conséquences devaient rester a la charge de lui seul. 
Appel par Gatsies. — Arrêt. 

La cous; — Sur le moyen fendé sur la violation des art. 1989 et 1994 
c. civ. ; — Attendu que l'arrêt dénoncé a fait une appréciation du maniai 
qui avait été donné au sieur Gasiies par le sieur Guestier, et qu'en pro- 
nançant que le siror Gasties a rempli »on mandat autant qu'il lui a été 
potsible, l'arrêt dénoncé n'a fait qu'user du droit d'interprétation que la 
loi lui accorde, et n'a par conséquent violé aucune loi ; — Rejette. 

Da 18 mart 1835.-C. C, cb. req.-MM. Zaogiaeoioi, pr.-De Méoer- 
ville, rap.-Nieod, av. gén.-Joubaud , av. 

(8) (Lebesqoe C. armateurs du navire U Jtunt -F Ux.) — La coca ; — 
En ce qui concerne la première des quatre commissions réclamée* par le 
capitaine Lebesque, celle relative aux S3,82:> lir. Ils., argent de. co- 
lonies, montant de quarante-cinq banques ,ucre reçue* de Landeville et 
comp., de la Gualeloupe, premier voyage du Jeuni-Félix : — Considé- 
rant que si cette somme de 33,823 Itv. 11 s. a été laissée h la maisoa 
Landeville, qui l'a employée en a. bat de sucre pour compte de l'armemeiil, 
et si les retours n'ont pas été , par celle raison , opérés par le capitaine 
lui-même , mais par l'intermédiaire de celte maison . ce n est pas un mo- 
tif légitime pour lui refuser sur «elle somme le droit de commission que 
m ordres lui promettaient; qu'en effet , il a été maintenu et non toutesté 
qu'il n'avait agi ainsi que pour le plus grand avantage des armateurs, 
auxquels il a procuré par ce moyen on fret de suiv i île barriques sucre, 
une consignation et une suite d'affaires ; qu'enfin il était couvert par des 
pouvoirs illimités , confirmés par toute la correspondance ; — Considérait! 
cependant qu'il résulte du premier arrêt rendu par la cour qu'une commis- 
sion sur le fret du premier voyage a été allouée par les armateurs, dunt 
la demande en répétition n'a pas été accueillie; que si les relou/s eussent 
été opérés par le capitaine, le fret des soixante barrique* de sucre qu'il 
a prises en échange de ces retours n'eût pas eu lieu; que lorsque les ar- 
mateurs ont été déboutés de leur demande en répétition de la commisse 
sur ce fret, le capitaine n'avait demandé aucune commission pour le» re- 
tours ; que celle circonstance a bien pu déterminer la cour au déboute- 
m-ii t qu'elle a prononcé; que sans donner la plus légère atteinte à l'au- 
torité de la chose jugée, il parait juste de déduire de la commission que 
le capitaine réclame aujourd'hui, et qui ne peut lui être refusée, celle qu'il 
a perçue sur le fret des soixante barriques de sucre ; qu'aulreaeot il te 
trouverait un double emploi évident au préjudice des armateurs; 

En ce qui concerne la seconde commission réclamée par le capitaine 
Lebesque : — Considérant que, dans ses conclusions prises a la cour, il 
a déclaré ne pat insister sur ce chef, c* qui e*l bien léqui valent d'un aé- 
titlemeut formel; . [<p2 e7TbyT_7)0 ( 
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prolongé son séjour par suite des contestations élevées sur les 
causes «les avaries survenues aux marchandises dont il a eflecliié 
le transport , n'est fondé à réclamer une indemnité pour celte 
prolongation de séjour, qu'autant que sa présence au lieu de des- 
tination a élé absolument nécessaire pour le jugement des con- 
leslalions dout il s'agit ( Bruxelles, 17 janv. 1823, aff. Dewael, 
V. n* 826 ). — Par la même raison , le capitaine qui , pour être 
mieux à même de repousser une action en responsabilité dirigée 
contre lui par un armateur, a refusé un commandement qui lui 
était offert par un tiers afin de ne pas s'éloigner du lieu où le 
procès s'agltail, ne peut faire de cette circonstance la baie d'une 
demande en dommages intérêts contre son adversaire , alors d'ail- 
leurs que sa présence au siège du tribunal saisi de l'affaire n'é- 
ta.tpas indispensable au jugement de celle-ci (Rennes, iâjuill. 
IdlC, aff. N..., V. n" 566). 

SBCT. Q.— De la cessation des fonctions du capitaine. 

fiS3. En général, ces (onctions ne prennent fin qu'après l'a- 
chèvement du voyage pour lequel le capitaine a été engagé. — 
Toutefois, elles peuvent cesser plus tôt, par sa démission dûment 
acceptée; — par le congé que lui donne le propriétaire du bâti- 
ment;— par uu événement de force majeure; — par l'ordre de 
l'autorité qui prescrit son débarquement ; — par la vente forcée 
du Davire ;— par l'interdiction ou la suspension du capitaine; 
— Par la perte de son grade. 

i>t i Demiuio». — Ladémisslon du capitaine est une cause 
valable de la cessation de ses fonctions, à quelque époque qu'elle 
soit donnée , lorsqu'elle a elé acceptée par ceux envers lesquels 
il s'était chargé de la conduUe du bâtiment. — Mais , bois le cas 



En ce qni concerna les troisième et quatrième commi 
fji le même capitaine : — Considérant que-si, d'un coté, les armateurs , 
en se retiferniaul dans I» cercle d'une fia de non-recevoir que la cour, par 
U première des solution; précédente» , n'a point accueillie , n'ont pu- M> 
me liraient contredit au fond les demandes du capitaine, il est vrai aussi 
qu'ils n'y ont point acquiescé; que, dans cet état, le principe général que 
tuai demandeur est tenu de justifier ses demandes reste dans taule sa lorce, 
et duil surtout être sévèrement appliqué a la partie qui entreprend de re- 
lever des omission* par elle faites dans ses comptes précédents; qu», 
d'ailleurs, il parait que les troisième et quatrième commissions, re- la- 
mées après plusieurs années révolues, ont pour objet des opérations in- 
termédiaires entre ta vente de la cargaison , deuxième voyage , et les rn- 
tours, vente* et retours sur lesquels le capitaine a obtenu de* droits de 
commission que lui attribuaient les ordres et pouvoir des armateurs; que, 
quclqu'éU'ndus que fussent ces pouvoirs, on voit cependant qu'ils ne pro- 
mettent de commission au capitaine qne sur les rente* et les retours, et 
nullement sur les agissements intermédiaire*, qui n'ont pas même élé 
prévus; qu'enfin 1e capitaine, outre ce* droits de commission , avait d'au- 
tres avantages, et surtout des appointements fixes qui ne lui étaient ac- 
cordés qu'à la ebarg* de soigner le* intérêt* de «es armateurs , sans qne 
ceux-ci eussent d'autres commissions â lui payer que des ventes et retours; 
— Dit qu'il a élé mal jugé par lu derniers arbitres, en ce qu'ils ont écarte 
les demandes en rectification d'omissions faites par le capitaine Lebesque 
dans ses comptes précédent* i — Reformant seulement an ce qui concerne 
la premier*) de ces quatre commissions; — Ordonne qu'il soit alloué au 
capitaine Lebesque un droit de commission a 8 pour 100 sur la somme 
de 03,825 liv. 11 s., argent des colonies , produit de la cargaison du na- 
vire U Jtunt-Fèli* , premier voyage, mai* seulement jusqu'à concur- 
rence de ce qui se trouvera excéder la commission sur I* fret de soixante 
banque* de su re, même voyage , déjà allouée audit capitaine, par la 
première disposition de l'.irrèi du 11 juill. 1817 ; — Mu. lient les dispo- 
sitions du jugement arbitral du 98 fer. 1830, relative» aux trois autres 
commission»; — Cinquièmement... (sans intérêt], etc. 

Du 17 fév. 1831. -C. de Rennes, 5« ch. 

(1) Espèce: — (Corraevais-Castel C. Turbé.) — 1" sept. 181», ju- 
gement du tribunal de commerce de Hnnen, .ainsi roneu : — Attendu que 
des conventions d'armement arrêtée* entre les parties', il résulte! que In 
coi imniidemont du navire It tiuiimn a été garanti à Turbé pendant sept 
a n-, saut le cas d'infraction aux convention* stipulées et d'une grstioa 
déloyale ; '— Qu'une telle danse n'est évidemment que la renonciation au 
droit de congédiement de l'art. 218 et l'engagement de conserver le com- 
mandement an capitaine Turbé pendant le temps convenu; — Attendu 
qu'il n'est pas allégué que le capitaine ait enfreint les conditions de son 
commandement . qu'aucun blâme ni reproche ne peut lui être adressé; — 
Mais attendu que l'art. 3IH a posé un principe absolu , que cette pres- 
cription esl d'ordre public et importe a l'intérêt de la navigation , d'où suit 
qu'il ne peut y être apport* île dérogation ; que stipuler que l'armateur ne 
pourra plus congédier te capitaine k soa gre serait, dans certains cas, i de prendre dix 



do celle acceptation volontaire , le capitaine est tenu d'achever 
le voyage pour lequel il s'est engagé (o. cors. 33g , V. suprd, 
n« 473). 

SUS. 2 4 Congé. — Le propriétaire peut congédier le capitaine 
(soit avant le départ, soit pendant le voyage), sans qu'il y ail 
lieu à indemnité, s'il n'y a convention par écrit (o. eom. 318), 
et sans qu'il soit obligé de donner des motifs. En cela, le capi- 
taine est plus maltraité qne le simple matelot (270): c'est que 
l'engagement du matelot est on iouag», tandis qu'il n'intervient 
entre le capitaine et l'armateur qu'un simple mandat auquel est 
applicable l'art. 2003 c. clv. — V. MM. Delvlncourl, t. î, p. 205 ; 
Pardessus, n» 636. 

»*«. U faculté pour le propriétaire du navire de congédier 
à son gré le capitaine est d'ordre public; la clause qui garantirait 
au capitaine le commandement du navire pendant un temps dé- 
terminé doit, en conséquence, être réputée nulle, et le proprié- 
taire peut y contrevenir, bien qu'il n'ait aucun reproche à (aire 
au capitaine ( Rouen , 20 janvier 1844 ) (I). 

689. La circonstance que le nom du capitaine a élé Indiqué 
dans la charte-partie et que l'affrèleur s'oppose à la révocation 
du capitaine, ne met point obstacle à ce que le propriétaire pro- 
nonce à son gré cette révocation (trib. de com. de Marseille, il 
mal 1826, afl.Vielling; JOoel. 1830; 16 mai 1831). 

58». Le capitaine peut être congédié par l'armateur, sans 
allégation ni justification de motifs , alors même qu'il a un intérêt 
dans le navire, et alors même encore que, par l'acte de la société 
formée pour la construction et l'armement de ce navire, le coin* 
mandement lui ea a élé confié pour un temps déterminé égal a 
la durée de la société (Rouen, 16 mai 1838) (2). 



canser la reine de l'armemenl en même temps que compromettre le sort 
de l'équipage et de» passagers ; que forcer l'armateur k justifier des motifs 
de la révocation serait entraîner des procès et des lenteurs dont les con- 
séquence* pourraient être irréparables; qn'il est de ta plus haute impor- 
tance pour le* intérêts maritimes que l'armateur conserve toujours le droit 
de remplacer te capitaine k son gré; —Considérant que le législateur n'a 
pu vouloir, par la disposition de l'art. 218, établir un droit dérivant déjà 
des règles ordinaires du mandat, mais bien consacrer nn principe spécial 
du droit maritime; que le mandat confié au capitaine ne pent être con- 
fondu avec le mandat erdinaire ; que de notables différences résnltent des 
dispositions du eode de commerce; — Attendu que si la renonciation même 
formelle au droit de congédier le capitaine ne pent valablement engager, 
cette clause, dans le cas où il n'est pas justifié d'un motif plausible du 
renvoi , ne peut toutefois recevoir sot effet qu'A la condition d'indemniser 
le capitaine du préjudice par lui éprouvé; — Mais attendu que, par son 
refus de remettre le commandent ni, Turbé a causé à l'armateur un pré- 
judice dont il doit réparation ; — Considérant que le capitaine Turbé est 
copropriétaire du naiire le Gmlton; que dès Ik qu'il quitte le comman- 
dement , il est fondé, aux ternies de l'art. 219, k demander le rembour- 
sement de *en intérêt; que, d'ailleurs, Corme vais-Castel lui-même offre le 
remboursement et le rapatriement de Turbé , de Rouen k la Rochelle, la 
tout k dire d'experts; — Le tribunal dit k bon droit le congédiement du 
capitaine Turbé. etc. » — Appel. — Arrêt. 
I.x coca ; — Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers jupes ; 

— El attendu d'ailleurs qu'il résulte de l'eoiemble de l'acte' du 11 sept. 
1 838, et notamment de l'art. 8 dndil acte, que le commandement du nav ira 
était garanti au capitaine Turbé penUant plusieurs années, saut le cas 
d'infraction aux conventions «lipulérs et aux devoirs d'une loyale gestion; 

— Qu'il résulte de ce* dispositions écrites et du texte comme de l'esprit 
de ces conventions, que le capitaine avait droit k une indemnité pour le 
ias où il srrait congédié par le propriétaire du navire, sans que ledit 
cajiilaine rit en rien contrevenu k ses obligations; — Attendu, en fait, 
qu'il est établi qu'il a élé congédié, quoique le propriétaire n'eût aucun 
reproche a lui faire, et qu'ainsi il a droit k une indemnité ; — Sur la de- 
mande incidente de Turbé : — Attendu que l'appel de Cormevais-Caslel 
a indûment retenu Turbé k Rouen pendait plus d'un mois, et a ainsi 
r t an é l'époque où il pourra trouver un nouveau commandement; — 
(.(infirme le jugement dont est appel ; condamne Cormevais-Castel en 
£00 (r. pour k- préjudice causé k Turbé depuis le jugement, etc. 

Uu 20 janv. 1844.-C. de Rouen, 5* cb. -M. 6r-bert,pr. 
(3) Etpict: — ( Desbayes C. Poisson. ) — Une société s'est formée 
entre Desbayes, Poisson et antres, pour la construction et l'armement du 
naiire la \'ntt~de-<'avdtbrc. Le terme de durée est de six ans. Pois«oo 
esl nnmmé armateur, et Deshayes capitaine. — L'acte <le société porte: 
« L'armateur fournira des lettres de crédit au capitaine Deshayes, que le* 
intéressés reconnaissent capitaine du navire pendant l'association. — Le 
lomni.iiiilementdu navire étant confié ancapîlainc Dette] es, il sera obligé 



Deshayes use de- 
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&*9. La disposition qui refase une Indemnité au capitaine 
congédié , s'il n'y a convention contraire , ne reçoit pas d'appli- 
cation lorsqu'il » été stipulé par écrit entre le propriétaire et le ca- 
pitaine que celui ci ne pourrait pas «Ire congédié pendant un temps 
déterminé ; dans ce cas , une indemnité est due au capitaine , s'il 
est renvoyé sans qu'aucune faute loi soit Imputée. C'est do moins 
ce qui résulte de l'arrêt précité (n* S86) de la cour de Rouen, du 
20 janv. 1844, aff. Cormevals. 

699. En disant que le propriétaire peut congédier le capi- 
taine tam indemnité , l'art. 918 entend seulement refuser au ca- 
pitaine tous dommages - Intérêts à raison de la privation des 
bénéfices qu'il eût pu faire en conservant son emploi , mais non 
pas l'indemnité du temps qu'il a employé au service de l'armateur 
(Pardessus, foc. cit.)— En effet, l'usage qui n'accordeaueun salaire 
au capitaiee pour sa surveillance aux réparations et à l'arme- 
ment du navire, étant fondé sur ce que le capitaine trouve dans 
les avantages que le voyage lut présente une indemnité suffisante 
des peines et soins qu'il donne an navire pour le mettre en élat 
de l'effectuer , ne saurait être Invoqué lorsque, par le congé que 
reçoit le capitaine en cours de voyage , Il ne peut profiler de tous 
les avantages qu'il avait droit d'espérer. Dans ce cas , Il est juste 
que le capitaine reçoive un salaire quelconque pour la surveil- 
lance qu'il a exercée (trib. de corn, de Marseille, 20 oct. 1830). 

50t . Le capitaine congédié pendant le voyage, a droit de 
réclamer (outre ses appointements dos jusqu'à celte époque) les 
frais de conduite et de retour au lieu de son départ (d'après les 
bases fixées par l'arrêté du 3 germ. an 12) , bien qu'il n'y ait pas 
eu de convention expresse à cet égard ( Aix , 10 août 1826) (i). 

5f»a . L'art. 218, en déclarant qu'il n'y a pas lieu à Indem- 
nité envers le capitaine congédié, s'il n'y o convention par écrit, 
n'a pu entendra parler que des conventions tur f indemnité eUe- 

mande en destitution , «t, eobsidiairement , il prétend que, d'après les 
art. 218 et 219 c corn. , il a droit de le congédier sauf remboursent 
Se m part d'intérêt. — 9 janr. 1838, la detlitulion eil prononcée par 
sentence arbitrale. — Appel. — besbayes prétend une le commandement 
de navire lui ayant été dm. né pour la dorée de la société , son mandat est 
devenu irrévocable. Il y a , d'aillenrs , en contrat syoallagmaliqu* dans 
la convention formée entre 1rs a-sociés , par laquelle il s'est engagé a 
prendre on intérêt dans la propriété do navire. La volonté des coalxac- 
tants est dès lors nécessaire peur résilier le contrat.— Arrêt. 

La coca; — Attendu qoe , devant les arbitres comme devant la coor , 
le sieor Poisson , armateur de navire la VilUdt-CawUbte, a soutenu qu'il 
avait an awias la faculté de congédier le capitaine de ce navire, confor- 
mément aux disposions des art. .18 et 219 c. com. ; — Altrndo que le 
droit de congédiement , même sans allégation ni justification de motifs , 
appartient ioconlestablemeat a l'armateur dans le cas même où le capitaine 
est copropriétaire do navire;— Qu'en pareille matière, la loi commerciale 
devait d'aolanl pins largement autoriser la révocation do mandat qoe *oo- 
vent les propriétaires du navire *e «croient trouvés dam l'impossibilité de 
justifier de leurs griefs et de les faire accueillir dans un délai assex coorl 
poor que les intérêts de l'armement ne puissent en souffrir; — Attendu 
qoe , d'après les conventions verbale* avouées par les parties, l'armateur 
n'a pas renoncé à la faculté de congédier le capitaine ; — Qoe ce dernier, 
quoique investi de la dooble qualité d'intéressé et de commandant le navire, 
n'en restait pas moins soumis aax conditions spéciale* et distincte* qni 
s'attachaient à chacune de ces qualités ; — Que l'abdication du droit de 
congédiement ( en supposant d'ailleurs qu'elle pot être valablement stipo- 
Me ) , n* peut s'indoire , dans l'espèce , do laps de temps pendant lequel 
le capitaine devait remplir ses fonctions; — Par ces motif» .émendant, dit 
k tort la demande en destitution formée contre le capitaine Desbaves, et 
faisant droit aox conclusion» subsidiaires do sieor Poissoa , lui accorde 
acte de la déclaration de congédiement par lui fait h Desbayea an. nom de 
tous le» intéressés, dit et juge qo'elle produira elel , etc. 
Do 16 mai 1838.-C. de Rouen, I" ch.-M. Fercoq, pr. 
(1) ffaWe* .• — (Lebaslier d* Rivry C. Boy de la Toor.)— Labaraque, 
propriétaire de u Louta*. l'eipédie du Havre a Marseille, soo» la conduite 
du capitaioe Lebaslier de Rivry, recommandé par le» frère» Boy de la 
Tour. — Avec l'autorisation de ceux-ci, Lebaslier frêle le navire a Mar- 
seille poor on voyage dont le cours a été iodiqoé; ma» avant de partir, 
il a été congédié par ses reeommandauires , wr Tordra donné par Laba- 
raque.— Alors le capitaine réclame une indemnité contre les frères Boy. 
- Le tribooal de Marseille l'accorde sur le motif que l'art. 218 e. com. 
ne dispense le propriétaire de payer noe indemnité an capitaine qu'il con- 
gédie que lor«qu'il n'y a pu eo convention par ient; qu'il y a eu con- 
tention par écrit, dès qoe, comme dans l'espèce . l'ouverture do réle de 
l'équipage a ro lieu , et qoe le capitaine y a été inscrit en cette qualité. 
-Appel. -Arrêt 



même, en cas de congé, et non des conventions écrites qui peuvent 
exister sur tout autre objet entre le capitaine et le propriétaire ; 
car, s'il en était autrement, l'exception que la loi a entendu po- 
ser serait inutile, puisqu'il existe toujours des conventions écrites 
entre les parties, soit qu'elles résultent d'un accord exprès, soit 
qu'elles dérivent du raie d'équipage seulement (Aix, 10 août 
1826, aff. Lesbaslier de Rivry, V. n* SOI -, trib. de com. de Mar- 
seille, 20 oct. 1830; 16 mai 1851.— Contrà, trib. de com. de Mar- 
seille, 1 5 sept. 1 808 , aff. Isnard ; 2 août i 822, aff. Gestln ; 1 0 sept. 
1828, aff. Abeille). 

699. SI le capitaine congédié est copropriétaire du navire , 
il peut renoncer à la copropriété, et exiger le remboursement du 
capital qui la représente (c. com. 219), car il n'a peut-être con- 
senti it avoir un intérêt dans le navire que parce qu'il devait en 
avoir le commandement ; et dès lors II est juste , dès qu'on le con- 
gédie, qu'il puisse rompre l'association . et se faire rembourser 
son capital. — Le moulant de ce capital est détermine par des 
experts convenus ou nommés d'office (219), de la manière in- 
diquée par les art. 302 et suiv. e. pr. 

5» l. Le capitaine ne pourrait être congédié si sa portion 
d'iutérét excédait la moitié de la valeur du navire, on si , réunie 
a la portion des copropriétaires opposés à la révocation , elle 
excède celle moitié (arg. de l'art. 220). 

696. Le droit que l'art. 21 9 accorde au capitaine congédié 
est purement facultatif pour celui-ci. On ne pourrait le contraindre 
à recevoir son remboursement (Delvincourt, t, 205; Dageville, 
2, 147; Pardessus, foc. cit.). 

699. SI, ayant opté pour la conservation de sa part dans la 
propriété , il a demandé et obtenu en justice acte de sa déclara- 
tion à cet égard, il ne peut plus, à raison du contrat Judiciaire 
qui est intervenu, réclamer le remboursement du capital qui re- 

La coim; — Attendo qoe la commission qni est donnée pour le com- 
mandement d'an navire est un véritable mandat , puisque le législateur, 
dan» le code de commerce, a suivi les règles relatives au mandat poor 
déterminer les rapports qui doivent exister entre le propriétaire d'on na- 
vire et le capitaioe ; — Qu'en effet, le code civil (art. 1986) ayant éta- 
bli que le mandat est gratuit , s'il n'y a convention contraire, et art. 2003 
et 2004, qu'il est révocable a la volonté do mandant, le code de commerce 
a de même permis au propriétaire d'un navire de congédier le capitaine, 
et déclaré qoe celui-ci n'aurait pas droit h l'indemnité s'il n'y avait pas 
convention par écrit; — Attendu qoe le» premiers juge* n'ayant pas re- 
connu dans la commission d'un capitaioe le caractère d'un mandat , il» 
ont pensé que l'on pouvait considérer l'engagement du capitaine dans le 
réle de l'équipage, comme étant la convention exigée par l'art. 218 c 
com., et qui suffisait pour lier le propriétaire do navire envers le capi- 
taine, relativement à l'indemnité; — Attendo qu'une telle interprétai»* 
est opposée aux vue* du législateur, qui n'a établi le réle d'équipage que 
pour le» engagements relatifs au service do navire et pour constater la 
qualité des personnes portées audit rôle , qui , dés lors , ne peut devenir 
on titre poor l'indemnité dont l'allocation , en cas de congé , dépeod ri- 
goureusement, aox termes précis de l'art. 218, d'une stipulation parti -n. 
liére et écrit*; — Que l'oo ne sacrait se prévaloir, eo faveur du capi- 
taine , de l'art. 270 do même code , doot les diverses dispositions sont 
relatives seulement sox matdott k qui la loi usure ooe indemnité, s'ils 
•ont congédiés sans cause valable, l'engagement do matelot étant un ir- 
ritable louage d'oeuvre auquel I* code de commerce applique alors les 
régies relatives h ce genre de contrat; — Que de même Part. 272 de ce 
code est encore étranger à ia question, parce qu'eo rendant communes au 
officier» les dispositions des diver» articles relatifs aux loyers et astre* 
droits de» matelots, cela ne s'applique au capitaine que dans le ras oo il 
n'est pu mis lui-même en opposition avec le» gens de son équipage ; c'est 
ainsi qu'était entendue, suivant le commentaire de Valin, l'ord. de 1681, 
art. 21 , lit. 4, Ht. 3, dont l ait. 273 du code aclnel de commerce est la 
répétition ; — Attendo que, d'après l'art. 218 précité de ce code, le eapi- 
laioe a la faculté de faire avec le propriétaire do navire tooles conven- 
lion* et tous accord» poor régler one indemnité en eu de congé, et que. 
dès lors, il doit s'imputer de n'avoir pas fait avec le propriétaire do na- 
vire u» traité qui détermine et Gxe set droits ponr ce eu éventuel ; — At- 
tendo, eo système général de législation, que lorsque les droits partie*- 
liers sont réglés par un* disposition spéciale de la loi , on ne doit plus 
admettre d'analogie entre des cas divers qni ne sont pu régi» par les 
mêmes principe* ; — Attendu ensuite que, dans toutes le* hypothèse» et 
d'après l'équité naturelle, les 'rais do retour do capitaine au lieu de son 
départ loi soot dos par le propriétaire do navire qni a cru devoir le eoe- 
dier; — loGrme et met Boy d* la Toor hors de procès, sasf le rrlor 
Marseille au Havre dû audit capitaine, s'il n'y a été pourra. 

Du 10 août 1826.-C d'Aix.-M. d'Ariataa-Lauris, pr. 
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présente sa copropriété : Toptlon par lui faite est Irrévocable ( Bor- 
deaux, tO|anv. 1834) (1). 

A9)9. S'il refusait de recevoir des autres propriétaires du na- 
vire ie remboursement de sa portion d'intérêt, et la vendait à un 
tiers , afin de leur donner, malgré eux , un nouvel associé , ceux-ci 
n'auraient point, comme sous l'ordonnance, le droit de faire esti- 
mer, par experts, la portion du capitaine, et de I?. retenir, par 
préférence, au prix de l'estimation. La loi ne leur accorde point 
le droit de préemption dont il s'agit , et l'on ne saurait assimiler 
la vente faite par le capitaine à la cession d'un droit litigieux. 
Telle n'est pas totyefols l'opinion de H. Uageville, t. 2 . p. 149 : 
il ue refuse aux autres copropriétaires du navire le droit en ques- 
tion que dans le cas où U portion du capitaine a été vendue par 
autorité de justice. 

*»». Si le capitaine a été congédié contre l'avis de la mi- 
norité des copropriétaires , les membres composant cette mino- 
rité peuvent-ils être forcés de contribuer à l'acquisition de la 
portion d'Intérêt du capitaine? Suivant Valin, Delvlncourt et 
M. Pardessus, celle acquisition doit être opéré par ceux qui l'ont 
voulue.— Suivant Boulay-Paly et H. Dagevllle (t. 3, p. 1 30), le 
même motif qui veut que l'avis de la majorité force la minorité a 
congédier le capitaine doit l'assujettir a contribuer au rachat dont 
Il s'agit.— Cette dernière opinion nous semble préférable. 

ôt»» Le propriétaire d'un navire prêt à mettre a la voile, 

(1) ( Bernard C. Préaol. ) — La coen; — Attendu que , lorsque. 
Préaut a exerce la faculté qa'ii avait , aux termes de l'art. 218 c. coin. , 
comme propriétaire du navire U Gwiat*-A*na , de congédier Bernard qui 
en était le capitaine, ce dernier qui en est copropriétaire pouvait, snv.it 
l'art. ï 19. renoncer a la copropriété et exiger le remboursement du capital 
qui la représentait; qu'il préféra de conserver son tien dans la propriété 
du navire; — Attendu qu'il demanda même qu'il lai fût donné acte parle 
tribunal de commerce de aa déclaration formelle a cet égard; — Attendu 
que le jugement du 28fév. I8S1 , dont est appel, intervenu sur ce chef de 
conclusion , et qui nécessairement a dû y avoir égard, l'a en effet accueilli 
«fooe manière ci presse; — Attendu qu aujourd'hui , et après un tel ordre 
de choses, Bernard ne peut ni obtenir d'être réintégré on maiulena dans le 
commandement du Gvtiavt-Anna, parce qa'en vertu d'un droitqui appar- 
leDaita Preaut, il m aété légalement privé . ni rertair contre uue option 
définitive, irrévocable , pui»o,u'«llc repose sur un contrat judiciaire ; — 
Saos avoir égard aux exceptions proposées par Bernard dont il est déboulé, 
met au néant l'appel qu'il a interjeté du jugement rendu le 28 fév. 1831, 
par le tribunal de commerce de Bordeaux. 

Du tOjanr. 1832. -T.. de Bordeaux, 4* ch.-M. Poumayrol, pr. 

(2) Eipie* ■ — (Guilbaud C. Uuroielle et comp.) — Jugement do tri- 
butiai du Havre en ces termes : — «Le Tribunal ; — Attendu que l'or- 
donnance royale du 4 août 1819 impose , par son art. 1, aux armateurs 
et capitaines de tous navires baleiniers moulés de vingt h oui mes d'équi- 
page et au-dessus , d avoir i bord un chirurgien; que l'art. 4 de cette 
même ordonnance prescrit les conditions requises pour être admis en qua- 
lité de chirurgien , et que .'examen et la vérification des titres des sujets 
qui se présentent pour être employés sur les navires de commerce sont dé- 
légués, par les art. 5 et 6. a une commission instituée a cet effet ; que , 
d'après l'art. 13, tout chirurgien embarqué k bord d'un navire de com- 
merça est obligé de tenir un journal sur lequel il décrit les maladies par 
lui traitée pendant le vu» âge, et les remèdes qu'il a administrés; que ce 
journal doit être remis au commi 




□issaire chargé de l'inscription maritime 
pour être aussi visé par ce fonctionnaire, et enfin soumis a la commission 
désignée par l'art. 5 , qui doit certifier l'examen qu'elle en a fait et expri- 
mer son opinion sur ledit journal; que, pour ce qui concerne le voyage 
uu baleinier la Meut*, qui a donne lieu au procès actuel, il demeure 
constant que le chiiurgien Sanly a été embarqué sur ledit bâtiment eu 
conformité des dispositions Ue l'ordonnance précitée ; qu'il ne dépendait 
pas de Duruielle et comp. de se soustraire aux obligations qu'elle leur 
présentait; que la position de ce chirurgien à bord était légale; que ses 
acte* portent un caractère officiel ; que son journal , vise par le capiiaiue 
Lepelletier, qui avait remplacé Guilbaud , remis au commissaire de l'in- 
scription maritime de ce port, et enfin revflu d'un certificat honorable de 
la commission d'examen , est tenu avec une parfaite régularité; que tout 
ce qui concerne nun-seulement la maladie du capitaine Guilbaud , mais 
eacoM celles dont ont été atteints plus de la moitié des gens de l'équipage, 
; est mentionné, que l'apparition, les causes, les progrès et 1rs phase» des 



y MM rapportés avec uue exactitude minutieuse ; qu'il 
est donc impossible de voir dan» les articles uece journal qui concernent 



I, le résultat de sentiments hostiles du chirurgien Sauty à l'égard 
de ce capitaine , encore moins les actes d'un agent préposé pour espionner 
sa conduite; que le tribunal ne ..aurait accueillir les allégations mise» en 
par Gnilbaud , ni voir dans la conduite de Sanly 
ida sa profession; 

ivili. 



457 

le eapltatne, peut saisir de sa 
le tribunal de commerce établi dans le lieu où le na- 
amarré, bien, que le capitaine n'y soit pas domicilié 
(Bruxelles, 10 mat 1815, aff. Desmedt, v» Exploit).— V. aussi 
Compét. corn., n* 407. 

<* OO . 3* F oree majeure. — Lorsqu'il y a lieu , en pays élran* 
ger, au remplacement du capitaine pourcausede maladie on autre, 
le consul, sur la requête à lui présentée par le conslgnataire < 
par l'équipage, et a;irès avoir prts tous les renseign 
juge convenable* , approuve ou rejette la requête par une i 
nance qui est signifiée Uni au capitaine remplacé qu'au < 
deur.— Dans ce cas, et lorsqu'il est nécessaire de 
uo capitaine décédé, les consuls n'admettent, autant que faire 
se peut, pour remplaçants, que des jeunes gens de mer ayant la 
qualité requise par l'ordonn. du 7 août 1823 pour commander uu 
bâtiment de commerce (ord. 2» oct. 1833, art. 42 ) V. au surplus 
mprd, u 0, 302 et sut». 

VOl. Le capitaine qui , par incondolteet par excès de table, 
a contracté à bord des maladies qui ont nécessité son dépôt à 
terre et son remplacement en cours de voyage, n'a pas droit à 
la totalité de son prix d'engagemeot , ni an remboursement de 
ses frais de maladie : ici ne s'applique pas l'art. 262 c. com. 
(Rouen, 18 fév. 1840) (2). 

•©». Débarquement ordonné par PaMorilé.— Le capitaine 

» Attendu qu'il ressort avec la dernière évidence des faits de lacause, 
des explications qui ont eu lieu dans le cours des plaidoiries rt de» détails 
contenus dans le journal du chirurgien Santy, que Guilbaud , s'embar- 
quaot sur la Afetar, a peine guéri d'uae maladie antérieure , avait besoin 
do mener une vie réglée et de suivre na régime de sobriété; que , loin da 
la, il se livrait fréquemment k des excès de boire et de manger, qai al- 
laient parfois jusqu'à l'ivresse, et que , rebelle aux avertissements da chi- 
rurgien , il ne voulait rien changer a un genre de vie dont les suites fu- 
nestes lui étaient prédites; que vainement Guilbaud voudrait s'excuser 
sur le peu de confiance qne lui inspirait le chirurgien Sanly ; qu'en accep- 
tant le commandement dn navire la J/eust. il n'ignorait pas qu'il pour- 
rait s» trouver dans le cas de recevoir des soins du chirurgien du bord ; 
que, d'ailleurs , il ne voulait P" »» euumctur aux. prescriptions de ce- 
lai-ci et prendre les remèdes ordonnés ; que ries ne saurait excuser des 
excès continuellement répétés et blâmables, surtout chex un capitaine , 
qui ne devait pas perdre un instant île vue la responsabilité qu'il avait as- 
sumée sur lui, en se chargeant de la conduite et d* la direction du na- 
vire; qu'il est impossible d'admettre qu'un capitaine chargé de diriger 
une affaire impoi taule, puisse, en se livrant a des excès dont les résul- 
tats lui sont connus d'avance, en se mettant horsd'etal de remplir ses 
engagements et d'accomplir sa mission , conserver néanmoins le droit de 
réclamer lo prix de services qu'il s'est mis volontairement dans l'impuis- 
sance de rendre , et de grever, en outre , l'armement de frais considéra- 
bles de maladie; — Attendu qu'il n'y a ici aucune analogie avec l'affaire 
du sieur Lebon , lieutenant sur lo même navire , précédemment jugée par 
le tribunal; que s'il est vrai que, comme dans l'opèce, Lebon avait vo- 
lontairement et par imprudence été atteint d'une maladie qu'il n'eut tenu 
qa a loi d'éviter, il n'y avait pas eu nécessité, comme pour Guilbaud, de 
le faire mettre a terre pendant le voyage , de le faire remplacer, et que sa 
maladie ne l'avait pas empêché de travailler a bord et de s'y rendre en- 
core utile, tandis que Guilbaud . resté malade a Talcahuana, a cessé de 
rendre aucun service, n'a pu retourner h bord , et qu'il a fallu mettre un 
autre capiiaiue a sa place ; 

• Attendu que l'art. tt\ c. com. rend tout capitaine garant de ses fautes, 
même iègétes, daas 1 exercice de ses fonctions; que l'art. 262 même code, 
invoqué par Guilbaud, est inapplicable dans l'espèce, puisqu'il ne s'agit 
ui de maladies ni de blessures contractée* au servi. c du navire, mais bien 
et uniquement des tuiles d'une intempérance continuelle et volontaire ; 
que m s anciennes lois et celles des antres pays commerçants ont de tout 
lump* consacré ces mêmes principes; que l'upinion de tous les auteur* rl 
commentateurs , anciens et modernes, nationaux et étrangers , est una- 
nime sur ce point ; qne l'art. 221 c. com. n'a fait que maintenir une dis- 
position de loi dés longtemps pratiquée ebrt tous les peuples qui se sont 
livrés au commerce maritime; que l'intention du législateur à cet égard 
est clairement exprimée, et dans l'exposé des motifs et dans les discus- 
sions qui eurent lieu lors de l'établissement du code qui nous régit au- 
jourd'hui ; que celle intention a élé évidemment de consacrer d'uni 
manière plus forte les obligations qu'imposent les lois civiles a tout man- 
dataire salarié ;—Alleodu que Doroxelle el comp. ont déclaré ne pas con- 
tester a Guilbaud sa part au produit de la première saison de la pêche, 
cc.-t-.vl.-- de tout le temps que celui-ci est resté à bord de ta Htm* ; 

■ Attendu qu'indépendamment de sa part au produit de la pêche entière 
de c» navire, Guilbaud réclame les article* suivant* : 1° 645 fr. objet» 
dépêche qu'il dit avoir mis a bord et lui appar- 
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peut être débarqué , dorant le voyage , par ordre des consuls et 
autres agents établis par le gonvernement dans les pays étran- 
gers , ou des officiers d'administration préposés à l'inscription 
maritime dans les ports de la République, pour (aire cesser les 
(roubles que sa présence aurait occasionnés ou pourrait faire 
naître dans le navire, ou pour d'autres causes particulières qui 
auraient fait juger ce débarquement absolument nécessaire. — 
îtans ce cas, suivant les motifs qui auront donné lieu-à cette me- 
sure, et dont il doit être fait mention sur le rôle d'équipage, 
l'ordre de débarquement statue si les frais de conduite du marin 



tenir; f 77* fr. 30 c. effels d'habillement par loi destinés k «Ire vendus 
ans gens de l'équipage; 3* 370 fr. carte marinier» et autres effets; 
4° 336 fr. frais de maladie a Bordeaui; — Attendu que, soit que les 
effets composant le premier article de 645 fr. aient été mis a bord lors de 
l'armement au Havre, soit qu'ils aient été achetés en cours de voyage, 
"'«tait a Goilband a constater d'une manière régulière que ces effets étaient 
•a propriété; que ce n'est pas a Doroxello e* comp. a faire la preuve con- 
traire ; qu'il n'est pas d'usage que les capitaines de navires baleiniers met- 
tent à bord des ustensiles de pécbe a eut appartenant , et que si , daos 
le couri du voyage, ils oat h pourvoir au remplacement d'une certaine 
quantité de ces mêmes ustensiles , il leur est alors facile de constater sur 
le livre de bord la nécessité dans laquelle ils se sont trouvés , et de men- 
tionner sur ce même livre la quantité et la valeur de ces objets ; que l'art. 
224 c coin, traçait au capitaine Guilbaud la marche qu'il devait suivre 
en pareille occasion; — Attendu que si Gniibaod a laissé à bord de la 
Mrute les objets formant les art. S et 3 de ses réclamations, il lui était 
facile, lorsqu'il a quitté le navire, d'en faire constater l'existence k bord, 
d'en charger un de ses officiers ou le capitaine qui l'a remplacé ; que son 
i lal de maladie n'avait pas anéanti ses facultés au point de ne pas loi 
i de s'occuper de ses détails et de mettre en règle ce qui concer- 



nait ses intérêts ; qu'aujourd'hui Durotelle et comp. ne sauraient être res- 
ponsables de ce que ces effets auraient été volés, gaspillés ou perdus ; — 
Attendu que Guilbaud , s'étanl mis par sa faute dans le cas d'abandonner 
le commandement de la M mu et d'être sans narlicination au nroduil de 
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le commandement de la A/eu* et d'être sans participation au produit de 
la seconde saison de la pèche, les frais de maladie postérieurs h son dé- 
barquement et ce» de sa maladie a Bordeaux doivent être a sa charge; 
—Attendu que Duroielleetcomp. ont formé contre Guilbaud une demande 
incidente h l'effet de lui faire rendre compte d'une somme de 7,26s fr. 
97 c, par lui reçu* et p*y*« on cours do voyage; que les articles compo- 
sant celle somme sont compris dans les comptes généraux des dépenses^ 
du navire a Talcahuana, et que cette demande, par suite des motifs qui 
précèdent , ne «aurait leur être contestée ; 

■ Accorde acte a Durotelle et comp. de ce qu'ils obéissent tenir compte 
à Guilbaud de sa proportion aux produits de la première saison de pèche 
du navire la Umu, soit 5,317 fr. 30 c, sous les déductions de droit; 
déboule Guilbaud de ses autres demandes ; ordonne qu'avant de toucher 
sa part au produit de la première pêche, il sera tenu de rendre eompie a 
Durotelle et comp. des 7,268 (r. 97 c. ei-dessos mentionnés , et de leur 
tenir compte du reliquat qu'il pourra rester leur devoir. » — Appel par le 
capitaine' Guilbaud. — Arrêt. 
1.* cooa; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme. 
Du 18 lé». 1840.-C. de Rouen, 1» eh.-MM. Fercoq, pr. Rouland , 

! Uf iluSn!*) - Levillain, capitaine du navire 
armateur, Ini avait confié le commandement, 
avaii, par sa conduite durant sa traversée du Havre k Valparaiso , donné 
«■eu au consul français , à Rio-Janeiro . d'ordoooer son débarquement et 
«on renvoi en France sur un autre navire. — Le consul avait déclaré 
l'armateur supporterait les frais de retour. 

Levillaia revint au Havre, et, sur sa demande en payement de sa solde 
de capitaine et d'autres réclamations qu'il éleva contre Piatel , le tribuual 
de commerce rendit un jugement en ces termes : — ■ Attendu , relative- 
ment au pris du passage de retour du capitaine Levillaia sur le navire la 
Clauditu, qu'il est énoncé formellement, dans l'ordre de débarquement, 
qu'il sera d< frayé jusqu'au Havre par l'armement, ce qui écirle entière- 
ment la répétition faite par Piatel père de la somme de 800 fr. déboursée 
à ce sujet; — Attendu que le capitaine méconnaît, et que rien ne justifie 
qu'il ait été chargé de remettre h Piatel les papiers relatifs aux avaries 
réfiées a Valparaiso; que , loin de là , MM. Breltain et comp, dudit lieu , 
disaient, h la date du 19 déc. 1827 , qu'ils enverraient ces papiers par la 
première occasion , lorsqu'ils les auraient retirés du consulat français, 
ce qui n'indiquait pas l'intention de les confier as capitaine Levillain; 
que, par conséquent, la demande que fait Piatel, pour dédommagement 
du préjudice qae peut lui occasionner la privation des papiers en question, 
ne s durait être admise ; — Attendu qu'il demeure constant que les torts du 
capitaine Levillain et l'irrégularité de sa conduite ont été partagés par 
Piatel, file de l'armateur , el second h bord ; — Attendu que cette circon- 
s.saas être une excuse pour Levillain , n» permet pas de lui attri- 
sta préjudice survenu a l'armement par manque de 
i, enfin .que Levillain a etpié sa négligence 
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doivent être déduite sur ses gages , ou s'ils seront payés en sus, 
•au compte des armateurs et chargeurs (arrêté 5 germ. an U, 
art. 3). 

•OS. Lorsqu'un consul français, en privant un capitaine de 
navire de son commandement, en pays étranger, pour cause 
d'Incondulte, en vertu du pouvoir que lui confère à cet égard 
l'arrêté du 8 germ. an 18, a décidé que le retour du capitaine 
en France aurait lieu aux frais de l'armement, cette décision doit 
être exécutée , el oonséquemmenl l'armateur n'est pas fondé 4 
répéter ces frais contre le capitaine (Req., 8 mars 1832) (1). 

par la privation de son commandement et par la responsabilité que le pré- 
sent jugement fait peser sur lui ; — Attendu que la perte de dix surons de 
yerba mate qui ont manqué au débarquement à Valparaiso est. suffisamment 
constatée; — Attendu que le capitaine Levillain , qui avait signé le con- 
naissement, est, aux termes de l'art. 232 c cona., responsable des mar- 
chandises par lui chargées; que, cooséquemment , le prix de la marchan- 
dise manquante doit être mis k la charge du capitaine Levillain , etc. 

Appel principal par Piatel et appel incident par Levillain ; — Piatel pré- 
tendit, 1* qu'il devait être remboursé de £00 fr., pour (rais de retour du 
capitaine; 3" qu'il avait droit k 10,341 fr. 38 c. pour avaries, ou k la 
remise de toutes les pied s relatives auxdites avaries; 3* qu'il avait égale- 
ment droit k 49.978 fr. 63 c. pour les dommages qui lui avaient été 
causés; 4° qu'il devait être admis k la preuve des faits qu'il articulait. — 
De son coté, Levillain soutenait qu'il devait être déchargé de toutes con- 
damnations. 

Par arrêt du 10 juill. 1830, la cour de Ronen accueille ces dernières 
conclusions en ces termes : « Sur le premier chef : — Attendu qu'il ré- 
sulte des documents du procès , que le capitaine Levillain ne s'est pas 
écarté de la mission qui lui avait été donnée par des instructions qui fai- 
saient sa loi; — Sur le deuxième chef : — Attendu que le capitaine Le- 
villain n'a contracté aucune obligation relativement aux avaries ; que les 
coosignalaires de Valparaiso qui avaient tout pouvoir et qui écrivaient que 
les pièces concernant les avaries étaient déposées au consulat , n ont pas 
fait passer ces pièces au sieur Piatel . qui , de son cfllé , ne les a pas ré- 
clamées, et que le capitaine ne peut être responsable des pièces qu'on ne 
prouve pas avoir été en sa possession ; — Sur le troisième chef : — At- 
tendu que rien ne constate au procès que le propriétaire du navire ait 
éprouvé des perles et dommages par la faute, la conduite et l'inexpérience 
du capitaine Levillain ; — Attendu que les faits articulés par le sieur 
Piatel , sont , d'après les documents du procès, incoocluants ; adoptant au 
surplus, sur ces trois chefs, les motifs des premiers juges ; — « Sur l'appel 
incident : 1* en ce qui concerne la somme de 3.775 fr. 63 c. : — Attendu 
qu'il n'existe, dans la cause, aucun procès-verbal ni aucune preuve suf- 
fisante émanée, soit du capitaine , soit de personnes dignes de foi , qui 
constate le défaut de dix-neuf surons au moment do débarquement , terme 
de la responsabilité du capitaine ; 3* sur la somme de 532fr. 88 c. ; — At- 
tendu que l'emprunt k la grosso n'a pas été fait par le capitaine Levillaii, 
mais par le capitaine qui l'a remplacé ; qu'ainsi les effets de cet emprunt 
qui ne peut être attribué a la conduite du capitaine Levillain , ne doivent 
pas l'atteindre: —La cour joignant les appels principal et incident, i 
avoir égard aux faits articulés par Piatel , lesquels sont rejetés comme 

l'appel incident, met l'a 



et ce dont est appel au néant ; réformant , décharge le capitaine Levillain 
de la condamnation, 1" de 5.775 fr. 62 c, et 3* de celle de 533 fr. 88 c; 



le jugement au résidu et en ce qui concerne l'appel principal ; 
effet...; el sur le surplus des demandes et conclusions des parties, les 
met hors de coor, etc. » — Pourvoi de Piatel. — Arrêt. 

La coca ; — Sur le premier el le deuxième moyens, tirés de la fausse 
application des art. 216 et 318 c. com., 1998 et 2003 c. civ. , delà vio- 
lation de la loi du 24 août 1790, el des art. 1108 et 1131 c. civ. : — 
Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 3 de l'arrêté du gouvernement, 
du S germ. an 13, relatif k la conduite des gens de mer, naviguant pour 
le commerce , les consuls de France , établis dans les pays étrangers , ont 
le di oit d'ordonner le débarquement desdils gens de mer, el de staturr, 
par l'ordre de débarquement, si la conduite sera déduite sur leur gages, 
ou si elle sera payée en sus au compte des armateurs et chargeurs ; - Que 
l'art. 8 de cet arrêté fixe la quotité des frais de conduite relativement aux 
capitaines; — Qae l'art. 318 c. com., ne déroge nullement aux disposi- 
tions d'ordre public et de nécessité établies, dans l'intérêt des armateurs 
eux-mêmes, par ledit arrêté; — Attendu , en fait, qu'il résulte de l'arrêt 
alloué, que l'ordre pattrquel le consul de France a Rio-Janeiro a prescrit 
le débarquement du capitaine Levillain , énonce formellement qu'il sera 
défrayé jusqu'au Havre par l'armement; — Qu'ainsi en rejetant la répé- 
tition de l'Util père, k raison des (nus de conduite da capitaine Levillain, 
l'arrêt n'a fait que se conformer k l'arrêté do gouvernement, du 5 germ. 
an 12 , et n'a violé aucune autre loi ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation de l'art. 1993 e. de. , et 
les art. 314 el 230 c com. : - Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué , 
que les avaries ont été réparées k Valpar.iiso, lieu delà demeure des fon- 
dés de pouvoir de Piatel pète, ce qui, aux termes de Part. 232 du c. casa., 
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••4. Les frais de conduite sont réglés conformément à l'ar- 
rêté précité du 5 germ. an 12 et à l'ord.du 12 mai 1836. 

•05. 5- Vente forcit.— Là vente forcée du navire fait cesser 
les fonctions du capitaine; sauf à lui à se pourvoir en dédom- 
magement contre qui de droit (c. com. 308) , c'est-à-dire contre 
celui qui l'a nommé , si toutefois il y a convention expresse qu'il 
ne pourrait être congédié sans Indemnité (o. com. 918). — Cette 
interprétation n'est cependant pas admise par tous les auteurs : 
MM. Boulay-Paty, 1. 1, p. 220, et Dageville , t. 2, p. 93, esti- 
ment que le propriétaire ou l'armateur qui , lorsqu'il congédie vo- 
lontairement le capitaine, n'est tenu de l'indemniser, aux termes 
de l'art. 218, qu'autant qu'il y a à cet égard convention par 
écrit , est , au contraire, obligé , quand la cessation des fondions 
du capitaine est l'effet de l'adjudication forcée du navire, d'offrir 
un dédommagement à celui-ci, nonobstant l'absence de toute 
convention sur ce point. La raison qu'ils en donnent, c'est que 
lorsqu'un propriétaire congédie son capitaine par un acte de sa 
libre volonté, Il ne fait qu'user du droit naturel qu'a tout man- 
dant de faire cesser le mandat quand bon lui semble, sans être 
tenu de rien-, tandis que quand le congé du capitaine provient 
de l'adjudication du bâtiment , ce congé est alors le résultat, non 
plus d'un acte volontaire et légal du propriétaire , mats bien de 
l'impérltle de celui-ci , des fautes par lesquelles II a donné lieu à 
l'expropriation , fautes dont il doit en conséquence réparer les 
suites à l'égard du capitaine qui s'en trouve la victime. Nous no 
saurions admettre cette doctrine. Elle repose sur une Idée fausse, 
savoir que la saisie du navire est nécessairement l'effet de l'im- 
pérltle ou de la mauvaise conduite du propriétaire; or II est 
évldotu , au contraire , que ce dernier peut se trouver dans la 
nécessité de subir la saisie et la vente de son bâtiment , par suite 
d'événements fortuits que nulle prudence humaine n'aurait pu 
prévenir, et sans qu'il ait à se reprocher ni négligence ni faute 
dans la gestion de ses affaires. Le (ait de la saisie n'impliquant 
donc aucune idée de faute , Il n'y a nul motif pour être plus ri- 
goureux à regard du propriétaire exproprié qu'à l'égard du pro- 
priétaire non frappé de saisie; Il n'y a nul motif pour exiger de 
celui-là, au profil du capitaine, une Indemnité qui n'est point 
exigée de celui-ci. S'il devait exister entre eux une différence, 
c'est en faveur do premier qu'elle devrait être établie , car la 
saisie de ses biens ferait justement présumer qu'il est moins en 
état que le second de payer l'indemnité dont II s'agit. — D'ail- 
leurs , la révocation du mandat du capitaine peut être l'effet d'un 
pur caprice, quand elle est opérée par le propriétaire non frappé 
d'expropriation , puisqu'il n'est point tenu d'en donner les mo- 
tifs; tandis qoe cette révocation est manifestement dépouillée de 
tout caractère d'acte capricieux et arbitraire quand II rat la con- 
séquence forcée d'une expropriation. SI donc, on le répète, Il y 
avait eu lieu , ce qui n'est pas , de traiter diversement le proprié- 

rendait néce ssaire l'autorisation spéciale desdits fondés do pouvoir ; — 
Qu'il résulte également do l'arrêt que , suivant l'avis donné a Platel père 
par lesdits fondât de pouvoir , les pièces concernant les avaries ont été 
déposées au consulat à Valparaiso,el devaient être transmises directement 
par iesdils fondés de pouvoir a Platel père , qui de son ci" té , ne les n pas 
réclamées; — Qu'en se fondant sur ces failselcirconsianees, pour déci- 
der que le capitaine Levillain ne pouvait être responsable de pièce* qu'on 
ne prouvait pas avoir été en sa possession , la cour de Rouen n'a fait que 
se livrer à une appréciation qui était dans ses attributions, et n'a nulle- 
ment violé les articles précités du code civil et du code de commerce; 

sur le quatrième moyen , tiré de la violation des art. 1382 et 1383 e. 
ci*. , et de l'art. 247 c. com. : — Attendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, 
d'nne demaade en dommages-intérêts , à l'appui de laquelle Platel père 
articulait des faits qu'il présentait comme établissant le domina?» par lut 
allégué; — Que l'arrêt attaqué s'est borné à déclarer que ces fait* artieu- 
, Us étaient inronrluants et inadmissibles, et à rejeter, par ce motif, la 
preuve qui en niait demandée; — Qu'en appréciant la pertinence et 1 ad- 
missibilité des faits ain«i articules, la cour royale de Rouen n'est pas wirtie 
des borne* de ses attributions, cl n'a fait que' remplir le préalable prescrit 
par tes art. ISS et ïôi c. pr., relativement à 1 enquête; 

Sur le cinquième, moyen, tiré d'une seromle violation des art. 158i et 
1183 c. civ. : — Attendu que l'arrêt attaqué déclare formellement que 
rien ae constate au procès que le propriétaire du navire ait éprouvé des 
perte» et dommages par la faute, la conduite, ou l'inexpérience du capi- 
taine Lsviliaia; — Qu'après une déclaration aussi explicita, l'arrêt, •■ 



taire qui révoque volontairement son capitaine et celui qui le 
révoque forcément , c'est envers co dernier que la loi se serait 
doute montrée moin 



sur lé sort des capitaines de navirei marchands; il 



contrairement à l'opinion 
de MM. Boulay-Paty et Dageville. Mais, en réalité, elle n'a pas 
établi de distinction entre leurs obligations envers le capitaine en 
cas de cessation de ses fonctions. Les art. 208 et 21 8 doivent s'ex- 
pliqner l'un par l'autre. Si le premier réserve au capitaine le droit 
de se pourvoir en dédommagement, Il faut entendre que ce droit 
ne peut être exercé que s'il y a Heu, c'est-à-dire, conformément 
au second de ces articles , s'il y a eu convention entre les parties 
concernant ce dédommagement. 

000. 6" /nferdïcrion et suspenrton. — Les capitaines de bâti- 
ments marchands sont soumis à la discipline de la marine mili- 
taire en tout ce qui tient au service de l'État, notamment à la 
police des ports et rades. Dès lors Ils sont passibles pour les 
fautes qu'ils commettent par infraction aux ordonnances de la 
marine, des peines disciplinaires établies par ces ordonnances, 
peines qui peuvent s'élever Jusqu'à la déchéance du commande- 
ment , et qui sont prononcées par le ministre de la marine, sans 
recours au conseil d'État par la voie contentleuse. Ainsi , par 
exemple, un capitaine a pu être Interdit ou suspendu, par appli- 
cation de l'ordonnance du 25 mai 1745, lorsque, en arrivant 
dans une rade où se trouvait un vaisseau de l'Etat , il est des- 
cendu à terre avant de s'être rendu à bord de ce vaisseau (ord. 
cons. d'Ét. . 10 Janv. 1836) (1).— V. n» 820. 

«Oï. On le volt, le ministre de la i 
rité 

ne peut leur retirer à son gré leur commission et les réduire 
ainsi à la misère en les empêchant d'exercer leur industrie ; il 
n'a le droit de les frapper d'interdiction temporairement ou pour 
toujours que dans les cas où ce droit lui est conféré par des dis- 
positions de loi non abrogées expressément ou implicitement; 

pouvoir disciplinaire ne s'applique pas à tous les manque- 
ments quelconques, mais seulement à ceux qui, aux termes d'une 
loi ou d'une ordonnance ayant force de loi, doivent donner lieu à 
un compte à rendre au ministre pour être par lui prononcé telle 
punition qu'il appartiendra. C'est ce que décide M. Beaussanl, 
t. 1, p. 163 et suiv. « Le ministre, dit-il , n'a pas le droit de 
punir les simples Infractions à la police de la navigation (Infrac- 
tions qui rentrent dans la compétence des tribunaux). Il faut qu'il 
s'agisse du service des classes, des manquements à la discipline 
de la marine militaire, ou tout au moins qu'il y ait des ordon- 
nances formelles, pour qu'il puisse employer le pouvoir discipli- 
naire. » Aussi le même auteur pense -t-il que le ministre a excédé 
la limite de son droit , en prononçant la suspension temporaire, 
soit contre un capitaine qui était parti sans rolo d'équipage et 
sans avoir fait visiter son navire , soit contre un maître au ca- 
botage, employé comme second, qui avait injurié gravement le 

réfère nécessairement qu'à la partie de ces motifs qui ne se trouve pas en 
contradiction avec cette déclaration ; — Que l'arrêt reposant ainsi sur un 
fait déclaré qui exclut l'application des art. 1582 et 1383 c. civ. , et l'ap- 
préciatiun de ce fait échappant à la censure de la cour de cassation, il 
s'ensuit que le moyen n'est pas fondé;— Rejette, etc. 

Du 8 mars 1832. -C. C, ch. req. MM. Zangiacomi, pr.-De Broé, rap.- 
Laplagne-ltarris, av. gén., c. conf.-Teysseyre, av. 

(1) (Dofailelle C. ministre de la narine.) — Lotrts-PitiLiPft, etc.; — 
Vu la loi du 15 mai 1791 snr l'organisation de la marioe ; laloiduSbrum. 
an 4 concernant l'inscription maritime; l'ord. do 25 mai 1745; l'ord. du 
25 mars 1765 et l'ord. règlent, du 31 oct. 1827; — Considérant qu'aux 
termes des lois et ordonnances ci-dessus visées, les capitaines des navires 
du commerce sont soumis a la discipline de la marine militaire, en tonte* 
qui tient au service de I État , et notamment à la police des ports et rades ; 
— Que, dès lors, ils sont passibles des punitions disciplinaires déterminées 
par les ordonnances do la marine pour les fautes par eux commises ea 
contravention à ces ordonnances; — Qu'aux termes desdites ordonnance»; 
ces punitions peuvent s'élever jusqu'à la déchéance du commandement; 
d'où il suit que notre ministre delà marine, en prononçant dans l'espèce 
une suspension de deux mois . n'a commis aucun excès de pouvoir; — 
Au fond ; — Considérant que l'application des punitions de discipline 
dans les limites légales est abandonnée an pouvoir discrétionnaire de notre 
ministre de la marine, et que , dès lors, elle n'est pas susceptible de nous 
être déférée par la voie coniaolieus*;— Art. 1. La requête du sieur Du- 
failelle est rejelée. 

Du 10 janv. tS56.-0rd. du conseil d'État.-M. Prospar Hochet, rap. 
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capitaine.— Il faol, do resle, reconnaître que l'état des capitaines 
de navire n'est pas suffisamment garanti par de* dispositions pre- 
lol nouvelle viendra les protéger d'une 
contre des mesures administratives légèrement 
on arbitrairement prise», et saura concilier le principe de la li- 
berté des industries avec les exigences nécessaires d'une forte 
disnplfne — V. au surplus Marine. ^ 

•OS. 1* Ptrttdugradt. — Il peut arriver qu'un capitaine mar- 
chand, qui a été prive de l'exercice des (onctions de capitaine, 
•oit appelé au service de la marine nationale à un grade Inférieur. 
La loi permet, s'il était capitaine au long cours, qu'il reçoive le 
grade de capitaine de frégate ou enseigne de vaisseau, et s'il était 
maître au cabotage, qu'il ail le grade de quartier-maître. Dans 
ce cas , il ne pourra être déchu de son grade, lequel, comme on 
le sait, est distinct de l'emploi (L. 20 avril 1832, art. 20), que 
dans les cas et suivant les formes déterminés par la loi des 10- 
23 mal 1834. En effet, cette loi, par son art. 24, est déclarée 
commune anx deux services de terre et de mer, et conséquem- 
ment applicable aux officiers des troupes de la marine et aux 
officiers entretenus des autres corps de ce déparlement. Or , le 
capitaine marchand qui , à proprement parler, n'était point offi- 
cier dans le sens de la loi dont II s'agit , acquiert évidemment 
celte qualité quand II est appelé au service, et doit dès lors Jouir 
des droits attachés à ce litre (V. M. Beaus.«ant, n* 136). Or, aux 
termes de l'arl. 1 de la loi de 183* précitée, l'officier ne peut 
perdre son grade que par l'une des causes ci-après : !• dé- 
mission acceptée; — 2» Perte de la qualité de Français . pro- 
noncée par Jugement; — 3» Condamnation à une peine affiiclive 
ou Infamante ; — 4* Condamnation à une peine correction- 
nelle pour délits prévus par la secl. 1'* el les art. 402, 403, 
403, 400 et 407, cbap. 2, lit. 2, Ht. 3 c. pén; — S* Condam- 
nation à une peine correctionnelle d'emprisonnement, et qui, en 
outre , a placé le condamné sous la surveillance de la hautefpo- 
lire. et l'a Interdit des droits civiques, civils et de famille; — 
6* Destitution prononcée par Jugement. 

«Of». Indépendamment de l'action disciplinaire, les faits du 
eapilaine peuvent donner lieu à des poursuites correctionnelles 
ou criminelles. — Lorsque, avant le départ du navire on durant 
le voyage, le capitaine esl accusé par la rumeur publique ou par 
l'équipage d'an crime ou d'un délit, le procureur de la Répu- 
blique, el, en pays étranger, le consul, peuvent, suivant la gra- 
vité des cas, requérir une inslroctlon el (aire arrêter le capitaine. 

Il appartient aux tribunaux français de connaître des délits 
commis par des capitaines étrangers envers des Français dans 
les ports el rades soumis à la Juridiction française (avis du cons. 
d'État, 28 oct. 1806, V. Compét. mm., n° 122). — Quant aux 
crimes ou délits commis en pleine mer par le capitaine d'un na- 
vire étranger contre un Français , à bord de ce navire , Ils sont 
justiciables des tribunaux du pays dont le navire porte le pavil- 
lon, d'après le principe que loul bâtiment de mer est réputé faire 
partie du territoire de la nation à laquelle il appartient (Bordeaux, 
31 Janv. 1838, atT. Maréchal, V. Compét. crlro., n» 123). 

616. Les dispositions qui seront rapportées ci-après con- 
cernant les loyers, pansement et rachat des matelots sont géné- 
ralement communes au capitaine (c. corn. 272). — Le navire et 
le fret sont par conséquent affectés à ses salaires (c. com. 271). 
— Toutefois , comme il est mandataire comptable envers son 
armateur, il se peut exiger payement de ses salaires avant que 
sa comptabilité ait été apurée; Jusque-là, Il doit être présumé 
débiteur (trlb. de com. de Marseille, 18 mars 1831, air. Deles- 
couble; 13 mai 1833, aff. Jourde; AU, 21 nov. 1835, aff. Uian- 
chenay). 

CHAP. 4. — Dis »a te lut s et g km de l'équipage. 

• 1 1 . On entend, eo général, par matelots et gens de l'équi- 
page , tous les individus qui servent A bord d'un bâtiment de 
mer, tels que les matelots, les mousses, etc., el même le capi- 
laine, sous l'autorité duquel ils sont tous placés. — V. n" 301. 

Skct. t. — Des divertee per tonnée qui oompcient Piquipage. 

<ii ». Tous les Français qui se consacrent, à un titre quel- 
conque, au service des bâtiments de mer, sont inscrits sur les 
maritime. — Et loul 



tenu, Jusqu'à l'âge de cinquante ans révolus, de servir sur les l»A 
timenls et les arsenaux de l'État, toutes les fols qu'il en est re- 
quis (L. 3 bmra. an 4, art. 10). 

«I». Tout marin qui n'est pas commandé pour te service 
esl libre de s'embarquer sur les navires marchands ou bateaux 
de pêche, ou d'aller dans les différents ports de i'Êlat travailler 
ou s'y embarquer, à la charge seulement de faire Inscrire son 
mouvement sur le rôle des gens de mer du quartier (maritime) 
qu'il quille et de celui où il se rend (L. 3, brum.an 4, art. 27). 

614. Au premier rang des personnes qui composent l'équi- 
page, Il faut placer, après le capitaine, dont nous avons parlé 
ci-dessus, les oQkiers-majori, qui sont le second, les lieulenanlt 
en premier et en second, l'aumônier, le chirurgien, \v subrécargue. 

6I&. Le second est appelé à remplacer le capitaine, quand 
celul-cl est absent ou empêché. Quand le capitaine est présent, 
il lui obéit, fait exécuter ses ordres et partage avec lui , mats eo 
sous-ordre, les divers travaux de la navigation. — En général, 
le second a le tilre de capitaine dans les navigations an long cours, 
mats II n'en est pas de même ordinairement dans les navigations 
au cabotage ou pour les grandes pêches. — On ne peut embar- 
quer comme second capitaine sur les bâtiments destinés au long 
cours que des marins ayant vingt elun ans d'Age et quarante huit 
mois de navigation (ord. 1786, arl. 37). — Le second , quand le 
capitaine esl présent n'encourt d'auite responsabilité que celle de 
loul homme de l'équipage ; mais, lorsqu'il commande, il doit rem- 
plir tous les devoirs et est lenude toutes lesobllgationsdu capitaine. 

«16. Le lieuisndtii ou les lieutenants en premier el et 
second, sont au second capitaine ce que celul-cl esl au 

— Ils doivenl avoir au moins dix-buit ans el avoir (ait i 
mois de navigation (ord. de 1786, art. 44). 

61V. Le chirurgien est compris parmi les officiers majors. 

— Le nombre des chirurgiens qui doivenl être embarqués sur 
un navire, varie suivant la nature du voyage A effectuer el sui- 
vant le nombre des hommes de l'équipage (V. A cet égard l'ord. 
des 4 aoûl-4 sept. 1819, concernant les chirurgiens qui s'em- 
barquenl sur les navires de commerce). Cette règle, toutefois, 
ne concerne pas les «Aliments employés au cabotage : quelle que 
soit la force de l'équipage, il n'est pas nécessaire d'y embarquer 
un chirurgien. — Les conditions de capacité requises des chirur- 
giens qui se présentent pour être employés sur les navires du 
commerce, sont réglées avec soin par l'ordonnance précitée des 
4 août-4 sept. 1810, qui détermine également l'organisation et 
le mode de procéder de la commission chargée de vérifier leurs 
litres el de visiter les coffres de médicaments el les caisses d'in- 
struments de chirurgie dont les navires doivenl être pourvus 
(V. Marine). — Les chirurgiens embarqués ne sont pas tenus de 
remplir A bord d'autres fonctions que celles de leur profession 
(ord. de 1810, art. 20). — Ils ne peuvent, durant le voyage, 
être congédiés ni débarqués, si ce n'est pour causes valables et 
avec certaines autorisations (même ordonnance, art. 10). — Ils 
ne peuvent quitter le navire avant la fin du voyage, sans une 
Juste cause (art. 20), à peine de perdre leurs gages et de payer 
100 fr. d'amende el 100 fr. de dommages-intérêts envers l'ar- 
mateur (ord. de 1681, liv. 2, lit. 6, art. 9). 

619. Il est expressément défendu à lous les chirurgiens des 
navires du commerce de rien exiger ni recevoir d'aucuns des 
individus malades ou blessés qui sont employés tant A la ma- 
nœuvre qo'au service du bAtf ment (ord. du 4 août 1819, art. 16), 
à peine d'être punis de la perte ou privation de leurs appointe- 
ments (ord. de 1680, lit. du Chirurgien, art. 8).— Le chirurgien 
ne peut pas plus exiger un salaire des ufficiers malades ou blessés 
que des simples matelots. Mais il peut réclamer le prix de soins 
donnés à des passagers. — Les billets A lui souscrits par uu 
homme de l'équipage qui aurait été malade , devraient , suivant 
Tailn, être annules , fussent-ils causés pour prêt ou pour vente 
de marchandises , d'autant plus qu'il n'est pas permis de prêter 
ou vendre aux matelots sans la permission du capitaine ou du 
commissaire. — Toutefois. M. Beaussant estime, n* 231, que si 
un billet, ainsi causé, était souscrit par un officier, il serait va- 
lable, tant que la fausseté de la cause énoncée ne serait point 
établie. — L'armateur qui placerait sur son bâtiment un chirur- 
glen non porte au rôle d'équipage, ou n'ayant pas les attestations 

do ses litres et de son coffre, encourrait une amande 
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de 50 fr. (ord. f G81 , llv. 19, tlt. 6 , art. 6). — Qnant au (ait 

de partir sans chirurgien , alors qu'on doit en avoir un, il ne 
paraît atteint par aucune peine , l'unique sanction de la loi est 
dan* le refus du rôle d'équipage sanslequei on n<* peut naviguer. 

<> I f» Autrefois, Il devait y avoir un aumônier sur tout bail* 
mont voyageant au long cours ri avant au moins quarante hommes 
d'équipage. Aujourd'hui, Il est purement facultatif aux armateurs 
déplacer un aumônier sur leurs navires (M. Beaussanl. n* 239). 

«9©. L'écrivain a pareillement disparu de la marine mar- 
chande. Ses fooctloos, qui consistaient principalement à tenir le 
journal de bord, à écrire les délibérations, les testaments, les 
inventaires, etc., sont nu m tenant remplies par le capitaine. 
Toutefois , Il est loisible à l'armateur de prendre un écrivaio -, et 
dans ce cas, l'écrivain porté sur le rôle d'équipage, doit, ainsi 
que l'aumônier, être traité comme officier (M. Beaussant, n' 240). 

« 1 1 . Le wbrécargvt esl la personne chargée de veiller sur 
la cargaison et de faire les opérations commerciales dont elle 
doit être l'objet. Lorsqu'il esl choisi par le chargeur, Il n'a, du- 
rant le voyage, qu'à prendre soin de la marchandise, à s'occuper 
de la faire charger, de la vendre, de la remplacer, s'il y a lieu. 
Quand il est nommé par l'armateur qui, au lieu de louer son na- 
vire à des tiers, y a fait charger des marchandises pour son 
propre compte , le subrécargue reçoit ordinairement la mlsslou 
de diriger le voyage , d'indiquer les ports où II faut relâcher, de 
fixer la durée du séjour qu'on doit y faire -, et le rôle du capitaine 
est restreint alors aux fonctions qui se rapportent à la conduite 
du bâtiment. On n'établit guère, au reste, de subrécargue, que 
lorsqu'il s'agit d'expéditions importantes; hors ce ras, et pour 
plus d'économie, le soin de veiller à la conservation des marchan- 
dises, durant le voyage, est laissé au capilaioe, et le soiu de les 
vendre, après leur arrivée, a un correspondant. 

«99. A la pêche de la baleine, on considère encore comme 
des officiers-majors les chefs de pirogue, qui viennent après les 
lieutenants. — V. M. Beaussanl, n» 243. 

•98. Après les officiers-majors viennent les officiers mari- 
niers, au premier rang desquels est le maitre d'equtpage ou 
contre-matlre. Le maître d'équipage est chargé de faire exécuter 
les manœuvres commandées par le capitaine ; il veille aux agrès , 
cordages , etc. ; il fait lever ou jeter l'ancre , amarrer le navire, 
carguer les voiles, etc. Il y a un ou plusieurs maîtres -d'équipage 
dans les voyages de long cours. — ■ Les autres officiers mari- 
niers, dont le nombre et la qualité varient suivant les besoins et 
la nature de la navigation, sont: le maître charpentier, le maUre 
calfat, le maître voilier, le maUre timonnier, le moUre canon- 
nier, là où II en esl besoin. Dans la pèche de la baleine, il y a des 
mailres karponnturs; dans celle de la morue , un ou deux mai- 
tres de piche, un faleur. Ces maîtres ou chefs d'emplois forment 
ce qu'on appelle la meitrancej Le mecanieiei» sur les bateaux à 
vapeur, bien qu'il ne soit ordinairement ni marin, ni classé, doit 
avoir un grade dans l'équipage et ne peul être moins qu'officier 
marinier » (M. Beaussanl, a» 256). 

«94. La qualité d'officier marinier est donnée à bord au 
choix du capitaine. Appelés aux délibérations qui intéressent le 
navire , les officiers mariniers ne le sont pas à celles qui regar- 
dent la discipline. En général , les dépositions de la toi où il esl 
seulement question des officiers ne paraissent point applicables 
aux officiers mariniers , mais bien aux officiers-majors exclusive- 
ment ( même autorité). 

«9&. Les simples matelots sont considérés comme ayant à 
bord une position correspondante à celle du soldat de l'armée de 
terre. Toutefois, avaul d'être matelot, il faut avoir été mowtf ou 
■ovtce. Les matelots peuvent devenir officiers mariniers, puis offi- 
ciers -majors, mais le grade de capitaine ne peul leur être conféré 
qu'aux mêmes conditions qu'il peul l'être aux autres citoyens. 

eio. Le mouneest, suivant l'expression de M. Beaussanl, 
le garçon du bord. 11 ne peul avoir moins de dix ans accomplis ni 
de quinze (décr. 3 brum. an 4). — Les mousses ne peu.eut 
placés sur un bâtiment que du consentement de leurs pa- 
rente ou tuteurs. — Ils y sont soumis à la discipline du bord , et 
encourent , en cas de désertion , les mêmes peines que les autres 
gens de l'équipage , sauf la question de discernement. — Ils peu- 
vent, après chaque voyage, renoncer à la carrière maritime.— 
Dès «VU * accompli sa quinzième année , le mousse devient no- 
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vice, et même , s'il est jugé bon matelot. Il peot en recevoir Im- 
médiatement le titre et la paye (L. 31 déc. 1790; 7 Janv. 179», 
art. 3). — Jugé que les patrons des bateaux pécheurs portant 
mâts , voiles et gouvernail, doivent tenir leurs mousses à bord , 
même dans leurs opérations d'hiver, à peine d'amende (Cass., 
19 déc. 1846, aOT. Jacq, D. P. 47. t. 73) ;— Mats que les maîtres 
de bateaux employés à la navigation intérieure ne sonl pas tenus 
d'avoir un mousse à bord , ni de se munir d'un permis de navi- 
gation (Montpellier. 10 mai 1847, aff. Barraud, D. P. 47. S. 421). 

«99. On nomme notice tout marin âgé de quinte ans au 
moins qui commence à naviguer. Il peut devenir matelot au bout 
d'un an de navigation (L. 31 déc. 1790-7 Janv. 1791, art. 9). — 
Les novices , de même que les mousses . peuvent être Inégale- 
ment salariés , suivant leur plus ou moins d'habileté. — Tout 
novice qui s'est volontairement engagé doit remplir son engage- 
ment; sinon , Il peut être conduit de force à bord du bâtiment , 
ou traité comme déserteur; mais après l'achèvement du voyage 
pour lequel II s'esl engagé , Il ne peul être contraint d'en (aire 
un deuxième. — On nomme pitotins certains novices privilégiés 
qui , ayant reçu quelque instruction et étudié les règles de la na- 
vigation , se destinenl à être capitaines et s'embarquent en vuo 
d'acquérir de l'expérience. 

•9». Enfin , parmi les gens de l'équipage II y a quelquefois 
ce qu'on nomme des volontaires. Ce sont des marins qui s'enga- 
gent sans exiger aucun loyer pour leurs services. Ils sont soumis 
aux mêmes devoirs d'obéissance el aux mêmes peines, en ras 
d'infraction , que les matelots payés dont il remplissent d'ailleurs 
les fonctions. Ils n'ont droit qu'à la conduite, el, dans les arme- 
ments en course, aux paris de prise (M. Beaussant, n* 263). 

699. Nul ne peut être admis à s'engager pour le service 
d'un bâtiment, à quelque litre que ce soit, s'il n'est compris 
dans l'inscriplion maritime. Toutefois, des étrangers peuvent 
(aire partie d'un équipage, pourvu qu'ils n'en excèdent pas le 
quart (décr. 21 sept. 1793, art. 2). 

Sbct. 2. — Des divers modes d'engagement des nomme* de «ter 
et de la manière dont l'engagement se constate, 

«90. Modes d'engagement. Les matelots (et par ce mot, 
nous entendons tous les gens d'équipage, y compris même le 
capitaine, auquel II faut appliquer tout ce qui va être dit des 
matelots , excepté dans le cas où II est mis directement en oppo- 
sition avec eux), les matelots, disons-nous, ne peuvent s'engager 
qu'à temps ou pour une entreprise déterminée (c. clv. 1780), 
car un engagement à vie constituerait une servitude personnelle 
contraire à l'ordre public. En général, la durée du temps pendant 
lequel un matelot peut louer ses services n'est point déterminée 
par la loi. Il n'a été statué, à cel égard , que pour quelques ras 
spéciaux. Ainsi Tord, de 1689 (lit. 8, art. 93) défendait d'enga- 
ger un matelot pour plus de seize mois pour les colonies. Un dé- 
cret du 2 oct. 1793 interdit tout engagement de plus d'un an 
pour la pêche. Dans les cas ordinaires, les engagements sont li- 
mités par l'usage à la durée de chaque voyage. Si une durée plus 
longue leur avait été attribuée par la convention.ee serait aux tri* 
bunaux à apprécier si elle esl excessive et doit, en conséquence, 
être réduite dans l'intérêt de la liberté (M. Beaussant, n» 264). 

«31. L'engagement des matelots peut avoir lieu de quatre 
manières : i* au voyage, lorsque le matelot loue ses services 
pour un voyage, moyennant une somme quelconque pour tout le 
voyage, quelque long qu'il soit. Ce mode d'engagement est très- 
rare; — i'Au mois, lorsque le matelot loue ses services pour 
tout le voyage , moyennant une somme quelconque par chaque 
mois que le voyage durera. Il faut bien remarquer qu'il ne ré- 
sulte point de ce que l'engagement est au mois, que le matelot 
soit libre, après l'expiration de ce temps, de quitter le service. H 
esl tenu, au contraire, de servir pendant tout le voyage; en di- 
sant qu'il est loué au mois, on entend simplement que son sa- 
laire se compte par mois. Ce mode d'engagement est le plus usité 
(V. Valln.llv. 3, lit. 4, art. 1, de l'ord. de 1681).— 3» Au pro- 
fit, lorsque le loyer du matelot consiste dans une part quelconque 
dans les profils de l'expédition. « L'engagement au profit on à In 
part, dit Valin , regarde ou l'armement en course en temps ne 
guerre, ou un voyage entrepris pour la pêche, soit de la morue 
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sor le baffe de Terre-Netrve, solldn poisson frais sur les cotes. » 
—4* Au fret, lorsque le loyer du matelot consiste daos une part 
do fret que gagne le navire. Cette sorte d'engagement n'est usitée 
que dans la navigation au cabotage. Les engagements au voyage et 
au mois sont de véritables contrais de louage deaervice, tandis que 
tes engagements au profit et au fret sont des espèces de contrats 
de société formés entre les gens de l'équipage et le propriétaire 
ou le capitaine (Targa, p. 189 et 163). 

Suivant le droit commun, et en l'absence de tout rôle d'équi- 
page et de toute autre pièce probante , le matelot qui s'est en- 
gagé pour le voyage d'aller est présumé de plein droit s'être en- 
gagé pour le voyage de retour (trlb. com. Marseille, 15 Juin 1818, 
aff. Genuto et Cacaruba). — V. n« 660. 

6 3*. Preuve do Vtngagem^nt. — Les conditions d'engage- 
ment du capitaine et des bommes d'équipage d'un navire sont 
constatées par le rôle d'équipage ou par les conventions* des 
parties (c. com. 350). 

999. Les rôles d'équipage sont dressés par les commissaires 
des classes , qui y désignent les nom , prénoms , qualité et domi- 
cile de chaque marin embarqué sur le navire, son signalement, la 
nature de son engagement, le salaire convenu.— Ces renseigne- 
ments sont aussi Inscrits sur un livret dont tout marin doit être 
porteur; il est signé par le commissaire et le capitaine, et fait 
pleine foi pour constater l'engagement. 

•SA. Les conditions de l'engagement peuvent, à défaut du 
rôle d'équipage, on concurremment avec lui, être déterminées 
par un acte écrit intervenu entre les parties. L'ordonnance de 
1681 portait que les conventions des maîtres avec les gens de 
leur équipage seraient rédigées par écrit , sinon les matelots eo 
seraient crus à leur serment.— Le projet reproduisait celte dispo- 
sition, en la rendant toutefois moins absolue ; au lieu de dire que 
les matelots seraient crus à leur serment, il portait que leur al 
i pcuv.m être admise. Ce système parut contraire au droit 
h-, aux termes de l'art. 1781 c. civ., le maître est cru 
sur son affirmation pour la quotité des gages. Il sembla d'ail- 
leurs dangereux de faire prévaloir l'affirmation d'un matelot sur 
la foi due à un armateur. Ces observations conduisirent à adop- 
ter la rédaction actuelle de l'art. 330. 

G3.V A défaut du rôle d'équipage et de conventions, les par- 
lies doivent être considérées comme s'en étant rapportées & l'u- 
sage des lieux, louchant les conditions de l'engagement (c. 1160). 

«39. Si un matelot alléguait que la quotité de ses gages a 
été filée par une convention verbale non avouée par le maître, 
celui-ci serait cru sur son affirmation (c. civ. 1761). 

• 3». En général, les gens de mer sont payes en présence 
du commissaire des classes ; aussi ne peut-il guère s'élever de 
contestations sur le payement. Néanmoins, s'il était allégué que, 
par une circonstance quelconque, le payement a été fait'en tout 
oo en partie en l'absence de ce commissaire, et si ce fait était 
contesté, lemaltre serait encore cru sur son affirmation (c. civ. 
1781). 

flis. Tous changements ou modifications dans les conven- 
tions qui interviennent entre un capitaine et les gens de son 
équipage, doivent nécessairement, pour constater le libre con- 
sentement des parties, avoir lieu devant le commissaire des 
classes. — En coneéquenoe, lorsqu'un marin a été porté sur le 
rôle de l'équipage, la réduction de salaire qu'il déclare ensuite 
consentir n'est pas obligatoire pour lui , si ce consentement n'a 
pas été donné en présence du commissaire des classes (trib. de 
com. de Marseille, 17 mars 1830, aff. baupbio). 

999. Le capitaine qui veut engager des gens de mer pen- 
dant le voyage, est tenu de les présenter au consul, qui interpelle 
les parties de lui déclarer si elles sont bien d'accord. Si aucune 
ne réclame, Il Inscrit le résultat de la convention sur le rôle d'é- 
quipage (ord. 33 oct. 1833, art. 40).— Si le capitaine a engagé 
eo cours de voyage des gens de mer dans un pays étranger où il 
n'y avait pas de consul, il en doit rendre compte à celui qui re- 
çoltson rapport ou sa déclaration (mémeord., 14). 

Il n'appartient pas au consul de régler ou de modifier les con- 
ditions des engagements. En cas de contestation, il doit essayer 
de concilier les parties, et s'il n'y peut parvenir, les renvoyer à 
se pourvoir devant les Juges compétents, à moins qu'il n'ait lui- 
même !• droit de juger, par le titre de sa nomination (édil de 



Juin 1 778 ; ord. 3 mars 1781 ; Pardessus, n» 693).— ( 

649. Les salaire et nourriture d'un matelot que le capitaine 
a Jugé devoir engager, durant le voyage, pour renforcer son 
équipage, sont à la ebarge de l'armement (trib. de Marseille, 
15 juill. 1835). 



3. — Des devoirs et des droits des i 



«M . Devoirs. — Le matelot valablement engagé doit se 
rendre au navire au Jour désigné pour travailler à l'équiper et 
pour charger les marchandises (ordon. 1681, llv. 3, tit. 7, 
art. 1). Toutefois, dans les lieux où, d'après l'usage, le soin d'o- 
pérer le chargement regarde l'affréteur et non le capitaine, il 
suffi i que les matelots se rendent k bord au signal convenu 
(Boulay-Paty, t. 3, p. 173). 

949. Si le matelot a été engagé dans on autre quartier ma- 
ritime que celui du port d'armement, 11 lui est dû, sauf conven- 
tion contraire, une conduite réglée à proportion du chemin qu'il 
doit faire et de son grade (arrêté du 5 germ . an 1 3 , art. 8 et 1 0). 

943. Les gens de mer doivent obéir au capitaine ou à celui 
qui le remplace, en tout ce qui concerne le service du navire et 
la conservation de la cargaison. — Ils ne peuvent quitter le bord 
et descendre à terre sans sa permission (ord. 1681, lit. des 
matel. , arL 5). — Tout homme de mer qui quille le navire ou 
ne se rend pas à bord au moment du départ, peut être contraint 
de s'y rendre, et condamné à des dommages-intérêts. Les com- 
missaires des classes peuvent même le faire arrêter comme dé- 
serteur (ord. 31 oct. 1784, lit. 14 et t8; L. 31-33 août 1799, 
art. 55 ; ord. 39 oct. 1833, art. 35 et 36). — Toutefois, le ma- 
telot peut être dispensé de s'embarquer, si un accident de force 
majeure, tel qu'une maladie, une infirmité, vient à l'empêcher de 
remplir son engagement; il n'est tenu alors qu'à restituer les 
avances qu'il a reçues. 

944. Que faudrait-il décider, si rinexéeutlon de son obliga- 
tion provenait de ce qu'il a été arrêté, avant le départ ou durant 
le voyage, à raison d'un délit ou d'un crime qui lui est imputé ? 
Il faut distinguer. S'il vient a être reconnu auteur ou complice 
de ce crime, comme, alors c'est par sa faule qu'il a été empêché 
de remplir son engagement, Il doit, outre le remboursement des 
avances reçues, payer à l'armateur des dommages- intérêts. Mais 
si, au contraire, il n'est pas reconnu coupablo du crime allégué, 
aucuns dommages-Intérêts ne peuvent être réclamés contre lui , 
l'inexécution de son contrat résultant alors d'un accident de force 
majeure dont il ne saurait être responsable (Polhier, 
matel., a» 174; Doulay-Paty. 1. 3, p. 181). 

945. Autrefois, le matelot ou pilote qui s'était 
service d'un bâtiment, était dispensé, d'après l'art. 63 de l'ord. 
de Wisby, de remplir cet engagement , en restituant ce qui lui 
avait été avancé, si, depuis qu'il l'avait contracté, il venait à se 
marier ou à acheter un navire, oo s'il obtenait le titre de maître. 
— Aujourd'hui, il est généralement reconnu que le mariage d'un 
homme de mer ne saurait avoir pour effet de rompre le louage 
par loi conclu. Quant aux deux autres causes de rupture du con- 
trat, quelques auteurs les considèrent comme étant encore ad- 
missibles, la première, à l'effet de favoriser l'acquisition des na- 
vires; la seconde, par des motifs de bienséance; à la ebarge 
toutelols par celui qui les Invoque de présenter à sa place un 
aulre marin, el de payer la différence qu'il pourrait y avoir entre 
le prix du nouveau louage et celui du premier (Polhier, n* 175; 
Doulay-Paty, t. 3, p. 181). Mais celte solution ne nous semble 
pas fondée. Nous pensons, avec M. Beaussant, n* 366, qu'elle 
est condamnée par l'art. 1134 c. civ., aux termes duquel les 
conventions légalement formées tienuenllleu de foià ceux qui les 
ont laites, et ne peuvent être révoquées que de leur consente- 
ment mutuel, ou pour les causes quo la lot autorise, causes ao 
nombre desquelles ne se trouvent pas celles dont U s'agit. 

949. Le marin qui s'est engagé pour un voyage déterminé, 
est délié de son engagement si le voyage vient a être changé.— 
On ne saurait exiger de lui aulre chose que ce qu'il a promu 
(Parlera. d'AIx, 39 mai 1784, aff. Gbevaldy C. Migonnl. — 
Conf. Émerigon, t. 1, p. 53; Bouiay-Paty, t. 3, p. 183). Ce- 
pendant Valin semble penser que si le changement de voyage 

des matelots, les autres 
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tentent tenus d'y adhérer. Vais aucune loi ne donne à la majo- 
rité, dans ce cas, le droit do (aire la loi à la minorité. 

64 9. Mais le simple changement du capitaine n'autoriserait 
pas le matelot à rompre son engagement. En louant ses services 
au capitaine pour le service du navire, c'est moins envers le 
capitaine qu'envers le propriétaire du bâtiment qu'il s'est obligé. 
L'intérêt du commerce ne permet pas, d'ailleurs, que les marin» 
puissent se délier de leurs engagements sous de légers prétextes. 
C'est ravis de Valln, sur l'art. 2, lit. des matel., de Polbier, 
Louage des matel., n« 175, et de Boulay-Paly , t. 4 , p. 182.— 
Les mêmes auteurs considèrent également , et avec raison, le 
changement du navire comme n'offrant pas au matelot une cause 
suffisante pour rompre son contrat, surtout si ce changement a 
été nécessité par quelque accident. — Ils adoptent cependant une 
solution différente pour le cas de changement simultané et de ca- 
pitaine et de vaisseau. Mais, sur ce dernier point, la doctrine 
de ces savants jurisconsultes nous paraît (ort sujette à contes- 
tation. 

•AS. Alors même qu'ils sont tenus de faire le chargemenl , 
les matelots ne vont point chercher dans les magasins les mar- 
chandises à charger- 1 elles sont au moins portées à quai. Ils ne 
s'occupent pas non plus de les arrimer : ce soin est rempli par 
des hommes spéciaux , choisis par les chargeurs ou le* capitai- 
nes, et agissant en conséquence sous la responsabilité des uns ou 
des autres (M. Beaussant, n°2U7). 

G il*. Le capitaine et les gens de l'équipage ne peuvent, sous 
aucun prétexte , charger dans le navire aucune marchandise 
pour leur compte sans la, permission des propriétaires et sans 
eo payer le fret, s'ils n'y sont autorisés par l'engagement (c. corn. 
151). — Ainsi, à la rigueur, et sauf clause contraire, ils ne peu- 
vent embarquer dans le bâtiment que les effets qui leur sont 
nécessaires. Et cela est parfaitement juste ; car, d'une part, les 
propriétaires ont pu compter sur l'emplacement total et libre du 
navire; et, d'un autre côté, toute marchandise chargée sur 
un vaisseau doit payer le fret (Polhier , Louage de matelots , 
a» 225). 

Gif). On a dit sur l'art. 251 , lots de la confection du code, 
que » bien qu'il fût copié dans l'ordonnance de 1681, on doutait 
qu'il convint de le retracer ici, car l'usage des pacotilles, tout 
abusif qu'il peut être, a prévalu malgré celle loi. On • tout lieu 
de le croire à l'égard du commerce français ; mais on a eu occa- 
sion de s'en convaincre souvent à l'égard du commerce étran- 
ger, car il est fait peu de prises dans lesquelles il ne se trouve 
one petite pacotille appartenant au capitaine, sans convention ai 
hoc. » Il a été répondu ■ qu'ordinairement on accorde au capi- 
taine un chargement de deux tonneaux; mais que, pour prévenir 
les abus, on devait rendre la défense indéfinie, absolue ; que les 
armateursy dérogeront eux-mêmes pour se conformer à l'usage.» 
En conséquence de cette observation , on a ajouté ces mots : 
tans la permission des propriétaires et sans en payer te fret. — 
La permission dont parle l'art. 25 1 doit être donnée par la majo- 
rité des propriétaires on par l'armateur qui les représente. La 
permission d'un seul intéressé serait Insuffisante (Locré , t. 5, 
p. 149). 

«ai . Suivant Boolay-Paty , t. 2, p. 187, l'Infraction à l'art. 
251 entraîne la confiscation des marchandises indûment chargées. 
C'est, dit-il, la conséquence de la prohibition expresse de la loi : 
sous aucun prétexte; et d'ailleurs cela est conforme aux disposi- 
tions de l'art. 240. — Nous hésitons beaucoup à nous ranger à cet 
avis; il n'est pas permis d'étendre d'un cas à un autre des dispo- 
sitions pénales, sous prétexte d'analogie. Nous pensons donc que 
l'application de l'art. 240 doit être restreinte au cas où II s'agit 
de marchandises chargées par un capitaine naviguant d profit 
commun sur le chargement; mais que lorsque les marchan- 
dises indûment placées sur le navire appartiennent, soit à un 
capitaine qui n'est point associé aux chargeurs, soit à no homme 
de l'équipage autre que le capitaine, le chargement effectué en 
contravention à l'art. 251 n'entraîne, outre le payement du fret, 
qu'une condamnation à des dommages-intérêts, s'il y a lieu, et 
non la peine de la confiscation. 

Bien que le capitaine et les matelots ne puissent , à la 
r , comme on vient de le voir, charger sur le navire aulre 
i «l hardes , qu'où appelle coflre ou porte» 



(i: • mariniers ; néanmoins, dans l'usage, on tolère qu'ils mettent 
dans leurs coffres quelques marchandises avec exemption do 
fret : c'est ce qu'on nomme port permis. — Mais cette tolérance 
n'est pas admise dans le cas d'armement-en course , afin que les 
matelots ne soient pas disposés à éviter l'ennemi par la crainte 
d'exposer des objets peut-être précieux à être capturée. Bile se- 
rait également Interdite, si les objets, chargés étaient de nature 
à compromettre la sûreté du bâtiment (Pothter, Louage des ma- 
tel., n»223; Pardessus, n» 671).— V. n» 478 etsulv. 

•53. Il arrive le plus souvent que le capitaine et les offl- 
ciers-majors, en s'etigageant avec l'armateur, stipulent un port 
permis d'une importance déterminée. Le droit résultant de celte 
stipulation est généralement considéré comme Inhérent à la per- 
sonne du stipulant, qui ne peut, dès lors, le céder à un tiers (Va- 
lln, sur l'art. 2, til. des loyers; Boulay-Paly, t. 2, p. 188).— 
Le marin qui ne profiterait pas de son port permis ne serait pas 
fondé à se prévaloir de cette circonstance pour réclamer de l'ar- 
mateur une indemnité, à moins que ce ne soit par le fait de ce- 
lui-ci qu'il ail été empêché de jouir de son droit, comme si, par 
exemple, l'armateur avait tellement chargé le navire qu'il ait été 
impossible d'y trouver place pour les marchandises du port per- 
mis nu' mes autorités). 

«J3 4. Comme les gens de mer abusent souvent de leur port 
permis en chargeant au delà de ce qui a été convenu , il arrive 
quelquefois que, l'armateur, pour prévenir tous les abus, leur 
Inlerditde charger aucune marchandise pour leur propre compte, 
avec convention expresse que toute marchandise chargée con- 
trairement à cette défense tombera sous la confiscation. 

Le capitaine qui ne conteste pas qu'il lui a été accordé tant 
pour cent de commission avec des appointements fixes pour lui 
tenir lieu de port permis et de tous autres avantages , n'a pu 
charger des marchandises à son compte dans la ebambre du na- 
vire, sans le consentement de l'armateur (Rennes, 8 sept. 1815, 
aff. Métairie C. Rouxel). 

©4». Les marins qui. Jouissant d'un port permis, n'ont pas 
de marchandises à charger pour leur compte personnel , s'en 
procurent ordinairement au moyen -du contrat de pacotille , en 
vertu duquel des marchandises leur sont confiées par des tiers 
pour les vendre ou échanger. — Ce contrat, dont l'existence et . 
les conditions se prouvent de la même manière que toutes autres 
conventions commerciales , se règle suivant la nature des stipu- 
lations intervenues entre les parties , d'après les principes de la 
société ou d'après ceux de la commission. — Ordinairement, 
le donneur et le preneur à pacotille conviennent que les mar- 
chandises confiées à celui-ci seront par lui vendues à profit com- 
mun , prélèvement fait du capital. — Souvent il est stipulé que le 
preneur emploiera le prix provenant de ces marchandises à en 
acheter d'autres dans la valeur desquelles II aura une part. — 
Quelquefois 11 est accordé au preneur, an lieu d'une part dans 
le prix de la vente ou dans la valeur des retours , un droit de 
commission , dont le payement est tantôt subordonné a la condi- 
tion que la vente des pacotilles produise des bénéfices , tantôt 
indépendant de celle condition. 

«&«. En attribuant au preneur une part des profils après 
prélèvement du capital, le donneur à pacotille se réserve quel- 
quefois le droit de faire assurer ce capital, et même la prime de 
la prime. Dans ce cas, Il a le droit de Joindre à son capital le 
coût de l'assurance, et de prélever le tout sur le produit de la 
vente . comme ne formant pour lui qu'un même capital. Mais s'il 
a omis défaire cette réserve, l'assurance qu'il pourra faire sera 
pour son compte particulier. — V. Delaporte, sur Pari. 281 1. corn.; 
lioulay-Paly, t. 2, p. 191. 

G&7. Le devoir du preneur est de vendra les pacotilles, et 
d'acheter, s'il en est chargé, des retours, aux conditions les plus 
avantageuses qu'il pourra obtenir, en se conformant, aussi stric- 
tement que le permettront les circonstances, aux instructions 
du donneur. S'il lui est Impossible de vendre aux prix Indiqués 
par celui-ci, il peut le faire à des prix inférieurs, a moins que 
cela ne lui ait été expressément interdit. S'il n'est pas en son 
pouvoir d'expédier les retours par le même navire qnl a transporté 
les pacotilles, Il doit les charger sur le premier bâtiment qui va 
mettre à la voile. — A son retour, il doit compte au donneur da 
les gommes qu'il a reçues , des mesures qu'il a prises 
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pour hâter le* recouvrements qu'il n'a pas pu lui-même effec- 
tuer. — Il n'est responsable des pertes éprouvés soit sur la vente 
des pacotilles, soit sur les retours, qu'autant qu'elles doivent 
Mie attribuées à ses fautes ou à ses malversations.— V. Boulay- 
Palry, foc. cit. 

Oi«*. Si celui qui s'est chargé de vendre une pacotille à moitié 
profit u'avail pas oo port p«rmu suffisant pour qu'elle pût 
être transportée sans fret, serait-ce au preneur ou bien à la pa- 
cotille à supporter ce fiet? Il (aut distinguer. Si le preneur avait 
déclaré mensoogèrement avoir un port permis suivant, comme 
il aurait trompé le donneur, ce serait à lui àsupporter personnel- 
.ement le fret sur sa part dans les profils , s'il y en a, sinon sur 
ses propres biens. Si, au contraire, il n'a point fait, lors du 
contial, de déclaration de port permis, c'est alors la pacotille qui 
doit le fret , lequel doit être pris d'abord sur les prolits , et sub- 
sidiairemeot seulement sur le capital (Valin et Boulay-Paly, 
tud. loc.). 

6ô». Les matelots ne peuvent quitter le navire que lorsque, 
arrivé au lieu de la destination (ou revenu an lieu do départ, 
quand l'engagement a été pris pour l'aller et le retour), le navire 
a été déchargé. 1 

tt«to Un voyage est censé entrepris par les marins pour 
l'aller elle retour, sauf la preuve coutraire, lorsque le uavire 
fait son retour au lieu du départ, sans entreprendre d'autre 
voyage (v. n* 631). Mais si , au lieu de faire son retour, le na- 
vire est frété pour un autre voyage, le matelot esf libre de quitter, 
sauf toujours convention contraire, et cela, comme nous l'a- 
vons déjà dit, quand même la majorité des matelots accepteraient 
le cbangemenl de voyage (Boulay-Paty, t. 2, p. 173 ; M. Ifeg»- 
vllle , t. 2, p. «80). 

••I. Le maître du navire qui e^l abandonné par les naate- 
lots qu'il a loués , n'a contre eux d'autres ressources qu'une 
action en dommages-intérêts, toute obligation de faire se résol- 
vant en une action de celte nature; il ne lui serait pas permis 
de les faire réintégrer de force dans le navire pour leur infliger 
une peine de discipline. — toutefois M. Beaussanl estime, u° 270, 
que les art. tl et suiv. de l'ordonnance de 1784, qui, indépen- 
damment des dommages- Intérêts dont est passible le matelot dé- 
serteur , le punissent de huit jours de prison, sont encore en 
vigueur, attendu qu'il résulterait de la doctrine contraire des la- 
cunes dangereuses dans la législation, et que, d'ailleurs, les 
motifs de non- abrogation qoi laissent vivre les pénalités établies 
par les anciennes ordonnances, sont tous applicables à l'ordou- 
nancede 178i. — Au surplus, M. Deaussant ne considère pas 
l'application des articles précités de l'ordonnance de 1 784 comme 
devant être étendue au chirurgien et à l'écrivain, qui ne sont pas, 
à proprement parler, des gens de mer. 

«o*. Les capitaines doivent deuoocer, dans le délai de trois 
Jours, les déseï leurs de leurs équipages aux commissaires des 
classes et aux procureurs de la République en France et aux co- 
lonies , et aux consuls à l'étranger, en énonçant les circonstances 
et les preuves de la désertion.— V. Marine. 

G«S. Loisqu'un marin, qui s'est trouvé absent au moment 
de l'appareillage de son navire, se présente volontairement de- 
vant le consul dans le délai de trois jours, cet agent doit lui dé- 
livrer un certificat constatant le (ait, et en rendre compte au 
ministre de la marine (ord. 29 août 1833, art. 54). 

Il y a lieu de réputer déserteur le mariu qui , dans un port 
étranger, descend a terre sans permission quand le uavne Bil 
prêt à partir. Le capitaine, qui après avoir reçu ses expédition» 
et avoir placé son navire en rade pour effectuer son depait, 
abandonne ce marin à terre sans en faire la déclaration au con- 
sul français ou A l'autorité du lieu , et qni se borne à dresser 
piocès-verbal de l'absence du marin abord sans autorisation, 
u'esi pas en faute (trlb de com. de Marseille, 9 déc. 1833). 

•*JA. Le Français qui, hors de Fiance et sous un nom qui 
a du le faire considérer tomme étranger , s'est engagé comme 
matelot sur un navire étranger, sous la condition d'être privé 
de ses salaires en ras d'abseuce du bord sans permission , ne peut 
te soustraire a l'effet de celle clause si , à l'ut rivée du navire en 
France, it a quitte le bord sans autorisation , et cela, nonobstant 
lacirconstance qu'il aurait, en sa qualité de Français , été requis 
pirlr commissaire de la marine pour le service do I Étal: celévè- 
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nement , dont le capitaine ne peut être présumé avoir votrtu eoo- 

nr la chance, puisqu'il a été trompé sur la nationalité du matelot, 
nu saurait délier celui-ci de son obligation envers lui (trlb. de 
com. de Marseille, iH or t. 1829). 

oo.v Lorsqu'un marin vient à être congédié, Ma le droit 
d'exiger un écrit qui le melle à l'abri d'être poursuivi comme dé- 
serteur. Mais , même en l'absenre d'un tel ai te, Il est recevable 
à établir par tout autre genre de preuve l'existence du congé. — 
Il a même ete jugé qu'il ne peut être déclaré déserteur, s'il prouve 
que le maître l'a vu preudre ses bardes et l'a laisse partir sans 
opposition (sentence de l'amiraulede Marseille, oct. 1732. — Coof 
Boulay-Paty.t. 2. p. 180). 

•**. A la différence de l'ord. de 1784, qui attribuait à la 
caisse des invalides de la marine les salaires confisqués sur les 
marins déserteurs, l'ord. du 32 mai 1816 partage ces salaires 
enlre cette caisse et l'armateur. 

«J«9 . Les gens de mer ne sont pas seulement soumis anx 
peines établies par les règlements de police et d'administration 
maritime; ils encourent, dans certains cas , des peines afflictives 
et infamantes , notamment lorsqu'ils volent à bord , qu'ils dé- 
tournent les agrès et apparaux, les provisions ou munitions dn 
bâtiment, qu'ils fout couler les breuvages , perdre le pain et faire 
eau au navire, qu'ils excitent la sédition, abandonnent le bâti- 
ment durant le combat ou frappent leurs chefs (ord. de 1681, lit. 
des Malet., art. 6, 7, 8 et 9; ord. 22 sept. 1699; ord. 1712; L.2I 
août 1790; L. 20 sept. 1791; L. 15 sept. 1793; décr. 22 joill. 
et l2nov. 1806). — V. Mai me. 

Gtt*. Les matelots sont tenus d'effectuer le déchargement des 
marchandises et l'amarrage à quai. Ce n'est qu'après ces opéra- 
lions que leurs engagements se trouvent remplis (M. Beaussant, 
n* 296). — L'obligation de charger et décharger ne concerne 
que les matelots et officiers mariniers , et non les officiers-ma- 
jors, qui doivent seulement exercer leur surveillance. — En cas 
de refus des matelots de concourir au chargement ou au déchar- 
gement, le capitaine peut employer à ce travail des hommes de 
Journée, dont il lui est loisible de retenir le salaire sur le lover 
des refusauts. Si ceux-ci élèvent des contestations , elles sont ju- 
gées par les tribunaux de commerce. 

<»«•. Tout ce qui concerne les devoirs des matelots aux co- 
lonies, leur désertion , leur embauchèrent . leur congédiement, 
leur payement, leur séjour à lerre, leur embarquement, est régi 
par une ord. du 11 juitl. 1759. — V. Marine et Possess. franç. 

<»"«. Les marins étrangers embarques sur les navires fran- 
çais sont soumis aux même- devoirs et passibles des mêmes peines 
en cas de délits, que les autres matelots. — Mais Ils sont soumis, 
quand Ils sont congédies de leur navire, à une police particulière 
réglée par l'arrêté du 26 flor. an 12. Toutefois cet arrêté, dont 
la rigueur s'explique par l'étal de guerre existant lors de a pu- 
blication, ne semble devoir être exécute aujourd'hui qu'avec une 
certaine réserve. — V. Marine. 

•9 1 . Droits attribues aux marins. — Les gens de l'équipage 
qui tout à bord, ou qui, sur les chaloupes, se rendent à bord pour 
faire voile, oe peuvent êt/e arrêtes pour dettes civiles, si cen'esl 
dans les cas prévus par l'art. 231 c. com.— V. n" 345 et suiv. 

• 99. Le matelot peut réclamer son débarquement, si les 
mauvais traitements du capitaine ou d'autres circonstances quel- 
conques, Indépendantes du fait de celui-ci, rendent cette mesure 
nécessaire. — Le débarquement du matelot peut aussi être de- 
mandé parle capitaine, qui a le droit, comme ou le verra plutôt, 
de locongvdier a son gré, excepleenpay» étranger. — Il peuteotio 
élro ordonne d'office, par les officiers d'aduiiuislralion de la ma- 
rine, en Fiance, et par les consuls, a l'étranger, pour desuoli-'s 
d ordie public, par exemple, pour faire cesser les lioublesque 
la présence d'un marin pourrait occasionner a bord. — Dans tous 
les cas, suivant les motifs qui amont donné lieu à la mesure dont 
il s'agit, motifs qui doivent être appréciés par les fonctionnaires 
ci-dt ssus désignes, et qui sont mentionnes sur le rôle d'equipagt, 
l'ordre de débarquement statue si la conduite sera déduite sur 
le gage du marin, ou si elle sera payée en sus au compte d*s ar- 
mateur* el chargeurs (arrête 5 gerra. an 12, tri. 2). 

•J9S. M. IJeaussanl eslime que la décision du commissaire 
ou consul qui, eu ordunn.ua le débarquement d'un marin, a si*» 
tué sur u question de «voir s. la conduite serait ou non dédui» 
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point, que provisoire, et que 
c'est aux tribunaux seuls qu'il appartient de décider d'une ma- 
nière définitive quelle est celle de* parties à la charge de qui 
doivent être les (rais de conduite. Mais cette doctrine parait con- 
tredite par le texte de l'arrêté de l'an |t, et la cour suprême a 
considéré, au contraire, les commissaires et les consuls comme 
compétents pour juger la question dont il s'agit (ReJ., 8 mars 
1833, aff. Platel, V. n" 605). 

• Ï4. Des mesures ont été dès longtemps prises pour empê- 
cher les matelots de dépenser en débauches leur argent, qui doit 
servir à la subsistance de leur famille. — Une déclaration royale , 
do 18 déc. 1728, Interdit, art. S, aux capitaines nu maîtres do 
payer, dans les pays étrangers, aux matelots de leur équipage, 
ce qui pourra leur être du pour leurs loyers, à peine de 100 liv. 
d'amende. — Elle porte, art. 6, que « les capitaines ne pourront, 
à peine de 60 liv. d'amende , donner à leurs matelots aucuns à- 
eomptes sur leurs loyers, ni dans les pays étrangers, ni dans les 
ports du royaume dans lesquels Ils iront (aire leur commerce, ou 
dans lesquels ils relâcheront , si ce n'est du consentement du 
consul, en pays étranger, et, en France, du consentement des 
officiers des classes. » — L'arrêt du conseil du 19 Janv. 1734 
dispose que, « dans le cas auquel le vaisseau désarmera dans un 
port autre que celui d'où il est parti, les loyers des matelots se- 
ront payés entre les mains des officiers des classes, et ne seront 



seront arrivés, m — Enfla. Il a été statué par l'ord. du 19 Juill. 
1742, « que lorsque les navires seront désarmés dans les colo- 
nies de l'Amérique , le décompte des matelots sera (ait en pré- 
sence de l'officier de marine de la colonie, et que le maître (ou 
capitaine) lut remettra une lettre de change du montant, tirée 
en France sur l'armateur, pour lesd ils décomptes et la lettre de 
change lire, par cet officier, envoyés au commissaire de marine 
du lieu où le vaisseau a été armé , lequel , après qu'il aura été 
payé de la lettre de change, payera les matelots qui seront de re- 
tour, ou leurs familles. >— Ces dispositions ont été reproduites 
par le règlement du 11 Juill. 1739, art. 6 et 14. Elles ont passé 
l'arrêté du 5 germ. an 12 et dans les autres 
laritime.— Toutefois, bien qu'elles 
soient encore en vigueur de droit, elles ne paraissent pas être 
ponctuellement exécutées. 

Le payement fait par le capitaine aux matelots de leurs 
loyers, en tout oo en partie, en contravention aux règlements 
dont II s'agit, ne laisserait cependant pas d'être valable. 
■ SI le maître n péché contre la loi en les payant, dit Pothier 
(Louage des matelots, n" 214), de leur côté, ils pèchent contre 
la bonne fol en demandant ce qu'ils ont déjà reçu ; et c'est une 
règle que t* pari causa Micti, mtlier ut causa rei quàm acto- 
rit. » Ces règlements, d'ailleurs, se bornent à prononcer, en cas 
d'infraction à leurs dispositions, une ameude contre le capitaine, 
sans frapper en outre les payements de nullité (Boulay-Paly, t. 2, 
p. 361 1 M. Dageville, t. 2, p. 341). 

•»«. Une ordonnance du l"nov. 174S, dictée parles mêmes 
nolifs que les règlements dont nous venons de parler, fait « très- 
expresses Inhibitions et défenses 4 tous officiers, mariniers ou 
■on mariniers, de rien prêter ou avancer à des matelots ou autres 
gens ae mer, pendant le cours des voyages, soit en deniers, soit 
en marchandises, sous quelque prétexte que ce puisse être , à 
peine de privation ou perte des sommes qui auront été ainsi prê- 
tées ou avancées, et, en outre, de 30 liv. d'amende, déclarant 
unis et de nul effet leurs billets ou 



(1) Btpia i — (Laffauris C. nia. de la. marine.) — En 1803, Laf- 
faarii fit plusieurs fournitures a des marins américain* embarqué* sur 
des corsaires français L'étal de ces fournitures avait été aposlil.é par uo 
ei-ious-commissaire de marine. Les armateurs des corsaires déclaraient 
que les dettes de ces marins étaient S leur connaissance . et que , s'ils 
s'avaient pas été obligé* de verser le montant de lears prises dan* la caisse 
des invalides de la marine, ils les aurait m acquittées. — Malgré tous ces 
documents, le ministre de la marine a refusé d'accorder à LaBauri* la 
part du montant des prises qni enraient pn servir a acquitter le moolaol 
de ces fournitures. — Recoars de Laffauris. 
Louis-PHiLirrs, etc.; — Vs l'arrêté do 2 prair. an 11, contenant rè- 
enl sur les armemeels ea course, et notamment l'art. 111; — Vs 

j«m mu* 



seraient d'une date postérieure ou antérieure an temps que 1rs 
voyages auront duré. » 

OS». La même ordonnance Interdit aux habitants des villes 
maritimes qui ont (ait des prêts et avances aux matelots, de (aire 
saisir les gages et salaires de ceux-ci, à moius que ces prêts et 
avance* n'aient été faits du consentement des commissaires de 
la ui irint', pour bardes, subsistances ou loyers de maisons pour 
les matelots ou leur (amillc, sauf auxdils créanciers à se pour- 
voir sur les autres biens et effets des matelots. 

Il résulte des termes mêmes de cette seconde disposition de 
l'onl. de 1745, qu'elle concerne exclusivement les matelots, et 
ne saurait être étendue aux autres sens de l'équlpape, tels que 
les capilaine. pilotes et officiers mariniers (c. cass., 1 1 vent, an 9, 
aff. Malheux. — Coiif. Valln, sur l'art. 10 du lit. des loyers; 
Boulsy-Paly, t. 2, p. 165; M. Beatustnl, n* 3to).— V. n* voo. 

Bit. Les créances même aiioslillées sur le registre m itri- 
cule ne doivent pas, dans l'opinion de l'administration , être 
payées, en cas de désertion du marin, attendu que moitié des 
gages du déserteur appartient comme indemnité à l'armateur, et 
que l'autre moitié est confisquée au profil do la caisse des inva- 
lides. Mais cette opinion ne semble pas entièrement exacte, 
comme le fait avec raison observer M. Beaussant. « L'armateur, 
dit ce Jurisconsulte, nous parait bien avoir on privilège; il de- 
livre la somme due et opère compensation; mais le privilège 
prétend» par la caisse des Invalides n'est écrit mil e part. La 
confiscation est une peine fiscale. Fiscalium pcenarum causa rre- 
diioribtu postponitur. L'apostille tient Heu de lasai-m ominuho 
qu'elle remplace au prolit des créances reconnues nécessaires , 
celles du logement, du boulanger , des fournisseurs. Comment 
unfaitdu marin postérieur 4 la créance et à l'apostille pourrait-il 
détruire les droits acquis des légitimes créanciers, et pourquoi 
la peine encourue par le marin retomberait-elle sur ceux-ci ? • 
(c. maritime, n» 310). 

•Ï8. Une ord. de 1333 et l'art. 63 de l'ord. de 1884 inter- 
disaient aux lavcrnie rs ou hôteliers de donner à manger chez 
eux ou de prêter de l'argent aux mariniers sans le consentement 
et la garantie du capitaine, sous peine de perdre la nourriture 
fournie ou l'argent prêté. Ces dispositions, qui étaient applica- 
bles à l'officier marinier, mais non a l'offleier-major, n'ont été 
formellement rapportées par aucun texte. Néanmoins, MM. Par- 
dessus et Beaussant estiment que les matelots sont passibles des 
poursuites de ceux qui leur ont fait des fournitures; et l'équité 
ne permet pas en effet d'admeltre une autre solution. 

«7 h. Les parts de prises des marins, dans les armements 
en course, ont été déclarés insaisissables, comme leurs salaires, 
par l'art, lit de l'arrêté du 2 prair. an 11 et par l'art. 37 de 
l'ordonnance du 28 Juill. 1816 (V. Prises maritimes). — Aussi 
a-l-ll été Jugé que le porteur d'une obligation souscrite par un 
marin, pour fournitures, ne peut prétendre, en son absence, à s'en 
faire payer sur sa part de prises maritimes, bien que l'obligation 
ne soit pas contestée, et qu'elle ail été apostillée par un ex-sous- 
commlssaire de marine, si. conformément à l'art. 11 1 de l'arrêté 
du 2 prair. an 11, cette fourniture n'avait pas été faite du con- 
sentement du commissaire à l'inscription maritime, et mention- 
née sur les registres et matricules des gens de mer (ord. c. d'Ét. 
2 août 1836) (I). 

liso Les gens de mer doivent être payés de leurs loyers par 
l'armateur dans les lieux et dans les formes Indiquées par les rè- 
glements d'administration maritime.— En général, les salaires de 
l'équipage ne sont réglés et pa>es qu'au lieu de l'armement (trlb. 



l'ordonnance royale du 22 mai 1816, portant établissement de la caisse 
de* invalides de la marine dans les attributions du ministre de la marine; 
— Considérant que le sieur Lanaurit ne jaa'.iGe pas que les <ommes pour 
lesquelles il se prétend créancier drsdils marins ail eu pour cause la four- 
niture de subsistances ou vêtements; que cette fourniture- ait eu lieu avec 
le consentement du commissaire a l'inscription maritime, ni que l'avance 
desdites sommes ail été préalablement apostillée sur les registres < t ma* 
tricsle* de* gens de mer; d'où il suit que c'est avec raison que notre mi- 
nistre de la marine a rejeté la dcmaodcdu réclamant; — Art. 1. La re- 
quête du sieur Lauaurîs est rejelée. 

Du 2aoûl 183t».-Ora. cons. d Êlat.-MM. Brian, rap.-Marcband, conclu 
Pi*t, av. 

8« 
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de Marseille, 19 Juin 1»33). — Toutefois, il est d'usage que, la 
veille du départ d'uu bâtiment pour un voyage de long cours, 
réqulpage reçoive trois mois de salaire d'avance. Il a donc le 
droit d'exiger que le capitaine se conforme à cet usage, quand il 
■'y a point été apporté de dérogation (Irib. de corn, de Marseille, . 
9 janv. 1835, aff. Renaud). 

Le capitaine dépossédé de fait du commandement du navire en 
cours de voyage par le second et l'équipage, et qui, à l'arrivée 
dans un port qui n'est pas celui du reste, abandonne le bord sans 
avoir été congédié par les armateurs, ne peut exiger ses salaires 
et indemnités qu'au lieu du reste, c'est-à-dire au lieu où II avait 
pris le commandement (trib.de com.de Marseille, 10aoûtl83l, 
aff. Mergier). 

Les gens de mer loués au voyage on au mois ont action, pour 
l'exécution des conditions de leur engagement, soit contre le 
capitaine, soit contre les armateurs. Quant aux gens de mer loués 
au fret ou au profit, ils ont l'action pro socio pour obtenir leur part 
du produit de l'entreprise. — Ces actions sont de la compétence 
des tribunaux de commerce (c. corn. 633). 

•St. Le navire et le fret sont spécialement affectés aux loyers 
des matelots (271). Ce privilège sur le navire n'existe que pour 
les loyers du dernier voyage. Dès que le navire en a commencé 
un nouveau, la créance du matelot se change en créance ordi- 
naire (V. n« 241). Le privilège sur le fret est également éteint, 
dès qu'au lieu de taire saisir le fret dans les mains de celui qui 
le doit, le matelot l'a laissé payer au propriétaire ou à des créan- 
ciers plus diligents -, il ne loi reste alors qu'une simple action 
contre le propriétaire, aucun recours ne lui est ouvert ni contre 
les affréteurs, qui ont payé le fret, si, d'ailleurs, ils ne l'ont pas 
payé d'avance, ou au préjudice de saisies-arrêts faites sur eux, 
ni contre les créanciers du propriétaire entre les mains desquels 
celui-ci a versé le produit du fret, si ce payement a été sans 
fraude : nulla enim repelitio ab eo qui ittum recepit (Valin, sur 
l'art. 19, til. des Loyers; Boulay-Paty, I. 2, p. 238). 

Le montant du fret étant affecté par privilège a la nourriture 
ainsi qu'aux salaires de l'équipago et aux fournitures de l'ar- 
mement, un créancier ordinaire de l'armateur ne peut, pendant 
que le navire est en cours de voyage, priver l'armateur du fret 
soumis à celte affectation, au moyen de saisies-arrêt* (trlb. de 
Marseille, 9 )uill. 1824). 

*J H9. Les matelots engagés pour un voyage à la part sont 
copropriétaires du fret gagné dans ce voyage ; en sorte qu'ils sont 
fondés à requérir la délivrance de leur part, nonobstant toutes 
saisies-arrêts pratiquées par des créanciers particuliers du capi- 
taine, même à raison de prêts à la grosse, et sans qu'il soit be- 
soin d'appeler en cause les créanciers opposants (trib. de com. 
de Marseille, 17 mai 1826, aff. Janliès et Bolbène). 

«8S. Toutes les dispositions concernant les loyers, panse- 
ments et rachat des matelots, sont communes aux officiers (les 
capitaines compris) et à tous aulresgensde l'équipage (272), c'est- 
à-dire à toutes personnes embarquées pour le service du bâti- 
ment : ainsi ces dispositions ne sont étrangères qu'aux passa- 
gers seuls. — Toutefois, le passager qui rend un service signale 
à bord du navire sur lequel il se trouve embarqué, a droit à une 
indemnité proportionnée à l'importance du service rendu, même 
alors qu'avant le départ il se serait engagé à travailler comme 
membre de l'équipage, pendant la traversée, et que, par ce mo- 
tif, le prix de sou pacage aurait éprouvé une réduction plus ou 
moins forte (trib. de com. de Marseille, 8 mai 1829). 

•A4. Il a été décidé , en vue de protéger les matelote conlre 
tes manœuvres des agents d'affaires, acheteurs de créances, que 
les sommes dues aux gens de mer par la caisse des invalides 
pour solde, part de prises, etc., ne seraient payées qu'd eux- 
mimet, sans égard pour les transactions, cessions ou procura- 
tions dont des tiers voudraient se prévaloir (arrêté 2 prair. an 1 1 ; 
dec. min. 20 sept. 1820). 

«8&. Un Français qui , sous un nom supposé, s'est em- 
baïqué comma matelot en pays étranger, peut, à l'arrivée 
du navire dans un port de France , assigner son capitaine étran- 
ger en payement de ses salaires dev ant les tribunaux français. 

«no. Mais le* tribunaux français sont Incompétents pour 
connaître des demandes formées par des marins étrangers conlre 
leur capitaine également étranger, quoiqu'ils n'appartiennent 
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pas tous a In même nation : celle dernière circonstance ne peut 
soustraire les matelots à la juridiction du pavillon sur lequel ils 
se sont embarques (trib. de com. de Marseille, S et 7 mars 1831). 

«8 7. La circonstance qu'un navire étranger a navigué sous 
le pavillon français, pour l'exécution de l'affrètement que le ca- 
pitaine de ce navire avait uas>è avec l« gouvernement, n'est pas 
suffisante pour attribuer à un tribunal français la connaissance 
d'une contestation élevée à raison d'un contrat passé en pays 
étranger entre les matelots et le capitaine , tous étrangers 
appartenant à la même nation (trlb. de com. de Marseille 
30 août 1830). 

«88. Toutes actions en payement pour gages et loyers de» 
officiers , matelots et autres gens de l'équipage , sont prescrite 
un an après le voyage ffni (c. com. 433), à moins qu'il n'y 
ait cédule , obligation , arrêlé de compte ou Interpellation Judi- 
ciaire (434). — V. infrà, cb. 9. 

• 8». Les marins jouissent de l'avantage de recevoir on 
d'envoyer leur argent à de grandes distances sans aucuns frais, 
par l'entremise de la coûte det gens de mer. La solde du service, 
les créances pour parts de prises sont transportées gratuitement 
par celte caisse. — Quant aux sommes en dehors du service, elles 
sont passibles d'un droit de 1 p. 100 (ord. 9 nov. 1837). 

«JttO. Les gens de mer sont exempts des droits de timbre 
et de légalisation poor les extraits des registres de l'état civil 
qu'ils sont oblignés de produire aux classes à l'effet d'obtenir 
des pensions ou secours (déc. min. On. 27 oct. 1807), et pour 
les renseignements administratifs (L. 13 mai 1818, art. 80). 
L'autorité maritime se contente de la signature du maire, légalisée 
par le sous-préi -t sur papier libre (lelt. min. 28 août 1839). 

«•1. Le délai du pourvoi ep cassation contre les arrêts ren- 
dus au préjudice des marins, ne court point contre eux tant qu'ils 
sont eo voyage (décr 2 sept. 1793). V. Cassation. 

«99. Le matelot qui, par une cause quelconque, se troave 
éloigné de son quartier, ne saurait être abandonné saos ressources 
loin de son domicile et de sa famille. L'intérêt général de la ma- 
rine et du commerce se joint aux plus pressants motifs de Justice 
ou d'humanité pour exiger qu'il soit pourvu à sa conduite et à 
son rapatriement (V. l'ord. de 1784, Ht. 14, art. 16). — Dans 
certains cas. le rapatriement est effectué aux frais de l'État, Ans 
des vues d'intérêt public et d'humanité. Dans d'autres cas, il est 
à la charge de l'armateur, du capitaine ou du marin expatrie, 
suivant les conditions conventionnelles ou légales attachées à 
l'engagement de celui-ci , et suivant la nature des causes r;m 
donnent Heu à cette mesure ( V. n M 672, 700, 704, 703, 734, 
781, etc.). — Le rapatriement doit s'opérer par mer tontes 
les fois que cela est possible. — Il n'est point payé de conduite 
aux marins rapatriés , s'ils peuvent gagner des salaires dans le 
navire qui doit les ramener (arrêté du 8 germ. an 12, art. 3}. 
— Dans tous les cas où un consul doit assurer le rapatriement 
de marins , il est chargé de pourvoir à leurs besoins les pins 
urgents , de la manière indiquée par l'art. 33 de l'ord. du 29 
oct. 1833. — V. Consuls et Marine. 

89S. Tont navire français , prêt à faire voile pour l'un des 
ports de la République , ou pour une colonie française , est tenu, 
à la réquisition du consul, de recevoir les matelots naufrngés on 
délaissés à rapatrier (ord. du 29 oct. 1833, art. 31). — A dé- 
faut de navire français, le consul peut faire embarquer les ma- 
rins sur un navire étranger qui serait prêt à faire voile pour II 
France ou pour une colonie française. Il doit alors se conformer, 
pour le règlement du prix du passage, aux dépositions de l'art. 37 
de l'ordonnance précitée de 1833. — Au surplus, les allocation» 
pour frais de passage et de conduite des marins du coohiju.v 
naufragés ou délaissés, sont fixées par une ord. du 12 mai ISSi». 
—V. Marine. 

Sect. 4. — Des circonstances qui peuvent modifier on rompre 
("engagement des marine. 

«91. Diverses circonstances peuvent modifier ou rompre 
l'engagement des gens de mer : telles sont la rupture volontaire 
ou forcée, le retardement, la prolongation ou lu raccourci-se- 
ment du voy age ; la prise, le bris ou naufrage du navire ; la 
maladie, la mort, la captivité ou le congé d'un homme de l'é- 
quipage. Dans ces divers cas, le marin dont l'engagement «si 
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ainsi rompu on modifié a droit à une Indemnité pour la fixation 
de laquelle la toi, comme on ta le voir, a pris soin de poser les 
règles principales. 

«95. Rupture, retardement, prolongation et raccourcisse- 
ment du voyage. — Si le voyage est rompu par le fait des pro- 
priétaires , capitaine on affréteurs, avani le dtpart du navire , 
les matelots loués au voyage ou au mois sont payés des Journées 
par eux employées à l'équipement du navire. Ils retiennent pour 
Indemnité les avances reçues. — SI les avances ne sont pas en- 
core payées, ils reçoivent pour indemnité, un mois de leurs gages 
convenus (o. com 2S2;Conf.ord. de 1611, lit. des loyers, art. 3), 
quand ils ont été engagés au mois. Dans le cas où Ils ont été 
engagés en voyage, on doit arbitrer quelle devait être la durée 
ordinaire et commune du voyage projeté, répartir la somme fixée 
sur chaque mois de cette durée, et payer aux matelots la valeur 
d'un mois (Delvioconrt, t. 3, p. 240; Boulay-Paly, t. 2, p. 195), 
On peut encore, dit M. Dageville, t. 2, p. 287, adopter le cours 
d'usage sur les lieux pour les engagements au mois et payer sur 
le pied de ce cours d'usage un mois de loyer. — L'indemnité est 
due aux matelots, quand même la rupture do voyage ne leur 
causerait aucun préjudice, comme s'ils étalent loués de suite pour 
un autre voyage; c'est une espèce de forfait. S'il en résultait 
pour eux un plus grand dommage, ils ne pourraient pour cela 
rien rtemauderde plus (Pothler, Louage des matelots, n" 199 et 
200). — L'art. 252 modifie, comme on le voit, le droit commun 
(c. civ. 1794). 

tifMI. Si la rupture arrive après le voyage commencé, c'e-t- 
à-dire , suivant Valin , sur l'art. 3 , tit. 4 , liv. 3 de l'ord., après 
que le oavlre a Dis à la voile et a navigué au moins pendant 
vingt-quatre heures , comme alors la rupture est généralement 
plus préjudiciable aux geus de mer que quand elle a lieu avant 
le départ, en ce qu'ils peuvent plus difficilement trouver a 
se louer pour une autre expédition , la loi veut que les matelots 
loués au voyage soient payés en entier aux termes de leur con- 
vention (c. com. 252). — Quant anx matelots loués au mois , 
comme ils n'avaient point , à la différence des premiers , passe 
de forfait pour tout le voyage , Us ne sont pas payés en entier ; ils 
reçoivent lenrs loyers stipulés pour le temps qu'Us ont servi , et, 
en outre, pour indemnité, lomoitté de leurs gages pour le reste 
de la durée présumée du voyage pour lequel Us étalent engages 
■'[/.i. — Les matelots loues au voyage ou au mois reçoivent en 
outre leur conduite de retour jusqu'au lieu du départ du navire 
(c'est-à-dire une somme déterminée pour les frais de route qu'ils 
seront obligés de faire pour revenir dans ce lieu) , à moins que le 
captlaioe , les propriétaires ou affréteurs , ou l'officier d'adminis- 
tration ne leur procurent leur embarquement (en qualité de ma- 
telots) sur un autre navire revenant audit lieu du départ (c. com. 
252). 

«B7. n est à remarquer qu'en cas de rupture du voyage 
commente , les matelots loués ou voyage n'ont point de journées à 
réclamer : l'usage est que le matelot qui reçoit tous ses loyers , 
est obligé de travailler à l'équipement pour sa seule nourriture 
(l)elv incourt, t. 2, p. 240; Boulay-Paty, t. 2, p. 195). . 

«î>8. M. DagevUle enseigne, t. 2, p. 291 , et, ce nous 
semble, avec raison , que le voyage ne serait pas censé rompu , 
dans le sens de l'art. 252, par cela seul qu'il y aurait change- 
ment de destination du navire. Ce serait entraver le commerce 
que d'Interdire ce changement de destination , sous peine de payer 
de fortes indemnités, à l'armateur qui peut craindre de voir n 
cargaison tomber à vil prix s'il ne l'expédie pour un autre lieu. 
L'art. 282 n'a pn entendre par la rupture de voyage entre les 
propriétaires et les matelote, que l'abandon du voyage projeté, 
tu la cessation du voyage commencé. Il est vrai qu'en matière 
d'assurance, le voyage ne peut être prolongé , au gré de l'assuré, 
moyennant une augmentation de prime (c. com. 364); mais le 
ronti ai de louage intervenu entre les propriétaires et les gens de 
nier est, à cet égard, régi par d'autres principes , ainsi que 
prouve la disposition des art. 255 et 236 . différente de celle de 
i'art. 304 précité, si donc le nouveau voyage est plus long que 
crliii projeté d'abord . le matelot a droit à un supplément de lover 
proportionnel à l'engagement. — S'il est plus court , le matelot a 
néanmoins droit à l'ancien loyer stipulé (256). — Enfin , «I le nu- 
'«loi refuse de faire le nouveau voyage , ainsi qu'il en a. ce nous 
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semble, le droit , puisque ce n'est pas la le voyage anquel il 
s'était engagé, Il parait juste de ne lui accorder aucune in- 
demnité. 

«99 Alors même que la rupture do voyage aurait lieu par 
la faute de l'affréteur, l'action qui compéte au matelot auquel on 
dénierait les droits que lui confère l'art. 252 , peut être par lui 
exercée contre le capitaine ou l'armateur, sauf le recours de ces 
derniers contre l'affréteur ; on ne peut exiger que celui-ci soit 
directement poursuivi par le matelot qui , le plus souvent, ne le 
connaît pas (Delvincourt, t. 2, p. 239; Boulay-Paty, t. 2, 
p. 199; H. Dageville, foc. cit.). 

»©•. Dans l'expression générique de matelots , l'art. 252 ne 
comprend pas le capitaine; car il le met ici en opposition avec 
les matelots, puisqu'il prévoit le cas où le voyage serait rompu 
par son fait. D'ailleurs, pouvant être congédié par l'armateur , 
sans indemnité (218), le capitaine ne pourrait en réclamer que 
contre l'affréteur et qu'autant que la rupture du voyage provien- 
drait du fait do ce dernier (mêmes autorités). — Toutefois, le ca- 
pitaine a le droit de réclamer, s'il est congédié avant le départ, 
les journées par lui employées à l'armement du vaisseau, et s'il 
l'est après le voyage commencé , les frais de conduite et de re- 
tour, outre ses appointements jusqu'à cette époque.— V. b»676. 

7«t. Si le voyage venait à être rompu par le fait, non des 
propriétaires ou des affréteurs, mais des matelots eux-mêmes, 
qui reruseraient de continuer la route et ramèneraient le bâtiment 
au lieu du départ ou relâcheraient à un autre port que celui de la 
destination , il y aurait là un acte de révolte de nature à entraî- 
ner des condamnations tant pénales que pécuniaires; à moins ce- 
pendant qu'il ne fût établi que la conduite des matelots a été dé- 
terminée par des vexations exorbitantes auxquelles le capitaine 
se livrait envers eux , auquel cas celui-ci pourrait être rendu res- 
ponsable de la rupture du voyage. 

. 70». Aux termes d'une ordonnance du 1" août 1743, 

lorsque les gens de mer sont obligés de se rendre par terre chef 
eux, Il leur est dû trois ou quatre sous par lieue, selon qu'ils 
sont simples matelots ou officiers. — Lorsqu'ils sont renvoyés par 
mer à leur département, s'ils gagnent des salaires sur le bâti- 
ment où ils sont reçus , il ne leur est dû aucuns salaires par le 
capitaine qui les a renvoyés. Mais s'ils ne sont admis sur ce b&U- 
nu-nt qu'à titre de passagers, le capitaine du navire d'où ils ont 
été débarqués est tenu de payer les frais de leur subsistance et 
de leur passage, au prix dont il convient avec le capitaine qui 
les reçoit. 

7 OS. Si le navire par lequel les marins sont reuvojés , ne re- 
vient pas dans le port de l'armement du bâtiment d'où Ils ont été 
débarqués , mais seulement dans des ports qui en sont à portée, 
ces marins reçoivent, indépendamment des frais de leur passage 
par mer, la conduite nécessaire pour se rendre daus leurs foyers, 
à proportion du chemin qu'Us auront à faire par terre, depuis le 
Heu où ils devront être débarqués (ord. 1" août 1743 ; arrêté S 
germ. an 2 , art. 5). 

7414. En général, le droit de conduite accerdé par la loi aux 
gens de mer ne peut être compensé avec ce qu'ils doivent A l'ar- 
mateur (trib. de com. de Marseille, 15 julll. 1835, aff. Aille!). 

7©ô. Ils ne sont pas présumes avoir renoncé au droit do con- 
duite dans leur quartier, par cela seul qu'il a été stipulé dans leur 
engagement que le nav ire pourrait être désarmé ailleurs au gré 
rte i'arraaleur (irlb. de com. de MarseiUe , 16 nov. 1826). 

3©«. Entre eux et l'armateur, le voyage entrepris au port 
de l'armement primitif et les voyages successivement entrepris 
dans d'autres ports, sont indivisibles, nonobstant le renouvelle- 
ment des rôles d'équipage et des engagements , c'est-à-dire que 
ces derniers voyages ne doivent être considérés que comme 
échelles, et que, dès lors, les marins ont toujours droit à U 
conduite dans leurs quartiers (trib. de Marseille, 16 nov. 1836). 

707. S'il y a interdiction de commerce avec le lieu de la 
destination du navire, ou si le navire est arrêté par ordre du 
gouvernement ai-anl le voyage commencé, il n'est dû aux mate- 
lots que les journées empiovees à équiper le bâtiment (c. eom. 
253; Conf. ordon. 1681, tit. des loyers des mate)., au. 4 et 5), 
— La rupture du voyage étant, dans ce cas, le résultat d'un 
événement de force majeure, résout les conventions sans doro- 
mages-iiUéréts de pari et d'autre. — Il c;i -<l «insi. quelle que 
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•oit la cause qui ail dicté la défense d'aller faire la commerce i 
dans le lieu pour lequel le navire était destiné, ou qui ait déler- J 
miné l'autorité à mettre temporairement arrêt sur ce navire. — ■ 
Peu importe, pour l'application de cet article, que l'interdiction 
soit prononcée par le gouvernement dans l'empire duquel est 
situé le lieu de la destination du navire, ou par le gouverne- 
ment qui à sous ses lois le navire en armement : la loi ne distin- 
gue pas et ne pouvait pas distinguer, le voyage devenant égale- 
ment Imposable dans les deux cas. — L'étal de guerre, soit par 
déclaration formelle, soit par des hostilités effectives, constitue- 
rait l'interdiction dont parle l'art. 353.— Il eo serait de même 
dans le cas où le port de destination se trouverait en état de 
blocus, quand même le navire qu'on voulait expédier pour ce 
port appartiendrait à des sujets d'une nation en paix avec les 
puissances belligérantes-, car, d'après le droilcommunde l'Europe, 
loul bâtiment expédié pour un Heu bloqué est susceptible d'élre 
capturé par la puissance qui a déclaré le blocus (UouUy-Paly, 
t. 2, p. 203). 

9©S. L'interdiction de commerce ne rompt les engagements 
que lorsqu'elle porte sur le lieu pour lequel le navire est des- 
tiné, car ce n'est qu'alors qu'elle rend le voyage Impossible 
(Locré, t. 3, p. 156). Si donc la guerre n'exisle pas entre le gou- 
vernement dont dépend le navire et celui auquel appartient le 
pur! de destination, mais seulement entre l'un de ces guuverne- 
ments et une autre puissance , l'engagement des gens de mer ne 
subsiste pas moins, quand même, dans ce cas, la navigation 
serait devenue plus dangereuse (Delvincourt, t. S, p. 238; 
B'>ulay-Paty, t. 3, p. 204; M. Dagewlle, loc. cit.). — Celle dé- 
cision n'est pourtant pas sans exception : s'il arrivait, par exem- 
ple, qu'une déclaration de guerre maritime, survenue pendant 
l'armement d'un navire destiné à la pécbe sur les côtes d'Is- 
lande, ou de Terre-Neuve, ou dans la baie du Canada, rendit 
le voyage extrêmement périlleux, les Juges trouveraient peut- 
être dans cette circonstance une cause de résiliation des con- 
ventions sans dommages-intérêts (arg. d'un arrêt du conseil du 
20 mai 174*).— V. M. Dageville, t. 2, p. 294 et suiv. 

îo» Il est du devoir du capitaine, une fois l'interdiction 
prononcée , de s'y conformer et de ne pas mettre à la voile, afin 
de ne pas compromettre les intérêts des armateurs ou des cha- 
leurs. El, dans le cas où ceux-ci lut enjoindraient de partir, 11 a 
le droit, ainsi que l'équipage, de s'y refuser, pour ne point 
s'exposer aux risques qu'entraînerait la violation de l'inter- 
diction. 

9 IO. Les journées employées à l'équipement du navire sont 
du s aux matelots et au capitaine, dans le cas de l'art. 953, 
alors même que le travail par eux fait deviendrait Inutile, comme, 
par exemple, s'il y avait Heu de désarmer le biliment (arrêt du 
cons. du 20 mai 1744-, r.onf.Valln, sur l'art. 4 du Ut. des Loyers j 
Pothirr, Louage des matelots, n* 180). 

911. Si, comme cela a eu lieu, Il était Interdit d'entre- 
prendre les voyages des colonies sans prendre escorte des vais- 
seaux du gouvernement, 'il faudrait appliquer aux matelots, pen- 
dant le temps de la starle des navires attendant l'escorte, les 
dispositions de l'art. 254 ci-après (arg. d'une ordon. du 21 avr. 
1746).— V. M. Dageville, t. 2, p. 301. 

91 S. Si l'Interdiction de commerce ou l'arrêt du navire ar- 
rivent pendant U cours du voyage , la loi prescrit de suivre alors 
la distinction suivante :— Dans le cas de l'interdiction , les roalc- 
)• 's sont payés à proportion du temps qu'ils auront servi (c. com. 
2S4) , soit qu'il aient été loués au voyage ou au mois; et cela est 
ju»te , car en les empêchant de continuer de remplir leurs en- 
gagements, l'interdiction n'efface point leurs services passés. — 
ce qui est dù, dans le cas dont II s'agit, aux matelots engagés 
au voyage, se détermine par un calcul semblable à celui qui a 
été Indiqué sous Part. 232 (V. n" 603 et suiv.). — Du ri\«te. si 
les matelots avaient reçu des avances excédant la somme qui 
leur revient, Ils ne seraient tenus à aucunes restitutions (arg. 
des art. 233 et 238), tandis que si les avances élaienl au con- 
traire inférieures à celle somme, ou devrait sans contredit tour 
payer l'excédant (Delvincourt, t. 2, p. 2391. 

9 1 S. Il n'y a pas lieu d'appliquer les mêmes règles dans le 
cas de l'arrêt, survenu durant le cours du voyage. Comme l'ar- 
rêt, à U difiérence de riulerdicllon de commerce, ne rompt pis 



le voyage, mais se borne ordinairement à en suspendre l'achè- 
vement ; comme d'ailleurs le service du navire est moins pénible 
pendant l'an él que pendant le voy âge, la loi décide que le loyer 
des matelots engagés au mois court, mais pour moitié seulement, 
pendant le temps de l'arrêt (c. com. 254). — Quant au loyer des 
matelots engagés au voyage, il est payé aux termes de leur en- 
gagement (id.), c'est-à-dire sans augmentation, car leur engage- 
ment est à forfait ; c'est un contrat aléatoire dont ils doivent su- 
bir les chances défavorables provenant d'un événement de force 
majeure; or la prolongation de la durée du voyage par suite 
d'arrêt de prince est manifestement un événement de cette na- 
ture, auquel II faut appliquer la règle casus forluiti à nemins 
prœiianiur. — Ou a contesté toutefois la sagesse deg deux der- 
nières dispositions de l'art. 254. — On a prétendu que celle qui 
veut que le loy er des matelots engagés au mois coure pour moitié 
pendant le temps de l'arrêt, n'est pas conforme à la rigueur des 
principes ; car, a-l-on dit , de deux choses l'une : ou l'arrêt e^-l 
un cas fortuit, et alors personne n'en étant responsable, Il ne 
doit être payé aucun loyer aux matelots; ou le temps de l'arrêt 
est répulé faire partie du temps du voyage, et alors le loyer doit 
élre payé en totalité. Cette difficulté est très-bien résolue par 
Locré, t. 3, p. 159 : ■ Je conviens, dit-il, que l'arrêt est un cas 
fortuit; l'art. 300 prouve que c'est là le caractère que la loi en- 
tend lui donner; mais ce cas fortuit ne peut avoir à l'égard des 
matelots les mêmes suites qu'à l'égard du fréteur et de l'affré- 
teur. Entre ces derniers le service est entièrement suspendu 
tant que le navire ne marche pas vers sa deslinalion. Il n'en est 
pas de même relativement aux matelots : ceux-ci ont toujours un 
service à faire , quoique le navire soit dans le port, et II serait 
injuste qu'ils fissent ce service pour leur nourriture seulement. 
Peut-être même serait-ce le moyen de les décourager et de dés- 
organiser l'équipage. Cependant, comme ce service est moin* 
actif et moins considérable que lorsque le navire est à la voile, 
Il ne doit pas emporter le même salaire que dan* ce dernier cas. 
D'ailleurs, il ne faut pas surcharger le fréteur, lequel ne touche 
pas le fret laul que l'arrêt subsiste. — Le législateur a donc prjs 
un tempérament qui se concilie très-bien avec les principes et 
les considérations qui viennent d'élre développés : il fait payer 
aux matelots la moitié de leurs loyers pendant le temps de l'ar- 
rêt, ce qui ne les empêche pas de gagner ensuite la totalité de 
leur* loyers pour les mois qu'ils seront en mer après que l'arrêt 
aura cessé. ■ — On a objecté contre la dernière disposition de 
l'art. 234, d'après laquelle le loyer des matelots engagés au 
voyage est payé aux termes de leur engagement, que les loyers 
des matelots engagés au mois ayant été jugés réductibles dans 
le cas de force majeure, on ne voyait point pourquoi II n'en se- 
rait pas de même des loyers des matelots engagés au voyage. 
La commission a répondu : « Le matelot engagé au voyage ne 
peut être réduit dans ses gages, de deux manières : son enga- 
gement est relatif à un voyage dont la durée est à peu près 
connue : 11 a nécessairement calculé cet engagement sur la durée 
ordinaire du voyage, et ses loyers lui sont payés dans celle pro- 
portion. C'est un engagement à forfait, où chacun des contrac- 
tants court la même chance. SI un empêchement de force ma- 
jeure prolonge le voyage, il nous parait que cette prolongation, 
est pour le matelot l'équivalent d'une réduction de ses gages. — 
Je me suis engagé, dira-t-ll, pour un voyage; j'ai dA calculer les 
accidents qui pouvaient le prolonger comme ceux qui pouvaient 
l'accélérer; j'en ai couru les événements, le prix de mon enga- 
ment était calculé sur un service de six mois, qui est la durée 
présumée du voyage. Un arrêt, ou un autre accident de force 
majeure l'a prolongé de trois mois ; c'est donc un service gratuit 
de trois mois qui résulte de mon engagement. » 

91 A. Si l'arrêt de prince, au lieu de suspendre seulement le 
voyage, comme le suppose l'art. 25 i, en opérait la rupture, Il 
raudiail appliquer le deuxième alinéa de l'art. 234, et ainsi le* 
matelots ne seraient payés qu'à proportion du temps qu'ils au- 
raient servi. 

915. Que faut-il déciderau cas de prolongation du voyage ? 
Il est à remarquer d'abord que la pioluugatioo ne doit pas élre 
coi.fondue avec le retardement du voyage. Le voyage est retardé 
quand n durée est rendue plus longue par des venu contraires 
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conduit au delà du port dé sa destination primitive, ou lorsqu'il 
est conduit dans re poit par une route plus longue que celle con- 
venue. — Une autre observation & faire c'est que, comme on l'a 
déjà dit, il t.'esl pas loisible au matelot d'abandonner le navire 
en cas de prolongation de voyage. C'est la une exception au droit 
l'intérêt du commerce. Toutefois, cette 
rondée sur des motifs plausibles (Boulay 
Paly, t. 3, p. 312). — Aux termes de l'art. 335, si le voyage est 
prolongé, le prix des loyers des matelots tngagét au voyage est 
augmenté a proportion de la prolongation. — On comprend que 
la loi a du fixer ainsi elle-même l'augmentation des loyers , an 
li«u de la laisser régler de gré à gré entre le capitaine et les ma- 
telots, afin de prévenir des dissentiments l&cheux, par suite des- 
quels les matelots auraient pu se croire autorises à refuser la 
continuation de leurs services. — Ou reste, l'art. 333 n'est ap- 
plicable que dans le cas où la prolongation est volontaire. Si elle 
était forcé», si, par exemple, en cas de blocus du port de desti- 
nation, le capitaine était obligé de se rendre dans un port plus 
éloigné, aucune augmentation de loyers ne serait due aux mate- 
lots loués au voyage (Oelvincourt, t. 3, p. 343} Boulay-Paty, 
t. 3, p. 212). — Quant aux matelots loues au mou, Ils sont tou- 
jours payés, selon ta durée de leur service, à raison de tant par 
mois, que la prolongation provienne on non de force majeure. 

En cas de retardement, c'est-à-dire de suspension momenta- 
née du voyage, si la cause du retardement est on événement de 
force majeur», comme la juste crainte de l'ennemi, de la tempête, 
ta nécessité de réparations, etc., les engagements faits au voyage 
ne subissent aucune modification ; les loyers des matelots enga- 
gés au mois courent, au contraire, mais pour moitié seulement, 
pendant la suspension, dont la durée, en pays étranger, est con- 
statée par les consuls (ord. 39 oct. 1833, art. 48). — Que si le 
retardement ne provient pas de force majeure, il n'y a pas lieu 
alors de réduire les loyers des marins engagés au mois , et l'on 
doit aux gens de mer des indemnités proportionnelles. Dans 
ce cas, les indemnités et augmentations de loyer!* sont avancées 
par celui qui a engagé les marins, mais elles sont définitivement 
supportées par les auteurs du retardement. — V. M. Pardessus, 
n° 683. 

De même que le propriétaire ou l'armateur peut prolon- 
ger le voyage, de même il a la faculté de le raccourcir, quand son 
intérétl'exlge; mais l'exercice de ce droit ne doit pas préjadlcier 
aux matelols dont les loyers ont été fixés A forfait. C'est ce qui 
résulte de l'art. 336, ainsi conçu : « Si la décharge du navire se 
fait volontairement dans un lieu plus rapproché que celui qui est 
désigné par l'affrètement, il n'est fait aucune diminution aux 
matelots engagés au voyage (Conf. Jugement cPOléron, art. 17} 
ord. de 1681, Ut. des Loyers, art. 6). Si, au contraire, le voyage 
élail raccourci par nn événement de foret majeure, comme, par 
exemple, par une tempête qui mettrait le navire bors d'état de 
continuer sa route, leurs loyers subiraient une diminution pro- 
portionnelle (Locré, I. 3, p. 164} Delvlncourt, t. 3, p. 343; 
Boulay-Paty, t. 3, p. 316; M. Dagevllle, t. S, p. 303). 

ît». Quand c'est par le fait seul du propriétaire que le 
voyage est raccourci , ta disposition de l'art. 336 profile au ca- 
pitaine comme aux autres gens de l'équipage. Hais si le voyage 
est raccourci par le tait du capitaine lui-même , non-seulement 
celui-ci doit subir une réduction sur son traitement, mais il est 
en outre passible de dommages-intérêts envers le propriétaire 
(mimes autorités). 

918. L'art. 336 ne parle que des matelots engagés au voyage ; 
11 ne s'occupe point de ceux engagés ou mot». — Toutefois, Bou- 



(1) Espèce : — (Admin. de la marine C. Dubois.) — Le navire la P>- 
Uu-Bttsy, ayant «té eapiuré pour avoir fait la Utile des noirs, ti deux 
rins de ce navire ayant été envoyés au Sénégal , puis , repalriés en 



France par le gouvernement, l'administration de la marine assigna John, 
Dubois et eomp., armateurs de ce navire, en payement de 333 fr., pour 
les dépenses de conduite et retour de ce» marina en France. — Le 19 janv. 
1835, jagement du tribunal de commerce de Nantes, qui rejette ces pré- 
tentions, en ce* terne» : « Considérant qu'il est constaté que le navire la 
Ptttte-Bttxy a été expédié le 6 fév. 1832 pour Sumatra -, mais que l'ad- 
ministration de ta marine a maintenu qne ce navire avait fait le trafic de 
ta traite des noire, et, par cuite, avait été confisqué et vendu an profit 
t; qu'elle n'a produit aucune preuve que ce trafic ait été 



lay-Paty estime, t. 3, p. 316, que ceut-cl, dans te cas de rac- 
courcissement volontaire du voyage , ont le droit de réclamer, à 
titre d'indemnité, la moitié de leurs gages pour le reste de ta 
durée présumée du voyage pour lequel ils s'étaient engagés. 
M. Dagevllle soutient, au contraire, t. 3, p. 307, qu'il n'a été 
promis au matelot un loyer que pour chaque mois que durerait 
le voyage, et que le voyage est fini dès qu'il platt au propriétaire 
de le faire cesser. Mais l'opinion de Boulay-Paty nous parait trou- 
ver un appui considérable dans les dispositions de l'art. 333 ci- 
dessus rapportées. 

VIS. Si les matelots sont engagés auprofll ou au frit (comme 
•lors ils sont associés et doivent, par conséquent, courir toutes 
les chances heureuses ou malheureuses), Il ne leur est dû au- 
cun dédommagement ni Journées pour la rupture, le retardement 
ou la prolongation du voyage occasionnés par force majeur» (c. 
corn. 237) ; seulement lis ne sont pas obligés, sauf convention 
contraire, à rendre les avances qu'ils ont pu recevoir. — 11 a été 
Jugé, d'après cette règle, que les matelots qui ont été contraints 
durant le voyage, à faire de longs séjours dans les ports, pen- 
dant le règlement des avaries subies par le navire , n'ont droit , 
au retour, à aucune indemnité contre te capitaine à raison du 
préjudice que ces longs séjours leur ont occasionné (lrib.de Mar- 
seille, 23 mal 1839, aff. uurdemme). — Si ta rupture, le retar- 
dement ou la prolongation arrivent par l» fait det chargeurs , 
les gens de l'équipage ont part aux indemnités qui sont adjugées 
au navire. — Ces indemnités sont partagées entre les proprié- 
taires du navire et les gens de l'équipage, dans la même propor- 
tion que l'aurait été le fret(c. com. 237) ou le profit. 

"o si l'empêchement arrive par le fait du capitaine ou 
des propriétaires , Ils sont tenus des indemnités dues aux gens 
de l'équipage (16.), comme l'est tout associé qui, par son fait, 
cause des dommages à l'association. — Ces Indemnités sont ré- 
glées par experts (Delvineourl, t. 3, p. 341 ; M. Dagevllle, t. 3, 
p. 308). 

791. Le propriétaire est responsable envers l'équipage de 
l'empêchement arrivé par le fait du capitaine ; & moins cepen- 
dant qne ce capitaine n'ait pas été choisi par le propriétaire seul 
pour administrer la société , et que tous les associés aient con- 
couru à sa nomination (Boulay-Paly, t. 3, p. 320). 

Pris», bri» et naufrage. — En cas de prise, de bris et 
naufrage, avec perle entière du navire et des marchandises, le* 
matelot* ne peuvent prétendre aucun loyer (c. com. 358} ord. 
1681, Ut. des Loyers, art. 8). — Celle disposition, contraire an 
droit commun, qui ne veut point que ta perle du gage anéantisse 
l'obligation, a pour objet d'intéresser davantage les matelots à la 
conservation du navire et de ta cargaison. — Du reste, ils ne 
sont point tenus de restituer ce qui leur a été avancé sur leurs 
loyers (ie.). Celte avance est une sorte de prime d'engagement 
qui est définitivement acquise au marin dès le moment où il 1'» 
reçue, et qui ne reprend son caractère de salaires , que lorsque 
le marin vient à gagner ultérieurement des loyers dont le mon- 
tant excède ta somme & lui avancée, auquel cas on impute celle 
somme sur les loyers qui lui sonldus (Boulay-Paty, t. 8, p. 223). 

Il esté remarquer qu'on ne saurait assimiler aux cas de prise, 
bris et naufrage, prévus par l'art. 338 c. com., le cas de confis- 
cation du navire par suite d'un délit, tel que celui résultant de ta 
traite des noirs ; aussi a-l-il été jugé, sous l'empire de la loi du 
13 avril 1818, relative à ce genre de délit, que celle confiscation 
n'avait pas pour effet de décharger l'armateur de toute responsa- 
bilité civile envers l'équipage (Cass., 3 Juin 1839) (1). 

T£3. Si le navire périt au retour, après avoir gagné le fret 

fait du consentement des armateurs; mais qne, d'ailleurs, dans l'bypo- 
Ihese qu'ils eussent consenti, il y aurait eu nécessairement alors use con- 
vention entre enx et l'équipage , qu'il n'existe aucunes protestations de la 
part des gens de l'équipage, convention illicite, par conséquent, nulle 
aux yeux de la loi, cl ne pouvant produire aucun effet, aux termes des 



art. 1131 et 1133 c. ci t.; — Considérant que, par l'effet de la i 
tion et de la vente de ce navire, au profit du gouvernement, les armateurs 
ont été entièrement dépossédés; qu'il est de principe de droit maritime 
que l'armateur n'engage jamais que la fortune de mer, et que la respon- 
sabilité du propriétaire cesse par l'abandon du navire et du fret; qu'au- 
irement il n'y aurait plus aucune possibilité de se livrer au commerce ma- 
ritime; que, dans l'espèce, il y a, de ta part du armateurs, abandon 
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de rallcp, les matelot» peuvent-Us exercer leur privilège sur ce 
Ircll Valin et Emérigon «ont divisés sur celle question. Suivant 
le premier de ces auteurs, les matelots n'ont rien & prétendre 
dans le cas dont il s'agit; leur privilège ne porte que sur le fret 
de retour; autrement le fret de l'aller étant presque toujours suf- 
fisant pour le payement de leurs gages, ce serait leur ôter tout 
intérêt à la conservation du navire au retour que d'assigner sur 
le fret d'aller le payement de leurs loyers en totalité. Il n'y au- 
rait d'eicèption à celle règle, ajoute Valin, que s'il était évident 
que la valeur du navire avec le fret a son retour n'aurait pas 
suffi, en le supposant arrivé à bon port , pour payer les loyers; 
dans ce cas, les matelots pourraient prétendre, sur le fret de l'al- 
ler, le supplément de ce qui manquerait à leurs gages, déduction 
faite de la valeur du navire et du fret des marchandises de re- 
lotir (V. Valin, sur l'art. 8 du lit. des loyer» des matelots). — 
Émérigon soutient, au contraire, que les loyers -entier» ont un 
privilège sur le fret, même de l'aller. « Le navire, dit-il, en l'é- 
tat qu'il était lors du départ du lieu de l'armement, et tout le fret 
qu'il gagne pendant le cours du voyage, forment, vis-à-vis des 
gens de l'équipage, la fortune du vattseau, et le gage de leurs 
salaires. La loi parle du navire et du fret sans rieo distinguer. 
L'hypothèque privilégiée accordée aux mariniers pour leurs sa- 
laires, embrasse donc chaque partie du navire et chaque partie 
du fret , suivant la nature de l'hypothèque, laquelle est tota m 
tolo, et tota in qualibet parte. L'eugagemeut des mariniers est 
une espèce de société contractée entre eux et les armateurs. Si 
tout périt, tes mariniers perdent leurs salaires; mais si tout ne 
périt pas, ce qui reste du navire et du fret est un effet social , 



le cours du voyage est sauvé du naufrage survenu après; c'est 
une somme sociale qui est entrée dans la caisse commune, et qui, 
par conséquent, doit servir à payer les salaires, suivant l'esprit 
de la loi » (Émérigon, ch. 17, sect. 1 1, $ 3). — La première de 
ces opinions est adoptée par Delaporte, sur l'art. 338, et la se- 
conde par Locré. Delvlocourt pense que Valin a trop accordé à 

entier, résultait de la vente au profit de gouvernement , et que, par con- 
séquent, le droit et l'équiu' se réunissent pour repousser toutes prétentions 
contraires aux dispositions formelles des art. 216 et 85H c. corn.; que , 
d'ailleurs, il résulte de la loi du 13 avril 1818. que la traite des noirs 
est punie de la confiscation du navire et de la cargaison , et par l'inter- 
diction do capitaine ; et qu'en admettant le recours des équipages et de 
l'administration de la marine, subrogée a leurs droits, ce serait aller au 
delà de la loi; — Considérant, surabondamment , qu'il réfultP de. la sai- 
sie de navire, ea juill. 1822, que ion voyage a été, dès lors, fini pour 1rs 
armateurs, et que, par conséquent, toutes actions en payement des loyers 
des équipages , ou pour nourriture des matelots , se trustent prescrites , 
aux termes des art. 433 et 454 c corn. • 
Pourvoi de l'administration. — Arrêt. 

La coirn ; - Vu l'art. 1350 c. civ., l'art. 1 de la loi du 15 avril 1818, 
te< art. 816 et «58 c. com., l'art. 16, lit. 14, de l'ordonnance du 31 oct. 
1784 ; l'art. 3 do l'arrêté du gouvernement, du 5 germ. an 15, l'art. 433 
c eom. et l'art. MM c. ci».; — Attendu que le navire la Pttiu-Bttsy a 
été confisqué et vendu par autorité de justice, en venu de la loi du 15 avril 
1818, qui interdit U traite des noir» ; - Que les armalenrs de ce navire, 
bien loin d'accuser le capitaine de bar aller ie, en vertu de l'art. 13, lit 2, 
de la loi du 10 avril 1823. n'uni même élevé aucune réclamation lors de 
la confiscation et de ia vente de ce navire; — Que, d'ailleurs, les arma- 
lenrs sent civilement responsables des rail* du capitaine; — Attendu que 
la loi du 15 avril 1818, qoi régit la cause, ne prononce des peines que 
contre l'armateur et ie capitaine; — Qu'on en viendrai! les dispositions, 
«i on l'appliquait aux gens de l'équipage, dont elle ne fait point men- 
tion (a) ; 

Attendu que la responsabilité qui cesse par l'abandon da navire et do 
fret, m vertu de l'an. 316 c. com., n'a aucun rapport a la confiscation 
prononcée pour cause de i • lit , — Qu'on ne peut assimiler non plus le cas 
de prise, bris M naufrage, prévu par l'art. 238 c com., a celui de la con- 
fiscation prononcée contre l'armateur, en punition d'un délit qui lui est 
personnel ; — AMendu qu'il résnlte de ladite ordonnance el de l'art. 5 du- 
dit arrêté, que l'administration de la marine est, principalement et di- 
rectement, obligée de tenir au secours des marins congédiés et d'opérer 
leur retour en France; — Que, lorsque l'administration a rempli celle 
obligation principale el directe, qui est a sa charge, elle a une action 
peur répéter, des armalenrs, les sommes dont elle a de tenue do faire 
l'avança pour cet objet, — Qne celle action n'a pas son principe dans la 

(a) U l.i <o to avril 1**7, t abrégé Mlle tu 15 ami 1118, fort* lté pamei 
Ue f »t <• I tqsisait. 



des considérations particulière!», et Êmerlgon ' la rigueur des 
principes; et il décide, par analogie de l'art. 3.ï6, que les mate- 
lot) ne peuvent prétendre, dans l'espèce , que la moitié de leurs 
loyers. Boulay-Paly. t. 3, p. 334, el M. Dagevllle, t. 3, p. SIS , 
acceptent celle décision, en supposant que par ces mots la m .i<id 
de leur* loyer,, Delvincourt a entendu les loyers gagnés pour le 
voyage d'aller, et non pas la moitié tant des loyers dus pour 
l'aller que de ceux dus pour le voyage de retour Jusqu'au moment 
du naufrage. 

79 A. Quant à la jurisprudence . elle ne parait pas encore 
fixée sur la question. Ainsi, d'une part, il a été jugé, conformé- 
ment a l'opinion de Valin, qu'en cas de perte entière du navire et 
des marchandises, par l'effet d'un naufrage pendant le voyage de 
retour, les matelots ne sont pas fondés à prétendre que leurs 
loyers échus doivent être payés sur le fret des marchandises ar- 
rivées à destination dans le voyage d'aller, alors que ce vovage 
et celui du retour ont été considérés dans leur engagement comme 
ne formant qu'un seul et même voyage ( Bordeaux, 2i juill. 
1H34) (t); — Et que, de même, les voyages en caravane 
dans tes échelles du Levant, sont considérés, par rapport à l'é- 
quipage , comme un seul voyage Indivisible qui ne se termine 
qu'au lieu de l'armement; de sorte que si un équipage, engagé 
pour un voyage de ce genre, a reçu des avances au départ, il ne 
peut, en cas de naufrage dans le trajet de la dernière échelle, ré- 
péter le solde de ses salaires que sur le produil du sauvetage du 
navire et sur le fret des marchandises sauvées, et non sur le 
fret acquis dans les échelles antérieures (trib. de comra. de Mar- 
seille; m fév. 1631, aff. Martin; I» mal 1833, alT. Jouve). 

Et, d'un autre côté, il a clé décidé, en sens contraire, 
et avec raison, ce nous semble : t» que le privilège accordé aux 
matelots sur le fret pour leurs salaires subsiste, après la perte du 
navire, sur le fret acquis et encaissé antérieurement ( trib. de 
comm. do Marseille, 6 avr. 1830 , aff. Cannac ; Rouen , 29 déc. 
1831, aff. Heurtaolt, V. n* 449); — 2* Que les salaires pour 
le voyage d'aller, à raison duquel il existe une charte-partie 

subrogation aux droits des matelots; — Qu'elle dérive , au contraire, de 
l'obligation principale qui est imposée a l'administration, et du droit que 
la loi lui donne de contraindre les capitaines, les m. .tires ou patrons, a 
déposer tes sommes nécessaires , ou à donner cuolion ; — Attendu , d'ail- 
leurs, que la demande formée par l'administration de la marine a ru pour 
objet la réparation d'un dommage résiliant d'ua dé il. déni les armateurs 
sont responsables, d'après le- dispositions de l'art. 13K2 c. civ.; — Qu'en 
décidant le contraire, le tribunal de commerce de .Nui. u- • a fait una fausse 
application des art. 216, 338 et 433 c. com., et coniroi- une contraven- 
tion, lanlk l'art. 1350 c. civ. et a l'art. 1 de la loi du 13 avril 1818, 
qu'a l'art. 16 de ladite ordonnance et a l'art. 3 dudit arrêté; — Casse. 

Du 3 juin 1838.-C. C, ch. civ.-MM. Boyrr, f. f. de i'r.-Vorgés, rap.- 
Delag range et Scribe, av. 

(1) {Delannay C. Videi.) — La com ; — En ce qui louche les gages 
du capitaine : — Attendu qu'il est reconnu eulre les parties que ViJet 
s'engagea, en qualité de capitaine, h 230 Ir. par mois, pour un voyage 
dn navire l'ËoU, d'aller à Calcotla et retour a Uurdcaux ; qu'il résulte de 
ces termes que l'aller et l« retour ont été considérés t omme formant un 
seul voyage, objet de l'engac. meut ; — Attendu, en tait, que c'est pen- 
dant le retour qu'il y a eu bris et naufrage, avec perte entière du navir* 
et des marchandises: que l'ait. 258 c. com. veut, dans ce cas, qu'il ne 
puisse être prétendu aucun loyer; que le législateur a voulu par la inté- 
resser les gens de l'équipage a la conservation du u ifire el des marchan- 
des; — Qu'il ne peul élre ordonné que 1rs héritiers Videl seront pavés 
sur le fret ues marchandées >l'aller, en exécution de l'art. 359 du code 
précité , parce qu'en désignant le fret sur lequel les gens de l'équipage 
sonl sobstdiairemrnt payés de leurs loyers, cet article n'a entendu parler 
.jtie du fret des marchandises sauvées du naufrage; - Attendu qui si Is 
droit d'être payés >ur le fret d'aller avait été accordé |ux gens de l'équi- 
page , ileotéié a craindre qu'ils n'eussent plus porté le même intérêt aa 
<orl du ravire; — Attendu , d'ailleurs, que l'art, -ir.o est attributif d'ua 
privilège facile k justifier, en tant qu'il se prend >ur le fret des i 
dises dont l'équipage est oaoli, mais non en 4anl qu'il s'éteudi 
fret des marchandises que ce navire a ee>sé de détenir; 

Faisant droit de l'appel que Fresque! et Delauoay or.: interjeté, i__ 
qu'ils agissent , du jugement arbitral rendu le 24 juin 1853, Jans le chef 
relatif aux gages du capitaine, met, quant à ce. l'appel rt ce dont est 
appel au néant; Amendant, ordonne que U somme de 1,21 1 ii. 30 C al- 
loués audit tilre . sera retranchée dn crédit des héritiers Vîdcl. 
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spéciale et distincte de celle relative au voyage de retour, sont 
acquis à l'équipage à l'arrivée au port de destination , et 
doivent, nonobstant la perte du navire pendant le voyage de 
retour, être pris et déduits sur le fret gagné et réalisé dans le 
premier voyage, encore bien qu'ils ne fussent payables qu'au 
retour du navire au lieu de l'armement ; car les règlements sur 
celle matière , purement nautique et de simple police, ue dispo- 
sent ainsi que pour prévenir la désertion des matelots (trib. de 
comm. de Marseille , àjanv. 1830, atl. SigDoret et Gazan); — 
3° Que, de même, Jorsque des matelots ayaut été engagés pour 
plusieurs voyages, le navire a péri ou a été pris pendant le der- 
nier voyage, l'armateur est tenu de payer les loy ers gagnés dans 
les voyages antérieurs à celui dans lequel a eu lieu le sinistre 
(trlb.de comm.de .Marseille, Il sept. 1823, aff. Seiy; tnb.de 
comm. de Bordeaux, 27 juin t83l,atl. Hugens); — 4" Qu'enflu. 
il n'y a pas perte entière dans le tens del'art. 258, quand le navire 
n'a péri corps et biens qu'au retour d'un long voyage compre- 
nant plusieurs expéditions distinctes , qui avaient été effectuées 
heureusement, et pour cbacuue desquelles un fret avait été ac- 
quis; ctqu'en ce cas, l'équipage ue perd que les loyers du voyage 
de retour, et uon ceux de l'aller et des voyages intermédiaires 
(Rennes, t*'avr. t8»l) (I). 

7 C'est seulement en cas de prise ou naufrage avec perte 
entière du navire et des marchandises, que les gens de l'équi- 
page sont non recevables à prétendre aucun loyer. Si quelque 
partie du navire est sauvée , les matelots engages au voyage ou 
au moi* sont payés de leurs loyers échue sur les débris du na- 
vire qu'Us ont sauvée. Si les débris ne suffisent pas, ou s'il n'y a 
que des marchandises sauvées, ils sont payes de leurs loyers sub- 
sidialrement sur le fret. C'est ce que décide l'art. i.'.U c. com. , 
dont la disposition a pour eOet d'iulêresscr les gens de l'équi- 
page à sauver tout ce qu'ils peuvent des débris du navire et des 
objets du chargement. 

737. Cette disposition ne peut être Invoquée que par les 
marins engagés au voyage ou au mois, et non par ceux engagés 
au fret, qui n'ont, comme on le verra plus bas, aucun droit sur 
les débris du vaisseau, ni par ceux engagés à la part du profit, 
qui n'ont rien à prétendre, soit sur ces débris, soit sur le fret 
des marchandises. — Les matelots engagés au voyage ou au 
mois sont payés de leurs loyers échus, aux termes de l'art. 2ôi>, 
d'abord sur les débris du navire . et subsidlalrement seulement 
sur le fret des marchandises sauvées. — Les loyers échus doi- 
vent être calculés, pour les marins engagés au mois, d'après le 
temps qu'ils avaient servi jusqu'au moment du sinistre , et pour 
ceux engagés au voyage, d'après la portion du voyage qui se 
trouvait déjà effectuée à ce moment. — Quanlaux loyers à échoir, 
ils ne sont nullemeut dus. 

738. Quelques auteurs, notamment Delvlncourt, L 2, p. 243, 
et Boulay-Paly, t. 2, p. 229, ont conclu de ces expressions de 
l'art. 239 sur les debris qu'Ue ont sauvée , que les matelot- qui 
n'ont pas voulu travailler au sauvetage ne peinent rien réclamer 
sur les objets qu'ils n'ont pas concouru à sauver. A l'appui de 



(1) ( François C. Corniluer. ) — La coca; — Considérant que le 



i Dreux-firizi , qui avait été armé a Nantis par la maison Fran- 
çais alaé et Bauduldu Carrey , parut en 183s, sous le commandement 
du capitaine Cornillier, et arriva heureusement à l'Ile Bourbon où il ùt- 
posa sa cargaison , pour laquelle un fret lui était dû ; qu'il ût eosui'e un 
vovage a l'ondichéry et retour à Bourbon , dans lequel il gagna un second 



trit, qui , ainsi que If premier, devint, aux termes de l'art. 271 c. cr-tn, . 
le gage des loyers de l'équipage; qu» ce navire ayant fait un nouveau 
voyage de Bourbon a Pondicberj et Calcutta, repartit de celte dernier. 
Villa au mois d'octobre 18Ô9, sans qae l'on n'en ait en aocane nouvelle 
depuis t elle époque ; — Considérant qua le capitaine Cornillier , suite* cts 
diligences de son épouse chargée des* procuration, et l'administration di 
la marine, ne réclament aucun* loyers pour le second voyage de Bourbon 
h Pondiehéry , Calcutta et retour , dans lequel il y a tout lieu de craindre 
que le navire n'ait péri; qu'ils n'ont fait a ce sujet que de* réserves; qu. 
fart. 258 c.com., qui porte que les matelots ne peuvent prétendre aucun 
loyer en cas de perle entière du navire et des marchandises, ne peut re- 
cevoir, en «Set, d'application qu'aux loyers du* pour ce dernier vojag.'.e' 
ose les intimes restent si a m (on é- a réclamer les loyer» dus antérieure- 
ment sur le produit de* frets q-ie le navire avait gagnés dans les Irai 

Crémières traversées ou vovnges qu'il avait heureusement tftcMt; qu; 
s montant de ces frets excède rucuie ic prix 



celle opinion, conforme d'ailleurs aux dispositions de l'art. 3 dns 
jugements d'Oleron, de l'art. 44 de la Hanse teuloolque.etde l'art. 
15 de l'ordonnance de Wisby, on invoque, outre la lettre de l'ait. 
259, l'esprit dont a été animé le législateur qui a voulu Intéresser 
les matelots au salut du navire et du cbargemeol. — Toutefois, 
Valin , sur l'art. 9, tit. des loyers, lequel était conçu dans les 
mêmes termes que l'art. S39 , estime que, pour priver les mate- 
lots restés étrangers au sauvetage de tout droit sur le* objets 
sauvés, il faudrait une disposition plus formelle que ne l'est le 
texte de 1a loi. Polhier et M. Dagevllle, sur l'art. 259, pensent, 
et c'est aussi notre avis, que les matelots dont II s'agit ne doivent 
du moins être payés qu'après reux qui ont concouru au i 
lage. « Ceux des matelots, dit Polhier, qui ont travaillé à 
ver quelques effets, on: un privilège avant tous les autres sur 
les effets qu'ils ont sauvés • (Louage des matelots, n* 187). 

7 S 9. On a vu que si les débris du navire ne suffisent pas, ou 
s'il n'y a que des marchandises sauvées, les matelots engagés au 
voyage ou au mois sont payés de leurs loyers evbeidioir émeut sur 
le Iret (259) , c'est-à-dire qu'ils ne peuvent attaquer le fret qu'en 
cas d'insuffisance des débris du vaisseau. Ou reste , la circon- 
stance que le fret aurait été payé d'avance et déclaré acquit, 
n'apporterait, on le sent bien, aucun obstacle à l'exercice du 
jirivilége que la loi accorda sans restriction aux matelots. 

7SO. Les matelots engagés ou fret sont payés de leurs 
loyers seutaneni sur le fret (c. ce m. 200 ), lequel forme seul le 
fonds commun de la société. Leurs droits ne s'étendent point sur 
les débris du navire. — Ils sont payés sur le fret à proportion de 
celui que le capitaine reçoit (c. com. 200), suivant la quantité 



vinrourt, t. 2, p. 244). 

Le capitaine engagé pour voyager à la part ne peut, en cas de 
naufrage, avoir droit, pour le payement de ses salaires, que sur 
le fret et oon sur le produit du sauvetage du corps et de la car- 
gaison opère par les soins du consul de France au Heu du char- 
gement. Par suite, si aucun fret n'a été gagné, le capitaine ne 
peut prétendre à aucun salaire. — Dans le même cas de naufrage, 
le capitaine n'a droit sur les fonds provenant du sauvetage , à 
rencontre des assureurs sur corps et facultés, ni à nne indem- 
nité pour soins donnés à cette opération, ni à la conduite jusqu'au 
Heu de l'armemeut, s'il est reconnu qu'il a prolongé son séjour, 
au Heu du sauvetage, sans utilité pour les intéressés, et qu'il a 
négligé de profiler du passage procuré à l'équipage pour retour- 
ner au lieu de l'armement (trib. de Marseille, 9 oc t. 1 833, aff. 
Lemoine). 

731. Quant aux matelots engagés au profit, ils n'ont, comme 
nous l'avons déjà dit, aucun droit à exercer sur les débris du 
navire ni sur le fret des marchandises. Hors le cas, peu proba- 
ble, où les marchandises seraient sauvées et vendues avantageu- 
sement, ils n'ont rien à prétendre. 

7 39. De quelque manière que les matelots soient loués, Ils 
sont d'abord payés des journées par eux employées à sauver les 
débris et les effets naufragés (201) , car, par le fait du naufrage, 



traversés*; qu'il importerait pen que le produit 
de ces frets rut êt* employé S pourvoir aax frai» de la nouvelle eargabra 
que le navire portait pour le compte de l'epératioa lorsqu'il a disparn ; 
qu'en fùt-il ainsi , il ne pourrait en résulter qu* l'équipage, qui était pave 
au mois et qui ne devait pas profiter des bénéfice* de l'opération, put perdre 
ses droits , parce qu* les armateurs ou leurs agents dont ils doivent ré- 
pondre, se «eraienl servis des fonds qui provenaient de cts frets 
opération dont , en cas de succès , les intéressés de 



devaient seuls recueillir 

les avantages ; 

Considérant que I* capitaine Cornillier a'a formé de demande qn« 
pour les loy*r* qui lui sont dos en cette qualité ; nne s'il y a lien de 
croira qu'il a pris, ainsi qu'il en avait contracte l'engagement, ni In- 
térêt sur l« navire qu'U commandait, csla a'**t cependant pas actuel- 
lement prouvé; que la cour n'a pas même a statuer sur catt* qataiion; 
que s'il était en effet intéressé dans l'opération , il i« trouver* supporter, 
dans le payement des loyers qui font l'objet du procès, use part propor- 
tionnelle a son intérêt , lorsque les appelant* rendront le compta da l'op v 
ralinn,dans lequel ils porteront nécessairement «n dépens* le* loyers qu'ils 
auront payés; — Par ce* motifs, adoptant d'aillws ceux des premiers 
juges, etc. 

Du t" *uil184l.-C deKuBM t â*ca.-llM. Lsgeard, pr.-l*****bian, 
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rengagement des matelots étant anéanti, tes services qu'ils ren» 
dent ultérieurement doivent leur être payés séparément et par 
privilège (e.eiv. 2103). — Le règlement des Journées de sauve- 
tage doit être (ait conformément a l'arrêté du 17 flor. an 9 et à 
l'art. 7 de l'arrêté da 8 germ. mil. 

Les (rais de sauvetage et de justice sont privilégiés avant tout : 
Quia salvam fecerunt pignnrit causam ( L. 6, D., Qui potioret). 

— Lorsqu'il y a des marchandises sauvées outre les débris du 
navire, le prélèvement des frais de justice et de sauvetage se 
prend par contribution sur la valeur des débris , sur les marchan- 
dises sauvées , et sur le fret dû par ces marchandises. En cas 
d'insuffisance sur les débris , les matelots ne sont payés que sur 
ce qui reste du fret dont II s'agit, après déduction des frais de 
justice et de sauvetage (Dagevllle, 3, 315 ). 

7 3 S. Lorsqu'il a été sauvé quelques débris, dont le produit 
est resté aux mains do consul de France résidant au lieu du nau- 
frage , le matelot qui réclame son payement sur ce produit doit 
s'adresser au consul plutôt qu'au capitaine et à l'armateur, l'ac- 
tion par lui formée , en ce cas , étant plus réelle que personnelle . 
C'est du moins ce qu'a décide on jugement du trlb. de Marseille, 
du ISfév. 1831, aff. Martin. 

i si. En cas do naurrage du navire, les marins ont droit à 
une conduite de retour, sur les fonds provenant dudit navire 
(L. S germ. an 12, art. 7). — L'État ne doit débourser les frais 
de rapatriement qu'autant qu'il y a insuffisance des débris. — 

Il a été Jugé qu'en cas de naufrage en pays étranger, les 
frais de retour ou de rapatriement de l'équipage sont a la charge 
de l'armateur, et qu'en conséquence est obligatoire pour ce 
dernier l'emprunt à la grosse , contracté par le capitaine pour 
assurer ce retour (Rouen, 29 déc. 1831, aff. Heurlault.V. n' 449). 
Mais cette décision ne semble pas fondée. Aucune loi ne met à la 
charge de l'armateur les frais de retour des matelots naufragés, 
en quelque contrée que le naufrage ail eu lien. C'est à l'adminis- 
tration qu'est Imposé le devoir de rapatrier les marins, sauf à elle 
à se rembourser, autant qu'il lui est possible, sur les débris 
sauvés du sinistre ; mais nulle action ne lui est ouverte pour ce 
remboursement contre l'armateur. — Tel est aussi l'avis de Talin 
(sur les art. 8,9 et 10, lit. 4, liv. 3 de l'ordonnance de 1681). Ce 
jurisconsulte regarde comme un principe que l'armateur ne doit pas 
de conduite en cas de naufrage (a l'étranger on en France). — La 
même doctrine est également enseignée par M. Beaussanl, n* 292 : 
■ L'administration, dit-il, qui, dans tous les cas, pour toutes 
les causes, même celle de désertion d'un navire marchand, opère 
le rapatriement, ne peut, par cela seul, dans tous les cas, pour 
toutes les causes, même celle de désertion, se faire rembourser 
par l'armateur; elle pourrait toujours s'adresser au marin qui a 
reçu le service, mais souvent alors elle se heurterait contre une 
insolvabilité et manquerait d'ailleurs de générosité. Elle ne peut 
s'adresser à l'armateur qu'en se présentant comme subrogée aux 
droits du marin, ou comme ayant agi en qualité de *$gotiorum 
gettor; et, dans les deux cas, elle ne peut réclamer la conduite 
contre l'armateur qu'autant qu'il aurait dû la payer au marin. 
Elle peut agir, il est vrai, sur les loyers que l'armateur devrait 
au marin, soit par vole de saisie-arrêt, soit en exerçant les droits 
du marin son débiteur (c. civ. 1166); mais II faut que l'arma- 
teur soit débiteur des loyers. > Ajoutons que, loin de reposeï 
sur aucun texte, l'opinion contraire blesserait les dispositions de 
la loi qui, pour enconrager le commerce maritime, ont voulu que 
les désastres dont peuvent être frappés les armateurs fussent li- 
mités ans objets mêmes qu'ils ont exposés aux chances delà na- 
vigation et n'atteignissent point leur fortune de terra. 

9 35. Maladie, mort , captivité ou congé des hommes de mer. 

— Le matelot est payé de ses loyers , traité et pansé aux dépens 
du navire , s'il tombe malade pendant le voyage, ou s'il est blessé 
au service du navire (c. corn. 262. — Conf. Jugem. d'Oléron, 

(1) Eipiet i — (Arrigunaga C. ministre de la marine.)— Arrigunaga, 
armateur des paquebots de la Havane S Bord mu i , avait dépoté à l'hô- 
pital da la Havane son cuisinier atteint de paralysie pendant U traversée. 
L armateur avait payé tes frais de maladie pensant le» vingt-sept jours du 
' du navire S lu Havane, et au départ, avait consigné la somme 
i a» frais de quarante jours. Il considérait toate. i 
i à l'égard do marin malade. Celui-ci resta « 
lit jeun dt plas àl'bépilal de la Havane , et la maladie ayant 



art. 7 ; Hanse teutonique , art. 45; ord. de Wisby , art. 19 ; ord. 
de 1681, art. 11 ). — C'est là une dérogation au droit commun, 
suivant lequel le mattre ne doit , à la rigueur, point de loyer pen- 
dant la maladie do serviteur ou de l'ouvrier; mais l'intérêt du 




marins. 

98«. L'art. 262 établit une distinction entre le matelot qu! 
tombe malade et celui qui est blessé au service du navire. Celut- 
ci est traité et pansé aux dépens du vaisseau , soit qu'il ait été 
blessé avant le voyage commencé , soit qu'il l'ait été après , dès 
qu'il l'a été au service du batimenl. Le traitement de celui-là 
n'est, au contraire , à la charge du navire que lorsque la mala- 
die est survenue pendant le voyage; de sorte que le matelot 
tombé malade avant le départ, quoique depuis qu'il a été engagé, 
ne peut réclamer que le payement des journées par lui employées 
au service préparatoire du navire ( Boulay-Paty , t. 2, p. 232). 

9 8 9. 11 y aurait même exception à Pari. 262, pour le marin 
tombé malade dorant le voyage, si la maladie provenait de sa 
faute, et-par exemple de ses débauches ou d'une rixe particulière: 
ce serait alors le cas d'appliquer l'art. 264 ci-après. — V. Êméri- 
gon, L 1, p. 633. —Conf. ord. de Wlsby, art. 62. 

9»8. Loeré prétend, t. 3, p. 172, qu'il faut, pour que la 
maladie soit réputée survenue pendant le voyage, qu'elle se soit 
déclarée après que le navire a déjà navigué au moins vingt- 
quatre heures depuis qu'il a mis à la voile. Mais 11 nous parait 
difficile de justifier celle opinion rigoureuse. 

139. Le commandant du navire doit juger, dans sa prudence, 
et d'après l'avis du chirurgien du navire, s'il convient de laisser 
le malade dans quelque lieu de relâche, et s'il faut se détourner 
de la route à cet effet. — Les capitaines qui laissent dans les 
gens de mer qui ont été débarqués malades , sont 
de l'arrêté du 5 germ. an 1 2 , de pourvoir au 
des et à la dépense nécessaire pour les mettre 
en état de se rendre dans leurs foyers, ou pour fournir, en cas 
de mort, à leur sépulture. Ils sont tenus de déposer, à cet effet, 
une somme suffisante, ou de donner une caution solvable qui 
fait sa soumission : savoir, en France, au bureau do l'inscription 
maritime, et, dans l'étranger, à la chancellerie du consulat. — 
V. au surplus Tord, du 29 oct. 1833, art. 50. 

710. Le matelot laissé malade en pays étranger, quoique 
soigné et reconduit chex lui aux frais de l'armateur, a le droit de 
réclamer ses loyers comme s'il avait continué le voyage (sen» 
lence de l'amirauté de Marseille, 15 mal 1750 ). 

•41. Le matelot auquel le capitaine, après la rupture vo- 
lontaire du voyage en pays étranger, a procuré le passage sur un 
autre bâtiment, doit être considéré , tant qu'il n'est point arrivé 
au port de destination , comme étant encore au service de l'ar- 
mement. En conséquence, l'armateur est tenu de supporter, 
outre les (rais de retour, ceux de la maladie survenue au mate- 
lot dorant la traversée. Il ne peut invoquer, pour se soustraire 
à celle obligation, un règlement fait avec les gens de son équi- 
page, au Heu de la rupture du voyage , si ce règlement n'a point 
été dressé en présence de l'administration. F.t la même décision 
devrait être suivie, encore bien que l'ordre de rapatriement 
par voie de mer, délivré par le consul français, désignât le 
commissaire maritime du lieu de l'armement comme charge de 
payer le prix du passage (trib . de eom. de Marseille , 2 7 juin 1 Bit, 
aff. Reynler). 




ment des marins atteints , durant le voyage, d'une 
même reconnue Incurable ; il ne satisfait point à son obligation 
en se bornant à consigner, suivant l'usage de quelques localités, 
le montant de ces frais pour quarante jours (coos. d'Êt., 37 août 
1839) (1). 

713. Le matelot est traité et pansé aux dépens du navlra et 

une incurable, le consul dirigea le malade sur la France, mais forma op- 
position pou r 2,1 90 fr. , frais de cent quarante- six jours d'hôpital , eair* 
les mains da ministre de la marine , sur les fonds dont le département de 
la marina était débiteur envers Arrigunaga. — Décision da ministre foi 
ordonne la reteaue de la tomme avancée par le consul. 

de l'armateur. 11 soutien que les obligations imposées a I ar- 



mateur, par l'arrêté da 5 germ. an 15, ne peuvent s'étendre jasqa'aa 
p.y.me B ,d..fca, d. «..ad,., incurable. , . Da.s.ucn. pays , disait* 
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*» chargement , s'il est blesse en combattant contre les ennemis 
el les pirales (c. corn. 163). On comprend, co effet, qu'à la 
différence du matelot qui est blessé en faisant le service ordi- 
naire qu'exige le bâtiment et dont le traitement doit êlrc à la 
charge du navire seul , celui qui a reçu une blessure en combat- 
tant pour le salut commun du navire et des marchandises, doit 
être traité et pansé aux dépens tant du chargement que du na- 
vire. — Peu importe que le matelot ait été blessé en combattant 
ou en faisant la manœuvre durant le combat -, dans ce second 
cas , comme dans le premier, les frais occasionnés par sa b'es- 
sure sont une avarie commune. — Il n'y a, au surplus, nul mo- 
tif pour restreindre aux matelols la disposition de l'art. 263 , 
elle doit éire étendue , par identité de molifs , aux passagers qui 
auraient été blessés en combattant les ennemis (Polhlcr, des 
Avaries, n« 143). 

9 44. Mais l'art. «03 n'est applicable qu'autant que le com- 
bat daus lequel le matelot a été blessé a procuré le salut du bâ- 
timent et de la cargaison. Dans le cas contraire, la matelot n'a 
rien à réclamer (Polhier, Louage des raalel., n« 191; Boulay- 
Paly, t. 2, p. 936). 

9 44. bl ie matelot sorti du navire sans autorisation (et par 
conséquent en contravention à la discipline) est blessé à terre 
(qu'il y ailo'j non de sa faute), les Irais Ue ses pansement et trai- 
tement sont I sa charge (c. com. 261), sa blessure, en ce cas, 
n'ayant point été reçue au service du navire , et étant la suite d'un 
acte d'insubordination; il peut même (cela est facultatif) être 
congédié par le capitaine (364), pourvu que ce soit en France, 
el non en pajs étrae;,er(270). Ses loyers, en ce cas, ne lui sont 
payés qu'à proportion du temps qu'il a servi (264). 

94S. 11 ne faut pas Induire de cet article que la faculté pour 
le capitaine de congédier le matelot, soit subordonnée à la double 
condition que celui-ci soit descendu à terre sans autorisation , et 
qu'en outre II y ait été blessé; la première de ces circonstances 
suffit. 

9 49. Dans le cas où il ne serait pas congédié, mais où sa 
blessure l'empêcherait pendant longtemps de servir, ses loyers, 
suivant Delvin"ourt, ne courraient pas pendant ce temps. Un 
doit supposer, dit cet auteur, que c'est par bienveillance qu'on 
ne l'a pas congédié. Mais celte solution paraît trop rigoureuse. 
« C'est sans doute par Intérêt pour la navigation, dit Boulay- 
Paly, l. 2, p. 238, qu'il n'a pas ele congédié, c'est sous ce même 
point de vue qu'on no doit pas le priver momentanément de ses 
gages. » 

948. Valin prétend, sur l'art. 12, lit. des loyers, que le 
matelot qui , étant descendu à terre , même avec autorisation , y 
a été blessé, ne doit pas être pansé aux dépens du navire , si ce 
n'esl point au service de celui-ci qu'il a reçu cette blessure. Mais 
celle solution est Justement repoussée par Delvincourl, foc. ci» , 
Locré, sur l'art. 264 , Doulay-Paly,t.2 ,p. 237,et M. Dageville.t. 2, 
p. 324. Le matelot qui a été blessé dans des circonstances où il n'é- 
tait point hors des termes de son devoir, doit évidemment être as- 
eimllé à celui qui tombe malade pendant le voyage, alors, bien en- 
tendu, que sa blessure n'a point été provoquée par sa faute , el , 
par exemple, par son élal d'Ivresse, mais est la suite d'un asù- 
dent fortuit.— D'ailleurs, l'art. 261 appliquant spécialement sa 

l'armement n'est tenu indéfiniment des frais de traitement nu A hôpital des 
gens de l'équipage. La législation de* États maritimes de l'Europe limite 
en général les oblia 



iligalioos du pntron à l'égard du marin lomlio mata le à 
au jour ou le navire quitta le lieu de débarquement, sauf la conli- 
gages de ce marin. — L'arrêté du 5 germ. an 12 ne peut 
paa imposera l'armateur la charge indéfinie de» frais de maladie. Cet ar- 
rêté porte que les capitaines.... dipotnm un* tomme suffisante pour 1rs 
Irais de maladie et le retour des matelots dans leurs foyers. Puisqu'il per- 
met une consignation , il autorise l'évaluation , au moment do départ du 
navire, de la somme à laquelle le* frais doivent s'élever , et liltéie le capi- 
taine, au moyee de la consignation de la somme qui e>l fixée. Elle con- 
sacre donc l'usage généralement admis pour ces évaluations. — Or finale 
».| de consigner le prît de. quarante journées d'hôpital , et lelfe est la 
somme dont ie consul français a imposé la consignation dans l'espèce. Il 
Ml bien certain que cet agent pensait que le surplus de» jouîmes était a ta 
charge de l'Étal. — L'usage est encore attesté par plusieurs certificat» qui 
sont produits au conseil. — C'est à la caisse des invalides de la initiée 
à suppléer à l'insuffisance du prix des quarante journées. « — Arrêt. 
Lotis Puitirra , «le. ; — Vu Udéiuion attaquée ; — Vu l'arrêté du 
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disposition auras de sortie du navire — wiipm, 
l'application que l'on voudrait en faire à d'autres cas. 

94». Aux termes de l'ordonnance du 15 mai 1736, les ma- 
telols estropiés, même au service des corsaires ou vaisseaux 
marchands, sont habiles à obtenir de fÉlet une demi -solde qui 
leur est assignée sur les fonds des invalides de la marine. 

9AO. En cas de mort d'un matelot pendant le voyage, si lo 
matelot est engagé au mots, ses loyers (étant acquis jour par 
Jour) sont dus à sa succession jusqu'au jour de son décès (c. 
com. 263; ord. 1681, lit. des loyers, art. 13), sans qu'on puisse 
en retrancher ceux qui ont couru durant sa maladie ; arg. de 
l'art. 262). 

96 1. Si le matelot est engagé au voyage, la moitié de se* 
loyers est duc >'il meurlen allant ou au port d'arrivée.— Le total 
de ses loyers est dû s'il meurt en revenant (c. com. 263; ord. 
1681 , lit. des loyers, nrl. !3), el cela quand même son décès 
arriverait presque aussitôt que le navire aurait mis à la voile. 
— Il semble qu'il eu devrait élre autrement, puisque l'engage- 
ment au voyage constitue un forfait. Mais, comme le fait obser- 
ver Locré, <■ ce forfait n'est pas de ceux où rien n'est dû tant 
que le travail entrepris n'a pas été achevé : Il n'a pour objet 
quo d 'empêcher le matelot de réclamer une somme plus forte 
quand le voyage se prolonge, el le propriétaire de lui eo don- 
ner une moindre quand le voyage s'effectue très-promptemeot. 
Le prix du travail fait par le matelot jusqu'à son décès doit donc 
être payé dans la proportion que le forfait a été par lui exé- 
cuté. Le conséquence de tout cela serait de no donner aux hé- 
ritiers du matelot qu'une portion du salaire égale à la portion 
du temps pendant lequel leur auteur a effectivement servi. Rien 
ne serait plus juste si le matelot , en s'engageant , avait pu éva- 
luer la durée précise du voyage, car alors le salaire convenu 
eût été réjtlé exactement sur les services. Mais une telle éva- 
luation était Impossible, vu la multiplicité des événements de 
mer. El puisque le matelot cuuralt le risque de perdre en 
cas de prolongation du voyage , il était équitable de compenser 
cette chance par quelques avantages. C'est pourquoi la loi a 
décidé qui le voyage serait réputé achevé aussitôt qu'il serait 
commencé, en divisant toutefois, pour ne pas trop grever le pro- 
priétaire, le voyage en deux parties et pour ainsi dire en deux 
voyages, l'aller et le retour. » 

Il est évident , d'après ce qui vient d'être dit , qu'en cas de 
décès , pendant la traversée, du matelot engagé au voyage pour 
l'aller seulement, ou seulement pour le retour, la totalité de ses 
loyers est due à ses héiltiers, le voyage do l'aller ou relui 
du retour n'étant pas divisible comme celui combiné d'aller et 
de retour (Polhier, Louage des mal était , n* 103; Dclvincourt, 
t. 2 , p. 231 ; M. Dagevi'le, t. 2, p. 827). 

SI un marin venait à mourir dans l'intervalle écoulé entre sa 
location et le départ du navire, ses héritiers ne seraient pas tenus 
de rendre ce qu'il aurait reçu d'avance, cl pourraient même exi- 
ger ce qu'il aurait gagné. — V. M. Pardessus, n' 689. 

95*. Si le matelot est engagé au profit ou au fret, sa part 
entière est duc s'il meurt, le voyage commencé (c. com. 263; 
ord. 1681 , lit. des loyers, art. 14), quand même sa moit ar- 
riverait le jour même du départ. Celle disposition est exoibi- 

5 germ. an 12, relatif à la conduite des gens d« mer naviguant pour It 
commerce, ou patrons qui laisseront dans les bopiiauv des gens de mer 
qui auront été débarqués malades, seront tenus de pourvoir aux frais de* 
maladies contractées pendant le voyage, et à la dépense nécessaire pour 
mettre les J il* gens de mer eo état de se rendre dans leurs foyers , ou pour 
fournir, en cas de mort , à leur sépulture; ils déposeront, pour cet effet, 
une somme suffisante, ou donneront une caution solvablequi fera sa sou- 
mission au tu: eau de l'inscription maritime; — Vu le code de commerça 
art. 262 ; 

Considérant quo l'art. 3 de l'arrêté du 5 germ. an 12, et l'art, 
j 262 dn code de commerce ci-dessus visés, mettent à la charge de Par- 
j mentent lous les frais de traitement des matelols ou gens de mer tom- 
bés maladrs pendant le voyage , et que l'usage qui se serait introduit dans 
quelques localités, de n'exiger du capitaine du navire que la somme né- 
cessaire pour subvenir pendant quarante jours aux frais des maladies des 
hommes de l'équipage, u'a eu el n'a pu avoir pour effet de poser aux dis- 
positions ilesdites Inis une lim.le qui n'y esl pas c\, innée ; 
Art. I. La requête du sieur Ane - m p .i -ft r. jetée. 
Du 27 août 1839.-Ord. coas. d'ÉUL-M. Briére, ta;. 
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tante du droit commun , en ce qu'elle fait participer les héri- 
tiers du décédé aui bénéfices de travaux auxquels leur auteur 
o'a pu contribuer. C'est sans doute pour encourager les mate- 
lots à forma des engagements au profit ou au fret que la loi 
ainsi écartée des règles ordinaire* (Conf. Valin, sur l'art. U, 
Ut les loyers). 

9 &S. Comme la société résultant de l'engagement au profit 
ou au fret continue de subsister, nonobstant le décès du mate- 
lot , jusqu'à l'acbèvement du voyage , et comme c'est seulement 
à cette époque qu'on peut apprécier si la société a procuré des 
bénéfices ou des pertes , il s'ensuit que si , après avoir gagné 
jusqu'au Jour du décès, la société avait éprouvé des pertes 
dans la suite du voyage, les héritiers du matelot décédé parti- 
ciperaient à ces pertes, comme Ils eussent participé aux béné- 
fices s'il y en avait eu (arrêt du 21 fév. 1738, rapporté par 
Bonnet, p. S 73.— Conf. Valin, eod.; Boulay-Paly, t. 2, p. 2*2; 
M. Dagevllle, t. 2, p. 327). 

16 4. Le capitaine engagé au profit qui s'est volontairement 
suicidé durant le voyage, ne peut être assimilé ni à celui qui, 
étant mort naturellement, transmet à sa famille sa part entière, 
aux termes de l'art. 263 c. corn., ni à celui qui, ayant déserté 
doit, au coulraire , être privé pour ce fait de sa part du profil, 
en exécution du § 7 de l'art. 4 de la loi des 30 avril-13 mai 1 "91 . 
Il y a lieu , en pareil cas , d'accorder aux héritiers du suicidé 
use part pour la fixation de laquelle il faut avoir égard, d'un 
coté, aux services rendus par leur auteur, et d'un autre côté , 
au préjudice qu'il peut avoir causé aux armateurs en n'exécutant 
pas jusqu'au bout ses engagements (Rouen , 8 dée. 1841) (1). 

9ft&. Au surplus, dans tous les cas, les frais d'enterrement 
du dérunt doivent êlre déduits de la somme qui peut être due aux 
héritier» (Valin, toc. «t.; Boulay-Paly, 1. 2. p. 243). 

3 5e. Les loyers du matelot tué en défendant le navire sont 



dus en entier pour tout le voyage, si le navire arrive à bon port 
(c. corn. 205; ord. 1G8I , lit. des loyers, art. 15); et cela, «ans 
qu'il y ait à distinguer quel a été le mode d'eugagemeut de ce 
matelot , ni si c'est pendant le voyage d'aller ou celui de retour 
qu'il a péri; ainsi , soit qu'il lût engagé au mois ou au voyage , 
ou à la part du profit ou du fret , soit que sa mort ait eu Heu en 
allant ou en revenant , le matelot qui a péri en défendant le na- 
vire, ou même en faisant la manœuvre pendant le combat , car la 
manœuvre est une espèce de défense , même très-périlleuse alors , 
transmet à ses bétiliers tous les avantages dont il aurait joui lui- 
même, aux termes de son engagement, s'il avait lait durant tout 
le voyage le service du navire (Valin, sur l'art. 13, lit. des 
loyers; Boulay-Paly, l. 2, p. 243; M. Dageville. t. 2, p. 3î7). 

Il est à remarquer que les loyers échu» jusqu'au moment 
de la mort sont dus par le navire seul , et le surplus par le na- 
vire et le chargement. Tout ce qui excède les loyer* qui auraient 
été dus au matelot dans le cas où il serait mort de mort natu- 
relle , est une avarie commune , et , à ce litre , tombe à la charge 
de la cargaison aussi bien qu'à la charge du bâtiment (arg. de 
l'art. 263. — Conf. mêmes autorités). 

1&H. Du reste, ce n'est qu'autant que le navire est armé 
à bon port, qu'il y a Heu d'attribuer aux héritiers du matelot 
mort en le défendant, soit les avantages résultant de son enga- 
gement , soit les avantages accidentels (tels que ceux provenant 
de prises faites après son décès) dont il aurait profité s'il eut sur- 
vécu ; car la perle du bâtiment est un événement de force ma- 
jeure dont les effets retombent sur tous les intéressés. — Celle 
perle néanmoins ne doit leur nuire que dans la proportion où elle 
existe ; ainsi le matelot dont il s'agit sera payé sur les débris du 
navire ou sur le fret des marchandises sauvées, pour ses loyers 
échus jusqu'au Jour de sa mort, conformément à l'art. 2S9,et sur 
les marchandises sauvées et les débris du vaisseau , pi 



(1) Espict — ( Durosrlle C Prenlout. ) — En 1839 , l« capitaine 
Preti tout avait été engagé au profit par Durosellc cl compagnie , du Havre, 
pour commande r le navire baleinier U Vaillant. Après une pèche heureuse, 
et pendant le retour du navire, Prenloui se suicida a Valparaiso, où le 

»•"■« «un» ru iHAclie Le navire revint en France, sou* la direction 

d'un aulre capitaine nommé parle consul de franc, a Valparai.o. - Les 
héritier* Prentoul, te fondant sur l'art. 265 c. com. qui porte que la part 
du matelot engagée au profiles! due tout entière, s'il meurt le voyage 
commencé , réclamèrent de Doroselle et compagnie, armateurs, la somme 
de 12,293 fr. , montant de la part du profit revenant a leur auteur— Le* 
sleors Doroselle opposèrent a cette demande : 1 * que le suicide du capilaioe 
devait èlre assimilé a la désertion prévue par le § 7 de l'art. 4 de la loi des 
30 avril-13 mai 1791 , qui fait perdre au capitaine on matelot qui déserte 
ta part du produit; 2°que, dans tous les cas, le capitaine suicidé, «'étant 
mis volontairement dans l'impossibilité d'achever le voyage pour lequel il 
était engagé, devait être condamné, conformément à lart. 338 c. com., 
a des dommages-intérêts qu'il était juste de porter à tu* somme au moins 
équivalente a sa part du profit. 

Ce système (ut rejeté par jugement du tribunal de commerce du Havre , 
conçu dans les termes suivant* : — « Attendu que si l'ancienne législation 
de U France condamnait et flétrissait le suicide ; que si les lois encore en 
Tiguetir chet plusieurs nations étrangères atlucbml a cet acte de dé-espoir 
une idée infamante, la législation actuelle de noire pays ne fait aucune 
mention du suicide j qu'elle ne le prévoit pa«; que le code pénal n i 23 
sept. 1791 avait abrogé par sa dispo-ilion fioale toutes les loi* antérieures, 
et que le code pénal de 1810 ne les a pas rétablies; qu'ainsi la loi qui 
noq* régit aujourd'hui rôle muette >ur le suicide, ne lait aucuno différence 
entre cet acle de destruction volontaire et la mort naturelle; que l'inten- 
tion bien formelle du législateur acel égard ressort evidrmmei l des dispo- 
sitions de l'art. 85 e. civ. , qui ne permet pas que , quel que soil le genre 
de mort, il en soit (ait aucune mention sur 1rs registres de l'état civil ; 
qu'ainsi le suicide ne saurait entraîner d'antres conséquences que celles 
qui résultent de la mort elle-même, quelle qu'en soit la cause; qu'il est 
donc inutile de rechercher si l'rentoiit, au moment ou il a mis fin à ses 
jours, était ou n'était pas sain d'esprit ; que vouloir voir dans la mort du 
capitaine Prenlout , et daSs les circonstances qni l'onl déterminée, un acte 
de désertion ou d'abandon du navire dont le commandement lui .u ait été 
Coulé, serait créer une distinction qui n'existe pas dans la loi et qu'il est 
i ti n'tt aux tribunaux d'établir; qu'il n'y a donc lieu U invinpier ici l'ail. 
238 c. com.; qu'au contraire, les dispositions de l'art. 205, g 4, mémo 
code , sont seules applicables a l'espèce etc. » — Appel par In arma- 
teur».— Arrêt. 

La coca ; — Attendu qoe si l'art, 263 c. com. attribue à 1\ famille du 
ra..i laine engagé au profit .et m.rl pendant le voyage, la part rut.ere dé" 
• 'ni ei.ee.te .ti. r .«.,ti«m de "ai ne doi 



uicide volontaire; qu'on ne peut 
similer l'un* à l'autre deux hy- 



de mort naturelle, et nullement au cas d 
admettre , en effet , que la loi ait voulu 

polbéses aussi dissemblable* , et accorder indistinctement la même favci.r 
à celui qu'on peut supposer mort victime de son sêle, cl a la Ma il l a de re- 
lui qui cause un préjudice à l'armement en le privant des servie s qu'il 
lui avait engagés ; — Attendu qu'il résulte des documents du prr-cês que 



quelque temps le capitaine Prenlout avait formé la rcotnlioo de 
mettre fin a se* journ.lorsqoe, le 25 dec. 1839, il a réalisé ce fatal projet, 



et que son suicide, médité et volontaire, n'est point par conséquent le ré- 
sultat d'une insanité d'esprit; - Attendu toutefois qu'aucun texte de loi 
n'autorise un armateur à retenir la part entière du capitaine du navire en- 
gagé au profit, lorsque l'inexécution de son engagement est le résultat 
d'un suicide exécuté pendant le voyage ; — Attendu que l'art. 4, S 7, de la 
loi des 30 avril-13 mai 1791 est sans application a la cause; que cette 
loi , relative seulement au cas de désertion , est d'autant moins applicable 
a l'espèce, qu'indépendamment de ce qu'il n" s'agit pas de désertion, la 
sanction pénale dont elle est pourvue ne permet p i* d'en étendre l'appli- 
cation, par analogie, do cas qu'elle prévoit à un cas imprévu; 

Mais attendu qu'il résulte de l'art. 238 c com. qoe tout capitaine de 
navirecogagé pour un voyage est tenu de l'achever, k peine dedommages- 
intéiéts envers les propriétaires cl h s affréteurs; — Allen lu que cet arlicW 
doit recevoir son application tontes U» fois que l'inexécution de l'obliga- 
tion est le résultat de la volonté de celui qui s'y soustrait; que , par suite, 
un capitaine de navire ne peut pas plus se souMtaire a ses engagements par 
le suicide que de toute aulre manière; — Attendu qu'il importe donc de 



doit rrcr-oir Hit afflHle»* qu'an c»« 



rechercher quelles con*. quence* dommageable* a pu avoir pour l'a 
le suicide du capilaioe Prenlout; — Attendu , en ce qui concerne le i 
placement du capitaine Preutoul par le capitaine Devilray, . 
indiscipliné que (ot l'équipage du navire It Vaillant . tout prouve que le 
I ipitaJat Prenlout , s'il eût vecu, aurait pu ramener en France ce navire, 
«surtout après l'emploi des moyens de correction auxquels ont été soumis 
,i1usteiirsbommes de l'équipage; que le suicide d Prenteut est donc I» lait 
qui a donné lieu a la nomination du capitaine Devilray ; que, dé* lors, ses 
héritiers doivent tenir compte aux sieurs Durosellc et comp. de la somme 
par eux payée au capitaine Devilray ; que, toutefois , il y a lieu de déduire 
de celte somme , s'élevant a 3,1 14 (r. , celle de 362 fr. payée pour (rai* 
<ie nourri ure au capitaine Devilray , ce capitaine ayant pu prendre *a 
m urriluresur le navire comme l'eût (ail le capitaine Prenlout; — Attendu, 
rn ce qui concerne les 351 fr. réclamés par les sieurs Durosclle eleomp. 
pour le* frais occasionnés par rinbumali«n de Prenlout , que cette somme 
n'est pas contestée; — Dit que la somme de 12,373 fr. 29 c. dont Indé- 
cision de* premiers juges prononce condamnation «nr Duroselte eteomp.. 
il sera déduit : 1* 2,752 (r., montant de l'indemnité a laquelle avail JlM 
le capitaine Devilray; 2" 331 fr. 60 c. pour frai* d'inhumation... 
De 8 <*■ IPH.-fî. de R«-rn. 1" h -M Rmant. m. 
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qu'il a causés 
>, c'est d'après les 



don de l'art. 401 , pour ce qui excède les loyers auxquels il au- 
rait ou droit s'il lut mort naturellement (Locré, t. 3, p. 180; 
l:. i.!ay-Paty, t. 2 , p. 345). 

'.'.>?». Si, malgré sa résistance, le bâtiment avait été pris 
par l'riineml, il n'y aurait pas lieu, alors même qu'il serait par- 
venu plus lard à lui échapper, d'appliquer la disposition Quale 
de l'art. 365; les loyers du matelots tué dans le combat ne se- 
raient pas dus en entier pour tout le voyage , car, dès que le 
combat n'a pas sauvé le navire, les 
n'ont pas le caractère d'avaries 

premières dispositions de ce même art. 365 que se régleraient 
les droits des héritiers du matelot (Polhier, Louage des mate- 
lots, n» 107). 

7 60. Le matelot pris dans le navire et fait esclave ne peut 
rien prétendre contre le capitaine , les propriétaires ni les af- 
fréteurs pour le payement de son rachat (c. corn. 306; ord. 
iflst , lit. des loyers , art. 16). La prise du matelot n'ayant pas 
sauvé le navire, est un malheur particulier, un événement de 
force majeure dont celui qui en esl frappé subit seul les consé- 
quences. — Mais II est payé de ses loyers jusqu'au jour où il a 
été pris et fait esclave (c. com. 366), si toutefois le navire a été 
relâché par les capteurs, car, autrement, le matelot ne pourrait 
réclamer aucun loyer, aux termes de l'art. 358 ci-dessus. — 
V. Vaiin, sur l'art. 16, lit. des loyer»; Polhier, Louage des ma- 
telots, n» 221. 

7GI . Le matelot pris et fait esclave, s'il a ét e envoyé en 
mer ou à terre pour la service du navire , a droit à l'entier 
payement de ses loyers. Il a droit au payement d'une indem- 
nité pour son rachat si le navire arrive à bon port (c. com. 367; 
ord. 1681, Ut. des loyers, art. 17). Un comprend que le ma- 
telot, ainsi fait prisonnier dans l'accomplissement d'une mission 
particulière, ail droit à la totalité de ses loyers (quel qu'ait été 
(Tailleurs le mode de son engagement), à tous les bénéfices qui 
lui auraient appartenu s'il eût continué ses service», et, en outre, 
à une indemnité pour son rachat. Exposé à un péril qui ne me- 
naçait pas le reste de l'équipage , il ne doit pas être traité 
comme il le serait s'il avait été frappé dans un malheur com- 
mun. Du reste, il ne peut prétendre à une indemnité pour son 
rachat qu'autant qne le navire arrive à bon port. 

969. L'indemnité esl due par les propriétaires du navire, si 
le matelot a été envoyé en mer ou à terre pour le service du 
navire, par exemple pour faire du l'eau, acheter des victuailles, 
faire réparer des agrès. L'Indemnité est due par les proprié- 
taires du navire et du chargement , si le matelot a été envoyé 
en mer ou à terre pour le service du navire el du chargement 
(c. com. 268), par exemple, pour décharger des marchandises, 
pour aller en prendre d'autres en échange. 

7tt3. Cet article, on le volt, ne parle que de l'indemnité 
due pour le rachat et non des loyers du matelot fait esclave. En 
général, les loyers ne sont dus que par le navire elle fret (c. com. 
239 ) , et celte règle est certainement applicable aux loyers qui 
étalent échus au moment où le matelot a été fait esclave. Hais 
quant à ceux qui onl couru depuis ce moment jusqu'à la fin du 
voyage, Ils doivent, suivant la plupart des auteurs, élre consi- 
dérés comme taisant partie de l'indemnité duo au matelot, et eu 
conséquence être supportes par la chose pour le service de la- 
quelle le matelot avait été envoyé a terre ( Vaiin , sur l'art. 17 , 
til. des loyers; Delvincourl, I. 2 , p. 315 ; M. Dagevuïe, t. 2, 
p. 331). 

7tt*. Lorsque l'Indemnité pour rachat est due à la fols par 
les propriétaires du navire el par ceux d«i chargement , et lors- 
que , y ayant eu naufrage , on a sauvé les débris du bàlimeul el 
des marchandises, ce n'est pas seulement sur le fret de la mar- 
chandise sauvée , mais sur sa valeur réelle, que la contribution 
doit être établie ; la rançon doit être répartie, comme en matière 
de jel et de contribution , sur la valeur des débris du bâtiment 
rt sur celle des marchandises sauvées indistinctement, déduction 
fille du fret, le tout au marc le franc (Vaiin, sur l'art. 17, lit. 
i!>s loyers; Delvincourl, t. 2, p. 210; Boulay-Paly , t 2, p. 240; 
M. Dagevillc, t. 2, p. 331 ). 

7«&. Il arriveia rarement qu'un matelot soit envoyé en mer 
eu à terre dans l'intérêt seul de la Cargaison, le service de la 
cargaison n'éUnl presque jamais disli.,rl el indépendant de celui 



du navire: cependant ce cas, que l'art. 268 n'a pas prévu, peut 
se présenter: par exemple , un matelot peut élre envoyé à lerro 
pour s'assurer si telle marchandise se vendrait dans le pays , cl 
telle autre pourrait s'y acheter : l'indemnité devrait être alors 
supportée par le chargement seul (Delvincourl, 1. S, p. 246: 
Boulay-Paty, t. 2, p. 250). 

7©e. Le montant de l'indemnité esl fixé à 600 fr. — Le ré- 
el l'emploi en seront faits suivant les formes déter- 
e gouvernement, dans un règlement relatif au rach.t 
des captifs (c. com. 269).— L'indemnité dont il s'agit est, 
comme on le voit , la même pour tout marinier fait esclave , quel 
que soit, d'ailleurs, le prix attaché à sa rançon, et quel qu'ait 
pu être son grade à bord ( Boulay-Paty , t. 2, p. 251 ; M. Dage- 
ville,t.2, p. 333). — Quantaurègiementannoncéparrart.269, 
il n'a point encore paru. — Au surplus, le capitaine a qualité 
pour demander le règlement des sommes destinées au rachat , ce 
qu'il doit faire avec la plus grande diligence. — V. ord. de 1681, 
til. des Loyers, art. 18. 

7 S 7. Les gens de l'équipage peuvent-ils être congédiés sans 
cause valable, en France ou dans les pays soumis à la domina- 
tion française? La négative est eoseignée par Boulay-Paly, 1. J, 
p. 352, qui pense que le contrat passé entre le capitaine et le 
matelot une fols formé par la clôture du rùte d'équipage, ne peut 
être rompu par le capitaine sans une cause valable. Mais il nous 
parait plus exact de dire avec M. Beaussant, n* 278, qu'il est 
de l'essence du contrat de louage que le maître puisse renvoyer 
à son gré son salarié, sauf a lui payer, s'il a Heu, une indemnité. 
La disposition contraire de l'art. 13 du Ut. 14 de l'ord. de 1784 
ne nous semble plus devoir être suivie. 

î u s. Dans aucun cas le capitaine ne peut congédier un ma- 
telot dans les pays étrangers (270). C'est là une disposition dic- 
tée par un motif évident d'humanité. Le matelot qui trouble 
l'ordre est passible de peines que le capitaine a le droit d'infliger, 
mais le pouvoir de le congédier ne peut être exercé avant qu'on 
ait atteint le territoire français. 

7 «». II n'est pas permis au capitaine de congédier, en pays 
étranger, même pour une cause valable, un homme de l'équi- 
page, fût-ce du consentement de celui-ci , sans l'autorisation du 
consul , sous peine d'encourir , aux termes de l'art. 1 5 précité 
de l'ordonn. de 1784, encore en vigueur sur ce point, une 
amende de 300 fr. pour chaque homme débarqué sans permis- 
sion. — La même peine est applicable en cas de débarquement 
d'un homme de l'équipage dans les colonies , même avec cause 
valable, tans l'autorisation du commissaire des classes. —Hors 
de ces cas , le commissaire ne peut s'opposer au débarquement, 
qui, du reste , doit toujours lui être déclaré, à peine de 60 fr. 
d'amende ( Déclar. 18 déc. 1 728 ), pour qu'il en fasse mention 
sur le lôle d'équipage (M. Beaussant, n* 278). 

7 70. On voit, d'après ce qui vient d'être dit, que, par excep- 
tion au droit commun qui veut que l'engagement des gens de 
mer, de même que tout autre contrat de louage, puisse être rom - 
pu, comme 11 a été formé, par le consentement libre et respectif 
des parties , celle rupture de contrai ne peut, par des motifs 
d'ordre public, avoir lieu, à l'étranger, qu'avec la permission de 
l'autorité. La conduite est réglée dans ce cas par les conventions 
amiables des parties. 

7 71. Tout matelot qui justifie qu'il est congédié sans cause va- 
lable, a droit à une indemnité contre le capitaine (c. com. 270).— 
Il résulte des termes de la loi que la cause du congé est toujours 
présumée valable. C'est au matelot à prouver le contraire, et ses 
récriminations ne doivent pas élre légèrement admises. Il ne 
suffit pas qu'il prouve n'avoir commis aucun délit, il faut qu'il 
établisse qu'il n'est point Indocile, querelleur, qu'il sait mhi mé- 
tier, qu'il n'a pas hésité, dans le danger, à exécuter une ma- 
nœuvre hardie (Vaiin, sur l'art. 10, Ut. 4, liv. 3 del'ord. ; Bou- 
lay-Paly, t. 2, p. 233; M. Dagevllle, t. 2, p. 333). 

77 V. A l'égard des officiers-majors, Vaiin dit « qu'ils peuvent 
être congédiés pour cause d'inexpérience, et, en outre, pour de* 
causes moins graves que les matelots , parce qu'on exige d'eux 
plus de politesse ; qu'ainsi s'ils manquent considérablement au 
capitaine, s'il survient de l'inimitié, par leur faule, entre quel- 
ques-uns d'entre eux el lui, dans ces cas, et autres semblables 
qu'il n'est pas possible de détailler, le congé est donné avec cause 
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valable. — Ed ce qui concerne le pilote et le second capitaine , 
Valin décide que , quelque cause raisonnable qu'il y ail de les 
congédier , le capitaine a tort de l'entreprendre de son chef, et 
qu'il doit se pourvoir en Justice pour f»ire prononcer leur desti- 
tution, sans quoi il s'expose à répondre des événements qui en 
peuvent résulter envers les propriétaires. Car enfin des officiers 
de ce rang sont trop nécessaires à la conduite du navire pour 
qu'on puisse s'en passer, et, d'un autre côté, il n'est pas facile 
de les remplacer exactement, au moins dans le cours du voyage.» 

99>. Le capitaine ne peut, durant le voyage, congédier ni 
débarquer le chirurgien du navire, à moins que ce ne soit pour 
une cause valable et par suite d'une autorisation expresse des 
commissaires de l'Inscription maritime dans les ports de France 
et des colonies, et des consuls en pays étranger-, lesquelles 
cause et autorisation doivent être certitiées et mentionnées en- 
suite sur le rôle d'équipage (ord. 4 août 1819, art. 17). — Du 
Teste, l'autorisation donnée par le commissaire ou le consul de 
débarquer le chirurgien ne ferait pas obstacle à ce que celui-ci 
soutint devant les tribunaux qu'il a été congédié sans causes 
suffisantes , et qu'il a droit, en conséquence , à des dommages- 
Intérêts. — Sa conduite lui est due dans les mêmes cas qu'aux 
autres officiers (M. Beaussanl, n* 250}. 

'9 74. Il n'appartient au capitaine de congédier de son chef 
un homme de l'équipage , que lorsqu'il ne se trouve pas dans 
le lieu de la demeure du propriétaire du navire-, dans le cas 
contraire, il ne le peut que de l'aveu de celui-ci, attendu que la 
lui lui enjoint de former son équipage de concert avec les proprié- 
taires , quand il est dans le lieu de leur demeure (c.com. 2 23). 
« Il est vrai, dit Valin , que le propriétaire no doit pas être 
présumé vouloir forcer un maître de garder un matelot qui ne- 
lui est pas agréable ; mais, enfin, le maître no doit pas le con 
gédier «l'autorité, sans le consentement du propriétaire, et cetle 
seule entreprise peut engager le propriétaire a lui imposer la 
nécessité de le garder, comme il en a le droit, en effet, puisque 
le mallre ne lient que de lui son pouvoir. ■ Contra, Locré, t. 3, 
p. 180. 

97*. L'indemnité, en cas de renvoi sans canse valable, est 
fixée au tiers des loyers, si le congé a lieu avant le voyage com- 
mencé (c. coin. 270). Cette disposition déroge au droit commun , 
car, unciojurâ, on devrait payer au matelot la tulalilé des loyers 
(L. 53 , D. Local»). — liais on a pensé que la facilité qu'aurait 
sans doute le matelot congédié avant le départ de trouver un 
autre engagement permet tait de ne lui attribuer qu'une partie de 
•es loyers. 

970. Est il dû au matelot, congédié sans cause avant le 

vos âge, outre le tiers des loy ers, les Journées employées à l'é- 
quipement du navire? Non. Cela n'est pas dit Ici, comme dans 
l'art. 232, où d'ailleurs l'indemnité est bien moins forte (Delvln- 
cour, (oc. cit.; Dageville . 2, 336). — Hais s'il n'est point ex- 
pressément accordé par l'art. 270 de frais de roule dans le cas 
dont il s'apit, c'est sans doute parce que cet article suppose 
que le lieu de l'armement où est donné le congé est aussi le lieu 
de la demeure du matelot. Nul doute que si le capitaine l'avait 
Ml venir d'ailleurs, il ne lui fût dù des frais do retour (Dage- 
ville. loc. cit.). 

7 7 7. L'indemnité est fixée à la totalité des loyers et aut 
frais du lelour, si le congé (sans cause valable) a Heu pendant 
le court du voyage (c.com. 270). On accorde au matelot , dans 
re cas, U lotahie des loyers (outre les frais de retour), parce 
qu'il lui est alors plus difficile de trouv er un autre engagement. 

7 78. Le capitaine ne peut, dans aucun des cas cl -dessus 
(cV-t-k-diro soit que le congé sans cause valable ail été donné 
ai- a>.t le voyage , soit qu'il l'ait été pendant sa dorée) , répéter 
le luuulant de l'indemnité contre le» propriétaires du navire (270), 
n moins, bieu entendu , que ceux-ci se trouvant sur les lieux , 
ce n« soit de concert avec eux que le matelot a été congédié, 
r it a'urs ce n'est pas par la seule faute du capitaine que l'in- 
. rionité est due. — Il va de sol que les loyers- acquis par le 
Luletot jusqu'au jour où il a été mal à propos congédié sont à 
la charge des propriétaires du navire ; le capitaine n'est tenu 
i;ue du surplus iltoulay-Paly, L 2, p. 237). 

7 3 9. Il n'y a pas lieu à Indemnité, ai le matelot est rongé- 
«Jw uvhiii la r oture du lésa d'équipage (970) ; il n'a rien à pré- 



tendre alors qoo le prix do ses Journées -, car c'est la clôture 
du rôle qui, dans l'usage , forme le contrat entre le matelot ci 
le capitaine. — Celle disposition a été adoptée sur la demande 
du tribunal de commerce de Rouen, qui disait : < Jusqu'à ce que 
les matelots aient passé en revue devant le commissaire de la 
marine, ils travaillent à la journée pour disposer le navire. Il ne 
parait donc pas Juste qu'un matelot pris à la Journée puisse 
prétendre à une indemnité avant d'avoir contracté d'engagement 
pour le voyage, à moins qu'il n'y eût une convention écrile en- 
tre lui et le capitaine. » 

7*0. Si le matelot est congédié pour cause valable, il lui est 
dù, dans le cas où son renvoi a lieu durant le voyage, ses loyers 
pour le temps qu'il a servi, mais sans aucun frais de retour. Et 
si le congé a lieu avant le départ, Il lui est dû seulement les 
Journées pendant lesquelles il a été employé (Pothier, Louage 
des matel., n* 209; Delvincourt, t. 2, p. 247} Boulay-Paty, 
I. 2, p. 235). 

781 . Si le congé avait lieu par suite de l'Innavigabililé du 
navire, survenue pendant le voyage, le matelot pourrait réclamer 
les loyers échus et les trais de retour , mais seulement sur le 
montant du navire et du fret (Valin , sur l'art. 10, des Loyers ; 
Delvincourt ei Dageville, loc. cit.). 

Ulen entendu , comme le fait observer M. Beaussant, n* 290, 
que si l'innavigabilité provenait de la 'an te du capitaine, do la 
vétusté du bâtiment , ou de quelque autre cause entraînant res- 
ponsabilité, les matelots auraient droit à une Indemnité dans la- 
quelle devraient être compris les frais de retour. — V. ce qui a 
été dit a» 734. 

CHAP. S. — Des courtes-parties, affrètements 

OU NOLISSEHENTS. 

7 H 9. La charte-partie est un contrat par lequel une personne 
(le fréteur) loue à une autre (d l'affréteur) un navire, en tout ou 
en partie, pour un usage convenu (par exemple pour la pèche, la 
course, le transport de passagers ou de marchandises), moyen- 
nant un prix stipulé qu'on appelle fret ou nolù. 

* 

SICT. i. — Réglée générale*. 

78 t. L'ordonnance sur la marine, du mois d'août 1681, avait 
réglé avec soin tout ce qui concernait le louage des navires; le 
code de commerce en a reproduit à peu près toutes les disposi- 
tions. 

984. Ce contrat est consensuel, synallagmatlque . à titre 
onéreux , et commulatif proprement dit. Il constitue un véri- 
table contrat de louage; et l'on doit lui appliquer tous les prin- 
cipes généraux du louage. — V. Louage. 

9 84. L'affrètement peut être consenti par les propriétaires 
du navire, on par leur fondé de pouvoirs, ou par le capitaine 
agissant comme leur mandataire. — Toutefois, le capitaine, dans 
le Heu de la demeure des propriétaires ou de leurs fondés de 
pouvoirs, ne peut fréter le navire sans leur autorisation spécule 
(c. com. 232). —V. n" 360 et suiv. 

7 8«. Lorsque le capitaine s'est substitué un tiers dans le 
commandement du navire, sans l'autorisation el même contraire- 
ment à la défense du propriétaire, le contrat de louage passé 
entre l'individu substitué au capitaine et un affréteur de bonne 
foi-est valable à l'égard de ce dernier, sauf l'action du proprié- 
taire contre le capitaine prlmllir(L. 1, $ 5, D. De «servit, art.). 
C'est là une dérogation aux règles du droit common , qu'a fait 
admettre la faveur particulière due i la navigation (Pothier, 
Charte-partie, n' 48; Boulay-Paty, t. 2, p. 272; Dageville, t. 2, 
p. 3*3). 

787. Le correspondant de l'affréteur chargé par celui-ci de 
fournir la cargaison d'un navire, est, pour tout ce qui concerne 
le chargement, le mandataire légal de l'affréteur pour le compte 
duquel il agi» ; les conventions passées entre lui el le capitaine, 
dans les limites de son mandat, (elles, par exemple, que les pro- 
messes d'indemnité faites au capitaine pour obtenir la prolonga- 
tion des délais du chargement, sont obligatoires pour l'affréteur 
dans l'Intérêt duquel elles ont été stipulées (Rouen, 31 fév. 1841, 
atT. Ullard, V. n» 817). 
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9*3. Lorsqu'un navire appartient à plusieurs coproprié- 
taires, l'avis de la majorité (ail loi en ce qui concerne l'Inlrrf t 
commun (c. coin., 220), et particulièrement en ce qui regarde 
1'alTrétemenl du navire (V. n" 176 et sulv.). 

7 n». Autrefois, les commerçants ne pouvaient affréter des 
bâtiments étrangers qu'autant qu'il n'y avait pas dans le port de 
bâtiment.» français (Déclar. de 1504; arrêt du cons. S oct. 1617). 
Cette règle n'est plus suivie aujourd'hui : on peut louer les na- 
vires étrangers aussi bieo que les navires nationaux. — Il y a 
exception néanmoins pour le petit cabotage, qui est réservé aux 
bdllmenls français. 

780. L'ordonnance de 1681, liv. S, tit. 3, art. 17, a fait 
défense « de sous fréter les navires à plus haut prix que celui 
porté dans le premier contrat, à peine de 100 livres d'amende et 
ie plus grande punition s'il y échet. » Celle prohibition, dont 
l'objet est d'empécber que quelques spéculateurs ne s'emparent 
de tous les navires disponibles, afin de rançonner ensuite les 
commerçants qui en auraient besoin, n'a pas été reproduite par 
le code de commerce. Aussi peut-on douter qu'elle soit encore en 
vlgueor. — Toutefois, plusieurs auteurs estiment qu'elle doit 
continuer d'être appliquée, attendu qu'elle concerne la police ma- 
llime sur laquelle le code de commerce est muet (Boulay-Paly, 
. 3, p. 279 ; MM. Dagevllle, t. 2, p. 343; Deaussant, n* 404). 
L'ordonnance se borne à punir d'une amende l'infraction à sa dis- 
position, sans annuler le contrat qui constitue cette infraction. 
Nais si le sous-affrétement offrait les caractères d'une coalition 
lu d'un accaparement, il devrait être frappé de nullité. — Quant 
k la liberté de sous-fréter à un prix égal ou Inférieur au fret pri- 
mitif, elle est hors de doute. 

" h i Le prix du loyer d'un navire on autre bâtiment de mer, 
tel appelé fret (sur l'Océan) ou uoft» (sur la Méditerranée). — Il 
est réglé par les conventions des parties, et constaté par la cbarle- 
parlle ou par le connaissement (c. corn. 286). 

799. L'affrètement a lieu pour la totalité ou pour partie du 
bâtiment (c. com. 286). suivant l'étendue que le chargeur veut 
s'y réserver, et sans qu'on s'arrête au poids des objets qu'il y 
dépose. 

7 93. Il va de sol que l'affrètement de la totalité du bftllment 
lie comprend pas néanmoins la chambre du capitaine, ni l'empla- 
cement nécessaire pour loger l'équipage, et pour contenir les 
agrès et les victuailles. — Le capitaine est même autorisé par 
l'usage à placer dans sa chambre des marchandises qui lui ap- 
partiennent et dont II ne paie pas le frét (V. n**633 etsuiv.), 
au des marchandises appartenant à autrui dont il perçoit le frét 
poor son propre compte (trib. de com. de Marseille, 6 janv. 
1822, atT. Salavy, et 25 mai 1827, afJ. Scarpalé). 

794. L'affrètement a lieu pour un voyage entier ou pour un 
temps limité , au tonneau , au quintal , à forfait , ou à cueillette , 
avec désignation du tonnage du vaisseau (c. com. 286} ord. 1681, 
tit. du fret, art. !•'). — L'affrètement est au voyage, lorsqu'on fixe 
le fret à une certaine somme qui ne varie point, soit que le voyage 
ail une dorée plus longue qu'on ne l'avait présumé, soit qu'il ait 
au contraire une durée moindre. — Dans l'affrètement à tempt 
limité , l'affréteur a la libre disposition du navire uurant le délai 
déterminé. — Quelquefois, on stipule que le fret sera de tant par 
chaque mois que durera le vojage; mais ce mode d'affrètement 

(1) - • — ( BertbramC. Van Rosseo.) — Le 19 août 1814 , arrêt 
de la tour de Bruxelles ainsi conçu : — « Considérant qu'il est notoire 
qu'en matière de commerce maritime le mot tonneau sert également a 
régler la capacité ou le port d'un navire, c'est-à-dire à désigner tantôt une 
mesure de capacité on de contenance cubique, tantôt une mesure déport 
•a par poids; — Considérant que, soft que l'on examine les termes de 
la charte-partie , notamment aux an. 5 et 8, soit que l'on s'arrête à la 
nalure des marchandises que l'intimé prétend avoir eu en vu*, il parait 
certain qu'en stipulant que le fret se payerait en raison du prix convenu 
par tonneau, l'intimé , aussi bien que les appelanii , ont entendu parler 
d'uoe mesure par poids ; — Qu'en effet , l'art. 5 est plus approprié a un 
chargement par poids qu'a un chargement par encombrement , puisque 
si, en stipulant que le navire devrait avoir un plein chargement, cela 
devait s'entendre ainsi qne le prétend l'intimé, d'après toute «a conte- 
•anee cubique , et celle contenance étant connue , il eût été inuule de re- 
courir a nn usage établi h Londres, pour convenir du fret, dont il eût 
été facile de bxer de suite la hauteur. - Qu'il est d'ailViKs impossible, 
î «uuemaat, art. 8, que les marchandise! qui seraient «iurgecs tur le 



ou mou est astez rare, parce que, comme il dépend du capilalne 
de prolonger la durée du voyage à sa volonté , les inléréls des 
chargeurs peuvent être aisément lésés. 

79&.SI le navire est frété au mois, et s'il n'y a convention con- 
traire, le fret court du Jour où le nav ire a rail voile (c. com. 275) , 
jusqu'au moment où les marchandises ont été mises à lerre au 
lieu de la destination. Ainsi, le temps employé pour la charge, à 
moins de stipulation contraire, B'esl point pavé au propriétaire 
du navire. L'arrivée de la marchandise au lazaret ou aux infir- 
merie*, lieux ou elle subit la purge, ne termine pas le voyage 
(Emérig., des Assur., ch. 13, sect. 18,$ 3). Tout mois com- 
mencé est réputé fini. 

999. Dans le cas d'affrètement au mois avec charge pour 
l'affréteur de payer, outre la somme fixée pour chaque mois , les 
salaires et nourriture de l'équipage et les autres dépenses du 
navire, le fret se compose du prix principal et des charges accès- 
■otres; c'est à la réunion de ce prix et des charges qu'on doit 
avoir égard, notamment pour régler la contribution aux avarie* 
(trib. de Marseille, 30 mars 1836, a(T. Cauvin). 

997. Un navire est souvent rrèlé au tonneau , c'est-à-dire à 
raison de l'espace qu'occupent les marchandises 
c'esl-à-dlrc i raison du poids de ces marchandises. Le I 
est un espace d'environ 43 pieds cubes. Le quintal est un poids 
de cent livres. Un tonneau de marchandise pèse plus ou moins 
suivant la nalure de celle marchandise; toutefois, le poids ordi- 
naire du tonneau est évalué à 2,000 livres. — Le prix stipulé par 
tonneau pour certaines marchandises n'est pas applicable à d'au- 
tres marchandises de même volume mais d'un plus grand poids 
chargées par le même affréteur. On doit avoir égard à la diffé- 
rence des poids (Bruxelles, 19 août 1816). — Le fret au quintal 
est ordinairement calculé sur le poids brut et non sur le poids 
net de la marchandise ; sans que la mention de ce dernier poids 
dans le cnnnaissemenl doive être considérée comme enlratnant 
dérogation a cet usage (trib. de com. de Marseille, 9 Juill. 1830, 
aff. Chopin).— Toutefois, il a été jugé que lorsque le fret est sti- 
pulé dans le connaissement d tant (a livre pour marchandises 
arrivant des colonies françaises d'Amérique, le prix est dù sur le 
poids nel des marchandises, sans égard au poids des futailles et 
de l'emballage (trib. de com. de Marseille, 13 sept. 1822, aff. 
Dupuy). — C'est, au surplus , le quintal du lieu du chargement, 
et non le quintal du lieu du reste, qui doit, sauf clause contraire, 
servir de base pour la fixation du Irai (trib. de com. de Marseille, 
29 avril 1823, aif. Trapaoy). 

11 est à remarquer qu'en matière de commerce maritime, le 
mot tonneau est souvent employé pour Indiquer, non la capacité, 
mais le port d'un nav ire , de manière qu'il désigne tantôt une me- 
sure de capacité ou de contenance cubique, tantôt une mesure 
de port ou par poids. C'est donc d'après les stipulations du con- 
trat et les circonstances au milieu desquelles il a été passé, qu'on 
doit déterminer le véritable sens que les parties ont attaché au 
mot tonneau. El l'arrêt qui, par appréciation de l'ensemble de ces 
stipulations, a jugé que par les mois : tonneau uitte' à Londres, 
les parties avaient entendu une mesure par poids, et non pas une 
mesure de capacité, échappe à la censure de la cour de cassation 
(C. cass. belge, 31 oct. 1813) (1). 

998. L'atTrétemeot est à forfait quand on convient d'un cer- 

pont payeraient la moitié du fret , on ait entendu que ce fret se réglerait 
d'après le tonneau de contenance ou d'cneombr<ment; — Qo'en ce qui 
concerne la nature des marchandises , il est incontestable que la majeure 
partie de celles que l'intimé soutient avoir eu en vue en contractant , se règlent, 
pour le fret, d'après leur poids, et non d'après leur volume ou encom- 
brement ; de sorte qu'a moins de supposer que l'intimé ait voulu stipuler 
un fret par tonneau d'encombrement , pour des marchandise* dont le fret 
ne se calcule qae par poids, ce qui est inadmissible, ou qu'il ait entendu 
contracter en raison du poids et de l'encombrement tout à la fois, en attri- 
buant au mot tonneau ce? deux significations en même temps, ce qui est 
plus inadmissible encore , il faol dire qne les parties, ce se servant de 
ce mot , l'ont pris pour une mesure qui pût l'appliquer k toute espèce de 
marchandises, qui pouvait faire l'objet de leur convention ; — Que le 
premier juge a cru Ini-meme que les parties avaient contracté en raison 
du poiils , lorsqu'il a admis les appelants h prouver que l'intimé eut 
connu, longtemps avant le départ du »a»ire, qu'il devait prendre un ebar- 
|emenl de labac, puisqu'il était indiffèrent que l'intimé eût eu ou non 
tonnaiiîa^ç» i* ce fait, s'il avait entendu contracter par tonnean d'eu» 
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tain prix pour le Crin sport d'une partie de marchandises présentée 
en bloc, sans régler explicitement ce prix d'après le poids de ces 
marchandises ou l'encombrement qu'elles causent. « Un négo- 
ciant de Marseille veut (aire transporter aux Echelles du Levant 
quarante caisses de marchandises quelconques pesant six milliers, 
et pouvant remplir le navire jusqu'à concurrence du huitième do 
son tonnage. Il va trouver le fréteur et convient avec lui, non pas 
d'affréter le huitième du navire ni trois tonneaux , mais de lui 
donner une somme fixe pour le frét. Voilà, dit Locré, l'affrète- 
ment à forfait. »— L'affrètement au voyage est aussi un affrète- 
ment de celte espèce. 

Enfin, il y a affrètement & cueillette lorsque le fréteur ne s'en- 
gage à prendre les marchandises de l'affréteur qu'autant qu'il 
parviendra à compléter, par l'effet d'autres chartes-parlles , le 
chargement de son navire, dans un certain délai, passé lequel le 
contrat sera résolu", si le chargement n'est pas complet, c'est-à- 
dire, d'après l'usage , s'il n'est pas arrivé à peu près aux Irols 
quarts du tonnage du bâtiment.-Dans l'affrètement à cueillette, 
le capitaine, quand il est assuré de son chargement, en Instruit 
les divers affréleurs , et leur fait connaître les Jour et heure où 
doivent être embarquées les marchandises, à l'arrimage des- 
quelles il est de son devoir de présider. 

1 99. A l'énuméralion que le code a reproduite, des divers 
modes d'affrètement, l'ordonnance de 1681 ajoutait ces mots : et 
en quelqu'autre manière que ce puiste être. Cette disposition ne 
ae retrouve pas dans l'art. 286 ; mais elle doit y être sousenten- 
due, étant de droit commun qu'on peut faire toutes les stipula- 
tions que ne repoussent ni les lois ni les bonnes mœurs (Locré, 
t. 3, p. 253; Boulay-Paty, t. 2, p. 333). 

SOO. L'acquéreur d'un navire est obligé de maintenir et 
d'exécuter l'affrètement qui avait élé consenti par le vendeur 
antérieurement à la vente (c. eiv. 1743). 

«•t. On nepeulasslmlleràdeseffetsde commereedenégoclant 
à négociant ni la charte-partie, ni le Jugement qui accorde à faf- 
fréteurune indemnité centre le fréteur, à raison de l'inexécution du 
contrat Intervenu entre eux. En conséquence, l'affréteur, dont la 
créance était antérieure au 1" veud. an 4, a pu refuser, sous 
l'empire de la loi du 12 frlm. an 4, d'en recevoir le payement en 
assignats. Ici s'applique la règle générale et non pas l'exception 
qui, l'une et l'autre, résultent de l'art. 1 de la loi précitée, por- 
tant : « tout créancier qui se croira lésé par le payement qui lui 
serait offert de capitaux à lui dus par obligations antérieures au 
1" vend., autres que les effets de commerce de négociant à né- 
goHsnt, sera libre de le refuser... ■ (Gass., 19 germ. an 7, aff. 
Hornbostet, V. Papier-monnaie). 

SECT. 2. — Formes de la charte-partie. 

S0«. Toute convention pour looaged'un vaisseau, appelée 
charte-partie, affrètement ou nolissement, doit être rédigée par 
écrit, dit l'art. 273 c. com. — La charte-partie peut être rédigée 
soit devant notaire ou courtier, soit sous seings privés. Il n'y a 
nécessité de recourir à un officier public que lorsque les parties 
ne savent ou ne peuvent signer, et non dans le cas contraire, 
puisque la loi ee borne à exiger que le contrat soit rédigé par 
écrit. 

«03. On a demandé au conseil d'État si la formalité de l'é- 



1 qu'io dépendauiment que toute* les eircon- 
r que l'intimé a su que le navire devait charger du 
Ubac , bien avant son départ, et assez a temps pour faire un protêt , « il 
croyait que cela devait porter quelque changement à leur contention , 
l'intimé ne pourrait tirer aucun avantage de sa prétendue ignorance a cet 
égard , puisqn'ayanl contracté pour des marchandises dont l'importation 
serait permise par la licence française, c'est a-dire que s'étant par la 
soumis a la décision d'un tiers , if a pu et dû prévoir que celle licence 
pouvait être accordée poar du tabac , aussi bien que pour d'autres mar- 
chandises coloniales, dont l'importation était également prohibée et ne 
pouvait se faire fan» licence ; — Qu'au surplus, s'il restait encore quelque 
doute sur le sens et l'intelligence de* stipulations comprises dans la charte* 
partie, ee doute devrait s interpréter au desavantage de l'intimé, qui a 
k s'imputer de se s'être pas expliqué plus clairement en consentant le 
louage de son navire et de son travail ; — Considérant qu'il résulte des 
pièces produites par les appelants, que lorsqu'à Londres le fret pour Ubac 
«rail stipulé payable à un prix douoé par tonneau comme il Ml d'usage 



crllure était prescrite sous peine de nullité. Il fut rfpoudu qui 
« dans l'usage actuel, les conventions verbales n'étaient pas ad- 
mises. « L'article fut renvoyé à la commission, pour expliquer 
IVtk'l de la disposition; mais il a été depuis présenté et adopié 
sans changement, el sans que, par conséquent, la question pose e 
au conseil ait élé directement résolue.— Locré décide, avec rai- 
son, ce semble, que la loi, en exigeant la rédaction par écrit des 
chartes-parties, les fait sortir nécessairement de la classe des 
«vies tic commerce dont l'art. 1341 c. civ. autorise la preuvepar 
témoins, et les range sous la règle commune que le même arti- 
cle établit en disant qu'il doit être passé acte de toutes choses 
excédant la valeur de 130 />■. Néanmoins la formalité de l'écriture 
n'est exigée que pour la preuve et non pour la validité du con- 
trat, lequel , s'il peut être suppléé à l'acte écrit par d'autres 
preuves que par la preuve testimoniale, doit alors recevoir son 
effet. C'est ce qu'enseigne Justement Locré, eod. — Delviocourt 
(t. 2 . p. 283), Boulay-Paty (t. 2, p. 268) et M. Dage ville (t. 2, 
p. 3 18) décident parelllemcntqu'll suffirait qu'il fût Justifié de l'af- 
frètement par tous autres moyens que par la preuve testimoniale, 
pour qu'il dût être exécuté. Ces moyens peuvent être le connais- 
sement, la déclaration sur le livre de bord, des factures au bas 
desquelles serait écrit l'engagement du capitaine, etc. A défaut 
de ces pièces, l'aveu Judiciaire, le refus du serment décisoire 
pourraient encore suffire (Contrâ, Irlb. de com. de Marseille, 7 
mars 1823). En résumé , l'affrètement ne peut être prouvé par 
témoins ou à l'aide de simples présomptions; mais la prohibi- 
tion de la preuve testimoniale cesse quand II y a un commence- 
ment de preuve par écrit, ou quand le prix du louage est infé- 
rieur à 130 Ir. (c. Civ. 1341, 1387). 

«O-t. Dans le cas où le contrat est sous seing privé, est-Il 
nécessaire, à peine de nullité, qu'il soit fait double? On dit, pour 
la négative, que, d'après l'art. 109 c. com., la formalité du 
double écrit n'est point exigée pour les conventions commercia- 
les, qui même, en général , peuvent être prouvées par témoins; 
qu'à la vérité, l'art. 273 fait exception à celte dernière règle pour 
la charte-partie; mais que cet article ne déroge qu'en ce seul 
point aux règles résultant de l'art. 109; et qu'ainsi, Il suffit, pour 
la validité de la charte-partie, qu'elle soit établie par un acte 
écrit, sans qu'on puisse exiger en outre que cet acte soit fait 
double. — Mais . d'autre part, on répond, et non sans raison, à 
noire avis, que dès que la charte-partie est ramenée, pour sa ré- 
daction, au droit commun établi par l'art. 1341 c. civ., il y a lieu 
de lui appliquer également les règles générales auxquelles est 
soumise la preuve par écrit, et particulièrement la règle posée 
par l'art. 1323, qui exige que les conventions svnallagnialiques 
soient failes en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant uu 
Intérêt distinct. 

s*05. L'engagement de faire un chargement est valablement 
pris par correspondance, sans qu'il soit besoin qu'il soit constaté 
par uDe charte-partie (c. de l'Ile de la Réunion , 24 Juin 1820 , 
aff. Chabrier, V. n» 813). 

«©«. Sous l'ordonnance qui, comme le code, prescrivait 
sans exception que le contrat fût écrit. Il était cependant d'usant- 
que la cliaile-partie ne fût pas exigée pour con.-laler le louage 
des petils bâtiments employés à de courts voyages, surtout lors- 
que le lieu du départ et le but du voyage étalent situés clans le 
ressort de la même amirauté. On se contentait d'une simple (de- 



dans celte ville, le tonneau est censé être de vingt quinlaui de cent doux» 
livres lo quintal , cl ainsi a raison de de ix mi le ,!cux cent rjUTMtf li- 
vres par tonneau ; — Considcraot qu'il est également établi en fait , ae 
moyen des pièces non contredites par l'intimé , qui le navire la Pri- 
royauté a renfermé un chargement de trois cent onze barriques , pesant 
ensemble trois cent quatre-vingt mille onze liv res poids de Londres, etc.* 
— Pourvoi. — Arrêt. 

La coca; — Attendu que pour déclarer que par tonneau (usage Je 
Londres) les parties avaient entendu une mesure p.ir poids, la cour d'ap- 
pel a examine les diverses stipulations contenue* dans la charte parti» , 
et qu'en interprétant ces stipulations i lie n'a violé aucune loi 5— Ailendc 
que cette même cour, après avoir admis les appelants a prouver qui 
deux mille deux cent quarjne livres rn tabac pris à Londres y font ut 
tonneau , a pu se déterminer sur la vériGraliun de ce fait , tant par les 
certificats que par d'autres pièces produites par les appelants , sans cet- 
trevenir a aucune di-position de la loi en matière de preuve , etc. 

Uuâl oct. 1813 -C.C. de Bruxelles. l"cb.-MM.Defren D e,KocUfr!,aT 
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turc, d'une lettre de voiture, laquelle servait de titre à toutes les 
partie?. C'est ce qu'allesie Valin : « Dès qu'il s'agit d'un char- 
gement un peu considérable, dit-il, t. 1, p. 018, soit pour la to- 
talité du bâtiment, soit pour partie, au tonneau, au quiBlal, on 
ne manque jamais d'en dresser charte partie ; mais pour les pe- 
tits bâtiments qui ne vont que d'un Heu à l'autre, dans la même 
amirauté surtout, la convention n'est que verbale. Ces sortes 
d'expéditions sont trop courtes et trop promptes pour prendre 
d'autres précautions que celle de donner au palron de la barque 
une facture, ou plîitôt une note des choses qui y sont chargée*. » 
(Conf., Polhier, Charte-partie, sect. 1, n» 14).— Il en serait de 
même aujourd'hui. Le code, en obligeant le vollurier par eau à 
se munir d'une lettre de voiture, a sans doute voulu comprendre 
dans cette catégorie les patrons des légers bâtiments destinés au 
petit cabotage ou voyage sur les cotes. La multiplicité et souvent 
le peu de valeur des objets dont le transport leur est confié au- 
rait rendu trop onéreuse l'obligation d'une charte-partie régu- 
lière. — Il a été jugé ainsi que l'art. 373 c. com. n'est pas ap- 
plicable au louage de petits bâtiments destinés à la navigation 
Intérieure (Bruxelles, 16nov. 1 81 6) (1);— El qu'on peut prouver 
par témoins le louage de petits bâtiments à l'intérieur, ou mes- 
cageries par eau, si le loyer fixé pour tout le voyage n'excède pas 
i50 fr. (Même arrêt.) 

11 résulte pareillement d'un arrêt récent « qu'en matière de 
petit cabotage, ce ne sont point les bâtiments servant au trans- 
port, mais uniquement les marchandises à transporter qui sont 
l'objet de la convention et qui en déterminent la nature et le 
véritable caractère; qu'en pareil cas, les dispositions de l'art. 
273 c. com., relatives au nolissement, sont donc étrangères au 
contrat, qui ne peut être régi que par les dispositions concer- 
nant les transports par terre et par eau » -, et qu'en conséquence, 
le louage de bâtiments destiné* aa petit cabotage peut être 
prouvé par la correspondance des parties, par leurs livres ou 
par leur interrogatoire (Alx, 28 avril 1840, aiï. Audlbert, D. P. 
41. 2. 136.— Conf. Merlin, Rép. v» Charte- partie ; Boulay-Paly, 
t. 2, p. 269; M. Pardessus, n» 708). 

8©7. Lorsque le contrat de charte-partie est conclu par l'in- 
termédiaire d'un courtier conducteur de navire, il ne suffit plus, 
comme autrefois, pour sa validité, qu'il soit consigné sur le 
livre du courtier; il faut, en outre, qu'il soit signé par les con- 
tractants, conformément à l'art. 109 c. com. (Irlb. de Marseille, 
4Janv. 1820, aff. Slevekln C. Councler. Conf. Boulay-Paly, 1. 2, 
p. 273). 

808. La charte-partie énonce le nom et le tonnage du na- 
vire,— le nom du capitaine,— les noms du fréteur et de l'affré- 
teur,— le lieu et le temps convenus pour la charge et pour la 
décharge, — le prix du fret ou nolfs, — si l'affrètement est total 
ou partiel, — l'indemnité convenue pour les cas de relard (c. 
com. 273), et qu'on appelle fraie de surestarie,— et enfin, toutes 

(1) Etpiu : — (Souplet C. Ceulemans.) — La veuve Lambotte, de 
Bruxelles , chargée d« faire parvenir à destination des marchandises ex- 
pédiées par la veuve Souple! , de Paris, s'adresse a Mange* , tenant one 
messagerie par eau. Oiui-ci prend en louage un navire appartenant 
à Ceulemans. moyennann flor. par jour. Au milieu du voyage, le na- 
vire fait naufrage , les marchandes s. nt avariées, et le consignalairc a 
Anvers refuse de les recevoir. Demande en ïr.,tiOO fr. de doniniages- 
intérêts , formée par la veuve Souplet contre plusieurs et notamment 
contre Ceulemans, qui, sel»n elle, en sa qualité de propriétaire du na- 
vire, est responsable du dommage aux termes de l'art. 216 c. com. 
Ceulemans répond qu'il est étranger a tout transport soit par terre so-t 
par eau ; qu'il a loué seulement son navire a Mangez , sans profiler ni do 
droit de commission ni du droit de messagerie ; il J< mangea le prouver par 
témoins. — Jugement qui admet celte preuve. 

Appel fondé 1" sur ce que la disposition de l'art. 109 c. com., qui 
permet la preuve testimoniale pour constater les achats t 7enlcs de nar- 
ebandises , ne peat être étendue à ta lota'iun d'un navire ; 2* sur le pri- 
vilège âTordé par l'art. 191. n* 11 , sur les navires , pour rembourse- 
ment des avaries souffertes par la faute du capitaine ou de l'équipage, et 
sor la responsabilité civile imposée aux propriétaires de navire par l'art. 
216. — Arrêt. 

La corn: — Attendu quo la preuve de Ceulemans, intimé, a pour 
t'j ' d'établir le simple louage de son bâtiment a Mangrz . en février 
1814, sans aucune convention pour le transport des marchandises; — 
Attendu qu'il est notoire que Mange* exerçait alors , sous la dénomina- 
tion d e Beurtmao, la me«s?-^ir p r n „ f»r>>i»'les sur Anvers ; — 



les conditions qu'il plaît anx parties de stipuler, conditions pour 
la validité desquelles il sullit qu'elles ne soient contraires ni aux 
lois, ni aux mœurs, ni à l'essence du contrat. 

809. Il est plusieurs de ces énonciations dont l'omission, 
quoique le cède ne le dise point, annullerail la convention. Ce 
sont celles qui servent à constater l'une des conditions nécessaires 
à l'existence du contrat, comme, par exemple, le nom du navire, 
du fréteur ou de l'affréteur. 

8 1 4>. Le projet exigeait l'énoncialion des noms du capitaine 
et de Caffmeur, sans parler du fréteur; la rédaction actuelle a 
été adoptée, d'une part, pour bien déterminer le sens du mot 
affréteur, par lequel la loi entend désigner, non pas le proprié- 
taire qui donne sou navire à fret, mais bien le marchand char- 
geur qui prend ce navire à fret; — et, d'un autre côté, pour ne 
pas donner à penser que le capitaine est seul partie capable d'af- 
fréter, tandis qu'au contraire II n'a ce droit qu'au nom des pro- 
priétaires, à qui le fret appartient (V. Locré, t. S, p. 200). 

811. L'énoncialion du nom du capitaine n'est point Indis- 
peniable; car, alors même que cette énonclalion se trouve dans 
la charte-partie, le capitaine y désigné peut être congédié par 
l'armateur, malgré même l'opposition de l'affréteur, sans quo 
celui-ci puisse invoquer celte circonstance comme une cause de 
résolution du contrat ( trib. de Marseille, 12 mai 1820). 

81 C. Quel que soit le mode de l'affrètement, il convient que 
le tonnage du navire soit désigné. Le projet de code n'exigeait 
point celle mention; mais elle a paru utile pour que le chargeur 
pût juger de la grandeur du navire et des sûretés qu'il offre à ses 
marchandises. 

81 S. Le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus grand 
port qu'il n'est, est passible de dommages-intérêts envers l'affré- 
teur, comme on le verra plus bas. Mais l'erreur dans la décla- 
ration du tonnage n'est pas prise en considération quand elle 
n'excède pas un quarantième.— V. n°* 890 et suiv. 

814. Si te temps do la charge et de la décharge du navire 
n'est point fixé par les conventions des parties , il est réglé sui- 
vant l'usage des lieux ( c. com. 274 ). 

Lorsque la charte-partie d'un navire accorde un délai quel- 
conque à l'affréteur pour le chargement, le capitaine peut jouir 
lui-même de la faveur de ce délai et refuser, avant son expira- 
tion, de recevoir des marchandises à bord de son navire (trib. 
de Marseille, 8 déc. 1819, aff. Sreveking). 

81 S. Dans le cas où uu fabricant s'est engagé à charger sur 
un navire une certaine quantité de marchandises, si le navire 
arrive à telle époque au lieu où doit se faire te chargement, et 
une quantité supérieure . s'il y arrive plus tard, 
évidemment consldér 
à l'expiration duquel 
l'obligation de faire le 
nlon, 24 Juin 1829 ) (2). 

■ ■■' ■ 1 m 

Attenta qu'il n'est point d'usage de contracter par écrit la louage des 
petits bâtiments destinés 4 la navigation intérieure ; — Que selon l'expli. 
ration donnée par Ceulemans, le prix de la location était fixé à raison ds 
7 flor. par jour, et que cela n'excède point 130 fr. pour tout le voyags; 
— Attendu d'ailleurs que l'arrêt de la cour, de 30 aoil 1814, qui admet 
prouver autrement que par la déclaration de Manges , a îm- 
écide la preuve testimoniale 



se prétendre affranchi de 
convenu (C. de 111e de laRéu- 



que , ne s'agissant pas , 



pliciteroenl di 

très témoins ; — Que de ce qui précède il 
dans l'espèce , du contrai de charle-parlie , ni if affrètement 
dil , qui doil être rédigé par écrit , il n'y a lien 4 l'application de l'art. 113 
c. com . ', — Met l'appellation au néant , condamne l'appelant, etc. 
Du 16 nov. 181©. -C. de Bruxelles, 3* ch. 

(2) Eféci .- — (Chabrier C. Classins.) — En 1828, Chabrier, pro» 
priélaire de l'habit i lion dite le Col, â Plie Bourbon , s était engagé par 
correspondance, soit envers Baudii eicomp., de bordeaux, soit envers 
Gamin, leur correspondant a Saint-Denis, â charger sur le navire I* 
Cowrritr-dtt-l»de$ , des sucres et cafts, sans que la quantité en fut dé- 
terminée, ni le fret fixé. — En décembre 18S8, Chabrier, instruit pat 
Gamin de l'arrivée du navire te Courner-det-Indt» , répond que, dans 
un besoin urgent , et par suite du refus de Gamin de lui fournir des traites 
sur la France, il a été contraint de vendre ses mar que néa.- 

uoin* il chargera sur U Ommir-ilts-Indt* lous les sucres qui seront 
prêts au moment ou ce navire mouillera 4 lÉlang-Salé. et que la qu an 
tité de ces sucres sera decenl vingt-cinq 4 t 
une leurs ultérieure, Gamia demande a C 
ger une quantité plus forte i*us le cas où le navire 
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SIC On appelle star, es oo jours de planch» le délai dans | 
lequel l'affréteur est tenu d'amener au quai les marchandises que 
le capitaine doit charger dans le navire, et le délai dans lequel 
le chargeur doit recevoir du capitaine les mêmes marchandises 
après l'arrivée do biifmenl. L'usage est d'accorder quinze jours 
de planche pour la charge et autant pour la décharge, quand il 
s'agit d'un voyage de long cours ou au grand rabotage, et trois 
Jours seulement , quand il s'agit d'un voyage au petit cabotage. 
— Les Jours employés , en sus des slaries ou jours de planche 
fués par la convention ou l'usage , pour le chargement ou le d» 
chargement, s'appellent twtlaries ou ; urts taries. 

(Kl 9. Dans un contrat d'affrètement, l'affréteur est la partie 
qui stipule ; dès lors , les clauses d'an sens douteux doivent être 
interprétées contre lui et non contre le fréteur. Par exemple, s'il 
a été convenu que les jours de starie et de sure? tarie commence- 
raient à courir le lendemain de V arrivée du navire au lieu où 



le iO janv. 1829 ou plus lard. — Réponte négative. — Le navire n'avait 
pas paru au Gol le 20 janvier. — Le 8 février, Cbabrier écrit à Gamin 
qu'il considère la convention comme rompue. — Le capitaine du Cotsr- 
rter-det-lndee , Classing, réclame contre Cbabrier le (rel de cent cin- 
quante tonneaux, 4 raison de 140 fr. et de S p. 100 par tonneau, si 
mieux o'iime Cbabrier faire fiier le fret par experts. — Celui-ci répond 
qu'il n'est tenu de faire ancun chargement , attendu qn'il n'y a eu ni 
charte- partie ni fixation de fret. — Jugeaient qui accueille celle défense. 

— Appel. — Arrêt. 

La coca ; — Considérant qn'il résulte de la correspondance de Cba- 
brier que, antérieurement au 17 déc. 1828, il s'était engagé envers Ga- 
min a fournir pour le chargement du Courrier-dee-lndei noe quantité in- 
déterminée de balles de sacre , et que, par une lettre dudit jour, il annonce 
qu'en janvier suivant il déterminera ce qu'il pourra en fonrnir, ce qui 
dépendra de l'époque de l'arrivée du navire sur la rade de l Étang-Salé; 
enfin , qa'il lui reste encore cent cloquante on deux cent milliers de ancre 
k faire; — Qoe , par antre lettre du 31 du même mois , il déclare qu'il 
pourra fournir cent vingt-cinq k cent cinquante tonneaux de sucre et café 
pour le 20 janvier, et cent milliers de sucre de plus si te navire vient 
plus lard ; — Considérant qu'il est évident , d'après cette dernière lettre, 
que le 20 janvier n'était point une époque fatale à l'expiralioa de laquelle 
Cbabrier se ironvait dégagé envers Gamin ; — Qu'a la vérité , on ne voit 
pas que te prix du fret ait été déterminé , mais qae celle circonstance est 
sans importance dans la cause , parce que le fret est fixé par le cours an 
moment dn chargement; —Considérant que l'embarras momentané dans 
lequel Cbabrier s'est trouvé, et le refus de Gamin de lui fournir par an- 
ticipation des traites sur la maison Baedio , Ettesse et comp. (de Bor- 
deaux) n'ont pu être pour lui nn motif suffisant pour se mettre dans l'im- 
possibilité de remplir son engagement, parce qu'en affaires de commerce, 
c'est la bonne foi qui est la loi suprême des parties dans les cas douteux -, 

— Emen >lant, condamne Cbabrier à payeras capitaine Classiog , au prix 
du cours du port où la délivrance a dû tire faite, le demi-fret de cent 
vingt-cinq tonneaux sucre et café, avec dépens , etc. 

Du 2t juin 1849. -C. de l'Ile Bourbon.-M. Lambry.pr. 

(1) Etptc* : — ( Bilard C. Sebire. ) — Par charte-partie en date de 
déc. 1842, Bilard , capitaine du trois-mâi» C Alexandre , convint avec la 
maison Brenner et compagnie , de Marseille , d'aller prendre a Girgenti 
(Sicile) trois mille cinq cents quintaux de soufre, & destination de Rouen 
et adressés a Sebire. Le contrat porte que le capitaine accordera dix jours 
onvrables de starie , et cinq jours de aurslarie , ces derniers devant lui 
être pavés b raisoo de 100 fr. par jour ; que les jours de starie on de »ur- 
f tarie devront commencera courir da lendemain de son arrivée dans le 
pertde Girgenti, et que dans le cas où les délais stipulés pour le char- 
gement viendraient b expirer sans que le chargement (ùt achevé, le capi- 
taine anra droit de mettre immédiatement b la voile pour opérer son re- 
tour, son fret devant lui être payé en entier, vide ou plein. Le chargement 
devait, est-il dit au contrat, être fait suivant futagtdti Unix. 

LMtarandr* arriva an port de Girgenti <e 26 déc. 1842, et le capitaine 
(A ses diligences pour que le chargement du m vire commençât dès le len- 
demain. Mais le gouvernement napolitain , pour empêcher toute fraude au 
fcsc daos le commerce des soufres venait d'établir pnnr règle que chaque 
liâiimenl devant recevoir un chargement de soufre n'arriverait 4 quai qu'à 
son tour. 11 résulta de l'obligation pour [' Alexandre de prendre son leur, 
•|ii'en était déjà arrivé an 8 janvier, c'esl-k-dire presqn à l'expiration des 
délais de starie el de snrslarie avant qu'on eût commencé a charger la 
moindre portion de soufre. 

Le capitaine menaçant d'user h lariguenr des clauses do son contrat, 
et de revenir à vide , son fret ne devant pas moins lui être payé en enlirr, 
le consignalaire intervint, consentit h payer de suite au capitaine les 
500 fr. qui allaient lui être dus al'eipiration des cinq jours de snrslarie, 
et lui promit, s'il consentait a prolonger son séjour b Girgenti, de loi 
remettre 100 fr. par jour Uni qu'il serait dan» le port, et 500 fr. par 
}9W une (ois uue, pour les occestilesdu complément de son chargement, 



doit se faire le chargement , celte clause doit élre Interprétée à h 
lettre, alors même que , par suite de règlements de police locaux, 
Il a été impossible au navire de s'approcher du quai dès le len- 
demain de son arrivée : l'affréleur prétendrait à tort que Varri- 
vée ne doit s'entendre que du moment où le navire a occupé une 
position qui rendit possible le chargement Il en est ainsi dans 
le cas même où il aurait été dit dans la charte-partie que le char- 
gement s'opérerait suitiant l'usage des lieux , celte clause n'em- 
portant pas nécessairement dérogation à celle concernant le point 
de départ des délais de starie;... alors surtout que les règle- 
ments de police qui ont relardé le chargement n'étant en vigueur 
que depuis peu de temps ne peuvent être considérés comme fai- 
sant partie des usages locaux mentionnés dans le contrat par 
suite , l'affréteur est tenu de payer au fréteur la somme conve- 
nue pour chaque jour excédant le délai stipulé (Rouen, 24 fév. 
I844){1). 



il serait obligé d'aller sur rade. Le capitaine attendit, et le chargement 
do navire commencé le 13 janvier finit le 25 : le capitaine Bilard mit 
au>silot b la voile pour Rouen , ou il arriva le 25 mars. Le capitaine lit 
alors connaître au destinataire les conventions arrêtées entre lui et le 
eoo<igialaire kGirgenti , el se refusa b livrer la marchandise avant qu'on 
ne lui eût payé les 3,000 fr. qui lui étaient dus en vertu de ces conven- 
tions. 

Sebire prélendit que cette somme n'était pas due , el que le capitaine 
Bilard n'avait droit b aucune indemnité pour surstarie , 1rs dix jours da 
starie , stipulés dans la charte -partie n'ayant pu été excédés. — « L'ii- 
lexandre , disait il, arrivé b Girgenti le 26 décembre, en est reparti le 25 
janvier : c'est donc trente jours de séjour. Mais ces trente jours doivent- 
ils tons élre comptés dans cens stipulés pour starie et surstarie? Non. Il 
fanl d'abord déduire tout le temps qui s'est écoulé entre le moment de 
l'arrivée, 26 décembre, el celui eu C Alexandre a obtenu son tour da 
chargement dans le port, c'est h-d ire le 12 janvier. Il est évident que , 
tant qoe le navire ne pouvait pas être chargé , d'après les règlements le- 
canx , le délai stipulé pour le chargement ne courait pas ; car, si le capi- 
taine pouvait dire au cosignataire i • Faite* que vos marchandises arri- 
vent b bord » , le consignataire pouvait lui répondre: « Faites que votre 
kéliment arrive b quai. » Il y avait 14 une force majeure , la loi dn pays, 
qui empêchait d'agir autant le capitaine que le consignataire. Ainsi , des 
trente jours de station 4 Girgenti, il faut d'abord déduire le temps pen- 
dant lequel le chargement élait légalement impossible, c'est b-dire dix- 
huit jours. Maintenant, sur les doute jours restant, il est a remarquer 
que notre contrat stipule dix jours ouvrables ; il faut donc déduire les 
jours fériés , et de plus , ceux pendant lesquels l'étal de la mer a été tel, 
qu'il élait impossible d'aborder le biliment, obligé d'aller en rade pour 
compléter son chargement , h) port de Girgenti ne permettant pas ans 
bâtiments d'un tonnage important de compléter leur charge dans le port 
même. Tontes ces déductions légales nne fois faites, il est vrai de dire 
qu'on n'a pas emp'ojé pour le chargement du navire plus des dix jours 
ouvrables de slarie qui avaient été stipulés. » Le destinataire^ terminait 
en disant qu'a supposer qu'on* indemnité put être due au capitaine Bi- 
lard, celle iudemnilé ne devait pu dépasser les 100 fr. par jour d'après 
1rs burs des conventions de décembre , conventions que le coosigoaiaira 
n'avait pu pu prendre snr lui de modifier. 

Jugement dn Iribonal de commerce do Rouen, du 3 aov. 1843, qui 
accorde au capitaine Bilard les 3,000 fr. réclamé* par les motifs suivants : 
« Attendu, en droit, qoe, dans nn contrat d'affrètement, l'affréteur ou 
chargeur étant celui qui stipule, Us clauses qui seraient d'un sens dou- 
teux doivent être interprétées contre lui (c. civ. 1162). — Attendu que, 
après élre convenus que les jonrs de slarie commenceraient 4 courir da 
lendemain du jour de l'arrivée du navire, lo capitaine n'a pu croire que. 
par l'autre condition de la charte- partie , qui disait que le chargement s* 
ferait suivant l'usage et la coutume du lieu, ou modifiait la clause pre- 
mière qui restait sans effet, et qu'au lieu de dix jours qn'il accordait, on 
pouvait en exiger vingt ou vingt cinq d'après certains règlements de 
douane de Sicile, règlements qu'il devait ignorer (a) ; — Attendu que , si 
telle eût été l'intention arrêté* de Brenner el compagnie, il était de leur 
devoir de le stipuler clairement et expressément , comme cela d'aillruii 
se pratique daos la plupart des chartes- parties passées a Marseille , pour le 
même pays, depuis le nouveau règlement des douanes de Sicile; — As* 
tendu d'ailleurs, que ce règlement qui a occasionne le relard dont s* 
pla<nt le capitaine, etl exceptionnel pour 1rs soufre*, el mi* en vigueur 
depuis peu de temps; que, dès lors, on ne peut le considérer comme fai- 
sant partir des usages el coutumes de Girgenti, pour le chargement de* 
marchandises; — Attendu que ce règlement a pour but spécial d'assurer 
le payement des droits de sortie établis sur les soufres, et d'écarter les 
moyrns de frauder partie de ces droits; que , dès lors , si on peut imputer 



(•) VAlextnire ft.it de port de U Rochelle, et le «piuie» j«suS.il par •** 
hue Se UrJ qiTevuil leU, il n'eieat ja*»is n.v>|ué sur U NéJiUireet*. 
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S 18. Lorsque l'affréteur n'a pas chargé dans le délai, il est 
tobiUa au propriétaire du navire, ou d'attendre le chargement, 
ou de mettre à la voile avec les autres marchandises qu'il a sur 
le navire; et, dans l'un et l'autre cas, il a droit à des domma- 
geslulérêls (c. civ. Il 42 et 1U7). — Et réciproquement, le re- 
tard que mettrait le capitaine à partir tprès l'expiration du délai 
voulu , le rendrait passible d'une indemnité au profit du char- 
geur, quand même II alléguerait que son chargement n'est pas 
eacore complet, à moins qu'il ne s'agit d'uD chargement à 
cueillette.— Toutefois, si le retard soit de charger soit de mettre 
à la voile , provenait d'un cas fortuit et de force majeure, il n'y 
aurait point ouverture à une action en indemnité au profit de la 
partie qui souffrirait dece retard (c. civ., 1147).— Dans tous les 
cas, ce n'est qu'après que la partie en retard a été mise en de- 
meure par une sommation que des dommages-intérêts peuvent 
être réclamés contre elle (c. civ. 1 146). — Celte sommation doit 
être faite par écrit; néanmoins si, ayant été fallu verbalement, 
la partie à laquelle elle a été adressée reconnaissait qu'elle a 
réellement eu lieu, elle produirait le même effet qu'une somma- 
tion écrite (Valin, sor l'art. I, lit. des chartes- parties; Boulay- 
Taty, t. 2. 577).— Les dommages intérêts, s'il y a lieu, et s'ils 
n'ont pas été réglés par le contrat, doivent l'être conformément 
à l'art 1 151 C. civ. Si, au contraire, le chiffre en a été déterminé 
par la charte-partie, les tribunaux ne peuvent allouer une somme 
plus forte ni moindre (c. civ. 1132). 

819. La convention qui accorde a l'affréteur un certain 
nombre de jour* w-trants de planches, pour charger et déchar- 
ger, doit être enL nlue en ce sens, qu'il y a lieu de compter les 
Jours fériés dans le calcul du nombre de jours accordé (Rouen, 
6 germ. an 13) (I). 

S ït». L'obligation prise par l'affréteur dans la charte-partie 
de charger le plus tôt possible des marchandises qu'il n'a pas 
encore a sa disposition, doit s'exécuter dans le temps morale- 
ment nécessaire pour laisser arriver ces marchandises au lieu du 
chargement. L'affréteur n'est point en faute si le délai par lui 
employé au chargement n'a rien d'excessif eu égard à la capacité 
du bâtiment; mai* lo fréteur peut faire fixer un délai de rigueur 
dans lequel le chargement devra être termiué (trib. de com. de 
Marseille, 24 août 183t). 

NSI. La flxalion de quarante-huit heures pour ta réception 



à un ras de force majeure les retards qu'a éprouvés le chargement de la 
cargaison du navire {Alexandre, celle force majeure ne peut être attri- 
bue», dans sa canse comme dans se» conséquences , qu'a la marchandise 
qui était empêchée par la douane de venir a bord , et non pas au navire , 
qui était tout prêl a la recevoir; — Attendu qu'acres l'expiration des 
cinq jours de surslarie, le capitaine Bilard était en droit de mettre à la 
voile , vide comme plein , et d'exiger a son arrivée la totalité de ion fret ; 

» Attendu que le cas de surMarie an delà de cinq jours n'ayant pas été 
prévu entre Breoner et compagnie et le capitaine bilard , le sieur Cac- 
ciatori , cosignataire du navire , a pensé qu'il était de l'intérêt de «es 
rommetlanU de remplir celte lacune de la charte-partie, et de convenir 
avec le capitaine que chacun des jours de sur*tarie passés en rade au delà 
de* cinq premiers lui seraient payés à raison de 300 fr. par jour; — Al- 
lendu que dans un port de chargement, le consignataire chargé de fournir 
la cargaison d'un navire est, d'après 1rs usages commerciaux , le manda- 
taire légal de l'affréteur pour le compte duquel il agit; que, s'il en était 
autrement, les intérêts de l'affréteur pourraient être souvent compromis 
dans un pays étranger où personne ne le représ nierait ; — Attendu qu'en 
traitant avec Caccialori , le capitaine Bilard a du penser que ce traité au- 
rait autant de force que s'il eût éi* passé avec Brenner et compagnie enx- 
mémes; — Attendu que, d'après ce qui précède, le traité dont s'agil 
doit avoir son exécution à l'égard du capitaine Bilard . sauf aux affré- 
teur* à recourir contre Caccialori , leur mandataire, s'ils trouvent que 
celui-ci a mal usé de ses pouvoirs. » — Appel par Sebire. — Arrêt. 

La coua; — Adoptant les motif* des premiers juges, confirme, etc. 

Un 24 fév. 184*. C. de Roueo , 2« cu.-MM. Renard , pr.-Rieff, av. 
gtn., c. eoof.-Lepreux et Desseaux, av. 

(1) Effie*: — (Bonis C. Talmie.) — Le 22 met*, an 11, jugement 
du tribunal de commerce du Havre, ainsi conçu : — « Considérant que , 
suivant la convention verbale arrêtée a Dieppe entre les affréteurs du 
navire {Harmonie et le capitaine Laurent Talmie, et par eux reconnue à 
l'audience, il a été accordé cent dix jours courants de planche ; — Qu'il 
•il constant que cinquante-trois jours de planche se sont écoulés à Os- 
'eade aiaDl le dépari dudit navire l'Harmonie; qu'outre les cinqnaatc- 
sepl jour* restants, il en a été employé dix autre* aux Cajei-Sainl-Louit 
TO»*- XVIII. 
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des marchandises équivaut h l.i stipulation A" deux jours de 
planche (trib. de com. de Marseille, 2" oct. 1834). 

Lorsqu'il a été stipule que le capitaine bénéficiera aux 
chargeurs une tomme de tant, par rhaque jour en moins des sta- 
ries qui teur sont accordées pour faire leur chargement, sans que 
cette somme ail été déclarée payable jour par jour, ou doit pré- 
sumer que l'intention des parties a été que cette bonification 
pour prompt chargement, serait précomptée sur le fret, de sorte 
que le fret cessant d'êlre dû par suite de la perte du navire et du 
chargement, la bonification convenue cesse également de l'être 
(trib. de com. de Marseille, » Janv. 1830). 

#98. Le capitaine qui s'est obligé envers son affréteur à 
aller prendre ou compléter son chargement dans un lieu autre 
que celui primitivement désigné, si le chargement ne s'y trouvait 
pas, ne peut, à raison des sé ours que l'exécution de .relie, clause 
l'oblige à faire successivement dans les deux ports désignés, exi- 
ger d'autres dommages que le payement des jours de surestarie» 
excédant le nombre des jours de p'anrhe accordés dans larh irtc- 
parlic El cela, lors même que l'affréteur aurait pu, au pre- 
mier lieu désigné, remettre un chargement, et a préféié en dis- 
poser en faveur d'un autre capitaine (trib. de com. de Mai veille, 
8 sept. 1830). 

««4. Le défont d'indication du prix du fret dans la cbarle- 
paMie, a\ >l polnl une cause de nullité. Il peut élre suppléé à 
celle omission par le connaissement (V. n* 847). Lorsque la 
charte-partie et le connaissement sont également muets sur la 
prix du fret, il doit être réglé d'après la distinction suivante : — * 
Si les marchandises ont été chargées au vu et su du capitaine, 
les parties sont censées être convenues tacitement pour le fret 
du prix usité pour marchandises de pareille qualité au temps et 
dans le lieu du contrat, et, s'il y avait variété dans le prix, on 
prendrait le prix moyen (Pothier, v» Charte-pat lie, u* 8; lloulay- 
Ifaly, 2, 31 1 .— Conf. Req., 8 nov. 1832, aff. Dagneau.V. n» 847). 
—SI les marchandises avaient été chargées à i'insu du capitaine, 
le fret en devrait être payé au plus haut prix (c. com. 292). 

S9&. D'après cela, il est hors de doute que l'engagement 
pris par un commerçant de charger des marchandises sur nn 
navire, ne laisse pas d'être valable, bien que le prix du fret n'ait 
pas été déterminé, et que ce prix est fixé, en l'absence de stipu- 
lation particulière à cet égard, par le cours au moment du char- 



et six en ce port poor déebarg-r leilit navire, — Considérant que, du 
protêt fait aux Cayes-Sainl-Louis par le cituyen Pe\rol , chez Lacroie , 
noiaire, le 11 ventôse dernier, et de l'acte notarié y annexé, il résulte 
bien qu'il y a eu des troubles dans U colonie de Saint-Domingue; que, 
dans la ville même des Cayes , les opérations commerciales ont été in- 
terrompues par ta suppression du travail des hureaux; que même les ci- 
toyens et, entre autres, le citoyen Pcjrol ont été obligés de marcher 
contre les révoltés; — Considérant que te capitaine Talmie a f ut srs pro- 
testations et réserves contre ledit acte, et qu'il a avoué qu'il y avait eu 
drs troubles et des événements d, saMreux dans celle partie de la colonie 
de Saint-Domingue, mais qu'il .soutient qu'ils n'ont pas eu un eflrt direct 
sur le navire {Harmonie, tel qu'il ail pu empêcher ou rrtar 'rr son char- 
gement ; — Conférant que bs affréteurs du navire l'Harmonie , dont la 
décharge a eu lieu en ce port (celui du Havre) en six jours , en ont mis a 
OMende cinquante-trois a effectuer son chargement; qu'a ce mnven il ne 
restait plus que cinquante-sept jour* pour le décharger aux Cayes el réu- 
nir la quantité de marchandises pour compléter son chargement 'en retour; 
que c'est de celle première lenteur dans le cbnrgrmrnl à OMende qu'est 
provenue la nécessité d'excéder le nombre de jours de planches accordé* 
par la convention verbale qui a eu lieu entre les parties , ce qui ne peut 
être imputé au capitaine Tulmie ; — Considérant que , par la désignation 
de jours courant* qui ont été exprimés dans ladite convention verbale (ce 
qui est reconnu par les parties) , on doit entendre les jours tels qu'ils sa 
succèdent, sans distinction des jour* fériés d'avec les autres; que, si les 
parties eussent eu l'intention d'exprimer que les jours de travail devaient 
être seuls comptés dans les cent dix jonrs accordés , elles les eussent dé- 
signé* par une expression spéciale, — Condamne de Roui» a payer an 
capitaine Talmie 3,200 liv. pour seize jours de suresiarie, elc. »— Appel. 
— Jugement. 

Le. TaiBiiSAL; — Considérant que les frais de sureMarie ne sont qu'an 
remboursement fait au capitaine des dépense* par lui faites pour le compte 
de ta marchandise , lequel remboursement ne peut lui être refusé pour 
quelque cause que ce soit , autre que celle provenant de sa fonte : — Et 
adoptant les autre* molifa de* premi-rs jnges; — Confirme 

Da 6 germ. an 12.-Trib. d'app. le îluucn. 
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rement (C. de M« de la Réunion, 24 Juin 1839, ad. Chabrier, ! 
V. n' 81? ; trib. de Marseille, 24 déc. 1832, aff. Brinkan). 

8 1«. Lorsque les parties, après avoir Uxô dans la charte- 
partie ta prix du fret d'une certaine marchandise, à tant par ton- 
ne™, ont déclaré fixer le fret d'une autre marchandise au même 
l*UI et dans la proportion du fret convenu pour le premier ar- 
ticle , celte stipulation doit être entendue en ce sens que, pour 
calculer le fret de la seconde marchandise, il faut avoir égard à 
la différence entre son poids et celui de la première-, de sorte que 
si , par exemple, le premier article consiste en sucre, le second 
en sagou, et si le fret de chaque tonneau de sucre csl de 30 fr., 
on devra payer, pour le fret du sagou, 50 fr. par chaque quan- 
tité de cette marchandise équivalente en pesanteur à celle d'un 
tonneau de sucre (Bruxelles, 17janv. 1822) (t). 

Ht t. Lorsqu'un navire a été nollsé en bloc pour une somme 
déterminée, payable en une monnaie désignée qui ne se trouve 
pas au lieu de la destination, la conversion de cette monnaie doit 
être réglée uniquement d'après le cours qu'elle a au lieu du reste, 
si M lieu est aussi celui convenu pour le payement du fret. En 
«rriMïquence, si le capitaine perçoit son fret d'après une conver- 
sion plus avantageuse pour lui que celle du cours au lieu du 
r.'.-i'\ l'excédant qu'il reçoit doit être restitué à l'affréteur, au Heu 
du départ, par le propriétaire du navire (trib. de corn, de Mar- 
seille, 8avr. 1820, aff. Badetty). 

Lorsque le fret a été stipulé, au lieu du chargement, payable 
en une monnaie ayant cours au Heu de la consignation, il doit 
être acquitté suivant le cours de cette monnaie au Jour du paye- 
ment, et non pas seulement d'après la valeur intrinsèque de la 
monnaie indiqué-- (trib. de Marseille, 27 janv. 1832, aff. Beectaer). 

Depuis 1818, le fret stipulé à l'étranger, entre deux habitants 
d'Anvers, à raison de tant de sous de Hollande par caisse de 
marchandises destinées pour la même- ville, a dû (suivant l'usage 
adopté sur la place d'Anvers) être payé sur le pied de la monnaie 
de compte, dite florin de change do liraliant, ou en monnaie de 
Hollande, sans avoir égard au cours d'Anvers sur la Hollande 
(Biuxelles, 8 mars 1822, aff. N... C. N...). 

Indépendamment des énonciations dont parle fart. 373 
c. cura., la charte-partie doit contenir les diverses conditions dn 
contrat arrêtées entre le fréteur et l'affréteur, comme, par eiero- 
ple, celles relatives à ce qu'on nomme le pot-de-vi* ou le eàa- 



(i; (Dewa.l C. Wright.) — La coon; — Attendu, sar l'appel princi- 
pal , que l'appelant n'a pas atteint la preuve des faits par lui posé» devant 
I« tribunal de commerce d'Anvers, et à la justiocalioa desquels il a été 
admis par jugement du M août 1821; qu'il n'est donc pas établi au 
procès que ce soit par l'effet d'un mauvais arrimage ou d'un* trep faible 
garniture du navire , on de toute autre faute ou négligence quelconque de 
la part de l'intimé, que les tix cent six caoastres, quarante-trois denii- 
caaastres de sucre dont il s'agit ont essuyé l'avarie constatée par procès- 
verbal du 6 août, quoique d'une manière très-incomplète , en ce que les 
experts ne distinguent pas le nombre des canastres et demi-canastret ava- 
riés par l'eau salée d avec ceux avariés par l'eau douce ou par le vin , et 
ne mentionnent pas la hautenr de la peite à résulter de chacune de ces 
causes séparément, et qu'a défaut d'avoir administré la susdite preuve 
l'appelant n'est pas fondé a réclamer une indemnité du chef d'avarie a 
charge de l'iniimé; 

Attendu que le sens naturel de la clause de la charte-partie concernant 
le pied sur lequel le poids des marchandises, autres que le sucre , le café 
ou le rix, doit être calculé relativement au fret, concourt avec la raison 
et l'usage constant dans le commerce pour démontrer que , comme le (ret 
da sucre , café on rit , a été Gxé a 6 livres 5 scbelling» sterling par ton- 
neau de vingt etntner$, et celui des autres marchandises au même taux et 
dans la proportion du fret desdils articles , l'intention des parties contrac- 
tantes n'a pas été que le fret des marchandises non spécifiées serait pavé 
comme si c'eût été du ris, sucre on café, et par conséquent a raison de 
, 6 livres S schellings sterling par tonneau da vingt centaers, mais que ce 
fret serait calculé dans la mime proportion , c'est-a-dire en prenant égard 
4 la différence du poids de ces marchandises avec celui des articles spé- 
cifiés, de manière a ce que la susdite somme de 6 bvres 5 schellings ster- 
ling serait payée par chaque quantité équivalente en pesanteur à celle 
d'un tonneau d« sucre, calé ou rix, du poids de vingt centners; — At- 
tendu que, dans ces circonstances , lé premier juge n'a pas inflige grief 
h l'appelant en admettant , comme base do calcul de l'égalité proportion- 
nelle dn poids du sucre avec celui des autres marchandise-- formant U 
cargaison dn navire dont il s'agit, le calcul usité a cet égard dans I? com- 
merce en Angleterre et dont l'appelant n'a pas critiqué l'exactitude; 

Attende , en ce qui concerne l'excédant de trente-deux CMVttres -ie 



peau du capitaine. — 11 est d'usage, en effet, dans les affrète* 
mettts, de stipuler au profil du capitaine une somme modique sous 
lu notn de chapeau, vin ou chauuts du maître. Le capitaine 
profile seul de celle gratification , sans être obligé d'en faire 
compte soit aux propriétaires, à moins qu'on n'ait diminué le prix 
du fret pour augmenter la gratification d'usage, soit aux gens de 
l'équipage, à moins que ceux-ci ne soient engagés à' profil com- 
mun sur le fret (c. cl». 1847). Cette dernière exception, non 
admise par Valin, sur l'art. 3 des Chartes- parties, est avec rai- 
son adoptée par Émerlgon (des Assurances , chap. 13 , sect. 3) 
et par les auteurs modernes. — Il a été Jugé en ce sens que, 
de quelque manière que le droit de chapeau soit stipulé, il doit 
être considéré, à moins de convention contraire, non comme une 
diminution du fret, mais comme une gratification personnelle au 
capitaine ; par conséquent, celui-ci n'est pas tenu d'y faire par- 
ticiper, soit les propriétaires du navire, lors même qu'il serait 
copropriétaire, soit les gens de l'équipage (trib. de com. de Mar- 
seille, 2 septembre 1842). 

Lorsque, dans la charte -partie relative au voyage d'aller 
d'un navire, le fret a été stipulé à raison de tant par tonneau , 
tout compris, les 10 p. 100 d'avarie et chapeau que l'usage 
accorde au capitaine ne se trouvent pas englobés dans cette 
fixation, et le capitaine est fondé à les retenir sur le fret, quand 
même il serait coarmateur propriétaire du navire : cette circon- 
stance ne suffit point, jointe à l'absence d'une stipulation ex- 
presse relative au droit de chapeau , pour faire présumer que le 
capitaine a entendu renoncer à ce droit (trib. de com. de Mar- 
seille, 8 |anv. 1830). 

Mais le capitaine qui a réglé ses salaires avec l'armateur et en 
a reçu le payement sans protestation, est non recevable, en l'ab- 
sence de loute convention, à réclamer ensuite le droit de chapeau 
(trib. de com. de Marseille, t sept. 1842). 

»•». Le louage d'un navire ne cesse pas d'avoir le caractère 
d'un contrat de charte-parlle et d'être soumis aux règles qui ré- 
gissent ce contrat, bien que, d'une part, le fréteur ne se soit en- 
gagé qu'à livrer son navire entièrement gréé, en se réservant de 
mettre à bord un individu a ses gages chargé de diriger la car- 
gaison d'après les instructions de l'affréteur, et bien que, d'autre 
part, ce dernier se soit chargé de former et d'entretenir l'équi- 
page. On prétendrait à tort qu'il n'y a là qu'un simple louage de 



sucre , que l'agent des affréteurs a Batavia en ayant accordé le fret à l'in- 
timé , et ayant par cela reconnu la possibilité de les placer convenable- 
ment à bord du navire . il s'ensuit que l'intimé a droit de prétendre ledit 
fret, quand même lesdils canaslres n'anraienl pas été embarqués, la place 
qui devait les contenir n'en étant pas moins à la disposition des affrélenrs; 

Attendu , sur l'appel incident interjeté sur le barreau , que l'intimé 
réclame le payement d'une somme de *,052 flnr. 75 cents pour indem- 
nité, sur le pied de la charte-partie, de dix-sept jours de planches , de- 
puis le 8 jusqu'au 25 août 1821, pendant lequel temps il aurait été indû- 
ment retenu au purl d'Anvers, par le fait de l'appelant; — Mais attendu 
que les visites et expertises nécessaires pour constater l'état du navire 
ay.mt déjà eu lieu a l'époque du 7 août, rien n'empêchait alors l'intimé 
de quitter ledit port avec son navire et l'équipage dont il était monté, ta 
préseuce ni celle du navire n'y étant plus requises pour la décision des 
contestations qui s étaient élevées entre lui et l'appelant ; qu'ainsi c'est 
bénévolement • t ..le plein gré que l'intimé est resté an port d'Anvers, pos- 
térieurement a la susdite époque do 8 août, et par conséquent que la de- 
mande de l'indemnité pour dix-sept jours de planches , en outre dé ce 
qui lui a été adjugé de ce chef par le tribunal a çw> n'est pas fondée; — 
Attendu cependant que l'appelant ayant, par exploit du 22 août 1 8« I , fait 
citer pour le 25 suivant les sieurs lloiiert Robinsoa et Thomas Fovrler, 
tons deux officiers abord dn vaisseau f iWu* , à l'effet de comparaiire 
comme témoins a l'enquête fixée audit jour, il a par cela empêché lesdils 
individus de suivre le navire, au cas que l'intimé eût voulu partir dans 
l'intervalle du 21 au 25 août, et que de ce chef, l'appelant doit à l'in- 
timé des dommages-intérêts équivalents a ce qu il en aurait coûté I ce- 
lui-ci pour entretenir k ses frais les deux susdits individus à Anvers, 
pendant l'espace de quatre jours, et pour payer leur voyage de retour 4 
Newcaslle, lieu du départ du navire; — Par ces motifs , statuant sur 
l'appel principal , le met au néant; — En ce qui touche l'appel incident, 
condamne l'appelant & payer à l'intimé, en outre des condamnations pro- 
noncées contre l'appelant par le premier juge, des dommages-intérêts 4 
In hauteur de la somme qui- i intimé aurait dû payer pour l'entretien des 
sieurs ItoLert Hobinson et Thomas Kowler a Anvers, pendant l'espace 44 
quatre jours , pour leur voyage de retour a NeweasU*. 
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ehose mobilière, auquel It y & lien d'appliquer le* restes du rode 
civil concernant lu louage des meuble», et non pas les disposi- 
IIods du codo commercial relatives aux charles-parlles, disposi- 
tions dont l'jppliralion doit être restreinte aux cas où il y a tout 
à la fois louage d'un navire et louage de service ou d'industrie. Il 
est vrai de dire, au contraire, que, dans les cas dont il s'agit, 
les stipulations particulières intervenues entre les parties n'ont 
rien de contraire à l'essence du contrat de charte-partie, et ne 
saurai' nt, dès lors, empêcher leur convention d'avoir lecaraclère 
et les effets d'un contrat de celle nature. 81 donc le navire et la 
cargaison viennent à périr par cas fortuit pendant le voyage, le 
propriétaire est non rerevable, aux termes de l'art. 505 e. com., 
è réclamer le prix du loyer de son bâtiment (Gand, 24 dé- 
cembre 1833) («). 

Sect. 3. — Obligations du fréteur et du capitaine, 
son mandataire. 

830. Le fréteur, ou plutôt le capitaine, son mandataire, doit 
fournir au chargeur un connaissement ou reconnaissance des 
marchandise* dont il se charge. Le fréteur est ensuite tenu de 
mettre et de maintenir l'affréteur en Jouissance du bâtiment loué. 

A»T. 1 . — Délivrance du connaissement. 

981. Tandis que la charte-partie ou police d'affrètement dé- 
termine les conditions du louage du navire, le connaissement, 
appelé aussi police de chargement, sert à constater que les mar- 
chandises ont été effectivement chargées. — Il tient lieu, dans 
les transports par mer, de la lettre de voiture qui, dans les trans- 
ports par terre , est remise au voiturier. — L'existence d'une 
charte-partie ne dispense pas de dresser un connaissement con- 
statant la réalisation de l'engagement pris dans la cbarle-parlle 
de charger des marchandises ; mais le connaissement peut, au 

(1) i'iptec — (Delccluse- C. Chantrell.) — Ea 1854, le navire U 
HoOuttê, avec tons te* agrès, apparaux , ele,, fut loué par Chantrell 
à DflrdoM pour le voyage d'Alexandrio'd'Égypte, avec échelle à Alger, 
voyage qui devait s'eflectorr en teiie mois. Le personnel devait cire 
fourni par Ueleclus* ainsi que la nourriture , la solde et les combustible*. 
Chantrell se réservait le droit de mettre à bord el de tenir a si solde, pour 
toute la durée de la location , le capitaine Cornelisse, à qui , d'après les 
instruction que lui remettrait Delccluse , seraient con8è>* la direction de 
la cargaison et la signature de* connaissements des marchandises embar- 
quées. — Le 11 Itv. 1835, le navire et sa cargaison périrent devant 
Alger. — Plus lard, Cbantiell a as^gné Delcclusa en payement de 
3,337 fr. 50 c, pour loyer do navire depuis le jour de la location jus- 
qu'au jour do naufrage. — L'appelant, te tondant notamment sur la 
disposition de Paru 503 c. com., a conclu au rejet de la demande. 

29 mai 1833, jugement rendu en ces termes : — « En fait : —Con- 
sidérant qu'il résulte de la saina interprétation des conventions que 
les parties reconnaissent respectivement avoir eu lieu entre elles, d'uni* 
part , que toutes les obligations du demandeur se réduisaient a livrer 
ea bon étal son navire h Hulnuit, entièrement greé , et d'y mettre 
a bord , â ses frais, le sieur A. Cornelisse qui avait la direction de la car- 
gaison , d'après les instructions que devait lui remettre le défendeur, et 
d'autre part que les obligations dudit défendeur consistaient a prendre en 
loyer ledit navire, 4 » pourvoir d'un équipage , 4 l'approvisionner, à 
traiter de la cargaison , 4 donner les instructions pour la direction de la 
même cargaison , 4 payer une commission a un subrécargue, et enfin 4 
payer un certain loyer mensuel; — Considérant que de la on peut dé- 
duire ea dernière analyse , 1* qu'il n'y avait de la part du demandeur 
qu'un simple louage d une chose mobilière, un navire étant meuble d'a- 
près l'art. 190 c com., sans aucun louage de service ou d'industrie; 
2° qu'il y avait de la part du défendeur location d'une chose mobilière , 
pour devenir ainsi commissionnaire de transport ou loueur de service el 
et d'industrie , au moyen de l'équipage qu'il devait mettre a bord et dont, 
par suite , il était responsable. — En droit : — Considérant que le lé- 
gislateur a soigneusement distingué les différentes espè< es de louage , 
entre antres celtes du louage d une chose mobilière d'avec celles de 
louage d'ouvrages, de services et d'industrie, comme on peut s'en 
convaincre par le til. 8, liv. 3 r. civ. et notamment par les art 1708 
et 1711 du même cude ; — Considérant par suite que le» dispositions 
lu lit. 8, liv. 2 c. com. invoquées par le défendeur ne trouvent pas . 
leur application spéciale dans l'espèu» , puisque co litre n'est applicable 
que lorsqu'il y a a la fuis louage de la* luise et louage d'industrie, el en 
effet dans tout ce litre il n'est parlé que du fret qui est dû au capitaine, 
c'est-a-dire pour le transport des marchandises pat son navire, frci qui 
dan* l'espèce était dû au défendeur Ue-lecluso , comme élan! le seul «t vé- 
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contraire, remplacer la charlc-pardc 'fort*. tfps Prises , ' m e. 
an 8, aff. Li Constance C. les deux amis), car il contient, coiutv.e 
on va le voir, les conditions de l'affrètement. 

♦43». Il arrive souvent que, pour les chargements faits sur 
les barques ou pellt? bâtiments, on délivre, feu lieu de connaisse- 
ment , une simple lettre de voiture commune aux divers rhar- 
peurs. Celte lettre a alors les effets d'un connaissement (lioulav- 
Paty, t. 2, p. 307). 

«33. En général, lo connaissement est imprimé avec des 
blancs qu'on remplit à la main. 

834. Il doit exprimer la nature et la quantité, ainsi que les 
espèces ou qualités des objets à transporter. — Il indique lo nom 
du chargeur, — le nom el l'adresse de celui à qui l'expédition est 
faite, — le nom et le domicile du capitaine, — le nom et le ton- 
nage du navire, — le lieu du départ et celui de la destination. — Il 
énonce le prix du fret. — Il présente en marge les marques et nu- 
méros des objets à transporter. — Le connaissement peut être a 
ordre, au porteur ou à personne dénommée (c. com. 281). — U 
convient de revenir successivement sur chacune de ces énon- 
cialions. 

«35. Au lieu de ces mots : la nature*» la quantité, ainsi que 
les espèces ou qualités des objets a transporter, l'ordonnance 
portait : fa qualité', quantité et marque; et le projet disait seule- 
ment : fa nature et quantité. Au conseil, on demanda le rétablis- 
sement du mot quotité, en alléguant l'opinion de Valin, qui veut 
que les marchandises soient indiquées par leur qualité générique 
et apparente. Il fut objecté qu'il ne fallait pas astreindre le ca- 
pitaine à reconnaître el à garantir la qualité des marchandises; 
que , dans l'usage , on s'en rapportait à la déclaration du char- 
geur, sans la vérifier; que le capitaine serait souvent inhabile à 
faire une pareille vérification-, qu'en tout cas, Il suffirait d'exi- 
ger la mention dans le connaissement de l'espèce des marchan- 
dises.— Ou répliqua que le capitaine ne saurai», à la vérité, être 

ritable commissionnaire du transport; — Considérant qu'il rn suit encore 
que l'an, 502c. com., qui est spécialement invoqué par le défendeur, ne 
trouve pas son implication 4 l'égard du demandeur, puisque cet article ne 
règle formellement que le fret du pour les marchandises et que ce n'est 
pas ce fret qni est demandé dans l'espèce ; — Considérant que c'est co 
vain que le défendeur, pour argumenter du contraire , invoque l'autori- 
sation donnée de prélever les loyers échos sur le produit des ventes des 
marchandises 4 Alger ou 4 Alexandrie d'Egypte , puisqu'il est évident que 
cette autorisation ne comporte qu'un mode de payement facultatif pour le 
demandeur, et qui même n'aurait pas dé être stipulés! le loyer du au de- 
mandeur eût dû être assimilé au fret dont il est question dans les art. 
306 et 307 c. com.; — Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que 
le contrat intervenu entre parties n'étant qu'un simple louage de chose mo- 
bilière, on doit y appliquer les dispositions qui régissent le louage des 
meubles au code civil, el qui forment le droil commun , savoir au liv. 5, 
lit. 8, ch. 2, sect. 1 el 2, el non la 3* section qui n'a rapport qu'aux im- 
meubles, el dans laquelle se trouve l'art. 1770 invoqué par le défendeur; 

— Considérant que, par suite , d'après l'art. 1728 c civ. le bailleur a 
droil au payement du prix du bail, cuuc terme» tonvetuu dans l'espèce d» 
mois en mois, et que le louage dont s'agit était 4 raison de 1,275 fr. par 
mois et a commencé le 18 déc. 1854 et fiai lo 11 fév. 1855, jour de la 
perte totale du navire. » — Appel. — Arrêt. 

La coua; — Attendu qu'il résulte des conventions faites et reconnues 
entre partie* que l'intimé a loué 4 l'appelant, pour la somme de 1,275 fr. 
par mois, ton navire U flubutu parfaitement en ordre, avec tous ses agrès 
et apparaux , pour le voyage d'Alexandrie d'Egypte, avec échelle 4 Alger, 
4 cliarge de mettre 4 bord dudit navire et de lui payer ses gages, le capi- 
taine A. Cornelisse qui. en qualité de subrécargue, aurait la direction de 
la cargaison el serait de plus tenu de s'entendre, en cas de relâche forcée 
ou de force majeure, avec l 'officier commandant du navire pour la conser- 
vation de l'équipage , do navire et de sa cargaison ; — Attendu qu'aux 
termes de l'art. 275 c. com. toute convention pour louage d'un vaisseau 
est appelle cAœlt -partir, affrittmmt ou nolisstmtni, et que les effets de ee 
contrat sont réglés par les disposition* du til. 8, liv. 2, du même code; 

— Attendu qu'aucune clause de* conventions faites entre parties s'est 
contraire 4 l'essence de co contrat et qu'elles-mêmes y ont donné le nom 
de ebarte-partie el se sont engages 4 suivre les loi* sur la matière pour 
tout ce qui n'étail pas prévu ou convenu eutre elles; - Attendu qu'il 
est en aveu que le navire |s Robv.tt a péri devant Alger avec tonte ta car- 
gaison; — Attendu que le prix du loyer d'un na« ire e»l appelé frrt ou noli». 
el que, d'après l'art. 502 c. cora., il n'est dû aucun fret pour le* mar- 
chandises perdue* par naufrage en écliouement; — Par c«* motif* , BHl 
l'appellation et ce dont appel au néant, etc. 

n 24 déc. 1833. C. de Gald, I" ch. 
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rendu responsable des qualités déclarées , mais qu'il Importail 
néanmoins qu'il (Al bien averti de ta valeur que les marchandises 
peuvent avoir et des soins qu'elles réclament , et que , pour at- 
teindre ce but , Il (allait que le connaissement constatât , nou- 
seulement leur espace , mais aussi leur qualité. — Sur ces obser- 
vations, le conseil se décida à insérer cumulalivemeol dans la 
loi les mois espèce el qualité. 

83*. a Par rapport à la qualité des marchandises , on com- 
prend, dit Valio (sur l'art. S, lit. des Connaisses».), que le con- 
naissement ne failpreuvequede leur qualité générique, extérieure 
et apparente; comme s'il est dit dans le connaissement, que c'est 
de l'indigo, du carret, du sucre terré ou brut, du colon , de la 
loile , il (aut remettre des marchandises du même geure, en même 
nombre de futailles ou ballots, et sous la même marque qu'elles 
ont été chargées. Mais en ce qui concerne la qualité spêciQque, 
Intérieure ou non apparente, comme s'il est dit que l'indigo est 
cuivré ou bleu , sec et bien conditionné, que les toiles sonl de 
telle et telle espèce , cl que dans telles caisses sont des marclun- 
dises de telle qualité, etc., le connaissement n'engage point en 
celle partie , à moins qu'il u'y eût preuve que les barriques 
eussent été défoncées, que les ballots eussent été ouverte, ou de 
qnelque autre prévarication du mallre ou des gens de l'équipage» 
(Conf. Pothier, Charte-partie, n» 17 ; Delvincourt, t. 2, p.220\ 

S3Ï. Lorsque le capitaine a pris en chargement des espèces 
monnayées . sans qu'il soit établi qu'il ait en cela excède son 
mandat , IVmaleur est tenu , bien que ces espèces ne lui aient 
pas élé remises par le capitaine , d'en payer la valeur au desti- 
nataire (Req., 8 nov. 1832, an". Dagneau , V. n* 847). 

H9H. Il arrive souvent que le capitaine insère dans le con- 
naissement celle reserve : sa a approuver ou que dit être , ré- 
serve qui indique qu'il n'a pas vérifié les déclarations du 
chargeur. — Au moyen de celte clause, lecapnaine n'est pas ga- 
rant du poids ou de la mesure , ni de la qualité. Mais il ne cesse 
pas, malgré uoe telle réserve, d'être garant du nombre de ton- 
neaux, caisses et ballots (Valin, sur l'art, 2 do lit. des Connais- 
sent; Émerlgoo, desAssur., ch. il, sect. 5, $ 1.— Conf. trlb. 
de com. de Marseille, 5 Janv. 18Î5, alT. Fierix; 4 nov. 1831, 
an". Brigante; 19 déc. 1834, ail. Villa; 28 août 1835, aff. Boy de 
Latour). Ainsi que le (ait observer Delvincourt, t. 2, p. 230. la 
clause dont il s'agit paraît inutile en ce qui concerne la qualité 
des marchandises : car, ou elles ont été données au capitaine eu 
ballots, et alors en rendant le même nombre de ballots, bien 
conditionnés , saut les avaries arrivées sans sa (aute , il ne ré- 
pond de rien, nonobstant l'omission de la clause; ou elles lui ont 
élé données à découvert, et alors il répond de leurquàlité, malgré 
la réserve par lui laite. — Il a élé jugé que le capitaine qui a 
signé avec la clause que dit être, n'est pas responsable du déficit, 
encore qu'il ait rendu les colis dans un état d'altération exté- 
rieure, si d'ailleurs il n'est pas prouvé que le déficit provient 

(1) £ij*e* — (Sap C. Mkhaud.) — Lo 40 sept 18*8 , le capitaine 
S.jp prend ison bord, pour les transporter de Rotterdam à Calais, quannl* 
el un la*ls de froment. Le connaissement, écrit en (rançais, stipule le 
fret a raison de 18 Oor. par but délivré de trente hectolitres, 10 p. 100 
d'avaries, et 5 p. 100 de chapeau. Kn lignant ce connaissement, Sap 
rui- ta langue hollandaise au-dessus de sa signature ce» mois : muwt à 
moi incoMiw. — Ayant assigné le* cosignataire* eo payement de soa 
fret, ceux-ci prétendirent quels raesunge (ait au débarquement ne donnait 
que mille cent *oiianie-»eize brclol ilres.au lieu de mille deux cent trente 
qu'il aarail dû donner d'après le connaissement, et demandèrent que Sap 
fui déclare responsable des hectolitres manquants.— Jugement qui accueille 
ces conclusion». — Appel. — Arrêt. 

La cous («vres partage); — Attendu que les mot» «neture à moi in- 
HMM apposes en langue hollandaise , qui est celle du capitaine Sap , au 
bas du connaissement conçu en (rançais, ne peuvent être considérés que 
•om nie une restriction aux obligations que contractait le capitaine Sap ; 

— Qué celte restriction ne pent avoir d'autre but, ni d'autre effet que de 
dispenser le capitaine de répondre de l'exactitude de la mesure indiquée; 

— Que contester ce but el cet effet, c'est arriver a dire que ces mois, 
maure à mot inconnue , oui été apposés au connaissement sans utilité, et 
se trouver dans Ici as de ne pouvoir leur donner aucun effet; — Attendu, 
d'ailleurs, que la différence peut provenir : 1* de celle qui existe entre la 
«sure du pays où la marchandise a élé expédiée, el celle du pave ou elle 
a été Imrée; f de la mantêre de mesurer, qui peut éire plus rigoureuse 
le la pari du vendeur que de cel e de l'acquéreur ; 3' des événements de 
mer. de la nécessité de d.chargrr el de recharger, du long espace de lemps 
qu'il a (allô pour arriver a Cabis, pendant lequel le blé a nécessairement 



soustraction commise à bord (Irib. de com. de Marseille, 
19 fév. 1821. au*. Treillard). 

s»». Le chargeur ne pourrait «'opposer à la clause que dit 
être et exiger une signature pure el simple, qu'en offrant de vé- 
rifier à ses frais, en présence du capitaine, le poids ou la mesure 
des marchandises (Conf. Polhier, Charte- partie, n* 17). — Il va 
de soi que celle clause ne ferait pas obstacle à l'admission des 
preuves de la fraude Imputée au capitaine (Conf. Boula; -Pat), 
t. 2, p. 410). 

144©. Il est pareillement évident que le capitaine qui a reçu 
mission d'acheler lui-même el de faire charger la marchandise, 
ne saurait se prévaloir de la clause que dit être el l'insérer dans 
le connaissement par lui dressé; il ne saurait ignorer le poids et 
la qualité des marchandises qu'il achète sans manquer grave- 
ment aux devoirs que lui imposait le mandat dont II était Investi 
(sentence de l'amirauté de Marseille, mars et avril 1754; con(. 
Boulay-Paty, 1. 1, p. 410). Dans ce cas, il n'échapperait à la res- 
ponsabilité du déficit qu'autant que le peu d'importance de celui- 
ci ne permettrait pas de le taxer de négligence ou de mauvaise foi. 

84 1. Le capitaine qui, avant de signer le connaissement In- 
diquant la quantité de marchandises chargées, a ajouté ces mots : 
mesure à moi inconnue, est dispensé par là de répondre de l'exac- 
titude de la mesure qui y est indiquée, alors d'ailleurs que le dé- 
chet dont se plaint le destinataire peut être attribué à diverses 
causes indépendantes du (ait du capitaine (Douai. 30 mai 1829)(l). 
— Toutefois , Il a élé jugé que le capitaine peut , en cas de né- 
gligence, élre responsable envers le de tinataire, faute par lui de 
représenter la quantité entière des marchandises, bieo qu'il n'ait 
signé le connaissement qu'avec la réserve: quai ne et poide à moi 
inconnus (Bruxelles, 11 janv. 1825). 

S4t). Le connaissement constatant le chargement de la somme 
de 594 fr., peut être considéré comme énonçant suffisamment la 
nature, la quantité et les espèces ou qualités des objets à trans- 
porter : on doit entendre que la somme dont il s'agit est une 
somme d'argent de France, bien que le connaissement ait élé 
dressé aux colonies. Du moins l'arrêt qui le juge ainsi ne contient 
qu'une appréciation d'acte à l'abri de la censure de la cour su- 
prême (Req. 8 nov. 1832) (2). 

(44 S. Le nom du chargeur, le nom et V adresse de celui A 
qui l'expédition est faite.— La loi n'exige pas l'indication du pro- 
priétaire ou du pour compte. On demanda au conseil d'État que 
celle indication lût prescrite, du moins en temps de guerre, parce 
qu'alors < la désignation du pour compte est une condition essen- 
tielle et en l'absence de laquelle la marchandise arrêtée en mer, 
même sur un navire neutre, est conflscable. » On répondit que 
ce serait Imposer au commerce une grande gêne que d'exiger , 
dans tous les cas , la déclaration du nom du propriétaire ; qu'il 
serait surtout impolitique de l'exiger en cas de guerre , car c'est 
alors qu'il peut le plus importer d e déguiser la propriété à l'en- 

frajé; 4° enfin, delà perle que chaque mesurage entraîne nécessairemenl 
après lui; — Attendu que si , dans un court vojage de mer sans accident 
el sans déchargement, il n'en est pas moins d'usage, dans le commerce, 
d'allonerun déchet, celui constaté et reclamé, dans l'espèce, n'est pas 
exagéré, * raison des événements , du lemps el des circonstances; d'où il 
suil qne le capitaine Sap, à qui, d'ailleurs, on ne reproche ni faute, ni 
relard volontaire, ne peut être responsable du déficit; — Vidant le partage 
du 23 mai courant, émendanl; — Décharge le capitaine, appelant, des 
condamnations contre lui prononcées. 

Du 30 mai 1829. -C. de Douai.-M. Lenglet, pr. 

(2} ( Dagneau C. Tboons. ) — La coua ; — Sur le moyen tiré de la 
minliea des art. 281 , 282 et 283 c. com. : — Attendu que le jugement 
attaqué vise le connaissement dont il s'agit qui porte les énonciations sui- 
vantes : « 1* La somme de 514 fr. 27 c. le tout plein , bien conditionné 
et marqué de la marque ci-colee; et 2* en (oi de quoi , j'ai signé quatre 
connaissements d'une même teneur, l'un d'iceux accompli, demeureront les 
autres de nulle valeur; ■ — Qu'en déclarant ce connaissement en bonne 
(orme relativement à l'expression de la nature, de la quantité et des espèces 
ou qualités des objets a transporter, et relativement anx marques el numé- 
ros, ce jugement n'a (ait que se livrer a une appréciation d'actes et de lails; 
-Qu'en déclarant également ledit connaissement en bonne (orne relative- 
ment aux qnaireorigmaux.ee jugement o a fait que reconnaître avec raiera 
que l'allégation de l'armateur qu'il n'a pas reçu du capitaine, ton prrpusé, 
le double qui lui était destiné, ne pent, sous aucun rapport, prévaloir 
conire renonciation formelle dans le connaissement , signe dudu préposé, 
qn'.laetéhiiau nombre des donble " 

Du 8 nov. !832.-Cb. req.-MM. ! 
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Demi qui visite le navire ; et que le chargeur doit être le mal Ire 
de déclarer ou de masquer sa propriété dans le connaissement à 
ses risques et périls. — L'amendement proposé fut retiré, mais en 
même temps II a été reconnu que la disposition ci-dessus de 
Part. 281 était étrangère à la matière spéciale des prises, et ne 
Pféjupeail rien sur les règles a établir relativement à la course. 

844. L'énonciation du nom et du domicile du capitalisa a 
été prescrite sur l'observation « qu'elle serait utile dans les as- 
surances, la bonne réputation d'un capitaine connu Inspirant 
plus de confiance, a — Du reste, une erreur dans l'énonelatlon 
des noms serait sans Importance , si les personnes étalent d'ail- 
leurs suffisamment désignées (Boulay-Paty, t. 3, p. 511). 

•»»•». Le nom et le tonnage du navire. — Il n'est pas loisible 
au fréteur de substituer un autre bâtiment à celui désigné dans 
la charte-partie. S'il opérait de sa seule autorité une pareille 
■ubslllulion , il serait responsable du préjudice qui pourrait en 
résulter pour l'affréteur (H. Pardessus, n» 709). 



(1) Espèce : — (Dagneau C. Coeoie.) — Dagneau-Symonsen, proprié- 
taire du navire la Pomone , en confia le commandement au capitaine Le- 
fournier, auquel il donna ordre de (aire le vojage des colonie*. — Ce 
capitaine reçut de Walck, à la Poinle-k Pitre, une eomroe de 582 fr. 82 c. , 
el t'obligea, par le connaissement qui fut dressé de «chargement, a la 
remettre a Cuenin et fils, à Ma arrivée à Dunkerque. — Le connaissement 
ne fut point signifie par Walck, chargeur, et il ne renfermait aucune fixa- 
tion du prix du fret. — Les destinataires réclamèrent de l'armateur l'exé- 
cution de l'obligation de son capitaine, qui était reparti pour un autre 
voyage peu de temps après son retour, el tans avoir remis les fonds dont 
il i était chargé. — Dagneau-Symonsen refusa de payer les 58 ï fr. 82 c. 
Il opposa : 1° la nullité du connaissement sous deux rapports; d'abord, 
comme ne portant pas la signature du chargeur, et, d'antre part, comme 
ne contenant aucune stipulation de fret; 2* en ce que, d'ailleurs, l'obli- 
gation du capitaine avait été contractée hors des limites de son mandat , 
qui , disail-on , portail formellement qu'il ne pourrait établir le fret qu'en 
marchandises, soit sacres, cafés el campêcbes ; ca qui excluait, ajou- 
tait-on , tout chargement d'espèce» monnayées. 

17 août 1831, jugement en ces termes : « Sur la 1~ question : — 
Considérant qua le connaissement dont il s'agit comporte la déclaration 

à bord de «on navire la 



du capitaine Lefournier d'avoir 
582 



reçu 

8i c, espèces, du sieur Walck, el soumission, comme 
ne, de remettre celte somme, à son arrivée a Ounkerque, aux sieurs 
Curais et fils; — Qu'a la vérité il y a sur ce connaissement absence de 
la signature du sieur Walck, chargeur; mais il est a observer que cette 
signature , dont parle la sixième paragraphe de l'art. 282 c. corn., n'est 
que pour déterminer le délai dans lequel le chargeur dois la donner, afin 
de ue pas relarder le départ du navire, el que son absence ne peut atté- 
nuer l'obligation principale qu'a contractée le capitaine; car seulement a 
défaut par le chargeur de signer le connaissement dans les vingt-quatre 
heures, ce défaut de signature peut donner action contre lui de la part du 
capitaine, dans le sens que l'explique M. Locré sur ce même art. 2S2; 
— En effet , que l'on y prenne g,irde , comme le dit ce jurisconsulte , 
l'art. 283, qui porte que le connaissement, rédigé dans la forme prescrite 
par les art. 281 et 281, fait foi entre les parties, est positif et non négatif; 
mais il ne dit pas que, s'il est irrégulier, il cessera de faire preuve contre 
celui qui l'a souscrit , et comment, dans l'espèce, où il ne s'agit que d'une 
absolument indépendante de celle de l'obligé principal , com- 
1 pourrait- il s'entendre au point d'annuler le 
I. d'ailleurs, que l'obligation du capitaine 
n'étant pas contestée, reste seulement à savoir si, S défaut d'exécution , 
elle oblige l'armateur; et d'abord, en fait comme en droit, deux points en 
établissent l'allirmalive; c'est: 1* que le capitaine Lefournier a slipulé 
en cette qualité, et que, par le connaissement qu'il a signé, il s'exprime en 
ces termes : « Je m'engage , corps el biens, avec mon navire , fret et ap- 
paraux . » or, s'il a engagé son navire, il a nécessairement engagé le sieur 
Dagneau-Symonsen, propriétaire de ce même navire; S quoi il faut ajou- 
ter cette règle certaine, attestée par tous les auteurs qui ont traité du droit 
maritime, notamment Éicerigon , au litre de l'exerciteur, en son Traité 
du contrat a la grosse : a La nécessité de la navigation nous obligeant , 
dit-il , a contracter avec des maîtres dont nous ignorons l'état el la condi- 
tion , il est équitable que l'exerciteur, autrement dit le propriétaire du na- 
vire , soit tenu des faits de son préposé , afin que ceux qui ont contracté 
de bonne foi avec ce dernier ne soient pas trompes; » 

> Sur la deuxième question : — Considérant que le non-règlement du 
fret par le connaissement . soit qu'il puisse s'attribuer k oubli, négligence 
mi complaisance du capitaine fréteur, ne peut libérer ca capitaine de l'en- 
gagement qu'il a contracté en recevant la marchandise et se soumettant 
a la transporter; seulement, si la condition de transport gratuit n'a pa* 
été stipulée, appartiendrait a l'armateur le droit de (aire régler ce fret par 
arbitre, car toujours est-il qu'il serait du au navire, sauf que, dans le ca» 
d'rxcmpUoo, l'armateur au ait recours cooire son capitaine; 



8 48. Le lieu du départ et celui de la destination. Ces 
derniers mots ont été substitués à ceux-ci le lieu de la décharge, 
parce que, a-t-on dit, la décharge est quelquefois accidentelle et 
la destiuation est certaine. 

849. Le V rix du fret. Le défaut d'indication de ce pris 
dans le connaissement n'est point une cause de nullité. Tout ce 
qui en résulte, c'est que le fret, s'il n'est pas non plus réglé par 
la charte-partie, doit l'être, en cas de contestation, par des 
experts, d'après l'usage des lieux et le taux du commerce (Req., 
8 nov. 1832) (t). — SI le fret a été réglé d'une manière ambigu* 
dans la charte-partie, et, au contraire, d'une manière claire da .• 
le connaissement ultérieurement signé par le chargeur, c'est ii 
ce dernier acte qu'il faut s'en rapporter (trib. de com. de Mar- 
seille, 18 juin 1834). 

848. Le contrat par lequel un armateur s'engage à placer 
dans le fond de son navire , pendant le voyage qu'il va faire, des 
vins qui ne doivent pas être débarqués , mais ramenés au Heu du 

» Snr la troisième question : — Considérant qu'il est hors de doute 
que le sieur Dagneau-Symonsen doit être condamné par corps, nonobstant 
l'art. 2063 c. civ. qu'il invoque, el qui n'est nullement applicable dan* 
l'espèce ; il ne faut , pour s'en convaincre , que consulter l'art. 2070 du 
même code el l'art. 4, til, 2, de la loi du 15 germ. an 6. » 

Pourvoi de Dagoeau,pour !• violation des art. 281, 282 et 283 c. com. 
— Le connaissement , a-t-il dil, esl l'acte par lequel l'armateur s'engage 
au transport, et le chargeur a payer le fret : c'est un contrat synaltagroa- 
lique; aussi doit il être signé; il ne fait foi contre l'armateur qu'a celte 
condition; car il faat que chaque partie ail le moyen de contraindre 
l'antre à l'exécution ds l'acte : c'est la règle de droit commun , consacrée 
par l'art. 1335 c. civ. ; — 2* Fausse application des art. 216, 221 et 2x2 
c. com. el violation de l'art. 1998 c. civ., en ce qu'en droit la responsa- 
bilité de l'armateur, relativement aux faits de son capitaine, ne peut s'é- 
tendre aux obligations que celui-ci a contractées hors des termes de son 
mandai, el qu'en Imt, l'engagement dont les sieurs Cuenin demandaient 
l'exécution contre le sieur Dagneau, excédait les termes de la charte-partie. 




la 

qu'il est déclaré, 

en fait, par le jugement attaqué : 1' que le connaissement dont il s'agil, 
porte la déclaration formelle du capitaine Lefournier qu'il a reçu, h bord 
du navire la Pontons, 582 (r. 82 c. en espèces, du sieur Walck, et la 
soumission dudit capitaine Lefournier, en sa qualité, de remettre celte 
somme, k son arrivée à Dnnkerqur, k Cuenin el fils, k laquelle rémise il 
s'est engagé, par ledit connaissement, corps et bien* , avec son navire, 
fret et apparaux ; 2* et que l'obligation du capitaine n'a pas été contestée 
par Dagneau-Symonsen, armateur el propriétaire de laPomon»; — Que, 
s'agissant donc uniquement, dans l'espèce, d'une obligation non déniée 
du capitaine, el des effets de celle obligation enlre l'armateur, mandant 
du capitaine, el les destinataires du chargement, tiers porteurs d'un 
connaissement signé du préposé de l'armateur, c'est avec raison que le. 
jugement attaqué a déclaré la responsabilité de l'armateur, bien que la 
reconnaissance du capilaine ( c. com. 222) no fût pas signée par le 
chargeur; 

Sur la deuxième partie du même moyen : — Attendri que le jugement 
attaqué s'est borné a déclarer : 1* que, d'un connaissement qui ne stipule 
pas le transport gratuit, il résulte qu'un fret est du suivant le droilcommun ; 



ne peut do 



îsport gratuit, 
2-* que la non-détermination du fret par le i 

lieu qu'a une fixation ultérieure suivant le tanx do commerce (fixation que, 
dans l'espèce, lejngemeni a faite par voie d'arbitrage, saut h Dagneau- 
Symonsen a la (aire régler par arbitres) ; — Que, sous ce nouveau rapport, 
le jugement attaqué n'a pas non plus violé les articles invoqués du coda 
de commerce ; 

Sur le deuxième moyen , tiré de la fausse application des art. 216, 221 
cl 222 c. com., et de la violation de l'art. 1998 c. civ.: — Attendu qu'il 
ne résulte aucunement du jugement attaqué, que le mandai du capitaine 
Lefournier limitai tes objelsdu chargementaux sucres, cafés el campée beij 
qu'ainsi, el sans qu'il soit besoin d'examiner, sous le rapport du droit, 
et relativement aux tiers porteurs du connaissement , le moyen consistant 
en ce que le capilaine aurait agi hors des terme» de son mandat en prenant 
en chargement des espèces monnayées, ce moyen s'écarte, comme ne re- 
posant que sur l'allégation d'un (ail non établi , et a l'appui duquel la 
ebarte-parlie invoquée n'est même pas produite; 

Sur le troisième moyen , tiré de la violation de l'art. 2063 c. civ.: — 
Attendu qu'en prononçant la contrainte par corps pour l'exécution d'no 
contrai concernant le commerce de mer, le jugement attaqué n'a fait que 
se conformer au texte da l'art, é, Ut. 2, de la loi du 15 germ. aa 6 ; — 
Rejette, etc. 

im 8 nov. 1832.-C. C. cb. req. MM. Zangiacomi , pr.-De Broé, rap.- 
Tarbé, av. gèo., c. coof.-LalruDe, av. 
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départ (et qui ne sont ainsi soumis ou mouvement de la mer que 
dans l'intention de leur propriétaire do les vieillir et de les amé- 
liorer) , ne cesse pas d'avoir le caractère d'un «entrai d'affrète- 
ment , par cela seul qu'il a été convenu qu'ils tiendraient heu 
dt lest , st d'ailleurs il a été stipulé un prix pour le fret ; en 
conséquence, ces vins doivent être considérés comme une mar- 
chandise que le capitaine a dû déclarer, comme faisant partie de 
son chargement , à la douane du lieu ou se terminait le voyage 
d'aller; et si ces vins , bien que non débarques, ont été soumis 
par cette douane à des droits non prévus par les parités, le paye- 
ment de ces droits est à la charge de l'affréteur et non du capi- 
taine (Bordeaux , 30 août 183?) (I). 

8 4». Le connaissement peut ilre à ordre, ou au porteur, 
ou à personne dénommée.— * L'usage a fait admettre des 001- 
i et ou porteur, a-t-on dit pour Justifier celte 



3 



(1) (DofooT de Barthe C. Galon.) - La coca ; — Considérant, sur 1rs 
conclusions principale* de l'appelant, que la charte-partie du 37 juill. 
1 JC.6 énonce une Uufour d* Bartbe père chargera vingt tonneaux de vin 
a bord du navire U Béarnais, allant à la Vera-Crui, arnjvteurs-Galos et 
61* ; que la même charte-partie énonce encore que la proposition du char- 
gement a é'é faite pw Dufoor et Barthe, dans l'espoir que son vin vieil- 
lira et s'améliorera en voyageant sur mer, proposition que les armateurs 
ont acceptée; -Considérant que s'il est exprimé dans l'acte du 27 juillet 

rGalos et Ris désirent placer au fond de leur navire, pour tenir lieu 
lest, des objets de poids qui ne seront pas débarqués, il j est dit aussi 

2n'au retour de la Vera Cmi. Uufour de Barthe p*re payera un fret de 
0 fr. par tonneau ; — Considérant que l'opération fut imaginée par 1)0- 
four de Barthe, et spécialement dan* son intérêt, puisqu'il voulait vieillir 
ses vins et en augmenter la valeur au moyen d'un voyage uu Mexique ; 
que l'idée d'employer les quatre-vingts barriques de vin comme lest fut 
évidemment accessoire a celle de soumettre au mouvement de la mer, 
pour l'améliorer, une marchandise appartenant à Dufour de Barthe pére ; 
— Considérant que l'obligation imposée a Uufour de Barthe de payer un 
fret au retour de la Vera-Crui el lorsque les vins lui seraient livrés a 
Bordeaux, indique avec clarté que ce ne fui pas uniquement comme lest 
ue Galo* et fils acceptèrent les quatre-vingts barriques de vio, car le prix 
Ju fret ne peut être du qu'ea vertu du contrat d'affrètement ; — Consi- 
dérant qu'il importe peu qu« l'on se soil servi de ces expreteioos pour 
tenir heu de lest ; que celte clause ue peut changer la nature du contrat ; 
qu'elle ne saurait affaiblir celle qui termine la charte- parité, et par laquelle 
Dufour de Barthe promet de payer un fret ; que l'on trouve dans l'acte 
rédigé par le courtier Uelmestre, les noms du chargeur, des armateurs 
du navire, le nom du capitaine, le lieu el le ternes convenu pour le char- 
gement de quatre-vingts barriques de vio, l'indication du pays où doit se 
rendre le navire, enfin le prix du fret; que tels sont précisément les ca- 
ractères auxquels l'art. 373 c. corn, veut que l'on reconnaisse le contrai 
d'affrètement ; qu'il est donc de la dernière évidence que, dans la con- 
vention du 27 juillet, l'intention dominante, celle qui se produit par tous 
le* signes qu'eoumère l'article précité, révèle un véritable affrètement 
dont le prix est diminué, parce que les vins de Dufour de Barthe pour- 
ront servir de lest ; 

Considérant qu'aux terme* du droit, tontes les clause* des conventions 
l'interprètent les unes par les autres en donnant a chacune le sens qui ré- 
sulte de l'acte entier ; qu'en appliquant ce principe à la cause on reste 
bien vite convaincu, si l'on donne à chacune des clauses de la charte- 
partie le sens qui résulte de l'ensemble de l'acte, que Dufour et Galos 
•nt voulu souscrire el ont réellement souscrit le contrat dont le lilrr 6 du 
liv. t c. com. a déterminé le caractère et réglé les effets; — Considérant 
que, sous ce premier point de vue, Dufour de Barthe, affréteur et char- 
geur, était tenu d'acquitter le* droits de douane exigés a la Véra-Crus 
pour des marchandises qui lui appartenaient; que cette conséquence est 
inattaquable de rigueur; — Considérant, d'autre part, qu'il esl de la der- 
nière évidence que l'affréteur el le fréteur ignoraient également la loi du 
Mexique qui frappe d'une taxe très-forte toute marchandise indiquée par 
le manifeste, quoique cette marchandise ne soil pas débarquée; que si Du- 
(our de Barthe eût cooou ces dispositions de I Araacel, il est infiniment 
probable qu'il n'aurait pu voulu payer 13,800 fr. dans l'unique objet de 
faire voyager et vieillir les vins dont il s'agit au procès, mais qu'il cil 
surtout hors de doute que les sieurs Galus n'auraient pas coosenti a paver 
12,600 fr. pour Dufour de Bartbe, sous la condition que celui ci leur 
rembourserait 1200 fr.; que le* parties ayant traité dans une commune 
ignorance de la loi mexicaine, c'est en continuant a interroger les prin- 
cipes généraux du droit que l on peut savoir si les événements «un cutis 
a la » rra-Crux doivent être mis a la charge des armateurs du iWarnan 
ou être supportés car l'affréteur.— Considérant que la chose, périt pour 
Son matlre, rtt péril domino; que, par ooe conséquence nécessaire, les 
événements de force majeure qui , sans détruire entièrement la chose, en 
diminuent la valeur de quelque manière que ce soit, doivent rester a la 
charge du propriétaire; qu'ainsi les exigences de 



disposition ; Ils offrent de grandes facilités , et présentent pej 
d'inconvénients : l'expéditeur est le maître de disposer de la 
marchandise qu'il embarque dans un navire ; cependant il n'a 
pas de correspondant dans le lieu où 11 en fait l'expédition, ou 
bien il vent se réserver l'initiative de la consignation , ju.-qu'à 
ce qu'il ait des renseignements certains sur la solvabilité et la 
moralité de ceux à qui II doit adresser son expédition; il fait des 
connaissements à ordre ou au porteur; el, sans perdre l'avantage 
do l'époque favorable à l'expédition qu'il a faite, il se réserve le 
droit de confier ses Intérêts à celui qui lui fera les meilleures 
conditions. » — En autorisant la négociation des connaissements 
par la voie de l'endossement, l'art. 2K1 n'a fait qu'adopter l'u- 
sage universellement suivi depuis les ordonn. de 1Û73 el 1681 
( rteq., 13 Juill. 1819) (2). — V. Commlssionn., a» 204. et 
Effets de comm., n° 372. 

douanes de la Vera-Crui n'ont pu atteindre que Dufour de Barthe ; 

Considérant, en ce qui touche les conclusions aub idiaires, que Dufour 
de Barthe reproche mal à propos au capitaine Le Boulanger d'avoir violé 
les clauses du contrat d'affrètement; que ce capitaine ne pouvait se dis- 
penser de déclarer les vins de Dufour de Barthe, comme faisant partie du 
chargement, puisque telle éUit la vérité ; qu'eo la dissimulant , le capi- 
taine se serait exposé personnellement el aurait exposé ses armateurs h 



des amendes considérables , danger qu'il a bieo fait de ne pas vouloir 
courir; qu'il ne dépendait pas de lui de résister a la force majeure, et 
qu'il a fait tout ce qu'on pouvait attendre d'un mandataire télé en protes- 
tant auprès du consul de France contre une mesure qui lui paraissait 
blesser la justice; — Considérant que, devenu simple neoofiorw» gnlor, 
le capitaine n'était pas obligé d'emprunter la somme exigée per l'admi- 
nistration des douanes ; qu'on ignore d'ailleurs si le capitaine eut pu réa- 
liser un pareil imprunt; — Considérant qu'eu laissant vendre à vil prix 
les vins de Dufour de Barthe. le capitaine aurait oublié que l'intention 
du chargeur était de faire vieillir celte marchandise pour en retirer plu* 
tard un prix plus coos.dérable; que, dans une position vraiment embar- 
rassante, le capitaine Le Boulanger n'a commis aucune faute en consignant 
les vint dans les chais d'un négociant du pays, parce que, de celle ma- 
nière, le propriétaire conservait la faculté de les retirer en acquittant les 
droit* ; que le capitaine se fùl-il trompé dans ses calculs, ne serait con- 
vaincu pour cela ni de dol ni de fraude , ce qui le net a l'abri, comme 
l'a décidé l'un des jurisconsultes consultés par Dufour de Barthe, de ta 
grave responsabilité de la perte oc de la diminution de valeur des vins 
saisis a la Vera-Cru» i — Met l'appel au néant. 

Du 30 août 1837.-C. d* Bordeaux, 2* ch.-M. Desgranpes, pr. 
(3) hq*c* : - (Carra-Saiot-Cyr el Bruno C. BonDls.) - Le M avr. 
1784, Villard, suri* point de quitter l'Amérique pour rentrer en France, 
remet 42.000 fr. au capitaine du navire la Syrèn», «l reçoit en échange 
qui sont aussitôt pass » a l'ordre de l'atnée de se* 
Il s'embarque ft décède en mer le 28 mai. Se» malle* el papier* 
a ses saurs, qui meurent aussi bientôt. En 1785 on découvre 
ua lestameol olographe du 22 nov. 1783 , el déposé chei un notaire du 
Cap, par lequel Villard léguait la nue propriété de ses biens de France aux 
dames Carra-Saiol-Cyr et Bruno, ses cousines, el l'usufruit a ses Irais 
sœurs. — Demande contre les sieur el dame Bonlils , héritiers de cee 
dernières, tu restitution d* 42,000 fr. — 8 mai 1817, jugement qui la 
rejette. — Appel. — 31 juill. 1818, arrêt contirmalif de la mur de Gre- 
noble : « Considérant que le tribunal de Grenoble a bien jugé , en décidant 
que les deux connaissements dont il s'agit n* faisaient pas partie de ia 
succession du sieur Villard , mais étaient devenus la propriété de la de- 
moiselle Marie-Laurence Villard , sa saur aînée, d'après les termes de 
l'endossement représenté, lequel exprime un transport, de la part du sieur 
\ i l .!.. , en faveur de sa secur, avec faculté a celle-ci d'en jour el dit- 
poser, c'est-a-dire de se prévaloir de la somme Iransportée, comme d* 
chose lui appartenant en propriété. » — Pourvoi pour violation des prin- 
cipes el des lois concernant les transports, les endossements el les dona- 
tions qui, dit-on. n* nermellaieot que 1* transport d'un < 
»jur voit de aviroplt endo§. — Arrtt. 

La coca; — Attendu que l'arrêt attaqué fait mention que le I 
ment de cinq mille gourde» souscrit par le capitaine de la Syrén» était h 
l'ordre de Bernard Villard , et que l'autre coonaistemenl de trois mille 
gourdes ne s'étant pas trouvé lors de l'invenlairr fait après le décès de set 
sœurs , l'on a pu raisonnablement ea induire qu'il élaii conçu dans la 
même forme ; — Attendu que l'art. 2KI c. com., en autorisant la négo- 
ciation des connaissements par la voie de Tordre, n'a pas introduit M 
droit nouveau , el a consacré seulement l'usage universellement suivi 
depuis 1rs ordonnances de 1673 et tbSI ;iour le» besoins du commerce, 
ce qui écarte l'application des loi» concernant les cession*, les transport* 
rl les donation»; — Attendu que le jugement de première instance n'est 
pas produit, et que rien n'annonce, dans l'arrM attaque, que U discus- 
sion se soit établie devant la cour royale sur d'autre question , que sur la 
validité de la 



ulre question , que sur la 
par U voie de l'ordre , 



droit maritime. — CHiP. 5, sect. 3, art. I. 



A&O. Le connaissement représente , entre les mains de l*e«- 
pé.liieur, les marchandises auxquelles il se rapporte. — Quand 
M titre est au porteur, la remise qui en e~t faite à un tiers 
hUlUt pour autoriser celui-ci à réclamer l'exécution des conven- 
tions qui y sont constatées. — Quand il est à ordre, il est trans- 
misstble par voie d'endossement — Quand il est à personne 
dénommée , Il semble ne pouvoir être valablement transmis que 
par un acte de cession signifié au capitaine (c. civ. 1690). — 
Dans l'usage , il est presque toujours au porteur ou à ordre. 

961 . L'endossement du connaissement à ordre doit, comme 
celui de tous les effets de commerce, être daté, énoncer le nom 
de celui à l'ordre de qui il est pissé, et exprimer la valeur fournie 
(c. corn. 137; Boulay, 3, 314). — Cependant la mention de la 
valeur fournie n'était pas exigée, à peine de nullité, dans uu 
endossement de cette nature, fait sous l'empire des ordonn. de 
1673 et 1681, parce qu'à celte époque la jurisprudence n'était 
pas uniformément fixée sur la nécessité d'exprimer la valeur re- 
çue dans les endossements ( Req., 13 juill. 1819, an*. Carra- 
Sainl-Cyr, V. n» 840). — V. Effets de corn., u» 480, et Commis- 
sionn., n" 304 et suiv. 

H&9. Il n'en est plus de même aujourd'hui.— Les conditions 
exigées par les art. 137 et 138 c. com., pour que les endosse- 
ments opèrent le transport, ne s'appliquent pas seulement aux 
lettres de change et aux billels à ordre , mais encore à tous les 
autres actes faits à ordre, et susceptibles dès lors de négociation 
et de transmission par voie d'endossement, tels que les connais- 
sements, les polices d'assurances et les contrats de grosse; en 
conséquence , un connaissement à ordre , transmis par un endos- 
sement qui n'exprime pas la valeur fourni* , n'en transporte 
pas au porteur la propriété , et ne vaut à son égard que 
procuration (Cass., I« mars 1843, aff. Huiler, v» 
n* 206; Amiens, 39 juill. 1843, même affaire). 

8*8. Par suite, le commissionnaire uanti d'un coonalsse- 

comme n'étant pas autorisé* d'une manière précité par les ancienne» 
lois ; — Attendu , enfin , qu'il s'agit d'un ordre antérieur au décès do 



Bernard Villard , arme le 43 mai 1784 , et qu'à celte époque la jurispru- 
dence des tribunaux n'était pan uniforme «or la nécessité d'exprimer, 
dans les endossemeuU, le contre-valeur fourni»; — Rejette. 

, pc. d'ige.-Du- 



Du 13 juill. 1S19.-C. C, sect, req.-M. 
noyer, ras. 



(1) K$fict t — (Thuret et compagnie C. Daillargé.) — Le 14 déc. 
1819, jugement ainsi conçu : — « Considérant qu'il est constant que les 
vingt barriques de sucre ont été chargées a la Guadeloupe pour le compte 
de Baillargé a la consignation de Joseph qui devaiCles vendre et en tenir 
le montant a la disposition du propriétaire; — Que Baillargé a dès lors 
le droit incontestable de reprendre sa chose on il la trouve ; que Tburet 
et compagnie, a qui Joseph a transmis le connaissement de ces barriques 
pour son propre compte , ne pourraient résister a la demande de Baillargé 
qu'en justifiant eux-mêmes d'un privilège sur celle marchandise; — Con- 
sidérant que Joseph, d'après les significations (ailes a la requête de ses 
héritier* bénéficiaires, avait son domicile au Havre; qu'en effet, il est 
notoire qu'il occupait uuc maison en son propre nom, qu'il y avait le 
siège de ses affaires ; que d'ailleurs les termes de l'art. 95 c. com. écar- 
teraient encore la prétention de Tburet et compagnie, quand même ce 
domicile ne serait pas aussi constat», puisque cet article parle d'individus 
résidant dans le même lieu, et que cette résidence de Joseph au Havre, 
au moment de la consignation des barriques de sucre à Thuret et compa- 
gnie, rétulle de toutes les circonstances de lacauBe...; — Considérant 
que Thurel et compagnie n'ont point satisfait aux conditions prescrites 
par l'art. 93 déjà cité pour assurer leur privilège sur les barriques en 
question; qu'ils sont dès lors sans titre pour repousser la demande récur- 
eoirequi leur est adressée par les héritiers Joseph; — Considérant que 
lrsdils Thuret et compagnie, chargés par Joseph de vendre ces sucres , se 
•ont acquittés de bonne foi de celte commission ; que Baillargé ne peut 
critiquer cette vente, n'ayant pas donné a Joseph d'instruction particu- 
lière a ce sujet; — Condamne les héritiers Joseph et les sieurs Tburet el 
compagnie solidairement a payer à Baillargé le net produit des vingt 
barriques de sucre. — Appel. 

27 mai 1820, arrêt confirmatif de la cour de Rouen : — « Attendu 
que d'après le connaissement, les sucres, objets do la contestation, de- 
vaient être vendus pour le compte de Baillargé; que ce fait ne pouvait 
être ignoré de la maison TbureU, saisie du connaissement qui a été passé 
1 son ordre; — Que celle maison subrogée aux droits d Emmanuel Jo- 
seph ne peul en avoir de plu» étendus q.in ie dernier; — Que Joseph ne 
pouvait avoir de droit» sur les sucres, propriété de Baillargé, que relati- 
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ment relatif à des marchandises qui ne lui sont pas directement 
expédiées, et dont l'endossement D'exprimé pusde valeur fournie, 
ne peut, eu cas de faillite de l'acheteur, s'opposer à l'action en 
revendication des marchandises , formée en cours de voyage par 
le vendeur non payé , ni obtenir de privilège pour les avances 
qu'il aurait faites sur un tel connaissement; le privilège de l'art. 
93 c. com. suppose que les marchandises oui été directement 
expédiées au commissionnaire , ou que le connaissement à ordre 
lui a été transmis conformément à l'art. 137 du même code 
(mêmes arrêts). 

HL&. Bien plus, celui en faveur duquel un connaissement à 
ordre a été endossé régulièrement , ne peut pas dire que la pro- 
priété lui en a été transmise, s'il savait que l'endosseur n'était 
que consignalaire (Req., 13 aoùl 1833) (1). 

*»•»&. Lorsqu'un connaissement a été transmis par un endos- 
sement régulier, il ne peut être admis d'opposition à la remise des 
marchandises qu'en ens de perte du connaissement (c. com. 149). 

*56 Si l'endossement du connaissement a eu lieu après 
que l'endosseur a cessé ses payements, le vendeur non payé des 
marchandises portées au connaissement el les autres créanciers 
auxquels l'endossement porte préjudice , peuvent en demander 
l'annulation , a la charge de prouver que le mauvais élal des 
affaires de l'endosseur était connu de celui à qui le connaisse- 
ment était transmis (c. com. 447. V. Faillite). 

Hâ7. Lorsque le connaissement est à ordre, le chargeur ne 
peut plus retirer ses marchandises, avant ou pendant le voyage, 
sans rendre loua les exemplaires dn connaissement que le capi- 
taine a signés, ce dernier étant responsable, dans le cas dont 
il s'agit, envers quiconque se présenterait avec l'un de ces con- 
naissements régulièrement négocié (Dageville, t. 8, p. 370; 
Boulay-Paty.t. 3, p. 3U). 

8*8. La vente de marchandises qui sont en mer, faite sur 
connaissement, parle consignalaire , doit être réputée parfaite, 




I, dn débarquement , payement du fret et autres avance» et" et 
genre; que sous ce rapport la maison Tburet a le* mêmes ■ • s que Jo- 
seph . droits qui ne lui sont pas*conte*lé« par Baillargé ; mai* que la i 
son Thuret ne peut demander ni réclamer le privilège pour des a 
faites a Joseph dans le seul intérêt de celui-ci, et étrangères a la i 
goalion des sacres dans les mains de Tburet et compagnie. » 

Pourvoi : 1* Violation des art. 136, 137 et 381 c. com. — Suivant 
l'art. 381. 4 il Thuret, le connaissement peut être à ordre; il peut donc 
être négocié par la voie de IVudossement. Je sais donc devenu proprié- 
taire des marchandises par l'endossement en ma faveur du connaissement 
qui les contenait. Vainement prétend-on que Joseph , simple consigna- 
laire , ne pouvait transmettre plus de droits qu'il n'en avait ; car, comme 
consignalaire, il avait nécessairement le pouvoir de vendre. — 3* Faussa 
application des art. 95 et 96 c. com. Pour me dénier un privilège sur le 
prix de* marchandises, pour mes avances, la cour d'appel s'est fondée, 
d'abord sur ce que je ne pouvais avoir plus de droits que Joseph ; secon- 
dement, sur l'inobservation des formalités exigées pour établir le nantis- 
sement. Hais, d'une part, si j'ai les mêmes droits que le consigualairo 
originaire , j'ai un privilège comme il en aurait eu un , puisqu'il ne re- 

*a dlam la m.ni. Iinn ,111. Unitlirnâ- ml jl'i.t» «itlr* ..Af.'i I* 
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sidâil pas dans le même lien que Baillargé ; el d'un autre cité , le con- 
naissement tient lieu d'acte de nantissement ; cela est si vrai que, d'après 
l'art. 93, le commissionnaire a un privilège pour les avances faites sar 
de* marchandise* a lui expédiées même avant leur arrivée, lorsqu'il jus- 
tifie par un connaissement l'expédition qui lui en est faite. — Arrêt. 

La coci; — Attendu, qnanl à la prétendue violation des art. 136 , 
137 et 381 c. com., concernan la transmission de la propriété des effets 
de commerce et des connaissements par la voie de l'endossement, que , 
dans l'espèce, quoique Thuret et compagnie fussent saisis du connaisse- 
ment des vingt barriques de sucre marquées F. B. dont il s'agit , par la 
voie de l'ordre, il a été reconnu, en (ait , par le tribunal de commerce du 
Havre et par la cour royale , sur l'appel , que dans la vérité ils n'étaient 
que simples cosignataires , et que cette reconnaissance est résultée un 
leur* propre* aveux et déclarations; qu'ainsi les articles cités, lesquels 
n'ont pas même été invoqués devant la cour royale, n'ont point été violé* ; 

Attendu, quant aux art. 93 el 95 do même code, qu'ayant été re- 
connu, en fait , qu'Emmanuel Joseph, premier consignalaire des sucres, 
décédé au Havre, avait sou domicile ou aa nvoins s* résidence en cette 
même ville , el Thuret et compagnie ne n'étant pas conformés aux dispo- 
sitions du code civil relatives ans gages el nantissements , l'arrêt attaqué 
a fait une juste implication <!e ces articles , en leur refusant le privi!ége 
réclamé par eux pour les avances faites à feu lEaimanael Joseph, et le 
restreignant aux frais de douanes, de débarquement , payement de fret et 
autre* dépenses de ce genre; — Rejette. 

Uu 13 aoO, xmJS. C, «c,.re,..|,M. Lasaud.de, pr.-Duaoyer, rap. 
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nonobslanl les réclamations élevée», avant la tradition réelle, par 
le vrai propriétaire, non désigné au connaissement (Aix, A déc. 
18îO) (I). — Une telle venle faite par le consignalaire indiqué 
dans le connaissement , est valable a rencontre du vrai proprié- 
taire , alors même qu'il existe entre lui et le conslgnataire une 
conlre-leUre portaot prohibition à celui-ci de vendre sans le con- 
cours de celui-là. Par cela seul qu'il est porteur du connaisse- 
ment , le conslgnataire est censé Investi , soit de la propriété de 
la marchandise, toit au moins du droit de la vendre comme com- 
missionnaire, et dès lors ceux qui l'achètent de lui de bonne foi 
traitent valablement (Aix, 4 déc. 18.0) (S). 
85». Le capitaine qui a signé un. connaissement est, comme 

(I) (Laharpe C. Dooadieo.) — La cou»;- Attendu que l'art. 109 
c. corn, mrl au nombre des actes qui peuvent légalement constater les 
ai bats et Tente* des marchandise», le bordereau d'un agent de change on 
courtier dûment signé par les parties ; — Que, dans l'espèce, uo traite de 
vente, «igné par les parties, avait été passé devant uo courtier de commerce 
avant I arrivée des marchandise* et avant qu'il se fût élevé aucune récla- 
mation a leur sujet; — Que, d'après l'art. 1585 c. eir., la veote esl par- 
faite et la propriété est acqoise de droit à l'acheteur, des que les partie* 
sont d'accord de la chose et du prix , quoique la ebote n'ait pas encore été 
livrée ni le prit payé; — Que , d'après la disposition de cet article, le 
législateur a abrogé les anciens principe* d'après lesquels la vente n'était 
parfaite, A l'égard des tiers, que par U tradition ou soit parla mise en 
possession de l'acheteur; — Que si celarticte n* dit pas que la veote est 
également parfaite entre le* parties et A l'égard des tiers, c'est par ce que 
la vente ne peut nuire aux droits réel* que de* tien pourraient avoir A la 
chose vendue antérieurement; mais que, dans la supposition où le vendeur 
a le droit de vendre . la vente wt également parfaiie A l'égard 4e* lier*, 
avant la livraison delà chose vendue; — Qoe ce principe a été consacre 
par un arrêt de la cour de cassation, du 11 nov. IBIS, qui a rejeté I* 
pourvoi envers un arrêt qui avait maintenu , A l'égard d'un tiers, la venu 
faite par un failli avant ta faillite, d'un* partie de bois, et avait ordonné 
rexéeutioo de la vente, quoique le* bois n'eussent pas été livrés ni même 
mesurés avant la faillite ; — Que les ventes de marchandises A livrer sont 
d'un usage journalier et général sur la place ; qu'elles sont ea harmonie 
avec les principes relatifs A la matière; et que, dés lors, il j a lieu de 
maintenir celle faite par te consigoatair* , quoique le* vrai* propriétaires, 
non désigné* dan* le connaissement, aient élevé de* réclamations avant 
l'entière livraison des marchandises. 

Du 4 déc, I820.-C. d'Ail. 

(») (Laharpe C. Donadieo.) — La «ira ; — Altenîo que, s'il est vrai 
qne. la vente delà chose d'autrui est nulle, et, qu'en régie générale, on ne 
peut pas tr..n«met(re h un autre plus de droit qu'on n'en a soi-même , il 
est certain aussi que le lier* qui traite avec un individu qui , par le fait et 
du consentement du propriétaire de la chose, se trouva investi du pouvoir 
d'en disposer, traite valablement, parce que la simulation ne peut être 
opposée aux tiers, et que tout ce qui tend A détruire l'effet qu'nn acte doit 
produire aux yeux du lier* est une contre lettre qui , d'après I art. 13S1 
e. iiv., ne peut loi être opposée , principe consacré par arrêt de la cour de 
cassation, du 18 déc. 1810; — Qu'ainsi, on ne pouvait pas opposer aux 
acheteurs le* accords particuliers du cosignataire avec les vrais pro- 
priétaire» de ta marchandise , si le* acheteur* avaient traité avec le eon- 
•içnatair* nanti de titre* suffisants pour le faire considérer par Ut tiers, 
comme ayant droit de disposer de* marchandises; — Que le connais- 
sement fait fui pleine et entière de son contenu , non-seulement entre les 
parties qui l'ont souscrit, mais encore A l'égard des tiers; — Qne 1rs 
acheteur* ont traite avec le porteur du connaissement, qui se présentait 
comme eonsignataire et désignait son correspondant comme chargeur, sans 
faire aucune mention des vrais propriétaire*, l'un desquels, capitaine do 
eavire, l'avait signé et avait attesté par sa signature avoir reçu la mar- 
cb indue d'un lier* (correipondant du eonsignataire) avec obligation de 
er a ce dernier; — Que si le connaissement n'est point un litre 



translatif de propriété de la chose au eonsignataire, qui n'y intervient pas, 
cela n'est vrai qu'entre le coosignataire et le chargeur ou des ayants cause ; 
— Qu'a l'égard dn tirr», le consignai* porteur du connaissement, f*t 
IMMé recevoir la marchandise, ;oit comme -.v propriété, soil comme cum- 
missionnaire pour en opérer la vente, et qOft, dans l'un comme dans 
l'autre cas. il a le droit de vendre, elceax qui traitent avec lui de bonne 
fei , traitent valablement. 
Du 4 déc. 1820.-C. d'Ail. 

(3) Eipiet : - ( Sciama et Cohen C. Cantate. ) - En février 1837, 
Lor;a IrAfea avaienl chargé A Alexandrie ( Egypte ) sur le navire la Con- 
/tance capitaine Coulure . 174 baril» de sucre.— Le connaissement in- 
diquait comme consigoatair* A Marseille le porteur de cet acte. — L'un 
de» exemplaires du connaissement fut endo*sé en blanc par Uria h Sciama 
ei Cohen . en payement d'avances par eux faites. — Malgré celte tran«- 
mr*»MO, Loria fit transborder les 174 barils du navire la Confianct dan* 
Jr aavire Engtmtt tt-Àm4ltt, capitaine Oonrbe». Un autre connaissement, 



on l'a déjà dit, responsable, ainsi que son armateur, rte l'exécu- 
tion de cet acte euvers les tiers qui peuvent eo être les légitimes 
possesseurs. Si donc , après qu'un exemplaire du connaissement 
par lui signé a été transmis à un tiers , il a souffert que 1rs mar- 
chandises auxquelles se rapporte ce connaissement fussent trans- 
bordées et remises au capitaine d'un autre bâtiment , ■ou< la 
seule promesse à lui faussement faite par le chargeur de retirer 
l'exemplaire précédemment endossé, Il doit répondre, et aveo 
lui son armateur, envers le tiers porteur, de ce que les mar- 
chandises dont il s'agit ont été remises A leur arrivée à un autre 
eonsignataire , par le capitaine du bâtiment où elles avaient été 
transbordées (AU , 24 Julll. 1838) (3).- Il n'a d'ailleurs , 



signé par cecapitaine, attribue la consignation A Marseille aux sieur* Rou- 
chon ei Tardieu. — Lors du transbordement , un récépissé des baril» fut 
délivré par le capitaine Combes au capitaine Coulure. Celui-ci ne relira 
des connaissements par lui signé* que ceux restés aux main* de Loria, et 
il se contenta , quant au double envoyé A Marseille, delà promesse que 
lui fit Loria de l'en décharger. 

En mai 1857, le bâtiment Eugénit-tt-Amilit arriva A Marseille, et I* 
capitaine Combes consigna les 174 barils A Houchon et Tardieu. — Le 
navire la Confiant* étant arrivé aussi dans la même ville quelques mois 
après, Sciama et Cohen ont sommé le capitaine Couture de leur délivrer 
les 174 barils indiqués dan* le connaissement signé de lui dont ils tout 
porteurs. — Celoi-tï excipedu transbordement opéré A Alexandrie, sur 
l'ordre de Loria. — Sciama et Cohen assignent Couture ei les sieurs Al- 
taras , armateurs de fa Confianct, en payement de la valeur des barils 
dont il s'agit. — De leurcété , Coulure et Al taras assignent en garantie 
le capitaine Combes et les sieurs Pa*tré, armateurs de l'A'uoéiue-ei Amilu. 

14 mars 1 -",s , jugement ainsi conçu : • Le tribunal; — Sur la de- 
mande principale : — Attendu qu'il rtt établi en fait au procès que les 
fils et Léon Cohen sont porteurs d'un connaissement signé 
Ut 



parle capitaine Couture 



brick la Confianct, qui leur a 
endossé par le sieur Êlie Loria . duquel il résulte qu'il a M chargé k 
Alexandrie d'Egypte sur ledit navire, par les sieur* Loria frères, 174 
bartlt «ocre, pour être consignés , A Marseille , an porteur dudit connais- 
sement; — Qu'A l'arrivée a Marseille dudit navire la Confianct, le capi- 
taine Couture n'a pas effectué ladite consignation sur le motif que letdit* 
174 barils sucre avaienl été transbordés, du consentement de* tirurs Loria 
frère*, sur le navire £up»me-«/-j4mé<i«, capitaine Combes, qui lui eo avait 
donné décharge; — Attendu qu'en droit elaux termes de l'art. 22* e. 
corn. , le capitaine est responsable des marchandise* dont il se charge et 
dont il fournit connaissement; — Que, dans l'espèce , le capitaine Couture 
ne saurait être fondé A opposer au titre dont le* lieurs Sciama 61* el Lé cm 
Cohen soot porteur* contre lui le transbordement qu'il a effectué, ducon- 
tcntemenl des chargeur* , de la marchandise dont il s'agit, pas plus que 
le récépissé que lui en a fait le capitaine Combes;— Attendu qne la aon- 
consignation des 174 barils sacre dont il s'agit a porU un préjudice réel 
aux sieurs Sciama fils et Léon Cohen , eo ce qu'elle les a privés de ren- 
trer , jusqu'à duc concurrence de leur produit, dans une partie des avances 
dont il* étaient A découvert vil-A vis de Loria frère*; qu'il est donc juaU 
qu'ils en soient indemnisés ; 

» Que :a seule difficulté qui puisse s'élever quant A ce consiste dans la 
désignation de l'époque que l'on doit prendre pour base afin de Oxer le 
prix de* «ucret; — Et, sur ce, attendu que la base la plus juste que 
l'on puisse adopter est celle de la vente qui a été faiU, lors de I arriire A 
Marseille, sur lo navire Eugtnu tt-AmtUt , des 174 barils sucre, par les 
sieurs Bouchon frère* et Tardieu , qui ea étaient le* conrignaUircs ; — 
Qu'inutilement les sieurs Sciama (ils cl Léon Coheo ont prétendu que, 
leur connaissement désignant le navire ta Confiance , capitaine Couture, 
comme porteur de la marchandise qui devait leur être consignée, l'on de* 
vaii prendre pour base du prix de* sucres l'époque de la libre pratique de 
ce capitaine; — Qne cette prétention de leur part n'e-t ni juste ni londée: 
d'abord parce que , si le capitaine Coulure n'eût pas négligé de subroger 
le capitaine Combes A son obligation, le* *ieora Sciama fils el Léon Cohea 
n'auraient pa* été recevantes a se plaindre dn transbordement de* *ucre», 
el qu'il ne serait pas juste qu'ils tirassent avantage d'une fau e qui, dans 
le fait, n'est due qu'A la conduite déloyale de* sieur* Loria frères, de 
qui il* tiennent leurs droits; — En second lieu, parce qne, le* prix des 
sucres variant en proportion de leur qualité, el ceux dont il s'agit n'exis- 
tant plu» en nature, on ae pourrait sans arbitraire leur assigner leur vé ri- 
Uble valeur ; 

» Attendu que, l'art. 221 c. corn, disposant qne l'armaleur est 
»able in faits du capitaine dans l'exercice de se» fondions, les 
Sciama fils el Léon Cohen ont également action contre le* sieur* AlUras 
cl comp. , armateurs du navire ta Confianct, A rauoo de la faute du eapi- 
Uine; 

» Snr la garantie :— Attendu que c'esl par la faute commise par le ca- 
pitaine Couture de s'être dessaisi de U marchandise tans retirer ton* le* 
connaissements qu'il avait (ignés, el par la confiance qu'il avait accordé* 
aux rieur» Loria frères, qui en ont abusé, qu'il t'e«l trouvé deux parleurs 
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recours à etereer contre ce second capitaine qui s'e«t borné, en 
recevant de lui les marchandises, à lui en donner récépissé, sans 
«'obliger formellement à aucune garantie , et qui n'est pour rien 
d.in« la taule que son adversaire a commise rn se df—ilIlllU 
des marchandises avant d'avoir retiré tous les connaissements 
par lui signés (même arrAl). 

Lorsque l'affréteur a adressé le connaissement à ordre des mar- 
chandises, non au destinataire, mais ànn correspondant, chargé 
de oe les délivrer k celui-ci que moyennant payement des sommes 
par lui dues a l'affréteur, s'il arrive que le capitaine , après 1rs 
avoir débarquées, sur le vu du permis de débarquement obtenu 
de la douane par le destinataire lui-même, les remette audit des- 
tinataire , bien que celui-ci ne soit pas porteur du connaisse- 



de connaissements des sucres dont il s'agit; qu'en vain le capitaine Couture 
voudrait foire tomber le ré-ultal de «a faute sur le capitaine Combes , ta 
faisant considérer le récépissé que lai a fait celui-ci , au bas du connais- 
sement signé Loria frères , comme une obligation qu'aurait prise le capi- 
taine Combes de se mettre k ton lieu et place et de le garantir de toute 
recherche; — Qu'en fait le récépissé ne contient aucune obligation pareille 
de la part du capitaine Combrs , et , en droit , la garantie ne se pré'ume 
pas et doit être formellement tayrimtt ; — Que la preuve, d'ailleurs, que 
le capitaine Combes n'a pas entendu te soumettre a la prétendue garantie 
que voudrait lui imposer le capitaine Coutare résulte non-seulement de 
l'aveu fait par celui ci qu'il n'avait pas instruit la capiiaiae Combes qu'il 
avait encore an connaissement dehors, en ajoutant que le capitaine Com- 
brs avait connu cette circonstance , ce que celui-ci dénie , mais encore de 
la signature dudil capitaine Combes sur un connaissement de la mareban- 
ebandise tran»bonlée en laveur de Loria frères; — Que l'on ne peut , en 
effet , supposer que , si la capitaine Combes avait cru se rendre propre 
l'obligation du capitaine Coulure, il eût eu l'imprudence de signer à Loria 
frères un nouveau connaissement; — Attendu qua le capitaine Combes, 
en consignant aux sieurs Rouchoa frères et Tardico, porteurs do connais- 
sement qu'il avait signé aux sieurs Loria frères, les 174 barils sucra 
dont il s'agit, n'a fait que remplir son obligation; — Que le seul im; ri- 
dent est le capitaine Couture , qui a k se reprocher d'avoir compté trop 
légèrement sur la promesse des sieurs Loria frères , qui y ont manqué ; 

» Ayant tel égard qua de raison ans 6ns tant principales qu'incidentes 
prises par les sieurs Sciama fils et Léon Coben, condamne le capitaine 
Couture, en sa qualité de commandant le brick la Cvnfianci, et tes sieurs 
Esdras et David Allaras et comp. , armateurs Ju ta navire , au payement 
de la valeur des 174 barils suers éaoncés dans le connaissement dont ils 
sont porteurs , et ce, sur le prit de la vraie qui an a été faite par les sieurs 
Itoucboo frères et Tardieu , s 'élevant a la somme de i,9i4fr. 30 c, avec 
intérêts, dépens et priviléges*sur le navire la Confiant»; — Et de mémo 
•aile , sans s'arrêter k la demande en garantie formée par le capitaine 
Couture et les sieurs AMaras et comp. envers le capitaine Combes, rom- 
mandant le navire Evgtnitit-Amt'lii.tl les siears Paslré frères, armateurs 
dudit navire, met le capitaine Combes et les siears Pastré frères bors 
d'instance et de procès avec dépens. « — Appel.— Arrél. 

La roi: a ; — Adoptant tes motifs des premiers Juges , confirme. 

Du 84 juill. 1838.-C. d'Aii.-M. Palaille, \" pr. 

(1) (Oldenhoren Buff C. Bouvier.) — La coua ; — Altendn que le con- 
naissement forme la loi entre le chargeur et ta capitaine; que lorsque le 
connaissement est k ordre , comme au cas présent , ce dernier ne peut re- 
remettre la marchandise qu'an porteur du doubla du connaissement, re- 
vêtu de l'ordre du chargeur; que selon l'usage , d'une part, le capitaine 
donne alors quittance de son fret au dos de ce double , tandis que le por- 
teur lui délivre de son coté acquit et décharge de la marchandise sur le 
connaissement qae le même capitaine lui exhibe; — Attendu qne le ca- 
pitaine peut bien débarquer les marchandises qu'il a k son bord , fur le 
to do permis de débarquement délivré par la douane , mais qu'il ne peut, 
•ans contrevenir ouvertement k son mandat, les laisser ensuite suivre k 
celui qui a obtenu le permis de la douane , si celle personne n'r-t pis 
nantie de connaissement et n'eat pal, par suite , autorisée k lui dé iirer 
reçu valable des marchandises , contre payement du fret; qu'en cas con- 
traire, il est du devoir du capitaine de faire déposer la marchandise dans 
un magasin ou entrepôt , jusqu'à ce qne la porttnr du connaissement *e 
présente, sauf a lui k obtenir, en cas de besoin , permission du juge pnur 
1rs faire vendre jusqu'à concurrence de son fret; - Attendu que la douane 
est étrangère aux engagements du capitaine envers son commettant . 
ainsi qu'aux droits des tiers sur la marchandise; que son seul iniérêt se 
borne au pavement des droits et k la vériflcaliou de celle marcbaadise 
pour empêcher la fraude; qne quoique le |ermis de débarquement 
puisse faire présumer que celui qui l'a obtenue est porteur du connaisse- 
ment, cependant il ne peut servir an capitaine dit garantie positive k cet 
égarJ ; qu'en effet , lorsque les marchandises ont été mises k terra et vé- 
rifiées, tout est fini pour la douane, qui, sans doute, n'est respon- 
sable envers personne des titres qne la personne qui a sollicité le permis 
aeat avoir k la marchandise; — Qu'il faut donc, nécessairement , que le 
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ment, Il commet en cela une faut" grave envers l'.ifiVleur. el 
peut être en conséquence poursuivi eu payement, à titre do 
dommages-intérêts, des sommes dues k ce dernier par le desti- 
nataire). Il ue peut ni détourner ces poursuites sous le prétexte 
que le deslinaire était porteur, sinon du connaissement, au moins 
du permis de débarquement de la douane; ni les retarder, en 
prétendant ne pouvoir être actionné personnellement qu'après 
que l'affréteur aura fait fixer contradlclolrement avec le destina- 
taire le montant contesté de sa créance, et même après que ledit 
affréteur aura exercé d'abord contre son débiteur des poursuites 
restées sans sucrés. — Bien entendu que le capitaine est fondé à 
exercer contre le destinataire un recours en garantie (Bruxelles, 
1" mal i»ôî) (t). 



capitaine, pour accomplir son mandat, se fasse ensuite représenter le 
connaissement , alin de vérifier s'il est en règle , et remettre les marchan- 
dises au vrn able destinataire ; qu'a défaut de cette reproduction , le ca- 
pitaine qui te prriuel de délivrer la marchandise qui lui a été coufiée est 
en tinte grave rt responsable envers son mandant; — Attendu qu'un 
usage oppose , tel qu'on .'allègue de la part de l'intimé . ne peu; guère sa 
«opposer ; qu'en tout ras, ce; usage prétriidu ne serait qu'un abus qui 
frr.iit dépendre la fortune des négociants de l'imprudence d'un i i j I è 
de La douane, ou même d'one connivence frauduleuse entre cl employd 
et des tiers; — Qu'un abus aussi dangereux oe pourrait préraloirsur les 
dispositions précises do code de commerce en cette matière, ni dispenser 
le capitaine de l'riéi-ulion du mandat exprès dont il s'est chargé; 

Attendu qu'il est reconnu au procès que l'inluné n'a point délivré les 
vingt-cinq barriques pelasse aux porteurs des connaissements , passes k 
leur ordre par 1er appelants, et qu'aucun connaissement nelui a été repré- 
senté ; que même il ue reproduit pas de son eoiéson propre connaissement, 
de sorte que l'on ne peut connaître comment et dans quels lermes le reçu des 
marcbamlises lui a été donné par ceux auxquels il les a remises; — At- 
tendu qu'aux lermes de l'art, lit c. cnm., le capitaine est garant de set 
fautes même légères dans l'exenice de ses fondions ; —Attendu que cette 
responsabilité le soumet aux dommages- intérêts que la faute qu'il a coin- 
mi-c dans l'exécution de ses engagements peut avoir fait souffrir a son eom- 
tnetlaol ; 

Attendu qne les appelants n'ont pe être tenus d'agir contre le rapi'aine 
ea reproduction des marchandises , fait qu'il était devenu impossible de 
pretter; nais qu'ils ont intenté contre lui une demande en dommages- 
intérêts et que c'est k ce litre qu'ils ont réclamé dudil intimé le mon- 
tant de leur compte de frais; aiasi leur aclioa est évidemment recevable; 

Attendu que tout commissionnaire a sur 1rs marchandises qui lui su il 
remises , un privilège pour les frais faits par lui pour leur conservation ; 
qu'il a aussi , comme loul mandataire, le droit de les retenir pour le rem- 
boursement de ce qu'il a dépensé dans l'exercice de son mandai; que la 
capitaine qui n'a traité qu'avec le commissionnaire, et qui s'est chargé 
envers loi senl de transporter des marchandises k la destination désignée 
dans le connaissement, n'a d'autre qualité que celle de mandatairedu com- 
missionnaire ; qu'ainsi, tant que ces marchandises n on! pas élé délivrées , , 
acelui auquel ^commissionnaire lui avait donné l'ordre de le- remettre, le 
capilaioe lesdétientaunomdesoo mandant, qui est toujours censé les déte- 
nir pour son mandataire ;— Qu'en conséquence, si l'intimé avait, comme son 
mandai l'y obligeait , attendu que le porteur d'ordre du connaissement sa 
présentai, où , k l'expiration des jours de planche, avait fait déposer h 
l'entrepôt les marchandises au nom et pour compte des appelants , an 
lieu de les laisser suivre, sans connaissement, aux maisons de Paris, 
lesdils appelants auraient conservé dans celle marchandise la garantie du 
payement de leurs frais , et auraient même po , sur requête , obtenir per- 
mission de les faire vendre jusqu'à concurrence; — Qne !a faute grave 
commise par l'intimé les a privés de celle garantie, qu'iPest responsable 
de celle privation k leur égard ; qu'ainsi leur action en dommages-intérêts 
est fondée; 

Attendu que l'intimé est tenu k presler ces dommages-intérêts, per- 
sonnellement et directement envers les appelants, atliani mandalit 
qu'ainsi, il n'est point fnnilé k 1rs renvoyer préalablem> ni k faire ré- 
gler leur compte de frais contradictoirea>eol avec les maisous de Paris, 
ni k leur faire subir par sa faute des discussions judiciaires en pays étran- 
ger, qu'ils auraient pu éviter en conservant leur droîl sur les marchandi- 
ses; que , par les mêmes raisons , il n'est pas davantage fondé a soutenir 
qu'il ne pourrait être responsable et tenu de payer, qu'autant qu'après li- 
quidation volontaire ou forcée, entre eux et les maisons de Paris, ils ne 
parviendraient pas k s'en taire payer; — Qu'il y a donc seulement lira 
par l'intime de débattre la hauteur du compte de frais réclamés k titre de 
dommages intérêts , a'il s'y croit fondé , sauf k lui a exercer son recours 
en garantie contre 1rs maisons de Paris comme de conseil; — Par ces mo- 
tifs, — Met le jugement dont appel au néant ; émendant, déclare les ap- 
pelants rrcevahlrs rt fondés dans leur demande en dommages -iittérêlf 
contre l'intimé. 

Du 1-mai l8W.-C.de Bruxelles, fch.-MM.SpinnaelelVerbaegea,av. 

• Qiiitized by G 
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fitJO. Dans aucun ca«. te capitaine- n'est tenu de remettre la I 
fliaicliandi-e au porleur du connaissement qu'après le payement | 
«lu fret et des autres droits qui lui sont dug. 

KSI. Tout commissionnaire qui a fait des avances sur des 
marchandises à lui expédiées, pour être vendues pour le compte 
d'un commettant, a privilège «ur la valeur de ces marchandises 
pour le remboursement de ses avances, s'il peot constater par 
un connaissement l'eipédltion qui lui en a été faite (c. corn. 93. 
V. Commissionnaire, n** 127 et sulv., 179etsulv.). 

Celui auquel un connaissement a été endossé no peut Invo- 
quer l'endossement pur et simple comme un acte de nantisse- 
ment., el réclamer un privilège, en vertu de l'art. 95 c. com., 
pour les sommes qu'il a avancées au premier conslgnataire per- 
sonnellement, lorsque tous les deux demeurent dans la même 
ville et que le propriétaire de la marchandise n'y demeure pas 
(Req., t3 août 1822, tfl. Tburet, n' 834). 

sut . Le privilège est limite aux frais faits pour la chose 
même, tels que frais de douanes , de débarquement, de fret et 
autres de cette nature (même arrêt). 

s«3, Lorsqu'un commerçant a fait des avauces & un autre 
pour acheter et expédier des marchandises, à la charge par celui- 
ci de fournir au prêteur des traites, et de passer à l'ordre de ce 
dernier, pour la garantie de leur payement, les connaissements 
des marchandises expédiées, s'il arrive que plusieurs expéditions 
aient été successivement faites h ces conditions , ces expéditions 
forment des opérations séparées a chacuoe desquelles le prêteur 
est devenu créancier d'une somma distincte, ayant pour gage 
unique les marchandises dont cette somme a servi à solder l'a- 
chat. Si donc l'emprunteur est tombé en faillite après la dernière 
expédition, le préteur ne peut exercer son droit de gage sur les 
marchandises qui la composent que pour les sommes par lui 
avancées dans l'intérêt de celte expédition, el non pour celles 
qu'il a avancées lors des expéditions précédentes (Bordeaux, 
22 Jtiln 183Î) 

soi Quoique l'art. 281 ne parle pas de la date du connais- 
sement, elle n'est pas moins de l'essence de l'acte, ou plutôt de 
tout acte dont on veut faire u«age contre un tiers (I)agevllle, t. 2, 
p. 571). — Un connaissement sans date ou dont la date est recon- 
nue fausse, ne fait pas fol à l'égard des tiers. L'assuré ne peut 
s'en prévaloir contre l'assureur, mais II peut établir la preuve 
«lu chargé par des preuves supplémentaires qui demeurent à l'ar- 
bitrage du Juge (trib. de Marseille, 31 Janv. 1823). . 

(1) P.$pècê .—(Barton C. Roncier.)-- A. Minier s* trouvant a Madras, 
et roulant envoyer des marchandises de l'Inde a sa maison d<< Bordeaui, 
ro: nue sons la raison I.. Ménier frère?, ohtinl de la niai on Arhulhnol 
l'avance des fonds nécessaires pour 1rs acheter, a coalition qu'il four- 
nirait des traites sur Londres, rt que, pour la garantie de leur pay* ment, 
il passerait a l'ordre d'Arl.uthnol les connaissements drs marchandises 
espédiées et lui remettrait 1rs polices d'assurances. — Par suite de ce» 
t'inventions, trois navires furent successivement expédiés par Ménier à 
Itordcaux; nais a l'arrivée da dernier, chargé de cotons et d'indigo, la 
ma s on Ménier frère* élan en faillite. Une traite de 1,000 liv. sterling , 
tirée de Madras, par A. Ménier, sur Londres, à l'ordre d'Arbulhitot fut 
protestée. — Cependant ftougirr, syndic ris la faillite, se Dt autoriser, 
par jugement du 4 nui 1831, a effectuer pour payer cette traite U CMprunl 
rrmbour-able sur le produit de la cargai«on dont Uarlon , de Bordas*!, 
ùélenleur des connaissement* el des police* d'assurance, se trouvait con- 
signalaire. — Celui-ci s'opposa a l'exécution de c* jugement, et soutint 
que les marchandises chargées sur le navire le Jeaiv-Purn, le dernier 
expédié, étaient le gage, non-seulement de :a traite de 1 ,000 liv. Steriilf, 
valeur de ces marchandises, mais encore de toutes les avances faites a 
Ménier par Arbmlinot et montant à 600.000 fr. — Le 1" juin 1831, ju- 
gement qui repousse celte préten'.ion. Appel. — Arrêt. 

La corta; — Vu les pièce* remises sur le bureau; — Attendu que IVt- 
pé liliou des trois navires dont il est fait mention au procès a constitué 
rc llemml trois opérations distinctes; — Que, pour chacune do ces 
opérations, la maison Arbmhuot a fait à la maison Méiin r des avam es qui 
« ht fourni autant de classes de dette- de celto dernière maison envers la 
première; — Que chaque dette a reçu pour gage l'expédition pour laqueUe 
elle nvail été contractée ; — Attendu que ce seraii donner au gage une 
de-linatien autre que cille qui a été stipulée, el, par conséquent, étendre 
un pmilége taur« de» limites de la convention, que d'affeur une "\- 
p.dit.on au pavement d'une délie différente de celle a la sùrele de Uq., Il- 
il e dut S' rvir; — Attendu que, lorsqu'il s'agil d'appliquer les moyens > 
génénux d'extinction d'une obligation, un négociant peut »e prévaloir de 
*us Us arU'.e, de toc «Mit; mais qu'il n'eu pe it être ainsi dans une | 



Ntt.V Chaque connaissement p«t fait en qualn* originaux au 
moins ; — Un pour le chargeur (qui en a besoin soit pour vendre, 
s'il le juge à propos, les marchandises en route, soit pour Justi- 
fier le chargement en cas de Jet i la mer);— Un pour celui à qui 
les marchandises sont adressées (afin qu'il puisse les réclamer 4 
l'arrivée et Juger si elles sont dans le même étal qu'au dépari);— 
Un pour le capitaine (pour qu'il puisse justifier de l'exécution de 
ses obligations envers le conslgnataire el requérir le payement du 
fret) ; — Un pour l'armateur du bâtiment (c. com. 28 J ), afin qu'il ' 
soit en mesure de calculer le fret qui lui revient et de régler ses 
comptes avec le capitaine. 

SttS. En temps de guerre, on fait souvent plus de quatre 
originaux pour qu'il puisse en être envoyé au conslgnataire par 
dilTérents navires, de sorte que celul-rl, en cas do prise de l'un 
des bâtiments, puisse recevoir le connaissement par un autre. Il 
est sans Inconvénient de faire alors autant d'originaux qu'en de- 
mande le chargeur, el le capitaine ne peut s'y refuser (M. Da„'e- 
ville, t. 2, p. 373). 

807. Il convient d'énoncer sur chacun des originaux la 
mention du nombre des exemplaires; mats l'omission de cette 
mention ne produirait aucune nullité. — Au surplus, renonciation 
dans un connaissement que cet acte a été dressé en quatre ori- 
ginaux, fait pleine fol conlre l'armateur, qui alléguerait en vain 
n'avoir pas reçu l'exemplaire à lui destiné (Req., 8 nov. I83i, 
aff. Dagneau, V. n» 847). 

»je§. Les quatre originaux sont signés par le chat seur et par 
le capitaine, dans les vingt-quatre heures après le chargement 
(c. com. 282).— L'importance du connaissement a fait exiger avec 
raison qu'il fûl signé par le chargeur el par le capitaine. On a 
dit pour Justifier celte disposition : « La plupart des commer- 
çants sur les porls ont des connaissements Imprimés qu'ils font 
remplir par des commis. . . Il y a peu de connaissements qui soient 
remplis de la main même de l'expéditeur , et moins encore de 
celle du capitaine. Ct n'est pat seulement contra le capitaine et 
l'expéditeur que le connuistemenl f mit foi , dit Valin; il fait foi 
contre les assureurs et toutes autres personnes, tauf tel preuves dt 
fraude ou dt collusion. On sait que les connaissements sont des 
pièces essentielles pour la Justification des assurés et pour le 
règlement des avaries : nous avons cru devoir leur donner tous 
les caractères d'authenticité qu'Us pouvaient avoir, en assujettis- 
sant l'expéditeur ét le capitaine à les signer... »— Il est surtout 
Important que la signature du chargeur se trouve sur l'exem- 

rspèce où ils ne forment pas un tout homogène ; qu'il est indispensable de 
les distinguer (crans des autres, iflu de n'attribuer le gage qu'aux créances 
pour lesquelles il a été spécialement accordé; — Atu-inJu, en fait, que le 
navire le Jean-Pierre n'aélé affecte qu'au payement delà Iraite de 25.000 fr.; 
o/i'il suit de là que ce n'est qu'a raison de cette même traite que son char- 
gement a pu être retenu a litre de gage; — A; en lu que Uarlon elCueslier 
sont cpnstgnalaires, représentant le propriétaire de la Iraite, el ont qualité 
suitlsante pour en recevoir le montant; — Attendu qu'en condamnant 
itarlon elCueslier a remettre la cargaison du navire le Jean-Pierr', a la 
cbirue par le syndic de la faillite Menier de payer préalablement la traite 
de 25,000 fr. el Ici, frais légiiimenu'ct dus, le liibunal a justement dé- 
terminé la mesure des obligations principales des parties; — En ce qui 
tourbe U s dommage -•intérêts ; — Attendu que, par une suite immédiate et 
directe du r fus qu'ont ev primé Itarlon el C.ucstirr, sans l'appuyer sur 
lu CO* motif légitime, de livrer les marchandises composant le chargement 
du navire le Jean Pierre, le syndic de la faillite Menier frère* est devenu 
pa-silde des frais de nourriture et de gage de l'équipage , qui , dans celle 
circonstance, auraient cessé d'être dos; — Que c'est la pour la masse <!>• 
créanciers un préjudice dont Uarlon el Guestier doivent répoudre; nus 
que :-ur r.sponsalalitéacetègard ne peut être reportée au delà du U mai. 
jour où ils ont signifie un acte contenant leur oppos.lion ou tierce appo- 
sition, en tant que de besoin . envers le jugement du 14 du même nu: ; 
qU" c'est ma! k propos que Barton el Guestier ont fondé cet acte sur U 
prétendu droit qu'ils auraient eu de retenir le navire le Jean-Pierre a tiiri 
de gage non-seulement pour la traite de 25,000 fr., mais encore pour 
toutes les autres créances de la maison Arbnlhnot lur celle de Méairl 
fréffS ; que b<rton et Guestier ont a s'imput-r d'avoir, k l'aide d'un lel 
moyen, évidemment inadmissible, arrêté l'cvculion du sut lit jugement 
du 4 mai ; — bmendaiil quant an chel do jugement dont est app<l. qui 
t'iw au 10 ma' l'époque a partir de laquet'e Ir s dommages •intérêt* doii e«t 
é tri pavés. — Déclare que les domnuges-inléréts do vent commencer et 
lie s uit dus qu'a compter du 14 du même moi» de mai; — OrloDne , * 
le -uiplus du jugement sortira son plein et en:icr effet, etc. 
Uu* ija inl832.-C.d. Bordeaux, ,»cb.-M, Roul.et, i*< pr. 
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flaire fard* par le capitaine; et que cet officier mentionne de sa 
pi upre main .sur tous les originaux U quantité des objets dont il 
tt charge (M. Pardessus, n» 723).— Dans l'usage, le connais- 
sement donné au chargeur par le capitaine n'est signé que par 
re dernier, et celui remis au capitaine par le chargeur n'est 
Mgné qoe par ce chargeur (Req., 3S mars 1833, ad. Boy de la 
Tour, V. n* 1681). 

NAS. Le capitaine n'est pas tenu de se transporter chez lé 
chargeur pour y signer les connaissements. C'est à celui-ci à les 
lui présenter (Boulay-Paty , t. 3 , p. S03). 

HtO. Les signatures doivent être données dans les vingt- 
quatre heur, s après le chargement, car il est de l'Intérêt mutuel 
du chargeur et du capitaine d'avoir promplement le connaisse- 
ment , celui-ci , pour n'être pas obligé de relarder son départ , 
celui-là pour pouvoir faire des assurances, envoyer le connais- 
sement aux destinataires et tirer sur eux.— Celle des parties qui 
différerait de signer pourrait être assignée par l'autre à cet effet, 
ou pour voir dire que le jugement tiendra lieu de signature. 

891. Il faut entendre par ces mots : dans les vingt-quatre 
taures aprii le chargement , que le chargement est fini pour 
chaque chargeur, du moment que tonte sa marchandise est pla- 
cée sur le navire , sans attendre le chargement entier et complet 
du bâtiment. 

898. Du ic* le. le délai de vingt-quatre heures n'est pas éta- 
bli seulement dans l'Intérêt du chargeur; Il Test aussi dans l'in- 
térêt du capitaine; car II faut bien lui laisser le temps de véri- 
fier si tous les effels portés au connaissement ont été réellement 
rhargés; on ne pourrait donc exiger qu'il signit le connaisse- 
ment sur-le-champ (Delvlncourt, t. 2, p. 223). 

s 3 a. SI le chargeur, ayant laissé partir le capitaine sans lui 
fuie m « iter les connaissements, assignait ensuite celui-ci, en la 
personne de l'armateur, à l'effet de signer ces actes avec offre do 
vérifier la réalité du chargement, tous 1rs (rais résultant de celle 
demande resteraient à sa charge (Boulay-Paty, t. 2, p. 304). 

894L Le chargeur est tenu de fournir au capitaine, dans le 
même délai (île vingt-quatre heures), les acquits di s marchan- 
dises chaigees (c. com. 282), c'est-à-dire les acquits de paye- 
ment ou les acquits à caution des douanes. 

89S. Quelques formalités particulières sont prescrites dans 
le cas où les connaissements seraient relatifs à des marchandises 
chargées pour compte du capitaine ou des gens de l'équijiage, ou 
des passagers. — A cet égard, V. les art. 344 et 548 o. com. 

sî«. Lorsque des marchandises sont chargées pour le 
compte d'une personne qui est parente du capitaine au degré où 
l'admission en témoignage est prohibée, le connaissement doit 
être paraphé, en pays étranger, par le consul, et en France, par 
l'un des principaux propriétaires do navire (ord. IC8I, liv. 2, 
lit. 3, art. 7); il convient même qu'il soit signé par deux des 
principaux de l'équipage (arg. de l'art. 344 c. com.}; s'il était 
signé seulement par le capitaine, -il ne suffirait pas toujours 
pour faire pleine fol du chargement (Boulay-Paty, eod.). 

89 9. Le connaissement rédigé dans la forme ci-dessus 
piescrite (c'est-à-dire fait à quatre originaux, et signé par le 
capitaine et le chargeur), fait foi entre toutes les personnes 
Intéressées au chargement, et entre elles et les assureurs (c. 
tom. 283). Il prouve la propriété des marchandises chargées 
Bon-seulement entre le capitaine et les chargeurs , mais encore 
à l'égard des tiers (Alx, 26 août 1800, aff. Ivanich, v* Piise 
Baril.; Rf)., lt Juill. 1837, aff. Dm arrey, V. Commlssionn., 

184). !l fait fol contre l'assureur du chargement, bien qu'il 
ne Mit pas signé par le chargeur, mais seulement par le capitaine 
(Alx, 30 août 1*33, aff. Boy de la Tour, V. n» 1681). 

898. Toutefois, les tiers qui ne sont poht parties dans le 
rorinaissenient, peuvent, sans être tenus de s'inscrire en faux, le 
Débattra et en établir la fausseté par foules sortes de moyens 
ilt.mlpy P*ly, t. 2, p. 306). — Ainsi, par exemple, l'assureur peut 
trouver par témoins ou par présomptions l'Inexactitude rie ses 
inondation? (Req., 15 fev. 1826, aff. Dnrhéne, V. a* 1760). 

899. Kn e.ts d'irréguia/ile du connaissement, la pailie iri- 
'. iissee seiail admise à Jti-Ulier du fait du chargement par 
«'autres moyens, tels que le manifeste, lei expéditions ries 
louants. >s lettres d'avis riu crmrgeur, les altesiattous de l'é- 

î, etc., et le connaissement iriéçultfr pourrait toujours 
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former un commencement de preuve par écrit (Dagevllle, t. 2 
p. 283). 

880. L'armateur d'un navire dont le capitaine s'est obligé 
corps et biens, par connaissement qu'il a signe', et qui n'est tas 
contesté, à remettre à des tiers une somme d'argent reçue dans 
le cours du voyage, est responsable du f.it de son capitaine en- 
vers le chargeur ou les destinataires, encore bien que le connais» 
sèment n'ait pas été signé par le chargeur (Req., 8 nov. 1832, 
aff. Dagneau . n* 8 47). Cela nous semble bien jugé. L'armateur 
est responsable des faits du capitaine dans les limites delà loi 
commerciale, et dès que le chargement était certain, comme 
dans l'espèce, où il résultait du connaissement signé du capi- 
taine, l'armaleur ne pouvait décliner la responsabilité qui en 
■était la conséquence. 

881. En ras de diversité entre les connaissements d'un 
même chargement (soit sur la quantité ou l'état des marchandises, 
soit sur le prix du fret), celui qui est entre les mains du capitaine 
fait foi (coutie toutes personnes) s'il est rempli de la main du 
chargeur, ou de celle de son commissionnaire (ou de celle de leur 
commis); etcelul quleslprésente parle chargeur ou le consigna- 
taire doit être suivi, s'il est rempli de la main du capitaine (e. 
com. 284; ord. 1681, lit. des Connaiss., art. 0), ou du capitaine 
en second ou de tout autre officier du bord en usage d'écrire 
pour le capitaine. 

S'il y avait opposition entre le connaissement représenté par 
le capitaine et écrit de la main du chargeur, et celui représenté 
par le chargeur et écrit de la main du capitaine, il faudrait, si 
la contestation existait entre le chargeur et le capitaine , s'en 
rapporter au connaissement produit par le défendeur; et si la 
contestation existait aver un tiers, par exemple, avec les assu- 
reurs, agir comme s'il n'y avait point de connaissement et 
obliger le chargeur d'y suppléer par toutes autres pièces, telles 
que factures, attestations de l'équipage, etc. (Delvlncourt, t. 3, 
p. 325). 

888. En cas de divergence entre la charte partie et le con- 
naissement, il y aurait lieu de croire que les parties ont entendu 
déroger au premier de ces acte* par le second. — Toutefois , il a 
été jugé que le fi el d'une marchandise stipulé dans la charte par- 
tie à tant la mesure, et fixé ensuite dans le connaissement à uns 
somme déterminéo en bloc, doit être payé conformément à la 
charte-partie (trlb. de com. de Marseiile, 19 déc. tN3i). Mais il 
est à remarquer que , dans l'espèce, le connaissement était 
rédigé dans une langue inconnue au capitaine, et que celul-ct 
l'avait signé avec la réserve que Htt être. 

883. La fausseté ou l'Inexactitude des déclarations portées 
au connaissement par le capitaine pourrait rendre celui ci passi- 
ble des peines de la baratter ic. — V. Marine. 

Art. 1. — Obligation de mettre et maintenir f affréteur 
en jouissance du naî tre pour l'usage 



Cette obligation a des effets différents suivant que le 
navire est loué en totalité ou seulement en partie. — SI le navlra 
est loué en totalité , et que l'alTièleur ne lui donne pas toute sa 
charge, le capitaine ne peut prendre d'autres mau tundiM-s sans 
le consentement de l'affréteur. — L'alTièleur profite du fret des 
marchandises qui complètent le chargeant du navire qu'il a en- 
tièrement affrété (c. com. -287, Couf. ord. de Wlsby, ait. 46; 
ord. 1681, til. du fret , art. 2). — Ces dispositions »ont la juste 
cotisvqiicnce du principe qui assure la jouissance exclusive du 
navire à celui qui l'a loué en totalité. 

Par la même raison , il faudrait décider qu'alors même que le 
capilaine affréterait à plus haut prix pour le chargement coun 
plémentalie que pour le chargement piincipal, l'excédant ap- 
partiendrait, non à lui, nuls à l'affréteur, comme mandataire 
duqurl il est censé avoir agi. — Bien entende que celte solutioa 
pourr.nl élro modillie par IV fiel de convenions pai liculièrci 
intervenues entre le li.pituineet l'affréteur (Loné, t. 3, p. 241). 

81.î. Le Itel du chargement complémentaire est ia propriété 
de r..ffrélcur, alors mémo que re chargement aurait été (ait à 
l'Insu de celui cl , ou alors même encore que les marchandises 
chargées de son consentement appartiendraient au capitaine et 
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non à des tiers. On ne voit dans ces circonstances aucune raison 
trieuse de créer de* distinctions que ne comporte pas la géné- 
ralité ries termes de la loi (V. i.ocré, eo.l.; Delvincourt, 1. 2 , 
p. 2*6; Uagcvtlle, t. 2, p. 58U).— Néanmoins, comme la chambre 
du capitaine ne fait pas partie des lieux loués, même lorsque le 
navire est loue en totalité, l'affréteur ne pourrait exiger du capi- 
taine le fret d'une ou plusieurs malles de marchandise* que celui- 
ci aurait placées daus sa chambre (irib. de Marseille, 6 janv. 
18ii, aff. Salavy). 

8*©. Le capitaine dont le navire a été frété en totalité à nn 
seul chargeur, ne peut pas profiler, au préjudice de ce dernier, 
du vide occasionne par l'affaissement survenu dans la marchan- 
dée di-puis ledoparl (trib. decom. de Marseille, 10 oct. 1832). 

887. Si i'affrélcur qui ne complète pas son chargement , In- 
ter.iit au capitaine de prendre d'autres marchandises, ce dernier 
peut exiger que l'affiéleur charge liil-mOine a-soi de marchan- 
dises* pour répondre du fret (c. civ. «752. V. Polluer, Cbartes- 
parttel , n° iO; Delvincourt et Dageville, foc. cit.). 

(488. Le capitaine, autorisé a compléter le chargement, ne 
peut prendre des marchandises à un prix plus bis que celui fixé 
par l'affréteur, à peine d'élre personnellement tenu de la diffé- 
rence. Hais si aucune règle n'a élé imposée au capitaine relati- 
vement aux sous-affrélements qu'il était autorisé à faire, il se- 
rait censé les avoir souscrits aux conditions les plus favorables à 
son mandant, sauf à celui-ci à prouser, au contraire, qu'il y a eu 
dol à son pré|udice (lioulay-Paty, t. 2 , p. 358). 

889. Quand le navire n'est loué qu'en partie, l'affréteur n'a 
droit qu'à l'espace loué ; le (réleur peut librement disposer du 
■urptus. 

890. Le capitaine qui a déclaré le navire d'un pin» grand 
port qu'il n'est, est tenu à des dommages-intérêts envers l'affré- 
teur (c. corn. 280; ord. 1681, lit. du Fret, art. 4) , si sa fausse 
ne larallon a porté préjudice à celui-ci , par exemple, en le déter- 
minant à acheter plus de marchandises qu'il ue l'aurait fait , s'il 
avait pensé ne pouvoir les expédier toutes. 

8» t. Il n'est pas nécessaire , pour l'application de cette dis- 
position , que la déclaration du capitaine ait été dictée par la 
mauvaise foi -, la loi n'exige point celte condition; elle est conçue 
en termes généraux; et d'ailleurs le capitaine, alors même qu'il 
se trompe de bonne fol , est coupable au moins d'une faute de né- 
gligence dont ne doit pas souffrir l'affréteur (Locré, t. 3, p. 230). 

h 9*. Les domuoages-luléréts soi.t dus toutes le* fois que 
l'inexactitude de la déclaration prëjudicie à l'affréteur, c'est-à- 
dire toutes les fols que le navire ne peut recevoir, du moins sans 
(Ire surchargé , les marchandises qu'il devait prendre; et sans 
qu'il y ait, du reste, à distinguer si le navire a été aflrelé en tout 
ou en partie, au quintal ou à forfait. — Ainsi , par exemple , le 
Capitaine qui a loué pour 20,000 fr. un biliment qu'il a déclaré 
être du purl de trots cents tonneaux . doit , si le navire n'est réel- 
lement que de deux cent cinquante tonneaux , et si la fausse dé- 
clara ion du capitaine préjudicle à l'affréteur, en ce qu'il a acheté, 
sur cette déclaration, pour trois cents tonneaux de marchandises, 
être condamné, non- seulement à subir une diminution sur le prix 
de 20,000 fr., mais encore a payer des dommages- Ioléiéts a I'af- 
frélcur. Mais si, nonobstant la déclaration iuexacle, les marchan- 
dées peuvent être placées sans qu'il y ait surcharge , Il est 
clair que l'affiéleur, n'éprouvant aucune peito, nepeul réclamer 
d'indemnité. 

89». Sous l'ancien droit, les dommages-Intérêts dus pour 
avoir exagéie le tonnage du navire étaient d'une somme égale 
au fret qu'auraient du payer les marchandises non chargées. Celte 
régie ne doit plus élrc suivie aujourd'hui. Les dommages iii- 
krèis , quand ils sont dus , doivent être évalués par lis juges 
d'api ès les principes établis par les ait. Il 19, 1 130. 1131c. civ., 
la loi commerciale actuelle n'ayant point dérogé au droit com- 
mun pour le cas dont il s'agil (Lo,ré, t. 3 , p. 232; Douta) - 
l'aty, t. 2 , p. 348 ; Dageville, t. 2, p. 304). 

m» 4. N'est réputé y avoir erreur en la déclaration du ton- 
na ;e d'un navire, si l'erreur n'excède un quarantième, ou si 11 
déclaration est conforme au certificat de jauge (c. corn. 290). Dans 
le premier cas, l'erreur est trop légère et trop peu préjudiciable, 
P»iir nn'rt y ail lieu de condamner le capitaine à des d»mmagei- 
UiiéieU. El pareillement, daus le second ras, le c.ip.iaine e.-l 



excusable d'avoir ajouté foi au certificat délivré par les officiera 
des douanes chargés de jauger les navires. — SI l'erreur dans 
la déclaration du tonnage n'allait qu'au quarantième , sans l'ex- 
céder, l'affréteur ne pourrait se plaindre. 

89S. Du reste, lorsque le capijalne, ne se trouvant pas dans 
l'un des cas prévus par l'arl. 290 . encourt la condamnation aux 
do nmagrs-lntéreis , il n'est pas fondé à demander qu'on lui 
Ueune compte, dans la fixation de ces dommages-Intérêts, de la 
quautilé de tonneaux sur laquelle il pouvait impunémeul errer 
(Yalta, sur Tari. 4, lit. du Fret). 

89G. Quoiqu'un navire ait été déclaré dans une charte-partie 
pour la capacité énooeée dans l'acte de francisation , on peut , 
en ce qui concerne le règlement du fret . admettre une capacité 
moindre, lors surtout qu'il s'agit d'un chargement de nature a 
dl uinuer le port réel du navire, de vins, par exemple, attendu 
qu'il esl reconnu par l'expérience que les jauges (ailes par l'ad- 
ministration des douanes ne sont jamais exactes , et que les na- 
vires, suivant leur construction et la nature de leur charge- 
ment , sont d'un port réel bien au-dessous de celui énoncé dans 
l'acte de francisation (Irib. de corn, de Marseille, 5 janv. 1830). 

891. Si le port réel du navire est plus grand que Celui dé- 
claré, l'affréteur qui a loué le navire entier ne doit aucune aug- 
mentation de fret. — Aussi a-l il été jugé qu'il n'est pas tenu de 
fournir un chargement excédant la capacité déclarée (trib. de 
coiu. de Marseille, 23 sept. 1830); et que, s'il s'est engagé à 
payer le vide pour le plein, il ne peut être contraint à pa>er le 
vide qui excède la contenance assignée au biliment dans la 
charte-partie (trib. de com. de Marseille, 3 oct. 1K£5). — S'il l'a 
loué au quintal on au tonneau, Il doit autant de fret qu'il occupe 
de tonneaux ou qu'il a placé de quintaux (Polhler, >* Charte- 
partie, n" 44; Delvincourt. t. 2, p. 2h2). 

898. Alors même qu'il aurait fait une déclaration exacte du 
portdu navire, le capitaine serait passible de dommages-Intérêts, 
si, en louant à cueillette, il s'est engagé à prendre plus de mar- 
chandises que le bâtiment n'en peut porter (Delviucourl, t. 3, 
p. 233; M. Pardessus, n* 700). 

899. Lorsque les affrètements partiels réunit excèdent ta 
contenance réelle uu bâtiment, qui doit charger de préférence? 
Ceux qui ont chargé les premiers doivent rester en possession 
(arg. de l'arl. 1141 c. civ.). Si persoune n'a chargé au moment 
où l'erreur esl découverte, on doit préférer ceux qui ont traité 
les premiers; les autres ont seulement des dommages-Intérêts à 
prétendre (Delvïncourl. t. 2, p. 2H3; M. Pardessus, n» 706). 

900. Le chargement des marchandises et leur arrimage sont 
au nombre de- obligations du capitaine; les avaries qui peuvent 
en résulter demeurent à sa charge; aussi n'y a-t-il pas lieu 
d'ordonner, sur la demande des chargeurs, que l'arrimage s'ef- 
fectuera sous la surveillauce de ces derniers , et même à leurs 
(rais (Itouen, 9 oct. 1827, aff. Ramslen , V. n» 389). 

OOI. D'après l'usage, et à défaut de stipulation contraire, 
les (rais d'arrimage soul à la charge du capitaine et non des af- 
fréteur*. — L'armateur n'e>l pas recevable à réclamer de ses af- 
fréteurs des frais extraordinaires d'estivage que le capitaine a 
rasés sans aucune réclamation ni protestation lors du charge- 
ment (trib. de com. de Marseille, 28 avr. 1830, aff. Chicalat). 

009. Le capitaine peut faire mettre à terre, dans le lieu du 
chargement, les marchandises trouvées dans son navire , si elles 
ne lui ont point été déclarées, ou en prendre le fret an plus baul 
prix qui sera paye dans le même lieu pour les marchandises de 
uième nature (c. com. 292; ord. 1681, lit. du fret, art. 7). 

90 S. Le projet ne contenait pas celle disposilion restrictive: 
dam U lieu du chargement; elle a élé ajoutée sur la demande de 
la cour de Renucs : on pourrait, disait-elle , conclure de la rédac- 
tion proposée, que ■ le capitaine peut, dans le cours même du 
voyage, faire la décharge des marchandises non déclarées, s'il 
ne s'aperçoit qu'en roule d'un chargement fait sans convention. 
Ce serait une erreur, et II convient de la prévenir. L'alternatif 
que donne cet article au capitaine ne peut avoir lieu qu'avant le 
départ : dés que le navire a mis à la voile, il ne lui reste que le 
dtoll de se faire payer le fret au plus haut prix; il n'aurait celui 
de mettre à terre les marchandises non déclarées que dans le cas 
où le navire s'en trouverait réellement surchargé. ■ 



901. Aniîi, le capitaine 
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à lerre dans nn port de relâche les marchandises chargées sans 
son aveu, qu'autant qu'elles causent une surcharge dangereuse 
pour le navire. A plus forte raison ne pcul-ll les faire Jeter à la 
mer, en remplissant les formalités prescrites pour le jet, que 
lorsqu'il n'y a pas facilité d'aborder un port sur la route, et de 
les y déposer chei une personne solvable (Delvlncourt, t. 8, 
p. :87; Dageville, t. a, p. 403). 

SO&. âvant de faire mettre à terre, dans le lieu du charge- 
ment, les marchandises placées sur son navire sans son consen- 
tement, le capitaine doit sommer le propriétaire de les retirer-, et 
si celte sommation reste sans effet, présenter au tribunal une re- 
quête pour être autoiisé à les consigner dans un lieu désigné. 
Celle consignation faite, il demeure déchargé de toute responsa- 
bilité à l'égard des marchandises dont II s'agit. 
• ho». Le capitaine qui , depuis le départ , se voit contraint 
de déposer à terre ou de jeter à la mer les marchandises chargées 
à son insu , doit consulter son équipage et faire sa déclaration au 
premier port de relâche. La cour de Rennes voulait que cette 
obligation lui fût formellement imposée par l'art. 29i , mais 11 a 
i conseil d'État qu'une telle disposition était Inutile, al- 
qu'll est suffisamment pourvu à l'intérêt des chargeurs 
dans tous les cas par les art. 234, 242 et suiv. — Les marchan- 
dises qu'il y a nécessité de décharger doivent être déposées chei 
une personne notoirement solvable, et avis de ce ù M <j. doit être 
adressé a la personne à laquelle les marchandises appartiennent. 

HOî. Lorsque le capitaine ne découvre le chargement clan- 
destin qu'en pleioe mer, et que ce chargement, sans opérer de 
surcharge dangereuse, se trouve composé de marchandises delà 
nature de celles pour lesquelles l'affréteur a loué le navire en en- 
tier, et , par conséquent, peut nuire à ce dernier par la concur- 
rence, le capitaine, «posé â raison de ce transport, à des 
dommages-Intérêts envers l'affréteur,» le droit de décharger dans 
un port de la route la marchandise du chargeur clandestin (Polh., 
Charte-partie, n* 12; Dag., 2, 404). Toutefois , M. Boulay-Paty, 
2. 376, exige, avec raison, pour cela, qu'il soit bien démontré 
que l'apport des marchaudises au lieu de la destination du navire 
causerait un grand préjudice au véritable affréteur. 

008. Quelle serait la position du capitaine à l'égard des 
douanes, si le chargeur clandestin ne s'était pas mis en règle? 
l.u capitaine ne saurait, en alléguant l'ignorance où il était du 
chargement, se soustraire aux peines portées par l'art. 10, llt.lt, 
de la loi du 4 germ. an 2. Néanmoins , si, au moment où 11 a eu 
connaissance , pendant le voyage , de ce chargement , il en a 
dressé procès-verbal sur son livre de bord, et en a fait déclara- 
lion au premier port d'arrivée ou de relâche , l'amende et la con- 
fiscation prononcée par la loi ne devraient tomber que sur le ebar- 
gcu r clandestin (Dageville, ». 2, p. 406; Boulay-Paty, t. 2, p. 379). 

909. Le cauiUioe doit mettre à la voile à l'époque convenue. 
— Lorsqu'il s'est engagé envers l'affréteur à partir aussitôt après 
le chargement effectué, Il doit, en cas de relard , lui payer des 

(1) Ftpict : — (Jancsea C. Hennesis et Turner.) — 10 plur. an 9, 
charie-partie entre le capitaine Josias Janrsen, Prussien , et les liears 
Hroncsis et Tnrner. négociants a Cognac. Le capitaine s'engage a rece- 
voir dans son navire des eam-de-vie , pour les conduire a Hambourg- 
Altona , sous la condition qu'il lui tera payé , pour fret . après le déchar- 
gement, cinquante marcs de banque de Hambourg , par chaque tonneau 
ordinaire de deux pièces ; — Que les jours de chargement a Charente, 
cl de déchargement à Hambourg , comiueuceront lo jour après qu'il aura 
averti à Cbarentele (réleur; et que, s'il est retenu plus longtemps, soit 
au lieu du chargement, soit an lieu du déchargement, il lui sera payé 
quarante marcs de banque de Hambourg , pour chaque jour en sus , sti- 
pulés a trente-cinq jours.— Le navire est chargé de 250 pièces d'eau-de- 
vie. — Le 15 germinal, Janesen fait sommation au t chargeurs de lui 
fournir lesexpédilioos de la douane , du chargement fait sur son navire, 
suivant les connaissements qu'il a signée, afin de suivre sa destination. 
— Refms et demande en restitution de la charte-partie , sans dommages- 
intértla de part et d'antre. 

Jugement du tribunal de commerce de Rocheforlqai, « ayant égard 
an \ circonstances de la guerre -uni nue entre l'Angleterre et les puis- 
sance* du Nord , aux prises faites par les Anglais des bâtiments danois , 
suédois et prussiens, aux rUqo.es qu'il y aurait de se meltre en mer; 
autorise les chargeurs h retirer el faire di charger h leurs périls et 
ri<qae*, do bord du navire, 1rs deux cent cinquante tonneaux d'eau-de- 
ii«, aux conditions par ces chargeurs, de recharger «es eaux-de-vie a 
kws (rais, dans le délai de trois mois, les rUqucs et hostilités cessantes, 



dommages-intérêts, sans pouvoir s'en dispenser. «oos le prétexl 
que le relard provient du fait de l'équipage qui n'a point consent 
à partir au temps Axé (trib. de Marseille, 22 mai 1 829, afl . Ani.il). 

Dans le cas de chargement à cueillette , Il n'est pas loisible 
au capitaine de différer fndéflniment le départ. S'il y a, de sa 
part , faute ou négligence , lès chargeurs doivent être autorisés 
à retirer leurs marchandises franches de tout fret (trib. de Mar- 
seille, 22 fév. 1830, aff.Gll). 

o i o. La principale obligation du fréteur est évidemment de 
transporter le chargement au lieu convenu. — Cependant, si, 
avant le départ du navire , Il y a Interdiction de commrrce (quelle 
qu'en soit la cause) avec le pays pour lequel il est destiné , les 
conventions sont résolues sans dommages-intérêts de part ni 
d'autre. — Le chargeur est tenu des frais de la charge cl de la 
décharge de ses marchandises (c. com. 276-, ord. 1681, tit. des 
Chartes-parties, art. 7).— Il est clair que l'interdiction de com- 
merce étant un événement de force majeure, doit faire résoudre 
le contrat , quand elle a lieu avant le départ , ta-s indemnité de 
part ni d'autre. — Quant à l'interdiction survenue depuis le dé- 
part , les effets en sont réglés par l'art. 209, comme on lu verra 
ci-après. 

•I 1. Pour que la charte-partie se trouve résolue en veilu do 
l'art. 276, Il faut qu'il y ail interdiction de commerce otee lo 
pays pour lequel lo navire e»t destiné, comme le dit l'art. 270 ; et 
par conséquent , l'interdiction de commerce avec «t'attires pays 
ne résoudrait pas le contrat, quand même elle rendrait la navi- 
gation plus dangereuse. Un arrêt du conseil, du 20 mai 1741, 
a, il est vrai, annulé, à cause de la déclaration de guerre (aile 
â l'Angleterre, des chartes-parties de navires frétés pour lapcciie 
de la morue-, mais cet arrêt, dit Êmerigon (Assur., ch. 12, sect. 
31), ne doit point être tiré à conséquence. D'ailleurs, dans la 
pêche des morues , le bâtiment n'est pas seulement exposé ans 
dangers de l'ennemi pendant le voyage, mais encore pendant l» 
séjour nécessité par la pèche, circonManre que l'arrêt de 174» a 
sans doute prise en considération (Delvlncourt, t. 2, p. 287).— 
Pothler décide pareillement que l'Interdiction de commerce, sur- 
venue avec tout autre pays que celui de la destination du navire, 
ne suffirait pas pour faire résoudre le contrat tans Indemnité. 
L'exécutioo peul , il est vrai, devenir alors plus périlleuse; mais 
la survenance d'une guerre étant un événement malheureuse- 
ment trop commun , les parties ont pu la prévoir; elle ne les 
décharge pas de leurs obligations respectives. Ainsi , le capi- 
taine ne peut, dans ce cas, rompre le voyage, sans se rendre 
passible de dommages-Intérêts envers les affréteurs.— Et récl- 
pioquement, si ceux-ci ne veulent pas courir les risques ordi- 
naires de la navigation pendant les hostilités d'une puissance 
autre que celle du lieu de la destination des marchandises, ils 
ne .peuvent suspendre le départ du navire qu'en indemnisant le 
capitaine (Poitiers , 3 mess, an 9) (1). 

Il a été jugé que l'art. 276 n'est point applicable dans le cas où 



si mieux ils n'aiment indemniser le capitaine de ce qui pourra lai être dû 
pour indemnité, ■ — Appel. — Jugement. 

Le tiibural; — Considérant que lors de la sommation faite par le 
capitaine aux chargeurs, il n'y avait point interdiction de commerce des 
naiires prussiens , par guerre, représailles ou autrement , avec la vilit 
de Hambourg, ni avec le rut de Danemark , qui avait fait occuper celte 
ville par ses troupes; qu'au contraire , la Prusse avait alors aceélé k la 
coalition des puissances du Nord contre l'Angleterre; qu'il existait seule- 
ment des hostilités entre l'Angleterre el les puissances du Nord ; qu'ainsi 
les conventions de navigation! entre le capitaine et les chargeurs , de- 
vaient subsister en leur entier; — Considérant que l'art. 8 du chapitra 
des rbarlrs-parties , ordonnance de la marine , a pour objet des cas parti- 
culiers de force majeure , qui empêchent absolument la sortie du ports; 
qu'il n'existait, lors de la sommation faite par le capitaine Josias aux 
chargeurs, aucun de ces cas de fermeture despurtspar force majeure : 
qu'ainsi , il n'y avait pas lien k suspendre le départ du navire; que si les 
chargeurs ne voulaient pas courir 1rs risques ordinaires de la navigation, 
pendant les hostilités d'une puissance autre que celle da lieu de lenr des- 
tination , ils ne pouvaient suspendre le départ du navire, qu'en indem- 
nisant le capitaine qui voulait partir...; — Donne acte aux charge ars de 
leur déclaration d'tlre prêts de recharger le navire comme il Triait par eux 
précédemment, el même de ce que ce rechargement est commence ; donne 
acte au capitaine de sa déclaration , qu'il est pris de recevoir ce charge- 
ment ; — Condamne les chargeurs de payer au capitaine la dépense et 
ceUedes gens de.o. é W agc, pendant le, jou„ de retard de «a déoart, 
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l'interdiction de commerce avec le lieu de destination n'est point 
absolue, mais restreinte, par exemple, aux bâtiments qui, avant 
de se rendre audit lieu do destination, seraient entrés dans tel 
port intermédiaire désigné j et que, spécialement, celui qui, après 
•voir chargé, pour Buenos-Ayres, des marchandises sur un bâti- 
ment allant de France & Montevideo et à Buenos-Ayres, apprend, 
avant le départ, que le gouvernement de Buenos-Ayres a interdit 
le port de celle ville aux marchandises qui auraient touché à 
Montevideo , n'est pas fondé à se prévaloir de celte circonstance 
pour faire résilier son contrat d'affrètement (Paris, 27 uov. 1847, 
aû* Ricou, V. D. P. 48, 2, 00). — Mais celle décision nous sem- 
ble fort contestable. Dans l'espèce, il y avait d'autre* chargeurs 
envers lesquels le capitaine s'était engagé à se rendre d'abord à 
Montevideo ; il refusait, en conséquence, d'obtempérer à la som- 
mation que lut adressait celui qui avait fait son chargement pour 
Buenos-Ayres, de se rendre directement dans cette ville. En de 
telles circonstances, refuser à cet affréteur la résolution de son 
contrat, c'était l'obliger, malgré lui, à braver vainement l'inter- 
diction prononcée par le gouvernement de Buenos-Ayres ; c'était 
le contraindre àsubstiluer à une spéculation, d'abord avantageuse, 
une opération devenue infailliblement ruiueuse ; c'était le rendre 
victime d'une lorce majeure inévitable; c'était donc, à notre 
avis, méconnaître entièrement l'esprit de l'art. 376. 

• I 9. Le refus fait par l'ambassadeur d'une puissance neutre 
d'autoriser le navire affrété à arborer le pavillon de cette puis- 
sance, peut, lorsque celte autorisation avait été Jugée indispen- 
sable par le capitaine, par le subrécargue et par le fréteur lul- 
méole, être considéré comme un cas de force majeure qui rompt 
le contrat sans donner ouverture à aucune action en dommages- 
Intérêts de la part du fréteur contre l'affréteur (Req., 14 fruct. 
an 8) (1). 

• 19. Il y a lieu d'assimiler à l'interdiction de commerce : 
1* la défense que l'agent diplomatique d'une nation étrangère a 
faite à un capitaine de la même rfation , qui avait nollsé son bâti- 



ni dans un port de France pour un autre pays 
au lien de destination (trlb. de corn, de Marseille, 3 août 1821),* 
2* l'arreslallon et la détention d'un navire étranger dans un port 
français, en vertu d'un ordre du gouvernement, par mesure de 
haute polir)», et sans limitation de durée (trlb. de corn, de Mar- 
seille, 36 sept. Ih33). Dans l'un et l'autre cas, l'affrélemenfest 
résolu sans indemnité. 

DU. Mais le commerçant qui, après avoir affrété un navire 
pour transporter dans un port désigné certaines marchandises , 
et après en avoir effectué le chargement , apprend que l'entrée 
de ces marchandises au lieu de destinaUon vient d'être prohibée, 
n'est pas fondé pour cela à demander la résiliation pure et simple 
de l'affrètement, cette prohibition ne constituant point l'interdic- 
tion de commerce prévue par l'art: 276; il n'a que le choix, ou de 
charger toute autre marchandise non prohibée, ou de résilier le 
contrat en payant la moitié du fret (Alx, 34 fèv. 1834) (3). 
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prohibées que i'affreleur do-tinait au clnr^ment du nnvlre, 
n'opérerait la résolution du routrat sans dummages-iuteréls pour 
le fréteur, qu'autant que celui-ci aurait en connaietance de cause 
loué son navire pour le transport des marchandises prohibées. 
En se rendant complice d'un délit, il a du accepter toutes les 
conséquences que la découverte de ce délit pouvait amener. Il en 
est autrement s'il a traité de bonne fot : il a droit alors à des 
dommages-intérêts (Merlin, Rep., v* tbarle-partie, n» 9). 

ttltt. S'il existe une lorce majeure qui n'empêche que pour 
un tempe la sortie du navire, les conventions subsistent, et II n'y 
a pas lieu à dommages-intérêts à raison du retard. Elles sub- 
sistent également, ei il n'y a lieu à aucune augmentation de fret, 
si la force majeure arrive pendant le voyage (c. coin. 277). Ainsi, 
la convention n'est point rompue, mais seulement suspendue, par 
tout événement de force majeure qui n'apporte à son exéculidu 
qu'un obstacle passager. « La charte-partie, dit Valln, subsistera 
tout de même dans son entier, si, sans interdiction do commerce 
avec le lieu de la destination du navire, le port est f rroé par 
ordre du prince , ou par une flotte ennemie qui le tient bloqué, 
ou si le,oavire n'est arrêté que pour un temps par force majeure, 
à cause que l'obstacle n'est que passager. —La décision au reste 



a compter du jour do la tommalioa qu'il a faite auxehargeurs dr lui four- 
nir les acquits de douane et nécessaire» pour son départ, suivant l'esli- 
roalioo qui en sera faite par les experts , dont les parties conviendront 
devant le tribunal do commerce de Kot befort, sinon qui seront nommés 
d'office par ce tribunal , aux intérêts du jour qu'il y a été coaclu , et aux 
(rais. 

Du 3 mes», ao S.-Trib. d'appel de Poitiers. 

(1) (Nairac C. LavaUie.) — La tsibchal ; — Considérant que les 
lois qui veulent que les conventions soient exécutées sont sans application 
lorsque des obstacles que les parties tout dans riiupussibilite de sur- 
monter s'opposent a celte exécution; — Qu'il a été reconnu par le tri- 
bunal dont le jugement est attaqué que le demandeur en cassation n'avait 
pu réaliser le projet d'envoyer en Chine son navire suédois le urine l'il- 
Iwuu sans y être autorité par l'ambassadeur 'de Suéde; — Qu'il a été ri- 
coona , eo outre , que cette autorir-auon avait M rcgardte comme né- 
cessaire et même indispensable, tant par le capitaine du navire et le 

qnelèîle^aVtorhluon a étf wnsÙVme^ de 
Si .de, eu égard au privilège de la compagnie suédoise de Guttenibourg, 
le tribunal dont le jugement est attaqué «*e*l conforme aux vrais principes, 
ta déchargeant les héritier- Lavaitse et Puchelberg do payement d'un fret 
di ni ils u auraient été tenus qu'aulaul que le v«)age aurait eu lira; — 
Que l'ait. 6 du Ut x du liv. 3 de l'ord. de I0t>l , qui veut qu'apte» *o ai- 



le cas où le navire est resté dans 
un port où il touche en faisant route, qu'à celui où il est retenu 
avant son dépari, attendu qu'il n'y a pas de raison pour régler 
différemment le sort de la charte-partie. — Dans l'un et l'autre 
cas il faut dire que le maître et l'affréteur attendent l'ouverture 
du port et la liberté du vaisseau, sans dommages-Intérêts , tout 
de même do part et d'autre ; par conséquent sans que le fret au 
mois puisse courir durant tout le temps de la détention, ni que 
| le fret soit augmenté si le navire est loué au voyage. Mais il y a 
celte différence que le navire étant arrêté dans le cours de son 
vovage , et étant loué au mois , alors la nourriture et les loyers 
des matelots pendant tout ce temps-là seront avarie commune , 
ce qui n'aurait pas lieu si le navire était arrêté avant son départ.» 
— V. art. 300 et 400 c. com. 

SI ». Il a été Jugé, par application de ces principes, que l'in- 
terdiction pour un temps, par ordre du gouvernement, de toute 
communication aveo le lieu de destination , parce qu'il y règne 
unV maladie épldémique, telle, par exemple, que le choléra, n'est 
pas une cause de résolution de l'affrètement (Bruxelles, 16 déc. 
1»30; irib. de Marseille, 7 sept. 1831). 

• 19. Le chargeur peut, pendant l'arrêt du navire (soit que 
l'arrêt survienne avant le départ, soit qu'il ait lieu durant le 
voyage, et lorsque le bâtiment a relâché dans un port intermé- 
diaire), faire décharger ses marchandises à ses frais (par exem- 
ple, pour éviter qu'elles ne se gâtent en mer), à condition de les 
faire recharger ou d'Indemniser le capitaine (c. com. 278 ; ord. 
1681, tit. des chartes-part., art. 0). 

91 0. Pour être passible de celte Indemnité, le chargeur doit 
avoir été mis en demeure par une sommation. Si, le voyage 

n'étant pas encore commencé, Il ne veut pas recharger les mar- 

. • 

■nation par écrit de satisfaire au contrat d'affrètement, celui qui refîne 
on est en demeure de l'exécuter soit tenu de dommages-inlért t, est ici 
sans application dès qu'il a été reconnu que le voyage n'avait manqué qnt 
parce que l'ambassadeur ne Suéde avait réfute une autorisation que m 
parties, le capitaine du navire et le subrécargue regardaient comme indis- 
pensables ; — Kejrtte. 

Du 14 fruct. an 8.-C. C, tact. req.-HM. Muraire, pr.-Vergét, rap. 

(2) E$picê .— (Blancbenay C. Marengo.) — Le 16 déc. 4 833. juge- 
ment en ces termes : « Attendu que la prohibition de l'entrée des fanuei 
a Lisbonne, dont excipe le si<ur lllnncbenay pour demanda rie ré-iliemeut 
de l'affrètement du brick U Giatotu , en supposant qu'elle fut suffisam- 
ment prouvée, ne saurait constituer l'interdiction de commerce prévue par 
l'art. 376 c. com., le sieur Blancbenoy ayant la faculté de charger toute 
autre marchandise non prohibée: — Attendu qu'aux tonne» de l'art. CM, 
l'affréteur qui rompt le voyage avant le départ du navire est tenu de payer 
au capitaine la moitié du fret convenu; — Le tribunal, svns s'arréUr \ 
la demande du sieur Fo.iv Uianclienay, maintient l'affrètement dont 'I 
s'agit, si mieux n'aime toutefois le sieur DUucbeuay résilier ledit affréta 
ment en payant la moitié du fret convenu , laquelle option le sieur BU* 
ebeoay sera tenu de faire dans les trois jours de la tigniuralioo do pré- 
sent , autrement déchu. » — Appel du sie.ir Blancbenay. 

La coua; — Adoptant les motifs des premier- jug. s, confirme, ois. 

Du 24 fév. I8S4.-C. d'Aix, ch. uv.-M. Darlalan du tanris, pr. 
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ttMtndlm, 11 doll le déclarer sur la sommation, avec offre de 
payer, à tïlie d'inckniuile , la moitié du frel ( c. rom. 288). Si 
r'iît après le voyage commencé qu'il s'ab>lient de recharger, .|| 
doit le fret en entier (e. corn. 193).— Néanmoins, le chaiguir 
peul êlre dispensé de recharger, sans êlre passible d'indemnité», 
si sa marchandise était de telle nature qu'elle n'ait pu se rnnser- 
ver pendant tout le temps de l'arrêt (Valin, sur l'art. 0, des 
Charles parties; Delvincourt , t. 2, p. 299; Dagevllle , t. 2, 
p. 357; Boulay-Paty, t. 2, p. 291). 

BSO. Il va de soi que le simple relard dans le chargement, 
après la levée de l'arrêt, peul, de même que le défaut de rechar- 
gement, faire condamuer le chargeur à une Indemnité envers le 
oapiUine. 

O» I . Dans le cas de blocus du port pour lequel le navire est 
destiné, le capitaine est lenu, s'il n'a des ordres contraires, di- 
se rendre dans un des ports voisins de la même puissance, où II 
lui sera permis d'aborder (c. corn. 379), car il est de l'intérêt du 
chargeur, obligé de payer le fret, que la charte-parlie, donl l'exé- 
cution ponctuelle est devenue impossible , reçoive du moins tout 
l'effet que les circonstances permettent de lui donner. — Il résulte 
de l'art. 379 que le port de destination , quand II se trouve 
frappé de blocus, ne peut être remplacé que par un port voisin 
do la même pni—ance ; et qu'ainsi, dans le cas où le capitaine 
trouve interdits au commerce par un blocus général tous les 
porls de la nation pour un des ports de laquelle il était en desti- 
nation , Il doit revenir au porl de départ et non point aller dans 
un des porls d'un étal voisin pour y terminer son voyage (trib. 
de rom. de Bordeaux, 4 Juin 1847, at. Prom; D. P., 47, 4, 86). 
^Toutefois, il a été Jugé, et avec raison, ce semble, que le ca- 
pitaine, empêché, par force majeure, d'aborder au port de desti- 
nation, a pu, au lieu de rapporter ses marchandises au porl du 
départ, les décharger dans un port voisin, bien que dépendant 
d'une autre puissance, s'il est établi qu'il a agi ainsi pour le plus 
grand avantdge des chargeur». (Rouen, 27 fév. 1847, aJJ. Alla- 
mand, D. P. 4M. 2. IBO). 

95î %. Le capitaine qui a trouvé le port de destination blo- 
que, a pu, sans commettre en cela aucune faule, se diriger vers 
un aulre port d" la mémo nation, quoique pareillement bloqué, 
s'il a eu des motifs raisonnables de croire qu'il obtiendrait 
exceptionnellement l'autorisation d'y entrer, ou qu'à l'êpoqne de 
'son armée dans ce second porl, le blocus sérail levé (irib. de 
corn, de Bordeaux, 4 Juin 1M47, an*. Prom, D. P. 47. 4. B8). 

OS 3. Ou reste, il est Juste d'accorder au capitaine, à raison 
de la prolongation du voyage, lorsqu'il se conforme à la dispo- 
sition de l'art. 279, une augmentation de fret (arg. de fart. 253). 

I»tt4. Enfin, le fréteur est lenu de faire uecbarger et remettre 
au consignatalre les objels transportés. — Lorsqu'un capll.ilne 
e'esl engagé dans une charte-partie à recommander son navire, 
au lieu de la destination, au négociant pour le compte duquel 
l'affrètement a eu Heu, sous peine de payer, àtilre dedédil, une 
somme déterminée, il. suffit que le capitaine contrevienne a ce! 
engagement, en consignant son navire à un aulre recommanda- 
laire, pour qu'il doive Aire condamné au payement du dédit en 
entier, quoiqu'il n'y ait eu qu'erreur de sa part, et qu'aucun dol 
requisse lui élre reproché(trib. de com. de Marseille, 5aoûl 1829). 

î»2.v Lorsque, dans une charle-parlle, un nombre déterminé 
de jours de planche a été stipulé en faveur du chargeur pour le 
débarquement, le capitaine n'est pas passible du retard que le 
débarquement peut éprouver par suite des obstacles opposés aux 
chargeurs par l'administration des douanes. Ko conséquence, el 
nonobstant ces obstacles, le capitaine a droit à des sureslaries.à 
l'expiration des jours de planche lixés ,,ar la charte-parlie el 
eomplés du moment où le capitaine a placé son nav ire à quai, et 
a élé à même d'opérer son déchargement (trib. de corn, de Mar- 
lellle, 3 août 1829). 

«>*«. Lorsqu'en sus des Jours de planche convenus pour le 
débarquement, la charte-partie accorde à l'affréteur un certain 
nombre de Jours de surestarles, moyennant une somme fixée pour 
cha>|tio Jour, le capitaine est dispensé, pour faire courir les su- 
resin ies, de toute protestation el mise en demeure : Diet inter- 
pellai M O homine (Irib. de com. de Marseille, 30 août 1830). 

»»?. Il esl de règle que les sur-surestaries dont le chargeur 
peutavoir besoin oulre les surestarles convenu*», sonl toujours 



fixées à des taux pis» élevés que ces dernières... Il en doit éiro 
ain-i, alors même que le capitaine aurait congédié l'équipage et 
mis le navire en désarmement dès l'arrivée au lieu de la desij. 
nation, dès que le navire n'est pis moins resté à la dispositions 
chargeur, et, qu'à défaut de matelots, le capitaine a été obligé de 
louer des Journaliers pour opérer le déchargement (trib. de com. 
de Marseille, 19 Janv. 1831). 

»*». Il est d'usage qu'après la fermeture de la douane, le 
capitaine ne peut élre tenu de continuer le déchargement de s<> \ 
navire, et que, s'il le fait, ce n'est que par pure condescendance 
pour le chargeur, el sans qu'il y soit obligé (trib. do com. de 
Marseille, 1 9 Janv. 1831). . 

9Ï9. Le consinnalaiie qui a élé mis en demeure de débar- 
quer sa marchai. dise, est tenu, par vole de garantie, de rem- 
bourser les surestarles que l'affréteur principal a élé obligé de 
payer au capitaine, et cela, quoique le consignatalre ait opéré 
son débarquement avant que les sureslaries aient commeucé à 
courir, s'il esl constant que le temps qu'il a mis à effectuer le dé- 
barquement a prolongé la quarantaine du navire, et, par suite, 
donné lieu aux surestarles supportées par l'affréteur principal 
(trib. de com. de Marseille, 1" sept. 1 830). 

930. Le capitaine doit remettre aux consignataires les mar- 
chandises transportées. — S'il ne peul représenter quelques-uns 
des objet» portés au connaissement, il en doit payer le prix sui- 
vant leur valeur au lieu de la décharge, déduction faite du fret 
dû par ce» objets, à moins qu'il n'elabll-se qu'ils ont péri par 
force majeure (arg. de l'art. 298). S'il les représente avariés, 
il est passible de dommages -Intérêts (c. com. 98), sauf le ras 
où l'avarie proviendrait de cas fortuits, ce dont la preuve est à 

formément à l'art. 216 c. com., des faits du capitaine qui n'axas 
transporté à leur destination les marchandises chargée» à fret à 
son bord, el qui ne Justifie point avoir élé empêché par force ma- 
jeure d'opérer ce transport (Rennes, 21 août 1817, aff. Basic 
C. Classant). 

Il est évident, d'après ce qui précède, que le capitaine est pas- 
sible de dommages-Intérêts si , au lieu de livrer de» marchan- 
dises saines, entières et bien conditionnées, il les rend altérées 
extérieurement, et indiquant que les ballots, caisses ou barriques 
ont été ouverts (trib. de com. de Marseille, 11 nov. 1829); — 
Et que, de même, Il est responsable, au moins en partie , du 
déficit reconnu au débarquement sur la marchandise qu'il con- 
signe, quoiqu'il attribue ce déficit aux événements de la naviga- 
tion déclarés dans son consulat, si d'ailleurs il est trop considé- 
rable pour pouvoir être attribué uniquement à celle cause (trib. 
de rom. de Marseille, 9 Janv. 1834, aff. Taiabolto). 

OBI. Les marchandise» doivent être délivrées aux consigna- 
laires Indiqués dans le connaissement, sans qu'on puisse élever 
contre eux la question de propriété. — SI deux conslg nahlres se 
présentaient pour la recevoir, Il y aurait Heu de faire la déli- 
vrance à celui des deux qui serait porteur du connaissement ex- 
pédié le premier; quia oocvpantù melior tolêleue conditio 7110m 
cœlerorum (L. 52, D. De peculio), ou bien* celui quljusllfieiiiille 
mieux de son droit de propriété (Boulay-Paty, t. 3, p. 323). — f. 
au surplus les décisions rapportées sou» les n" 575 et suiv. 

»:»«. En cas da retard du consignatalre d'opérer >e débar- 
quement, il ne peut s'exonérer des conséquences de ce relard 
sur le capitaine d'un bâtiment par lui loué pour rerevoir la mar- 
chandise en transbordement, quand i'acle constatant ce louage, 
sans déterminer le délai dans lequel le bâtiment devra être mis à 
la disposition de l'affréteur, porte seulement que le capitaine 
s'engage à recevoir la marchandise le plus tôl possible... Il en 
est ainsi surtout lorsque le bâtiment dont il s'agit avait encore, 
au momenl où II a été loué , son chargement d'entrée , et que ce- 
pendant il a été mis dix Jours après à la disposition de l'affré- 
teur, sans aucun relard Imputable au capllalne (irib. de com. de 
Marseille, 14 Janv. 1843). 

Les dommages-intérêts dus au capitaine pour le relard qu'il 
. éprouve dans la libre disposition de son navire, par suite de la 
faillite du consignatalre el des obstacles qui en sont résultés à 
la réception du chargement, doivent élre réglés d'après l'usage 
de la place el par Jour , en raison de la portée du navire et du 
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gn-de rî? chaque mr ibre de l'équipage (trlb.derom. de Marseille, i 
!«' août 1833, a(T. Coulomb). 

9SS. Tout rommt-slonnalre ou cosignataire qui a reçu les 
marchandises mentionnées dans les connaissements ou chartes- 
parties, es! tenu d'en donner reçu au capitaine qui le demande, 
à peine de tous dépens . dommages-intérêts, même do ceux de 
retardement (c. coin. 585 ; ord. 1681 , lit. du connais*., art. 5) : 
Il est Juste de donner à une personne engagée par écrit une dé- 
charge également par écrit, quand elle a rempli son enga- 
gement. — 11 convient que le capitaine use du droit qu'il a d'exi- 
ger des ht ii s des marchandises qu'il consigne, reçus qui, ordi- 
nairement, se donnent au dos des divers connaissements. Cepen- 
dant l'omission de cette formalité n'engagerait pas toujours la 
responsabilité du capitaine (trtb. decom. de Marseille, 10 nov. 
isit , aff. Planrheur). Il est d'usage, en effet, qu'à son arri- 
vée, cet officier dépose à la douane un étal général du charge- 
ment , désignant chaque conslgnatalre. Les commis de la douane 
•soient à la décharge des marchandises , contrôlent et enregis- 
trent toutes celles qui sortent du navire, pour vérifier l'exacti- 
tude de l'étal remis par le capitaine; d'où 11 suit que le registre 
dos commis fait fol de la décharge des marchandises sur le quai. 
Lorsque, par suite de quelque erreur des agens des cosigna- 
taires, on remet à l'un de ceux-ci des marchandises destinées à 
un autre , cette erreur se reconnaît d'ordinaire dès les premiers 
moments par la vérification qui se fait des marchandises lors de 
leur arrivée dans les différents magasins. Cependant si quelque 
ballot venait à se perdre , il suffirai! pour affranchir le capitaine 
de la responsabilité de celle perle , qu'il eût prévenu le destina- 
taire de se trouver sur le quai lors du déchargement des marchan- 
dises , et qu'il fût constaté par les attestations et registres de la 
douane que le ballot manquant a été déposé sur le quai (Boulay- 
Paty, t. s , p. 336; M. Dageville. t. J, p. 379). — 81 le consl- 
gnatalre, avant de recevoir la marchandise, voulait préalable- 
ment en faire constater l'état , Il ne pourrait être condamné à 
donner le reçu qu'après celle vérification faite , ou du moins 
après qu'il aurait été mis en demeure de procéder a celle opéra- 
tion qu'il est d'usage de faire sur le quai , parce que c'est sur le 
quai que les marchandises sont livrées (Boulay-Paly, t. 8, p. 319). 

934. La livraison de marchandises transportées par eau est 
réputée faite entre les mains du destinataire lorsqu'elles ont élé 
mises à quai par ses soins. Par suite, la perte ultérieure de 
celte marchandise retombe sur lui et non sur le capitaine 
(Rouan. 3 Juin 1845, aff. Illlarquler, D. P. 43, 4, 59). 

935. En cas de refus ou contestation pour la réception des 
objets transportés , on doit se conformer aux dispositions de 
l'art. 108 c. com. —V. infrà, »• 984. 

•SB. Toute action du chargeur en délivrance des marchan- 
dises portées au connaissement se prescrit par un an a compter 
de l'arrivée du navire (c. com. 433), comme on le verra plus bas. 

«3 J. Le conslgnatalre, dès qu'il a reçu les marchandises à 
lui adressées, en devient responsable , comme mandataire, en- 
vers leur propriétaire. Toutefois , des événements de force ma- 
jeure pourraient l'affranchir de eelte responsabilité (Rennes, 
31 juin. 1816 , aff. d'Haveloose, v* Commissionn., n* 67). 
■ 938. Le navire, les agrès ^t apparaux, le fret et les mar- 
chandises chargées sont respectivement affectés à l'exécution 
des conventions des parties (e. com. 380; ord. 1681 , lit. des 
Charles- part., art. 11). Ainsi, si les marchandises chargées ne 
sont pas fidèlement remises au destinataire, si elles sont avariées 
par la faute des gens de l'équipage, le navire et les agrès sont af- 
fectés à la réparation de ce préjudice. — Réciproquement , les 
marchandises répondent au propriétaire du navire de l'acquitte- 
ment du fret qui lut est dû. Et de plus , les deux parties sont con- 
traignahles par corps à l'exécution des obligations résultant do 
unirai d'affi élément. 

SiCT. 4. — Obligations de Va/fréteur . 
939. Le pavement du fret convenu constitue la principale 
oMi«aiioii de l'aff.éleur. Pour l'expliquer méthodiquement , uous 
distinguerons trois cas : celui où le chargement est arrivé sans 
retard à sa destination ; — celui où il y a eu retard; — celui de' 
►fHtrrive* — On rappellera ensuite quelques dispositions com- 
- a tous If 5 cas où I- (rel c»i du. . 



AHT. 1. — Cas où le chargement etl arrké srnt reiari 
à ta destination. 

919. Dans ce cas , le chargeur ne peut demander de 
diminution sur le prix du fret (r. com. 309), quelque circon- 
stance particulière qu'il invoque en sa faveur, et quand même . 
par exemple, les avaries subies par les marchandises durant 1? 
traversée ne laisseraient pas à celles-ci une valeur suffisante 
pour paver le fret. Ces avaries sont le résultat de chances que le 
chargeur a voulu subir, et ne sauraient dès lors le dispenser de 
remplir ses engagements. Ret périt domino. — Bien entendu que 
s'il s'agissait d'avaries survenues par la négligence du capitaine, 
le chargeur pourrait être autorise à retenir sur le fret le mon- 
tant des dommages en provenant. 

941 . L'armateur a droit au fret convenu pour toute la mar- 
cbamlise que devait charger l'affréteur, bien que celui-ci n'en 
ail chargé qu'une partie, dès que la place qui devait contenir le 
surplus est restée à la disposition dudll affréteur (Bruxelles, 
17 Janv. 1833, aff. Dewael, V. n« 836). 

919. Le chargeur ne peut abandonner, pour le fret, les 
marchandises diminuées de prix ou détériorées par leur vice 
propre on par cas fortuit. — Si toutefois des futailles contenant 
vin, bulle, miel et autres liquides, ont tellement coule qu'elles 
soient vides ou presque vides, ces futailles pourront être aban- 
données pour le fret (c. com. 310. — Conf. Guidon de la mer, 
ch. 7, art. 10 et 11; ord. 1681, lit. du Fret, art. 35 et 30). 

913. Cet article a été attaqué sous deux rapporta : « Il est 
conçu, disait, d'une part, le tribunal de commerce de Paimpol, rte 
manière à en conclure qu'un capitaine pourrait être tenu à rere- 
voir, pour son fret, des marchandises à lui offertes en payement, 
pourvu qu'elles n'eussent pas diminué de prix et qu'elles ne se 
fussent pas détériorées. Comme cette obligation , dans aucun 
cas , ne peut entrer dans l'esprit du législateur, Il convient de 
remplacer cet article en disant : A moins de stipulations con- 
traires, le fret sera payé en monnaie ayant cours dans le pays où 
se fait la décharge; mais en aucun cas le capitaine ne peut être 
tenu de prendre, en payement du fret, des marchandises, traites 
ou eaels quelconques. » — D'un autre côté , la cour de Caen 
voulait, au contraire, conformément à l'opinion de Valin, que le 
chargeur pût se libérer du fret en abandonnant les marchan- 
dises, fussent-elles même détériorées ou baissées de prix. « Dans 
le cas du naufrage et de l'échouement, disait-elle, la condition du 
chargeur qui n'a pas assex de marchandises, ou qui les a retirées 
en trop mauvais état pour faire face au pavement du fret, ne doit 
pas être plus aggravante que si les mêmes marchandises avaient 
entièrement péri (auquel cas II n'est dû aucun fret, d'après 
l'art. 303 c. com. ). Il serait donc Juste de l'admettre à faire 
l'abandon, et, à ce moyen, de le tenir quitte du fret pour lui . 
épargner un double préjudice. On proposa en conséquence de 
décider que « les marchandises chargées pourraient être aban- 
données pour le fret , dans tous les cas où leur détérioration ne 
proviendrait ni de leur vice propre ni de la faute do chargeur. • 
— Il n'a point élé fait droit & ces diverses propositions, et la 
rédaction actuelle a été préférée. Ainsi le chargeur oe peut 
abandonner pour le fret les marchandises diminuées de valeur 
par d'autres causes que la faute du capitaine. Et cela est con- 
forme aux principes do droit; car le chargeur n'est point obligé 
à cause de sa chose : il l'est à canse du contrat d'aOrélement, 
et s'il est vrai que le chargement est le gage du fret (art. 306 et 
sulv.), Il ue l'est pas moins que la détérioration du gage ne 
saurait diminuer l'obligation du débiteur. — V. Locré, t. 3, 
p. 310. 

944. Mais faot-ll Induire de la première .disposition de 
l'art. 310, comme le faisait le tribunal de Paimpol, qu'elle au- 
torise Implicitement le chargeur à abandonner, pour le paye- 
ment du fret, lea marchandises non diminuées de prix ni diti- 
rioréts? L'affirmative est enseignée par Locré : * La loi, dit-il, 
en désignant \e< marchandises qu'elle ne permet pas d'aban- 
donner, établit par celle exception même la règle générale que 
les autres pourront l'être. Rarement , il est vrai , le chargeur 
usera de celle faculté qui lui ferait perdre le profit de son tra- 
fic, et c'ejt par cette raison que la loi n'a pas statué plus diree- 
«e»... sur cette bvpotaùsc. Cependant .„„ peat s. prise.»*.- 
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On dollpnnaer néanmoins , ajoute-t-ll , que fl la vente que le 
fera des marehandiîes ne le remplit pas de son fret, il 
i son recours contre le chargeur pour le surplus, de même 
que dans le cas de l'art. 105, lequel parait devoir servir ici de 
règle. » — Mais cette opinion ne nous semble point admissible ; 
elle est condamnée par l'art, lut c. clv.,qul veut que les con- 
ventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceui qui les 
ont faites, et par la maxime aliud pro alto non dofur invito ere- 
iilore. On ne doit pas présumer légèrement une dérogation aux 
règles du droit commun. — V. en ce sens Boulay-Paty,l. 2, p. 400. 

t»4«». On a demandé pourquoi l'art. 310, qui, par son pre- 
mier alinéa , défend d'abandonner pour le fret les marchandises 
îèches qui ont été délériorées, accorde au contraire celte faculté, 
par son second alinéa, pour le fret des marchandises liquides 
qui ont coulé. La raison de différence est, suivant Locré.que les 
liquides ne coulent ordinairement que par la faute du capitaine, 
qui n'a pas fait donner aux futailles les soins particuliers qu'elles 
exigent, et qui ne sont pas nécessaires pour les marchandises 
sèches. A l'objection tirée de ce que si la deuxième disposition 
de l'art. 510 reposait sur une présomption de faute do capitaine, 
Il faudrait , non-seulement refuser à celui-ci son fret, mais en- 
core le soumettre à des dommages-intérêts , Locré répond que le 
chargeur peut en effet réclamer des dommages-intérêts, s'il ne 
préfère user du droit d'abandon que la loi lui confère. Enfin le 
même auteur ajoute que si l'exercice de ce droit n'est pas iimilé 
au cas où la perte provient de la faute du capitaine , et s'étend 
dès lors même au cas où elle dérive d'accidents de mer , c'est 
que la loi n'aurait pu admettre des distinctions sans fournir au 
capitaine le moyen de couvrir sa négligence, parce que, à l'égard 
des boissons, les fraudes soni fréquentes et difficiles à démontrer. 
— Celte doctrine ne nous parait pas satisfaisante : l'art. 310 
est tout à fait étranger au cas de faute de la part du capitaine; il 
ne nous semble nullement exact de dire d'une manière générale 
que les marchandises sèches ne réclament pas tous ses soins 
aussi bien qoe les liquides ; et, d'ailleurs, à supposer qu'il eût 
été juste d'établir une présomption de faute du capitaine en cas 
de coulage de boissons, du moins la loi n'aurait pu manquer, sans 
violer les plus simples notions de l'équité, d'autoriser la preuve 
contraire, ce qu'elle u'a pas fait. Pour donner une explication 
vraisemblable des diverses dispositions départ. 31 9 , Il faut, ce 
semble, dire avec Pointer, que le fret étant le prix du transport, 
Il n'est dû que si le transport est effectué. Or, cette condition 
n'existe point quand la marchandise périt par naufrage, prise, etc., 
tandis qu'elle se trouve au contraire accomplie dans le cas où la 
marchandise n'a subi qu'une détérioration ou diminution de va- 
leur. Dans les transports de liquides , c'est le liquide qui est la 
chose principale ; la futaille n'est que l'accessoire. Si «Ile est 
vide, le liquide n'ayant pas été transporté, la condition tous la- 
quelle le fret est dû, n'a point existé. Cependant comme les fu- 
tailles ont été transportées, on doit en faire l'abandon (Conf. 
Delvlncowt, t. S, p. 293 ; Boulay-Paly, t. 2, p. 495). 

SAS. Bien que le sucre ne soit pas un liquide, néanmoins, 
■ulvant Valin et Dageville, t. S , p. 466, les sucres inférieurs , 
les mélasses peuvent être réputés tels, et dès lors on doit ap- 
pliquer aux barriques de sucre qui auraient coulé, la seconde 
disposition de l'art. 310. 

©47. Si les futailles d'un liquide quelconque sont, les unes 
vides, les autres pleines, le chargeur peut-il abandonner seule- 
ment les futailles vides, et se faire décharger du fret à propor- 
ou doll-ll abandonner la totalité? — L'affirmative sur le 
membre de cette proposition est adoptée très-expressé- 
nt par Polhier : ■ Elfe me parait, dit-il, plus régulière, 
quoiqu'on soll convenu d'une somme unique pour le fret de 
toute la partie de marchandises; néanmoins ce fret étant quel- 
que chose de divisible, il se répartit sur chacune des barriques 
qui composent la partie de marchandises : chacune des barriques 
doit donc sa part du fret; et lorsqu'elle est pérle, l'affréteur 
doit être déchargé de la partie qu'elle doit. Or, la barrique est 
réputée pérle lorsqu'elle est vide ou presque vide; l'affréteur, 
en l'abandonnant et le peu qui es reste, doit donc être quitte du 
fret pour la part qu'elle en devait, sans être obligé d'abandon- 
ner le surplus de la partie de marchandises. » (Charte-partie, 
n» •©). Tel est aussi IVviï de Boniny-Puty , t. S, p^asti. Mais 
TOKI XVIU. 



l'opinion contraire, admise par uelvlnconrt , t. 2, p. 291. el 
M. Dageville, t. 2, p. 467, nous semble préférable. Il ne i 
parait point que, dans le cas dont 11 s'agit, le fret soit i 
Une somme unique ayant été convenue pour le fret, elle est paya» 
ble en entier ou ne l'est pas du tout. Cela est conforme , d'ail* 
leurs , à l'esprit de l'art. 309, suivant lequel , en aucun cas , le 
chargeur ne peut demander une diminution du fret. 

SAN. Si le coulage avait eu lieu par le mauvais étal des fu- 
tailles, l'affréteur serait-il quitte du fret en les abandonnant? Oui, 
suivant Valin, sur l'art. 26, Ut. du fret, parce que la seconde 
disposition de l'art. 310 n'étant qu'une exception au principe 
posé dans la première, doit, comme ce principe lui-même, s'ap> 
pliquer , sans distinction , au cas où le coulage provient du vleo 
des futailles , comme à celui où il est causé par un événement 
fortuit. D'ailleurs, ajoute Delvlncourt, t. 2, p. 293, le capitaine 
ayant dû s'assurer, avant de charger , du bon état des futailles, 
n'est pas recevable à prétendre qu'elles étaient en mauvais état. 
— Mais , répondeol avec raison Polbler et Boulay Paty, t. 2, 
p. 498 , c'est la faute de l'affréteur s'il a mis ses marchandises 
dans de mauvaises futailles; or le locataire qui, par son fait, n'a 
pas joui de la chose louée , n'en doit pas moins le loyer. Le capi- 
taine est bien responsable du bon arrimage des marchandises, 
mais le bon ou mauvais état des caisses ou futailles qui les con- 
tiennent, ne concerne que le chargeur seul (arg. de l'art. 103). 

Si c'était par la faute du capitaine ou des gens de l'équi- 
page , dont il est garant , que des liquides auraient coulé , il est 
évident que , non-seulement II ne serait pas dû de fret , mais 
qu'en outre l'affréteur devrait être Indemnisé de la perte de ses 
liquides. 

•AS. Au surplus, deee que l'art. 310 n'a prévu que le cas 
où les futailles seraient vides, il faut conclure que, dans tout 
autre cas, l'abandon ne pourrait avoir Heu, dans quelque état 
que se trouvassent d'ailleurs les liquides , par exemple du vin 
qui aurait tourné , de l'huile qui tarait devenue rance (Delvln- 
court, t. 2, p. 294 ; Boulay-Paty, t. 2, p. 49fl). 

8*S. Le capitaine a qualilé pour recevoir la payement du 
fret : ce payement à lui fait par le consignalaire doit être const- 
fait à l'armateur lui-même (Bruxelles, 24 oct. 1829, 
, V. Bourse de corn., n« 293). 
SA t. Le fret est dû aussitôt que les marchandises sont dé- 
barquées , mais seulement alors. Aux termes de l'art. 308 , la 
capitaine ne peut retenir les marchandises dans son navire, faute 
de payement de son fret. Il peut (seulement) dans le temps de la 
décharge (s'il doute de la solvabilité du consignataire) demander 
le dépôt en mains tierces, jusqu'au payement du fret (et des ava- 
ries). — Ainsi, ce n'est qu'après avoir fait conduire les marchan- 
dises à quai et en avoir offert livraison, que le capitaine peut de- 
mander son fret; on ne pouvait en effet l'auloriterà la réclamer 
avant qu'on ait pu vérifier si elles ne sont pas atteintes d'avaries 
dont il doive répondre, et dont le frai soit par conséquent la ga- 
rantie. Mais, d'un autre côté, on ne devait pas contraindre le capi- 
taine à se dessaisir de son gage; de là la faculté d'en demander 
le dépôt en main tierce jusqu'au payement. L'ordon. de 1681 , 
Ut. du fret, art. 23, allait jusqu'à permettre au capitaine de t'op~ 
poser au transport ou de faire saisir les marchandises dans In 
allèges ou gabares. Le code a adopté une mesure mieux assortie 
aux formes conciliatrices du commerce (V. l'exposé des motifs, 
p. 339, n* 11). 

S59. Le dépositaire , si les parties ne s'accordent pas pont 
le choisir, est nommé par le tribunal du lieu. L'acte de dépôt doit 
ensuite être signifié par le capitaine au consignalaire avec décla- 
ration que, faute de payement du fret, il sera procédé à la venta 
judiciaire des marchandises jusqu'à due concurrence. 

Lorsque le capitaine a fait ordooner, dans le temps de la dé- 
charge, le dépôt de la marchandise en mains tierces , conformé» 
ment à l'art. 306, sans que cette mesure ait été suivie du paye- 
ment du fret , Il est en droit de demander au tribunal de commerce 
qu'à défaut de payement de ce fret , après condamnation , 11 lui 
sera permis de faire vendre les marchandises déposées : « Car, 
sans cette disposition , le dépôt accordé par l'art. 306 et le pri- 
vilège de l'art. 307 sur lesdites marchandises , en faveur de ca- 
pitaine, seraient sans utilité et tout à fait illusoires; et cepen- 
dant il est juste d'accotder, dans de telles circonstances, aux gens 
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ce mer le droit d'obtenir sans retard leur fret, pour prévenir 
ainsi de grandes pertes et dépenses ■ (Bruxelles , 4* ch. , S mars 
4813, alT. N... C. N....). 

953. En général, le terme stipulé dans une charte-partie 
pour le payement du fret, et qui dépasse l'époque de la dé- 
charge des marchandises , n'est pas on obstacle aux mesures con- 
servatoires autorisées par l'art. 306 , c'est-à-dire au dépôt des 
tierces jusqu'au payement du fret. Et 



ment, le dépôt des 
être ordonné, nonol 
i fret, dans le cas o 




i pour le paye- 

i fret, dans le cas où la cargaison est affectée a ce paye- 
ment par clause expresse de la charte-partie (trib. de corn, de 
Marseille, 1S dée. 1826, aff. Lucas). 

Dans la pratique, les capitaines usent rarement du droit 
de demander le dépôt des marchandises en mains tierces. Ils 
ae réclament ordinairement le fret qu'après avoir livre toute 
la marchandise. Souvent même, quand il s'agit de frets considé- 
rables , ils sont autorisés par l'armateur à prendre en payement 
des billets à ordre à deux ou trois mois d'échéance, ce qui donne 
au débiteurs la facilité de se libérer par le produit de la vente 
des marchandises (Valin. sur l'art. 23, Ut. du fret; Boulay-Paly, 
t. 2, p. 476; M. Dageville, t. 2, p. 432). 

*j .» 4 . Si le cosignataire refuse de recevoir les marchandises 
(soll sur le motif qu'elles ne sont pas de la nature ou qualité de 
celles qu'il avait demandées , soit parce qu'il prétend qu'elles se 
trouvent endommagées par le fait des gens de l'équipage), le ca- 
pitaine peut , par autorité de Justice , en faire vendre Jusqu'à 
concurrence du payement de son fret , et faire ordonner le dépôt 
do surplus (c. corn. 303; ord. 1681, lit. de fret, art. 17). 

955. Lorsque le connaissement est à ordre , le capitaine ne 
pouvant connaître celui au profil duquel Tordre se trouve passé , 
Il suffit , pour qu'il y ait lieu à l'application de l'art. 303, que le 
coosignataire porté au connaissement reluse, et que personne ne 
se présente avec son ordre. — SI le connaissement est au porteur, 
Il y a refus par cela seul qu'il ne se présente personne (Delvln- 
eourt, t. S, p. 294; Boulay-Paty, t. 2, p. 470 ; Dageville , I 2, 
p. 431). — Du reste, le cosignataire dénommé au connaisse- 
ment , ou le porteur du connaissement qui est à ordre , est la 
■eule personne que le capitaine doit reconnaître ; Il n'a point à 
se mêler des questions de propriété qui peuvent s'élever à cet 
égard. 

9AG. Le refus du cosignataire , quelle qu'en soit la cause , 
doit être constaté par une sommation. Le capitaine peut , par 
l'acte même de sommation , assigner le cosignataire pour voir 
dire que , tante par celui-ci de recevoir les marchandises, le trl- 
i la vente Jusqu'à concurrence du fret , et le 
. du surplus aux mains de tel négociant qui sera indiqué, et 
aux risques de qui il appartiendra.— Cette autorisation doit être 
accordée , en France, par le tribunal de commerce, et , cbex l'é- 
tranger, par le consul français, ou, à défaut, par le magistrat 
du lieu (mêmes autorités). — Dès que le Jugement est signifié, le 
capitaine peut Immédiatement faire procéder à la vente, car de 
pareils jugements sont toujours exécutoires par provision, non- 
obstant appel, et doivent en contenir la disposition (Dageville, 
t. 2, p. 430). 

Si le refus du cosignataire élail motivé sor le mauvais état 
des marchandises, le Juge devrait, avant faire droit, ordonner 
une vl8ile(c. corn. 106). Il estde règle néanmoins d'adjuger le fret 
par provision , sous la soumission de rapporter , s'il y a lieu. Si 
lea,réclamations du consignataire avalent une grande apparence 
de Justice , le tribunal pourrait exiger caution du capitaine 
(H. Dageville, eod.). 

967. Lorsqu'il ne se présente personne pour recevoir les 
marchandises. Il doit être donné avis de cette circonstance aux 
otaargeurs par le capitaine qui est tenu en même temps de se 
oo n former à l'art. 303 pour se faire payer son fret. 

95H. Les marchandises doivent être vendues aux enchères 
avec les formalités ordinaires.— SI le produit de la vente est in- 
suffisant pour le payement du fret, le capitaine conserve son re- 
cours contre le chargeur (c corn. 305) , qui est personnellement 
débiteur de ce fret. 

9*9. Le refus ou relard du payement du fret ne peut donner 
lieu, en faveur du capitaine , à des dommages-intérêts autres que 



I ceux consistant dans l'Intérêt couru depuis la demande (trlb. de 
corn, de Marseille, 18 mai 1832 , aff. Nièto). 

990. On vient de voir que le capitaine a qualité pour pour- 
| suivre le recouvrement du fret. Mais son mandat , en cours dit 
voyage, est borné, quant aux actions passives , à celles qui sont 
relatives à la réclamation d'un droit réel et privilégié sur le na- 
vire. — Ainsi , lorsqu'un navire affrété pour un voyage a été en- 
, moyennant une somme plus forte , ponr le 
, s'il arrive que cette somme soit recouvrée par le 
capitaine qui , sur l'ordre de l'armateur, la verse aux i 
correspondant de ce dernier, la demande en payemenlde la i 
représentant le bénéfice du sous-affrétement, ne peut pas être in- 
tentée par raffréleor contre le capitaine, mais seulement contre 
l'armateur (trlb. de corn, de Marseille, H fév. 1828). 

art. u% c«i i arrtvee a éprouve aei reiarat. 

99 t. SI le navire est arrêté au départ, pendant la route, oa 
au lieu de sa décharge, par le fait de l'affréteur, les frais du re- 
tardement sont dus par ce dernier (c. corn. 294 ; ord. 1681 , tlt. 
flu fret , art. 9).— Le retard peut venir de la part de l'affréteur, 
savoir: au départ, si, par exemple, lia voulu charger des mar- 
chandises prohibées, ce qui a occasionné l'arrêt du navire ; pendant 
la route, si , en temps de guerre , il a chargé des objets dits de 
contrebamde de guerre, à la destination d'un Heu appartenant à 
l'une des puissances belligérantes; à la décharge, s'il a chargé 
des marchandises dont l'entrée est prohibée dans le pays pour 
lequel le navire est destiné. Das ces cas et autres semblables, 
l'affréteur doit les frais de retard , même sans recours contre ses 
assureurs (Boulay-Paty, t. 2, p. 388; Delvincourl, t.2,p. 296). 

999. Dans la disposition de l'art. 294 qui met les frais do 
retard à la charge de l'affréteur qui les » ( 
(rai* de retardement ont été substitués à < 
Il a paru que ces dernières 

iterprétées. « Les uns, a-t-on dit, 
que le capitaine n'a droit de prétendre d'autre dédommagement 
que l'intérêt du fret pendant le retard qu'a éprouvé le navire en 
attendant un chargement pour le retour. L'opinion des aulref 
sera , qu'outre le fret entier, le capitaine doit être Indemnisé du 
relard. Ce sera un simple intérêt selon les uns, et, selon les 
autres, des dommages-intérêts que le capitaine aura à pré- 
tendre. > La substitution du mot frais au mot intérêt a fait cesser 
toute équivoque. 

99». SI, ayant été frété pour l'aller et le retour, le navire 
fait son retour sans chargement ou avec un chargement Incom- 
plet, le fret entier est dû au capitaine, ainsi que l'intérêt du re- 
tardement (c. corn. 294), si l'affréteur en a causé, par exemple, s'il 
a fait différer le voyage de retour, dans l'espérance de charger 
sur le navire des marchandises qu'il a été ensuite dans l'impos- 
sibilité de se procurer. — On voit que l'affréteur n'est pas fondé 
à prétendre, en déclarant ne vouloir point charger de retours, 
qu'il ne doit que le demi-fret. Ici ne s'applique pas la disposition 
de l'art. 388, relative à l'affréteur qui, sans avoir rien chargé, 
a rompu le voyage avant le départ. Dans le cas qui nous occupe, 
le contrat d'affrètement ayant été en partie exécuté, Il n'appar- 
tient pas à l'un des contractants de s'en désister à son gré au 
préjudice de l'autre ; d'autant plus qu'il est moins aisé au capi- 
taine de se procurer un chargement pour le retour, que de trou- 
ver, avant le départ, à louer son bâtiment pour l'aller et le re- 
tour (Valln, sur l'art. 9, Ut. du fret). 

994. Le fret ne cesserait pas d'être dû pour le retour comme 
pour l'aller, alors même que le chargement de retour ne serait 
autre que celui de l'aller, lequel, par une circonstance quelcon- 
que, n'aurait pu être vendu au lieu où II avait été transporté. 

995. Si le capitaine trouvait à charger pour le retour d'an- 
tres marchandises que celles de l'affréteur, il est évident que le 
fret de ces marchandises entrerait en déduction du fret entier en 
par cet affréteur (Delvincourl, t. 2, p. 293; Boulay-Paly, t. 2, 
p. 391). 

999. Il va de sol qu'il peut être dérogé à la disposition ci- 
dessus de l'art. 294 par les conventions des parties. On a pro- 
posé de le dire expressément, mais cela a été jugé inollle. 

.Le même motif a fait rejeter un amendent, po, Uni 
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que les dommages-Intérêts résultant de retardement seraient 
réglés par les tribunaux, si mieux n'aimaient les parties les (aire 
régler à dire d'experts. 

9eS. S'il n'y avait eu d'autre retard que la quarantaine qui 
a été ordonnée pour purger le navire ou la cargaison, Il ne se- 
rait do. de dommages- intérêts par aucune des parties. 

•S». De même que l'affréteur qui occasionne un retard doit 
use indemnité, de même, et par réciprocité, le capitaine est 
tenu des dommages-intérêts envers l'affréteur, si, par son fait, 
le navire a été arrêté ou retardé au départ, pendant sa route , 
ou au lieu de la décharge (c. corn. 295). — Le retard peut venir 
du fait du capitaine, s'il relâche sans nécessité dans les ports 
sur la route, s'il est relardé par des irrégularités dans les pièces 
du bord qui doivent légitimer sa navigation. Dans ces cas, et 
autres semblables, les dommages-intérêts dus par le capitaine à 
l'affréteur, comprennent l'indemnité , tant du préjudice que le 
retard lui a causé dans la vente de sa cargaison et la rentrée 
de ses fonds, que des avaries qu'ont pu éprouver les marchan- 
dises par suite de ce retard. 

970 Bien entendu qu'il n'y a lieu à aucune indemnité 
quand le retard provient d'une force majeure. C'est à celui qui 
invoque cette exception à ta prouver. Lorsque l'affréteur a été 
mis en demeure, la présomption est contre lui. Quand le retard 
est imputé au capitaine, c'est surtout par la présentation de pro- 
cès-verbaux inscrits sur le livre de bord, de rapports vérifiés 
par tes gens de l'équipage, qu'il peut prouver la force majeure. 

97 1. On a proposé au conseil d'État d'étendre au proprié- 
taira du navire la disposition portée par l'art. 295 contre le 
capitaine , attendu que celui-ci n'agit qu'au nom du proprié- 
taire auquel le fret appartient, et que ■ celte observation reçoit 
Ici une application d'autant plus sensible que le vaisseau peut 
être retardé par le fait de l'armateur, comme il peut l'être par 
le rait du capitaine. En ce dernier cas, l'affréleir n'est pas le 
seul qui ait droit à des dommages-intérêts; Il en sera également 
dû à l'armateur. Au premier cas, le capitaine, qui o'a fait 
qu'exécuter les ordres de l'armateur, n'est point passible des 
dommages-intérêts de l'affréteur. » Il n'a pas été fait droit à 
ces observations, bien qu'elles soient fondées, parce que, commu 
le fait remarquer Locré, on n'a voulu régler par l'art. 293 que 
le cas où le relard vient du fait du capitaine, ce qui concerne 
le propriétaire étant régi par d'autres dispositions. 

978. Les dommages- Intérêts dus par le capitaine, quand le 
relard provient de son fait, doivent être réglés par des experU 
(o. com. 295). La loi, dans ce cas, est impérattve. Mais quand le 
retard provient du fait de l'affréteur, l'expertise est facultative 
pour le juge. C'est que les simples trais de ce retardement, qui 
peuvent être dus par l'affréteur, sont faciles à évaluer, tandis 
que l'indemnité dont le capitaine est passible se compose d'élé- 
ments plus compliqués, puisqu'elle comprend tout à la fois la 
perte effective que l'affréteur éprouve, et les gains dont il est 
privé (c. civ. 1149). Dès lors, pour l'estimer, il faut entrer dans 
un examen détaillé, auquel des experts seuls peuvent se li- 
vrer (Locré, sur l'art. 29o; Boulay, 2, 395; Dageville, 2, 413). 
978. Le règlement de celle indemnité a paru à quelques 
être moins de la nature d'une expertise que de 
arbitrage, parce qu'il s'agira presque toujours, non- 
rêcier des faits matériels, mais encore d'évaluer 
des choses Incorporelles; d'où l'on a conclu que la liquidation ne 
levait avoir lieu que par un arbitrage forcé. Mais la loi parle 
d'experts et noo d'arbitres; on ne peut dépouiller les tribunaux 
de leur autorité, quand la loi la leur conserve formellement ; et 
d'ailleurs l'arbitrage forcé n'a lieu qu'en matière de société. Di- 
sons donc, avec Boulay-Paty, 3, 395, et M. Dageville, 2, 414, 
que, dans' 'l'espèce, les opérations des experts ne forment pas 
le jugement, mais seulement le préparent, et que les juges ne 
sont point tenus de les prendre pour règle de leur décision 
323). 

•74. Ces experts doivent être nommés d'office par le iri- 
bunal, à moins que les parties n'en conviennent à l'audience 
(p. pr. 429). — V. Expertise. 

975. Si le capitaine eat contraint de fuir radouber le na- 
vire pendant le voyage, l'affréteur est tenu d'attendre ou de 
payer le fret en entier (c. com. 296; ord. 168t, lit. du fret, 



art. tl), s'il relire ses marchandises. — Celle disposition ne con- 
cerne que le cas où le navire, parti en bon étal, s'est dété- 
rioré pendant le voyage, et, en outre, par suite de fortunes dê 
mer; elle ne s'étend pas au cas ou le mauvais état du navire 
proviendrait du fait ou de la négligence du capitaine. Dans cette 
dernière hypothèse, il ne s'agit plus, comme dans la première, 
d'un cas fer t un dont , aux termes du droit commun, chacun, en 
ce qui le concerne, subit les effets, mais bien d'une faute dont 
les suites doivent retomber sur son auteur, conformément aui 
art. 221 et 216 c. com. — V. Locré, t. 3, p. 274.V. Force majenre. 

979. « L'art. 290, sainement entendu , n'oblige tes affré- 
teurs à attendre le radoub du navire que dans le cas où il peut 
être achevé dans un court délai , sans vouloir les priver de la 
Jouissance de leurs marchandises pendant un long espace de 
temps, et les exposer ainsi aux pertes qu'ils pourraient éprouver 
sur la valeur du chargement. » Si donc le radoub exige un temps 
considérable, ils peuvent retirer leurs marchandises en ne payant 
qu'une partie du fret proportionnelle à la dislance parcourue de- 
puis le départ jusqu'au lieu où ce retrait s'effectue (Rennes, 3* eh., 
19 août 1831, aff. de la Hubaudière C. Thémoy). 

•77. Si . pour radouber le navire, on est obligé de déchar- 
ger, la décharge et le rechargement sont aux frais du chargeur 
(Valin, sur l'art. 11 du Fret): dès qu'il y a accident purement 
fortuit, tout devient avarie simple (Delvlncourt, foc. cit.; Dage- 
ville, t. 2, p. 416 ; Boulay-Paly, t. 2, p. 401). 

Avant qu'il soit procédé au radoub, il faut que des experts , 
par un rapport en forme, aient déclaré que le navire est suscep- 
tible de réparations, et pourra être en état de faire le voyage 
avec sûreté (Valin, toc. cit.). 

•7 H. Dans le cas où le navire ne pourrait être radoubé (on, 
ce qui revient au même, ne pourrait l'être que pour un prix et 
dans des délais presque égaux à ceux qu'exigerait la construc- 
tion d'un nouveau bAliment), le capitaine est tenu d'en louer un 
autre. — Si le capitaine n'a pu louer un autre navire, le fret n'est 
dû qu'à proporlion de ce que le voyage est avancé (art. 290). 

879. La première de ces dispositions ne doit point être in- 
terprétée à la lettre, suivant Valin, foc. cit., et Polbler, Charte- 
partie, n« 08. Lecapllaine, disent-ils, n'eii tenu de fréter un autre 
bâtiment, que lorsqu'il veut gagner le fret entier, et noo lorsqu'il 
veut se contenter d'une partie du fret , proportionnée à l'avance- 
ment du voyage; car il ne s'est obligé qu'à fournir son vaisseau, 
et lorsque, par une force majeure, dont II n'est pas garant, il ne 

obligé à autre chose qu'à décharger l'affréteur ou le locataire du 
rret, pour ce qui restait à faire du voyage. — Mais celle opinion 
est rejelée par Émérlgon, ch. 12, sect. 16, J 6 , Locré, sur l'art. 
296, Delvincourl, t. 2, 297 et Boulay-Paty, t. 2, 401, attendu 
qu'elle est contraire au texte des art. 296 et 391; qu'en l'ab- 
sence du chargeur, le capitaine étant son mandataire, doit faire 
tout ce qui dépend de lui pour transporter les marchandises à 
leur destination ; que ce transport est l'objet principal de l'obli- 
gation contractée par le capitaine; que le navire n'est qu'un 
moyen d'exécution de celte obligation, lequel venant à manquer, 
doit être suppléé par d'autres, lorsque cela est possible; qu'on 
doit appliquer à l'espèce, par analogie, la règle qui, dans le cas 
d'un transport par terre, oblige le volturler à effectuer le trans- 
port, quelque accident qui puisse arriver à sa voiture; qu'enfin, 
la proposition faite par la cour de Caeu de consacrer l'opi- 
nion de Polhler et de Valin, en rendant la disposition de l'art. 
200 simplement facultative pour le capitaine, n'a point été 
accueillie (Conf. Bruxelles, 27 mal 1848, aff. Seriglers, D. P. 
48.2. 182). — Quant à M. Dageville, tout en reconnaissant que la 
loi oblige le capitaine à louer un autre navire, s'il le peut, il 
pense, et, ce nous semble, avec raison, que cette obligation ne 
dérive que de sa qualité de mandataire légal des chargeurs, et 
non du contrat d'affrètement, lequel n'a réellement pour objet 
que le louage d'un vaisseau, et dès lors ne soumet point le fré- 
teur à l'obligation Indéfinie de faire transporter le chargement à 
sa destination, mais se trouve résilié par l'événement qui fait pé- 
rir le navire ou Je rend innavigaqie; qu'enûu, l'engagement du 
voiturier par terre, engagement qui a pour objet principal le 
transport des marchandises d'un lieu à un autre, et dans lequel 
la voiture n'est qu'un moyen accessoire toujours facile à rempla- 
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cer ou réparer, ne pf al être assimilé à l'engagement du fréteur, 
qui ne consiste qoe dans le louage d'une place quelconque dans 
le navire, avec obligation de faire voile vers le Heu de destination, 
et sous la condition résolutoire des événements de force majeure. 

989. Si le capitaine n'a pu trouver à fréter un nouveau na- 
vl. e qu'à un prli proportionnellement plus élevé que celui ac- 
cordé primitivement par le chargeur, l'excédant de fret est à la 
charge, non du capitaine, comme l'a Jugé une sentence de l'a- 
mirauté de Marseille, du 30 Juill. 1748, approuvée par Valin, 
mais bien des affréteurs, comme le soutenait Emérlgon, toc. cit. 
Cela résulte, soit de l'art. 9 de la déclaration de 1779. ci-dessus 
citée, soit de l'art. 393, qui mettent cet excédant à la charge 
des assureurs du chargement. Comme, d'ailleurs, c'est en qua- 
lité de mandataire des chargeurs que le capitaine est tenu de 
louer un autre navire, Il a l'action contraire du mandat, quatenùt 
tibi abett ex causa mandait (Delvincourt, t. S, p. 398 ; Boulay-Paly , 
t. 3, p. io: ; Dagevllle, t. 3, p. «31. — SI au contraire le fret du 
nouveau navire est proportionnellement inférieur à celui origi- 
nairement stipulé, le capitaine peut, en s'en chargeant, demander 
le fret primitif. La première cbarte-parMe continue de subsister. 

9*1. Le capitaine qui, pouvant aollser un autre bâtiment, 
s'abstiendrait de le faire, s'exposerait à des dommages-intérêts 
envers les chargeurs, assureurs et autres Intéressés; mais II 
n'aurait pas moins droit au fret à proportion de ce que le voyage 
serait avancé. 

989. Si l'affréteur refusait d'accepter le navire présenté par 
te capitaine en remplacement du premier, ce serait aux tribu- 
naux à apprécier si ce refus est fondé, c'esl-à-dire si le nouveau 
bâtiment est ou non en étal de faire le aervlce pour lequel on le 
propose. Une vérification par experts suffirait pour faire résou- 
dre la difficulté. Si le refus de l'affréteur ayant été Jugé injuste, 



(1) (Delarocbe C. Maillet.) - Le 19 janv. 1841, arrêt de la cour de 
Rouen, ainsi conçut — « Attendu que, par la oature du contrat 
d'affrètement, l'armateur est tenu des vices ou défaut» de ton bâtiment 
«t de la réparation du dommage que ces vices peuvent occasionner 
aux marchand isea; que, pour se soustraire a cette garantie, dérivant 
tout a la fois du droit commun et du droit maritime, les propriétaires du 
chaland le Dupltim devraient trouver dans le connaissement qu'ils in- 
voquent use exception positive qui les eût affranchis de leur principale 
obligation; — Qu'on ne peut en effet, a l'aide de simple» inductions , 
admettre que l'affrétenr ait voulu dégrever l'armateur de toute res- 
ponsabilité , même dans le cas où le navire ne serait pas en état de na- 
viguer ou de recevoir son chargement sans un danger imminent pour la 
marchandise ; — Attendu que , si la première partie du connaissement 
signé par le capitaine Martel eiceple de la responsabilité les périls et for- 
tunes de mer, ceux de la navigation de ta baule et basse Seine et les ac- 
cidents de toute nature, celte clause, quelque large qu'elle soit, ne peut 
s'appliquer ans vices ou défauts dn navire, lesquels ne sauraient être 
rangés au nombre des accidents dont les parties ont entendu parler ; que 
celte qualification, dans le connaissement, d'accidents de toute nature, em- 
porte l'idée d'une (orce majeure oo de l'un de ces événements fortuit* oc 



casionnés par les chances de la navigation ; que, des lors, il faut recher- 
cher, dans l'espèce, quelle a été la cause de la voie d'eau qui s'est ma- 
nifestée S bord du chaland U DvfUix. 



i DvpUùc. 

Attendu, en fait , que ce bâtiment, après être entré le 23 sept, dans 
les bassins du Havre, a commencé son chargement le 34, et Ta terminé 
le 17 ; que, le 38 au malin, alors qu'il était sur le point de faire voile pour 
Rouen , «n s'aperçut que l'eau montait abondamment dans la cale; — 
Attendu que les experts nommés d'un commun accord entre les armateurs 
et les chargeurs ont constaté l'existence d'une voie d'eau considérable pro- 
duite par un trou spmblaLle a celui d'ungournable ; qoe ce trou, suivant les 
siperts, avait été établi comme nable a bord dudit ebaland ; et, soit que la 
cheville qui le bouchait à l'intérieur, mal 'iosée, n'ait pas pu résister à la 
force répulsive de l'eau, soit qu'on ait oublié de le boacher, toujours est- 
il, continuent les hommes de l'art, que c'est par celle seule issue que 
l>au est entrée dans la cale dudit chaland et y a causé toutes les avaries 
c ■ étalées ; — Attendu qu'il résulte de ce rapport que la vote d'eau qui 
est manifestée au fond de la cale ne peut élre attribuée â une force ma- 
jeure, k un cas fortuit ; qu'elle a eu pour cause l'existence d'un tron pra- 
tiqué de main d'homme, qualifié nable, et dont l'ouverture n'aurait pas 
été bombée par une cheville, on ne l'aurait été qu'imparfaitement ; que, 
dans l'un comme dans l'autre cas, il (aut tirer la conséquence que le 
mauvais état du navire, ou au moins le vite qu'il renfermait, a compro- 
mis la cargaison, et doit faire, dés lors, tomber sur les armateurs les 
i experts 



AUenda que , pour écarter 
dans l'espèce, se prévaloir du 



qu'ils se sont tait déli- 



rel affréteur refusait, nonobstant le Jugement, de charger sur le 
bâtiment proposé, il serait considéré comme opérant volontaire- 
ment la rupture du voyage et devrait payer le fret entier. 

9 8 S. Le capitaine perd son fret, et répond des dommages- 
intérêts de l'affréteur, si celui-ci prouve que, lorsque le navire 
a tait voile, il était hors d'état de naviguer (c. corn. 397); et 
cela, quand même le capitaine aurait ignoré le vice du navire (c. 
riv. 1731); car le contrat était censé fait sous la condition iéso« 
lulolre que le capitaine fournirait un bon navire (Valin, sur l'art. 
13, du Fret). D'ailleurs, le capitaine ne peut, sans être en faute, 
avoir Ignoré l'état d'innavigabllité de son bâtiment (Conf. Locré, 
sur l'art. 397; Doulay-Paty, t. 3, p. 413). 

9*4. II résulte de l'art. 397 que, lorsqu'on est forcé de s'ar- 
rêter en route pour radouber le navire, l'affréteur, s'il prouva 
que ce navire était, au départ, hors d'étal de 'naviguer, n'est 
point tenu d'attendre que le radoub soit effectué, et peut retirer 
ses marchandises sans payer aucun fret. Et, de même, si le ra- 
doub étant Impossible, le capitaine ne trouve pas à louer un autre 
bâtiment, le chargeur n'est point obligé de payer le fret en pro- 
portion du voyage avancé. — Dans l'un et l'autre cas, la perte 
du fret, qui est la peine de la faute du capitaine, reste Indépen- 
dante de l'action en dommages-Intérêts dérivant pour l'affréteur 
du préjudice que lui occasionne l'inexécution de la charte-partie 

9*4. Il est évident d'après cela, que le chargeur dont les 
marchandises ont été endommagées par l'effet du mauvais état 
où s'est trouvé le navire à la suited'un accident de mer, est fondé 
à faire supporter ce dommage par l'armateur, si l'accident dont 
il s'agit a eu lieu et si le navire n'a point été suffisamment réparé 
avant le chargement. C'est ce qu'a jugé un arrêt de la cour de 
Rouen du 19 janv. 1841, contre lequel il a été formé , mais sur 
d'autres chefs, un pourvoi qui a été rejeté le il janv. 1843 (1). 



vrer à Rouen, après les réparations faites au 
I bon 



U xVMtVffuela 
ire, fondée sur la visite, peul être conv 
i ; que celte preuve est ici rapportée, et 
le caractère particulier de l'ouverture 



présomption du bon état du i 
battue par une preuve contraire ; 
qu'elle s'établit par la nature et le caractère particulier i 
qui a donné passage à l'eau ; qoe, dés lors, le certificat doit ectler à l'é- 
vidence dn fait constaté ; — Attendu que , dans le cas oh la vote d'eau 
aurait pn, suivant les armateurs et le Iribnnal du Havre, avoir pour cause 
l'échouemeot involontaire dn chaland dans le trajet de Rouen au Havre, 
celle circonstance serait loin d'être décisive au procès ; — Qu'en effet 
les affréteurs ne pourraient être astreints a supporter les conséquences d'an 
événement antérieur à leur chargement; — Qu'ils seraient bien fondés S 
objecter que le bâtiment arrivé dans les bassins dn Havre devait être en 
étal de recevoir leurs marchandises au moment du chargement; qu'ainsi 
on rentrerait encore forcément dans l'application des principes établis h U 
responsabilité des vices ou défaots du navire; — Attendu, en définitive, 
qu'il n'est pas exact de dire, avec les premiers juges, qu'an respect det 
affréteurs la voie d'eau en question doive être attribuée aux chances di 
la navigation, alors q»e cette roie d'eau s'est manifestée avant que le na- 
vire ait quitté ses amarres. 

Sur le recours des armateurs contre Jean-Baptiste Lemire -, — Attends 
qu'il n'est pas justifié par les armateurs que Jean-Baptiste Lemire se soit 
chargé, par nn marché a forfait, de faire tontes les réparations qui pour- 
raient élre nécessaires auchalanl U Ihtplnx avant son départ pour le 
Havre; - Qn'il résulte des explications données en plaidoirie quêtes 
changements et les réparations de ce bâtiment ont eu lieu sous la 
lance et les indications de Maillet- Duboullay ; que ce dernier ne i 
pas même à établir positivement qoe le trou de nable aurait été _ 
lors des réparations faites par Lemire, ni que celui-ci eût alors négligé 
d'en faire boucher convenablement l'ouverture; — Vu ce qui résulte, 
d'ailleurs, du certificat de visite faite < Rooen et des articulations de Mait- 
let-Duboullay relativement aux échooemenls du navire dans le trajet de 
llouen au Havre; — Réformant, déclare Maillet-Vuboullay et compa- 
gnie responsables de l'événement arrivé le 28 sept. 1840 a bord ds f*- 
pltix ; — En conséquence, les condamne S payer a Delaroche-beieseert 
el compagnie, la somme de 7,C9t> fr. pour réparation du préjudice par 
eux éprouvé ; — El, en ce qui concerne la demande récarsoire deMaiUct- 
Duboullay et compagnie contre Lemire, dit k tort ladite demanda. » 

Pourvoi : 1* pour violation des art. 98 el 103 c. com., 1784, 1134 «I 
1157 c. civ., en ce que l'arrêt attaqué a mis à la charge des armateur! 
du navire t* DvpUiai une responsabilité dont ils avaient été affranchis par 
une stipulation expresse du contrat d'affrètement; — S* Ponr violation 
des arl. 1383, 1383, 1143 et 1133 c. civ., en ce que le même arrêta 
exempté de tout recours en garantie les sieurs Lemire et fils qui avaient 
été chargés de réparer le navire et qui avaient mal exécuté ces réparation 
puisque c'est du vice propre du bâtiment i 
qu'on veut taire supporter aux . 
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est tenu d'Indemniser l'affréteur de» ava- 
marcbandises par suite do vice propre du bà- 
, alors même que le contrai l'affranchit expressément de 
la responsabilité des fortunes de mer et des accidente de toute 
nature : cette clause, quelque large qu'elle toit, ne s'applique 
point aux Tices du bâtiment ; et les parties doivent être présumées, 
sauf preuve contraire, n'avoir entendu désigner par cob mots ac- 
cidents da toute nature que les événements fortuite occasionnés 
par les chances de la navigation (mêmes arrêts des 1 9 Janv. 1 8 i 1 
et 11 janv. 1843). 

•89. On ne saurait attribuer aux chances de lu navigation une 
voie d'eau qui s'est manifestée avant que le navire ail quitté ses 
amarres (Rouen, 19 janv. 1841, aff. Delaroche, V.n"98S).— On 
ne peut, non plus, considérer comme provenant d'une force ma- 
leure, d'un cas fortuit, mais bien d'un vice propre du navire, la 
voie d'eau qui est constatée par experts avoir été produite par un 
trou établi comme nable et dont la cheville destinée à le boucher 
a été mal posée. En conséquence , le dommage causé par celte 
vole d'eau aux marchandises, est de plein droit à la charge de 
l'armateur et non de l'affréteur (même arrêt). — Il en est ainsi, 
alors mène que l'armateur produit an certificat de visite attes- 



La cou» ; — Sur le premier moyen : — Attendu que la stipulation de 
•on- garantie des avariât ou perles de marchandises et effets , autorisée 
pu l'art. 98 c. com., n'affranchit pas le commissionnaire de traosporl 
par terre ou par «an de l'obligation de fournir une voilure ou un navire 
en bon état et propre à faire le transport convenu ; — Attendu que l'arrêt 
attaqué consiste , en fait , que les avaries dont les sieurs Maillei-Uuboul- 
lay et corop. ont été déclares responsables envers les sieurs Delarocbe- 
Delessert et comp., ne provenaient pas d'accidents de navigations, mais 
do mauvais étal du navire destiné par lesdits Maillet-Duboullay et comp. 
& effectuer le transport des sucres des sieurs Delarorhe-Delrtsert et comp. ; 
— Qae l'arrêt attaqué, en déclarant que la stipulation de non-garantie 
insérée dans la I élire dé voilure était relative seulement aux périls et for- 
tunes de mer et a ceux de la oavigatroa de la Haute et Basse-Seine ; que. 
dés lors , elle ne pouvait pas recevoir son application aux avaries dont il 
s'agit, lesquelles provenaient d'un vice propre du navire , n'a fait que 
déduire la conséquence des (ails constatés et des «inventions qne la cour 
royale avait U droit d'interpréter , et n'a violé aucune loi ; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu qne , pour rejeter l'action en ga- 
rantie formée par les sieurs Maillet-Duboollay et comp. contre les sieurs 
Lemire et fils , l'arrêt attaqué s'est fondé : 1* sur ce que les sieurs Lemire 
et ûls n'avaient pas été chargés de faire toutes les réparations nécessaires 
pour mettre le cbaland U DapUm en bon étal , maie seulement de faire 4 
ce navire les changements et réparations indiqués par les sieurs Maillel- 
Dubonllay, et qui avaient été exécutée sous sa direction et surveillance ; 
't S* sur ce que , après les travaux faits par les sieurs Lemire et fils , le 
aavire avait été visité par des experts et reconnu en bon état , que le na- 
vire avait été ensuite conduit , sur son lest , de Rouen au Havre , et que 
le trou par lequel l'eau s'était introduite dans le navire et qui avait causé 
les avaries éprouvées par 1rs marchandises des sieurs Delarocbe-Delesserl 
et comp., avait pu être fait dans le cours de celte navigation ; — Que de 
ces fait» qu'il lui appartenait de constater, la cour royale a justement 
conclu que les sieurs Maillet-Duboullay étaient mal fondés dans leur re- 
cours en garantie contre les sieurs Lemire et Gis , et que cette décision ne 
contrevient à aucune loi; — Rejette. 

Du il janv. 1842.-C. C, ch. req.-MN. Zangiacoroi, pr.-Brière-Va- 
tigny, rap.-Pascali* , av. géo., c cenf.-Ripault, av. 

(1) Btfie* : — ( Fontan , etc. C. Dennemont.) — Le brick fJ?/i«o, 
appartenant k la maison Fontan de Saint- Malo, se trouvait mouillé en 
rade k Saint-Denis f ile Bourbon), dans le courant de l'année 1829. — 
Dennemont, négociant k Bourbon, Dt à Gamin père et fils , cosignataires 
le ce navire, des propositions d'affrètement pour un voyage a Mascate 
il retonr. Les propositions furent acceptées , et le prix du fret fixé a 
1,100 piastres par mois. Le capitaine mit k la voile pour Mascate le 
SI aoot 18S9. après avoir rail visiter le navire et s être muni du procés- 
verbal de visite constatant qu'il était en bon état de navigabilité. Le 
voyage daller s'effectua sans accident; mais au retonr, le brick eut à 



«apporter quelques gros temps; il fit eau en si grande abondance, qu'une 
relâche fut jugée indispensable; elle eut lieu k Mabé dan* les Iles 
Seychelles ; la réparation des avaries du navire nécessita un esse* long 
séjour k Mabé , et le déchargement des marchandises. U fut constaté par 
es expert? appelés k reconnaître les avaries , qu'elles provenaient de ce 
pie le navire avait anciennement touché , el qu'il était en mauvais état 
su moment de son départ pour Mascate. — Les chargeurs , k leur retour 
k Saint-Denis , le 11 avril 1830, formèrent , contre les fréteurs et contre 
le capitaine, une demande tendant k être dispensés du payement du fret, 
et k obtenir des donimsgei-intérèts , tant k cause du relard du voyage 
•|M pour les avaries de leurs marchandise*. 



tant le bon élat du navire ; car la présomption résultent de ce 
certificat peut , comme on va le voir, être combattue , et l'est 
en effet avec avantage dans le cas dont il s'agit par la constata- 
tion ultérieurement teitede la nature des causes de te voie d'eau 
(même arrêt).— V. Force majeure. 

•88. La preuve (que le navire était hors d'état de naviguer 
lors du départ) est admissible, nonobstant et contre les certificats 
de visite au départ (c. com. S97). Cette disposition fut combattue 
au conseil d'État , sur le motif qu'on ne devait pas admettre 
l'affréteur k contredire un certificat des visiteurs , qui sont les 
déléguésde l'autorité. On demanda que du moins la disposition fût 
restreinte aux vices cachés. Néanmoins, elle a été maintenue, at- 
tendu qu'il ne faut pas permettre que le certificat des visiteurs 
soit plus fort que l'évidence. Ce qui achève d'ailleurs de le Justi- 
fier, c'est que la visite ne se fait pas contradicloirement avec Pal- 
fréteur. — Si donc le retard d'un voyage maritime provient d'une 
relâche forcée pour réparer des avaries majeures existantes au 
moment du départ, bien que le certificat de visite dressé & celte 
époque constate que le navire était en bon état, le fret n'est pas 
dû, et le fréteur, aussi bien que le capitaine, sont passibles de 
dommages-intérêts envers l'affréteur (Req., 9 avril 1833) (1). 



pitaiae Gots. résistèrent k cette demande. Le tribunal de Bourbon, jugeant 
commercialement, déclara, par jugement du 10 mai 1830, le chargeur 
non recevable et mal fondé dans sa double demande , et le coodamoa t 
payer aux fréteurs le montant do fret pendant tout le temps qu'avait duré 
le voyage , attendu qu'il n'était pas prouvé par Dennemont que le navire 
fût en état d'innavigabilité au moment de son dépari, tandis que le con- 
traire résultait du certificat de visite délivré k cette même époque; que 
la relâche a Mabé avait été le résultat de la force majeure, et qae, si 
les marchandises avaient été légèrement avariées, ces avaries ne pou- 
vaient être attribuées k l'état du navire , mais uniquement k l'humidité du 
mapa-m où elles avaient été déposées après lenr déchargement. 

Sur l'appel , la cour de Bourbon infirma cette décision par un premier 
arrêt , do 1 juin 1830. Elle décida qu'il n'y avait pas lieu an payement 
di fret, et qu'il était da des dommages-intérêts dont elle ordonna l'éva- 
luation par experts. Les motifs de la décision étaient pris de ce que 1* 
certificat de visite ne faisait point obstacle k la preuve contraire i de c* 
qa'il résultait, tant des registres de bord qne des procès-verbaux des 
experts, que le brick lÉtita était en mauvais élat, provenant d'avaries 
contractées même avant son départ d'Europe pour Bourbon , par suite 
d'échouage. L'arrêt écartait aussi la force majeure, pour faire peser tout* 
responsabilité des avaries et do retard sur les propriétaires et le capi- 
taine du aavire. Les experts chargés d'évaluer les dommages et intérêts, 
s'éeartant de la mission qai lenr était confiée, s'érigèrent eux-mêmes 
en juges , et émireol l'opinion qu'il n'était dû aucuns dommages-intérêt*. 
— La cour annula cette expertise par an second arrêt du 13 avril 1830, 
et trouvant dans la cause des éléments suffisants pour la fixation des 
dommages , sans recourir k une nouvelle expertise, elle arbitra leur mon- 
tant à la somme de 5,000 fr. — Pourvoi contre ces deux arrêts.— Arrêt. 

La cotra ; ■- Statuant sur les deux premiers moyens dirigés contra 
l'arrêt du 2 juin 1830, et tirés de la violation des art. 297, 433 et 436 
c. com. : -- Attendu, en droit, que le code de commerce, conforme k 
l'ordonnance de la marine de 1681, reconnatl , dans les art. 193, 296 et 
397, trois cas de retardement distincts -. 1* celui oû il provient du fait du 
capitaine; S* celui ou il provient d'an eu imprévu ou de force majeure ; 
3" enfin , celui ok il provient du mauvais élat où se trouvait le aavire au 
moment de son départ; — Attendu , en fait, que l'arrêt déclare qu'au mo- 
ment où le brick VÊUta partit pour Mascate pour retourner k Bourbon , il 
se manifesta au bord du navire de* voie* d'eau et des avaries telles qu'il . 
fut contraint de retourner k Mabé , ou il resta deux mois et demi; que Ik, 
ayant été visité par des experts, ils déclarèrent que les grandes avaries , 
par eux constatées , provenaient de ce que le navire avait anciennement 
touché; que l'arrêt ajoote qu'à son départ d'Europe, ce brick était déjk 
en mauvais état, puisque le journal même du bord mentionne qu'on avait 
trois fois échoué le navire pour le réparer; qu'arrivé k Boorboo en mau- 
vais élat , il ne fut fait cependant aucune réparation au corps du navire ; 
qu'il résulte de ce point de fait que le brick VÉbta , lors de son départ d« 
Bourbon , était , par l'effet de dégradations intérieures et cachées , hors 
d'étal de naviguer, c'est- k-dir» de résister sans danger aux coup* de veuf 
et aux accidenta inévitables en toute navigation ; qu'ainsi le cas de retar- 
dement qui a donné lieu k la demande de l'affréteur, et reconna pal 
l'arrêt , était le cas prévu par l'art. 297 e. cas*. ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation des art. 1830etl5Sl c. civ,, 
et dirigé contre l'arrêt du 15 juillet 1830 : — Attendu que la cour royale 
ayant juge, par son premier arrêt, qu'il était dû des dommageS;iDlèréls 
k l'affréteur du navire, loin de violer l'autorité de la chose jugée, c'est 
confirmée k sa première décision, en arbitrant, par son second arrêt, le 
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989. La preuve dont parte l'art. 99? est à ta charge de 
l'affréteur, lorsque le navire a été visité. Dans le cas contraire, 
le vice du navire est présumé ( Delvincourl , t. 3, p. 399 ; Boulay- 
Paty, t. i. p. 416; Dageville, L S, p. 426). 

990. Le capitaine qui prouverait que l'affréteur connaissait 



l'état d'ionavigabllité du navire lors du départ, ne serait pas- 

térêts, car o 
(avoir éprouvé un préjudice quand on 
r. — Conl. mêmes a 



sible envers lui 



dommages-lntért 



pas 

I par sa faute 

(L. «04, D. De reg. jur. -Conf. mêmes autorités). Mais l'un 
et l'autre pourraient être passibles , dans ce cas , de poursuites 
criminelles à raison des dangers auxquels ils ont exposé l'équi- 
pé. 

991 . L'armateur obligé d'Indemniser le chargeur des dom- 
mages provenant du mauvais éiat du navire, n'a pas de recour» 
contre le con structeor qui avait été chargé de le réparer , quand 
eelul-cl ne s'était pas obligé par un marché à forfait , a opérer 
tontes les réparations nécessaires , mais senlement à en faire 
quelques-unes , indiquées par l'armateur lui-même, et lorsque 
les accidents survenus depuis ne peuvent être attribués à ce que 
ees réparations auraient été mal faites ( Rouen , 19 janv. 18*1, 
aff. Delaroche , V. n* 985 ). 

999. L'arrêt du navire par ordre de puissance, pendant lo 
voyage, étant un événement de force majeure, Il semble que, 
d'après la rigueur des principes, cet événement ne devrait, 
quand le navire est loué au mois, ni empêcher le fret de courir 
pendant la détention , ni modifier l'obligation du fréteur de payer 
seul la nourriture et les loyers de l'équipage durant le même 
temps. Hais des motifs d'équité ont fait tempérer la sévérité de 
celle règle. Si le vaisseau est arrêté dans le cours de son voyage 
par l'ordre d'une puissance , il n'est dù aucun fret pour le temps 
de sa détention, si le navire est affrété au mois , M augmentation 
de fret , s'il est loué au voyage. La nourriture et les loyers de 
l'équipage pendant la détention du navire sont réputés avaries 
( c. com. 300 ), avaries commune* , à la charge tout à la fois du 
navire et de la cargaison , si le navire est affrété au mois ( c. com. 
400 ) , et avaries simples , à la charge du navire seul , quand il 
est affrété au voyage (c. com. 403 ). On le voit, dans le cas d'af- 
frètement au mois, la loi dispense l'affréteur de payer le fret 
durant la détention momentanée causée par l'arrêt de prince , aQn 
de ne pas l'exposer à voir le fret absorber la valeur de son char- 
gement; elle présume qu'en convenant du fret à tant par mois, 
l'affréteur a entendu parler do mois de navigation réelle. D'un 
autre coté, elle pourvoit aux intérêts de l'armateur en qbligeant 
les chargeurs, toujours dans le cas d'affrètement au mois , à con- 
tribuer , durant la détention , à la nourriture et aux loyers des 
mSlelols. Mais lorsque l'affrètement est au voyage , elle maintient 
scrupuleusement le marché à fortait intervenu entre les parties, 
en laissant aux risques et périls de l'armateur les relards 
par l'arrêt de prince et les dépenses en résultant. — Ces 
sltions, déjà consacrées par l'ord. de 1681 (til. du Fret, art. 16), 
étalent considérées par Valin comme parfaitement équitables en 
ce qui concernait les affrètements au mois. Mais ce Jurisconsulte 
pensait qu'il était également Juste que la nourriture et les loyers 
le l'équipage , pendant l'arrêt , fussent réputés avaries com- 
munes, même lorsque l'affrètement était au voyagé. Cette opinion 
a été reproduite , lors de la confection du code de commerce , 
ainsi qu'on le verra dans la section consacrée aux avaries-, mais 
file n'a point été adoptée, malgré les considérations d'équité qui 
militaient, ce semble, en sa laveur. 

993. Les règles établies par l'art. 300 c. com. doivent être 
étendues , par identité de motifs , au cas , où , pendant le voyage, 
le vaisseau s'arrête volonlai rement dans un port pour éviter le 
danger Imminent d'être pris par l'ennemi ( Êmérigon , Assur., 
ch. 18, sert. 4; Valin, t. 1 , p. 593; M. Dageville, t. 3, 
». 443). 
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.Sur le quatrième moyen 
1830, des art 332 et 323 c. 



tire de la violation , par l'arrêt du 13 juillet 
pr. civ. :— Attendu que l'art. 332 c. pr. est 



purement facultatif, puisqu'il porte que les juges pourront 
nowwH* expert;»», s'ils ne trouvent pas dans le rapport des eiperts des 
éclaircissements suffisants , et que Part. 323 dispose que les juges ne sont 
pas astreints à suivre l'avis des experts; qa« les juges composant la cour 
royal» de Bourbon , n'ayant cas trouvé dans le rapport qu'il* 



cas oit le 

à ta destination. 



%'ttt pat arrivé 



994. L'affréteur qui n'a pas chargé la quantité de maretiou- 

dlses portée par la charte -partie , est teou de payer le fret eu 
entier , et pour le chargement complet auquel il s'est engage 
( c. com. 388 ; ord. 1681 , til. du Fret, art. S), car 11 est de règle 
que le loyer est dû, quand il n'a tenu qu'au locataire de jouir do 
la chose louée. 

995. Mais avant de pouvoir profiler du bénéfice de celle dis- 
position , le capitaine doit avoir mis l'affréteur en demeure , «1 
avoir obtenu un jugement portant que , faute par l'affréteur de 
compléter le chargement dans on délai fixé , le capitaine pourra 
partir. La peine résultant de l'inexécution des contrats, dit Valin, 
sur l'art. 3, du Fret , n'est pas encourue de plein droit , surtout 
dans une matière comme celle-ci , où, de part et d'autre, on est 
accoutumé à essuyer des délais qui, naturellement, ne produisent 
par eux-mêmes , pour dommages-Intérêts , que les frais du re- 
tardement. — Le capitaine qui aurait fait voile sans mettre l'af- 
fréteur en demeure, loin d'être foadé à demander le fret entier, 
pourrait, suivant les circonstances , être tenu a des dommages- 
intérêts envers l'affréteur, qui poorralt prétendre avoir eu l'In- 
tenlion de compléter son chargement (Polhler, Charte-partie, 
n» 73 ; Boulay-Paly, t. 3, p. 366). 

999. Le fret n'est du dans le cas prévu par la disposition 
précitée de l'art. 388, qoedans la proportlondn dommage causé 
au fréteur. SI donc le capitaine a reçu , au lieu et place de la 
partie manquante du chargement promis , des marchandises ap- 
partenant à d'autres qu'à l'affréteur, celut-cl ne sera tenu que) 
delà différence, s'il y en a , entre le fret payé pour les marchan- 
dises dont II s'agit , et le fret supérieur convenu avec lui 
(Valin , sur l'art. 3, tlt. du fret; Delvincoort, t. 3, p. SU ; 
Boulay-Paty, t. 3, p. 366; Dageville, t. 3, p. 390). 

99». Si l'affréteur charge une quantité de marchandises su- 
périeure à celle portée au contrat (ce qu'il ne peut faire , bleo 
entendu, que du consentement do capitaine), il paye alors le 
fret de l'excédant sur lo prix réglé par la charte-partie (c. com. 
388); sauf conventions contraires , conventions qui doivent être 
constatées par écrit ; de sorte que l'affréteur ne serait pas admis 
à prouver par témoins la fixation d'un moindre prix pour les mar- 
ebadises excédantes , d'après la maxime : Contres scriptum tes- 
timonium mon fertur tutimonium no» teriptwm (Boulay- Paty, 
t. 3, p. 367). 

998. Alors même que , depuis la signature de lacharte-par- 
tle, le frel pour le Heu de la destination aurait augmenté, le 
capitaine qui laisserait charger une quantité de marchandises 
supérieure à celle convenue, sans exiger pour cet excédant une 

de fret, ne serait pas tonde à réclamer ultérieure- 
gmentalion. Et vice versâ , en cas de diminution du 
fret survenue depuis la passation du contrat, l'affréteur n'en 
proOterail pas pour son excédant de chargement, s'il n'avait tait 
à cet égard une stipulation expresse ( même autorité). 

999. Si l'affréteur , tans avoir rten charge, rompt le voyage 
avant le départ , il doit payer en indemnité! au capitaine la moi- 
M du fret convenu par la charte-partie pour la totalité du char- 
gement qu'il devait faire ( c. com. 388 ). Il a paru trop rigoureux 
de faire payer la totalité du fret à l'affréteur qui rompt le voyage 
avant le départ ; le capitaine se trouve, en pareil cas , suffisam- 
ment Indemnisé par le payement de la moitié do fret, puisqu'il 
lui reste la faculté de louer son bâtiment à un autre chargeur.— 
La disposition qui nous occupe est , on le voit , restreinte au cas 
où le voyage est rompu , sans que l'affréteur ait rien chargé , et 
où par conséquent les choses sont encore entières.— Elle est. 
du reste, indistinctement applicable quelque ait été le mode de 
l'affrètement. Le capitaine ne pourrait rien exiger au delà de la 
moitié du fret , en alléguant qu'il éprouve un tort plus consi d' - 
ordonné , les éclaircissements qu'ils recherchaient, se sont détermines, 
pour fixer les dommages et intérêts réclamés, sur les documents qa* leur 
fournissait le procès, H o'ont, en disposant ainsi , violé ai l'art. MS, 



m l'art. 323 c pr. ; —Rejette. 
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rable. Malt aussi le demi-fret loi est acquis , quand même II l rou- 
vrait à l'instant un affrètement plus avantageux (Delvincourt , 
t. 2, p. 301; BouUy-Paly , t. 2, p. 368). 

looo. Du reste , Il ne peut point, pour le payement de ce 
demi fret, exercer le privilège établi par l'art. 307 c. com. ; car 
dès que les marchandises n'ontpoint été chargées, le eapitaiue n'a 
gagné aucune partie do fret ; ce n'est donc qu'une simple indem- 
nité qui lui est due, Indemnité qui ne peut donner lieu qu'à une 
action personnelle , et ne saurait conférer le jus in re (Valio, 
sur l'art. 34, du Fret-, Delvincourt, I. 2, p. 302; Boulay-Paly, 
t. 1, p. 387; M. Dageville, t. 2, 302). 

1 901. Si le navire a repu une partie de son chargement, et 
qu'il parte à non-charge, le fret entier est dû au capitaine (c. com. 
288), à la différence de ce qui a lieu, comme on vient de le voir, 



cernent d'exécution. Mais il faut, dans le cas dont R s'agit, que le 
navire parle à non-charge; car celui des affréteurs qui n'aurait 
pas complété son chargement ne devrait rien à raison de ce qu'il 
n'aurait pas chargé, si d'ailleurs le navire parlait avec une car- 
gaison complète (Boulay-Paly, t. 2, p. 360). 

IO09. Les termes précis et absolus de ta <f sslllon ci- 
dessus, semblent repousser l'opinion de Polhier (charte-partie, 
n* 81) et de Valin (m l'art. 6, titre du Fret), suivant laquelle 
l'affréteur qui, après avoir chargé partie de ses marchandées, 
notifierait, avant le départ, sa volonté de n'en pas charger da- 
vantage, ne serait pas tenu de payer la totalité du fret de celle 
partie restante, mais seulement la moitié. Boulay-Paty, t. 2, 370, 
regarde aussi celte opinion comme inconciliable avec le texte 
de la loi , alors même que l'intention de ne faire qu'un charge- 
ment partiel aurait été signifiée longtemps avant ledépart, et que 
la place qu'auraient dû occuper les effets non chargés serait asset 
considérable pour que le capitaioe pût trouver facilement à la 
louer à d'autres. 

1003. La règle établie par l'alinéa final de l'art . 2S8 ne 
concerne pas les affrètements à cueillette. — SI le navire est 
charge à cueillette, soit au quintal, au tonneau ou i forfait, le 
chargeur peut retirer ses marchandises avant le départ du na- 
vire, en payant le demi-fret. — Il supporte les frais de charge, 
ainsi que ceux de décharge et de rechargement des autres mar- 
chandises qu'il faudrait déplacer , et ceux du retardement (c. 
com. 29* ; ord. 1681, Ut. do Fret, art. 6).— Il résulte claire- 
ment des termes limitatifs de celle disposition exceptionnelle et 
de ceux du dernier paragraphe de l'art. 288, que la faculté de 
résilier la charte-partie, avani U départ, en payant seulement 
le demi-fret et les frais , et cela , nonobstant le commencement 
d'exécution du contrat résultant du chargement total ou partiel 
des marchandises, n'est accordée à l'affréteur que lorsque le 
chargement est à cueillette. Dans tous les autres affrètements, 
dès que le chargeur a commencé son chargement, Il ne peut plus 
le retirer qu'en payant la totalité du fret, si le navire part à non- 
charge. La raison de différence est que, dans le chargement à 
cueillette, le capitaine n'étant pas obligé de partir à jour fixe, 
trouvera plus facilement un autre chargeur; et que . d'ailleurs , 
le droit qu'il a de ne pas prendre les marchandises, s'il ne trouve 
pas à compléter la charge du navire , exigeait qu'où donnât au 
chargeur, par une sorte de réciprocité, le droit de rompre le 
voyage san» payer le fret entier (Delvincourt, 2, 302; Boulay- 
Paly, 2, 380; Dageville, 2, 301). 

tooi. La faculté de retirer ses marchandises en payant le 
demi-fret, n'existe pour le chargeur qu'avant le départ. — Mais 
elle existe alors sans qu'il ait à justifier les motif* de sa détermi- 
nation ; l'exercice de cette faculté n'est subordonnée qu'à sa seule 
valonté. Mais aussi dès qu'il prend cette mesure , le demi-fret 
est dû au capitaine comme indemnité de la rupture du contrat , 
et alors même qu'il trouverait à remplacer sans délai le charge- 



I qui lui est retiré (Locré, t. 3, p. 237). 
Il m été Jugé qu'un navire est réputé parti dans le sens de 
Part. 291 c. com., etque le chargeur n'a plus la faculté de retirer 
sa marchandise en payant le demi-fret, lorsque ce navire est ar- 
rimé, expédié en douane et qu'il attend la marée pour mettre à 
la voile (Parts, 27 nov. 1847, aff. Rlcou , D. P. 48. 2. 90). 

••OS. Dans le cas de l'art. 291 , comme dans celui prévu 
par le $ 3 de l'art. 388. le droit du capitaine de se faire payer 



503 

le demi-fret ne constitue point entre ses mains une créance 
jouissant du privilège porté par Part. 307. C'est le sentiment 
unanime des auteurs (V. Valln, sur l'art. 34, tit. du Fret; Bou- 
lay-Paly, t. 2, p. 387; M. Dageville, t. 2, p. 408). 

ÎOOO. Dans le cas d'un chargement à cueillette, si le capl 
taine. ayant à bord plus des trois quarts de la portée du navire, 
mais désirant rompre le voyage , dans la crainte de la surve- 
nance de la guerre , s'abstient volontairement de compléter son 
chargement et refuse de partir, les chargeurs peuvent le faire 
condamner à mettre à la voile dans un délai fixé, ou, faute de ce 
faire, à décharger à ses frais les marchandises, sans pouvoir ré- 
clamer le demi-fret. C'est ce qu'a décidé un Jugement du tribu* 
nal de Marseille, cité par des auteurs qui n'en font pas connaîtra 
la date. 

100». Le chargeur qui retire ses marchandises pendant le 
voyage, est tenu de payer le fret et» entier et tous les frais de dé- 
placement occasionnés par le déchargement (c. com. 293), 
parée qu'il sera vraisemblablement fort difficile au capitaine 
de remplacer, pendant le voyage , les marchandises qu'on lui 
relire. — Celte disposition est générale; elle s'applique à celui 
qui a chargé à cueillette comme à celui qui a chargé do toute 
autre manière. — Mais, pour le payement du fret, le capitaine 
n'aura sur les marchandises , après leur déchargement et leur 
délivrance, le prhilége établi par l'art. 307, que pour la por- 
tion due à raison de l'avancement du voyage. Il n'a , pour lo 
payement du surplus , qu'une action en indemnité , puremenl 
personnelle (Valin, sur l'art. 24, du Fret; Delvincourt. t. I, 
p. 303; Boulay-Paly, t. 2, p. 387). 

1008. Si les marchandises sont retirées pour cause des faits 
ou des fautes du capitaine ( comme s'il change de route, s'il al- 
longe trop le voyage par des escales répétées), celui-ci est res- 
ponsable de tous les frais (c. com. 293) de déplacement. — Il 
est, en outre, sans droit pour réclamer le fret, et passible de dom- 
mages-Intérêts envers le chargeur (c. com. 221, 216, V. Valin, 
sur fart. 8, du Fret ; Polhier, Charte-partie, n« 74 ; Locré, t. 3, 
p. 264; Roula>-Paty,t. 2, p. 385; M. Dageville, t. 2, p. 408). 

Mais lorsqu'un chargeur relire ses marchandises , pendant le 
voyage, à cause du retardement occasionné par une relâche que 
des événemenls de force majeure ont nécessitée, il ne peut se 
dispenser de payer le fret entier (Aix , 22 Juin 1823 , aff. Armiu- 
gaud C. Trabaud). 

tOOO. Le fret est dû pour les marchandises que le capi- 
taine a été contraint de vendre pour subvenir aux victuailles, 
radoubs et autres nécessités pressantes du navire, en tenant par 
lui compte de leur valeur, au prix que le reste ou autre pareille 
marchandise de même qualité sera vendu au lieu de la décharge, si 
le navire arrive à bon port (c. com. 298. Conf. Jugement d'O- 
leron, art. 22; ord. de Wlsby, art. 33 et 69; assur. d'Anvers, 
art. 19 ; ord. 1681 , tit. du Fret, art. 14). — En effet, dès que 
le capitaine est obligé de tenir compte des marchandises qu'il a 
vendues, conformément à l'art. 234, pour les besoins du navire, 
et de leur assigner la même valeur qu'elles auraient eue au Usa 
de la destination si elles y étaient arrivées, il est de toute Jus- 
tice de lui payer en retour le fret de ces marchandises. 

1010. Si le navire te perd, le capitaine doit tenir compte 
des marchandises sur le pied qu'il les a vendues , en retenant 
également le fret porté aux connaissements (c. com. 298). Pour 
motiver cette disposition, contraire à l'opinion d'Émérigon, mats 
conforme à celle de Valin, on a dit: d'une part, la disposition 
dont il s'agit est favorable aux chargeurs ; car si leurs "uircha» 
dises n'avaient pas été vendues , elles auraient péri avec le n? 
vire; ils sont donc heureux de recevoir le prix de la vente qi 
en a été faite, en payant le fret stipulé. D'un autre côté, le ci 
pilaine est justement obligé de tenir compte des marchandise, 
sur le pied qu'il les a vendues ; car ces marchandises ayant été 
ainsi aliénées pour subvenir aux besoins du navire, constituaient 
un litre de créance en favenr de lenr propriétaire; dès lors elles 
avaient cessé d'être en risque ; le capitaine et les propriétaires 
du navire , qui étaient chargés de pourvoir à ses besoins , 
avaient donc contracté une dette individuelle en appliquant ces 
marchandises à l'accomplissement de leur devoir personnel. — 
V. l'exposé des motifs, p. 35», n* 10. 

10M1. Il résulte, ou la voit, des deux dispositions cHle*- 
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eus citée» de l'art. 208, que si le navire pour les besoins du- 
quel des marchandises ont ét6 vendues arrive à bon port, op 
doit tenir compte de leur valeur au prix qu'elles auraient eu au 
lieu de la décharge, tandis que si le navire se perd, Il n'est tenu 
compte de ces marchandises que sur le pied qu'elles ont élé 
tendues. 

101 S. Lorsque, au lieu de vendre la marchandise, le capi- 
taine l'a mise en gage, comment le propriétaire est-il remboursé? 
SI le navire arrive à bon port, la marchandise mise en gage 
doit être payée au prix qu'elle aurait valu au lieu de la destina- 
tion, sous la déduction du fret ', et l'armateur qui, par ce paye- 
mont, en devient propriétaire, peut en disposer à son gré. En 
ras de perte du navire, le capitaine ne devra rembourser que 
l'argent par lui emprunté sur la marchandise en gage, toujours 
sous la déduction du fret, et 11 devra remettre au propriétaire le 
litre de nantissement, en vertu duquel elle peut être retirée des 
mains du préteur ( Boulay-Paty, t. 3, p. 423; Dage ville, l. 2, 
p. 458). 

101 S. Dans les deux cas qui viennent d'être énoncés, où 
les propriétaires du navire doivent indemniser les affréteurs de 
la vente de leurs marchandises, l'art. 298, dans une disposition 
complémentaire qui y a été ajoutée par la loi du 14 Juin 1841, 
autorise ces propriétaires à exercer le droit à eux réservé par 
le $ 2 de l'art. 216, c'est-à-dire à s'affranchir de toute obliga- 
tion vis-à-vl» des affréteurs en abandonnant le navire et le fret. 

loii >1 était juste de faire contribuer tous les chargeurs 
a la réparation de la perle éprouvée par celui d'entre eux dont 

droit qu'il a de lui abandonner le navire et le Iret. C'est à quoi 
pourvoit une disposition finale qui a été pareillement ajoutée à 
Tari. 298 par la loi précitée de 1841, et qui est aiasi conçue : 
« Lorsque de l'exercice de ce droit résultera une perle pour ceux 
dont les marchandises auront élé vendues ou mises en gage, j 
•Ile sera répartie au marc le franc sur la valeur de ces mar- J 
ebandises et de toutes celles qui sont arrivées à destination ou 
qui ont élé sauvées du naufrage postérieurement aux événements 
de mer qui ont nécessité la vente ou la mise en gage, a — Celte 
disposition est de toute équité : la vente ou mise en gage a élé 
faite dans on intérêt commun; c'est une avarie commune; U 
perte doit donc être répartie au marc le franc sur toutes les mar- 
chandises, et la contribution de chacun doit être réglée confor- 
mément aux art. 414 et 416 ci-après. 



(1) Efia: — (Dormi C. Perchais.) — Le SOjuilL 1841, arrêt de 
la cour de Rennes ainsi conçu : — Considérant, en fait , qu'une certaine 
quantité de balles de sacre avait été chargée à Bourbon , sur le navire U 
Marcambù, capitaine Doguet , a la consignation de Perchais et Mead et de 
BeUing de Lancastel , tous négociée!* a Nantes ; qoe ce bâtiment , après 
a'élre renda à l'Ile Maurice pour y prendre des passagers , en repartit le 
11 lit. 1840; qu'il fut assailli par la tempête les 13 et 14 du même 
mois , et forcé , par suite des avaries qu'il avait éprouvées , de rentrer a 
Maurice ; que la il fat légalement constaté que les sucres , dont le fret a 
donné lieu an procès , avaient été endommagés a tel point qu'il y avait 
nécessité de les vendre; que le capitaine Doguet fit procéder S celle vente 
dans les formes voulues , el que le produit en fut employé à réparer les 
avaries du navire ; — Considérant que l'art. 293 c. cent, ne saurait rece- 
voir d'application à la cause ; qu'il ne prévoit qae le cas où le chargeur 
se fait volontairement remettre ses marchandises pendant le cours du 
voyage ; qu'il est bien vrai qu'il en doit alors le fret en eulier, parce 
Vil ne peut rompre, par sa seule volonté, ses propres engagements, ni 
river le capitaioe du juste salaire qu'il devait attendre pour le transport 
>nt il s'était chargé ; que ces mots : U ehargtur qui mire $t$ marchan- 
dé, font asset connaître qu'il s'agit du cas où le chargeur prend volon- 
tairement celle détermination , et non de celui où un événement de force 
majeure met dans la nécessité de débarquer les marchandises chargées el 
•'oppose a ce qu'elles soient conduites au lieu pour lequel elles étaient 
destinées, comme cela est arrivé dans l'espèce de I» cause; qoe le char- 
geur, qui éprouve déjk dans de telles circonstances une perle sur sa mar- 
chandise, ne peut répondre envers le capitaine du navire de la perte que 
■fini ci éprouve de son coté sur son fret; qu'autrement ce serait con- 
damner le chargeur a des dommages-intérêts envers celui-ci pour un évé- 
nement de force majeure dont aucun d'eux ne doit répondre vis-à-vis de 
l'autre ; que plusieurs dispositions du code de commerce prouvent qu'en 
cas semblable le chargeur ne doit rien au capitaine , eu ne lui doit de fret 
•jne jusqu'au lieu du sinistre ; qu'ainsi , et dans le cas do naufrage ou de 
prise du navire par les pirates , le capitaine , d'après l'art. r>05 du même 
code, et peut, lorsque les marchandises sont sauvées ou rachetées , ré- 



Toulefols , Il faut prendre garde de donner à la disposition dont 
Il s'agit une extension exagérée. Sans doute il est de toute Jus- 
llce que la perle occasionnée à ceux dont les marchandises ont 
été vendues ou mises en gage pour subvenir aux frais de radoub, 
soit répartie sur la valeur de toutes les marchandises auxquelles o 
radoub a profité, c'est-à-dire sur la valeur de toutes celles qui 
sont restées sur le navire , et qui , postérieurement à ce radoub, 
sont arrivées à leur destination primitive, ou même à une desti- 
nation accidentelle ; mais il n'y a pas ie même motif pour faire 
également contribuer, soll les marchandises qui avalent pour des- 
tination te port de radoub, soit celles qui y auraient élé déchar- 
gées pour éviter la vente ou la mise en gage , puisqu'il est évi- 
dent qu'elles n'ont aucunement profilé des réparations (ailes au 
bâtiment , lesquelles étalent pour elles sans aucune utilité. Ea 
conséquence tout ce qu'on peut exiger des propriétaires de ces 
marchandises , c'est le payement de la totalité du fret convenu ; ' 
l'équité ne permet pas , dès qu'ils ne veulent pas continuer le 
voyage, de les faire participer aux dépenses qui ont lieu pour 
opérer cette continuation. Telle est aussi l'opinion de U. Duver- 
gier, Collect. des lois, vol.de 1841, p. 327. Elle semble confirmée 
par le rejet, lors de la discussion de la loi de 1841 à la chambre 
des pairs , d'un amendement de M. de Cordons , qui tendait à 
consacrer une décision contraire. 

l o i A. Le capitaine qui a été contraint de vendre, durant la 
traversée, les marchandises chargées à son bord, à raison des 
avaries qu'elles avaient éprouvées par fortune de mer, et qui ea 
aappliquéle produit àla réparation du navire endommagé par le 
même sinistre, peut n'être admis à réclamer du chargeur qu'une 
portion du fret convenu, proportionnelle au trajet parcouru depuis 
le départ jusqu'à lieu du sinistre... Du moins U n'y a violation 
d'aucune loi dans l'arrêt qui, en le décidant ainsi , constate, par 
appréciation des faits de la cause , que le capitaine s'élant trouvé 
en cours de voyage dans la nécessité de faire réparer son bàli- 
ment, et ayant consacré à ces réparations le prix des marchan- 
dises par lui vendues, n'éprouve pas , en définitive, de la perte 
d'une partie du fret de ces marchandises, un préjudice supérieur 
à celui qu'il aurait subi s'il avait élé obligé de se procurer 
d'autres fonds pour procéder auxdites réparations (Req. , 2 mai 
1843) (1). 

lOlO. Mais lorsque le capitaine qui a vendu, pendant le 
voyage, des marchandises avariées par fortune de mer, a agi 
aiasi, non dans l'Intérêt de l'armement, mais dans l'intérêt ex- 
clamer de fret que jusqu'au lieu du naufrage ou de 1a prise , à moins 
qu il ne les conduise au lieu de leur destination ; que si donc leur état 
de détérioration force de les vendre, comme cela a eu lieu dans l'e-pece 
de la cause, le capitaioe ne peut réclamer qu'un fret proportionnel, et 
égard au trajet parcouru ; que plusieurs autres articles du même code 
prouvent qae le même principe est nppiiqué toute* les foi* qu'il s'agit d'us 
événement de force majeure; que les art. 296, 4i>9 elSOO en offrent en- 
Ire autres des exemples; — Considérant qu'une circonstance de fait par- 
ticulière à la cause vient démontrer de plus en plus que la prétention du 
capitaine Doguet ce saurait être admise; qu'en effet, son navire ayant 
éprouvé de fortes avaries , il eût lté dans la nécessité ou d'emprunter a la 
grosse pour le faire réparer, ou de faire vendre partie du chargement 
pour le même objet, aux larmes de l'art. 234 du code précité; qu'il eût 
eu droit , il est vrai, dans ce cas, à la totalité du fret des marchandises 
ainsi vendues , suivant l'art. S98 , mais aussi qu'il eût élé obligé de tenir 
compte de ces mêmes marchandises, suivant leur valeur au lien de lent 
destination -, que s'il n'obtient contre les appelants qu'un? partie du fret 
qu'il réclame . il ne lient compte non plus que du prix qu'il ea a obless 
par la venle à Maurice , avec intérêts des sommes qu'il a employées, te 
qui est d'autant plus avantageux pour l'armement, qu'il prit* fret, » 
Maurice, dans l'intérêt el pour compte de qui il appartiendrait, trois ceci 
vingt-neuf bûches de bois d ébène , qui remplacèrent , pour partie du 
moins , les sucres qu'il y avait eu nécessité de vendre. 

Pourvoi pour violation des art 293 et 309 c. coin., et faune appli- 
cation des art. 296 et 303 même code. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu que la cour royale de Rennes a fondé sa décision 
sur les faits et circonstances de 1a cause qu'elle a appréciés el qu'elle 
avait le droit d'apprécier souverainement, et qu'en jugeant, comme con- 
séquence de ladite appréciation , que le demandeur en cassation n'aïait 
droit qu'a une partie du fret des marchandises chargées sur ton navire, 
l'arrêt attaqué n'a violé ni faussement appliqué aucun des articles de loi 
invoqués à l'appui du pourvoi ; — Rejette , etc. 

Du S mai 1843.- C. C, ch. rrq.-MM. Z^ngiacoai , pr.-F. Faare, 
inp.-Delangle , av. géo., c conf. -Dupont- Wbile, av. 
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;lua|f de l'affréteur et comme ton mandataire, t| a droit ai fret 
entier. Ce ces doit être aaaimité à celui ou l'affréteur aurait lui- 
même retiré et vendu ces marchandises eo coure de voyage. Peu 
Importe que le déchargement qui a (ait découvrir l'avarie des 
marchandises n'ait eu lieu que dans l'Intérêt du bâtiment qu'il 
fallait réparer: tout ce qu'on pourrait induire de cette circon- 
stance, c'est que l'affréteur n'est pas tenu de contribuer aui frais 
de déchargement. La vente effectuée, en pareil cas, par le capi- 
taine , eat la conséquence d'un cas fortuit dont ml n'est respon- 
sable et qui doit retomber nniqoemrnt eur le propriétaire des 
marchandises vendues. Ou ne saurait décider autrement et re- 
trancher au capitaine une partie de son fret ; ce serait le punir 
d'avoir fidèlement géré les affaires du chargeur ; ce serait, ce 
que la loi a voulu constamment éviter, meure ses Intérêts en 
contradiction avec ses devoirs, puisqu'il y aurait devoir pour 
loi de vendre la marchandise avant qu'elle ne fût plus profon- 
dément détériorée, et intérêt a la retenir, afin de ne pas subir 
one diminution de fret (Bordeaux, 30 nov. 1848, aff. Foussat, 
D. P. 49. 1. «8. Confrd, Rennes, 19 août t839, aff. Legraod 
C. Chauvel). 

De même, le fret stipulé ne doit pas éprouver une réduction 
proportionnelle lorsqu'une partie de la cargaison a été retenue en 
cours de voyage par le fait d'un prince ami, et que l'autre partie 
est arrivée au lieu de sa destination (trtb. de com. de Marseille, 
8 août 1828). 

1919. S'il arrive interdiction de commerce avec le pays 
pour lequel le navire est ei» roule, et qu'il soit obligé de revenir 
avec son chargement, t* n'est dù au capitaine que le fret de l'al- 
ler, quoique le vaisseau ait été affrété pour l'aller et le retour 
(c com. 299). Cette disposition , relative , on le voit , au cas où 
l'interdiction de commerce survient pendant U voyage, est fondée 
sur ce que celte Interdiction est un cas fortuit dont chaque partie 
doit souffrir. Le capitaine perd son fret pour le retour , les char- 
geurs supportent le fret pour l'aller. 

«OIS. Le fret de l'aller serait dû sans réduction quand 
même le vaisseau n'aurait été affrété que pour l'aller. La cour 
d'Ajacelo voulait qu'il ne fût dù, dans ce cas, que la moitié du 
fret, puisque fe capitaine n'en reçoit pareillement que moitié, 
quand le navire a été affrété pour l'aller et le retour. Mais on a 
préféré l'opinion contraire de Valin, qui s'explique ainsi sur 
l'art. 15, liv. 3, til. 3, de l'ordonnance : « Le mol ouoigue prouve 
que quand bien même l'affrètement n'aurait été fait que pour 
Palier, le fret serait dû également au capitaine pour ce voyage 
de l'aller seulement , et cela parce qu'il s'agit d'un voyage com- 
mencé, dont l'interruption procède d'une cause extraordinaire et 
indépendante des périls maritimes ordinaires , à raison de quoi 
Il ne s'agit point de régler le fret à proportion de ce que le 
voyage est avancé. D'ailleurs, outre le chemin déjà lait pour aller 



(1) Em*eê i — (Tixier C. Franly.) — En 1813, Tiiier affréta dt 
Franly Swardroff le brick ter Yictoiru : la cargaieoo devait être remise a 
ta Guadeloupe h Napias, cosignataire et correspondant de Titirr. — Le 
■avire part du Havre sons la conduite de Swardroff lui-même, en qnalité 
de capitaine. — Lorsqu'il se trouve en vue de la Guadeloupe, In An- 
glais, qui s'étaient emparés de «elle Ile, s'opposent a rentrée rl au dé- 
chargement des marchandises. — Alors, de concert avec Napias, le capi • 
laine conduit les marchandises a la Martinique , les décharge (Uns celte 
Ile, et ea repart avec une nouvelle cargaison pour le continua français. 
— Arrivé aa Havre, SwardroU assigne Tixier en payement du fret pour 
l'aller et le retour du navire. 

Tixierrefuse de paj er le fret de reiour ; il soutient qoe, d'après l'art. 299 
e. com., Swsrdrof, trouvant obstacle au débarquement des marchandises 
a la Guadeloupe, lien de leur dcslinalwo, devail nécessairement les ra- 
mener an Havre sans frais poar le reiour ; qu'en les conduisant a la Mar- 
tinique, contre la teneur de la charte-partie, il avait excédé ses pouvoirs, 
et devait être privé dn fret de la Martinique au Havre, comme il aurait 

ficrdu celui de la Guadeloupe eo ce dernier port, si , confurraément à la 
oi, il y eût ramené les marchandises, ne pouvant les décharger 4 la Gua- 
deloupe. — Vainement opposerait on le contentement de Napias, le droit 
qu'il avait de recevoir les marchandises en consignation n'emportait nul- 
lement celui de consentir fc leur changement de destination. Or, d'après 
l'art. 1998 e. civ., no mandant n'est obligé d'exécuter les engagements 
pris par son mandataire qu'autant que celui-ci n'a point excédé les pou- 
voirs qui loi étaient confiés. 

Le 19 avril 1817, jugement du tribnnal de commerce do Havre . qui 
rejelle ces moyens de défense, attendu que, le débarquement a II 0 ;a- 
Tont XVIII. 



au Hétj de la destination , il y a celui do retour de navire pour 
revenir au lieu de son départ. > 

toi» Ce n'est qu'en cas d'interdiction do commerce avec 
le pays pour lequel le navire est en route que le capitaine peut 
revenir avec son chargement : il ne serait pas autor sé à rompra 
ainsi son voyage, rn cas d'interdiction avec d'aulres lieux, si ce 
n'est du consentement de l'affréteur. 

lOir Du reste, l'art. 109 est Inapplicable, et le fret de 
retour doit être payé par l'affréteur, dans le cas où le capitaine, 
de concert avec le correspondant chargé de recevoir les mar- 
chandises en consignation, a, par suite de Plnterdictlon de com- 
merce, conduit et vendu le chargement dans un port voisin et eat 
revenu avec une autre cargaison (Req., 10 déc. 1818) (t). 

l oti Lorsque, pour se soustraire à un danger, U y a né- 
cessité d'alléger le navire en Jetant des marchandises A la mer, 
les propriétaires des marchandises Jetées doivent être indemni- 
sés de celle perle, soit par les propriétaires des marchandises 
sauvées, soit par le propriétaire du navire (V. e. com. 417), 
et dès lors il est juste que les marchandises jetées , dont la va- 
leur se trouve ainsi remboursée, payent le fret qu'elles doivent. 
Aussi Part. 301 c. com. décide-t-il que le capitaine est payé du 
fret des marchandises Jetées à la mer pour le salut commun, à la 
charge de contribution (Coof. ord. de 1681 , tit. du Fret, art. 13), 
eVst-a-dlre que le montant du fret de ces marchandises sera com- 
pris dans la somme poar la moitié de laquelle le capitaine doit 
contribuer an payemrnldes effets Jetés. 

1039. Si le navire a péri depuis le jet, el qu'il n'y ait rien 
de sauvé, Il est évident qu'il n'est pas dû de fret pour les objets 
jetés.— Si le navire ayant péri depuis le jet, avec tout son charge- 
ment, les objets jetés ont élé recouvrés, le fret de ces objets est 
dû, savoir : en totalité, si le capitaine les a fait parvenir au llea 
de la destination ; et, dans le cas contraire, A proportion de ce 
qoe le voyage était avancé lors du jet (Valin, sur l'art. 13 du 
Fret). Mais le capitaine doit contribuer, pour ce ipéme fret, avec 
les propriétaires des marchandises Jetées et recouvrées, aux ava- 
ries que ces marchandises ont éprouvées par le jet (Delvincourt, 
t. 1, p. 309). 

lois. U n'est dû aucun 'fret pour les marchandises perdues 
par naufrage ou éebouement, pillées perdes pirates, ou prises 
par les ennemis (e. com. 303 ; ord, de 1681 , Ht. du Fret, art. 18), 
et en général pour les marchandises pérles par cas fortuit. Il eût 
élé trop rigoureux d'exiger do chargeur le payement du fret île 
marchandises qu'il perd sans retour. — Cette règle est applicable 
quel que soit le mode d'affrètement du navire, c'esl-à-dire soit 
qu'il ait été loué au voyage ou au mois , an quintal eu an ton- 
neau. Peu importe aussi qu'il l'ail élé en totalité ou en partie.— 
Le capitaine est tenu de restituer le Irel qui lut aura été avancé, 
fil n'y a convention confroire (30î), convention que, suivaut 



dcloopese trouvant impossible, la Martinique était as péri de refuge que 
la prudence suggérait de choisir, an lieu d'opérer le retour sur le Havre; 
que le capitaine ne peut êlre blâmé pour ce changement de destination, 
rl qu'ainsi le fret doit lui être payé complètement poar le double voyage 
dj Havre à la Martinique et de la Martinique au Havre. — Appel. 

13 aoot 1817, arrêt de la coor de Ruuen , qui confirme ce jugement, en 
ajoutant aux motifs des premiers juges que, si Tixier éprouve quelque 
préjudice dn changement de desli nation donné à la cargaison, il n'en peut 
demander satisfaction qu'à Napias, son correspondant, el non au com- 
mandant du navire. -Pourvoi poar violation de l'art. S99 c. com. et ds 
l'art. 1998 C. civ. — Arrêt. 

La coi'a ; - Attendu que, d'après la nature du tel. le cas n>n pr'n 
dans la charte-partie, et toutes 1rs circonstances réuaies tl appréciées, 
l'arrêt a décidé, en fait, qoe le capitaine Swardroff n'a point conireveen 
à son mandai ; qn'il s'y est conformé autant qoe la position extraordi- 
naire où il ta trouvait el que les obligations qui en résultaient pouvaient 
le prescrire; 

Qu'il s'eil adressé ao correspondant même de ton chargeur sur lei 
lieux chargé de recevoir, qu'il lui avait indique, dans son intérêt même, 
pour la fait de ladite cargaison; que c'est de concert avec ce corres- 
pondant qoe les mesures les plas propres poor sauver la cargaison et 
le navire ont élé prises el exécutées; d'où il suit qoe les juges, en le déci- 
dant ainsi, n'ont poiol violé les lois du mandat et ne se sont pas mis en 
opposition avec les articles cités do code de commerce, S98 et sa? ; — 
Rejette. 

Da 10 déc. 18I8.-C. C, sect. req.-MM. Henrion , pr -Siej>s r..p.- 
Leheao, av. gôu. -Dupont, av. 
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i et la plupart des auteurs, la lot aurait dû interdire , comme 
louer l'inlérêt que doit avoir le capitaine à la con- 
aervatton du navire, et comme contraire, par conséquent, à l'es- 
prit dans lequel a été rédigé l'art. 347, portant probibition de 
faire assurer le fret non acquis.— Quand le sinistre n'occasionne 
qu'une perte partielle, le fret doit être payé proportionnellement 
sur la partie conservée. 

ioïi. Si le navire a été frété pour l'aller et le retour, et 
que la perte ne soit survenue qu'au retour, le fret d'entrée est 
dû et doit être payé suivant la convention. Si elle est muette à 
eet égard, te fret pour le voyage d'entrée doit être flxé par une 
ventilation (Dageville , t. 2. p. 443). 

2 0MA. Du reste, la disposition de l'art. 302 suivant laquelle 
Il n'est du aucun fret pour les marchandises perdues par nau- 
i , pillées ou prises , ne doit pas élrè étendue aux marcban- 
seqnestrées par une puissance étrangère pour contraven- 
tion aux lois par lesquelles cette puissance a prohibé l'exportation 
des marchandises de cette nature (Req., 13 déc. 1821) (I). 

2 099. Il peut arriver que les marchandises perdues soient 
recouvrées : Il n'y a pas lieu alors d'appliquer l'art. 302 c. com., 
lequel ne concerne que le cas ou leur perte est irrévocable , 
mais bien l'art. 303 , ainsi conçu : Si le navire et les marchan- 
dises sont rachetés , ou si les marchandises sont sauvées du 
naufrage, le capitaine est payé du fret Jusqu'au lieu de la 
prise ou du naufrage. Il est payé du fret entier en contri- 
buant au rachat, s'il conduit les marchandises au lieu de leur 
destination (Conf. ord. 168t. tit. du fret, art. 10 et 2I).-C'esl 
donc avec raison qu'il a été jugé que l'affréteur qui , après la 
prise, par l'ennemi, d'un navire et de son chargement, obtient 
la restitution de ses marchandises ou le prix , doit être tenu de 
payer au moins une partie du fret (Req., 11 août 1818) (2). La 
prise est censée n'avoir pas eu lieu , qnand elle a été Invalidée et 
quand la chose capturée a été rendue : S' on videiwr gtsù capert 

(1) Eipicê : — (Lacgier C. Isoard.) — Le 8 janv. 1818, contrat d'af- 
frètement entra Itnard, capitaine de rHirondellt, et Laugier, négociant k 
Marseille, dont le but est d'aller charger k Athènes de» huiles du pays et 
de les conduire k Mantille. — Le nolit est fait pour un nombre détermine 
de futailles vides, payées pour -pleines. — A celle époque, l'exportation 
des huile» était défendu* dans Ions les états du grand seigneur. — La ca- 
pitaine devait donc éviter le* bâtiment* turcs en croisière. — A pré* ton 
chargement fait , et lorsque le capitaine ce disposait de mettre k la voile , 
il fui abords par on bâtiment tare. Les huiles furent uqvntrim. — isnard 
ramena son navire k Marseille , et demanda k Laugier une somme de 
11,117 fr., tant pour le frel entier convenu que pour autre* dépenses. — 
13 juill. 1819, Jugement qui loi adjuge se* conclusions. — Appel. — 
1" déc. 1819, arrêt confirmait! de la cour d'Aix. 

Pourvoi par Laugier pour violation de Part. 302 c. com., en ce que 
cet article , qni n'est évidemment qu'indicatif, devait «'appliquer au cas 
de Uquatratùm des marchandises comme au cas de prise par les ennemis. 
— Arrêt, 

La oo cm; — Attendu que Part. 302 c. com. a déterminé les cas dans 
lesquels il n'est dû encan frel; que l'arrêt attaqué n'a déclaré constant* 
aucuns des événements prévus par cet article ; qu'au contraire il résulte 
de* (ail* reconnu* par les premiers juges , dont le* motifs ont été adoptés 
par ledit arrêt, qu*, suit d'après les stipulations de l'affrètement, soit 
d'aprè» les événements ultérieur» , soit d'après les faits personnels au ca- 
pitaine, il n'existe aucun motif légal de priver ledit capitaioe du prix de 
soa aolis; qae l'apprécialion de lous ces (ails n'offre aucune ouverture de 
cassation i — Rejette. 

Ou 13 déc 1821.-C C, ceci. req. -MM. Henri m , pr.-Borel , rap. 

(2) (SaulterC. Ancessy eteomp.)— Le 21 fév. 18l3,Saulter affrète de 
Pierre Ancessy et crnnp., négociants, le navire U ThhnitiocU, capitaine 
Masse, pour allée ans tle* Martinique et Gaadeteape, et revenir dans le port 
de Marseille.— Le batimeat mil k la voile le 1«* avr., arriva k la Marti- 
nique 1*3 juin suivant ; mais, dans son retour, il fut capturé, le 9 août, 
par une frégate anglaise, qui le conduisit k Saint Jean-de-Terre-Neuve. 
Le 11 ort , an jugement de la vice-amirauté anglaise déclara la prise 
bonne «t ftlabt*, et , en vrrm de celte condamnation, le navire cl la car- 
gaison forent vendus. — Siutter et Ancessy ayant adressé des réclama- 
tions k la hante coït de Londres, un arrêt do 21 nov. 1816 ordonna, 
par form* d'indemnité , la restitution du prix de la vente du oavire et de 

'son, tous déduction de tous les frais des capteur* , commission 
agent» et d'autre* dépenses. — Dan» ce* circonstance», Ancessy 



quod erit rutituturus (L. 71, D., De cernons»» signification*). 

1027. Dans le cas de l'art. 303 , c'est pour le capitaine un 
devoir rigoureux d'achever le voyage , si cela est possible, à 
le tous dommages-Intérêts envers l'armateur et les char 
(c. com. 238). — Si , au contraire, le navire est hors 
d'état de tenir la mer, et si l'on n'en trouve pas un autre pour 
conduire les marchandises à destination, le capitaine n'a droit 
au fret que jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage. — Ruftn, 
si, depuis le rachat ou le sauvetage, le navire avait continué 
sa route, sans pouvoir cependant , par l'effet d'avaries Irrépa- 
rables , se rendre jusqu'au lieu de destination , le fret serait dû 
& proportion de ce que le voyage était avancé quand II y a eu 
nécessité de le rompre (Boulay-Paly, t. S, p. 453 , M. Dage- 
ville, t. 2 , p. 446). 

fl OMS. De son côté, le propriétaire des marchandises rache- 
est tenu de les recharger sur le navtre, s'il est 



en état de tenir la i 



ou sur un autre 



capable de les 



22 fév. 1817, j 



^ en pavement du fret du bâtiment depuis Marseille k la 



i k Saint-Jean-de-Terre-Neuve. 



porter à destinaUon. — S'il s'y refusait , il ne serait pas moins 
obligé de payer le fret entier. — Du reste, si les avaries subies 
par les marchandises nécessitaient quelque relard dans le rechar- 
gement , le capitaine serait tenu d'attendre la cessation de cet 
obstacle , ou bien II n'aurait droit au fret qu'en proportion du 
voyage avance (Valln, sur l'arl. 21 , lit. du fret; Boulay-Paty, 
I. 2 , p. 436). 

1 0 *». Le capitaine ne doit traiter du rachat qu'avec la par- 
ticipation des armateurs et chargeurs , s'ils sont à bord ou à 
portée de donner leurs ordres ; en leur absence , il ne doit le 
faire que de l'avis des principaux de l'équipage. Il doit prendre 
garde que le prix du rachat n'excède la valeur des objets ra- 
chetés (V. Valln, sur l'art. 60 de l'ord., Ut. 6, llv. 3). — Or- 
dinairement , le rachat s'effectue moyennant une somme pour le 
payement de laquelle le capitaine fournit une lettre de change 
sur son armateur. Il est fait en outre un acte double, appelé bit- 

jette celle demande. — Appel. — 17 juin suiv., arrêt de la cour d'Aix, 
qui infirme le jugement et condamne Sauller aa payement do frel, k un 
taux cependant plus faible que celui dont les parties étaient conv 
« Considérant que, dans les règle* do droit el d'après le sens des < 
sions , la prise d'un navire n'existe , par rapport k la déchéance du I 
qu'autant que celte prise aura «lé déclarée valable , el qoe le chargeur aura 
perdu sans retour ses marchandises; qu'il ne faut pas confondre le cat de 
prise , par rapport ao fret , avec celui relatif aux assurances ; qoe le fait 
seul de la prise étant nn sinistre par rapport aux effets assurés, donne 
lieo k l'abandon contre les assureurs, et subroge ceux-ci aax droits d« 
l'assuré, quel que soit «t puisse cire le jugement qui interviendra sur la 
validité ou l'invalidité de la prise ; au lieo que, par rapport au frel dé par 
la cargaison au navire , il o y a pas eu prise quand celle prise a été dé- 
clarée invalidect que la restitution en a été ordonnée , d'après les règles du 
droit romain , non eidetor fnitp/uam id eaptrt qwd si ncoei** «si alu rvili- 
tuêri ; qae l'art. 302 c. com. n'a pas donné d'antre sent k la prise fait» 
par les ennemis , punique l'ensemble de cet article se rapporte k ta pert* 
des marchandises par naufrage ou écbouemeal, pillées par les pirates ou 
prise* par les ennemis , aucun frel n'étant alors dû au navire ; mais que 
ton? ce* cas se rapportent k une perU) réelle, définitive et oon recouvra , 
puisque l'article luivanl do code prononc e que , si le navire el les marchan- 
dises sont racheté» , ou si les marchandises sont sauvées do naufrage, le 
capitaine est payé du frel jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage, que 
cel art. 302 a été tiré de l'arl. 18 du même litre de l'ordonnance de la 
marine; et, de même qoe Valin el Pointer avaient fait ressortir le mu ,1 
de celte disposition, en disant que l'affréteur ayant en le malbeor de 
perdre la marchandise, il y aurait de la dureté k lui en faire payer le Irel, 
de même M. Locré a reproduit sur cet arl. 302 le mémo motif de l'or- 
donnance, en faisant la même observation ; d'où il résulta évidemment 
que le chargeur n'est dispensé de payer le fret qoe quand il a perdu aa 
marchandise sans retour... » 

Pourvoi de Saoller, pour violation de l'art. 302 c com. — f) toutie' A 
qae cet article ne faisant aucune distinction entre le cas où les marchan- 
dises prùei par l'ennemi sont restituées el celui où elles sont définitive- 
ment perdues , on ne peut pat plus décider, dan* oo cas qoe dans l'antre, 
que le frel demeure dû. L'esprit d* la loi, coelinue-t-il, est ici conforme 
k son texte. — Arrél. 

La coca ; — Attendu que l'arrêt attaqué n'a point violé la loi , mais . 
au contraire , l'a interprétée avec sagesse , poisque l'arrêt de la cour d'a- 
mirauté a anéanti la confiscation ; que la restitution du prix éqoivaot k 
celle de la marchandise, et que les sieurs Ancessy supportant oaejasl* 
part de la perte commune dans la diminution du prix do fret; — Rejette. 
Du 11 août 1818.-C. C., sect. req.-MM. Hearioa, pr.-Brillal, rap.. 
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Utderanton, qui règle les conditions du rachat. Pour garantir t qui ont été sauvées par le rachat: les marchandises, le navire 



l'exécution du traité, un officier du bâtiment rançonne reste 
en otage entre lesmainsdea capteurs. — Il va de soi que le capi- 
taine qui fait le rachat agit comme représentant des armateurs 
cl des chargeurs, et dès lors, n'acquiert rien pour lui-même.— 
Prises maritimes. 

«oao. Si le capteur vient à être pris, et avec lui le billet 
deranron ou acte contenant les conditions du ranconnement, par 
un bâtiment de la même nation que celui qui a été rançonné, la 
rançon appartient-elle au nouveau capteur, comme faisant partie 
de la prise, ou bien le navire rançonné est-il décharge de toute 
obligation ? Valin, sur l'art. 8 des Prises, appliquant à ce cas 
les principes établis pour celui de la recousse, décide que si le 
bâtiment qui a rançonné est pris lui-même dans les vingt-quatre 
heures du rachat , le second capteur a droit au tiers de la rançon , 
et qu'il peut l'exiger tout entière, si c'est après les vingt-quatre 
heures que la reprise a eu lieu. — Émérigon pense au contraire 
(Assur., ch. 12, sect. 23 , $ 8) que, dans le cas dont II s'agit , le 
billet de rançon reste sans valeur, attendu que la prise n'est un 
moyen d'acquérir que pour ce que l'on prend réellement; qu'un 
billet n'est que la preuve d'une obligation, et non l'obligation 
même-, que le billet de rançon n'est qu'un morceau de papier 
qui n'est ni le navire racheté ni la rauçon convenue; que les 
droits du corsaire ennemi se sont évanouis par la prise de son 
bâtiment, et que ceux du corsaire ami se bornent aux (Roses 
qu'il prend et détient réellement; qu'à la vérité, au nombre des 
choses prises , peut se trouver l'otage donné par le'bâtiment ran- 
çonné ; mais que cet otage ne saurait devenir prisonnier de guerre 
de ses propres compatriotes. Telle est aussi l'opinion de Delvin- 
court, t. 2, p. 308, et Boulay-Paty, t. 2, p. 463, opinion qui 
semble conûrmée par l'art. 358 e. clv.; car si , comme le décide 
cet article, la vente d'une maison avec tout ce qui s'y trouve ne 
comprend pas les dettes actives dont les litres y sont déposés, 
c'est parce que le litre u'est pas l'obligation , mais n'en est que la 
preuve. Or, ce principe s'applique au billet de rançon trouvé 
dans un bâtiment capturé. 

1 03 1 . Nais si, avant d'être pris , le capitaine capteur avait 
déposé l'otage à terre, il (audrail procurer la liberté à celui-ci , 
quand même le billet de rançon ne serait-pas trouvé sur le bâti- 
ment pris. — S'il y a eu une lettre de change tirée par le capi- 
taine rançonné , et qu'elle ait été négociée au profit d'un tiers de 
bonne foi , elle doit être payée par le navire rançonné , quoique 
l'otage ait été trouvé sur le corsaire pris , et soit dès lors devenu 
libre. Hais si la lettre n'a pas été négociée valeur reçue comp- 
tant , et si l'otage se trouve en liberté, le bâtiment rançonné est 
dégagé de toute obligation envers le corsaire qui , après l'avoir 
pris , a été lui-même capturé (mêmes autorités). 

lOSt. Le bâtiment rançonné peut, aui termes du règle- 
ment du 2 pralr. an 1 1 , art. 44 (contraire à l'opinion de Valln , 
ihc l'art. 18, des Prises), être pria* par un second corsaire 
Uetul-ci devient alors personnellement débiteur de la rançon en 
vers le premier capteur, si mieux il n'aime lui abandonner la 
prise. Les otages sont, dans ce cas, redîmes des charges alla 
chées au titre d'otages, et ne sont plus considéré» que comme 
simples prisonniers de guerre. 

1 OSS. Lorsque le navire racheté vient ensuite à périr, cette 
Circonstance n'affranchit pas les armateurs et chargeurs de l'obll 
galion de payer les lettres de change Urées sur eux pour cause 
de rachat. — V. Prises maritimes. 

1 034. La contribution pour le rachat se fait sur le prix cou- 
rant des marchandises au lieu de leur décharge, déduction faite 
des frais, e.1 sur la moitié du navire et du fret (c. com. 304). Il 
est Juste, en effet, que la contribution pèse sur toutes les choses 



(1) (Vandeweyden C. Dubois.) — La cooa; — Attendu qu'il est 
constant au procès, que 1rs marchandises qui odI été délivrée* . le 23 juin 
1828, par la capitaine Vandeweyden , au cosignataire Vanderslappeo, 
tl qni ont été déposée* dan* l'entrepôt particulier de ce dernier à Anvers, 
te trouvaient encore dan» le mèroe entrepôt et mus le nom de ce conti- 
gnalaire, le 8 juill. I»i8, lorsque, par expiait du même jour, et ainsi 

i qualité d* créancier du 
i titre par l'art. 307 
. il s'opposait A root 
tou délivrance quelconque de ces marchandises ennwc? iier- 



daUs la quioxaine après la délivrance, l'intimé, en qualité d 
fret, et pour conserver le privilège a lai accordé a ce titre 

e. com., fil signifier à l'entreposeur Tenwnde qu'il s'o 



et le fret. Les marchandises contribuent pour la valeur qu'elles 
ont au lieu de leur décharge, déduction (aile des frais, car c'est 
cette valeur qui est conservée par le rachat. Si donc elles valent, 
dans le lieu dont il s'agit, 20,000 fr., et que les frais de charge, 
de décharge et le prix du fret soient de 5,000, le propriétaire 
des marchandises doit contribuer pour 13,000 fr. — A la dlITé. 
rence des marchandises , le navire et le fret ne contribuent que 
pour moitié 1 de leur valeur. La raison de cette disposition , qui 
n'est pas conforme à celle correspondante de l'art. 20 , Ut. du 
Fret, de l'ordoonancede la marine, est sans doute, A l'égard du 
navire, qu'ayant été capturé, presque toujours après un combat 
qui a nécessairement occasionue de grands dommages, Il a dû être 
fait des dépenses considérables pour le mettre en état de pour- 
suivre sa route; qu'ainsi, faire contribuer le navire d'après sa 
valeur tuait, c'eût été ne tenir aucun compte des frais de répa- 
ration faits dans l'intervalle de la capture à l'arrivée; et que dès 
lors il était convenable de faire une déduction approximative de 
ces frais en ne faisant contribuer le navire que pour moitié de sa 
valeur au lieu du déchargement. — Une règle semblable a été 
adoptée relativement au fret : comme le fret n'est pas tout entier 
un bénéfice pur pour le propriétaire ou l'armateur , comme une 
partie est destinée à solder l'entretien et les loyers de l'équipage, 
on a cru devoir ne faire contribuer le fret, de même que le bâti- 
ment, que pour la moitié de sa valeur. — Les loyers des mate- 
lots n'entrent point en contribution (c. eom. 304) , à la différence 
de ce qui avait lieu sous l'ordonnance de 1681. Les matelots ont 
bien , Il est vrai , profité du rachat du navire , puisque , sans ce 
rachat, leurs loyers eussent été perdus (c. com. 238); néan- 
on a pensé qu'il v aurait une rigueur excessive à les faire 
contribuer, et qu'il convenait de leur accorder une faveur, à rai- 
son de la modicité de leurs salaires et des privations pénibles 
qu'Us subissent à bord. — Au surplus, la contribution poor le 
rachat est établie sur les mêmes bases que celle qui a Heu en cas 
de jet. — V. infrà, ch. 6, sect. S. 

An. 4.— Dispositions commune à tous les cas ou le fret est dû. 

lOSft. Le capitaine est préféré à tous créanciers pour son fret 
sur les marchandises de son chargement, non-seulement pendant 
qu'elles sont dans le navire, mais encore pendant quinzaine après 
leur délivrance, si elles n'ont passé en mains tierces(e. com. 307). 
Ce privilège, que consacrait également l'art. 24, lit. du Prêt, de 
l'ordonnance de 1881, est une suite du droit de gage appartenant 
au capitaine sur les choses par lui transportées. 

• 036. 11 est préférable même à celui du vendeur non payé 
du prix, et à celui du propriétaire des marchandises, si elles ont 
été volées : leur valeur est censée augmentée par l'effet du trans- 
port doottje fret est le prix (Delvincourt, 1.2, p. 288; Dageville, 
l. 2, p. 453). 

Il suit des termes de l'art. 507, que la vente des marchan- 
dises qui doivent le fret ne suffit point, si elle n'a été suivie de la 
livraison, pour éteindre le privilège- du fréteur (mêmes autori- 
tés). — En d'autres termes, les marchandises ne «ont pas ré- 
putées passées en mains tierces, dans le sens de l'art. 307, par 
cela seul qu'elles ont été vendues par le cosignataire, et même 
qu'elles lui ont été payées avant que le capitaine réclamât sur 
elles son privilège , si d'ailleurs elles étaient restées, malgré la 
vente, dans Jes magasins du vendeur, et si le capitaine a exercé 
son droit dans la quinzaine de la délivrance par lui faite à ce der- 
nier : ce n'est point proprement la transmission de la propriété des 
marchandises à un tiers, mais leur tradition réelle à ce tiers, que 
la loi a entendu désigner par ces mots : si elles 
mams tierces (Bruxelles, 12 mars 1829) (1). 

cw ; — Atlendi que , dans cet état de choses , on ne peut considérer ses 
même* marchandises comme nattées tn mains tierces, en ce qu'elles 
étaient déjà vendue*, le S juill. 1828, par Vanderalappen , aux appe- 
lant*, avec permission de les laisser peoJaol quelque temps dan* le 
çasin dn vendeur, et que même le prix eu était payé 



nu 

notamment de la 
article , que ce 



a i'opposilion de l'intimé , puisqu'il r 
de l'art. 307 cité que de l'esprit de la loi nur la 



ayé par le* appelant* 
résulte aussi bien du 
loi «ur la matière, et 
du droit de préférence établi par ce même 
) n'est point proprement la transmission de la propriété des 
a un tiers, mais plut t la tradition réello de ces objet* » 
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Mais lorsque le capitaine a délivré les marchandises, sans se 
faire piyrr aon fret, à l'Individu à l'ordre duquel était passé le 
connaissement , et lorsou'll a laissé cet individu les transborder 
libremeol sur no autre navire pour le compte d'un tiers , ces mar- 
chandises sent censées avoir passé en mains tierces, dans le sens 
de Part. S07, et le capitaine est dès lors déchu de son privilège, 
encore bien que l'individu à qui les marchandises oot été déli- 
vrées par le capitaine ne lût que le commissionnaire du tiers au- 
quel elles ont été ensuite expédiées. On dirait en vain qu'il ne 
peut y avoir déchéance du privilège qu'autant que la propriété 
des marchandises grevées du fret a réellement passé des mains 
de celui pour le compte duquel elles ont voyagé dans celles d'an 
tiers , ce qui n'a pu eu lien dans l'espèce, celle propriété n'ayant 
pas cessé un seul Instant de résider dans les mains du commet- 
tant à qui elles ont été adressées en dernier lieu. Il faut dire an 
contraire que l'individu indiqué comme destinataire dans le con- 
naissement est le seul propriétaire des marchandises à l'eoeontre 
du capitaine, et qu'à l'égard de eet«t-el , ces marchandises pas- 
sent en mains tierces dès que le destinataire en dispose, comme 



sur le 
«.l'a 
, D. P. 48. 



dans l'espèce, en faveur d'un tiers, par un 
lier. C'est du moins ce qu'a Jugé la cour de c 
port de M. La vielle et conformément aux 
général Delaogle (ReJ., 9 juin 1843, aff. 
I. «fi). 

10S7. En Belgique, la lot du 28 août 1816, sur la percep- 
tion des droits d'entrée et de sortie , qui , en réglant l'exercice 
des préemptions , dispose, art. 204, ■ que le préempleur, en ce 
qui concerne l'expédition , entre entièrement au lieu et place du 
préemplé, » n'entend soumettre par là le préempleur qu'aux 
obligations du prèempté envers l'administration, et non aux obli- 
gations dont celui-ci est tenu envers le capitaine à raison du 
marchandises. En conséquence , le capilaine ne 
le payement par préférence de son fret , en 
I, que contre l'affréteur , et non conlre le 
., lequel n'a nullement qualité pour contester la de- 
mande dd capitaine en payement du fret on en validité de la 
saisie opérée par le capitaine entre les mains de la 
(Bruxelles, 6 déc. 1827) (I). 



mains titrées , que la loi entend , par ces ternes : ei «Un i'«u nasaf m 
aum* titrttt , dent se sert l'article précité , ce qui n'eiisie peint d ms 
l'espèce ; — Par ces Motifs et cent du premier juge , met l'appel au 
séant , etc. 

bu 1 1 mars 1*19. -C. ds Bruxelles, 4* ch. 

(1) Etpkt: — (Z... C I...) — Le chargement d'un navire, dont la 
valeur avait été déclarée à la douane d'Osleade, y fut prèempté par K..., 
cl celle préemption lut approuvée par l'administration. — Z..., capitaine 
du navire, se prélendaat privilégié pour le payeraeet de foi fret sur ce 
chargement, le Ol saisir-arrêter ealre les mains du receveur des douane» , 
M assigna K... en validité de celte saisie, sur le motif que, d'après l'art. 
364 de l« loi du 86 aoftt 1884, celui-ci était tenu, comme préempleur, S 
l'égard de chargement en question, de toutes tes obligations du préemplé. 
— K... demanda la nullité de cette saisie, qu'il prétendit n'avoir pu 
être pratiquée 4 sa charge. Ayant succombé en première instance, il in- 
terj''i« appel. — Arrêt. 

F.JI eu lu ; — Allen Ju que la loi générale de 26 aoèt 18*1 nr fa prr- 
t»)-ii<m du droit» ftntrit « d» »orin renferme, en son chap. M, an 
système complet sur l'exercice des préemptions, et détermine soigneu- 
semeat tentes les obligations S remplir par le pré mpteur pour opérer la 
préemption, et pour devenir propriétaire quille et libre des objela 
prétraités, avec droit d'en faire usage; — Qu'après que l'adjudication 
de la préemption a été obtenue , les art. 2«3 et 264 même loi bornent ces 
obligations au payement k faire au prèempté , ou à la consignation ches 
le receveur du bureau du lieu de la préemption , 1* du montant de la va- 
leur déclarée des marchandises , avec l'augmentation de 10, 41 ou 19 
p. 100; S* du montant des droits pa;é<, sam plus; — Que l'on ne peut 
méconnaître que ce que dit en ce* termes l'art. 264 cité, qui parle en fa- 
veur et nullement au préjudice du préempleur : ■ que le préempleur, en 
ce qui concerne l'eipéditioo , entre entièrement au lieu ei place da 
prèempté , ■ est exclusivement applicable et relatif aux obligations eu 
droits da préempleur, concernant la déclaration d'entrée en de sortie , à 
l'égard de l'administration des convoi- et licences , mais ne s'étend pas 
ans obligations du préemplé envers celui qui transporte les marchandises, 
ai 4 rien autre chose; — Qu'enfin la préemption es; une véritable vente for- 
cée pour un prix été par la loi, et M en même temps une sorte de peine 
oublie par elle centre celui qui détUre la valeur du marchandises . alla 



§••9. Dès que la qninxalne qui suit la délivrance faite au 
cosignataire est expirée, le privilège est perdu, à moins que le 
capitaine n'ait fait opérer le dépôt des marchandises en mains 
tierces, conformément à l'art. 306 , auquel cas* le privilège se 
conserve jusqu'à ce que le séquestre soit levé ou de plein gré on 
par Jugement. — Le privilège éteint, le capitaine n'a pins qu'une 
lion personnelle dont la durée est réglée par les art. 433 et 
434.- V. in/Vd, ch. 9. 

On n déjà dit que le privilège dont 11 s'agit n'a pas lien pour 
le payement du demi-fret dû au capitaine dans les cas prévus 
par les art. 288 , $ 3, et 291 , et que, quand le chargeur a retiré 
ses marchandises pendant le voyage , bien qu'il doive le fret 
entier, le privilège en question ne peut être exercé que pour in 
partie de ce fret qui était acquise au jour où les marchandises 
ont été retirées. 

1 03f>. Le privilège pour le fret des objets portés dans «s* 
mime connaissement, s'exerce collectivement sur tous ces objets, 
quand même le prix du fret serait différent. Mats, s'il y a pJss- 
sieun connaissements, le privilège pour le fret s'exerce prlvali- 
vement et séparément sur les objets contenus dans chaque con- 
naissement, alors même que le fret serait au même Uni, et que 
les objets appartiendraient à la même personne. — Exemple : 
Pierre a chargé sur le navire des Indigos et des sucres. Le fret 
est, pour les deux objets, à 10 fr. le quintal; ou bien 11 est à 
10 fr. pour les sucres et à 19 pour les indigos. Le navire arrivé, 
le^ capitaine, sans exiger le fret, remet le chargement au consi- 
gna taire, qui vend et livre les Indigos avant ta qnlnsalne. SI les 
Indigos et les sueres ont été compris dans le même connaisse- 
ment, le capitaine poorra exercer son privilège sur les sueres, pour 
tout ce qui lui est dû, même pour le fret des Indigos. SI les Indi- 
gos et les sueres ont, au contraire, été compris dans des connais- 
sements séparés, le capitaine n'a de privilège sur les sncres que 
pour le fret des sucres, et 11 n'a qu'une simple action personnelle 
pour le fret des Indigos (Valio, sur l'art v 24 du Fret; Delvtncourt, 
t. 2, p. 289; Boolay-Paty, t. 2, p. 479; Dageville, t. 9, p. 454). 

9 040. En cas de faillite des chargeurs ou rèclsmateurs avant 
l'expiration de la qulnsalae (de la délivrance des marchandises), 
le capitaine est privilégié sur tous les créanciers pour le paye- 



de le forcer eo quelque i 

sa déclaration conformémeat au 'véritable prix des marchandises, au joui 
d; la déclaration et dans le pays où elle a lien, vu qu'an moyen d'une 
telle preuve la préemption , d'après les dispositions de l'art. 260 de la loi 
citée, peut être improuvée ; — Attendu que BSS dispositions législatives 
ne rendent nullement illusoire ou impraticable le droit de privilège ac- 
cordé par l'art. 307 e. com. au capilaine , sur les marchandises de toa 
chargement , poar le payement da son fret, puisque le dépôt des mar- 
chandises en mains tierces, pemis au capitaine par l'art. 306 mémo 
code , et son droit d'être payé par privilège de son fret, sur le prix de la 
ve ii te de ces marchandises , par Ini requise , sent , en cas de préemption , 
remplaces par l'inventaire légal et le dépôt des marchandises prèemplées 
au bureau de l'administration , sous la surveillance du receveor, confor- 
mément au prescrit de l'art. 256 loi générale, et par le prix d'achat déter- 
miné par la loi , à payer par le préempteor ou à déposer par lui entre les 
nains du receveur, poar compte et ans risques du prèempté; d'où il sait 
que le capitaine . en cas de préemption , peut conserver son privilège, soit 
k l'aide <!e saisie ou da défense dr délivrance , faite sur les marchandises 
elles mêmes, ealre les mains dn receveur, pour le ras eh la préemplioa 
n'aurail pas lieu , et où les marchandises devraient être rendues ss 
préemplé ou 4 son fondé de pouvoir, soit en usant des mêmes moyens de 
précaution sur le prit forcé d'achat, entre les mains du préempteor eu de 
receveur ches qui ce prit d'ach il aurait élé déposé;-M«is que, dans l'en 
et l'autre des cas pré mentionnés, le capitaine ne pent demander et obtenir 
le payement par préférence de son fret , eu vertu de «on privilège , qns 
contre l'affréleor avec qui il a contracté, mais nullement conlre la 
préempleur, qui n'est point 4 cet égard subrogé aux obligations ia 
préemplé, et qui, par conséquent, n'a mémo ni qualité ni personne pour 
contester la demande du capilaine en validité de là saisie ou en payement 
du fret, soit eo totalité , setlea partie; et par une conséqoeoee ultérieure, 
que l'intimé n'est ni recevable ni fondé dans sa demande contre rappe- 
lant de la manière dont il l'a formée par exploit introductif dn 23 janv. 
1827 ; — Par ces motifs, met le jugement dont appel an néant ; — 
Emendanl, déclare l'intimé non recevable ni fondé dansas démaille 
inlroductive d'instance du 23 janv. 1827, elc. 
Ou 6 déc. 18I7.-asnp.de Bruxelles, 9* ch.- MM. Depage el De- 
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ment de son fret et ries avaries qol loi font dues (e. rom. 308). 

— iDullle de remarquer que cette disposition , étant la suite de 
l'art. 307, ne donne pas la préférence au capitaine sur tous 1rs 
biens des chargeurs et rérlamateurs , mais seulement sur les 
marchandises qu'il a transportées (Boulay-Paty, t. 2, p. 483 ; 
Oagevllle, t. 2, p. 436). 

Stct. S. — De» riglet qui eonetrnent /e trampori des putagtri. 

toit Les voyageurs qui veulent se faire transporter d'un 
lien & un autre par un navire, doivent, pour être reçus â bord, 
être porteurs d'un passeport visé par l'autorité civile du lieu de 
rembarquement et du commissaire de la marine (lettre min. du 
35 mars 1817). — Ils doivent, en outre. Justifier d'un bulletin de 
santé dus les cas prévus par la loi do S mars 1822. sur ta police 
sanitaire, et par l'ordonnance du 7 août suivant. — Ils ne seraient 
point reçus à bord, si leur présence pouvait exposer le bâtiment 
à des visite*, arrêts ou prise.— V. Marine. 

i «4». Ils doivent lire Inserlts sur le rôle de l'équipage, 
même lorsqu'ils s'embarquent sur des bateaux à vapeur, â moins 
que ce ne soit ponr de petits trajets sur le littoral. 

104 8. 81 les logements qui doivent recevoir les passagers 
n'étalent pu convenables, le capitaine avee lequel ils ont traité 
peut Aire condamné à les approprier n leur destination (Irlb. de 
corn, du Havre, 18 oct. 1827, atT. N... C. Paaquel). 

ton. Lorsque le Jour du dépari a été annoncé par le capi- 
taine, les passagers doivent être prêts â se rendra â bord au sl- 

(1) KtpicÊ : — (Vives C. Lenteur, Taillard , etc.) — Vives, capitaine 
du navire fa Pérwitn , était convenu verbalement , el meyeoaaat nu 
certaine somme, de transporter de Bordeaux à l'Ile Bourbon et de nourrir 
a ta lable, pendant le voyage, Lenteur, Tail lard et deux autres passager*. 

— LtPénmm met k la. voit* lo 26 dee. 1027. Une tempête force de 
relâchera la Rochelle, le 23janv. 1828.— Il était nécessaire- de radouber 
le navire. Les dépenses à faire sont évaluées , par experts, â 62,000 fr. 
Le tribnnal ordonne le décbargemeal. Les paasegert *e rendent S un bétel, 

• el lo capitaine refuse de payer leur» frais de logement el de nourriture.— 



jour pour 
jusqu'au 



qui 1* condamne , par eorj» , a payor a chacaa d'eux 4 (r. par 
nourriture el logement, h partir du ï3 janvier, jour de la relâche. 



itux n'aime le capitaine , ainsi ane le de- 
mandent les passager* , résilier la convention de passage , eu ieui 



l,si 



iixducim m puMçni , résilier m «invcguvB ua passage, es leur rem- 
boursant ce qu'il a reçu h compte sur le prix eonvena , et lears dépenses 
de logement el d* nourriture depuis le débarquement jusqu'au jour de la 
résolution : h défaut d'option dans la quinzaine de la signification do ju- 
gement , la résolution aura lieu , el le capitaine devra rendre ans passagers 
tontes les sommes qu'il en a reçues d'avance pour le passage. 

Appel da capitaine, ponr (eusse interprétation de la convention , et il- 
légalité de sa résilialioa et de la contraint* par corps. — La convention 
n'était point nn traite à forfait, embrassant toutes le* chance* de mer. 
Aucun événement de force majeure ne s'est offerts la pensé* de* parties; 
h défaut de clause spéciale, il faut deoe suivre l'équité, qui veut qu* chacun 
alors supporte la part du dommage ; el l'usage , qui , comme l'atteste an 
certificat de tous le* armateurs de Bordeaux, n'impose au capitaine, h 
défaut de slipnlatioa contraire , qu* l'obligation d* nourrir le* passagers 
pendant la traversée de mer, et aon dans les ports, en cas de relâche forcée. 
— La réaotution d'un engagement est la peine d* celui qui ne veut pas le 
satisfaire. Or, ce a'esl pas la volonté du capitaine, mais nn* fore* majeure 
; .'on doit ici accuser. U résolution est donc contraire h l'art. 296c.com., 
qui , s'il y a lien de radouber I* navire, pendant I* voyage, pour accident 
ût mer, ordonna aux affréteurs d'attendre ou de payer le fret entier. — 
La contrainte par corps n'est pas moins illégale. Le capitaine n'est qne 
lo mandataire d* l'armateur : e*e*l l'armateur qui doit la restitution de- 
mandée ; le capitaine a* peut donc être incarcéré poar une dette qui a'rti 
| M la sienne. — ArrêL 

La coca ; — Alteada , ea ce qui louche la nature de la convention faite 
«ntre l'appelant capitaine dn navirt fa Pémeini, et le* quatre passager* 
tblimés, par laquelle celui-là s'est chargé, moyennant la tomme convenue, 
de transporter ceux-ci h l'Ile Bourbon et de le* nourrir pendant I* 
voyage; qu'une telle convention cet nécessairement aléatoire , elque le 
capitaine du navire se soumet, implicitement, vis-a-vis des passagers, h 
tout les événement* qui peuvent arriver, même a ceux de force majeore ; 
qu'ainsi , et daaa le caa d'une relâche, la aoarrilnre des passagers, qui 
n* peuvent plu* la recevoir h bord et h la table du capitaine, don étr* a la 
charge dsdil capitaine ; que, pour qu'il en fût autrement, il rendrait qne, 
par la convention même, le ces eût été prévu , el qu'il eût été stipulé 
qu'alora la dépense de la nourriture, indépendamment de la somme par 

" Te me ni h leur charge, et que telle 
les parties; — Que, d'ailleor», il 
ami», que 1* 



eux payée au capitaine, serait particulier 
n'est pas la convention intervenue entre I 
s'agit, dan* l'espèce, d uo .la, ment au 



gnal convenu, qui consiste d'ordinaire en nn coop de canon ; s'ils 
manquent le navire, Ils ne sont pas foudés à actionner l'armateur 
en dommages intérêts. % 

104*. Le passager doit s'être mont des vivres dont II aura 
durant la traversée, à moins que le capitaine ne se so'l 
cela a lieu le plus souvent, de lui fournir la nour- 
rllure. — La convention par laquelle le capitaine s'est engagé , 
moyennant une certaine somme, à transporter des passagers el 
à les nourrir pendant le voyage, est nécessairement aléatoire, el, 
par conséquent, met à sa charge, à défaut de stipulation con- 
traire, les dépenses de nourriture et de logement que lesvoya- 
geurs sont obligés de faire lut que dure la relâche forcée (Pol- 
tiers, 30 avr. 1828 (1);Conf. Bruxelles, 27 mal 1848, aff. Se- 
rlgiers, D. P. 48. 2. 182). En pareil cas, le capitaine peut 
être condamné par corps à défrayer les passagers des dépenses 
de celte relâche (même arrêt de la cour de Poitiers, du 30 avril 
1828). — Quant au passager dont la nourriture n'aurait point 
été mise à la charge du capitaine, il serait fondé, en cas de 
prolongation de la traversée, â réclamer de ce dernier la nourri- 
ture fournie aux autres passagers, moyennant un prix raison- 
nable (M. Pardessus, n* 733). 

10 1*3. Les passagers ne peuvent ni exiger qne le bâtiment 
fasse relâche dans d'autres ports que celui de la destination, ni 
s'opposer aui relâches qui seraient nécessitées par la nature da 
l'expédition ou par les circonstances. — Ils peuvent , en eu de 
relâche forcée, et lorsque le mauvais éut du navire, au dé- 



code de commerce établit une grande différence entre le* conventions de 
ce genre faite* au voyage ou au moi*; que, dant le premier cas, le capitaine 
h I armement du navire est censé avoir prévu et asturoé sur lui tous les 
événements, c* qui ajoute encore au caractère et aux effet* dn coatral 
aléatoire; — Qu'enfin, les art. 400 *l 403 c corn., en établissant les 
distinctions entre le* avarie* communes el les avaries particulières, mettent 
au rang d* ce* dernière* toute* les avarie* qa'éprout* I* oavir* par l'effet 
dr« accidents de mer; que l'art. 403 veut que le» dépenses résultant de 
toute* relâche» soient «apportée* par I* navire ; d'où il résulte qu* la 
dépense occasionnée ponr la nourriture de* passagers, pendant la relâche 
do navire h la Rochelle, eslao* conséquence de l'avarie particulière, et 
tombe ainsi a la charge du navire; 

Attendu , en ce qui touche la contrainte par eorp* prononcée par le j*>- 
gf ment contre le capitaine Vives, qu'en pareil cas, I* capitaine du navire 
ne peut pas être considéré comme un mandataire ordinaire ; que sa per- 
*onne ett nécessairement identifiée avec celle d* l'armaleur; qu'il *»t 
plusieurs circonstances dan» lesquelles , en sa qualité de capitaine, il est 
personnellement responsable, comnt* on le «oit par le* art. 212, 297 et 
autre* c. coin.; qu'ainsi, c'est conformément aux principe* que la con- 
trainte par corps a été prononcée par les premirr* juge* contre le ctpitaiu* 
du Pémefast ponr les condamnations dont il est l'objet; 

Attendu, ea ce qui touche la résolution , prononcé* en faveur des pas- 
sager*, d* la convention faite entre enx et ledit capitaine; qne des cir- 
constances particulières justifient celte disposition du jugement ; qu* , s'il 
n'y avait eu qu'un sinistre d* mer et une reléche de quelqur» jours poar 
réparer quelques dégât* arrivés au navire, il pourrait paraître trop rigoureux 
d'un* pari, d* condamner le capitaine k payer la nourriture de» passagers 
pendant In relâche, et, d'antre part, de résilier I 
le voyage; mai* qu'ici, au contraire 

décembre de Bordeaux, est obligé d* »'arrête'r d'abord â p'ouillac; 



qu'il continu* entoile »a route ; que c'est dans 1rs parages du port de 
Porto qu'il é| rouv* quelques dégât* par un coup de mer; qu'au lieu d» 
relâcher â Porlo, ou dant quelque port dn ces parages, il tait près d* ccol 
lieues pour arriver à la Rochelle; et que, la, les dépenses reconnues né- 
cessaires pour que le navire puisse entreprendre ton voyage pour l'Ile de 
Uourbon sont évaluée* à plus de 60,000 fr., quoique I* navire lui-même 
n* soit assuré qne pour 80,000 fr. ; qu'une doublure neuve «n cuivre est 
jugée nécessaire ; que des réparations anssi considérables ne peuvent pat 
être l'effet d'un *eul coup de mer, et qu'il faut bien en conclure que, mêm* 
a son départ de Bordeaux , I* navire était en mauvais état , el hort d'état 
de (apporter une aussi longue traversée ; qu'ainsi , et puisque c'était ea 
connaissance de cause que le capitaine recevait des passagers h bord d'un 
navire qui évidemment ne pouvait pas faire lo voyage, ceux-ci, déjà 
trompé* dans leur attente el obligé* de faire une longue relâche, ne 
peuvent pas être forcé* d'attendre l'achèvement drs réparations, qui se 

résolu la 



sont pas encore faites, el qu'il a été bien jugé dans te chef qui a résolu I 
convention ; qu'au surplus, et en exécution du jugement dont est appel 
cette résiliation a été définitivement acquise, le 22 dudit mois de mat 
dernier; — Par ces motifs, met l'appel au néant, rte. 

Du 30 avril 1828.-C. dePoiliers.1" cb.-MM. lescordes, pr.-Bréchard 
ol Pervenoutère. av. 
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faire condamner reluf-rl, même par corps, à leur rembourser le 
prix de leur transport (Poitiers, 30 avril 1838, au*. Vives, 
V. n- 1043). 

104». Lorsque des ordres supérieurs suspendent la conti- 
nuation du voyage d'un navire, le passager qui a voulu débar- 
quer tans attendre la cessation de cet obstacle, ne peut répéter 
de l'armateur partie de la somme convenue, et qu'il a payée d'a- 
vance en entier pour son passage et sa nourriture à bord pen- 
dant le voyage projeté (trib. de corn, de Marseille, iOnov. 1837). 

104N. Pendant la traversée, les passagers sont soumis, 
comme les gens de l'équipage, à l'autorité du capitaine. Us doi- 
vent obéir à ce qu'il prescrit pour le maintien de l'ordre, pour la 
défense on la conservation du navire elîlu chargement. Les peines 
qu'il pent leur Infliger, en cas d'infraction à la discipline du bord, 
sont les arrêts el la prison (V. n" 322 et s.). Quand les passagers 
se rendent coupables, non pas simplement d'actes d'Indiscipline, 
mais de crimes ou délits prévus par les lois ordinaires, c'est au 
capitaine, si le fait a lieu en pleine mer, à prendre les mesures 
préventives et à faire les actes d'Instruction nécessaires , actes 
qu'il transmet ensuite au procureur de la République, en France, 
ou au consul, en pays étranger. Mais si le délit a élé commis à 
terre ou dans un port, le capitaine doit se borner à faire conduire 
le prévenu devant l'un ou l'autre de ces fonctionnaires, suivant 
que le délit a lien en France ou à l'étranger (V. n* 334). Les vols 
et altérations de vivres ou marchandises commis à bord par des 
passagers entraînent la réclusion (L. 10 avr. 1823, art. t3; 
C. péri . art. 386 et 387). 

1 040. L'affréteur qui s'est engagé à transporter des passa- 
i responsable 



gers l'est pas 

des violences par eux commis durant le voyage (trib. de corn, de 
Marseille, s mai 1824). 

1040. En cas de sinistre maritime , les marchandises des 
passagers contribuent aux avaries communes. — V. cb. 6, sect. 3. 

1 041 . Le passager n'a pas droit au partage des effets trou- 
vés en mer, non plus qu'à l'indemnité due à raison de la dé- 
couverte d'un bâtiment abandonné; mais 11 doit recevoir le prix 
des travaux auxquels II a élé employé. — S'il vient à être blessé 
en défendant le navire, Il doit être indemnisé des frais occasion- 
nés par le traitement de sa blessure. — V. aussi n M 683, 743 
et sulv., et 1088. 

104S. Le capitaine n'est responsable de la perte ou avarie 
des effets d'un passager qu'autant que celul-cl en a fait la dé- 
claration, ou que la perte ou avarie est arrivée par la faute du 
capitaine ou des gens de l'équipage. 

1048. A l'arrivée dans un port français, les passagers 

(1) Eiptcc: — (Pelletier C. Larréa.) — Larréa frères, do Paris, 
affrètent le navire fO/ymp», appartenant aux frtres Pelletier, armateurs 
de Nantes , pour le transport an Bré-il de deux cent qualre-viagt-douie 
passagers. — En vos de l'Ile de Téoériffe , le navire fait naafrage , six 
passagers périssent , le reste parvient a se sauver. — Le capitaine n'ayant 
pu louer d'autre bâtiment pour continuer son voyage, les passagère sont 
obligés de revenir en France par les soins du consul français a Ténériffe. 
— Les sieors Pelletier actionnent les affréteurs en payement du fret, ea 
proportion du nombre des passagers sauvés el de la distance parcourue, 
ils se fondaient sur les art. 296 et 303 c. com. — Jugement du tribunal 




aille de Té- 
de moyens de 
de leur desti- 

t pa , qu'avec le secours du consul français , revenir en 
France ; «m'A cet égard , il y avait une différence totale entre les mareban- 
, qui peuvent attendre , au lieu on elles sont déposées , que l'on 
e les y reprendra pour les transporter à leur destination , et des pas- 
i, dont il tant, avant tout, assurer la subsistance. — Appel. — 
Arrêt. 

La cou» ; — Considérant qu'aux terme* de l'art. 296 c. com., le fret 
n'est dé pour les marchandises qu'A proportion de ce que le voyage est 
avancé; que celle disposition est évidemment fondée sur l« principe que 
l'affréteur, ayant tiré une utilité du transport partiel des marchandises, 
doit le payement de <e profit qu'il lire; mais considérant que, dan* la 
casse, les passagers ont élé obligés de revenir ea France; que, des lors, 
sù eux ni l'affréteur n'ont tiré aucune utilité du voyage ; — Adoptant, au 
surplus, les motifs des premiers juges; — Confirme. 

Du 10 fer. 1830.-C. de Paris, *• ch.-MM. Dequiocerot, pr.-Nong nier 
et V réméry, av. 



doivent faire à la douane la déclaration détaillée, affranchie de 
timbre, de ce qu'ils out rapporté avec eux (M. Beaussant, u° 943, 

V. Douanes). 

• 044. Eo temps de guerre, l'autorité maritime ne peu! 
autoriser le débarquement d'un passager dans les ports. Il faut 
une permission du commissaire de police, de ton délégué , du 
sous-préfet ou du maire, qui fait visiter les personnes, les pa- 
piers et la cargaison (décr. 22 niv. an 13). 

i osa. En général, les condilions relatives au transport 
d'un passager se règlent de gré à gré, et se prouvent par les) 
mêmes moyens que la charte-partie (V. n*' 803 et s.). — Si un 
Individu s'était introduit dans un navire sans avoir fait régler, 
avant le départ , le prix de son passage , on pourrait exiger de 
lui le plus haut prix qui serait payé pour le même voyage par 
d'autres passagers (arg. de l'art. 292). 

1046. Si le passager rompt le voyage avant le départ, tl 
ne doit que la moitié du fret; s'il le rompt durant la traversée, 
Il doit le fret en entier. — Il a élé jugé, d'après celle règle, que 
l'affréteur qui s'est engagé à embarquer des passagers doit , si 
rembarquement n'a pas lieu , payer au capitaine la moitié du 
prix stipulé pour le passage ( trib. de com. de Bordeaux, 23 fév. 
1837, aff. Sprenger). 

1047. Bien que le fret soit ordinairement payé d'avance , 
au moins en partie, néanmoins il n'est do. qu'autant que la tra- 
versée a été effectuée. — 11 a été jugé ainsi : 1* que robMgalton 
souscrite pour prix de passage à bord d'un navire est subordon- 
née à l'arrivée do navire au lieu de destination ; de aorte qu'en 
cas de naufrage, durant la traversée, l'obligation est entièrement 
éteinte, si le trajet parcouru avant le sinistre n'est d'aucun avan- 
tage poor le passager (Paris, 10 fév. 1830) (1); — 2* Que, 
pareillement , lorsque le prix du passage ayant été payé d'a- 
vance, le navire a fait naufrage au début du voyage, sans que 
l'armateur ail pu fournir au passager les moyens de se rendre à 
sa destination, la convention intervenue entre eux s'est trou>ée 
résiliée par force majeure, et la somme payée à l'avance doit être 
restituée, sans déduction des frais de nourriture du passager, el 
sans que l'armateur puisse, si le contrat ainsi résilié était anté- 
rieur à la loi du 14 juin 1841, se libérer par l'abandon du na- 
vire et du fret, sous le prétexte que la somme réclamée a été 
employée par le capitaine à l'armement du navire (trib. de com. 
du Havre , 9 oct. 1441 (2) ; — 3» Que celle règle est applicable 
dans le eu même où il a élé souscrit une lettre de change pour 
prix du passage; et qu'ainsi, lorsque le souscripteur a été obligé, 
après le naufrage arrivé à peu de distance du port de dépari, de 
payer un nouveau passage sur un autre navire, il peut, non- 

(2) Bnèc$ : — (Vaud C armateurs de CBoU.)— Vaod avait pris pas- 
sage sur le navire t'Eoie ea charge de Buenos-Avre» pour le navre, et 
avait payé d'avance le prix dn passage 6 té à700fr. Dans la nuit qui sui- 
vit le départ, el pendant que le navire était encore dans les eaux de la 
Plata, entre Buénos-Ayres et Monte-Video, le navire fît naafrage. Vend 
s'embarqua alors sur un autre bâtiment , el, a son arrivée an Havre, il 
réclama de Burgain et comp., armateurs de ÏEoU , la somme qu'il avait 
pajée d'avance au capitaine pour son passage. — Les défendeurs invo- 
quent l'art 1 de la loi du 14 jnin 1841. en vertu daquel ils prétendent 
se libérer par l'abaadvo du aavire et du fret. — Jugement. 

La «lion* l; — Attendu que l'obligation imposée a ce passager parle 
capitaine Saunier, lors de son embarquement sur te aavire f fol» , a Bué- 
nos-Ayres , de payer à l'avance le prix de son passage , ne saurait donner 
au capitaine ou a ses armateurs plus de droits que si elle n'avait dé élre 
acquittée qu'après le voyage accompli ; - Attendu que le navire CEok 
ayant fait naufrage sur le banc Ortis, et le capitaine Saunier n'ayant 
point fourni A Vaod les moyens de se rendra en France, la convention 
verbale arrêtée entre les parties est demeurée résiliée de plein droit par 
force majeure ; que conséquent ment , les armateurs dn navire doivent, aux 
termes de l'art. 302 c. com. , restituer la somme qui a élé payée A l'avance ; 
— Attendu que l'allégation des sienrs burgain et eotop., que leur ca- 
pitaine a employé le prix du passage A l'armement du navire, n'esl pas 
justifiée; que le fût-elle , cette circonstance serait encore insignifiante 
dans la cause ; que ta loi do 14 juin dernier n'est pas applicable A l'es- 
pèce, el qu'il n'y a pas lieu, par conséquent, A admettre Burgain et comp. 
A se libérer par l'abandon du navire et dn fret; — Qu'il n'y a pas lira 
noa plus A retenir de la somme payée par Vaod les frais qu'ils ont faits 
poor recevoir et pourvoir A la nourriture de ce passager, du moment qu'il 
n'y a eu aucune stipulation A cet égard; que ces frais, comme toutes 
| les autres nécessité, pour l'annemen, et la recela das *archa*lire. A 



obMant le protêt, se dispenser de rembourser au porteur le mon- 
tant de la lettre de change. Vainement dirait-on que le capitaine 
du navire naufrage avait (ail, pour la nourriture du passager, des 
dépenses doot il n'est pas Juste qu'il supporte la perte; car il ne 
tenait qu'à lui de (aire assurer les victuailles qu'il embarquait 
( trib. de corn, de Marseille, 4 julll. I8SI ) 

• Ois. C'est, comme on l'a vu plus haut, une question con- 
troversée que celle de savoir si le fréteur, quand l'étendue de 
ses engagements n'est pas positivement réglée par le contrat , est 
simplement tenu de mettre et de maintenir l'affréteur en jouis- 
sance du bâtiment qu'il lui a loué , de sorte que son obligation 
prenne On par l'effet de tout événement fortuit qui (ait périr le 
navire ou le rend Inuavlgable , ou si, au contraire , le fréteur 
est tenu , nonobstant un tel événement, d'opérer, à l'instar 
du voilurier par terre, le transport pour lequel le navire a 
été loué. Quoi qu'il en soit, la question dont il s'agit trouve 
souvent sa solution dans les termes mêmes du contrat intervenu 
entre les parties. Il est évident , par exemple , quejorsqu'un ar- 
maieur s'est engagé à (ournlr, durant un laps de temps déterminé, 
les bâtiments nécessaires au transport d'un certain nombre d'e- 
mlgrants , à raison de tant par léte pour le transport et l'alimen- 
tation , cet engagement constitue une véritable entreprise de 
transport , qui astreint le (réteur , en cas de perte de l'un des 
bâtiments par fortune de mer , à en fournir un autre pour ache- 
ver le vovage ( Bruxelles , 27 mai 1848, aff. beriglers, D. P. 
48.3. 182). 

fl or.», En cas de rupture du voyage par suite de l'impos- 
sibilité où s'est trouvé le capitaine de radouber son navire et 
d'en louer un autre , le fret n'est acquis à l'armateur qu'à pro- 
portion de ce que le voyage est avancé; et cela, quand même le 
passager a été ensuite transporté à sa destination , sans frais 
pour lui, sur un bâtiment de l'Étal, si d'ailleurs ce transport n'a 
rien coûté à l'armateur du bâtiment naufragé ( trlb. de la Seine , 
S mars 1839). 

I oku. Les héritiers du passager qui menrt après quelques 
Jours de traversée s'ont droit à aucune diminution ( Val in, sur 
l'art. 18, lit. du Fret; Boulay-Paly, 1. 1, p. 4S0j Pardessus, 
n* 782 ). — - L'entant qui nsit d'une passagère ne donne lieu à 
aucune augmentation de fret. — « L'accessoire, dit Clelrac, n'a 
régulièrement autre considération que de son principal; et par 
celle raison, pour l'enfant né dans le navire, on ne paye point : 
on ne doit être payé de naulage ou voilure, comme étant, lors de 
l'embarquement, partie, membre ou accessoire de la mère. ■ 
(Conf. Vallo. Boulay-Paty et Pardessus , /oc. cit. ) 

• O01. 11 est des cas où les capitaines sont obligés de trans- 
porter les Individus que l'autorité juge à propos de leur conOer 
(V. n» 693). D'anciennes ordonnances, des 19 fôv.1698, 16 nov. 
1718 et 18 nov. 1728, dans la vue de favoriser le développe- 
ment des colonies, prescrivirent que chaque armateur d'un na- 
vire pour les colonies d'Amérique transportât uu certain nombre 
d'engagés. — Un arrêt du conseil, du 10 sept. 1774, continua 
d'exiger également des armateurs le passage de soldats et ou- 
vriers destinés au commerce des colonies des lies françaises de 
.'Amérique. — Plus tard un arrêté du 27 prair. an 10 enjoignit 
aux armateurs des navires en expédition pour tes Iles et les co- 
lonies françaises , sans distinction , de fournir au gouvernement 
des places de passagers , à raison de deux places par cent ton- 
neaux , à la charge par l'État de fournir un certain nombre de 
rations pour la subsistance des passagers. — Un autre arrêté, 
du 1 4 vent, an 1 1 , a réglé le prix du passage des employés civils 
ou militaires qui seraient embarqués au compte de l'État sur les 
navires marchands. Ce tarif a élé successivement modifié par 
deux ordonnances des 9 Janv. 1818 et 1" mars 1831. — Enfin 
une ordonnance du 22 Janv. 1837, qui parait abolir l'obligation 
portée par l'arrêté du 27 prair. an 10, veut que les autorités 
maritimes fassent, pour chaque voyage, des conventions avec les 
capitaines (M. Beaussant, n» 1004).— V. au surplus Marine. 



bord du navire , doivent rester h la charge des armateurs , «ans aucun 
recours contre les affréteurs on chargeurs <n cas de perte du bâtiment:— 
Eans s'arrêter ni avoir égard à la déclaration d'abandon dn navire CEoU 
et de son fret , faite par les sieurs Burgaio et eon». t da&i laquelle ils sont 
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CEAP. 6. — DBS AVARIBS, DC JET ÏT Dl LA CORTRIIUTIO!! 
SKT. 1.— Det avaries. 

f •AS). Le mot avaries, dont on ne connaît pas bien l'crlgine, 
signifie, en général, perte, dommage. C'est en ce sens qu'il est 
employé par l'art. 103 c. corn. Dans le droit maritime, Il signifie 
spécialement, d'après la définition qu'en donne la loi elle-même : 
« Toutes dépenses extraordinaires faites pour le navire et les 
marchandises, conjointement ou séparément, tout dommage qui 
arrive au navire et aux marchandises, depuis leur chargement et 
départ jusqu'à leur retour et déchargement » (c. com. S97). 

1 OG3. L'art. 307 ne met, comme on le volt, tu nombre des 
avaries que les dépentet extraordinaire* , c'est-à-dire occasion- 
nées par des accidents fortuits ou par le (ait des propriétaires et 
de leurs préposés; on ne considère point comme avaries les (rais 
qui ont élé ou dû être prévus lors du départ, et qui ne sonl que 
la suite du cours ordinaire des choses. — Quant au dommage 
éprouvé par le navire ou le chargement, il n'est réputé avarie 
qu'autant qu'il est l'effet de la navigation. 

lOttl. Le temps de la navigation n'est pas réglé seulement 
par la disposition finale de l'art. 397 ci-deseus; il l'est aussi , et 
d'une manière plus précise encore, par l'art. 328 du même code. 

t NI, Les pariiez peuvent (aire, relativement aux avaries, 
telles stipulations qu'elles jugent convenables. A défaut de con- 
ventions spéciales à cet égard , les avaries sont réglées confor- 
mément aux dispositions ci-après (c. com. 398). Ainsi le légis- 
lateur se borne à établir le droit commun en cette matière, sans 
exclure les conventions particulières dont elle est susceptible. 

il» KO. Les avaries sont de deux classes, avaries grosses ou 
communes, et avaries simples ou particulières (e. com. S99) : dis- 
tinction essentielle à saisir, car la question desavoir sur qui re- 
tombent les avaries y est subordonnée. — L'ord . de 1 68 1 distinguait 
quatre espèces d'avaries, les avaries grosses, les avaries parti» 
cul i ères, les avaries simples, et les menues avaries. — Le projet 
du code de commerce réunit ces deux dernières classée d'avaries 
en une seule, attendu qu'elles ne diffèrent que dans la répartition 
qui en est faite. Mais on considéra que les dépenses appelées par 
le projet avaries simples, ne sont point des avaries, mais des 
frais de voyage , et l'on a réduit en conséquence tes avaries à 
deux catégories. 

f o«7 . Il est aisé de voir que ces termes avariée grottes et 
avaries simplet ne présentent pas le sens naturel qu'on devrait 
y attacher; Us n'indiquent pas une différence du plus au moins 
dans le dommage souffert; il» sont seulement synonymes d'avaries 
communes et d'avaries particulières. — Les avaries communes 
sonl ainsi nommées parce que, à la différence des avaries parti- 
culières, elles ne sonl pas supportées seulement par la chose qui 
a souffert le dommage, mais encore par celles dont ce dommage 
a procuré le salut. On les appelle aussi grosset , par opposition 
aux timplet, parce qu'elles sont supportées par le gros, c'est-à- 
dire par l'universalité du navire et du chargement. 

i««H. Lorsque des avaries résultent en partie d'événements 
maritimes fortuits, en partie de sacrifices volontairement faits 
dans l'intérêt commun, on leur donne quelquefois le nom d'ava- 
ries mixtes. Celte expression ne signille pas , on le sent bleu , 
qu'il existe des avaries participant à la (ois du caractère des 
avaries communes et de celui des avaries particulières , car ces 
deux caractères sont exclusif* l'uo de l'autre ; elle signille seule- 
mentqu'il y a eu coexistence d'avaries simples et d'avaries grosse» 
dans un même désastre. 

ART. \. — Des avaries communes. 

flOttO. Sont avaries communes, anx termes de l'art. 400 c. 
com.,— 1» les choses données par composition et à titre de rachat 
du navire et des marchandises; — 2* Celles qui sont Jetées à la 
mer; — S* Les cables ou mats rompus ou coupés; — 4* Lfs 



déclarés mal fondés, les condamne à rendre et restituer au SM«r Vaad la 
somme de 700 fr., prix da passage dont il s'agit, pâté à l'avance , avec 
intérêts de droit et dépens. 
Du o oct. lHtt.-Trib.de com. du Havic. 
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ancres el autres effets abandonnés pour le salut commun ; —» 
S* Les dommage* occasionnée par le jet aux marchandises rég- 
lée* dans le navire; — 0* Les pansement et nourriture det ma- 
telots blessés en détendant le navire-, les loyer et nourriture des 
matelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en 
voyage par ordre d'une puissance, et pendant les réparations de* 
dommage* volontairement soufferts pour le salut eommun , si le 
navire est affrété au mot*;— 7* Les frais du déchargement pour 
alléger le navire et entrer dans on havre ou dans une rivière , 
quand le navire est contraint de le faire par tempête ou par la 
poursuite de l'ennemi; — 8* Les frais faits pour remettre à flot 
le navire échoué dans l'intention d'éviter la perte totale ou la 
prise; — Et en général les dommages soufferts volontairement 
et les dépenses faites d'après délibérations motivées pour le bien 
et le salut commun du navire et des marchandises , depuis leur 
chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement. 

1970. On voit par celte dernière disposition que la nomen* 
clalure qui la précède n'est point limitative; les détails dans les- 
quels entre l'art. «00 ne sont, a dit M. Berller, que des exemples 
pris dans l'ord. de 1681; ces détails embrassent évidemment 
les cas principaux et les plus fréquents , et sont d'ailleurs sans 
à raison de la elause finale qui supplée au cas de 



1 ©9 1 . Pour être commune , l'avarie doit avoir été soufferte 
volontairement , comme le dit l'art. 400 , dan* fa OIM du taitfl 
commun; et, en effet, le dommage résultant d'un cas fortuit ou 
d'une force majeure n'est qu'un accident qui comme tout autre, 
doit retomber sur le propriélaire de la chose : As* périt domino. 
(Conf. Bordeaux , 30 août 4837, aff. Dufour, V. n" 848}. 

1099. Il faut aussi que l'avarie n'ait eu lieu que d'après det 
dilit tratiom mol m (et et même écrites des principaux de l'équi- 
page , afin qu'il soit constaté si c'est bien réellement en vue du 
salut commun que le dommage a été souffert ou la dépense faite, 
el qu'il soit, par suite, Impossible d'attribuer frauduleusement a 
une avarie simple le caractère d'avarie grosse. Sans cette for- 
malité. Il aurait pu arriver, par exemple, qu'un capitaine, voyant 
un mit près d'être rompu par le gros temps, l'aurait rompu vo- 
lontairement pour rendre l'avarie commune. 

1073 Mais tout utile qu'elle soit, la formalité d'une déli- 
bération motivée n'est pas toujours indispensable. Elle est plu- 
têt Indiquée, dit Locré, comme une précaution utile, qu'exigée 
comme une condition. Certes on peut s'en dispenser quand le* 
circonstances ne permettent pas de l'accomplir. M. Pardessus 
s'exprime dans le même sens, n* 738.— El II a été pareillement 
Jugé que la délibération motivée, dont parle l'art. 400 c. corn , 
n'étant ordonnée que pour établir la nécessité du sacrifice fait pour 
n, n'est pas une condition essentielle de l'avarie 




\ de ce sacrifice (Bordeaux, 33 fév. 1819, aff.Bal- 
V. n* 1098; Conf. Rouen, 6 fév. «843, aff. Imbart, 
V. n* î 133). — Ainsi, la preuve que l'écbouement du navire a 
été opérée pour le salut commun peut résulter suffisamment des 
procès-verbaux rédigés par les pilotes qni ont concouru à l'effec- 
tuer (Bordeaux, 33 fév. 1830, aff. Balguerle, V. n» 1098). 



(1) Eifhn — (Look C. Samoa.) — En mes*, an 3, le navire sué- 
dois tt Bann-dt-Spar, capitaine Look , chargé de marchandises fran- 
çaises, net a la voile de Celle pour te rradr* an Havre sous destination 
simulée pour Hambourg. Dans la traversée, il est arrêté, d'abord, par an 
corsaire anglais qui te conduit s Gibraltar j ensuite par un corsaire por- 
tugais qui la fait entrer k Lisbonne. En vend, an 6, il arrive an Havre, 
Le capitaine présente son compta aut cosignataires du navire; il de- 
m mde qu'on lai alloue, comme avarie* grosses ou communes, le* (rais 
de séjour et le* dépenses qu'il a faite* pour la relaxation du navire tant 
k Gibraltar qu'a Li>b >noe . Le* coosignataires s'y relatent el prétendent 

r ces avaries «ont particoliéres. — 19 frucl. an 6, jugement da tribunal 
wmmerce du Havre qui accueille cette dernière prétention. Appel du 
capitaine. — Jugement. 

La tbuctul ; — Vu l'art, t, lit. 7 de Tord, de la marine ; - Cooti- 
déraot qu'il est constant, en fait, !• que le navire suédois fa Baron i*- 
Sfor, capitaine Look, chargé de vin* »l antres marchandises françaises, 
est parti mus destination simulée pour Hambourg, au moit de mets, an 5, 
da port de Celle, poar se rendre au Havre où il est arrivé en vend, an 6 ; 
- Qu'avant de parvenir au port dn Havre, il a été arrêté d'abord par un 
i l'a (ail entrer a Gibraltar et ensuite pur un brick por- 



f 074. Après avoir Indiqué le* caractères générant i 
rie s grosses, Il convient de revenir sur la nomenclature que fait 
de ces avaries l'art. 400 précité. 

f OT5. Chottt donner es par compétition et è titre i» rachat 
du navire et des marchandite» aux corsaires , pirates ou autres. 
— Ces choses sont avaries communes, quelle que soit leur nature, 
argent, marchandises, victuailles, etc. — Hais si les corsaire* 
ou pirates, tan* taire de composition, s'emparent de ce qu'ils Ju- 
gent k propos, sans toucher au reste, Il n'y a dans ce cas qu'uni 
avarie simple que supporte seul le propriétaire de la chose pillé» 
(L. 3, { 3, ff. de Leg. Bkod. ; Delvlncourt, 3, 334 ; Dagevtlle, 4, 
31 ; Boulay-Paty, t. 4, 441 ; Pardessus, n* 733).— Il n'y aurait 
également qu'une avarie simple, si les choses données par com- 
position, ne l'avaient pas* été pour le rachat commun du navire 
et des marchandises, mais avalent été livrées par un chargeur poar 
le rachat particulier de ses marchandises propres (Delvlncourt, 
t. 3, p. 354 ; Boulay Paly, l. 4, p. 443; Pardessus, foc. cit.). 

1094*. SI, contre la fol du traité fait pour le rachat, le pirate 
relient le nsjrire, les propriétaires des effets donnés dans la vue 
de ee rachat, qui n'a point eu d'effet, ne peuvent rien réclamer 
de ceux dont les.effets seraient sortis des mains du pirate par 
quelque nuire moyen, fût-ce même par l'abandon ultérieur que 
celui-ci en aurait (ait. Dans ce cas le salut du navire n'est pas dû 
aux sacrifices bits en vertu du traité de rachat (Boulay-Paly, 
Pardessus et Dagevllle, loe. cit.).— Mais si le navire, après avoir 
été relâché, aux termes de la composition, retombait, en conti- 
nuant sa route, dans les mains d'autres ennemis, ceux qui sau- 
veraient leurs effets du pillage, dans ce second sinistre, contri- 
bueraient à ia réparation de la perle des objets donnes lors du 
premier. 

• •99. Suivant Boulay-Paly, «si un navire est arrêté, sur la 
motil que les marchandises formanl sa cargaison sont ennemies, 
et que le capitaine parvienne à persuader au capteur que tout 
n'est pas hostile, la partie de la ccrgalson hostile, conservée par 
cette ruse de guerre, doit contribuer k celle qui aura été confis- 
quée. » Hais celle décision semble contraire aux principes, en ce 
que le salut d'une partie de la cargt*» hostile n'est pas dû à la 
perle de l'autre. 

197m. H n été Jugé, sons l'empire de l'ordonnance, que 
tous les frais (tels que (rais de séjour et antres dépenses ) faits 
pour obleolr la main-levée d'nn navire pris en mer, et que le 
capitaine est parvenu à (aire ensuite relaxer, sont des frais ex- 
traordinaires qui doivent entrer en avarie grosse, pnisqu'Us ont 
tourné à l'utilité commune du navire eldes marchandises (Rouen, 
3 frim. an 10) (I).— Émérigon décide aussi, ch. 13, sect. 41, 
$ 0, que tous les frais faits de bonne fol pour parvenir à faire 
relâcher le navire entrent en avarie grosse, s'il est remis en li- 
berté. Il atteste que telle était l'ancienne Jurisprudence. Il n'y 
a aucune raison pour s'en écarter aujourd'hui (V. en ce sens 
Pardessus et Boulay-Paly, t. 4, p. 453).— Sont pareillement ava- 
ries grosses les gages et nourriture de l'équipage et du capi- 
taine, pendant le temps qu'a duré la détention d'un navire cap- 
turé Jusqu'au Jour oû la prise a été déclarée nulle. Mais du jour 
de la délivrance du navire, ces dépeo 



tugais qui l'a conduit k Lisbonne ; — Considérant, en droit, que les t 
ries se divisent en simples et avaries grosses, que l'avarie simple est celle 
qni est particulière, toit an navire, toit k la marchand ise chargée ; l'avarie 
grosse, celle qui est commune k l'on et k l'autre; — Que, suivant l'art. 4, 
lit. 7 de l'ord. de la marine, l'avarie est commuoe loutet le* foi» qu'il a 
été tait de* dépenses extraordinaires ou qu'il y a eu dommage tounVrl 
pour le bien el salut commua du navire et de la marchandise ; — Que, 
d'après cette définition, tous les frais faits pour obtenir la mainlevée d'un 
navire pris en mer, et que le capitaine est parvenu a faire ensuite relaxer, 
(ont des frais extraordinaires qui doivent entrer en avarie p russe , puis- 
qu'il» ont verti k l'utilité commuoe du navire et de* marchandises char- 
gées ; — Que , dans l'espèce, la contestation des cosignataires est d'au- 
tant plut mal fondée, que la Suède étant en paix avec l'Angleterre el U 
Portugal, qui étaient alors en guerre avec la Franc* , c'est moins le na- 
vire que la cargaison qui a été la cause des arrestations dont il s'agit i - 
Réformant, déclare 1rs frais de relaxation el de téj 
de-Spar, dans les ports de Gibraltar et de Listwno 
ries grasses et communes k la cargaison, quant k ceux desdilr I 

ment qui seront jnrtifiés légitimement faits 

Du 3 frim. an 10. Tribunal d'appel de Rou«n.-H. Eodts-, »r. 
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simples, à la charge deTarmatcnr (même errêtdoSfrlm. an 10). 

ff ©*•. Les présents que le capitaine d'un bâtiment capturé 
m faits en pays étranger, après délibération de l'équipage, aux 
Juges de la prise, pour obtenir la libération du navire et du char- 
gement, constituent encore une avarie commune (Req., 8 août 
1837, air. Changeur, V. n» 1854). 

1060. Ckotet jetée» à la mer (e. corn. 400), dans l'Intérêt 
commun du bâtiment et de la cargaison. Ainsi, par exemple, est 
avarie grosse le jet effectué en vue d'alléger le navire pour em- 
pêcher qu'il ne s'abtme dans une tempête , ou pour le mettre à 
même de fuir plus rapidement l'ennemi. C'est ce que décidait la 
loi rbodienne : Lege r&odïd cavetur ut si tevandœ navts gralid 
jaclus mercium factus est, omnium eonlribitiioite tarciatur quod 
pro omnibus datum est (L. 1, 0. ad leg. rhod.). — Dès que 
le jet a été opéré dans l'intérêt commun , il est avarie com- 
mune, sans qu'il y ait aucune exception à faire à celte règle 
pour le cas où les marchandises qui ont été jetées avaieut 
été placées sur le tillac du consentement de l'affréteur; car ce 
n'est pas la place qu'elles occupaient, mais la nécessité d'alléger 
le navire pour le salut commun, qui en a déterminé le sacrifice 
( Irlb. de corn. d'Alger, 6 nov. 1858. aff. N... C. N...). — De 
même, la circonstance qu'un capitaine au petit cabotage a con- 
trevenu à l'engagement qu'il avait pris envers le chargeur dans 
le connaissement de ne point charger sur le tillac , n'empêche 
point que si les marchandises ainsi chargées ont été jetées à la 
mer, pour le salut commun, leur perle constitue une avarie 
grosse, et ne doit pas dès lors être laissée à la charge du capi- 
taine seul (Rouen, 35 juill. 1840) (1). 

i O S f . Câbles ou mâts rompus ou coupés. — Arbore eend ut 
mavis cum mereibus liberari petsit , mquiUu coftiriowtionù ha- 
bebit Uteum (L. 5, D. de lege rhodid de jactu). — Le mot rompu 
était également employé par l'ordonnance de 1681, Ut. des Ava- 
ries, art. 0. La suppression en fut demandée , lors de la confec- 
tion du code , par plusieurs tribunaux. Les cibles et mats se 
rompent, disall-on, ou par leur vice propre ou par l'effet de la 
tempête; et. dans l'un et l'autre cas, c'est un événement fortuit 
pour lequel il n'y a point lieu à contribution, parce que c'est une 



(1) (Harel C. assureurs.) — La coca; — Attendu que, s'il eit vrai 
que le capitaine Le marchand est contrevenu S la convention qui était in- 
tervenue entre loi et le siear Harel , négociant au Havre, en chargeant à 
Bordeaux , sur le tillac du navire ta Marit-Jo»ph , les doute fats d'es- 
sence térébenthine qui, dans la traversée de Bordeaux au Havre, ont été 
Jeté» i la mer peur le salut commun , il n'est pas moins incontestable que 
celte innocente contravention a une mesure d'excessive prudence de la 
part du sieur Harel n'a en d'autre effet que de laiiser les réclamateurs et 
le» assureurs dans les conditions autorisées par l'art. 329 c. com.;que 
Harel seul serait fondé à s'en plaindre , surtout si les douze lots jetés a la 
mer pour alléger le navire menacé de périr n'avaient pas été la partie la 
pins lourde de la cargaison; — Attendu qoe, par suite de la nécessité 
dûment constatée où s'est trouvé le capitaine Lemarcband de sacrifier une 
partie de son chargement dans l'intérêt de tous , il importe peu que les 
doute Mis dont il s'agit aient été placés sur le pont ou dans la cale; que 
c'est donc a tort que les arbitres ont décidé que la valeur de ces fûts res- 
terait sans répétition à la charge du capitaine ; qu'ainsi , en réformant la 
sentence arbitrale, et faisant ce que les arbitres auraient dû faire, il faut 
dire qu'il sera procédé à un règlement d'avaries communes entre tous les 
réclamateurs ; 

Attendu, sur l'appel du jugement du 17 décembre 1839 , que Ton 
Invoque une fin de oon-recevoir tirée de ce que , la voie du dé- 
laissement étant ouverte au siear Harel, il aurait opté poor l'action en 
avaries; que , pour bina apprécier la valeur de ce moyen il suffit de se 
rappeler, ce que les premiers juges paraissent avoir oublié , que ce fut 
avec l'approbation , sans restriction ai réserves , de la compagnie d'auu- 
raecet maritimes , que le sieur Harel , qui n'entendait pas reooncer a l'ac- 
tion en délaissement, avait consenti k procéder amiablement devant des 
arbitres fc on règlement d'avaries ; que , sous es premier point de vue 
d«j», il a été mal jugé ; — Attendu que l'argument puisé dans celte cir- 
constance insignifiante que Is sieur Harel aurait laissé ignorer aux assu- 
rsurs la convention relative au placement des douve rats sur Is tillac du 
navire la Marit-JoupK n'est d'aucune considération pour la décision du 
procès , parcs que cette convention n'aggravait ai ae diminuait les ris- 
ques de mer garantis par la police d'assurance, d'où il suit que celle pré- 
tendue réticence ne tombe pas sous l'application de l'art. 548 du code 
précité, sainement entendu; — Attendu que lu motifs ci-dessus suffi- 
sent pour écarter les conclusions subsidiaires de* parties; — Rélormant, 
dit qus la perle des doute (ils d'essence térébenthine , classée su rssg de* 

•ron xvnu 



charge de l'affrètement que le propriétaire fournisse son navire 
muni de tout ce qui lui est nécessaire pour naviguer, et remplace 
4 ses frais ce qui s'use ou est détrait par cas fortuit. Au ronsell 
d'Étal, M. Berlier s'exprima dans le même sens : un câble ou 
mat coupe suppose une action de l'homme , et celle action a or- 
dinairement pour but le salut commun ; un câble ou mât rompu 
n'est pas une avarie commune, si la rupture n'arrive que par uu 
accident de mer. La suppression du mot rompu peut donc avoir 
quelque avantage sur la rédaction de l'ordonnance. — M. Merlin 
proposa, en maintenant le texte de l'ordonnance, « d'exprimer 
qu'il y a avarie commune lorsque le mit est rompu par suite 
d'opérations nécessaires au salut commun. • — Le conseil se 
décida i conserver purement et $implement le mot rompt» , sur 
l'observation lalieparM. Gantheaume, qu'il peut arriver qu'un mit 
vienne i se rompre pour le salut commun, par exemple quand les 
événements forcent de couper les cordages cl les haubans, et que 
le mit tombe de lui-même, et qu'un pareil accident est avarie 
commune tout comme lorsque, pour sauver un vaisseau engagé 
et sa cargaison, on coupe un mit, ou lorsque, au milieu d'une 
tempête, on coupe un cible dans la même vue. — Au surplus, 
comme le fait remarquer Locré, t. 4, p. 553, le seus du mot 
rompu, employé dans l'art 400, se trouve suffisamment expliqué 
par la disposition de l'art. 405, qui réputé avarie poriicWiere la 
perte des cibles , ancres , voiles , mils, cordages, causée par 
tempête ou autre accident de mer. 

g OS». La rupture des cibles ou des mils, la déchirure des 
voiles, résultant d'un coup de mer, d'un abordage fortuit et sans 
le fait de l'homme , ne sont qu'avarie simple ( Rennes, 5 janv. 
1844 (3). — SI un conp de vent ayant fracassé on mit, il deve- 
nait ensuite nécessaire , pour le salut du navire , d'achever la 
fracture et de le jeler i la mer, celle dernière partie de la perle 
serait avarie commune (même arrêt). 

tOS 31. De même , lorsque des voiles ou autres agrès , d'a- 
bord endommagés par l'orage, ont ensuite été jetés 4 la mer 
pour le salut commun , c'est là une avarie grosse dout il y a lieu 
d'allouer la valeur par contribution, sous la dèduclion toutefois 
de la différence du neuf au vieux (Rennes, 33 mal 1836) (S). — 



avaries communes , sera comme telle supportée par tous les réclamateurs ; 

— Dit aussi qae le délaissement de Harel procédait bien ; en conséquence, 
le déclare régulier et valable , condamne les assureurs a loi payer tout ce 
qui de la somme entière de 4,800 fr. as lui serait pas remboursé par les 
réclamateurs , avec l'intérêt commercial du jour de la demande. 

Du 35 juill. mO.-C. de Houeo, 3* cb.-M. Simonin , pr. 

(2) (Oleolsen C. Jeppeseo.) — L* coca ; — En ce qui touche la perte 
du mit de misaine, de ses agrès et de ses voiles : — Considérant qoe , 
si la rupture dé ce mit, causée par un abordage furtoit, est incontesta- 
blement une avarie farticvliért , qui doit être supportée par le navire seul, 
il n'en saurait être de même de la perte de mil et de ses accessoires par 
un abandon toloniain, fait avec réOexios , postérieurement à l'abordage; 

— Qu'il rétulle du rapport de mer, affirmé par le capitaine et les gens de 
l'équipage , qu'après le choc violent éprouvé par te navire tEUida, le 
mit de misaine avec son gréemeat tenait encore au navire , qu'il mena- 
çait ds briser à chaque instant, a cause du roulis de la mer; — Que , 
dans celte situation déplorable , le capitaine consulta soa équipage , et 
qu'il fut unanimement résolu pour le salut commun du navire, du char- 
gement el de l'équipage , (Je couper te gréement et d'abandonner i la mer 
le mil , les vergues, les manœuvres dormantes et courantes, la voile de 
misaine et le grand hunier; — Que ce sacrifice, fait après délibération, 
pour le bien el le salut communs du satire et de la cargaison , constitue 
Lien évidemment uoe avarie commune; — Que , cependant, il est cer- 
tain que es mit , lorsqu'il a été jeté h la mer, était déprécié par sa rup- 
ture i l'infant de l'abordage; qu'ainsi il est juste de ne le eompreodr* 
dans l'avarie commun» qus pour la valeur qu'il pouvait avoir conservée 
étant rompu ; — Amendant quant i ce seulement , dit et juge qoe la prr.e 
du mit de misaine, de ses agrès et voiles, est ovari» commune; celte 
avarie demeurant toutefois réduite i la valeur de ce mit et de ses acces- 
soires , en l'état que le tout avait étant rompu , etc. 

Du 5 jaav. 1844.-C.de Henné». -M. Dumay , pr. 
(S) (Alvea C. Schmid.) — La coca; Considérant, au fond, que les 
premiers juges ont évalaé arbitrairement i nne somme de 15.000 fr. le 
montant des avaries communes, attendu, déclarent-ils dans leur disposi- 
tif, l'impossibilité d'en constater antrement la valeur; — Considérant qus 
celte évaluation arbitraire est formellement contraire aux dispositions et 
aux régies fixées parle code de commerce, tit. Il, pourle règlement des 
avaries; d'où il suit qu'il y a lieu de réformer la décision des premiers 
juges; — Csotidéraat que' quais que soient Us rtprocust faits au capi- 
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p, lorsqu'on navire a éprouvé divers dommages 
_ i qu'on n'a pu faire cesser qu'en coupant des 
manœuvres , Il fant distinguer les dommages Immédiatement 
causés par l'abordage , c'est-à-dire par le choc des deux navires 
(dommages qui ne constituent qu'une avarie particulière), de 
ceux résultant du coopement des manœuvres pour dégager le 
navire, lesquels sont avarie commune, la rupture des manœuvres 
étant volontairement opérée pour le salut commun ( trlb. de corn, 
de Marseille, 34 déc. 1830, aff. Candolle). 

Du reste , lorsque des voiles jetées à la mer étaient tellement 
détériorées, avant le Jet, par des avaries simples, qu'elles n'au- 
raient pu servir qu'après avoir été refaites en entier, le prix de 
la main-d'œuvre ne doit pas être mis au compte des avaries com- 
munes (Rennes, 98 mars 1837, alT. Alvex, V. n* 1200). 

flOAâ. Ancres it auiret »ff«ts abandonnés.— Quand celabao- 



iède jusqu'à sa relâche au port de Cbristiansaod , en 
nson de rénormité des dépenses ^".^jjjj^^ 



toise, soit pour la direction donnée par lai à ion navire , depuis non dé 

Kirl des ports de Suède " 
orvrége, soil 
port , pour la 

prendre pour base do règlement des avarie» , à défaut de preuve» con- 
traires, les faiu tels qu'ils sont coo»taté» dans le consulat dn capitaine, et 
vérifie» par le procès verbal des gens de l'art; 

Considérant, en fait, qu'il est constant par l'extrait du journal de bord, 
dn capitaine Schmid , qae la goélette U Thomat , partie de Stockholm le 
11 i a. 1^24, fnt forcée par le mauvais temps de mouiller, dans la nuit 
du S au S nov. 1834, dans la baie de Keriage, cotes de Su*.le; que, par 
soie du gros temps , le guindeau de tribord fut mis hors d'état do servir, 
•t qu'en levant l'ancre , on trouva un cible fortement rogné à vingt-cinq 
brades de l'éulingue ; que le 4 , fc minuit , U navire ayant mouillé a 
Cbemur, on trouva qu'il avait uns voie d'eau ; — Considérant , eo droit , 
qu'aux termes de l'ait. 403 c. com., le» accidents arrivés au guindeau, 
au cèble et à la voie d'eau , sont évidemment causés par la tempête, et 
doivent tire considérés comme avarie» simples : — Considérant qne le 
18 novembre le navire étant mouillé au port de Mandois, chassa sur son 
ancre, dériva sur la terre, et éprouva plusieurs talonne ment» violents ; — 
Considérant que, par les motifs ci-dessus énoncés, les avaries causé m par 
ces derniers accident* ne doivent encore être considérées que comme ava- 
rie» simples; 

Considérant qne le 93 novembre le navire avant repris la mer éprouva 
une violente tempête à six heures de l'après-midi; le capitaine constate 
qu'il reçut ua fort grain qui déchira la grande voile , U misaine et le 
petit foc ; qu'avant qu'il fût possible de les saaver, le navire étant prés 
de chavirer, on se vil forcé de couper et abondooner le reite desdites trois 
voiles et les cordage» y tenant, ponr le salut commua du navire et de la 
cargaison; — Considérant que, s'il y a lieu, par les motifs ci-dessus 
énoncés , de considérer comme avarie» simples la déchirure desdites trois 
voiles, il est cependant juste de considérer comme avarie commune la va- 
leur estimative desdites trois voiles dans l'état ou elles étaient , ainsi que 
les cordages qui en dépendaient, lorsque , pour le salut commun , le ca- 
pitaine en a fait le sacrifice en les coupant et les jetant fc la mer; — Con- 
sidérant que le 7 décembre, même année, le capitaine constate que son 
navire étant affalé sur les cotes de la Hollande , et se trouvant par dix- 
buit, qualorxe. Irrite et douse brasses fond <te sable , h buit heures du 
soir, oblige de forcer de voiles pour se relever, il reçut un fort grain de 
grêle qui bl tellement accoler le navire, qu'il ne pouvait plus gouverner; 
que, pour sauver vies, navire et cargaison, on fut contraint de couper et 
de sacrifier le petit huoier et la trinquetle , et toutes les manœuvres cou- 
rantes , pour faire venir le navire dans le vent ; que le 8 , enfin , on s'a- 
perçut , par suite des même» cause» , qoe le beaupré était cassé k bâbord ; 
— Considérant que le rapport du capitaine sur les circonstances de ce» 
dernières avaries, est tellement positif, qu'il est impossible de ne pas les 
considérer comme avaries grosses , aux termes de l'art. 400 c. com., et 
qu'il est juste d'en allouer la valeur par contribution , sous la déduction 




du vieux au neuf, conformément aux usages du commerce ; 
en droit, que l'art. 400 e. com. , dispose , en général 
(S 8), que « les dépenses faites d'après les délibérations motivées pour 
le bien et le salut commun du navire et des marchandises , doivent être 
i avaries communes; » — Considérant quStae jurispru- 
i a classé au nombre des dépenses de ce genre les frais de 
eut , magasinage et rechargemeot de la cargaison , lorsque le 
navire', par suite d'avaries majeures et voies d'eau, est forcé d'abattre en 
carène pendant le voyage, ponr se réparer; — Considérant qu'il ne sau- 
rait être douteux , dans la cause actuelle, que l'état de délabrement du 
navire U TKomat exigeait, pour le réparer, le débarquement des mar- 
chandises; 

Considérant que le» articles que la cour déclare devoir être considérés 
cesnsjj avaries communes, doivent supporter proportionnellement une 
Ht ne des dépense» et (rais occasionnés par la relâche dn navire t» 7aoma», 
•l portées ea l'état de dépecée» du 16 jali. If 



don est effectué peur le saint commnn, par exemple, ponr allé- 
ger le navire et faciliter la manœuvre pendant nn mauvais temps 
ou un combat, il constitue une avarie grosse, qui est assimilée au 
jet par l'art. 410 c. com. 

« n s s. D'après cela, Il est évident que l'abandon de la cha- 
loupe ou du canot mis à la mer pour échapper au danger on don- 
ner le change à l'ennemi , est également avarie commune ; tandis 
que si la chaloupe a été détachée du navire par un coup de vent , 
ou si , pendant qu'elle était à U t raine, la survenance d'un dan- 
ger force & l'abandonner pour partir précipitamment, il n'y a 
qu'avarie simple ( Pardessus , n a * 737 et 738 ). 

I9S6. Pareillement, l'abandon d'ancres , cales et cordages, 
fait volontairement pour éviter un abordage, est une avarie 
commune, lorsqu'on ne peut imputer au capitaine nt faute ni 
négligence (Alx, 34 déc. 18S4) (1).— De môme encore, l'abandon 

celles qne le. art. 403 et 406 e. com., déclarent particulières au navire, 
ou n'être pas réputées avaries ; — Considérant que, pour régler le comi>ie 
d'avaries d'entre parties, conformément aui bases fixées par le présent , 
et d'après les évaluations données devant les premiers juges , tant S la 
cargaison qu'au navire et aa frêt, il y a lieu de renvoyer les parties de 
vaut des experts, conformément S l'art. 4*9 c. pr.; 

Par ces motif», dit qu'il a été mal jugé; — Déclare avaries grosse» et 
communes, 1* la valeur estimative de la grande voile, de la misaine et du 
petit foc, et des cordages qui en dépendaient, dans l'étal de déchirure eè 
ces objets étaient lors de leur jet pour le salut commun ; 9* la perte du 
petit hunier et de la trinqnelte , et de toutes les manœuvres courante»; 
3* la rupture du mat de beaupré , et circonstances relatives , sous la dé- 
duction toutefois do vieux au neuf, suivant les usages du commerce; 
4* les frais de déchargement , magasinage et rechargement de la cargai- 
son ; — Ordonne , an surplus , que lesdits objets déclares avaries com- 
munes supporteront leur part contributive des dépenses secondaire», autres 
toutefois que celles à la charge du navire, aux termes des art. 403 et 406 
c. com.; — Autorise le capitaine Scbmid a présenter l'état desdite* ava- 
rie* déclarée» communes par ledit arrêt , et frais eo dépendant; — Dé- 
clare le surplus des demandes du capitaine avariée particulière» su na- 
vire ; — Renvoie les parties procompter devant le tribunal de Sainl- 
Malo , etc. 

Du 99 mai 1896.-C. de Rennes , t" ch. -M. Duporxou, pr. 
(1) Etpèc*: — (Duiff C. l'administration de la marine.)— Lel6déc 
1823, la galiote hollandaise CHenUlUr, capitaine Duiff, était mouillée a 
Elscneur (Danemark). Elle venait de Memel (Prusse), et se rendait 4 
Toulon , avec un chargement de bois de mâture pour 1 administration d» 
la marine de France. Vers sept heures du soir, un brick surdois arrive 
subitement sur elle. L'équipage de la galiote l'aperçoit a la clarté de 1a 
lune , et , pour éviter l'abordage , coupe son cèblo , abandonne son ancre, 
du poids d'environ quatre cents kilogrammes , et sacrifie , en outre, quel- 
ques cordages. — A neuf heures du soir, le capitaine Duiff descend 4 
terre , tant pour acheter une nouvelle ancre et remplacer les autre* objet» 
perdus que pour réclamer les dommages causé» par le brick. — A dit 
heures du soir, et pendant l'absence du capitaine, un ouragan survient, 
le navire chasse sur son ancre : l'équipage craint qu'il ne tombe sur un 
autre bâtiment , et se décide , pour le salut commun , a couper une se- 
conde fois le cible. Ensuite le nat ire est poussé 4 la cote où il vient 
échouer. — Le 18 décembre, jugement du tribunal d'Elieoeur qui, sur 
la demande du capitaine Duiff , nomme des experts pour constater et ap- 
précier le dommage. 

Le 13 janv. 1834, après avoir fait de grands efforts pour remettre son 
navire fc flot , le capitaine arrive fc Copenhague , où il fait une nouvelle 
déclaration de ses avaries au magistrat du lieu , et fait nommer des 
experts pour procéder fc leur estimation. — Le même jour, In tribunal 
d'Elseoeur resté saisi de la demande formé» par le capitaine Duiff contre 
le capitaine du brick suédois, fc raison de l'abordage , décide qu'il n'y a 
eu ni négligence de la part du capitaine suédois , ni conduite blâmable' de 
la part du capitaine Duiff ; il ordonne , en conséquence , qne le dommage 
sera supporté , pour moitié, par chacun de* deux navires. — Pour payer 
•es réparations, le capitaine Duiff emprunte fc la grosse 38.508 fr., y 
compris le change maritime. — Il arrive fc Toulon ; et, le 38 avril, il 
assigne l'administration de la marine par-devant le tribunal de com- 
merce , en règlement d'avaries communes. — Le 99 avril, jugement de 
ce tribunal qui nomme des expert» pour reconnaître et évaluer le* ava- 
rie*. — Le» experts les portent fc 17,735 fr., non compris le change ma- 
ritime , et font entrer dans cette évaluation la nourriture et le loyer de* 
matelots, pendant le» réparation* du navire. — Le capitaine Duiff re- 
porte la cause fc l'audience, et demande la répartition de» avaries. — 
L'administration de la marine soutient qu'elle n'en doit aucune, *t 
qu'elle* soot tonte* également de* avaries particulières. 

Le 4 juin 1834, jugement qui déclare avaries communes tes 17,735 fr., 
montant de l'expertise, et ordonne qu'ils seront supportés, au marcs» 
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volontaire d'an canot a la mer, opéré dans la crainte qu'il ne fût 
jeté sur le couronnement et ne compromît la sûreté du navire 
en engageant le gouvernail, constitue une avarie grosse; et cela, 
i bien qu'il soit établi que les chaînes qui le retenaient au 
s étaient en état de vétusté (Rouen , 15 mars 1842) (I). 
tOS7. Dommages occasionnés par h jet aux marchandises 
restées dans le navire. — Cette disposition , conforme k la loi 4, 
5 i , [>. de iege RhodiA, et à l'art. 6 du litre des avaries de 
l'ordon. de 1681, ne comprend, on le voit, que les dommages 
occasionnés aux marchandises, et non ceux éprouvés par le na- 
vire. La raison en est, suivant Locré, que le propriétaire du 
bâtiment est réputé payé par le fret des avaries que l'événeme nt 

déraoi, porte ce jugement, qu'il faut reconnaître peur avaries com- 
munes, suivant le vœu de la loi et les auteurs, toute perte, tout 
dommage , tout préjudice éprouves par le fait et la volonté de l'homme 
pour en éviter de plus grands; — Qu'en appliquant ce principe au faits 
et préjudices éprouvés par le navire CHtrtUlUr, le soir dn 16déc 1823, 
on voit, par les consulats, on soit par des déclarations faites, soit k 
Elseoeur, soit i Copenhague , soit a Toulon, lesquelles sont les seuls 
actes aniquels on puiise ajouter confiance, que c'est volontairement et 
pour éviler de plut grandi malheurs qu'on coupa le cible, ainsi que les 
cordages de la eivadière , c« qui fil perdre encore le bâton de foc et le 
minois , et ce qni constitue bien le caractère de l'avarie commune ; — 
Que l'avarie ne pourrait être considérée comme particulière dans l'espèce, 
que si le cable avait été rompu , ainsi que les cordages de la eivadiere, par 
na événement de mer indépendant et sans participation de la volonté de 
l'homme; — Qu'on ne peut pas dire ici que l'abordage du brick suédois a 
rompu le cable et les cordages ; mais qu'il a été seulement l'occasion ou 
la cause qn'on a été forcé de les couper pour éviter le malheur plus con- 
sidérable du eboe des deux navires ; — Que le jugement rendn , le 13 fév., 
k Elseoeur, établit d une manière bien formelle qu'il n'y a en , dans le 
sait, ni négligence de la part du capitaine suédois, ni conduite blamible 
de la part du capitaine Duiff ; que ce fut parce que le fait avait été indé- 
pendant des deux capitaines et de leurs équipages que le jugement con- 
damna le capitaine suédois k supporter seulement la moitié du dommage ; 
— Qoe l'art. 407 c corn, n'est point applicable k l'espèce : qu'il régit , 
dans les diverses hypothèses qu'il se propose, le dommage résultant im- 
médiatement dn fait d'abordage de deux navires, tandis qu'il s'agit ici dn 
dommage fait par la volonté de l'bomme pour éviler l'abordage , et en vue 
de prévenir les dommages plus considérables qui auraient été l'effet du 
chocd'uo navire arrivant snr un autre; 

■ Considérant , k l'égard de Céchouement du navire, que s'il fallait le 
considérer, abstraction faite des antécédents, il serait avarie particulière, 
puisqu'il n'a pas été immédiatement volontaire; mais qn'on ne peut le 
séparer des circonstances par lesquelles il a eu lieu ; — Que la raison 
indique et qu'il est établi par les auteurs (M. Pardessus, Droit com., 
t. 2, p. 170, et M. Bonlay-Paty, Droit ssarit., t. 4, p. 453), que l'é- 
cbouenieot est avarie commune , lorsqu'il est la suite de l'effet d un sa- 
crifice pour le salut commun; que, dans l'espèce , l'échonemenl a été la 
tuile et l'effet de la perte de l'ancre , dn cable , des cordages de la eiva- 
diere et autres objets qui avaient été sacrifiés , le jour d'auparavant, pour 
le salut commun , et que le capitaine avait en vue de remplacer lorsqu'il 
se rendit k terre ; que cet éebouement a été encore la suite et l'effet de 
l'absence du capitaine sans lequel le navire n'aurait pu s'éloigner de la 
cote, lors même qu'il aurait eu tous ses agrès ;— Considérant , d'ailleurs, 
par analogie tirée de l'art. 268 c. com., que la charge de la descente k 
terre du capitaine d'un navire doit être considérée comme une avarie com- 
mune , lorsque cette descente a lieu pour le service commun du navire et 
de la cargaison ; que ce principe est reconnu par les deux aateurs cités, et 
aux mêmes volumes , p. 172 et 450 ; — Que , dans l'espèce , c'était pour 
le salut commun que le capitaine Duiff était descendu a terre , le 18 déo. 
1823; qu'il y était allé pour rrmplarer 1rs objets qui avaient été sacrifiés 
pour le salut commun et poor se faire adjuger par la justice , contre le 
capitaine suédois , k peine de se rendre sou rocevable la réparation de ce 
préjudice; ce qui tenait encore k l'intérêt commun; que , dès lors, l'é- 
thouemeot , qui était la suite et l'effet de cette descente k terre , doit être 
nécessairement, une charge commune ; 

» Qu'à l'égard des loyers et nourriture de l'équipage, quoiqu'il s'agisse 
ici d'an affrètement au voyage, et que le quatrième paragraphe de l'art. (03 
c. • ""in. déclare avarie* particulière* la nourriture et le loyer, pendant les 
Séparations, quand le navire est affrété au voyage, on ne peut, dans 
r-proc, appliqué cette disposition; que la dernière disposition de cet 
i : i li' en indique le sens ; qu'en déclarant , en général, avaries particu— 
leres les dépenses faites et les domiua;;e*soufferls p>'ur U imnr< seul cm 
fmr ta marcAMudtse «eWrnwnl, li vit virtuellement que la nourriture et le 
byer do l'équipage, pendant la réparation du navire, ne sont avaries 
particulières que lorsque le dommage qu'on répare est lui-même avarie 
particulière ; que l'effet ne peut pa< être de différente nature que la cause 
qui le produit; que les dépens iièoej-siles par l'avarie 

varie commune « — Appel. —Arrêt. 
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lui cause. Cependant, ajoute le même auteur, cela n'est vrai que 
lorsque le dommage D'est qu'accessoire. Dans l'hypothèse con- 
traire, il y a avarie commune. Hais nous ne pen-ons pas qu'il 
y ait lieu de s'arrêter à cette distinction. Qu'il soit . ou non , 
accessoire , le dommage causé au navire par le jet nous paraît 
une avarie grosse, dès que le jet a eu Heu volontairement dans 
l'intérêt commun. SI le paragraphe qui nous occupe ne men- 
tionne pas expressément le dommage dont 11 s'agit , il est sufQ- 
sameot suppléé à son silence sur ce point, soit par la disposition 
générale qui termine l'art. 400, soit par les art. 422 et 426, 
qui réputenl avarie commune le dommage occasionné au navire 
par le jet ou par l'extraction des marchandises. 

La coca; — Adoptant les motifs des premiers juges , confirme , etc. 
Du 31 dée. 1824.-C. d'Aix. 

(1) £<p*e* .■ — (Bilard C. Forster.) — Le trois-mkts t Alexandre, parti 
de New- York avec on chargement pour le Havre , fut obligé de relâcher 
k la Rochelle par suite de la tempête. C'est dans celte dernière ville que 
les avaries furent réparées et réglées. — La sentence arbitrale fut frappée 
d'appel sur trots chefs. Les motifs de l'arrêt expliquent suffisamment les 
deux premiers; quant au troisième, les arbitres, se fondant sur l'usage 
habituellement suivi sur la place du Havre , avaient déduit un tiers , s'ele- 
vant k 5,399 fr. 82 c, sur le montant des sommes portées en avaries 
grosses, pour différence du neuf au rteux. — Sans cette déduction, soute- 
naient les réclamatrurs de la cargaison de tAltatandrt, les avaries surve- 
nues k un navire seraient, pour l'armateur, l'occasion d'ua béoétice, 
puisque le propriétaire du navire aurait alors des objeis neufs au lieu d'ob- 
jets ayant déjk servi. Ils produisaient un parère de la chambre dn conv 
dn Havre, portant que snr cette place la déduction du tien pour fW 
forfait applicable dans tous les cas, sans égard aux réclamations 
n que la déduction proposée serait 
inapplicable dans l'espèce, puisque VAUxandn , qui datait de moins de 
deux ans, était presque neuf, et qu'en fait un armement éprouvé par un ou 
deux voyages avait pins de valeur qn'uo armement entièrement neuf, dont 
la qualité était encore inconnue. — D'ailleurs, fa déduction du tiers fût- 
elle d'usage au Havre , ne serait pas pour cela applicable dans la cause. 
Le trois-mils C Alexandre est du port de la Rochelle ; c'est Ik que de- 
meurent les propriétaires de ce navire. Or, dans celle place , on ne fait 
aucune déduction pour différence du neuf au vieux dans les règlements 
d'avaries, et, si cette déduction est appliquée en matière d'assurances, 
c'est uniquement k raison de la stipulation particulière insérée aujour- 
d'hui dans toutes les polices. A Nantes , k Bordeaux , il ne se fait pas de 
forfait comme an Havre; mais on recherche, d'après ce qui peut rester 
des objets avaries , quel était l'état de ces objets au moment du sinistre , 
et, selon le résultat de ces investigations, on déduit un quart, un cin- 
quième, etc. Que résulle-t-il de la? Qu'il n'y a pas en realité d'usage. 
— Arrêt. 

La coun; — El ce qui touche le canot : — Attendu que l'art. 400 c. 
com. considère comme avaries communes les choses jetées k la mer pour 
le bien et le salut commun du navire el des marchandises. — Attendu 
qu'il résulte du rapport fait par le capilaioe bilard au président du tribu- 
nal de commerce de la Rochelle, le 27 mars 1841 , que le 9 février précé- 



el son équipage , craignant que le canot ne fut jeté sur 
tl ne compromit la sûreté du navire en engageant le 



el ne compromit 
gouvernail, se décidèrent a couper les palans du canot pour le i 

par la mer; qu'il résulte de ces faits que le rejet du canot k la i 



a été le résultat d'une mesure prise dans l'intérêt commun ; que ce rejet k 
la mer constitue donc une avarie grosse ; que , par suite , la sentence ar- 
bitrale aurait dû admettre la somme de 818 fr. 70 c, montant de l'évalua- 
tion dudît canot; 

En ce qui touche la somme payée aux hommes employés k dégréer et 
regréer le navire ; — Attendu que s'il ne peut être rien dû pour les hommes 
de l'équipage, qui, en toute occurrence, doivent leurs services au navire, 
il en est anlremenl, quant aux hommes employés en dehors de l'équipage; 
que ceux-ci avaient droit k un salaire; que leurs services ayant été utilises 
dans l'intérêt commun, la somme payée doit être considérée comme avaries 
grosses; que, d'après les documents du procès, ceUe somme doit être fixée 
a 688 fr. 23 c; 

En ce qui touche la déduction dn tiers, opérée par les arbitres, pour la 
différence du neuf a l'usé : — Attendu qu'il n'existe, a cet égard, aucune 
convention; que si, selon Tari. 1135 c. ci v., les conventions obligent non- 
seulement k ce oui y est exprimé , mais encore k toutes les suites que 
l'usage donne k l'obligation diaprés sa nature, el si l'art. 1160 dispose, 
en outre, que l'on doit suppléer dans un contrat les clause» qui sont d'usage, 
les intimés devraient du moins prouver, pour pouvoir réclamer le béoétice 
de ces textes , non on usage local, mais un usage général ; que loin qu'U 
soil prouvé que l'usage général autorise la déduction du tiers pour la dif- 
férence du neuf k l'usé, il est démontré, au contraire, qu'un tel usage 
n'existe pas ; qu'ainsi la somme de 5,59» fr. 82 c. déduite par les aroiirea 
doit être admise; — Réforme. 

Da13 mars tut -C de Rooeo, 1» ch.-M. Renard, pr. 
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Il a été Jugé en ce mus que les dommages qui sont la suite 
Immédiate, directe et inévitable de l'avarie commune, doivent 
êiro accessoirement réputés avarie commune ; qu'ainsi lorsqu'un 
mat et des vergues coupés pour le salut commun sont tombés 
dans la mer, et, avant qu'on pût s'en dégager, ont occasionné 
one vote d'eau par les secousses données au navire, la vole d'eau 
et les dommages qu'elle a prodoits sur les marchandises sont ava- 
ries communes (trlb. de com. de Marseille, 11 mal 1828, au". 
Dirk). 

î 0 Si q. Pansement et nourriture des matelots blessés en dé- 
fendant le naître. — La cour de Douai a dit sur cette disposition: 
« L'Intérêt des propriétaires de navire et des propriétaires des 
marchandises semblerait exiger que cette disposition , relative 
aux maltloli blessés, fut appliquée à tous les hommes de Véqui- 
jrije , et même aux passagers qui détendraient le navire.» Ce 
vœu se trouve rempli, comme le dit Locré, relativement aux 
Aommej de l'équipage; le seul rapprochement de la disposition 
ci-dessus avec les art. 263 , 263 , 573, suffit pour démontrer 
que, sous le nom de matelots , il faut comprendre ici les officiers, 
les capitaines, et tous les gens de l'équipage. — A l'égard des 
passagers, Locré lea excepte de la disposition qui nous accupe, 
tous le prétexte que, lorsqu'ils défendent le navire, Ils se dé- 
fendent eux-mêmes, ce qui suffit pour les animer. Celle décision 
rigoureuse ne nous semble pas fondée , car le motif sur lequel 
elle repose s'applique également aux gens de l'équipage, et n'a 
point empêché cependant le législateur de considérer leur pan- 
sement et nourriture comme avarie commune. Delvincourt, t. 3 , 
p. 338, étend la disposition dont il s'agit aux passagers qui 
auraient pris les armes sur la réquisition du capitaine ; mats nous 
ne croyons pas qu'on doive exiger cette condition do la réqui- 
sition du capitaine. Boulay-Paty, t. 4, p. 449, et M. Pardessus, 
ii* 739 , considèrent, sans distloctlon, comme avarie commune, 
les frais de traitement d'un passager blessé en défendant le navire. 
—Il n'importe au reste, pour l'application de la présente dis- 
position, que la personne blessée pendant le combattait été soit 
en combattent, soit en taisant la manoeuvre (Delvincourt et Par- 
dessus, foc. etc.). 

1089. Mais lorsqu'un homme de mer tombe malade natu- 
rellement, ou est blessé en faisant le service ordinaire, les frais 
de pansement et de nourriture ainsi que ses loyers sont avarie 
simple, à la charge de l'armateur (c. com. 363). 

A090. Lorsqu'un homme de mer, envoyé hors du navire, 
sur barque ou chaloupe , ou mis à terre, a éprouvé, sans sa 
feule, de mauvais traitements, ou s'il aélé fait esclave, les frais de 
sa maladie ou de <a rançon sont avarie simple ou commune, sui- 
vant qu'il aura été envoyé en mer ou à terre pour le service du 
navire seul, ou du chargement seul, ou pour le service commun 
du navire et du chargement (c. com. 2n8). Cependant M. Par- 
dessus déride (n* 739) que lorsque le capitaine fait ethelle , si le 
matelot qu'il a envoyé à terre pour s'assurer si telle marchandise 
se vend bien dans tel lieu, est blessé ou pris, le traitement ou la 
rançon de ce matelot n'est pas exclusivement du par le? chargeurs 
dans l'Intérêt desquels II a été envoyé à terre. Mais celte opinion, 
motivée sur ce que la mission conliée au matelot est une suite 
des obligations du capitaine, dont ses commettants sont respon- 
sables, nous parait susceptible de controverse. Dans tous les ca«, 
aucune portion de l'avarie dont il s'agit, ne devrait, ce semble, 
être supportée par ceux des chargeurs que n'intéressaient en 
aucune manière les renseignements que le matelot était chargé 
de se procurer. — V. svprà, n" 733 et sulv. 

I ont. Quant aux loyers dus, conformément aux art. 363 et 
307, soit aux gens de mer pris hors do navire d'où Us étalent 
sortis pour le service commun du navire et du chargement, soit 
aux héritiers de ceux tués en défendant le navire, Ils sont avarie 
commune, du moins pour la partie de ces loyers échue depuis la 
mort ou la captivité, et pourvu, suivaot M. Pardessus (n* 739), 
que l'armateur ait loué une personne pour remplacer le matelot 
tué ou pris, car. hors ce cas, le payement des loyers dont il s'agit 
n'induit l'armateur dans aucune dépens* extraordinaire. 

109t. Loyer et nourriture des matelots pendant la déten- 
tion, quand le navire est arrêté en vogage par ordre d'une puis- 
sance. — L'arrêt par ordre d'une puissance frappant également 
sur le navire el sur le chargement, Il n'y avait pas de motif pour 



faire porter snr l'un plulôt que snr l'autre de ces objets les loyer 
et nourriture des matelots pendant la détention. — Toutefois, deux 
conditions sont nécessaires pour que ces loyer et nourriture con- 
stituent une avarie commune : 1* que le navire ait été arrêté 
durant le voyage j 2* qu'il ail été affrété au mois. — On se rend 
aisément compte de la première condition : ■ Avant le voyage, 
dit très-bien Locré, Il peut bien y avoir Interdiction de commerce, 
mais non pas arrêt de la part d'une puissance étrangère. Or si 
y a interdiction de commerce, par quelque puissance qu'elle soit 
prononcée, ou arrêt de la part du gouvernement français, la 
charte-partie est rompue (art. 376), et les matelots ne reçoivent 
ni nourriture ni loyer (art. 233). Ce n'était donc que sur le cas 
de l'arrêt pendant le voyage que la loi devait prononcer. » — Quant 
à la seconde condition , elle est plus sujette à contestation -Déjà, 
sous t'ordonnance, les loyer et nourriture de l'équipage, peodant 
la détention, n'étaient avaries communes que lorsque le navire 
était affrété au mois, et non lorsque l'affrètement était au voyage. 
Celte distinction avait été critiquée par Valln (sur l'art. 7, lit 7, 
liv. 3 de l'ord.), et elle fut supprimée par la commission, qui dé- 
clara indéfiniment avaries communes lanourritoreetle loyer des 
matelots durant l'arrêt. Mais le tribunal de commerce du Havre 
réclama contre cette suppression.' Quoi qu'en dise Valln, llnous 
semble, a-t-il dit, que l'article de l'ordonnance était plus con- 
forme aux vrais principes en fait d'avarie, qui sont que tous les 
ras fortuits (et l'arrêt de prince en est un) ne donnent ouverture 
qu'à des avaries simples, et que chacun doit supporter le dom- 
mage qu'il en éprouve. Lo navire, la solde et la nourriture de 
l'éqoipage, qui sont à sa charge particulière; les affréteurs, le 
relard et le dépérissement de leurs marchandises. Le principe de 
distinction entre le navire frété au mois et celui frélé au voyage, 
est que, dans ce dernier cas, le capitaine ou propriétaire du na- 
vire a pris à forfait, vls-à-vlsdes affréteurs, la longueur on la 
brièveté du voyage, à sa perte ou • son bénéfice, et qu'il n'en 
est pas de même lorsqu'il l'a loué au mois. Au reste, bous ne 
disconvenons pas qu'il y a des motifs de considération en faveur 
du capitaine dans le cas de détention par ordre de puissance ; et 
ce sont sans doute ces motifs particuliers qui peuvent avoir Induit 
les rédacteurs à dévier de la rigueur des principes. Os motifs 
de considération peuvent être de quelque poids poûr un navire 
qui, partant en pleine paix, se trouve frappé d'un arrêt de puis- 
sance auquel rien ne le préparait, el dont II n'a reçu aucune in* 
demnilé, n'ayant stipulé qu'un fret ordinaire en temps de paix. 
Mais Ils perdent beaucoup de leur importance quand la même 
disposition doit s'appliqueràdesneutresqui, naviguant en temps 
de guerre, et calculant très-habilement et à leur grand avantage 
toutes les chances de rejlard par arrêt de prince et autres événe- 
ments qu'ils peuvent subir, ont stipulé, à la charge des marchan- 
dises , un fret trois à quatre fois plus fort qu'en temps de paix. 
Certes, ils sont bien payés des retards qui peuvent résulter de la 
détention. Et à l'égard de ces navires neutres, la disposition de 
cet article n'est pas simple justice, mais une véritable faveur aux 
dépens des propriétaires de la marchandise. » Malgré ces ob- 
servations, la commission persista dans son avis. Mais le conseil 
d'État rétablit le texte de l'ordonnance ( V. aussi Polbier, des 
r.lwries-pailie*, n° 83; MM. Pardessus, n« 740, et Dageville, 
t. 4, p. 29). 

t Q 9 3 . Loyer et nourriture des matetots pendant Us répara- 
tion» des dommages volontairement soufferts pour le salut com- 
mun, si le navire est affrété au mois. — Si , au lieu d'avoir été 
soufferts volontairement et pour le salut commun, tes dommages 
avalenlélé fortuits, les frais de séjour pendant le radoub seraient 
avarie simple (L. 6, ff. de Ug. Bkod.— Conf. Alx, Si déc. 1831, 
aff. Duiff, v. n« 1086). 

i of> i il suit de ces expressions restrictives : Si le nacirt 
est affrété au mois, que si l'affrètement est au voyage, les loyers 
et la nourriture de l'équipage pendant les réparations, soolava- 
ries particulières (trlb. de com. de Marseille, 2 août 1823. aff. 
Okke) , attendu , comme on la déjà dit, que quand l'affrètement 
est au voyage, l'armateur prend à forfait la longueur ou la briè- 
veté du voyage, ce qui n'a pas Heu quand le navire est affrété au 
mois. 

J 09S. Toutefois , Il a été jugé que la nourriture et le loyer 
de l'équipage, durent la réparation du bâtiment, sont avarie* 
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communes, quand te dommage que l'on répare est lui-même une 
avarie de celte nature, alors même que le navire a été affrété au 
voyage (Aix, SI déc. 1824, aff. Duiff, V. n* 1086); — Et que , 
de même, lorsque le capitaine d'un navire se détermine, après 
délibération de l'équipage, et sur la nouvelle qu'il a reçue en 
mer de la survenance d'une guerre entre la France et une autre 
puissance maritime , à relâcher dans on port neutre , dans la 
crainte d'être capturé par l'ennemi, et lorsque le séjour dans ce 
port a élé ensuite nécessilé par le danger devenu imminent de 
tomber entre les mains des pirates, les frais de nourriture et les 
loyers de l'équipage pendant la relâche doivent être considérés , 
non comme étant de simples (rais de navigation , mais comme 
ayant le caractère d'avaries communes, alors même que le na- 
vire a été affrété au voyage, et non au mois (Aix, 13 fév. 
18*8) (1). 

1096. Frais de déchargement pour alléger le navire et 
entrer dans un havre ou dans une rivière , quand le navire est 
contraint de le faire par tempête ou par la poursuite de l'ennemi. 
— La restriction qui termine celle disposition a élé ajoutée à la 
demande du tribunal de commerce de Paimpol : « Afin, a-t ll dil, 
de ne pas confondre l'allégement ordinaire, et qui doil être au 
compte du navire lorsqu'il n'a lieu que pour procurer l'entrée ou 
la sortie d'un port ou d'une rivière qui ne fournit pas l'eau né- 
cessaire pour flotter le vaisseau avec sa charge entière, avec l'al- 



(1) Espèce : — (Vasseur C. Ziiinia.)— Le 50 sept 1837, le sieur Vas- 
seur, commandant le brick français la Julie, déclara, dans od rapport fait 
ri greffe de tribunal de commerce de Marseille,* qu'il était parti d'Alexan- 
drie le 19 juin, avec un chargement de coton deslioé pour Marseille, h 
la consignation des frères Zixinia; que le 27 juin il aTait élé pillé par un 
i orsaire grec; que le S août , à une lieue au nord de l'Ile de Zimbre , il 
avait appris par un brick génois que la France était en guerre avec le dey 
d'Alger et qu'il y avait sept corsaires dans ces parages ; qae , conseil tenu 
avec l'équipage, il avait été décidé, pour le bien et le salut communs, 
de relâcher a Tuois , port le plus voisin , pour y prendre langue ; qu'arrive 
h Tunis , il avait remis son rapport au coosol de France ; que cet agent lui 
avait confirmé ce qu'il avait appris du brick génois , que des corsaires in- 
frstaieat les cales et les mers voisines; qu'il avait même trouvé dans le 

Kde Tunis un corsaire algérien qui retenait une prise française; que 
msul lui ayant fait espérer une escorte très prochaine, il s'était décidé 
h l'attendre; qu'enfla il était reparti de Tunis le 5 sept., ci était arrrivé 
heureusement a Marseille. ■ 

Le 33 nov., Vasseur assigna les sienrs Ziiinia en répartition des ava- 
rie» communes survenues à l'occasion de la relâche faite a Tunis, et sou- 
tint qu'on devait considérer comme avaries communes les frais de nour- 
riture et les salaires de l'équipage pendant la relâche. — Les sieurs Zin- 
nia répondirent que les avaries communes sont en géDéral les dépenses 
laites pour le «alitt commun du navire et des marchandises; que, dans 
l'espèce, le navire n'a été contraint de relâcher a Tunis ai par la tempête 
ni par la poursuite de l'ennemi ; qne la relâche ayant été déterminée, non 
par un péril actuel , mais par la prévision d'un danger incertain , ne sau- 
rait être considérée comme un sacrifice tait au salut commun; et qu'alors 
même qu'e'le aurait eu lieu pour le bien et le salut communs , les loyers 
et la nourriture des matelots pendant le séjour ne seraient encore que des 
avaries particvHtrtt , puisque le navire était affrété au voyaoe . — Le 28 
nov. 1828, jugement qui rejette la demande de Vasseur, attendu que la 
loi détermine, dans les art. 400 et 403 c. mm. , les cas dans lesquels 
1rs loyers et la nourriture des matelots doivent entrer soit en avarie grosse, 
soit en avarie particulière ; que les motifs qui ont déterminé la relâche du 
brick la Julie dans le port de Tunis , ne plaçant les loyers et la nourriture 
des matelots de ce navire pendant celle relâche , dans aucune des hypo- 
thèses prévues par ce» articles, la conduite du capitaine Vasseur. dans la 
rirconstaoce , ne peut être considérée que comme un acte de prudence de 
fa part , dont les résultats renlrent «fan» Ut (mit ordinaire! de la naviga- 
tion, et restent en conséquente a la charge de l'armement. — Appel. — 
A'rèt. 

La coon; — Attendu que les frais de navigation sont clairement dési- 
gnés par l'art. 406 c. corn., et qu'ils ne comprennent que des dépenses 
orJinaires , prévues on faciles a prévoir dans tout armement maritime; 
—Attendu que le capitaine Vasseur ignorait , à son dtpart d'Alesandrie, 
' \uerre survenue arec Alger; que la nouvelle qu'il en reçut en mer dut 
U tndre d'autant plus circonspect qu'il venait d'être pillé par des pirates 
grecs; — Attendu que si , en entrant k Tuois, le capitaine a pu ne faire 
qu'un acte louable de prudence, son séjour dans le portes! devenu forcé, 
lorsqu'il a su du consul français que la guerre était déclarée entre Alger 
et la France , que des corsaires infestaient les cotes et les mers voisines, 
qu'aucun navire ne naviguait sans escorte, et surtout que, dans le port 
même , un coraire algérien, avant déjà capturé un navire français, pou- 
vait s'emparer de tout autre qui sortirait sans protection ; - Attendu que 
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légemenl à la suite d'échonemeut par accident, H conviendrait de 
terminer le dernier paragraphe par ces mots : Mats seulement 
dans les cas de naufrage, d'échouement, ou à la suite de tous au- 
tres événements de mer ou de guerre. Si cette addition n'avait 
pas lieu, on verrait des capitaines de navires trop profonds pour 
monter à Rouen, par exemple , entrer au Havre pour y verser 
une forte partie de leurs cbargemenls sur des allèges dont ils 
prétendraient les frais aucomple des chargeurs, qui deviendront 
effectivement condamnés & les sopporler, si l'article reste tel 
qu'il est offert. > C'est sur ces observations qu'a été ajoutée la 
disposition finale do paragraphe ci-dessus. — 11 est donc évidenv 
que lorsque l'allégement est nécessaire pour entrer dans le port 
de la destination , il n'est qu'avarie simple, a la charge de l'ar- 
mateur ou des chargeurs, suivant les conventions el l'osage des 
lieux (Pardessus, n» 740). 

1 099. Frais faits pour remettre à flot le navire échoué dans 
finienriost d'éviter la perte totale ou la prise. — Il esl évident 
qu'il faut considérer comme avaries grosses, non-seulement ce» 
frais, mais encore ceux faits pour réparer' le dommage causé an 
navire par cet échouement. — Aussi est-it de Jurisprudence con- 
stante que l'écbouement volontaire d'un navire pour le salut 
commun est une avarie grosse (Poitiers, S therm. an 10 ; Rouen, 
Savril 1841 (2); Aix. SI déc. 1834, aff. Dulff, V. nMGSu; I3as- 
tia, 18 Juin 1844, aff. Pucclnelll, V. n* 1106). 



la dépense faite pendant ce séjour, nécessitée par II besoin d'attendre 
une escorte, a élé extraordinaire, comme le cas qui l'a produite: que, 
dès lors, elle est avarie, aux termes de l'art. 397 c. corn. ; — Attends 
qu'il résulte de la déclaration de capitaine el de l'équipage , dans le rap- 
port affirmé et non contesté , que c'est le bien et le salut communs du 
navire et de la cargaison qui ont déterminé la relâche et le séjour k Tu- 
nis , el que celle détermination n'a eu lieu qu'après la délibération moti- 
vée de l'équipage, conformément au g 8 de l'art. 400 c. corn.;— Attendu 
que , dès lors , on oe doit pas considérer comme avarie parlieolière la 
nourriture el les loyers de l'équipage, pendant le séjour; mais que celte 
dépense constitue , au contraire, une avarie commune ; — Attendu que 
le S 4 de Part. 403 c corn. , qui déclare avarie particulière la nourriture 
et le loyer, pendant les réparations , quand le navire est affrété au voyage, 
ne saurait être applicable dans la cause, bien qu'il s'agisse d'un affrète- 
ment an voyage ; — Qu'en effet , la loi ne prend en considération ce mode 
d'affrètement, pour déclarer l'avarie particulière, que dans le cas où la 
relâche el les frais qui en sont la tuile ont pour unique objet le bien du 
navire on celui de la cargaison , ainsi que le détermine la disposition 
précise de l'art. 403 e. corn. , en disant qu'en général sont avaries parti- 
culières les dépenses faites et les dommages souterts par le navire seul ot 
par la marchandise seule; — Attendu que l'avarie étant commune, elle 
doit être suporlée par le navire et la cargaison , d'après l'art. 401 du 
même code ; — Émendanl, ordonne qn'il sera procédé au règlement el k 
la répartition des avaries communes souffertes k l'occasion de la relâche 
du navire k Tunis, et ce conformément aux états qui seront fournis et 
débattus , etc. 

Du 13 fév. 1828.-C. d'Aix , ch. corr.-M. d'Arlalan-Lauris , pr. 

(8) I" Etpiet : — (N... C. N...). — Le ebasse-marée le Soini-Iotiis , 
parti de Bordeaux , chargé de vins , fit rencontre d'un bâtiment anglais. 
Pour éviter d'être pris par l'ennemi, le capitaine fit échouer son bâtiment, 
dans l'espoir de sauver la cargaison. Le navire fut en effet brisé par la 
choc; mais le chargement fol sauvé. — Le propriétaire du navire a in- 
tenté contre les chargeurs une action en contribution aux avaries. — Le 
4 pluv. an 10, jugement qui le démet de sa demande par 1rs motifs qne 
l'écbouement était l'effet d'une force majeure, et que l'art. 6, lit 7, ord. 
1681, ne considérait les dommages causés par les tempêtes, prises, nao- 
frages , que comme avaries simples qui demeurent k la charge du pro- 
priétaire de la chose qui a éprouvé le domm.ge. — Appel. — Jugement. 

La tsibuhal; — Se fondant sur ce que l'art. 2, lit. 7, liv. 3, or<*. 
1681, décide que les dépenses extraordinaires faites et le dommage souf- 
fert pour le bien et le salut commun, sont avaries grosses et communes , 
lorsque le fait de l'homme a concouru avec le cas fortuit , sur ce que Pari. 
3 du même titre décide que les grosses avaries doivent être supportées par 
le navire el son chargement; enfin , sur ce que l'art. 8 précité n'est ap- 
plicable qu'aux dommages causés indépendamment du (ait de l'homme cl 
nullement k ceux qui ont eu lieu pour le salut commun ; — InGrme. 

Du 3 therm. an lO.-Trib. d'appel de Poitiers. 

1* Etpéct: — (Gourlaounen C. Charpentier.) — Lacotra; — Considé- 
rant que l'écbouement constitue une avarie grosse et commune lorsqu'il est 
l'effet d'un sacrifice volontaire pour le salut commun ; qu'il faut qne le capi- 
taine ait agi dans le but d'éviter un péril imminent, que sa volonté ail été 
forcée, qu'il ait élé obligé de choisir entre deux dangers, et qu'il se sont 
trenrédao. la nécessilé de prendre u. parti „ tr4a ,, , nBT conserver quel- 
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1098. Il en psi ainsi encore bien que, par les accidents déjà 
éprouvés , la perte du navire ait été imminente au moment où 

ques chances de sauver te navire et le chargement; que ponr reconnaître 
si , dans l'espèce de la cause , 'échoeemeot a été volontaire et doit don- 
ner lien à nne contribution , on ne peut en apprécier les circonstances et 
le caractère que d'après les resolutions que le capitaine a prises, d'accord 
avec son équipage , le procès-verbal qu'il a consigné sur son livre de bord 
et le rapport qu'il a (ait à son arrivée, conformément aux art. 224 et 
142 e. com.; 

Considérant qu'il résulte de ces actes que, le 22 déc. 1839, à huit 
heures, vers la baie de Quiberon, le vent étant très-violent et la mer très- 
g rosse, il fut obligé de démailler ses bonnette*; qu'à onie heures et demie 
il aperçut des brisants et vira de bord aussitôt pour venir chercher le 
Port-Louis , la mer étant horriblement grosse ; que vers deux heures le 
croc d'amure du taille-vent cassa ; que peu de temps après la misaine (ot 
enfoncée par les coups de mer; que le navire ne pouvant plus prêter coté 
et ne pouvant doubler la pointe de Gavre, il se décida, d'après l'avis de 
l'équipage , a laisser arriver sur le petit foc pour faire côte avant la basse 
mer pour le salut commun ; ce qui eut lieu h quatre heures sur la falaise, 
et que le gouvernail ne fut démonté qu'au lalunnement du navire en arri- 
vant S la ente ; qu'il suit de ces détails que le capitaine se trouvait dans un 
danger évident; que 1rs désordres survenus a son navire étaient à la vé- 
rité l'effet de la fortune de mer, mais qu'il pouvait encore manœuvrer et 
a effectivement manœuvré pendant envirsn deui heures après délibéra- 
tion, afin de gagner la cote dans un but de salut commun ; qu'il suffit que 
le fait de l'homme ait concouru avec le cas fortuit pour que l'Ohout-inenl 
doive élre considéré comme volontaire i que 1rs premiers juges, tout eu 
attribuant entièrement l'événement dont il s'agit à la force majeure, n'ont 
pu s'empêcher eux-mêmes de reconnaître que le capitaine avait fait usage 
de sa volonté et qu'il lui restait encore une faculté d'option, puisqu'ils ont 
déclaré qu'il avait pu choisir on point de La cote plutôt qu'on autre pour 
y aborder; 

Considérant que l'art. 400 e. coca. déOnil les avarias grosses et com- 
munes; que l'énamération qu'il contient n'est pas limitative, comme le 
prouve I* paragraphe final , qui comprend dans celte espèce d'avaries, par 
une disposition générale, tous les dommages soufferts volontairement , et 
les dépenses faites d'après délibérations motivées pour le bien et le salut 
communs du navire et des marchandises; que la loi ne distingue point, 
et que dès Ion les dommages partiels résultant d'an sacrifice volontaire 
dans l'intérêt de tous, donnant lieu h contribution , il doit en être de 
même à plus forte raison , dans le cas de perte du navire , lorsqu'il a été 
sacrifié pour sauver le chargement; qoe les dispositions relatives an jet ne 
sont point applicables a la cause: qu'elles sont placées dans ua litre séparé 

l'ailleurs , l'art. 425 n'est 
puisque sans cela il 
i même code, et qu'une 
pareille supposition ne peut être admise ; qu'au surplus , il a été consacré 
avec raison par la jurisprudence qu'il n'existe aucune analogie entre le 
jet fait dans l'intérêt du navire, et qui n'a pas produit son effet, el l'é- 
chouement volontaire qui a opéré la safoniûm du chargement; que, dans 
ce dernier cas, l'équité exige que les marchandises sauvées par le fait du 
capitaine contribuent k la réparation des dommages que le navire a 
éprouvés ; — Par ces motifs , déclare que l'échouement volontaire du na- 
vire CAnonymê constitue une avarie grosse qui sera réglée comme telle. 

Du 3 avr. 18tl.-C. de Rouen, 2* h. -MM. Leminihy, cons. pr.-l- ni- 
cher, av. fia., c conf.-Le Poitevin el Grivart ainé, av. 

(1) Etptet: — (Balguerie C. Fallander.) — Le navire la Sophia-Maria, 
capitaine Fallander, ayant chargé à Crooetadt une partie de saumons de 
cuivre, k la consignation de MM. Balguerie junior et compagnie, de Bor- 
deaux, se trouvait, au commencement de septembre, en vue de Cordouao. 
— Le rapport de mer constate qu'a cette époque, vu la violence des 
vents, le capitaine hissa un pavillon de signal pour avoir un pilote. A 
son défaut, il fut résolu, pour assurer le salut commun, qu'il fallait, quoi- 
d'enlrer eo rivière. Les manœuvres sont exécutées 



et statuant sur un cas spécial et distinct; que , d'ailleei 
relatif qu'an cas où le navire a péri par force majeure, < 
serait en conlradictioMjmanifeste avec l'art. 400 du mê 



que sans pilote. 

h eet effet, mais la mer étant très basse, le navire loucha sur les brisaits 
de Cordouao, y prrdit son gouvernail el y resta échoué. Les mâtures lu- 
rent coupées d'un avis commun ; puis, poussé par les vents et les cou- 
rants, le navire entra eo rivière. Quatre chaloupes de pilotes le remor- 
quèrent alors, jusqu'à une distance d'à peu près cinq lieues des brisants de 
Cordouao. Là, le navire échoué, par ordre du pilote el pour le salut com- 
mun, on procéda au déchargement. — Le 5 janvier, le capitaine assigne 
les duen coosignatairrs. pour voir dire qu'il serait procédé par des ex- 
perts h la visite du navire, à la constatation des avaries et à la fixation 
des dépenses nécessaires , tant pour réparer que pour renflouer le bâti- 
ment. — Opposition à la nomination d'exprns, de la part de Balguerie 
junior et fila, coasigoataires de la plus grande partie du chargement. — 
11 jaav. 1828 . jugement qui ordonne l'expertise. La réparation du na- 
vire fui jugée possible par les experts, qui évaluèrent les opérations né- 
•aoaaires pour le remettre à flot. 

Sur la demande en règlement d'avaries, adressée par le capilaiae Fai- 
sander aux sieurs Balguerie , des arbitres »oal choisis, par 



l'écboaement * été) résolu (Bordeaux, 23 fév. 1810) (1). — De 
môme, l'écbouemeat ne cesse pas de devoir élre réputé volon- 

passé entre les parties. Ceux-ci reconnaissent que le tâtonnement du na- 
vire, sur les brisants de Cordouao, coastilue une avarie particulière; que 
l'échouement , opéré postérieurement constitue une avarie grosse ; puis, 
opérant sur ces bases, ils dressent un règlement d'avaries, d'après lequel 
ils condamnent, par jugement du 30 ocl. 1848, MM. Balguerie an paye* 
ment de 24,758 fr. 19 c, eo faveur du capitaine Fallander. 

Appel des sieurs Balguerie. — En droit, ils soutiennent qu'il faut, pour 
constituer une avarie commune, quatre conditions essentielles, dont le 
concours simultané est indispensable : 1*domroage souffert volontairement; 
2* dommage souffert dans l'intérêt commun ; 3° delnéralion préalable; 
4* que le sacrifice volontaire ail produit le salut espère, car il résulte 
de* art. 423 et 425 c. com. que le sacrifice, quoique fait volontairement 
dans l'intérêt de tous, après délibération, n'a pas le caractère d'avarie 
commune, s'il n'y a pas eu salvatioo. Or, en fait, l'échouement sur les 
vases n'a pas été volontaire; te Sopkia-Maria , brisée sur les récifs de 
Cordouan , devait infailliblement couler bas ; on ne peut pas dire qu'il y 
ait sacrifice quand il y avait perte certaine; il n'y a pas eu non plus déli- 
bération antérieure au sacrifice ; ce sacrifice n'a pas même amené le saint 
espéré, puisque le navire, désormais iunavigable, est perdu pour loua. — 
Arrêt. 

La coca; — Attendu qoe si les dommages doivent, pour être rangée 
dans la classe des avaries communes, avoir été soufferts volontairement, 
le péril que courait le navire n'Oie pu su sacrifice qu'on a fait le caractère 
que lui a donné le concours de la volonté ; qu'il y aurait faute, s'il n'y a, 
dans le fait qui détermine le dommage, péril imminent; avarie particu- 
lière, si on abandonne à la fois le navire el le chargement aux chances 
des événements ; et avarie commune, si la volonté de l'homme, choisissant 
entre deux dangers, préfère celui qui peut sauver le navire aux déprns 
d'une partie du chargement, ou le chargement aux dépens du navire;-- At- 
tendu que la délibération motivée dont parle l'art. 400 c com. o'est pas 
une condition de l'avarie commune; qu'ainsi que le reconnaît la saine 
majorité des auteurs, cette mesure est ordonnée pour établir la nécessité 
du sacrifice fait pour le salut commun ; 

Attendu que, dans l'espèce, il est établi, par le rapport du capitaine, 
qu'après avoir perdu son gouvernail sur les roches de Cordouan el avoir, 
de l'avis de l'équipage, coupé ses mats et filé par bout la chaîne de son 
ancre, il fut poussé en rivière par les courants et par les vents ; que quatre 
chaloupes de pilote* le remorquèrent sur les vases de Talais ; — Que le 
proces-verbal , dressé par l'un de cm pilotes, qui vint le premier à son 
secours , atteste que ce ne fut qu'après des observations réitérées de la 
part de ses confrères que le capitaine se décida à laisser aller sa mature 
en dérive, el qu'ils l'écbooèreai ensuite sur les vases de Talais ; — Que 
ces procès-verbaux attestent suffisamment que celle mesure a été prise 
dans le but du salut commua, et qu'au surplus, une fois pourvu de pilotes 
et entré en rivière, le capitaine n'avait aucun droit de s'opposer k une 
mesure que, sous leur responsabilité, les pilotes jugèrent propre à sauver 
le navire et le chargement; — Attendu que les experts, nommés par le 
tribunal de commerce, oot apprécié à la somme de 28,000 fr. les repl- 
iions nécessaires pour remettre ta Sopkia-Maria en étal de reprendre la 
mer, et à 10,000 fr. les frais qu'il en coûterait pour le renflouer et le 
conduire dans le port de Bordeaux; — Qu'il existe deux sortes d'inna- 
vigabilité: la première absolue, lorsqu'il est impossible, à quelque prix 
que ce soit, de réparer le navire; la seconde relative, lorsque, soit r~\ 
l'étal dans lequel se trouve le navire , aoil par la cherté ou 1 éloignrnv_i 
des matériaux, la réparation s'élèverait à une somme hors de proportion 
avec la valeur du navire; — Que le rapport des experts, en date dt 
31 janv. 1828, établit évidemment qu'il ne peut, dans l'espèce, élr* 
question de la première sorU d'ionavigabilité; — Que les sieurs Balgue- 
rie junior el fils n'ont pris aucune mesure pour établir l'innavigabililé de 
la seconde espèce, n'ayant ni fait prononcer la condamnation du navire, 
ni demandé que les experts s'expliquassent sur la valeur qu'aurait le na- 
vire , une fois renfloué et réparé; — Qu'il devient, dès lors, impossible 
d'adopter, comme base certaine de la décision du litige, la prétendue ii- 
navigabililé du bâtiment, celle innavîgabtlilé n'élant rieo moins que 
constante; — Qoe vainement les appelants fonl-ils observer que, depuis 
l'événement, le navire est échoué sur les vases de Talai*, pour en tirer la 
conséquence que le capitaine Fallander a lui-même reconnu l'impossibi- 
lité de le réparer;— Qu'il faut remarquer que l'échouement a eu lien en 
rivière, h quelques lieues de Bordeaux, port de ta destination ; que tes 
cosignataires de* marchandises ont reçu leur chargement , qui o'a plus 
été, depuis ce moment, à la disposition du capitaine; que, privé dés :• n 
de la faculté, soit d'emprunter à la grosse, soîl de faire vendre, avec au- 
torisation de justice, une partie du chargement pour faire face aux répa- 
rations du bâtiment, il a été dans l'impossibilité de se procurer la somme 
de 38,000 fr., jugée nécessaire pour relever et réparer le bâtiment ; de 
sort* que l'état actuel du navire ne doit entrer pour rien dans l'apprécia- 
tion des droits des parties, droits qui se sont ouverts au moment de l'évé- 
ve ruent ; — Qu'il devient, dès lors, inutile de rechercher si les art. 4i3 
et*» c com. ne sont applicable, que dans le cas d. jet, eu s'ils règlent 
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Uire, bien qae, an moment ob il a été délibéré et ob Ton a ma- 
nœuvré pour l'opérer, les circonstances parussent le rendre Iné- 
vitable, si (Tailleurs ces circonstances , toutes graves qu'elles 
fussent, ont laissé au capitaine la (acuité de choisir nn point de 
la cèle plutôt qu'un autre pour aborder : il suffit que le fait do 
l'homme ail concouru avec le cas fortuit pour que l'écnouem.'nt 
doive élre considéré comme volontaire (Rouen, 3 avril 1841 , aff. 
Courlaounen, V. n» 1097. Décis. analogue-, Caeo, 8 nov. 1843, 
aff. Liais, V. n» Ut 7). 

I0O9. Mais la délibération prise par le capitaine et l'équi- 
page de faire échouer le navire, quand déjà II était engagé sur le 
banc de sable ob l'erhouement a eu lieu, ne saurait donner a cet 
éctiouemenl le caractère de volontaire : Il est alors le résultat 



tuutet l«s bypoibèset d'amies communes, puisque la cour reconnaît 
qu'en (ail, l'iunavigabililé de la Sophia-Maria, au moment «I par suite de 
léchuurmenl, n'en pat judiciairement Mailla; 

Attendu que ai le g 8 de l'art. 400 range go nombre des avaries com- 
munes les frais faits et non les frais a faire poor mettre â Dot le navire 
échoué, il dispose, pour les cas généraux, et dans la «opposition qae te 
capitaine a pu se procurer des ressources en empruntant, <ant sur le navire 
qae sur le chargement, et qu'il serait souverainement injuste que la ré- 
sistance du chargeur en possession de ta marchandise, qui a, par son 
refus de contribuer, privé le capitaine de la possibilité de relever le navire, 
pAt faire naiire on droit en sa faveur ; que, puisqu'il est reconnu qu'il n'y 
a pas umavigabilité prouvée, il ; avait, pour les appelants, obligation 
de contribuer a renflouer et â réparer le navire ; et que, si les détériora- 
tions croissantes qu'à éprouvées I" bâtiment pendant la durée du litige 
ne permettent plus de le relever, ce serait un dommage de plus et non un 
motif pour décharger les appelants d'une partie des frais qu'ils devraient 
originairement supporter ; 

Attendu que si les droiu dus au pilote sont des frais ordinaires k la 
eharge du bâtiment, il n'en est pas aiari lorsqu'il ne s'agit pas d'un pilo- 
tage ordinaire, mais des efforts de plusieurs pilotes réunis pour sauver le 
bâtiment et le chargeaient; — Attendu que 1rs arbitres ont laissé a la 
charge du navire toutes les dépenses faites par le capitaine, à ses risques 
et périls, poor renflouer le bâtiment; qu'ils ont justement rangé, dans 
les avaries communes , les frais de quelques voyages faits par lui dans 
l'intérêt du navire ei du chargement, et que ces frais paraissent modéré?; 
— Attendu, quant tu frais de transport des planches et des cuivres, que 
s'il est rigoureusement vrai qu'on ne dût porter en avaries communes 
que les frais faits pour mettre ces marchandise* k terre, en lien de sûreté, 
et non leur tiansporl â Bordeaux , les appelants sont non recevables k se 
plaindre d'un chef de décision qui est tout k leur avantage, dés qu'il est 
décidé qu'il y avait lieu a régler en avarie commune ; - Met l'appel an 
néant. 

Du «5 fév. 1829.-C. de Bordeaux, 1" eh. -M. de Sagel, pr. 

a; Ktfff ■ — (Pouilly C. Homberg.) — En 1819, le navire Tftpé- 
ranct , armé par Pouilly, ; art de la Pointe-à-Pttre k la destination du 
Havre , avec un chargement de denrées coloniale*. — Les vents contraires 
l'empêchent de gagner le port du Havre. — - 5 mars 1820, une tempête 
lui eau-e les plus grands dommages. — L'équipage reconnaît que , pour 
sauver le navire et la cargaison , il faut aller chercher un mouillage dans 
la baie de Hougue. Cette résolution est mise le même jour k exécution. — 
Le lendemain 4, la tempête recommence; l'équipage décide qu'il faut, 
pour le s >lui commun , entrer dans le port de la Hougue. — Au moment 
d'arriver dans ce port, le navire touche sur le petit banc qui se trouve k 
l'entrée ; il os pénétre dans le port que le 5 mars. 

Le 6, le capitaine fait son rapport de navigation devant le juge de paix 
le Qoelhou. — Des eiperts, chargés de constater les avaries du navire , 
décident qu'il est nécessaire, k cet effet , de décharger la cargaison. Ce 
débarquement a lien. Les experts reconnaissent que les dom âges souf- 
ferts par le navire doivent élre attribués â l'échouemeot , et ils évaluent 
les réparations à 44,441 fr.— Les procés-verbaux des experts sont homo- 
logués le 17 avril. — Le 21 du même mois, la compagnie dat*uranns 
proteste contre ce qui a été fait jusqu'alors , et demande une nouvelle 
expertise. — Cette expertise a lieu. — il en résulte que les dommages 
soufferts par le navire sont prévenus de fortunes de mer, et se montent 

47,733 fr. — Ce dernier rapport est homologué le 87 oct. 18î0.— Le 
capitaine Soubry le fait signifier â la compagnie d'assurances, sans ré- 
serves ni protestations. 

Pouilly, après avoir terminé les réparations du navire , fait procéder 
au règlement d'avaries â la Hougue. — Nais , sur la demande des récla- 
xnaleurs et des assureurs, ce règlement , après de longs débats, est annulé 
par arrêts des 31 mai et 18 août 1821 , et les partie* sont renvoyées de- 
vant le tribunal du Havre. — Pouilly dresse de nouveau son comp'e 
d'avarie , sur lequel les réclameurs et les assureurs élèvent de nombreuses 
difficultés. — Les rérlamaleurs prétendent qu'on ne doit pas considérer 
comme a»on» omu les sommes payées k la Hougue, pour frais de re- 



direct de la lempêle ou antre force majeure , et dès lors les dom- 
mages qui en sont la suite constituent des avaries particulières 
(Irlb. de Marseille, 39 fév. 1840, aff. N... C. N...). 

f I OO. On a demandé si l'écbouement arrivé par fortune de 
mer, pendant l'exécution d'usé mesure prise, après délibération 
motivée , pour le salut commun , doit être considéré comme ava- 
rie grosse. La jurisprudence a varié sur cette question. — Ainsi, 
d'une part, il a été décidé que lorsqu'il a été jugé nécessaire, 
après délibération, d'entrer dans un port de relâche pour éviter 
un danger imminent, s'il arrive que le navire, en exécutant celle 
résolution, soit jeté par un coup de vent sur un banc, de sable , 
les frais occasionnés par cet échouement sont avarie commune 
(Rouen, ÎDjuIn 1826(1). — Conf. Émérigon.,t. I,p. 6il;Valln, 



n'a été , disent-ils , qu'un événement purement fortuit. — Ils réfu- 
tent ensuite de contribuer k la totalité des intérêts réclamés par Poailly 
sur les avances qu'il a (ailes pour les réparations du navire , et pour les 
dépenses effectuées dans l'intérêt de la cargaison. Ils soutiennent qae cet 
intérêts ne doivent partir que du jour où la demande en règlement d'a- 
varies avait élé portée devant le tribunal du Havre , reconnu le seul com- 
pétent. —Ils demandent la réduction des sommes passées, par Pouilly, 
pour frais de magasinage, k raison de tant du colis, lis prétendent que 
le capitaine Soubry aurait dé louer au mois le nombre de magasins né- 
cessaires pour placer la cargaison. — Ils demandent également la réduc- 
tion il - la commission de 2 pour 100 payée k Lamanche , correspondant 
â la Hougue, sur la valeur de la cargaison , et le rejet de la commission 
réclamée par Pouilly sur le montant de ses débours ; le rejet des frais du 
règlement fait â la Hougue , et des sommes payées â la douane de Saint- 
Waest, pour transbordement du surplus de la cargaison a apporter au 
Havre. 

Les assureurs , de leur eoïé , soutiennent , avec Posfll y, que la re- 
lâche et l'écbouement ont élé l'effet d'une résolution volontaire , et qae 
les frais qui en sont résultés doivent être admis en avarie grosse. — Mais 
ils se réunissent aux réclaraateurs de la cargaison pour demander le rejet 
des intérêts réclamés par Pouilly, sur ses avances et la réduction des frais 
de magasinage. — Les assureurs s'attachent ensuite k contester la quotité 
des dépenses : ils disent que Pouilly, dans les réparations faites h ion na- 
vire, ayant dépassé l'évaluation de 44,441 fr. déterminée dam les procèt- 
verbaux d'expertise des 16, 30, 31 mars et 10 avril 1820, retordant 
n'est point â leur charge ; et enfin que, sur le montant des dépenses , il 
faut déduira le titre poor l'usé. 

Le S4 janv. 1823, jugement du tribunal de commerce do Havre, es 
ces terme* :— « Considérant que, du rapport fait par le capitaine Soubry, 
devant le juge de paix du canton de Quelboa , il résulta que de* dom- 
mages considérables étaient arrivés k ton navire par le- événement* pu- 
rement fortuits ; — Considérant que le capitaine Soubry, en te décidant, 
lorsque son navire te trouvait , a caute des avarie* qu'il avait essuyée» , 
hors d'étal de tenir plus longtemps la mer, â relâcher ■ ur la rade de la 
Hougue, a dû s'attendre k subir tontes les cooséqoencet qui pourraient 
résulter de la mesure qu'il allait prendre; qae , comme marin, il ne pou- 
vait ignorer que la tenue du mouillage de cette rade deviendrait impos- 
sible , si la tempête continuait , ou s'il venait â s'en élever une nouvelle ; 
que ce que le capitaine Soubry avait pu ou dû prévoir eti arrivé; qu'il 
devint d'une nécessite indispensable d'entrer dans la baie ; qu'au moment 
d'entrer, les vents poussèrent le navire sur le petit banc qui se trouve a 
l'entrée du port, et qu'il ne pot, quelques disposition* qui aient été priset, 
ea élre retiré qu'à la marée dn lendemain, h l'aide d'hommes de corvée ; 

» Considérant que le* frais fait* pour remettre â flot le navire échoué 
ne peuvent élre, aux termes du a* 8 de l'art. 400 c. com., admis en 
avaries grosses qu'autant que l'érhouement a eu lien »oionla»rrijvi»W, et 
dans l'intention d'éviter la perle totale oa la prise; — Qae poor que l'é- 
cbouement puisse être réputé volontaire , il faut, ainsi que ISnseignenl 
tous les auteurs , que la voloolé de l'homme ait concouru avec le fait ; — 
Qu'on ne peut soutenir que le capitaine Soubry, en prenant la résolution 
d'entrer son navire dans la baie de la Hougue, et en exécutant la mesure 
adoptée , ait voulu l'échiner; qu'il suffirait de lire les termes de son rap- 
port pour être convaincu du contraire ; qu'il n'avait alort d'autre intention 
que Je le mettre k l'a! ri des dangers auiquels il était exposé ;— Considé- 
rant que Us dernière* d I «.positions de l'art. 400 e. com. sont également inap- 
plicables â l'espèce actuelle ; qu'il n'y a lieu â admettre les dépenses faites 
oa let dommage* éprouvés en avanet grosse* , qu'autant qu'elles ont été 
I occasionnées par des sacrifices volontaires ; mais qu'il ne peut en être 
ainsi s'ils sont la suite d'événements purement foriviti; que celle doctrine 
est professée par ton* les auteurs, notamment par MM. Pardessus, Traité 
| du droit commercial, n* 738, et Boolay-Paty, Cours de droit commercial 
■ maritime, t. 4, p. 453. — Que la relâche du navire tEtpéranet au port 
de la Hougue a eu lieu pour remplacer let voiles perdues , et tans les- 
quellet il ne pouvait continuer ton voyage et arriver au lieu de sa desti- 
I nation , el pour élaocher la voie d'eau qu'il avait contractée pendant 
| U iraverse. ; - Que, d. tout ce que s^u ,1 résulte donc que, la, frais 
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faits poox réparer le navire t&férwnc* doi»*nl être m» a «a charge parti- 
culièr* , toit qo'oo considère son échooemeot h la Hougue comme pure- 
ment fortuit, soil même qu'on le considère comme la tuile d'événement» 



fortuits , de fortune* de mer, qui avaient rendu ta relâche sur la rade, 
ruis dans la baie, d'une nécessité indispensable; 

■ Considérant qu'il est d'usage constant d'allouer au correspondant du 
navire une commission sur le montant des débours faits pour l'in Jeœni 



Mtésseï peine* et soins , que celle réclamée par le sieur Lamacbe, et 
payée par la dama fauve Pouilly, n'a rien d'excessif; mais que cette 
commission doit être répartie au prorata des avaries respectives ; 

» Considérant, sur les intérêts, que celle demande ne saurait être écar- 
tée ; que les prétentions des réclamaleurs n'oot riea de fondé a cet égard , 
qu'ils l'ont eut-mêmes si bien senti qu'ils ont depuis demandé à les com- 
penser contre les faux frais énorme* qne leur a nécessités le feu sieur 
Pouilly ; mais qu'il* ■• sauraient davantage réussir sous ce rapport ; qu'en 
droit, le mandant doit tenir compte à son mandataire des avances que ce- 
lui-ci a faites pour son compte; qu'en matière commerciale, toutes avan- 
ce*, quelle* qu'elle* soient, portent d'elles-mêmes et de tuile intérêt; 
qu'il est constant et avoué par le* réclamaleurs eux-mêmes , que le feu 
sieur Pouilly a avancé tout les fond* relatif* aux frai* fait* au navire et à 
la cargaison -, que t'il* voulaient se dispenser de l'acquit des inlérèts , ils 
pouvaient faire de* offre* réelle* , puit consigner ; qu'il* ne l'ont pu* fait ; 
qu'il* ne pouvaient cependant ignorer que la loi ne leur offrait que ce seul 
moyen de s affranchir du payement qu'ils refusent aujourd'hui; que d'ail- 
leurs la demande qui leur est faite ne leur port* aucun préjudice ; qu'ils ont 
conservé les fonds dans leurs mains ; qu'ils en ont protilé , et que ce qu'on 
réclam* d'eux n'est qu» l'intérêt qu'eux-mêmes ont du ou pu en retirer; 
qne si de* faux frais considérable* leur ont été nécessité* par le feu sieur 
Pouilly, ils étaient habile*, lors de* diverses instances qui ont en lieu, h 
reclamer des dommages -intérêts; qu'ils n'ont formé aucuo* demande h 
cet égard ; qu'ils ne le peuvent aujourd'hui, lorsque les contestations eue- 
tantes entre eux ont été vidée* par diver* jugement* et arrêt*; 

■ Considérant qne la somme do 4,850 fr., pour frais de règlement h la 
Hougue, doit être entièrement rejetée dn compte; qne le sieur Pouilly oe 
pouvait ignorer les disposition* de la loi qui lui imposaient l'obligation de 
le faire dresser au lieu du dernier reste ; que d'ailleur» les assureurs et les 
réclamateurt s* sont toujours et constamment opposés a ce qu'il intervint 
ailleurs qu'an port du Havre ; que, par arrêts des 31 mai et 1 8 août 1841 , 
le* coure royales de Rouen et de Caen l'ont ainii décidé; qu'admettre ces 
(rais en avaries , ce serait non-seulement les faire supporter h ceux contre 
les intérêt* et là volonté desquels ils auraient eu lien , ce qui ne «aurait 
être , mais même revenir contre le* décisioas des deux cours souveraine», 
auxquelles le* contestations ont été soumises, et qui ont condamné le 
sieur Pouilly personnellement aux dépens; 

» Considérant, sur la commission demandée par le sieur Pouilly pour 
avances de fond*, qu'il n* lui en est do aucune, qu'il n'est fonde h ré- 
clamer notre chose qne l'intérêt des sommes qu'il a avancées , qc* cet in- 
térêt lui est alloué ; qu'ainsi la somme de 1 .615 (r. 58 c doit être écarté* 
du compte ; — Considérant que s'il est de jurisprudence constante, en ce 
tribunal, d'allouer les frai* d'ioslaoce en avaries grosse» , il t'est aussi 
de le* faire supporter au prorata de* avarie* respectives, lorsqu'aucuo* 
dommages ou aucunes dépenses ne donnent lieu h contribution ; que celle 
jurisprudence est fondée sur ce principe que l'accessoire soit 1* sort dn 
priai ipal; qu'il paraîtrait contraire ans règles de la justice, et même a la 
jurisprudence invoquée , de le* admettre , dans l'espèce actuelle , en ava- 
rie* grottes ; qu'il semble et plus juste et plu* naturel de les faire suppor- 
ter an prorata de* avaries retpectives ; que le* avarie» grosse* s'élèvent 
seulement b sa somme de 3,185 fr. 64 e. , tandis que celles particulières 
an navire et h la cargaison sont d'une importance de 53,976 fr. 85 c. ; 
qu'il est donc vrai de dire que les frai* ont en plu* pour objet le règlement 
des avarie* particulières que celui de* avarie* communes; 

» Considérant sur les frais de magasinage, qne si l'intérêt de se* com- 
mettants devait faire ne devoir an sieur Lamacbe de louer des magasins 
au mois pour y déposer les marchandises composant la cargaison du na- 
vire tSifiranti, aucune loi se lui en imposait l'obligation rigoureuse; que 
le sieur Pouilly invoque le* usages généraux du commerce, qui autorisent 
a réclamer ainai les frais dn magasinage; que d'abord il eit inexact de 
soutenir qu'on soit apte , pour les marchandise* dont il s'agit, h les cal- 
culer b Uul du kilogramme ; qu'ils se règlent, au contraire , en e* cm , à 
tant du colis-, qne , d'un autre coté, le sieur Lamacbe ne pouvait, a son 
gré, en fixer la valeur, et qu'en les lui payani . tel qu'il l'a fait, le capi 
' • bornes de son 



laine Soubry a excédé les bornes de son mandat, qu'en nllouant pour cet 
objet les prix déterminés par le tarif de l'entrepêl réel de la ville dn Ha- 
vre , eetle des places de commerce de Franc* où le prix du magasinage est 



i places 

le pins élevé , la dame veuve Pouilly se trouve encore tres-f avur isée , et il 
en résulte que cet article doit être réduit h la tomme de 1,215 fr. 19c. ; 
> Considérant que la dame veuve Pouilly n'est pas fondée dans la rd- 

i de M Ir, 89 e. peur droits payé* à 



i 101. Et d'aolre part, Il a été décidé, au contraire, et avec? 
raison, ce nous semble, que lorsqu'en effectuant une relâche de- 
le salut < 



la douane de Saint- Waest ; qu'une des obligations imposée» par ta loi au 
capitaine Soubry était d'apporter au Havre les marchandises de son char- 
gement; qu* le fret entier lui en a été payé; qu'il n'a donc pu, en ne sa- 
tisfaisant pas a ses engagemenls. occasionner un excédant de dépense» 
au chargeur; que cet excédant doit être supporté par celui-là qui l'a né- 
cessite; 

» Considérant enfin, sur la somme de 5,897 fr. 98 e. réclamée pour 
commission du correspondant, peines et soins au sauvetage, décharge- 
ment , etc. , des marchandises composant la cargaison , que cette sonn. >.* 
est évidemment trop élevée; que l'usage presque général de toutes 1 
places de commerce , et notamment de celle du Havre, n'est que d'allu, . ; 
1 pour 100 pour cet objet; 

» Considérant, h l'égard de la compagnie d'assurances générales , qne 
les experts nommés par le tribunal de commerce de Valogoe , le 9 mars 
1820, ont , par leur procès-verbal , constaté le* avaries éprouvées par le 
navire rEtptranct , et évalué le* réparations a 44,441 fr. 30 c. ; que ce 
procès- verbal a été homologué par le tribunal de Valogoe, qui a autorité 
le capitaine Soubry à faire (aire a ton navire le* ouvrage* mentionnes dans 
le procès-verbal jusqu'à concurrence de 44,441 (r. 30 c, et ordonné ra 
outre que, dans le cas où, lors desdits travaux, il se découvrirait d'au- 
tres avarie* , il les ferait constater par les mêmes experts; 

■ Considérant que c'est en s'appuyant sur le* dispositions de ce juge- 
ment que les assureurs prétendent laisser a la charge particulière du na- 
vire les sommes qui ont été dépensées au delà des 44,441 fr. 30 c; 
Mais considérant que , par leur signification en date du J1 
MM. les assureur* ont déclaré oe vouloir prendre dr 
avait été fait* ; qu'il» ea ont eux-mêmes provoqué eootradktoircmeot uue 
nouvelle; qu'après de nombreux débats elle a enfin ea lien les 5 et 6 
sept, suivant; que les nouveaux experts ont confirmé, dans tout son con- 
lenu, ce qui avait été fait par le* premier*; que seulement il* ont fait 
monter leur estimation h la somme de 47,735 fr. 50 c; que ce nouveau 
procès-verbal a été toamis , le 87 ocL suivant , h l'homologation du tri- 
bunal de commerce de Cherbourg devant lequel lés parties avaient été 
renvoyées; — Considérant que MM. de lacompagnie d'assurance ne peu- 
vent invoquer aujourd'hui les actes qu'ils repoussaient d'abord , et qu'il» 
sont tenu* de prendre droit par les mesures qu'il* ont eux-méme» pro- 
voquée*; 

» Considérant que le capitaine Soubry ne pouvait , daas aucun cas , 
oulre-passer la dépense fixée ceotradictoirement entre lui et les assureurs, 
les 5 et 6 sept; qu* ('il a réellement dépensé an delà , il doit se l'impuier 
b faute; qu'il a lui-même provoqué, le 27 ocU, l'homologation du der- 
nier procès-verbal; qu'il a fait lignifier cette homologation les 6 nov. et 
12 dec. ; que, dans ses significations, il n'annonce aucunement qne la 
somme de 47,753 fr. 50 c. s'ait pas suffi h l'acquit de «es dépenses; 
qu'ainsi le* frai* de réparations doivent d'abord (ire réduits 0 celte dn- 



t\ avril 18S0. 



» Mais , considérant qu'aux termes des conventions de* parties , il de- 
vait être déduit I* tiers pour JW, il convient de le retrancher sur les frai* 
de réparation» ainsi fixés, b l'exception toutefois des ancres sur lesquelles 
il oe droit être fait aucune déduction ; 

» Considérant que les divers motifs développés vis-a-vis de MM. les 
réclamaleurs, Uni sur les demandes formées par la dame veuve Pouilly, 
pour commission sur Ve mon ta r. des débours , intérêts de* sommes avan- 
cées , frais de règlement à la Hougue , commission demandée poor avan- 
ces de tondt, que sur la contestation élevée par MM. les réclanwleure , 
de faire répartir le* frais de règlement au prorata d** avaries retpntire., 
s'appliquent également aux assureurs ; qu'ainsi la commission sur le sooi.- 
tant des avaries et l'intérêt des tomme* avancées doivent être rembuur-rs 
b la dame veuve Pouilly; les frai» de règlement a la Hougue, la com- 
mission pour avance» de fonds totalement rejetés du compte , et les frais 

rata de* avaries respective*. » 



de règlement au Havre, supportés au prorata i 
Appel par La dame Pouilly. — Arrêt. 
La coun; — Attendu qu'il résulte du rapport du capitaine Soobry, 
que le mouillage délibéré dan* la baie de la Hougue eut poor motif la 
crainte que le navire ne fol pas ea élal de supporter une nouvelle tem- 
pête , crainte légitimement fondée sur les dommages considérables que le 
navire avait déjà soufferts dans sa navigation antérieure ; d'où résultait la 
nécessité, dans l'intérêt de loue, de recourir b un mouillage ou b un 
écbouemenl, ce qui fut en effet délibéré; — Attendu qu'eu exécution d* 
celte première mesure, le capitaine ayant jelé l'ancre sur la rade de la 
Hougue, le 3 mars, une nouvelle tempête s'éleva le lendemain, vers 
sept heures du soir, avec une telle violence , qo'il fallut de nonseao pour- 
voir an salut du navire et de la cargaison , m*m* aux dangers nomment* 
que courait l'équipage ; d'où la résolution d'aller chercher le salut com- 
mun dans le port de ta Hougue, résolution dicté* par la crainte de perdre 
corps et biens, et qoe ce cas impérieux . justifié par un acte authentique , 
le capitaine eberebait iculement l'ocra*»- 



n* permet pas de supposer que le capitaine cherchait seulement l'ocra*».* 
ds rtanlaur su voile* perdue* ; — i 
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«Uns son corps et .«on gréenie m, ces dommages soul avaries slro- 
pies î— • Attendu que tout dommage, pour être considéré comme 
avarie commune , doit être la suite immédiate de la volonté de 
l'homme ; que la détermination prise par l'équipage de relâcher 
pour le salut commun, était une mesure de précaution qoi pou- 
vait s'opérer sans que le navire éprouvât le moindre dommage ; 
rrae s), en entrant dans le port de retàche, le navire a touché, et, 
par suite, a éprouvé des avaries dans son corps et son gréemeol, 
cet événement, qui ne pouvait avoir été prévu ni délibéré par 
l'équipage, ne saurait être considéré que comme une simple ava- 
rie particulière aux objets qui peuvent avoir été endommagé? 
par suite de cet accident » (trib. de coin, de Marseille, 28 août 
1828, aff. Buonomo). 

fl 10*. Celte dernière décision a été aussi consacrée par la 
rour suprême . qui n'a vu également qu'une avarie particulière 
au navire dans l'écbouemcnt survenu à l'entrée du port où s'effec- 
tuait, après délibération motivée, une relâche exigée par l'intérêt 
commun , quand cet éebouement est dû à un acciilenl de mer 
fortuit et non prévu par la délibération de l'équipage (Rej., 2 août 
1841 (1).— Conf. MM. Horion, Quest. corn., t. 3, p. 14», et 
Frémy, Éludes de droit corn., p. 206). 



«lardé jusqu'au lendemain , 5 mars , l'entrée du navire dans le port , sont 
nn effet fortuit de la lerapéie contre laquelle ce capitaine a été obligé de 
défendre ton* les intérêts; qu'enfio il y est entré, et que, par tuile des 
mesures qu'il a sagement prises, la cargaison a éprouvé peu d'avaries ; 
de sorte qu'au lieu de blâmer la conduite du capitaine, les réelamaleurs 
doivent se féliciter de sa prévoyance , qu'ainsi , il est de toute justice qu'ils 
contribuent aux frais , perles et dommages que toutes ces mesures ont oc- 
casionnés, ce qui est conforme aux dispositions delà loi précitée ; 

Considérant , sur le neuvième cbef (relatif a la compagnie d'assurance), 
que l'ejtimalion a dû faire la règle du capitaine, et qu'il n'a pas dû -e 
permettre de payer 4,000 fr. au delà, sans l'ordre de ses commettants; 
— Êmeadant , quant aux frais et dépenses occasionnés par l'cchouemeal, 
ordonne qu'ils seront réglés et répartis comme avaries grosses et commu- 
ne?, selon le vœu des art. 400 et 401 c. corn.; et en ce qui louche les 
autres chefs et ceux relatifs aux assureurs , confirme le jugement du tri- 
bunal de commerce du Havre, 

Du 19 juin 1826.-C. de Rouen, 1- ch. -M. Lecomte , pr. 

(1) Eipict: — (Vandalle et Bommelaer C Lafoo.) — Le 11 bot. 185$, 
le navire la Fartant, capitaine Petit , quitte Donkerque avec une cargaison 
pour Celte. Le 13, une violente tempête se déclare. Après délibération, 
le capitaine et l'éqaipage décident qu'on gagnera le port de Calais. Près 
de toucher au port, par l'effet d'un grain terrible et imprévu, le navire 
échoue sur le Banc-du-DiabU. Des réparations ont été faites au narire.— 
Vaodalle et Bommelaer, successeurs du capitaine Petit, prétendent faire 
contribuer au règlement des avaries Latou , coosignataire de la cargaison. 
Ils soutiennent que, dans l'espèce, les avaries sont des avaries communes 
dans le sens de l'art. 400 c. corn., I 8 , in fine; car la résolution de re- 
lâcher h Calais a en pour motif avoué le bien et le salut communs ; dès lors, 
tous les dangers prévus ou non prévus sont acceptés par les délibérants . 
tons les dommages qui se produisent dans l'exécution , et comme con- 
séquence de cette résolution , sont avaries communes. — Lafoa répond 
qu on confond deux choses distinctes. La résolution , dit-il , n'a porté que 
sur la relâche h Calais et nullement snr l'échooemeat , événement qu'un 
cas fortuit a seul fait réaliser. 11 sait de la que les avaries sont particulières 

■a charge exclusive du navire. 

i4 sept. 1837, jugement du tribunal de commerce de Cette qui rejette 
les prétentions des capitaines du navire, par les motifs suivants i — 
« Considérant que les art. 400 et 403 c cous, déterminera d'une manière 
non équivoque la nature et la classe des avaries ; — Considérant que du 
rapport du capitaine Petit, il résulte que son navire éprouva, le 13 no- 
vrmbre, une avarie particulière dans ses voiles , et notamment dans les 
ferrures de son gouvernail ; — Attendu qne ces avaries ont pu déterminer 
la délibération prise d'entrer dans le port de Calais, puisqu'elles semblent 
être , selon les termes du rapport, une des causes de la situation périlleuse 
ou se trouvait le navire; — Attendu , d'ailleurs, que mettant de côté cet 
incident, la délibération d'an capitaioe et de son équipage, prise en pleine 
mer, au milieu d'une tempête, t l'effet de gagner un abri ou un port pour 
le salut commun , ne peut déterminer à l'avance la classe ou la nature des 
avaries que le navire pourra éprouver; qu'admettre un pareil principe, 
serait méconnaître la loi, la jurisprudence maritime, ouvrir la porte a 
h us les abus, et laisser aux. capitaines la faculté de faire admettre en 
avaries grosses ou communes tous les dommages qui pourraient les frapper 
dans le cours de leur navigation ; — Alteodn que la seule intention du 
capitaine Petit était de gagner le port de Calais pour fuir la tempête et 
mettra A l'abri son navire, son équipage et son chargement; qu'il n'avait 
va< pris la détermination de s'échouer sur le Hunc-du- Diable, comme on 
l'a soutenu , et comme le démentent les termes mènes du rapport de mer, 
TOM mil. 



1 1 0 3. Il est sans difficulté . d'après ce qui précède , qnc les 
dommages soufferts par la cargaison par suite de l'échouemenl 
volontaire du navire , et les dépenses extraordinaires de sauve- 
tage, mise en magasin, transport, etc., doivent entrer en avarie 
commune (trib. de com.de Marseille, 38avr. 1834, aff. Rmoulx); 
— Qu'il en est de même des perles , dommages et dépenses qui 
proviennent immédiatement et directement du déchouement opéré 
pour le bien et le salut commun du navire et de la cargaison, 
quoique l'échouemenl antérieur ail élé purement fortuit (trib. 
de corn, de Marseille, 13 avr. 18Î8, aff. Guignard); — Et que, 
pareillement , les frais de déchouement et de remorque dn navire 
échoué , opérés avant le débarquement de la cargaison , sont 
avaries communes (Irlb. de corn, de Marseille, 26 nov. 1833, 
air. Farran). 

Au surplus, le capitaine d'an navire écbooé, ne doit pas dé- 
passer, dans les dépenses de réparations, le montant de l'éva- 
luation fixée par des experts contra<licloirement nommés entre 
les intéressés. En cas d'Infraction à cette règle , il ne peut mettre 
cet excédant à la charge des réclanuleurs et assureurs .Rouen , 
19 juin 1826, aff. Pouilly, V. n* HOU). 

1104. Dommage» quelconque» touffertt volontairement pour 



puisqu'ils disent que le navire fut porlé, par Veffet d'un grain urriblt *t 
imprévu, sur le susdit banc; — Attendu que rien ne prouve que, dans la 
situation ou se trouvaille navire la Fortune, relativement au port de Calais, 
d fallût nécessairement échouer sur ledit banc pour atteindre ce port , ou 
se perdre; d'où il résulte que l'échouemenl du navire ne dérive pas d'une 
«ofonié humain*, n'est point un événement prévu elrecArrcW, mais, au 
contraire, uo événement imprévu , un cas fortuit et de fore* majeere; — 
Attendu que cetévénement seul détermine la nature et la classe des avaries, 
selon les art. 400 et 403 e. coin... » 

Appel par Vandalle et Bommelaer, et le 23 déc. 1837, arrêt de la cour 
de Montpellier, ainsi couru : — » Attendu que la loi, sainement inter- 
prétée, ne déclare avaries communes que celles qui sont le résultat néces- 
saire et la conséquence immédiate de la volonté de l'homme, constatée par 
une délibération de l'équipage; — Allen Ju que Irtalonnemenletrécbouemeot 
du navire la Fortune sur le ifanc-du-DiaMeonl élé le résultat fortuit et non 
prévu d'un accident de mer, et que, dès lors, les dépenses qu'il a occasionnée» 
ne peuvent pas être considérées comme avaries communes;— Et adoptant 
les motifs dénoncés dans le jugement dont est appel; — Confirme. » 

Pourvoi. — Pour violation des art. 400 et 403 c. corn. Dans l'esprit de 
la loi , manifesté tant par les disposions diverses de l'art. 403 que des 
art. 268, 422 et 428, tout dommage qui esi la cunséquence d'une mesure 
ado|>lée dans on cas de nécessité et pour le salut commua , doit être sup- 
porté a la fois par la cargaison ei le navire. Peu importe que ce dommage 
soit l'effet d'un événement imprétu arrivé dans l'exécution de celle mesure 
et qu'il n'atteigne que le navire en particulier, ou bien les marchandises; 
ce dommage partiel et imprévu n'en a pas moins pour cause 1« salut 
commun , et cela suffit pour lui attribuer le caractère d'une avarie grosse. 

On répond que tout dommage particulier causé par ras fortuit et fortune 
de mer doit être classé parmi les avaries particulières, alors même qu'il 
serait survenu pendant le trajet a parcourir pour arriver à une reUcbe 
délibérée pour le salut commun ; qne la délibération de l'équipage n'a pour 
effet d'attribuer le caractère d'avaries grosses a des avaries particulières 
qu'autant qu'elle a prévu le dommage et qu'on s'y est volontairement exposé 
pour échapper h uo danger plus grave (art. 400 c. corn.); que, si, au 
lieu d'un dommage volontaire, prévu par la délibération ou étant la con- 
séquence inévitable de celle délibération il s'agit d'un dommage accidentel, 
arrivé même dans le cours de l'exécution de la mesure adoptée, mais qu'on - 
a cherché S éviter au moment où il est survenu , c'est une avarie parti 
culière, parce que la volonté de* l'homme, loin de la causer, a cherché à 
s'y soustraire pour atteindre un autre bnt qu'elle s'élait proposé; que 
cette interprétation du c»de de commerce est conforme a son texte et a sou 
esprit (art. 400, | 8); que ce code, sous ce rapport, a in no»* k l'ordon- 
nance de 1681 . et qu'ainsi l'opininn des anciens auteurs est sans influence 
sur la question. — Arrêt. 

L* cooa; — Attendu qu'il ne résulte pas des faits , tels qu'ils ont été 
appréciés par l'arrêt attaque , que les avaries éprouvées par le navire Ut 
Fortune, lors de son éebouement , aient été la conséquence et le résultat 
de la délibération prise dans l'intérêt commua du navire et de la eergaiaoo, 
de relâcher au port de Calais ; - Que l'arrêt et le jugement du tribunal 
de commerce de Celte, dont il a adopté les motifs, attribuent au contraire 
l'échouemenl à un accident de mer fortuit et non prévu ; — Attendu que*, 
jugeant, dans ces circonstances, que 1rs avaries causées au navire (a Forum» 
par son éebouement, ne pouvaient être rangées dans la classe des avaries 
grosses et communes et devaient rester h la charge des propriétaires de ee 
navire, la cour royale de Montpellier n'a point violé les art. 400 et 403 
c. corn., ni aucune autre disposition de loi ; — Par ces motifs; — Rejette. 

Du 3 août I841.-C. C.,ch. civ.-MM. Boyer.pr.-Tbil , rap.-Laptagee- 
1 Barris. 1" av. gén., c. ceof.-Coulird et CofAnières, av. 
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le salut commun. — Tous ces dommages, quoique nou spéciale- 
ment dé.<igoés dans l'énumération puremeot démonstrative de 
l'art. 400 c. com., sont avaries communes. — Tels sont, par 
exemple, les dommages résultant du forcementdes voiles, délibéré 
et opéré pour le salut commun, et dans le but de prévenir, en 
évitant la cote ou les écuells , do plus grands malheurs que la 
perte d'une partie des marchandises ou des agrès du navire 
(Rouen, 3 mai 1827, aû*. Combole C. N...; Conf. Delvlncourt, 
I. 3, p. 258; Dagevilte, t. 4, p. 33-, Pardessus, n* 738). 

1 fl ©S. Mais le dommage résultant du forcement des voiles , 
fléme délibéré et opéré pour le salut commun, ne constitue qu'une 
avarie particulière à la charge du navire , lorsque, d'une part, 
celte manœuvre a été exécutée pour arriver au port de destina- 
tion, et lorsque, d'autre part, elle a paru la seule praticable, à 

(1) Etpici: — (PrémodaC. De votif. ) — Le navire autrichien Tltiro 
(tait parti de Mantille avec un chargement de grains a destination de 
Dunkerque. Apres une traversée asseï heureuse , U se trouvait en rade 
devant ce port , attendant la marée , lorsqu'il (ut corpris par un violent 
ouragan qui provoqua une délibération de l'équipage , dent le rapport du 
capitaine rend compte de la manière suivante : — « Il fut résolu , malgré 
l'ouragan et la difficulté qu'il y avait Je faire le port, de s'y réfugier, pour 
le salut commun du navire et de la cargaison , plutôt que risquer une 
relâche à Ostende ou a Flessingue , qui présentait une perte presque Cer- 
taine , devant franchir les bancs ; en conséquence , on força de voiles 
pour atteindre le port , ne voulant pas non pins risquer de mouiller, at- 
tendu que l'ouragan était a son comble : cette manœuvre réussit ; mais le 
capitaine perdit , presque a l'entrée du port , son petit hunier, sa brigan- 
line, l'artimon et son grand foc; toutes ces voile» furent enlevées et 
perdues, et les autres fortement endommagées-, faisant roule pour l'in- 
térieur du port , et arrivé à la hauteur de l'écluse de chasse , un grain 
frappa a bord avec une telle violence , que le navire vint dans le vent et 
sVchoua près de la première balise , passé le radier de l'écluse, avec une 
grande violeace , et monta h ut sur le sable. • 

L'expert chargé de régler ces avaries les classa en avaries communes. 
Mais, sur la poursuite des chargeurs, elle* furent déclarée* avarie* particu- 
lière* au navire, par jugement du tribunal de commerce deDunkerque,dn 
26 ocl. lHii, ainsi conçs : — «Considérant que le capitaine Premuda 
s'était engage a conduire a Dunkerquele navire Chtro et s» cargaison, et 
que, quelles que pussent être les chances inhérentes aux longues traver- 
sées , il était tenu k accomplir ladite obligation; — Considérant que 
vainement , dans le passage susrrlalé de son rapport , le capitaine dé- 
clare qu'après délibération, le pi oie résolut, de concert avec l'équipage, 
pour le salut commun , de faire roule pour le port de Dunkerque ; que 
cette décision n'a pu donner lieu qu'k des avaries particulières , par le 
double motif , 1* que , d'une part . les vents , malgré leur violence . étant 
favorables . il eût été contraire a la prudence que le navire mouillai ou 
qu'il relâchai à Flessingue ou k Ostende , au ri*que de se perdre corps et 
biens sur les bancs; et 2" d'antre part , que le seul parti que le capitaine 
devait prendre , et qu'il a pris , consistait h poursuivre sa navigation , 
en faisant route directement pour son port de destination ; qu'en agissant 
ainsi, le capitaine , ne déviant pa$ de ta rouie , n'a couru aucune autre 
expeee de danger» que ceux auxquels l'exposait le voyage qu'il s'était 
obligé k effectuer ; — Atten lu que , d.ins es circonstances , le navire 
étant a la rape , le développement ou le forcement de voiles combiné , en 
raison de la tempête, étant une condition in lispensablepour faire le port, 
les perles et dommage* causés k la voilure par celte manœuvre ne peu- 
vent avo:r que le caractère d'avaries particulières, puisque l'entrée au 
port de destination à l'effet de laquelle ladite manœuvre a été opérée, ne 
MUlilue elle-même qu'un» avarie particulière ;— Qu'il importe de remar- 
quer que, malgré ces pertes et dommages, le navire tluro continua de 
naviguer; — Qu il appert ensuite de ladite déclaration que, parvenu a la 
hauteur du musoir de l'écluse de chasse , le navire tut frappé par un 
grain ires-vio ent qui le fil échouer; — Considérant que ce grain et l'é- 
ca»in ment qu'il a produit sont des cas purement fortuits et de force ma- 
jeure ,an\quel» la volonté de l'homme est restée complètement étrangère; 
que par conséquent ledit ccbouemenl et les diverse* avaries qui en sont 
résiliées constituent des avaries particulières et non des avaries com- 
munes ; — Considérant, par suite de ce qui précède, que le navire et le 
chargement doivent supporter les frais et dépenses qui y sont spéciale- 
ment relatif* ;— Le tribunal déclare avaries particulières au navire, 
I" In perles et dommages qu'il a éprouvés dans le cours de sa traversée 
de Marseille au port de Dunkerqne ; et 2° avaries particulières au ebar- 
ceeuenl, les frais d'expertise el dépenses faite» pour sauver les marchan- 
des; — Ko conséquence , déclare nul et de nul effet le léglemeot d'à 
varies en litige , en ce qui concerne spécialement le» avaries du navire , 
mal k propos cla«*ées, par l'expert-répartitaur, en avaries communes; — 
Veclare le capitaine Prémula mil fondé dans ses demandes, fins el con- 
jurions , et l'en deb ule , etc. » — Appel. — Arrêt. 

La coca ; — Adoptant l« motifs , eic. ; — Confirme, etc. 

bu II mai 1843.-C. de Doua. , V el..-M. Petit, pr. 



raison du danger qu'il y aurait eu à tenter de mouiller ou de re- 
lâcher dans un autre port (Douai, tl mai 1843) (1). La double 
circonstance que le forcement des voiles avait eu pour but l'ac- 
complissement du voyage auquel le navire était destiné, et non 
pas une simple relâche dans un port Intermédiaire, et que d'ail- 
leurs c'était là le seul parti qu'avait à prendre le capitaine me- 
nacé de périls presque itiévttables , s'il cherchait à dévier de sa 
route, était exclusive de l'Idée d'une perte que l'équipage aurai 1 
consenti à supporter pour le salut commun. 

iio«. Le dommage provenant du forcement de voiles et 
d'un abordage ne constitue pareillement qu'une avarie simple, à 
à la charge du navire , lorsqu'il est la suite d'une force majeure 
survenue pendant l'exécution d'une manœuvre opérée pour le 
salut commun (Baslia, 18 juin 1844) (2). 

(9) Eiptce : — (Pnccinelli C. Rogliano.) — Le capitaine Rogliano, 
commandant la Bombarde... venant de Livourne k la destination de 
l'Islcrousse , chargée de blé pour le compte de Puccinelli , fut force par 
le temps de relâcher dans la rade de Sainte-Marie au cap Corse où 
se réfugièrent aussi deux autres bâtiments. La violence du vent S.-O. 
fit chasser ces bâtiments sur leurs ancres, et il y eul abordage qui coûta 
quelques dégât* a la coque de cette bombarde. Le capitaine Rogli.mo , 
après avoir filé son cable jusqu'au bout , crut prudent d'abandonner 1» 
mouillage laissant son ancre à lainer, et fil route pour l'Ile d'Elbe. Dan* 
la traversée il eut k essuyer d'autres dommages dao» la mature , el il dut 
faire force dévoiles, dont deux furent mises en pièces , pour entrer dans 
le golfe de Portoferrajo. Lk il dut mouiller k proximité d un autre bâti- 
ment. Mais chassée sur son ancre par une forte mer, la bombarde vint 
aborder ce navire. L'équipage de celui-ci coupa alor* pour son propre sa- 
lut le cable de la bombarde. Le capitaine Rogliano fil jeter un second 
ancre , mais chassé par la violence des vagues, il était en danger de périr 
corps et biens sur des rochers , lorsque , profilant d'un moment de halte , 
il se décida après délibération , en faisant force de voiles , k aller échouer 
sar une plage , ce oui lui réassit. La quille seule du bâtiment éprouva 
quelque dommage , les marchandises furent sauvées , et il ne' perdit qu'un 
seul foc. Mais il dut emprunter k la grosse pour réparer le navire et pour 
suivre son voyage qu'il acheva heureusement. Arrivé k sa destination, il 
fit procéder k an règlement d'avarie* et prétendit que tous les dommage 
soufferts indistinctement , soit dans les mouillages, soit pendant la tri 
versée, soit dans l'échonemenl , intérêt du prêt a la grosse, nourriture 
des matelots , devaient être réputés avaries communes. Un jugement du 
tribunal de commerce de l'Islerousse accueillit celle prétention el con- 
damna Puccinelli au payement de 2,567 fr. pour sa quote part. — Appel 
de celui-ci. Il soutenait que tous les dommages éprouvés par le navire , 
y compris ceux de l'écbouemeol , étaient le résultat de la tempête et de- 
vaient être support s exclusivement par l'armateur et le capitaine.— Arrêt 
(après délib. en ch. du cons.). 

L* coca; — Attendu qu'aux termes de droit ne sont avarie commune 
que les dommages soufferts volontairement et les dépenses faite* après dé- 
libération motivée, ponr le bien et le salut commun du navire et de» mar- 
chandises ; — Attendu que d'après le rapport du capitaine, il n'y a eu de 
volontaire dans tout le dommage survenu k la bombarde commandée par 
lui, que l'abandon du cible el de l'ancre au mouillage de Sainte-Marie, 
alors qu'il a cru prudent de quitter celte rade a cause de la violeace du 
vent , et le dommage souffert par suite et k IVcasion de l'échouement fait 
après délibération pour sauver le navire, les marchandises et l'équipage. 
— Que tous les autres dommages éprouvés, soit k Sainte-Marie, soit dans 
la traversée , soit enfin dans le golfe de Portoferrajo , avant l'échouemenl, 
par suite de» abordages et des coups de vents, ont été l'effet d'une force 
majeure et ne constituent par conséquent que des avaries particu- 
lières; 

Attendu que , d'après les calculs auxquels la cour s'est livrée , en pre- 
nant pour base les rapports el expertises déjk faits, les dommages eofo*- 
rmrfj qui doivent être considérés comme avarie commune, y compris les 
droits consulaire», expertise les frais judiciaires cl les intérêts de la 
somme empruntée a la grosse pour reparer le navire, s'f lèvent k la somme 
de 1 ,347 fr. 22 c. que la cour liquide ainsi ; que la valeur da blé appar- 
tenant au sieur Puccinelli , est de 1 1 ,226 fr. 87 c; celle de la marchan- 
dise de Francini, de 877 fr.; que la moitié du navire est de 2,375 fr. a 
moitié do nolis de 305 fr., ce qui élève la valeur des objets qui doivent 
contribuer k l'avarie commune k la somme de 14,783 fr. 87 c. et donne 
une perte d'un dixième el demi pour cent, en raison duquel la part due 
par Puccinelli est de 1,175 fr.; — Celle due par Francini est de 91 fr. 
80 c; - Celle de I armateur de 248 fr. 40 c, et celle du capitaine,* 
pour moitié du prêt , de 32 fr. 02 c ; — Ayant tel égard que de raison k 
l'appel, réforme le jugement attaqué et par nouveau jugé, condamne Puc- 
cinelli, même par corps , a payer k l'intimé la somme de 1,175 fr. pour 
sa quote part de l'avarie commune , déboute les parties du surplus de 
leurs > occlusion* et compense '«s dépens jusqu'à ce jour. 

Du 18 juin 1844.-C. de Bastia.-MM. Cotonua dïstria, pr. Ciordiani, 
raji.-Siaaudy . av. gên., c. Ci)nf.-Cas..b anca cl Benigni , ar. 
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1 1 0 7. Lorsque le capitaine , à l'approche d'an ouragan, a, 
soit spontanément , soit par ordre supérieur, éloigné son navire 
de la rade où il était stationné, on ne doit pas considérer comme 
avaries communes tous les dommages que le navire a éprouvés 
en tenant la mer à la suite du déradage, mais seulement ceux qui 
ont été la conséquence immédiate de manœuvres exécutées ou 
de sacrifices volontairement faits pour éviter au navire et à la 
cargaison des dommages plus considérables ( trib. de com. de 
Marseille, *déc. 1830 ). 

• « OH. Le dommage éprouvé dans un combat par le navire 
est une avarie grosse (Valin, sur l'art. 6, des Avaries; Polhier, 
des Avaries, n* 144; Delvincourt , toc. cit.; Boulay-Paty, t. t, 
p. 432). Cependant Émérlgon (des Assur., ch. 12, sect. 41), 
et M. Pardessus (n* 737) émettent une opinion contraire. Mais 
ei le dommage souffert pour fuir l'ennemi est avarie commune , 
pourquoi en serait-il autrement de celui souffert pour le com- 
battre? 

1 10». La relâche ne constitue pas par elle-même et direc- 
tement un accident de mer; elle n'est que la conséquence des 
événements qui l'ont rendue nécessaire ; et dès lors c'est par 
l'appréciation de ces événements que doit être déterminée la 
qualification de l'avarie de relâche (Rouen, 6 fév. 1843, au*. 
Imbart, V. n° 1123). 

11ÎO. Lorsque le capitaine s'est écarté de sa route pour 
cause d'interdiction du port où il devait relâcher, ou dans le but 
d'éviter la peste , ou pour'déposer à terre des hommes qui en 
étaient atteints, ou pour échapper à un danger, ou pour réparer 
un dommage souffert pour le salut commun, les dépenses extra- 
ordinaires de celte déviation ou prolongation de vovage, ou de 
séjour forcé , sont avaries communes. — Il en serait de même 
des frais résultent de ce que le capitaine , arrivé à sa destina- 
tion , a été obligé , à raison des Inquiétudes inspirées à l'auto- 
rité locale par l'état de santé de l'équipage, d'aller relâcher ail- 
leurs ( M. Pardessus, n° 740 ). 

11 1 1. Mais les dommages éprouvés, par suite de fortunes 
de mer, pendant la déviation ou la prolongation do voyage né- 
cessitée par le salut commun , ne seraient qu'avaries simples , 
parce qu'ils n'ont point leur cause Immédiate dans la mesure 
prise pour le salut commun (MM. Pardessus , toc. cit..; Dage- 
ville, t. 4, p. 31). 

«119. Sont encore avarie* communes les frais laite pour 
recouvrer, après le danger, le navire que ce danger avait forcé 
d'abandonner; les sommes payées pour se procurer uue escorte 
lorsqu'on a eu juste sujet de craindre d'être pris; les dépenses 
faite» pour obtenir main-levée du navire capturé avec son char- 
gement; la nourriture et les loyers de l'équipage pendant 
la contestation sur la légitimité de la prise, etc. (Pardessus, 
D° 7*1.) 

1111. Le propriétaire du navire peut réclamer l'intérêt des 
avances de fonds qu'il a faites ou des sommes qu'il a emprun- 



(1) Eiptct ;— (Hereck-Patrick C. Meyen.) — En l'an 8, U Ntpiumu , 
eapitaine Meyen , affrété à Almarin eu Espagne, et chargé de balles de 
aoude «n destination pour Hambourg , fut arrêté par un corsaire français 
et conduit an port de Fécamp. La, il excipa de sa neutralité, qu'il prou- 
vait par pièces qui la constataient; mais ses piétés «menant quelques 
Irrégularité*, oo soutint qu'il était de bonne prise. Une instance s'enga- 
gea ; elle dura plus d'une année ; enfin te prise fut déclarée nulle. <>- 
pendant la capture et ses suites avaient oc asionné, tant au navire qu'a 
la cargaison, des dommages considérables. Eu entrant dans le port de 
Fécamp, le navire avait touebé contre la jc:ée ; une voie d'eau s'était ma- 
nifestée, par suite de laquelle ooe partie du chargement avait été dété- 
riorée. Après avoir obtenu la délivrance do son navire, le capitaine lit 
signifier a Hereck- Patrick et consorts, propriétaires du chargement , sm. 
compte d'avaries. Les réparations faites au navire et les gages et nour- 
riture de l'équipage jusqu'au jour où te payement entier du compte aurait 
été effectué, y étaient portés comme avaries grosses ou communes.— Con- 
test.itioii de la part des propriétaires sur ces deux points. — Le tribunal 
dn Fecamp jugea que les réparations faites au navire devaient être ran- 
gées dans la classe des avaries communes, et que les gages et nourriture 
de l'équipage devaient être payés jusqu'à l'entière liquidation du compte 
d'avarie. 

Appel des propriétaires. — Ils ont soutenu que les dommages faits au 
navire tant par le choc sur la jetée de Fé> amp, que par son long séjour 
dans «e fort, étaient de* avaries simples ou particulières que le navire 



tées pour les réparations des avaries grosses (Rouen, aff. Pouilly, 
19 juin 1826, V. n° 1100; Baslia, 18 juin 1844, aff. Puecinelli, 
V. n* 1100).— Mais il ne peut, indépendamment de cet intérêt, 
réclamer une commission pour le ménje objet (Rouen, 10 juin 
1826, aff. Pouilly, n» 1100) 

AB.T. J. — Dm avartet particulières. 

1114. Sont avaries particulières, aux termes de l'art. 403 
c. com. : — 1* Le dommage arrivé aux marchandises (ou au 
navire) par leur vice propre, par tempête, prise, naufrage ou 
échouement (si l'échouemenl n'a pas eu lieu pour sauver le na- 
vire pourxulvi par l'ennemi) ; — 2* Les frais faits pour sauver 
les marchandises ; — 3* La perte des cables, ancres, voiles, 
mats, cordages, causée par tempête ou autre accident de mer -, 
— Les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées, soit 
par la perte fortuite de ces objets, soit par le besoin (ravitaille- 
ment, soll par voie d'eau à reparer; — 4» La nourriture et le 4 
loyer des matelots pendant la détention, quand le navire est ar- 
rêté en voyage par ordre d'uue puissance, et pendant les répa- 
rations qu'on est* obligé d'y faire, si le navire est affrété au 
voyage; — 3° La nourriture et le loyer des matelots pendant la 
quarantaine, que le navire soll loué au voyage ou au mois ; — Et, 
en général, les dépenses faites et le dommage souffert pour le 
navire seul ou pour les marchandises seules, depuis leur char- 
gement et départ Jusqu'à leur retour et déchargement (Conf., 
L. 2, $ 1, D. De legs rkod.; Guidon de la mer, ch. 5, art. 20; 
Hanse-Teuton., lit. 8, art. 1 ; ordon. de Wisby, art. 12; ordou. 
1081, lit. des avaries, art. 4). 

• lift. Il est évident, d'après le n« I de l'art. 403, que la 
détérioration que les marchandises ont subie par cas fortuits et 
fortune de mer, par exemple, par suite d'une voie d'eau occa- 
sionnée au navire par une tempête, est une avarie simple à la 
charge des chargeurs ou propriétaires seuls. « C'est encore une 
avarie simple, dit Vallu, sur l'art. 3, lit. des avaries, que le 
dommage arrivé aux marchandises par le vice et mauvais état 
du navire; mais cela n'empêche pas que l'assureur n'en doive 
répondre. Du reste, la question si le maître ou le propriétaire 
est tenu de garantir le dommage, dépend du point de savoir si 
le navire à son départ était en état de faire le voyage, ou s'il 
n'est devenu défectueux que par le mauvais temps et les coups 
de vent et de mer qu'il a essuyés dans te roule. » (Conf., Emé- 
rlgon, ch. 12, sect. 39 et 40; MM. Pardessus, t. 2, p. 168; 
lioulay-Paty, t. 4. p. 473). 

1 1 1 a. Les dommages arrivés, par suite de sa capture, à 
un navire sous pavillon neutre, pris par un corsaire, sont ava- 
ries particulières. Ainsi, les chargeurs ne sont pas tenus des 
dommages occasionnés au navire capturé par un choc sur une 
jetée, et par le long séjour dans le port où II avait été conduit 
(Rouen, 0 germ. an 10) (1). 11 est évident que ces perles 



seul devait sn;ipurler; — Au surplus les appelants confiaient a alloi er 
au capit.uoe les gages et nourriture depuis l'instant de la prise jusqu'au 
jour de la délivrance, mais non au delà. Car il est certain, disaient- ils, 
que si les frais de détention sont dns au capitaine injustement arrêté, ils 
ne sont dus que pour la duM? de te détention. - Jugement. 

Le tbibunal ; — Vu les art. 4 et 5 de lord, de 1681 ; — Considérant, 
en fait, que les dommages soufferts par le navire U Hmm proviennent 
en partie du choc qu'il a éprouvé contre uoe des jetées du port de Fé- 
camp, mais en beaucoup plus grande partie du dépérissement occasionné 
par sa longue détention en ce port; — Qu'il n'est pas méconnu que la 
mémo cause a fait éprouver aux marchandises dont il était chargé un dé- 
caissement sensible de valeur, et que la durée de celte détention a eu su 
source dans une contestation portée dans plusieurs tribunaux sur la ré- 
gularité des titres du capitaine;— Considérant, en droit, que, suivant les 
art. 4 et 5 de l'ord. do 1681, 1rs perles ou dommages survenus, son au 
navire, soit aux marchandises, par fortune de mer, telles que tempête, 
prise , naufrage ou écbouemenl , sont avaries simples qui doivent être 
supportées par les armateurs et chargeurs, chacun séparément ; qu'ainsi 
les propriétaires de la cargaison ne doivent pas pins de contribution aux 
réparations h faire au navire le A 7 ep(umx. par suite de sa capture qui e«l 
une fortune de mer, que l'armateur n'en doit aux pertes souffertes par te 
marchandise, en conséquence du même événement; — Considéra»! que 
1rs obéissances payées, sur l'appel, par les propriétaires de te cargaison, 
de contribuer aux gages et nourriture do capitaine et des gens de f é^ut- 



n'ayant pas m pour objet le latut commua, ne peuvent être 
considérées comme avaries grosses ; le navire doit seul les sup- 
porter, comme il supporterait celles arrivées par tempête, nau- 
frage ou écbouement. 

lit». L'échouement d'on navire, par suite d'an grain Im- 
prévu qui l'a surpris au moment d'entrer dans le port de desti- 
nation, est pareillement une avarie particulière au navire. Mais 
les dépenses faites pour sauver les marchandises doivent être 
supportées par celles-ci (Douai, 11 mai 1843, au*. Prémuda, 
T. n*1105). 

1118. La disposition du n*3 de l'art. 403, qui range parmi 
jr< avaries particulières la perte des cables, ancres, etc., et Us 
dépenses résultant de toutes relâches occasionnées par la per'e 
fortuite de ces objets, par le besoin d'avitaillement ou par vo'ê 
d'eau à réparer, est la conséquence de l'obligation des proprl*- 
tairesdu navire de fournir, pour le transport des marchandise 
Jusqu'au lieu de leur destination, un bâtiment en elal de suppor- 
ter les accidents ordinaires de la navigalion. 

«11». Aussi a-t-ll été Jugé que lorsqu'il a élé nécessaire , 
pour réparer, durant la traversée, les avaries occasionnées »i 
oavlre par le mauvais temps, de décharger les marchandise* 
les frais de déchargement, de magasinage et de rechargement 
constituent, ainsi que les frais de réparation eux-mêmes, nir 
avarie particulière au navire (Req., 3 déc. 1840) (1). Cela es. 
de toute Justice. L'armateur qui reçoit des marchandises en car 
gaison répond par cela même de la solidité de son navire, e'. 
doit subir les conséquences des avaries survenues au bâtiment 
pendant le trajet, si elles n'ont pour cause que des accidents or ■ 

page, pendant la détention do navire, ion! conformes a la jurisprudence 
existante en cette matière, et que le capitaine, qui pouvait charger de »r» 
intérêts nn foadé de pouvoirs, n« peut se faire on motif de Patiente du rè- 
glement du compte d'avaries, pour prolooger jusqu'à ce terme le genre 
de contribution dont il s'agit...; — Reformant, déclare avarie* simple» et 
particulières au navire les dommages qu'il a souffert» au port de Fccamp; 
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ordonne qu'il* seront «apporte:* par le navire seul ; ordonne que le» gagi 
et nourriture de l'équipage n'entreront dan* le compte de* avarie* gro«»e» 
et rnmmuoes au navire et a la cargaison, qoe pendant le temps qui *'e*l 
émule depuis la capture dodit navir* -jusqu'à la relaxation qui en a été 
vrrlnnnée par Jugement do conseil de* pri«es. 

Du 6 gerro. an tO.-Trib. d'appel de Hourn.-M. Ende, pr. 
(I) Eipéf* : — (Poursuit C. Micbaud.) — Le oavire la Mintrv, m- 



corps par Foucault et consorts , et chargé d'une grande quantité 
de marchandise*, était parti de liordraox pour Lima, tous le comman- 
dement du capitaine Vaodereruyce , qui en était aussi propriétaire. D.ins 
la traversée , il éprouva des avaries qui le forcèrent d'entrer a Valpara.so. 
l .i il fut réparé . après constatation de* avaries ; mai* on dut décharger 
la cargaison , l'emmagasiner et la recharger ensuite , ce qui , indépen- 
damment de* fiai* de réparations , occasion» une dépense spéciale, pour 
laquelle le capitaine emprunta à la grosse 8,952 fr. 39 e. — De retour en 
France, Vandercruyce réclama d'abord aux assureurs le montant de l'a- 
varie particulière qu'avait éprouvée le corps do navire. Quant »a\ 
8,952 fr. 39 c. pour frais de déchargement , magasinage et rechargement 
de* marchandises à Valparaiso, il en demanda le remboursement tant 
aox assureur* qu'aux chargeurs ent-méme*. — Les assureur* soutinrent 
qu'il s'agissait d'une avarie particulière aux marchandise* dont les char- 
geur» élaieol seuls tenus, ou tout au moins d'une avarie gro-*e . au paye- 
ment de laquelle ils devaient contribuer. — Les chargeurs prétendirent 
qne l'avarie élan particulière au navire, et h la charge de» assureurs sur 
corps. — 18 mars 1838, jugement qui accueille ce drn 
Appel. 

18 nov. 1839, arrêt eonflrmalif de la eotirde Bordeaux, ainsi 
— •■ Attendu . an fond , que , d'après le 8 8 de l'art. 400 c. corn., t'ont 



avarie* commune» le» dommages toaOerts volontairement et les dépenses 
faites d'après délibération motivée pour le bien et salut du navire et des 
marchandise* ; que , d'après l'art. 403, sont avarie» particulières la perte 
des cibles , ancre* , voiles , mâts , cordage* , causée par la tempête et 
autres accidente de mer ; les dépenses résultant de toutes relâches oeca- 
«lonécs toit par la perle fortuite de ce* objets , *oit par brsoin de ravi- 
taillement on par voie d'eao ; — Attendu enfin que le navire la Mintrvi 
était destiné pour Valparaiso ; — Qu'il n'y est entré ni par relâche force* 
ui par délibération motivé*; — Attendu que les dommages éprouvés par 
le navire *l causés par le mauvais temps sont de leur nature des avarie* 
particulière* ; — Attendu que , si les dépenses ont été augmentée* par le 
aéchargemeat et le rechargement de* marchandise» , elles sont la consé- 

tliére , et ne peuvent en changer la 

i état de 



lécessair* de l'avarie particulière , et ne peuvent en eban 
— Qoe le maître du bâtiment , chargé de transporter les 
I au Un As leur destination , doit tenir son bâtiment ea é 



dinalres qu'il est toujours possible de prévoir. Tel est en effet le 
véritable sens de l'art. 403, n* 3 e. corn., quand II range au 
nombre des avaries particulières les dépenses résultant de toute: 
relâches occasionnées par voie d'eau à réparer. Ces derniers 
mois s'expliquent par le paragraphe qui les précède, et où les 
cas de terppêle et autres accidents de mer sont regardés aussi 
comme avaries particulières. L'art. 404 ronOrme la même 
doctrine en déclarant que les avaries particulières sont suppor- 
tées par le propriétaire de la chose qui a essuyé te dommage 
ou occasionné la dépense. Dans le cas dont il s'agit, fa choie qui 
a occasionné les frais de déchargement et rechargement de* 
marchandises, c'était le navire dont le mauvais état ne lui avait 
pas permis de supporter sain et sauf un gros temps, et qui par 
là avait rendu ces frais nécessaires afin de le réparer. On ne 
pouvait donc prétendre que celle dépense était grosse ou corn 
raune, et retombait proportionnellement à la charge des proprié- 
taires de la cargaison comme à relie du naître du bâtiment. 

11»0. Ccpendaol Émérlgon (t. I, p. 6S5) et, après lui 
M. Pardessus (n* 740), décident que - si des événements de met 
obligent le capitaine d'entrer dans un bavre on une rivière autre 
que le lieu de destination, et qu'il soit nécessaire de décharger 
tout ou partie delà cargaison et de remettre ensuite le navire a 
flot, ces frais extraordinaires sont réputés avoir pour cbjel la 
conservation du navire et des marchandises, et par conséquent 
sont avaries communes. > Mais ces auteurs ne se sont pas 
spécialement occupés du cas où les dommages éprouvés par le 
navire proviendraient seulement d'un accident ordinaire de na- 
vigation. M Pardessus suppose que la tempête oblige le navire 



faire son voyage et de remplir 



, et que , dès lors , les dé- 
sont à sa charge. 



penses occa'iotiées par l'état du 

Pourvoi des assureur» Foucault et ronsorls , pour violation de l'art. 
400 c. corn., et fausse application de l'art. 403 du m 



l'espèce , a-t-on dit , la cause de I avarie provenant du déchargement cl 
rechargement de* marchandises , c'est le besoin de radouber le oavire et 
de le mettre en état de continoer le voyage. L'avarie avait donc pour 
cau«e l'intérêt commun, et par suite elle constituait une avarie commune. 
— L'arrêt attaqué objecte qu'il n'y a pu en de délibération motivée. 
Mais celte délibération n>st pas une formalité indispensable. — Pour 
juger qu'il s'agissait d'une avarie particulière au navire , l'arrêt attaqué 
»'r*t fondé , ea outre , sur les termes de l'art. 403, n* 3, qui considère 
comme avaries particulières 1rs dépense* résultant de toutes relâches oc- 
casionnées par la perte fortuite de* ancres , mats , cordage», ou par voie 
d'eau * réparer. Mais c'est moins l'accident en lui-même qu'il faut envi- 
rager qoe le* circonstance! qui l'ont accompagné; car si ces circonstance* 
font reconnaître que la dépense avait pour but l'intérêt commun , ce n'est 
plus une avarie particulière, mai» une avarie commune. — Eofin, oa 
sontient que l'avarie, *i elle est particulière, doit être réputée particulier* 
aux marchandise* , en re que c'était pour leur conservation qu'elle* 
avaient élé déchargées sur le port. — Arrêt. 

La coca; — Attendu , en droit , qu'à défaut de conventions spéciales, 
le* avaries survenues dan* le cours d'un voyage de mer sont supportée* 
soit par le* propriétaires du navire , soit par les propriétaires des oSjet 
composant le chargement , soit par les nos et les autres conjointement , 
selon que ces avaries sont parl.cu'lères au navire ou au chargement , «à 
qu'elles sont communes à l'un et a l'autre ; que les art. 400 et 403 ( 
déterminent, le premier quelles sont les avaries communes . le t" 
quelles sont le* avaries particulière»; — Que l'art. 403 range i 
dernière classe , notamment g 3, la perte des câble» , ancres , ««un , 
mats, cordages, causée par tempête ou autre accident de mer, et les dé- 
penses résultant de toutes relâches occasionnées, soit par la perte fortuit* 
de ces objets, soit par le besoin d'avitaillement, soit par voie d'eau a 
réparer; — Que celte disposition est la conséquence de l'obligation des 
propriétaires du navire, de fournir, pour le transport des marchandises 
jusqu'au lieu de leur deslioalioo , un navire en étal de supporter 1rs acci- 
dents ordinaires de la navigation; — Et attendu que l'arrêt attaque 
constate en fait, que les dommage» éprouvés par le navire la Ètin*r— , 
et causés par le mauvais temps , sont de leur nature des avaries partica- 
lièrrs: que les dépense» de déchargement et de rechargement dés mar- 
chandises »ont la conséquence nécessaire de l'avarie particulière ; — Que, 
de ces fait» , l'arrêt attaqué a justement conclu que le maître du bâtiment, 
chargé de transporter les marchandises au lieu de leur destination, avait 
dû tenir son bâtiment en état de faire le voyage et de remplir ses eh luxa- 
tions ; qne, par suite, il était tenu de* dépense* occasionnées par l'avarie 
dont il s'agUait an procès; que cetl* décision , conforme anx règles ci- 
dessus rappelées , ne cou tient aucun* violation de la loi ; — Rejette. 

Do <i déc. 1840.-C.C., ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Briére-VaJignv, 
rap.-Hebrrl, av. p/n., c. conf.-Lcdru-nollin, av. 
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□e, pour aiiegcr ie on» ei uecouvrir la voie a eau , si 
une certaine quantité de marchandises , dont il ne prit 
le» numéro». — Bientôt après, eiétulion de» travaux 
abarcalioo de» marchandises.— Pour subvenir a ces dé- 



d'entrer dans an havre, et que la les marchandises sont déchar- 
fées pour leur propre conservation. Il ne dit pas que la relâche 
f oit causée par les avaries survenues au navire; c'est le danger 
de la tempête qui est, dans son hypothèse, la seule cause des 
frais de l'entrée en, rivière. Or, en pareil cas, Il faut reconnaître 
qu'en effet il s'agit do salut commun et qu'on rentre dans la ca- 
tégorie des dépenses extraordinaires, ainsi qu'il les appelle lui- 
même. Mais il en est autrement quand c'est le mauvais étal du 
navire qui occasionne la relâche forcée, et qui oblige à des répa- 
ralions dont les frais de déchargement de la cargaison sont une 
conséquence ; alors toute la responsabilité doit retomber sur le 
mettre du navire, qui aurait dù fournir un bâtiment plus propre 
â tenir la mer. 

11 SI. Toutefois, il a été décidé que, bien que l'art. 403 

(1) Etpfct : — (Vacquerie C Baodry.)— Quesnel et Vacquerle étaient 
copropriétaire», en 1829, du brick français 1» Pamirgt. — Suivant une 
cbarle-parlie, du 13 avril 1819, Quesnel prêta le navire a Humberg frères 
et comp., pour aller du Havre à la Poiole-à-PItre et retour. — Le navire 
arriva un» accident à la Point» -i-Plire , y prit aon chargement de retour 
rl te remit en mer. — Dés le lendemain, un coup de vent cassa une voie 
l'eau ; l'équipage décida que * pour le salut commun du navire et de sa 
cargaison, il était urgeol de relâcher au port le plus voisin pour faire les 
réparations nécessaires. » — Relâche à Saint-Thomas : la, sur l'avis de» 
experts, le capitaine, pour alléger le brick et découvrir la voie d'eau , fil 
débarquer à terre i 
pas le» marques et 
n-cessaires et réerobarcalion 
penses, le capitaine emprunta à la grosse tur le corpi du vaisseau, 
81,800 fr. 

Retour au Havre. — Un règlement d'avaries est établi : le navire j est 

comprit pour 11,000 fr. environ, et les marchandises pour le surplus.— 
Réclamation de celle tomme a la maison Humberg, devant le tribunal de 
commerce du Havre, par le capitaine Baudry.— MM. Humberg opposèrent 
un décliaaloire fondé sur ce qu'au* terme» de 1» charte- parti» . toutes le» 
contestations qui pourraient s'élever entre eux et les propriétaires du 
brick le Panurg* , doivent être jugées par des arbitres. — Jugement qui 
accueille le décliaaloire. — Appel par le capitaine : celui-ci, obligé dei'ab- 
senlrr, écrit a Quetnel une lettre , où il lui donne • autorisation pure et 
simple de suivre pour son compte et au mieux de ses intérêts , le procès 
auquel a donné lieu contre Humberg frères le règlement des dépense» 
faites durant sa relâche à Sainl-Tbomas. ■ — Le m juin 1830 , arrêt de 
la cour de Rouen qui confirme le jugement. — Alors deux arbitres »ont 
choisis, l'un par MM. Humberg, l'autre par Quesnel, au nom de Hun !ry 

Quesnel prétendit, devant les arbitre», que les dépenses réclamées pour 
les marchandises, devaient être considérées comme faites dans l'intérêt 
de tout le chargement ; que, par conséquent , il importait fort peu que I» 
capitaine Baudry n'eût pas tenu compte de» marchandises débarquée», 
des que tous les sous-affréteurs devaient contribuer a ce» dépenses au 
marc le franc de la valeur de leur chargement respeclif. — Les arbitre» 
décidèrent , au contraire , que ces dépenses étaient dis avaries pu-liru- 
htrtt aux marchandise» débarquées i et que, comme le capitaine n'avait 
pas pris rote des numéros et des marque» de ces marchandises , et avait 
mis par-lk MM. Humberg dan» l'impossibilité de connaître ceux de leurs 
tous-affréteurs contre lesquels ils auraient a répéter 1rs dépenses pavées, 
il relaxa MM. Humberg de la demande contre eux formée. 
. Privé 4e tout droit contre MM. Humberg, par cette décision, Vaeque- 
ris assigne Baudrv devant le tribunal de commerce de Pont-Auderorr. en 
pavement de 4,850 fr., revenant s lui, Vacquerie, comme propriétaire 
pour moitié du brick • I .nurg». — Vacquerie se fonde sur ce que le ca 
piiaine n'avait pas pris les marques des marchandises débarquées a Saint- 
Thomas. . 

Jugement du 13 avril 1853 qui accueille celte demande : « Attendu 
que, par suite des dépenses considérables nécessitées lors de la relâche , 
il y avait lieu de penser qu'un compte serait à rendre, ou serait demande, 
pour arriver a obtenir de qui de droit le remboursement de ces dépens»»; 
que c'est précisément pour obvier a toute contestation que, dans cette oc- 
currence, l'art. 334 c. corn, a imposé des devoirs à remplir au capitaine ; 
— Que le capitaine Baudry, loin d'avoir accompli ces devoirs, a, au con- 
traire, été mis en demenre de représenter son registre ou journal conte- 
nant le détail cl les détonations des marchandise» mises a terre, réparées 
et remises â son bord à l'Ile Samt-Temas ; qu'enfin il se trouve dans l'im- 
poitibilité de (aire celle justification, sans laquelle le sieur Vacquerie n'a 
pu obtenir le remboursement des affréteurs...» 

Appel. — 11 juill. 1858, arrêt de la cour de Rouen , qui infirme , par 
les motif» • qu'on ne peut opposer a Baudry un jugement auquel il n'é- 
tait pu partie, ni légalement représenté ; qu'on ne peut exciper du con - 
eentement qu'il aurait donné â Quesnel de poursuivre pour son compte 
et au rnieux de ses iotéréls, ledit consentement ne se rapportant qu'a l'ob- 
r' vl-r» rn 'itige, qui cent slail a savoir si le tribunal de commerce était 



déejare avarie particulière les réparations nécessitées par un - 
voie d'eau, cependant, si la relâche occasionnée par la voir 
d'eau a été déclarée, par une délibération de l'équipage et du 
capitaine, nécessaire pour le salut commun, elle doit être cons - 
dérée comme avarie commune (Req., 19 fév. 1834) (I); 

1193J. Que, pareillement, les frais de déchargement, de 
magasinage et de rechargement des marchandises, bien qu'ils 
aient eu pour cause directe la nécessité de réparer les avaries 
particulières au navire, ont le caractère d'avarie grosse, si le* 
réparations dont II s'agit ont été jugées indispensables pourpré- 
server les marchandises des chances de perle qui les menaçaient 
dans l'étal de péril où se trouvait en mer le bâtiment avant la re- 
lâche (Rouen, 37 mai 1841 (i); Renne-, H mai 1826, aff. AU M, 
V. n' 1083; Caen, 30 nov. 1828, aff. Bradhering, V. n* 113V, 

compétent de connaître de la contestation, ou si, au contraire, elle 
devait être renvoyée devant les arbitres; — Qu'il est constant que, par 
suite d'un ouragan, que le navire te Panurgt a éprouvé en parlant de la 
Poinle-à-Plire, une voie d'eau s'est manifestée; qu'il eit aussi constate, 
par les pièces du procès, que le capitaine Baudry a fait délibérer »>>u 
équipage, et que le résultat de la délibération a été de relâcher au port 
le plus voisin ; — Que celte relâche a été la volonté du capitaine et de 
son équipag», et que tout ce qui a été fait a eu pour objet le salut corn- 




I par la voie d'eau, et étaient indispensable» pour re- 
stai de tenir la mer; qn'enfio, la relâche avant 
été volontaire et forcée, tout le dommage qui s'en est suivi doit être rangé 
dan» la catégorie des avaries grosses et communes, et que, conséquent- 
ment , il n'y avait lieu de tenir un étal par nombre et par marque des 
colis qui ont élé momentanément mis il lerre. » 

Pourvoi du sieur Vacquerie. — 1* Violation de l'art. 1938 e. civ. a 
de l'autorité de la chose jugée, «n ce que la cour de Rouen a décidé que 



le jugemrot arbitral n'éla'il pas obligatoire pour le capitaine Baudry, quoi- 
qu'il eût donné a Quesnel un pouvoir exprès de suivre le procès jusqu'à 
la décision définitive. 



3* Violation de l'art. 1640 c. riv. et de l'art. 403, n* 3, e. com.; fausse 
application de l'art. 400 même code, en ce que, mu» le prétexte, dénué 
de tout fondement, que Quesnel aurait pu demander, devant les aiLi- 
Irrs, que les dépenses faite» h Saint-Thomas fussent considérées comme 
avaries grosses, la cour de Rouen a déclaré que le capitaine Baudry n'a- 
vait commis aucune faute en ne tenant pas noie des marchandise» débar- 
quées, el l'a renvoyé par euite de l'action en garantie formée contre lui 
par Vacquerie. — Mais ce système de demande n'aurait pu être adopté 
par Quesnel, d'abord, parce que le capitaine Baudry avait lui-même, 
dan» son corapie a Saint-Thomas, comme dans son exploit iolroduclif 
d'inslance , distribué le règlement de» dépenses de la même manière 
que Quesnel plus tard, parce que, d'ailleurs, en droit, un autre règle- 
ment était contraire a la loi. — En effet, l'art. 403 c com. met au 
rang des avarie» porheuiiére», la perle de» ciblu, ancre», etc., causét 
par tempête ou autre accident de mer. el aussi les déptnut résultant ds 
toule relàebe occasionnée, soit par la pire fortuite de ce» objet», so t,.... 
par voie d'eau â réparer. — Cet article est formel; il ne distingue pas 
entre le cas oo la relir.be, nécessitée par une voie d'eau, a élé précéJra 
d'une délibération de l'équipage, et erlui où il n'y a pa» eu de semblabt» 
délibération ; il n'est donc pas permis d'admettre cette distinction.— Arrêt. 

La cous ; — Attendu* sur le premier moyro, tiré de la violation 
de l'art. 1998 c. civ. et de l'autorité de la chose jugée, que la cour royal» 
de Rouen a apprécié le mandat; qu'elle a décidé qu'il ne s'appliquait 
qu'à l'objet alors en lilig», c'est-à-dire à une question de compétence, 
el qu'il ne conférait pas le pouvoir de constituer un arbitre ; que c'est là 
une interprétation qui rentrait essentiellement dans le» attributions des 
juges du tait ; 

Attendu, sur le second moyen, tiré de la violation de l'art. 403 et ds 
la fausse n?; iication de l'art. 400 c. com., que si le a* 3 de l'art. 403 de 
ce code rangs parmi Ut ataritt fartteuMret les réparation» à faire au 
navire par mm d* voit «feau, il n'en résulte pas une dérogation au prin- 
cipe général (lié par Pari. 400, qui déclare marin commun*» les dom- 
mage» soufferts volontairement et les dépenses faites d'après délibération* 
motivée» pour le bien et salut commun du navire et des marchandise»} 




UU ,!f ICV. lOJl.'li. CM. 114. -« 

Tarbé, av. gén., c. conf.-Uallo», av. 

(8) Etfhê : — (Gautier C. Régnault.) — Le navire U BiH-eml, 
chargé de soufres à AlicoU, eo Sicile, avec drstinaiion pour Rou»n, 
au,t souffert dan. «n vo,a 8 . de. .va,,.. „ ,„es que i. apiU.no, 



ni 
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r <ouen, 6 fév. 1843, an*. Imbart, V. n° I1S3; Bastia, 18 Juin 
1844, aff. PuccioeUI , V. n* 1108; Req., 7 mars 1848, aff. 
Gauthier. V. D. P. 48. 4. 26. Contrà , Caen, 8 nov. 1843, aff. 
Liaiz, V. b* 1217). 

If 99. Et que, de même encore, lorsque la relâche a été 
résolue pour le salut commun du navire et de la cargaison, les 
dépenses auxquelles elle donne Heu sont avarie commune, bien 
que la relâche ait été opérée par suite d'avaries particulières 
souffertes par le navire ( Rouen , G fév. 1843 (1); trib. de Mar- 



d'aceord avec l'équipage et pour le salai commun , prit la réiolollon de 
relâcher à Marseille, où le* travaux de réparation du navire exigèrent le 
déchargement des marchandises. Apres la constatation de* avariée 'prou- 
vée» par le navire , te capitaine se fit autoriser a emprunter a la grosse 
la «-mi.* nécessaire aux frais de la relâche. Arrivé a Rouen , il fil citer 
lis destinataires du chargement en règlement d'avaries. — Le» experts 
ayant considéré comme «varie* communes tontes les dépenses occa- 
sionnées par la relâche forcée du navire , les destinataires contestèrent 
le règlement, préirndant que la voie d'eau déclarée dans le ni» ire, et 
ses suites , ne coaetituaieol qu'une avarie particulière , dont Us chargeurs 
n'étaient pas responsables (c. corn. 403). 

13 mars 1841, jugement qui déboule les destinataires de leurs con- 
clusions , par les motifs suivants : « Attendu qu'il est constaté par le rap- 
port du capitaine Régnault, commandant le brick U Huit-avril, qu'étant 
parti le 13 octobre dernier d'Alicola avec un chargement de soufres, il a 
essayé, le» 20 et SI octobre, une forte tempête a la suite de laquelle il 
s'ett déclaré une voie d'eau qui força l'équipage a pomper Peau toutes les I 
heures , le îavire faisant 26 centimètres d'eau h l'heure; qu'ayant ce- 
pendant continué à naviguer, dans la nuit du 30 au 31 do même mois, 
il a éprouvé un très-fort coup de viol; qu'alors, la voie d'eau ayant en- 
core augmenté, il se décida, dans l'intérêt commun du navire et du 
chargement, après avoir pris l'avis des principaux de l'équipage, a re- 
lâcher dans le port de Marseille ; — Attendu qu'il résulte évidemment de 
tous ces faits que la voie d'eau qui s'est déclarée S bord du [fat-avril ne 
saurait être considérée comme étant un vice propre du navire, mais bien 
comme une conséquence de la tempête et du coup de vent qu'il a essuyés ; 
— Attendu qne la persistance du capitaine Régnault a naviguer après la 
tempête du 21 octobre , et la résolution qu'il a prise, d'accord avec son 
éqaipage , seulement après le 31 suivant , d'entrer dans le port de Mar- 
seille , prouve évidemment que celte relâche n'avait pat -ultmtnt pom but 
de réparer ses avaries, mais bien d'rviter une perte totale qui eut elé 
imminente s'il eut continué h naviguer; — Attendu que, quoique 1rs 
marchandises n'aient pas éproavé d'avaries qui nécessitassent leur dé- 
chargement , il n'en est pas moins certain que la réparalien des avaries 
causées an navire pendant la tempête n'ayant pu être faite qu'après le 
déchargement entier, tous les frais en résultant doivent être supportés par 
le navire et le chargement, puisque c'est dans l'intérêt commun que la 
relâche a eu lieu; — Attendu que si , dans le» relâche» forcées, on refu- 
sait d'admettre en avaries communes le» frais de déchargement des mar- 
chandises, quand bien même elles n'auraient pas souffert, il pourrait 
arriver que des capitaine», s'abusant sur la gravité de leur» avaries, se 
dispenseraient, pour éviter de supporter seuls ces frai», d'entrer en re- 
lâche, et continueraient leur voyage au risque de compromettre non-seu- 
lement l'équipage . mais encore les intérêts du propriétaire du navire et 
des réclamaleurs du chargement, en s'exposant a tous les dangers de la 
navigation avec un navire hors d'état de supporter la mer; — Atlen.iu 
nue te capitaine justifio d'un certificat de visite délivré le 37 juin 1840 
par le» capitaines visiteurs de Rouen , qui constate le bon état dans lequel 
se trouve le navire, et que , »on livre de tord, étant régulièrement tenu , 
foi doit lui être accordée ; — Attendu qne la relâche dans le port de Mar- 
seille n'a eu lieu qu'après délibération de l'équipage, et que les frais en 
résultant constituent, aux terme» de l'art. 400 c corn. , des avaries com- 
munes au navire et au chargement. * — Appel. — - Arrêt. 

La cooa ; — Adoptant les motifs des premiers juges , confirme , etc. 

Du 27 mai 184I.-C. de Rouen, 2* ch. -MM. Gesbert, pr.-Cbassan, av. 
géh., c. conf. -David et Séoard, av. 

(1) (Imbart C. Vitry.) — La cota; — Attendu qu'il est constant 
que, par suite du mauvais temps et .i'un violent coup de mer qui a frappé 
son navire, le capitaine Imbart a été forcé de relâchera Carthagène, et 
que , pour réparer ses avaries , il a été obligé de faire décharger la car- 
gaison ; — Attendu qu'il a été jugé entre les parties que la presque tota- 
lité des avaries était particulière au navire; — Que les avaries communes 
sont de peu d'importance ; que c'est aux avaries particulières que doit être 
attribuée la nécessité de la relâche; — Que les faits de fraude allégués 
contre le capitaine ne sont pas prouvés; — Qu'il s'agit de décider dans 
quelle classe d'avaries seront rangés les frais de relâche et ceux de dé- 
chargement et de rechargement de la marchandise ; — Attendu que le» 
art. 400 et 403 c. com. déterminent , le premier, quelles sont les avaries 
cotnmunev le second , quelles sont les avaries particulières ; — Qu'aux 
termes de l'art. 400, les avaries commettes sont, en géoéral, les dom- 



selllc, S sept. 1833, aff. Fabrl; Si avril 1834, aff. Ewalds; 
27 oct. 1834, aff. Rabaud). 

H i t Toutefois, nous ne saurions penser que la relâche 
pour réparer une voie d'eau, cesse d'être uoeavarie particulière, 
conformément à l'art. 403, n" 3 , et devienne une avarie com- 
mune , en vertu de la disposition finale de l'art. 400 , par cela 
seul qu'elle a été précédée d'une délibération motivée portant 
qu'elle est faite pour le salut commun. « S'il en éuil ainsi, disait 
très-bien M. Bernard dans son rapport sur l'affaire dans laquelle 



mages soufferts volontairement et les dépenses faites d'après délibérations 
motivées pour le bien et le salut commun du nai ire et des roar. handiees; 
— Que les avaries particulières «ont, aux termes de lart. 403, en gé- 
néral , les dépenses faites et les dommages souffert* pour le navire seul 
ou pour les marchandises seules; — Que la relâche ne conclue pas par 
elle-même et directement un accident de mer, et qu'elle n'en que la suite 
cl la conséquence d'événements qui l'ont précédée ; — Que c'est donc 
l'appréciation de ces événements, cause de la relâche, et l'application 
qu. doit leur être faite des principes généraux qui viennent d'élre énon- 
cés , qui doivent déterminer la qualification de cette sorte d'avaries , 

Attendu que si l'art. 400, dans son n* 7, comprend au nombre desava* 
ries communes certains frai» de la relâche quan l elle est forcée par la 
tempête ou la poursuite de l'ennemi ; que si l'art. 403. dan» son n* 3, 
désigne, d'autre part, comme avaries particulières les dépenses résultant 
de toutes relâches occasionnées soit par la perte fortuite de tertains ob- 
jets qu'il énumère , soit par le besoin de ravitaillement , soit par voie 
d'eau a réparer, il ne s'ensuit pas que le législateur ail voulu restreindre 
aux sruls cas de reléche énoncés en ces articles les applications a ce 
geire d'avaries ; mail qu'on doit penser, au contraire , qu'il a laissé sous 
l'empire des principes généraux tout les autres cas qui ne sont pas ceux 
y spécifies; — Qu'il résulte des faits du procès que la relâche a Cartha- 
gène a été nécessitée par te salut commun du navire, de la cargaison et de 
l'équipage; qu'elle a elé volontaire; que s'il n'y a pas eu délibération 
motivée, celle délibération n'était pa» indispensable; — Que la dépense 
faite pour celle relâche réunit doue les «araclèrrs qui , aux termes de 
l'art. 400 c. com. constituent l'avarie commnne; — Que vainement di- 
rait on que la relâche a été forcée , qu'elle n'a été que la conséquence né- 
cessaire de la fortuno de mer qui a causé les avaries particulières, et 
qu'elle doit s'identifier avec ces avaries; — Que, lorsque ta loi vent en 
effet , pour que l'avarie soit commune, que li dommage ait été volontaire- 
ment souffert, elle n'emploie ces termes que par opposition au dommage 
qui ne dépend pas de la volonté de l'bomme , de celui qui lui est imposé 
par les événements; — Que la relâche a été forcée , parce que la vne d'un 
péril imminent en a fait une nécessité au capitaine ; mais qu'elle n'a pas 
cessé pour cela d'être volontaire, puisqu'en bravant imprudemment le 
danger, le capitaine était libre de continuer le voyage; — Que la relâche 
a été un lait volontaire et forcé , comme l'aurait été le sacrifice fait par I.: 
capitaine d'un mât de son navire au moment de la tempête ; — Attendu 
que le déchargement et le rechargement de la marchandise ont , à la vé- 
rité, pour cause directe la nécessité de réparer les avaries particulières 
au navire, mais que ces réparation» étaient indispensables poer préserver 
la marchandise des chances d'avaries et de perte qui la menaçaient dans 
l'état de péril où se trouvait en mer le bâtiment avant la relâche; — Que 
ces frais doivent dooe*ir« a i« charge commune du navire et de la mar- 
chandise; 

Sur la déduction pour différence du neuf au vieux : — Attendu qu'il 
est conforme h l'équité que l'armateur qui a reçu un objet neuf en rempla- 
cement de l'objet vieux qu'il a perdu doive, en indemnité, la différence 
de valeur du neuf au vieux, mais que l'évaluation de cette différence n» 
peut être arbitraire ; — Que la déduction du tiers , prononcée par les 
premiers juges pour en tenir lieu, n'est basée que sur l'âge du navire; 
que cette appréciation est vague et incerUine, et q.ie l'intimé , deman- 
deur en indemnité, ae propose aucun autre mode d'évaluation devant la 
cour; 

Sur l'appel incident : — Attendu que l'art. 417 c. com. dispose ea 
termes généraux que la valeur du navire sera celle du lieu du décharge- 
ment ; —'Que cette valeur serait incomplète si on ne réunissait fictive- 
ment an navire les parties manquante» , représentées par le montant des 
avaries ;— Qu'on ne voit pas pourquoi les parties non avariées formeraient 
seules la valeur du navire pour la contribution, tandis que les autres 
parties, objet de l'avarie , n'entreraient pas dans la composition de celte 
valeur ; — Que le mode de procéder adopté par les premiers juges eslgéoé- 
ralement suivi et parait conforme a la loi ; — Dit que les frais de rrlâcbeet 
ceux de déchargement et rechargement de la marchandise seront clas- 
sé? en avaries communes; dit et juge qu'il ae sera opéré aucune déduction 
pour différence du ornf au vieux, tant pour les réparations faites â la 
cbaloupe et aux pavois que pour l'achat des voiles et autres objets neuf» ; 
décharge le capitaine des intérêts de la lettre de gros** ; dit aussi que les 
intérêts de la valeur du soufre jeté a la mer seront passés dan» le régis* 
ment en avaries grosses; — Sur l'appel incident, le déclare mal fondé. 

Due fév. 1843.-C. d. Rtmea, l-du-M. Legns d. ...chaise, pr. 
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ut Intervenu l'arrêt el-dessus da 19 fév. 1834 , s'il en était ainsi, 
te serait, à notre avis, remettre au capitaine le pouvoir arbi- 
traire de changer la nature de l'avarie; et , en effet , vainement 
l'art. 403 aurait rangé les relâches pour réparation de voie 
d'eau , parmi les avaries particulières , il suffirait a un capitaine 
de réunir son équipage et de prendre une délibération portant 
que la relâche est motivée pour le salut commun, pour donner 
à cette dépeuse le caractère d'avarie grosse et commune. 
Pour résoudre cette difficulté , il faut rechercher quelles sont les 
obligations contractées par les propriétaires du navire; il faut se 
dire que le capitaine s'est obligé de transporter la cargaison à 
tel endroit , à tel port, et qu'en conséquence, il doit supporter 
les dépeuses nécessaires pour mettre le navire en étal d'efferluer 
ce transport. Il n'y a que l'impossibilité absolue qui puisse le dis- 
penser de l'accomplissement de celle obligation. De là découle 
celte conséquence que la réparation des dommages éprouvée, 
accidentellement, parle navire, s'il esl susceptible d'être réparé, 
est une charge imposée au capitaine , par le contrat d'alli élé- 
ment, et dont II trouve la compensation dans l'obligation où le 
chargeur esl, de son côlé, d'atiendre l'achèvement de toutes les 
réparations dans un port Intermédiaire, ou de payer le fret entier 
du voyage, suivant l'art. 296 c. com. Et quand il serait vrai 
qu'on pourrait déclarer , dans ce cas , tous te* frais d'entrée dans 
un port , avaries communes , comme résultant d'une mesure prise 
volontairement pour le salut commun , du moins , aussitôt que le 
navire serait en sûreté, la cause donnant lieu à contribution 
commune cesserait ; car tout ce qu'il fait après n'eBl plus on sa- 
crifice ayant pour objet le salut commun ou la préservation d'un 
péril imminent-, c'est une suite naturelle d'un accident fortuit, 
c'est une dépense faite pour meure le navire en étal de suivre ta 
roule. Si donc, comme dans l'espèce, la voie d'eau, pour être 
réparée, nécessite le déchargement de la cargaison , en toutou 
en partie , les frais de déchargement, de magasinage ou de re- 
chargement sont au compte des propriétaires de la marchandise, 
comme les frais de radoub sont à la charge des propriétaires du 
navire. — Telle est aussi la doctrine du droit romain attestée par 
Emértgon, ch. 12, Ut. 4, $ 6. Voici l'exemple qu'il cite : Un navire 
allait à Oslie ; pendant la route il fut battu de la tempête, la foudre 
lui brûla ses agrès , son arbre et son antenne. Dans cette triste 
situation, il relâcha à Hipponeoùon le radouba. On demanda, à 
sou arrivée à Ûstfe , si les chargeurs devaient contribuer au dom- 
mage souffert par le navire et au radoub qui avait été tait. Le Ju- 
risconsulte répondit que non , par le motif que la dépense faite à 
lllppone avait eu plutôt pour objet de réparer le navire et de le 
mettre en état de continuer son voyage que de 
chandises. Hune entm sumptutn inttruenHœ magis 
tonservandarum merciutn grand factum esse. Emérigon ajoute 
que telle est aussi l'opinion de Vînnius, de Duereous, de Loc- 
cenius et d'autres jurisconsultes qu'il cite. > 



(1) Espèce .-— (Gantier et comp. C. Lbolellier.) — L« navire le Jeune- 
Charte* , en charge de Sicile pour Ruuen , avait éprouvé, dans la traversée 
d'Alicala, des avaries qui nécessitèrent des frais de carène , de reliche , 
e le remplacement de divers agrès et levés par la mer. A l'arriver a 
avaries donna lieu a des 



> , le règlement de ces avaries donna lieu a des contestations enlre 
Gantier, Mauger et comp., réclamateur d'un chargement de soufre porté 
sur le navire, et le capitaine Lbolcllier.— Comme il résultait du rapport 
du capitaine que ces différents frais avaient été occasionnes par suite d'un 
forcement de voiles délibéré par l'équipage, et effectué dans l'inlérei du 
•alut commun , la nécessité de relâcher et d'abattre en caréné fut attri- 
bué'' à une cause mûrie, et les dépenses réglées, moitié en avaries com- 
munes, moitié en avaries particulières. — Appel. — Devant la cour les 
appelants soutenaient que la loi n'admet de cause mixte pouvant motiver 
lr partage des avaries que dans le cas unique de doute sur les causes d'un 
abordage (art. 407), ce qui n'était pas le cas dé l'espèce & juger ; qu'au- 
trement, il fallait classer tout en avaries communes, ou tout en avaries 
particulières ; ils prétendaient qu'en fait les pertes subies par le navire, 
les dépenses de relâche et de carène devaient être supportées par lo cap.- 
tdinc comme avaries particulières (c. corn., 403, 404). — Arrêt. 

La coca ; — Attendu que du rapport du capitaine , affirmé par l'équi- 
page , comme du journal de mer et de la table de loch du capitaine , il 
résulte qu'après délibération motivée de l'équipage, et pour le salut com- 
mua , nn forcement de voiles a élé décidé , pour éviter que le navire le 
Jeune-Charles ne fût jeté a la col»; qu'il en résulte aussi que ce foree- 
l de voiles a causé une voie d'eau ; que si , pendant plusieurs jours , 
s a pu encore naviguer sans Que l'on ait reconnu la nécessite ,Jo 



1125 La nécessité où s'est trouvé le navire de relâcher et 

de subir une carène , peut être considérée comme une avarié 
mura , lorsque celte nécessité est résultée tout à la fois : 1* de* 
accidents occasionnés par un forcement de voiles, opéré volon- 
tairement pour le salut commun , accidents qui n'onl cependant 
pas mis immédiatement le navire hors d'état de naviguer; et 
2* de la manifestation d'une voie d'eau, qui, produite d'abord 
par le forcement de voiles, a été rendue plus considérable par 
l'effet des mauvais temps survenus ultérieurement. En consé- 
quence , il peut y avoir lieu , dans ce cas, a classer les dépenses 
résultant de ces diverses causes , pour moitié parmi les avaries 
grosses, et pour l'autre moitié dans les avaries particulières 
(Rouen, 26 nov. 1841) (I). 

Cette décision nous parait une très-juste application des 
principes ci-dessus. Mais il n'en est pas de même d'un autre 
arrêt de la même cour qui a déclaré avarie grosse les sa- 
laires des ouvriers (autres que les hommes de l'équipage) em- 
ployés à dègréer et à regréer le navire en réparation par suite de 
tempête (Rouen, 13 mars 1842, aff. Bilard, V. n* 1086). Ces 
salaires nous semblent, au contraire, devoir être compris dans 



les dépenses donl parle le n» 3 de l'art. 403 et que cet arUcle 
qualifie avarie simple.— -A l'Inverse de l'arrêt que nous venons 
de. rappeler et qut a qualifié commune une avarie que nous con- 
sidérons comme particulière (au navire), un autre arrêt d'une 
date ultérieure nous parait avoir mal a propos attribué le carac- 
tère d'avarie particulière aux marchandises, les dépenses de dé- 
chargement , de magasinage et de rechargement occasionnées 
par i'échouement volontaire du navire (Caen , 8 nov. 1843, ad. 
Liais, V. n* 1217). Dès que I'échouement avait élé effectué vo- 
lontairement pour le salut commun , les dépenses qui en étaient 
la conséquence directe devaient, à notre avis, être déclarées ava- 
ries grosses. 

i 1 ta On doit réputer avarie simple le payement des mar- 
chandises on vivres dont le capitaine a disposé , dans les cas pré- 
vus par l'art. 234, ces dépenses étant la conséquence de l'obli- 
gation dans laquelle esl l'armateur de nourrir l'équipage et de 
faire au navire les réparations nécessaires (M. Pardessus, 
n" 740). Toutefois, on devrait décider différemment, dans le cas 
où le chargeur dont la marchandise a payé les réparations qui 
ont fait arriver à bon port It reste de la cargaison, n'a, pour ob- 
tenir le payement de sa marchandise , qu'une action Inefficace 
contre l'armateur, à raison de l'insolvabilité de celui-ci et de 
l'insuffisance du prix de vente du navire. La perte qu'il éprouve 
doit alors être réparée , comme constituant une avarie grosse, 
par une contribution entre tous les chargeurs: c'est ce qui de- 
vrait avoir lieu , par exemple, dans l'hypothèse où le capitaine, 
après avoir été forcé, d'abord de vendre des marchandises pour 
les nécessités du navire , se serait ensuite trouvé , par l'effet de 
, dans l'obligation de contracter un emprunt à 



ficher, et si, cooséquemraent, on ne peut considérer le forcement de 
voil a comme la cause directe et unique de la relâche et de la nécessité 
d'abattre en carène , il r. sulle «'pendant des documents de la cause que 
le navire, ayant été fatigué par suite de celte manœuvre et ayant fait eau, 
ces circonslances ont dû influer sur la manifestation d'une voie d>au , 
devenue plus considérable par l'effet des mauvais temps survenus ulté- 
rieurement i — Qu'ainsi l'on doit attribuer à une cause mille la néces- 
sité dans laquelle le navire s'est trouvé de relâcher et de subir nae carène; 
qu'il est donc juste de classer les dépenses de la carène , moitié en ava- 
ries communes et moitié en avaries particulières au navire; — Attends 
que la relâche a en lieu aussi pour le salut commun , et après délibération 
motive i de l'équipage ; — Que ceUe relâche a élé amenée non-seulement 
par la causa mixte qui a détermine l'abatage en carène du navire, mais 
qu'elle l'a été encore par la nécessité de remplacer des voiles et autres ob- 
jets importants indispensables a une navigation devenue périlleuse , et 
dont le forcement de voiles avait entraîné le sacrifice; — Qu'il faut donc 
classer parmi les avaries communes les frais de relicbe proprement dits , 
ainsi que les frais occasionnés par le déchargement; — Attendu que, 
parmi les objets perdus, les uns ont été volontairement jetés à la mer, et 
les autres ont élé emportés par suite du forcement de voiles, circon- 
stances qui doivent le* faire considérer tous comme étant le résultat 
d'un sacrifice volontaire fait pour le salut commun; doù suit qae ces 
objets doivent être également classés au nombre des avaries communes ; 
—Confirme. 

Du 26 nov. 1841. -C. de Rouan , S' ch. -MM Gesber pr.- Chassas, 
av. gén., c coof.-Descbamps el beuard.av 
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la grt>--» , en payement duquel «tiffl ,si»nt à peine el te fret et le 
prix de veele du navire abandonne par l'armateur insolvable. 
(M. Dagevllle, t. 4, p. 53). 

111». Lorsqu'eo le détériorant, par suite d'un vice Inhé- 
rent à leur nature, et connu du capitaine, dea marchandises en- 
dommagentle navire , le propriétaire de ces marchandises n'es 
pas tenu d'Indemniser l'armateur. C'est ce qui a été décidé en 
ces termes: « Attendu que c'est précisément parce que, de leur 
nature , les laines sont susceptibles de s'enflammer , et que ce 
vice a été connu du capitaine , que celui-ci ne peut réclamer la 
réparation des dommages occasionnés par réchauffement des 
laines , lors même que c'est à cette cause qu'il faudrait attribuer 
ces dommages -, — Que la chaleur des laines n'est qu'uo événe- 
ment fortuit de navigation, qui ne constitue qu'une avarie par- 
ticulière , à la charge des propriétaires de la chose endommagée ; 
qoe, d'après l'art. 404 c. corn., les propriétaires des laines dont 
Il s'agit De pourraient être tenus qu'au remboursement des dé- 
à cette marchandise et que leur conservation ou 
pu exiger, sans être responsables des dom- 
mages qu'elles ont fortuitement causés; que le séjour du navire 
k Livourne n'a pas eu pour objet la réparation des laines , mais 
bien celle du navire ; — Déboute le capitaine, etc.» (trlb. de corn, 
de Marseille, 9 Juin 1824). 

2 1 98. La nourriture et les loyers de l'équipage, pendant la 
réparation du navire , ne sont avaries particulières que lorsque 
le dommage qu'on répare est lui-même avarie particulière (Aix, 
SI déc. 1824, aff. Duiff, V. n* 1086). 
, f lïB La disposition de l'art. 403 qui déclare avarie parti- 
culière la nourriture et le loyer des matelots pendaot la quaran- 
taine, recevrait exception daas le eas où la quarantaine serait 

Eubie par suite d'une relâche imprévue , faite 
jun ; la dépense dont II s'agit serait alors avarie grosse. 
llïO. Les dommages arrivés aux marchandises, faute par 
le capitaine d'avoir bien fermé les ècouliiles (ouvertures prati- 
quées sur le lillae pour pénétrer dans l'intérieur du biUmenl), 
amarré le navire, fourni de bons guindages (cordages employés 
pour charger et décharger les marchandises) , el par tous autres 
accidents provenant de la négligence du capitaine ou de l'équi- 
page, sont également des avaries particulières supportées par le 
propriétaire des marchandises, mais pour lesquelles il a son re- 
cours contre le capitaine, le navire et le fret (c. corn. 405.— Conf. 
Consul, de la mer, ch. 01 el sulv.; Jugements d'Olêron, art. 10 
•l H ; ordonnance de Wlsby, art. 22, 23 et 56; ordon. de 
1C81, lit. des Avaries, art. 4). — Il est clair que le* dommages 
causé* aux marchandises par la faute du capitaine, n'ayant pas 
pour objet le salut commun, sont des avaries particulières, et, à 
ce titre, sont supportés par le propriétaire des marchandises , 
sans qu'il puisse en rien répéter contre les autres chargeurs, 

(1) Stpée* i — (Bradbrring C. Lecoq.) — En 1824, l« navire Mag- 
Àattna , capitaine Bradhering, part de Schiendam pour Cherbourg, arec 
«n chargement Je genièvre, fromage, etc. — Il louche violemment sur 
•n bai -fonds > une voie d'eau sa manifeste. — Le mauvais temps aug- 
mente : le capitaine est obligé de faire des signaux de détresse. — En cet 
fi.a . Il est abordé par ua bateau-pilote, avec l'aide duquel il retourne a 
Schiendam : 1,800 florins sool payes au bateau pilote. — On répare le 
navire : on décharge les marchandises.— Eofio, sur l'action en règlement 
d'avaries , jugement qui décida i 1* que les 1 ,800 florins , pour frais de 



pilotage , resteraieet a la charge particulière do navire; *• que les frais 
de déchargement des marchandises seraient 4 la charge particulière des- 
ùites marchandises; 3* que le aavire contribuerait anx avaries grosses 
pour la moitié de l'estimation qui en avait été faite a Schiendam avant la 
réparation, en ajoutant h celte estimation la valeur des réparations faites 
dans ce port, el auxquelles devait contribuer le chargement k litre d'a- 
varies grosses, plus celle de la moitié do fret. 

Appel du capitaine. — Il a soutenu : !• q«e l'art. 406 c. com, sur les 
dispositions duquel le tribunal avait basé sa décision , nVlailpas applica- 
ble a un pilotage extraordinaire; — 9* Que son aavire ne devait contri- 
buer ans avaries grosses que pour moitié de sa valeur h Schiendam, sans 
aucune autre addilieo que celle de la moitié du fret. — Les intéressés au 
chargement ont fait appel incident, en ce que les frais de décharge reste- 
raient an eompte particulier de la marchandise. — Arrêt. 

La cooa ; — Considérant qu'il est cooslanl , ce fait , que le navire 
dont il s'agit dans la cause, ayaat louche en sortant de la Meuse, a fait 
une v oie d'eau, et que le temps étant contraire el la mer Irés-grosse, il y 
eut nécessité d- recourir à l'aasjsUocr d'un bateau-pilote poar tarer le 



sauf, du reste, son rccoursconlre le capitaine, le navire et te fret, 
non pas seulement pour les faire contribuer au dommage , mais 
pour le leur faire payer intégralement, — Il est i remarquer que 
le recours contre le capitaine esi indéfini (221), mais qu'il en 
est autrement du recours contre le navire. — V. art. 216. 

ii3l. Au surplus, comme le fait observer Locré, Il y a res- 
ponsabilité solidaire entre le capitaine, le navire et le fret. Le 
chargeur peut donc s'adresser à son choix au capitaine, au pro- 
priétaire du navire ou même aux chargeurs, s'ils doivent encore 
le fret, saos perdre son recours contre les autres (e. clv. 1203}. 
Il peut aussi les poursuivre tous à la fols (ibid. 1204). Il peut enfin 
se payer sur le fret qu'il doit lui-même (Conf. Boulay-Paty, t. 4, 
p. 484). 

12 89. Les lamanages, louages, pilolages pour entrer dam 
les havres ou rivières, ou pour en sortir, les droits de congés, 
visites, rapports, tonnes, balises , ancrages et autres drolls de 
navigation (définis el-dessus n" 70etsulv.), ne sont point ava- 
ries; mais Ils sont de simples frais à la charge du navire (c. 
com. 406). Sous l'ord. de 1681, lit. des Avaries, art. 8) , les 
lamanages, louages, pilotages, étalent qualifiés menues avaria 
par l'art. 8 du litre des Avaries. Le code leur dénie cetie quali- 
fication et les répute simples frais & la charge du navire. — 
V. à cet égard l'exposé des motifs, n* 28. 

1189. Toutefois, les frais dont il s'agit seraient avaries 
grosses s'ils étaient occasionnés par une relêche forcée pour le 
salut commun (Polbier, des Avaries, n* 148; Valln sur l'art. 8, 
til. des Avaries). — Aussi a-t-ll été jugé que les droits dus à des 
pilotes, dont les efforts réunis ont été employés à sauver le bâ- 
timent et le chargement, ne sont point, comme dans le cas de pi- 
lotage ordinaire, des frais à la charge du bâtiment (Caen, 20 nov. 
1828 (1); trlb. de Marseille , 28 août 1828, air. Buooomo j Bor- 
deaux, 23 fév. 1829; Balguerle. V. n« 1098). 

1184. Les droits imposés sur les mar 
non plus avaries. Néanmoins, si, par fortune de mer, le navire 
était contraint de décharger dans un port où les droits seraient 
plus considérables que dans celui de destination , l'excédant de- 
viendrait avarie, à la charge des assureurs (Delvlncourt, t. 2, 
p. 277; M. Pardessus, n* 741 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 487). 

11 88. Souvent, pour prévenir toute discussion relative aux 
droits de navigation et aux frais de décharge, il est stipulé que lo 
chargeur payera , outre le fret, une Indemnité pour tous droits 
de navigation ordinaires et extraordinaires et pour tous frais de 
décharge , indemnité dont le montant sera réglé suivant l'usage 
des places maritimes. Dans ce cas, s'il arrive que, par suite «Tune 
fortune de mer, notamment de la survenance de la guerre, le dé- 
chargement s'opère, du consentement de l'affréteur, dans un port 
autre que celui de la destination, c'est à l'usage du port où le 
navire s'est arrêté, el non à celui du port pour lequel il était pu- 

navire du danger où il se trouvait, et pour le conduire daos le port de 
Helvoet-Sluys ; — Que si, anx termes de l'art. 406 c. com., les pilotages, 
en générai, ne sont point des avaries, et sont de simples frais h la charpe 
du navire , il n'en peut être ainsi dans l'espèce, on le navire conranl le 
le pins grand danger, il était de l'intérêt commun qu'il fût assisté d'un 
bateau-pilote, pour éviter peut-être de périr, et que la dépense faite en 
cette occasion doit être supportée par tous les intéressés, et doil entrer 
dans les grosses avaries ; — Qu'une i 
limer que d'après la grandeur dn i" 
peut être déterminée que par un prix I 

Sur le chef du déchargement , que le navire ayant besoin de réparation 
k raison de la voie d'eau qu'il avait faite , s'il était dans son intérêt qu'il 
fut pourvu S ce que celle voie d'eau fut empêchée , il était également dans 
l'intérêt des marchandises qu'elles fussent débarquées, pour éviter le dom- 
mage qu'elles auraient pu encourir a cause de la réparation a faire, el que 
les frais faits en ce cas étant daos l'intérêt commun, doivent aussi faire partie 
des avaries communes ; — Qu'ans termes de l'art. 401 c. com., les avaries 
communes sont supportées par 1rs marchandises et par la moitié du navire 
el du fret, au mare le franc de la valeur;— Faisant droit, tant sur l'ap(>el 
principal que sur l'appel incident, infirme le jugement dont est appel sur 
le chef relatif h la somme de 1,800 florins payés pour pilotage; — Dit 
que ladite somme entrera en avaries grosses ; — Infirme également le ju- 
gement au chef qui met a la charge de la cargaison seule les frais de dé- 
chargi menl des marchandises; ordonne que ces frais entreroot aussi es 
avaries grosses ; dit que le navire contribuera aux avaries 



e dépense de celte espèce ne peut s'es- 
danger S courir par les pilotes, et ne 
ix librement convenu; 



l pour la moitié de sa valeur à Schiendam, plus la moitié dn fret. 
80 M '- ,8tR - C - * C"M-eb.-M. «Uigrement.S.int.Ma.v.eo, , „, 
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mlllvement destiné, qu'il faut s'en rapporter pour fixer l'indem- 
olté dont il s'agit (Boulay-Paty, t. 4, p. 488). 

1 1 80. En cas d'abordage de navires, si l'événement a été 
parement fortuit (comme si les bâtiments ont été jetés l'un contre 
'antre par la violence des vents), le dommage est supporté, sans 
épétlllon, par celui des navires qui l'a éprouvé (sauf le recours 
du propriétaire contre ses assureurs , s'il en a). — Si l'abordage 
a été fait par la faute de l'un des capitaines, le dommage est payé 
par celui qui l'a causé. — S'il y a doute dans les causes de l'a- 
bordage, le dommage est réparé à frais communs, et par égale 
portion, par les navires qui l'ont fait et souffert.— Dans ces deux 
derniers cas, l'estimation du dommage est faite par experts (c. 
rom. 407; ord. 1681, lit. des Avaries, art. 10 et 1 1). Lapremière 
disposition de cet article statue sur un cas que l'ordonnance de 
la marine n'avait pas prévu ; elle est fondée sur reque ■ quand 
l'abordage est un effet du hasard qu'on ne peut imputer nt à 
l'intention , ni à la maladresse, ni à la négligence de personne , 
alors c'est un événement dont quelqu'un peut souffrir, mais dont 
nul ne doit répondre » (Exposé des motifs, n° 29. — Coof. L. 29, 
$5 2, 5 et 4, D. Ad leg. Aquil.; Consul, de la mer, chap. 197 et 
200; Jugem. d'Oléron, art. 14; ord. de Wlsby, art. 26, 50, 
67 et 70). 

1137. SI l'abordage a été fait par la faute de l'un des capi- 
taines, le dommage est dù par ce capitaine in solidum, et par 
les armateurs, responsables de son (ait (c. corn. 216 et 221). — 
Mais remarque! qu'il n'y aurait pas faut", et que, dés lors, Il ne 
serait rien dû, dans le cas, par exemple, où, pour éviter un nau- 
frage imminent, on couperait les câbles d'un autre navire : Labeo 
îcribit : si cum vi venlorum natit impulsa esset in (unes ancha- 
rarum a! tenus et natif o? {unes praecidissent , si nullo alio modo niti 
prescisis funibus explitart se potuit , nuUam ar.tionem dandam 
(L. 29, $ S, ff., Ad leg. Aquil.). 

Un jugement a réputé fortuit l'abordage qui a eu lieu lors- 
qu'au commandement donné par le capitaine à temps et à distance 
convenable pour approcher son navire d'un autre , afin de prendre 
langue, a été mal entendu et exécuté en sens contraire par le 
timonier (trib. corn, de Marseille, 22 déc. 1824). — Mais cette 
décision ne semble pas fondée. L'abordage provenant de la faute 
d'un homme de l'équipage , c'est-à-dire d'un individu des faits 
duquel le capitaine est garant (c. civ. 1384), doit «Ire assimilé , 
quant à la responsabilité civile en résultant , à l'abordage causé 
par une faute du capitaine lui-même. 

1138. En disant que s'il y a doute dans les causes de l'a- 
bordage, le dommage est réparé à frais communs, et par égale 
portion, par les navires qui l'ont fait et souffert, la loi dispose 
Ici, non point, comme son texte semble le dire, pour le cas où il 
y o doute dam les causes de l'abordage, car. dans cette hypo- 
thèse, la présomption serait que l'abordage est fortuit (Valin sur 
l'art. 10 des Avaries), mais bien pour le cas où, étant certain 
que l'abordage n'est pas fortuit, on ne peut néanmoins déclarer 
quel est le capitaine qui l'a occasionné. 

(1) Sspiee.— (Wvchmann C. l'État.)— En novembre 1838, lagaliote 
hauovneone Wroim GtlU, capitaine Wycbmann, nawguail vent arrière 
dans la Manche, gouvernant a l'ouest y ut un vent faible. Elle te rendait 
do port de Lorienl. — La corvette française V Ariane , voulant rallier 
l'escadre anglo-française qui remontait la Manche, cinglait au plus près 
du vent. Dans la vitesse de sa marche, elle aborde la galiote , la brurte 
violemment et loi cause de notables avaries. — Il est a remarquer que le 
capitaine de la corvette ne se trouvait point sur le pont, et , à raiïun de 
cet événement, il mit aux arrêts l'officier de quart qui ne s'y trouvait pas 
non plu*. — Sur les ordres de l'amiral , la galiote hors d'état de continuer 
sa roots fut remorquée par C Ariane jusqu'aux Dunes, et confiée par le 
capitaine français à des pilotes anglais qui la remorquèrent jusque dans 
1» port de Ramtgate. — Le capitaine Wyckraann Ot son rapport. — 
lorsque la galiote (al remise en état de tenir la mer, elle reprit sa roule 
pour Lorient où elle mouilla le 7 janv. 1833. — Le capitaine renouvela 
son rapport , et fil assigner l'Etat devant le tribunal de commerce , pour 
le faire condamner à lui payer 12,613 (r., montant du dommage causé 
far la tante de V Ariane. 

Le tribunal nomma trois experts : nuis, sur leur rapport, il déclara qu'il 
n'y avait réellement faute d'aucun des capitaines, et que, dans le doute 
sur les causes de l'abordage, le dommage devait être réparé a frais commans. 
— Appel principal par l'Etal, et iocideni par le capitaine Wvchmann , 
tn ce que jugement n'avait pas attribué toute la faute de l'abordage a la 

Toaa XVlll. 



11SI». Ge n'est point à proportion de la valeur de chacun 

des navires que le dommage est supporté : il est par égalée 
portions à la charge de l'un et de l'autre , quelle que puisse 
être la différence de leurs dimensions, et quoique le plus petit . 
des deux ait dù souffrir plus que l'autre du sinistre. — L'estima- 
lion de ces dommages dans le cas d'abordage appelé abordage 
par faute , comme dans celui d'abordage improprement appelé 
douteux , est faite par experts. 

1 110. L'appréciation de la nature de l'abordage est néces- 
sairement à l'arbitrage du juge. La jurisprudence a établi di- 
verses règles propres à éclairer, dans le doute , sa détermination. 

— Ainsi , lorsque deux navires se présentent pour entrer dans 
un port d'un accès difficile, le plus éloigné doit attendre que le 
plusproehe soit entré. S'ils s'abordent, le dommage sera imputé 
au dernier venu, jusqu'à preuve contraire. — Dans le concours 
de deux navires , le plus petit doit céder le pas au plus grand , 
si les circonstances ne s'y opposent pas. — Le navire qui sort 
du port doit faire place A celui qui y entre. — Celui qui sort le 
second , étant toujours plus maître de la mer que celui qui est 
sorti le premier, est censé avoir causé l'abordage. — Le navire 
qui court à voile déployée est censé avoir, par sa faute, abordé 
celui qui étant à la cape ou amarré en rade (c'est-à-dire arrêté 
ou retenu par une amarre ou cordage), n'a pu se mettre à 
l'écart, quaud même celui-ci aurait été averti de se déplacer, 
s'il en a été empêché par défaut de temps ou par crainte d'un plus 
grand danger. — La présomption est contre le navire qui met à 
la voile pendant la nuit; — contre le navire laissé sans gardien. 
— L« navire qui se place mal dans le port, ou qui ne garde pas la 
distance prescrite , ou qui ne s'amarre pas aux anneaux et lieux 
destinés à cet effet, ou qui a été amarré avec des câbles insuf- 
fisants, ou qui laisse ses ancres sans graviteaux ou bouées 
(c'est-à-dire sans placer au-dessus de ses ancres les signes pres- 
crits pour Indiquer les endroits ou elles sont mouillées), est 
censé en faute et tenu du dommage ( Émérlgon , Assur., ch. 12, 
sect.14, $ 2; Boulay-Paty, t. 4, p. 497; Delvlncourt, t.2, p. 179). 
—Jugé que lorsqu'il y a eu abordage de deux navires naviguant 
l'un le vont arrière, l'autre le vent au plus près, c'est , d'après l'u- 
sage, le capitaine du premier, s'il n'a pris toutes les précautions 
nécessaires pour éviter l'abordage, quidoit supporter le dommage 
qui en est résulté; par suite, ce capitaine est sans droit pour 
réclamer des dommages-intérêts à raison du préjudice que lui a 
causé l'abordage, encore bien que l'autre capitaine, dont Je na- 
vire était beaucoup plus léger, eût pu, par une prompte ma- 
nœuvre, éviter l'abordage, et que, contre les règlements, ni ce 
capitaine ni son lieutenant ne se soient trouvés en ce moment à 
leur poste;... et, en cas pareil , Il n'y a pas même lieu, sous 
le prétexte que la faute a existé des deux côtés, de faire sup- 
porter par moitié le dommage ( Req., 7 juill. 1833) (I). 

Va capitaine serait en faute, si pouvant, saus danger pour 
son navire , le déplacer, ou lever son ancre , ou larguer son 
amarre (c'est-à-dire lâcher le cordage par lequel le navire est 

Le SI mai 1833, la cour de Rennes a réformé en ces termes ! — 
« Considérant que, d'après tous les documents fournis au procès, il est 
constant que la galiote banovrienne naviguait vent arriére, tandis que la 
corvette l' Ariane avait le vent au plus près ; — Que, suivant les usages de 
la marine , lorsque deux navires qui se trouvent dans celle position , oot 
une direction telle qu'ils peuteot se rencontrer en un point d'intersection, 
c'est a celui de ces navires qui a le vent arrière à prendre toutes les pré- 
cautions nécessaires pour éviter l'abordage, et qu'il doit manœuvrer da 
manière à passer en poupe de l'autre navire, s'il y a pour lui la moindre 
incertitude de savoir s'il pourra franchir le premier le point d'intersection; 

— Qu'il est constant que le capitaine Wvchmann a continué sa marche 
dans la même direction , sans prendre garde aux mouvements de la cor- 
vette qui, du reste, n'a pas cessé d'avoir le vent au plus prés; — Que si, 
au moment où les navires s'approchaient, une manœuvre prompte , exé- 
cutée par (Ariane, eût pu empécber I abordage , il n'en est pas moins vrai 
que c'est la faute du capitaine Wjchmann qui aurait nécessité celte ma- 
nœuvre qui , d'ailleurs, ne pouvait être commandée, attendu la noa-pré- 
seace du capitaine Leray sur le pont. • 

Pourvoi de Wychmann, pour violation de Part, 1283 c. cit., et du 
l'art. 407, M î et 3 c. com. — L'arrêt, a-t-on dit, constate lai causes de 
l'abordage, ii déclare qu'au moment où les navire» t'approchaient, une 
manœuvre prompte, exécutée par i' Arums, aurait pu empêcher l'abordage; 
cependant celte manœuvre ne fui pas même tentée. Elle ne pat être com- 
mandée, dit l'arrêt, attendu la noo-prétesc* du capilain» sur le pont; 

D$tïzed by Goc 
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à on autre bâtiment, II 
e. — Toutefois celui qui a 
Intérêt à ce qu'un capitaine largue son amarre , oc doit pas, sur 
le relus de celui-ci , se permettre de le couper de sa propre au- 
torité, bors le cas de nécessité absolue; il doit s'adresser au 
capitaine de port ou maître de quai ( Boulay-l'aty, t. 4, p. 500 ). 

Dans la navigation en rivières, les bateaux montant doivent 
faire place à ceux qui descendent, sur l'avertissement que ces 
derniers sont tenus de leur donner de se ranger et d'aller à terre. 
La responsabilité dtfs suites de l'abordage tomberait sur le vals- 
•eau descendant, s'il avait négligé d'avertir l'autre, et sur ce 
s'il n'avait pas obtempéré à cet avertissement ( même 
•> 

Du reste , dans tous les cas où un navire , en faisant une ma- 
nœuvre requise pour le salut d'un autre, éprouve quelque dom- 
mage , saos la faute du capitaine ou de l'équipage , il doit en être 
Indemnisé par le bâtiment dans l'intérêt duquel la manœuvre a 
été faite. 

1 141. Si l'abordage n'a pas endommagé seulement le na- 
vire, mais aussi le chargement, les chargeurs ont contre le ca- 
pitaine dont la faute a causé le dommage et contre son armateur, 

c'est constater précisément la cause de l'abordage, et l'absence du capitaine 
ou d'un officier pour le remplacer, est la faute qui a compromis le salut 
commun. — Ainsi, en ne condamnant pas l'Ëiat, après avoir reconnu 
qu'uni prompte manœuvre de l'Anant eut pu empêcher l'abordage, la eoor 
a violé In art. 1383 et 407 précité*. — Après avoir constitué la corvette 
en délit flagrant de négligence, la cour ajoute : Il n'en est pas moins vrai 
que c'est la faute du capitaine Wycbmann qui aurait nécessité cette ma- 
nœuvre. Mais, en admettant cela, comme il est vrai aussi que la corvette 
pouvait parer an danger, il y aurait eu faute de part et d'i 




d'après 



et 

le g 3 de l'art. 



dommages devaient «ira 
407 c. coin. — Arrêt. 

La cona ; — Attendu que l'errèt attaqué déclare, en fait, que l'accident 
dont les eu. les ont été l'origne et la causa dn procès , avait été causé par 
la faute du demandeur en cassation, et que, si le même arrêt admet en 
même temps qu'il j aurait en possibilité de prévenir les conséquences de 
cette faute, il n'a pas considéré cette possinilité comme pouvant servir 
d'excuse et constituant elle-même une faute réciproque; d'où il résulte, 

S s'il n'y a «a aucune violation de* art. 1383 c. civ. et 407 c. coin, ; — 
ejette. 

Dn 7 joill. 1H53.-C. C.,ch. req.-MM. Bore), pr.-Joubert, rep.-Nicod , 



(1) Erpèc* : — (Bernard C. Chieossa et la Marine.) — Sept navires 
marchands étaient amarrés devant les moles a l'entrée de port d'Alger, 
lorsqu'une lempéle amena la destruction de déni d'entre eux, la bombarde 
f IhrorvUlU et le brick le Ditiri — Bernard et Crouet , armateurs de ces 
bâtiments, et Rey et Bourgarel , assureurs, prétendant que la perte devait 
être imputée a Cbiensse, capitaine du brick de l'État U C >?r«,qui mouillait 
•ves les navires détroits, ont assigné ce capitaine et l'administration de 
la marine, comme responsable, devant le Iribonal de commerce de Toulon. 
Ils ont allégué et offeri de prouver par des témoins qu'au fort de la tempête, 
les amarres de VHinndtU» et du Dinrt furent coupées par les ordres de 
Chieusae, et que celle section en occasionna la perte. — Cbieusse a avoué 
qu'il avait fait couper les cibles de tHirontolt* , mais il a nié qu'il eut 
employé la même mesure à l'égard do Ditiri, et il a conclu , relativement 
a ce dernier navire, a ce que la preuve offerte fût déclarée irrecevable, 
et qu'on s'en tint uniquement aux constatations du rapport rédigé dans la 
forme légale, sur le sinistre par le capitaine du Ditiri lui-même— Non- 
obstant ces conclusions, le tribunal de commerce a ordonné la preuve 
demandée avec 'exécution provisoire sous cautioo. Les défendeurs se sont 
hâtés d'interjeter appel; mais les enquêtes n'en ont pas moins eu lieu, et 
il en est résulté , suivant un jugement définitif , la preuve que les amarres 
do Dit r- avaient été couvées, aussi bien que celles de VHirondtttt, par 
les ordres du capitaine Cbieusse. — Ce jugement condamnait en même 
temps le capitaine et l'administration solidairement, à indemniser tes as- 
sureurs et armalenrs des deux bâtiments. 

Ce jugement ayant également élé frappé d'appel , la cour d'Aix a joint 
les deux appels : pois, par arrêt du 9 déc. 1 836, elle a infirmé le jugement 
Interlocutoire qui admettait la preuve du coupemeotdes cables du Ditiri, 
en ces termes : — « Attendu qu'il était établi donc manière irréfragrable 
par les pièces du procès, que le capitaine Cbieusse n'avait pas fait couper 
les cibles dn navire te Ditiri; que la justification entière et complète de 
ae fait résultait, non pas seulement du journal des officiers du (yyn« et 
des procès-verbaux par eux dressée, pièces si dignes de foi et de confiance, 
mais enonr» des rapports et consulat du capitaine du Ditiri lui-même , 
parfaitement concordant* avec ceux des officiers du Cygnt; que le capitaine 
d« OtssW, f n effet, a couMgor dans son rapport, ainsi qu'il était de son 
devoir d* bi faire, le détail tres-circoosiaecié du choc des alordagcs et des 



une action en Indemnité (c. elv., 1382).— SI l'abordage a été 
forluit, le dommage qui en provient est une avarie simple, sup- 
portée par la chose qui l'a soufferte.— Enfin , il en est de même, 
lorsqu'il est incertain si l'abordage a élé ou non fortuit; car, 
comme le remarque Valin {sur l'art. 10 des Avar.), tout abor- 
dage doit être présumé fortuit, jusqu'à preuve contraire» 61 l'on 
a fait une exception à ce principe dans le cas de doute, c'est 
pour des raisons de police qui s'appliquent aux navires seule- 
ment, et non aux marchandises, à l'égard desquelles, par con- 
séquent, le principe reste dans toute sa force. (Émérlgon, 
t. 1, p. 418} Delviuconrt, t. 2, p. 280; Boulay-Paty, U 4, 
p. 503). 

t f 4t. Lorsque l'armateur et l'assureur d'un navire qui a 
péri par suite de l'abordage d'un autre navire , offrent, sur la 
demande en dommages-intérêts par eux formée contre le capi- 
taine de ce dernier bâtiment , de prouver par témoins que l'abor- 
dage est imputable à ce capitaine, le tribunal, saisi de la contes- 
tation , peut refuser la preuve de ce fait , sur le motif qu'il est 
victorieusement contredit par les pièces du procès, sans que 
celte décision, fondée sur une appréciation d'actes et de docu- 
ments, donne ouverture à cassation (Req., 2 julll. 1838) (I). 

nombreuses avaries qui, accumulées les unes sur les autres, ont fini pai 
faire sombrer son navire : qu'il a même relaté dans son rapport l'abordage 
d'un navire belge, postérieur k 1 abandon qu'il avait fait de son propre 
bâtiment; qu'il y eûi doac consigné de même le coupement de ses cables, 
s'il avait eu lieu réellement; qu'il est impossible d'admettre que ce 
coupement ail élé effectué k son insu , puisque , d'une pari, son rapport 
constate que son équipage était slationnaire sur le quai pour observer le 
bâtiment, même pendant la nuit, etque, d'autre part, l'effet de ce coupement 
eût été très-remarquable, puisque a l'instant même le navire aurait brus- 
quement changé de s^aliun; qu'il faut dire , au 
de son rapport k ce sujet établit la non-existence 
de cibles; — Attendu que, dans les circonstances de la cause, ce rapport 
devait être considéré par le tribunal comme faisant pleine foi contre 1rs 
demandeurs; qu'en effet, les assureurs n'agissant que comme représentant 
les assurée, et subrogée k leurs droits par l'effet du payement des primes, 
n'avaient que 1rs moyens de preuves réservés k ceux dont ils exerçaient 
les actions; qu'k ce litre, ils étaient non recevabirs contre des tiers a 
prouver outre et contre le rapport vérifié du capitaine, leur mandataire; 
qu'en cooséquenee, les premiers juges auraient épargné aux parties les 
frais et le scandale de t'aoqoéte k laquelle il a été procédé; — En ce qui 
concerne, etc. ■ 

Pourvoi de Bernard pour (entre antres moyens) fausse application des 
.•s*. 232 et 253 c. pr., et contravention aux art. 247 et 384 e. com. — 
La cour d'appel , dit-on , n'a pas rejeté la preuve offerte par les deman- 
deurs, parce que les faiu articulés étaient non pertinents, cas auquel sa 
décision serait inattaquable, mais parce que, en droit, celle preuve était 
inadmissible. Or, cela n'est pas. L'art. 247 c com. assimile évidemmeel 
les rapports du capitaine, les interrogatoires de» gens de l'équipage et les 
autres preuves analogues, i une enquête directe au profil de la partie k 

: d'où li 



le silence 



laquelle ces actes sont favorables : d'où la conséquence , que le droild» 
faire l'enquête contraire ne saurait être ravi k la partie adverse (c pr. 256). 
Cela est d'autant plus vrai que l'art. 247 lui même réserve la preuve des 
fails contraires , et que l'art. 584 déclare en termes généraux que l'as- 
sureur est admis k la preuve des faits contraires k ceux consignés dans 
les attestations. — L'arrêt attaqué objecte que les assureurs étant subrogés 
aux droits des assurés, et ceux ci étant liés par les faits du capitaine, leur 
mandataire, il s'ensuit que le rapport de ce dernier doit faire pleine foi 
en justice contre les uns elles autres, sans qu'ils soient admissibles k con- 
tredire les énoncialiens de ce rapport. Mais les art Ml et suivants prouvent 
que le capitaine a des devoirs spéciaux k remplir dans l'intérêt public, e* 
qu'il est lom d'agir dans tous les cas comme mandataire. Spécialement, Il 
silence du cipilaioe du Ditiri, sur le fait du coupement des amarres di 
ce navire , ne pouvait être opposé ni aux assurés ni anx assureurs, leurs 
représentants, ei l'arrêt attaqué, en leur refusant le droit d'établir ce fait 
par la preuve testimoniale, a violé la loi. — Arrêt. 

La corn; — ....; — Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'il est re- 
connu et expressément déclaré par l'arrêt attaqué, qu'il était établi d <>m 
manière irrifragabl* , par Ut piictt du protêt, au* It capitauu Chinn* 
n'avait pat fait couper le» oiblti dunavirtU Ditiri; — Que la justification 
de ce fait a élé puisée par la cour royale, non-seulement dans le journal 
des officiers du Cjrene el dans les procès-verbaux par eux dressés , i 



les rapports du capitaine dn fleuré lui même ; — Qu'en dé- 
ces circonstances, que la preuve des faits contraires n'était 
le, la cour royale n'a fait qu'une appréciation des actes et 



pas admissible, la cour rovale n'a fait qu'une appréciatio 
documents produits devant elle, appréciation qui rentrait dans seai 
butions, el qu'elle n'a commis aucune violation de loi; — f 



DttljuilL 1838.-C. C.,ch, req.-MM. Zaugiacomi, pr.-Briere-Val.gay, 
(i.-Kicod, av. geo., c. coaf.-Maodaroiu-Vertainj, au 
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114». Les 

procès-verbaux 

• 1 1 D c 1 a i 



1 1 48. Les frais de justice (alla pour arriver à constater les 

avaries, n'ont d'autre caractère que celui de simples accessoires: 
a ce ti;re, ils doivent se distribuer au centime le franc entre les 
avaries communes et les avaries particulières, de manière que 
les avaries communes supportent la portion des (rais correspon- 
dant à leur montant, et les avaries particulières, la porliou des 
frais qui correspondent également à leur montant (Caen , 8 nov. 
1843, aff. Liais, V. n» Ht 7. Décis. analogues: trib. de Marseille, 
S et 37 Juillet 1837). 

Néanmoins , dans un règlement d'avaries communes , les 
frais de signification des pièces et documents relatifs aux 
avaries, doivent être admis comme avaries grosses, quoique ces 
documents soient également relatifs aux avaries particulières au 
corps du navire, lorsque les avaries particulières doivent être 
réglées dans un autre lieu que celui où se tait le règlement des 
avaries communes (trib. de com. de Marseille, 4 déc. 1830). 

1 f 44. Les avaries communes sont supportées, comme on le 
verra plus bas, par les marchandises estimées suivant leur va- 
leur au lieu du déchargement, et par la moitié du navire et du 
fret, au marc le rranc de la valeur (401 et 404).— Quant aux 
avaries particulières, elles sont supportées et payées par le pro- 
priétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné 
la dépense (c. com. 404), sauf soo recours contre ses assureurs. 

(1) Eipie* : — (Levaillant C. Jubié rt Deval.) — Le 17 sept. 1810, 
départ de Bordeaux de la chaloupe la Maru Jacqwu*, chargée de vin», 
pour le compte d* Jubié et Dcval. Levaillant, maître de la chaloupe , se 
voyant poursuivi par l'ennemi , fut contraint de décharger ses marihan- 
dises et de s'aborder. Le chargement en souffrit quelques avaries que Le- 
vaillant fil constater au greffe du tribunal de la Rochelle , par une décla- 
ration en forme. Sa chaloupe visitée et les avarirs constatées, il se lit 
autoriser a emprunter à la grosse. Le 19 dot., I.atouthe , négociant à la 
Rochelle , fit, au nom de Uraodval père , négociant à Bordeaux et char- 
geur de la chaloupe, notifiera Levaillant une opposition a son emprunté 
la grosse , offrant de lui compter la portion des frais que devait supporter 
la cargaison. Refus de la part de LevaiHant .attendu qu'il était indisptn- 
sable de faire, au préa'able , estimer les vin», au lieu de la destination. 
Arrivé a l. orient , Levaillant fit assigner Jubié et Deval , ponr voir décla- 
rer avaries grosses celles qui étaient survenue- pendant son voyage Le 
29 janv., jugement qui le déclare non recevable, attendu qu'il m rap- 
porte pas de registre ou livre de bord. — Appel. — Arrêt 

La cou» ; — Considérant qu'il était d'un usage constant , dans le com- 
merce, de ne pas exiger que les capitaines, maîtres on patrons de bâti- 
ments au-dessous de vingt tonneaux, sussent lire et écrire; que cet an- 
cien usage est encore observé, ainsi qu'il résulte de deux certificats délivrés 
au capitaine Levaillaot par les courtiers maritimes et le commissaire de 
la marine au port de Lorient, et enregistrés a Rennes, les 12 et 14 do 
présent mois; — Considérant que les événements qui ont donné lieu aux 
avaries survenues a la cbaloupe ta U •rsWaeowsti , do port de treixe 
tonneaux 29/91**, et aux marchandises composant son chargement, se 
sont passés les 13 et 16 ocl. 1810, et que, dès le lendemain 17, le 
capitaine Levaillant en a fait «a déclaration détaillée au greffe du tribu- 
nal de commerce de la Rochelle; que les intimes n'ont élevé aucune con- 
testation sur la sincérité ni sur la régularité de cette déclarai ion , qui 
constate que le capitaine LevaiHant a pris toutes les mesures nécessaires 
pour éviter de tomber au pouvoir de l'ennemi , par lequel i) était vivement 
poursuivi et attaqué, et qu'on lui doit te salut de sa chaloupe et de son 
Chargement; 

Considérant que, le 19 nov. 1810, un sieur La Touche, agissant pour 
et au nom du sieur f.ranval père , qu'il déclara être le seul chargeur des 
tonneaux de vin composant le chargement de la cbaloupe laMarit- 
"1», fil sommer le capitaine Levaillant, par le ministère de deux 
> a la résidence de la Rochelle . où il était en relâche , de recevoir 
la comme qui lui incombait dans les dépenses qui concernaient le char- 
gement , après examen et règlement de l'élat qui en serait fourni, aQn 
de prévenir, dans soo intérêt , les frais d'un emprunt a la grosse , et que 
•i cette somme et ces offres n'ont eu alors aucun résultat , attendu que le 
règlement des avaries ne pouvait avoir lieu qu'au port de Lorient, où le 
déchargement devait être fait, et après les opérations prescrites par le 
code de commerce, pour fixer la répartition à faire entre 1rs chargeurs et 
les propriétaires du bâtiment, on |ieut néanmoins en tirer la conséquence 
que la justice de La demande en règlement d'avaries, dont le capitaine 
Levaillant a été débouté, avait été reconnue par une partie compétente 
pour représenter les intimés, et qu'il en résulte no nouveau motif pour 
n'avoir aucun égard a l'exception qu'ils ont proposée et (ait admettre par 
le juge dont est appel ; — Par ces motifs , la cour.... dit qu'il a été mal 
logé ; corrigeant el réformant , déclare admissible la demande r~ 
mont d'avaries formée par l'appelant. 
Du 47 juin Uli.-C de Renaes.-MM. Corbière* et Rébillard , av. 



AHT. 3. — Connotation des 



avaries sont ordinairement constatées par les 
et registres du bord. Mais elles peuvent rétre 
'aussi, en l'absence de ces documents, par tous les autres genres 
de preuves, et notamment par les déclarations des hommes de 
l'équipage. — Ainsi, une demande, en avaries ne peut être dé- 
clarée non recevable, par le seul motif que le capitaine n*a pas 
tenu de registre de bord, lorsque d'ailleurs les avaries se trou- 
vent suffisamment constatées (Rennes, 17 juin 18ll)(t). 

De même , les tribunaux peuvent déclarer constantes le* 
avaries arrivées aux marchandises chargées sur un navire, 
quoique le capitaine n'en justifie pas par un rapport déposé dans 
les vingt-quatre heures de son arrivée et vérifie dans les formes 
légales. Spécialement, lorsqu'il est prouvé, par l'expérience da 
commerce, que des marchandises, consistant en vins de Cham- 
pagne, ne passent jamais la ligne sans éprouver des avaries, les 
tribunaux peuvent, sans violer la loi et sans donner ouverture à 
cassation, allouer au capitaine une somme quelconque pour cet 
objet (Rej., «2 avril 1833) (S). 

Il a encore été décidé dans le même sens, par des arrêts ré- 
cents , que les causes de l'avarie éprouvée par les marchandises 
peuvent être justifiées par d'autres preuves que le rapport de 

(1) Btpècé : — (Jaadas C. Châtelain.)— Au mois de fév. 1818, Châ- 
telain, capitaine du navire U ComopoUto , te chargea de transporter â 
liuénoe- Ayres et d'y vendre, pour le compte de Jaadas , du vin da Cham- 
pagne. Le connaissement portait que le capitaine aurait une commission 
de 5 p. 100 snr la vente ; qa'il rapporterait d'autres marchandises ; qu'il 
avait plein pouvoir de vendre les vins au mieux des intérêts de Jaadas, 
en gérant en bon père de famille. — Avant U départ , Jaudas écrivit au 
capitaine « que s'il ne trouvait pas à placer tontes ses marchandises avec 
un avantage marquant , il confierait â Drmismes la vente de celles dont 
il n'aurait pas trouvé an moins 30 p. 100 de bénéfice. » — A l'arrivée 
du navire a Buéoos-Ayres, on s'aperçut que ctot quatre-vingt-huit bou- 
teilles de Champagne n'avaient pu résister 4 la fermentation causée par 
la ligne. Elles étaient vides. Le capitaine négligea de 
les avaries. Les marchandises arrivées intactes furent ea 



faire constater les . 
partie vendues avec béné6ce. Le capitaine ne trouvant pas h placer le 
reste le déposa chex Dev ignés , ainsi qu'il en avait reçu I ordre. 

De retour en France, il porta sur son compte 1,53*3 fr. pour les ava- 
ries , el 1,693 pour les marchandises non vendues. Jaudas refusa de re- 
connaître les avaries, et prétendit que les marchandises laissées a Bué- 
oos-Ayres devaient rester pour le compte du capitaine, qui aurait dû le» 
rendre en totalité. Jugement qui accueille cette prétention. — Appel pas 
lo capitaine. Il demande a prouver par témoins la réalité des avaries. 

Le 1" fév. 1820, arrêt de la cour d'Amiens qui rejette la preuve les 
limoniale, faute par le capitaine d'avoir tait constater les avaries par lea 
autorités locales de Buénos-Ayres; mais, attendu qu'il est constaté, par 
l'expérience du commerce, que les vins en bouteille, particulièrement les 
vins de Champagne, ne passent pas impunément la ligne; que c'est pont 
cette raison que ces sortes de marchandises sont classées parmi celles sur 
lesquelles les assureurs ne remboursent pas les avaries; que, d'après ce 
point de fait reconnu, il est de justice et d'équité de passer au capitaine 
Châtelain une somme quelconque pour ces avaries ; la cour loi alloue 
celle de 533 fr. — Et, quant auv marchandises laissées a Buénos-Ayres, 




son commettant, la cour a décidé que ces 
le compte de Jaudas. 

Pourvoi de ce dernier : 1 e violation de la lai du mandat, des art. 1341, 
1991. 1992 el 199.1 c. eiv. ; — 2» Violation des art. 221, 222, 243, 
244 et 248 e. com., en ce que le capitaine devait être déclaré responsable 
des détonations arrivées aux marchandises , tant qu'il ne prouvait 
point qu'elles ne provenaient pas de sa faute ; que la seule manière de 
faire cette preuve était de représenter le rapport que la loi l'oblige de 
déposer dans les vingt-quatre heures. — Arrêt. 

La coua ; — Attendu qne la cour royale , qui a rendu l'arrêt attaqué, 
n'a pas méconnu que le défendeur fut le mandataire du sieur Jaudas, «t 
qu'to celte qualité il fût responsable des fautes, même légères, qu'il au- 
rait pu commettre dans l'exécution de son mandat ; qu'elle a simplement 
jugé, par interprétation du contrat, que le défendeur, loin d'avoir violé 
la loi du mandat, s'y était, au contraire, scrupuleusement conformé, 
qu'il avait géré en bon père de famille et dans les intérêts de son 



mettant ; et attendu que 

constant, d'après l'expérience du commerce , que les t 
dises de la nature de celles frétées par le défendeur ne 



,cu point de fait, qu'il est 
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mer (Alz, 14 dot. 1840, aff. Zlilnla, V. n» 351; Req., 9 joill. 
1838, aff. Bernard, n* 1 143); que, pareillement, la preuve des 
pertes maritimes, entre les assureurs et les assurés, n'est pas 
astreinte aux formes rigoureuses du droit civil; qu'elle est sub| 
ordonnée aux circonstances variables de la navigation , et 
qu'elle peut résulter d'actes revêtus des seules solennités du droit 
des gens (Bordeaux, 22 (év. 1844, aff. Durla, D. P. 43. 2. 31 , 
V. aussit»fra,cb.8). 

i l l*i Les dommages-intérêts résultant d'une avarie . par 
exemple d'un abordage, peuvent être fixés par les Juges sans 
recours préalable à une expertise, s'ils trouvent dans la cause 
des éléments suffisants de décisions. C'est ce que la cour su- 
prême a jugé , avec raison , en ces termes : « Considérant que la 
matière était commerciale et bors de certains cas déterminés par 
le code civil en matière d'expertise ; que, s'agissanl de dommages- 
Intérêts à fixer, les magistrats , trouvant dans la cause des élé- 
ments suffisants de décision , ont pu prononcer comme ils l'ont 
fait, sans avoir recours à l'expertise demandée, dont ils n'au- 
raient pas été obligés d'adopter les résultais (Req., 13déc. 1843, 
11M. Zanglacomi, pr., Lebeau, rap., aff. Labille C. Mignot). 

Sict. 2. — Du jet. 

1149. Quiconque charge des effets sur un navire, s'oblige 
par cela même, et sans qu'aucune stipulation puisse le soustraire 
à cet engagement , à faire , s'il y a lieu , le sacrifice de ses effets 
pour le salut commun, et, si ce sacrifice porte sur d'autres pro- 
priétés, de contribuer à indemniser ceux qui en auront souffert 
(Pardessus, n» 742). 

1148. SI, par tempête ou par la chasse de l'ennemi, le ca- 
pitaine se croit obligé, pour le salut du navire, de Jeter en mer 
une partie de son chargement, de couper ses mats ou d'abandon- 
ner ses ancres, il prend l'avis des intéressés au chargement, qui 
se trouvent dans le vaisseau, et des principaux de l'équipage. — 
S'il yadlversltéd'avls, celui du capitaine et des principaux de l'é- 
quipage est suivi (c.com. 410, ord. 1681 .titre du jet. art. 1 et 2). 
La loi, on le voit, n'a pas laissé à l'arbitrage du capitaine et de son 
équipage lescas où le jet deviendraitavarie commune; elle n'aurait 
pu le faire, sans favoriser la fraudeou sans donner au motns nais- 
sance à des procès; elle exige que le jet ait eu pour cause une 
tempête ou la chasse de l'ennemi, pour que le jet soit avarie com- 
mune. Sa disposition à cet égard est limitative. Oo comprend, 
en effet, que s'il avait été nécessité par quelque faute dont le ca- 
pitaine et l'armateur seraient responsables, le jet n'aurait évi- 
demment que le caractère d'avarie simple. Du reste, le mot tem- 
pête doit être pris ici dans un sens plus étendu que celui qu'il 
a dans le langage ordinaire j il signifie tous les effets des venu 
et de la mer qui mettent ie navire en danger. C'est ce que déci- 
dent, avec raison, Locré, dans son commentaire sur l'art. 410, 
c. com., et Boutay-Paty, t. 4, p. 837. 

1 14». Il ne suffit pas qu'il y ait tempête ou chasse de l'en- 
nemi, pour que le jet soit avarie commune, il faut encore qu'il 
soit rendu nécessaire par ces circonstances, et que cette néces- 
sité soit constatée par une délibération. — Mais cette formalité 
est-elle si indispensable que son omission ferait peser sur le ca- 
pitaine la responsabilité du dommage T II est certain que l'immi- 
nence du danger peut être telle qu'on soit forcé d'agir instan- 
tanément sans délibération préalable. Aussi a-t on toujours 
distingué deux espèces de jet : le Jet régulier, qui a lieu quand 
le péril n'est pas encore extrême et laisse le temps de se consul- 
ter ; le jet irrégulier, qui a lieu dans le cas contraire. Ce dernier 
Jet, aussi légal que l'autre, était considéré comme un demi-nau- 
frage. — Ces considérations avaient conduit le tribunal de com- 
merce de l'aimpol à demander que la formalité de la délibération 
préalable fût supprimée et que le capitaine fût astreint seulement 
à faire la déclaration du jet qu'il aurait cru devoir ordonoer, dans 
les vingt-quatre heures de son arrivée au premier port, et à en 
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faire affirmer tes cire avances par la moitié an moins de soi équi- 
page. — Sans demander, pour tous les cas indistinctement, la 
suppression de la délibération, la cour de Caen disait que « dans 
le désordre produit par une tempête, et dans la précipitation 
d'une mesure commandée par un péril Imminent, Il sera souvent 
impossible d'exécuter tout ce qu'exige la loi. Il faut alors agir 
plutôt que de délibérer et dresser des procès-verbaux longs et 
détaillés. Le capitaine ne doit être astreint à remplir les for- 
malités prescrites qu'autant et aussitôt qu'il lui est possible de 
le faire. « — La commission se borna à répondre que, même 
dans le cas de Jet Irrégulier, Il n'y avait pas de motifs pour af- 
franchir le capitaine des formalités prescrites, parce qu'il peut ne 
rédiger la délibération qu'après le danger passé, la loi ne l'astrei- 
gnant à le faire qu'auijifdt qu'il en a ies moyens (412). — Ainsi, 
Il semble que, dans l'opinion de la commission, la formalité delà 
délibération préalable est nécessaire dans tout tes cas, sauf l'a- 
journement de la rtfdarrt'oH de cette délibération après la cessa» 
lion du péril. Et cette solution semble confirmée par les art. 410 
et 412 portant, en termes absolus, que le capitaine prend ravit 
des Intéressés et de l'équipage, et qu'il est tenu de rédiger la dé- 
libération. Mais II faut, nous le pensons . répondre avec Locré, 
t. 4, p. 383, que la nécessité fait exception à l'art. 410, comme 
à toutes les lois; que l'art. 412, sans s'occuper de prescrire une 
délibération, se borne, quand elle a eu lieu, à en régler la rédao 
tion ; qu'enfin la commission , en exigeant une délibération même 
pour le cas de Jet irrégulier, s'est improprement servi du mot dé' 
libération, car le Jet cesse d'être ir régulier s'il a été délibéré; et 
qu'elle a vraisemblablement entendu par ce mol, non pas une dis- 
cussion avant le sinistre sur la nécessité du jet, mais simplement 
une déclaration du capitaine indiquant tant les motifs du jet que 
les objets jetés, et attestée par les chargeurs et l'équipage. 

1 144. On a demandé au conseil d'État que les intéressés au 
chargement ne fussent pas appelés à concourir à la délibération, 
attendu qu'ils peuvent ne pas connatlre la manœuvre. Mais l'o- 
pinion contraire a prévalu; elle a été motivée sur le respect dû 
à la propriété et sur ce que le capitaine ayant voix prépondé- 
rante, il n'y avait nul danger à consulter les chargeurs. Quaol 
aux gens de l'équipage, la loi n'appelle à la délibération que les 
principaux. « Il ne faut compter, dit Valin (sur l'art. I, lit. 8 de 
l'ordon.), que ceux qui sont en état de délibérer en pareilles 
circonstances. C'est pour cela que la loi dit les principaux de l'é- 
quipage, ce qui exclut les mousses et les novices, mais non les 
anciens matelots, quoiqu'ils ne soient pas officiers mariniers. • 

1141. S'il y a diversité d'avis, celui du capitaine et des 
principaux de l'équipage est suivi, aux termes de l'art. 410, et 
il en doit être ainsi, quand même les intéressés au chargement 
se trouveraient en nombre plus considérable que réqufpage, et 
tous d'un avis opposé à celui de l'équipage, car ils sont présumés 
moins expérimentés (Pardessus, n* 734; Boulay-Paty, t. 4, 
p. 537). 

I l »ï En cas de dissentiment entre le capitaine elles prin- 
cipaux de l'équipage, quelle sera l'opinion prépondérante? La 
cour de Rennes proposait de décider que. dans cette hypothèse, 
l'avis du plus grand nombre serait suivi , el, qu'en cas de par- 
tage , le capitaine aurait la prépondérance. Celte proposition 
n'a pas été admise. — Nous pensons qu'en cas de partage d'opi- 
nions entre les principaux de l'équipage , la voix du capitaine 
doit être prépondérante. Mais si la majorité s'opposait au jet, le 
capitaine ne pourrait y procéder que sous sa responsabilité. Les 
tribunaux apprécieraient les raisons de sa détermination en les 
comparant a celles par lesquelles la majorité aura motivé son 
avis. — V. dans le même sens Boulay-Baty, t. 4, p. 338 ; M. Par- 
dessus, n» 734. 

1148. Les choses les moins nécessaires, les plus pesantes 
et de moindre prix sont Jetées les premières, el ensuite les mar- 
chandises du premier pont (car ce sont celles qui nuisent le plus 
à la manœuvre), au choix du capitaine et sur l'avis des principaux 
de l'équipage (c. com. 41 1).— Quant àl'avisdes chargeurs, on voit 
que la loi ne prescrit de le demander que sur la question de sa- 
voir s'il y aura jet, et non sur celle de savoir quelles seront les 
choses Jetées, car chacun d'eux serait presque toujours d'avis de 
sacrifler les marchandises qui ne lui appartiennent pas. Ls capi- 
taine, qui doit s'éclairer de l'avis des principaux do l'équipage, 
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I» s'y conformer (M. Pardessus, n» 733). 
lui Les effets dont il n'y a pas de connaissement on décla- 
ration du capitaine, doiventélre jetés avant lousaolres, parce que 
leur perle ne donne lieu à aucunes contributions (c. corn. 430). Il 
en laut dire autaut, par la même raison, des effets placés sur le 
lillac (hors le cas de navigation au petit cabotage), quand môme 
le capitaine aurait fait ce placement sans autorisation (c. corn. 
421). Le chargeur de ces effets aura sans doute des indemnités 
à prétendre contre le capitaine; mais si, pour les éviter, celui- 
ci ne jetait pas ces objets de préférence, les autres intéressés au- 
raient à leur tour le droit de le poursuivre en dommages-Intérêts 
(Boulay-Paty, ». 4, p, 546; H. Pardessus, foc. cit.). 

1 153. Le capitaine est tenu de rédiger par écrit la délibéra- 
lion aussitôt qu'il en a les moyens.— La délibération exprime les 
motifs qui ont déterminé le jet, — les objets jetésou endommagés. 
— Elle présente la signature des délibérants, ou les motifs de leur 
refus de signer.— Elle est transcrite sur le reglstre(c. corn. 412) 
eu livre de bord. 

Le jet qui aurait en lien sans motifs suffisants serait 
à la charge du propriétaire de la chose jetée, sajjf son recours 
contre les auteurs du jet et le capitaine qui ne l'aurait pas empê- 
ché. Mais, pour que le jetait le caractère d'avarie commune, il 
suffit que les motifs qui l'ont déterminé fussent plausibles et pré- 
sentassent l'apparence d'une utilité commune dans l'état de crise 
où se trouvait l'équipage : on ne doit pas les soumettre à une cen- 
sure trop rigoureuse (U. Oageville, t. 4, p. 109). 

1 1 5 7 . Quelque important que soit, pour prévenir les fraudes, 
l'accomplissement des formalités prescrites par l'art. 412, on ne 
saurait l'exiger de la part des capitaines au petit cabotage. L'é- 
quipage se compose souvent, dans ces sortes de navigations, du 
maître, d'un matelot et de deux mousses, tous illettrés. Tout ce 
qu'on peut exiger, dans ce cas, c'est que le capitaine fasse un 
rapport détaillé du Jet et des circonstances dans les vingt- quatre 
heures de son arrivée, devant l'autorité compétente (Boulay-Paty, 
t. 4, p. 543; M. Dageville, t. 4, p. 1 1 1). 

lia* Au premier port oùlanavireabordera, le capitaine est 
tcn u, dans les vingt-quatre heures de sonarrivèe, d'affirmer les faits 
contenus dans la délibération transcrite sur le registre (e. com. 
413). — Cette affirmation est faite au premier port où le navire 
aborde, afin que le capitaine et l'équipage ne puissent pas mettre 
àterre leurs propres effets ou ceux de chargeurs qu'ils voudraient 
favoriser, et les comprendre ensuite dans les marchandises je- 
tées. — Elle est faite devant les autorités indiquées par les art. 
343 et suivants , c'est-à-dire devant les autorités compétentes 
pour recevoir le rapport prescrit par l'art. 342, rapport dont la 
délibération dont il s'agit fait nécessairement partie, puisqu'elle 
est transcrite sur le registre qui dénient It. base du rapport. Le 
projet portait que l'affirmation serait faite devanï fat o$cien 
publia désignés par le gouvernement. Hais ce paragraphe a été 
retranché sur les observations de plusieurs cours d'appel, en 
même temps que, à la demande des mêmes cours, on Insérait 
dans le code de commerce les dispositions de l'ordonnance rela- 
tives au rapport du capitaine, dispositions omises dans le projet 
de loi, et qui forment aujourd'hui les art. 242 et suivants. Cette 
circonstance, Jointe aux considérations invoquées pour obtenir 
la suppression du paragraphe ci-dessus cité, ne permet pas de 
douter de l'intention qu'a eue le législateur d'attribuer compé- 

(1) Eipéee : — (Bataille Ç. N...) — Le 5 déc. 1825, arrêt par défaut 
ainsi conçu : — « Attendu qu'il est établi par le procès-verbal du 21 août 
18*4, signé du capitaine Bataille cl des gras de ton équipage, parti do 
Port-au-Prince le 15 ponr le Havre- de- G race , et par les antres pièce.» 
do procès, qoe le brick l'ÉmiHtmu a été surpris en mer par uae tempête 
qui l'a forcé d'échouer le I H du même mois ; que , pour le reletrr, le ca- 
pitaine , de l'avis de IVqoipage, s'est vu contraint de faire jeter A la mer 
a rte partie des utleatiles qui étaient sur le pont, et une partie de la car- 
gaison; que, par ce moyen, étant parvenu à remettre le navire A lot, il 
•'est trouvé néanmoins tellement endommagé, qu'il n'a pu continuer sa 
roule ponr le Havre, et eut allé taire une relAche forcée A Cbarles-Town 
ponr se réparer; que l'imminence du danger n'a pas permis au capitaine 
de porter immédiatement la déclaration de l'équipage sur ion regiitre , 
•i qu'après avoir allégé le navire, la nécessité <ie donner tous ses Niai el 
sa surveillance A sa direction sur Cbarles-Town ne lui a pat laissé le 
temps de la transcrire tout an long « ledit regiitre; mail qu'il y acon- 



tence.pour la réception de l'affirmation prescrite par Part. 415, 
aux autorités déjà chargées de recevoir le rapport exigé par 
l'art. 242. 

115». La disposition de l'art. 413 et celle de l'article pré- 
cédent, doivent être exécutées à peine, par le capitaine, d'être 
non recevable à exercer contre les chargeurs l'action en règle- 
ment d'avaries communes (trib. de com. de Marseille, lSJaov. 
1833, aG. Dalmann). 

Toutefois le jet ne cesserait pas d'être avarie commune par 
cela seul que les formalités prescrites par l'art. 41 2 n'auraient pas 
été rigoureusement observées . si les circonstances avaient mis 

Jet ne perdrait pas le caractère d'avarie grosse,' bien que le pro- 
cès-verbal de la délibération qui l'a précédé n'aurait pas été 
dressé sur-le-champ et n'aurait pas été transcrit en entier sur le 
registre de bord, si d'ailleurs ce procès-verbal a été mentionné 
sur ledit registre , et s'il est reconnu qu'il a été rédigé aussitôt 
que la nécessité de veiller à la bonne direction du navire a cessé 
de réclamer tous les soins du capitaine (Rouen, 2 Janv. 1826)(1). 

1 i«o L'art. 413 ne s'applique point aux dommages que le 
navire a éprouvés à la suite d'un déradage auquel II a été con- 
traint par la tempête, sans que d'ailleurs il ait été tait jet à lamer 
d'aucun objet. En conséquence, le capitaine est recevable à de- 
mander, à raison de ces dommages, un règlement d'avaries com- 
munes, quoiqu'il ne les ait pas spéciBés dans un consulat, si 
d'ailleurs II a protesté devant un notaire, et si les < 
constatés par des procès-verbaux d'experts et autres i 
(trib. de com. de Marseille, 4 déc. 1830). 

I 1*31. Le rapport du capitaine ne tait pas tellement fol qu'il 
ne puisse être combattu par des preuves contraires; el, spéciale- 
ment, l'allégation contenue dans ce rapport que des marchandi- 
ses jetées à la mer, pour le salut commun, étalent avariées, par 
vice d'emballage, peut être tenue pour erronée par les Juges, s'il 
résulte d'une enquête faite au lieu du chargement que les mar- 
chandises avaient été emballées avec soin, et s'il apparaît , da- 
déclarations du capitaine lui-même, que, dans les clrcon- 
qui ont accompagné le Jet, 11 lui a été Impossible de 
vérifier l'état des marchandises et des caisses qui les contenaient 
(Bordeaux, 13 Janv. 1841, aff. Ybarrondo, v. n* 1 185). 

I ittl. Comme le jet n'a lieoqne sous l'empire de nécessités 
pressantes, pericuti immtnentis evitandi causd, Il est évident 
qu'on ne saurait l'assimiler à un abandon purement volontaire; 
et l'on doit en conséquence considérer le propriétaire de la chose 
jetée comme n'ayant jamais abandonné l'intention de la recouvrer, 
s'il se peut. La loi romaine le décidait déjà ainsi : rte jacta 
domimman.i. nec fit adprekendentis,qvia pro dtrelicto non habi- 
ter (L. 2, S 8 V D. de legt Rhod< de joclu. V. aussi la loi 8, *od.). 

SBCT. 3. — De la eontn'&iilion. 

II convient d'examiner les cas où il y a lieu à contribution, les 
choses qui y sont soumises, et le mode d'y procéder. 

Art. 1. — Cas où il y a lieu à contribution. 

1 ISS. U n'y a lieu A contribution que pour les avaries com- 
munes (V. c. com. 404). — Ainsi, par exemple, s'il y a eu Jet, 
par suile de tempête, cl si le jeta endommagé le navire, le dom* 

été la conséquence ; qu'a l'arrivée do navire k Cbarles-Town , il en a fait 
ion rapport au consul français , et lui en a affirmé la sincérité, de mêmt 
qu'elle l'a été par lei gens de l'équipage dont le consul a reçu les décla- 
rations ; d'où il mil que le capitaine a satisfait , autant qu'il a été en lui, 
a toutes lei obligations qui lui étaient imposées par la loi , et qu'alors I» 
jet de quatre cent dix sacs de café, conitaté an procès-verbal du Si août 
et autrei pièces ci-devant relatées, ne doit point être mis k la charge per- 
sonnelle du capitaine Bataille . la cour admet en avaries grosses et com- 
munes le jet de quatre cent dix caisses de café. * — Oppo-ition par les 

cousignataires. Arrêt. 

La cora; — Attendu que les formes et l'omiision , desquelles 1 



corja; — Attendu que les formes ri l'omission, desquelles les eoa. 

aftdieaXTrétai de tournants «a mer dnu'lsJSS eekentitli 



navire pendant le cours de sa oatigalion . et aux faits et 
consignés dans les motifs de l'arrêt par début du 5 déc. dernier; — 
Infirme, etc. 

Bu 2 jaav. 1826.-C de Rouen , 1" ch.. M, Ende , ar. 
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à celuJ-d est «ne avarie commune donnant 
ouverture à contribution , à l'exclusion des antres dommages 
que la tempête peut avoir (ait «prouver au bâtiment. C'est ce 
que l'art. 422 c. corn, a voulu exprimer en disant : • Il n'y a 
lieu a contribution pour dommage arrive au navire que dans 
le cas où le dommage a été (ail pour faciliter le jet. » — 
Cela ne signifie pas qu'il n'y ait, quant au navire, d'autres ava- 
ries communes que celles qu'il a subies par suite des mesures 
prises pour faciliter le Jet. car le contraire résulte de l'art. 400 
ci-dessus; le sens de l'art, 422 est que les dommages occasion- 
nés au navire pour opérer le Jet dans l'intérêt commun, sont, 
comme le Jet lui-même, des avaries grosses; mais que les autres 
dommages dont le navire peut avoir été fortuitement atteint dans 
la tempête ou autre sinistre qui a nécessité le Jet, sont, au con- 
traire, des avaries simples ne donnant lieu à aucune contribution. 

Pour qu'il y ait lieu à contribution, il faut que le sa- 
crifice, opéré dans l'intérêt commun, ait eu puur résullatde faire 
éviter le danger pour lequel il a été effectué; autrement, et si le 
- Jet (ou autre avarie commune) n'a pas sauvé le navire, tout de- 
vient avarie simple. C'est ce qui résulte de la loi 4 , 5 10, D. 
Dt Itg. Rhod.,d»jaetu, de l'art. 15, Ut. du Jet, de l'ordonnance 
de la marine , et de l'art. 433 c. com., ainsi conçu : « SI le jet 
ne sauve le navire, Il n'y a lieu à aucune contribution. Les mar- 
chandises sauvées ne sont point tenues du payement ni du dé- 
dommagement, de celles qui ont été Jetées ou endommagées, » 
puisque ce n'est pas le sacrifice de celles-ci qui les a sauvées. — 
Ainsi, dans le cas où. nonobstant le Jet effectué dans la vue d'é- 
chapper à un corsaire, le navire vient à être pris par ce cor- 
saire, il n'y a pas lieu à contribution, quand même, par un évé- 
nement quelconque, l'état de prise cesserait. 

Si le jet (ou autre avarie gros; ;) sauve le navire 
(pour le moment), et si le navire, en continuant sa roule, vient à 
ae perdre (par l'effet d'un nouveau sinistre), les effets sauvés 
contribuent sur le pied de leur valeur en l'état où Ils se trouvent 
(après le second sinistre), déduction faite des frais de sauvetage 
(c. com. 414) eldu fret. — Dans ce cas, en effet, le Jet ayant ?auvé 
des marchandises, le droit à l'indemnité est acquis au propriétaire 
des effets jetés, et ce droit, qui n'a rien de conditionnel, ne peut 
être détruit par la perte ultérieure du navire, si celte perle est 
l'effet d'un nouvel événement, et non la suite du premier. 

Mais, pour cela, il faut que la perle du navire, d'abord sauvé 
par le Jet, soit arrivée après la cessation totale du sinistre, el, 
par exemple, de la temptHe qui a occasionné le Jet; car, si la 
perte du navire était l'effet de la même tempête, il n'y aurait pas 
lieu à contribution, quand même celte perte ne serait survenue 
que vingt-quatre ou trente heures après le jet (Valio, sur l'art. 16, 
Ut. des Avaries; Delvincourt, t. 2, p. 259; Boulay-Paty, t. 4, 
p. 582). 

11UO. Il était juste de ne faire contribuer les marchandises 
sauvées que dans l'état où elles se trouvent après le nouveau 
sinistre, la diminution de leur valeur étant alors l'effet d'un cas 
fortuit dont nul ne doit répondre. — On déduit les frais de sau 
vêlage, parce qu'ils sont le prix d'une opération sans laquelle les 
marchandises n'eussent été conservées pour personne ( Locré , 
t. 4, p. 415). — Bien entendu que ceux des chargeurs qui ont 
tout perdu dans le naufrage, ne sont soumis & aucune contribu- 
tion, el cela, soit que leurs marrhandises fussent, on non, l'ob- 
jet d'une assurance (Delvincourt, 2, 259; Pardessus, n» 733). 

i s «7. La diminution du nombre des contribuables, résul- 
tant des perles occasionnées par le second sinistre, ne doit pas 
avoir pour effet de faire mettre à la charge des contribuables 
restants la portion de contribution qui eût afféré aux proprié- 
taires des effets perdus dans le dernier naufrage. Il serait inique 
qu'en faisant perdre aux contribuables une partie de leurs mar- 
chandises, le dernier naufrage n'éteignit pas en même temps une 
partie des droits du propriétaire des marchandises Jetées (M. Da- 
çevllle, t. 4, p. 181). 

1 14*9. Les effets jetés ne contribuent en aucun cas au paye- 
menldes dommages arrivésdepuistejetauxraarrhandfsessauvées 
(e. com. 425). Ainsi, bien que les effets jetés viennent ensuite à 
être recouvrés, ils ne contribuent point au pavement des avaries 
i éprouvées, depuis le jet, par les 



rables qoe celles essuyées par les effets jetés; tandis que si, à 
l'inverse, les effets jetés avaient subi une perte plus considérable 
que les marchandises sauvées, celles-ci seraient soumises*! con- 
tribution. Ce défaut de réciprocité est néanmoins fondé; une fois 
séparés du reste du chargement par l'effet du Jet, les effets ainsi 
sacrifiés doivent être affranchis des risques qu'ont encore à cou- 
rir ceux qui sont restés à bord. 

ne» Par la même raison, les marchandises ve 

let besoins du naître antérieurement au iet ou 

grosse, sont affranchies de la contribution. On 
que le jet a sauvé le gage sur lequel reposaient les droits, 
ment réels, qui compétent au propriétaire des marchandises ven- 
dues, tant contre l'armateur que, subsldlalrement, conlre les 
chargeurs. La raison de décider est que ces marchandises n'é- 
taient plus dans la communauté des risques établie lors du char- 
gement, el qu'elles ne doivent pas leur salut au sacrifice fait 
pour le bien de celte communauté (Boulay-Paty, 1. 4, p. 571 , 
Dagevllle, 4, 180; M. Pardessus, n* 744). 

117©. Aux termes du deuxième paragraphe de l'art. 425, les 
marchandises ne contribuent point au payement du navire perdu 
ou réduit à l'état d'innavlgabilité. Comment faut-il entendre 
celte disposition? On ne peut, ce semble, lui donner un sens ab- 
solu , sans violer les principes de la matière. D'un autre côté , 
déroger à la disposition dont il s'agit, comme le fait Delvincourt, 
t. 2, p. 263, pour le cas où l'innavigabllilé de navire serait ta 
suite d'opérations faites pour le salut commun , c'est Interpréter 
l'article dans un sens qui rend sa disposition superflue, car il est 
clair qu'il n'y a lieu a contribution que lorsque l'avarie a été 
soufferte pour le salut commun. Peut-être faut-il entendre l'ar- 
ticle, ainsi que semble le faire M. Dagevllle, t. 4, p. 183, comme 
s'il portait que les marchandises jetées ne contribuent point an 
payement du navire perdu ou devenu in navigable depuis le jet. 

f 1 ? 1 . Si, au moment du sinistre donnant Heu à une avarie 
commune, une partie de la cargaison avait été déjà déchargée, 
celle partie ne supporterait . ainsi' qoe le fret acquis sur elle, 
aucune contribution. La répartition de l'avarie doit, dans ce cas, 
être faite sur le surplus du chargement, sur la moitié du surplus 
du fret, et sur la moitié du navire (trtb. de Marseille, I" avril 
1822, aff. Maurand). 

1 1 99. Si, en vertu d'une délibération, le navire a été ou- 
vert pouren extraire les marchandises (opération que l'on non 
sabordage), elles contribuent à la réparation du f 
au navire (c. com. 426). 

1178. En cas de perte des marchandises mises dans des 
barques pour alléger le navire entrant dans un port ou une ri- 
vière, la répartition en est faite sur le navire (ou plutôt sur la 
moitié du navire el du fret) et son chargement en entier (c. com. 
427).Celledisposltion nes'applique, on le voit, qu'en cas de | 
de marchandises qui avaient été mises dans des barques 
alléger le navire, et par conséquent pour le salut commun. Il en 
serait autrement , c'est-à-dire il n'y aurait pas lieu à contribu- 
tion, en cas de perle de marchandises placées dans des barques, 
non pour alléger le navire, mais afin de les transporter à leurs 
consignataires , ou de les rendre à quai pour la décharge ordi- 
naire du navire; la perte, dans ce cas, n'a pas eu Heu pour le 
salut commun , puisque le transbordement a été opéré sans qu« 
le navire lût en danger (Coof. Guidon de la mer, cb. 5, art. 30; 
Iloulay-Paly, t. 4, p.585;M. Pardessus, n» 744).— Pothier pense 
que la perte de marrhandises qui ont été placées dans des bar- 
ques pour alléger le navire entrant dam Je portât ta destination, 
ne doit pas être considérée comme avarie commune, attendu qae 
le maître connaissant ou devant connaître la portée do port où il 
conduisait son navire, est en fauled'y avoir mis oue trop grande 
charge ; que c'est donc par son fait qu'on a été obligé de placer 
une partie des marchandises dans des allèges; et qu'il est dè- 
lors responsable des accidents éprouvés par ces marchandises, 
accidents auxquels elles auraient échappé si elles étaient restées 
dans le navire (Polbler, des avaries, a' 146). Mais celle solo- 
lion nous semble repoussée par les termes généraux de l'art, it:. 

1194. Si les barques employées pour alléger le navire 
viennent à périr avec les marchandises, y a-«-il lien à ta contri- 
bution pour raison de leur valeur? Oui, si l'on s'est servi de la eba- 

l'on a fait emploi de barques ap- 
- — DigifizeabyVjOOsl 
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pirte n an l à an tiers gui les a fournies moyennant on fret, lequel 
est le prix du péril {Émérigon , Assur. , cb. 12, secl.il, 5 t j 
Boulay-Paty, t. 4, S83; Pardessus, loc. cit.). 

n:.j SI le navire péril avec le reste de son chargement , 
Il n'est lait aucune répartition sur les marchandises mlsesdans les 
allèges, quoiqu'elles arrivent à bon port(c.com. 437). La raison 
en est sans doute que la perte du navire n'a point contribué à leur 
conservation. Il est vrai que si l'on n'eût pas placé celles-ci dans 
les allèges, on y en eût mis d'autres. Mais, dès qu'il y a naufrage, 
tout devient avarie simple. Cette décision est conforme a la loi 
4, D. Ad Ug. rAod., à l'art. 38, ch. 5 du Guidon de la mer, et 
aux art. 19 et 20, tlt. du jet, de l'ord. de la marine. 

1 t 7 «i M. Dageville, t. 4 , p. 183, considère le deuxième 
alinéa de l'art. 427, comme applicable seulement au cas de perte 
totale du navire et de son chargement, de sorte que s'il s'agis- 
sait seulement d'une avarie commune , les marchandises mises 
dans les allèges seraient considérées comme étant encore dans 
le navire, tant qu'elles n'auraient pas été mises à terre et consi- 
gnées au propriétaire au lieu de la destination. Mais cette déci- 
sion ne nous semble pas fondée. 

Ait. 3. — Des choies qui doivent contribuer. 

I f 99. La répartition pour le payement des pertes et dom- 
mages est faite sur les effets jetés et sauvés, et sur moitié du 
aavlre et du fret, à proportion de leur valeur au Heu du déchar- 
gement (c. eom. 417; Conf., L. 2, f 2, 0. De leg. rkod. de 
jactu; ordon. 1681, tlt. du Jet, art. 7). — Celte disposition re- 
pose sur le principe que tous ceux qui profitent du sacrifice doi- 
vent supporter la perte. La répartition doit donc évidemment 
être faite sur les marchandite* sauvées et le navire. Elle doit 
Mire également, soit sur les effets jetés, car le propriétaire de 
ces effets profite du Jet, puisqu'il est remboursé en partie de 
leur prix sur les valeurs restantes; soit enfin sur le fret, car 11 
aurait cessé d'être dû, si la cargaison n'avait pas été sauvée par 
le jet. — Mais comme le fret n'est dû qu'à cause du navire, et 
qu'il n'e-t en quelque sorte que le remplacement des dépenses et 
de la détérioration occasionnées par le voyage, la loi a dû ne 
faire contribuer les propriétaires du navire que pour la moitié du 
navire et du fret. — Du reste, le fret même des choses Jetées 
doit contribuer. 

II est hors de doute que lorsque les propriétaires dn navire ont 
embarqué des marchandises pour leur compte, Ils doivent con- 
tribuer pour la valeur entière de ces marchandises, en même 
temps que pour la moitié du navire et du fret. 

1198. Les munitions de guerre et de bouche, et les bardes 
des gens de l'équipage, ne contribuent point au jet ; la valeur 
de celles qui ont été jetées est payée par contribution sur tous 
les autres effets (e. corn. 419 ; Conf. L. 2, $ 2, D. De leg. rhod.\ 
ordon. 1681, tlt. du Jet, art. 11). — Les munitions de guerre 
et de bouche dont parle cet article sont seulement celles desti- 
nées A l'usage au navire, et qui sont elles-mêmes des moyens de 
salut commun -, à ce titre, elles devaient être affranchies de la 
contribution. Mais il en serait autrement des munitions de guerre 
et de bouche qui n'auraient été chargées que pour être transpor- 
tées ; elles devraient contribuer comme toutes les autres parties 
de la cargaison. 

1199. L'exemption prononcée par l'art. 419 s'applique, 
6ans distinction, aux provisions de bouche appartenant aux pas- 
sagers comme à celles appartenant au navire; les provisions par- 
ticulières des passagers (ont partie de la masse des victuailles, 
puisqu'elles diminuent d'autant la consommation de celles qui 
ont été achetées par le capitaine, et que même, au besoin, elles 
sont mises en commun (c. com. 249). Mais on ne saurait assi- j 
mller aux provisions de bouche dont il s'agit 1rs grains, les vins 
et autres choses semblables qui ont été chargées, non pour être 
consommées durant la traversée, mais pour être transportées 
d'un lieu à un autre : ce sont là des marchandises qui doivent 
contribuer comme les autres (Loeré, sur l'art. 419 ; Boulay- 
Paly, t. 4, p. 559). 

*188. Les bardes et coffres des gens de l'équipage sont, 
ci>mme les victuailles , exempts de contribution , le principe gé- 
néral étant de ne faire contribuer que les choses qui sont trans- 



portées, et non celles dont on se sert durant te trajet. — La 

même exemption doit s'étendre, ce semble, aux bardes et bijoux 
que les passagers portent habituellement, et a l'argent de leur 
bourse, étant d'usage de considérer ces objets comme l'acces- 
soire de la personne (V. en ce sens Boulay-Paty, t. 4, p. 561 ; 
Contrà, Polbler, des Avaries, n» 125). Mais nous ne pensons 
pas qu'on doive affranchir de la contribution les coffres et autres 
bagages des passagers, non plus que le port permis des gens de 
l'équipage (Conf., Boulay-Paty, eod.; Contrà, MM. Pardessus, 
n* 743, et Dageville, t. 2, p. 166). 

118f. Le loyer des gens de mer est aussi dispensé de 
contribuer. SI l'art. 419 ne prononce pas cette exemption, c'est, 
a dit le tribun Jubé, « parce que toutes les garanties pour le 
salaire des gens de l'équipage sont déjà assurées par les art. 238, 
259, 260 et surtout 428 du code. > Ce serait d'ailleurs, comme 
le fait très-bien observer Locré, imposer une double contribu- 
tion sur le même objet que de faire concourir à la fols et le fret 
dont les loyers des matelots sont une des charges et ces loyers 
eux-mêmes. 

i 1 8». Les mots gens de f équipage ont été substitués dans 
l'art. 419, au mot Afafelofi dont se servait l'ordonnance, sur 
l'observation faite par la commission de commerce de Lorient 
que les expressions gens de l'équipage sont plus génériques et 
désignent plus particulièrement tous les Individus qui font le 
service du navire. Il est donc hors de doute que l'exemption pro- 
noncée par l'art. 419 profite également au capitaine, aux offi- 
ciers et anx maleloU, à tous ceux enfin par lesquels le navire 
est servi. 

1188. Il est à remarquer que, lorsque les manillons et 
bardes désignées par l'art. 419 ayant été jetées, il y a lieu, d'a- 
près le même article, d'en payer la vaieur par contribution sur 
tous les autres effets, les propriétaires des objets donl il s'agit 
doivent recevoir la totalité de ce qu'ils ont perdu, à la différence 
des propriétaires des marchandises jetées, qui, étant eux-mêmes 
obligés de contribuer au jet, ne reçoivent la valeur de leurs 
marchandises, que déduction faite de ce qu'ils doivent payer pour 
leur part dans la contribution. 

1 1 HA. Les effets dont il n'y a pas de connaissement ou dé- 
claration du capitaine (parce qu'ils ont été chargés furtivement) 
ne sont pas payés s'ils sont Jetés; ils contribuent s'ils sont 
sauvés (arl. 420). Dans le premier cas, le chargeur est puni de 
sa fraude ; dans le second , Il est juste qu'il subisse la loi 

1188. C'est le connaissement qu'il faut d'abord consulter 
pour savoir quelles marchandises ont été chargées indûment. 
Mais comme il peut arriver, dans quelques cas, que des effeU 
non compris dans tes connaissements fassent néanmoins légiti- 
mement partie de la cargaison, la loi permet, par une disposi- 
tion qui ne se trouvait pas dans l'ordonnance, de suppléer le con- 
naissement par la déclaration du capitaine inscrite sur le livre 
de bord, sur la facture générale du chargement, ou faite de toute 
autre manière non suspecte (Locré, t. 4, p. 405). 

1 1 88. Dans le cas où les marchandises chargées à l'inso 
du capitaine, ont été par lui reconnues, avant le dépari, s'il ar- 
rive qu'au lieu de les faire décharger, comme II en a le droit, U 
les ail tarifées pour le fret au plus haut prix que payent les 
marchandises de la même qualité, conformément à l'art. 292, 
relie opération volontaire du capitaine soustrait les marchandises 
dont il s'agiià l'application de l'art. 420 ( Delvlncourt , t. S, 
p. 236). — Mais , lorsque le capitaine n'a connu , qu'après le 
départ , le chargement fait furtivement, l'inscripllon sur son re- 
gistre ne saurait alors être considérée comme le résultat de 
l'option qui lui est attribuée de mettre la marchandise à terre ou 
de la conserver au plus haut fret , mais seulement comme un 
acte nécessaire pour mettre sa responsabilité à l'abri , soit en- 
vers les douanes , soit envers son armateur, et dès lors celle 
inscription n'est plus que la consultation d'un chargement frau- 
duleux dont l'auleur doit subir lootes les conséquences , aux 
termes de la loi (M. Dageville, l. 4, p. 169). 

• 18». Si les effets dont il u'y a pas de connaissement on 
déclaration du capitaine, sont sauvés, les assureurs sont lenun 
de la part des chargeurs dans la contribution. Le défaut de con- 
nausement n'a rien changé à la condiUon du propriétaire, qot 
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eût payé de même, s'il y eûl eu connaissement (Emêrigon, ch. Il, 
• en. 44;Delvlncourt, t. 3, 550). 

11 Nil. Si, au contraire, ces effets sont jetés, les assureurs 
sont-ils tenus de la perte? Non, suhanlEmcrigon, toc. cit., parce 
que s'il y eût eu connaissement, le chargeur aurait été indem- 
nisé parla contribution, et que le dcfaul de connaissement étant 
censé le (ait du chargeur, ne doit pas préjudicier a l'assureur 
(c. corn. 551). Mais cette décision, dit avec raison Delv incourt, 
tod., doit être modifiée, sinon, le défaut de connaissement serait 
pour les assureurs, un moyen de bénéfice. Par exemple : les 
effets chargés sans connaissement valaient 10,000 fr. La con- 
tribution est établie sur le pied de 10 pour 100. Le propriétaire, 
en supposant même les objets chargés avec connaissement, n'eût 
retiré de la contribution que 9,000 fr., puisque les effets jetés 
eussent contribué eux-mêmes à raison de leur valeur. Il eût donc 
pu exiger 1,000 fr. de ses assureurs. Or, pourquoi le défaut de 
connaissement l'empécherait-il de reclamer celte somme? Tout 
ce que l'on peut faire pour les assureurs, n'est-ce pas de les 
mettre dans la même position que s'il y eût eu connaissement? 

1 1 *J9. Les objets charges abusivement et sans connaisse- 
ment , en cours de voyage , pour le compte du capitaine et des 
gens de l'équipage , ne sont pas payés, en cas de Jet , alors qu'il 
n'est produit pour preuve du chargement et du jet que les dé- 
clarations des parties intéressées consignées dans le consulat ; on 
ne saurait admettre que ces parties aient pu se taire un litre 
a elles-mêmes (Aix, 9 juin 1840) (1). 



(1) (Vatopulo C. Luc*.) — La 
dans l'espèce , de blés qui auraient 



Pataille, 1" pr. 

lo.) - En 1838. de* tabac» 



I, .lu . uu •jur , ••«in*!» , 

l été chargés abusivement el «ans t lia- 
nt , en cours dé voyage , pour le compte do capitaine rl des gens 
de l'équipage , il y aurait un trop grand danger à admettre qu'ils ont pu, 
par les déclarations coosignee* dan» le consulat ,*e faire on titre complet 
b eax-même* , et prouver d'abord lo chargement, ensuite la jet à la mer, 
dans an intérêt commun , et finalement obtenir pu jr cette c nu-" une con- 
tribution k rencontra des autres chargeurs -, — Attendu qu* l'action des 
gens de l'équipage en contribution a de l'analogie avec celle d'assurance, 
puisqu'elle est également dirigée contre les tiers à l'effet d'être indemnisé* 
d'une perte ou avarie de marchandises ; que les art. 544 et 345 c. corn, 
auraient dû éveiller la prudence du capitaine, en l'avertissant que le* 
intéressés seraient en droit d'exiger de lai une justifie. ition rigoureuse du 
chargement ; — Attendu que la facture , seule pièce produite , no fournil 
pas celle justification d'une manière suffisante , encore bien que sa (orme 
ait été améliorée depuis le jugement de première instance; — Attendu 
que le défaut absolu do connaissements place d'ailleurs l'appelant dans le 
cas de l'application de l'art. 420 c. corn. ; — Confirme. 
Du 9 juin 1840.-C. d'Aix, 1" ' 
(*) Eipéet: — (Assureurs C. Ybarrondo.) 
forent expédiés par Canaga , de la Havane , a Ybarrondo , de 
elcbargés en trente caisses, fur la duneUedu navire fa ViU+*-Roctufort, 
capitaine d'Abnour. Le navire éprouva de graves avaries, et par suite des 
dangers OU il fol mis , les caisses furent jetées a la mer : deux fois la 
chambre du capitaine avait été enfoncée par les laoses , et la dunette 
inondée. — Arrivé au port de destination , le capitaine se pourvut en rè- 
glement d'avaries. — Le jet d>> Ubact ayant été qualifié avarie parti' li- 
bère, Ybarrondo cite les assureurs sur corp* et sur marchandises, et les 
armateurs ainsi que le capitaine, pour voir déclarer que dans les circon- 
stances un a fit lieu le jet des tabacs dont s'agit , le sacrifice qui en avait 
été fait pour le salut commun , constituait une avarie grosse à la charge 
du navire el de» marchandises. Les assureurs et chargeurs disaient qu'ils 
étaient affranchis de taule avario par le motif que les tabacs chargés dans 
la duneltedevaient être assimilés a des marchandises chargées sur le (iMac, 
h l'égard desquelles le propriétaire , en cas de jet, n'est pas admis h for- 
mer une demande en contribution , et ne peut exercer son recours que 
contre le capitaine; — Qu'au reste, en supposant qu'on jugeai lo con- 
traire , Ybarrondo ne pouvait réclamer la valeur entière des tabacs , - 
le capitaine a dé lare, dans 
*d c l — b a i i çit ii s 



is son rapport , avoir débarqué trente caisses 
i Un compUumtnl uronVe. ; que cela pouva.l 
être attribué eux vices de remballage et au mauvais étal des soudures 
des belles, circonstances signalées encore par le capitaine ; qu'ainsi , 



Ybarrondo ne pourrait jamais réclamer que ce que les tabacs valaient 
réellement lorsqu'on les a jetés a la mer. 

16 août 1839, jugement qui déclare que la valeur des trente caisses de 
tabac sera classée en avaries grosses , par les motifs suivants : — • At- 
tendu que la dunette, qui diffère essentiellement du roufOe, est le plus 
hant étage de l'arrière d'un navire; que sa couverture est confectionnée 
en mm s celle du reste do bâtiment; que les marchands*» les plus pré- 
cieuses y sont parfois placées de préférence fe tous autres compartiments 
du navire ; que si , dans les tempêtes , elles sont exposées a être atteintes 
pu l'eau de mer, telles qu'en dépose au fond do la cale ne sont pas 



1190. Les effets chargés sur le tlllac do navire contribuent 
s'ils sont sauvés.— S'ils sont jetés ou endommagés par le jet, le 
propriétaire n'est point admis à former une demande en contri- 
bution; il ne peut exercer son recours que contre le capitaine 
(art. Ail). On suppose que si le salut commun a été en danger, 
ce sont les effets iudûment chargés sur le tlllac qui en ont été 
cause. — Cet article a été critiqué par le tribunal de commerce de 
Caen, comme paraissant autoriser les capitaines à mettre des 
marchandises sur le tillac, tandis que cela devrait leur être ab- 
solument défendu, attendu que les marchandises ainsi placées 
surchargent le navire, rendent la manœuvre difficile, et mettent 
ainsi le bâtiment en danger. Mais on ne s'est point arrêté j cette 
observation, parce que l'art. 421, tout à fait étranger a la police 
maritime, n'a pour objet ni d'autoriser, ni de défendre les char- 
gements sur le tillac, mala seulement de régler, quand il y au- 
rait, régulièrement ou non , de tels chargements, quelles en se- 
raient les conséquences en cas de jet. 

1191. Les dunettes, qui font corps avec les navires et sont 
recouvertes d'un tillac , offrent aux marchandises qal y sont dé- 
posées de bonnes conditions de sûreté , et ne peuvent , à cet 
égard, être assimilées au tlllac et aux rouilles. Par suite, le Jet 
des marchandises placées dans les dunettes, lorsqu'il a été effec- 
tué pour le salut commun, constitue une avarie grosse à laquelle 
doivent contribuer le navire el le chargement. Ici ne s'applique 
pas l'art. 4il (Bordeaux, 13 janv. 1841) (1). 

HO* Le propriétaire des effets chargés sur le tillac ne 

exemptas de cet inconvénient , ainsi que le démontrent les rapports des 
experts appréciateurs d'avaries qni passent joiirnellemenl sous les yeux 
du tribunal ; que le dommage qui a été signalé sur les marchandises ar- 
rimées dans la cale du navire la VUU dt-Rcehtfort prouvent que l'endroit 
occupé par ces marchandises n'était pas h l'abri de pareilles atteinte* ; 
attendu que les dunettes convenablement construites offrent en général 
aux chargeurs autant de sécurité que plusieurs parties de l'intérieur de la 
cale , et notamment que celles qui avoisinenl les barreaux du pont et lé 
vraigage du navire , plus ou moins exposés aux égouts du pont ; que les 
objet» [ilacés dans la chambre d'un navire sans dunette , y sont tout aussi 
eiposés que ceux placés dans une dunette, a cause de la prise qu'oat 
tes lames sar la clairs-voie et sur ta capote d'échelle , qui , souvent em- 
portée» par la tempête , laissent a l'eau de la mer ua libre accès dans 1* 
chambre. 

» Attendu nue le fret sur le pont n'est généralement payé qu'à moitié 
prix de celui de la dunette et des autres parties du bâtiment ;qm'il ne se- 
rait pas raliennel d'assimiler au placement ea plein air, «nu cmntru , I* 
placement des marchandises sur le tillac de la dunette; qu'en effet , dans 
le premier cas 1rs marchandises encombrant le pont , embarrassent la 
manœuvre , surchargent le navire et aggravent la navigation , ce que I* 
législateur a voulu empêcher par les dispositions combinées des art. 42» 
et 4*1 c. corn., qui ne sont relatives qu'aux marchandises chargées sur 
le tillac ; qu Éraéngon et Valin , comme ces articles , font muets quant ai 
chargement dans la dunette; que ce serait donner une extension arbi- 
traire a la loi , que d'appliquer à ce dernier cas la fin de non-recevoir que 
les assureurs sont en droit d'opposer aux propriétaires des marchandises 
placées sur le pont du navire; que ce jugement rendu le 15 mai 1839, 
par le tribunal de Marseille , n'est pas applicable a l'espèce actuelle, puis- 
qu'il est relatif 4 une dunette qui avait été élevée sar le tillac du navire, 
c'est-à-dire a un rouffle ; qo'un pareil ronde , qui avait été enlevé par r.a 
coup de mer, était loin de présenter la même solidité qu'une dunette ré- 
gulière, construite en même temps que te navire , ainsi que cela se pra- 
tique depuis quelques années ; que comme l'a jugé la cour de Bordes» v , 
6 déc. dernier, si l'art. 429 c. corn, rend le capitaine responsable du dom- 
mage arrivé sur le tillac de son vaisseau , <'est par le motif qu'elles s'y 
trouvent exposées aux intempéries de l'air et aux violences de la mer; 
mais qu'il n'en est pas de même lorsqu'il existe dans le bâtiment une du- 
nette solidement construite, ou les objets qp'elle renferme sont a l'abri du 
mauvais temps , el sous la sauvegarde du capitaine qui a sa chambre dans 
partie du navire; d'oi la conséquence que si le capitaine n'eoeou I 
liililé par suite du chargement dans la dunette, le char- 
, par la même raison , pareil lemeol affranchi . 4 l'égard 
de ses assureurs; — Allendu qu'on n'excipe dans la cause d'aucun la>i 
de surcharge ; que les trente caisses de tabac doivent être considérées 
comme ayant fait partie de» marchandises du premier pool , dans le sens 
de l'art. 411 c. com., et que par conséquent, ! art. 421 du même rode est 
sans application dans l'espèce ; — Attendu que si le capitaine d'Abnsur 
a reconnu , lors do jet , que ces tabacs étaient atteints d'avaries , il a plus 
lard affirmé , devant le consul de France 4 la Havane (appert sa déclara- 
tion du 5 déc. 1838), que ce- i varies ne provenaient que de l'eau de sser ; 
— Allendu , quant au moyen tiré du vice d'emballage, qu'en supposant 
au capitaine la droit de constater par lui-même l'étal de l'entballeg» de* 

Digitized by Google 




DROIT MARITIME. ~-ClUF. 6, SlCT. 3, ART. S» 



peol exercer oonlre le capitaine le recours dont parle Tari. 4SI, 
qu'autant qu'Us y ont été placés sans son consentement; dans le 
ras contraire, la perte ou le dommage retombe sur lui seul (Bor- 
deaux. I rév. 1846, afl. Lerearo, V. D. P. 40. 3. 167). 

Alors même que des marchandises chargées sur un billment 
destiné à un voyage de long cours ou de grand caboUge, ont été 
placéei sur le llllac, du consentement de leur propriétaire, le Jet 
du ces marchandises oe constitue pas une avarie commune, et à 
laquelle, par suite, le capitaine doive contribuer pour la moitié 
du navire et du fret : en effet, le capitaine, dans ce cas, oe peut, 
d'une part, être soumis à l'action récursoire autorisée par la dis- 
position finale de l'art. 431 , car cette action n'est pu ouverte 
contre lui dès que le placement des marchandises sur le llllac a 
eu lieu du consentement du chargeur; et, d'un autre côté, il est 
fondé, cette aclion particulière écartée, à Invoquer la déposition 
générale du même art. 4SI , d'après laquelle il n'y a pas Heu à 
contribution pour les marchandises chargées sur le lillac et Jetées 
à la mer (même arrêt de la cour de Bordeaux, 3 réf. 1840). — 
La même doctrine avait déjà été consacrée par on Jugement anté- 
rieur duquel il résultait que le propriétaire des effets chargés sur 
le lillac ne peut, en cas de Jet à la mer de tout ou partie de ces 
effets, forcer les autres chargeurs à une contribution, lorsque ces 
derniers n'ont ni connu ni approuvé ce mode de chargement (trib. 
de corn, de Marseille, 19 Janv. 1830, aff. de la comp. d'assur. 
de Paris). 

II»». En cas de Jet des effets chargés sur le lillac , avec 
on sans le consentement du propriétaire , les assureurs oe sout 
pas tenus de la perle , à moins que la police d'assurance ne 



marchandises , eu comprendrai l difficilement que, dans feapéee, d'Aboour 
eût pu m former une opinion digne do confiance sur la soudure de» boites 
de fer-blanc qoi contenaient le tabac et sur Us autre» enveloppât inté- 
rieures renfermées dans In caisses de bois (ici le tribunal juge, en fait, 
et d'après les pièces produites , que les caisses étaient parfaitement condi- 
dilionnées et les boites soigneusement soudées). - Appel par les assu- 
re ors.- Arrêt. 

La cotra ; — Attende que , pou leur sarclé et lear coaatrvatioa , «a as 

peut assimiler les marchandises placées dans la dunette k celles qui le se- 
raient sur le lillac du Hument , et qoi sont exposées à l'intempérie de l'air 
et a l'bumidilé des flou ; - Attendit qoe les dunettes sont établies sur le 
prolongement des courbes ; qu'elles font corps avec le bâtiment et qu'elles 
sont recouvertes d'an lillac qui a une grande analogie avec celui qui re- 
couvre le pont; que, par leur solidité , elles différent essentiellement des 
rouilles dont quelques navires sont pourvus; 

Attendu que l« rapport fait par le capitaine ne fait pas tellement foi 
qu'il ne puisse être combattu par des preuves contraires; qu'il est a remar- 
quer que les trente caifses de Ubac renfermaient chacune cent vingt pe- 
tites boites en feuilles de plomb ou d'étain Umioé , chaque bolU conte- 
nant un demi-kilogramme de Ubac en poudre; qu'il est consUnt , d'aotre 
part , par l'enquête qni a eu lieu k la Havane , que chaque bolU , enve- 
loppée d'une feuille de plomb, éUit recouverte d'une feuille de papier 
bien soigneusement collée; que les boites ainsi conditionnées avaient été 
placées dans d'autres boites de fer-blanc , très-bien sondées el portant une 
couverture du mime métal; — Attendu qoe, dans son rapport du 1t fé- 
vrier, le capitaine se borna k dire : « M nus avons débarqué trente caisses 
de tabac que nous avoua reconnues élre complètement avariées ; »— Que 
celle simple énoncialion , beaucoup trop laconique, ne peut devenir la 
preuve du hit allégué , puisque l'avarie ne pouvait être constatée que par 
U vérification des trente caisses et du bottes qu'elles contenaient, el qui 
étaient au nombre de trois mille sia cents ; 

Attendu que , dans sa déclaration faite le 5 dée. 1838, par-devant le 
consul géueral de France a la Havane , le capitaine déclara qu'au moment 
<lu jet le navire ne pouvait ni te relever ni se débarrat'rr de la grande 
quantité d'eau qui le tenait presque conebé; que le navire éprouvait des 
ikouvi menU violents , el que l'eau roulait d'an bord sur l'autre ; que , dans 
cnle situation , il n'est pas démontré que rhaqur botte de Ubac avait élé 
vérifiée, mais qu'il est a peu près impossible qu'elles l'aient élé; — At- 
tendu que l'allégation du capitaine, que les belles n'étaient pas soudées, 
ut certainement erronée , ainsi que le justifie l'rnquéU faite k la Havane; 
— Attendu qu'en combinant tous les faits avnaes par le capitaine lui- 
même , sou allégation , quant k l'avarie des labaca , s'est nullement jus- 
tifiée pour la justice ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers ju- 
très ; — Met au néant l'appel interjeté par 1rs assureurs. 

Du 13 janv. 1841.-C. de Bordeaux, t"ch.-M. (loullet , 1"*pr. 

(1) (Pilel C. Rodrigue*.) — La cotre; — AiUndn que l'art. 839 
c. cou», qui rend le caplUine respoosabU dn dommage arrivé aux mar- 
ebandieu qu'il aurait sur le lillac de sou vaisseau, sans le consentement 
Toit xv III 



contienne la clause ; permit d» chargtr fur concerte (trih. rte 
Marseille, 19 Janv. 1830. Conf. Boulay-Paty, t. 4, p. S6S). — 
Ils n'en «ont pas lenus, alors même que le chargement aurait eq 
Heu sur un navire étranger et dans ou pays étranger où le 
chargement sur le lillac serait autorisé par les usages locaux 
(M. Dageville, l. 4, p. 173).— Toutefois. Il y a lieu, comme oo 
l'a vu plus haut dans on cas analogue, de modifier cette solution, 
ainsi que le décide De Ivlncourt , t. 3, p. 3S7, en soumettant 1rs 
assureurs k payer la somme pour laquelle les effets jetésauralent 
eux-mêmes contribué, quand Us n'auraient pas été chargés sur 
le llllac (V. o* 1 188). — Bien entendu que la perle entière serait 
à la charge des assureurs , s'ils s'éUient chargés de la barat- 
lerle de patron-, car le chargement sur le lillac est censé le fait do 
caplUine plutôt qoe celui du chargeur; de Ik le recours accordé 
a ce dernier par l'art. 4SI coolre le capitaine ( Delvlncourl , 
t. 3, p. 357). 

1194. Au surplus , la disposition de l'art. 431 ne serait 
point applicable au cas de Jet de marchandises chargées sur le 
llllac dans une navigation au petit cabotage (Bordeaux, Il nov. 
1837) (I) moins que la prohibition de charger ainsi n'ait 
été faite au caplUine. Cependaot cette décision, adoplée par 
Valin, sur l'art. 13, titre du jet, Loeré, sur Part. 431 c. corn., 
Boulay-Paly, t. 4, p. $66, el Dageville, 1. 4 , p. 173, rst com- 
battue par un arrêt de la cour de Reunes, du 34 Janv. 1833 (3), 
motivé sur ce que le texte de l'art. 431 est précise! m fait au- 
cune distinction. Mais la distinction dont il s'agit nous semble 
s uQlsamment JustIBée par l'art. 339, qui, aprèa avoir déclaré I* 
capitaine responsable de tout le dommage arrivé aux marrbaa- 



par écrit du chargeur, porte que «celte disposition n'est point applicable 
au pelit caboUge; » — Que si l'art. 411 n'admet pu le propriétaire des 
marchandises ainti chargées et jetées k la mer, oa endommagées par la 
jet , k former une demaade ea contribution , el ne lui réserve son recours 
que centre le capitaine , celte disposition ae peut élre entendne qu'avec 
l'exceplioB laiU par l'art. 839 ; qu'autrement , te serait supposer dam 
la loi use contradiction el une injustice , puisqu'elle aurait accordé a« 
chargeur contre le capitaine au petit caboUge oa recourt dont elle affran- 
chit expressément ce dernier, et quelle laisserait ainsi te chargeur saas 
action contre personne . quoique ses marchandise j eessrst péri pour If 
salut commun , et qu'elles «Aatal éU chargéea sur It lillac de navire 
saas soa censealement ; — AlUodu que le capitaine Piron naviguait aa 
pelit caboUge; qu'il résulte du connaissement des viagt-tept barriques 
dt vin jetées k U mer qu'il lu avait reçues peur être placées tous le lllu 
de la iosépkina; que, par conséquent, c'est uns le consentement du 
chargeurs qu'il les plaça sur le lillac ; qu'en le faiunt il usa d'une faculté 
qui ne lui était pas interdite , et k laquelle il n'avait élé dérogé par aa- 
cune convenu an spéciale; — Êmeodaol, condamne lu sieurt Rodri- 
guet el Dorit purement et timplemeot k payer les 1 ,833 fr. 89 cent., ete» 

Du SI nov. 18S7.-C. de Borduax , 1" ch.- M. Raves, pr. 

(9) ( Litou C. Vincel. )— La coca ; —1* En ce qui concerne la con- 
tribution au jet det futailles faisant partie du chargement de la barque 
des Dom-ldinagrr$ : — Considérant qu'il est reconnu que eu futailles 
fiaient chargée tar le tiltac de la barque, el que l'art. A3I c corn, dé- 
cide, en os cas, sans aucune modifkatioa, que les eOelt ainti chargée 
et jeléf ae sont point admis k la contribution; qu'il n'y a pointa raisonner 
contre une disposition aussi précise , qui ne permet aucune dittiaclioa 
lorsqu'elle ne se trouve pu dans U leste; — t* En ce qui cooeerno k» 
recourt exercé par les appelants contre I armateur, comme responsable 
des faits du capitaine : — Considérant que ce recoars est expressément 
réservé par le même art. 431 ; qu'il est fondé sur les lerau précit du con- 
naissement du 14 mart 1831 . connaissement qui fait loi entre les partiel 
(art. 883 même code) ; qu'il y a M stipulé en termet exprès que lu 
pièces de vin qui y sont désignées eerairni ckargéu tous U franc lillae du 
«attire, m qui est bien l'équivalent d'une prohibition expresse de les 
charger sur le lillae; qu*k la vérité l'art. 339, après avoir déclaré le ca- 
pitaine responsable des dommages qui peuvent arriver aux marchandises 
chargées sur le lillac , fait une exception en faveur du petit cabotage; 
mail que celU exception ne peut èlre appliquée que dans les eu ou la 
connaitsemeat ne renferme pu une disposition prohibitive, c'est- k -dire 
que le capitaine en petit cabotage peut, sans encourir aucune responsa- 
bilité , charger sur le lillac lorsqu'il n'est pu lié par une disposition pro- 
hibitive; qu ici la prohibition ttl ttprette dans le connaissement; qu'on 
ne peut regarder celte elauu comme de per *ty le , t ou le prétexU qu'elle 
te trouve imprimée dans le connaissement; quêtes clauses impriméef 
lient les contractante dans lu conoaistemenlt comme dant 1rs polices 
d'atsuranu, k moins de radiation de ce qui est imprimé, esc 

Du 84 janv. 1888.-C de Rennes, S* chvMM. de Laporie, pr. 4'4ge> 
Coaipeat et Morel , ar. 
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droit maritime. — Cba*. 6, skt. 3, art. 3. 



dises chargeVs iwr le UttM sans la consentement par écrit du 

• •>< irgeur, ajoute que cette disposition D'est point applicable au 
ni cabotage, et «acide implicites tut par là que le chargement 
>nrte lidac quand II a lieu, non dans le cours d'une navigation 
> rimaire, nuis dans le cours d'une navigation au petit eabolage, 
n'a pas le caractère d'une contravention à la loi, et n'appelle pas 
des lors l'applicaUou de U disposition en quelque sorte pénale 
Lie l'art, «il c. corn. 

Cette solution a élé , du reste , consacrée par on arrêt récent 
do la cour suprême, dont nous croyons devoir donner ici le leite, 
parce qu'il présente un excellent commentaire de l'art. 421, en 
même temps qu'il tranche une difficulté de nature à se présenter 
fréquemment. ■ La cour, porte cet arrêt, considérant que l'art. 421 
r. com. est fondé sur ce que le capitaine qui charge les marchan- 
dises sur le tillac commet une faute, à laquelle le propriétaire de 
ces marchandises est censé s'associer en ne réclamant pas contre 
ce mode périlleux de chargement ; que celle toute ne peut retom- 
ber sur les autres chargeurs, qui ont tenu la main à ce que leurs 
marchandises fussent régulièrement chargées; que , dés lors, il 
était raisonnable que le législateur considérai l'avarie comme ne 
pouvant donner lieu qu'à une action entre les chargeurs dont les 
effets ont été Jetés, et le capitaine ; — Hais que la disposition de 
l'art. 421, si générale qu'elle paraisse au premier coup d'oeil, ne 
saurait être étendue au petit cabotage, puisque, d'après l'art. 229 
c. com., le tillac est dans ce cas un lieu régulier de chargement; 
que, par suite, si les marchandises placées snr le tillac viennent 
A être Jetées , loin qu'on puisse se prévaloir alors des présomp- 
tions légales qui dominent l'art. 421, ces présomptions sont né- 
cessairement détruites par l'impossibilité d'attribuer à la toute du 
capitaine ou autres l'avarie éprouvée, et, à leur place, s'élève la 
preuve évidente que le jet a eu lieu pour le salut commun; — 
Que si l'art. 421 devait être appliqué au petit cabotage, Il en ré- 
sulterait que les chargeurs dont les marchandises auraient élé sa- 
crlBées n'auraient ni action contre les autres chargeurs, à cause 
de l'art. 421, ni action contre le capitaine, à cause de l'art. 229, 
résultat Inadmissible et contraire à toutes les idées de justice , 
d'équité et d'égalité; — Qu'une Jurisprudence contraire à celle 
de l'arrêt attaqué porterait une atteinte funeste au petit cabotage, 
si utile aux intérêts commerciaux; que, de plus, elle serait en 
opposition avec les usages maritimes les plus anciens, les plus 
respectables, et sanctionnés, du reste, d'une manière formelle 
par l'art. 229 e, com. ; — Rejelle. » ( 20 mai 1845 , ch. req., 
M. Zaogiacomi. pr., M. Troplong, rap., aff. Medlonl, Voy. D. P., 
4S. 1. 233). 

f 194. Lorsque des marchandises placées sur le Ullac d'un 
navire employé au petit cabotage, ont été Jetées A la mer pour 

(1) Btfitt .• — (Rocca et Cousins C. Valiy.) — Eo 1840, le brick U 
Prinlemsu, capitaine Vahy, naviguant au petit cabotage, partit de Livouroe 
avec une cargaison comprenant notamment vingt-cinq futailles d'huile 
adressées à Rocca et Cousins , X Marseille. Quoique le connaissement re- 
latif a ces vingt-cinq futailles portât qu'elles seraient placées soMo coprrta, 
■tout couverture, elles le furent sur le tillac. — Pendant la traversée, 
une tempête obligea de jeter à la roer, pour le salut commun, une partie 
de ta cargaison, et entre autres quinte des futaille* dont il s'agit. — Rocca 
et Cousins citèrent le capitaine en restitution des futailles perdues , on eo 
payement de leur valeur. — 12 fév. 18H , jugement qui rejette la de- 
mande par les motifs suivants : « Attendu que le capitaine Valzy faisait 
an voyage an petit cabotage; qu'il avait le droit, a moins de convention 
contraire, de charger sur le tillac de son navire (c. com. iSOJ; — Attendu 
qu'il e-l établi par le connaissement qui a été produit que le capitaine 
s'était oblige à charger rttta coprrta tes huiles de sieurs Rocca et Cousins; 
qu'ayant contrevenu à cette obligation , il serait responsable, aux termes 
de l'article précité, «lu dommage arrivé auidiles huiles; — Mais attendu 
qu'il ne s'agit pas d uo dommage arrivé a ta marchandise , mais du jet a 
la mer mut le bien et le salut commun d'une partie desdiles huiles; qoe 
le jet, ifaprè* les an. 400 et 401 du berne code , constitua une avarie 
commue et donne ouverture » l'action en coolribation envers tons les in- 
téresse* au navire et a U cargaison; — Attendu qu'en supposant que la 
ie* eut porté sur des marchandise» que le capitaine avait incontestable- 
ment ta faculté de charger sur le tillac , et que par suite celles de* sieurs 
Rocca et Cousins eussent été chargées sous couverture, elles n'en auraient 
pas moins élé atteinte- par l'action en contribution exercée par les pro- 
priétaires des marchandée* chargées sur le tiltac qui avaient élé jetées; 
d oit il résulte qu'en matière de voyage au petit cabotage, l'aellUa du pro- 

' ' » pour 1» Mao .1 le "salai commun, soit 



le salai commua, rejet est ane avarie grosse , alors même que 
le chargement de ces marchandises sur le Ullac avait eu lieu par 
infraction à une clause expresse du connaissement. En consé- 
quence, U donne lieu à l'action en contribution contre les inté- 
ressés au navire et chargement , et non pas seulement à une 
action contre le capitaine en remboursement du pria des mar- 
chandises Jetées (Aix, 4 mars 1841) (1). 

li»«.llestévldentquelaclauseduconna)ssementporUntque 
les marchandises seront chargées sous le franc tillac, contient la 
défense formelle de charger sur le tillac ; en conséquence, le capi- 
taine ne peut échapper à la responsabilité du dommage provenaot 
du |et des marchandises qui ont été chargées sur le tillac, en con- 
travention à celte défense , bien qu'il s'agisse d'un chargement 
fait pour un voyage de petit cabotage. Et II en est ainsi, bien que 
la clause dont il s'agit se trouve imprimée dans le connaissement, 
les clauses imprimées liant les contrariant.", quand elles n'ont pas 
élé rayées, aussi bien que celtes écrites u la main (Rennes, 
24 Janv. 1822, aff. Lltou, V. n* 1194). 

Art. 3. — Comment il est procédé à la contribution. 

* 1SÏ. L'état des pertes et dommages est fait dans le lieu 
du déchargement du navire, aux termes do l'art. 414 c. com. — 
Le lieu du déchargement, dans le sens de cet article, est, soit le 
lieu de la destination, soit celui où le voyage se trouve terminé 
par Innavlgabllité, rupture ou raccourcissement forcé de voyage; 
à moins, dans celle dernière hypothèse, que la cargaison ne soit 
transportée par un autre navire au Heu de la destination, auquel 
cas c'est dans ce dernier endroit que doit nécessairement être 
fait le règlement d'avaries, et non dans le lieu 06 l'innavlgabilité 
a élé déclarée. S'il en était autrement , les nouvelles avaries 
grosses survenues dans le reste du voyage, exigeant un nouveau 
règlement , rendraient Inutile celui toit au lieu de la condamna- 
tion du navire. Il est d'ailleurs des estimations et opérations qui 
ne peuvent être Lien faites qu'au lieu de la destination (Éméri- 
gon, Assur., cb. 20, sect. 2, n* 8). Le règlement fait au lieu de 
la condamnation du navire serait nul. — Par les mêmes motifs , il 
faut décider que, quand même l'avarie arriverait dans le port de 
chargement, il ne faudrait pas moins attendre l'arrivée du na- 
vire au port de décharge, pour faire le règlement d'avarie (Dei- 
vlncourt, t. 2, p. 267). 

1 1 » S. L'action eo contribution aux avaries peut être portée 
devant le tribunal du lien où le navire a désarmé, et où a été fait 
le règlement d'avarie, quel que soit d'ailleurs le Heu do domicile 
des ebargeurs contre lesquels celte action est formée (Req., 6 
nov. 1817) (2). 

qu'elle se trouve chargée sur ou sons la tillac, se borne h celle en contri- 
bution envers les antres intéressés ; — Qae, s'il en était sut rement dans 
l'espèce, les sieurs Rocca et Cousins, par te résultat de l'inexécution da 
l'obligation du capitaine envers eux, se trouveraient placés dans nne po- 
sition plus avantageuse que celle ou ils auraient été si la capitaine, ainsi 
qu'il s'y était soumis, avait placé les huiles sous couverte; qu'une pa- 
reille interveraioo de position dans on malheur commun ne saurait étxe 
admise par la justice. • — Appel par Rocca el Cousins. — Arrêt, 

La coca ; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme , etc. 

l)u 4 mars 1 841. -C. d'Aix. 

(3) Etpict : — (Vanner k C. Carrié.) — Eo 1814, Carrié , da Bor- 
deaux, arma dans ce port le navire la litllt-AUxandrine, et expédia pour 
la Martinique. Au retour, le navire prit do fret el des passagers ; Vanner a, 
Bégociaul de Paris, fut tout A la fois affréteur et passager. — Arriva au 
golfe de Gascogne, il survint un gros temps qui nécessiu le jet de beau- 
coup d'effets. — Lorsque le navire fut parvenu k Bordeaux, des experts 
dressèrent le règlement des avaries communes. Vaonert refusa de payer 
son contingent. Assigné devant le tribunal de Bordeaux, il éleva l'excep- 
tion d'incompétence et demanda son renvoi devant le tribunal de la Seine. 

Le 8 déc. 1813, jugement ainsi conçu : « Attendu que ie navire ia 
Btllt-Abeandrim, sur lequel le défendeur de Carrié était passager, a fait 
son déchargement à Bordeaux, lieu ou l'armement avait été fait ; — Que, 
dans son retour, ce navire a éprouvé des avaries grosse* et communes qui 
ont nécessité an règlement de répartition du root desdites avarie* qui a 
été fait A Bordeaux ; — Qu'il résulte de ce qui précède que, soit l'arme- 
ment, soit le désarmement du navire dont est question s'étant opéré a 
Bordeaox, le règlement d'avaries y a di être fait; qu'ainsi, pour l'exécu- 
tion de tous les actes passés h Bordeaux, le détendeur a été légalement 

1; - Par ce. motif* , la tribual débouta bgfe 
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fl f Toutefois, le refrtemeBt des avaries peut être fait ail- 
leurs qu'au Heu du déchargement, s'il y a eu Impossibilité d'y 
ce lieu. — Celle Impossibilité résulte stiffl- 
. de ce que le capitaine n'a pu conduire son navire nau- 
n, mais a dû couder la cargai- 
son sauvée à un aulre navire affrété pour cet objet; de ce qu'en 
outre il n'a pu se procurer les comptes des ventes de marchan- 

défendeur du déclloalolre par lai proposé , et ordonne qu'il plaidera de 
toile ta fond. » 

Entait* de ce Jugement, Vanberk ayant discuté le fond de la contesta- 
tion, le tribunal a prononcé dans les termes suivants 1 « Attendu que le 
défendeur était passager i bord du navire dont il a'agit; qu'il a signé tant 
le journal de reste que la déclaration d'avaries, faite au greffe du prétest 
tribunal, constatent le sinistre survenu au navire la Btllt-Aleatandritu ( — 
Qui', témoin do sinistre, il D'à dû considérer la quittance que lui a donnée 
le demander pour le montant du fret des marchandises consignas au» 
soins de ce dernier que comme une quittance provisoire, puisque le dé- 

l'avall 



fendeur n'ignorait pas ni ne pouvait même ignorer les dommages qu'ava 
éprouvés le susdit navir» dans le golfe de Gascogne; - Que le deman 
deur étant consifcnalaire du détendeur et d'autres négociants, il les a (ou 



représentés dans la procédure en règlemeal d'avaries ; que la portion con- 
tributive de chacun a été appliquée aux divers coniignaïaire»; que, dans 
cette situation, le demandeur ne pouvait s* (aire de* actes a lui-même 
dans l'intérêt de ses- commettants, puisqu'il représentait chacun d'eus 
dans cette procédure ; — Attendu que le défendeur étant compris dans la 
répartition des avaries communes pour sa portion contributive , pour ce 
qui cooeera* le chargement qu'il avait a bord du navire, doit être tenu 
d'en paver le montant; — - l'ar ces motifs, le tribunal condamne le défen- 
deur par corps a payer au demandeur la somme de 814 fr, 69 c. pour sa 
portion aui avaries dont il s'agit, avec les intérêts du Jour de la demande 
et aui dépens, etc. » 

Appel. — Et, le 27 juin 1816, arrêt par défaut de la cour de Bordeaux, 
qui prononce ainsi : « Relativement a la compétence : — Attendu que 
Vnnnerk, chargeur et passager sur le navire lu Btltt-Atueandrint, s'était 
engagé de payer a Bordeaux , lieu de la destination de ce navire , le prix 
de son pas'Bge, le fret des marchandises et tout ce qui pouvait être accès- 
aoire a c* fret) que, par conséquent, il a été régulièrement assigné devant 
le tribunal de commerce de Bordeaux en payement de sa portion contribu- 
tive aux avaries souffertes par le navire pendant sa traversée; au fond, 
adoptant le* motifs du jugement dont est appel, la cour donne défaut, 
faute de plaider, contre Vanberk; pour le profit, a mis et met aa néant 
l'appel par lui interjeté, etc. .-Opposition de la part de Vanberk ; et le 
34 août 1816 , nouvel arrêt , en ces termes t — « Considérant , sur la 
compétence, qu* l'armement « le désarmement du navire sa Btllt- 
AUmndnnt ont et lieu * Uorilsaux; —Que l'action dirigée par Carrié 
•si une suite de cette opération ; — Que la demande formée par Carrié ne 
a'élév* pas a 1,000 fr. ; d'où il suit que I* tribunal d« commerce était 
compétent et a prononcé en dernier ressort ; — Déclara Vanberk non re- 
cevait* dans son appel, eic— Pourvoi.— Arrêt. 

La coca-, — Considérant qu'il est reconnu, en fait, par las juge- 
ment* et arrêt* attaqués, que l'armement et le désarmement du navire 
la JittU-AUmandritu, tiau que le règlement des avaries commune* sur- 
venues dans la traversée, ont eu lieu à Bordeaux; que dés lors le tri- 
bunal de commerce de cette ville était compétent pour connaître de toute 
action d'avarie* intentée par l'armateur de c* navire; — Considérant 
que la portion conlrikatoir* du «leur Vanberk dan* ce* avaries avait été 
fixée à 814 fr. 69 cent, j que le payement de celte somme était l'unique 
objet de ta demande du sieur Carrié; d'où il suit que le jugement du tri- 
bunal de commerce devait être réputé en dernier ressort ; — Considérant 
d'ailleurs qu'il «st de principe, en droit maritime que, comme consigna- 
is ire des marcbaadites chargées sur son vaisseau, l'armateur ou te capi- 
taine est mandataire de Ions les chargeurs ; qu'il les représente tous dans 
la procédure en règlement d'avaries, et que par conséquent aucun d'eux 
n'est fondé b prétendre qu'il n'est pu lié par ce règlement; — Par ces 
%û 1 f *ft jvo u t vOI j €4Ca 
Da 6 nov. 1817.-C. C, sec t. r 
Lebeao, av. gén.-Loiseau , av. 

(1) Espèce: — (Arnaud C. Destanque.) — En 18Ô4, Balguerie ex- 
pédia de Bordeaux le paquebot is Courrier d* la Vira-Crus, pour le port 
de ce nom au Mexique. Les tienrs Duport, négociants h la Véra-Crui, 
étaient indiqués comme eonsignataires da navire. — L» Cawrritr d» la 
Vira-Crus loucha sur des récifs et s'y brisa. Il fut déclaré innavigable; 
rr: il- la cargaison fut tauvée. — Le consul de France autorisa la vente 
d'une partie des marchandi'.-s k l'effet de subvenir aux frai* de sauvetage 
et de chancellerie nécessités dans l'intérêt commun du navire et du char- 
gement. Au nombre des marchandises te trouvaient quatre balle* de 
drap appartenant k Aguirrevençna et UrriUartn, et assurés par Arnaud el 
coenp. L'une de ces balles, désignée sous le n. I et estimée dans la police 
d'assurance 2,Ï3S fr., fut comprise dan* la vente autorisée par le consul. 

h sa destination la partie de la cargaison qui avait 
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dises faites pour subvenir aux frais de sauvetage, et qui devaient 

figurer dans l'état des pertes et dommages pour le règlement 
d'avaries; de ce qu'enfin les cosignataires indiqués au lieu du 
déchargement du navire ont suscité des difficultés et refusé de 
payer le fret. En pareil cas, les avarie? peuvent êlro valable- 
ment constatée» et réglées au lieu du chargement (Req., 13 août 
1840) (1). 

échappé au naufrage et à la vente, le capitaine Destanque affréta le aavise 
hamhourgeois U Dttphin, capitaine FoKkrs. Mais il ne suivit pas loi- mém* 
le* marchandises et se borna h placer son lieutenant à bord du Dtlphin.— 
Fokkes étant arrivé heureusement k !a Vcra-Crui, offrit les connaissement* 
aux sieurs Ou port , qui réfutèrent la consignation de la cargaison. Les 
destinataires eux-mêmes refusèrent de payer le fret, ce qui donna lieu à 
un litige soumis aux juges du lien. Mai* aucune action en règlement et 
contribution d'avaries ne fut formée contra les destinataires des marchan- 
dises, devant les juges de la Véra-Crut, ainsi que le veut l'art. 414 c. corn. 

Cependant Aguirrevengoa et Urribaren ont déclaré faire abandon à 
Arnaud et comp., leurs assureurs, de la caisse de draperie vendue au 
cours du voyage, et les ont fait condamner par le tribunal de commence 
de Bordeaux au payement de S,«53 fr., valeur stipulée dans l'assurance. 
— Substitués aux droite de leurs usures , Arnaod el comp. ont exercé 
leur recour» 1* centre le capitaine Destanque, comme garant de la perte, 
faute par lut d'avoir tait procé der, comme il te devait, k un règlement 
i ^ sa ries k la Véra-Crui; *° contre Balguerie el comp., comme étant, «a 
qualité d'armateur du navire, responsables des faits d* leur capitaine. — 
Balguerie et comp. ont conclu a ce qu'il fût procédé devant le tribunal de 
Bordeaux au règlement d'avaries qu ils prétendaient n'avoir pu étr* fait 
k la Véra-Crux, afin de déterminer la part contribntolre que les trois balle* 
de drsp« sauvées an profil de MM. Aguirrevengoa et Urribaren, devaient 
supporter dans l'indemnité due pour les marchandises sacrifiées au saint 
commun, «t notamment pour la caiue o* 1, appartenant a ce négociant. 
En droit, il» soutenaient que la loi ne s'opposait pas k ce que te tribunal 
de Bordeaux fût saisi d* ce règlement d'avarie*. — Après avoir ordonné 
la mise en cause de tous les chargeurs, le tribunal d* Bordeaux a décelé 
que, d'après les art. 414, 415 el 416 c. corn, le règlement d'ava- 
ries ne peut être' fait qu'au lieu du déchargement; que, dans l'espèce, ce 
règlement aurait du être opéré k la Véra-Crux el qu'il n'y peut être pro- 
cédé a Bordeaux. 

Appel, — 14 avril 1839, arrêt infirmai!! de la cour de Bordeaux qui 
ordonne que, par trois experts convenus, sinon nommés d'office, il sera 

C'dé au réglcmenl d'avaries communes éprouvées k raison du nau- 
du Courrier di la Vira-Crus. Cet arrêt esl ainsi motivé: — 
« ... Attendu que la demande en règlement d'avaries, formée par Balgue- 
rie et comp., esl une exception k l'action contre eux formée; qu'il e*t d* 
principe que le juge de l'action est aussi juge de l'exception ; qu'à la vé- 
rité, l'intimé oppose que cette exception n'est pas de la compétence da 
tribunal de commerce de Bordeaux, puisque la loi eiige qu* le règlement 
d'avarie*, dan* I es pèse, «oit opéré au lieu du reste ; — AUeadu que l'oa 
ne peut soutenir, en thèse générale, que I* tribunal d* commerce fût in- 
compétent , soit k raison de* personnes, soit k raison d* la matière, 
puisqu'il s'agit d'une contestation entre négociante et pour uu (ait de com- 
merce; 

■ Attendu qu» l'art. 414 c. corn, exige, en effet, que, le cas échéant, 
I* règlement d'avarie* toit fait dans le lieu du déchargement, k la di- 
ligence du capitaine el par des experts ; que le* disposition» de cet 
article sont fortifiées par les art. 416, 417 el 418; mais que si, en thèse 
générale, il y a lieu de te conformer k ce» dispositions, il faut reconnaître 
aussi que la loi n'a rien voulu d'impossible; — Attendu que, dan* I* tait, 
les difficultés suscitée* par les cosignataires des marchandises k la Véra- 
Cruz, leur refus de payer le fret, les procès qu'il a fallu soutenir contre eox, 
la jurisprudence et les décisions de* tribunaux du pays, n'ont pu permis 
d'établir les base* d'un règlement juste el légitime ; que les événements sur- 
venus depuis ont encore ajouté k celte impossibilité;— Atleada qae tes 
armateurs ne peuvent être responsables de ces difficultés qui soot le résul- 
tat imprévu de la destioalion do navire et des marchandise*, destination 
qui est tout b la fois du fait des armateurs el des expéditeurs ; d'où il suit 
qu'il serait injuste que les premier» en subissent toutes les conséquence» et 
que le» seconds en fussent affranchis; — Attendu que, si Aguirrevengoa, 
ou quoiqae ce soit Arnaud qui le représente, esl fondé k réclamer le paye» 
ment de la cause de marchandises vendue k Haïti, il doit reconnaîtra 
que le prix de cette vente a servi k payer te* dépense* qui ont eo liînai 
pour le sauvetage de la cargaison et son expédition k la Véra-Cru, dan* 
laquelle ont été comprises les autres marchandises expédiées par Aguirre- 
vengoa; que celui-ci ayant participé au bénéfice du sauvetage el aux 
avantages qui sont résultés drs dépenses qui ont été faites pour le salul 
commun, il esl tenu en droit comme eo équité d'y contribuer proportion- 
nellement.... > 

l'ourvoi d'Arnaud et compagnie, pour violation du art. 414, 416 «t 

■ .pètent* pou 



OC 



DROIT MARITIME.— Chai». 6, Sict. 3, Ant. 3. 



1 a O O . filais le Juge du lieu do déchargement , bien que ca m- 
pétent pour slttuer sur te règlement et la répartition des avaries 
entre les armateurs et les chargeurs, ne Test pas pour pronon- 
cer sur l'action d'avarie exercée par l'assuré contre l'assureur : 
celle action étant personnelle est de la compétence du tribunal 
au domicile de l'assureur (Ais, SI Juill. 1826 (t); Bennes, 9 fév. 
1829, aOT. Autran-Perron, V. a* 3230; Req., I6lév. 1841, aff. 
Durtn.V. n» titl). 

t SOI. L'etal des pertes et dommages est (ait à la diligeoee 
rtu eapitalne (si toutefois le propriétaire est absent), et par ex- 
perts (e. eom. 4 1 4), à moins que toutes les parties étant présentes 
se procèdent au règlement à l'amiable; mais alors ce règlement 
ae lierait pu les assureurs (Émérigon, Assurances, caap. 13, 
sect. 43, $ 4). 

Le droit de demander le règlement d'avaries appartient de 
reste à toutes personnes ayant Intérêt. Ainsi, par exemple, le 
consignatalre dont les marchandises ont été Jetées à la mer , en 
cours de voyage, pour alléger le navire, peut, faute par le capi- 
taine de demander le règlement d'avaries communes, provoquer 
lui-même ce règlement (trlb. eom. de Marseille, 36 fév. 1838). 

l toi. L'action en contribution et règlement d'avaries doit 
être intentée contre les cosignataires-, mais, en quelque nombre 
qu'ils eoieot, il suffit d'assigner les deux eoostgnalalres princi- 
paux, ayant été établi par l'usage, dit Émérigon, Assur., ch. 20, 
t. 3, que les eooslgnalaires d'un même chargement forment 
de muse représentée par deux d'entre eus. — La ai- 
des pièces justificatives est légalement faite à leur 
et, par suite, à leur avoué dans l'instance. — Il n f 
le cas 

»,el 




f SOS. Il est de principe qne le commissionnaire qui 
Iraete en son nom personnel , devient personnellement obligé à 
l'égard de celui avec lequel II traite, bien qu'il reste simple man- 
dataire à l'égard de son commettant; d'où il suit que le commis- 



loi . doit être formée devant le tribunal dn lien o* s'opère le d < 

m mi du navire. — Il réiutU) de la combinaison det article* | 

n-t-en dH , qne le magistrat du lien de la décharge de navire «t seul 
compétent , a défaut do consul français , dans les ports étrangère , pour 
commettre des experts a l'efel aoo-fealement de dresser Pétai des pertee 
et dommages , mati encore d'ea opérer ta répartition , et que c'ait par son 
homologation seule qne ta répartition peut devenir eiécutoir*. — L'allri- 
hsitioa conférée h e* magistrat est donc spéciale et exclusive (V. Eœéri- 
ko, t. S, p. 19, sert. 1S ; Rocces , a* 96 ; Casaregis , dise, n* 64 ; or 
Joen. de 1861, art. 6). Cette attribution a été créée par la loi, sans 
qa'elle se soit arrêtée aux inconvénients attachés h oae Juridiction étran- 
gère. Si cependant oa oe pouvait obtenir d'un tribunal étranger le règle- 
ment qo* la loi française lui conle; si, dans un cas de guerre, par 
etrmple, le navire élan forcé de repartir subitement , il faudrait bien re- 
connallr* que le règlement d'avaries poarrait se faire ailleurs qu'au lien 
du déchargement : mais l'impossibilité d'exécuter l'art. 414 doit être cer- 
taine et oe peut résulter d* ce qae la législation et la jurisprudence du 
tribunal étranger compétent ne permettraieal pas d'établir les bases d'un 
règlement juste et légitime. Ni ce motif do l'arrêt attaqoé, ni cenx qu'il 
des difficultés suscitées par les cosignataires et des procès qu'il a 
piéerar 



US". 



, ne peuvent suppl» 



it autoriser une dérogation à la loi. — Vainement aussi l'arrêt at 
fonde sur ce que le jege d* l'action est le juge de l'exception . 
pour l'application de cejitjncipe, il faut que l'escepliee ni 



'impossibilité réelle qui senle pour- 
l'arrét attaqué 

pas allri- 



qus si, ans termes de la loi (art. 414 et 
reenues dans le cours d'un voyage de mer 



L* coca; — 
luir. c. corn.), les avaries 
doiveal être constatées au lieu du déchargement da navire, et si l'état des 
perles et dommages doit être dressé dans ce lieu, celle règle cesse daas le 
cas où il y a impossibilité de faire procéder dans le lieu du déchargement 
aux opérations nécessaires pour constater les avaries, et d'y réunir les élé- 
ments d* cette constatation ; — Et attendu que , dans l'espèce , la cour 
rojale de Bordeaux a recoonu cette impossibilité, non pas, comme l'allè- 
guent le* demandeurs , parce qu'on n'aurait pas pu obtenir au lieu in- 
diqué pour le déchargement du d»* ire U Courrier it la Y ira- Crus une 
dérision juste et légitime , mais parce que le capitaine n'avait pas pu 
conduire son navire jusqu'au lieu de sa destination, ni se procurer les 
comptes des ventes faite» dan* le cours do voyage , et aussi parce qne les 
cooiignalaires indiqués a la Véra-Crot avaient suscite des difficultés et 
relu* de payer le trel ; — Que , d'après ces^ circonstance* rappelées par 



sloonelre qui a ehargé en son nom , et sans déclarer «on eom* 
mettant, des marchandises sur un navire, est personnellement 
passible des actions résultant de ce chargement, et tenu de payer 
sa part contributive des avaries communes, uuf son recours 
contre son commettant à raison de la commission qu'il a exécutto. 
Il prétendrait à tort que la contribution ne peut peser sur lut 
qu'en sa qualité de commissionnaire, et doit, par suite, être ré- 
clamée directement du commettant-, car, a la différence du ma»* 
datalre ordinaire , qui n'agit qu'au nom de son mandant , le com- 
missionnaire , tout en agissant pour le compte d'un tiers, con- 
tracte, on le répèle , en son» nom personnel (Bordeaux , 19 Juin 
1844. aff. Lopet-Dubee ; D. P. 45. 4. 82 , V. Commissionnaire). 

1 SOél. Bien que le chargeur dont les marchandises ont été 
sacrifiées dans l'intérêt commun, ail action contre les autres char- 
geurs et l'armateur pour les faire contribuer à l'indemniser, Il 
peut , s'il le préfère , poursuivre son assureur en payement du 
montant toi a i de l'avarie , uuf le recours de l'a 
ceux qui dolvi 
deaux, 1 1 fév. 1836, aff. Bradai», V. n* 2218). 

1 SOS. Les experts (chargés de dresser l'état des pertes et 
dommages ou des dépenses faites pour réparer cm perles) sont 
nommés (quand les parties ne s'accordent pu pour les choisir 
elles-mêmes) par le tribunal de commerce, si le déchargement se 
fait dans un port français. — Dus lu lieux où il n'y a pu de 
Iribuul de commerce (ou de tribunal civil qui en exerce les at- 
tributions) , lu experte sont nommU par le juge de paix. — Ils 
sont nommés par le consul de France, et, à son défaut, par le 
magistrat du lien, al le décharge se fait daas un port étran- 
ger (c. eom. 414). 

t tOO. Le 



il de n nation , dans le lieu du déchargement, 
pour obtenir la nomination d'experts à l'effet de procéder au rè- 
glement des avaries communes que son vaisseau a éprouvées en 
cours de navigation , et ce n'est qu'à défaut du consul de sa na- 
tion qu'il doit recourir au Juge du lieu. En conséquence , le rè- 



Da 13 aetl 1840.-C. C, ch. req.-MM. Zangiacotai , pr.-Brière , rap. 

(1) (Chicallat C. assurances de Bordeaux.) — La coca ; — Ceoiidé- 
raal que , d'après l'art. 09 e. pr. eiv., en matière personnelle, tout défen- 
deur^ être cité au tribunal dn lieu de son^domicile^et qujil n'wlper- 

pour les demaades en payement d'avarie» particulière* , et que le* an. 414 
et 416 c corn, n* sont relatifs qu'au jet et à la contribution , et n'ordon- 
nent de poursuivre an lieu du resta que les règlements d'avarie* grosses 
eu commune* ;— Considérant que le règlement relatif aux avarie* grosse* 
est une opération commune entre tons les crinières*** , puisque la valeur 
de l'intérêt de chacun dan» l'expédition et m contribution aux perte* 
doit être discutée coolradicloiremeot avec tous, au lieu de l'arrivé* du 
navire, d'après les article» précité» et le» art. 400, 401 et 402 du même 
code ; — Qu'il n'eu est pas de même de la demande en payement d'avarie* 
particulières dirigée* contre l'assureur par le propriétaire do la chose qni 
a souffert ces avaries, et qui est , h raison de ces avaries , sans recours 
contre les colniéressé* au chargement; que ce n'est plus là qu'une action 
ordinaire a intenter an domicile de l'assureur; — Qu'il n'y a pas lieu de 
•'arrêter h la considération tirée de ce qae plusieurs assurances ont été 
faites , et do ce qu'alors il faut déterminer la contribution de chaque as- 
sureur; car l'action qui naît de l'assurance est toute personnelle, et il 
est de principe qu'il y a dan» une police autant de contrats qu'il s'y trouve 
de signatures, l'objet assuré par un assureur an pouvant jamais être le 
même que celui qui est assuré par un autre signataire, et la mémejioliee 

tes 0 ; - Que" d'és lorsjl^oniWation' d«Tavari»\t U^uîion^e^'quoU 
pan de chaque assureur h cette avarie sont indépendantes des même* 
opération» à faire a l'égard de» autre» assureurs , — Que c'est aio»i que 
l'usturé est obligé de procéder, en cas de perte totale et d'abandon, cl 
qu'il doit s'y conformer, h plu» forte raison pour la demande en paye- 
ment d'avarie» particulières, qui n'est qu'un* perte partielle; — Qne ce* 
doit être ainsi, turtoul lorsque , comme dan» 1 espèce actuelle, il existe 
plusieurs polices d'assurance, indépendante* le* une» des autres, et 
souscrites en des lieux différents; — Considérant enfin que la constatation 
de l'avarie , comme celle de la perte totale , se fait , soit au lieu ou. 
l'éiénemenl est arrivé, toit au port du reste , et qne c'est ensoile au do- 
micile do l'assureur qu'elle doit être disculée; — Confrme, etc. 
Du 21 jnill. 1826.-C. d'Aix.-M. 4'ArlaU. de Uaris, s*. 



DROIT HARmME.—Cw*. 6, 

glemr-nt ries «Tartes , ainsi régulièrement fait , est obligatoire poor 
les assureurs français (Alx, 2 mal 1828) (<). 

Il suffit que le conslgnatalre , étranger, de marchandises 
expédiées de l'étranger et par un étranger, soit domicilié ou 
établi en France, pour qu'il puisse être valablement actionné en 
règlement d'avaries par le capitaine aussi étranger, devant les 
tribunaux français , et non devant le consul de la nation à la- 
quelle ces individus appartiennent, établi dans la localité ou le 
règlement est demandé (Keq., 36 avril 1833, aff. Hugues, 
V. Droits civils, n* 345). 

1*07. Les experts nommés en vertu de l'art. 414, pour 
faire la répartition des dommages et des pertes, doivent, aux 
i de cet article, prêler serment avant d'opérer. 
Pour évaluer les avaries, il faut 
• avariées ou Jetées.— Les avaries souffertes parle navire 
ou certaines de ses parties , sont évaluées d'après une compa- 
raison entre l'état de ces objets an moment de l'accident , et celui 
auquel cet accident les a réduits (Boulay-Paty, t. 4, p. 581; 
M. Pardessus, n* 747). 81 donc, après avoir sacrifié un cordage 
ou autre objet déjà usé, on en a acbeté un neuf, la dépense de 
cet achat ne sera pas comprise en entier dans le compte d'avarie, 
mais seulement la valeur de l'objet sacrifié. — V. infrà, ch. 8. 

1 *OB. Les experts chargés par Justice d'opérer le règlement 
des avaries subies par on uvlre, doivent commencer par fixer 
le montant des avaries communes, t 

•t oa- 
, , et en ex- 
trayant de ces comptes ce qui est relatif aux avaries grosses 
(Rennes, 28 mars 1837) (3). Lorsque les dépenses nécessitées 
par les différentes espèces d'avaries se trouvent tellement con- 
fondues qu'il devient Impossible de les distinguer, Us doi- 

2) £*•*** t — (Cohen C. Viocent.) — En 1837, Vïnetat assure à 
n, négociant k Marmlle , U Mmnw de 1,600 fr., è> la prime de 6 
100, sur corps d'an navire portaal pavillon rem, de sortie d'Odessa k 
Triesle. — Dan* la navigation , lo navire éprouve dos avaries commun»! , 
qui aoot réglées fc Trietie par la consul do Ras si a. — Cohen assigne 
Vincent en pavanent de 313 fr. If C, prorata le concernant dont la 
contribution ans avaries communes. — Olui-ci répond que le règlement 
des avaries commune* n'est point obligatoire ppar let assaroars français, 
parce qu'il émane du consu! russe, et non du jng* du lieu , qui MuMiail 





qui accueille cm 

Arrêt. 

La co oi ; — Attendu que les art. 414 , 419 et 419 c. osas., ae s'ap- 
pliquent qu'aux navires français, et ne peuvent régir les étrangers, puisque 
le code n'est qu'une loi française; — Que c'est 1* la conséquence de ce 
principe du droit public et du droit des gens, que lo pavillon couvre 
du jours la marchandise ; — Que, dès lors, le capitaine d'un vaisseau qui 
a besoin de recourir S l'autorité compétente pour régler des avaries relative* 
aux marchand nés embarquée* è son bord, ae peut s'adresser qu'au consul 
it sa nation ; — Que, s'il en était autrement, et lorsque de* marchandise* 
embarquée* dans I* même navire «ont adressée* k divers consignantes de 
nation» différente*, il y aurait de* formalité* d'une exécution impraticable, 
puisque ckaqu* conaignalaire pourrait invoquer la compétence du consul 
, de sa nation ; — Attendu que l'on ne doit recourir au juge da lien qu'k 
I défaut de consul de la nation ; — Attendu que, dans la préseite cause, le 
capitaine Manu* Bonnefoy , commandant un navire russe, s'est légalement 
adressé au consul général de Russie k Triesle, pour obtenir la nomination 
d'experts , k l'effet do procéder au règlement des avaries communes que 
son vaisseau avait éprouvées, et qui devaient être réglées k Triesle, puisque 
c'était lo lieu dn déchargement; — Attendu que le règlement de ces avaries, 
ainsi régulièrement fait, devenait obligatoire pour tous le* assureur*; que, 
«railleurs, Vincent, étant assureur sur un navire ras** , a dé s'attendre, 
W cas échéant, k un* pareille démarche d* la part du capitaine ; — Met 
l'appellation «t ce dont est appel au aéant; — Êroendant, condamne 
Vincent k payer k Cebeo la somme do 213 fr. 76 c, eu. . 
Du 3 mai 1&38.-C. d'Aix.-H. d'Arlataa-Lauris, pr. 
(2) (Alvès C. Scbmidt.) - La cotre; - Considérant qa* let experts 
sommés en exécution de l'arrêt du 33 mai IBift, enregistré k Rennes, 
le 80, et chargés deforocéder au règlement des avaries éprouvées par la 
goélette U Thtmu, dans le voyage de Stockholm k Saint-Brieuc, devaient 
commencer leur opération, ainsi qu'ils l'ont fait, par fixer lo montant des 
avarie* grosses ou communes ; que, dés lors, ils avaient k examiner les 
comptes des tommes payées par le capitaine aux divers fournisseurs et 
ouvriers qui avaient concouru aux réparations du navire, afin d'extraire 
de ces compte* ce qui était relatif aux avaries grosses ou communes ; que 

par les différentes espèces d'avaries se 
, qu'il devenait impossible de les de- 



vaient t 
arrêt). 

* * I O. Quant aux pertes et dommages arrivés aux marchan- 
dises , ils sont estimés en raison de la valeur que les objets 
perdus ou avariées auraient eue au lieu du déchargement , 
d'après le prix courant des objets de même nature. C'est oe que 
décide l'art. 415, ainsi conçu : « Les marchandises jetées son' 
estimées suivant le prix courant du lieu do déchargement ; leur 
qualité est constatée par la production des connaissements et 
des factures, s'il y en a, » et si les connaissements ne contien- 
nent pas d'indications suffisantes (Conf. ord. 1681 , tlt. da Jet , 
art. 8). — Ainsi , on n'a point égard au prix qu'ont coulé les 
marchandises Jetées. Et en effet, le propriétaire doit être In- 
demnisé dans la proportion de sa perte réelle; or, il perd le prix 
qu'il aurait vends ses marchandises au lieu où elles seraient ar- 
rivées sans le jet. C'est donc ce prix qui doit servir de base a 
l'indemnité , soit qu'il Mit supérieur au prix d'achat , soit au 
contraire, comme cela pourra arriver quelquefois, qu'il lui soit 
loférieur. — V. Locrè , t. 4 , p. 387. 

t • 1 1 . La règle posée par l'art. 415, pour fixer, entre ceux 
qui doivent contribuer è que avarie commune, le montant de 
cette avarie, est différente de celle qui , en cas d'assurance de la 
chose jetée ou avariée, doit être suivie pour déterminer, entre 
l'assuré et l'assureur, l'étendue de l'obligation de celui-ci ; car, 
dans ce cas , ce n'est pas la valeur de la chose assurée an lieu du 
déchargement qu'il tant considérer, mais bien la valeur attri- 
buée à cette chose par le contrat d'assurance, et , si le contrat 
est muet à cet égard , la valeur qu'elle est estimée avoir eue au 
temps et au lieu du chargement (Bordeaux, 11 fév. 1826, aff. 
Brandam, V. n* 2218). 



liuguer, il* devaient arbitrer, en nommes consciencieux et probe*, k quelle 
somme pouvait se monter la dépense particulière, et l'avarie grosse; — 
Considérant que c'est dans cet esprit qu'a élé fait leur travail , qui ** jus- 
tifie par le* pièce* même produite* par le capitaine: — 1* En ce qui cou- 
cerne la grand* voile, la misaine, le foc, et leur* garniture*, qui étaient 
en lambeaux , lorsque pour le salut commun , il est devenu nécessaire d* 
le* couper, d* le* jeter k la mer; — Considérant que les avarie* simple* 
qui précédèrent le jet, étaient si considérables, que cet voiles n'eussent 
pu servir qu'après avoir été refaites en entier : d'où il suit que le prix de 
la maia-d'ceuvre ne devait réellement pas être mis au compte de* avaries 
communes, et que, tari* prix des matériaux dont se compose cette voilure, 
il a été juste d* faire un* très -fort* rédaction pour différence du neuf au 
vieux; — 3* Relativement k la trinqueUe ou petit hunier et au mit da 
beaupré; — Considérant que let experts a'ool taitque te conformera un 
usage géoéral du commerce, en faisant la réduction da tiers , pour diffé- 
rence du vieux an neuf; qu'il* ont avec raison compensé le prix de 1a 
main-d'œuvre du beaupré neuf, avec la valeur du vieux qui ett resté aa 
navire, et qu'enfin rieu n'a dé être passé pour le gréement de cette mature, 
puisque, d'après le journal de bord, le gréement existait k l'arrivée dan* 
le port de Coristianton ; — 3* En ce qui concerne les frais de décharge, 
recharge, maganisage de ta marchandise , et les dépenses secondaires 
causée* par la relâche et le coattaiemeoi des avaries , — Considérant que 
les expert* ont réellement extrait de divers complet tout le* article* qui , 
raisonna ' 
précède , 
montant I 
Considérant < 
part l 

du navire et du fretaé.é évaluée , tans contestation , k 17,656 fr. SO c, 
mais qu'il reste k fixer celle de la cargaison , k l'égard de laquelle il a'a 
élé rien décidé dans le dispositif de l'arrêt interlocutoire du 33 mai dernier; 
— Considérant que le* expert*, qni ont opéré tant k Saint- Urieue qu'k 
Saint-Malo , n'ayant eu tout let yeux oi la cargaison ni même les facture», 
n'ont pu donner qu'approximativement la valeur de la marchandise an 
lien do déchargement ; — Qa'nne nouvelle expertise devrait donc être or- 
donnée, si la marchandise pouvait être encore dans 1rs magasins de l'as- 
suré ; — Mais considérant qu'elle a maintenant passé dans une foule de 
maint, par le mouvement naturel du commerce; que dans l'absence de 
tout autre document , on doit s'attacher au prix d'achat qui , selon les 
deux parties, est de 33,590 fr., et qne le calcul des experts de Saint-Malo, 
qui a consisté a ajouter k ce prix un dixième en sus, pour l'augmentation 
présumée de la valeur des bois et fer* de Suède, vendus en Bretagne, dé- 
doclion faite de toutes charges, est plus conforme k IVspril de la loi, que 
celui des experts de Saint-Brieuc , qui avaient rénai la valeur du fret au 
prix d'achat; — Par ces motifs, etc., faisant droit tur les appela, etc. 

■C d. Re.net, 1» cb.-M. Dupent du. Lo»»,*. 



'Pris oui recueillent c&unii uv uivri» cuiuyw» wua ic» biiiçic» <jui , 

oablement , pouv.it.1 être porté, ea charge ; qoa de («ut ce qui 
e, il résulte que l'avis des arbitres étant adopté par la cour, I. 
ant total de. avaries communes doit être Gxé k 4.039 fr. 90 c ; — 
i(iérttOe ces esTAn^s doivtnl supp^rte^f & ptr le. Cf)r^*%àftoo d qq0 
et de l'autre, par ta moitié du navire et du fret; que cette moitié 
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ittt. U«tHbiint!MpeaHIXMPirbHr»Jrement le montant 
de* avarlei communes , sons le prétexte qu'il est Impossible de 
faire autrement cette fliatlon. On doit prendre pour base du rè- 
glement de* avaries , à défaut de preuves contraires, les faits 
tels qu'Us sont constatés dans le consulat du capitaine , et véri- 
fiés par le preeès-verbal des gens de l'art (Rennes, 92 mai 
1836 , aff. Alvez , V.o* 1083). 

a 9 1 s. il faut, pour opérer la contribution, évaluer non-seu- 
lement les marchandises jeter» ou endommagées, et généralement 
toutes les choses dont la perte est avarie commune, mais encore 
celles qui doivent contribuer, c'est-à-dire les marchandises sau- 
vées, le navire et le fret. Aussi la eour de Rennes proposait-elle 
de remplacer dus l'art. 415 le mol tnanhandUu par le mot gé- 
nérique choses. Mais celle proposition n'a pas pu être admise, 
car, comme on l'a va plus haut, on ne doit pas suivre dans l'es- 
timation de ces divers objets une règle d'évaluation uniforme : 
par exemple, l'indemnité due pour perte de mats, cibles, etc., 
n'est pas de la somme qu'il en coûtera au lieu du déchargement 
pour se procurer ces objets , mais de la valeur qu'ils avalent réel- 
lement lors de la perle.— V. ci-après ch. 8. 

1914. Le premier projet présenté par la commission éta- 
blissait des règles d'évaluation dlflereislee pour les marchandises 
jetées et pour les marchandises sauvées -, il portait : U» mar- 
tyres, s'il y m a. — - Les marchandées sauvées ton» «fîmes* 
d'à prêt Péta* où filet m trouvent et «un an i le pria mirant an 
lieu de Im décharge. — La cour de cassation combat! 1 1 ce sys- 
tème. ■ L'ordonnance, a-t-elle dit, veut que les effets Jetés et 
sauvée soient, d'après leur qualité connue, estimés suivant le prix 
courant au lieu de la décharge. — Au contraire, le projet réservé 
ce mode d'estimation pour les effets sau-. «s. — Et 11 veut que les 
•fftu jetés soient estimés d'après les connaissements et factures, 
ce qu'on entend signifier qu'ils soient estimés suivant le prix de 
la faeture ou d'achat; U veut encore que les effets sauvés soient 
estimés d'après f état où ils se trouvent, us qui confirme que l'in- 
tention de l'article est que les effets jetée ne soient estimés que 
le prix de l'acbal. — Or, dans ce système, volet ce qui arriverait: 
— Paul et Pierre ont chacun un chargement gui a coûté 94,000 fr. 
sur le pied de facture, et qui eût gagné cent pour cent s'il était 
arrivé è bon port. — Les effets de Paul ont été Jetés. — Les effets 
de Pierre sont arrivés en bon état, et au cours du lieu, Ils valent 
48,000 fr. — Suivant l'art. 33 du projet, Il faut Indemniser Paul 
de 94,000 fr. — Et suivant l'art. 36, celle indemnité doit être 
prise tant sur lui-même que sur Pierre. — Paul confondra donc 
en lui-même une partie de cette Indemnité dans les proportions 
de 14,000 fr. (estimation de ses marchandises suivant les fac- 
•.uree) à 48,000 îr. (estimation des marchandises de Pierre au 
cours do lieu), c'est-à-dire que Paul confondra en lui-même un 
tiers de l'Indemnité qui lui est due. — Ainsi Paul recevra de 
Pierre 16,000 fr., et il restera en perte de 8,004' fr. — Au con- 
traire, Pierre conservera 39,000 fr., outre les 16,000 fr. qu'il 
aura donnés, et U aura 8,000 fr. de bénéfice. Pourquoi cette dif- 
férence dans leur sort? Tous les Intéressés sur un même navire 
sont associés ponr supporter également les pertes résultant d'a- 
varies communes, parce que ces avaries ont nécessairement pour 
cause et pour effet le salut de tous. — A Joindre qu'il serait du 
plus grand danger que le sort des chargeurs fût dans les mains 
du capitaine, qui, par le chois des marchandises qu'il jetterait, 
ferait perdre l'un, tandis que l'autre aurait des bénéfices.— En 
estimant, suivant l'art. 6 de l'ordonnance, les marchandises 
jetées et celles sauvées, au prix courant au llea de la décharge, 
l'équilé est rétablie. — Les effets sauvés valent 48,000 fr. — 
Les effets jetés auraient eu la même valeur; ainsi, la perle de 
Paul est de 48,000 fr. — Celte perte est une avarie commune. 



(1) Eipèct:— (Liais C. Pablow. ) — En avril 1849, I* navire 
prussien SieJt-Colbtrg. capiuioe Pablow, fut assailli dans la rade de 
lantiick , où il prenait une cargaison de bois pour Cherbourg , par une 
Violente tempête qui donna lieu a des dommages et S des dépenses consi- 
H rables. Os dommages fureul réparés dans le port de Daauick , après 
expertise préalable , et acquittes au moyen d'un emprunt à la gro*se. — 
Après l'arrivée du navire a Cherbourg , des experts dressèrent l'état des 
perles H dommages , et proa-dereol à leur répartition ; ils classèrent au 
«ombre des avaries particulière! an navire , les perles résultent de l'é- 



— Chacun doit en supporter la moitié. — Pierre doit payer l 
Paul 94,000 fr. : ils sont traités de la même manière. — 81 les 
effets de Pierre ont été avariés par le Jet ou autre avarie com- 
mune. Il faut les estimer ce qu'ils valent, au cours du lieu, dans 
l'état où Ils sont ; — Estimer ensuite la diminution de valeur que 
leur a causée l'avarie commune. — On joint l'estimation de celle 
avarie à celle des marchandises Jetées, al le tout se partage de 
la même manière. — Ainsi, supposons que les marchandises de 
Pierre aient souffert une avarie qui en diminue la valeur de 
6,000 fr. — L'estimation de ces marchandises, dans l'état ou 
elles se trouvent, est 42,000 fr. — L'estimailon de l'avarie est 
6,000 f r.— La perte est de 48,000 fr. — Il y a 34,000 fr. d'avaries 
à répartir entre 06,000 fr. — Chacun y contribue pour moitié, 
puisque chacun a 48,000 fr. dans les 96,000 fr. — Ainsi chacun 
supporte 27,000 fr. — Et chacun a 31,000 fr. »— Le législateur 
s'est rendu à ces observations elles a consacrées par les art. 4 IS, 
417 et 424. 

tîi.j Les marchandises jetées étant estimées suivant la 
prix courant du liéu de la décharge, et non d'après le prix d'a- 
chat, Il est évident que les connaissements et les factures ne doi- 
vent être représentés, comme le dit l'art. 413, que pour faire 
apprécier lo qualité de ces marchandises. — V. Locré, »ur 
rart. 415. 

I » 10. Les marchandises sauvées sont estimées, de même 
que celles qui ont été jetées, suivant leur valeur au lieu du dé- 
chargement. C'est ce qui résulte expressément des art. 409 
et 417 e. com. — Ainsi ces marchandises doivent contribuer aux 
avaries, non d'après leur valeur suivant les factures, ni d'après 
celle qu'elles auraient au lied de la destination du navire, mais 
d'après celle qu'elles ont au lieu ou elles sont déchargées par 
suite de sinistres. C'est ce qui a été décidé en ces termes : « La 
cour, considérant que le jugement du 17 mal 1814 , en donnant 
pour base de l'évaluation des marchandises le montant des fac- 
tures expédiées à Bordeaux est en opposition avec le texte de 
l'art. 409 o.com., portant que le prix des marchandises doit être 
établi par leur i «leur a « lieu du déchargement; qu'on ne peut 
entendre par ces termes employés dans la loi , le lieu de destina- 
tion du navire, mais le lieu où la décharge s'opère et se réalise, 
quelle qu'eu soit la cause...; ordonne que le prix des marchan- 
dises soit établi par leur valeur au lieu du débarquement, opéré 
à Qulberon. > (Rennes , 0 mars 1813 , aff. N... C. N...). 

m J Toutefois, lorsqu'il s'agit de fixer ta contribution aux 
avaries communes de marchandises qui, ayant déjà été mises en 
circulation, ne peuvent être placées sous les yeux des experts, 
Il contient, en l'absence de tout autre document, de déterminer 
leur valeur au lieu du déchargement en s'atlacbant au prix d'a- 
chat, et en y ajoutant le montant de la plus-value présumée que, 
déduction faite de toutes charges, elles avalent acquise audit lieu 
(Rennes, 28 mars 1897, aff. Alvex, V. w 1909). 

191 H. Quant au navire, on a demandé que, pour prévenir 
des contestations trop fréquentes sur la manière de l'évaluer, Il 
fût décidé que sa valeur serait déterminée par celle qui aurait été 
stipulée aux polices d'assurance, et, à défaut de police, eor l'es- 
timation faite à l'époque du départ. Mais celle règle était Inad- 
missible; on ne pouvait attribuer au navire fatigué parle voyage 
la même valeur qu'il avait au départ, et l'on ne devait faire con- 
tribuer le capitaine que dans ta proportion de ce que le jet lui a 
conservé ; il était donc juste de s'arrêter, comme le fait l'art. 417 
précité, à la valeur du navire au lien du déchargement (Locrê, 
t. 4, p. 597). — 11 a été ainsi Jugé que le nav ire doit, a liiislar 
des marchandises, être estimé, pour sa contribution aux avaries 
d'après sa valeur au lieu du déchargement et non d'après celle 
qu'il avait au lieu du départ... El cela, alors môme que le naviro 
est étranger (Gaen, 8 nov. 1843) (t). 

chouemenl, quoique accompli après délibération : a Ce navire, disaient- 
ils, était déjà touché lorsque ladécisloo fut prise, de sorte que l'acrom- 
plieraient du fait avait précédé l'intention ; c'était la seule ressource qui 
reslAl au capitaine, et la tempête qui asml rompu le* cibles et l'avait 
échoué à rentrée, l'eût inévitablement jeté a la cote; la manoeuvre qui 
a suivi sa décision a pu diminuer le danîer de. l'echouement. mais cette 
manoeuvre a eu pour résultat ce que la tempête eût fait elle-même, aT«c 
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Quant an fret, il est fixé d'après les charles-parllrs, connals- 
aements et autres renseignements qui peuvent y suppléer. 

Lorsque le montant du Ireln'a pas été stipulé, il faut, pour fixer 
su contribution à l'avarie commune, l'établir fictivement, en pre- 
nant pour base le prix ordinaire de la navigation effectuée (trib. 
corn, de Marseille, 24 déc. 1832, afl*. Brioken). 

1*19 Le navire devant contribuer aux avaries communes 
pour la moitié de sa valeur au lieu du déchargement, ou doit, 
afln que celte valeur soit complète , réunir fictivement à la valeur 
effective du navire les parties manquantes, représentées parle 
montant des avaries. On ne voit pas pourquoi les parties non 
avariées formeraient seules la valeur du navire pour la contribu- 
tion, tandis que les autres parties, objet de l'avarie, n'entre- 
raient pas d.ius la composition de celle valeur (Rouen, 6 fév. 
1813, aff. Imbarl, V. n» 1 U3.— Contrà, Caen, 20 nov. 1S28, 
afT. Bradheriog, V. nM133). 



faite pour le salut commun. > — Les expert* déclarèrent avaries parti- 
culières a ai marchandise* les dépenses de déchargement , d'emmagasi- 
nage et de rechargement de ces marchandise*. — Enfin, ils considérèrent 
comme avaries communes les frais de justice, faits tant h Dantzick qo'a 
Cherbourg; puis ils terminèrent en estimant les marchandises , d'après 
leur valeur h Cherbourg, lieu du déchargement, h 37,436 lr., et le na- 
vire h 95,000 fr. calcules sur la même base. 

Ce règlement d'avaries ayant été signifié.'après homologation, h Liais, 
propriétaire du chargement, celai ci éleva diverse* réclamation» : il de- 
manda : 1* la déduction du fret sur le pria desmarcbandUei, prétendait 
que cette déduction n'avait point été edecluée; 3* l'estimatio» du 
navire au lieu du chargement ; 4' le ela&sement en avaries grosse» des 
frais do d. chargement, d'emmagasinage et de rechargement de* mar- 
chandises) V enfin, la répartition proportionnelle de* frais d» justice 
entre le* avarie* communes et les avaries particulières. 

Le 10 sept. 1841, un jugement du tribunal de Chergourg rejeta ces 
demandes : « Considérant, sur la première question, qu* rart.40Sc.com. 
porte que U prie du marchauimt s*l ilabU par leur ualtmr m fût» du <U- 
ckargmnt f que cet article , précédé d* celai qui établit que le» avarie* 
communes sont supportées par la marchandise et par la moitié da aavire 
et du fret, au marc le franc , parait évidemment compléter la pensée du 
législateur; qu'une marchandise , au lieu ou elle e»t transportée, n'y a ac- 
quis sa valeur vénale, général! osent supérieure h celle qu'elle avait an point 
de départ, qu'k l'aide du fret et des frais qu'elle a dû acquitter, pour pou- 
voir y jouir de sa plus value, que le propriétaire d'un chargeaient, ar- 
rivé a destination, doit toujours considérer que le bénéfice qu'il »'en pro- 
met et qu'il peut en obtenir est la conséquence des dépenses de plusieurs 
natures qu'il a fallu avancer ; qu'évidemment avant de pouvoir réaliser le 
bénéfice, résultat de sa spéculation , il a dû , lorsqu'il a conçu «on opéra- 
lion et qu'il a demandé sa marchandise au lieu de production , calculer 
quel serait le pria primitif de sou achat , quels seraient les frais acces- 
soires de chargement . ensuite il a dû y joindre le fret qu'il lui fallait 
payer pour posséder l'objet de sa spéculation et enfin la prime d'assu- 
rance, «'il a voulu se garantir, les frai» d* débarquement, de mise en 
magasin, eu.; qu'a tort on prétendrait, pour le cas de contribution au*, 
avarie* communes que ce que I on a sauvé au propriétaire du chargement 
n'est que la valeur de ce chargement, déduction faite du fret et des frais, 
puisque ce payement k faire du fret et des frais n'est que la conséquence 
naturelle de la spéculation du chargeur, conséquence sans laquelle sa spé- 
culation, son bénéfice espéré par l'apport d'une marchandise d'un lieu 
de production kun lieu de consommation , n'auraient pu se réaliser; qu'il 
est évident que le négociant spéculateur fait entrer dans «et calculs de 
revient le prix de l'achat . les frais , le fret , les assurances , et que c'est 
de la différence de ce chiffre total k celui qu'il espère obtenir k la vente 
q<ie résultent pour lui les chances de bénéfice; qu'ainsi le législateur, eu 
rédigeant l'art. 402 c. com. d'une manière claire et précise, a voulu que le 
prix de* marchandises, pour la contribution au avaries grosse* fut éta- 
bli sur leur valeur au lieu du déchargement; que , quelle que soit la juste 
déférence que les tribunaux accordent a des auteurs tels que Valin, Emé- 
rigen, Del v incourt, Pardeesus et autres, lorsque leur opinion est contraire 
au telle formel de la loi, elle doit èlre écartée ; que Irés-cerlaioement le 
législateur avait devaol lui, sur son bureau, les commentateurs de 1SK1 
quand il a fait l'art. 402, et si l'avis de ces savants jurisconsulte* n'a pas 
prévalu sur son esprit , c'est que cet avis ne lui a pas paru conforme au 
droit et a l'équité ; que le juge chargé d'appliquer la loi s'écarterait de son 
devoir «'il en repoussait I* texte formel pour adopter tel ou tel commen- 
taire ; que d'ailleurs l'éiév&lvoa donnée a la marchandise par sa valeur au 
lieu du déchargent , se trouve balancée dan- l'esprit et le bat du légis- 
lateur, par la plus-value {tonnée au navire en résultat de l'appel de moitié 
du fret a la contribution; qu'enGn, sur le point qui nous occupe, la juris- 
prudence du tribunal de commerce de Cherbourg a été invariable; 
- ■ ...Considérant, sur la troisième question , que les expert* qui ont 
I le classement et la répartition d«s avarie* soufferte* par le Sh 



%9%%. SI la qualité des marchandises a été déguisée par le 

connaissement, et qu'elles se trouvent d'une plus grande valeur, 
elles contribuent sur le pied de leur estimation , si elles sont 
sauvées-, — Elles sont payées d'après la qualité désignée par la 
connaissement, si elles sont perdues. — Si les marchandises 
déclarées sont d'une qualité inférieure k celle qui est indiquée 
par le connaissement , elles contribuent d'après la qualité indi- 
quée par le connaissement, si elles sont sauvées-, elles sont 
payées sur le pied de leur valeur, si elles sont jetées ou endom- 
magées (art. 418). — L'objet de ces dispositions est d'empê- 
cher qu'un chargeur ne puisse nuire à. autrui en déguisant la 
valeur de ses marchandises, et de faire tourner son dol À son 
propre préjudice. 

1*91. Dans l'évaluation des marchandises pour leur con- 
tribution aux avaries, faut-il défalquer du montant de l'estima- 
tion le fret que ces marchandises doivent payer? U négative a 



CclUra possédée t k juste litre la confiance du tribunal et qu'il est dès lors 
très-rationuel d'accorder plu* de confiance h l'estimation qu'il» ont faite 
du navire Stadi-Coiorre qu'a une simple allégation sans preuve ; qu* , 
d'ailleurs, le tribunal a été k même de reconnaître que pour ce qui est d* 
l'estimation soit du navire soit du chargement, Us experts ont agi aveo 
le même esprit de conscience et de modération ; — Considérant, sur la 
quatrième question , qu'il a paru au tribunal que dans l'appréciation qu* 
les ei péris ont eu a faire et dans le classement qu'il leur a fallu opérer de* 
lll»eri frais , mit «or de décAergemenr, «ail ceux di renflouerrunt, <oil cru* 
de irai*; uri es dt maputnayn, M tnfi» *»ti cm* ait /usitée, les mêmes ex- 
pert» ont été constamment guidés par est esprit de justice et d* modéra- 
tion auquel le tribunal a déjà rendu hommage; que par suite d* la confu- 
sion de ce* divers (rais (ans a Dantxick, la distinction qu'il a (alla en 
opérer n'a pu avoir lieu que par une espèce de proportionnelle équitable ; 
que les eiperts ont fait équiublemeul cède distinction et ne se sont pas 
d'ailleurs écartés de l'esprit et du sens de l'art. 400 c com. 

Appel de Liais. — Pahlnw demanda, de son cété, 
navire fAi déclaré avarie commune. — Arrêt. 

La coon ; — .. .En ce qui touche la seconde question qui consiste k sa- 
voir ti le Irel doit être déduit sur l'estimation des marchandise* chargée* 
sur le navire SWi-rVoKxrg : — Considérant qu'en fait il résulte suffisant, 
ment du règlement d'avaries fait par le* experts . que le fret dû au bâti- 
ment a été défalqué de l'estimation de la valeur de ces marchandises; que 
dès lors les frères Liais n'ont point a se plaindre de celle décision , elqu'fl 
serait superflu d'eiaminer si , en droit, cette déduction devait avoir lieu; 

En ce qui touche la troisième question relative a la valeur du navire: 
— Adoptant les motifs du premier juge et considérant « 
qu'il s'agit de déterminer les bases de la contribution aui a' 
mune*, c'est l'art. 417 c. com. qu'il faut consul er, parce qu'il est placé 
sou* le lit. M de ce code, qui traite de la contribution en général, c'est* 
k-dire du mode de procéder a la répartition des avaries entre 1rs marchan- 
dises et la moitié du navire et du fret ; que la disposition de cet article 
n'est pu restreinte a la contribution pour cause de jsi , mais qu'elle dé- 
termine la base générale pour toute contribution entre lea chargeurs et le 
capitaine du navire, et qu'elle est destinée a modifier les dispositions 
contraires h son tri te formel ; que d'ailleurs on ne voit pas de raison pour 
évaluer le bftliment sur d'aul'e* bases que les marchandises qui peuvent, 
suivant les circonstances , être estimée» moins qu'elles oe valent S leur 
départ; que le navire doit dès lors être estimé conformément a l'art. 417, 
au prit qu'il se trouve valoir au moment et au lieu où s'opère la con- 
tribution ;... 

Sur la quatrième question (relative aux frais de déchargement, de trans- 
port, de magasinage et de rechargement des marchandises): — Adoptant le» 
motifs des premiers juges ;— Sur la cinquième i— -Considérant que Us frai* 
de justice destinés a constater le* avarie* ne sont l'objet d'au une disposi- 
tion législative; qu'il* n'ont d'autre caractère que celui de simple accr- 
soire; qu'a ce titre ils doivent se distribuer au centime le Iranc entre 
les avarie* commune» et les avaries particulières , de manière que Ici 
avarie* communes supportrnl la portion des frais 
montant, et 1rs avaries particulières, la portion I 
également a leur mon tau i ; 

... (Sur l'appel incident du sieur Pablow): — Considérant qu'il résulie 
du rapport du capitaine Pahlow que son navire était menacé le 16 avril 
1842 d'un péril imminent, il le fit volontairement échouer sur l'endroit 
d - la côte qui lui semblait le moins dangereux, pour en empêcher la pSTii 
let|ls et dans l'intérêt commun du navire et des marchandises; que , dès 
lare, le dommige causé par cet éveoement au navire et les frais (ails pour 

relever et le remetire en eiat de navigation et lous autres accessoires 
constituent îles avaries communes, otgVt d'une contribution générale et 
non des avaries parti* ulière* au navire, ainsi que l'a déiidele premier 
uge; que, d'après cette solution, il faut augmenter de 22,188 b. 83e. 
tes avarie* commune* , etc.; — Par ces motifs , confirme , etc. 

Du 8 nov. 1843.^. de Ceen,*- ch.-M. Pigeon de SeiqW*air, P r. 
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i\i adoptée par on Jugement récent : attendu, entre autres mo- 
tifs, que celte solution résulte des termes mêmes de la loi, sui- 
vant lesquels le prix des marchandises doit être établi par leur 
valeur au iteu du déchargement ( c. com. 403); qu'une mar- 
chandise n'a acquis, au lieu où elle est transportée , sa valeur 
pénale , généralement supérieure à celle qu'elle avait au point 
du départ, qu'à l'aide du fret et des frais qu'elle a dû acquitter 
y Jouir de sa plus-value; et que le propriétaire 
irrivé à destination, doit toujours considérer 
que le bénéfice qu'il s'en promet et qu'il peut en obtenir est la 
des dépenses de plusieurs natures qu'il a fallu 
r, dépenses au nombre desquelles est le fret (trib. de 
com. de Cherbourg, 10 sept. 1843, afl. Liais, sur laquelle est 
Intervenu l'arrêt de la cour de Caen,du 8 oov. 1843, T. n* 1317). 

1 2 tSj. Mais à l'appui de la doctrine contraire, on a dit avec 
raison : Les art. 504, 401, 403, 404, 415 et 417 c. com., rela- 
tifs aux contributions dues pour cause d'avaries, ont pour type 
les art. 30, Ut. 3, 6 et 7, lit. 8 du liv. 3 de Tord, de 1681. 

les procès- verbaux du conseil d'État ni dans les dis- 
devant le corps législatif, n'a indiqué la vo- 
lonté de déroger à ces articles , et cependant toute disposition 
i à changer l'ancienne législation et son interprétation a 
. signalée par les procès-verbaux et par les dis- 
— On doit donc interpréter les textes du code de com- 
que nous venons de citer dans le même sens que les ar- 
ticles de l'ordonnance. — Or, sous l'empire de l'ordonnance, 
personne ne mettait en doute que, sous la dénomination de va- 
leur dt la marchandise- au lieu du débarquement, on entendait le 
net produit, fret préalablement déduit ( Valin , sous ledit art. 6, 
p. 101, et sous ledit art. 7, p. 1U6 in ,ïne et 197; Émérigon , 
des Assurances , ebap. IS.seci. 43, vol. t, p. 634 t» fine; 
Polhier.des Contrais maritimes, n" 131, 133, 113 et 136; 
Nouveau Denlxart, v« Avaries, $ 3, n» t, p. 373). — Émérigon 
invoque l'art. 30, lit. 3 de l'ordonnance, reproduit par l'art. 304 
e. com , qui , dans une hypothèse d'avarie commune ( l'hypo- 
> d'un rachat en cas de capture ), déclare que les marchan- 
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(1) Exempte d'as compte d'avarie et de contribution. 
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dises contribueronl suivant le prix courant des march andl «es aa 
tien de leur décharge , déduction faite dei frait. Polbier, I. c, 
n* 140, cite également le même article, el après l'avoir copié, à 
la suite des mots déduction faite det frais , qui le terminent , il 
ajoute : ■ c'est-à-dire les frais de décharge et du fret qui est dû 
pour les marchandises ; car le marchand ne profile de la conser- 
vallon de ses marchandises que sous la déduction de ces frais, a 

— Tous les auteurs modernes ont adopté cette solution , notam- 
ment Pardessus, V 3, p. 310, n» 74; Boulay-Paly, 4, p. 551; 

Merlin, Réperl., v» Contribution au Jet dans ta mer Le molit 

de celle doctrine se présente de lui-même. L'avarie commune 
est un dommage souffert volontairement pour le bien el salut 
communs du navire et des marchandises. Si le navire eût péri, 
le propriétaire des marchandises n'eût pas dû de fret (arl. 303). 

— Il n'y a donc eu de sauvé, par suite de l'avarie commune, 
que la différence entre les marchandises au Heu du décharge- 
ment el le fret, et c'est cette différence qui seule doit contribuer, 
et qui est ce que l'art. 403 qualifie : valeur des marchandises au 
lieu du déchargement. 

1**3. Les marchandises qui auraient épronvé, avant d'êlre 
sacrifiées pour le salut commun, des avaries particulières, ne 
devraient être estimées qu'a leur valeur dans l'état de déprécia- 
tion résultant de ces avaries, et cela sans considérer si le char- 
geur aura ou non une action en Indemnité contre des tiers à rai* 
son desdiles avaries simples. 

1121. Si, avant la contribution, les effets Jetés sont recou- 
vrés, il n'est dû de contribution que pour la détérioration qu'ils 
oit subie et pour les frais de sauvetage. 

••SA. Au surplus, pour faire aisément saisir l'ensemble 
des règles générales i suivre dans la rédaction d'un compte 
d'avarie et de contribution, nous donnons ci-dessous en noie un 
exemple d'un compte de cette espèce, exemple qui a été présenté 
par la cour de cassation dans ses observations sur le projet du 
code de commerce, t. 1, p. 47, et qui a été reproduit par Bou- 
lay-Paly, t. 4, p. 874 et sulv. (t). 

1 **«. La répartition faite par les experts du montant des 
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perles sur celui des valeurs contribuantes , au marc le franc (c. 
rom. 401), est rendue exécutoire par l'homologation du tribunal 
de commerce du lieu, et, à défaut, parle tribunal civil qui le 
remplace. Dans les ports étrangers , la répartition est rendue 
exécutoire par le consul de France, ou , à son défaut, par tout 
tribunal compétent sur les lieux (c. coin. 410). Dans le cas où 
il s'élèverait des réclamations, elle est exécutoire par provi- 
sion , du moins en donnant caution {arg. de l'art. 430 c. pr.; 
Conf. Valin, sur l'art. 33, tit. du Jet; Boulay-Paty, t. 4, p. 593). 

1999. L'affréteur étant représente par le capitaine dans le 
règlement d'avarie , ne peut prétendre qu'il n'est pas Hé par co 
règlement, sous le prétexte qu'il a été fait sans sa participation 
(Req., 6 nov. 1817, aff. Vanbert , V. n» 4188). 

• Dans tous les cas ci-dessus exprimés, dit l'art. 428, 
le capitaine et l'équipage sont privilégiés sur les marchandise 
ou le prix en provenant pour le montant de la contribution. — 
Le projet portait : En cas de refus de la part des contribuables 
de payer leur part à la contribution, le capitaine peut retenir 
leurs marchandises et en (aire ordonner la vente jusqu'à con- 
currence de leurs portions. Mai3 , sur l'observation du tribunal 
de commerce d'Anvers , qu'il serait convenable de limiter le 
pouvoir donné au capitaine, en ajoutant qu'il ne peut en user 
que par l'intervention du juge, la commission substitua à ces 
mots : te capitaine peut retenir, etc., ceux-ci : le capitaine peut 
t'opposer à la délivrance de leurs marchandises, et en faire or- 
donner la tente jusqu'à concurrence de leurs portions. Enfin 
la rédaction actuelle a été préférée comme déterminant mieux et 
le droit du capitaine et le mode d'exercice de ce droit ; elle ac- 
corde au capitaine un privUége qui, comme tous les privilèges, 
s'exerce par voie d'opposition, de condamnation et de vente judi- 
ciaire (Locré, t. 4, p. 451). 

lt?9. Ainsi, le capitaine et l'équipage «nt, pour le mon- 
tant de ce qui est dû par chaque contribuable, un privilège sur 
les marchandises ou le prix en provenant, savoir : l'équipage, a 
raison de ce qui lui revient dans la contribution, par exemple, 
dans te cas de l'art. 419, si les bar îles ont été jetées, et dans le 
cas du $ 0 de l'art. 400; et le capitaine, pour ce qui revient, tant 
à lui qu'à chacun de ceux à qui il est dû indemnité; car 11 est, 
dans celle circonstance, le mandataire des chargeurs, qui ont 
dès lors une action directe contre lui, sauf son recours contre les 
contribuables (Delvtncourl, t. *, *71). 

18SO. Du reste, l'art. 428 n'a pas pour objet de limiter au 
capitaine et à l'équipage le droit d'intenter la demande en con- 
tribution. Les chargeurs peuvent la former les uns contre les 
autres, et avec le même privilège énoncé dans cet article (Emérl- 
gon, Assur., ch. 12, sect. 43, $ 4 ; Delvincourt, loc. cit.) 

1231. Mais quoique mandataire légal de tous les intéressés 
au corps et à la cargaison, le capitaine ait action pour exiger la 
part de chaque contribuable, et puisse, pour en assurer le paye- 
ment, faire saisir la marchandise (après, toutefois, l'avoir li- 
vrée, arg. de l'art. 306), néanmoins, comme 11 n'est pas d'u- 



sage de procéder de cette manière , te capitaine n'est point , A 
moins de faute grave de sa part , responsable de la portion des 
insolvables, laquelle est rejetée sur les autres Intéressés. Si 
quis ex vecloribus sohendo uon sit , h«c dclrimentum wagislri 
navis non crit : nec en/m furlunas enjusque naula excutete 
débet (L. 2, £ 0, De leg. rhud.). — Il en sciait aulremrnt si, 
par exemple, il avait livré sa marchandise à un cosignataire 
notoirement insolvable, sans du moins en exiger caution, ou si , 
sommé de procéder à la saisie d'un contribuable dont la solvabilité 
a paru douteuse aux Intéressés, Il a négligé de te faire (Arg.. 
c. clv. 1S92 ; Conf. Valin, sur l'art. 21, lit. du Jet; Boulay-Paly, 
t. 4, p. 59 1 ; Dageville, t. 4, p. 186). 

1939. Si, depuis la répartition, les effets jetés sont recou- 
vrés par les propriétaires, ceux-ci sont tenus de rapporter au 
capitaine et aux Intéressés co qu'ils ont reçu dans la contribution, 
déduction faite des dommages causés par te Jet, et des frais de 
recouvrement (c. rom. 429; Conf. L. 2, $ 7, D. De leg. rhod,; 
ordon. 1681, lit. du Jet, art. 22), ainsi que d'une part propor- 
tionnelle dans la somme qu'ils doivent rapporter, puisqu'ils oui 
eux-mêmes été soumis à la contribution. C'est ce que décide, 
avec raison, Pothler: ■ le propriétaire, dit-il, à qui, par ta con- 
tribution, on a fait bon du prix entier des effets jetés, y ayant 
lui-même contribué, et fait confusion sur lui d'une part de co 
prix, Il doit aussi avoir sa part dans la somme qu'il doit rappor- 
ter. » (Des avaries, n* 136; Conf. M. Pardessus, n» 751). 

1283. Toutes actions contre les affréteurs pour avaries, 
c'est-à-dire toutes actions en contribution ou en payement des 
sommes ducs en vertu d'une contribution déjà réglée, sont non 
recevables, si le capitaine a livré les marchandises et reçu son 
fret, sans protestation signifiée dans les vingt-quatre heures, et 
suivie, dans le mois de la date, d'une demande en juslice (43J 
et 436). —V. infrà, ch. 9. 

12341. Le fait du capitaine qui délivre les marchandises et 
reçoit le fret sans protestations, éteint l'action pour avaries dont 
sont passibles les affréteurs, non-seulement à l'égard du capi- 
taine lui-même, mais encore à l'égard de ceux de ces affréteurs à 
qui tl est du indemnité, saut le recours de ces derniers contre le 
capitaine par l'action mandati (Delvincourt, t. 2, p. 171} Par- 
dessus, n» 750). 

CIIAP. 7. — Contrat a la grosr. 

1993. Le contrat ou prit à la grosse aventure, que l'on 
nomme par abréviation contrat ou prit à la grosse, est une 
convention par laquelle l'une des parties (le préteur ou donneur) 
fournit à l'autre (à r emprunteur ou preneur) une certaine somme 
{ pour être employée à une expédition maritime , avec affectation 
I sur les objets auxquels elle doit être employée, et sons la triple 
| condition : t* que st les objets affectés au contrat viem.en: j» 
périr par fortune de mer, la somme prêtée ne pourra être ré- 
pétée de l'emprunteur ; 2" que si, an contraire ces objets arrivent 
à bon port, le préteur recouvrera, outre son capital, une somme 



Le» cootrihojbl*» qui « ont tooffert aattoe perte ai avarie comrrtine , og qui ne 
doivent tu c» cire ladrmnnet dan» 1« eu du jet, p»j«ni leur eate de roolribalioa 
Ha» aucune drdurl.nn ; einil, 

A. mi* 30,000 fr.. II. 5,400, C. 15,800, D. 7,600, tl K. 600. 

Cnx 4m contribuable» qai ont aouffert du pertoa tl «variei coruoianef feront 
d'abord r-.r- Tu i un 4 du- concurrence 4* Un col* dt canlributioa tur 11 gomme peur 
laquelle lit loal partie dam U maita dee perte» et avarie» commua»» , et iu pin- 
roat eu reprendront le aurplu» d'aprè» l'eierdenl. Mil de la («te de contribution , 
Mit d* U valeur 4m perlée et avariée commune!. 

Aie»i , U navire qai e»t partd daa» ta mite dei prrtet et avarie» eeramonee pour 
4,500 f r . , ta fers d abord cenfuaiea »ur lee 1 1 ,400 fr. qu'il doi l poar ta cote de cuo- 
i: i n : ion , al il parera le aarpla» , ueeir : (1,900 fr. 

La taie da contribution de B. «tant de 50,000 (r., *l ta valeur de» avarie» aoof- 
ferle» iar lee marchand i»e» l'Uni également da 10,000 fr., il le fera nna confaiioa 
eiKte , M B. M payera al aa repreadra rkea dan» la raaite de» eontribatieai. 

F., qui don 18,600 fr. poar ta cela da canlrlbaUan , ea fait conluaion tar le» 
1S.CO0 fr. erai lui Mal da» pour avant» eontaanet, tl il reprend I excédant de 
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«oturenoe, apptwa profit Marttm* s 3 # et enfin qu'en cas do perte 
partielle des objets dool Il s'agit, leprètenrou.sll'aclede grosse 
A élé négocié, le porteur n'aura de droit que sur ce qui en restera. 

1S3«. Le prêt à la grosse est aussi appelé prêt à retour de 
voyag', parce que, d'ordinaire, le prêteur court les risques mari- 
times jv |u»à l'heureux retour du vaisseau , et que c'est seule- 
ment après ce retour effectué que peuvent être réclamés le rem- 
boursement de la somme prêtée et le payement du proflt maritime. 

S£CT. 1.— Caractères généraux du contrat à la grosse. 

1 9ST. Ce contrat est d'une nature particulière.— Il diffère du 
prêt de consommation ordinaire en ce que le preneur n'est pas 
tenu de restituer la somme prêtée, en cas de perte, par rorlune 
de mer, des objets affectés à l'emprunt.— Il diffère du prêt à in- 
térêt en ce que le proflt maritime peut excéder l'intérêt légal.— 
V. Prêt. 

' 1 ni». Il est évident, d'après la définition qui en a été donnée 
ci-dessus , qu'il ne saurait être confondu ni avec les sociétés 
pour l'armement d'un navire, par lesquelles le propriétaire d'un 
navire et le victuailteur s'associent au profit et à perte; ni avec 
les contrats Intervenus entre le propriétaire d'un bâtiment et les 
hommes de l'équipage pour naviguer à profil commun; ni avec 
les conventions ayant pour objet la vente d'une pacotille dont 
le produit doit être partagé également ou Inégalement entre les 
parties.— V. Émérigon, t. 2, p. 393. 

It3ft. Le contrat à la grosse a, do reste, de l'affinité avec le 
cotitrat d'assurance : ni l'un ni l'autre de ces contrats ne Murait 



pour l'emprunteur, soit pour l'assuré, un rooye 
>r, mais seulement un moyen de ne pas perdre 
ont pour base un risque maritime réel , en l'absenc 



l'absence 



(1) Eipiei .- — (Mallet C. Bérard, Mas sol, etc.) — Martin de la Ca- 
valle, armateur du Mitabar, lors «lu retour de ce vaisseau de l'Ile de 
France, emprunta, la 6 août 1793, de Bérard, capitaine, 29.785 fr. 

— En échange de cette somme , Martin accordait a Bérard sa intérêt , 
peur autant , dans le montant de la cargaison , » laquelle portion d'in- 
îérél, portait l'acte, lui sera acquittée en l'état qu'elle pourra lui échoir, 
d'après l'événement du vojag* , suivant 1rs mènes cahuls et proportions 
que le* autres cotntéres*és. » — Le navire est confisqué par le gouverne- 
ment espagnol. — Marlin abandonne au» sieurs Massai les objets assurés 
par eus, movennanl 4,000 fr. - Les traités de 1814 et 1815 viennent 
donner droit aime indemnité pour celte confiscation.— Marlin cède pallie 
de sesdroitsà Gondalte, pailie a Ta<sin.— Les sieurs Mallel deviennent 

*ous-cessionnaires, A charge de défendre aux actions alors existante* 

4 juin et 6 nov. 1819, significations île celte dernière cession au trésor. 

— Liquidation de riodcinnilé. — Opposition do Massut et Bérard au 
payement. — Les sieurs Malin prétendent qu'ils ont acheté l'intégralité 
des droits de l'armateur; que les opposants sont déchus pour avoir formé 
opposition, soit après le délai fhé par les Irailés, soit après la significa- 
tion au trésor.— Les sieurs Massot déclinent la compétence des tribunaux 
civils. 

Le 11 août 1830, arrêt de la cour do Paris qui déclare bonnes et vala- 
bles les oppositions, par les motifs dont voici la substance : — « Quant 
a la compétence, attendu qu'il s'agit de régler les droits de propriétaires 
et de créanciers dans une indemnité; qu'il existe des cessions et des impo- 
sitions, dont l'effet ne peut rt ne doit être apprécié que par le tribunal 
civil; — Au fon \, attendu que l'indemnité est la propriété commune do 
l'armateur, de* chargeurs, préteurs à la grosse ou assureurs; que les 
diligences de l'armateur, faites en temps utile, ont nécessairement profité 
A ses coîi léressés que le? cessionnaircs Gomlable et Tassio, ayant été 
nantis des polices d'a^i.rance , factures et autres documents relatifs aux 
divers intéressé» d.ms la propriété commune, avaient connu tous les droits 
divers; que Marlin ne leur a cédé que les créances et répétitions résultant 
en sa faveur de la confiscation du AfatatW.— A l'égard de Bérard, qu'il 
a prêté a la grosse , et que l'effet de son contrai a été de lui assurer des 
droits dans l'entier chargement, et par suite A l'indemnité; — A l'égard 
drssienrs Mas'ol, qu'aux termes de l'ordonnance de U marine de 1681, 
lit. G, des Assurances, art. G, le délaissement a constitué les assureur* 
rjropriétaires des effrls adorés; et par consiquenl de l'indemnité jusqu'à 
concurrença du prix du délaissement; —.1 l'égard des frères Mallet, 
qu'ils n'ont pu a< quérir par leurs rrssions plus de droits que Martin n'eu 
avait; que de» transparu dmit ils sont porteurs, résulte la preuve qu'ils 
ont acheté des cré.mi e« hiigieuscs , avec la charge expresse de défendra 
aux actions alors existante* , etc. » 

Pourvoi des sieur* Mallet : l' Violation de» art. 31 1,31 2 et 320 c. corn., 
•a c e que l'arrêt avait donné le caractère et les effets de prêt a la grosse 
A no acte qui ne ce-^nait pas un prêt de ce genre ; — *• Violation des 
art «690 et 1864 „ ' \ 47, 48 c cent., en ce que Bérard n'avait pu 



duquel Us seraient dénués de cause; dans l'un le prêteur est 
chargé de ce risque; dans l'autre c'est l'assureur. Dans l'un le 
profit maritime est le prix du péril , dans l'autre c'est la prime 
d'assurance. — Mais , d'autre part , Ils diffèrent en des pointa- 
essentiels. Dans le prêt à la grosse, le prêteur fournît réellement 
une somme destinée A une expédition maritime, et, cela fait, il 
est libre de toute obligation envers l'emprunteur; dans l'assu- 
rance, l'assureur ne fournit immédiatement rien, mais il s'oblige 
A indemniser l'assuré des pertes que celui-ci pourra éprouver par 
fortune de mer. Dans le premier de ces contrats, c'est au pré- 
teur à prouver, s'il y a lieu, la réalisation de l'événement qui loi 
donne le droit d'exiger le remboursement de la somme prêtée et 
des profils convenus. Dans le second, c'est & l'assuré A produire 
la preuve des pertes qu'il prétend faire supporler par l'assureur, 
auquel reviennent, dès lors , les avantages attachés au rôle de 
défendeur. En cas de sinistre, le donneur a privilège, A l'exclu- 
tous les effols sauvés; tandis que l'assuré, 
vient en concours sur ces effets avec ses 
propres assureurs. 

i « ÎO. Il va de sol que la circonstance qu'un tribunal, en 
ordonnant l'exécution d'un contrat , d'ailleurs licite , l'a mal à 
à propos qualifié de prêt A la grosso, ne saurait donner ouverture 
A cassation contre son Jugement. — Ainsi , le traité par lequel 
l'armateur d'un navire accorde au capitaine , moyennant une 
somme que celui-ci lui prêle, une portion d'intérêt dans l'expédi- 
tion du navire , tait loi entre les parties , et donne au capitaine 
droit A une portion dans l'indemnité représentative du navire 
confisqué, droit qui ne peut être contesté sous le prétexte que les 
juges ont à tort attribué A ce traité te caractère d'un prêt A la 
grosse (Req., 29 déc. 1831) (I). 

puiser dans son contrat qu'une participation A l'armement ; d'où il tait 
qne l'armateur pouvait disposer de la cargaison entière ou de l'indemnité 
qui la représente, sauf à lui A rendre compte do prix A son associé; que 
les tiers étaient tout A fait en dehors de cet arrangement. — Les deman- 
deurs prétendent, en outre, que les cessionnaires originaires aoraienl-ilt 
su, comme le porte l'arrêt, qu'il* n'achetaient pas la totalité de l'indem- 
nité, les tiers devaient toujours, par une disposition antérieure A la si- 
gnification faite au débiteur par le cessionnaire , informer celui ci de leurs 
uro-.ls. — Que l'abandon des objets assurés, fait aux sieurs Massot, r-Uit 
une véritable cession , qui, pour être devenue une créaoce de l'État, n'en 
devait pas moins être signifiée at débiteur, suivant l'art. I60O c. ci». 
— Arrêt. 

La cooa ; — Sur le moyen tiré de la violation de» art. 311, 312 et 
320 c. corn. : — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué , que , sut- 
vant un traité passé le 4 sept. 1792 êatr* le sieur Martin de la Cavalle , 
armateur du navire U Malabar, et le capitaine Claude Bérard , tous deux 
représentés par leurs mandataires respectifs , ledit sieur Martii de la Ca- 
valle accorda au sieur Bérard , au moyen d'une somme que celui-ci loi 
avait prêtée , une portion d'intérêt dans l'expé lition du navire , pour être 
acquittée, est-il dit , en l'état qu'elle pourrait échoir d'après .l'événement 
du voyage, suivant les mêmes calcul» et proportion», qu'a l'égard des 
autre.» intéressés seulement; — Qu'il résulte de retle convention, laquelle 
fait loi entre les parties , que ladite portion d'intérêt est devenue la pro- 
priété du sieur Bérard , sous les conditions y exprimées ; que , dès lors, il 
est inutile d'examiner si le susdit acte a les caractères d'un prêt à la 
grosse ; — Qu'ainsi , l'arrêt attaqué ne peut avoir violé le* articles précités; 

Sur le moyen tiré do la violation des art. 1690 et 1862 c. civ., ainsi 
que des art. 47 rt 48 c. corn. : — Attendu qu'il n'est pas contesté que la 
dame Peyrrimoff est aux droits du sieur Bérard; — Attendu, relative- 
ment aux sieurs Massot el fils, faisant partie des assureurs do navire J» 
Malabar, qu il est encore constaté par l'arrêt que le sieur Martin de la 
Cavalle leur a fait , A cause da sinistre da navire , abandon de* valeur» 
par eux assurées , et que , de leur célé , ils ont payé au sieur Martin 1rs 
4,000 fr. qu'ils lui avaient promis pour l'assurance; qu'en conséquence, 
la propriété de ces valeurs et les droits en résultant ont été transmis aux 
sieurs Massot et fils; — Attendu que les sieurs Mallet, demandeurs ea 
cassation, n'ont pu acquérir des tous-cestionnaires du sieur Martin de la 
Cavalle plus de droits que ledit sieur Malin n'en avait réellement; — 
Attendu que l'arrêt déclare que les cessionnaire» originaire» <vnt ronaa 
tous les documents relatifs aux divers intéressés dans la propriété com- 
mune; que les sieurs Mallet eux-mêmes ont connu le danger de leur posi- 
tion , et que , de» transports dont ils sont porteurs, résulte la preuve qu'ils 
ont acheté des ciêvnces litigieuses , avec la charge expresse de détendre, 
A Irurs ri*ques, aux axtion* alors existantes; —Attendu qu'il «u it de IMS 
les faits reconnus et de» appréciations d'acles, qu'en déclarant bonnes et 
valables les oppositions formées au trésor tant par le sieur Bérard , qu* 
par le* sieurs Massot et fils sur le montant de l'iadeœoi.é accordé* A rai- 
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• 341 . Le prêt à la grosse est essentiellement aléatoire, puis- 
que le préleur prend à «a charge les risques maritimes des objets 
sur lesquels le prêt est fait, risques qui sont évalués, e oui tue on 
l'a déjà dit , à un prix nommé profit maritime ou change. < — Il 
est Intéressé de part et d'autre, car il est fait à la fols dans l'in- 
térêt du préteur et de l'emprunteur— Il est consensuel, eneeque, 
dans notre droit, la convention de prêter est valable par elle- 
même et forme contrat, ce qui n'avait pas lieu en droit romain. 
Hais l'action du préteur étant subordonnée à l'existence de la 
chose affectée au prêt, le contrat est réel en ce dernier seus 
(M. Bravard-Veyriêres, Manuel de droit corn., p. 377). 

1949. Dans quelques pays, notamment à Livourne, 11 est 
permis de préler à la grosse par forme de gageure. Si le navire 
indiqué arrive à bon port, le capital elle profit maritime sont dus 
au préteur; si le navire périt , tout çst perdu pour lui, quoique 
l'emprunteur n'ait point employé l'argent reçu aux besoins de la 
navigation, et qu'il n'ait rien mis en risque. Uoe pareille conven- 
tion est prohibée en France (Conf. Éraérlgon, t. 2, p. 417). 

1 343. Les éléments essentiels du contrat à la grosse sont, 
îidépendamment du consentement des parties, — 1» Une somme 
d'argent qui soit prêtée; — 2 S Une ou plusieurs choses sur les- 
quelles le prêt est fait; — 3* Des risques maritimes auxquels 
ces choses soient exposées; — 4° Et une somme convenue que 
l'emprunteur s'engage à payer au prêteur en cas d'heureuse 
arrivée, pour prix des risques que celui-ci a courus. 

1314. Le prêt à la grosse passé en pays étranger, mais 
payable en France, est régi, quant a ses cflets, par la loi fran- 
çaise (Req., 27 fév.1810, aû*. Bouton, V.n» 1173.— Conf.Bou- 
lay-Paty, t. 3, p. 108). 

Mais l'emprunt à la grosse rail par un capitaine étranger, sur 
un navire de môme nation, est régi par la loi de celle nation , 
bien que le prêteur soil Français, et que l'emprunt ait été fait 
dans un port de France (.Rouen, 21 août 1841. aû*. Delessert , 
V. n» 443). 

SECT. 2. — Formes du contrat à la grotte. 

1345. Le contrat à la grosse est fait devant notaire ou sous 
signature privée (c. coin. 511). — Résulle-t-il de celte disposi- 
tion que l'écriture soit essentielle à l'existence du contrat , ou 
n'est-elle au contraire exigée que pour la preuve? Cette question 
était déjà controversée sous l'ordonnance de la marine , dont 
l'art, t", lit. du Contrai à la grosse , s'exprimait à peu près dans 
les mêmes termes que l'art. 311c. corn. : « Faute d'un acte qui 
ait été dressé du central à la grosse , disait Polhier, l'une des* 
parties ne peut en avoir la preuve, si l'aulre partie en discon- 
vient, la preuve par témoins n'en étant pas reçue. » (Contrat à 
la grosse, n° 27). Tel était aussi l'avis d'Êmérigon , t. 2 , p. 401 . 
Valin , au contraire , résolvait la difficulté par l'application des 
règles du droit commun, qui n'interdit la preuve par témoins des 
conventions que lorsqu'il s'agit do plus de 100 fr. (aujourd'hui 
150). Décider autrement, disait-il, « ce serait ajouter au texte, 
qui ne dit pas que ces sortes de prêts ne pourront être faits que 
[<ar écrit. A la vérité, on ne voit point de prêt u la grosse de cette 
espère pour une aussi modique somme-, mais enfin, cela peut 
arriver, surtout dans la navigation au cabotage. Le contrat sera 
«Jonc aussi valable alors que s'il élait fait par écrit. U léserait 
tout de mime après tout, pour quelque somme que ce fût, par 
rapport au débiteur qui reconnaîtrait la convention. » (Valin , sur 
l'art. 1", lit. du Contrat à la grosse).— Lors de la confection du 
) code de commerce, la cour de Rinncs proposa de dérider la 
question en ces termes : la preuve n'est pat reçue par témoin 
quelle que soit la modicité de ta tomme. Celte proposition n'ayant 
pas été adoptée , Delvincouri et Locré en concluent , que , 
conformément au dnvt commun, le contrat peut être prouvé pur 
témoin , quaud il n'excède pas ISO fr., ou quand , excédant celle 
somme.il y a un commencement de preuve par écrit. — M.Da«e- 



son do la confiscation du navire , et en décidant qu'ils seraient pajc- sur 
ladite indemnité (irrporlir.nnelU'ineiil aux sommes qui doivent leur n ve- 
nir, l'airct attaqué , loin d'a»oir violé aucune disposition d? la loi . a 

4, au contraire, une juste et saine application des lois qui repleut .'es 
conventions ; — Rejette. 

Du asdéc. 183I.-C. C.,cb. req.-MM.Zanglacomi, rr.-Fauie, rap.- 
Lajilagna-Darris, av. gen.-Mereau, ar. 



ville vaplusleln; Il pense , et c'est ussl notre opinion, que la 
preuve le*limoniale peut être admise même au-dessus de 130 fr., 
nonobstant le défaut d'un commencement de preuve par écrit, at- 
tendu que la prohibition de celle preuve , dans le cas dont II 
s'agit, n'est prononcée par l'art. 1341 c. civ. qu'à l'égard des 
matlèresclvlles et ne s'étend pas aux engagemeuls commerciaux. 

— Toutefois, MM. Pardessus, n» 898, et Bravard-Veyrlères, 
p. 380, se rangent à l'opinion de Potbler: ils pensent que 
l'art. 311 c. com. révèle l'Intention qu'à eue lo législateur de ne 
pas permettre qu'en l'absence d'un commencement de preuve par 
écrit l'existence du contrat à la grosse pût ôlre établie par lé- 
moins ou par de simples présomptions. — On est, du reste, una- 
nimement d'avis qu'il pourrait être suppléé à l'absence d'une 
preuve écrite, par l'aveu des parties ou par le refus que ferait 
l'une d'elles de prêter serment qui lui serait déféré par l'autre. 

19 40. Il est sang difficulté que la preuve non écrite ne peut 
être établie, soil par témoins, soit par l'aveu de la partie on 
le serment décisolre, qu'entre les parties, et ne réfléchira pas 
contre les tiers créanciers, car le prêteur qui n'a pas fait enre- 
gistrer son contrat perd son privilège (c. com. 312); s'il en élait 
autrement, les parties pourraient à leur gré supposer des prêls 
dont le privilège absorberait le gage commun. Mais le préteur 
qui sur l'aveu ou le refus de serment de l'emprunteur, aurait fait 
déclarer l'existence el la validité du prél, pourrait faire enregis- 
trer une expédition du jugement au greffe du tribunal de com- 
merce, conformément à l'art. 312 ci-après, el conserver par U 
son privilège vis-à-vis des personnes qui seraient devenues , 
depuis ce jugement, créancières de l'emprunteur (Doulay-Paty, 
t. 3, p. 43). 

1349. En pays étranger, le contrat à la grosse serait vala- 
blement fait devant le chancejier du consulat de Fiance, en pré- 
sence de deux témoins (oïd. de lauiar.,art. 2b', lit. des Consuls). 

1348. Le contrat a la grosse énonce :— Le capital prêté el la 
somme convenue pour le profit maritime , — les objets sur les- 
quels le prêt est affecté , — les noms du navire et du capitaine , 

— ceux du prêteur el de l'emprunteur, — si le prêt a lieu pour 
un voyage, — pour quel voyage, elpour quel temps ,— l'époque 
du remboursement (c. oom. 311). 

2343. i' Le capital prM et la tomme convenue pour le profit 
maritime. — Le prêt peut consister en marchandises; le contrat 
doit énoncer alors la valeur de ces objets, parce que , dans co 
cas , l'emprunteur ne se rend pas débiteur des marchandises prê- 
tées , mais bien de leur estimation.— L'enoncialion de la somme 
ou de la valeur des choses prêtées est subslanlielle ; son omission 
serait une cause de nullité (Émérigon, t. 2, p. 412; Boulay- 
Paty, t. 3, p. 34). 

! «.»<> Il pourrait même être stipulé que les choses prêtées à 
la grosse continueront d'être la propriété du préteur, et lui seront 
rendues en nature, s'il y a lieu , soil après réparation , soit en 
payant la détérioration , avec lo profit maritime convenu (Émé- 
rigon, I. 2, p. 487; Boulay-Paty, t. 3, p. 30). 

1351. L'indication Ju profit maritime est nécessaire ou du 
moins fort utile. Sans elle, te contrat pourrait avoir le caractère 
d'un prêt de consommaliouoruinaiie, àl'abrl des risques maritimes 
et ne produisant pas d'intêiêt (c. civ. 1902 et s.).— « Il nesau- 
rait y avoir de contrat à la grosse, dit Polhier, s'il n'y a un profit 
maritime stipulé par le coulrat... Si quelqu'un prêtait une somme 
d'argent à un armateur pour un ceitaln voyage, avec la clause 
que celui-ci ne serait pas tenu de la rendre en Cas de perlé oli 
de prise de son vaisseau, par quelque accident de force majeure, 
sans exiger de lui pour cela aucun profit maritime, ce contrat ne 
serait pas un contrat de prêt à la grosse aventure, mais ce st r alt 
un contrat de prêt mêlé de donation de la somme prêtée, en cas 
de perte ou de prise du vaisseau, laquelle donation serait valable 
par la tradition qui a été faite des deniers, pourvu qu'elle fût 
faite entre personnes capables « (Contrat à la grosse, n» 19). — 
Celle doctrine parait exacte. Toutefois, il ne faut pas, ce semble, 
prendre absolument à la lettre ces paroles de Polhier : « Il ne 
peut pas y avoir de contrat à la grosse, s'il n'y a un profit mari- 
time stipulé par le contrat. » SI le défaut de stipulation d'un pro- 
lil maritime dans IV te de prêt était évidemment l'effet d'une 
Inadvertance; s'il étall manifeste. -d'après l'ensemble des dispo- 
sitions de cet acte, que c es! bien un contrat à la grosso que les 
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parties ont voulu faire, l'équité commanderait de suppléer une 
omission involontaire, et il y aurait lieu alors de régler le profit 
mariUae sur le cours de la place au temps du contrat (Itoulay- 
Paty, t. 3, p. 58; MM. Pardessus, n» 002, et Dageville, t. 2, 
P- 177). 

1 252. En prierai, le profil maritime consiste en une somme 
d'argent ; mais il pourrait très-bien consister en quelque autre 
chose, en un bénéfice légitime quelconque (Émérigon, t. t, 
p. 403). 

Le profit maritime n'est pas le même en temps de guerre qu'en 
temps de paix. « Il est pour l'ordinaire , en temps de paix , dit 
Boulay-Paty, depuis 3 à 10 et 12 p. 100 pour le cabotage , do 
15 a 20 et 25 p. 100 pour les voyages de long cours aux Iles et 
au Canada ; et pour la c6te de Guinée, de 25 jusqu'il 5C. Mais en 
temps de guerre , où les risques sont plus grands à cause des 
prises, il est à un taux plus fort, proportionnellement aux risques 
et aux circonstances. Tout dépend d'ailleurs des conventions des 
parties. ■ 

1 1&3. 2» Les objet* sur lesquels te prêt est affecté. On con- 
çoit l'importance de celte énonciation , soit pour faire connaître 
quelles sont les choses sur lesquelles reposent les droits du pré- 
leur, soit pour faire apprécier si elles ne sont pas d'une valeur 
inférieure à la somme prêtée, auquel cas le contrat serait nul en 
tout ou en partie (V. art. 316 et 317). — L'énoncialion doit être 
telle que l'on ne puisse se mépreudre sur l'identité des objets 
désignés. 

t i .» 1 . Ainsi , quand te prêt est fait sur un navire , le nom 
doit être déclaré. Cepeudanl, ni le changement de nom, ni l'er- 
reur sur ce nom ne seraient une cause de nullité, si les parties 
étalent d'accord sur l'identité. — On doil désigner aussi la qua- 
lité du navire, la classe dans laquelle il est rangé dans l'usage 
du commerce, si c'est un ori'c*, un cuiler, wpinque, etc., parce 
que cette désignation fait reconnaître sa force et donne au pré- 
leur le moyen d'apprécier les risques donl il se charge. Toute- 
fois, si le préleur avait vu el connu le navire, il ue serait pas 
reccvable a se plaindre de la fausse qualification quel'empruo- 
tt-ur lui aurait donnée. — Il est aussi important de faire connaître 
si le navire est armé en course, s'il voyage ou non sous escorte, 
afin que le preneur ne puisse pas se méprendre sur l'étendue de 
la responsabilité à laquelle il se soumet. 

î 25&. Lorsque le prêt est fait sur marchandises, il convient 
que la désignation de ces marchandises soit telle que ie porteur 
puisse connaître, par leurs espèro el qualité, quelles sont les 
«lunecs dont II se charge. Ainsi, on doil énoncer si elles sont 
sujettes à diminution, a détérioration, au coulage; quel est leur 
poids, leur nombre, leur mesure. Mais l'omission de ces éooncia- 
tiors no rendrait pas le contrai nul, si d'autres circonstances 
faisaient connaître l'objet du prêt. 

12 56. Souvent le contrat Indique la valeur des choses af- 
fcclte.- ; mais celle mention n'est pas indispensable; si elle n'a 
pas été faite, c'est à l'emprunteur à prouver que la valeur des 
objets était équivalente à la somme prêtée; si, au contraire, eile 
se trouve dans le contrat, elle est réputée exacte jusqu'à preuve 
contraire (M. Pardessus, n* 90 1). 

1959. On le répète donc, les mentions relatives à la qua- 
lité, a la quantité el à la valeur des objets affectés au prêt , 
sont p'.ulot utiles qu'indispensables. Il suffit que l'énoncialion 
de ces objets soit générale, c'esl-à-dlre qu'elle Indique que 
le prêt est fait sur tel navire, ou sur les facultés de tel bâtiment, 
bans ce dernier cas, le prêt est censé fait sur toutes les marchan- 
dises qu'a l'emprunteur dans le bàlimcol uéslgnê (Pari. d'Aix, 
24 janv. 1748;Cont. Valin,sur l'art. 2, lit. du contr. a la grosse; 
Polhler, contr. à la grosse, n* 31 ; Locré, sur l'art. 31 1 c. com.; 
D iTlay Paly, t. 3, p. Si). 

• 958. 3* Les noms du navire et du capitaine. On vient de 
voir quelle est l'importance de la désignation du navire, quand 
il est lui même l'objet sur lequel le prêt est affecté. Il s'agit ici 
du cas où le prêt porte sur le chargement. — Il convient, pour 
prévenir toute erreur ou toute fraude, que le navire soit désigné 
•on-seulement par son nom, mais par sa qualité. Du reste, fin- 
ilication du nom du bâtiment n'est point ici substanlielle j si le 
prêt a été consenti sans que l'indication d'aucun navire ail élô 
evs'c par le prêteur, celui ci est censé avoir autorisé l'emprun- 



teur à charger les marchandises affectées au ptêl sur tel bâti- 
ment qu'il voudrait (Boutay Paly, t. 3, p. 52). 

1 '£ 50. Lorsque le navire a été indiqué au contrat, el que, 
dans l'intention des parties , le choix de ce navire parait avoir 
été (ce qui sera facilement présumé) une condition du prêt. Il 
n'est plus permis à l'emprunteur d'en changer sans nécessité , 
sinon le donneur se liouverall déchargé des risques (Locré, t. ï, 
p. 330). 

1 960. Au surplus, il est évident que si un bâtiment donl le 
nom a été changé a i'insu des contractants, avait été indiqué dans 
l'acte de prêt sous son nom ancien, celle erreur serait insigni- 
fiante dès que l'identité du bâtiment ne serait pas contestée. 

1 261. Quant a l'indication du nom du capitaine, elle est, 
comme celle du navire, simplement utile et non essentielle. Si 
elle est omise dans le contrat, il en faut conclure que le prêteur 
a laissé à l'emprunteur la liberté de choisir le capitaine et de le 
changer. Si , au contraire, le capitaine est désigné dans l'acte, 
et que? celle désignation paraisse avoir été pour le préteur un 
motif de confiance, il ne doil pas êlre loisible au preneur de chan- 
ger le capitaine sans nécessité. Du reste, Il n'arrive presque ja- 
mais que le choix de tel capitaine puisse êlre considéré comme 
une coadilion du prêt, car il est d'usage d'ajouter au nom du ca- 
pitaine les mots : oh au(r# pour lui (Boulay-Paty, t. 3, p. 53). 

A 969. 4* Les noms du préteur et de f emprunteur. — Le 
nom de l'emprunteur est évidemment indispensable. Mais celui 
du préteur ne l'est pas toujours. Si l'acte de grosse contenait 
l'engagement par l'emprunteur de rembourser ao porteur telle 
somme prêtée sur tels objets, cet acte serait valable au profit du 
porteur, qui serait censé avoir fait le prêt, soit directement, 
soll par un mandataire. — El alors même que l'acte présente- 
rail, ce qui sera vraisemblablement fort rare, la double omission 
du nom du préteur cl de la clauso au porteur, nous pensons 
avec Locré , sur l'art. 5t 1 , et Boulay-Paty, t. 3, p. 40 , que celte 
omission serait couverte par l'aveu de l'emprunteur; — Qu'elle 
pourrait même l'être par cela seul que le billet se trouverait 
entre les mains du prêteur, si d'autres circonstances venaient 
foilifler la présomption née de celle-ci; — Qu'en tous cas, l'acte 
irrégulier constituerait un commencement de preuve par écrit 
qui pourrait être complété par la preuve testimoniale; — Et 
qu'enfin l'irrégularité dont il s'agit serait réparée, par les mêmes 
moyens, vU-à-vis des tiers, pourvu que l'acte eût élé enregistre 
conformément à l'art. 312 ci-après; enregistrement oécessalre 
pour que le prêteur conserve son privilège à l'égard des tiers; 
enregistrement, d'ailleurs . que l'irrégularité de l'acte n'autorise- 
rail poinl le greffier à refuser. • 

1263. 3» Si le prêt a lieu pour un voyage (ou pour un 
lemps déterminé), pour quel voyage et pour quel temps.— Il im- 
porte, en effet, d'exprimer si le préteur s'est soumis aux risques 
de tel voyage ou de tel autre; s'il s'y est soumis peur le voyage 
d'aller et pour celui de retour, ou pour l'un des deux seulement; 
si la responsabilité qu'il a assumée doit cesser, avant l'achève 
ment du voyage entrepris, par l'expiration d'nn délai déterminé. 
— Au surplus, la notoriété publique de l'affrètement du navire 
pour tel lieu suppléerait le défaut d'énonciatlon du voyage (M. Da- 
geville.t. 2, p. 508). 

1961. Ordinairement tes contrais à la grosse se fonl pour 
l'aller et le retour. Dans le cas où le prêteur alléguerait ne s'être 
soumis qu'aux risques du voyage d'aller, la valeur de celle allé- 
gation serait nppréciée d'après les règles établies par le droit 
commun pour l'interprétation des conventions. * SI, dit Pointer, 
dans le lieu et au temps où le contrat a été passé, Il s'est (air 
beaucoup d'autres contrats & la grosse pour le même voyage, 
lesquels portent que c'est peur l'aller el le retour, el que, dans 
le contrai par lequel on ne s'en est pas expliqué , la somme con- 
venue ponr le profit maritime soil à peu près semblable à celle 
convenue pour le profit maritime dans les autres contrats faits 
pour l'aller el le retour, la présomption est que ce contrat psr 
lequel on ne s'est pas expliqué est aussi fait pour l'aller et U 
retour. Au contraire, si la somme convenue pour le profit ma- 
rillme était do beaucoup inférieure à celle des autres contrats, 
la présomption serait que ce contrat n'a élé fait que pour l'aller.» 
(contrat a la grosse, n* 32). 

i 26*. 0» LYpoou. * remboursement. - «1 peul élre sliuu.6 
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que U u., course mont aura lieu à une époque postérieure à la 
relation des risques. Mais, en l'absence d'une stipulation sem- 
blable, le préteur est fondé à exiger le capital prêté et le profit 
maritime aussitôt que le temps des risques est passé. 

1S8S. Tout préteur a la grosse, en France, est tenu de (aire 
enregistrer son contrat au greffe du tribunal de commerce (ou , 
s'il n'en existe pas, au greffe du tribunal civil qui en remplit les 
fondions) dans les dix jours de la date, à peine de perdre sonpti- 
Tllége (c. com. 3 1 3).— L'ordonnance n'exigeait pas cette formalité. 
Valln la réclamait pour empêcher l'esprit de fraude de supposer 
i des prêts simples le caractère du prêt à la grasse , ou de leur 
donner une fausse dale. Le tribunal de commerce de Bordeaux 
éleva la même réclamation , en disant que « tout contrat qui peut 
être exécuté au préjudice d'un tiers, doit nécessairement avoir 
une date certaine et un caractère authentique.» — En consé- 
quence, la formalité de l'enregistrement du contrat a été admise. 
LU- met obstacle à ce qu'un négociant, près de faire faillite, 
puisse conférer a des prêteurs supposés, au moyen de bilîels à 
l.i grosse antidatés, un privilège au préjudice des créanciers 
légitimes. — Elle est exigée pour tous les contrats à la grosse, 
sans distinction , et par conséquent aussi bien pour ceux qui 
ont été passés devant notaire, que pour ceux qui sont sous seing 
nrivé. 

« *6Ï. Le contrat doit être enregistré dans les dix jours de 
sa date. La cour de Rennes regardait comme suffisant qu'il le 



(1) Etpict: — (Delatlre et autres C. Leroux.) — Vu 1836 , une 
« •• u- lé de pêcherie se constitue tout la dénomination de compagnie du 
Tréport. — Le 14 juill. 1837, tuivanl aile authentique, et en vertu 
d'une délibération du 15 juin précédent, Lavoisier, au nom de la so- 
ciété, emprunta à Leroux, banquier a Paris, 34,000 fr., que celui-ci 
déclara prêter à ta graue. Il fut dit dans l'acte que Lavoisier obligeait la 
loeiélé el l'obligeait solidairement avec elle, a rendre à Leroux celle somme 
de 31,000 fr., dans uo an du jour de l'emprunt , avec le proDI maritime 
au taux de 12 p. 100 par ao. Une antre clause portail : « Le présent 
prêt a la grosse aventure est fait sur le* corps , quilles, agrès et appa- 
raux des doui» bâtiments de pèche ci-après désignés , appartenant a la 
compagnie du Tréport, ainsi qu'il résulte des actes de francisation des- 
dits bâtiments. > Suit la désignation des bateaux , et pins loin : « En 
conséquence, lesdils bâtiments, avec tous leurs agrès et apparaux , ré- 
pondront non-seulement du capital du présent prêt, mais encore du pro- 
fil matilime stipule en faneur de M. Leroux , et ils y demeurent affectés 
chacun par douiième. » — Par dérogation a l'art. 330 c. com., il fut 
convenu que le* avaries simples resteraient à la charge de la compagnie 
du Tréport. Le contrat fut enregistré le 30 juillet au greffe du tribunal 
de commerce de la Seine (c. com. 313). — 10 juill. 1838, la société esl 
déclarée en faillite. Leroux demande à être admis, par privilège , sur le 
\n\ de vente des bateaux, pour la somme de 34,000 fr. et pour te profit 
maritime de 13 p. 100. — Sur la'conlesl.ilion des syndics , jugement du 
tribunal de commerce d'Eu , du 33 janv. 1810 , refusant au contrat do 
tt juill. 1837 le caractère de contrai a la grosse , pour loi reconnaître 
seulement celui d'un simple prêt , rejetant le privilège el l'allocation d'in- 
térêts supérieurs & 6 p. 100. Os jugement est ainsi rnolivé : 

• Vu l'acte de prêt du 14 juill. 1837, pour lequel un privilège est ré- 
clamé ; — Attendu que le contrat de grosse doit être nécessairement aléa- 
toire ; que les gros intérêts que la loi permet d'y insérer sont pour dédom- 
mager le prêteur des risques qu'il court; que la durée de ces risques est 
ordinairement fixée par le commeneemenl el la fin du voyage du navire ; 
— Attendu que le contrat de grosse doit être enregistré au greffe du tri- 
bunal, dans les dix jours de sa date, sous peine, par le prêteur, de perdre 
n a privilège ; — Attendu que, quoique cette prescription de la loi n'in- 
dique pas précisément le greffe du lieu où est amarré le navire, tout doit 
le taire supposer, puisque le but de cette prescription est non-seulement do 
damer une date certaine, mais une plus grande et utile publicité au con- 
trai de grosse; — Attendu que le contrat de grosse , étant de sa nature 
toujours onéreux , ne doit ni ne peut être employé que pour faire face a 
des accidents imprévu*, le* réparer et conduire à sa fin un voyage déjà 
commencé, mais jamais comme moyen de conduire à bien une entreprise 
maritime ; — Attendu que le contrai de crosse, souscrit au profit do sieur 
Leroux, par le sieur Lavoisier, n'est point réellement aléatoire, puisque, 
outre la garantie stipulée sur les barques pour les 34,000 fr. prêtés, La- 
voisier a obligé la société et s'est obligé lui-même , solidairement avec 
trtte société, k rendre el payer à M. Leroux ladite somme; d'où il ré- 
sulte que les risqoes maritimes étant couverts par la garantie de la société 
et da sieor Lavoisier, le préteur a'eo courait pins aucuns ; que le prêl 
rentre daos la classe des prêts ordinaires, et que, conséquemment , l'in- 
lérêlde 12 p. 100 deviendrait pour ainsi dire usuralre , puisqu'il aurait 
pour Lui do dé ommager de risques garantis. — Attendu que l'usage or- 
dinaire du commerce borne l'effet du contrai de grosse a l'espace de t -nipi 



fût avant le départ du navire. Hais entre la dale de Pacte et le 
départ du vaisseau , il peut s'écouler un temps considérable qu'on 
n'a pas voulu laisser libre à la fraude. — L'enregistrement ef- 
fectué après les dix jours ne ferait pas renaître le privilège du 
préleur vis-à-vis des créanciers de l'emprunteur antérieur* à 
ret enregistrement; mais il conserverait, & quelque époque qu'il 
rùt fait, le privilège à l'égard des créanciers postérieurs , car il 
u'y a pas de fraude à craindre envers ces dentiers ( Locré et La- 
pone, sur l'art. 312; Boulay-Paly, t. 3, p. 33; Uageville, t. 2, 
p. 490). — Du reste, le défaut d'enregistrement n'anéantit pat 
le contrat entre les parties; tl ne (ait que le priver de son princi- 
pal effet , le privilège. 

1 toc*. M. Boulay-Paty estime, t. S, p. 24, que l'enregistre- 
ment doit être fait au greffe du tribunal du domicile de l'emprun- 
teur, parce que c'est là que ceux qui auraient à traiter avec lui 
doivent prendre connaissance de ses engagements. — Mais il a 
été Jugé avec raison que la loi n'exige pas que cet enregistre- 
ment ait lieu au greffe du tribunal dans l'arrondissement duquel 
l'emprunteur exerce son négoce , plutôt qu'au greffe du lieu da 
la confection du contrat, ou à celui du domicile du prêteur; 
qu'on ne peut ajouter aux dispositions de la loi , surtout quand 
il s'agit d'établir des déchéances; et qu'ainsi l'enregistrement 
fait au greffe de l'un quelconque de ces lieux, et par exemple 
à celui du domicile du prêteur, satisfait au vœu de l'art. 312 (ReJ., 
20fév. 1844) (1). 



qui existe entre le départ el l'arrivée du navire, c'est-à-dire pour ni 
voyage dont le temps peut être fixé par la durée de ce voyage , mais ja- 
mais pour un temps déterminé indépendamment du voyage; qu'un em- 
prunt à la grosse sur des barques de pêche, dont l'aller el le retour ('ef- 
fectuant en un ou quelques jours au plus, est un fait sans exemple dan* 
le commerce ; que ce fait devient ridicule, sinon réprcheesible, tilt 
temps des risques esl Gxé à une année, puisque les risques cessant lorsque 
les barques «ont dans le port, l'inlérél exorbitant de 13 p. 100 n'en est 
pat moins permanent au profit du prêteur; — Attendu qu'il rétulle dt 
tout ce qui précède que le prêt dont A s'agit, sous la désignation de prêt 
a la grosse , n'offre que le caractère d'un prêt ordinaire déguisé, dont 
l'intérêt doit être réduit au taux légal , en écariaot toute présomption de 
mauvaise foi; — Attendu que , considéré comme contrat i U grosse, U 
bon sens , les présomptions lirées de la loi , loul indique que , pour con- 
server son privilège, le prêteur devait, pour exécuter strictement les pres- 
criptions de la loi , faire enregistrer son contrat au greffe du tribunal de 
commerce du port où séjournaient les barques. • 

Appel, et le 33 mai 1840, arrêt infirmant delà cour de Ronen , ainsi 
conçu : — • Vu les art. 311, 191 , o* 9, 330 et 313 c. com.;— Et attendu 
que le contrai notarié, intervenu le 14 j ai 11. 1837 , entre Leroux , ban- 
quier il Paris , el Lavoisier, agissant au nom et comme gérant de la so- 
ciété connue sous la dénomination de compagnie du Tréport , pour la pê- 
che de la marée , a été rédigé daos la forme et suivant les conditions tra- 
cées par le code de commerce ; que c'est en présence et sous la foi d'une 
délibération prise en assemblée générale des sociétaires que le prêt à la 
grosse de 31,000 fr., aujourd'hui réclamés, a été fait sur le? rorps , 
quilles , agrès et apparaux des doute tloops de pêche , qui devaient ré- 
pondre non-seulement du capital , mais encore du prurit maritime stipulé 
en faveur du préteur ; — Attendu que celui-ci réclame , sur le prix des 
navires affectés h la garantie du prêt, et vendus après la dissolution dt 
ladite société, tombée en faillite , le privilège que les art. 191 et 330 ci- 
dessus visés accordent au prêteur a la grosse ; que les syndics contestent 
vainement et la nature du prêt dont il s'a*it , et le privilège qui s'y rat-, 
lacbe; que les stipulations du contrat prédaté repoussent énergiqurment 
leurs prétentions a cet égard . puisqu'il est manifeste que le capital aven- 
turé , dont le sort était lié h celui det sloops de pêche , eut été prrdu pour 
le prêteur, si ces navires avaient péri; — Attendu que tel esl, en cOrl , 
le caractère ditlioctif, essentiel, du contrat à la grosse, soit qu'il ail eu 
pour o' j t un voyage, un temps limité, un ou plusieurs navires, comme 
dans l'espèce , lesquels n'étaient pas constamment en mer, et séjour- 
naient plus ou moins longtemps dans le port qui lenr était assigné; que , 
si le profit maritime n'a été fixé qu'a 12 p. 100, c'est bien évidemment 
parce que lecdits sloops ne devaient pas tenir constamment la mer; que 
c'est tenjr.urs suivant les circonstances , en contemplation de chances plus 
ou moins périlleuses , qu'en celle matière le» parties contractantes con- 
viennent des intérêts si variés de celle sorte de prêts , justement nommés 
aja grosse ai enture; ^ 

» Attendu , en ce qui louche le privilège réclamé sur tes deniers prose- 
nant de la vente des douie bâtiments qui faisaient la matière du contrai 
en question, qu'il est constant que ce contrat du 14 juill. 1837 a été en- 
registré le 20 du même mois , A Paris , lieu de sa confection ; qu'ainsi U 
vœu de Part. 312, sainement entendu, a été rempli ; que l'esprit, comm* 
la Ictlr- il' re tevte résistent à la prétention levée par les syndics de la 
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* i» grosse aepose ei enrrgisire au firme 
mcile du prêteur.— Il «si évident, disait- 
lépol el l'enregistrement de l'acte de prit 
lal de commerce , seulement afin de don- 



f «O». L f a««iretir do WIW de grosse n'est pas fondé à se 
prévaloir du oVIaul d'eurrglslretiienl de co biilel dans le délai 
xoulu par Tari. 31 i (Ali, 8 dér. 182(1, air. Crozet, V. n* I58H). 

1990. Celui qui est porteur à la (ois d'un billet à la grosse 
ï l'égard duquel oui été remplies les formalités prescrites par 
Tait. Ali c. coin., et d'un autre billet non transcrit dans les 
termes de cet article, ne peut Imputer , au détriment des tiers, 
lur le billet Irrégulier la somme qu'il aurait touchée eu cour» de 

faillite sur ce point; et. pour le démontrer, il suffit de faire observer que 
les prêts A la crosse se font ordinairement ou sur des navires A l'étranger, 
dans des pacages lointains, ou dans un ;ort de France, quelquefois A 
cent rajriamelres du lien oà les partie* contractent ; que si , dans le pre- 
mier cas, il n'y a pas d'enregistrement possible, dam l'autre la loi qui 
prescrit un délai de dit jours . sous peine de perdre le privilège, serait 
inexécutable , si le système adopte par les premiers jugea était consacré 
ëit l'appel ; 

■ Attendu, quant A la première partie des conclusions subsidiaires, re- 
lative au profit maritime , qu'il est ail. gué, mais non justifie, que le» 
risques de mer avaient cessé pour le prêteur, six mois avant la veule des 
douie *loop; affectés a la garantie du prêt; que , d'ailleurs, celte prèle n- 
due cassation des risques n'a point été notifiée au préteur; — Attendu, 
anr la délation du serment déféré par les syndics au banquier, qu'encore 
bien qu'il apparaisse de l'énonrialion do contrat que 51,000 (r. auraient 
été prêtés, les syndics articulent que 30.000 fr. seulement ont été versés 
par ledit banquier ; que , sous ce |»oinl de vue , la serment est décisoire et 
qu'il } a lieu de l'ordonner ;— Par tous ces moiils...;— Ilrluriuant, di que 
l'appelant a privilège sur les doute sloops de pèche vendus par les liqui- 
dateurs de la société du Tréport , pour le capital de 54,000 fr. par lui 
prêtés b la grosse, et pour le profit maritime convenu de 12 p. 100 par 
an , mais seulement jusqu'au jour de la vrnte desdits navires; dit qu'a 
partir de ce jour, l'intérêt ae sera que de « p. 100 ; ordonne que le ser- 
ment déféré sera prêté. » 

Pourvoi par Delatlre : — i» Violation des art. 312 et 192 c. cm». , en 
ce que cet arrêt a validé un prêt A la grosse déposé et enregistré an greffe 
du tribunal de commerce du domicile du 
•o , que la toi n'a pas exigé le dépôt el 
A la grosse, ao grrffe du tribunal ' 

nera cet acte une date cerlame vis a vis des tiers. Pour cela, l'enregi- 
•renient ordinaire aurait suffi. Cependant elle exige un enregistrement spé- 
cial an greffe du tribunal de commerce ; elle ? rut même que le double ou 
une expédition de l'acte reste eo depét a ce greffe. Dans quel bulT Ceci 
dans un bol de publicité , pour que ihacun puisse prendre connaissance 
du contrat, el soit averti par IA, s'il te propose de traiter avec l'empruu- 
leur et devenir créancier ordinaire, que déjà il existe sur la valeur du 
navire un créancier privilégié en vertu d'un prêt A la grosse, créancier 
qui primera tontes les créances ordinaires, en cas de faillite de l'emprun- 
teur. - Or. s'il est vrai que le dépôt el l'enregistrement île l'acte au greffe 
ont eu pouroh/t de faire connaître aux tiers l'existence du prél A la grosse, 
il s'ensuit nécessairement qu'ils doivent avoir lieu au tribunal du domi- 
cile de l'emprunteur ou du port auquel appartient le navire et non pas au 
tribunal du donn< ile du préteur. C'esl au domicile de l'emprunteur que 
seront contrariés de nouveaux engagements relativement nu navire plu ôt 
qu'au domicile du préteur, peut-être fort éloigné. Ces! au lieu ou l'em- 
prunteur a le siège de son établissement maritime el le centre de tomes 
ses operalio.is qu'il peut traiter avec les tiers, el que, dès lors, il rsi 
Otile de (aire connaître au public l'existence du prêt a la grosse. Le depoi 
et l'enregistrement au domicile du préleur seraient parla itenienl inutile»; 
car ce domicile reste inconnu aux tiers comme Je prêt lui-mènie, el il 
peut arriver que jamais l'emprunteur n'ait plus d'affaires en ce lieu. Il 
faudrait donc parcourir tout les greffes des tribunaux du royaume pour 
lavoir s'il a été contracté un prêt a la grosse sur tel navire ; — 2- Viola- 
tion des art. 191, 192 et 51 1 c. corn., en ce que l'arrêt attaqué a reconnu 
le caractère de prêt A la grosse A un prêt fait sur de simplis barques de 
pèche et non sur un navire et pour un voyage, et qui, d'ai.letits, n'a 
poiul élé emplove a l'usage de ces barques. — Il est de l'essence du prêt 
À la grosse que la chose pour laquelle le prél est fait soit exposée A périr 
par des risques de mer, et qu'en cas de perte, le préleur perde entière- 
ment U somme qu'il a prêtée. Ainsi , quand dr-s sommes sont prêtées sur 
un navire , il faut qu'elles aient servi a l'usage direct du navire. Elle sont 
a'ors soumises a uue chance directe de perle par les risques que le navire 
court ea mer. Dans l'espère, les 31,000 (r. prêtés oui servi au paye- 
ment de dettes de la société dont aucune n'avait pour cause l'armement 
ou l'équipement des barques. I.e prêt manquait donc ici du caractère es- 
sentiel pour qu'il (Al privilégie en vertu de l'art, 19lc.com.— Il y a pl. s, 
do principe que la somme prêtée doit courir des risques de perle |our 
qu'il j ait prél A la grosse, il suit que le prêt a la grosse iloil élr» fan 
sur un nsvireet pour un voyage. Or, d'une part, l'emprunt <. miracle par 
la compagnie du Tréperi n'a point eié fait sur un navire, HU »ur d« 
barques de pèche, et adjntl-on que ces barques lussent comprises dans 



voyage , alors mime que co billet contiendrait stipulation de 
paytmn.t au lieu où la somme a élé reçue : l'iDDllUllen doit, 
au contraire, avoir lieu, à l'égard des tiers, sur le mllel de 
grosse enregistré, el jouissant dès lors du privilège : cette sti- 
pulation de payement en cours de voyage i*st d'ail u ors, comme 
exorbitante du droit commun, de nature à (aire suspecter la siu- 
cérité du litre non transcrit (Ait, 10 août 1838 (1). 

1 « 7 1 . Si le contrat e»l fait à l'étranger , il est soumis aux 



1 pu les mêmes que si le prél avait été fait sur 
■xposé b pénr d'une seule fois; doute b.irq .es, 
le risques que chacune séparément. — Il n'exis. 



leur n'étaient assurément | 
un navire; le navire est exposé 

au contraire, ne courent de risquesque chacune séparément, 
lait pas davantage de risque sous le rapport du voyage. Le« barqu'i ne 
faisaient pas ce qu'on appelle dans le langage maritime un eovaf», mais 
rie petites courses d'un jour ou deux , près de la côi>, pour la piVlie de la 
morue; aussi, ne pouvant pas indiquer un voyage, on s'est borné a expri- 
mer que le prêt devait durer un an.— 5- Violation de l'art. 191 c. coin., 
en ce que les intérêts dus aux préteurs ne devaient pas être prmlégeès. 

— Arréu 

La coca; — Attendu, sur le premier moyen , que le contrat du té 
juill. 1857 a élé enrcto-lré le 20 du même mois au greffe du tribunal de 
commerce du lieu de sa confection; — Attendu que les rt. Iti2 et 512 
c. coin., en imposant aut préleurs a la gr>>s$e l'obligation de faire enre- 
gistrer leurs contrats au grrffe du tribunal de commerce, n'exigent pas 
que cet enregistrement ail lieu au greffe du tribunal dans l'arroo lisse- 
menl duquel l'emprunteur exerce sun négoce, plutôt qu'au grrffe du lieu 
de la confection du contrat , ou A celui du domi> tic du préteur, et qu'on 
ne peut ajouter aux dispositions de la loi , surtout quand il S'agit d'éta- 
blir des déchéances ; 

Attendu , sur le deuxième moyen, que le prêt dont il s'agit an procès 
a élé (ail eo vertu u'une délibération prise en assemblée générale des a - 
lionnaires qui en a indiqué la destination , el que le conlral de prêt lui- 
même énon e la destination conforme , en exprimant que le» deniers sal 
pour objet de suborner au payement des «Voit», devoirs #l dus «fr» b&UmrnU 
dtpétSt; que. si l'emploi du prêt avait été changé malgré des stimula- 
tions aus-i posiiv-es, ce serait par une (raude dont le préteur ne sauisit 
être responsable; que, d'ailleurs , il nVst nullement établi que la somme 
prêt, e ail été détournée de la destination indiquée pur les actes; — At- 
tendu que, des termes de l'an. 190 c, com., il r.-su le que la loi aui^ise 
le prêt a ta gros-e tout A la dus sur Itt navire» proprement dits et sur Ut 
amlrt» bdlrmrn/» dt mer; qu'il (aut entendre par MMmtRll de fier, quelles 
que soient leurs dimensions el dénominations, tous ceux qui , av-c un 
armement el un équipage qui la tir sont propres, remplissent un servies 
spécial et Sofljsriil a une industrie particulière ; que 1rs sloops, barques où 
Ulinients de pêche forment a eux seuls le ma énel d'entreprises commer- 
ciales dont l'importance se trouve démontrée par l'exisMice même qu'a 
eue la société du Tréporl, el que de (elles entreprises ne peuvent é:re 
priv,e« des avantages «le tous les contrats maritimes, qu'autant que la ki 
l'aurait furme lement exprimé; - Attendu , au surplus , que les barques 
de pèche sont exposées aussi a des risques de mer; que . si elles ne sor.t 
pa- emplovées a des voyages de long cours, elles le sont A des courses 
plus ou moins aventureuses, réitérées dans louirs les satsqiis , el qu'en- 
lio , pour la validité du contrat a la gro»c , il suffit qu'il ait eu lieu j our 
un temps déterminé, quel qu'il soit; 

Attendu , sur le cinquième moyen , en principe que l'accessoire suit 1* 
sort du principal, el qu'ainsi le privilège acquis a celui-ci s'éttiid aux 
intérêts ; 

lie tout quoi il suit que l'arrêt allaqué. en jugeant que la créance du 
sieur Leroux élan admise par privilège nu pass (de la lail'.ite, soit pour 
le capital de 31.000 Ir. , suit pour le profil maritime a raison de li pour 
100 p r an depuis le I* janv. 1838 , jusqu'au jour de la vente des navi- 
re*, toit pour les intérêts A ra<soo de 6 pour 100 depuis cette deru.ére 
époque, a fait une juste application de la loi ; — Hejrtte. 

(lu 20 fev. I844.-C. C. , ch. tiv.- M. Tesle, pr.-Liuplao, rap.-Pas- 
i al. s, I" av. gén., c. eonf.-Oodard-Saponay cl lluel , av. 

/•.'•jére : — (llarty, etc. C. Lanmit.l — 4 juin 1838, jogmirsl 
du tribunal de Marseille en ces termes : « Attendu, en rtroit, que c'est 
un principe consacré par l'art. 1256 c. civ. , qu'en matière de payement 
l'imputation doit se (aire sur la dette que le débiteur avait le plus grand 
ioléiét d'acquitter, et, entre délies d'égale nature, sur la plus ancienne; 

— Aliendu, en fait, que les sieurs ttarry el Drrvirn sonl porteurs i 
deux billets dt grosse sur le sieur GnuiranJ , propriétaire du navire I* 
Solide, affecté au payement de ces bilMs a la grosse; — Attendu que ds 
ces deux billets le premier c-t transcrit . conformément aux dispositions 
de l'art, SI 2 c com. ; le second ne l'esl pas ; — Attendu que, si le dé- 
faut d'accomplissement de celte formalité n'entraîne pas la nullité da 
conlral, elle le dépouille de si.a privilège; — Attendu que, simple acte 
sous seing privé el enregistré, el sans date certaine, il ne peut, d'après 
l'-ru 1328 c. civ., être opposé aux tiers, et n'est, A lenr encontre, qa'aa 
titre sans force, sans valeur, et même sans existence; 

u Attend.iquilrésulladece»derniersprinci|iet,ain»icombinéselrtiuii*- 
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formalité* prescrite» à l'art. 334 (c. com. SIS), c'est-à-dire qu'il 
doll avoir été aulori.-é par le consul français, ou, à défaut, par le 
magistrat des lieux, sur le vu d'un procès-verbal, signé «le* prin- 
cipaux de l'équipage, el constatant la nécessité de l'emprunt ; à 
peine, pour le préleur, de perdre son privilège", el cela, quand 
uiéme le prêt serait directement contrarie par le propriétaire des 
objets | affectés (Pardessus, n» 900). — V. »upr<i, n" 43«j et s. 

I.e contrat à la grosse lait à l'étranger par le capi- 
taine sans l'i b-irvaiiun des formalités prescrites par l'ait. 331 
C com., sorait-ll valable à l'égard du propriétaire du navire ? 
le préteur aurait-il adlon contre ce propriétaire en pavement des 
fommes prêtées et du profit maritime? Cette grave question a 
été examinée plus haut n" Ui et suiv. Nous avons cru devoir 
adopter la solullmi afliimalive consacrée par la cour de cassa- 
tion , nonobstant l'avis contraire émis par \\K Pardessus et La- 
porte, et follement développé par Buulav-Paly, t. 3, p. 34 et s. 

• «7a. Le contrat à la grosso peut être fait à ordre. Déjà, 
sous l'ordor.nance, qui gardai! le silence sur les contrats à ortlre, 
l'usage les avait admis ; et l'intérêt du commerce exigeait que cet 

que le payement prétendu fait à Alger a la maison Barry-Dervieu <■' 
compagnie en une partie do fret du navire le Solidt, pour le vojage de 
Marseille a Alger, n'a pu , au détriment des cr anciers du sieur liotiirauri, 
porteurs de ircanccs certaines, de billets aulbenliqurs régulier*, être 
imputé sur une errance douteuse reposant sur on litre «ans privilège et 
svns aiilhenlii'ile, i!e préférence a une créance privilégiée provenant d'un 
contrat de gros-e an profit de la même maison, et transcrit conformément 
a la loi; — Que vainement on excipe de l'affectation spéciale sur le fret 
de Marseille a Alger, mentionné d.ins le billet de grosse non transcrit; 
que celle affectation, exprimée dans un titre nos existant 4 rencontre 
de- lier», dont les droits étaient nés S l'époque du pavement, ne peut 
leur éire opposée ; — Que si le svslèine des sieurs Barry et Uervieu pou- 
vait piévamir, on pourrait, au profil de créanciers simulés, absorber 
d'avance, pendant le cours .lu voyage, le gage afiecté a des cr.anaers lé- 
gitimes el porleurs de titres pri»ilegiés el non suspects; — Attendu que, 
dans l'espèce de la cause, l'imputation peul d'autant moins s'effectuer 
sur le billet non transcrit, que cello créance est loin de rassurer complè- 
tement la con-cience des magistrats ; qu'il y a lieu de s'étonner, en ell t, 
qu'une maison de commerce soigneuse de se* intérêts ait consenti à prêter 
<J« nouveaux fonds sur un navire et son fret , alors que le produit s'en 
trouve presque entièrement absorbé par d'autres emprunts à la grosse H 
par d'autres de (es privilégiées, et qu'en livrant ainsi ses deniers, celle 
ma ton n'ait pas ru la précaution de conserver ses droits et privilèges, 
en remplissant la formalité élémentaire prescrite par la loi; qu'on doit 
s'étonner encore que ce prêt, lait par l'armateur lui-même au moment 
même du l'éparl du navire, n'ait pas été employé a payer entièrement 
les fournitures d'armement el de victuailles , puisque des créanciers de ce 
genre se présentent encore aujourd'hui, el a taire assurer le navire, 
pui-que Laurent el Aulran , vendeurs du navire, y ont fait procéder eux- 
mêmes après «on départ, en vertu d'un jugement du tribunal de com- 
merce- , du t «U mars 1856; 

» Ail' ndu , au surplus, que les stipulations énoncées dans ce litre sont 
exorbitantes du droit commun; qu'elles rendent exigible, pendant le 
cours du voyage, une partie de la somme p êtée; tandis que, d'après la 
nature du contrat et l'esprit de la loi, l'emprunt ne doit être remboursé 
qu'a la Un du vojage; — Qu'elles autorisent a recevoir en a compte le 
fret de Marseille a Alger, alors que le fret ne iloil être versé que comme 
dépôt entre les mains de Barry el Uervieu, en leur qualité d'armateur» ; 

— Attendu que h s précédents de (".noiraud , sa conduite envers Laurent 
(t Aulran, qu'il a voulu dépouiller de Ions gages dr leurs créances, ainsi 
que cela résulte d'un jugement du tribunal de Marseille, en date du 
17 août 1*57, ne sont pa» de nature S mériter la confiance de lajustire; 

— Que, d'après toutes ces considérations , en (ail et en droit , la somme 
de 1,t>18 (r. reçue a Alger par les sieurs Barry et Dervieu doit être im- 
putée sur le montant du billet de grosse, dont la sincérité et l'existence 
ne sont pas contestées; — Que c'est dans ce sens que doit être reformé 
l'état de collocation provisoire par les sieurs Laurent et Aulran , vendeurs 
non payes du navire dont le prix et le fret sont mis en dîsiribulion; 

Par ces motifs, le tribunal réforme l'état de distribution du prix du na- 
vire I* > .ni/- , vend i sur saisie au préjudice du sieur Gouiraud , ainsi que 
du montant du fret, en ce qui concerne la Colloeaimn faite au profit des 
sieur» Barry, Derwpu el compagnie , laquelle esl et demeure réduite d'une 
somme principale de 1,148 fr., laquelle réduction proUtera d'autant a la 
collocation obtenue parles sieurs Laurent et Aulran. » —Appel.— Arrêt, 

La cot a ; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

bu tu août 1838.-C. d'Ais.-M. Palaitle, 1" pr. 

(1) Eipict: — (Bouten C. Van-Lerius.) — Le 15 août 1807, contrat 
a la grosse passé devant notaire, a Amsterdam, entre le capitaine Bou- 
Mo ai Gerrit Scbolicn. — Ce contrat porte que celui-ci a prè ut a celui-là 



usage fût sanctionné'. De là l'art. SI 3 e. corn., arts! eonçn : « ' 
acte de préï à la gro>se peul être négocié par la voie de I 
sèment, s'il est à ordre. — En ce cas, la négociation de cet acte ■ 
les mêmes effets et produit les mêmes actions en garantie que 
celle des autres effets de commerce a (sauf néanmoins ce qui est 
dit à l'art. 314 ci-après). — La cour de Rennes demandait que 
tout acte de prêt à la grosse fût négociable de plein droit, s'il n'y 
avait convention contraire. Mais II a paru préférable de se le dé- 
clarer négociable que quand il serait à ordre. 

I « 7 l L'acte de grosse qui n'est pas à ordre ou au porteur 
n'est qu'une créance ordinaire dont le transport est réglé, quant 
à ses formes cl à ses effets, par les dispositions des art. 1690 et 
suiv. c. civ. Le cessionnalre serait alors exposé aux compensa- 
lions et aulres excepilons qui pourraient être opposées au cé- 
dant (Boulay-Paly, t. 3, p. 98 ; Dageville , 1. 1, p. 493). 

197&. Un contrat à la grosse esl négociable, lors même 
qu'il n'y est pas dit expressément qu'il esl à ordre, si, d'ailleurs, 
il contient des expressions équipollenles, telles que payable d un 
tel, ou au porteur légitime (fteq. 97 fév. 1810) (1). — On ne peut 

7.000 florins de Hollande; que cette somme a été prêtée pour l'utililé du 
navire U Jeune Catherine, destinée pour un port de France , et qae, (rois 
jours après l'arrivée du navire dans ce port , les 7,000 florins seront 
pajés au préleur ou ou porteur légitime du amiral , avec 7 pour 100 de 
prime ou intérêts.— Le capitaine Bouten mil a la voile a Rotterdam pour 
Anvers. — Le contrat a la grosse fui endossé par le prêteur a l'ordre de 
Van-Lerius , négociant a Anvers. — Après son arrivée à Anvers , le ca- 
pitaine Bouten a été sommé de payer. — Refus ; assigné devant le tribunal 
de commerce d'Anvers, il a soutenu que le contrats la grosse n'avait pu 
être négocié n'étant pas a ordre. 

Le 83 août 1808, jugement : ■ Attendu que l'art. 313 e. com. dit en 
toulea lettre* que tout acte de prêt a la grosse peut être négocié par la 
voie de l'endossement, s'il r«i à ordre, d'oo il résulte, à contrario, 
que s'il n'est pas a ordre, il ne peul pas Sire négocié par la voie de 
l'endossement; que le conlral à la grosse dost il s'agit n'est pu S ordre, 



mais porte seulement la faculté au porteur d'en recouvrer le montant; 
que, le mol à ordre étant sacramentel , celui qui esl porteur du contrat, 
quand ce mot y est inséré , ne peut élrr cons'nléré que comme en manda» 
laire pour en exiger le montant , ou tout au p us comme simple eession- 
naire qui, dans ce cas, n'aurait pas plus de droits que son cédant, el k 
qui on pourrait par conséquent opposer la compensation oa toulea autre* 
exceptiuns qu'on pourrait opposer au cédant. » 

Appel. — Van-Lerius prétendit que, le contrat à la grosse avant été 
passé à Amsterdam , c'était d'après les lois de celte ville qu'il devait être 
apprécié ; el que d'après ces lois , il était permis de transmettre , par la voie 
de l'endossement , tout contrat à la grosse, payable au porteur légitime. 

Le 13 déc. 1808 , arrêt de la cour de Bruxelles : — ■ Attendu qu'il 
est proirvé au procès que, dans la ville d'Amsterdam , lieu du con- 
trai a la grosse, l'acte portant tel contrat élaîi transmissible par endos- 



rnl ; qu au 



plu* 



l'es 



»èco, le preneur a la grosse a promis 
de payer au porteur légitime du c. mirai ; d'où il résulte que, si même la 
législation française devait servir a la décision de la présente cause, d'a- 
près l'art. 313 c. com., l'acte serait transmissible par simple enli- 
sement. » 

Pourvoi de Bouten. — Il soutenait: 1" que Us jugea devaient appli- 
quer la loi française, et nom celle d'Amsterdam. — f Que, d'après les 
lois frai çaises , un contrai a la grosse n'était négociable que dans le cal 
où il était à ordre. — V. Etuériguo , ch. 9, sect. 1, et Discoars au corps 
législatif par M. Corv. Uo. 

Au surplus, en supposant ce contrat négociable, le cessionnaire ou 
porteur ne pouvait être affranchi des exceptions qui pouvaient être oppo- 
sées a l'endosseur primitif.— La loi assimile bien le simple endossement 
S un transport, et dispense bien celui en faveur de qui il a été fait de le 
signifier au débiteur; mais l'effet endossé reste d'ailleurs soumis aux 
règles générales. - Or dans le cas d'une obligation non négociable , le 
cessionnaire qui aurait tait signifier I» transport au débiteur, pourrait-il 
repousser les exceptions que ce dernier ferait valoir contre lui, et qu'il 
aurait pu opposer au cédant? Non, sans donte. — Il doit donc en Sire da 
même a l'égard du tiers porteur d'un effet aégocté et qui était susceptible 
de l'être. — En jugeant le contraire, la cour de Bruxelles a violé la 
mavime : Ncmo phi jurie in alium trantferrt point quant ipit hakel. 

Nous accorderons au demandeur, • dit M. Daniels , portant la parole 
dans cette affaire , que , pour déterminer la valeur et les effets de l'en- 
du.srmenl dont il s'agit , on doit recourir, non pas aut usages d'Amster- 
dam , ma s aux lois françaises. — Mais il nous semble qu'aux termes 
mêmes du code de commerce, le ronlral a la grosse, signé par le de- 
mandeur, est à ordre; que, par conséquent, il pouvait être négocié. — 
I.e mot erdr* ne se trouve pas, à la vérité, dans es contrat à la grosse ; 
ruai* aucune loi a'ixige qu'os s'ssirunt ■ réciaéatal en ces «arasas : il 
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•pposer au tiers-porteur de bonne foi d'un contrat à la gross* 
négociable les exceptions dool le préteur rerail passible (même 
•rréi). 

1979. M celui qui n'est porteur d'un billet de grosse 
qu'en vertu d'un endossement en blanc, est réputé simple man- 
dataire du préleur, surtout quand il do prétend point avoir 
déboursé la valeur de ce. billet ; Il ne peut dès lors réclamerie pri- 
vilège de tiers porteur, et est passible des exceptions que le sous- 
n ipleur peut opposer au prêteur, son maodaut (Bordeaux , S fév. 
IH3l>)(l). 

1979. Le cessioooaire d'un billet de grosse à ordre en dé- 
tient le véritable propriétaire, et dès lors le profit maritime lui 
appartient. Par la même raison , il est passible des risques mari- 
times qui, avant la cession, étaient à la ebarge du donneur ; de 
sorte qu'en cas de perte, par (ortune de mer, des objets affectés 
au prêt, ce cesstonnaire n'a rien à réclamer, soit contre son cé- 
dant , soit contre le preneur. 

1 * 7 9. L'acte de grosse à ordre qui a été négocié , doit être 
protesté, faute de pavement, de même que tous les autres effets 
de commerce , et dans les mêmes délais , à peine par le porteur 
d'encourir les mêmes déchéances (c. corn. IG3, 168). Si donc 
le billet est payable à Jour préflx , à tant de mois ou de Jours , le 
porteur doit exiger le payement au Jour Indiqué, ou faire pro- 
tester le lendemain (Boolay-Paty, t. 3, p. 104; M. Pardessus, 
0* 899). 

19 79. Toutefois, celle règle, en ce qui concerne le délai 
du protêt, peut être modifiée suivant les circonstances et la na- 
ture des choses. Si l'époque du remboursement du prêt est indt- 
terminée, comme cela a Heu, par exemple, sauf clause con- 
traire, lorsque les risques ne doivent durer que jusqu'à l'arrivée 
du navire à telle hauteur en mer, le porteur, ne pouvant connaître 
cette arrivée au moment même où elfe a lieu, ne doit exiger le 
payement ou faire protester qu'aussitôt qu'il en est instruit. — 
C'est, du reste, aux tribunaux à apprécier, en pareil cas , d'après 
les circonstances, les exceptions de déchéance qui seraient in- 



suffit que Tordre y mit virtuellement-, et les termes payabU à un Ml m au 
«orfcvr légitime , et priment la mente chose. — Dans l'an comme dans 
l'autre cas, le débiteur déclare que son intention est de faire regarder son 
•agat/ment comme s'il avait été pris , noo-seolemeni envers le créancier 
primitif, mais encore envers tout autre porteur du billet ou contrat h la 
gro'se. —Si la cour admet ce principe, elle ne balancera pas à déridir 
que le tiers porteur n'était pas passible des eiceptions qui auraient pu 
être opposées à l'endosseur primitif. — Il est vrai que le code de com 
merce n'a pas établi expressément pour les effets négociables uno ex- 
eeplion h ta maxime invoquée par le demandeur. Dais l'usage général a 
consacré celte exception ; et "on ne doit pas croire que tous les usages 
de commerce , reconnus et respectés depuis des siècles, doivent se trou- 
ver écrits dans le code pour conserver leur empire. — Arrêt. 

La coca; — Attendu que l'obligation de payer au porteur cootraclée 
par Tact* d* prêt a la grosse, a le même effet que celle à ordre , quant X 
la faculté de le transmettre par la voie de l'endossement; que, par consé- 
quent, en déclarant valable l'endossement de celui dont il s'agit, l'arrêt 
a laqué n'a cootreveau a aucune loi; — Qne , dès lors , la négociation de 
l'acte ayaal les mêmes effets que celles des autres effets de commerce , le 
débiteur ae peut opposer au porteur aucune des exceptions qu'il aurait po 
opposer au cédant, ce qui justifie suffisamment cet arrêt; — Rejette, île. 

Du 17 fdv.18IO.-C. C, sect. req.-MM. Henrion, pr.Cassaigne, rap. 

(1) EtfUe t — (Delbos C. Postel.) — Postel , capitaine du navire la 
Drytu , souscrit au profil de Leusinger et comp,, ses coosignataires , une 
lettre de ebaoge de 14,765 fr. 95 e. pour solde de son compte courant 
avec eui ; et , pour donner a ses créanciers un privilège sur le navire , il 
leur consent en même temps un contrat fc la grosse pour la même somme 
de 14,765 fr. 95 c, avec stipulation «Ton profit maritime de 60 p. 100. 
—2t mars 1836, la traite est protesiée faute d'acceptation. Postel arrive 
» Bordeaux avec son navire. La veuve Delbos , porteur du contrat a la 
grosse, en vertu d'un endossement en blanc, en demande le payement. 
Postel offre de payer le montant do la lettre de change avec les intérêts 
X 6 p. 100 et les frais , mais il refuse de payer les profits maritimes. Il 
Mulient que le prêteur n'ayant eu aacun risque maritime a courir, il ne 
lui était dé aucun profit ; que le contrat d'assurance n'ayant été transmis 
a la veuve Delboe que par un endossement en blanc, elle était mandataire 
de Leusinger, tl, des lars, passible des eiceptions qui pouvaient être 
opposées a ses mandants.— 47 aov. 1837, jugemeat du tribunal de Bor- 
deaux , conforme aux conclusions de Postel.— Appel.— Arrêt. 

La coca ; — Attendu que le contrat a la grosse ne contient, en faveur 
des appelants qu'un eadoeaemeat en blanc , Qu'ils ae pri tendent ooint 



voquées contre lui (MM. Roulay-Paly et Pardessus , usa*.). — lia 
été jugé, u'après ces règles, que dans le cas où l'exigibilité du 
contrat à la grosse provient du déroutement ( changement de 
route) du navire, le porteur est tenu, à peine de perdre son 
recours contre les endosseurs, de faire prolester le lendemain 
du jour où il a connu le déroulement, et où II l'a notifié à ces 
derniers (trib. de com. de Marseille, 10 avril 1830) (3). 

1989. La garantie de payement (du billet de grosse à ordto 
qui a été négocié) ne s'étend pas au profil maritime, à moins que 
le contraire n'ait été expressément stipulé (c. com. 5l4),c'esl-à- 
dire que, s'il y a heureuse arrivée , et que , par l'effet de circon- 
stances particulières , celui au profit duquel l'acte de prêt a été 
endossé, ne puisse se faire rembourser ni le capital ni le profil, Il 
aura recours contre son endosseur, mais seulement pour le capi- 
tal, à moins de stipulation contraire , parce que ce dernier n'ayant 
reçu que ce capital , Il pareil |usle que la garantie par lui due 
ne s'étende pas au delà. La cour de Rennes voulait, au contraire, 
que le profil maritime suivit, comme accessoire, le sort du prin- 
cipal , et fût compris dans la garantie dérivant de l'endossement. 
Mais ce système a été repoussé.— V. les motifs et rapp., n* 10. 

SECT. 3. — Det chaste qu'on peut prêter à la grotte et de celles 
qui peuvent être affectées au prit. 

1ÏSI. Des choses qu'on peut prêter à la grosse. — Ainsi 
que nous l'avons déjà dit, la chose prêtée consiste ordinairement 
en une somme d'argent; mais rien n'empêche de prêter toute es- 
pèce de choses appréciables, susceptibles de so consomme, uu 
dont l'emprunteur puisse librement disposer.— Il a été Juge que le 
montant d'une raclure de marchandises vendues et dont l'acquit 
est remis contre un billet de grosse de la même somme souscrit 
par l'acheteur, est un aliment valable et suffisant pour le contrat 
de grosse (lrib.de coro.de Marseille, 3C août 1837, aff. Bouriy). 

1989. L'emprunteur peut faire tel usage qu'il lui plaît de 
la somme empruntée, sans que le défaut d'utilité de l'emploi par 



en avoir déboursé la valeur ;— Qu'ils ae peuvent des lors être considérés 
que comme mandataires de Leusinger et comp. ; — Que le capitaine 
l'o-tel peut leur opposer les mêmes eiceptions qu'a leurs commettants ; 

Attendu que les appelants, en se conformant aux instructions qu'ils ont 
reçues, prétendent qu'il avait été convenu, entre Leusinger et comp., et 
le capitaine Postel , que celui-ci serait tenu de payer le contrat à ta grosse 
et le profit maritime dans le cas ou la lettre de ebaoge aa serait pas ac- 
quittée a l'échéance ; mais que celle convention n'est nullement prouvée, 
et qu'il n'y a pas lieu d'en examiner le mérite ;— Attendu que le contrai 
à la grosse est essentiellement aléatoire , et que le risqao couru par le 
donneur peut seul l'autoriser à recevoir légitimement le profil stipulé. 

Attendu que la lettre de change dont il s'agit au procès , soit qu'on la 
considère comme inhérente au contrat, soit comme posiérieurc d'un jour 
à cet acte | a eu pour effet de faire cesser ce qu'il y avait d'aléatoire dan» 
le contrat , et d'autoriser le prêteur à se faire payer do la somme prêtée . 
alors même que le navire aurait péri ; — Que, dans cette situation , !• 
contrat à la grosso ne peut pas avoir d'effet . et que le capitaine Paalri 
est valablement libéré en payant le montant de la traita;— Attendu que 
si des assurances ont été faites par les appelants , elles ont eu lieu dans 
leur intérêt, et qu'elles sont étrangères au capitaine; d'où il suit qu'il ae 
peut être tenu d'en rembourser les primes;— Met l'appel au néant. 

Du 5 fév. 1839.-C. de Bordeaus , 1" cb.-M. Roullet, 1" pr. 

(2)-Etptee: — (lumelin C. Bonnet.) — Le 30 mars 1819, Bonnet, 
propriétaire et commandant du brick l'Énile, souscrit k l'ordre de Uol ut 
billet à la grosse. Le prêt était fait pour le voyage de Marseille à s i..t- 
Thomas et retour, et remboursable la quinzaine après ce retour. — Le 
billet fut successivement endossé a plusieurs commerçants, et eu dernier 
lieu à Jumelin. — Arrivé à Saint-Thomas, le navire, au lieu de revenir a 
Marseille , fait voile pour Amsterdam. — Instruit de cet événement qu 
rompait le voyage, Jumelin assigne en payement le souscripteur et I" en- 
dosseurs du billet. Les endosseurs soutiennent qut sa demande est non 
rrccvable k leur égard , pour n'avoir pas été précédée d'un protêt effectua 
à l'époque où Jumelin avait été iaslruit du déroutement. — Jugement. 

La xaiBCHAL-, — Considérant que le sieur Jumelin était obligé de taira 
protester le lendemain du jour où le déroulement loi a été connu et où & 
l'a nulifié aux endosseurs, aux termes de l'art. 164 c. com. ; que la dé- 
■heance prononcée par l'art. 108 du même code est formelle; que le sieur 
Jumelin n'eveipe d'aucune force majeure qui l'ail emiéché de protester; 
qu'il pouvait taira protester quand il a fait ajourner le soueriptrnr et le* 
endosseurs; que ne l'ayant pis fait, etc. — Déclare lau*m^ade de J»»eTe 
non recevabps k l'égard des endosseurs. 

Du 1» avril i s ao, Trib. de com. de Marseille 

Digitized by Google 



DROIT MARITIME — CHAP. 7, SlCT. 3. 



loi tait de cette somme paisse être Invoqué contre le préteur 
comme moyen de nullité du contrat. — Il a été jugé, en ce sens, 
d'une part, qu'on peut valablement emprunter à la grosse des 
sommes destinées à subvenir au payement des droits, devoirs et 
dus d'un ou plusieurs bâtiments, sans que ce prêt puisse être 
attaqué sous le prétexte qu'en pareil cas les sommes empruntées 
ne sont pas destinées au service direct des bâtiments , mais bien 
au payement des dettes du propriétaire armateur (ReJ , 20 fÔT. 
1844, aff. Leroux, V. n* 1268); — Et que, d'un autre côté, ce- 
lui qui a prêté à la grosse des sommes destinées, d'après le con- 
trat, à subvenir aux besoins du navire, n'est point tenu de veil- 
ler à ce qu'elles reçoivent celte destlnalioo. SI l'emploi du prêt 
vient & êlre changé, c'est par une fraude dont le prêteur n'est 
point responsable (même arrêt). — V. infrà , n» 1392. 

f • S ■ . Des choses qui peuvent tire affectées à ("emprunt à ta 
grosse: — Les emprunts à la grosse peuvent être affectés sur le 
corps et quille du navire, — sur les agrès et apparaux, — sur 
l'armement et victuailles, — sur le chargement, — sur la tota- 
lité de ces objets conjointement, ou sur une parlie déterminée de 
chacun d'eux (o. com. 3t5; ord. 1681, Ut. des côntr.èlagrosse, 
art. 2). — En an mot, toutes les choses qui, étant dans le com- 
merce, sont exposées à des risques maritimes, peuvent être la 
matière d'un oonlratà la grosse. 

1984. L'argent donné sur le corps et quille du vaisseau s'en - 
prêt d'une somme (ournie pour être employée au paye- 
Dt des frais de radoub, ce qui comprend les matériaux em- 
ployés à ce radoub et les journées des ouvriers. — Le prêt fait 
sur les agrès et apparaux s'applique aux voiles , cordages , ver- 
gues , poulies et autres ustensiles du navire. — Celui sur l'ar- 
mement et les victuailles s'applique aux canons et autres armes , 
aux provisions de guerre et de bouche ( Valin , sur l'art. 2, Cont. 
à la grosse), aux avances faites à l'équipage, et à tous les frais 
Jusqu'au départ ( Boulay-Paly, t. 3, p. 110). 

fin;». On doit considérer comme pouvant êlre affectés à un 
contrat à la grosse tous les bâtiments' de mer qui , avec un ar- 
mement et un équipage qui leur sont propres , remplissent un 
service spécial et suffisent à une Industrie particulière, quelles 
que soient d'ailleurs leurs dimensions et dénominations, et quel- 
que limitée que soit la durée de leurs voyages. De ce nombre 
sont notamment les sloops , barques ou bâtiments de pêche for- 
mant à eux seuls te matériel d'une entreprise commerciale (ReJ., 
20 fév. 1841, aff. Leroux, V. n* 1268). 

l'f Sti. Le prêt fait sur le chargement ou sur facultés affecte 
toutes les marchandises chargées sur le bâtiment. Il affecte 
même, lorsque le contrat contient la clause de (aire échelle, non- 
seulement les marchandises chargées lors du départ, mais encore 
celles qui ont été chargées pour le compte du preneur pendant 
le voyage. —Quant aux marchandises achetées par le preneur 
au port de la destination ou durant la traversée de retour , Il est 
évident qu'elles ne sont pa3 affectées au prêt , quand celui-ci n'a 
été fait que pour le voyage d'aller. — Mais il en est autrement 
lorsque le contrat a été fait d'entré,:, et desortie du port de desti- 
nation: dans ce cas, tes marchandises de retour chargées pour 
le compte du preneur sont affectées au prêt , à l'exceplion toute- 
fols de celles qui seraient chargées volontairement et sans néces- 
sité sur des bâtiments autres que celui désigné au contrat; car 
lo préteur n'est point responsable des risques de ces dernières 
marchandises , alors même qu'elles auraient été achetées avec le 
produit de celles transportées au Heu de destination (Émérigon, 
•.h. S, sect. 1, § 2; Delvincourt, t. 2, p. 310). 

1997. L'emprunt à la grosse peut êlre fait sur les objels 
ci-dessus désignés ensemble ou séparément. Il peut être fait snr 
tout ou partie de ces objets (c. com. 315). —Dans l'usage, à 
moins que le contraire ne résulte évidemment de la convention 
ou des circonstances , le prêt sur corps et quille affecte les agrès, 
apparaux, armement el victuailles, le corps ne faisant qu'un 
même tout avec ses accessoires (Émérigon , ch. 5, sect. t, $ 2 ; 
Valin , toc. cit. ) — Mais le prêt sur le navire ne porte pas sur ses 
facultés, parce qu'elles en sont Indépendantes. Et vtcevertà, le 
prêt sur facultés ne porte pas sur le bâtiment. — Le prêt sur fa- 
cilités, sans autre explication , porte sur rentier Intérêt apparte- 
nant au preneur tant sur la cargaison que sur les pacotilles 
(Boulay-Paly, t. 3, p. 112). — En cas de prêt sur corps el fmcul- 
Toau XV1U. 



tés, le donneur a un privilège solidaire sur l'un et sur l'autre, 

parce que, dit Émérigon, t. 2, p. S61, c le preneur par une con- 
jonction re et verbis, n'a établi qu'un seul capital de l'intérêt qu'il 
avait au navire et aux marchandises. Ce capital est affecté par 
privilège et sans division au donneur, qui peut se payer sur l'on 
et sur l'autre des deux objets, ou sur les deux pris ensemble. * 

19WH. L'emprunt peut n'être faitquesur telles marchandises, 
ce qui exclut les autres marchandises appartenant au même pro- 
priétaire.— Il peut aussi l'être sur tes pacotilles , sur telle paco- 
tille, ou même sur une quotité : dans ce cas , le reste du charge- 
ment n'est pas affeclé. — En cas d'emprunts distincts sur la car- 
gaison , puis sur les pacotilles, ces deux objets formeraient deux 
masses séparées, produisant aussi des retours séparés (parlera. 
d'Aix, 21 juill. 1779. — Conf. Émérigon, t. 2, p. 475). 

1989. L'énonclalion insuffisamment expliquée s'interprète 
contre le preneur. Le prêt fait, par exemple, soit sur le corps, 
soit sur tes facultés de tel navire, ne donnerait pas à l'emprun- 
teur le droit de rejeter le risque soit sur le corps , soit sur les 
facultés, à son choix, suivant l'événement; la convention devrait 
s'exécuter sur la totalité de l'intérêt du preneur tant sur l'un que 
sur l'autre objet ( Dageville , t. 2, p. 499 ; Boulay-Paly, t. S, 
p. 416). 

• «90. Quoiqu'en général l'emprunt fait sur tel navire doive 
s'appliquer au corps du navire, il peut néanmoins aussi, suivant 
les circonstances du fait et l'intention présumée des parties, s'ap- 
pliquer aux facultés. C'est ce qui aurait lieu, non-seulement si 
l'emprunteur sur tel navire n'avait intérêt que sur le charge- 
ment, mais encore dans le cas où il serait intéressé tout à la fols 
dans le navire et dans la cargaison, si la somme emprantée élall 
relative à la valeur du chargement et à celle du uavire réunies. 
A l'appui de celte décision, Emérigon, t. 3, p. 577 , invoque la 
loi Cùm tabernam 34, ff. De pignor., aux termes de laquelle celui 
qui hypothèque son magasin est censé hypothéquer les effets qui 
s'y trouvent. Le patron, ajoute-t-il, qui fait la caravane avec son 
navire et ses fonds propres , considère le tout comme formant 
l'objet indivisible de son commerce nautique (Conf. parlem. d'Aix, 
24 janv. 1748 ; Valin , t. 2, p. 5 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 117). 
M. Dageville, t. 2, p. 499, combat avee force en jugement du 
tribunal de Marseille, rendu en sens contraire, le l u fév. 1822. 

1991. A l'exemple de l'art. 4, lit. 5, de Tord, de 1681 , 
l'art. 318 e. com. déclare que tous emprunts sur le fret à faire 
du navire et sur le profit espéré des marchandises, sont prohi- 
bés. — Le préteur, dans ce cas, n'a droit qu'au remboursement 
du capital, sans aucun intérêt. — Cette prohibition est fondée sur 
ce que le fret à faire , le profit espéré ne sont, au moment du 
contrat , que des objets nu ert.nu et sur lesquels, dès lors , ne 
peut porter le prêt à la grosse, étant de l'essence de ce prêt que 
!e capital en soit représenté par les objets y affectés. Elle est 
fondée , en oulre , relativement au fret à faire, sur ce que l'em- 
prunt sur ce fret aurait nécessairement pour effet, au grand pré- 
judice de l'expédition , de rendre l'emprunteur indifférent au 
succès de celle-ci , la perte du chargement étant désormais à la 
charge du prêteur. — V. au surplus les motifs et rapp. n* 50. 

1 299. Comme, en cas de contravention à la prohibition de 
l'art. 318, le préteur et le preneur sont également coupables 
d'avoir transgressé la loi, la nullité du prêt peut être invoquée 
par une et l'autre des parties (Conf. M. Dageville, t. 2, p. 516). 

1 993. Cette circonstance que le prêteur est en faute, aussi 
bien que l'emprunteur, dans le cas de l'art. 318, explique aussi 
pourquoi cet article ne lui accorde que le remboursement du ca- 
pital , sans aucun intérêt . Il est vrai qu'il sera ainsi seul puni 
d'une infraction à la loi dans laquelle II a eu pour complice l'em- 
prunteur, puisque celui-ci ne lui payera pas l'intérêt des sommes 
dont cependant il aura joui; mais le législateur a pensé que le 
plus sur moyen de prévenir les prêts prohibés était précisément 
de punir les préteurs (V. les motifs et rap., n* 18), Ainsi dono, 
dans le cas de l'art. 318, le préleur n'a droit à aucun Intérêt (si 
ce n'est du jour de la demande), quand même le navire revien- 
drait à bon port. — Mais, réciproquement, l'emprunteur est tenu 
de rembourser le capital, quand même II y aurait perte i 
— V. Pointer, Contr. à la grosse, n° 14. 

1 991. Mais le prêt est permis sur le profit acquù d 
ehandlses; ainsi, un chargement valant 30,000 fr. a été assuré 
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•n Pranee pour cette somme, a prime liée, aller et retour de 
Saint-Domingue. La vente de ce chargement à Saint-Domingue 
procure un tel bénéfice , que le chargement en retour vaut le 
double de celui de l'aller-, nul doute que l'armateur ne puisse 
emprunter à la grosse, a Saint-Domingue , trente autres mille 
francs sur l'excédant du chargement, car cet excédant constitue 
an profit réalisé et soumis à des risque» maritimes (Delvincourt, 
t. 8, p. 513; Boulay-Paty, t. 3, p. 137). 

1 99&. Peut-on de même emprunter à la grosse sur le fret 
acquit? En d'autres termes, l'armateur qui a le choix soit de dé- 
charger les marchandises dans tel port désigné, soit de les trans- 
porter, moyennant une augmentation de fret, dans un autre port 
plus éloigné, peut-il, après être parvenu dans le premier port, 
emprunter à la grosse sur le fret qu'il aurait pu gagner en dé- 
chargeant dans ce premier port, alors qu'il se décide à poursui- 
vre sa route Jusqu'au second? Ponr l'affirmative on dit qu'une 
fols le navire arrivé au premier port, le fret qui aurait pu y êlre 
exigé est un fret gagné, un droit certain, sur lequel l'armateur, 
en l'exposant à de nouveaux risques, a pu valablement emprun- 
ter à la grosse. A l'appui de l'opinion conlraire, on soutient que 
dès que le fret acquis est remis en risque, il redevient par cela 
même un fret à faire. La première de ces opinions est la plus 
généralement adoptée.— V. Boulay-Paty, t. 3, p. ISS. 

1IM. On désigne souvent par fret acquis le fret payé 
d'avance, et qui, suivant la convention intervenue entre les char- 
geurs et le propriétaire du navire, doit demeurer acquis à ce- 
lui-ci à tout événement , c'est-à-dire aussi bien dans le cas de 
perte du navire et des marchandises que dans le cas d'heureuse 
arrivée. Ce fret, étant touché par le fréteur, n'est pas susceptible 
de former l'aliment d'un contrat à la grosse (ou d'une assurance), 
puisqu'il ne sera pas en risque; & moins cependant , comme le 
fait observer H. Dagevllle, t. 3, p. 819, que l'armateur, desti- 
nant le montant du fret payé d'avance à fournir aux réparations 
du navire pendant le voyage, n'ait chargé celle somme en oalure 
dans le navire , ou ne l'ait employée en marchandises , auquel 
cas le prêt ou l'assurance est san* contredit valable. 

fl 991. Que faut-il décider dans l'espèce suivante posée par 
Êmérlgon : « Mon vaisseau, dit-il, prêt à mettre à la voile pour 
les Indes orientales, vaut 30,000 liv. Je vous le frète moyennant 
le nolis de 50,000 liv., qui me sera acquit à tout événement. Je 
prends d'une autre personne 80,000 liv. à la grosse sur le corps. 
Le navire péril sans avoir fait aucune dépense intermédiaire. 
Puis-je proQler des 80,000 liv. de fret acquit, et garder la 
somme prise à la grosse? Le bénéfice de 80,000 liv. que je fais 
dans celle opération est-il légitime? Je soutiens que non, ajoute 
érigon, et que, malgré le naufrage, la somme prise à la grosse 
être restituée avec lotéréts de terre » (Contrat à la grosse, 



fut provoqué far lui par le* sieurs liesse et comp., qui étaient 
do billet è la grosse souscrit par le capitaine, el qui avaient 



(1) Ktpéee : — : Messe C. Barbarowicb.) — En 1831 , le brick b Chnal- 
Mann , capitaine Barbarowicb , venant d'Odessa, fut contraint de relâcher 
en Sardaigne , après avoir subi des avarie*. Une partie de la cargaison 
avait été jetée à la mer. Pour faire radouber le navire , le capitaine em- 
prunta à la grosse dn sieur Rossi qui , outre l'affectation du navire et du 
chargement, exigea l'engage ment personnel du capitaine. — A l'arrivée 
da bâtiment a Marseille, le* ««signataires de la cargaison réfutèrent de 
la recevoir. Le navire et le chargement ayant été vendu», le capitaiae se 
bt colloquer sur le prix pour ses salaires el son droit de conduit». Mais un 
sous-ordre f 

billet è l'a grosse souscrit pai 
obtenu on jugement contre lui. Lecapilaino prétendit que les engagements 
personnels qu'il avait contractés ne pouvaient (Ire exécutés sur ses salaires 
et son droit de conduite. 

Le 1" août 1833, jugement du tribunal civil de Marseille qui rejette 
ses prétentions par les mots suivants : «Le tribunal , en ce qui louche le 
rejrt-du tous-ordre aitribué au sieur Hesse et comp.; — Attendu que, 
l>our affranchir les salaires et le droit de conduite du sons-ordre alloue au 
tienr Hesse, il faudrait pouvoir admettre que les salaires et le droit d<* 
condiiled'on capitaine, placés l'un et l'autre dans la même catégorie, sont 
insaisissables, ce que Barbarowicb n'a pas o-é soutenir, et ce qui est for- 
mellement décidé dans le système conlraire par la jurisprudence; — 
Attendu , d'ailleurs que, dans ia véritable application des principes qui 
régissent les contrai* a la grosse, ces sorti'» de conventions sont autant 
des contrats persoonels que des contrats réels : des contrat* personoels, 
en ce sens : !• que l'emprunteur est personnellement obligé au remhour- 
«it de la somme emprunte et du change maritime, pour ce stipulé 
lo cas d'heueese arrivée qui l'est réalisé pour U Cfcwaf-/ 



ch. 5, sect. 2). — Celle décision est juste; car le prêt doit être 
considéré, dans l'espèce, comme ayant été fait sur une chose qui 
n'était point en risque, puisque, au moyen du fret payé d'avance, 
ou du moins stipulé acquis à tout événement, l'emprunteur avait 
reçu ou devait recevoir la valeur de son navire. On a vu quels 
prêt à la grosse ne doit pas être pour le preneur un moyen de 
faire un bénéfice, mais seulement un moyen d'éviter une perla ; 
or cette règle serait violée dans le cas qui nous occupe, si l'on 
admettait la validité du prêt, puisque l'emprunteur recevrait, 
outre les 80,000 fr. du fret acquis, lesquels représentent la va- 
leur entière de son navire, une autre somme de 80,000 fr. mon- 
tant du prêt à la grosse (Conf. Boulay-Paty, t. 3, p. 136. — 
Conrrd, Delvincourt, t. 2, p. 313). 

L'ord. de 1681, art. 4, du titre du Contrat à la 
grosse, permettait aux matelots d'emprunter sur leurs loyers, 
pourvu que ce fût en présence et du consentement du capi- 
taine, et que l'emprunt fût au dessous de la moitié des loyers. 
Lors de la rédaction du code de commerce, il a été également 
proposé au conseil d'Étal d'autoriser les gens de mer à emprun- 
ter sur leurs loyers pour se faire une pacotille. Mais ce sys- 
tème n'a point été admis. L'art. 310 c. com. décide, au con- 
traire, en termes absolus, que « nul prêt à la grosse ne peut êlre 
fait aux matelots ou gens de mer sur leurs loyers ou voyages. ■ 
Les motifs principaux de celte disposition sont : 1* que les loyers 
des matelots dépendent de l'arrivée du vaisseau et de la durée 
du service, el qu'ainsi ils n'offrent rien de certain qui fasse l'ob- 
jet du contrat; 2* que permettre les emprunts, ce serait détruire 
l'intérêt qui attache les matelots à la conservation du vaisseau. 
— V. les motifs etrap., n* 19. 

t *«». En cas de contravention à l'art. 319, le prêteur se- 
rait sans action sur les salaires du matelot , même pour rem- 
boursement du capital; il n'aurait de recours que sur les autres 
biens de l'emprunteur (M. Pardessus, n» 893; Delvincourt, t. 2, 
p. SU; Delaporte, sur l'art. 319; Boulay-Paty, t. 3, p. 441). — 
Rien n'empêche, au surplus, les gens de mer qui auraient intérêt 
au navire ou au chargement , d'emprunter à la grosse sur ces 
objets. Il n'y a pas de motifs pour les soumettre, par rapport aux 
marchandises qui leur appartiennent, à des règles différentes 
que les autres chargeurs. 

fl 300. Les salaires du capitaine ne peuvent , pas plus que 
les loyers des matelots, être affectés à un prêt à la grosse. Mais 
lorsque, par l'heureuse arrivée du navire, ces salaires ont cessé 
d'être une créance purement éventuelle et sont devenus un droit 
acquis, ils peuvent, comme les autres biens du capitaine, être 
les porteurs de billets de grosse qu'il a souscrits, en 
sous sa garantie personnelle , pour les besoins 

qu'il commandait (Aix, 24 janv. 183*) (I). 

^ . 

comice aussi dans le cas où l'arrivée du navire anrail été empêchée par 
les vices de la chose ou par la faute du capitaine on des matelots (art. 3î4 
c. com.); 2* que l'emprunteur à la grosse sur faculté du navire n'es! pas 
libéré, même par la perte du navire ou du chargement (329), s'il ne jus- 
tifie qu'il y avait pour son compte un aliment suffisant a l'emprunt affecté ; 

» Attendu que , par la même raison que le prêt a la grosse peut , de la 
part du prêteur, former, suivant l'art. 334 , la cause d'un cootrat d'as 
surance, c'esl-a-dire d'une garantie même, il peut être aussi l'objet d'un 
cautionnement pour le remboursement, après l'heureuse arrivée du navire, 
de la somme empruntée; et d'ailleurs en matière de droit limitatif la loi 
autorise tout ce qa'elle n'a pas formellement el littéralement prohibé; 

» Attendu qu'en al mettant que, dans la rédaction de l'art. 319, le lé- 
gislateur a entendu comprendre le capitaine dans l'expression générale 
gtmdtmer, ce qui n'est guère probable en l'élat de l'opinion émise, soit 
au conseil d'Étal, soitau corps législatif, par lo- orateur- du gouvernement 
Un de la présentation el de la discussion de cet article, dont la prohi- 
bition semble ne concerner que les matelots, il ne s'eosuit pas que l'oa 
doive, dans l'espèce , confondre deux bjpoihèses parfaitement distinctes, 
savoir, l'emprunt fait par le capitaine spécialement sur les salaires et soa 
droit de conduite pendant que le navire est en cours de voyage, et l'exé- 
cution portée sur ces mêmes salaire* et droit de conduite , après que les 
salaires sont gagnés el réalisés par une heureuse arrivée, en vertu d'an 
jugement de condamnation pure cl simple, bien que ce jugement ail pour 
cause première un billet a la grosse, à la sûreté duquel le patrimoine du 
capitaine, el par conséquent les salaires auxquels il avait droit de pré- 
lendre , le navire heureusement arrivé , seraient accessoirement affecté)*) : 
que confondre les deux hypothèses en ce qui concerne le litige actuel «si 
tout à U foi, soutenir par un moyen détourné que I.. salaire, d'un c.pitai- 
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f 301 . En cas d'armement en course , on peut empruuler à 
la grosse , non pas sans doute sur les prises qu'on a l'espérance 
de faire à l'ennemi , mais sur celles qu'on a déjà (ailes , bien 
qu'elles ne soient pas encore arrivées à leur destination , et que, 
dans le trajet à (aire pour les y amener, elles courent le risque 
d élie reprises (Boulay-Paty, eod.). 

1303. Le prêt à la grosse n'est pas non plus possible sur 
des choses qu'on a déjà lait assurer en totalité, parce qu'il n'y a 
plus de risque pour le preneur. 

1 303. Le prêt à la grosse, produisant l'affectation réelle des 
choses sur lesquelles on emprunte, eilge que ces choses soient 
vénales; c'est pourquoi la vie ofl la liberté des personnes, 
quoique pouvant être l'objet d'une assurance, ne peuvent pas de 
même être affectées à un prêt à la grosse (M. Pardessus, n« 803). 

SBCT. 4. — Des ruques. 
1 301 . Il est de l'essence du prêt à la grosse que les objets 



qui y sont affectés soient eiposés à des risques 
cela, il dégénère en prêt ordinaire. — Ainsi , lorsque le voyage 
vont le risque commencé, il n'y a plus de prêt à la 
, M u.od même la rupture aurait lieu par le fait de l'em- 
La somme prêtée doit être remboursée, sans profil ma- 
ritime, mats avec les intérêts de terre au cours de la place. 

13<I5 Suivant quelques auteurs, ces intérêts sont dus quand 
le vojage a été rompu par force majeure , à partir du Jour où 
l'emprunteur a été mis en demeure de payer; mais si la rupture 
du voyage a Heu par le fait de l'emprunteur, ils sont dus de plein 
droit, du Jour du prêt jusqu'au payement, à litre d'indemnité de 
la non-exécution du contrat à la grosse (Pothler, n° 39; Boulay- 
Paty, t. 3, p. 170; M. Pardessus. n° 938). Pour nous, nous 
inclinons à croire que, dans l'un comme dans l'autre cas, ils sont 
dus de piano du Jour du prêt. — V. n" 1378 et 1579. 

1 sou. Il suffit , au reste , que le risque ait commencé pour 
que le contrat soit valable, nonobstant la rupture ultérieure du 
voyage. C'est ce qui aurait lieu, par exemple, dans le cas où le 
navire, après être sorti du port , serait obligé par la tempête , ou 
la poursuite de l'ennemi , d'y rentrer, et ne pourrait plus sortir 
(•rg. de l'art. 351; Delvlocourt, toc. ci».; Boulay-Paty, t 3, 
p. 168). 

• 3©7. Tout emprunt à la grosse , fait pour une somme excé- 
dant la valeur des objet* sur lesquels il est affecté, peut être 
déclaré nul, à la demande du prêteur, s'il est prouvé qu'il y a 
fraude de la part de l'emprunteur (c. com. 316). — S'il en était 
autrement , le preneur pourrait , après avoir emprunté à la grosse 
100,000 fr. , ne charger que pour une valeur de 50,000 , et faire 
périr ensuite le chargement, afin de gagner par là 50,000 fr. 
(Delvlncourt, 3, 337). La disposition de l'art. 316 reproduit 
l'art. 3, Ut. du contrat à la grosse de l'ord. de 1681 , mais en lui 
donnant une rédaction plus exacte et plus complète ( V. l'exposé 
des motifs, n* 17).— Il résulte clairement de celle disposition 
que l'emprunt à la grosse fait pour une somme supérieure à la 
valeur des objeU y affectés, peut être annulé, en cas de fraude 
de la part de l'emprunteur; — Qu'il ne peut l'être qu'd la de- 
mande du préteur (on du porteur dans la main duquel tous les 
droits du préleur passent par le transfert) , Jamais à la demande 
de l'empruteur, qui ne saurait être admis à se prévaloir de son 
propre dol;— Que , même dans le cas de fraude, si le préleur 
veut laisser subsister le contrat ( et il le voudra toujours dans les 
cas d'beureuse arrivée), 11 en est le maître; — El qu'enfin c'est 
au porteur à prouver et l'infériorité de valeur des objets relati- 
vement au prêt , et la fraude de l'emprunteur. 

1308. Il y aurait présomption de fraude contre le preneur 
qui aurait emprunté sur des effets déjà assurés, ou qui aurait (ait 
assurer des objets déjà affectés à un prêt à la grosse, ou qui , 
ayant en même temps pris à la grosse et fait assurer sur le 
même chargement, n'aurait pas fait, dans l'acte de délaisse- 
ment à ses assureurs, avec la plus grande exactitude, les dé- 
clarations prescrite» par l'art. 379 c. com. (Dageville, t. 2, 
p. 313). 



ce qui forme une des clauses 
* qui ne peut eo connaître, 

» — ," 



l 309. Comment faut-Il déterminer la valeur des objets af- 
fectés au prêt pour apprécier si elle est inférieure au montant de 
celui-ci? Doit-elle être fixée eu égard au temps du contrat, au 
temps où les risques doivent commenrer à courir, ou bien eu égard 
au prix que les objets ont été payés? Valin, sur l'art. 3, décide 
avec raison, que c'est la valeur au temps du contrat et du com- 
mencement des risques qui doit servir de base à l'appréciation 
dout il s'agit. C'est aussi l'opinion de Boulay-Paty, t. 3, p. 130. 

1X10. L'évaluation des marchandises doit être faite d'après 
les livres et factures (c. com. 330), et ce n'est, suivant H. Par- 
dessus, qu'à défaut de ces deux moyens qu'on a recourt à une 
estimation. Boulay-Paty , t. 3, p. 131, enseigne, au contraire, 
d'après Valin, sur l'art. 64, til. 6, liv. 3, de l'ordonnance, que la 
preuve résultant des livres et factures n'exclut pas ta preuve 
contraire, qui peut être administrée, soit par estimation d'ex- 
perts, soit par le cours constaté par les courtiers de marchandises 
(c. com. 78). Il est , fia eflel, conforme à l'équité que lorsque des 
marchandises ont éprouve une baisse considérable, par suite, 
par exemple , de la survenance de la paix , le preneur ne puisse 
établir leur valeur sur les factures du temps de l'achat, époque où 
elles valaient plus qu'au temps du contrat. — Ou reste, on doit 
faire entrer dans la valeur des marchandises les frais de conduite 
à bord, de charriage, d'emballage, les droits des douanes, da 
commission des expéditeurs, etc. (arg. de l'art. 339; Boulay- 
l'aly, t. 3, p. 130; Dageville, t. 3, p. 513). 

Quant à la valeur du navire , si les parties ne ravalent pas fixée 
amiablemenl par le contrat, le preneur serait tenu de Justifier du 
coût, armement, aviclualllement et mise hors du navire, sauf, 
dans tous les cas , la preuve contraire (mêmes autorités). 

1 3 1 1 . En cas d'annulation du contrat, ou , en d'autres termes, 
en cas de ristourne, l'emprunteur est tenu de rembourser la 
somme totale, nonobstant la perte ou la prise, mais sans profil 
maritime , car ce profit est le prix du risque ; or le préteur, dans 
l'hspothèse, n'a couru aucun risque. Il est vrai qu'il n'en a pas 
couru davantage dans le cas d'beureuse arrivée , et que cepen- 
dant il a droit alors au profil maritime. Mais le contrat, dans ce 
cas, n'étant polit attaqué, est censé avoir toujours été valable, 
et le prêteur toujours assujetti au risque (Émérigoo , t. S , p. 498; 
Boulay-Paty, t. 3, p. 133; Delvlncourt, l. 3, p. 338). 

13 12. Hais, s'il ne peut réclamer le profit maritime, le 
préteur peut-il du moins réclamer l'intérêt de terre? Non, sui- 
vant Valin, sur l'art. 3, Locré et Delvlncourt loe. cit., attendu 
que la loi n'ordonne pas le payement de cet intérêt, et que d'ail- 
leurs le prêteur ne souffre aucun préjudice, puisqu'il retrouve 
son capital , qu'il eût perdu si l'emprunteur eût été de bonne fol. 

— Hais comme la loi , ainsi qu'on va le voir, alloue l'intérêt, en 
cas de simple réduction du contrat pour cause d'erreur (c. com. 
317), il semble qu'à plus forte raison cet intérêt est dû dans le 
cas de nullité du prêt pour cause de fraude (Émérigon , v* Contrat 
à la grosse, ch. 6, sect. 3; Boulay-Paty, t. 3, p. 138 ; Dageville, 
t. 2, p. 511). 

1313. S'il n'y a pas fraude (dans l'emprunt à la grosse dont 
le montant excède la valeur des choses sur lesquelles il est fait), 
le contrai est valable (à raison de la bonne foi réciproque des 
parties) Jusqu'à la concurrence de la valeur des effets affectés à 
l'emprunt, d'après l'eslimation qui en est faite ou convenue; 

— le surplus de la somme empruntée est remboursé avec l'inté- 
rêt au cours de la place (c. com. 317 ; ord. de 1681 , lit. du 
Cont. à la grosse, art. 13) , c'est-à-dire au taux où était l'inté- 
rêt sur la place le Jour du prêt. — Ainsi, le contrat est annulé 
pour cet excédant, dont le remboursement a lieu, soit que le na- 
vire arrive à bon port ou non. — Celle nullité partielle peut, au 
surplus, être demandée égulement par l'une ou l'autre des par- 
ties , puisqu'elles ont agi toutes deux de bonne fol. — L'intérêt 
de l'excédant court du jour du prêt , et il est dû quand même le 
navire viendrait à se perdre.— Ce n'est pas, du reste, à titre de 
peine, que l'emprunteur est astreint à payer l'intérêt dont il s'a- 
gil; c'est seulement à Ulre d'indemnité pour te préteur delà pri- 
vation du capital qui produit cet intérêt. — Si, .sans qu'il ) «rùt 
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mauvaise foi de ta part de l'empruntent 1 , H n'avait été chargé au- 
cune partie des marchandises qui devaient être affectées à l'em- 
prunt, le contrat à la grosse se trouverait de plein droit entière- 
ment résolu , et le préleur aurait droit aux intérull au cours do 
la place. 

181 4. Dans les cas d'annulation ou réduction du contrai, L> 
préteur peut-ll exiger de l'emprunteur, outre les intérêt*, demi 
p. 100 pour indemnité sur la somme en ristourne, par applica- 
tion de l'art. 349, qui, dans un cas analogue, accorde à l'assu- 
reur ce demi p. tOO ? Valln, sur l'art. 15, décide l'affirmative, 
mais dans le cas seulement où le donneur à la grosse, ayant fait 

le défaut de chargement ne proviendrait pas de force majeure 
(ebap. 6, sert. I, $2). M. Pardessus, t. 3, p. 511, concède le 
demi p. 100 dans tous les cas de ristourne et sans distinction, 
comme une indemnité des peines et démarches que la convention 
a pu occasionner. — Enfin MM. Delvineourt, L 2, p. 332 et Da- 
gevllle, I. 2, p. 515, décident que l'intérêt de terre accordé par 
la loi (c. corn. 317) est la seule indemnité que le préteur puisse 
réclamer dans aucun cas. Cette dernière opinion doit, ce semble, 
prévaloir. 

1818. Celui qui a emprunté à la grosse une somme égale à 
la valeur totale de son navire ou de son chargement, ne pourrait 
faire ensuite assurer ce môme objet (c. com. 347), car l'ayant 
déjà affecté au remboursement de l'emprunt , il ne saurait en 
disposer une seconde fois. Réciproquement, celui qui a (ait assurer 
son chargement ou son navire pour toute sa valeur, ne peut pas 
emprunter à la grosse sur la chose pour laquelle, au moyen de 
l'assurance, il n'a plus de risque à courir. Mais rien n'empêche 
qu'un navire ou une cargaison dont la valeur n'est affectée qu'en 
partie à un prêt à la grosse, soit en même temps l'objet d'une 
asarance pour le surplus de celle valeur ; rien n'empêcbe, par 
exemple, que le propriétaire d'un navire valant 100,000 fr., 
après avoir emprunté à la grosse sur ce navire 20,000 fr., le 
fasse assurer ensuite pour 80,000 ( V. c. com. 331).— V. infrà , 
n" 1418 et suit. 

1 8 ■«. Le contrat a la grosso étant essentiellement aléatoire, 
le profil maritime n'est pas dù quand le préteur n'a couru aucun 
risque, par exemple, quand il a fait souscrire par l'emprunteur, 
en même temps que le billet de grosse, une lettre de change, au 
moyen de laquelle, en cas de perte dn navire, il devait recouvrer 
le montant du prêt. En pareil cas, l'emprunteur, poursuivi en 
exécution du contrat à la grosse , peut se libérer en payant la 
lettre de change par lui souscrite (Bordeaux, s fev. 1830 , aff. 
Delbay, V. n» 1276). 

1 Si t. Les risques, dont le prêteur court les chances moyen- 
nant la slipulalioo du profit maritime, sont les mêmes que ceux 



(1) Etfèct: - ( Haeotjeos C. de Molière.) - Le 12 mai 1818, arrêt 
d« ta cour de Bennes, en ces termes : — « Considérant que , suivant 
l'art. 11, liv. 3, lit. 5, ordonnance de marine, les risques dont le 
prêteur se charge par le contrat a la grosse sont ceax de tous les cas for- 
tuits qui causeraient la perte îles eflcU sur lesquels le prêt est fait , dans 
le temps et dans le lieu des risques ; — Que ce terme de ca» fortuit» com- 
prend tous les accidents de force majeure , au nombre desquels se trouve j 
la prise du bâtiment, soit quMIe ait été faite de bonne guerre, ou par 
brigandage ; — Considérant que ce contrat étant un contrat aléatoire, il 
suffit que l'événement prévu arrive pour que la perte qui en résulte puisse 
être laissée au compte de celui qui s'en est chargé; — Mais considérant 
ta même temps que l'accident qui a causé la perle des olijet» pour loque! - 
« ne somme a été prêtée a la grosse , étant le fait qui r . lit l'. tli 
de l'obligation de l'emprunteur, ce fait don être légalement justifié , et qui- • 
celui qui veut s'en prévaloir doit prouver qu'il la consilcre lui-mémo ] 
comme élant de nature a le dispenser de retup'ir se- engagements; — | 
Considérant que, dans l'espèce du procès actuel , l'intime n'ai ail ras 
contesté la prise du navire la Minerve ou le ni Arunt , mai? qu'il a main- 
tenu que cette prise momentanée, bornée au navire même et a unciiitriv 
partie de sa cargaison , n'avait effectivement occasionné aucun préjudice 
a son emprunteur, qui avait conservé toute» ses propriétés dans ce navire ; 
— Considérant que celui-ci n'avait jamais fait la plu> légère plainte a 
cet égard ; qu'il a disposé , pour son compte particulier, comme proprié- 
taire , et non pas comme ayant géré volontairement les aflaires de son 
préleur, du produit des r* tours , provenant de son intérêt dans le navire; 
qu'il a reconnu , par ce» fait, non comblés devant la cour, que son obli- ; 
S&tion primitive n'a» ait point été éteinte par uu événement dont les effets 



dont l'assureur est chargé , aux termes de l'art. 330 c. com., 
c'esl-à-dlre tous les cas fortuits , tous les événements de fore* 
majeure compris sous la dénomination générale de fortunes dt 
mer. Ainsi, sont aux risques des préleurs toutes pertes et dom- 
mages qui arrivent aux objets affectes au prél , par tempête , 
naufrage, échouement, abordage fortuit, changements forcés de 
route , de voyage ou de vaisseau , par jet , feu , prise , pillage , 
arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, représailles, 
et généralement par toutes les autres fortunes de mer (Valin sur 
l'art. 1 1 , tit. du Contrat à la grosse; Polbier, Contrat à la grosse, 
n« 16; Boulay-Paly, t. 5, p. 189).— V. au surplus ce qui est 
dit infrà, ch. 8, sur les conditions constitutives de ces diffé- 
rents sinistres. 

1818. Ces risques peuvent même être conventionnellemenl 
étendus au delà des limites légales, par exemple à la baratter in 
de patron ; mais ils ne pourraient pas être aussi étroitement res- 
serrés que dans le contrat d'assurance. Le prêteur peut biea 
s'affranchir de tel risque déterminé, ou même, en général , des 
avaries simples ; mais il ne saurait , par aucune stipulation , se 
dispenser de contribuer pour l'emprunteur aux avaries grosses. 
Décider autrement, ce serait porter atteinte à l'essence même du 
contrat , et d'ailleurs ouvrir une voie à l'usure (M. Pardessus, 
n» 895). — V. infrà, n" 1412 etsuiv. 

1319. Au nombre des accidents de force majeure dont se 
charge le préteur à la grosse , il faut comprendre la prit* de la 
chose affectée au prêt , soit que cette prise ait été faite de bonne 
guerre ou par brigandage (Req. , 29 juill. 1819) (1). — Toute- 
fois , la prise peut être réputée nou avenue , et laisser subsister 
les engagements de l'emprunter, lorsqu'elle a été purement mo- 
mentanée, et que l'emprunteur a mauifcslé par des actes posté- 
rieurs à la restitution des objets capturés (et notamment par la 
disposition qu'il a faite pour son propre compte du prix de ces 
objets), qu'il n'a nullement considéré d'abord comme éteinte soo 
obligation primitive dont 11 veut ensuite se décharger tardive- 
ment (même arrêt). 

fl 3S0. Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le 
vke propre de la chose , ne sont point à la charge du prêteur 
(c. com. 326; ord. 1681 , lit. du Contr. à la grosso, art. 12). 

1 38 1 . Car oie» propre do la chose , il ne (aut pas seulement 
entendre les défectuosités de composition ou de conformation . 
mais encore les destructions , détériorations ou pertes qui arri- 
vent par un accident auquel celle chose , même en la supposant 
de la plus parfaite qualité, est sujette par sa nature. — Ainsi, la 
perte du navire, occasionnée par son mauvais état naturel , par sa 
vétusté, n'est pas à la charge du préleur. « Si le navire, dit 
Valin , a péri par caducité , parce que ses principaux membres 
étaient viciés et hors de service, le préleur ne répond pas de 
celte perte, et cela quoique le navire ait essuyé des coups de 



avaient été réparés presqu'au même instant; — Considérant que Heari- 
Éticuoe de Molière , caution solidaire des obligations contractées dans 
l'acte du 22 niv. an 11, n'a présenté aucune pièce qui puisse le dégager 
de soo cautionnement, dont l'effet doit le faire considérer comme une 
seule personne avec son neveu ; — Qu'il n'a pas contesté avoir payé à 
l'intimé, le 15 mars 1807, une somme de 1,000 fr., h valoir sur cet 
emprunt, cl avoir continuel en payer les intérêts jusqu'au 15 mars 1814, 

— Que ces payement? constituent une reconnaissance positive de la con- 
tinuation de» obligations qu'il avait contractées, et que, d'après les 
éclaircissements donnés a la cour dans la cause, on ne peu! les attribuer 
di 4 uio- erreur de fait , ni a une erreur de droit ; — Considérant , enfin , 
que ce n'e l qu'environ quatorze ans après la prise momentanée de I* 
A/in/rre que l'appelant a allégué ce prétetle pour te dispenser d'acquitter 
la dei'e qui lui était demandée , et sur la quotité de laquelle il n'a élevé 
d'ailleur* aucune réclamation : — Par ces motifs, reelilue, dans La 
forme , Matbias llaeotyeos contre I arrêt par défaut du 27 février dernier; 

— El fai-ant droit au'pnncipal; — Ucclare l'appelant sans griels, etc. » 

— Pourvoi — Arrêt. 

La couh; — Attendu que l'arrêt dénoncé constate et reconnaît que te 
navire la Armer»» ou le RM Artene n'a été pris que très-momentanément, 
et que de celle prise il n'est re-ullé aucune espèi.e de dommage pour le 
demandeur; — Attendu qu'en outre l'arrêt reconnaît et met en fait que 
le demandeur a exécuté pendant plusieurs années les clauses du contrat 
à la grosse passé le il venu an 11, el cela depuis la repris* da bâti- 
ment la itmme, — Rejette. 

Ou 29 juill. 1810. C.C. «cl. req.-MM. Lasaudada, px.-de Ménex- 
ville, rap. -Lebeau, av. gén.-liuidia/J , av. 
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rent on de mer capables d'Incommoder nn meilleur navire. Le 
vice propre de la marchandise , a)oute-t-il , procède , ou de sa 
mauvaise qualité, ou des décbels auxquels elle est naturellement 
sujette , comme des soieries qui se piquent, du vin qui s'aigrit, 
des barriques d'eau-de-vie ou d'buile qui coulent. Tout cela arri- 
vant sans tempête on autre fortune de mer, est pour le compte du 
propriétaire, et non du préteur a la grosse ou de l'assureur. » 
(Valin , sur l'art. 1 2, lit. du Contr. à la grosse).— Et il faut en dire 
autant de la mort naturelle des animaux , de la rupture d'un câble 
qui était usé à force de servir, du coulage des marchandises qui 
y sont sujettes, quand ce coulage n'est point augmenté par des 
«oups de mer. 

1 899. Les dommages causés par le fait de l'emprunteur ne 
sont pas non plus à la charge du prêteur (c. corn. 326; ord. 
1681, lit. du Contr. à la grosse, art. 12). — On entend par le 
fait de l'emprunteur tout ce qui peut résulter de sa fraude , 
de sa négligence , ou de sa contravention aux lois. — Il y 
a fraude, par exemple, si l'emprunteur a présenté comme bonne 
au préleur, la chose qu'il savait être vicieuse; négligence , si la 
chose étant eo bon état, il n'a pas pris les précautions nécessaires 
pour la garantir d'accidents de mer; contravention aux lois, s'il 
a enfreint les régies prohibitives sur l'importation ou l'exporta- 
tion (V. Locré, t. 3, p. 374). — Du reste, le fait de l'emprun- 
teur s'entend aussi de celui du capitaine et des gens de l'équi- 
page. Ainsi , le préteur ne répond pas des dommages et pertes 
provenant de ce que le capitaine a négligé de prendre un pilote 
lamaneur, de ce qu'il n'a pas évité l'ennt-mi quand il le pouvait, 
de ce qu'il n'a pas pris les précautions prescrites par les règle- 
menu pour éviter la peste ou les incendies (V. Boulay-Paty, t. 3, 
p. 173). — Par la même raison, le capitaine qui, eu cas d'è- 
chouement de son navire, en cours de voyage, au lieu de se 
borner à le relever et à faire l'abandon au prêteur à la grosse , 
auquel il est affecté, y a fait faire mal à propos des réparations, 
au moyen de nouveaux emprunts à la grosse, qurunt plus qu'ab- 
sorbé la valeur du navire, est en faute à l'égard du premier pré- 
teur ; et par suite l'armateur est responsable du préjudice qui 
en est résulté pour celui-ci (Alx, 23 janv. 1832, an*. Lecesne, 
T. n« 223). 

1313 Peut-il être dérogé conventionnellemeot aux règles 
posées par l'art. 326? — Il est à remarquer que l'ordonnance, 
après avoir posé les mêmes règles (liv. 3, lit. :>, art. 12), ajou- 
tait : s'il n'est autrement porté par la convention, et que celle 
restriction, reproduite dans le projet, a été supprimée dans le 
eode. La conséquence de cette suppression n'est point, comme 
le fait très-bien observer Locré , que la loi a voulu interdire 
toute dérogation, mais bien qu'elle a entendu renvoyer les par- 
ties au droit commun, lequel les autorise à étendre ou à res- 
treindre leurs risques respectifs, pourvu que ce déplacement 
de chances ne soit contraire ni à la bonne foi ni à l'esseuce du 
contrat. — Par l'application de ces principes, il faut juger, ce 
semble, avec Emérigon et Locré, que le préteur pourrait s'en- 
gager à répondre des perles provenant du vice propre de la 
chose, pourvu que celle responsabilité fut limitée aux pertes 
résultant des vices qui surviendraient depuis le départ; mais 
que la convention serait nulle si elle étendait la responsabilité 
aux pertes occasionnées par les vices qui exilaient avant le 
commencement des risques. — Quant à la clause par laquelle 
le prêteur prendrait à sa charge les perles occasionnées par le 
fait de l'emprunteur, elle serait nulle, comme immorale; mai? 
U en serait autrement de celle par laquelle il consentirait à sup- 
porter les pertes arrivées par la baraterie de patron ( Valin , 
sur l'art. 12 du titre du Contrai à la grosse ; Pardessus et Ddge- 
ville, (oc. cit. ; Boolay-Paty, I. 3, p. 178). 

1321. Les parties peuvent convenir, du moins d'après le 
plus grand nombre des auteurs, que le préteur répondra de la 
confiscation qui serait. prononcée, pour cause de contrebande, 
par les lois d'un pays étranger. En l'absence d'une pareille con- 
vention, la confiscation est a la charge de l'emprunteur.— Quant 
à la clause qui ferait supporter au prêteur la confiscation ordon- 
née par le» lois françaises, elle serait nulle, sans difficulté (Del- 
vlncovrt, t. 2, p. 317). 

13*5. Le prêteur ne répond pas non plus des dangers de 
lerre, et ne supporte pas, par conséquent, les détériorations ar- 



rivées aux marchandises mises à terre ponr une cause quelcon- 
que, le pillage, l'Incendie de ces marchandises, etc. 
1399. La durée des risques est ordinairement fixée par It 

police. Mais, dans le cas où il n'a rien été stipulé sur ce point, 
il est snppléé par la loi au silence des parties. SI le temps des 
risques n'est point déterminé par le contrat, il court, à l'égard 
du navire, des agrès, apparaux, armement et victuailles, du jour 
que le navire a fait voUe, jusqu'au jour où II est ancré ou amarré 
au port ou Heu de sa destination. — A l'égard des marchandises, 
le temps des risques court du jour qu'elles ont été chargées dans 
te navire on dans les gabares pour les y porter, jusqu'au jour 
où elles sont délivrées à terre (c. com. 328 ; ordon. 1681. Ut. da 
contr. à la grosse, art. 13). 

1 3*7. Bien que les risques commencent d'ordinaire, pour 
le donneur, quand le prêt porte sur le navire, au jour où le na- 
vire a (ait voile, cependant on convient quelquefois , lorsqu'il y 
aune rivière à descendre avant de prendre charge, de fixer le 
point de départ des risques au Jour où le chargement aura com- 

1 998. Lorsque le prêt porte sur le chargement, il était Juste 
que le risque commençât, sauf convention contraire, à l'instant 
où les marchandises sont exposées à la mer, alors même qu'elles 
ne sont pas encore placées dans le navire, mais bien dans les 
gabares ou petits bâtiments qui doivent les transporter jusqu'au 
navire. 

1399. Mais, pour que les risques sur les marchandises com- 
mencent au moment où elles sont chargées sur des gabares, Il 
faut que le transport par gabares se fasse du port même ou de 
la rade où le vaisseau est ancré ; car, sll s'agissait de remonter 
ou de descendre une rivière pour parvenir au navire, le risque 
ne serait pas à la charge du donneur, à moins qu'il n'y eût été 
mis par une clause spéciale, comme si, par exemple, il avait été 
stipulé que le préleur courrait tous les risques de la mer depuis 
l'embarquement, y comprit les risquée en gabares et autres al- 
lèges, pour aller de terre à bord (Emérigon, t. 2, p. 14 ; Boulay- 
Paty, t. 3, p. 209). 

1990. La durée des risques varie suivant que le prêt à la 
grosse a été (ait pour un voyage, ou pour tous les voyages à 
entreprendre dans un temps limité, ou pour un temps limité 
avec désignation de voyage. 

133t. |« Le voyage peut être ou un voyage entier, c'est- 
à-dire dn port du départ au port de la destination; ou un voyage 
a'aller et de retour cumulativement , auquel cas le risque com- 
mence à courir depuis le lieu de l'armement ou du chargement, 
et ne finit que lorsque le navire est revenu au même endroit.— 
Dans le doute, on est présumé avoir prêté pour l'aller et le re- 
tour (Potbler, v* Contrat à la grosse , n° 32 ; Emérigon , t. 3, 
p. 514; Boulay-Paty, t. 3, p. 196). — Cependant Delvincourt émet 
uoe opinion contraire , par argument de l'art. 336. 

1999. Lorsque l'armateur a emprunté à la grosse sur son 
navir», par des contrats sépares, pour l'entrée et la sortie, on 
considère alors l'aller et le retour comme formant deux voyages 
distincts, et en conséquence le navire demeure aux risques de 
l'armateur, pour le temps intermédiaire depuis l'arrivée au port 
de la destination, jusqu'au départ pour le retour, sauf conven- 
tions contraires (Dagevllle, t. 2, p. S52). 

1999. 2» Le prêt est (ail pour un temps limité, chaque 
fols qu'il résulte clairement de la convention qu'à un jour dé- 
terminé, ou au bout de tant de jours, de mois, ou à telle hauteur 
en mer, les risques cesseront. — La relâche forcée ou volontaire 
dans un port de la roule, n'interrompt pas le cours du temps 
limité, le navire ne cessant pas d'être exposé aux fortunes de 
mer durant le temps de relâche (Emérigon, t. 2, p. 317). Il ar- 
rive rarement que les parties dérogent à cette règle par une con- 
vention spéciale, si ce n'est lorsqu'il s'agit d'armements en 
course, dans lesquels on ne considère le risque que pendant le 
temps des croisières (Dageville, t. 2, p. 333). — Le navire 
dont on n'a plus de nouvelles est présumé péri dans le temps 
limite, sauf au préleur à prouver qu'il a été vu après le temps 
(ixé, ou qu'on en a reçu des nouvelles (Argum. de l'art 376; 
Potbier, n" 124; Emérigon, t. 2, p. 316; Dagevllle, t. 3, p. 463 ; 
Delvincourt, t. 2, p. 323). 

1894. *• Le prêt est fail pour un temps limité, avec désl^ 
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gnation de voyage , lorsque , par exemple , il est (ait pour trois 
mois pour le voyage de tel navire à Saint-Domingue, ou pour le 
voyage de tel oavire à Sainl-Domingne, qui sera de trois moi*. 

— Si le voyage se prolonge au delà du temps fixé , le prêteur 
n'est pas responsable des événements survenus depuis l'expira- 
tion de ce temps, conformément à la loi 6, D. de nautico fœnore, 
qui ne met la perle à la charge du donneur qu'autant que le navire 
a péri dans les limites du temps convenu : intrâ prœstitutos dies ; 
a moins cependant qu'il ne résulte de quelque clause de contrat 
que la stipulation du temps a eu pour objet, non de mettre un 
terme aux risques du prêteur, mais seulement d'établir une aug- 
mentation du profit maritime à raison de la prolongation de la 
durée du voyage ; auquel cas le préleur reste soumis aux risques 
du voyage entier (V. Émérigon, t. S, p. 518 j Boulay-Paty, U 3, 
p. 109; H. Dageville, t. 2, p. 553). 

l .13 3. On peut prêter d'entrée et de sortie à tant pour cent 
par mois ; dans ce cas les risques ne finissent qu'avec le voyage, 
et le change maritime n'est dû qu'à proportion de sa durée. 

1 3 SA. Lorsque le prêt est tait pour le voyage entier, à rai- 
son de 1 S p. 100 par mois, avec stipulation que les premiers six 
mois de change seront acquis au prêteur , malgré la perte sur- 
venue après ce terme, celle stipulation est-e'le valable? Emérigon, 
distingue : si le navire est arrivé au terme du voyage , de ma- 
nière que l'emprunteur ail pu réaliser des profils et payer les 
premiers six mois de change, il est tenu d'effectuer ce paiement, 
nonobstant la perle ultérieurement survenue; parce que, dans 
ce cas, Il y a lieu de considérer le prêt comme ayant été fait dis- 
tinctement pour le voyage de l'aller, avec renouvellement pour 
celui de retour. Si, au contraire, le navire a péri, après l'échéance 
des six premiers mois , mais sans être parvenu au terme du 
voyage de l'aller, l'emprunteur est délié de toule obligation, de 
même que le fermier est déchargé de payer le prix du bail quand 
la grêle a totalement détruit la récolle (Emérigon, t. 2, p. 518). 

— Quant à Boulay-Paly, t. 3, p. «03, Il regarde la stipulation 
dont il s'agit comme contraire à la nature du contrat à la giosse, 
parce que, dit-il , le change ou profil maritime étant on acces- 
soire inséparable du capital , il s'ensuit que la perte du tout con- 
cerne le préleur. L'opinion d'Emérlgon nous semble préférable. 

1337. Bien que le prêtait été lait d'entrée et de sortie de 
telle ville, an change maritime de tant pour cent par mois, néan- 
moins s'il y est stipulé qu'en cas de guerre, le capital el le change 
maritime échu seront envoyés du lieu de la destination en lettres 
de change, celle clause contient implicitement la condition que, 
la guerre survenant, le risque sera terminé par le voyage d'en- 
trée. Les lettres de change, une fois expédiées, sont aux risques 
du préteur, car, ce n'est plus que comme mandataire de celui-ci 
que l'emprunteur agit en les lui envoyant (Emérigon, t. 2, 
p.ÇiO.Boulay IMly.t. 3, p. 203; Dageville, t. 2, p. 660. 

(1) Btpiet: — (Cannac C. Bonnet.) — En 1858. Cannac, capitaine, 
arma'eur el propriétaire du navire la TroieFrtrtt, souscrit un hille* do 
grosse de 1,000 fr. sur son navire, àl'urdre de Gaudeiuar, pouruu voyage 
de Marseille à Cajenne , el p>ur toule autre destination nui pourrait être 



à ta convenance, jusqu'au retour du navire a Marseille, au change mari- 
lime de 5 1/2 pour 100 par moi*. — Trois auires billets de grosse mon- 
tant a 5,000 tr. el payables au Havre , avaient été souscrits dan» le même 
temps par le capitaine, au profil d'aulres préteurs. — Le navire part de 
M irseilîe el se recd d'ahord a Cayenne. De la , il revient au Havre après 
une iravi-r-ée orageuse ; il y reçoit des réparations qui s'élévenl a 1 ,078 fr. 
-Pendant son séjour dans co poil, et le 30 juin 1818, le capitaine rem- 
bourse le montant des trois billets de grosse. 

Depuis , le capitaine annonce dans les feuilles publiques le navire le* 
Trois •t'rtrci en charge pour un second voyage à Cayenne. Il ne trouve 
pas a charger. — Ensuite le navire est annoncé pour Marseille ; aucun 
affréteur ne to prétente. A celte époque , le capitaine écrit a Chausse de 
Marseille, l'an des intéresses au chargement, de demander àGaudemar 
comment il vea« foin pour «an argent. — Plus tard , le 5 bov. , il prie 
Chausse de dire à Gaudemar que , comme il retourne a Marseille , il garde 
•on argent. — Enfin, le Si nov. 1858, le navire remet à la voile du Havre 
pour Marseille , sur ton lest.— Le S déc, le mauvais temps le force d'e»- 
Ircr dans le port de la Hougue, ou il est obligé de rester jusqu'au 10 
janvier ; le oavire est recalfa.*.— Le 11, il sort du port, mais il y rentre 
fort endommagé , le 15, après délibération de l'équipage prise pour le sa- 
lut commun. — Le 13, rapport du capitaine au juge de pais. — Nomi- 
i d'eipetls : leur rapport porte que les réparation* nécessaires pour 
> le navira «a «ut de naviguer coûteraient 7,905 fr. ; qu'en l'étal 



1 338. Le risqne, en cas de prêt sur le na'.lre, finit, comme 

on l'a déjà dit, au jour où tl est ancré ou amarré au lieu de sa 
destination. — Quant au risque sur les marchandises, il ne prend 
lin que quand elles sont délivrie* à terre (c. com. 328). Ainsi, le 
préteur répond des risques qu'elles courent pendant qu'elles 
sont transportées du navire à terre sur des gabares, excepté 
lorsqu'au lieu d'être ainsi transportées au quai du port de la 
destination du bâtiment, elles sont conduites à un Heu plus 
éloigné. — Hais le risque du donneur est fini dès que les mar- 
chandises ont été déchargées sur le quai. SI donc, depuis ce mo- 
ment, el avant même d'avoir été transportées dans les magasins 
du destinataire, elles venaient à éprouver un sinistre, celle cir- 
constance resterait étrangère au prêteur de la grosse qui ne s'est 
porté responsable que des fortunes de mer (Emérigon, I. 1, 
ch. 12). 

i 339. Les perles ne sont à la charge du prêteur qu'autant 
qu'elles sont arrivées dans les lieux fixés par le contrat. Si donc 
le navire change de route ou de voyage sans y être forcé par for- 
tune de mer. les perles qu'il éprouve ne peuvent être mises sur 
le compte du préleur; autrement, on modifierait les conditions 
de son engagement, ce qu'on n'a pas le droil de faire sans soo 
aveu. — Mais si le changement de voyage ou de roule était né- 
cessité, après que les risques auraient commencé, par une tem- 
pête, par la crainte de l'ennemi, ou par toute autre fortune de 
mer, il n'opérerait pas la rupture du contrat, et le préleur serait 
conséquemment responsable des risques qui pourraient survenir 
durant le nouveau voyage forcément entrepris (Arg. des art. 350 
351 c. com.) 

1319. Le changement volontaire de route ou du voyage, 
après les risques commencés, décharge le préleur de tout risque 
ultérieur, quand même le sinistre n'arriverait qu'après que le 
navire serait rentré dans la roule tracée par le contrat (Boulay- 
Paly, t. 3, p. 206; M. Dageville, t. 2, p. 541). 

1341. Le capitaine armateur et propriétaire d'un navire, 
souscripteur d'un billet de grosse pour un voyage désigné, qui, 
arrivé dans un port de relâche, y a fait annoncer par les feuille* 
publiques, que son navire est en charge pour une destination 
différente de celle indiquée dans le contrat à la grosse, est censé, 
par cela seul, avoir rompu le premier voyage et déchargé con- 
séquemment le prêteur de la responsablilé des risques ultérieurs, 
encore bien qne n'ayant pas trouvé à charger pour le nouveau 
voyage, il se soit décide à reprendre le premier, pendant la con- 
tinuation duquel le navire a péri. C'est du moins ce qu'a jugé un 
arrêt de la cour d'Aix, du 19 nov. 1830 (1). Mais cette décision 
nous parait sujette à contestation. 

133*. Le changement volontaire de navire a le même effet 
que le changement de roule ou de voyage. Le préteur à la 
grosse sur marchandises chargées dans un navire désigné an con- 

où il se trouve, il vaot 8,000 fr., et qu'il y a plus d'avantage à la ven- 
dre. — Le juge de paix, sur reqoéte, autorise la vente. — La vente a 
lien : son produit s'élève à 3,150 fr. — Le capitaine revient à Marseille. 

— Il est assigné par Bonnet, porteur du billet souscrit à Gaudeinar, en 
payement de 1 ,585 fr. , tant pour le principal que pour le change maritime. 

Le capitaine Cannac soutient qu'il est libère par suite do la vente 4» 
navire, pour cause d'inoavigabilité par fortune de mer, sauf reddition oc 
compte des recettes et dépenses du navire pendant les voyage* pour les- 
quels l'emprunt a la grosse avait été fait. — 11 donne ce compte comme 
suit : — Rtctttti. — Fret de Marseille à Cayenne 5,479 fr.; — Prêt de 
Cayenne ao Havre 5,344 fr. — Produit brut du navire 3,1 50 fr. — Dé- 
pends du coosigoataire à déduire 1,116 fr. 12 c. — Total 15,856 fr. 
88 c — Dtpnuei. — Frais de mise hors 5,27 1 fr. — Avances à l'eqoi- 
page 1,255 fr. — Solde des salaires de l'équipage 5,514 fr. — Conduite 
du capitaine el du moussu 400 fr.— Dépense* en cours de voyage 6,091 f r. 

— Total 18,198 tr. 

Les dépen-es ain-i présentées excédant les recettes, le capitaine pré- 
tend qu'il ne doit rien à Bonnet ; — Qu'au surplus , ce dernier fùl-il fondé 
a contester la déduction des frais de mise hors sur les col i* gagnés, U 
soutient que les dtpentt* étant de 12,958 fr., et les recttttt élaal de 
15,836 (r. , il y aurait encore un eicedant des dépenses sur les recettes 
de 75 fr.; — Qu'euGn, s'il venait i être décidé que non-seulement les 
dépenses de mise hors ne doivent pas (Ire déduites sur le fret gagne , mais 
encore qu'il en doit être de même des 1,555 fr. payés à titre d'avance* 4 
l'équipage avant le départ de Marseille , il résulterait de là que le compu 
des recettes étant de 15,836 fr., et le montant de* dépenses de 11 ,706 tr., 
i, , aurai, un rehqaat de 1,150 fr.; - Mai, que eereUqoa, «rai, P«« 
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tr»t, ne sopporte pas la perte des marchandises, môme par fortune 
de mer, si elles ont été chargées sur un autre navire , à moins 
qu'il ne soit légalement constaté que ce changementa eu lieu par 
force majeure (c.com. 324). 
1343. Cet article suppose que les marchandises, 

sur le navire désigné au contrat, ont élé ensuite Irans- 
; sur un autre, sans que ce cbaogement fût commandé par 
la nécessité constatée d'échapper à un péril. Dans ce cas, il af- 
franchit le préleur de la responsabilité du changement de navire 
fait ainsi volontairement. Le capital prêfé doit lui être remboursé, 
soit que les marchandises viennent ensuite à périr, soit qu'elles 
arrivent à bon port; et, de plus, le profit maritime doit lui être 
payé, puisqu'il avait commencé à courir les risques, dont il n'a 
été ultérieurement déchargé que par le fait de l'emprunteur qui a 
modifié saus droit les conditions du contrat (Arg. de l'art. 351, 
ci-après). 

1341. Lorsque les marchandises chargés sur le bâtiment 
convenu, ont été ensuite volontairement transportées sur un 
autre , les risques de la navigation cessent d'être à la charge du 
prêteur, conformément à l'art. 324, alors même que ce second 
navire serait aussi bon ou même meilleur que te premier, et alors 
même encore qu'on prouverait que les marchandises qui ont péri 
sur celui-là, auraient également péri sur tout autre. Le fait seul 
du changement volontaire de navire a fait cesser les risques que 
le préteur s'était engagé à garantir. 

t 3 i j. Nais l'art. 334 ne serait pas applicable dans le cas 
où l'emprunteur aurait rompu le contrat avant que celui-ci eût 
>ment d'exécution ; comme si, par exemple, 
ivojr emprunté à la grosse pour tel voyage , Il renonçait 
i a faire partir ses marchandises, ou s'il les faisait partir 

qu'absorbé par les trois billet* de grosse de 9,600 fr. •«inscrits pour les 
frais de mise bars et payables au Havre, lesquels, avec le change inarilirie, 
s'élevaient a 5,122 fr. ; — Que le pire qui pourrait résulter de celle sup- 
position pour le capitaine Cannac serait que le reliquat de 1,150 fr. fût a 

1 des trois billets - 



répartir entre les 2,600 fr. , 
cours de voyage et celui dont lîonnel est porlenr. 

et répond que l'on doit rejeter do compte : V l'article relatif » la 



mise hors du navire et aux avances de l'équipage avant le voyage ; ** les 
articles relatifs au salaire et conduite de l'équipage, lesquels ne doivent 
être pris que sur la valeur sauvée «tu navire, c'«ia-.:iro curies 2,025 fr., 
prodoit net de la vente ; 3» un article do 157 fr. pavé mal a propos pour 
avarie en cours de voyage. — Il soutient que, ces déductions faites, il 
reste une somme plus que suffisante pour payer tous les billets de grosse, 
ce qui dispense de l'examen de la question relative k la contribution au 
mare le franc, objet des conclusions subsidiaires : — Mais que, fallût- 1 
en venir la , Bonnet serait fondé a réclamer que le reliquat du compte lui 
fût tout premièrement applique , sans que le capitaine pût y faire concou- 
rir les trois autres billets qu'il a acquittés le 30 juin ts.s , parce qu'il ne 
dépend pas de lui, après avoir éteint le* litres, de les faire revivre contre 
un lier», aucune disposition dans la lui n'autorisant uao subrogation de 
droit en favenr du débiteur. 

Le 6 avril 1830, jugement du tribunal de Marseille ainsi conçu : — 
« Attendu qu'il est do principe , reconnu p ir le; parties , que l'emprunt a 
'a grosse fait sur le navire , ses agrès et apparaux , porte également sur 
le fret acquis; — Qu'il est également de principe non contesté que, pour 
que la somme prêtée a la grosse ne puisse être réclamée, il faut que les 
objets sur lesquels le prêt a eu lieu soient entièrement perdus; — Que de 
là naît l'obligation, de la part de l'empruntenr, de justifier au prêteur, 
qui lui demande le remboursement de la somme prêtée , qu'il ne relient 
rien des objets affectés au prêt; - Que , dans IV<.pêce , les parties avant 
reconnu ces principes , il ne reste au tribunal qu'a examiner si le compl? 
rendu par le capitaine Cannac a Pierre Bonnet c»l tel que celui-ci est en 
drotlde l'exiger; — Et sur ce , attendu , quant au crédit du compte pré- 
senté par la capitaine, et qui s'élève à 12,856 fr. , que Pierre Bonnet 
n'ayant élevé aucune contestation , il y a lieu do la maintenir à la sus- 
dite somme ; 

■ Relativement au débit, attends que les frais d'armement et de miss 
bon do navire, dans lesquels on doit nécessairement comprendre les 
avances faites à l'équipage avant le départ, n'étant point au nombre des 
dépenses qu'on emprunteur a la grosse soit autorisé à porter eu déduc- 
tion des profits fait* par le navire, puisqu'elles n'ont pas élé faitrs en cours 
de voyage, il y a lieu de rejMer du compte dont il s agit l'art, de 1,224 (r. 
que le capitaine Cannac a passé au débit dudit compte pour cet objet; 

■ Attendu , relativement à l'article de 5,214 fr. pour solde des salaires 
de l'équipage, qu» l'art. 258 c. corn., qui rail perdre aux matelot- leurs 

—, lorsqu'il y a perte entière du navire el des marchandises, ne 
ne pas au fret déjà acquis el encaissés par l'armateur ou le capi- 



pour une autre destination , ou si , sans tes «voir chargées 
d'abord sur le navire désigné au contrat, Il les plaçait volontai- 
rement sur un autre bâtiment. Dans ces différents cas, le contrat 
a élé résilié avant tout commencemeut d'exécution; le préteur, 
n'ayant couru aucun risque , ne saurait exiger le profit mari- 
time; il n'a droit qu'au remboursement de son capital avec les 
intérêts de terre au cours de la place. 

1346. L'art. 324 est également inapplicable lorsque le chan- 
gement de navire, après les risques commencés, a élé nécessité 
par fortune de mer ; ce changement forcé ne porte point atteinte 
au contrat à la grosse et le prêteur continue de courir les risques 
de la navigation. — Si l'on est obligé de payer au navire subrogé 
un fret plus considérai. le. ce surcroît de fret doit être payé par le 
préteur. — SI, par suite de l'événement de force majeure qui a 
nécessité le changement de vaisseau, la marchandise affectée au 
prêt subit une détérioration, de manière qu'elle ne puisse plus 
produire de quoi payer la somme empruntée , c'est également à 
la charge du donneur qu'est cette détérioration. 

1849. Lorsque le changement de navire, de route ou de 
voyage, a été l'effet , non d'une fortune de mer, mais d'une faute 
ou prévarication du capitaine, le prêteur n'est pas responsable , 
à moins d'une convention contraire, des dommages qui peuvent 
en résulter (a/g. de l'art. 353 c. corn.), sauf au chargeur, vie- 
lime de celle baralterle , à exercer l'action ezcondticio conlre le 
capitaine , et l'action exercitoria contre les armateurs qui l'ont 
préposé. 



Sict. 3. — Duproflt maritime. 



, que l'em- 



taine ; — Que le privilège que la lui accorde aux matelots sur le fret pour 
leurs loyers subsiste toujours, malgré la perle ultérieure du navire; — 
Que telle est la dernière jurisprudence du tr.bur.al, conforme a l'opinioa 



•les auteurs qui ont traité la matière ; que, dès lors, le pavement fait par 
te capitaine Cannac à l'équipage de son navire do solde dés salaires qui 

é re conteste avec qu'il y a lieu, en conséquence, de 



l-.i éraient dus h l'ép 



fui ce 

de la déclaration d'innavïgabilité , ne saurait 

'équrnee , de 
en faveur de 
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nnellement débiteur, ne saurait constituer une dépense a la 
'armement; qu'il y a lieu, en conséquence, de rejeter celte 



maintenir cette dépense ; — Que les 
l'article de 400 (r. passé pour droit de conduite, 
lement être maintenue; 

» Attendu que, dans l'article do 6,091 fr., causé pour dépenses en 
cours de voyage , se trouve comprise une somme de 1 57 fr. pour avaries 
sur des sucres; que le payement volontaire que le capitaine afaitderelt» 
somme devant faire présumer, jusqu'à la preuve dn contraiie, qu'il en 
élait person 
charge de I' 
somme du débit ; 

■ Attendu que des redressements ci-dessus il résulte que le capitaine 
Cannac a encore en mains uns somme suffisante pour faire face a la de- 
mande du sienr Bonnet; qne la prétention élevée snbsidiairement par ce 
capitaine de vouloir faire venir en eoncours sur celte somme les autres bit- 
tels de grosse qu'il a payés au Havre, prétention qui est repoussée par la 
principe qui veut que la dette éteinte par le débiteur ne puisse revivre au 
profil de celui-ci , ne saurait être accueillie par le tribunal ; — Condamno 
le capitaine au payement de la somme de 1,285 fr., montant en princi- 
pal el change maritime du billet de grosse dont il s'agit , avec intérêts et 



Sur l'appel du capitaine, on s'est prévalu contre lui de l'intention qu'il 
avait manifestée do rompre le voyage, en s'annnnçant au Havre sous 
charge pour Cayenne, au lieu de revenir * Marseille. — Arrêt. 

La corn; — Considérant que le capitaine Cannac, après être arrivé 
de Cayenne au Havre , s'yest arrêté plus de deux mois et s'y est mis sous 
charge pour on nouveau voyage à Cayenne; - Que c'est parce qu'il n'a 
point trouvé de chargement pour celte nouvelle destination qu'il s'est dé- 
cidé à revenir sur lest à Marseille; — Qu'il a ainsi rompu le premier 
voyage et terminé le risqne du billet de gros.*.» dont il s'agit , — Que c'est 
ainsi qu'il l'a considéré lui-même, puisqu'il a payé intégralement 'et 
trois autres billets de grosse el fait dire par lettres a Gaudetuar, premier 
porteur du qualrième billet, qu'il était disposé a le payer : — Que, dès 
lors , la perte du navire , postérieurement au départ du Havre , reste étran- 
gère au bill-t de grosse; — Qu'en effet, si le capitaine, au lieu de se 
mettre sou* charge pour on antre voyage étranger à ce billet, avait de 
suite continué sa route pour Marseille, il n'aurait point rencontré les 
mauvais temps , qui plus tard , ont fait périr son navire ; — Qu'il résolu 
de tout ce que dessus , qne le capitaine Cannac est resté débile» j 
nel dn bill. t de grosse; — Confirme. 

Du IBoov. 1830.-C. d'Aix.-M. d'Arlalan , pr. 
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prunieur «'engage à payer au prêteur, oulre la somme empruntée, 
«ne certaine somme pour prix des risques dont se charge le prê- 
teur. C'est ce qu'on nomme profil ou change maritime. Ce change 
peut consister ou en nie somme d'argent, ou en quelque autre 
chose évaluable. Le taux en avait été limité par Justinien (L. Jb 
C. de Usurit); mais U disposition de cette loi n'a point passé 
dans notjw législation . qui laisse les parties entièrement libres 
de régler comme elles l'entendent le taux du change nautique. 
« Quelque fort , dit Pothler, que le profit maritime ait été stipulé 
par le contrat à la grosse , U est toujours censé , dans le for ex- 
térieur, n'être autre chose que le prix des risques maritimes , et, 
par conséquent entièrement licite.... Soit que le profit maritime 
consiste dans un Intérêt, soit qu'il consiste dans une somme 
fixe , la quantité n'en est limitée par aucune loi , et elle est 
laissée au pouvoir des parties contractantes. > (Pointer, Contr. a 
la grosse, u"3 et 30). 

18<1B. On pourrait convenir qu'en cas d'heureuse arrivée, 
le préteur aura, pour profit maritime , une part dans les béné- 
fices ; mais ce serait alors une société plutôt qu'un prêt a la grosse 
( Delvlnoourt , 1. 2 , p. 322 ; Pardessus, toc. ai.). 

1350. Le change est ordinairement stipulé à tant pour cent 
par mois. Il peut être fixé a une certaine somme pour telle ex- 
pédition , pour le voyage d'aller ou de retour. Rien n'empêche 
de convenir qu'il sera variable . suivant la durée du voyage. 
«Lorsque l'emprunt, dit encore Pothler, n a 21, est fait pour 
l'aller et le retour, on convient assez souvent que si le vaisseau 
n'est pas de retour au bout d'un certain temps , le profit mari- 
time augmentera à raison de tant pour cent par mois, depuis 
l'expiration de ce temps jusqu'au retour. » (Coof. Boulay-Paty, 
U S, p. 88; Pardessus, n* 896; Dageville, t. 3, p. 477, comtrà, 
Talin , sur l'art. ? , tit. du contrat à la grosse). 

IS&f. On stipule presque toujours une augmentation du 
profit nautique , pour le cas où la guerre viendrait à éclater; et 
quand le prêt est fait en temps de guerre, une diminution de ce 
même profit pour le cas de la survenance de la paix. — Mais h 
survenance de la paix ou de la guerre ne fait ni augmenter ni 
diminuer le pro6t stipulé, quand le contrat est muet sur ce point. 
Les parties sont réputées avoir prévu et pesé, lors de la rédaction 
de l'acte, toutes les chances de guerre ou de paix qui pouvaient 
se présenter, et réglé leurs conventions d'après cet prévision» 
(Émérlgon, t. S, p. 408; Valln,sur les art. 7 et 37, Ut. deeassur.; 
Boulay-Paty, t. 3, p. 71; Dageville, t. 2, p. 477). 

f 9&3J. En cas d'omission dans l'acte de prêt d'une stipula- 
tion relative au change, on y suppléerait en fixant ce 
taux de la place à la date du contrat. — V. n* 135t. 

135 3. Comme on l'a déjà dit, lorsque le prêteur a 
mencé à courir les risques, bien qu'il ne les ait pas courus pen- 
dant tout le temps convenu, par suite de l'abréviation du voyage, 
le profit maritime ne laisse pas de lui être dû en enlier, s'il 
n'est arrivé aucun accident de force majeure qui ait causé la 
perte des effets affectés au prêt. La loi l'a décidé ainsi pour la 
prime dans le contrat d'assuraoce; et il y a parité de raison pour 
statuer de même à l'égard du profit maritime dans le prêt à la 
grosse (Pothler, n* 40; Émérigon, t. 3, p. 408; Poulay-Paty, 
t. 3, p. 73). 

I S&â. Par exception à ce principe, Potblrr pensait, n* 41, 
et tel parait être aussi l'avis de Valln , sur l'art. 13, lit. des contr. 
à la grosse, que, bien que le prêt ail été (ait pour l'aller et le 
retour, le profit, s'il n'y a pas de retour, n'est cependant pas du 
en entier au prêteur. Le motif de celle décision est que l'ord. de 
1681 a>ant statué ( lit. des assur., art. 6) qu'en cas d'assurance 
faite pour l'aller elle retour, les assureurs étalent obligés, quai:;! 
il n'y avait pas de retour , de rendre le tiers de la prime , il y 
avait même raison de décider que le préteur à la grosse doit sou:- 
frir la déduction du tiers du profit nautique , lorsqu'il n'y a pas 
eu de retour. Mais celte solution qui , si elle eût été fondée sous 
l'empire de l'ordonnance de la marine , le serait également au- 
jourd'hui , parce que l'art. 6 précité de celle ordonnance est re- 
produit par l'art. 5S6 c. com. ; cette solution, disons-nous, a 
été condamnée par un arrêt du parlement d'AIx , rapporté par 
Émérlgon , t. 3, p. 409. Cet auteur Indique comme ayant servi 
de base à cet arrêt les deux raisons suivantes : ■ 1* La règle gé- 

, la pria» et le 



change maritime soient dos en entier ;— 9* Suivant l'art. 9, Ut. 

du fret ( reproduit par l'art. 304 c. com. ) , si le vaisseau ayant 
été affrété allant et venant, il «il contraint de faireson retour 
lége, le fret entier est du au maître. Il a plu au législateur d'ac- 
corder , en pareil cas , aux assurés, la bonification du tiers de U 
prime; mai* cette <yâce eu de droit étroit. Jusqu'à ce qu'il y at 
un nouveau règlement qui réduise aux deux tiers le change ma- 
ritime et le fret, par le déiaulde retour du navire, les preneurs 
(de même que les affréteurs) doivent être soumis à la règle gé- 
nérale. » — La décision du parlement d'Aix est généralement 
adoptée, el avec raison, ànotre avis, par les auteurs modernes. 
La disposition de l'art. 336 c. com. constitue une faveur, un pri- 
vilège au profit de l'assuré, et, à ce litre, on doit en restreindre 
l'application au lieu de l'étendre à l'emprunteur à la grosse. 

11 est d'ailleurs à remarquer qu'eulre l'assurance et le prêt à la 
grosse il y a celte différence essentielle, que le prêteur avance 
ses fonds et ne reçoit rien qu'au retour, tandis que l'assureur 
n'avance rien et reçoit au contraire une prime; d'où il suit que 
la diminution du tiers de la prime ne cause aucun préjudice à l'as- 
sureur, mais seulement diminue sou bénéfice, tandis que le prê- 
teur , obligé d'avancer ses fonds et qui ne peut prêter au delà , 
est fondé à dire que le prêt qu'il a fait à tel armateur l'a empê- 
ché de prêter à tel autre avec lequel II eût gagné le change en- 
tier (trib. ae Marseille, 18 juin 1821, aff. Madgille. Conf. Del- 
vlncourt. 1.2, p.3IO; Boulay-Paty, t. 3, p. 73; M. Dageville , 
t. 2, p. 478). 

S«CT. 6 . — Quelles personnel peuvent emprunter à la grasse. 

1 3 ."■» , r t Toute personne ayant intérêt sur le corps ou les fa- 
cultés d'un navire peut emprunter à la grosse. — Lorsque la pro- 
priété est indivise entre plusieurs, la majorité fait loi; celte 
majorité se détermine conformément à l'art. 320 c. com. 

1 L'emprunt à la grewe emportant l'aliénation éven- 

tuelle des objets qui y sont affectés, ne peut, en général, être 
souscrit que par le propriétaire de ces objets. 

13 5 5 La règle qu'en fait de meubles la possession vaut 
titre, ne s'applique point aux navires : aussi celui qui n'est pas 
propriétaire , mais , par exemple , simple locataire d'un navire , 
i ne peut l'affecter à un prêt à la grosse : un tel contrat ne confé- 
! rerait point de droits au préteur qui aurait eu l'imprudence de 
ne pas se faire représenter le litre de l'emprunteur. Au contraire, 
dans le cas de marchandises affectées à un prit à la grosse , par 
relui qui n'en est que possesseur , le préleur de bonne foi ac- 
querrait des droits sur elles, au préjudice du véritable proprié- 
taire (M. Pardessus, n» 909). 

I S&9. Les syndics d'une faillite ne peuvent emprunter à la 
grosse qu'avec l'autorisation du juge-commissaire ( Rouen , 

12 juin 1831. aff. Dupont, V. n* 363). 

1S&9. Le principe qui n'attribue le droit d'emprunter à la 
grosse qu'au propriétaire des objets affectés à l'emprunt, n'est 
pas sans exception. Il y aurait eu les plus grands Inconvénients 
a refuser, dans tous les cas, le même droit au capitaine; aussi 
I la loi le lui a-t-elie accordé, mai- en prenant les mesures néces- 
■ «aires pour qu'il ne puisse l'exercer d'une manière abusive. — 
j Un emprunt à la grosse, fait par le capitaine dans le lieu de la 
! demeure des propriétaiies du navire, sans leur autorisation au- 
thentique ou leur intervention dans l'acte, ne donne action et 
privilège que sur la portion que le capitaine peut avoir au na- 
vire el au fret (e. com. 321 ; ordon. 1681, lit. du conlr. à U 
grosse, art. 8), et cela, quand même l'emprunt serait causé pour 
les nécessités du navire. — La disposition de l'art. Ô2I serait 
également applicable dans le cas où l'emprunt serait fait par le 
capitaine dans le lieu de la demeure, non des propriétaire* du 
navire, mais de leurs fondés de pouvoir, pourvu que la présence 
[ de ceux-ci fût connue du capitaine, el que leur mandai les auto- 
: risàl à intervenir dans un prêt à la grosse (Valin, sur l'art. 8, 
til. 3, liv. 3 de Cordon.; Locré, t. 3, p. 361). 

1300. Quoique l'art. 331 exige que l'autorisation d'em- 
] prunter à la grosse soit authentique , néanmoins Delvincoort 
' pense qu'un acte sous seing privé suffirait, sauf aux intéressés à 
prouver la vérité de la signature, en cas qu'elle fût contestée, et 
que la loi a seulement voun soumettre le capitaine à rapporter 
... **** f^U.. „. , ,, „ ; 
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eemb!e considérer, au contraire, l'acte authentique comme né- 
cessaire pour prévenir toutes fraudes envers les tiers. — Il est 
suffisamment suppléé & l'autorisation des propriétaires par leur 
Intervention dans l'acte. La proposition faite par le tribunal de 
commerce du Havre d'exiger l'une et l'autre formalité, a clé jus- 
tement repoussco par le conseil d'État. — V. Locré, t. 3, p. 363. 

f SGI. En cas de faillite du propriétaire du navire, le capi- 
taine doit se faire autoriser à emprunter à la grosse par les syn- 
dics et parle Juge-commissaire (Cass., 17 fév. 1834, aff. Du- 
pont, V. n* 303), 

1S69. Au surplus, Il va de soi qoe si les propriétaires ne 
sont pas obligés de prendre à leur compte la chance d'un prêt à 
la grosse contracté par le capitaine eu contravention à l'art. 32 I , 
ils doivent du moins, si la somme prêtée a été employée à faire 
les dépenses nécessaires pour le navire, rembourser cette somme 
an capitaine , qui gardera alors le prêt à la grosse pour son 
compte. Cette décision n'est qu'une application du principe 
mdm> d: >»■■ locupltlari eum alleriu* detrimtnto ( Delviucourt, 
1.2, p. 331). 

1 34)8. Par exception à l'art. 321 ci-dessus, lorsque le bâti- 
ment a été frété du consentement des propriétaires, et que quel- 
ques-uus refusent de contribuer aux frais de l'expédition, le capi- 
taine (bien qu'il se trouve au lieu de la demeure des refusants), 
peut, vingt-quatre heures après les avoir sommés de fournir leur 
continge.ni, emprunter à la grosse pour leur compte sur leur 
portion d'intérêt dans le navire, avec autorisation du Juge (c. 
com. 233).— V. ce qui a été dit à cet égard aux n" 368 et sulv. 

f 3 04. Le copropriétaire d'un navire, investi de la qualité 
d'armateur ou administrateur, ne peut, dans le lieu de la demeure 
de set copropriétaires , engager leurs paris par un emprunt a la 
grosse, sans leur consentement ou sans les avoir préalablement 
gommés de fournir leur contingent des sommes nécessaires pour 
les besoins du bâtiment ; le porteur du billet de grosse qui a été 
souscrit en l'absence de ces conditions par le copropriétaire ar- 
mateur, n'a d'action que sur la part de celui-ci-, de sorte que si 
cette part n'excède pas la moitié de la valeur du navire, le por- 
teur ne peut exercer des exécutions dont le résultât amènerait 
la vente du bâtiment (Irib. de com.de Marseille, 30 Jauv. 1833). 

fl 3GS. Lorsque l'armement d'un navire se fait dans un lieu 
autre que celui de la demeure du propriétaire et hors de sa prè- 

(1) Eipéce : — (Wiolett C. assureurs.) — Le navire (a Jtutine , qui 
devait transporter deux crut «rente-deux émigraals, moyennant le prix de 
85,761 fr., du Havre à Snlney, avec facilité de n Uclier à Itio-Janeiro, 
a Valparaiso et a (Hahiti , avait de assure par les compagnies tUnum des 
porto et ClndemnU». — Arrives à Kio-Jaoeiro, les emigniuls ne voulurent 
pas continuer le voyage, et contraignirent le capitaine, quoique, d'après 
l'art. 493 c. com., le prix ilu pa^ajie lui fût entièrement acquis, à accepter 
aoe simple indemnité de 30,000 fr. — Le navire reprit la mer; mais, 
avant d'arriver a Valparaiso, il essuya une tempête cl éprouva de* avarie». 
Le capitaine, après les avoir lait con#tater, se lit autoriser a emprunter a 



sente on de celle de son procureur fondé, le 
prendre des deniers à la grosse, | 
ms être tenu de f 
ni même de justice. Dans ce cas, Il est censé avoir 
reçu de l'armateur le pouvoir tacite de faire l'armement , et pour 
cela d'emprunter à la grosse, s'il l'estime nécessaire. C'est, do 
moins, ce qui semble pouvofr s'induire par argument d contrarie 
de l'art. 232. —V. n" 360 et sulv. 

I 368. Il en est autrement lorsque le navire a besoin de 
réparations en court de voyage: le capitaine ne peut alors em- 
prunter qu'avec l'autorisation de la justice , et après que la né- 
cessité de l'emprunt a été constatée de la manière Indiquée par 
l'art. 234 c. com. (V. n M 136 ets.). La raison de différence entre 
ce cas et le précédent est que le navire en cours de voyage ayant 
été reconnu en bon état avant son départ, doit être présumé n'a- 
voir pas besoin de réparations, à moins d'accidents survenus , 
accidents dont la loi a du soumettre le capitaine à rapporter la 
preuve; tandis que la présomption contraire a lieu lorsqu'il s'agit 
d'un navire qu'on melen armement; il est considéré comme ayant, 
du plus au moins, besoin de réparations (M. Dagevilta, t. 2, 
p. 329). 

La disposition qui Interdit au capitaine d'emprunter à la 
grosse sans l'autorisation des propriétaires , est applicable 
même dans le cas où le capitaine étant en cours de voyage, sa 
trouve contraint par la tempête de relâcher dans le lieu de la de- 
meurons propriétaires. — Mais, muni de cette autorisation, U 
serait dispensé de toutes les formalités de justice, prescrites par 
l'art. 254 (M. Dagevilte, t. 2, p. 531). 

i 3 «J 7 . Lorsque le capitaine d'un navire assuré est en posses 
sion, durant le voyage, de fonds appartenant à l'armement, dont 
Il peut disposer sans nuire aux intérêts de l'armateur, Il doit lea 
employer aux réparations dont le navire a besoin, plutôt que de 
contracter un emprunt à la grosse qui grèverait les assureurs 
d'une prime plus ou moins considérable-, mah il peut , au con- 
traire, recourir à un emprunt de ce genre, quand les fonds qu'il 
a entre les mains ont une destination spéciale dont 11 ne pourrait 
les détourner sans nuire gravement aux intérêts de l'armateur. 
El il en est ainsi, alors même que ces fonds proviennent d'une 
partie du fret touchée avant l'arrivée 
voyage (Pari», 20 mars 1841) (1). 



du navire au terme du 



la grosse pour l«s réparer. L'emprunt Tut fait moyennant un profit maritime 
de 20 p. 100, pour le cas où il serait remboursé à Bordeaux vingt jour» 
après la présentation du contrat au domicile de Wiolett et cornu., avant 
ntaie l'arrivée du navire à Sidney, et de 05 p. tOO pour le cas où il ne 
serait remboursé que dix jours après que la nouvelle de l'arrivée du navire 
à Sidney serait parvenue a Bordeaux. — Les 30,000 fr. payés par les 
émigraals au capitaine, a Rio Janeiro, furent par lai employés 4 l'achat 
d'une cargaison de mulets. — Le billet de grosse fut présenté à Bordeaux 
au ,-ieur Wiolett, pour qu'il eût a l'accepter payable a vingt jours, si bon 
lui semblait , et a payer le change de 20 p. 100. — Celui ci refusa l'ac- 
ceptation ,* mais il notiOa aux assureurs, qui en définitive devaieot lui 
rembourser le profit maritime, le contrat de grosse et l'acte de préseu- 
latiuo , en leur déclarant que , faute de le payer dans les vingt jours, ils 
3 raient déchus de la f icullé de réduire la prime a 30 p. 100, et que celle 
;!o b5 p. 100 serait alors acquise un préteur. — Sur le refus des assureurs, 
• ,'iolell laissa protester le contrat faute de payement. Mais, depuis, ayant 
(ijiris l'arrivée de son navire a Sidney, il remboursa le prêt et paya la 
rime de grosse à 65 p. 100. 

Plus lard, les assureurs remboursèrent a Wielelt le montant dts ré- 
parations du navire ; mais ils relusèrenl de lui tenir compte de ta prime 
de 65 p. 100. ils soutinrent que le capitaine ayant a Valparaiso, les 
30,000 fr. qu'il avait touchés a Rio-Janeiro, aurait dù lis employer aux 
réparations du navire, a-j lien d'emprunter a la grosse : subsidairemeni, 
ils prétendirent qu'il- ne devaieul la prime qu'a 20 p. 100, les assurés 
ayant a s'imput- r de n'avoir pas usé de la faculté de ne payer la prime 
qu'a ce taux . et que même , il y avait k opérer sur celte prime à '10 |>. 
XVIII. 



100, une réduction proportionnelle aux risques de guerre garantis par le 
prêteur 4 la grosse, et non assurés par eux. — Sentence arbitrale qui 
déclare que les assureurs ne sont tenus de rembonrser aucune prime. — 
Appel par Wiolett. — Arrêt. 

La coi» ; — Considérant que l'objet du contrat d'assurance est de 
garantir et indemniser l'assurédes pertes et dommages qu'il peut éprouver, 
par ."ortone de mer, dans les choses assurées ; — Que l'armateur on le 
capitaine d'un navire assuré doivent pourvoir aux réparations des avaries 
survenues pendant le voyage, qu'ils doivent y apporter tous tes soins d'un 
bon père de famille, afin de ne pas apgr.ttr lesobligations des assureurs, 
qui sont tenus de rembourser les dépenses ; — Que , d'un autre celé, 
l'assuré n'est pas tenu de faire le sacrifice de ses intérêts personnels pour 
alléger la charge des assureurs;— Qu'il suit de ces principes que, lorsque 
le capitaine possède des fonds appartenant a l'armement qui sont dans set 
mains sans destination spéciale, et dont il pent déposer sans nuire aux 
intérêts de l'armateur, il doit les emploveraui réparations dont le navire 
a besoin, au lieu de recourir h la ressource onéreuse d'un emprunt & la 
a rosse qui grèverait les assureursd'une prime plus ou moins considérable. 



inten fait que, dans l'i 



le capitaine possédait a 



Mais co 

Valparaiso les 50,000 fr. qu'il avait reçus k Rio-Janeiro pour portion du 
prix du transport des passagers qui refusèrent de continuer le voyage 
jnsqn'aSidney, ces fonds n'étaient pas entièrement libres dans ses mains, 
puisqu'il avait frété le navire, avant son départ du Havre, kLiénard Ht, 
pour le retour de Sidney en France, et qu'il avait pris envers l'affréteur 
l'engagement de fournir jusqu'à concurrence de 45,000 fr. et même au 
delà les fonds nécessaires pour l'achat de la cargaison; — Que, poar 
remplir cet engagement et pourvoir aux dépenses ultérieures de sa longue 
navigation , il comptait sur nne somme de 85,761 fr., qu'il devait recevoir 
a Sidney pour solde du prix de transport des passagers, laquelle, pur 
l'événement de force majeure ci-dessus rappelé , se trouvait réduite aux 
30,000 fr. qu'il avait touchés a Rio-Janeiro; — Que, d'ailleurs, les pas- 
sagers l'ayant abandonné 4 Rio-Janeiro , il les avait remplacés par un 
chargement à fret qu'il avait pris 4 Santo* pour Valparaiso, et que, ne 

il se vit dans la 



mt à fret qu'il avait pris 4 Santo* pou 
pa& dans ce dernier port un fret pour 
d'employer se* fonds 4 acheter des ma 



trouvant 

loyer 

provisions qu ; lui resuieut, 



s pour, avec les 
u lieu d'achever 

71 



DROIT MARITIME. - Ciup. 7, Sbct. 6. 



Le capitaine peut aussi emprunter à la grosse sur la 
qui composent le chargement, à l'effet de se pro- 



ton voyage à »;Jc , au grand détriment d* l'armement; — Qu'ainsi, 
d'une pari, les fonds que possédait le capitaine à Valparaiso avaient une 
destination spéciale, et que, d'autre part, ce capitaine n'aurait pu les 
employer aux réparations du navire sans nuire gravement aux intérêts 
des armateurs ; — Que, dans cette position, il a pu légitime ment recourir 
à ua emprunt k la grosse pour se procurer l'argent nécessaire pour réparer 
la navire, et que, par suite, la prime doit, d'après la loi et les dispositions 
expresses des contrats d'assurances, retomber à la charge des assureurs; 

En ca qui touche les conclusions subsidiaires des intimés : — Con- 
sidérant que la clause par laquelle le capitaine avait stipulé la faculté de 
rembourser a Bordeaux le capital de l'emprunt avec une prime do 20 p. 
100 seulement, dans les vingt jours de la présentation de la lettre de 
grosse à l'armateur, mais avant la nouvelle de l'arrivée du navire à 
Sidaey, était dans l'intérêt des assureurs, puisqu'elle les déchargeait de 
l'obligation de payer la prime de 68 p. 1 00 stipulée pour le cas où la lettre 
de grosse ne serait payée qu'après celte nouvelle ; — Que les assurés ne 
pouvaient prendre sur eux d'opérer le remboursement immédiat, et de 
dénaturer ainsi le contrat de grosse, sana s'exposer, en cas de perte du 
navire, a voir laisser pour leur compte la somme qu'ils auraient indûment 
payée; — Que les assureurs, avertis en temps utile par la notification de 
la lettre de grosse et de l'acte de présentation aux armateurs, doivent 
l'imputer de n'avoir pas déclaré qu'ils entendaient profiler de l'option, 
soit en payant, soit en autorisant les armateurs à payer ' 
prenant ainsi a leur charge le risque dont le prêteur i 
affranchi; 

Considérant qu'il est de l'essence do contrat de grosse que l'emprunteur 
ne soit tenu de rembourser le capital et de payer la prime qu'après 
l'arrivée du navire au lieu convenu; qu'il suit de la que tous les cas 
fortuits sont nécessairement à la charge do donneur : que les parties ne 
pourraient même déroger a celle condition sans dénaturer le contrat : — 
Qu'ainsi, l'énonciatioo du risqoe de guerre dans la lettre de grosse 
n'ajoutait rien aux obligations du donneur; — Que, dés lors, la prime 
stipulée doit être tout entière a la charge des assureurs , quoique ceux-ci 
par leur contrat fussent affranchis des risques de guerre; — Infirme; an 
principal, condamne les assureurs h payer la prime de grosse h 65 p. 100. 



Do 30 mars 1841. -C. de Paris, 3* ch 
(1) Espace .• - (Illiac C. Lebras.) Un 
t Morlaix , relâche an Havre , et un ju; 



M pr. 

avire danois expédié à Lebras, 
. nent du tribunal de commerce 
k emprunter h la grosse sur le navire et son char- 
gement, pour des dépenses forcées de radoub. A l'arrivée du navire a Mor- 
laix , Illiac , porteur du contrat , n'élaut pas payé , fut autorisé, par juge- 
ment du tribunal de Lannion, dn 4 avril, k faire vendre le chargement. 

Mais sur la tierce opposition du sieur Lebras, le mémo tribunal rendit 
le jugement suivant : « Considérant que le code de commerce , dont tous 
In titres ont an caractère de spécialité , en consacre no particulièrement 
an capitaine chargé de la conduite du navire; que ce titre, qui le con- 
cerne uniquement, fixe ses droits, fait connaître ses devoirs, ses obliga- 
tions , et établit les cas de sa responsabilité; et prévoyant les différentes 
circonstances dans lesquelles les accidents de mer ou tous autres peuvent 
le placer, trace d'une manière certaine la conduite qu'il aura à tenir, 
spécifie et détermine les mesures qu'il pourra prendre, et prescrit les 
formalité* qu'il devra remplir ; que ce litre, en rtvniuani ainsi exclusi- 
vement tout ce qui est relatif au capitaine, devient pour lui, dans la loi 
générale, une loi particulière, dont les disposition* sont évidemment li- 
mitatives à son égard ; qu'il ne peut donc les enfreindre, en aucun cas , 
sans outrepasser ses pouvoir* ; qu'il en résulte qu'an capitaine placé dans 
la circonstance prévue par l'art. 454 de ce titre, doit strictement suivre 
la règle irréfragable qu'il lui trace, sans s'écarter en rien du mode qu'il 
détermine, en conservas! même, dans le cas de nécessité, la gradation 
qu'il présente; que les attributions dn capitaine Benl-Beutxeo , qui se 
trouvait précisément dans celte position, se bornaient donc à la faculté 
d'emprunter sur le corps et la quille dn navire qu'il commandait, h mettre 
en gag* des marchandises , s'il ne pouvait effectuer cet emprunt ou s'il 
était insuffisant; enfin, h vendre des marchandises, si l'emploi de ces 
deux moyens lui échappait; qu'ainsi , c'est h tort qu'il a cru pouvoir frap- 
per simultanément le navire et la cargaison d'un emprunt k la gros*; 
l'est a tort qu'il maintient qu'autorisé h vendre des marchandises, il peut, 
k plus forte raison , les affecter k un emprunt de celte nature ; qu'outre 
qu'il est désormais certain qu'il sort ainsi du cercle qui lui est tracé , en 
changeant le mode que l'art. 334 établit impérieusement, on pourrait 
peut-? ire maintenir avec plus d* raison qu'un capitaine no peut passer un 
contrat h la grosse , toajours onéreux , puisqu'il est aléatoire de sa na- 
ture , que dans le seul cas que relaie l'art. 333, et seulement encore sur 
le navire, tandis que la simple expression à'impruni, dont se sert l'art. 
334, peut permettre de penser qu'il s'agit d'un emprunt ordinaire au taux 
du commerce; qu'il n'est du moins pas douteux que, par sa disposition 
esse, l'art. 334 a entendu respecter autant que possible le* marrban- 
qui appartiennent à un tiers, puisque, dans le cas où la 



curer les fonds nécessaire» pour faire radouber son navire ou 
pour acheter des victuailles (Rennes, 18 déc. 1852 (1); Rouen, 



forcerait k en vendre , il impose au propriétaire du nasire on au capitaine 
qui le représente , l'obligation de tenir compte k ce tien non de la valeur 
rie ces marchandises déterminée par la vente, et qui peut être modique , 
mais de leur valeur réelle, d'après le cours, dans le lieu de la décharge 
du navire; que l'on veut aussi par ces expressions , ou U tafitaint qui U 
r-f.r.Vnie, dire que le eapilaio* est le mandataire spécial du propriétaire 
du navire, tandis qu'il n'est que le gardim responsable, le eo**erear«iT, 
le voituritr, en quelque sorte, par eau, des marchandises qui lui sont 
confiées par an tiers; que c'est en cette qualité de mandataire, de repré- 
sentant du propriétaire du navire , que la loi , dans les besoins que peut 
ressentir le capitaine, lui donne une action plus directe sur le navire; 
qu'il résulte, d'ailleurs, de toute? les dispositions dn code de commerce 
que le navire doit principalement supporter tous les frais, toute* le* dé- 
penses que les événements de sa navigation peuvent occasionner, saut le 
règlement ultérieur des avaries qu'il a pu éprouver, et la répartition pro- 
portionnelle do montant de ces avaries. 

s Que, d'après les principes que l'on vient d'émettre, il devient superflu 
de démontrer que le capitaine Beot-Beulieo ne peut aucunement se pré- 
valoir de la disposition de l'art. 315; qu'outre que cet article est entière- 
ment hors des limites imposées au capitaine d'un oavire, par le lit. 4 du 
liv. t c. corn., il ne confère évidemment aucun droit, dans son silence, 
sur les personnes , et il ne présente réellement qu'une simple nomencla- 
ture des objets sur lesquels on peut faire peser on emprunta la grosse , de 
même que les art. 318 et 319 font connaître et spécifient les objet* qui 
ne peuvent être soumis k un tel contrat ; qu'au surplus, rien ne prouve 
plus incontestablement que le capitaine ne peut, en aucune circonstance, 
se prévaloir de l'art- 315, que la latitude de pouvoirs qu'il recevrait do 
dernier paragraphe de cet article , et , par suit* , l'exercice arbitraire qu'il 
pourrait en faire de la manière la plus préjudiciable aux intérêts commer- 
ciaux; que l'on sent enfin suffisamment, en se reportant aux principes 
généraux, et sans qus la loi ail eu besoin de s'expliquer a cet égard, que 
les propriétaires seuls des objets énoncé* en l'art. 815, ou ceux qui le» 
représentent peuvent valablement les affecter k un emprunt k la grosse ; 
— Par tous ces motifs, recevant dans la forme la tierce opposition que le 
sieur Lebras avait évidemment Te droit de former, et y faisant droit au 
fond, juge et déclare que le capitaine Bent-BeuUeo devait se restreindre 
k l'application des dispositions d* l'art. 334 c. corn. ; que, conséquent - 
meot, il n'a pu valablement affecter a un emprunt k la grosse la cargai- 
son du navire (Efirattet, qu'il commandait ; que celte cargaison étant 
la propriété du sieur Lebras, celui-ci n'a aucune obligation personnelle 
et directe h remplir envers le sieur Illiac, porteur dn billet de grosse; 
que ce dernier n'a pu, dès lors, former opposition au déchargement de 
marchandises; qu'il s'ensuit que ladite opposition 
ment, etc. » — Appel par le sieur Illiac. — Arrêt. 

La coca; — En ce qni touche la validité de l'emprunt k la grosse 
sur le chargement dn navire : — Considérant que l'art. 238 c coin, im- 
pose au capitaine l'obligation d'achever le voyage auquel il s'est engagé, 
sous sa responsabilité envers les propriétaires et les affréteurs ; qu'il a 
donc été nécessaire de lui accorder les moyens qui pouvaient lui per- 
mettre de conduire le bâtiment k sa destination ; — Que l'art. 334 , ea 
l'autorisant, s'il y a nécessité de radoub ou d'achat de victuailles, dan* 
le cour* du voyage, non-seulement k emprunter sur le corps et quille dn 
vaisseau , mais a mettre en gage où h vendre les marchandises, loi a per- 
mis, par U même , de les affecter a un emprunt a la grosse , bien moit* 
désastreux aux chargeurs que la vente on la mise en gage; — Que tel est 
aussi l'usage observé dans les places de commerce les plus importantes di 
royaume, et le sentiment de presque tous les auteurs ; que celle faculté 
dont l'exercice est i ' 
atteinte aux intérêts des < 
leurs, pour le i 

ou le payement des emprunts uoiquels on les a engagés, sous la déduc- 
tion de la contribution aux avaries dont ils peuvent être responsables 
(art. 334, 898 et 404 c corn.); — Qu'il ne dépend pas toujours du ca- 
pitaine d'obtenir les moyens pécuniaires dont il a besoin aux conditions 
qui lui sembleraient préférables, et que, dans le cas 06 il ne pourrait 
emprunter h la grosse, il aerail forcé d'interrompre son voyage, en man- 
quant k ses engagements, s' H n'avait pas la liberté de se soumettre h cette 
convention , supposition réprouvée par les principes do droit maritime , 
et notamment par les art. 338, 395 et 396 du code précité ; d'où il sait 
que l'emprunt consenti par le capitaine Beot-Beulxen , après l'observation 
des formes légales, et ra vertu du jugement du tribunal de commerce do 
Havre, du 4 février de l'année courante, enregistré en ce bureau, le 6, au 
la cargaison du navire , ainsi que sur le bâtiment, ne peut être légitime- 
ment contesté, et que le sieur Lebras est tenu d'en répondre, sauf k loi 
a exercer son recours contre les propriélaires; — Dit qu'H a été mal jugé 
par le jugement dont il a été relevé appel , en ce qu'il a donné mainlevée 
de l'opposition mise par Illiac fils au déchargement des marchandises qui 
ahntimé.et en a ordonné la Livraison immédsats; - 



iresque mus 1rs auteurs; que celle lacuil-, 
k la prudence du capitaine, ne porte au. une 
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f9 déc. 1851 , alf. Heorlault, V. n» 440). — Il » le droit d'em- 
prunter à la grosse , même après la déclaration d'innavlgablltté 
et la vente du navire, à l'effet d'acquitter tes (rais nécessités par 
le sinistre et de pourvoir à la conservation et au transport des 
marchandises (même arrêt). 

i Le capitaine qui contracte un emprunt à la grosse ex- 
pressément au nom de l'armateur, et nullement en nom propre , 
ne s'oblige point personnellement; il n'oblige que son mandant 
iBruxelles, S Jaov. 1833) (1).— Il est d'ailleurs redevable à 
faire valoir pour la première fols en appel l'exception Urée de ce 
qu'il n'a agi que comme mandataire (même arrêt). 

1 974). Mais lorsque, eo cours de voyage , le capitaine qui, en 
empruntant & la grosse pour les besoins du navire et du charge- 
ment , a déclaré engager sa personne et ses biens à l'exécution 
du contrat , vient à être remplacé par un autre capitaine , et 
lorsque celul-cl a déclaré à son tour, sur la demande dn préteur, 
au pied du billet de grosse, s'engager solidairement à remplir 
les conditions du prêt , ce second capitaine n'est pas fondé à 
prétendre ultérieurement qu'il n'est engagé qu'en nom qualifiée! 
non en son nom personnel (Rennes , 33 ]uill. 1831 , aff. Delas- 
telle, V. n» 430). 

1371. L'emprunt à la grosse auquel le capitaine a affecté 
•on navire , sans observer les formalités prescrites par l'art. 334 , 
doit être considéré , malgré celle circonstance , comme obliga- 
toire pour le propriétaire du navire à l'égard du préteur*, seule- 
ment te propriétaire a son recours contre le capitaine (Cass., 
38 nov. 1831, aff. Torladés, V. n* 443; 8 Janv. 1841, aff. 
Boullenger, V. toi.). — Mais l'absence des formalités dont II 
s'agit peut être utilement Invoquée par les tiers à l'effet de faire 
annuler à leur égard, s'ils y ont Intérêt, le privilège réclamé 
par le prêteur a la grosse (Rennes, 16 déc. 181 1, aff. Râteau, 
V. n» 44ï; Alx, 18 déc. 1818, aff. Bail, V. toi.). 

1379. Au surplus, l'armateur peut se libérer, par l'abandon 
do navire et du fret, des obligations résultant du billet de grosse 
souscrit par le capitaine (c. com.*3l6, V. ri dessus, n M 303 et 
sutv.). — Dans ce cas , le porteur du billet à la grosse vis-à-vis 

Êm» ndant , décharge lltitc des condamnation» contre loi prononcées, dit 
que Bent-Beolien a légalement et valablement emprunté a la gros*» sur lu 
chargement du navire l'Eipirance, de Croosladl. 
Du 18 déc. 18S3.-C. de h- - MM Ricbetot et Grivart, a». 

(1) Espèce-— (PedemachetWestrosC.HuningGogcl.)— Par contrat 
du 33 juin 1819, le capitaine Wettrus, stipulant au nom do Pedermach 
et Gis, propriétaire du navire JutUia, emprunte à la grosso de Scherman, 
de Cadix, 8,375 fr. En eiéculion d'une clause du contrat, il délivre au 
porteur deux lettre» de change faisant le montant du prêt. Lo 36 fév. 1830, 
nne hypothèque tordes magasin» est donnée parles propriétaires du navire 
au mime préteur. Le contrat à la grosse est endossé au profit de Huning 
Gegel , d'Anvers, qui , h l'arrivée du vaisseau au port de cette ville, 
actionne le capitaine en remboursement du prêt, vu le refus do payement 
des lettre» de change h l'échéance. Westrus se laisse condamner par défaut. 
— \ . forme opposition , et les propriétaires du navire se joigneol h lui pour 
prétendre que la remise des lettres de change a opéré novalion , et que par 
conséquent, le demandeur ne peut plus agir en vertu du contrat a la grosse. 

Jugement qui rejette ce moyen et confirme le jugement par défaut. — 
Appel. Pour la première fois, le capitaine soutient qu'il doit être mis hors 
de cause, parce qu'il n'a agi que comme mandataire des propriétaires, et 
ceux-ci sont seuls tenus au remboursement. Les propriétaires rtpro- 
ent leur moyen tiré de la notation. — Arrêt. 
La coca ; — Attendu que les intimés ont agi contre l'appelant, capitaine 
Westrus, en vertu du contrat A la grosse, où celui-ci ne s'était obligé que 
et au nom des propriétaires du navire, deuxièmes appelants; — 
ledit capitaine étant condamné, seul, par défaut, lesdils propriétaires 
s« sont joints à lui , comme i leur mandataire, pour faire disparaître celte 
condamnation au moyen de l'opposition} — Attendu que, par cette op- 
position , lesdils propriétaires du navire, comme mandants, ont pris le tait 
et cause du capitaine, leur mandataire condamné, et ont, par là, lié quasi- 
contrat judiciaire, eo nom propre, avec le* intimés; — D'où suit que, par 
le déboulé d'opposition , la première condamnation, par défaut, est devenue 
contradictoire et définitive à l'égard de tous tes opposants; 

Attendu que le capitaine WVslrut , eo soutenant n'avoir contracté que 
comme mandataire, a, par là, v»ulu se séparer de* autres appelants, ses 
mandants, qui sont venus le défendre; — Attendu que l'exception qu'il 
allègue à cette fin , étant une défense à l'action principale, peut être opposée 
eo instance d'appel , maigri qu'elle os l'ait pas été en première instance ; 

Attendu, sur cette exception, que le capitaine d'un navire, qui contracte 
un emprunt h la grosse, expressément pour et au nom de l'armateur, ou 



duquel l'armateur se dégage par un pareil abandon, n'est pas 
fondé à exercer un recoors contre le capitaine, sous prétexte 
que celui-ci a fait faute (eu ce que.par exemple, lia faltprocéder 
aux réparations à raison desquelles l'emprunt a été opéré sans 
que l'étal du navire eût été préalablement constaté par experts), 
si la faute imputée au capitaine a eu lieu et a élé connue du 
prêteur avant la conclusion de l'emprunt (Alx, 8 fév. 1831) (1). 

SKT. 7. — Du e/fets du contrat à lagrottt. 

1873. Par ce contrat l'emprunteur s'oblige au rembourse, 
ment de la somme prêtée et au payement du profil maritime sti- 
pulé , aussitôt que l'événement fixe comme condition de l'engage- 
ment sera arrivé , ou bien , lorsque, par son fait , l'emprunteur 
aura rendu l'événement impossible, ou changé les risques que le 
préteur avait consenti à courir. — De U naît une action en fa- 
veur du donneur ; mais , pour l'exercer, il doit prouver que la 
condition dont elle dépend est accomplie, ou que le fait de l'em- 
prunteur, qui a modifié le contrat, a eu lieu. Ainsi, lorsque le 
prêt est fait pour tant de mois, ou payable à telle époque, ou 
quand le navire sera a telle hauteur, le préteur doit prouver qu'à 
l'époque convenue pour la cessation des risques les objets affectés 
.au prêt n'avalent pas péri. — Lorsque le prêt a élé fait pour un 
voyage déterminé, le donneur est tenu , pour pouvoir exiger le 
remboursement du capital prêté et le profit maritime , de fournir 
la preuve de l'arrivée du navire dans le lieu du reste. 

1 8 74. Le payement du capital et du profit nautique peut être) 
exigé par le donneur, avant l'époque fixée par le contrat, lors- 
qu'il établit que les risques ont cessé par le (ait de l'emprunteur, 
par exemple, si celui-ci a changé, sans nécessité, le navire ou le 
voyage, ou la route Indiquée dans la convention.— Il a été ainsi 
jugé que la rupture volontaire du voyage par l'armateur dans un 
port iatermêdlalre, rend exigible les sommes par lui empruntées 
à la grosse, sans qu'il puisse réclamer pour le payement un 
délai égal au temps que, sans celte rupture, aurait vraisembla- 
blement exigé le transport du navire à sa destination primitive 



do propriétaire do son navire , et nullement en nom propre , no s'oblige 
pas personnellement, mais suit alors les règles ordinaires du mandat, 
d'autant qu'alors le préteur suit exclusivement la foi du mandant de l'em- 
prunteur, et veut bien se coolenler de son crédit ; — Attends que , daai 
l'espèce , il conste , par la teneur du contrat 4 la grosse du 33 juin 1819, 
que le capitaine Westrus, appelant, n'a contracté l'emprunt dont il s'agit, 
que pour el au nom des propriétaires de son navire, deuxièmes appelants; 
d'où suit qn'il n'est pas personnellement tenu «avers les intimés, en vertu 
dudil contrat, de sorte que l'action primitive, dirigée contre lui, cessait 
de le concerner, dn moment que ses mandants, ici appelants, ont pris su 
fait et cause; 

Mais attendu , quant à ces derniers, que, dans le contrat h la grosse, 
le capitaine Westrus a bien déclaré délivrer deux lettres do change aa 
profit du préteor, mais que ces effets ne servaient que comme une assi- 
gnation au mode de restitution du prêt contracté; de sorte qu'en cas do 
non-payement de ces effets, h leur échéance , l'action , en restitution du 
prêt a la grosse , restait en son entier ; 

Attendu que l'acte du 36 fér. 1830, ne fait que rafraîchir l'obligation, 
résultant du prêt h la grosse , avec dation de garantie ou d'hypothèque , 
sur les magasins mentionnés dans cet acte; que ce renouvellement d'obli- 
gation , ainsi que les sûretés y données , loin de renfermer une novatioa 
rludit prêt , ne tonnent qu'une espèce de corutiiattun , qui raffermit la 
première obligation ; — Par ces motifs, met le jugement dont est appel aa 
néant, ea ce qni concerne la condamnation portée à la charge de l'appelant 
Westrus ; intendant quant 4 ce, le met hors de cause, etc. 

Du 5 janv. 1823.-C. sup. de Bruxelles, *• ch. 

(2) (Fabry C. Tourrel.) — La cona; — Attendu que la demande ce 
garantie du sieur Tourrel contre le capitaine Deleseouble ne saurait être 
admise , par le mouf que les faits et les fautes qu'aurait commis ce capi- 
taine n'ont pu porter aucun préjudice au sieur Tourrel; puisqu'ils au- 
raient eu lieu avons que le prit 4 la grosse dont il est porteur eût été fait 
par son mandant -, que ce porteur ou soit le bailleur de fonds avait connu, 
avant de prêter, l'état du navire, les faits du capitaine, la procédure à la- 
quelle il s'était livré , les circonstances dans lesquelles avaient été faite* 
les réparations pour l%icquittemeut desquelles l'emprunt avait eu lieu ; 
que, dès lors, c était 4 lui de voir si, en l'étal de ces (ails, il loi convenait 
ou non de prêter; mais que, s'étant décidé 4 le (aire, il est aussi non 
recevable que mal fondé 4 exercer contre lo capitaine un recours quel- 
conque , puisqu'il est évident quo ce capitaioe n'a commis aucun» faute 
depuis que le priteur 4 la grosse a traité avec lui. 
1 bu 8 tiv. 1831.-C d'Aix. -M. Dre», »r. ^ 
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(Req., SI mal 1843, aff. Jennequln, V. plus haut, o* 100). 

18 75. En principe , l'emprunteur est obligé de remplir Ses 
engagements dès que la condition à laquelle ils étaient subor- 
donnés vient à être réalisée , si toutefois il n'a été stipulé aucun 
délai dans le contrat. Mais, dans l'usage, on lui en accorde un , 
alors même que le payement du capital prêté et du change mari- 
lime a été stipulé exigible aussitôt après l'arrivée du navire. 
Que dicimus debere slatim solvere , cum aliquo ecilicel tempera- 
meuto temporù intelligendum est ; nec mm cum tacco adiré débet 
(L. 105 , D., de Solut. et lib.; L. 186, D., de Regul. jur.) • Dans 
ce cas, dit Émerigon, Il est permis au juge d'accorder , par 
squité et suivant les circonstances , un certain délai qui , ne nui- 
sant point au créancier, donne au débiteur le moyen de remplir sa 
promesse , sauf le change de terre , lequel court depuis ta de- 
meure, sans interpellation judiciaire. » Cette décision est conforme 
aux dispositions de l'art. 1244 c. civ. Hais elle est peu en har- 
monie avec resprll qui a dicté la disposition de l'art. 157 c.com. 

1876. Le paiement doit être fait, sauf clause contraire, au 
lieu où se trouve le navire quand le risque Soit, encore que ce ne 
aoll pas le terme du voyage. — S'il n'y a dans ce lieu aucun 
mandataire du préleur auquel le payement puisse être légalement 
fait, l'emprunteur peut, a son choix, ou faire le dépôt judiciaire 
de la somme par lui due , ou la couserver provisoirement. Dans 
ce dernier cas , il ne doit aucun intérêt jusqu'à son arrivée , 
quand même fi en aurait été stipulé en cas de retard, liais l'ar- 
gent est à ses risques. SI, pour remplir ses engagements, il tire 
des lettres de change, elles sont pour son compte, à moins qu'il 
ne les ait tirées par ordre du créancier, auquel cas II est juste 
qu'elle» voyagent pour le compte de ce dernier. C'est ce que dé- 
cident, avec raison , Émerigon , t. 2 , p. 8)8 , et Boulay-Paty, 
t. 3, p. 64. Ces auteurs regardent même comme contraire à la 
nature du contrat à la grosse , toute clause qui , dans le cas dont 
Il s'agit, mettrait aux risques du preneur la lettre de change tirée 
par ordre du porteur. 

Le payement doit être fait en argent , sans que le preneur soit 
recevante, à moins de clause contraire, à offrir des mar- 
chandises (l'othier, Tr. des obllg., n» 243). — SI le prêt à la 
grosse a été passé en pays étranger et doit être remboursé en 
France, il y a lieu d'évaluer en francs la monnaie énoncée au 
contrat. C'est ce qui résulte de l'art. 24 de l'arrêt du conseil 
du57nov. 1770 , relatif a la perception du droit de consulat 
établi sur le commerce du Levant , qui prescrit de tenir les 
comptes en monnaie de France, d'évaluer par conséquent la 
monuaie courante des échelles en livres tournois (aujourd'hui , eu 
francs), et d'établir cette évaluaUon sur le cours du change qui 
t lieu dans chaque échelle , et qui doit être certifié par deux no- 
tables commerçants (Boulay-Paty, 1. 3 , p. 66). 

137 T. Lorsque, dans l'emprunt à la grosse contracté par le 
capitaine pour les besoins du navire assuré, il a été stipulé que le 
profil maritime, si le prêt venait à être remboursé avant l'arrivée 
du navire à sa destination, serait moindre que celui qui serait dû 
dans le cas où le remboursement serait différé jusqu'après celle 
arrivée , les assureurs, avertis en temps utile de celte stipula- 
tion, sont tenus d'autoriser l'armateur assuré, débiteur du billet 
de grosse, à profiter de ladite stipulation en remboursant le prêt 
avant l'arrivée du bâtiment, et en ne payant en conséquence 
que le profit maritime le moins élevé ; s'ils ne le font pas, et si 
par suite le prêt n'est acquitté qu'après l'achèvement du voyage, 
ils sont tenus de rembourser à l'assuré, oulre le montant du 
prêt, le plus élevé des profits maritimes stipulés dans le contrat. 
C'est ce qu'a Jugé avec raison un arrêt ci-dessus cité de la cou' 
do Paris, du 30 mars 1841, aff. Wlolett, V. n» 1367. 

(1) (Chirou de Kerlaly C. Guillet de la Brosse.) — La coca; — Con- 
férant que les régies établir* par la législation civile , pour les contrais 
dont elle détermine la forme rt les ene U , ne sont pas applicables aux 
transactions commrrnalr», dont la forme et les efleU sont réglés par des 
lois spéciales, oc par dis usage» reconnus constants rt qui tiennent lieu 
de loi, lorsqu'ils n'ont été abroge» par aucune disposition des lois sur le 
commerce, que ortie distinction , fondée sur la différence qui existe entre 
les contrais ordinaires et les transactions de commerce , est formel traient 
consacrér par plusieurs disposition» du code civil , notamment par l'art. 
1107, g î, ainsi conçu : ■ Les règles particulières a certains contrats 
sont établie, sous les titres relatifs i chacun ( 



11 résulte aussi Uu même arrêt que Passureor d'un 
pour les besoins duquel le capitaine a emprunté à la grosse , est 
tenu de rembourser en totalité à l'assuré le profil maritime que 
celui-ci a payé au prêteur, sans pouvoir réclamer aucune dimi- 
nution, sous le prétexte que le préteur avait couru des risques 
(les risques de guerre) dont lui, assureur, n'avait point assumé 
la responsabilité. 

1379. ' m d vu qu'aussitôt que les risques sont finis , l'en» 
prunteur doit le remboursement de la somme prêtée, et, de plus, 
le profit maritime convenu. Nais , quand il est en retard d'effec- 
tuer ce payement , dolt-il aussi l'intérêt de terre ipso jure , san: 
qu'il soit besoin de demande judiciaire? Le change maritime est- 
il lui-même susceptible de produire des intérêts V et dans le eu 
de l'affirmative , ces intérêts courent-ils depuis la cessation des 
risques, ou seulement depuis la demande judiciaire? — Le con- 
seil de commerce de Cologne proposait de dire « que le créancier 
peut demander les intérêts depuis te jour où les risques ont cessé, 
jusqu'au jour où il est remboursé de ses avances , et que ces in- 
térêts seraient calculés, non pas d'après ceux stipulés dans le 
contrat à la grasse , mais simplement sur le pied qui s'observe 
dans les contrats à usure où il n'y a point de risques , les effets 
devant cesser avec la cause. » — D'un autre coté , la cour de 
Rennes proposait l'article suivant : « L'intérêt de terre de la 
somme prêtée court de plein droit du jour de la cessation du 
risque. En aucun cas le profit maritime ne produit intérêt. > A 
l'appui de cet amendement, la cour de Rennes disait: « Pothie 
refuse l'intérêt du capital même , à compter de ta cessation du 
risque; et quant au profit maritime , Il ajoute que l'intérêt n'en 
est dû en aucun cas: ce serait, dit-Il, un analocisme. Éme- 
rigon soutient que la première partie de l'opinion de Polhier est 
en opposition avec la loi, quoique l'ordonnance garde le silence 
le plus absolu sur les deux parties. La loi dont parle Émerigon 
est sans doute le droit romain , portant : Du um perieulo , mojue 
légitima" usurd non debebitur; d'où il conclut que l'intérêt légi- 
time du principal est dû ipso jure. Cette conséquence ne sort pas 
du texte. Mais telle est la jurisprudence constante qui n'a pas 
varié sur ce point. L'autre (partie de l'opinion de Pothter), 
relative à l'intérêt du profit maritime, souffre plus de difficultés : 
les auteurs cites par Émerigon tiennent la négative ; et lui- 
même , quoiqu'il dise que l'affirmative n'est plus douteuse , fait 
des vœux pour un changement de jurisprudence. Aucune loi, dit- 
il , ne décide que le change nautique produise ipso jure des Inté- 
rêts de terre; et il est injuste d'aggraver d'un accessoire nou- 
veau le change maritime, qui , dans le vrai , n'est lui-même qu'un 
accessoire... » 

1S79. Les dispositions proposées n'ont point été adoptées; 
et les mêmes dissentiments qui régnaient entre les anciens auteurs 
divisent les modernes. MU. Pardessus elDelvincourt, t. 2, p. 523, 
pensent , comme Polhier, que l'intérêt de terre de la somme prêtée 
n'est dû que du jour de la demande, a moins de convention con- 
traire (c. civ. 1 f%3). Locré, sur l'art. 528, Boulay-Paty, t. 3, 
p. 80, et Dageville, t. 2, p. 485. décident, au contraire, avec 
Émerigon , que cet intérêt court de plein droit depuis la cessation 
des risques ; et celte opinion semble bien fondée, allendu qu'eue 
est conforme à un usage constant; que le code civil n'a pas en- 
tendu déroger aux usages du commerce (1 153) , et que les coot- 
merçants ne laissant jamais leurs fonds oisifs, on ne fait, en les 
soumettant au payement des intérêts , que leur demander compta 
des fruits qu'ils >nt perçus (Conf. Rennes, 7 mars 1830 (I); 
9pluv. an II, aff. Guillaume C. Cuillochet. Contrà, trib. de 
Marseille , 10 mars 1832, aff. Loiry). 

relativement aux Intérêts du 



d'eux , et les règles paxti- 



transaclions commerciales sont établies f ar les lois relatif^ 
au commerce; ■ et que même le contrat A la grosse est expressément ex- 
cepté de l'application des lois civile» , par la disposition finale de Part. 
1%4 ; — Considérant que le contrat a la grosse dont Maugars demande 
l'exécution est du 16 oct. 1789; qu'a cette époque, a laquelle il est né- 
cessaire de remonter pour bien apprécier les droits rt les obligations de* 
parties, les principes rigoureui de la législation civile, prohibitive di 
prêt a intérêt , avaient été modifiés par une loi rendue le 3 même nets, 
et que , s'il existait déjà une exception i ces principes par le* dispM.tieas 
particulières dn droit commercial , elle devait encore inspirer plis d» 
au contrat b~s*é sous le reciuM de ia k>i 
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ou profit nautique. Pardessus et Delvlncourt , loc. cit., n'admet- 1 
tent pas que le profit maritime poisse porter intérêt, même 
depuis la demande en justice. — Au contraire , Boulay-Paty et 
Dagevllle./oc. cit., enseignent que, sans produire intérêt ipso jure 
depuis la An des risques, comme le dit Émerigoo , le proQt ma- 
ritime est susceptible d'en produire en vertu d'une demande judi- 
ciaire. Et noua croyons qu'en effet le profit maritime, le consi- 
dérât-on même comme l'intérêt d'un prêt, devient lui-même, 
quand II est acquis, an véritable capiUI , susceptible, d'après 
l'art. 1 184 c. civ., de porter intérêt par l'effet d'une demande eu 
justice on d'une convention spéciale ( Conl. même arrêt de la 
C. de Rennes, 7 mars 1 830 , aff. Cblron). 

• S8t). L'action en payement du billet de grosse souscrit par 
le capitaine peut être portée devant le tribunal du lien où ce 
billet est payable, aussi bien lorsqu'elle est dirigée contre l'ar- 
mateur que quand elle l'est contre le capitaine lui-même. C'est 
ce qui a été jugé en ces termes : — « La cour , attendu qu'en 
matière commerciale le défendeur peut être assigné devant le 
juge du lien où le payement doit être effectué, et qu'en fait de 
commerce maritime, il peut l'être au Heu du reste , pour toutes 
les obligations relatives a la navigation ; attendu que «'agis- 
sant «lu payement d'un billet de grosse exigible à Marseille , et 
qu'on prétend extlnguer par l'abandon du navire qui y a terminé 
soa voyage , y a été désarmé et vendu , c'est incontestablement 
à Marseille que le détendeur devait être appelé; met l'appellation 
au néant ■ (Alx, 36 mars 1835, M. Cappeau, pr., aff. Bernaerl). 
f 3M1. Lorsqu'en vertu d'une stipulation d'uo contrat à la 
e, le capitaine du navire remet su préteur des lettre» de 



1 , qui autorisait le prêt à intérêt dans 1rs transactions purement 
i ; — Considérant qu'en 1789, il était de principe et Je jurispru- 
dence constante , que le rapital d'un contrat à la grosse produisait des 
intérêt* de plein droit , à compter du terme Bté par la loi , ou stipulé par 
les parties contractantes pour le remboursement de la tomme donnée et 
des accessoires ; que ce principe et cette jurisprudence , contraires à l'o- 
pinion de quelques auteurs rigoureusement attache* an prohibitif dn prêt 
h intérêt, étaient fondés sur la nature même des opérations commercial'*, 
dans leur cours ordinaire , le négociant qui relient les fonds qai lai ont 
été donnés au delà du terme stipulé pour le remboursement étant censé 
en fair* usage dans son commerce, et en retirer des bénéfices qui excé- 
dent les intérêts qu'il paye au créancier, pour l'indemniser de la priva- 
tion de fonds qu'il aonil pu lai-méme employer plus utilement ; que 
lorsque des négociants sont en compte courant , ils se font respectivement 
raison des intérêts de leurs avances , de manière que celui qui a mis le 
plus de fonds dans la circulation de leurs alUires , au moment de la liqui- 
dation de leurs comptes , perçoit arec le capital qui lui est do, l'intérêt 
de l'excédant de ses avances , et qu'il y a même motif de décider que l'in- 
térêt est dû de plein droit , quoiqu'il ne s'agisse pas de compter sur des 
avances réciproques , parce qu'il est d'un usage constant dans le com- 
merce , que de quelque manière qu'un négociant avance ses fonds au 
profil d'nn autre négociant , il lui est dû une indemnité qui consiste dans 
le payement des intérêts courus jusqu'à l'instant ou l'argent rentre dans 
la caisse; — Considérant que la somme due pour les profits aventurent 
stipolés dans le contrat h la grosse est exigible en même temps que l> 
capital, avec lequel elle forme un tout indivisible , et qu'il y a mêmes 
raisons de décider qu'elle doit produire, comme le capital, des intérêt* 
de plein droit ; que telle est aussi la régie indiquée par Emerigon (Traité 
des contrats h la grosse), où il atteste que malgré le doute et l'assertion 
contraire de quelques auteurs , la jurisprudence est de faire produire an 
change mariume an intérêt de terre , non-seulemeut depuis la demande , 
mais même depuis la simple demeure ; qu'il est vrai que celle jurispru- 
dence lui parait étayée super apku jum , et qu'il pense qu'il ne serait 
point surprenant qu'elle fut un jour changée ; mais que celte opinion 
d'Êmerigon , ainsi que les doutes et le* assertions contraires des autres 
auteurs sur la jurisprudence qui a rendu commun aux profils aventureux 
te principe admis pour le capital , est fondée sur ce qu'ils assimilent les 
? ri, nt» aux intérêts ordinaires , et qu'ils leur font, en conséquence, l'ap- 
plication des principes qui défendaient l'intérêt dos intérêts , sons le nom 
d'anatocisme; que celte assimilais est évidemment une erreur; qu'il y 
a en effet une grand, différence , ainsi que l'établit Émerigoo lui-même, 
entre le contrat à la grosse et le contrat de prêt ; que le péril de l'argent 
Simplement prêté concerne l'emprunteur; au lieu que l'argent h la grosse 
est au risque du donneur ; que , dans le simple prêt , l'intérêt n'était du 
qu'en vertu de la stipulation , au lieu que le change nautique courait rn 
vertu do pacte an ; que , dans le prêt simple , l'intérêt entre négociant* 
ne peut pas excéder le taux de la loi; au lieu que le contrat h la 
est susceptible d'un change indéfini ; que les intérêts de terre 



change pour le montant dn prêt et do profit maritime, cette re- 
mise n'opère pas novalion ; elle n'est qu'un mode de restitution 
du prêt; de telle sorte qu'en cas de non-payement des effets, ' 
l'action en remboursement du prêt à la grosse reste en son en- 
tier (Bruxelles, 5 janv. 1823 , aff. Pedermach, V. n* 136»). — 
Il n'y a pas non plus nfvation si , par un acte postérieur an prêV 
à la crosse, les propriétaires du navire ont donné au préteur une 
hypoilièque pour garautie du remboursement (même arrêt). 

13«». Le navire, les agrès et les apparaux, l'armement et 
les victuailles, même le fret acquis, sont affectés, par privilège, 
aux capital et Intérêts de l'argent donné à U grosse sur le corps 
et quille du vaisseau (c. com. 320. — conl. ord. de Wisby, art. 
43; Guidon de la mer, ebap. 19, art. 1 ; ord. 1681, lit. des 
Cout. à la grosse, art. 7). — Il élail juste, en effet, d'accorder ce 
privilège au prêteur des sommes qui ont mis l'armateur en mesure 
delaire naviguer son vaisseau. 1! était égalemenljusle d'étendre 
ce privilège au fret acquis , qui est l'accessoire et le fruit civil 
du navire : c'était le cas d'appliquer la maxime quod accidit pi- 
gnoripignusest.—V. Pothter, n° 37. 

1388. S'il y a naufrage et perle du navire, le fret des 
marchandises sauvées est affecté au privilège du prêteur, près 
le prélèvement des frais de sauvetage et des salaires des ma- 
telots. 

Lorsque le navire affecté à un prêt à la grosse vient à être 
vendu pour cause d'innavtgablltlé, l'emprunteur, dans le compte 
qu'il rend au préteur des nolis gagnés par le navire, n'est pu 
fondé à porter en déduction les avances faites à l'équipage avant 
le départ , ni les autres frais d'armement et de mise hors du 

du sort principal ; au lieu que l'entier change maritime est dû con- 
jointement avec le capital, et a la même époque; en sorte qn'il est 
vrai de dire, avec Dumoulin, que le change maritime ne peni 
être considéré qne comme un accroissement de capital, et que la consé- 
quence qni en résulte est qu'on doit lui appliquer 1rs mêmes principe* 
qu'au capital , dont il fait plutôt partie qu'il n'en est un accessoire , l'un 
et l'autre étant soumis aux mêmes risques , et n'étant exigibles qu'aux 
même* conditions et a la même époque ; — Considérant que les motifs 
qui viennent d'être développés doivent être adopté» avec d'autant plus de 
confiance , que le nouveau code de commerce n'a apporté aucune modifi- 
cation aux principes sur lesquels ils sont fondé»; que les législateurs 
étaient cependant avertis du dissentiment qui existait sur le point impor- 
tant du droit commercial entre la jurisprudence et l'opinion des auteurs, 
qu'on trouve en effet dans le Recueil des observations des tribunaux , sut 
le projet du code commercial , une dissertation qui prouve que le tribunal 
d'appel de Renne* avait demandé que la loi nouvelle opérât le change- 
ment désiré par Émerigoo , dans la jurisprudence relative aux intérêts 
de plein droit pour le change maritime ; qu'il avait même , conformément 
a l'opinion de Polhier, exprimé le vœu d'une prohibition expresse de cet 
intérêts , en proposant un article ainsi conçu : « L'inlérêtde terre de la 
somme prêtée court de plein droit du jour de la cessation du risque; M 
aucun cas, le profit maritime ne prodoit intérêt; » que les législateurs 
n'ayant statué ni sur l'un ni sur l'autre de ces deux objets , il es résulte 
que le* principe* consacrés par l'usage constant du commère* et par la 
jurisprudence doivent élxe maintenus; qu'on peut d'autant moin* hésiter 
S le penser ainsi , pour les profils aventureux comme pour le capital , 
qu'il est maintenant reconnu en principe que les intérêts échus de* capi- 
taux peuvent produire des intérêts, pourvu qu'il s'agisse d'intérêt* au 
moins pour une année entière ; — Considérant que , par le contrat h la 
grosse dont il s'agit, le preneur des fonds donnés , après s'être d'abord 
soumis a payer la somme principale et les profils aventureux , un moi* 
après le retour du navire S l'aîmbeeuf , obtint un second délai d'un mois ; 
que si ce nouveau délai avait et accordé purement et simplement comme 
le premier, les intérêts dus de plé*in droit , suivant l'usage et la jurispru- 
dence , n'auraient pu commencer à courir qu'après qu'il eût été expiré, 
la concession d'uo délai sans convention expresse que le* intérêt* seront 
néanmoins dus , en empêchant le cour*; qu'il fut en conséquence stipulé, 
dans l'acte du 6 oct. 1789, que le nouveau délai n'était accordé au dé- 
biteur qu'a la charge de payer 1/3 p. 100, tant du capital que des profil* 
acquis; qu'on se peut pas raisonnablement prétendre que cette stipula- 
tion n'ait pas dû avoir son effet, pour tout le temps pendant lequel le dé- 
biteur serai! en relard de s'acquitter des sommes qui en étaient l'objet, et 
qu'elle suffit conséquemmrnt pour établir, en (ait, qu'il y a M entre le* 
parties contention que 1rs inLrél* seraient dus tant pour le capital que 
pour les profits aventureux, aussi longtemps que le débiteur serait en 
demeure de se libérer ; qu'il n'est pas moins certain , en droit, qne cette 
convention était légitime , et qu'ainsi il y avait lieu d'en ordonner l'«xé- 

CUllOB. 
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navire, ees dépenses n 'avant pas été faites en cours de voyage 
(irlb. de Marseille, 6 avril 1830, aff. Cannae.V. sous le n» 1341). 

fl 3 H t. Le fret qui a été pavé d'avance et stipulé acquis à 
tout événement, est-Il soumis au privilège du préteur sor corps, 
comme celui qui n'est payable que sur les marchandises arrivées 
à bon port ou sauvées? IUaut distinguer : oui, si les marchan- 
dises, dont le fret a été payé d'avance, ont été sauvées en tout 
on en partie; U n'y a nnl motif alors pour soustraire ce fret au 
privilège du préteur; le preneur qui veut, dans ce cas, se libérer 
par l'abandon du navire et du fret, doit comprendre dans cet 
abandon le fret acquis , de même que celui des marchandises 
sauvées (parlera. d'Ali, 10 oet. i733 ; Valin, sur l'art. 7, Ut. du 
Coatr.à la grosse; Boulay-Paly, t. 3, p. 148). — Mais peut-être 
en doit-Il être autrement dans le cas où le chargement a péri 
aussi bien que le navire; dans ce cas, et à moins d'uoe conven- 
tion contraire expresse, le préleor ne paraît avoir aucun droit 
sor le fret qui a été déclaré acquis a l'armateur à toutévéocmeot; 
car II n'a pas dû compter sur ce fret, qui n'a été payé ou n'est 
dû à l'armateur que par l'effet d'une stipulation particulière in- 
tervenue entre celul-cl et l'affréteur, stipulation totalement 
étrangère an prêteur: on peut donc soutenir que ce dernier , à 
l'égard duquel use telle clause est ras inter aliosacta, n'est pas 
fondé à s'en prévaloir. — V. en ce sens M. Pardessus, n° 933. 

fl 39fr. La stipulation qui dispenserait l'emprunteur de rap- 
porter, en cas de naufrage, le fret acquis du navire, serait nulle, 
comme contraire à l'essence du prêt à la grosse. 11 est vrai qu'en 
matière d'assurance, une semblable dispense peut être établie 
au profit de l'assuré. Mais, dit très-bien Émerigon (t. 2, p. 560), 
« l'assurance est susceptible de toutes les conditions dont les 
parties veulent convenir. L'assureur peut ne se soumettre 
qu'à une partie des risques, et la déclaration de 1770 a permis à 
l'assuré de s'obliger, en cas de sinistre, à un abandon partiel. 
Mais la nature du contrat à la grosse soumet le donneur à tout 
sinistre majeur, sans exception, et même aux avaries grosses; 
d'où il suit, par réciprocité de raison, que les débris sauvés et le 
fret dù au navire sont affectés en entier au donneur sur le corps. 
Son argent a procuré l'être à la chose. Sans le secours de cet 
argent, l'entreprise maritime n'aurait pas eu lieu : en consé- 
quence, la dispense de rapporter le fret serait contraire à l'équité 
naturelle ; elle rendrait, en certain cas, le naufrage fructueux au 
preneur. En un mot. Il suffit que ce pacte n'ait pas été autorisé à 
l'égard du preneur pour qu'on doive s'en tenir à la disposition du 
droit commun. .Tel est aussi l'avis de Boulay-Paly (t. 3, p. 140) 
et de M. Dageville (t. 2, p. 334). 

A3 89. Lorsque l'emprunt à la grosse a été fait, non sur le 
navire, mais sur le chargement, Il est évident que c'est ce char- 
gement qui est affecté aux capital et intérêts de l'argent donné 
à la grosse (c. com. 330). Le prêteur conserve le même privi- 
lège sur les retraits chargés volontairement dans le navire pour 
compte du preneur, lorsque le prêt à la grosse sur chargement a 
été fait pour l'aller et le retour du navire (Pointer, Contrat à la 
grosse, n" 34 ; Boulay-Paly, t. 3, p. 150). 

i 3 f*7 . SI l'emprunt a été fait tout à la fols sur corps et fa- 
cultés, le privilège est lndlvlslble.de telle sorte que si, le navire 
venant à périr, les marchandises sont sauvées , elles restent af- 
fectées à la totalité du prêt; et vice versa (Dageville, L 3, 
p. 524; Pardessus, n» 918). 

fl 3 s s. Enfin, si l'emprunt a été (ait sur un objet particulier 
du navire ou du chargement, le privilège n'a lieu que sur l'objet, 
et dans la proportion de la quotité affectée à l'emprunt (c. com. 
330). Si, par exemple, le prêt a été fait sur la moitié des agrès, 
sur le tiers du chargement, la moitié des agrès, le tiers do char- 
gement répondent seuls du remboursement. — En cas de prêts faits 
séparément, l'un sur le corps et quille, l'autre sur les agrès et 
apparaux, le préteur sur les agrès pourrait réclamer, dans le fret 
acquis , une quotité égale à la valeur de ces agrès , comparée à 
celle du navire (Delvincuurt, t. 2, p. 336). 

1999. Quoique, en général, on ne puisse, comme on Fa vu 
plus but, emprunter à la grosse sur le navire, dans le lieu de 
la demeure des propriétaires, sans leur autorisation ou leur con- 
cours, néanmoins, par exception à celte régie, la loi affecte aux 
sommes empruntées, même dans le lieu de la demenre des inté- 

ies paru et 



propriétaires qui n'auraient pas fourni leur contingent pour met- 
tre le bâtiment en étal, dans les vingt-quatre heures de la gom- 
malioo qui leur en aura été faite (e. nom. 322), conformément a 
l'art. 233. — La cour de Rennes voulait qu'une simple se m- 
urque les parts de ceux qui n'auraient pas fourni 
fussent affectées au prêt; la cour de cassation de- 
mandait , au contraire , que l'autorisation du Juge fût en outre 
nécessaire. Cette dernière oplniou a prévalu, et le mol simple 
a été supprimé. Il en devait être ainsi pour que l'art. 322 sa 
trouvât en harmonie avec l'art. 233. 

1999. Lorsqu'il y a plusieurs emprunts successifs sur le 
même objet, le dernier est préféré, quand II y a lieu de croire 
que c'est lui qui a sauvé le gage commun , qui salvam feeit pi- 
gnons causant (L. 6, D. Qui potions). — C'est sur ce principe 
qu'est basé l'art. 323 c. com, qui concerne les emprunts faits sur 
le navire, et qui est ainsi conçu: « Les emprunts faits] 
dernier voyage du navire sont remboursés par préférence 
sommes prêtées pour un précédent voyage, quand même il i 
déclaré qu'elles sont laissées par continuation ou renou 
Les sommes empruntées pendant le voyage sont préférées à celles 
qui auraient été empruntées avant le départ du navire; et s'il y 
a plusieurs emprunts (ails pendant le même voyage, le dernier 
emprunt sera toujours préféré à celui qui l'aura précédé. » 

1391. Le principe que ceux qui ont contribué le plus ré- 
cemment à la conservation des objets doivent être payés de pré- 
férence aux autres, se trouve également consacré par l'art. 191 
c. com. (V. n**252 et s.). — Il reçoit, comme on le voit, son ap- 
plication dans le cas même où les sommes prêtées pour nn 
précédent voyage sont déclarées laissées par continuation on re- 
nouvellement.— Mais, dit Valtn, ■ il n'y a que ceux qui n'ont pu 
prévu la conséquence de cet article qui peuvent se trouver dans 
le cas. Tout autre , au lieu de renouveler le prêt fait pour un 
premier voyage , et qui voudra prêter encore pour uo second, 
aura soin de (aire un nouveau contrat pour le second voyage, 
après avoir quittancé le premier contrat. Au moyen de quoi, il 
sera réellement préleur à la grosse sur le second voyage, à ref- 
let d'entrer en concurrence avec les autres préteurs, tout de 
même pour le second voyage.... Néanmoins, ajoute Valin. s'il y 
avait preuve du renouvellement, U faudrait donner la préférence 
à celui qui aurait réellement fourni les deniers poor le nouveau 
voyagft. ■ Locré.DelvIncourt et Dageville enseignent pareillement 
que s'il est prouvé qu'un billet de grosse ne soit que le renouvel- 
précédent, il doit être rejeté après les emprunts faits 
• 

fl 399. Il y a exception à la règle qui accorde la préférence 
au dernier emprunt dans les cas où il n'y a pas lieu de supposer 
que cet emprunt a sauvé le gage commun. Ainsi, le prêt fait 1 
l'armateur pour ses besoins particuliers ue serait pas préféré à 
ceux qui auraient été faits antérieurement pendant le même 
voyage, au capitaine, pour les besoins du bâtiment; il serait as- 
similé aux prêts faits avant le départ. — Émerigon va même plus 
loin , il n'accorde pas, dans ce cas, deprivllége au préteur. Sui- 
vant co Jurisconsulte, le privilège attribué au prêt â la grosse a 
eu pour cause l'intérêt du commerce et la nécessité de procurer 
aux armateors les moyens de (aire sortir leur navire; or une fols 
que le navire a mis à la voile, l'Intérêt public est rempli, et o 
n'est plus nécessaire d'accorder des privilèges pour une entre- 
prise déjà exécutée. Le privilège n'est accordé sur le corps qu'à 
'.eux qui ont donné leur argent pour les nécessité* du voyage, et 
il n'est accordé sur le chargement qu'à ceux qui ont fourni leurs 
deniers pour le faire. Rien n'empécbe, il est vrai , d'empruntrr 
des deniers après le départ du navire, et d'assigner le payement 
de ces deniers sur l'intérêt mis en risque; mais cet assignat oe 
produit en faveur du créancier ni droit réel ni privilège sur U 
chose indiquée (à moins qu'il ne s'agisse de deniers donnés à la 
grosse, pendant le voyage, pour les nécessités prévues par 
l'art. 334). Les deniers ne deviennent trajectiees qu'autant que 
les effets nautiques ont été acquis par le moyen de la somme 
emprunlée (L. 1, D. De naut. feu.). Or l'emprunt (ail depuis le 
départ do vaisseau n'a pas procuré les marchandises déjà expo- 
sées aux hasards de la mer : cet argent n'est donc pas trajacUce 
(V. Émerigon , Contrat à la grosse, ch. 4, sect. 3). Cette doe- 
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Do, nr l'art, te, Ut. de la saisie, et Delvlncourt, 1. 1, p. 338 , 
sont d'un avis contraire. Ils attribuent, et avec raison , ce sem- 
ble, un privilège au prêt fait depuis le départ, et par conséquent 
après le risque oommencé, aussi bien qu'à celui qui a précédé 
ce départ -, car comme on suppose , sans qu'il soit besoin d'en 
rapporter aucune preuve, que l'argent emprunté avant le départ 
a servi à payer les frais de mise-bors, Il n'y a pas de motif pour 
ne pas présumer également que les sommes empruntées depuis le 
départ ont servi à rembourser les dépenses faites pour celte 
même mise-bors. Du reste, Delvincourt reconnaît très-bien que 
l'emprunt ainsi contracté depuis le commencement des risques, 
doit être assimilé à ceux faits avant le départ, et que le privi- 
lège en résultant serait primé par celui dont Jouirait un emprunt 
(ait, durant le voyage, pour les nécessités du bâtiment.— V. au 
surplus ce qui a été dit sous le n* 1283. 

1 398. Celui qui n'a fait qu'un timpU prêt, au lieu d'un prêt 
à la grosse, et dont les deniers ont servi aux nécessités du na- 
vire, pendant le voyage, jouit-il du même privilège que le pré- 
teur a la grosse, quand d'ailleurs l'emprunt a été fait en obser- 
vant les formalités prescrites par l'art. 334 ? On peut dire, pour 
la négative, que les privilèges étant de droit étroit ne peuvent, 
en géueral, être étendus d'un cas à un autre. Mais il faut répon- 
dre, avecBoulay-Paly, t. 3, p. 136, et avec M Dageville, t. S, 
p. 333, que l'art. 3Ï3 se sert des mots génériques emprunt», 
tommes empruntées, sans ajouter à la grosse; que, dans d'autres 
dispositions, la loi met au même rang le fournisseur et le préteur 
sur les mêmes objets, ce qui prouve que ce n'est poiot au con- 
trat à la grosse exclusivement qu'est attacbé le privilège; et qu 
la loi a moins eu en vue de favoriser le prêt à la grosse, lequel 
est presque toujours passé à l'étranger, que de procurer la répa- 
ration et l'arrivée du navire. Ce dernier motif surtout nous sem- 
ble décisif : l'emprunt pur et simple doit être assimilé, quant au 
privilège, à l'emprunt k la grosse, dès qu'il a eu, comme celui-ci, 
pour objet la conservation du navire ou du chargement-, car c'est 
évidemment la cause de l'emprunt, et non pas le mode suivant 
lequel il a été fait, qui a déterminé le législateur à créer le pri- 
vilège dont il s'agit. Mais cette solution, on le répèle, est subor- 
donnée à l'accomplissement des formalités exigées par l'art. 334, 
pour constater la nécessité réelle de l'emprunt. 
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1391 Lorsqu'il a été fait, dans le même lieu de la roule, 
plusieurs emprunts pour effectuer les mêmes réparations. Il n'y 
a pas Heu d'attribuer la préférence au dernier en date ; on doit 
au contraire les faire tous concourir. Ici ne s'applique pas ta dis- 
position de l'art. 333 suivant laquelle le dernier emprunt doit 
toujours être préféré. Celte disposition n'a trait qu'au cas d'em- 
prunts faits successivement pour des réparations dont la néces- 
sité s'est fait sentir à des époques différentes du même voyage, 
et non au cas où il a été fait au même lieu plusieurs emprunts 
pour la même réparation -, Il n'y a pas de motifs, dans ce dernier 
cas, pour ne pas attribuer le même rang aux différents prê- 
teurs (M. Dageville, t. 3, p. 334). 

Il est évident que le prêt fait pendant le voyage pour 
aecroUre le chargement, ne devrait pas être préféré à ceux 
faits avant le départ, car on ne peut pas dire que salvam fecit pu 
gnons causant ; mais 11 concourrait avec eux. — Par la même rai- 
son, s'il a été fait, avant le départ, plusieurs prêts sur le même 
chargement, Us prennent tous le même rang. 

I 3 1*5 . Lorsque l'armateur ayant emprunté à la grosse, dans 
le même temps, de deux préteurs, pour subvenir aux dépenses 
du même voyage, a remboursé, comme 11 s'y était engagé, l'un 
des préteurs, avant l'achèvement du voyage, il n'est pas fondé, 
si le navire vient ensuite à être vendu pour InnavIgabUilé, à faire 
concourir, sur le produit de la vente, le billet de grosse déjà ac- 
quitté avec celui qui reste encore dû : Il serait contraire aux prin- 
cipes qu'un débiteur pût ainsi faire revivre à son profil une dette 
qu'il a précédemment éteinte (Alx, 19 oov. 1830, aff. Cannac, 
V. n« 1341). 

lït»« Le privilège accordé au prêteur à la grosse sur le 
chargement d'un navire, ne peut èlre exercé au préjudice des 
droits d'un associé en participation de l'emprunteur, bien que 
l'acte d'association sous seing privé, d'une date antérieure au 
contrat a la geosse, n'ait été enregistré qu'après ce contrat.... 
Il en est ainsi surtout quand les moindres recherches eussent 
facilement fait coonattre au prêteur l'existence de l'association 
et les droits respectifs des associés sur le chargement. Il ne 
peut réclamer son payement que sur la part revenant à l'em- 
prunteur. Du moins l'arrêt qui prononce en ce sens par appré- 
ciation des (ails échappe à la cassation (Rej., 19 juin 1830) (1). 



(1) Fipttt : — (Jullien C. Olive.) — Ballot et Olive fils ont formé, en 
1 Rio , par acte sans seing privé qui n'a été enregistré que le s juin 1 833, 
une société en participation pour l'affrètement du brick Lydii, allant, 
chargé de marchandises, de Marseille a la Nouvelle-Orléans, pour revenir 
dans un port de France avecd'aotres marchandises. La convention por- 
tail^u'Olive étant seul l'armateur du navire, il était constitué geai géraat 
et maître de l'opération , cl seul propriétaire de la cargaison d'aller et de 
celle de retour. Les contractants s'adjoignirent un troisième participant , 
Deiglun. Les marchandise» furent embarquées par Olive; il acquitta les 
droite de douanes; et, le 3 mars 1831 , le chargement «tant achevé, le 
connaissement fut fait à son nom.— Le 5 mars, même année, acte dans 
lequel Ballot déclare recevoir, en prêt a la grosse aventure, de Jnllien de 
Marseille , 3,034 fr., pour sûreté de laquelle somme il oblige les mar- 
chandises d'entrée et de sortie qui seront trouvées lui appartenir sur lo 
brick Lyèia. Cet acte (ut enregistré, dans le* dix jours de sa date, au 
greffe du tribunal de commerce. 

Le navire fit voile pour la Nouvelle-Orléans; les marchandises furent 
vendues, et des retours forent pris (135 balles de colon) pour le Havre, 
k la consignation de Quartier et Droggy, négociants do cette ville.— Jullieo 
étant mort, ses héritiers assignèrent Ballot en payement du billet de 
grosse; et , de son cété , Olive cita Ballot pour voir procéder k la liqui- 
dation de l'association en participation. — Le 3 mai 1833, jugement du tri- 
bunal de commerce de Marseille , qui accueille la demande des héritiers 
Jullier. , et ordonne qu'ils seront payés par privilège sur le» retraits du 
navire, avant toute liquidation de ravoir social de Ballot. 
Appel par Olive; et, le 14 juill. 1833, arrêt ionrmalit de la cour d'Aix, 



bres d'une société en participation ont collectivement, sur les fonds on les 
marchandises qu'ils ont mis en commun pour une opération commerciale, 
quelque chose de plus qu'un privilège, puisque, par l'effet même de leur 
association, ils deviennent tous copropriétaires des objets mis en commun, 
quoique les personnes et les avoirs de chaque sociétaire continuent de 
rester dicliocts et séparés, — Considérant qu'il serait évidemment im- 
possible que les sociétés en participation autorisées par la loi pussent sub- 
sister, si chaque membre de ces associations pouvait , au mépris de l'en- 
gagement qu'il a déjk pris , grever d'hypothéqué, c'est -a dire aliéner ce 
qu'il a déjk spécialement affecté k l'entreprise sociale, qu'inulilentcnl ob- 
ieeterail-oo que ce» sociétés demeurent secrètes k la différence de f 
les autres, et qu'ainsi elles seraient nne espèce de piégo lo 
la bonne foi des préteur», qui ne pourraient en connaître I 
cette objection toute forte qu'elle paraisse, ne [ 
I orter sur la foi due aux sociétés que le législateur a voulu eue 



ainsi conçu : « Considérant que les intimés, porteurs d'un contrat de prêt 
k la grosse, et l'appelant, membre et an nom d'une société en participa- 
tion, paraissent d'abord devoir se présenter avec une égale faveur et des 



droits également recommandables , quoiqu'ils soient en opposition , puis- 

3 ne les emprunts k la grosse , d'une part, et les sociétés en participation , 
e l'autre, ont poor objet d'aider et d'étendre le commerce , et méritent, 
sous ce rapport, qui est d'un intérêt général, une protection particulière 
qoe la loi leur a accordée et que 1rs tribunaux ne leur refusent jamais; 
que, néanmoins, quoique le prêteur k la grosse ait un privilège spécial et 
incontestable sur le* objets appartenant k son emprunteur , et qui servent 
de garantie et d'alimeot k son prêt, on ne peut disconvenir que tes mrm- 



parce qu'elles soutiennent et animent le commerce bien plus qo» les prêts 
a la grosse, qui, k l'exception de ceux auxquels on est obligé de recourir 
pendant le cours du voyage el poor les nécessités pressantes do navire, 
oc sont le plus souvent qu'une spéculation de l'avidité; — Considérant 
que, dans l'espèce actuelle surtout, il n'est pas exact de dire qus lo pré- 
leur k la grosse u'a pu connaître l'existence de la société qui liait déjà 
son emprunteur; que, quoiqu'il ne fût peut-être pas rigoureusement tenu 
do suivre remploi de ses deniers , au moins l'élait-il de s'assurer que 
l'emprunteur présentait un aliment ou garantie k son prêt , et que le» 
moindres recherches qu'il eût faites pour y parvenir l'auraient facilement 
el promptement conduit k la découverte de celte société en participation 
elle-même; qu'il aurait bien vu que I* navire était déjk complètement 
chargé, aux frais de cette société, tous le nom d'un seul de ses membres 
qui n'était pas son emprunteur ; que celui-ci n'avait aucune pacotille qu'il 
pût personnellement engager, mais simptament un intérêt h la cargaison 
en général , qu'il ne pouvait hypothéquer du moins que d'une manière 
subordonnée aux engagements qu'il avait pris avec elle, c'est a-dire après 
que le compte de l'aller et du retour du oavire aurait été liquidé eotre les 
associés et soldé , qae le connaissement du capitaine , et même la seale 
p.èce que son emprunteur au pu lui produire pour lui faire «n moment 
illusion, lui auraient donné cette connaissance , et l'auraient ainsi pré- 
servé de tous Its dangers auxauels il a exposé les fonds qu'a a prêtés; 
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La cooii — Attendu qu'il Ml conttalé et jugé en (ail, par 1'arrt 
taqué, que I* tourte en participation entre Olive et Ballot mil une 
lence antérieure au billet de grosse souscrit par Ballot (aveur de 



fl 399. Lorsqu'il est reconnu qu'an billet de grosse énonce 
faussement qu'il est sonscril par le eaplUine à l'effet de pour- 
voir an remboursement des avances (ailes par nn tiers pour les 
besoins du navire, tandis que ces avances avaient déjà été payées 
antérieurement, ce billet ne saurait conférer au porteur un pri- 
vilège sur le navire au préjudice de la masse des créanciers de 
l'armateur, encore bien que ledit porteur soit créancier de l'ar- 
mateur pour des sommes excédant le montant du billet, si d'ail- 
leurs sa créance n'est qu'une créance ordinaire (Req., « mars 
1835) (1). 

1398. Le privilège du préteur est purgé par la vente vo- 
lontaire du navire qui y est affecté, faite au lieu de l'armement 
et suivie d'un voyage en mer de soixante jours, sous le nom et 
aux risques de l'acquéreur (c. com. 193); et cela bien que le 
contrat à la grosse ait été transcrit au tribunal de commet ce de 

que ce o'eil donc qu'A sa seule négligence qu'il peut en imputer la perte, 
■i elle devait avoir lieu, et qu'elle ne saurait lui donner le droit d'anéan- 
tir ou même d'altérer ceux que la société avait précédemment acquis, et 
auxquels son emprunteur s'était soumis. » 

Pourvoi des héritiers Julien : 1* pour violation des art. 312 cl suiv. 
c, com., en ce que l'arrêt attaqué leur a dénié l'exercice du privilège qui 
lear appartenait i raison du prêt a la grosse fait à Ballot par leur auteur ; 
!• pour fausse interprétation de l'an. 48 c. com., en ce que cet arrêt n'a 
pas tenu compte de ta différence qni existe entre les sociétés commer- 
ciales dans lesquelles la société, considéré* comme un être moral, dis- 
tinct des associé» qui la composent , esl seule propriétaire des biens so- 
ciaux , et la simple association en participation , telle qu'elle éuit inter- 
venue entre Ballot et d'Olive , dans laquelle chaque participant reste 
propriétaire sa mise et peut la grever yie privilégw^ainsi , i 

I et jugé en (ail, par l'arrêt al- 
• exis 

) grosse souscrit par Ballot «a faveur de Jul 
i ; — Que l'arrêt ajou'e , en appréciant les actes ebjlet faits de la 
cause, que les moindres recherches que I» prêteur a la grosse cul laites, 
l'auraient facilement et promplement conduit a la découverte de celle so- 
cieté . — Qo'il aurait appris que le navire était complètement chargé sous 
un non qui n'était point celui de son emprunteur, et que le connaisse- 
ment du capitaine , en lui donnant cette connaissance , l'aurait préservé 
des dangers auxquels il a exposé les fonds par lui prêtés et dont il ne peut 
dès lors imputer la perle, si elle a lieu, qu'a sa propre négligence; — 
Qu'en décidant , par suite de celle appréciation de (ails et de circon- 
stances, que les héritiers Jullien ne seront payés du montant du billet de 
grosse qu'après la liquidation définitive des comptes sociaux , et sur la 
seuls portion qui pourra revenir à Ballot des retraits de l'expédition , en 
Ml produit, l'arrêt attaqué n'a (ait qu'une appréciation d'actes et de faits, 
et n'a violé aucune loi ; - Rejette. 

Du 19 juin 18S6.-C. C, ch. civ.-MM. Briesoo, pr.-Legonidec, rnp.- 
Cahier. av. gtn., c conf.-Guillemin et Nicod, av. 

(1) .Espèce: — (Lue* C. Risnich.) — En 1830 , I.uce, au nom et 
comme mandataire de Risnich, négociaol à Odessa, et propriétaire du 
navire I* A'icoiino, avait affrété et bâtiment au gouvernement pour 
l'expédition d'Alger. — Lace fit, h ce qo'il parait, des avances 
au capitaine Cini, pour les besoios du navire. — Informé, pendant 
l'expédition , que Ri«nicb avait suspendu ses payements, Luce, au re- 
tour du navire a Marseille , le fit saisir pour sûreté des sommes qu'il 
avait avancées. — 16 déc. 1831 , le capitaine est condamné 4 payer le 
montant des tommes avancées pour les besoins du navire; privilège est 
accordé pour ces sommes sur les corps et agrès. — Pour enter la vente 
du JVicoiino, le capitaine emprunta à la grotte h Rooviêr» et comp., la 
somme réclamée par Luce. Il fulainsi satisfait à la condamnation. 

Eo 183% , pour rembourser, S leur tour, Bouvière, et comp., le capitaine 
Cini recourut a un nouvel emprunt a la grosse ; il contracta avec La- 
rroutx et comp., négociants à Alger. — Le billet h la grosse passa , par 
endossement, S Luce, au profil duquel était intervenu le jugement du 16 
déc. 1831. Celui-ci transmit le billet a Lagrange. - Sur assignation de 
Lagrange , un jugement par défaut condamna le capitaine. - Opposition 
(ut formée. - Mais , sur celle opposition , les syndics de la faillite Ris- 
aieb intervinrent au procès. — Ils attaquèrent le jugement du 16 déc. 
1 831 , qui accordait ua privilège h Lues sur le navire , au préjudice de la 
masse des créanciers. — Ils soutinrent. 1* que ce jugement ne pouvait 
leur être opposé, puisqu'ils n'y avaient pas été représentés; — V Que 
les créances réclamées par Luce lui avaient été payées sur le fret du na- 
vire , et qae la contrat à la grosse, intervenu pour le remboursement de 
ces créances éteintes, se trouvaient par U mémo sans cause; — 3° Que 
Lagrange n'était pas un tiers porteur de bonne (oi , mats le simple prête- 
nom du sieur Luct.— 31 d e. 1831. jugement qui reçoit l'intervention, 
ilient U décision du 16 déc. 1831. 



ce même lieu de l'armement (Alx, M déc. 1894, aff. CnlHn, V. 
n* 387). — V. au surpins , à cet égard , ce qui a été dit ntprX, 

n M 183 et sulv. 

f 390. Si les effets sur lesquels le prêt à la grosse a ea 
lieu sont entièrement perdus, et que la perte soit arrivée par 
ras fortuit, dans le temps et dans le lien des risques, la somme 
prêtée ne peut être réclamée (c. com. SIS; ordon. 1681, Ut. 
du contr. à la grosse, art. 11). non plus que le profit maritime, 
lequel n'est du qu'en cas d'heureuse arrivée. — Mais, ainsi qu'on 
l'a déjà dit, si, au lieu d'être le résultat d'un cm fortuit, la perte 
était survenue par la faute de l'emprunteur, le prêteur n'en se- 
rait pas responsable. Et il en serait de même, bien qu'elle eût 
été produite par un cas fortuit, si cet événement avait été pré- 
cédé d'une faute de l'emprunteur, comme dans le cas où celui- 
ci ou son capitaine aurait (ait transborder, sans nécessite, les 

Appel des syndics. — 18 janv. 1833 , arrêt de la cour d'An ; elle ré- 
forme , et déclare nul pour défaut de cause réelle , le billet de grotte dont 
il s'agit. — Elle condamne Luce a garantir les syndics de toutes les taites 
dudit billet S l'égard de Lagrange : — a Attendu que le jugement du 16 
déc. 1831 ne peut avoir d'effet, à l'égard des curateur- de la maste des 
créanciers de Risnich , qui n'ont été entendus ni. appelés audit jugement ; 

— Attendu que , comme commissionnaire de la maison Risnich , Luce ne 
peot motiver un privilège pour les avances par lui (ailes pour le navire , 
puisque c'est sur le montant du fret , dont élait nanti Lace , que cet som- 
met ont été payées , et que' Luce l'a ainsi établi dans les complet par loi 
fournis a la u son Risnich ; — Attendu que le billet de g rase , souscrit 
a Alger par Cini, au profil de Lacroulx , qui l'a endossé h Luce, et ce- 
lui-ci à Lagrange , et dont le payement par privilège lait l'objet do pré- 
sent litige , n'est que le renouvellement d'un précédent billet souscrit par 
le capitaine . a la suite du jugement précité , du 16 déc. 1831 ;— Attendu 
que , dès qu'il est établi que la créance de Luce , objet du jugement du 
16 décembre , avait été éteinte , le billet de grotse se trouve èlre sans 
cause , et doit être considéré comme nul et de nul effet a l'égard de Luce, 
et ne pourrait éu-e maintenu qu'a l'égard da Lagrange , s'il était tien 
porteur et de bouoe foi ; mais que , dant ce cat, ledit Lnee 
ranlie aux curateurs de la masse de 
mis à Lagrange un litre nul... ■ 

Pourvoi du sieur Luce. — 1* Violation des art. 1350, 1351, 1998 c 
civ., 474 c. pr. civ. et 116 et 138 c. com. — Le jugement du 16 déc 
1831 est intervenu sur taitie pratiquée sur le navire , en vertu de créan- 
ces contre son propriétaire. Le capitaine n'a donc été condamné par se 
jugement que comme représentant Risnich, le propriétaire du bAumtot 
saisi ; le jugement passé en force de chose jugée S l'égard du capitaine 
devait donc être déclaré inattaquable et pour Risnich et pour les syndics 
exerçant ses droits et actions; — 2* Violation des art. 1135, 1136, 55* 

et 1376 c. civ En admettant , avec l'arrêt attaqué, que les créances 

vitées par l'arrêt du 16 déc. 1831 , lussent éteintes, des tommes siaea 
privilrgiées du moins personnelles restaient encore dues par Risnich 4 
Luce. Le payement fait par le capitaine au moyen du billet de grosse, 
comme représentant de Risnich , pouvait s'appliquer & l'acquittement de 
cet créances personnelles , qui étaient d'une valeur bien supérieure. — 

— L'arrél, en ordonnant la restitution du prix touché par Luce . parla 
remite du billet a la grosse, a violé ce principe qui ne permet d'admettre 
la répétition , qu'aulaui que la tomme pavée o'élail pas due. — Arrêt. 

La cotia, — Attendu que , dés qu'il résulte des faits avérés dans la 
cause , que la créance sur le navire le Nnolino qui tervit de prétexte a la 
demande de Luce , et sur laquelle intervint le jugement du 16 déc. 1831, 
postérieurement a la faillite déclarée de François Valenlin Risnich (ar- 
mateur et propriétaire du navire), avait été toldée longtempt avant, par 
les produits du fret de ce navire touchés par Luce, et dont il t'éUil re- 
connu remboursé dans les comptes adressés à l'armateur au mois deinit 
précédent , il restait constant que le billet 4 la grosse souscrit a Alger pat 
la capitaine Cini , en renouvellement de celui souscrit à Marseille , pour 
acquitter cette créance 4 Luce (sout le nom et par l'interposition de Rou- 
tière et des sieurs Lacroulx , set commandités et correspondants 4 Alger) 
demeuré le vrai et unique propriétaire de ce billet , ne pouvait être *p- 
posé 41a massa des créanciers de Risnich, pas plut qu'il n'aurait pu 
l'élre 4 celui-ci pour établir un privilège sur le navire , et lue rendre res- 
ponsables, 4 cet égard , di t (ails ou des condamnations obtenues contre 
U capitaine qui n'avait plus eu de caractère pour les représenter, désqne 
la créance du sieur Luce n'était qu'une créance ordinaire qui n'avait pat 
élé l'objet d'avances faites pour laconserralion ou le libre cours de ta na- 
vigation du navire ; d'où il faut conclure que l'arrél n'a violé, ai l'aulo- 
ritéde la chose jugée, oi les dispositions des loit sur let obligations dont 
est tenu le mandant pour ce qui a élé (ait par et avec ton i 
pat plut que celles sur lespayeinen 
ses réellement duet: — Rejette. 

bu* mars I835.-C. C.,ch. icq.-MM. u>|i««iiii, j 
tempe , rap.-Nicod , av. gen.-Crémwux , av. 
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marchandises affectées ta prêt, sur un antre navire, qui 
aurait péri par fortune de mer. 

• loo On doit assimiler a la perte totale des objets affectés 
a. l'emprunt les détériorations qu'ils ont subies par fortunes de 
mer quand ces détériorations réduisent leur valeur des trois 
quarts ; en pareil cas, l'emprunteur peut se libérer envers le 
préleur en lui abandonnant les objets dont il s'agit dans l'état 
où ils se trouvent, encore bien que la détérioration de plus des 
trois quarts provienne d'avaries particulières, et qu'il eût été 
stipulé dau8 le contrat que le préteur serait franc d'avaries. 
Celui-ci ne serait pas fondé à se prévaloir de la double circon- 
stance que les effets affectés au prêt n'ont pas entièrement péri, 
et qu'il a été affranchi, par la clause franc <f avaries, de la res- 
ponsabilité des avaries particulières survenues, pour prétendre 
qu'il n'est point passible du délaissement, et qu'il conserve an 
contraire son action en remboursement contre l'emprunteur. Ici 
•'appliquent par analogie et Part. 369 e. corn., suivant lequel 11 
7 a lieu au délaissement , en matière d'assurance , en cas de dé- 
térioration de plus des trois quarts des effets assurés, et l'art. 
409 qui fait cesser l'effet de la clause franc d'avarie* dans les 
cas donnant ouverture au délaissement (Aii, S déc. 1827) (t). 

1401. Lorsqu'il s'agit de reconnaître s'il y a perte on dé- 
térioration des trois quarts , donnant ouverture au délaissement , 

î, aussi bien que le 



mage matériel, lesdépenses qui sont la suite directe ethnmMlale 
des fortunes de mer. Ainsi, les frais de déchargement et de sé- 
jour pour mettre le bâtiment en état de continuer sa route, 
l'achat de nouvelles victuailles , lorsqu'un événement de mer a 
fait corrompre les anciennes , doivent entrer dans l'appréciation 
qui a pour objet de déterminer, s'il y a lieu ou non , à l'aban- 
don du navire sur lequel le prêt à la grosse est affecté (même, 
arrêt). 

1409. Plusieurs aulenrs décident que relui qui a em- 
prunté à la grosse sur l'intérêt qu'il a dans le chargement de tel 
navire, n'est obligé de mettre en risque que jusqu'à concur- 
rence de la somme prêtée; de sorte que s'il en a mis davantage, 
U double, par exemple, il peut, quand d'ailleurs le contrat l'au- 
torise à faire échelle, décharger en route l'excédant, $»ns qu'en 
cas de perte ultérieure du navire et dn chargement, Il soit obligé 
de rembourser au préteur une partie du prêt, proportionnelle a 
la portion du chargement qui, ayant été précédemment débar- 
quée, se trouve par là sauvée. — Il est vrai, disent les partisans 
de celte opinion, que jusqu'au lien de la décharge, les parties, 
dans l'hypothèse, ont toutes deux couru les risques pour moitié 
du chargement, et que si , avant cette décharge , la moitié de la 
cargaison eût péri, le prêteur n'aurait perdu que la moitié de la 
somme prêtée; mais celte espèce de communauté de risques 



(1) Espèce : — ( Fesquel C. Fouraier.) — Ea 1 845, Fesquet prêta S la 
grosse à Cbarpe olier et ftarbier, l'un propriétaire , et l'autre capitaine du 
brick Marie-loi , 3,000 fr., pour no voyage de Marseille * la Guadeloupe 
et retour. — Il est convenu qua la préteur tara fraac d'avaries. — Fo*r- 
nter assure le capital de ce prêt. —Le navire part de Marseille, mais one 
tempête lui avant occasionné de grands dommages , obligea de relâcher a 
Alicaate. — La capitaine , tante de moyens pour payer les réparations 
faites au navire , obtient du consul de France l autorisation d'emprunter 
fc la grosse 1 5,000 fr., sur les corps et cargaison de la Marie-Zoé. — A 
son arrivée a la Guadeloupe , le navire est vendu aux enchères publiques, 
sur la poursuite du porteur dn billet de grosse souscrit a Alicante; le prix 
de la vente ne s'élève qu'a 6,000 fr. — Fesquet , qui avait prtU 3,000 fr. 
h la grosse, et qui avait fait assurer ce capital , fait signifier a Fouraier 
délaissement du billet a la grosse, et des droits qui y éUieol attachée, et 
l'assigne devant le tribunal de commerce , S 6ns de validité et de con- 
damnation. 

Celoi-d soutient que l'action dn préteur sur l'emprunteur a la grosse 
n'est point éteinte , et que , dès lors , la condition qui devait taira naître 
son obligation , comme assureur, ne s'est point réalisée. — Il est con- 
stant , dit-il , que U navire Marie-loi s'a éprouvé , daas le cours de sa 
i , que des avaries particulières. — Or, le préteur étant franc 
j d'après la convention, est étranger aux événements. — En 
lien, suivant l'art. 325 c. corn., l'emprunteur s'est libéré envers 
le préteur S la grosse qu'autant que les effets sur lesquels le prêt a eu 
heu sont entUrement perdus. Or, le navire Mane-Zoé n'a point péri : donc 
Fesquet conservant tous ses droiu contre l'emprunteur, n'a point d'ac- 
tion contre l'assureur. — Dira-t on que dans l'espèce, les avaries excé- 
dant lee trois quarte , l'événement se convertit en sinistre majeur, aux 
termes des art. 369 et 409 c. con. ? Mais ce* articles n'oat trait qu'au 
contrat d'assurance, car outra qu'ils sont placés au titra des assurances, 
l'art. 325, au titra des contrais S la grosse , renferme une disposition 
absolument divergente, et qui exclut toute idée de sinistre, a l'égard du 
préteur, dès que la perte n'est pas entier» ou matérielle, comme dans 
l'espèce. — Une autre erreur de Fesquet vient de ce que, daas le but 
d'atteindre la perle ou détérioration des trois quarts , qui n'existe pas ma- 
tériellement , il ajoute au dommage matériel les dépenses accessoires faitrs 
pour solder le coût des réparations du navire. — On sent que l'événement 
se caractérise par lui-même et non point par ses suites, le sinistre ne peut 
naître que de l'événement de mer. La loi permet d« voir un cas fatal la. 
ou la détérioration de fo&iei s'élève aux trois quarts, mais non point U où 
les avaries sont égale* aux trois quarts de la valeur de cet objet.— Vai- 
nement dit-on encore que la veate du navire, en cours de voyage, équi- 
vaut à sa perle matérielle, pour le propriétaire. — Si le navire a été 
perdu, ce n'est pas parce qu'il a éprouvé un sinistre majeur, mais parce 
que le propriétaire n'a point payé le coût de* avaries particulières qui 
étaient survenues. Or, on ne saurait assimiler aux fortunes de mer, qui 
■ont comprises dans les risques du preneur, l'incurie ou l'insolvabilité 
du propriétaire. L'aosence de fonds, dans les mains du capitaine, seule 
cause de la veste do navire , est an événement de terre qui ne saurait dé- 
lier l'emprunteur de son obligation. — Dans le système contraire , le ca- 
ractère de l'événement dépendrait de l'économie ou de la prodigalité des 
capitaines , des temps et des lieux où les réparations sont (sites , de l'a- 
bondance ou de Ut pénurie qui peuvent y régner babituelleroent ou par 
accident. Ce système est inadmissible. — Od invoqua Émerigoo , ch il, î 

Tont XVIII. 



sect. 44; Estrangia, notes sur Potbier, p. 419. — 16 juillet 1827, ju- 
gement qui rejette ce système. — Appel par Fouraier. — Arrêt. 

La chus ; — Attendu que si, dans le contrat k la grosse, la claase 
franc Sanarite peut affranchir, le préteur des avaries simples ou parlico- 
culières , il n'en est pas de même en ce qui concerna les avaries com- 
munes , et notamment celles qui donnent ouverture au délaissement | — 
Que , d'après l'art. 369 c. com., le délaissement peut être fait ea cas do 
prise, de naufrage, d'écbouement avec bris, d'innavigabilité par fortunes 
de mer, comme ea cas de perte ou de détérioration causée par les acci- 
dents d* la navigation , — Que , suivant la doctrine des auteurs les plu* 
recommandantes , l'ancienne ordonnance de la marine, qui voulait favo- 
riser les contrats S la gros** , avait néanmoins rendu communes h ces d er- 
aier* contrat* et aux contrats d'assurances les causes de délaissement, et 
qu'il doit en être , a plus forte raison , de même aujourd'hui , où le désir 
d'encourager les assurances, bien plus utiles que les prêts S la grosse, a 
porté le législateur S accorder au contrat d'assurance des avantages dont 
il ne jouissait pas autrefois ; — Attendu que, dans l'espèce , il est con- 
stant , ea fait, que le bâtiment dont il s'agit, avec ses agrès et les vie- 
luaillM , ae valait, lors du contrai, que 13,000 fr. ; qu'il résulte des 
pièces produites, et qui n'ont pas été contredites, qoe ce bâtiment , par 
suite des accidents de la navigation et des coups de vent aaxquel* il a été 
en butta, a été tellement endommagé , que les dépense* et les réparations 
auxquelles il a donné lien , dans le port d'Alicante , se sont élevées a un* 
somme égale ou même supérieur* à la valeur qu'il pouvait avoir au mo- 
menl du départ j que . dès lors , il est sensible qu'il y ava 
jeur donnant lieu a délaissement ; 

Altaadu que c'est en vais qu'on a prétendu , pour échapper a ce i 
Ut , que par perte on détérioration, on ne devait entendre que la perte ou 
détérioration réelle et matérielle ; mais qu'il est évident qu'il faut aussi 
con. prendre , dans l'appréciation des avaries , la perle ou la détérioration 
qui résulte directement et immédiatement d'un événement de mer; que 
la loi répute otarie non-seulement les dommages matériels , mats encore 
les dépenses extraordinaires faites pour le navire et les marchandise* 
(art. 397 et 400 in fine c. eom. ); — Qu'ainsi , le capitaine avant été 
obligé d'acheter de nouvelles victuailles , parce que celles qu'il avait s* 
trouvaient corrompue* -, qu'ayant été obligé de faire des frais de déchar- 
gement et de séjour pour mettre le bâtiment eu état de continuer sa route 
tout cela doit être considéré comme uo elel direct et immédiat de l'évé- 
nement de mer, et doit entrer dans l'appréciation qui doit être laite pour 
déterminer, s'il y a lieu on non a l'abandon ;— Que , dans le cas actuel, 
l'abandon peut d autant moins être contesté qoe le navire , arrivé au lieu 
de sa destination , a'a été vendu qu'a un* somme bien inférieures celle 
qui avait été empruntée pour le réparer; qu'il est, dès lors, vrai de dire 
que les objets sur lesquels le prêt a la grosse a eu lieu sont entièrement 
perdus par fortune de mer, et que la somme prêtée ne peut être réclamée ; 

Attendu que , dans cet état de* chose* , il etl mutile d'examiner si le 
capitaine aurait dû ou non faire déclarer l'in navigabilité du navire ; qu'on 
ne peut, d'ailleurs , attribuer S ce capitaine aucun reproche pour n'avoir 
pas fait le délaissement b Alicante, puisque ce délaissement ne dépen- 
dait pas de lui, «t qu'il devait remplir l'engagement par lui contracta de 
transporter tes marchandises au lieu pour lequel elles étaient expédiées; 
— Confirme , etc. 



Du 8 déc 1827 -C. d'Aix.-M. de la Chèi* Muni, »r. 
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chacune des parties avait un intérêt égal dans le chargement, 
doit cesser avec le (ait même. Aucune loi n'obligeait l'emprun- 
teur de continuer cette communauté jusqu'au lieu du dernier 
reste. En chargeant des marchandises pour une valeur supé- 
rieure à la somme empruntée, le preneur avait volontairement 
accru le gage du prêteur | mais cet accroissement , purement 
volontaire de la part du preneur, n'était point Irrévocable ; Il a 
donc été loisible à celui-ci de faire décharger, en route , ce sur- 
croît de marchandises, sans que le préteur soit tonde à se plain- 
dre. A l'appui de celte opinion, professée par Valln, sur l'art. 36, 
tit. des Assurances, Pothier, ibid., n* 80, Êmerlgon, Contr. à 
h grosse, chap. 12, sect. 2, $ 3, et Delvlncourt, t. 2, p. 328, 
on ajoute qu'elle semble confirmée par l'art. 329 6. com., du- 
quel il résulte, comme on le verra plus bas, que l'emprunteur 
est libéré par la perte du navire et du chargement, s'il Justifie 
qu'il y avait pour son compte, dans le navire, lors dn sinistre, 
des effets jusqu'à la concurrence de la somme empruntée. — 
Malgré la haute autorité des auteurs qni enseignent nette doc- 
trine, nous hésitons beaucoup à l'adopter. Sans doute ai l'em- 
prunteur n'avait affecté au prêt qu'une portion de son charge- 
ment d'une valeur égale à ce prêt, il serait parfaitement «ni de 
dire alors qu'il a pu décharger le surplus, pendant le voyage, 
sans que l'emprunteur ail le droit de s'en plaindre. Mais 11 n'en 
est pas ainsi dans le ras dont il s'agit : on suppose qu'il a affecté 
au prêt en termes généraux et sans restriction l'intérêt qu'il avait 
dans le chargement de tel navire; c'est donc , ce nous semble , 
cet Intérêt (ont entier qui forme alors le gage du préleur; car, 
d une part, la loi n'interdit point d'affecter au prêt des marchan- 
dises d'une valeur supérieure à la somme prêtée; et, d'un autre 
cêté, ce qu'il était loisible aux parties de faire, la loi ne le déren- 
dant pas, elles l'ont (ait en réalité, puisque, dans l'hypothèse, 
aucune restriction n'a été apportée à la clause qui affectait an 
prêt lout l'intérêt qu'avait le preneur dans le chargement du vais- 
seau désigné. Nous inclinons donc à croire que, dans le cas en 
question, on ne saurait, sans porter atteinte au contrat qui est la 
loi des parties, dénier an prêteur le droit de réclamer du pre- 
neur, jusqu'à dne concurrence, la valeur des marchandises dé- 
barquées en cours de voyage. Quant à l'argument tiré de l'art. 
329, il nous paraît d'une faible valeur. Cet article oblige le pre- 
neur, pour empêcher toute fraude de sa part, à prouver, en cas 
de sinistre, la réalité d'un chargement d'une valeur au moins 
égale à la somme empruntée ; mais on ne saurait induire de sa 
disposition que le preneur ne puisse pas valablement affecter au 
prêt des effets d'une valeur supérieure à ee prêt, ni, par consé- 
quent, que lorsqu'une pareille affectation a été consentie , Il soit 
permis d'en éluder les effets. Certainement, lorsqu'un Individu a 
emprunté à la grosse sur l'Intérêt qu'il a dans la cargaison de 
tel bâtiment, sans autre explication, il suffi!, pour la validité du 
contrat, qu'il mette en risque des effets jusqu'à concurrence de 
la somme prêtée; mais s'il veut (aire un chargement plus con- 
sidérable, et se soustraire, par rapport à l'excédant, à toute ac- 
tion éventuelle de la part du préteur, il (au( que sa volonté à cet 
égard soit clairement manifestée; sinon l'on ne pourrait, sans 
tomber dans l'arbitraire, restreindre à une portion seulement de 
son Intérêt dans le chargement, les droits que les termes exprès 
du ronlrat attribuent au prêteur sur cet iulérél tout entier. — 
V. au surplus ce qui est dit ci-après sur des questions analogues, 
n» 1400 et 1407. 

I il» a Le préleur, qui, en cas de perte totale des objets 
afferles au prêt, supporte entièrement celle perte, doit, quand 
elle n'est que partielle , la supporter proportionnellement. C'est 
re qui résulte de l'art. 327 c. nom., portant « qu'en cas de nau- 
frage, le payement des sommes empruntées à la grosse est ré- 
unit a la valeur des effets sauvés et affectés au contrat, déduction 
faite des (rais de sauvetage » (Conf. ord. 1841, Ut. do contr. à la 
|/., art. (7). 

1 404. Quoique l'art. 327 ne parle que du cas de naufrage, 

(I est évident que ee cas n'y est énoncé que comme eiemple, et 
qu'il y a lieu d'étendre sa disposition, par Identité de motifs, à 
tous les ras où les objets aliectés au prêt ont subi une perle 
partielle par l'effet d'un événement fortuit constituant une (or- 
tune de mer (Pothier, n« 47; M. Pardessus , n» 921). 
«40&. Lorsque la valeur des effets tauvéf est égale ou ia- 



férienre à la somme prêtée , le prêteur se rembourse sur celle 
valeur, et ne peut exiger alors aucun profit maritime. Mais si 
les objets sauvés sont d'une valeur supérieure au capital prêté, 
le profit nautique doit être payé sur l'excédant dans la propor- 
tion que cet excédant peut y suffire, sans qu'il puisse, an reste, 
être exercé aucun recours contre l'emprunteur pour ee qui n'aura 
pu être acquitté de cette manière (Loeré, sur l'art. 327; Boulay. 
Paty, t. 3, p. 182). 

ItOO. SI le montant du prêt à la rosse est inférieur à la 
valeur du chargement qui y est affecté en totalité, et qu'on ne 
parvienne à sauver du sinistre qu'une partie de ce chargement 
non excédant le prêt, le prêteur prend ra-t-il la totalité des effets 
sauvés, ou, au contraire, l'emprunteur finlrera-l-ll en contribu- 
tion avec lui pour l'excédant de la valeur du chargement sur le prêt? 
En d'antres termes, celui qui, par exemple, a prêté 1,000 fr. 
sur un chargement de 3,000, pourra-t-il, en cas de perte des 
deux tiers du chargement, réclamer la totalité, ou seulement le 
tiers de son capital? Valln a varié sur cette question. Pothier, 
n* 40, Êmerlgon, t. 3, p. 548, Loeré, sur l'art. 327 , Boulay- 
Paty, t. 3, p. 183 et M. Dagevtlle, t. S, p. 348, la dérident 
en (a veur du prêteur, attendu, disent-ils, qu'on ne saurait, en 
l'absence d'nn texte formel , obliger un créancier de venir à con- 
tribution avec ton propre débiteur; que de même que, suivant l'o- 
plnion générale des autours (à notre aviscontestable.V.n* 1402^, 
il soffit, pour rejeter la perte entière sur le préteur, qu'il y 
ait, dans le navire, lors du sinistre, des marchandises d'une 
valeur égale au prêt, sans que le préteur puisse rien prétendre 
sur les marchandises qui ont pu être précédemment déchargées 
en roule , de même aussi doit-on décider que, tant qu'il reste 
dans le navire des effets d'une valeur égale au prêt, ils sont la 
gage du prêteur, qui peut alors réclamer la totalité de la somme , 
sans qu'on puisse lui opposer la perte du surplue des «fiel»; 
que l'art. 337 parait le décider ainsi, et étendre les droits de 
préteur sur tous les effets sauvés et affectés au prêt ; et qu'enfin 
le concourt de l'emprunteur avee le prêteur ne pourrait avoir 
lieu qu'autant qne la loi aurait Interdit de prêter à la grosse sur 
des effets d'une valeur supérieure au prêt, ce qu'elle n'a pas fait, 
car si elle ne permet point d'emprunter à la grosse sur des effets 
d'une valeur moindre que la somme prêtée , elle n'a nulle part 
défendu d'emprunter sur des effets d'une valeur supérieure à 
celte somme. — Nous sommes loin d'adopter toutes ces raisons ; 
malt la dernière du moins nous semble décisive, et nous pensons 
en conséquence, avee les auteurs cités que, dans le cas dont il 
s'agit, tous les effets sauvés doivent être employés à payer le 
prêteur. Tel n'est pas toutefois ravis de Delvincoort, I. 2, 
p. 536, qui admet, au contraire, le concours du prêteur et de 
l'emprunteur, sur le motif qu'il y a eu entre eux communauté de 
risques. Cet auteur reconnaît, au reste, avee raison , qu'il n'y a 
pas lieu d'invoquer en faveur de eo* opinion la disposition de 
l'art. 331 , qui (ait concourir le prêteur et Possuretir; car, dit-il, 
s'il est vrai que l'assureur représente l'assuré , puisqu'il est &a 
caution, on ne peut cependant disconvenir qu'il ne soit plut favo- 
rable ; la loi a voulu favoriser l'assurance . qui est un moyen 
viv locateur du commerce ; Il ne serait donc pas exact de condors 
d'un cas à un autre , ou , en d'autres termes , d'induire da en- 
cours établi par l'art. 331 e.com. entre le prêteur et l'assureur, 
qu'il y ait lieu d'établir un concours semblable dans l'espèce qui 
nous occupe entre le prêteur et l'entrepreneur. — T. an surplus, 
nos observations sur l'art. 351, n" 1418 et sulv. 

14©». Lorsqu'une partie seulement du chargement a été 
affectée ou prit, Il y a lieu alors, sans contredit, sur le* effets 
sauvés , à coolrlbullon entre le donneur et le preneur, chacun 
en proportion de son Intérêt au chargement. Ainsi , par exemple, 
si la moitié seulement d'un chargement de 90,000 fr., a été af- 
fectée au prêt, et si l'on n'a sauvé qne 4,000 fr. d'effets, ces 4 ,000 (r. 
seront partagés par moitié entra le prêteur et l'emprunteur. En 
effet, lorsqu'une chose périt , dit avec raison Valln , sur l'art. 18, 
elle périt pour le compte de tous ceux qui y ont intérêt , et si 
l'on en sauve quelque portion, elle doit élre distribuée entre eux 
tous à proportion de l'Intérêt de chacun. Pourquoi , dans l'espèce, 
la moine appartenant à l'emprunteur serait-elle censée avoir péri 
plutôt que la moitié qui est seule affectée à la créance du prêteur? 
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140 A. Lors lue, par suite du naufrage du navire , les mar- 
chandises affectées au prêt à ta grosse ont été mises a terre , el 
lorsqu'on ne peut ni les vendre avantageusement, ni trouver un 
autre bâtiment pour acbever le voyage , elles doivent alors être 
considérées comme des effets sauvés a la valeur desquels le con- 
tral se réduit. — Mais si l'emprunteur , pouvant charger ses mar- 
rhandises ou leur retrait dans un autre vaisseau , préfère en dis- 
poser sur les lieux, il rompt alors volontairement le voyage, et 
il doit paver au préleur le capital et l'entier change maritime 
(Émerigon, t. ï,p. 551 ; Boulay-Paty , t. 3, p. 188). 

1 4«» . Comme le préteur a la grosse n'est responsable des 
fortunes de mer qu'a l'égard des marchandises exposées à des 
risques, la loi dispose que celui qui emprunte à la grosse sur des 
marchandises n'est point libéré par la perle do navire , s'il ne 
Justifie peint qu'il y avait , pour son compte , des effets jusqu'à 
la concurrence de la somme empruntée ( o. corn. 329 ; ord. 1684, 
lit. des oootr. à la grosse , art. 14 ) , ou que celte somme elte- 
méme , destinée à des acquisitions à (aire en roule, s'y trouvait 
déposée. Celle disposition est le complément des art. 316 et 317. 
11 était naturel que .'emprunteur , qui doit, à peine de nullité to- 
tale ou partielle du contrat, charger sur le navire des marchan- 
dises pour une valeur au moins égale à la somme empruntée, 
fût astreint a fournir lui-même la preuve de l'accomplissement de 
cette condition. 

14141. S'il ne prouve un chargement que de la valeur de 
moitié, d'un tiers, etc., de la somme prêtée, la responsabilité 
du préteur sera bornée à celle valeur (Valin , sur l'art. 14) ; à 
supposer , toutefois, que ce soit sans fraude de la part de l'em- 
prunteur que le chargement se trouve Inférieur au montant du 
prêt, car, autrement, le contrat pourrait être annulé, à la de- 
mande du préleur (e. eom. 316). 

1411. La justification du chargement se fait par la repré- 
sentation du connaissement ou par toute autre preuve Jugée con- 
cluante par les tribunaux.— Quant à l'évaluation des marchandises 
dont le chargement est constaté, elle est ordinairement faite par 
le contrat même , comme lorsque l'on a emprunté, par exemple, 
1,000 fr. sur dix barriques de vin évaluées à 100 fr. chaque. 
Dana ce cas , la perle arrivant , l'évaluation est présumée exacte 
jusqu'à preuve contraire. SI la valeur des marchandises n'est 
point fixée par le contrat, elle peut être justifiée par les factures 
et par les livres ; à défaut , l'esllmallon eo est faite , conformé- 
ment à l'art. 339 c. com., suivant le prix courant an temps et au 
lieu du chargement, y compris tous les droits payés et les Irais 
faits Jusqu'à bord. 

1 41 ». Les préteurs à la grosse contribuent , à la décharge 
des emprunteurs, aux avaries commune». — Les avaries timplei 
sont aussi à la charge des préleurs , s'il n'y a convention conlrairô 
(c. com. 330), car Us se sont ehargés de tous les risques. 

1414. La première disposition de cet article est absolue , 
à la différence de la seconde; en d'autres termes, la loi permet 
de stipuler que les avaries simples ne seront point à la charge du 
préteur ; mais elle n'autorise pas une semblable stipulation pour 
les avaries communes. La raison en est que ces avaries ayant 
été subies pour le salut commun , el consèquemment pour celui 
des choses affectées au prêt , il serait tout à fait injuste que le 
priMcur n'y contribuât point. 11 élalt d'autant plus nécessaire 
d'interdire, en matière de contrat à la grosse, I* clause franc 
<ï avarie* commune* , que, comme le remarquait la cour de cas- 
sation, les emprunteurs sont presque toujours réduits à recevoir 
les conditions que veulent imposer les préteurs. C'est sur celle 
observation qu'a été adoptée la rédaction actuelle qui exprime 
plus clairement que ne le faisait le projet la prohibition dont 
«1 s'agit. 

1414. La deuxième disposition de l'art. 330, qui met les 
avaries simples à la charge des préteurs , sauf convention con- 
traire , est l'inverse de celle de l'ordonnance qui les mettait à la 
charge des emprunteurs, à moins que les parties n'eussent for- 
mellement dérogé à cette règle. Plusieurs cours et tribunaux 
demandaient le maintien du système de l'ordonnance. D'autres 
|e rorabatUïi'itl : Us trouvaient injuste que le préteur fut mieux 
traité que l'assureur, attendu que lui-même est eo quelque 
sorte assureur jusqu'à concurrence des deniers «ju'il a fournis, 
s Uu/i le préteur a la grosse te soit nis assujetti aux avaries 



simples sur les marchandises qui lnl servent de Rage, cela parai 
résister aux idées communes de Justice et d'équité, disait le tri* 
bu nul de commerce de Sal nt-Malo. En effet , le donneur à la grosse, 
qui a fait assurer son capital, recevra do l'assureur la somme à 
laquelle s'élèvera l'avarie simple : recevra I II , en outre, de 
l'emprunteur l'intérêt maritime de son capital ? Tout , dans eu 
contrat , serait alors au bénéfice de l'un el à la perle de l'autre . 
Cette dernière opinion a prévalu. Déjà, sous l'ordonnance, il était 
d'usage que le préteur assumât tous les risques par une clause 
expresse; et 11 le faisait d'autant plus volontiers qu'il s'en dé- 
chargeait lui-même sur ses assureurs. La disposition du code se 
trouve donc d'accord, comme l'a fait observer H. Bégouen, 
avec les usages du commerce et avec les convenances de foules 
les parties. 

1414. S11 est Interdit au prêteur de stipuler qu'il sera 
exempt de toute contribution aux avaries communes, peut-ll du 
moins, à l'instar de l'assureur s'exonérer de la responsabilité de 
certains sinistres majeurs? Nous ne le pensons pas : il serait 
tout à fait inique que lorsqu'un cas fortuit, arrivé dans le temps 
et le lieu des risques, est venu faire perdre à l'emprunteur les 
objets affectés au prêt, cet emprunteur restât néanmoins obligé 
de payer le capital et le profil maritime , sous prétexte d'une 
stipulation manifestement usuraire. « L'assurance, dit Émeri- 
gon , t. S , p. 503 , est une espèce de ûdéjussion. Il est donc 
libre à l'assureur de ne se rendre garant que de certains cas 
fortuits; mais le donneur à la grosse ne saurait réclamer son 
capital accru d'un change nautique que dans le cas d'heureuse 
navigation jusqu'au lieu ou jusqu'au temps déterminé. » ( V. dans 
le même sens Boulay-Paty, t. 3, p. 294). 

1414. De ce que les avaries communes sont à la charge du 
prêteur, Il suit, comme le fait observer Delvincourt, t. 2, p. 315, 
que si l'avarie est essuyée par l'objet affecté au prêt, le préleur 
est tenu d'Indemniser l'emprunteur de tout le dommage ; mais 
alors II est subrogé à ses droits dans la contribution. — Si l'ava- 
rie commune est essuyée par d'autres objets que ceux affectés an 
prêt, le paéleur est obligé de payer, à la décharge de l'emprun- 
teur, la somme pour laquelle ce dernier doit contribuer au paye- 
ment de l'avarie, si, toutefois, la somme prêtée est égale à tout 
l'Intérêt que l'emprunteur a dans le chargement. — SI elle est 
moindre , la contribution est supportée proportionnellement entre 
le prêteur et l'emprunteur, à raison de leurs intérêts respectifs 
(Arg. de l'art. 371). Mais, dans ce cas, l'emprunteur est tenu de 
rendre la somme empruntée avec le profit convenu , puisque le 
préteur payant la part de l'emprunteur dans la contribution , l'a- 
varie est, à l'égard de ce dernier, comme si elle n'existait pas. 
— Dans le cas d'avarie simple , comme dans celui d'avarie com- 
mune, si le prêt à la grosse est inférieur à la valeur de l'objet af- 
fecté, l'avarie est supportée par le préleur et l'emprunteur, à 
proportion de leur intérêt. 

1419. Comme il ne faut pas qu'il soit au pouvoir de l'em- 
prunteur de faire perdre une partie du profil maritime au préteur 
qui, pour le conserver en entier, est disposé à payer sa part 
dans la contribution, on doit décider, avec Valin , sur l'art. 16 , 
que la contribution ne s'impute pas ipso jure sur le capital , i 
l'effet de diminuer le profit maritime; l'imputation ne se fait que 
du Jour que le donneur a été mis en demeure de contribuer. 
Ainsi, par exemple, une somme de 20,000 fr. est prêtée à la 
grosse avec un profil maritime de 30 p. 100, sur des mareban- 
dlses qul arrivent à leur destination après avoir éprouvé pour 
5,000 fr. d'avarie. Si ces 6,000 fr. s'imputaient sur le capital, 
le préteur ne recevrait que 15,000 fr., plus l'intérêt à 30 p. iOo 
de celle somme, c'est-à-dire 4,50" fr. : total, 19,300 fr. Il faut 
dire, au contraire, que moyennant le payement des 5,000 fr. 
d'avarie, le prêteur doit recevoir son .capital de 20,000 fr., plue 
l'Intérêt de ce capital à 30 p. 100, c'est-à-dire 0,000 fr., en tout 
26,000 fr., desquels déduisant les 5,000 fr. d'avarie, il resfo 
21,000 fr., au lieu de 19,500 seulement. Il est juste, en effet, 
que lo donneur qui, par le payement de l'avarie en fait disparaître 
tous les effets, reçoive intacts son capital el le profit maritime 
convenu. Il n'y a lieu d'Imputer l'avarie sur le capital que lors- 
que, sommé d'en payer le montant, le prêteur s'y refuse (Boulay 
l'aty, l. 3, p. 223; M. Pardessus, n* 926). 

1414. S'il y a contrat à la grosse et assurance sur le même 
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navire ou sur le mime chargement (c'est-à dire si l'emprunt étant 
Inférieur & la valeur de l'objet affecté, l'emprunteur a (ait assu- 
rer le surplus), le produit des effets sauvés du naufrage (ou autre 
sinistre majeur) est partagé entre le préleur à la grosse, pour 
son capital seulement, et l'assureur, pour les sommes assurées, 
au marc le franc de leur Intérêt respectif, «ans préjudice des 
privilèges établis à l'art. 191 (c. com. 331). — Celte concurrence 
établie entre le donneur à la grosse et l'assureur est une déro- 
gation à l'art. 18 de Tord., qui accordait un prlviîége au donneur 
a la grosse. L'équité ne permettait pas qu'un pareil privilège fût 
conservé. ■ S'il y a un chargement de 30,000 fr., sur lequel il y 
ait un acte de grosse de 10,000 fr., il n'y a que la moitié du 
chargement affecté au donneur; il n'a pas fourni un sou pour 
les autres 10,000 fr. : que ces antres 10,000 fr. aient été fournis 
par un autre préteur sous obligation ordinaire, ou par un autre 
donneur à la grosse , ou par les propres fonds et deniers du 
.chargeur, dans lous ces cas, Il y a une société tacite pour l'évé- 
nement de ce chargement par fortune de mer entre lous ceux 
qui en ont fourni les fonds. On ne connaît aucune raison solide 
pour traiter le préteur & la grosse, sur un chargement dont il n'a 
fourni que la moitié, plus favorablement que l'assureur, qui re- 
présente celui qui a fourni l'autre moitié des fonds de ce charge- 
ment, tandis que s'il y avait deux dooneurs à la grosse, il fau- 
drait bien qu'ils vinssent en concurrence. » (Observât, du trlb. 
de com. du Havre). — Un autre puissant motif d'abolir le privi- 
lège accordé par Tord, au préteur à la grosse, a élé le désir de 
favoriser le contrat d'assurance qui est reconnu aussi indispen- 
sable au développement du commerce que le contrat a la grosse 
y est, au contraire, généralement préjudiciable. 

14lt). D'après l'art. 331, le préteur ne concourt avec l'as- 
sureur que pour ton capital seulement, et non, par conséquent, 
pour le profit maritime ; la raison en est simple, c'est que ce 
profil n'est pas dû dans les cas où les effets affectés au prêt ne 
sont point arrivés à bon port. L'assureur, de son coté, ne con- 
court que pour la somme assurée, sans y comprendre la prime. 
Si donc, sur un navire valant 100,000 fr.. Il a élé fait un em- 
prunt à la grosse de 30,000 fr., et une assurance pour 80,000 fr., 
et si les débrie du navire produisent 30,000 fr., le préteur 
prendra 6,000 fr., et l'assureur le quadruple, ou 2 1. 000 fr. 

itïi). Il n'y a pas contradiction entre l'art. 191, où le don- 
neur à la grosse est placé dans un rang antérieur à celui de l'as- 
sureur, et l'art. 331 , où Ils sont appelés en concurrence. Dans 
l'art. 331 , dit très-bien Delvlncourt, t. 3, p. 190, on donne le 
concours a l'assureur, parce qu'il s'agit de son capital, tandis 
que, dans l'art. 191, Il s'agit de la prime, qui est pour lui un 
bénéfice. D'ailleurs, ajoute M. Dageville, t. 3, p. 671, le retar- 
dement dans le payement de la prime d'assurance n'a été que le 
résultat du crédit volontaire qu'a bien voulu accorder l'assureur 
qui eût pu en demander le payement comptant. 

«4tl. Lorsqu'un navire atteint d'avaries qnl le forcent à 
relâcher dans un port, y est déclaré innavigable et vendu par 
autorité de Justice, le produit de celle vente est un sauveUge 



(1) (Cbiealat C. Guérie.) - La cooa;— Considérant qu'il est eon 
venu par l'intimé qae le privilège qu il avait sur le navire, a raison du 
prêt a la grosso par lui fait au capitaine Bouit, ne pouvait s'appliquer, 
ri cas de perte du navire, pendant la risque, sur l'assurance de ce du ire 
qui aurait été faite par l'appelant, puisqu'eo effet, il n'y aurait eu aucun 
risqueila charge du prêteur k lagrosie, si, en cas de sinistre du navire, 
rassurante avait pu, a son égard, rem placer ledit navire-, que la question 
se réduit, dés lors, a examiner si , à mesure qae le risque du prêt à la 
prose a cessé, le privilège qui rrsle acqeis au préleur sur le navire, pour 
sûreté de son rrmtraursrmrnl, peut, en cas de perte ultérieure du navire, 
être exercé sur r... «jurante faite par le propriétaire du navire; — Con- 
tidérant, k cet égard, d'après la doctrine d'£merigon sur les contrats a 
ia grosse, que les privilèges sont de droit étroit; qu'il n'est pas permis 
de les étendre d'un cas a l'autre , et qu'on ne doit jamais, en cette matière, 
argumenter par dse conséquences, ni par das identités, le privilège devant 

laquelle on a un pri- 
l' auteur (sect. 7, 

. , , jseurs qui, ayant un 

privilège sur le navire qu'ils ont laissé partir, ot peuvent exercer ce pri- 
vilège sur les sommes assurées sur ce navire ; qu'il donne la même décision 
contra le donneur a la grosse, la bénéfice des assurances concernant le 
découvert du preneur étant propre k ce dernier; — Considérant que le 
code de commerce, bien loin d'avoir attribué au donneur k la grosse ua 



être établi par la loi même, et que si la choie sur laq 
vilége est «teinte, le privilège s'évanouit; — Qae 
thap. iî) appliqot ce principe aux ouvriers et fournis 



qui doit être réparU an prorata entre les assureurs et les prê- 
teurs à la grosse, sans aucune préférence pour les prêteurs. Ea 
conséquence, si les préleurs à la grosse qui ont fourni des de- 
niers pour le dernier voyage ont touché l'entier produit consti- 
tuant le sauvetage, Ils sont obligés d'en faire part aux assureur! 
(trlb. de com. de Marseille, 31 mars 1831). 

14«». Il est sans difficulté, d'après ce qnl précède, que 
quand il y a contrat à la grosse et assurance sur le même objet, 
le préleur, après la perte de cet objet, est sans droit pour exercer 
son privilège sur les sommes dues par l'assureur, non-seulement 
lorsque la perle dont il s'agit est arrivée pendant la durée des 
risques dont II a assumé la responsabilité, mais encore lors- 
qu'elle est arrivée depuis la cessation de ces risques; car, dans 
le premier cas, il n'y aurait aucuu risque à la charge du préteur, 
si l'objet affecté au prêt venant à périr, l'assurance pouvait, a 
son égard, remplacer cet objet; et, dans le second cas, outre 
que le privilège réclamé par le préteur ne repose sur aucun texte, 
il y a d'autant moins de motifs de le lui accorder qu'il lui a été 
loisible de faire assurer les sommes par lui prêtées, tandis qu'il 
est, au contraire, interdit au preneur, par l'art. 317 c. com., de 
faire assurer les sommes empruntées (Alx, 38 mai 1818) (I). 

1123. Si le prêt à la grosse a été fait pendant le voyage, 
le prêleur doit être préféré à l'assureur : cenietur safran» f» 




finale de l'art. 331 : 
fart. 191, disposition dont îa cour suprême réclamait l'adoption 
en ces termes : « Lorsque le capitaine, dans une relâche, em- 
prunte à la grosse pour les besoins du navire, et affecte le navire 
déjà assuré , le préleur doit primer les assureurs, non-seulement 
pour son capital, mais bien aussi pour le profit maritime, parce) 
qu'ayant prêté pour secourir la chose assurée, il est censé avoir 
prêté pour le compte des assureurs eux-mêmes. » 

1494. Comme les décisions Judiciaires n'ont force de chose) 
Jugée qu'à l'égard des parties pour ou contre lesquelles elles ont 
été rendues, il est évident que le jugement intervenu entre 
l'assureur et l'assuré, touchant la recevabilité du délaissement 
fait par celui-ci i celui-là, ne saurait être opposé au porteur 
d'un billet de grosse souscrit par l'assuré, alors que ledit por- 
teur est resté étranger à ce Jugement (Aix,S5 Janv. 1833, aff. Le- 
cesne, V. n» 3i3). 

142 à. Toute action résultant d'un prêt à la grosse est pres- 
crite après cioq ans à compter de la date du contrat, s'il n'y a 
pas eu, dans l'Intervalle, cédule, obligation, arrêté de compte, 
ou interpellation Judiciaire (c. com. 433, 43*). V. fit/M, ch. 9. 

CHAP. 8. — DIS iSSUtUNCES HABITUES. 

1 4S«. L'assurance maritime est une convention par laquelle 
l'un des contractants, l'assureur , se charge , moyennant un prix 
convenu, nommé prime, d'indemniser l'autre, l'assuré, des pertes 
ou dommages qu'éprouveront sur mer , et par accidenU de force 
majeure, des choses exposées aux dangers de la navigation.— La 



plus grand privilège qu'il n'avait pendant l'ordonnance de la marine, l'a 
restreint, au contraire, dans le cas de sauvetage, puisque , d'après l'art. 
331 du code, le dooneur a la grosse vient en concours avec les assureurs, 
an mare le franc cotre eux, sur les objets sauvés, tandis que, «eus lord, 
de ItiKl, il passait avant eax; — Considérant qu'il te résulte d'ancea 
texte du code de commerce que les créanciers privilégiés sur le navire sent 
subrogés au bénéfice des assurances; que celte subrogation est d'autant 
moins admissible, ea faveur du donneur à la grosse, que l'art. 53 1 loi 
permet de faire essorer 1rs sommes prêtées, tandis que l'art. 347 interdit 
cette assurance à l'emprunteur; que l'appelant n'ayant fait assurer la 
retour de eon navire, estimé 1 9,000 fr. que pour la somme de 1 1. 000 fr. , 
a laissé a découvert le montant de l'emprunt k la grosse, qu'il dépendait 
de l'intimé de faire couvrir pour son propre compte, et que s'il ne t'a par 
fait valablement, il ae peut imputer ce préjadice qu'à sa négligence; — 
Considérant que la simple approbation donnée par l'appelant aux deux 
emprunts k la grosse faits par la capitaine Bouis, auquel il avait nous*" 
son navire, n'a conféré k l'intimé que le privilège sur le corps du navire, 
conformément k l'art. 3zi c. com. ; qne cette approbation n'a opéré aucun* 
obligation personnelle contre l'appelant; que k'ialimé lni-méme en cas 
convenu , puisqu'il n'a pas appelé incidemment du jugement, qnant i es : 
— Entendant, concède acte k Cbiealat de l'offre par lui faite d'j ' 
ner aGuéria le navire et le fret;— Ordonne que cet abandon sera i 
Do 36 mai 1818.-C.d'Aix.-JiM. Fabrr,t-I 
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but de ce contrat est de favoriser le commerce, en diminuant lu 
craintes que peuvent inspirer «us commerçants les accidents si 
fréquents et si terribles auxquels les vaisseaux sont exposes en 
■ s mer». — V. l'exposé des motifs, n» 21 . 



.— De la nature du contrat 




11»: in 



», ot*m> aubuii uim« u* |)tui uiiki, 

de la convention d'assu- 
1* Lue chose assurée; 3* de* risques auxquels celle 
chose soit exposée ; 3* une somme promise à l'assureur pour se 
charger de ces risques. — « Pour rendre le contrat d'assurance 
parfait, dit Émerigon, il faut non-seulemenl qu'il y ait une ma- 
tiére qui en soit l'objet, mais encore que celte matière soll ex- 
posée aux risques de la mer, et qu'elle s'y trouve exposée lors 
du sinistre même : Suscipiens enim periculum pro tu tolum ten«- 
tur qum tempore periculi vel naufragii in navi fuerunt (Mar- 
quardu», lib. 3, cap. 13, u» 85; Loceenlus, lib. 2, cap. S. n" 7 ; 
de Luca, Dt crtdiio, due. 111, 4); ou du moins U (aut que 
le sort en soit ignoré lors de la signature de la police ; car le 
péril est présumé tel qu'on le croit. Periculum cemetur taie 
quale bond fide eutimatur (Lesslus, «6. 3, cap. 28, n« 24). S'il 
n'y a ni risque effectif, ni risque putatif, il n'y a point d'assu- 
rance (Dumoulin, Contr. tuur., u* 97; Perexlus, C. De naufra- 
gii*, n* 38; Marquardus, lib. 3, cap. 13, n*33). — En un mot, 
la perte on le dommage, considérée dans l'incertitude des évé- 
nements, sont la matière de ce contrat : Propria eju* mater ta 
ut iamnum tub ratione incerti (Corvious, De naufragio, p. 93). » 

L'assurance qui, au lieu d'Intervenir entre le propriétaire 
de la chose assurée et un tiers , se fait entre deux personnes 
qui n'ont ni l'une ni l'autre aucun Intérêt k la chose , n'ayant 
objet un risque véritable, n'est dans le fond qu'une 
(aussi est-elle nommée Assurance par gageure), et 
l, tant par les art. 1963 et sulv. c. cl*., 
que par les art. 336, 337, 349, 365 et 383 c. corn., d'après 
lesquels il ne peut exister d'assurance valable si l'assuré n'ex- 
pose rien aux hasards de la mer. Les assurances par gageures 
étaient déjà prohibées par l'ordonnance de la marine. 

143)8. U est aisé de voir, en se reportant k la définition 
qui a été donnée ci-dessus de l'assurance, que ce contrat a ses 
caractères propres qui ne permettent point de le confondre avec 
la vente, le louage, le mandat, la société ou toute autre conven- 
tion (V. Émerigon, ch.M, sect. S). — Du reste, ce contrat est, 
de sa nature, tynaUagmatique, puisque deux ou plusieurs per- 
sonnes s'engagent réciproquement les unes envers les autres; Il 
est conditionnel, car il s'évanouit si, avant le commencement du 
risque, le voyage est rompu, même parle fait de l'assuré; enfin 
il est aléatoire, puisque le prix que l'un des contractants re- 
çoit n'est pas le prix d'une chose qu'il donne, mais des risques 
dont il se charge (Émerigon, eod.). 

s 4*9. Deux idées principales dominent celte matière, la 
première, c'est que la bonne foi la plus scrupuleuse doit régner 
dans les stipulations des parties contractantes ; la seconde, c'est 
que, dans aucun cas, l'assurance ne peut être pour l'assuré un 
moyen de bénéficier. Elle ne peut avoir d'autre effet que de lui 
garantir la conservation des objets mis en risque. Ces deux 
principe» avaient servi de base à l'ancienne législation sur les 
assurances, l'une des parties les plus belles de la célèbre ordon- 
nance de la marine de 1681 (V. l'ordon. art. 13, 16, 17 et 20, 
et les art. 336, 347 et 318 c. com.). 

(1) Espèce.-— (Gavarioi <5. Min. de la guerre.)— Loois-Puum, etc.; 
— Va les lois des U août et 1 1 sep. 1 790 et 16 froct. an 5, et les arrêtés 
des S germ. an 5 et 13 brum. an 9 ; — Vu lé rètlemeat du 33 jeill. 
1 806 ; — Sur ta eompitnet : — Considérant que, par l'acte passé à Alger, 
U 17 janv. 1833, entre le sitar Viviaud, agissant pour le compte de 
l'administration de la guerre, et le sieur Gavariai, ce dernier s'est engaçé 
à asmrtr low In chargemtnU dt btitiaua trpédiit dt la plact dt Bon» rar 
etUt dt Bougie, pour U umet du irovpu dans ctltt plact ; — Qu'un tel en- 
gageaient ne saurait rentrer dans les contrats d'assurance régis par le 
code Je commerce, mais constitue réellement uo marché passé avec l'ad- 
miotstratioo de la guerre et ayant pour objet de garattir un service 
.. - — \.r~ 



* 430. L'assurance est on contrat du droit des gens dan» 

son origine ; les règles qui le régissent ont en général été puisée» 
par la loi civile dans le droit naturel, k quelque» disposition» 
près qu'il a fallu introduire pour prévenir certains abus. 

3 481. Les dispositions des lois françaises sur les assurance» 
sont applicables aux navires étranger» armé» et assuré» i 
port de France. C'est ce qu'a très-bien jugé la 
préme (ReJ., 35 mars 1806, aff. Ellery, V. a» 2063). La ral«ot 
de cettedédsion est que, comme l'enseigne PuCTendorf, « quicon- 
que passe uo contrat dan» les terres d'un souverain, se soumet 
aux lois du pays, et devient en quelque manière sujet passager 
de cet État. » C'est, à la vérité, par le droit des gens que la na- 
vigation a toujours été régie : « Elle est subordonnée, dit Éme- 
rigon, k des règles commune* que les besoins mutuels ont fait 
respecter; et, chez les nations commerçantes, les lois maritimes 
sont à peu près les mêmes, attendu la réciprocité des intérêts; 
mais cet accord des lois maritimes n'empêche pas que chaque 
nation n'ait ses régla particulières que les tribunaux sont obli- 
gés de suivre dans les différend» qui se rapportent au fret, aux 
assurances, au prêt à la grosse aventure, et autres choses de 
celte nature. » On trouve, en effet, dans nos lois maritimes une 
foule de règles de cette nature. Comment admettre qu'elles ne 
soient applicables qu'aux contrats passés entre Français ? Tout 
propriétaire de navire a la faculté de se faire assurer où il veut. 
Le fait-il en France, par des assureurs qui ne reconnaissent 
que le» lois française»? Son contrat, qui tient toujours quelque 
chose du droit civil, sera jugé d'après les lois françaises; de 
même qu'on devrait lui appliquer le statut étranger, tl l'assu- 
rance avait été passée en pays étranger. Quel autre moyen au- 
rait-on de résoudre les contestations, quand II y aurait désac- 
cord sur le point litigieux entre les lois maritime» de» deux 
nations auxquels appartiennent respectivement l'assureur et 
l'assuré? — Il a été jugé, d'après ces principes, que le Français 
qui , en «'engageant, en pays étranger, »olt comme assureur, 
soit comme assuré , s'est soumis dans la convention anx loi» de 
de ce pays, ne peut, bien qu'il soit actionné en France et par un 
Français, Invoquer la loi française comme règle de ses obligations 
(trib. dn Havre, 15 mal 1843). 

8 ts>. Le contrat par lequel an particulier s'est engagé 
envers l'administration de la guerre, à assurer contre les ris- 
que» de mer, moyennant une prime, des transports de bestiaux 
destiné» au service de» troupes, ne rentre point, quant à la 
compétence, dans les contrats régis par le code de commerce ; 
c'est un marché administratif; et dès lors les difficultés aux- 
quelles aon exécution peut donner lieu sont du domaine de l'au- 
torité administrative (Ord. cens. d'Él., lt avril 1837) (1). 

SECT. S. — Det personnes qui peuvent assurer ou faire assurer. 
— Assurances pour compte. 

1 4SS. Suivant Polbier, Assur., p. 141, et Bonlay-Paty, t. 3, 
p. 297, l'action de faire assurer, ou l'assurance passive t&l permise 
à quiconque est capable de contracter et d'administrer son patri- 
moine. Cette assurance n'est Jamais autre chose qu'un acle d'ad- 
mioistration. — L'assurance active, au contraire, est un engage- 
ment pris dan» un esprit de spéculation, dans l'espérance d'un 
bénéfice; elle constitue essentiellement un acle commercial, et 
n'est permise qu'aux personoes qui ont i 

Ainsi, le mineur non commerçant, la i 
publique, ne peuvent pas, sans i 



an sieur Gafariei, des lettres de voiture du comptable etpéditeor, cet In 
disposition n'avait pour bat que d'établir d'une manière certaine et 
minée la valeur des objets assurés, et eon de rendre facultative t 
suraoee obligatoire, dans tout les cas, anx termes mêmes du i 
Considéraat que, d'après sa convention, le sieur Gavarioi devait assurer, 
moyennant une prime de 3 p. 100, tons lee chargements qui pourraient 
être expédiés depuis le i" janv. jusqu'au 30 mars 1835;— Que les charge- 
ments qui font l'objet de la contestation ont été effectués de Booe les 8, 
13 et 19 janvier; que le requérant reconnaît lui-même que ta perle a eu 
lieu ea mer le 34 du même mois ; que. des lors, ils sont cempris dans la 
convention ; — Art. 1 . La requête du sieur Gavarioi est rejette. 
Du 11 avril 1857-Ord. ce... d'Elat.-M. Famerce d'Art.uil, rap. 
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slituer valablement assureurs. Les interdits ne le peuvent pas 
non plus. Cette distinction nous semble bieu fondée. Toutefois, 
M. I.cmonnicr, dans son Commentaire sur les polices d'assu- 
rances, interprétant à la lettre l'art. 633 c. coni., qui dérlare 
généralement et indistinctement actes de commerce « toutes as- 
surances et tous contrats concernant le commerce de mer, » 
soutient avec force , t. 1, p. 8 et suiv., que l'assurance est un 
acte de commerce même de la part de l'assure. 

USA. Quelques personnes pensent que quand l'assurance 
se rallarbe à une opération de commerce, elle participe de la 
nature de celle-ci, et revêt, en conséquence, même a l'égard de 
l'assuré, Je caractère d'acte commercial; et qu'ainsi, celui qui fait 
assurer les marchandises par lui expédiées outre mer pour être 
vendues, fait en cela un acte de commerce, à la différence du 
passager qui, en s'embarquant, fait assurer les effets a son usage 
persouuel. Hais un acte aussi dégagé de tout esprit de spécula- 
tion que rassurante passive, oe nous semble, en autun cas, de- 
voir être réputé commercial. — V. aussi Assur. terr., n* iî. 

l 135 Les lois canoniques ayant interdît le commerce aux 
ecclésiastiques, ils ne peuvent se rendre assureurs sans encourir 
des peines disciplinaires. La même prohibition est pareillement 
faite soit aux juges, à rexceplion de ceux des tribunaux de com- 
merce, soit aux administrateurs de la marine, et anx consuls 
ou vice-consuls (ordon. des 20 août 1691 , 5 mai 1693; et rè- 
glement du 3 mars 1781). — Il est également interdit aux no- 
taires ou courtiers chargés de faire une assurance, d'y prendre 
aucune part (c. com. 79, 83 et suiv.). - Du reste, les assu- 
rances faites en contravention aux prohibitions des lois et règle- 
ments, ne sont nulles que lorsque cette nullité est prononcée par 
la loi (Boulay-Paly, t. S, p. 306). — V. Commerçant, 110 
et suiv. 

113G. Les étrangers jouissent, en matière (Tassurance, 
des mêmes droits que les Français — Il est vrai que le code n'a 
pas reproduit la disposition de l'ordonnance qui accordait ex- 
pressément aux étrangers la faculté d'assurer et de faire assurer 
en France ; mais cette suppression n'a eu pour cause que l'inu- 
tilité de ladtsposttlon dont il s'agit, laquelle est suffisamment sup- 
pléée par les règles du droit commun.— V. c. clv. art. 14 à 16. 

1137 En général, le droit de taire assurer use chose 
«'appartient qu'à celui qui, en étant propriétaire, a Intérêt à sa 
conservation. — Un créancier n'est pas fondé à faire assurer, 
en son nom personnel, un navire ou des marchandises apparte- 
nant à te u débiteur, en vue de percevoir directement l'indem- 
nité en cas de sinistre. — Mais fl pourrait, ce semble, en exer- 
çant les droits de son débiteur, conformément à l'art. 1 1 66 c. 
civ., faire assurer la chose de celui-ci, après s'y être fait auto- 
riser par justice. Bien entendu que, dans ce cas, il ne Jouirait 
d'aucun privilège pour sa créance sur l'Indemnité qui pourrait 
être due par l'assureor par suite des accidents de la navlgatloo : 
celte Indemnité formerait le gage commun de tous les créanciers. 

143S. Le propriétaire d'une chose exposée à des risques 
maritimes peut la faire assurer par l'eotremise d'un mandataire. 
— Il n'est même pas nécessaire que le mandat à cet effet soit ex- 
près. 11 peut résulter de la seule qualité du mandataire. Ainsi, 
un administrateur légal, tel qu'un mari ou un tuteur, et un ad- 
ministrateur conventionnel, tel que le gérant d'une société, peu 
vent faire assurer les choses dont la gestion leur est confiée. — 
On peut même faire assurer valablement la chose d'aulrui, sans 



(1) Etpie* t — (Deyme C. assurances de Bordeaux.) — Deyrac, cour- 
tier k Bordeaux, fait assurer au nom de Huby père, pour le compte de 
la nais*. Huby «t Rusque», Si.000 fr. sur la navire U Pompé*. Il est a 
remarquer que l'ordre dont Devaw se trouve porteur est rigaa de Huby 
cl Riujqu.1, ma» l'art pas rtvélu de la ««nature de Huby père. Cet 
urdre et* ainsi cooea : « M. Ueyme voudra Itiao faire assurer, ao non de 
M. Huby pere, pour compte de MM. Huby et Rusquts, la tomme de, etc. » 
L'attirance e,l faite sur la reprèseaUiioa *> cet ordre aux assureurs, 
qui, après avoir établi au bas le détail des marchandises atsaréei, y appâ- 
tent leurs signature». • Mu» lard, Dryuie fait encore assurer, au »..n. de 
Huby pere, et pour la connu» de Huby ci liuaques, diBérente» sommes fur 
Irl eauret U I tltympht, U Charltt-tridénc et ta Gdbriette. Mai», lors 
de celte Assurance, betue »•• tr, u -■ ut* aucun oriire. au\ assureurs 11 
dei lare seulement agir au ion d* Huby père. — Le» prime» d'assurance» 
a'ayaal pas tU payées, par suite do U faillite de la maison llubv et Rua- 



y être autorisé par la qualité d'admlnlslratenr oa par un mandat 
formel, pourvu qu'on agisse ainsi, non pour son propre compte, 
ce qui ferait dégénérer l'as-urance en gageure, mais bien pour 
le compte du propriétaire de la chose assurée, dont on se con- 
stitue par là le mpoltorum gestor. — Néanmoins II est néces- 
saire que l'assurance ainsi faite sans mandat préalable soit rati- 
fiée, au moins Implicitement, par le propriétaire de la chose as- 
surée, et même, ce nous semble, que celte ratification Inter- 
vienne avant l'événement du sinistre. — 11 est, du reste, évident 
que quand l'assurance est opérée par un mandataire on un gé- 
rant d'affaires qui . sans contracter aucune obligation person- 
aglr pour le compte de tet individu, propriétaire 
, c'est contre celui-ci seul, et non contre le 
mandataire ou gérant d'affaires que le payement de la prime doit 
être poursuivi. Et , par la même raison , en cas de sinistre, 
c'est également au propriétaire de l'objet assuré qu'est due l'in- 
demnité de la perte partielle ou totale. 

14S9. Celui qui n'étant pas propriétaire de la chose assu- 
rée, la tait assure^, comme commuiionaaire, pour le compte 
d'aulrui, au lieu de déclarer dans la police qu'il agit pour le 
compte de telle personne désignée, peut se borner à faire assurer 
pour le compte de qut il appartiendra. Dans ce cas. le droit 
l'effet de l'assurance appartient à tout légitime por- 
onnalssement dont les désignations se rapportent 
exactement à celles de la police; tandis qnece droit, en cas d'in- 
dication dans la police de la personne pour laquelle l'assurante 
a été faite, n'appartient qu'à la personne désignée, a son man- 
dataire ou à son cesslonnaire (Émertgon, ch. 11, sect. 4). 

1 440. Le eommt»ionita{re qui agit en cette qualité est-il 
tenu personnellement? Il est généralement admis que lors même 
qu'il a fait connaître dans la police le nom de son commettant, 
le commissionnaire se trouve personnellement engagé envers 
l'assureur qui a traité avec lui. On ne suit point, à cet égard, 
les règles ordinaires du mandat. • L'Intention des parties, dit 
très-bien Émertgon, ch. S, sect. 4. est que celui qui fait ras- 
suracce, soit personnellement obligé au payement de la prime. 
On ne connaît que lui ; c'est de lui seul qu'on suit la foi. La per- 
sonne pour comité de qui l'assurance se fait, est souvent un 
homme étrangerà la place, ou qui n'y a aucun crédit. Valin, sur 
l'art. 3, tlt. des assur., de l'ord. et Pothier, n* 98, attestent que 
l'usage du commerce est que l'assureur s'adresse au commis- 
sionnaire pour le payement de la prime » (Conf. sentence de l'a- 
mirauté de Marseille, 30 mai 1738). — La même doctrine doit 
encore être suivie sous le code de commerce. C'est ce qu'ensei- 
gnent les auteurs, notamment MM. Bernard, p 308 et Boulay- 
Paty, t. 3. p. 308.— El les tribunaux ont décidé, de même, que 
le souscripteur d'une police pour compte d'une chambre d'as- 
surance, est personnellement obligé (Rennes , 17 Janv. 1810); — 
Que, pareillement, le commissionnaire doit être considéré, qocr> 
qu'il déclare agir pour le compte d'un commettant, comme assuré 
véritable, vis-à-vis des assureurs, qui peuvent valablement di- 
riger contre lui leur action en nullité de l'assurance... surtout 
s'il leur a signifié, en son nom personnel, des protestations et 
réserves de réclamer la perte (Alx, 17 Julll. 1829, aff. Char- 
bonnel, V. Commiss., n* 287) ; — Et que, de même, enfin , ras- 
suré commissionnaire, stipulant pour des personnes dénommées, 
ou pour compte de qui il appartiendra, est personnellemeal 
obligé envers les assureurs (Bordeaux, 7juln 1836) (t).— 11 résulta 

que», La compagnie d'assurance assigne alors Huby père < 
Bellement obligé au payement de» primes. — Jagem 
uju'il a'esl poial justifie que les asturaaces* ont été faites par ardre Je 
Uuby père, déclare mal foodée U demande formée cooire lui. La wm- 
i*gme d'assurances exena alors son recours contre Deyme. — 28 jsiU. 
1&33 , jugement qui statue iur celte nom elle demanda. -Appel.— Arrêt. 

La coca; Attendu qut si, d'aprèe le droit commun, l« mandataire qui 
agit en cette qualité n'engage qut son mandant et n'est pas obligé person- 
nellement, il en ert aatremeat ta matière d assurances ; que c'est un prin- 
cipe généralement reconnu, que l'assuré coinnuuionnaire, stipulant pour 
de» pcr»ooiie> dénommée* ou pour compte de qui il appartiendra, est per- 
sonnellement ublige; — Attendu que I assure commissionnaire a qualité 

riur faire I» délaissement et réclamer le payement de la perte, et que dès 
ru il est juste t|u'U soit mjuiiiis au payement do la prime ;— Attendu que 
dans .-espèce, Dejoo a piàeakt aux assureur» ilubj père, ornas eut»- 
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toutefois d*un mit <!« U eoar d'AIx, nw l'assureur n'a pas d'ac- 
tion contre la commissionnaire quand le commettant a été dé- 
nommé dans la police (Aix, 5 juill. 1833, aff. Aquarone, n* 1417). 

Il résulta d'un autre arrêt de la cour d'AIx que le commission- 
paire qui a fait une assurance pour compte d'un tiers est , il est 
vrai, tant qu'il conserve la qualité de commissionnaire, respon- 
sable personnellement de l'exécution du contrat; mais qu'il perd 
cette qualité lorsque, le contrat ayant été formé et le commettant 
désigné aux assureurs , il s'agit de poursuivre ceux-ci , par suite 
de perle ou d'avarie des effets assurés, en payement du montant 
de l'assurance} que si donc ce payement est réclamé par le 
commissionnaire, resté nanti de la polioo, ce n'est plus alors 
comme commissionnaire qu'il agit, mais bien comme simple 
mandataire de l'assuré, et qu'en conséquence si, depuis qu'il a 
reçu de bonne fol le payement dont U s'agit, et qu'il en a versé 
le montant aux mains de son mandant, il vient à être reconnu que 
la perte ou l'avarie provient de U faute ou du crime de ce der- 
nier, et qti«, dès lors, les sommes payûes n'étaient pas dues, 
l'action en répétition de ces sommes ne petit être exercée contre 
ledit mandataire, mais seulement contre l'assuré, conformément 
aux règles admises en matière de mandat ordinaire ( Aix, 1 0 juin 
18X3. aff. Plnaielle, V. Commissionnaire, n" 389). — Cet arrêt 
a élé l'objet d'un pourvoi en cassation; mais bien que ce pour- 
voi n'ait poiul élé admis, la tour suprême s'est abstenue de 
sanctionner la ducuiue, peut-être exagérée, de la cour d'AIx; 
elle s'est bornée à décider que lorsqu'il est constaté en fait par 
une cour d'appel que les as>ureurs , en payant le montant de 
l'assurance, ont su qu'ils faisaient ce payement au mandataire 
de l'assuré, et qu'ils le lui ont fait en celle qualité, sans protes- 
tation ni réserve, cette cour a été (ondée à refuser aux assureurs 
toute action personnelle en remboursement contre ledit manda- 
taire (Req., 13 mari 1844, V. Commis*., 389 ). 

Du reste, s'il est admis, eu matière d'assurances, que l'assuré 
pour compte ou le commissionnaire a le» mêmes droits et est 
tenu des mêmes obligations que l'asauré, cette exception aux 
règles ordinaires du mandat doit être renfermée dans les «mites 
du contrat d'assurance, et le commissionnaire ou assuré pour 
eompu a alors le droit d'opposer les déchéances et prescriptions 
particulières relatives & ce contrat. Ainsi, par exemple, lors- 
que, trompé par son commettant, un commissionnaire a fait une 
assurance pour compte sur des objets qui n'existaient pas , et 
lorsque, ayant (ail connaître aux assureurs son commettant, il a, 
sur la nouvelle d'une perle supposée, touché de bonne foi , pour 
celui ci, le montant de l'assurance et le lui a remis, il peut, si 
la fraude du cosamellant vient 4 se découvrir, et s'il esl assigné 
en remboursement des sommes assurées, opposer la prescrip- 
tion de elnq ans établie par l'art. 433 contre toute aelion déri- 
vant d'une police d'assurance, bien que la même demande de 
remboursement ne puisse être éteinte, à l'égard du commettant, 
que par un laps de trente années. Ici, en effet, l'action des 
assureurs contre le commissionnaire dérive évidemment de la 
• police d'assurance, dans le sens de l'art. 433 précité, puisqu'elle 
a pour objet la répétition des sommes payées en exécution de 
cette police et pour les risques auxquels s'étaient soumis les as- 
sureurs. Si la simulation et la fraude peuvent empêcher l'appli- 
cation d'' la prescription quinquennale établie par l'art 433 pré- 
cité, ee n'est qu'à l'égard du commettant qui , s'en étant rendu 
coupable, doit répondre de ses faits personnels. Dans ce cas par- 
ticulier, et après l'expiration de cinq années à partir du contrat 
d'attirance, le commissionnaire n'est plus identifié avec son 
juimcltant , et qe reste pas soumis à une action en répétition 



missionnaire stipulant pwtr compta de qui que ee soit ; que par là il a in- 
duit les ««surcsjrs a puiser que Huby père l'avait enargé Je faire faire 
ctte assurance ; 

Attendu, quan. aux assurances faites mit U Pompât, que Derms a 
uoiimuni'HM! aux assureur* l'ordre qui arait ét* donné: qu'ils y ont 
fI1 comme lui. que l'a<sntanee devait être (ait* au «om de Huby père, 
rmr eorwle 'le H'il*V et Itusques. et qna cet ordre Hall seulement si- 
mili» par rM deniers, de sorte nue le» assureurs ont menu la forme 
cl nature du mar, l it. et qu'ayant concilie 1 a<-iimnre en nlein* ron- 
nni-MT» de ctiu-c, il- ne prêtent nvnir île îaranlie contre le mor- 
tier i|iii .i "?i d? bonne foi ; — Attendu qne celte circonstance n'existe pat 
■MT («S Mfttnweaf faite? sur h TtV^rnpkr, l* Chart/ns-Fraéric et la Oa~ 



qui, d'après le droit civil, n'est prescriptible que par trente 
ans (Rej., 8 mai 1844, aff. Foussat.V. Commissionnaire, n°289). 

On doit, ce semble, induire de cet arrêt que le commission- 
naire est personnellement responsable, m -à-us des assureurs, 
durant cinq années, du préjudice que peut lenr causer l'exécu- 
tion du contrat d'assurance, par l'effet do la fraude du commet- 
tant, bien que locommissionuairesoil totalement étrangeràcelle 
fraude ; et que c'est seulemcet après cinq ans écoulé» depuis le 
coulrat que le commissionnaire cesse, comme le dit l'arrêt, d'être 
identifié avec le commettant. 

141 Al. Il y aurait cependant exception a la règle ci-dessus, 
et le commissionnaire cesserait d'être obligé envers tes assu- 
reurs s'il avait expressément déclaré dans la police qu'il n'enten- 
dait engager que son commettant. On ne saurait mettre en doule 
la validité d'une telle clause', nais, en cas pareil, on exigera 
toujours , sans doute , que le commettant soit nommé dans la 
police. — V. Locré, t. 4, p. 30} bstrangin, p. 364 ; Dagevllle , 
t. 3, p. 41. 

La déclaration du commissionnaire qu'il n'entend pas s'o- 
bliger lui-même , ne peut plus être faite utilement après te 
signature de (a polies, quand le commettant s'y trouve Indi- 
qué; car alors les droits de* parties, désormais fixes , ne sau- 
raient être changés que de leur consentement mutuel. — Mais 
en est M de même lorsque le commissionnaire s'est réservé dans 
la police de désigner plus lard le commettant? Valin distingue : 
« Ou la personne a élé nommée avant tous risquée commencés , 
ou elle ne l'a élé que depuis. Au premier cas, ti l'assureur ne 
veut pas accepter la nomination de la personne , en libérant ce- 
lui qui a stipulé l'assurance, il faut qu'il en faste une significa- 
tion en règle , avec déclaration qu'il se désiste de l'assurance} et 
alors l'assurance sera nulle , si celui qui a stipulé ne se rend cau- 
tion solidaire de la prime. Au second cas, l'assureur n'aura be- 
soin d'aucune espèce de formalité pour conserver son action di- 
recte pour la prime contre celui avec qui II aura passé te police 
d'assurance. » — Mais nous pensons, avee Loeré. t. 4. p. 31, 
que cette distinction dotl être réduite à l'hypothèse où le com- 
missionnaire a stipulé dans la police qu'il ne serait engagé qu'au- 
tant que te personne qu'il indiquera ne conviendrait pas à l'as- 
sureur :saaa cette réserve . Il esl censé avoir irrévocablement 
contracté en son propre nom. 

1449. Lorsqu'une police d'assurance a été souscrite avec la 
condition qu'elle ne serait valable qu'après l'approbation du 
commettant de l'assuré , la ratification donnée postérieurement 
par le commettant et acceptée par les assureurs a pour effet de 
rendre te police obligataire à compter dn jour de sa date, et non 
pas seulement du jour de l'acceptation de la ratification : en con- 
séquence, la police souscrite à une date postérieure à celle de te 
première , quoique antérieure à l'approbation donnée è celle-ci 
par le commettent . doit être ristournée si celte première rou- 
vrait l'entière valeur des objets assurés ( trlb. de corn, de Mar- 
seille, 30 mars 1833, aff. Rostand). 

1448. Hors le cas où le commissionnaire a déclaré ne pas 
s'obliger personnellement, l'assureur a-t-il action contre le com- 
mettant pour le payement de la prime? Il faut distinguer : si te 
prime n'a pas encore été payée au commissionnaire par le com- 
mettant, l'assureuraconlrecelul-eil'action utile. Si, au contraire, 
le commissionnaire a reçu la prime, il ne reste à l'assureur que 
l'action directe contre ce dernier , parce que , comme le fait ob- 
server Émerlgon , eod. loc., le commettant a pavé de bonne foi , 
et que l'assureur ne devait pas faire crédit au commissionnaire. 
Telle est aussi l'opinion de mm. Vincens, t. S, p. 340, et Dage- 

britlit; que si, quant aox deux premiers bâtiments, Derme représenta 
un ordre signé par Huby et Rusques, il nV-t nullement justifié qu'il ta 
ait donné connaissance aux assureurs : — Attendu qu'il est reconnu et 
jugé qne Huby pére n'a point donné & Derme on ordre de (aire faire, ta 
son nom, des assurances ponr eomple de Huby et Busqués ; que. des lors, 
le courtier, quelle que «oit sa bonne foi, n'a pus élé autorisé a faire sous- 
crire des assurances au nom de Huby pére comme commissionnaire ds 
Huby rl Rusques ; que, par son fait et par son imprudence, | 
sont f -•■ ■ 
Hub 



Huby rl Rusques; que, par son fait et par ton imprudence, les assureurs 
sont privés de lenrs recours de droit, pour le payement de I* prme, contre. 
Huby pére, qualiflé de commissionnaire ; qu'il doit, par conséquent, ré- 
pondre dn dommage qui en esl résulté; — Met l'appel au néant, etc. 
Du T juin 18&6.-C. de Berdeaus.-M. Roallet. 1" or. 
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ville, t. S, p. 45.— Cependant Loeré, t. 3, p. 34, et Doolay-. 
Paly, t. 3, p. 310, prétendent que l'action directe peut être 
exercée par l'assureur soit contre le commettant , soit contre le 
commissionnaire, ou même contre lous les déni à la fols ; « car 
Il ne pourrait, dit Locré , être question d'action utile, qu'autant 
que le commissionnaire serait l'unique obligé et que le commet- 
tant ne serait point du tout engagé : mais puisqu'ils sont codébi- 
teurs solidaires , l'action directe est ouverte contre l'un et contre 
l'autre. » Et la même solution résulte aussi d'un arrêt déjà cité 
(Alx, S juill. 1833, aff. Aquarone, b* 1447).— La doctrine 
d'Êmerigon semble toutefois préférable, car le commissionnaire 
a traité seul avec les assureurs; le terme qu'il a obtenu pour le 
payement de la prime est une faveur dont les suites ne doivent 
pu retomber sur le commettant qui a rempli ses engagements, et 
dont 11 serait injuste de laisser la fortune à la merci d'un commis- 
sionnaire infidèle. 

» 1 14. De même qne le commissionnaire est directement 
obligé envers l'assureur, de m4me il peut eiercer contre celui-ci 
toutes les actions qui compétent au propriétaire pour compte 
duquel II a fait assurer ; il peut , en son nom propre , exiger des 
assureurs le montant de la perle, suivre le règlement des ava- 
ries 1 , faire directement abandon , etc. — Et réciproquement, il 
est soumis aux mêmes obligations que l'assuré ; Il doit, par 
exemple, personnellement compte des effets sauvés-, car, dès 
qu'on lui accorde contre l'assureur l'action directe, il est de toute 
luslice que ce dernier ail contre lui l'action contraire ; ces deux 
ac lions procèdent de la même source; part pain* ambutant 
( Émerigon , eh. S, secl. 4 ). — Il a été jugé en ce sens que celui 
qui a été chargé de prendre des assurances sur la cargaison d'un 
navire, pour compte des eonsignataires , et qui se trouve por- 
teur de la police, a qualité et pouvoir suffisant pour exercer 
toutes les actions des assurés, notamment pour répondre à la de- 
mande du capitaine en règlement d'avaries communes ( trib. de 
coin, de Marseille, *8 août 1828 ). 

Les mêmes règles ont été consacrées de nouveau par nn arrêt 
récent, duquel il résulte « qne si la régularité de la procédure 
s'oppose , en conformité d'un ancien principe de droit ( nul ne 
plaide par procureur), à ce qu'un mandataire puisse, en son 
propre nom, plaider, agir en jusUee et obtenir une condamna- 
tion qui doit profiter à son mandant , le code de commerce a 
tracé des règles spéciales, par suite desquelles le commission- 
naire se trouve investi de pouvoirs plus étendus que ceux attri- 
bués, en matière civile, à un simple mandataire...; qu'il est 
universellement admis que le porteur d'une police d'assurance 
faite pour le compte de qui II appartiendra, quand il est en 
même temps porteur du connaissement, a caractère pour suivre 
en Justice les résultats de ladite assurance, soit par action d'a- 
varie, soit par action en délaissement; que seulement l'assureur, 
à qui II demande le payement de la perle , peut Inl opposer des 
exceptions dn chef du commettant dans l'Intérêt de qui les mar- 
chandises ont été assurées > ( Orléans, 7 Janv. 184S. aff. Sé- 
journé, Voy. D. P. 48. t. 34. — Conf. AU 13 nov. 1822, aff. Son- 
sino, V. n» 1686). 

§44». Le courtier d'assurance qu a fait souscrire nne as- 
surance , au nom d'un Individu , par lui qualifié de commission- 
naire , et pour le compte d'un tiers tombe depuis en faillite , est 



(lifipfc*.-— (Aquarone C. Boccardo.) — 
Marseille une assurance de 6,000 fr. sur un aavire français. — Caverv, 
•on correspondant * Gènes, fui chargé de réassurer ce risque. — En con- 
séquence, corn rat de réassurance entre Cavery, agissant pour rompt* de 
oui t'J «pjxM-iimdra , et Boccardo . directeur de la compagnie d'assurance 
de Gènes. — Perte da navire assuré. — Boccardo, qui «a est avisé, «igné 

a Cavery, qualifie ea l'ace mandalatrr du tuur Aquarone, une déclaration 

d'acceptation da délaissement et de .soumission au payement da la perte. 
— La payement est effectué en partie entre les nains da Cavery. — As- 
' tignatioa de Boccardo par Aquarone devant la tribunal de commerce de 
Marseille, en pavement de solde de la réassurance. — Le défendeur opposa 
au déclinatoire tiré de la qualité d'étranger et de ce qu'il a contracté avee 
Cavery, étalement étranger. 

Jugement qui accueille ce moyen : — «Attendu qu'anx termes de l'art. 
Il c. t.. l'étranger n'est justiciable des tribunaux français que dans le 
ca<oiiilar.ontiaelé,«oiten France, soiten pays étranger avec nn Français; 
— Que, dausl'pfpècc, il s'agit d'ane réassurance faita&Gênespar une com- 
pagnie génoise contractant avec Cavery, Génois, agissant pour le compte 



de la prime envers l'assureur, si! i 
agi , quoique d'ailleurs de bonté foi , sans avoir réellement reçu 
l'ordre du prétendu commissionnaire de faire l'assurance ( Bor- 
deaux, 7 Juin 1836, aff. Deyme, V. n* 1440).— Hais 11 en est au- 
trement, et le courtier échappe à toute responsabilité, lorsqu'il 
a présenté à l'assureur, avant la signature de la police, un ordre 
d'assurer, signé , non pas, Il est vrai , par l'individu au nom 
duquel cet ordre portait que l'assurance serait faite , mais par 
celui pour compte de qui elle était réclamée : dans ce dernier cas, 
l'assureur a agi en pleine connaissance de cause , et ne saurait 
s'en prendre au courtier de bonne foi s'il se trouve sans recours 
contre le prétendu commissionnaire dont la signature ne se trouve 



Il n'est pas 
compte d'autrut ; on peut aussi se rendre 
d'un tiers. Il faut appliquer, dans ce cas, à l'assureur ce qui a été dit 
plus haut de l'obligation personnelle de l'assuré, c'est-à-dire que 
l'assureur qui signe pour compte d'ami, et même pour compte 
d'une personne qu'il nomme, est personnellement engagé envers 
l'assure qui n'a traité qu'avec lui. Cette règle, consacrée bous 
l'ordonnance de 1681 par divers arrêts rappelés dans le Traité 
d'Emerigon, ch. 3, sect. 3, doit continuer d'être suivie, suivant 
l'opinion des auteurs (V. notamment Dagevllle, t. 3, p. 42). — 
Il n'en est pas ainsi, néanmoins, lorsqu'un assureur, pour s'évi- 
ter la peine de signer les polices, a donné sa procuration à son 
commit ou à tout autre, et que celui-ci signe en qualité de pro- 
cureur fondé : le mandant est alors réellement et uniquement 
engagé (MM. Bernard , p. SM , et Dagevllle , foc. cit.). 

1449. Du principe que l'assureur et rassuré, quoique dé- 
clarant agir pour compte, sont réciproquement et personnelle- 
ment obligés l'un envers l'autre, il semble logiquement résulter 
que, dans le cas d'uoe assurance contractée entre étrangers, en 
pays étranger, la circonstance que l'assuré, qui a agi pour 
eompt» d'autrut, vient ensuite à faire connaître qu'il a fait l'as- 
surance pour compte d'un Français, n'empêche pas qu'il ne 
doive être considéré, à l'égard de l'assureur, comme le véritable 
assuré, et qu'en conséquence, s'agissant d'un contrat intervenu 
à l'étranger et entre personnes étrangères, les difficultés qui en 

de Tart. 14 c. civ. C'est aussi ce qu'a décidé le 
tribunal de commerce de Marseille. Maiscelle décision m été con- 
damnée en appel, sur le motif que le signataire d'une police d'as- 
surance pouf compte de qui il appartiendra, est censé contrac- 
ter directement, non seulement avec celui qui la lui présente, 
mais encore avec le propriétaire, dans quelque temps qu'il lui 
soit nommé (avec cette seule différence, ajoute l'arrêt, que, 
lorsque le propriétaire est nommé dans la police, H est seul 
obligé vis-à-vis le signataire, lequel a deux obligés, le manda- 
taire et le propriétaire, quand celui-ci n'est nommé qo'après la 
signature de la police et dans les actes d'exécution) ; d'où il suit 
que, dans le cas dont il s'agit, l'assureur étranger étant réputé 



assigné par celui-ci, pour l'exécution du contrai, 
ibunaux français, d'après l'art. 14 précité, bien que 
l'assurance ait été faite en pays étranger (Ail, SJuilt. 1833) (1). 
— La sentence des premiers Juges est, à notre avis, plus < 



de qui que ca soit , et faisant réassurer on risque pris à 
Aquarone fils; — Qu'il est de principe, en matière de contrai maritime, 
et surtout en fait d'assurance, que l'assuré et l'assureur, quoique déclarant 



agir pour compte , sont réciproquement et personnellement obligés l'un 
envers l'autre, tout comme s'ils eussent agi pour leur propre compte; — 
Que ca principe, attesté par Émerigon et consacré par l'ancienne juri*- 
prudence, l'est encore par la jurisprudence moderne et notammeat par oa 
arrêt de la cour d'An dn mois de joillel 1829; — Qu'il suit de la que, 
par rapport à Boccardo, Cavery est véritablement assuré; qu'il s'agit date, 
daat ta cause, d'un contrat passé en pays étranger entre deux étrangers 
et régi par lea lois de ce pays. » — Appel. — Arrêt. 

La coca; — Attendu que le signataire d'une police d'assurance pour 
compte de qui il appartieadra contracte directement, non-seulement avec 
le mandataire qui la lui présente, mais encore avec le propriétaire, dans 
quelque temps qu'il lui aoit nommé, avec celte senle différence que, 
lorsque ce propriétaire est nommé dans la police, il est seul obligé vis -a-vis 
le signataire, qui a deux obligés, le mandataire et le propriétaire, quand 
celui-ci n'est tommé qu'après la signature de la police et dans les acte* 
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{orme aux principes de la matière que l'arrêt de la 

1448. Il est loisible au commissionnaire de ne pas accep- 
ter le mandai de faire assurer; mais s'il l'accepte , il doit , en 
général, l'exécuter littéralement. D'anciens arrêts cités par Éme- 
rigon, ch. 5, secl. 6, ont appliqué celte règle avec une grande 
rigueur. Nous pensons néanmoins, avec Casaregis, dise. 69, 
n* 16, que le commissionnaire qui, ne trouvant pas de navire de 
la qualité de ceux sur lesquels il a reçu ordre de charger, aurait 
chargé sur un bâtiment d'une autre espèce, pourrait, suivant les 
circonstances , n'avoir encouru par là aucune responsabilité. Il 
rst des ras où l'équité lempère l'inflexibilité des principes. 

114». Si ie commissionnaire a payé ou promis une prime 
plus élevée que celle flxée par son mandat, l'excédant doit rester 
pour son compte, suivaDt Émerigon, eod., et Valin, sur l'art. 3 
du litre des Assurances. — M. Bernard modifie celte solution et 
décide, en s'appuyant sur l'art. 1097 c. clv., que le commission- 
naire n'est censé garantir lui-même cet excédant qu'autant qu'il 
a agi en son propre nom et sans (aire connaître son mandat à 
l'assureur; et que, dans le cas contraire, ce dernier n'aurait 
d'action que contre lo mandant , à moins que le commissionnaire 
n'eût personnellement garanti l'approbation de son commettant. 
Nais l'avis d'Émerigon et de Valin nous parait plus conforme 
aux principes reçus en matière de commission. — V. n* 1440. 

1460 Si, en cas de retard dans l'arrivée des marchandises 
envoyées par mer à un commissionnaire pour les vendre, celui-ci. 
i en avoir reçu l'ordre, les faisait assurer pour compte dn 
, et lui en donnait avis, le commettant devrait s'ex- 
pliquer sans délai sur l'intention où il est de ne pas ratifier l'as- 
surance; il ne serait pas fondé, après l'heureuse arrivée du na- 
vire, à se prévaloir du défaut de ratification expresse de sa 
part, pour demander à être déchargé du payement de la prime 
(Émerigon, loe. cit.). — ■ Il est, en effet, de règle entre com- 
merçant?, est-ii dit dans un arrêt de la cour de Rennes, que le 
négociant qui reçoit par lettres un ordre, une instruction, est 
censé acquiescer au contenu de la lettre, s'il tarde à s'expliquer, 
el s'il ne le fait en temps utile. » — Toutefois , la même cour a 
décidé , par un autre arrêt, « que si la rapidité des relations 
exige qu'en certain* cas le silence d'un ncRO- 
lienne lieu de consentement, ce n'est qu'acte beaucoup de 
qu'un pareil effet doit lui être attribué. » Ces décisions, 
dont nous ignorons la date, sont citées par M. Bernard, (oc. cil. 
— V. à cet égard v* Commissionnaire, n* 29. 

1441. Le commissionnaire à qulona donné l'ordre de faire 
assurer, sans indication du taux de la prime à accorder, n'ex- 
cède point son mandat en faisant assurer au cours de la place, 
quelque élevé que soit ce cours (Dagevllle, t. 3, p. 44). De même, 
le commissionnaire qui a reçu l'ordre de faire assurer, sans autre 
explication, remplit aussi régulièrement son mandat en faisant 
aux conditions usitées sur la place où l'ordre d'assurer 
par exemple, en faisant assurer à Marseille, avec 
la clause franc favorite. Le commettant qui, dans ce cas, 
aurait voulu élre assuré pour tous risques, aurait dû en donner 
Tordre exprès. — SI l'ordre avait été de faire assurer à tout évé- 
nement, le commissionnaire qui ne trouverait à faire assurer 
que sous la clause franc d'avariet, devrait attendre de nouveaux 
ordres, à moins qu'il n'y eût péril en la demeure, auquel cas une 
assurance partielle vaudrait mieux qu'un défaut absolu d'assu- 
rance (Émerigon, ch. 5, sect. 6). 

1469. Le commissionnaire est-il tenu delà solvabilité de 
l'assureur? Il peut, sans contredit, se rendre garant de cette 
solvabilité; et, dans ce cas, il est soumis au payement de la 
perte, sans pouvoir opposer à son commettant le bénéfice de dis- 
cussion , lequel est Inconnu dans les affaires commerciales. — 
liais hors le cas où 11 a formellement assumé sur toi cette garan- 
tie, le commissionnaire n'est responsable de la solvabilité de l'as- 
sureur que lorsque l'assureur par lui choisi était notoirement 

d'exécution ; — Attendu que Boccardo a signé à Gènes une pareille police ; 
que le nom d'Aquarooe , qui n'y tel pas exprimé , lai avait été dénoncé 
Sans les actes subséquents , il eut censé avoir contracté directement avec 
lui , avec cei avantage seulement que Cavery, qui la lai avait présentée à 
sipner, e*t toujours resléobligé concurremment avec Aquarone; — Attendu 
que l'étranger qui contracte dan* son pays des obligations envers un 
français, peut être traduit devant les tribunaux français pour leur exé- 
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Insolvable lors de l'assurance, ou lorsque le 
affaires de l'assureur était, à celle époque , c«nnu du 
sionnaire, quoique ignoré du public (Émerigon, ch. 5, sect. 7; 
Dagevllle, t. 3, p. 43). 

1153. Le commissionnaire qui a négligé de poursuivre, en 
temps utile, le payement de la perle devenue exigible, répond-il 
de l'Insolvabilité où l'assureur est lombé depuis? oui, suivant- 
Émerigon, foc. cit. Mais celte décision semble trop absolue. 
C'est, comme le fait observer Locré, t. 4, p. 40, l'étendue de la 
commission qui doit servir de règle. Le commisMonnairc ne 
serait responsable qu'aotant que le mandat l'aurait chargé , non 
pas seulement de faire assurer, mais encore de suivre l'exé- 
cution du contrat (c. clv. 1991, 1992). 

1154. En cas de faillite de l'assureur, le commissionnaire 
ne peut, de son chef, et sans un nouvel ordre, faire assurer de 
nouveau pour son commettant (Émerigon, eod.), quand même, 
dit M. Bernard , l'assurance pourrait être faite promptement et 
au même prix que la première. M. Dagevllle, au contraire, estime 
que si quelque assureur tombe en faillite pendant que les choses 
sont entières, le commissionnaire doit faire annuler les assu- 
rances souscrites par le failli, et remplacer ces assurances par 
de nouvelles, en en donnant avis à son commettant. — Cette dé- 
cision nous semble devoir élre suivie, surtout dans le cas où le 
commettant, en chargeante commissionnaire de faire une assu- 
rance, ne lui avait point Indiqué l'assureur avec lequel II devait 
traiter. — Nul doute, au resle, que la responsabilité du com- 
missionnaire serait engagée, s'il négligeait, en cas de faillite de 
l'assureur, les précautions exigées par l'art. 346 c. corn., c'est- 
à-dlre s'il omettait de demander caution ou la résiliation du con- 
trat : il n'a pas besoin d'un nouvel ordre pour prendre des 
mesures qui exigent autant de célérité. — V. Émerigon, eod., 
et Boulay-Paty, t. 3, p. 31 S et 444. 

1445. Le commissionnaire est tenu de ses fautes m omil- 
tendo comme de celles in commiltmdo. S'il a omis de faire 
les assurances ordonnées, 11 est , en cas de sinistre, respon- 
sable , non comme assureur, mais comme un mandataire qui 
a manqué à son devoir, du dommage occasionné au commet- 
tant par le défaut d'assurance, sans qu'il soit fondé, dans le 
cas, au contraire, d'heureuse arrivée, à se faire un tllre de 
sa négligence pour réclamer la prime. — Cette responsabilité 
présuppose, bieu entendu , l'acceptation du mandat; mais elle 
serait encourue quand même le commissionnaire n'aurait ac- 
cepté ce mandat que tacitement : par exemple, en ne répondant 
pas, dans un bref délai , a la lettre qui l'a chargé d'agir (Émeri- 
gon, ch. 3, sect. 8). 

1444. Le commissionnaire, chargé de faire une assurance, 
peut-il se rendre lui-même assureur de son commettant? Si ce- 
lui-ci y consentait, l'affirmative ne saurait être l'objet d'aucun 
doute. — Mais, dans le cas contraire, c'est-à-dire s'il n'est pas 
intervenu d'adhésion de la part du commettant, la question pré- 
sente plus de difficulté. Émerigon (ch. 3, sect. 9) considère la 
qualité de mandataire comme incompatible, dans l'hypothèse 
dont 11 s'agit, avec celle d'assureur. ■ En cas d'heureuse arrivée, 
dil-ll, le commissionnaire ne pourrait demander ou retenir au- 
cune prime pour une assurance nulle en elle-même ; en cas de 
perte, il serait responsable du sinistre, non comme assureur, 
mais comme commissionnaire peu exact. Toute la grice qu'on 
pourrait lui (aire serait de Ini bonifier la valeur de la prime qui 
eût été payée è tout autre assureur; et ]e crois que cette prime 
devrait élre réglée au taux le plus bas do la place.— Un commis- 
sionnaire assureur est-Il bien propre, ajoute Émerigon, à mar- 
chander sur le taux de la prime dont il profile lui-même? Sera- 
t-ll assez désintéressé pour vaincre les difficultés que les cas de 
perte ou d'avarie n'occasionnent que trop souvent? Si, de son 
chef, Il ne suscite ni délai ni obstacle, sera-t-il attentif à franchir 
les doutes que les autres assureurs élèveront? Quelle confiance 

cution; que Boccardo, par la signature d'une police d'assurance pour 
compte de qui il appartiendra, ayant traité directement avec un Français, 
quoique par l'entremise d'un étranger, peut , par conséquent, élre traduit 
devaniles tribunaux français ; — Émendant , sans l'arrêter au déclineloir» 
proposé parBoecardo, renvoie les parties et matière devant le tribunal de 

"ûïslmîlMKsî-C. d'Aix.-M. Cappeau, pr. 



DROIT MARITIME. — Chip. 8, Sect. 3. Art. I. 



puis-Je avoir en celui qui devient ma partie adverse, et qui , 
mieux que tout autre, est à même d'abuser de mon secret? > — 
A l'exemple d'Émerigon, la plupart des auteurs estiment que le 
commissionnaire ne peut se rendre lui-même assureur, parce 
qn'il aurait, à ce dernier Ulre, un intérêt contraire à l'intérêt 
qu'il doit défendre comme commissionnaire. On reconnaît, du 
reste, généralement que, s'aglssanl d'une Incapacité établie dans 
le seul Intérêt du commettant, il est loisible a ce dernier de ne 
pas s'en prévaloir (V. Boutay-Paly, t. 3,p, 301, etDageville, t. 3, 
p. 37).— Celte doctrine, toutefois, est coutestée par M. Bernard, 
qui décide que si le contrat a été rédigé de bonne foi, si la prime 
est au cours de la place, si les intentions du commettant ont été 
remplies, l'assuré n'est pas plus recevable, en cas d'heureuse 
arrivée, à refuser au commissionnaire (ou plutôt à l'assureur, 
car, après le contrat, sa qualité de commissionnaire a cessé) le 
payement de la prime, que ce dernier ne serait fondé , en cas de 
sinistre, à exclper de .-a qualité de mandataire pour demander la 
nullité de l'assurance. M. Bernard appuie son opinion , si con- 
forme d'ailleurs à l'éqnlté , de celle émise par Potbier (Tr. du 
mandat, n* 14), dans une espèce analogue à celle dont il s'agit. 
Cette opinion devrait surtout être suivie dans le cas où le com- 
missionnaire serait le seul assureur dans la localité. Mais il de- 
vrait, ce semble, donner de suite avis à l'assuré, et demander 
sa ratification. Telle opération qui peut paraître Justifiée, par des 
circonstances d'urgence ou deforce majeure, peut, au contraire, 
devenir sujette à contestation, quand le negotiorum gestor, ayant 
eu la possibilité de faire approuver ses actes, a néanmoins né- 
gligé de le faire. 

i Le commissionnaire chargé de l'assurance d'un na- 
vire, qui a fait l'avance, pour son commettant, de la prime d'as» 
surance, et qui est resté nanti du contrat et de l'acte de recon- 
naissance de la prime par lui payée, a un privilège spécial sur te 
produit de l'assurance pour le recouvrement du principal et des 
intérêts de la somme par lui avancée. Cela a été ainsi ]ugé , 
par application de l'art. 93 c. com. (Rouen, 5 mai 1823, aff. 
Touialo, V Commlss., n« 503). Et H. Dagevllle décide pareille- 
ment que le commissionnaire, qui a fait des assurances, a privi- 
lège pour ses avances et pour les frais faits pour l'exécution, avec 
Intérêts du jour de la fourniture, ainsi que pour sa commission, 
aavoir sur le navire ou les marchandises assurées en cas d'arri- 
vée, et sur les assurances en cas de perle. 

SlCT. 3. — De* forme» du contrat d'asturance «< des énoncia- 

tiont que la police doit contenir. 

Noos avons à examiner : 1* les formes externes du contrat 
d'assurance -, — 2* Les énonciations et clauses que la police peut 
ou doit contenir ; — 3* Les règles à suivre dans l'interprétation 

tenues dans la'même police. 

AIT. 1. — Det forme* externe* du contrat d'assurance. 

1 45§. Autrefois les assurances se faisaient sans écrit; de 
fréquents abus do confiance résultèrent de cet usage et le firent 
abolir. On alla même par la suite jusqu'à prohiber les polices 
sous signatures privées, et à exiger qu'elles fussent rédigées par 
des notaires ou des greffiers nommés ad hoc. (édll de déc. 1 «57). 
Cependant Valln, sur l'art. 2, lit. 6, liv. 3, ord. 1681, elËmr- 
rigon, Traite de* astur., ch. 2, sect. 2, enseignent qu'on n'ob- 
serva pas celle prohibition , qui gênait la liberté et la rapidilé 
des opérations commerciales. Aussi l'art. 2, tit. 6, liv. 3, de 
Tord, de 1681, consacra-t-ll le principe que les assurances pou- 
vaient être rédigées sous seings privés. L'art. 332 c. com. con- 
tient la même disposition, eo sorte qu'aujourd'hui, comme sous 
l'empire de l'ordonnanr<', les polices peuvent être faites par-de- 
vant notaires, ou par l'intermédiaire des courlicrs d'assurances 
(art. 79 c. com), ou par les parties elles-mêmes sous signatures 
privées. 

1 4*9. Le contrat d'assurance est rédigé par écrit, porte 
l'art. 332 c. com. L'écrilure est-elle essentiellement nécessaire 
pour rendre la convention obligatoire , on bien est elle exigée 
seuleuieul pour la preuve? Cette question a été controversée 



sous Tord, de 1681, qnl contenait une disposition semblable a 
celle de l'art. 332.— Suivant Maleville, le premier commentateur 
de l'ordonnance, l'assurance devait être rédigée par écrit, à 
peine de nullité, et la preuve par témoins n'était pas recevable, 
quand même il s'agissait d'une somme au-dessous de 100 liv. : 
c'esi aussi la doctrine d'Émerigon, t. 1, p. 26, qui va Jusqu'à 
dire qu'on ne peut pas même déférer le serment dècisoire à celui 
qui dénie l'assurance. — Valln, au contraire, sur l'art. 2, lit. 7, 
pensait que, l'art. 2 n'exigeant pas l'écriture à peine de nullité, 
on ne pouvait suppléer cette peine. ■ Ainsi, ajoute-t-il, nul 
doute, conformément au droit commun, que la preuve d'une con- 
vention d'assurance , aussi bien que d'un prêt à la grosse , ne 
soit recevable par témoins, s'il s'agit d'une somme de 100 liv. et 
au-dessous. A quelque somme même qu'elle puisse monter, Pal- 
légation en est recevable, et celui à qui la convention est oppo- 
sée ne peut s'en défendre qu'en affirmant par serment qu'il ne l'a 
pas faite. > Potbier, Traité du cont. d'as sur., n M 96 et 97, est 
aussi d'avis que l'écriture n'était exigée par l'ordonnance que 
pour la preuve du contrat ; mais la seule conséquence qu'il en 
tire, c'est qu'à défaut de preuve , le serment dècisoire pourrait 
être déféré. Il n'admet point la restriction de Valln pour le cas 
où l'objet de l'assurance serait Intérieur à 100 fr.; il regarde la 
preuve testimoniale comme indistinctement prohibée, alors même 
qu'il y aurait un commencement de preuve par écrit , parce que 
l'ordonnance ne fait pas de distinction , et interdit toute autre 
preuve que celle par écrit. 

Lors de la rédaction du code de commerce, plusieurs cours et 
tribunaux proposèrent d'insérer dans la loi une disposition for- 
melle qui fit cesser les incertitudes sur un point de législation 
aussi important. Néanmoins la loi est restée muette; de là nou- 
velle divergence dans les opinions des commentateurs modernes. 
MM. Delvincourt, Inst. de droit commercial, t. 2, p. 593, et La- 
porte en son Comment, sur le code de com., rangent le contrat 
d'assurance au nombre des contrais consensuel! ; mais s'il était 
dénié , ils pensent qu'il ne pourrait être prouvé par témoins. 
M. Vlncens est de cet avis , dans sa Lég. com. , et déoide, avec 

peut seulement déférer le serment dècisoire à son adversaire.— 
M. Pardessus, 1. 3, n* 792, admet, au contraire, la preuve testi- 
moniale, mais seulement lorsqu'il y a nn commencement de 
preuve par écrit. — Suivant Locré, Etp. du code de com., t. 4, 
p. 4, et t. 3, p. 322, le contrat d'assurance, comme le contrat a 
la grosse , peut être prouvé par témoins , lorsque la somme est 
moindre de 130 fr., et si la somme est plus forte, la preuve tes- 
timoniale est admissible avec un commencement de preuve par 
écrit , • parce que , dit-il , toutes lea fois que le législateur , en 
cette matière, a voulu impérativement ordonner ou défendre 
quelque chose, Il a eu soin d'attacher expressément à ses dispo- 
sitions une sanction pénale (art. 347, 548, 565 et 567). M. Boo- 
lay-Paly, Co«« de droit com. marit., t. 5, p. 38 et 247, se range 
entièrement à l'avis de Locré. Enfin Favard , Rép. de ta noue, 
légiti., v° Assurance , tout en rejetant, avec Potbier, la preuve 
par témoin d'une assurance où il s'agit de moins do 160 fr., in- 
cline cependant à penser, comme M. Pardessus, qu'avec le secourt 
d'un commencement de preuve par écrit, on peut faire preuve, 
par témoins, de la convention. — On peut le remarquer, aucun 
| des auteurs modernes ne va jusqu'à prétendre, comme Ëmerlgon, 
que l'écrilure soit tellement essentielle pour la validité du con- 
trat d'assurance, que la partie qui requiert l'exécution de ce coo- 
irat ne puisse pas même déférer le serment dècisoire à celle qui 
en dénie l'existence; et de ces mêmes auteurs un seul (M. Vin- 
cens) émet l'avis, d'après Potbier, que l'assurance ne peut être 
prouvée par témoins, à l'aide d'un commencement de preuve 
écrite, quelque minime que puisse être l'objet du contrat. 

C'est néanmoins celte dernière opinion que nous avons cru 
devoir adopter dans la première édition de cet ouvrage. Elle 
semble, avons-nous dit, réunir en sa faveur les raisons les plu» 
puissantes, soit que l'on s'attache au texte de la loi, soit que l'on 
veuille en rechercher l'esprit. L'art. 2, lit. des Assur., de l'orti. 
de 1081, portail : Le contrat sera rédigé par écrit, et pourra être 
fait sous signature privée. L'art. 332 c. com. répète cette dispo- 
sition dan» des termes encore plus Impératifs , et qui ne pa 
raisseiil plus pcruieltioauiuu doute. - Le contrat est rédige par 
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écrit. 11 Mi daté du Jour auquel II est souscrit. 11 y est énoncé ai 
c'est avant ou après midi. Il peut être tait sous signature privée.» 
Si donc, sous l'empire de l'ord. de 1681, la preuve testimoniale 
ne pouvait, en aucun cas, suivant la plupart des auteurs, sup- 
pléer l'éeriture , comment supposer qu'il doive en être différem- 
ment aujourd'hui que la loi est si formelle? — La volonté du lé- 
gislateur d'assujettir l'assurance à la nécessité de l'écriture, 
s'explique par l'Importance de ce contrai, par la grande variété 
des conventions qu'il peut renfermer , suivanl l'observation du 
tribun Cballan, par sa nature de contrat aléatoire, et surtout par 
l'obligation où sont les parties de constater tous leurs dires au 
moment où se forme l'assurance. Pour m citer qu'uo exemple, 
où serait la possibilité de vérifier s'il y a eu , de la part de l'as- 
i , une réticence capable d'influer sur l'opinion du risque , si 
les yeux la preuve écrite de ce qui s'est 
j moment de la conclusion du contrat? 
Aussi, on voit le soin avec lequel le législateur a déterminé les 
formes de l'acte d'assurance; il doit être daté, il doit énoncer 
s'il a été passé avant ou après midi, il ne peut contenir aucun 
blanc, etc. Pourquoi tous ces munitteu détails, s'il était permis 
de prouver par témoins l'existence du contrat? — On se fortifie 
dans l'opinion que la preuve écrite de l'assurance est indispen- 
sable, si l'on se rappelle qu'avant l'ord. de 1681, les graves In- 
convénients , les nombreuses contestations résultant chaque Jour 
des assurances verbales, avalent fait établir l'usage général de 
les constater par écrit, et qu'un édil de 1657 avait même exigé 
que toute assurance fût passée devant notaire, à peine de nullité. 
— Pour la facilité du commerce, l'ord. de 1681 et le code de com- 
merce, dérogeant à la rigueur de cet édit, ont permis de consta- 
ter l'assurance par acte sons seing privé; mais, à moins d'anéan- 
tir entièrement la sage précaution introduite par l'usage et l'édtt 
de 1637, les auteurs de l'ord. de 1681 et ceux du code de com- 
merce n'ont pu avoir un seul instant la pensée d'assimiler le con- 
trat d'assurance à une contention ordinaire, et d'autoriser la 
preuve testimoniale a la faveur du commencement de preuve par 
écrit. — Qu'opposent à ces raisons les auteurs dont nous combat- 
tons la doctrine? Ils disent d'abord que le législateur ne s'est pas 
arrêté aux réclamations des tribunaux qui demandaient l'Inser- 
tion dans la loi d'une disposition formelle qui prévint les doutes. 
Mais celte disposition élait inutile; elle étail textuellement conte- 
nue dans ces mots : Le contrat sera rédigé par écrit. En effet, 
quand la loi a pris soin de déterminer d'une manière spéciale et 
formelle, et par exception au droit commun, le mode selon le- 
quel une convention doit être constatée , elle n'a pas besoin 
d'ajouter que celle convention ne pourra être prouvée suivant 
les principes généraux du droit.— Un fait une autre argumenta- 
lion. L'art. 1341 c. civ., objecle-t-on , exige un acte écrit pour 
loule convention dont l'objet excède ISO (r., et cependant, par 

(1) (Lemercier C. Hait.) — La eu m ; — Considérant qu'il a été main- 
tenu par le* intime* qu'au mois d'avril IR30, il fut passé entre «n et If 
sieur Lemercier fils et comp. en contrai par lequel il* apurèrent une 
Munit de 10,000 fr. sur les corps et cargaison du navire U Paul , capi- 
laine Boaoefjo ; que , loin qne cette allégation soit , comme le prétendent 
les appelant , démentie par les faits du procès , quelques circonstance* 
peuvent , au contraire, la rendre vraisemblable; qu'en effet les appelants, 
loin de nier formellement, dans leurs conclusions du 5 juillet dernier, la 
convention que le» intimé? prétendirent avoir passée avec eut , semblaient 
déposés a l'exécuter, s'ils apprenaient que leur correspondant Ilelluc 
n'eut pas lait assurer aussi de sou coté; que, d'une autre part , il est 
appris , par les qualités du jugement dont appel , que Lemercier fil* et 
comp., après avoir élevé la même contestation en ce qui concerne un sieur 
Crucy, ont fini par reconnaître qu'ils Ini devaient une prime calculée au 
même taux que celle que les intime* réclament; qu'enfin, a l'andience du 
tribunal civil de Nantes du 2* août dernier, Lemercier, tout en niant le 
contrat d'a»*uraace que les intimés disent qu'eux et le sieur ilobineau ont 
passé avec lui , recoonut que ce dernier avait été payé de la prime, en 
maintenant toutefois qu'il avait été payé indément; — Considérant que 
si l'art. 333 c corn, porte que ■ le contrat d'assurance est rédigé par 
écrit . » cette disposition n'a pas pour objet d'établir que l'écriture Mit de 
l'essence du contrat , mais de désigner l'espèce de preuve dont cette con- 
vention est en général susceptible ; qu'an surplus , il ne prescrit pas qne 
cetl» prenve soit faite par tel genre d'écrit plutôt que par tel antre ; qu'il 
ae prohibe donc pas la preuve écrite qm peut se faire, suivant l'art. 13 
code précité ^par le* livres de commerce, lorsqu'il s'agit, comme dans 
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exception, l'art. 1347 admet, dans ce cas, la preuve testimo- 
niale, s'il existe un commencement de preuve par écrit. Quelle 
différence y a t-il entre ce principe général du droll civil el la 
disposition spéciale de l'art. 333 c. com.P II y a une différence 
très grande, et, pour la comprendre, il suffit de se rappeler les 
considérations que nous présentions tonl à l'heure sur les graves 
inconvénients, sur le danger d'abandonner à la preuve testimo- 
niale le sort du contrat d'assurance ; Il suffit de rapprocher les 
termes de l'art. 332 c. com. avec ceux de l'art. 1341 o. civ., 
pour se convaincre qu'autant ce dernier article est susceptible 
de l'exception portée par l'art. 1347 , autant cette exception est 
repoussèe par l'art. 333 c. com. 
On ne saurait méconnaître assurément la force des raisons qui 
d'être exposées à l'appui de la doctrine 

contraire de Locré ne nous semble pas , 
nouvel examen, reposer sur des motifs moins graves. Ordi- 
nairement, en effet, l'écriture n'est exigée que comme simple 
preuve de l'acte qu'il s'agit de constater ; et alors elle peut tou- 
jours être suppléée. Ce n'est que dans quelques cas particuliers 
qu'elle est prescrite comme une forme nécessaire a la solennité 
même de l'acte et que son absence est, dès lors, une cause de 
nullité. Mais ces cas sont exceptionnels; or, Il est de principe 
que toute exception, toute dérogation aux règles générales du 
droit, doit être établie par un texte de loi formel el non équivo- 
que. Aussi voit-on qu'en matière de donations et d'hypothèques, 
par exemple, la nécessité de l'écriture, non tantmm ad probatio- 
nem. sud ad tolemnitaiem , est exprimée par le 
des termes qui ne laissent prise à 
de même , à beaucoup près, dans l'art. 333 c. com. Sa disposi- 
tion initiale n'Implique pas nécessairement que l'écriture, en ma- 
tière d'assurance , soit voulue ad wlemnitaiem. Ne faut-il pas 
conclure de là que l'on doit, dans le doute, s'arrêter à l'Interpré- 
tation la plus favorable a la validité des contrats? (Conf. MM. Alau- 
zet.Tr. des assurances, n" 181 el sulv.; Lemounier, t. 1, 
n» 30; V. aussi tuprà, n» 1343.) 

i Il a été jugé, en ce sens, que l'écriture n'est pas de 

l'essence du contrat d'assurance ; que ce contrat , quoique formé 
verbalement, doit produire ses effets, s'il est avoué par les par- 
ties^ qu'en cas de contestation , Il peut être prouvé par leurs 
livres de commerce ; et que , sur le refus (ail par la partie qui 
dénie l'existence du contrat de produire ses registre», les jugea 
peuvent déférer le serment à son adversaire (Rennes, 15 déc. 
1833) (I). Toutefois, il a été décidé, en sens contraire, que l'as- 
surance ne peut être prouvée par témoins, alors même qu'il existe 
un commencement de preuve par écrit (Alx, 33 nov. 1813) (3). 

I 4*»i. L'acte écrit qui constate le contrat d'assurance est 
nommé police d'assurance. On verra plus bas, n" f 7 et 1337, 
re qu'il faut entendre par police ouverte et police flottante. 

— Considérant que les appelants ne peuvent être fondés a se plaindre de 
ce que les intimés consentent a prendre droit par leurs aveux consignés 
sur les line*; que ce genre de preuve • d'ailleurs d'autant pins de force 
entre négociants, que l'art. 8 du code déjà cité leur fait nn devoir de con- 
signer jour par jour, sur leurs livres , lenrs opérations de commerce ; 
qu'au surplus, la représentation qui a été ordonnée des livres des appe- 
lants ne peut leur nuire , puisqu'elle n'aura liru qu'à l'effet de permettre 
aux juges d'en extraire ce qui concerne le différend ; — Considérant , 
enfin , que le tribunal de Nantes s'est conformé à la loi en déférant le srr* 
ment aux demandeors , pour le cas où les défendeurs ne représenteraient 
pas leurs livres ; — Par ces motifs , etc. 
Ou 15 déc. 1832.-C. de Reones.-M. Malherbe , pr. 
(2) Erpitt: — (Marion.) — Mari» n , propriétaire d'un bateau capturé 
par l'ennemi , a formé, contre divers individus, une demande tendant a 
ce qu'ils lui en payassent la valeur. Il a produit un acte sous seing privé, 
enregistré avant le départ du bâtiment , par lequel les défendeurs l'a- 
vaient assuré moyennant une prime pavable après la cessation des ris- 
ques. Ceux-ci ont fait observer qne cet acte renfermait des conventions 
svnallagmatique*, puisque la prime restait due; qne, néanmoins, il 
n'avait pas été fait daubU, d'où résultait la nullité du contrat. L'acte 
eil régulier, répondait Marion; l'art. 1335 e. civ. est inapplicable aux 
conventions commerciales, et particulièrement aux assurances. Mais, 
quand il y aurait irrégularité daa* l'acte, la convention n'existerait pas 
moins. Dans les contrats non solennels , l'écriture ne tient point à la 
substance de l'obligation , elle sert seulement à en constater l'existence 
( l inniiu ai hit., 1 1, A oWij. «• eommm). - Qaand il 



l'acte e«t imparfait, tout ce qu'on 
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1 l «J t . La police d'assurance faite sous seings privés doit- 
elle ê tre rédigée en autant d'ortgina a qu'il y a de parties ayant 
an Intérêt dlstlocl? — Avant le code de commerce, Il était d'u- 
sage, dans beaucoup de places maritimes, de ne (aire qu'un seul 
original qui éUII remis à l'assuré, et les assureurs recevaient une 
note signée par le courtier d'assurance , et contenant la qualité , 
les risques et le taux de la prime ( Émerlgon , t . \ , p. 48). — 
Lors de la confection du code de commerce, la cour de Bordeaux 
et le tribunal de Nantes avaient demandé que l'on ajoutât à ces 
mois : il peut dire fait sous signature privée, ceux-ci : dans ce 
cas, il tera fait en double. Mais 11 ne fut pas donné suite à cette 
demande. — H. Locré, t. 4, p. 8, estime que l'addition était inu- 

n'existe pu de preuve littérale complète ; mais il reste d'antres voies a 
celai qui veut prouver l'obligation : il a le droit de déférer le serment, 
d'exciper des avens , et enfin d'invoquer la preuve testimoniale, toujours 
admissible quand il y a an commencement de preave par écrit. 

Vainement «bjecterail-oo qae le contrat d'assirance est un contrat so- 
lennel, parce qae l'art. 331 c. com. veut qu'il soit rédigé par écrit. Cette 
disposition n'a d'autre objet que de déroger S la règle qui admet la preuve 
purement unwtoaial* dans le s matières de commerce. L'art. 1, lit. 4, de 
1673, reproduit dans l'art. 39 C com., voulait que les 



tées par écrit; et cependant, les auteurs enseignent, 
it jugé que la société pouvait être prouvée par des 
> émanés des associés. - On interprétait de même 
le , qui voulait que le 



et l'on a 

lettres ou autres écrits 

l'art. S, lit 6, liv. 8, de l'ordonnance de la 

contrat d'assurance fût rédigé par écrit. « A quelque somme que poisse 
s'élever l'assurance , dit le Répert. de jorispr., v >( Police et Contrat d'as- 
surance, | 1, »• », on est «a droit d'en alléguer l'existence ; M celui 
contre qm on emploi* cette allégation , no peut s'en défendre qu'en affir- 
mant que la convention n'a point eu lieu avec lui. Ainsi le Guidoo de la 
mer, el le commentateur qui l'a suivi , se sont trompés lorsqu'ils ont 
pensé que le défaut d'écriture entraînait la nullité du contrat d'assurance. 
Il eut évident que l'écriture n'est alors nécessaire que pour faire conster 
de l'existence de la convention contra ceux qui voudraient la nier. » — 
La disposition de l'ordonnance n'a point changé de sens en passant dans 
l'art. 333 c. com. Aussi M. Delviacoart n'hésite-t-il point a placer le 
contrat d'assurance au nombre des contrats consensuels : « L'écrit , dit- 
il , n'est exigé ici que pour preuve et non comme solennité. • Il est donc 
impossible, dans l'espèce, d'écarter ta preuve testimoniale, s'il y a un 
commencement de preuve par écrit , et on ne peut nier qu'on ne le trouve 
dans l'acte dont il s'agit , puisque cet acte est revêtu des signatures de 
ceux 4 qui on l'oppose , et tend directement à prouver l'existence de la 

Jugemen'qui condamne les assureurs à 



1 que le contrat d'assurance étant svnallagma- 
oti par acte privé, quand la prime reste dae aux 
assureurs , qu'autant que ce billet privé aura été fait en autant d'origi- 
naux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct ; qu'étant convenu, en 
fait , que le billet dont il s'agit, duquel il eonste que la prime resiait due, 
n'ayant été fait qu'en un seul original remis par les assureurs signataires 
4 Manon , assuré, il en résulte qu'il n'y a jamais eu d'engagement réci- 
proque, puis iue, dans le cas d'un événement contraire, Marion aurait 
pu ne pas exhiber ce billet pour se dispenser de payer la prime aux assu- 
reurs; — Considérant que l'enregistrement de ce billet, auquel Marion a 
fait procéder avant le commencement du risque , ne tendait qu'à en fixer 
la date , mais n'opérait pas la réciprocité do l'engagement , et ne pouvait 
réparer la nullité résultant de l'omission du double original; que, non- 
obstant que le billet eût été enregistré , les assureurs n'auraient eu aucun 
droit de forcer Marion 4 le représenter, si son intérêt , dans un événement 
contraire, s'y était opposé, suivant la règle iwmo Iwar titre contrite; 

i elles pour se lier par un 
traité valable, puisque 
, étant nul , ne pourrait être 
a imis comme commencement de preuve par écrit, pour donner lieu a la 
preuve testimoniale de l'existence d'un traité verbal ; que ce traité n'a pas 
été parfait comme verbal , puisqu'il devait être rédigé par écrit ; que la 
nullité du litre écrit aliéna* et dissout les accords verbaux qui étaient 
subordonnés à cet écrit; el que jamais un acte privé, qui est nul par dé- 
faut de réciprocité , ne peut servir de commencement de preuve par écrit 
pour remplacer cet écrit par une preuve testimoniale; que, d'ailleurs, 
l'art. 332 c com., exigeant que le contrat d'assurance soit rédigé par 
écrit, afin qu'il ne puisse exister la moindre incertitude sur l'heure et les 
conditions du contrat , la preuve testimoniale n'y est pas admissible; que 
la loi ayant déterminé spécialement la forme de ce contrat , en exigeant 

3u'il soil rédigé par écrit, on n'est pas fondé à exciper des régies générales 
a droit commun , qui ne sont point applicables la oO il existe des règles 
particulières ; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant; éaien- 
danl , annale le billet dont il s'agit, etc. 
IM» 43 aev. 1813 (et non 1814).-C. d'Ail. 



Considérant que les parties ayant traite entre e 
écrit, il faut en conclure qu'il n y a point eu de 
cet écrit est aul ; - Considérant que cet écrit , élai 



Ule, et il distingue, h <■<• sujet, deux cas : ou bien l'assurance a 
été eouclue par l'entremise d'un courtier, el alors, d'après Éme- 
rlgon et Valln (foc. cit.), la signature de l'assuré n'est jamais né- 
cessaire, parce que l'acte est remis entre ses mains, et s'il refu- 
sait de payer la prime, le livre du courtier servirait de titre aux 
assureurs (c. com. 193, n» 8) , — Ou bien les parties L'ont pas 
employé de courtier, «t, dans ce cas, la police doit être faite ea 
double, parce que le contrat est régi par les règles du droit com- 
mun (c. civ. 1325). Boulay-Paty,t. 3, p. 332, elM. Viucens, t. 3, 
p. 307, adoptent la même opinion, et elle est consacrée en outre 
par plusieurs arrêts (Req., 19 déc. 1816 (t); Aix, SSnov.1813, 
eff. Marion, V. n* 1460> 

(1) Eipia: — (DallettC. Léaadier.) — Par acte sous seing privé, 
fait en un seul original , le t" mai 1813, Lénadier, Raimbaud et autres 
assurèrent a Dallest vingt caisses de savon et deux caisses d'eau de Colo- 
gne, chargées sur nn bateau partant de Marseille el destiné pour Livouroe. 
La prime lut stipulée payable comptant, mais ne fut pas payée.— Par un 
second acte du 4 du même mois, rédigé dans la même forme el dans 
les mêmes termes , tes mêmes assureurs garantirent à Masse quinte paniers 
de verreries blanches, chargés sur le même bateau. Le vaisseau fut prit 
par l'ennemi. — Lorsque Dallest el Masse réclamèrent l*eo*t des f 
polk* d'assurance, Lénadier et i 



de défense, que les deux contrats étaient nuls, parce 
duits par les réclamants n'étaient pas faits doubles. 



11 mars et 3 juin 1813, jugements du tribunal de < 
seille , qui rejettent ce moyen de nullité el déclarent les deux c 
labiés. ■ Considérant (portent ces jugements , dont les motifs sont conçus 
dans les mêmes termes) que, d'après l'art. 1107 e. cit., les règles par- 
ticulières aux transactions commerciales sont établies par les lois rela- 
tives au commerce; que, dans le code de commerce, le législateur a eu 
soin de renvoyer au code civil pour les contrats auxquels les disposition! 
du code civil sont applicables ; que c'est ainsi qu'a l'art. 18 c. com. il est 
dit que le contrat de société se règle par le droit civil , et qu'a l'art. 9i 
il est dit que les droits el les devoirs du commissionnaire qui agit au 
nom du commettent sont déterminés par le code civil; que, dans le litre 
des Assurances , le code de commerce s'est occupé de la forme et de l'objet 
du contrat d'assurance ; que l'art. 333 porte qu'il peut être fait sons si- 
gnature privée; qne le contrat d'assurance, soit qu'il existe sons signa- 
ture privée, ou par police close par uo officier public, n'est ordinairement 
revêtu que de la signature des assureurs, quoique le code civil el la loi 
sur le notariat exigent impérieusement la signature de toutes le* parties 



> Que, par nn usage aassi ancien que l'existence di 
d'a>*uranc*. ces sortes de billets n'onl jamais été faits en double et 
n'ont jamais été souscrite par les assurés; que les diverses obligations 
pes assurés , résultent du contrat d'assurance, sont presque toujours des 
modifications apportées aax obligations des assureurs; que le défaut d* 
payement de la prime, lors de la signature du contrat d'assurance, est on 
crédit accordé de bonne foi 4 l'assuré par l'assureur, qui aurait pu exiger 
une reconnaissance de la prime qui loi est due, reconnaissance qui est 
indépendante de la perfection du contrat d'assurance, dont l'objet est d* 
régler le risque et toutes le* conditions qui tiennent de c* contrat; qu'il 
est contraire 4 la bonne foi qui doit régir tous les acte* de commerce, que 
les assureurs, après avoir consenti leur obligation relative 4 l'assurance, 
il après qne , sur la foi de cette obligation , l'assuré a mis ea risque l'ob- 
jet qui a fait la matière de l'assurance , el qu'ainsi le contrat d'assurance 
a été exécuté de pari et d'autre , viennent réclamer contre leur obligaUoo, 
sur le fundement qu'ils ont suivi la foi d* l'assuré pour le payement de 
la prime, sans avoir exigé de lui-même une reconnaissance;— Considérant 
que l'usage généralement admis tient lieu de loi dans la société, et plu- 
part iculieremenl dans les transactions commerciales; que le code civil, 
art. 1135, veut que les conventions obligent a tentes le* suites que l'é- 
quité, l'usage el la loi donnent 4 l'obligation , d'après sa nature; qu'au 
moveo de c* , le contrat d'assurance , fait sou- seing privé dont il «'agit , 
doit être exécuté, quoiqu'il a'ait pas été fait double. > 

Sur l'appel , arrêt de la conr d'An , du 30 aoêt 1815 , qni réforme ce 
jugement, et déclare nuls les deux contrats d'assurance : « Considéra*! 
que le pacte d'assurance est ayoallagmatique ou bilatéral , puisque, si, 
d'une pari, les assureurs prennent le risque de l'expédition, de l'autre, 
l'assuré s'engage 4 leur payer la prime , en réciprocité d* ce risque ; que, 
d'après l'art. 1335 c. civ. , le* acte* sous seing privé, qui contiennent 
des conventions synallagmatiqors, ne sont valables qu'autant qu'ils ont 
été faits en autant d'originaux qu'il y a de partie* ayant un intérêt dis- 
tinct; que celte règle est applicable au pacte d'assurance fait sous signa- 
ture privée, puisqu'il doit y avoir réciprocité d'obligation entre l'assoré 
et l'assureur; que le code de commerce ayant autorisé par l'art. 333, 
les contrats d'assurance sous signature privée, a nécessairement entendu 
que ce traite serait signé par les deux parties , el par conséquent qu'il se- 
rait tait à double; qu'on lu dans M. Locré , sur cel article , que I* com- 
d. Bordeaux el celui d. Naates avaient demandé que le code en m 
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lies. Néanmoins, elle a été combattue par plusieurs an- 
leurs (et par nous-mècne , dans la première édition de cet ou- 
vrage) comme contraire à l'usage, supplément naturel et néces- 
saire des lois , et surtout des lois commerciales. L'usage, a-t-on 
dit, de rédiger des contrats d'assurance en un seul original a 
continué depais le code civil, comme auparavant; s'il avait eu 
des inconvénients réels, il ne se serait pas maintenu , l'abus au- 
rait amené la réforme ; les auteurs du code de commerce eussent 
déféré aux réclamations des tribunaux de Nantes et de Bordeaux. 
— On a ajouté qu'il s'agissait de changer un ordre de choses éta- 
bli , de détruire un usage invétéré, et que si le législateur avait 
voulu soumettre l'assurance en ce point à la règle prescrite par 
l'art. 13Î5 c. clv., il s'en lût expliqué, comme 11 l'a fait pour le 
contrat de société (art. 39 c. corn.). D'ailleurs la théorie du double 
écrit , bien que consacrée par la loi , n'est pas tellement justiQée 
aux yeux de la raison , qu'on doive en étendre indéfiniment l'ap- 
plication à des matières où celte application est repoussée par 
un usage aussi constant qu'universel. C'est sur cet usage et sur 
l'absence de disposition formelle dans la loi que se fondent 
MM. Delvincourt, /sut de droit corn., t. », p. 394, et Par- 
dessus, t. S, n« 793, pour penser que le contrat d'assurance 
n'est point assujetti à la nécessité du double écrit. 

nne mention expresse; mais que celte addition proposée n'était pas néces- 
saire, parce que le droit commun, résultant de l'art. 1325 1. civ. était suf- 



• Qu'il ne pourrait y avoir exception que pour le cm où l'écrit privé 
i contiendrai! en même temps le payement effectué et la quit- 
ter, soit valeur reçue, Mit valeur en an billet de prime, 
le pacte étant réduit fc l'obligation de l'assureur, ne serait 
plus qu'unilatéral; que l'on voit dans la formule des billet» privée d'as«u- 
rance , imprimés dans le Traité d'Émerigon , t. i, p. 52, que l'assureur 
y déclare avoir reçu le payement de la prime; et qu'alors il n'est point 
-\iraorJinairc que cet auteur n'ait pas dit que ce billet devait être fait 
double; qa'ao contraire , celle différence est d'autant pins essentielle , que 
c'est par le payement de la prime quittancée parle billet que ce billet cesse 
alors d'être réciproque, et ne forme plus qu'ane obligation unilalcmle de 
la part des assureurs ; que l'usage antérieur au code de commerce ne 
peut être expliqué que de celle manière, puisqu'il ne serait pas vraisem- 
blable que l'assureur se fûl engagé par écrit, sans que l'assuré , débiteur 
de la prime, fût aussi engage envers lui; une pratique contraire serait 
susceptible de trop d'abus , puisque , suivant l'événement du voyage , 
IV -m ré, en déniant l'assurance faite par écrit privé, et en supprimant 
l'obligation de l'assureur qu'il aurait dans ses mains , se dispenserait ainsi 
du payement de la prime; qu'au surplus, quand même l'usage eut eiislé 
de celle manière , il ne pourrait prévaloir contre la disposition actuelle 
de la loi, et que d'ailleurs il serait contredit par la délibération de la 
ebarabre des 



i de Marseille, du 31 août 1809, el par les nouvelles 
irivés d'assurance qu'elle a fail imprimer; 
> Que les billets privés dont il s'agit expriment que la prime sera 
payable comptant; qu'ainsi il fallait un litre aux assureurs pour pouvuir 
l'exiger des assurés; d'où il résulte que le pacte ne cessant pas d'être sy- 
aallagmalique, tant que la prime n'était pas payée, il est nul , pour n'a- 
voir pas été fail en autant d'originaux qu'il y avait de parties ; qu'il 
n'existe, de la part des assureurs, aucun acte d'exécution , puisqu'ils 
n'ont pas reçu le payement de la prime, ni accepté l'abandon; que le 
départ de 1 expédition n'est pas un fait qui leur soit particulier; que la 
circonstance que ce n'est qu'après l'événement du risque que la nullité est 
demandée par les assureurs, n'est d'aucun poids, puisque, dans le ras 
d'événement favorable aux assureurs , les assurés auraient pu , en sup- 
primant les billets de prime des assureurs, leur faire perdre le payement 
de la prime; qu'ainsi la nullité du pacte que les assureurs pouvaient de- 
mander, ou la dénégation du traité que les assurés auraient pu faire, el 
les uns et les autres, suivant les événements de leur fortaoo , ont été res- 
pectivement balancées pendant l'incertitude du risque. ■ 

Pourvoi de la part de Dallesl el Masse, pour fausse application de l'art. 
1325 c civ. el violation de l'art. 332 c. com. — Arrêt. 

La cous; — Attendu qu'il est constant et reconnu qu'en recevant des 
assureurs les pob«* 1»' »■» la matière du procès, les assorés n'ont pas 
payé la prime de 3 1/2 pour 100;— Attendu que la circonstance que cette 
prime y était stipulée payable 



comptant avait donné, dès le principe, a 
cette police.no caractère synallagmaiique; ce qui justifie l'application 
qui a été faite par la cour d'An , de l'art 1325 e. civ. ; — Rejette. 
Ou 19 déc. 1816.-C. C, sect req.-MM. Henrioo, pr.-Lepicard, rap. 
(1) Etpéct; — (Lacroix C. Lloyd français. )— Le 9 mars 1840, ju- 
gement du tribunal de commerce de Rouen , ainsi conçu : — « Attendu 
que, suivant police en date du 17 janvier 1839, le steamer VAbondanct 
a été assuré par la comp. du Lloyd français a la requête du sieur Roblio 
., agissant pour compte de qui il appartiendra ;* 



Quelque opinion , au reste , qu'on adopte sur la question dont 
Il s'agit, on éprouvera sans doute le besoin d'admettre une dis- 
tinction entre le cas où la prime d'assurance reste due à l'assu- 
reur, soit qu'elle ait été stipulée payable comptant ou à terme , 
et le cas où , quelle qu'ail été également la stipulation , la prime 
a été acquittée. Dans la première hypothèse, on peut concevoir 
la nullité de l'acte pour n'avoir pas été fait double. Mais lorsquo 
la prime a été payée et reçue, 11 en résulte une exécution dn con- 
trat qnl, aux termes de l'art. 1333 lui-même , rend les parties 
neo recevables à exciper de l'irrégularité de l'acte. Il n'y a plus , 
d'ailleurs, qu'un seul obligé; l'obligation de l'assuré est remplie, 
el l'assureur n'a pas besoin d'an double du contrat. C'est l'obser- 
vation de M. Boulay-Paty, I. 3 , p. »37 , et de M. Pavard, Rép. 
de la mono. tég, , qui n'hésitent pas à penser que le double écrit 
est inutile, lorsque la prime est payée comptant à l'assureur. Tel 
est aussi l'avis de M. Alauaet, n* 184. 

fl 464. Il a été Jugé en ce sens qu'un contrai d'assurance ré- 
gulièrement classé et arrêté par l'intermédiaire d'un courtier est 
parfait entre les parties , bien qu'il n'ait pas été signé par l'as- 
suré, s'il a été suppléé au défaut de cette signature du contrat 
d'assurance par la signature 
(Rouen, S6mal 1940) (1). 

rance a été faite pour une somme de 50,000 fr. , pour une année devant 
écbeoir le 16 janvier 1840, avec prime de 6 pour 100, sons la condition 
que le règlement des sinistres devrait se faire aux mains du porteur de 
la police ; — Attendu que celle police d'asturaoce a été régulièrement 
classée el arrêtée par le sieur Diard , courtier d'assurance, dans tes formes 
ordinairement suivies parle commerce en pareilles matières; — Attendu 
que, si Roblio et comp. n'ont pas signé la police d'assurance, ils ont 
suppléé a cette formalité en signant immédiatement le billet de prime, 
enregistré * Rouen ce jour , -Que , d'après cela , l'assuré ayant exécuté 
son engagement, la police ne devient pins qu'une obligation unilatérale 
de la pari de l'assureur secl ; 

■ Attendu que les sieurs Reblie et comp. ont vendu tAbonuanct aux 
sieurs Lacroix fils et Houston , a la date du 9 mars 1839, c'est-à-dire un 
moi* et vingt et an jours après la souscription delà police d'assurance de 
ce bateaa; — Attendu qu'il est présumante que Lacroix et Houston, 
créanciers très -importants de la compagnie, qui leur devait alors la ma- 
jeure partie du prix de ce steamrr, qu'ils avaient construit pour le compte 
de celle compagnie , n'ignoraient point que ce bateau avait été assuré; 
— Attendu , au reste , que si Lacroix et Houston ont pu ignorer, lors du 
contrat du 9 mars , que le bateau par eux acheté était assuré pour une 
année , ils ne peuvent s'en prendre qu'a leurs vendeurs, Roblio et comp., 
si , après avoir stipulé qu'ils achetaient un bateau exempt de toutes 

''une assurance 
[ne celte contra- 
une demande 

en dommages-intérêts envers RoMin et comp., si elle avait été reconnue 
avoir occasionné un préjudice a Lacroix et Houston; mais qu'en aucun 
cas les propriétaires actuels du steamer C Abondant* ne peuvent se sous- 
traire a l'exécution d'une police d'assurance contractée de bonne foi entre 
la compagnie du Lloyd français et ceux qui , alors propriétaires , avaient 
qualité pour assurer le navire ; 

» Attendu , d'ailleurs, que cette doctrine est d'autant plus juste , que 
la compagnie du Lloyd français était irrévocablement engagée envers le 
propriétaire de rAboiidanet , quel qu'il fût , et que , si le bateau se fit 
perdu avant le 18 janvier 1840, elle n'eût pu se soustraire au payement 
de la somme assurée, et que si Lacroix el Hontton eussent dû néces- 
sairement , dans celte circonstance , bénéficier de l'existence de la police 
d'assurance du 17 janvier 1839, il est de droit et de toute équité qu'ils 
supportent les charges de cette même police en payant le billet de prime, 
qui n'est que Injuste rémunération des chance* courues parla compagnie 
du Llyod français pendant douze mois, dont plus de dix an compte de 
Lacroix et Houston; — Attendu que , quand même la compagnie du Lloyd 



si, après avoir stipule qu us aeneiaient un oate«u exet 
charges , on le leur a livré cependant grevé de la charge d' 
qui avait encore plus de dix mois a courir ; — Attendu qui 
vention au traité du 9 mars ne pourrait donner lieu qu'a 



français eût eu connaissance du traité du 9 mars 1839, qui faisait chan- 
ger de mains la propriété du remorqueur CAbomdanct, la loi ne lui im- 

l'égard des sieurs Lacroix et Houston, 



et la résiliation du contrat d'assurance ne pouvait être exigée de la part 
des nouveaux propriétaires;— Attendu que , dès lors , Lacroix et Houston 
ne se trouvant aujourd'hui que dans la même situation où ils eussent été 
au 9 mars, s'ils eussent eu alors connaissance de la police d'assurance , 
ils n'ont pas aujourd'hui plus qu'alors la faculté de se soustraire X l'exé- 
cution d'une police d'assurance contractée do bonne foi par des personnes 
ayant qualité pour le faire ; 

» En ce qui touche le privilège réclamé par la compagnie du Lloyd fran- 
çais: — Attendu que l'art 191 c. com., dernier paragraphe, accorde le 
privilège sur tes navires aux primes d'assurance dues pour le dernier 



, si la loi ne s'explique pas sur use assurance de 
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14«8. 17 a «té Jogé qo*en admettant que le contrat d'assu- 
rance poisse être prouvé par témoins, quand II existe un com- 
mencemeat de preuve par écrit, on ne peut du moins considé- 
rer comme formant ce commencement de preuve la police qui 
n'a point été faite en double (Aix , 23 nov. 1813 , aff. Marion , 
V. a* 1460). — Mais celte décialoa ne semble pas à l'abri d'une 
juste critique. Il faut distinguer, comme le fait très-bien remar- 
quer Touiller, t. 8, p. 5i» , l'acte nul et celui qui est .seulement 
déclaré «on valable. Sans doute le premier ne peut pal même 
servir de commencement de preuve par écrit; mais, qoant au 
second , s'il ne suffiras pour faireune omwpWMg HMèTO, 

mencement de preuve par écrit ; or, l'acte i 



la nature de celle do remorqueur fAbonéanet , qui éiaH assuré à l'année, 
et pour uae multitude de voyages journalier» en rivière ou ea tier, on 
doit considérer, dans l'espèce , comme no seul et mente voyage loale la 
navigation effectuée par l Abondance depuis le t« janvier 183» jusqu'au 
16 janvier 1840; — Alleodo qu'au 9 mars 1839 il o'y avait aucoa pri- 
vilége a exercer sur le bateau , |iunque les risque» couvert» par le» aaiu- 
reurs oe disaient que commeocer;- Qu'il r.'y avait alors aucunes primes 
dues, le billet n'étant payable qu'au 17 janvier 1840; il n'y avait donc 
peint k celte époque matière , de la part de la compagnie da Lloyd fran- 
çais, 4 iavoqoer l'art. 191 c. com., contre Koblu. el comp. ou contre La- 
croix fils et Houston, et il n'y avait pas davantage lieu à opposer a cette 
même compagnie du Lloyd français les art 195 et 104 ; — Attendu qu'il 
n'y a eu ouverture à une action «n privilège de la compagnie du Lloyd 
contre le remorqueur l'Atoadancc qu'au moment où la prime était due, 
c'est-à-dire au 17 janv. 1840, aussitôt après l'expiration des risques; 

— Attendu que Lacroix fils et Houston s étant trouvés substitués , par 
one sorte de 'tacite reconduction, aux droits de Roblin eteomp. en ce 
qui louche l'assurance de l'Aoututoice , Us étaient devenus personnelle- 
ment obligés au payement du billet de la prime souscrite pour cause de 
l'assurance qui devait profiter auxdils sieurs Lacroix et Houston; — 
Attendu que, dés lors, l'action en privilège devant s'exercer contre La- 
croix fils et Houston, comme étant propriétaires du remorqueur au mo- 
ment ou le privilège est devenu exigible, an 17 janv. 1810 il n'y a pas 
lieu à application des art. 193 et 104 c. com., puisque ce bateau n'a pas 
changé de propriétaire depuis ladite époque du 17 janv. 1840; — Con- 
damne Lacroix et Houston 4 payer par privilège sur le remorqueur 
l'Abundanet, 4 la compagnie du Lloyd français, la somme de 5,800 fr., 
pour le montant de la prime d'assurance due an 17 janv. 1840, pour 
une année échue 4 ladite époquo. avec intérêts et dépens. » — Appel par 
Lacroix et comp.- Arrêt. 

La oicb ; — Attendu que le navire remorqueur dont il s'agit a été 
assuré 4 temps limité ; — Que la loi n'a pas plus refusé le privilège dans 
le cas d'assurance pour un temps limité que dans l'hypothèse où In na- 
vire n'aurait fait qu'an seul voyage dans un temps beaucoup plus court; 

— Attendu que les risques avaient commencé au moment où I.., croix et 
Houston ont acquis le remorqueur dont il s'agit; — Que, dès ce moment, 
la prime était acquise, bien iiu'i lie ne fût pas exigible ; — Que le navire 
su trouvait dès lors grevé du privilège des assureurs, conformément 4 
l'art. 191, n° 10, c. com. ; — Uue ce privilège n'a pas été éteint par 
l'effet de la vente volontaire, puisque, depuis la vente, le navire n'a pas 
fait l'un des voyages caractérises et deliiesparl art. 194 ; — Confirme, etc. 

Du M mai IHiO.-C. de Rouen, l n ch. -MM. Eercoq, pr.-Paillard, 
av. gén., c. coitf.-lirscbamps et Sruard, av. 

(1) Ktpéce: — Thèse C. Besse.) — Le *8 aoot 1799, Thèse affréta 
h plusieurs individu» le navire le W ritniitrafi nu TÉmAM , d'Kmden. Sa 
destination était Saint-Domingue. Le 1" septembre suivant, il sous- 
affréta, ce bâtiment à divers particuliers , da nombre desquels éUit Besse, 
qui chargea sur ce navire vingt-sept tonneaux de vin qne Tbexe lui avait 
vendus Posjr le prix, tant du sousaffrélenieol que du «in . Besse se re- 
ooaui débiieur de 11,98* fr. 60 c. Uan» l'acte |-*ss* akrs entre les par- 
lies, il lut dit que pour le pavement de cette somme , Besse affectait le 
produit da certaines créances a recouvrer; et que . pour garantir d'une 
manière plos certaine le payement , il serait ouvert , au nom du sieur 
Besse , une police d'aseortace de 1 5,000 fr. sur son changement dans le 
navire riiMiui, soit sor la place de Bordeaux , soit »or toute autre, et 
que celle police resterait entre les mains de Thèse. Mais aucune clause 
formelle de l'acte ne chargeait particulièrement Tbexe de faire faire l'as- 



Le navire arrivé prés de Saint-Thomas fut capturé pu 1rs Anglais. — 
En 1801, Besse ayaat appris que Thèse avait fait faire des assurance» a 
Amsterdam , par l'entremise de Brunei et comp. , el croyant que ces assu- 
rances portaient sur le navire l'Amitit. fit former une opposition entre le» 
mains de Brunei , alla qu'il ne se dessaisit pas do montant des assuran- 
ces. Thèse prétendit alors que le» assurances ne concernaient pas le na- 
vire CAmtti, aaisd autre» navires dont il était propriétaire ; et , dan* un 
acta la 15 mai 180* , il déclara q«* s'il existait quelque part , et dans 



demment dans cette catégorie. U cour (TAlx k-'-> w «, 
eo ce point, avoir consacré une doctrine erronée, c'est ausai 
l'opiniou de Merlin, Rép., «• Police futur an*. 

fffftta). L'existence d'un contrat d'assurance peut être 
prouvée par témoins, oo être indalle par le joge de présomp- 
tions graves et précises, lorsqoe ce n'est pas entre l'assureur et 
l'assuré qu'il s'agit de prouver si ce contrat existe, mais enfr# 
l'un des contractants et un tiers inttresst ; par exemple, entre 
l'Individu qui a été chargé de faire faire l'assurance au nom d'an 
autre, et celui par qui elle a dû être faite : c'est alors un pur fait 
qu'il s'agit de constater, et la preuve vocale n'en est pas ré- 
prouvée par la loi commerciale (Req., 5 août 1813) (1). 

1 io 7 . Dus presque toutes les places, on se servait autre 

quelque place que ce fût. des assurances faites sur ce navire, oo soa 
changement, par son ordre ou poor son compte , elles étaient pour compte 
du a wur Besse, qui eo retirerait leos les avantages. — De soa côté, 
Besse donna mainlevée ds «on opposition. 

Le 4 janv. 161 S, c'est-à-dire après treite ans de silence , Besse for- 
ma, devant le tribunal de comme rte de Bardeaux , et contre Thèse , one 
demande en payement do montant de l'assurance faite eo son nom , et 
pour son compte , sur le chargement du navire T Amitié , et dont il devait 
avoir louché le montant. Et , pour prouver qu'en effet l'assurance avait 
été passée, il demanda que le* livres de Thèie fussent rapportés et véri- 
fies. - Le 8 déc. 1815, jagemeot qui ordonna le dépôt au greffe des h- 
vres de commerce - Le 19 mars 1816, jogemcnl par défaut contre Thé s* 
qui n'avait pas satisfait au premier, et qui le condamnah payer 50,000 fr. 
a Be*?e.— Tbète, avant retrouvé quelques-uns de ses livres, parmi les- 
quels n'étaient ni le grand-livre ni le livre-journal, les produisit, et forma 
opposition au jugement du 19 mars. 

Dans ce jugement, il était énoncé , comme un fait positif, que , le 
8 vent, an 8, Thèse avait écrit à Besse que les assurances sur le navire 
l'Amiûi avaient été faites 4 Amsterdam. Thèse demanda la produclioa 
de cette lettre ; Besse ne put la produire, et plos lard , par un arrêt da 
8 soûl 1818, la cour de Bordeaux a donné acte 4 Besse de sa déclaration 
qu'il renonçait au droit de se servir de cette lettre. — Sur l'oppositii o , 
Besse demanda que plusieurs témoins, entre autres Eslave, qui avait été 
commis de Thèse, Brunei el comp., fussent entendus sur le fait de l'assu- 
rante. Cette prétention fut adoptée par les premiers jnges ; les témoin* 
fareot eoleadas, et par suite le jugement du 19 mars confirmé. 

Appel de la part de Thèse devant la cour de Bordeaux. — Arrêt con- 
tradictoire da 15 mai 18** , qui réduisit 4 15,000 fr. la condamnation 
prononcée par les premiers juges : « Attendu que, par le traité passé en- 
tre le» parties le 30 nov. 1799, Thèse fut reconnu créancier de Besse de 
11,989 fr. 60 c; que, poor loi former une garantie de cette somme, il 
fui convenu qu'il serait ouvert au nom de Besse, nae police d'assurance 
de 15,000 fr. sur le chargement que celui ci avait fait sur le navire 
rAmtii , el que la police d'assurance resterait entre les mains de Tbrte; 
— Aitwdu que Thèse trouvait dans cette convention une autorisation 
suffisante pour commettre l'assorance ; qu'elle était toute dans son inté- 
rêt ; el que , dés lors , il y a de fortes présomptions de penser qu'il n'anra 
pas négligé de la commettre ; — Attendu que , si Tbere a pu commettre 
ces assurances , en vertu d'un mandat de Besse , il a dû les restreindra 
dans les limites fixées par son mandat; qu'en excédant les bornes tra- 
cées par ce mandai , il se serait exposé , en cas d'heureuse arrivée da 
navire et de sa cargaison au liru de sa destination , 4 être forcé de payer 
aux assureurs la prime d'assurance , sans espoir de recours contre Besse 
poor l'excédant du mandat; — Attendu que la lettre du 8 vent, an 8, 
écrite par Tbeie 4 Besse , qui était alors a Rayonne , ainsi que les au- 
tres actes de la procédure , présentent , sinon des preuves claires el éii- 
dentée, du moins de fortes présomptions que Thèse a commit l'assaraoe» 
qu'il avait aussi un grand intérêt de faire faire; — Attendu que ce* pré- 
somptions ne pouvaient être d, truites par Thèse que par la représentation 
de son livre-jouroal et de son grand-livre ; que celte représentation a été 
demaadée par Besse devant le tribunal de commerce; qu'elle l'a été con- 
stamment devant la coor ; que Thèxe pouvait d'autant moins, en la cour, 
se refuser 4 cette représentation , que Besse , dans son mémoire signifie 
le 17 avril 18*1 , a déclaré qu'il consentait a prendre droit des livres de 
Thèse ;— Attendu que Thèse s'est constamment refusé a représenter ces li- 
vres, en soutenant qu'il n'avait jamais existé dans son comptoir ni livres, 
ui journal, ni grand-livre ; qu'il s'est toujours renfermé dans ce Ce déné- 
gation ab'oiae; — Attendu qu'il résulte, tant des actes de la procédure 
que des déclarations d'Estenave, qu'il a dans son comptoir un journal et 
un grand-livre ; qu'il dépendait de Thèse de les représenter ; que l'obsti- 
nation qu'il met à les cacher prouve évidemment qu'ils déposeraient con- 
tre lui ; — Attendu qu'il serait juste de condamner Thèse aux intérêts 
depuis le recouvrement des assurances ; que , dans l'impossibilité de 
préciser le jour auquel le recouvrement a en lieu , il est do moins certain 
que Thèse doit les intérêts de l'assurance depuis le 25 flor. an 10 i:,n,* 
180*), joar o4 II déclara, par acte pablic , aba.do.ner a Basse les as» 
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M< «te pollru Imprimées. Cet usage avait été Introduit pour 
ruliluedes négociants et la plus prompte expédition des affaires. 
Cependant, par deux semences des 7 déc. 1757 et 19janv. 1789, 
le tribunal de l'amirauté générale de Paris prohiba l'emploi de ces 
formules. Polbier, Comtr. d'as*. , ch. 1 , secl. 3 , approuve ces 
sentences ; Valin , sur l'art. 2 , les critique. Il ne parait pas qu'elles 
aient été observées dans le commerce. L'usage des formules 
imprimées est encore aujourd'hui général. Toutefois, il f;*ut re- 
marquer, avec M. Pardessus, n" 792, que si quelques dispositions 
écrites y dérogeaient, ou si leur comparaison avec des clauses 
imprimées donnait lieu à quelques douies , la préférence serait 
due aux clauses écrites.— V. aussi Dageville, t. 3, p. 16. 

« Les polices d'assurance ( quand elles ne sont pas 

faites sous seings privés) peuvent être rédigées par les courtiers 
d'assurance , concurremment avec les notaires ( c. com. 79). — 
Elles peuvent aussi être passées , en pays étranger, devant les 
chanceliers des consulats. 

1 469. On a prétendu que le droit des notaires , aux termes 
<te l'art. 79 c. com., se borne à la rédaction des polices d'assu- 
rance, qu'il n'appartient qu'aux courtiers de se livrer aux acles 
et négociations nécessaires pour parvenir à. la conclusion du 
contrat, et que même pour la rédaction des polices par eux 
reçues, les notaires devaient se conformer aux formes prescrites 
par la loi du 25 vent, an 1 1 . Mais ce système a été condamné 
par la Jurisprudence. Il a élé Jugé que l'art. 79 précité, loin d'at- 
tribuer aux courtiers d'assurance un droit exclusif , soit pour la 
négociation et les opérations qui doivent précéder les contrats ou 
polices d'assurance, soit pour la rédaction de ces contrats sous la 
forme d'actes privés , a établi une concurrence générale et illi- 
mitée pour ces opérations entre les courtiers et les notaires, 
concurrence qui comprend la forme des actes aussi bien que le 
droit de les négocier et de les rédiger (Req., 7 fév. 1833, aff. 
courtiers de Marseille, v° Bourse de commerce, n* 465). On a 
considéré , avec raison , que la mission conférée aux notaires 
comme aux courtiers , de rédiger et cerliOer les contrats d'assu- 
rance, emporte avec elle le pouvoir de négocier; que la loi 
plaçant sur la même ligne ces deux classes d'officiers , et les com- 
prenant dans la même disposition, leur confère les mêmes fonc- 
tions et les mêmes droits. Ce qui conQrme celle solution, c'est 
que, dès avant nos lois nouvelles, les notaires étaient en posses- 



sion de négocier et rédiger les polices dans la même forme rrae 
les courtiers , et que rien n'atteste que le code de commerce ait 
voulu modifier à cet égard la législation antérieure ; on peut même 
tirer une induction contraire de la différence significative que l'on 
remarque entre la rédaction de l'art. 79 et celle des art. 76, 
78, 80 et 83 , la loi ayant pris soin d'exprimer formellement 
dans ceux-ci (ce qu'elle n'a pas fait dans celui-là) que les droits 
qui y sont énoncés sont dans les attributions exclusives des 
courtier*. 

t 17 0 11 a été Jugé , en outre, par la cour d'Aix , dans le 
procès sur lequel est intervenu l'arrêt précité du 7 fév. 1833, 
que lorsque les syndics des courtiers d'une ville ont mani- 
festé la prétention d'effectuer seuls les négociations préalables 
à la rédaction du contrat d'assurance , en attaquant eorrec- 
tionneliement un notaire pour avoir fait tant droit h courtage 
d'assurant, les membres de la chambre des notaires peuveut , 
dans ce cas , sans qu'on doive pour eela les considérer comme 
soumettant aux tribunaux une question générale et réglementaire, 
contrairement à l'art. 5 c ctv., demander au civil, par action 
principale , qu'ils soient maintenus dans le droit de faire , ooo- 
curremmeol avec les courtiers , lous les actes nécessaires pour 
parvenir à la ronclusioo des contrats d'assurance; qu'uu silence 
perpétuel soit imposé aux prétentions des courtiers à un droit 
exclusif, et que ceux-ci soient condamnés à des dommages-inté- 
rêts à raison du trouble par eux apporté dans l'exercice du droit 
de concurrence des notaires. Dans un cas pareil, les demandeurs 

représentant les intérêts généraux de leur compagnie. 

1 47 1 . Le contrai d'assurauce ne peut contenir aucun blanc 
(c. coin. 333). Celle disposition , dont l'objet est de prévenir les 
fraudes qui pourraient être facilement commises au moyen des 
blancs, doit être observée, à peine, comme le voulait l'ordon- 
nance, d» tout dommages-interêls contre les officiers ebargés 
de recevoir les assurances, qui auraient lait sigaer des polices 
contenant des blancs(arg. de l'art. 1582 e. elv.) — Les notaires 
encourraient en outre, dans ce cas, l'amende prononcée par 
l'art. 13 de la loi du 35 vent, an 11. Locrê et Dageville, t. 5, 
p. 55, loduisent même de la disposition de l'art. 7» c. com., que 
cette amende serait également applicable aux courtiers. 

11*» Il ne peut naître d'action en dommages-intérêts à 



ranees qui pourraient avoir été commises sur le Divin* fAmMi, par s*a 
ordre ou pour son compte. » 

Pourvoi de Thèxe contre Hocquel, ces sionnaire de Besse : — 1 e Viola- 
tion de l'art. 2, til. 6, de Cordon, de 1681, et de l'art. 352 c. com., en 
ce que la cour a fait résulter l'existence d'an contrat d'assurance mari- 
time d'une pri nvi te* timooiale , et de diverses présomptions, contraire- 
ment aux articles précites qui portent que le contrat d'assurance doit être 
rédigé par écrit ; — * Violation de l'art. 1331 e. ci?., en ce que la cour 
royale a appuy é fa décision sur nie pièce qui avait été rejetée du procès 
par un arrêt précédent. Le 8 août 1818, la cour de Bordeaux a donné 
acte a Besse sur la demande de Thèxe, de ce qu'il a déclaré être hors 
d'état de rapporter la lettre do 8 vent, as 8, et de la renonciation qu'il 
a laite an droit de s'en servir, dans le cas où il viendrait a la retrouver. 
Par cette renonciation , Besse s'est rendu non recevable à se servir jamais 
de cette lettre ; il était dès lart jugé qu'on ne pouvait plu» l'invoquer pour 
en tirer use conséquence quelconque, cependant la cour l'a rappelée dans 
l'arrêt attaqué ; elle a donc violé la chose jugée ; — 3* Violation des art. 
11 et 17 c com. Suivant l'art. 11c com., après dix uni, un négociant 
n'est plus astreint a représenter ses livres; on ne peut donc en tirer au- 
cune conséquence aprè* ce temps. Or, la cour en ordonnant la représenta- 
tion des livres de Thèse après plus de dix an* , a violé l'art. 11, et c Hu- 
ne pouvait en faire résulter aucune preuve cuntre lui. D'ailleurs, le sim- 
ple refus d'un négociant de produire ses livres ne suffit pas pour faire 
tenir comme avérés les faits allégués contre lui; il faut encore , aux ter- 
mes de l'art 17 c. com., que le juge défère le serment sur ces mêmes 
faits à la partie al» erse de celle qui doit faire la production. Or, ce ser- 
ment n'a pas été déféré ; il y a donc eu , dans l'espèce , violation de fini 
17, — ** Violation de l'art. 1 1 53 c. civ. , en ce que la cour a condamné 



-Arrêt 

Là coua; — Sur le moyen tiré de l'art. 12, lit. 1, de l'ord. de la 
marine, «4 de l'art. 332 c. com., prétendus violés par l'arrêt attaque: — 
Attendu qu'il ne s'agissait pas de prouver entre l'assureur et l'assuré un 
contrat d'assurance , mais un fait qui intéressait un tiers , savoir si Tbèic 
avait fait assurer au nom de Besse ; que la preuve u>eale d'un pareil fait 
n'étant, point réprouvée par la loi commerciale, le» juges eolou se décider 



par dr* présomptions dont la gravité et la précision sont abandonnées pu 
la loi a leurs lumière* et a leur prudence; 

Sur le moyen tiré de la prétendue violation de la chose jugée par l'ar- 
rêt du 8 août 1818 : —Attendu que riea ne justifie que ce soit préciséneal 
la lettre du 8 ventôse , dont l'arrêt attaqué s'est prévalu , qui devait être 
écartée de la cause d'après la renonciation mentionnée dans l'arrêt du 8 
août; — Attendu que cet arrêt n'est pas même visé dans les qualités de 
celui déféré à la cour; 

Sur le troisième moyen , pris de te violation prétendue de l'art, 1i c. 
com., et ce que l'arrêt aurait supposé que Thèse était obligé de 
ses livres et registres de commerce au delà de dix ans , et aurait 
violé l'art 17, en ce que le refus de les représenter n'autorisait pat a le 
condamner, sans avoir déféré préalablement le serment a Besse: — At- 
tendu , 1* que cette exception de la prescription de dix ans, contre Pobti- 
gation d'un négociant de représenter ses livres , n'a point été opposée de- 
vant les juges dont l'arrêt e.-t attaqué ; 2* qu'il s'agissait d'une «pérotioa 
faite sous l'empire de l'ordon. de 1673, qui ne comportait pas one dis- 
position pareille a celle que renferme le nouveau code de commerce} — 
Attendu, 5° que l'art 17, relatif au serment a prendre de la partie adverse 
de la personne qui refuse la représentation de ses registres , est eooeo 
en termes facultatifs, et que la loi n'a pas entendu prescrire celle 
obligation , lorsque les juges ont , d'ailleurs , leur conscience su'usam- 
ment éclairée ; 

Sur le moyen tiré de l'art. 1153, en ce que l'arrêt aurait fait cocrit 
les intérêts a partir d'une époque antérieure a la demande: — Attends , 
1* qu'il résulte de l'arrêt que Besse n'a pu les réclamer plus têt, faute 
par Thête de donner connaissance de l'assurance qu'il avait commise et 
qu'il allait même jusqu'à méconnaître ; — 8° Qu'il avait abandeené b 
l'assurance , si elle existait ; — S* Qu'il a été reconnu eue 
avait élé faite, elle montant recouvré ; — Que , dus 'de 
pareilles circonstance . et faute par Tliêie de vouloir représenter ses 
livres , les juges aiant déclaré ne pouvoir préciser de quel jour la recoi- 
vremenldu uiontaot deTassuracc avait été fait, il n'y a aucune loi v^lée 
en faisant courir les intérêts de la somme du jour où il en avait consenti 
Pabavdon ; — Ri-jetle. 
Du S «oui 1823.-C. C, secl. roq.-MM. Bolloe 
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raison des blancs qui se trouvent dans une police, si 
peuvent occasionner aucun préjudice (V. Dageville, t. S, p. 35), 
ou si la police est tout eeingt privé* , puisque c'est aux parties 
contractantes que sont dus les dommages-Intérêt* , et que, dans 
l'hypothèse, l'existence des blanc* provient de la taule de toute» 
les parties. 

Au reste, le blanc laissé dans une police , quoique toujours 
suspect, n'annule néanmoins le contrat que lorsqu'il emporte 
l'omission d'une clause substantielle de l'acte (Ali, 39 avril 
1833, air. Puginler, V. n» 1743). Ce n'est pas le blanc en lul- 
B, disent aussi Locré, t. 4, p. Il , et H. Bernard, p. 7*, 
i le dessein frauduleux qu'on s'est proposé au moyen de ce 
blanc, qui peut, suivant les circonstances, anéantir la conven- 
tion, ou empêcher l'acte de faire preuve complète. 

1-173. Tout contrat d'assurance maritime, ainsi que toute 
convention postérieure contenant prolongation de l'assurance, 
augmentation dans la prime ou dans le capital assuré, ou bien 
(en cas de police flottante) portant désignation d'une somme en 
risque ou d'une prime à payer, doit être rédigé sur papier d'un 
timbre de dimension, sous peine de r.o fr. d'amende contre cha- 
cun des assureurs et assurés. — Les conventions postérieures 
dont il tient d'être parlé peuvent être Inscrites à la suite de la 

droit que celui de la police.— Le visa doit être apposé dans les 
deux jours de la date des nouvelles conventions. C'est ce que dé- 
cide, par son art. 42, la loi des 5-14 juin 1850, qui, pour 
assurer l'exécution de celle disposition , a imposé aux compa- 
gnies d'assurances, aux assureurs particuliers, aux notaires et 
aux courtiers, diverses formalités dont il nous a paru convenable 
de renvoyer l'indication au mot Enregistrement, n"«iî5 elsuiv. 

1494. Aux termes de l'art. 84 c. corn., les courtiers sont 
tenus d'avoir un livre revêtu des formes prescrites par l'art. 11 
du même code, et d'y consigner, jour par jour et par ordre de 
ans ratures ni abréviations, toutes les conditions des ns- 
» et autres opérations faites parleur ministère.— L'art . 47 
de la loi des 5-14 juin 1850 porte que ce livre est assujetti 
au timbre de dimension. —Les notaires sont tenus, comme les 
courtiers, d'après le même article, d'avoir un registre spécial et 
timbré sur lequel ils doivent transcrire les polices par euxfaltes. 
On volt parce mot transcrire, que la loi ne se borne pas a exi- 
ger une simple mention des conditions des assurances sur les li- 
vres des notaires ou des courtiers ; elle exige au contraire que 
ces contrats y soient lilléralementreproduils. — Ou reste, l'art. 47 
précité soumet le livre des courtiers et le registre des notaires au 
visa des préposés de l'enregistranent toutes les fois que ceux-ci 
le requièrent; et il punit toute contravention à ses dispositions 
d'une amende de 50 fr. — Les polices rédigées par les cour- 
tiers ne sont soumises a Penregistrement que lorsqu'elles sont 
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doivent être 
portent ( 



que celles que dressent les notaires 



ie tous les autres actes qu'ils rap- 
du31 oct. 1888, V. Enreg., n* 1575). 



ART. 3. — Oc» inondations et clauses que la police peut ou doit 

117 5. Le contrat d'assurance est daté du jour auquel il est 
souscrit ; il y est énoncé si c'est avant ou après midi. Il exprime 
le nom et le domicile de celui qui lait assurer, sa qualité de pro- 
priétaire ou de commissionnaire, le nom et la désignation du na- 
vire, le non du capitaine, le lieu où les marchandises ont été ou 
doivent être chargées, le port d'où ce navire a dû ou doit partir, 
les ports ou rades dans lesquels il doit entrer, la nature el la va- 
leur ou l'estimation des marchandises ou objets que l'on fait as- 
surer, les temps auxquels les risques doivent commencer et Onlr, 
la somme assurée, la prime ou le coût de l'assurance, la soumis- 
sion des parties à des arbitres, en cas de contestation, si elle a 
été convenue, et généralement toutes les antres conditions dont 
tes parties sont convenues (c. coa. 333). 

1 4 1 •. On va examiner successivement chacune de ces énon- 
clalioiis, après avoir fait observer toutefois qu'on ne doit pas les 
considérer comme tenant toutes indistinctement à l'essence du 
contrat; Tari. 333 n'a voulu qu'indiquer les renseignements prln- 



juges le soin de 

qu'il mentionne, celles dont l'absence entraînerait la 
nullité de l'acte. — V. Ëmerigon, ch. S, sec t. 7, et M. Bernard, 
p. 85. 

149V. La cour de cassation voulait que l'effet des contra* 
venlloas fit déterminé, et elle présentait a cet égard diverses 
dispositions qu'on n'a pas cru devoir faire entrer dans la loi. « Il 
nous a paru, a dit la commission, que toutes ces conséquences 
(elles seront rappelées en leur lieu) dérivaient naturellement du 
texte même de la loi, et surtout de l'art. 138 (318 du code). L'or- 
donnance n'était point entrée dans ces détails; et i 
pas que la Jurisprudence des tribunaux ait 
ces points , qui nous paraissent de droit. Nous 
que la loi ne devait énoncer que des principes absolus et des 
exceptions générales; qu'il était peut-être dangereux qu'elle des- 
cendit dans les détails de chaque exception particulière, parce 
qu'alors elle ne doit rien omettre : Inclutio uni us en exclusio at- 
terimt. On en pourrait conclure que ce qui n'est pas expressément 
défendu est permis. La chicane, qui aime les détails, parce 
qu'elle y trouve toujours plus d'aliments, s'y attache avec une 
grande complaisance ; et toute celle prévoyance < 
devient souvent plus funeste qu'une sage retenue. 

1419. Date du contrat. — Le contrat dV,*». «,..„, 
l'art. 333, est daté du jour auquel il ett tout crû. n y est , 
ti c'est avant ou aprè* midi. Il était utile d'exiger la date du con- 
trat, parce qu'il peut arriver qu'il en ail été fait plusieurs sans 
fraude sur le même chargement, el que, comme, dans ce cas, le 
premier, s'il suffit pour a-surer l'entière valeur des objets char- 
gés, doit subsister teul (c. corn. 359), on ne pouvait lui attri- 
buer ainsi l'effet d'annuler les autres qu'autant que son antério- 
rité serait bien constatée. D'un autre coté, la date de l'assurance 
sert encore à déterminer si, à l'époque où l'assurance a été laite, 
l'assuré ne devait pas être présumé avoir reçu la nouvelle de la 
perte des objets assurés, ou si l'assureur ne devait pas être pré- 
sumé instruit de leur arrivée, auxquels cas l'assurance serait vi- 
ciée de nulilé (c. com. 365 el sr.ti, V. au surplus l'exposé des 
motifs, n" 22). Du reste, quoique la loi n'exige pas l'indication 
de l'heure précise où le contrat ■ été passé, il est de l'intérêt des 
parties de faire toujours celle Indication. 

m» Ce n'est pas seulement chaque police d'assurance 
qui doit être datée, mais bien chacun des contrats qui, comme 
le permet l'art. 333, peuvent être contenus dans la même police. 
Il arrivait souvent, sous l'ordonnance, que l'officier chargé de faire 
une assurance, la commençait le jour qu'il en avait reçu l'ordre et 
la continuait les Jours suivants, sans que les assureurs qui la 
souscrivaient, plusieurs jours après le premier, mentionnassent 
une nouvelle date à coté de leurs signatures. Les divers assureurs 
étaient ainsi réputés avoir signé à la même date, et de cette fausse 



pour les assureurs qui avaient signé les premiers. On prévient (ont 
abus en exigeant la data de chaque assurance. 

i l ho. L'omission de la date n'entraînerait pas la nu 
contrat entre f assureur et l'assuré (Pardessus, n' 794) ; 
elle rendrait ce contrat sans effet à l'égard des tiers qui auraient 
traité avec les parties avant que l'acte eût acquis date certain* 
par l'enregistrement ou autrement (Dageville, t. 3, p. 38). — 
Quant à l'omission de l'éoonclation avant ou aprè» midi, elle fe- 
rait seulement considérer 
(M. Bernard, p. 68). 

1481. La date du mois, sans Indication du jour, ferait re- 
porter le contrat au dernier Jour du mois (M. Bernard, tod. loc.). 

148». Lorsque la même police contient diverses assurance* 
successives et indépendantes les unes des antres, l'engagement 
de chaque assureur doit être daté du jour où 11 le souscrit. 
Autrement, les engagements non datés seraient présumés faits le 
même jour que celui dont la date suit immédiatement, ou, s'il n'y 
a pas d'engagements postérieurs à ceux non datés, du jour de la 
clôture de la police. La preuve testimoniale ne suppléerait ni 
à l'omission ni à l'insuffisance de l'énonclallon de la date, pour 
obtenir une préférence contraire à ces présomptions (Pardetssu, 
n» 795). 

148S. Nom et domicile de celui qui fait atturer. —Si la loi 
ne parle pas du nom de Vauurtur, c'est parce que la sigoalu» 



DROIT MARITIME.— dur. 8, Sect. 3, Ait 2. 



683 



de la police le fait nécessairement connaître. — Qoant au nom de 
Celui qui (ait assurer, M. Pardessus pense(n # 800) que son omis- 
sion n'entraînerait pas nullité, si d'autres éooncialions ou les cir- 
constances pouvaient y suppléer. M. Bernard regarde au con- 
traire la mention dont il s'agit comme substantielle, parce que, 
sans elle, on ne pourrait constater que l'assurance n'est pas une 
gageure, puisqu'on n'aurait aucun moyen de vérifier que l'assuré 
(M ou qu'il représente le véritable propriétaire des choses as- 
surées. — Émerlgon, ch. 2, sect. 7, estime aussi, et, ce semble, 
avec raison, que la police doit nécessairement contenir le nom 
de celui qui se fait assurer, afin que les assureurs sachent avec 
qui Ils contractent. — Enfin Boulay-Paly, t. 3, p. 290, regarde 
également comme essentielle renonciation des noms de l'assuré 
et de l'assureur. 

USA. L'indication du domicile des parties est utile en ce 
qu'elle concourt à les désigner d'une manière plus certaine ; mais 
elle ne parait pas rigoureusement nécessaire (Boulay-Paly, col.). 

1 1N5. Qualité de propriétaire ou de commissionnaire de celui 
qui faUatiurer. — Ainsi qu'on l'adëja dit. celui qui tait assurer 
peut être propriétaire de la chose assurée et agir dés lors pour son 
propre compte , ou bien seulement un commissionnaire agissant 
pour le compte d'autrui, auquel cas l'assurance peut être par lui 
faite pour telle personne désignée, ou simplement pour compte de 
qui il appartiendra, sans désignation du commettant. — L'énon- 
compte de qui il appartiendra est surtout commode 
l'origine dn chargement ri 
>ul donner au besoin le caractère de propriété de neutres ou 
d'Alliés de l'ennemi. — V. Commissionnaire, n M 281 et ni v. 

148«. L'énoncialion de la qualité de propriétaire ou de com- 
missionnaire est utile pour prévenir des fraudes. Ainsi, par 
exemple, si deux négociants ayant chargé pour une même somme 
sur un navire, l'un d'eux avait donné à l'autre mandat de faire 
assurer son chargement, le mandataire, qui n'aurait pas fait 
assurer sa propre marchandise, se trouverait néanmoins le 
maître, s'il avait omis d'énoncer dans la police qu'il agissait 
comme commissionnaire, de s'appliquer, en cas de sinistre, le 
benêllce du contrat, et de rejeter au contraire, en cas d'heu- 
reuse arrivée, le payement de la prime sur son commettant. 
A la vrérlté, dans la première de ces hvpolhèses, sa fraude 
semble reudue Inutile à cause do l'action en dommages- Intérêts 
résultant de l'Inexécution du mandat, dommages-intérêts qui se- 
raient dus au commettant dans la proportion de la perle par lui 
subie; mais II ne serait pas impossible au commissionnaire d'é- 
chapper à celle peine au moyen de subterluges, et, par exem- 
ple, s'il avait eu soin de ménager tellement sa correspondance 
qu'il n'en résultât pas de sa part acceplatlon du mandat. De 
telles fraudes deviennent impossibles, par l'énoncialion, dans la 
police, de la qualité de commissionnaire, énonclation qui, toute- 
fois, n'est point prescrite à peine de nullité. — Quand la police 
laisse ignorer en quelle qualité l'une des parties a contracté, c'est 
par les circonstances de l'affaire que l'on appréciera si elle a agi 
pour elle-mêmaou pour le compte d'un tiers (Locré, t. 4, p. 26). 

1489. Les assurances faites sans désignation du proprié- 
taire, mats avec l'énoncialion pour compte de qui il appartint, 
ou autre énonclation analogue (par exemple , pour compte des 
intéressé* ou pour compte de qui que ce puisse être, ou sou* telle 
désignation de pour compte que puisse porter le connawte- 
me if, etc.), sont applicables, eu cas d'heureuse arrivée, à toute 
marchandise que r&ssuré • chargée sur le navire, si d'ailleurs 
l'assurance a été faite eu termes généraux, sur facultés et mar- 
chandises, sans aucune spécification. L'assuré ne serait pas ad 
mis à proposer le ristourne, c'est-à-dire la rupture du contrat, en 
alléguant que l'objet qu'il a eu en vue de faire assurer n'a point 
Mé chargé; car, en cas de sinistre, il aurait eu le droit d'appli- 
quer l'assurance à toute marchandise dont il eût montré le con- 
naissement (Émerlgon, ch. Il, sect. 4).— Le ristourne ne 

(1) Etpée* : — (Potier C oomp. d'assurance.) — Le 12 mars 1822, 
Fuiirr frère», de Marseille, reçoivent de Faxier, de Tunis, uaelttlre ainsi 
conçue : « Faites 70,000 fr. d'Assurance in çuo wtt sur Groupes, a charger 
ici ou a la céte, pour moi. C'est un* opération de M. Vita Costa qui «tut 
i les envoyer. Il dit qu'il a 3,000 marbouls ut que eu, francs de rrt- 
e. Celte somme me parait exagérée. Je pense ijo'etle 
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pourrait êlre proposé que pour ce qui excéderait h valeur dp. 
chargement fait par l'assuré. 

1**18. La règle suivant laquelle la clause pour compte de 
qui U appartiendra donne à tout porteur de la police le dr..it 
d'exiger la perle, s'il résulte de connaissements passés en son 
nom que des marchandises ont élé chargées pour son compta 
sur le navire désigné, doit recevoir son application, alors même 
que le porteur qui se prévaut de la police où il n'est pas dé- 
nonratéf en a fait souscrire, en son nom, une autre d'une date 
postérieure, sur facultés du même navire, el quoiqu'il ne soit 
devenu possesseur de la première qu'après avoir f .il souscrire 
la seconde. Dans ces cas, si la première police suffit pour cou- 
vrir le montant du risque du porteur, la seconde doit êlre entiè- 
rement ristournée (trib. de corn, de Marseille, mars 1831). 
— Cette solution est Juste : la première assurance ayant été ré- 
gulièiement faite, ne pouvait être indimée par la seconde, dont 
la validité était subordonnée à la condition que la première se- 
rait tnsuflisante pour garantir la valeur totale de la marchandise 
chargée sur le navire par l'assuré. 

■ ■â**9. Il ne faut pas confondre la clause pour compté Jj 
qui i/ appartiendra, avec celle pour compte de l'assuré el de ses 
intéresses; car si, dans le cas de la première, il sufOl que le por- 
teur de la police présente des connaissements de marchandises 
d'une valeur relative à la somme assurée (n'importe leur pour 
compte), pour qu'elles doivent être comprises dans l'assurance, 
il n'en est pas de même dans le cas de la seconde ; l'aliment de 
l'assurance est restreint alors aux seules facultés apj/arreiam 
k l'assuré ou à ses colotéressés , et ne peut s'étendre agi aulics 
facultés arrivées seulement à la consignation de l'assuré par le 
navire designé. L'assuré, en cas de sinistre, est tenu de justifier 
quels sont ses colotéressés (trib. de corn, de Marseille, 4 déc. 
1830; V. aussi Émerigon, t. I, p. 323). 

' * **o. Pour constater que celui qui a fait' assurer pour 
comptées! porteur légitime du connaissement, les auteurs pen- 
sent que l'assureur a le droit, en cas de sinistre, avant dépaver 
l'indemnité de la perle, d'exiger du commissionnaire, Indépen- 
damment du connaissement, la représentation d'un pouvoir du 
propriétaire, antérieur â la souscription de la police. Autrement, 
com.ne il est possible qu'un connaissement tombe dans les mains 
d'un étranger, qui, moyennant le sacrifice d'une prime, et dans 
la prévoyance d'un sinistre, s'avise d'assurer la marchandise 
d'autrui, cet assuré pourra faire ainsi une spéculation sans ali- 
ment, une véritable gageure, sans qu'il soit, le plus souvent, 
possible que sa fraude soit découverte (Eslrangin, p. 350 ; Ber- 
nard, p. 488; Vincens, I. 3, p. 212; Dageville, I. 3, p. 48). 

141M. En général, l'assureur n'a pas intérêt à agiter la 
question de propriété du chargement; mais II est reccvable à le 
faire, lorsque la personne du véritable propriétaire peut influer 
sur la validité de l'assurance. Il peut opposer au commission- 
naire toutes les exceptions qu'il pourrait Invoquer contre le pro- 
priétaire, en tant qu'elles louchent au fond du contrat. — Ainsi, 
par exemple, si l'on a fait assurer, sous le nom d'un neutre, des 
marchandises appartenant à un sujet d'une nation en guerre 
avec une autre, l'assureur, en cas de prise de ces marchandises, 
peut prouver la simulation pour se décharger de la responsa- 
bilité du risque. Plusieurs arrêts cités par Émerlgon, ebap. 5, 
sect. 2, ont statué en ce sens. — Il a élé aussijugé que l'on 
peut opposer au commissionnaire de bonne foi la fraude et le 
réticence de son commettant (tr. de Paris, 19 août 1830, aff. 
Bournicbon, sous Paris, 20 avril 1831, u» 1812); — Et nue 
pareillement, l'assureur, dans lo cas où l'assurance a été 
faite pour compte de qui il appartiendra , est reccvable à 
prouver que celui au nom duquel a été faite l'assurance n'est 
pas propriétaire des objets assurés, et à invoquer contre lui les 
mêmes exceptions qu'il pourrait élever contre le propriétaire 
véritable (Alx, 7 janv. 1823) (1). — Ces solutious sont cerlal- 



servir pour moi, si j'y trouve de l'avantage pour le compte a demi. » Le 
30 mars, les frères Fiixier font assurer, pour compte de qui il appartien- 
dra, par les compagnies générales, 40,000 fr. sur facultés en or on en 
argent monnayé. — La baralleric de patron est mise au risque des assu- 
reurs, et les connaissement* sont fa : is an nom de Futier, ds Tunis, pour 
rfr,t. - En 'o„ 5 ieritwa de ce chargement, qui 
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(ondées. Admettre une doctrine contraire, co serait ou- 
\rlr une vole facile à la fraude; ce serait favoriser complètement 
la mauvaise fol du commettant, puisque, comme le fait observer 
lacourdHix, l'action qui pourrait élro Intentée pour lui par son 
commissionnaire, ne cesserait pas de lui profiter, ce que certai- 
nement la loi n'a pu vouloir. Pour éviter ce danger, on doit donc 
considérer le commissionnaire et le propriétaire comme ne for- 

a eu lieu sur te navire l'AnntUt et Loaiu, 4S,000 fr. de traites sont fournis 
par ce dernier a Vita i : «ta. 

En cet état , le capitaine en second du navire «'étant rendu coupable 
4e baratlerie, en chargeant des marchandises sans valeur, après avoir 
soustrait frauduleusement celles qni étaient assurées, et en cherchant a 
faire \ ér ir la navire, Viia Costa a été poursuivi comme complice. Les sieurs 
Futier, instruits de la haretterie, font le délaissement aux assureurs, et 
les assignent en payement N'; 40.000 fr. assurés. Ceux-ci répondent que 
l'asurance a été faite pour le compte de Vila Costa, propriétaire des mar- 
chandises ; qa'elle n'a pu l'être pour an autre; que les sieurs Futier, de 
Marseille ou de Tunis, ne peuvent réclamer de» droits plus étendus que 
ceux de Vita Costa; que, ce dernier ayant soustrait les objets a'suréj, 
l'assurance est nulle aux termes des art. 37 et 38. ordon. de 1681, 318 
et 557 c. com. — Les frères Futier, représentant Fuxier, de Tunis ré- 
pliquent que celui-ci est lo vrai assuré ; que l'assurance et les connaisse- 
ment» sont en son nom ; que, d'ailleurs, il est créancier de Vita Costa, 
puisqu'il lui a fourni des traites pour la valeur des marchandises; qu'a ce 
litre, l'assurance a été faite autant dan* son intérêt que dans celui de Vita 
Costa ; qu'ainsi, les exceptions opposables à ce dernier ne le sont point 
a Fuiier, de Tunis ; qu'au surplus, Vila Costa n'a point commis de sous- 
traction. — Le tribunal de commerce de Marseille surseoit a pronnne r, 
ju-qu'a ce que la poursuite criminelle dirigée couire Vila Costa soit 
terminée. 

Appel des frère» Fuxier; ils prétendent que leurs droit» sont indé- 
pendant» de ceux de Vita Costa; mai», en cet état, est rendu l'arrêt do 
la cour d'assise», qui déclare celui-ci coupable d'avoir tenté de soustraire 
une partie de la cargaison, et non coupable de la soustraclioo effectuée. 
— Alors, les appelants se prévalent de celle décision, et ils aoaliennent, 
en se fondant sur la chose jugée par la cour d'assise», que, considérât-on 
l'assurance tomme faite par Vila Costa, la tentative dont il est déclaré 
coupable ne vicie point le contrai même à son égard. — Quaot ft l'organe 
du ministère public, il s'est particulièrement attaché a démontrer qu'un 




fournie» sur la valeur de 

ces marchandise». — Arrêt. 

La coca; — Considérant qoe lee groupe» d'or et d'argent, chargés 
par Jean Fuxier à Tunis, le 1" avril, pour compta de qui il appartiendra, 
sur le navire CAnnttU it Laniu, et expédiés à la consignation de Futur 
frère» t Marseille, é:aient évidemment la propriété d'Abr.bam Vila Costa, 
lequel avait chargé ledit Jean Fuxier de celle expédition; — Que cette 
évidence résulte, savoir : avant le chargement, de la lettre de Jean 
Futier * Fuxier frère», le \1 mars, dans laquelle il leur marque que c'est 
une opération dudit Costa, qui veut leur rnvover leediles valeurs ; du 
chargement même, par le carbel de Costa ou de son frère, apposé sur le 
connaissement . et après 1? ch irgement, et même apies le d. part du na 
vire, du compte de ladite expédition, que Jean Fuxier a réglé le 1.% avril 
avec ledit Costa, et dans lequel il est dit que ladite expédition a été faite 
d'ontee «t pour compte dudit Costa; — Que Futi-r frère» «ont d'autant 
moins fondés a contester ce fait de propreté, qu'ils ont reconnu aussi, 
par leur» déposition» dans la procédure criminelle, et par leurs réponse* 
aux protêts de non-acceplalioo des traite» tirée» sur eux, que la propriété 
de ces groupes n'appartenait pa» a Jean Fuxier ; — Considérant qu'il ré- 
aulle pareillement de la lettre de Jean Futier h Fuxier frères, du 14 mars, 
que l'ordre contenu dan» celle lettre de (aire assurer ladite expédition n'a 
été donné qu'an nom et pour compte dudil Costa; — Que non-seulement 
c'est le seaa direct de la lettre, mais, de plus, c'est le résultat du droit 
que l'aasurance se rapporte à la propriété, puisqu'au propriétaire seul ap- 
partient de se faire asaurer par lui-même ou par un commissionnaire; — 
Que, d'ailleurs, Costa a constamment soutenu, dans ses réponses, qu'il 
avait donné l'ordre a Jean Fuxier de lui faire assurer cette expédition ; el 
le* réponte» de Costa sont, tur ce point, en parfaite harmonie avec la- 
dite lettre de Jean Fuxier; — Que, d'ailleurs encore, à cette époque 
du 12 mars, Jean Futier n'était pas créancier do Costa, puisque ses 
avances a Costa sur cette expédition n'ont été commencées que posté- 
rieurement , et rien ne prouve qu'elles eussent été promises anté- 
rieurement; — D'où il ré'ulte que Jean Fuxier n'aurait eu aurun intérêt 
dors à prescrire l'assurance par lui même, lors même qu'il en aurait en 
l> droit; ce qu'il est i autant moins nécessaire de discuter ici, qu'on ne 
tri'uve dan* cette lettre aucune expression qui puisse faire présumer qu'il 
eonimmdar celte assurance, non pour Costa, mais pour lui-même; de 
même posténeureroenl a telle lettre, après l'assurance effectuée, le char- 
gement opéré, et nouobslaut que Jean Futier eût signé alors des Ir .il s, 
du crédit da Costa, pour une somme de 45,000 fr. environ, | 



niant, par rapport à l'assureur, qu'une seole et même personne, 
el le fait de relul-cl comme étant dès lors applicable au fait de 
celui-là, et ttcistim. Celte règle toutefois ne doit pas être appll- 
quée avec une rigueur absolue; et la jurisprudence y a apporté, 
comme on l'a déjà vu(n° 1440), de justes tempéraments. 

149*. S'il est dit dans une police que l'assurance est ht tir 
avec ou sans ordre, l'assuré est fondé, d'après celte clause, ù 

pièce», aucuns faits n'ont été allégué» d'où l'on pot faire présumer qui 
Costa eût disposé do la police d'assurance en faveur de Jean Futier, ou 
de Futier frères ; 

Considérant que Jean Fuxier, en commandant ladite assurance, et 
Futier frères, en la faisant couvrir à Marseille, n'ont donc agi que comme 
commissionnaires dudit Costa; et, comme tels, ils ne forment avec lui, 
dai.s tous les act' s antérieurs el postérieur», qu'une seule et même per- 
sonne; que ce principe, spécialement applicable au contrat d'assurance, 
est d'autant plus nécessaire que, s'il n'existait pas, la mauvaise foi du 
commettant pourrait être favorisée impunément, puisque l'action qui 

naire, ne cesserait r 



i pas de 
l'autre, 



rail être intentée pour lui, par son 

lui profiler, taodi* que le fait de l'on élant applicable au fait de 
et viciMtni, ce danger n'est point à craindre; — Que c* principe, attesté 
ï. el t. 2, p. 1 49, a même lieu contre le porteur 



par Émerigon, t. 1, p. 140. 

de la police d'assurante, a l'époque du dénouement du risque, ce porteur 
étant ainsi l'image de l'as fU ré dans toutes le» exceptions qui concernent 
la police; que Futier frère* ont lenle d'éluder ce principe, en voulant se 
placer dans la position d'un assuré qui, étant porteur de la police et du 
connaissement, est présumé propriétaire, à l'égard de ses assureur», de la 
chose mise en risque; — Mais celte présomption de propriété n'est pas 
applicable à l'assuré, qui a (ail connaître antérieurement, par l'ordre en 
vertu duquel il a agi, qu'il n'était que le commissionnaire du véritable pro- 
priétaire, tant lors du chargement qu'en le faisant assurer. Au»si Eméri- 
gon observe-l-il, 1. 1, p. 157, qu'après que le commissionnaire a nommé 
ton commettant, il n'acquiert rien pour lui-même; 

Considérant que, ma gré que Costa, déclaré coupable, par le jury, 
d'une baratlerie ayant eu pour objet de faire sombrer le navire, eut clé 
déclaré non coupable de complicité tur la soustraction de ces groupes, 
chargés de ton ordre par Jean Fuxier, a la consignation de Fuxier frère», 
la décharge criminelle de Costa, quant a ce fait, n'interdit pas de re- 
produire civilement cette imputalioo, lors surtout qu'elle n'est opposée 
qti» par exception à la demande formée par Fuxier frère», qui ne sont eu 
cela que la personne de Costa lui-même ; - Que Costa a pu être déclaré 
non coupable de ce fait, conttdéré criminellement, «an» qu'il en résulte 
que, civilement, cette soustraction n'ait pas été commise par lut, puisque, 
si le jury, par exemple, ne l'avait pas déclaré coupable de ce fait, dans ta 
pensée que ces groupes étant sa propriété, il avail pu le» retirer du navire, 
il restait toujours a examiner civilement si I enlèvement de ces groupe* 
n'a pas opéré la ruplure de l'assurance, pui-qut l'élément du risque as- 
suré n'était plus alors sur le navire pendant le voyage; — Considéraat, 
à cet égard, qu'il résulte de plusieurs preuves, et du concours de toute» 
les circonstances : 1* qoe Co».a avait repris ces groupes du navire avant 
que le navire eût commencé son voyage, puisque le capitaine Bouffler a 
reconnu, dans la malle particulière de Costa, chargée sur un autre navire, 
les partir* d'or ouvre qui avaient concouru a former ces groupe» à Tunis, 
chex Jean Fuxier ; 2* de» valeur» qui appartenaient à d'autre», »ur le 
navire l'Amuilt el Louite, el qui leur ont manqué, ont été trouvées aussi 
d.ins la malle de Costa, sur l'autre navire; 3* on a trouvé aussi, dan» 
ladiie malle, des effets, bijoux et dt.imants que Costa avail enlevés du 
navire qui driait périr; et a qui persuaderait on que.'quand Costa allait 
faire sombrer le navire pour couvrir ses fausses expédilio'i*. il eût laissé 
sur ce navire ces groupe» réels, qui étaient encore sa propriété? — Con- 
sul, rant qaece n'e.t pas ici un cas de baratlerie de patron, dont le» as- 



sureurs ont garanti le risque; c'est le fait ou la fraude do Costa lui-même, 
propriétaire et assuré de ces groupes chargés de *on ordre et pour tel 
compte, qui le» a repris et soustraits du navire ; de Costa, dont le» com- 
missionnaires sont autant non rece» ables que lui, puisqu'il» sont «on image, 
a demander l'indemnité aux assureur* d'une valeur qui n'a pa* été mis* 
en risque, ni perdue, dès que Co-la i'a reprise;— Que non-seulement ua 
pacte de responsion n'a pas été stipulé dans la police, m .i» qoe, de plus, 
un» pareille stipulation eut été illicite ; — Considérant qu'en dernier ré- 
sultat, Costa ayant rompu l'exécution de l'assurance pour ton propre fait, 
la police doit être aonulée, et qu'aucune» exceptions tirées de ce que Jeaa 
Futier a fait des avances i Costa, postérieurement a la police, ne peuvent 
être admises au préjudice de» assureurs, dans un contrat subordonné an 
fait personnel de l'assuré, et dont ses créanciers les plus privilégiés sont 
toujours l'image et la personne envers les assureurs; — Met l'appellation 
< t ce dont est appel au néant; entendant, sans s'arrêter a la demande en 
abandon desdits frère» Fuxier. et faisant droit a la demande 
c .nip igme* en nullité de lu police d'as-urance dont il s'agit, dé- lare I 
police nulle et de nul effet; et. au mojen de ce, met lesdte» coi 
sur les demandes des frères Fut.er, hors de cour el de procès. 
Du7tanv.18 i 3.- C .d'Ai,-MM.Ta*sv,,Cbaussa.d..v. 
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aux assureurs, en cas de procès, communication des let- 
tres d'ordre en vertu desquelles l'assurance a été effectuée, à 
moins qu'il ne se ivétule lU-tufuie eu justice de ce» lettres, 
auquel cas même II n'est tenu de communiquer que les passage? 
des lettres qui se réfèrent aux assurances, saut au tribunal à 
recevoir la communication entière des originaux des lellres(Aix, 
10 avril. 1839) (I). 

I 193. Le nom et la désignation du navire. — La mention 
du «ont du navire est plus ou moins importante , suivant que lo 
navire est l'oo/et ou seulement le lieu du risque. Quand le lia» Ire 
est Vobjet du risque, la mention de son nom est de l'essence du 
contrat. Au contraire, quand le navire D'est considéré que comme 
ii'eu du risque, l'omission de son nom n'emporte pas nullité; l'as- 
sureur est ceusé s'en être rapporté à l'assuré sur la choix du bâ- 
timent (V. Pardessus, n° 804; Boulay-l'aly, t. 3, p. 320). Il 
est même des cas où celle omission est forcée. — V. infrà. 

1494. Toutefois, et alors même que le navire est l'objet du 
risque, une erreur dans renonciation do son nom serait sans 
importance, s'il n'y avait d'ailleurs aucun doute sur l'identité du 
navire que les parties avaient en vue. £rror nornini» alicujus 
navis non attenditur, quando ex aliis circumstantiis conitat de 
navis identitate ( Casaregls, dise. 1 . n" 160 ). L'objet de la loi , 
en exigeant le nom et la désignation du navire, a été en eQet 
d'empécber que les assureurs ne lussent trompés par la sub- 
rogation d'un navire à un autre. Mais quand l'identité du bàli- 
ment que les parties ont eu en vue est constante, on ne saurait 
se prévaloir, pour rompre le contrat, d'une énonciallon erronée, 
d'un cbangeuient de nom opère sans fraude, et qui n'a influé en 

(1) Etytct : — (Kodoconacbi C. le» assureurs.) — Sur une lettre d'ordre 
de Triesle, du 13 avril 1838, Rodoconacbi et comp., de Marseille, font , 
dan* celte dernière ville, le SI avril, une première assurance de la somme 



parti de Coo*lanlinopl 
-Les 11 et 17 mai, 



de 6,700 fr., pour le compte de qui que ce pût être, telle désignation de 
pour compte que portent le ou les connaissements, «kc ou tant ordre, de 
•ortie ae Conslantmople jusqu'à Trieste, «or deux balles de -oie marquées 
D, n" 5 et ti, évaluées de gré k gré S raison de 3,500 fr. chaque balle, 
chargées ou à charger à bord du navire sou» pavillon autrichien, appelé 
Anna, ou Hanna , ou AnaU, ou d» ttlnom qui plut exact serait, commandé 
par !e capitaine H. Wuk-ovii h, nu tout autre pour lui, reçu nu non rrru; 
et, de plu», avec clause de 6i>n>iei ou mauratut nouvelle*. Celte assurance 
ganle le silence sur l'époque du départ du navire. — Le 24 avril , sur 
une lettre d'ordre de Trieste . du 15 du même moi», Roiloconacbi et comp. 
font assurer par divers assureurs de Marseille, dan* le* mêmes termes , 
avec les mêmes clause», avec la même désignation de capitaine que pré- 
cédemment, la somme de7,bOO fr. »ur deux caisse» d'opium marquées 
V, n** 1 et 2, évaluées de gré a gré 3,H00 fr. chacune, chargées sur le 
navire autrichien désigné tous le nom d7/<i»ou ou Anna, ou ul nom oui 
plut eœael trait. — Même silence sur l'époque du départ du navire. — 
Plus lard on apprend que le navire, dont le mi nom était liMtau, était 
iople le 10 mars, et avait péri le 24 du même moi», 
les assurés font délaissement, et demandent le 
urs supposent au délaissement 
èt demandent la nullité de l'assurance, se fondant : V sur la fausse do- 
signation du navire; S* sur la présomption de fraude de la part de» as- 
surés, qui devaient avoir connaissance de In perte du navire h l'époque de 
l'ordre d'assurer; 3* sur la réticence des assurés, h l'écard de l'époque du 
départ du navire, de Conslanlinople, départ qui avait eu lieu le 10 mars. — 
Le» assureurs concluent en outre qu'il leur Mil préalablement donné con- 
naissance des lettres d'ordre que les assurés ont produites dans leur dé- 
fense. 

Jugement du 13 dêt. 1838, en ce» termes : — « Attendu qu'en dé- 
signant dans la police sous le* noms de Anna , Honni ou .InuTs, le n vire 
sur lequel étaient ebargér* les (acuités assurées, le» a-»utés ont fait con- 
naître aux assureurs leur incertitude sur son véritable nom ; que c'était a 
ceux-ci , s'ils avaient voulu de plu* ample* renseignements mit le navire 
qu'ils prenaient en risque, h les demander ou h se les procurer ; qu'ajant 
accepté la condition ou itl ouïe» nom oui plus txael terait , il» sont non 
cecevable* à se plaindre de l'insuflisance de la désignation; — Attendu 
que la clame avec ou»«u ordre, consentie parles assureurs, autorisait les 
assurés h ne pas leur faire connaître les ordres qui pouvaient leur avoir été 
transmis par leur commettant, h raison des assurances dont s'agit; mais 
les assurés, s'ilant prévalu* de ces lettres il'nrdre dans le prucè*, nn 
sauraient se retrancher derrière celle clame pmr se refuser à les commu- 
niquer; que, cette cotmnuiitcaliou avant toutefois élé faite au défenseur 
des assureurs dans la partie ilesdiles lettres qui avait Irait aux assurances 
dont il s'agit, le. assurés ne peuvent être tenus au delà; qu'au surplus, lis 
originaux desdites lettres ayant élé produits au tribunal , il a pu se con- 
vaincre qu'elles ne contenaient rien en dehors de la partie qui avait élé 
rimmuniquéa aux assureurs donl ceux-ci pussent se faire un moi en da is 



rien sur l'opinion du risque. Non sermoni re$, srd rei est sermo 
mbjectus (Énierlgoti, ch. 0, *ect. I, et sulvv, Valln, sur l'art. 3 
du lit. des A»ur.; Polbier, n" 103; Boulay-Paty, l. 3, p. 318; 
I M. Alaozet, n"213). 

I AO&. Celte règle a été consacrée par un arrêt du 10 mal 
1780, rappelé par Émerigon, eo<f. toc. Dans l'espèce de cet 
arrêt, l'assureur, Instruit que le commissionnaire avec lequel il 
I avait traité, avait, par erreur, désigné le navire par son ancien 
nom , ignorant qu'il lui en avait été donné un nouveau dans la 
vue de tromper les ennemis, voulait se prévaloir de celle circon- 
l'assurance, quoique le changement de 
eût élé opéré de bonne foi , par un mollf valable , et que 
l'identité du navire (ùt constante. La demande en nullité de l'as- 
sureur, bien que formée avant l'événement du sinistre, fut dé- 
clarée mal fondée. 

1 499. Émerigon rapporte un autre arrél rendu dans une 
espèce qui présente plus de difficultés. Des assureurs, qui 
avalent pris successivement un premier risque sur le brlgantln 
le Lion-Heureux , sans désignation de capitaine , puis un second 
sur le brigantin le Lion- Heureux , capitaine Comte, ou autro 
pour fui, puis un troisième sur le brigantin V Heureux, capitaine 
Fourneau, ou autre pour lui, furent déclarés non fondés à con- 
tester la troisième police, quoiqu'ils soutinssent n'avoir ainsi 
multiplié leurs risques sur le même navire que parce qu'Us 
avalent cru qu'il s'agissait de deux brlgantins différents. Mais cet 
arrêt, du 2 mai 1730, est justement désapprouvé par Boulay-Paty 
et par M. Bernard. C'est, disent-ils très-bien , à celui qui se fait 
assurer à désigner clairement l'objet de l'assurance, et toute 

leur défense; — Attendu que les ordres donnés de Triesle pour effectuer 
le» deux assurances en question sont a la date des 13 et 15 avril dernier: 

— Une. l'assurance étant faite sur tonnai msuMaiici nouwlUt, ce serait 
aux assureurs a prouver, ainsi que l'art. 3«7c. com. leur en fait l'obli- 
gation, qu'aux susdite* époque», l'assuré commettant savait la perte du 
navire ; que, loin que cette preuve soit rapportée par les assureurs, il est, 
au contraire, établi que la perte du navire, bien qu'encourue le 24 mars, 
entre Ipsara et Mételin , n'a élé connue a Triesle, d'où est parti l'ordre d» 
faire assurer, que le 20 du mois d'avril; 

» Attendu que la rélicence, grammaticalement parlant, est la suppression 
ou l'omission vnlonlaire d'une chose qu'on devrait dire; — Qu'en droit, 
pour qu'il y ait réticence, dans le -eus ,1e l'art. 348, invoqué par les as- 
sureur», il faut le concourt simultané des deux circonstances aaivaatVs : 
1* que le fait non de-, lare soit à la connaissance de l'assuré; 2" que le fait 
soit de nature a influer sur l'opinion que l'assureur peut sa faire du risque 

— Que, dans l'espèce, non-seulement il n'est pas justifié que l'assu-é 
connût l'époque du départ du navire lorsqu'il a commis l'assurance; mai:-, 
même en lui supposant celte connaissance, l'obligation de la déclarer a 
se» assureurs ne pouvait lui être imposée, dan* le sens de la loi, qu'en 
cas où l'époque du départ aurait constitué le navire en retard ; — Qu'il a 
élé établi , par les documents produits, que le temps ordinaire de la na- 
vigation de Conslanlinople a Tru ste est de trente-cinq a trente-buil jour» ; 
or, le navire n'étaul parti que le 10 mar* de Coustantinople , et n 'avant 
passé les Dardanelles que le 16, et l*a»suranceajanl été commise de Tru ste 
les 13 et 15 avril, n'avait, aux susdites époques, que trente-trois Jours 
<le navigation lors de la première pulice, et trente-cinq jour* lor» de la 
seconde; — Qu'en jurisprudence, comme en commerce, on entend par un 
navire en retard celui qui a déjà dépassé d'un certain temps la durée or- 
dinaire du voyage qu'il effectue ; — Que les assureurs eux-mêmes ont si 
peu considéré, lors de la signature du risque, le navire en retard, que, 
pnrmi ceux qui Qgurent au procès, quelques-uns ont pris sur «le même 
navire, le 18 du même moi» d'avril , de» risques avec la déclaration qu'il 
e lit parti le I" mars, ae qui lui donnait cinq a six jours de navigation de 
p us; — Attendu, enfin, que le contrat d'assurance est un contrai de 
bonne loi que la justice, dans l'intérêt du commerce, doit proléger et 
maintenir, loabv les luis qu'il ae lui est pas démontré qu'il y a m fraude 
de la part de l'assuré; 

» Le tribunal joint les deux instances, et, faisant droit aux fins prises 
su nom de Rodoconathi fil» et comp., tant contre la compagnie d'assurant* 
de Marseille que contre le» asiureur» particuliers, déclare valable le de- 



vant contre la coupagn 
particuliers, déclare 
laissemenl par eux fait les 11 et 17 mai dernier fc leur* assureurs, sur 
facultés du navire autrichien Anna . Hanna ou AnaU, capital ne Wolcovich, 
par police des !l el U avril, et, au bénéfice dudit abandon , condamne la 



<<impagnie d'as-urance au payement, en leur faveur, de la somme de 
t.,700 fr., tt t. » assureurs particuliers, chacun en droit soi, au payement 
«te celle de 7.600 fr., montant des sommes par eux prises en risque, sous 
déduction , toutefois, de l'escompte de 3 p. 100, arec intérêts ou dépens.* 
— Appel de la p>«rt des as-ureurs. — Arrél. 

La cour; — Adoptant les motifs des premiers juges , con6nne. 
Du 16 avril I85iva n'Ai*, 1" cJj.-M. Pataillc, 1- pr. 
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erreur, dan« celle désignation , est à sa charge, parce qu'il dé- | 
pendait de lui de la prévenir. 

149V. Il a 616 jugé, elavec raison, ce nous emble, que l'as- 
surance faite eu désignant dans la police , sous le nom do Anna , 
llanna, Anais, ou tel autre nom qui plut exact serait, le navire 
sur lequel se trouvent les marchandises assurées, est valable, 
quoiqu'eu réalité le véritable nom du navire fûl Hanau, Les as- 
sures indiquaient suffisamment leur incertitude, et les assureurs 
doivent s'Imputer de s'être contentés des renseignements pré- 
sentés ( Alx, tC avr. i839, aff. Rodocooachi, V. n° 1493). 

t«9S. Il est aussi très-important que la police 
la désignation du navire, c'est-à-dire exprime sa qualité, si c'est 
une barque, une tartane, u troit-m&ts , etc. Celte énouciallon 
met l'assureur en état d'évaluer lo risque dont 11 se charge. — 
Elle n'était pas exigée par l'ordonnance; mais la jurisprudence 
ell'usage y avalent suppléé, comme l'atteste un certificat délivré 
par les négociants et les capitaines de Marseille, à l'occasion 
d'un procès qui a été Jugé en 1753. « L'usage constant et inva- 
riable sur relie place , out ils dit , est que , dans les polices d'as- 
surances qui y sont dressées par le ministère des courtiers et des 
notaires, la qualité du bâtiment y est nécessairement expliquée, 
et plus précisément qu'aucune des autres conditions , attendu 
que c'est celle qui détermine le plus les assureurs à donner ou à 
refuser leurs signatures dans les polices qui leur sont présentées; 
car tels assurent sur un vaisseau , qui n'assureraient pas des 
bâtiments Inférieurs, comme barques, plnques, brlganUns, ba- 
teaux et (arlanes, et surtout pour les voyages allant ou venant 
de l'Océan. Certifions de plus , est-il ajoulé , que nous ne re- 
connaissons pour vaisseaux sur cette place que les bâtiments a 
trois mâts , portant voiles carrées , et que tous les autres bâti- 
ments dénommes ci dessus ont tous leurs mâtures différentes 
qui les font distinguer les uns des autres; en sorte qu'on est 
obligé, en se faisant assurer, de donner une parfaite connais- 
sance aux assureurs de la qualité du bâtiment sur lequel on veut 
se faire assurer, comme une des conditions les plus essentielles. 
Telle a été la pratique de tous les temps sur cette place. ■ — 
V. Èmerlgon, ch. 0, secl. 3. 

Mais quelque importante que soit l'indication de la qualité 
du navire, son omission n'eulralne pas nullité. En signant la 
police sans exiger qoe le bâtiment fût désigné , l'assureur s'en 
est rapporté à l'assuré sur le choix de celui-ci. La cour de cas- 
sation proposait d'insérer cette décision dans le code ; mais cela 
a paru Inutile (Locré, I. 4, p. SI ). 

l 4 99. Quel est l'effet de l'erreur dans la qualification du 
navire? — Si cette erreur est de nature à diminuer l'idée du 
risque, elle annule l'assurance. — Elle sérail, au contraire, in- 
différente, si les assureurs connaissaient le navire sur lequel ils 
prenaient risque, ou si la qualité réelle du navire était équiva- 
lente ou supérieure a celle énoncée dans la police. — « Dans 

(1) Espèce: — (Musé et Huder C. compagnie d'assurances la S/cm- 
nU.) — Massé et Huder avaient fait assurer pour 10,000 fr. par la com- 
pagnie la Sécurité, claquante barrique* de dextrine qu'ils expédiaient de 
Pans par le Havre à Martin et Roussel, de Marseille. La police exprimait 
que le* marchandises seraient transportées de Paris au Havre, sur con- 
naissement, par le balran le Nantes, et que du Havre les expéditeurs au- 
raient la faculté de les transborder sur un antre navire allant a Marseille, 
et qui ne fut point acluellemeat désigné. — Quelques jours après , Massé 
et Hoder donnèrent avis a la compagnie que les marchandises avaient 
été chargées au Havre poar Marseille sur le navire te Louis XIV; l'avi. 
était erroné : le chargement, au lieu d'avoir été effectué sur U Louis XIV, 
de construction récente , el coté en première ligne , avait été (ail sur le 
navire fa Colomb* , beaucoup plus anciennement construit , d'un tonnage 
lIus faible et moins bien coté. Les assurés , au reste , étaient de bonne 
foi dans leur déclaration qui même avait i té «ronlanée, en ce qu'elle ne 
leur était point imposée par la convention. — Cependant le navire fa Co- 
lonie éprouva des avaries , qui , pour la portion mise a la charge des 
cinquante barriqnes de dextrine assurées , s'élevèrent k 5,490 fr. — 
Massé el Huder poursuivirent la compagnie en payement de cette somme; 
mais les assureurs refusèrent de la payer par le moyf qu'ils' n'avaient 
assuré aucun chargement snr le navire fa Colombe , el que conformément 
a U déclaration de Massé el Hnder, l'assuranee ne t'appliquait qu'a des 
manb .ndiset que ceux-ci disaient avoir été chargées sur f« Louis ATT,- 
qoe la supériorité de c* dernier navire sur celui fa Colomb avait donné a 
pagnii- une opinion inexacte des risques a courir , et que les conse- 
il de U fausse déclaration , même iotoloataire , des assurés , de- 



lous les cas, dit Estranjrin. p. 389, on ne s'arréle pas a utn 
différence dans les mots, lorsque le navire est tel que les par- 
lics paraissent l'avoir entendu. Une trop grande rigueur sur ce 
point serait d'autant plus dangereuse que les qualifications des 
bâtiments sont très-mullipliées. > — Ces règles ont élè consa- 
crées par divers arrêts, sous l'ordonnance de 1681. — L'un 
d'eux, du mois de juin 1751, annula une assurance faite sur 
ficultés du vaisseau {a PaniAére, après qu'il eut été constaté que 
ce navire n'élait qu'un bateau de la portée de soixante ton- 
neaux , et màtéd'un seul mil et du beaupré. — On autre arrêt, 
du tG Juin 1753, a pareillement annulé une assurance falle snr 
facultés du vaisseau Us Deux-Frères, lequel fut reconnu n'être 
qu'un brigantin. — Enfin un troisième arrêt , du mois de juin 
1764, a, au contraire, validé une assurance faite sur la pinque 
Saint-François, nonobstant la preuve faite par les assureurs que 
ce bâtiment était une polacre . sans doute parce que, dans celte 
espèce , l'erreur dans la qualification du navire parut sans in- 
fluence sur l'opinion dn risque. — V. Emérigon, ch. 0, secl. 3. 

1 «éOO. Lorsque la fausse désignation du navire est fraudu- 
leuse, elle annule le contrat : c'est ce que la cour de cassation 
proposait de déclarer en ces termes : « La fausse désignation d'un 
navire, propre à Inspirer plus de confiance, annule l'obligation 
de l'assureur et laisse subsister celle de l'assuré pour le paye- 
ment de la prime en cas d'heureuse arrivée. » Quoique cette 
disposition n'ait pas passé dans le code, elle est, comme le dit 
Locré, t. 4, p. 54, la conséquence de la nullité. La prime est due, 
en cas d'heureuse arrivée, nonobstant la résolution du contrat, 
parce que celte résolution résultant du fait de l'assuré et préju- 
dlrianl à l'assureur, dans le cas dont il s'agit, celul-cl doit être 
indemnisé du dommage qu'il éprouve, aux termes des art. 1383 
et 1149 c. cit. 

1601. Alors même qu'il m été convenu dans la poilu qoe 
les marchandises assurées et chargées sur tel navire pourraient, 
en cours de voyage, être transbordées sur un autre bâtiment, sans 
désignation de celui-ci, néanmoins si, plus tard, en avertissant 
l'assureur du fait du transbordement, l'assuré a désigné, par 
erreur, comme ayant reçu les marchandises, un navire plus eon- 
sldérable el plus fort que celui sur lequel elles ont été réelle- 
ment placées, celle erreur, encore bien qu'elle ait été commise 
de bonne foi , et quo d'ailleurs l'assuré eut pu s'abstenir de dé- 
signer le nouveau bâtiment substitué au premier, est cependant 
de nature & faire annuler l'assurance au profit de l'assureur, en 
ce qu'en le trompant sur la véritable force de ce nouveau bâti- 
ment, et par conséquent sur l'étendue des risques par lui courus, 
elle l'a détourné du soin de se mettre à l'abri de ces risques au 
moyen d'une réassurance (Paris, 35 mat 1844) (1). 

1509. La police doit aussi exprimer si le navire marche 
seul ou sous escorte, et s'il est, ou non, armé en course, circon- 
stances de nature à Influer sur l'opinion du risque. — Il ne suffit 

vaient retomber sur eux, en leur faisant encourir la déchéance de la police. 

Jugement du tribunal de commerce de Paris qui déclare les assurés dé- 
chus du bénéfice de la police : — « Attendu que , si la compagnie fa Sé- 
curité ne pouvait refuser le navire choisi par Massé cl Huder pour le 
transport des marchandise* du Havre a Marseille, il y a cependant lies 
d'examiner quelles ont été les suites de la déclaration faite de bonne foi , 
mais eriooée , do la part de Massé et Huder, sur le choix du navire char- 
geur, el si les conséquences n'en ont pas été funestes pour la compagtie, 
en t'empéchanl do se mettre h l'abri d'an risque qu'elle ne savait pas 



■ Attendu , eu effet, qu'il existe une différence notable entre le na- 
vire 1» Louis XIV et le navire fa Colomb» ; que le premier a été con- 
struit en 1841, et qu'il est d'un fort tonnage el coté en première ligne; 
que le second , au contraire , construit en 1817, est d'un tonnage beau- 
coup plus faible , moins bien coté , et par conséquent , préseole beaucoup 
moins do garantie pour la compagnie ; — Attendu que , si 1a compagnie 
avait été informée que le* cinquante barriques n'avaient pas été chargées 
sur te Louis XIV, mais bien sur fa Colombe, elle pouvait se faire réassurer 
par une autre compagnie el se débarrasser ainsi en tout ou parité d'uo 
risque auquel elle pouvait ne pas vouloir «'exposer; qu'aiosi Massé et 
Huder doivent être responsables dn risque auquel , par suite de leur dé- 
claration erronée , il* ont exposé la compagnie fa Sécurité . » — Appel de 
.Vaste el Huder. — Arrêt. 

L* cou* ; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

Du S5 mai !8*4.-C. de Paris , fcb.-MM. Séguier, 1" | 
subtt., pr. gén.-Orsat et Flandin, av. 
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iw, au resle, qu'un navire porte des armes pour être réputé 
« md dans le «eus de la loi; Il faut que le but principal de l'en- 
treprise soit d'uttaquer (décls. du cons. des prises, du 9 prair. 
an H). 

1 508. Lue autre désignation importante est celte du pavil- 
lon du navire. Une fausse énonciation à cet égard, même non 
Irauduleuse de la part de l'assuré, pourrait faire annuler l'assu- 
rance^, com. 348). SI même, suivant H. Dageville, t.3,p.SD,un 
navire étranger, acheté par un Français , n'avait encore obtenu 
qu'une fr (incitation prou Aire de la part du consul français du 
Heu où l'achat a été fait, celte circonstance devrait être déclarée, 
te navire pouvant éprouver des avanies dont un navire français 
serait à l'abri ; de sorte que l'assureur serait fondé à s'affranchir 
tes suites de pareils accidents, si le navire avait été désigné pu- 

rontestablejcarun navire doit trouver dans l'acte de francisation 
provisoire compétemraent délivré par un consul, une protection 
tUSSI complète que dans un acte de francisation définitif. C'est 
aussi ce qu'on peut induire d'un arrêt de la cour d'Aix du 28 
janv. 1832, aff. Gervasi, V. n* 1701. 

I501. Il peut arriver que celui pour le compte duquel on 
doit charger des marchandises dans un port éloigné Ignore sur 
quel navire elles seront chargées ; il peut ignorer même la nature 
et la quantité des marchandises qu'on lui expédiera. On devait 
donc, dans de tels cas, ne pas rendre l'assurance impossible, et 
dispenser l'assuré de la désignation du navire et des marchan- 
dises (sauf aux assureurs à exiger une prime plus forte, s'ils le 
Jugent à propos). C'est ce qu'a fait l'art. 337 c. com., conforme 
à l'art. 4, til. des Assur., de l'ordonnance de 1681 , et conçu en 
ces termes: ■ Les chargements faits aux échelles du Levant, aux 
côles d'Afrique et autres parties du monde, pourl'Europe.peuvent 
être assurés, sur quelque navire qu'ils aient Heu, sans désigna- 
tion du navire ni du capitaine (c'est ce qu'on appelle assurance 
in quovis). Les marchandises elles-mêmes peuvent, en ce cas, 
être assurées sans désignation de leur nature et espèce (ainsi , 
par exemple, on peut se borner à faire assurer telle somme sur 
les marchandises qui seront chargées dans tel port étranger pour 
\*. compte de l'assuré). Mais la police doit indiquer celui à qui 
l'expédition est faite ou doit être consignée, s'il n'y a coovenliun 
contraire dans la police d'assurance. • 

On comprend que, pour éviter les fraudes, la police, dans 
le cas prévu par l'art. 337, doit, comme le fait observer Valin, 
sur l'art. 4 , désigner, siuoo le lieu particulier (ce que l'assuré 
pent Ignorer) , du moins la partie du monde où doit se faire le 
chargement , circonstance de nature A éclairer l'assureur sur 
l'étendue du risque à courir. 

150&. Comme celui qui sait qu'on a chargé dans tel port , 
des marchandises a lui appartenant, peut ne pas connaître pré- 
cisément le conslgnalaire auquel on les a adressées, l'art. 337, 
consacrant en cela un usage préexistant, permet, par sa disposi- 
tion finale, de s'affranchir, au moyen d'une clause expresse, de 
la nécessité de désigner ce consignataire; il suffit alors que l'as- 
suré prouve que les marchandises étalent pour son compte, bien 
.que chargées à l'adresse d'aulrul.— V.VaJIn, eod., et Émerlgon, 
'eh. 6. sect. 5. 

I ôOB. L'art. 337 ne parle que des chargements faits aux 
• l cbelhM du Levant, aux cotes d'Afrique et dans les pays hors 
d'Europe; mais sa disposition peut être étendue convenlionnel- 
lement aux chargements faits en Europe; et presque toutes les 
polices contiennent aujourd'hui celte extension, dont la légalité 
n'est plus guère contestée, et dont on ne saurait surtout mécon- 
naître l'utilité, car, malgré la facilité et la rapidité des communi- 
cations entre les divers pays de l'Europe, le propriétaire de mar- 
chandises peut ne pas savoir, au moment où il veut les assurer, 
sur quel navire on les chargera. 

•M ». L'assuré peut se réserver le droit de charger, dans le 
court du voyage , les effets assurés sur m» navire autre que celui 
sUsigné dans la police , sans Indiquer le navire qui sera substitué 
à ce dernier. Il peut stipuler, par exemple, que les effets assurés 
seront rhargés à Marseille sur tel navire , pour être transportés 
à la Martinique , et de là transférés in gwo vis Jusqu'à la Guade- 
loupe, à la consignation d'un tel (Émengon, ch.O, sect. S). Mais 
et pareilles clauses doivent «ire formellement exprimées. 



1 50». Si au lieu du quo «f*.la police désigne le navire In- 
termédiaire, l'assuré qui s« serait trompé de nom ne serait pas 
recevable à prétendre que les risques sont applicables à des i 
ebandises chargées sur un navire d'un autre nom. et à 
considérer celte différence comme une simple erreur et 
on changement d'autant moins important que l'on aurait pu se 
dispenser d'indiquer le navire (M. Pardessus , t. 3, p. 331). 

151)9. Il est sans difficulté que lorsque l'assurance in oko 
ri* a eu lieu en désignant un temps fixe pendant lequel se fera 
le chargement , ce qui a été chargé avant ou après le temps li- 
mité ne peut être compris daos l'assurance (trib. de com. do 
Marseille, 3 déc. 1813, aff. Masse). 

t 5to Oo peut faire assurer 
dans plusieurs navires dénommés : il I 
si l'assurance est faite dlvisémenl ou conjointement. — Elle est 
faite dkisément lorsqu'on désigne les navires et les sommes as- 
surés sur chacun. Dans ce cas, si les marchandises assurées ont 
été entièrement chargées sur un seul des navires désignés, 
l'assureur ne répond que de la somme assurée sur ce navire, 
quand même tous les navires désignés périraient, et il rendra la 
prime du surplus, à la réserve du demi p. 100 (V. infrâ l'art. 
36 1 c. com.; V. aussi Valin, sur l'art. 32, Ëmerlgoo , ch. 6, 
sect. G). 

1511. L'assurance est faite conjointement • 1« lorsque, par 
exemple , on a assuré une somme sur le chargement de tel na- 
vire ou de tel autre. Le premier expédié des deux navires épuise 
l'assurance jusqu'à concurrence du chargement; et, s'ils parlent 
ensemble, l'assurance s'applique proportionnellement sur ce qui 
appartient à l'assure daus les deux navires;— 3* Lorsqu'on as- 
sure une somme sur le chargement de 1er navire et de tel autre , 
l'assurance porte sur l'un et l'autre chargement, quoiqu'ils ne 
paitcnt pas ensemble (Êwerigoo , foc. cit. ; Pardessus , n a 807). 

1 & 1 S . Dans le cas où une certaine somme a été assurée sur 
marchandises chargées, dans un port étranger, sur plusieurs 
bâtiments quels qu'ils puistent être , la somme assurée doit être 
répartie sur les facultés chargées dans les divers navires, de ma- 
nière qu'en cas de perte de l'un d'eux, les assureurs doivent 
répondre du sinistre, par règle de proportion sur le total , alors 
même que la valeur des marchandises chargées sur les bâtiments 
arrivés heureusement, excéderait le montant de la somme assu- 
rée. La raison en est que les effets chargés, conformément à la 
police , sur les divers navires , forment une masse respective- 
ment commune et aux assureurs , pour la somme par eux sous- 
crite, cl au chargeur, pour son découvert nou assuré. Ainsi l'a' 
décidé , avec raison, une sentence du 15 mai 1757, rappelée par 
Émerlgon, eod. loc. 

■ &1S. Le nom du capitaine. — Cette énonciation est Impor- 
tante , car il peut y avoir moins de risques à courir pour l'assu- 
reur avec tel capitaine qu'avec tel autre ; néanmoins elle n'est 
pas de l'essence du contrat; l'assureur qui signe une police où 
cette énonciation est omise , accepte Implicitement le capitaine 
qui sera choisi par l'assuré (V. Émerlgon , ch. 7, et Polhier, 
n* 106). — Mais si le capitaine a été designé dans la police, et 
que cependant on en choisisse un autre, sans l'aveu au moins 
tacite de l'assureur, celui-ci sera déchargé de toute obligation, 
sauf toutefois daos le cas où le changement du capitaine aurait 
eu lieu par nécessité. — Du reste, et pour éviter à cet égard 
toute difficulté , Il est d'usage d'ajouter dans la police , au nom 
du capitaine, ces mots ou autre pour lui. En vertu de cette clause, 
dont l'omission ne saurait être suppléée, les assurés peuvent, 
même avant le départ , et sans l'aveu de l'assureur, confier le 
navire à un autre capitaine que celui désigné dans la police, 
pourvu que le choix des assurés ne soit pas manifestement im- 
prudent (Émerlgon, eod ; Delvincourt, t. 3, p. 397 ; Pardessus, 
n« 808). 

■•14. La clause ou autre pour lui n'autorise point, on le 
sent bien, à substituer au capitaine une personne d'une nation 
différente, et surtout d'une nation actuellement en guerre. Si le 
navire est français, le capitaine doit l'être également. Si le na- 
vire est neutre, la clause ou autre pour lui ne comporte qu'un 
capitaine de nation neutre (Éinerigon, eod.; Valin, sur l'art. 83 
des assur.). 

l*tft. Alors même que U police porte que le «aflUioe 
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pourra être remplacé par tout autre, reçu ou non reçu, l'assu- 
reur a uo Intérêt réel à .«avoir, au moment où il assure le risque, 
quel est le capitaine auquel le commandement e»l actuellement 
confié ; car, à moins de quelque circonstance fortuite, c'est lui 
qui doit continuer de commander, et sa bonne ou mauvaise ré- 
putation peut évidemment inOuer sur l'opinion de l'assureur. Si 
donc, au moment de l'assurance, et, plus lard, au moment de la 
perle du navire assuré, ce navire était commaudé par un capi- 
taine autre que celui désigné par la police, l'assurance doit être 
déclarée nulle (Bordeaux, 19 mars 1848, aff. Thiellay, D. P. *8. 
ï. 70). 

Pothier, n* 106, estime qu'une simple erreur commise sans 
fraude dans la désignation du capitaine ne vicierait pas le con- 
trat. Nais eeile opinion ne saurait, ce semble, élre admise en 
principe ; elle est manifestement contredite par les règles ct- 
dessus posée f. 

liie II arrive fréquemment que, d'après les ordres des 
armateur», le capitaine parvenu au lieu de la destination, y reste 
pour y gérer la cargaison d'entrée, et rail partir le navire sous 
le commandement de son second. Émerigon, ch. 7, sect. 3, estime 
que l'assureur ne peut se plaindre de celle substitution. Cela 
n'est pas douteux , si l'on suppose , comme au reste Émerigon 
parait le faire, que la police d'assurance contient la clause ou 
autre pour lui. Mais U en serait autrement dans le cas con- 
traire : l'assureur ne serait alors présumé avoir souscrit une as- 
surance a prime liée que soifs la condition que l'aller et le re- 
tour s'effectueraient sous le commandement du même capitaine, 
condition dont l'inaccomplissemenl le dégage de la responsabilité 
des slulstres arrivés sous un 



15 1 ». Alors même que la police contient la clause générale 
ou autre pour tut, il faut que l'individu subrogé au capitaine 
soit un Français revêtu de la quah> de capitaine; « car, dit 
Émerigon, eod., si c'était un étrangei , ou un simple officier' 
à qui, sans nézetsité , le commandemeii. 1 du navire eût été 
laissé, les assureurs ne seraipnt pas responsables du sinistre 
qu'on pourrait Imputer à l'impérltle d'un pareil conducteur. Ils 
ont dû se flatter que le navire serait commandé par un capitaine 
de capacité reconnue. La mattrite est une présomption légale 
de capacité dans relui à qui elle a été solennellement déférée. » 

l&l 8. Le /ieu où les marchandises ont été ou dotvent être 
chargées, le port d'où le navire a dû ou doit partir, les ports 
ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger, ceux dans 
les quels il doit entrer. — Toutes ces circonstances doivent être 
énoncées, car elles Influent évidemment sur les risques. 

1519. L'ênoncialion du lieu du chargement est souvent 
omise dans les polices et remplacée par celle du lieu du départ. 
Bien entendu que le lieu du départ pour l'assurance est celui d'où 
le navire doit partir ou est parti pour (aire le voyage assuré, 
bien que ce navire puisse venir de plus loin. 

I&SO. La mention du lieu du chargement ne serait mani- 
festement pas nécessaire, si ce chargement était effectué avant 
rarrivée du navire dans le port désigné par la police comme 
point de départ du voyage assuré ; Il suffit , dans ce cas, que le 
sinistre soit arrivé depuis la sortie de ce port, pour que les as- 
. tenus. C'est ce qu'a décidé, avec raison, un 
du 1*' juin 1761, rapporté par Émerigon, cb. 13, sect. 7. 
Il s'agissait, oans l'espèce de cet arrêt, d'une assurance faite 
c de sortie de Curaçao jusqu'à Amsterdam, surles marchandises 
qui se trouveront chargées dans le navire la Dame-Ursule, pic- 
nant les assureurs le risque du Jour et heure que lesdiies facul- 
tés ont été ou seront chargées dans le navire. » Ce bâtiment 
reçut son thargeroeal à la Martinique. De là il alla a Curaçao, 

(1) (N... C. N...) — La coca; Considérant que les appelants se sont 
réduits, fou» l'appel, a aouieair qu'il v a eu, de la pan des assurés , une 
«iK«K» dans le sens de la loi (c. corn, rus), et portant sur 1rs faits es- 
seDliels qui avaient déterminé 1rs assureurs à souscrire la police du S nov. 
1814; que l'emploi du mut rriictftre, rtai * I article cite, s'entend et ne doit 
s'entendre que d'une dissimulation fraadulriise et mensongère de f» <s 
dont les assurés avaient connaissance; que l'acception naturelle de ci' 
mot «appose nécessairement un dol personnel qn'on ne saurait troovrr 
e purement P***''- 4 U > peatse concilier avec laboone foi, 



t jusqu'à la preuve du dol; ou'un motif très- J siinpjjell Us 



d'où étant parti pour Amsterdam, Il fut pria par les Anglais. Les 
assureurs refusaient de paver la perle, sous prétexte que le char- 
gement avait été fait à la Martinique, lieu qui n'était ni désigné 
dans la police ni compris dans les limites du voyage assuré. 
Cette prétention a été justement repoussée. Dès que le sinistre 
était arrivé dans le voyage asiuré (c'est-à-dire dans le trajet de 
Curaçao à Amsterdam), peu importait le lieu où les marchan- 
dises avalent été chargées. 

15*1. De même, il n'est pas nécessaire que la police, qui 
indiquait le lieu du départ et contenait la clause de faire échelle 
(c'est-à-dire la faculté de s'arrêter dans des ports intermédiaires 
pour y prendre ou y décharger des marchandises) , ail fait eon«- 
natlre en même temps le port d'échelle où s'est opéré le charge* 
ment des effets assurés. Le risque court, en pareil cas, et par 
l'effet de la clause de faire échelle, tant à l'égard des marchan- 
dises chargées au lieu du départ qu'à l'ég.trd de celles char- 
gées dans les ports de relâche. Ainsi jugé, par un arrêt du M 
juin 1779, dans une espèce où, s'agissant d'une assurance faite 
de sortie de Vinaros (près Valence, en Espagne) Jusqu'à Mar- 
seille, surfacultésdu navire le Saint-Francoit louchant et faisant 
échelle en tous les lieux que bon semblera au capitaine. Le i.a- 
vire, parti vide de Vinaros, prit son chargement à Alcanar, eu 
Catalogne, et fit ensuite naufrage. Les assureurs furent condam- 
nés à payer la perle. Cet arrêt, et un autre dans le même sens, 
rendu en 1746, sont rapportés par Émerigon, cb. 13, sect. H. 

lôXit En un mol, Il suffit, comme le fait observer M. Par- 
dessus, n* 809, que l'on puisse suppléer, par les autres clauses 
de la police, à l'omission de la désignation du lieu du charge- 
ment, et que celte omission n'ait d'ailleurs pas trompé l'assu- 
reur sur la nature des risques, pour qu'elle ne puisse être uno 
cause de nullité. 

litl. Mais, lorsque le lieu du chargement a été indiqué 
dans la police, si le chargement est effectué daas un :icu diffé- 
rent, l'assurance est nulle. On ne pourrait pas plus appliquer à 
des colons , par exemple, chargés en un lieu, une assurance 
faite sur des cotons chargés en un autre lieu, qu'on ne pourrait 
appliquer à des balles de coton, sous la marque A B, une assu- 
rance faite sur des balles marquées M. C. (Casaregis, dise. 1, 
n" 103 et sulv.; Estrangln , p. 370, et Dageville, t. 3, p. 69). 

1&94. On ne peut guère supposer que les parties puissent 
omettre tout à la fols de désigner et le lieu du départ du navire 
el celui de sa destination. Une telle omission rendrait sans doute 
le contrat nul, à moins que l'assurance n'eût été faite pour uo 
temps déterminé, et pour tel voyage qu'il plaira à l'assuré d'en- 
treprendre. 

1 & Quant à la désignation des ports ou rades dans les- 
quels le navire doit entrer, charger ou décharger pendant sa 
navigation, elle doit être formellement exprimée, à moins que 
les parties n'aient stipulé d'une manière générale la clause de 
faire échelle. — La faculté de toucher et faire échelle s'entend 
également et d'une échelle préméditée avant le départ, et d'une 
échelle faite accidentellement pendant le voyage.— C'est ce qu'a 
jugé, avec raison, une sentence arbitrale du 22 sept. 1823, citée 
par Dageville, t. 3, p. 66. 

fl5««V Il n'est pas nécessaire que le jour du départ du na- 
vire soit Indiqué dans la police. Le silence de l'assuré sur ce 
point ne constituerait une réticence capable d'annuler l'assu- 
rance, aux termes de l'art. 318 c. com., qu'autant que l'assuré, 
instruit du jour du départ, l'aurait dissimulé dans une intention 
frauduleuse, laquelle ne se présume pas, chaque partie étant ré- 
putée avoir agi de bonne fol jusqu'à preuve de dol (Rennes, 
10 Janv. 1817) (t). 

15 2 7. La nature et la valeur ou l'estimation des marchan- 

pUusible et légitime justifie ce silence gardé par 1rs assure*», dan* U po- 
lice, sur IVjMkfiie du départ du brick CAnvltnf, de M»rlaix : c'est qo* 
celle époque précise leur était inconnue , ce qui est suffisamment appris 
par la corrrsj ondance; 

Attendu que l'ignorance de cette époqne doit d'ailleurs se présumer 
toujours , pendant que la connaissance n'r* sera point ipé< iliquement 
prouvée , parce que la loi présume toujours p'ulAt la bonne que la mau- 
vaise foi ; que les mots : dtstini pour aller dt Morlatm a Lisbonn* , dans la 
police d'assurance, si l'on pouvait leur attribuer le sens exclusif qn* 
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dises ou objets que l'on fait asturer. — Il est indispensable de 
designer les objets assures, puisqu'ils sont la matière du rnn- 
trat. Il faut indiquer leur nature et leur valeur : leur nature, 
parce qu'elle Indue sur les risques auxquels ils sont exposes , 
et que l'assureur doit être Instruit de toutes les circonstance* 
propres à lui faire apprécier l'étendue de son engagement; leur 
valeur, parce que l'assurance consentie pour une somme excé- 
dant celte valeur, serait, suivant les cas. ou nulle, ou réductible 
(V. art. 357 et 358). — Néanmoins l'omission dans la police, 
soit de la mention de la nature des choses assurées (lorsqu'il ne 
s'agit point d'ailleurs de marchandises sujettes à détérioration 
particulière ou diminution, ou susceptibles de coulage ), soit de 
l'indication de leur valeur, n'aflecte point la validité de l'acte. — 
Il a été ainsi Jugé : I* que i'énonclation de la valeur, du port et de 
la qualité du navire assuré, n'est pas substantielle au contrat 
d'assurance, tellement que son omission doive être assimilée à 
une rélicence, et entraîner nullité, surtout lorsqu'il n'y a pas de 
fraude (Bordeaux, 28 août 1829) (1) j — î<>Que, de même, l'esti- 
mation du navire dans la police n'était point, sous l'ordonnance, 
et n'est pas davantage aujourd'hui, une clause substantielle , et 
que tout ce qui peut résulter de son omission, c'est que l'assuré 
court les risques de l'estimation à laquelle l'assureur a le droit 
de faire procéder, estimation qui peut amener la diminution du 
capital de l'assuré (An, 29 avril 1813, aff. Puglnier, V. n* 1743). 
— La même solution doit être étendue au cas où l'assurance porte, 
non sur le navire, nuls sur le chargement , c'est-à-dire que re- 
nonciation de la valeur des effets chargés n'est pas Indispensa- 
ble dans la police; quelquefois même on l'omet forrément. 

Les parties peuvent convenir expressément ou tacitement de 
déterminer, à une époque postérieure à la police, la valeur des 
objets mis en risque ; tel est le cas des assurances failes par po- 
lices dites polices ouvertes. 

« On se borne souvent a faire assurer telle somme sur. 

U corps de tel navire, ou sur les facultés et marchandises char- 
gées sur ce navire, ou sur corps et facultés.—* Le mot facultés, 
dit Émerigon, chap. 10, stU. 1, signifie le contenu, et le mot 
corps signifie le contenant. En cas de perle, Il suffit de prouver 
l'intérêt assuré qu'on avait, ou sur le navire, ou sur les mar- 
chandises, ou sur l'un et l'autre, pour qu'on ail action contre les 
assureurs qui ont pris risque sur U chose générlquement dé- 
signée. ■ 

1599. Le mot cargaison est un terme générique qol com- 
prend tout ce qui est chargé. Celui qui se fait assurer sur car- 
gaison est censé laire assurer ses pacotilles. — Mais celui qui 
ce ferait assurer nommément et uniquement sur pacotilles, et qui 
n'en aurait point, ne pourrait, en cas de 
*ux assureurs, quoiqu'il eût intérêt sur la 
faite par les armateurs (même autorité). 

fautse déclaration , (avoir : l'assertion que le navire n'était pas encore 
parti ; mais que telle ne pent être l'acception du mol dettiné dans la police ; 

Qu'on peut dire d'an navire parti, comme de celui qni ne l'est point 
encore, qu'il e-t destiné pour te) port de France oa de l'Europe, ou de 
l'an des deux hémisphère? ; que 1rs assureur» auraient ea à prouver la 
fausseté de celte énonciation, au lieu de se raiiarher a une réticence dont 
il ii y a pas plus de preuve; qu?, de U correspondance rapprochée des 
expressions de la police d'apurante, il résulte que 1rs assurés, a la 
data de celle police , étaient dans la plus parfaite ignorance du jour du 
départ de leur navire-, que , si l'art, 332 c. corn, oblige d'énoncer, dans 
le contrat d'assurance , le port d'où le navire assuré a dû ou doit partir, 
celle énoncialioo se truuve dans la police du 5 nov. 1814, et qu aueun 
texte de loi n'impose l'obligation de déterminer le jour do départ. 

Du lOjanv. 1817. -C. de Renne*, S* ch. 

(1) Espèce? — (Despechrrs C. Calvé.) — Despechers avait assuré, jus- 
l'à concurrence de 0,000 fr. , partie du corps , quille , agrès , apparanv, 
vivres et avances du brick Sami-l-'ranroij. — Il a demandé la nullité, 
en te fondant sur ce que la police n'indiquait point la valeur des objets 
avssurés , ni la qualité et le porl dn navire ; le défaut d'indication de ces 
deux derniers points constitue , dit-il , une rélicence diminuant l'opinion 
lia risque en cachant les vires ou la petite dimension dn navire. — Arrêt. 

La cooa ; — Attendu que 1rs indication* soit de la valeur, soit du port 
et de la qualité du navire, ne sont pas des lormes substantielles du con - 
trat d'assurance ; qu'elles ne sont pas non plus prescrites a peine de nul- 
lt té, et que, dans l'espèce, celte inobservation ne peut pas être consi- 
dérée comme un des faits de réticence qui, aux termes de l'art. 348 c. 
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1 530. S'il suffit, pour la validité du contrat, quand on s'est 
contenté de faire assurer d'une manière générale telle somme) 
sur les facullés de tel naviie, qu'il y ait, au moment du sinistre, 
une pareille valeur en ruarrlundises ou en argent, chargée sur le 
navire pour le compte de l'assuré. Il n'en est pas de même lors- 
que la police contient la désignation des marchandises assurées; 
dans ce cas le contrat n'est valable qu'aulanl qu'il existait dans 
le navire, lors du sinistre, des marchandises de la nature de 
celles désignées. Toute autre marchandise, chargée pour le 
compte de l'assuré, ne pourrait être donnée en équivalent. C'est 
ce qu'a jugé, avec raison, une sentence du mois de novembre 
1763; Il s'agissait d'une assurance faite sur facultés consistant 
en écailles; et il n'avait été chargé pour le compte de l'assuré 
que de l'indigo dans le vaisseau déslgué par la police; malgré 
"la perte de ce vaisseau, l'assureur fut mis hors de cour et de 
procès (Emerigon, ch. 10, sect. 1). 

1&31. L'as>ureui qui s'oblige indéfiniment à payer, en cas 
de perle, la valeur des marchandises de l'assuré, sans déterminer 
la somme pour laquelle il prend risque, ne répond cependant que 
des marchandises qui, lors du contrat, se trouvaient déjà char- 
gées sur le navire, et non de celles qui l'ont été dppuis. C'est 
l'opinion unanime des auteurs. Mais ce mode d'assurance est peu 
usité. Ordinairement la police détermine la somme à payer par 
l'assureur, et porte que l'assurance qui a pour objet les mar- 
chandises, est faite sur facultés chargées ou à charger; et , dans 
ce casj l'assurance comprend toutes les marchandises chargées 
dans le navire, soit avant, soit après le contrat, et même celles 
qui le sont pendant le voyage, pourvu que la clause défaire 
échelle ait été stipulée (Emerigon, ch. 10, sect. 1). 

1 .»3*. Le défaut de chargement des objets Indiqués dans la 
police, annule le contrat , alors même que les choses que l'as- 
suré aurait chargées à la place, set aient ou des matières servant 
a la fabrication des objets désignés au contrat, ou des choses qui 
se composent avec les matières indiquées dans- la police , comme 
si, par exemple, l'assurance ajant été faite sur de la farine ou 
des laines , on avait chargé du blé ou du drap. — Mais il n'y au- 
rait pas substitution d'uni' chose a, une autre, si l'assurance ayant 
été faite sur du blé désigne en sacs, ce blé se trouvait simple- 
ment entassé dans le navire, ou même si l'assurance ayant eu 
pour objet des lingots, ceux-ci avaient été convertis en vais- 
selle, en piastres ou en quadruples (Pardessus, n* 87 2; Dago 
vlUe, t. 3, p. 74). 

1533. L'assureur qui stipule l'assurance d'une somme sur 
marchandises, sans aucune indication de la quantité de cette 
marchandise, est toujours en droit de réclamer la Justification de 
la valeur servant d'aliment à l'assurance ( Bordeaux , SI juill. 
1830) (î). 

1534. U est des cas où la désignation des choses assuiées 



com., entraînent la nullité dodil contrat ; — Attendu que Calvé avait fait 
assurer partie de la taleur du corps , quille , agrès , apparaux , vivres el 
avances du navire fr Saint -François; qne l'objet assuré était estimé 
6,000 fr.; q.e l'inlérét, couvert par ladite assurance el appartenant ii 
Calvé, élail des trois quarts du navire et de l'armement, dont, par con- 
séquent, la valeur totale que les arbitres n'ont lixce qu'a 7,500 fr., au- 
rait dû être portée à 8,000 fr.; — Attendu que rien ne preuve que celte 
estimation soit frauduleuse et qu'on doive l'élever a une somme plus forte : 
qu'il en résulte seulement que la condamnation au payement de 2,424 fr., 
prononcée conlre les assureurs de Calve , pour leur part contributive dans 
In avaries réglées à 5,336 fr., doit élre réduite à 2,307 fr. 98 c; que 
Calvé avait proposé ce règlement aux assureurs , qui ne l'ont poul ac- 
cepté , el ne loi ont rien offert réellement; que, par ces motifs, il est juste 
de leur faire supporter les frais de l'apiiel ; — Sans s'arrêter aux moyens 
de nullité proposés conlre la police d'assurance par liespechers eleorap., 
et dont il demeure debout-' ; -- Faisant droit sur l'appel interjeté du ]■• 
gemenl arbitral dans les chefs qui ont fiié à 7,500 fr. la valeur du na- 
vire et de son armement, et à 2.421 fr. de sa part contributive dans les 
avaries particulières de son navire el dans sa participation aux avaries 
communes, met l'ap;iel et ledit chef au néant ; — Ëmendani, quanta ce, 
el adoptant le redressement offert par Calvé, Rie à 8,000 fr. la valeur du 
navire et de son armement; réduit en conséquence à 2,307 fr. 98 c, dé- 
duction faite de tonte franchise , la condamnation. ~ 
contre Des pêchers et com p., etc. 

Du 28 août 1829.-*. de Bordeaux, 1" ch.-M. Ravel, l"pr. 

(8) (GueslierClesassi 
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doit être spécifique : c'est torique ces choses .«ont , par leur na- 
ture , sujettes à détérioration particulière , diminution ou cou- 
:age; leur désignation spéciale est alors nécessaire pour que l'as- 
nctur ne puisse être victime d'aucune surprise. C'est dans cette 
vue qu'a été rédigé l'art. 353 c. com., ainsi conçu : « Il sera (ait 
désignation, dans la police, des marchandises sujettes, par leur 
nature, à détérioration particulière ou diminution , comme blés , 
ou sels , ou marchandises susceptibles de coulage , sinon les as- 
sureurs ne répondront point des dommages ou pertes qui pour- 
raient arriver à ces mêmes denrées, si ce n'est, toutefois, que 
l'assuré eût ignoré la nature du chargement lors de la signature 
de la police • (ce qui peut arriver, pareiemple, lorsque, comme 
le prévoit l'art. 337, ce chargement lui est envoyé de pays loin- 
tains). Cette disposition est analogue à celle de l'art. 31, titre des 
Assur., de l'ord. de 168t. — V. Êmerigon, ch. 10, sect. 2. 

Il peut être dérogé, même implicitement, à la disposition 
de l'art. 335-, c'est ce qui arrive, par exemple, lorsque l'assu- 
rance est faite sur facultés en ces termes : en quoi que le 
tout consiste ou puisse consister: par celte clause générale, les 
parties sont censées avoir dérogé au droit commun, et avoir mis 
au risque des assureurs même les marchandises périssables 
(trlb. de com. de Marseille, 28 avril 1830) (I). 

fl 535. Les temps auxquels les risques doivent commencer et 
finir. — Les parties penvent faire a cet égard telles conventions 
qu'elles Jugent à propos. En l'absence de ces conventions , la 
durée des risques est déterminée par l'art. 341, portant que si le 
contrat d'assurance se règle point le temps des risques , las ris- 
ques commencent et finissent dans le temps réglé par l'art. 328 
pour les «mirais a la grosse. — V. tuprà , n" «320 et suiv. 

l 3 3G. La somme assurée. — Il est de l'essence du contrat 
d'assurance qu'il y ait une somme que l'assureur s'engage à 
payer à l'assuré en cas de sinistre. Elle est le plus souvent Usée 
d'avance et mentionnée dans la police. Tootefois , celte désigna- 
lion n'est pas toujours absolument indispensable. L'assureur peut 
s'engager à payer, en cas de perte , la valeur de la chose as- 
surée, d'après l'esllmation qui en sera faite. Il peut , en cas d'as- 
surance sur la liberté des personnes, s'eogager à payer la 
somme qui sera nécessaire pour le rachat. Mais il est plus com- 
mode de déterminer d'avance la somme à payer par l'assureur 
(Debincourt.t. 1, p. 400). 

«A3». Lorsqu'un Individu fait assurer par un autre une 
somme déterminée sur toutes les marchandises de telle ou telle 
nalure, qu'il fera charger, pendant tel espace de temps , dans 
tel lieu et pour telle destination, la police constatant celle as- 
surance est dite police flottante. 

Le caractère propre de la police flottante est que l'assureur 
et l'assuré sont définitivement liés pour le temps et pour la 
somme énoncée en celle police, et que le contrat produit ses 
effets sans qu'il soit nécessaire pour cela de faire à l'assureur la 
déclaration successive de chaque chargement. Il suit de là: 
1* que les marchandises qui font l'objet de la police flottante sont 
assurées du moment où elles sont chargées dans le navire, quand 
même lo chargement aurait eu Heu a l'insu de l'assuré cl de 
l'assureur, et, par conséquent, indépendamment de toule décla- 
ration de l'assuré à l'assureur; — 2» El que, hors le cas d'une 
réserve spéciale dans la police flottante, l'assuré n'a pas le droit 

la compagnie d'assurance» de tlvrdeaux, qui a souscrit la police de Daniel 
CuesUer. l'a datée de fa main , et a fait précéder cci e signature de 
celle classe : Pour 9,000 fr. que j'assure sur café dans lt M mtt$qaieu , 
pour venir de Bourbon à Bordeaux; que, de ce fait, il résulte érntetn- 
ment , ou que la police n'était pas remplie lorsqu'elle lui présentée i la 
signature de l'assureur, qui , en terminant ion obligation , spécifia lui- 
même l'objet et les conditions du risque , ou qu'il ne voulut pas consentir 
à l'estimation qu'elle énonçait : que , dans le premier ras, oa n'a pas pu 
valablement étendre ladite obligation au delà de ce qu'il avait exprimé 
dans son engagement; que , dans le serond , on ne peut pas dire que la 
valeur de la marchandise a été convenue ealre les parties, puisque l'as- 
sureur, au lieu d'accepter l'eetimalioo donnée aux soixante-quatorte balles 
de calé, al de faire porter sur ce nombre de halles la somme de 9,000 fr., 
s'est borné | stipuler qu'il assurait celte somme sur café, sais aucune 
i de la quantité chargée , se réservant ainsi le droit de réclamer 
i la valeur de celle marchandise qui servirait d'aliment a 

, les premiers jugel, qui, d'après l u» con- 



dc distraire de celle police une partie quelconque dea marrhan 
dises qui y cent comprises-, et, par suite, qu'il n'a pas le droit 
d'en faire l'objet d'uoe nouvelle assurance Uni que la somme et 
le temps énoncés en la police flottante ne sont pas épuisés. — Ces 
rt gk's sont attestées dans un parère signé par un grand nombre 
de courtiers d'assurances de Paris, et qui a été produit dans une 
affaire portée devant la cour d'Orléans. Elles ont été d'ailleurs 
justement consacrées par l'arrêt de celte cour, sur le mo'tf 
« que si l'assuré était maître de donner en aliment a une police 
flottante tel risque, et de ne pas lui donner tel autre, cette (acuité 
lui permettrait de choisir toutes les chances qui lui seraient fa- 
vorables, et de faire peser sur l'assureur toutes celles qui lui se- 
raient contraires > (Orléans, 7 janv. 1845, aff. Séjourné, D. p. 
48. 2. 34); elle lui permettrait, par exemple, quand la primo 
serait en baisse, de contracter une nouvelle assurance à un meil- 
leur prix pour un chargement près de partir, et de réclamer, au 
contraire, l'exécution de la police douante, quand les circon- 
stances auraient fait monter la prime au-dessus du taux fixé par 
cette police ; résultats manifestement contraires à l'équité. 

1 638. La prime ou le coût de Faiturance. — La prime est le 
prix du péril dont l'assureur se rend garant. Le mol prime vient 
ou de protmium (prix), ou de primo, parce que la prime se payait 
autrefois avant tout, et lors de la signature de la police. — La 
prime est de l'essence du contrat d'assurance, comme le prix 
l'est de 1* vente, et le loyer du louage. On ne saurait conce- 
voir une assurance sans prime , non plus qu'une prime sans 
risques. — S'il n'y a pas de prime stipulée, au moins d'une ma- 
nière Implicite, oo il n'y a pas de contrat, ou le contrat n'a pas le 
caractère de l'assurance. — On ne verrait qu'une donation con- 
ditionnelle dans l'obligation à laquelle se soumettrait gratuite- 
ment une personne d'en indemniser une autre des perles qui 
pourraient arriver à celle-ci par tels événements fortuits-, sauf 
cependant le cas oà ce serait l'affréteur qui assurerait le navire; 
il serait censé alors l'avoir affrété à meilleur marché (Êmerigon, 
th. 3, sect. 1 et 11 ; Delvincoorl, t. 2, p. 401). 

i 5 3». Dans l'usage, la prime «onsiste en une somme d'ar- 
gent; mais elle peut très-bien être stipulée en marchandises, en 
services appréciables, en une chose à donner à un tiers ou à 
faire a son profil. A cet égard la plus grande liberté est laissée 
aux parlics; H suffit qu'un bénéfleb certain ou espéré contre ba- 
lance les risques dont l'assureur se rend garant (Êmerigon, ch. 3, 
sect. 10). — Rien n'empêche non plus de faire consister la 
prime en une portion du produit net des choses assurées, c'est- 
à-dire de convenir que telle partie de ce produit appartiendra à 
l'assureur, si la chose arrive à bon port, à la charge qu'il en 
payera , si elle se perd , la valeur primitive totale. Le pacte, dans 
ce cas, contient un double contrat, celui d'assurance et celui de 
société. La chose assurée forme alors la mise de fonds de l'un 
des associés, et la responsabilité du péril la mise de l'autre. — 
V. même autorité. 

t ., io. La prime, pour être équitable, doit, dit Polhier, 
n» 82 , être le juste prix des risques dont l'assureur se charge. 
— Hais comme l'appréciation de l'Imminence et de la grandeur 
de? risques est subordonnée aux circonstances les pluâ variables 
de temps et de lieux, il était impos-ible d'établir une règle Gxc 
pour déterminer le taux de la prime, cl l'on a dù i 



et leur propre expérience , 
disproportion entre la somme assurée et la valeur réelle du 
ment, ont eu raison d'ordonner qu'il serait justifié de ladite valeur, con- 
formément aux dispositions de l'art. 339 c. com. ; — Met au néant l'appel. 
Du 21 juiil. 1850.-C. de Bordeaux , t" ch.-H. Ravex, pr. 

(1) (Aodrie, etc. C. assureurs.) — La tmdhal-, — Attendu que les 
a sureure aux lieurs Audric et Barthélémy ont pris en risque une somme 
de 8,000 fr. sur facultés eu marchandises , chargées ou S charger à bord 
du navire tt Capucin, en quai q<u le tout contiiHl au fût contiitrr ; — At- 
tendu que qui dit tout n'excepte rien, et que, par cette stipulation de la 
police, les parties ont dérogé, ainsi qu'elles en avaient la faculté, au droit 
commun , et onl rempLcé la désignation des marchandises périssables, 
exigée par l'an. 355 c. coin., par la clause plus générale embrassant la 
totalité des facultés assurées , quelle que toi la nature do ces facultés ; 
déclare bon et valable l'abaodon tait par Audric et Barthélémy a lei 



Que, par 



Du 28 avr. 1850. -Trib. Je coromeice de Marseille.-*- SruurDé, pr. 
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s'en reporter à cet égard aux conventions de» parités. Le mon- 
tant de la prime dépend absolument de leur volonté. Les tribu- 
naux ne pourraient point annuler la stipulation d'une prime qui 
leur paraîtrait excessive , si d'ailleurs on n'articulait contre la 
MnvenlJM ni dol, ni surprise manifeste. — V. Pothier, eod., et 
il" li>7; Émerlgon, ch. 3, sect. 3. 

fl 54 t. On ne peut guère supposer que les parties aient ou- 
blié de nier I? prime. C'est presque la seule chose qui soit dé- 
battue entre elles lors du contrat. Mats on peut prévoir le cas où 
la police porterait quittance de la prime . sans en énoncer la 
quotité. Dans cette hypothèse, et s'il y avait ristourne pour dé- 
faut ou Insuffisance de chargement, rupture de voyage avant le 
départ, etc., le montant de la prime devrait, faulc par le* parties 
d'en justifier d'une manière satisfaisante par leurs livres et écri- 
tures, ou même par témoins, être réglé par les tribunaux, qui 
prendraient pour base les assurances faites à la même époque 
que celle dont il s'agirait de fixer la prime. — Pardessus, n* 833. 

4 549. La soumission des partiet à des arbitres, en cas de 
contestation, si elle a été convenue.— On a proposé au conseil d'État 
de rendre l'arbitrage f< rcé en matière d'assurance, comme II 
l'est en matière de sociétés commerciales. Celte mesure parais- 
sait à quelques personnes de nature à accélérer l'exécution de< 
•ontrats d'assurance. Les chambres de commerce, a-t-on dit, 
ayant beaucoup de crédit et d'amis, un individu Isolé, en procès 
avec elles, parvient très-lentement à obtenir justice, et H résulte 
de là un autre inconvénient, c'est que des Français se font assu- 
rer à l'étranger. — lia été répondu que « la vérité se trouvait 
plutôt dans la proposition inverse de celle qu'on venait d'énoncer; 
que dans une contestation entre un assuré et une compagnie 
d'assureurs, fout l'avantage est du coté de l'Individu isolé, de 
l'assuré, parce que l'objet intéresse presque toujours sa fortune, 
et qu'il s'en fait une affaire grave cl personnelle, tandis que les 
assureurs n'ont qu'un Intérêt très-divlsé, peu Important pour 
chacun d'eux; que c'est l'affaire de tous et celle de personne-, 
que les Français portent peu maintenant leurs assurances a l'étran- 
ger, depuis que, dans toutes nos places maritimes, il s'est établi 
des compagnies d'assurances qui présentent plus de garanties et 
Incontestablement plus de loyauté que les assureurs étrangers, 
que leur éloignement rend d'ailleurs plus difficiles & poursuivre; 
que l'arbitrage forcé ne remédierait au surplus à rien; qu'ainsi 
aucun motif ne devait empêcher de consacrer la disposition de l'or- 
donnance qui rendait l'arbitrage purement facultatif. > Celte der- 
nière opinion a prévalo. 

(1) (Gay C. Boudet.)— La coua :— Attendu que les juges de la 
cour d'appel ont pu , sans violer la loi et la convention , juger que les 
parties avaient mis bor* l'arbitrage général par une clause spéciale le 
régiment de l'augmentation de prime en cas de guerre ; qu'en effet elles 
étalent c -p. venue* sur ce point d'être réglées par tes directeur* de la cham- 
bre de commerce qui a rempli à cet égard sa million; — Rejette. 

Do 14 jaov. 1806.-C. C.iect. req.-MM. Horaire, pr.-Rousseao, rap. 

(9) Espèce:— (Bertrand ■'. Toyet.)— En Pan 13, Sanssarirq faitassn- 
m à Bayonne, pour son compte ou pour celui de qui que ce puisse èlre, le 
aavire espagnol h Saini-Sébattun , pour aller de Saisi-Sebastien (Eapa- 



gne) a la Guadeloupe. La police loi accordait la faculté 
derrière , etc. il tôt capturé à vingt lieues est de la Guadeloupe. Poyel , 
à qui Sactsarieq avait traasmi* la polie» par ua ordre , fit abandon aux 
assureurs. Des difficultés a'étant élevée* , elles furent soumises a des ar- 
bitres qui condamnèrent les assureurs a payer le prix de l'assurance, sous 
caution par l'assuré jusqu'à présentation d'un jugement qui déclare le na- 
vire de bonne prise; ce jugement fut homologué, et la caution reçue par 
le tribunal de commerce. Appel par les assureurs et incidemment par les 
assurés. 14 mars 1807, arrêt de la cour de Pau qui infirme la sentence 
arbitrale et le jugement dans la disposition qui oblige les assurés a donner 
Caution. — Pourvoi. — Arrêt. 

La coi n , — Attendu qu'aux termes de la police , l'assurance est faite 
•ux nom et profit de Saussaricq père faisant pour son compte ou pour 
celui de qui que ce puisse être; — Attendu que l'ordre passé au bas de 
la police d'assurance par Saussaricq père au profit des sieurs Poyet et 
compagnie , leur donnait titre et qualité pour faire l'abandon ; que celle 
qualité avait été reconnue même avant l'abandon par les assureurs ; que 
cette transmission par la voie de l'ordre est autorisée par l'usage du com- 
merce etqu'aucooe réclamation ne s'est élevée contre ledit transport, ni 
de la part dudit Saussaricq ni de la part de ses créanciers ; que la dis- 
position de l'art. *3 et soiv. du lit. 5 da l'ordono. de 1673 ne sont 
poiat applicables à l'espèce ; — Considérant que l'art. 53 de l'ordoao. de 

XVIII. 



fl 54S. Lorsque après avoir dit dms la police que la priiEC 
serait augmentée en ras de guerre, à, proportion des risques Cott- 
tus et suivant le règlement qui serait f ut par la chnmlirc t'.t 
commerce, les parties ont ajouté qu- les contestations qui pour- 
raient s'élever entre elles sur le fait de la présente assurance et 
dépendance d'icelle, pour quelque cause que ce fui, seraient ju- 
gées par des arbitres dont elles conviendraient, Il peut être dé- 
cidé que les parties ont entendu mettre hors de l'arbitrage gêné- 
rai le règlement de l'augmentation de prime en cas de guerre 
sans qu'un tel jugement donne ouverture à cassation (Tteq., 
14 |anv. 1806) (t).— V. Arbitrage. 

1544. Et généralement toutes l?s autres conditions dont les 
part es sont convenues. — Il n'y a d'autre limite à la liberté qu'ont 
les parties d'Insérer dans le contrat telles clauses qu'elles jugent 
à propos, que la nécessité de ne pas blesser l'ordre public et 1rs 
bonnes moeurs, de ne pas violer les dispositions prohibiliws du 
rode, par exemple, celles de l'art. 3(7, et de ne pas altérer U 
nalure du contrat, comme on le ferait en détruisant le risque. 
— Du resle , les parties ne seraient pas admises à prou\er par 
témoins qu'il est intervenu entre elles d'autres stipulations que 
celles portées dans la police (trlb. de com. de Marseille, 18 oct. 
1H24, aff. Amorettl). 

«545. On peut, aujourd'hui, faire une police d'assurant 
à ordre, de même qu'on le pouvait sous l'ord. de 1681, laquelle 
était muette à cet égard, comme le code (Délvincourt, i, 401 ; 
Pardessus, n* 797). — Rien ne s'oppose non plus à ce que la po- 
lice d'assurance soit au porteur (M. Pardessus, eod. ; Doulay- 
Paty, t. 3, p. 330; M. Vlauxrl, n* 193). 

fl 648. Il a été jugé qu'une police d'assurance, faite au profit 
d'un Individu pour son compte ou pour celui de qui que ce 
puisse être, est, d'après l'usage du commerce, transmisslble 
par la voie de l'ordre; que l'ordre, dans ce cas, n'était pas, 
sous l'ord. de 1673, soumis, pour la validité de la transmission, 
aux règles prescrites par l'art. 33 du tlt. 5 de) cette ordon- 
nance pour les lettres ou billets de change; et qu'il pouvait ne 
pas exprimer le payement (Rcq., 9 août 1808) (2). 

Mais cet arrêt , en ce qui regarde les formalités de l'endosse- 
ment, ne doit plus être suivi. Une police d'assurance est un 
effet de commerce dont la propriété, comme celle des autres ef- 
fets de cette nature, n'est valablement transféré par endossement 
qu'autant que cet endossement est daté et contient la mention de 
la valeur pour laquelle II est fait (Bruxelles, 15 juin 1820) (3). 
V. aussi suptà les arrêts cités sous le n» 853. 



1681, en exigeant des assurés la déclaration de toutes les assurances et 
des sommes prises à la grosse, n'exige point de déclaration négative dans 
le cas ou il n'a pas été fait d'autres assurances ni pris aucune somme a 
la grosse; — Considérant que la cour d'appel a reconnu, en fait , d'aprèt 
les pièces produites , que le navire a été capturé suivant sa roule à vingt 
lieues est de la Guadeloupe; qu'il avait faculté d'aller d'axant, n'arriéra, 
de droite et de gauebe , et de faire toutes escales forcées ou volontaires ; 
que, quand ledit navire poursuivi par l'ennemi aurait dévié ou dépasse 
de quelques lieues le port de la Guadeloupe , cette déviation n'aurait 
point été contraire aux clauses de la police d'assurance; 

Attendu que, sur l'apprl incidemment interjeté par les assure* de la 
disposition du jugement de première instance qui les assujettissait àdon- 
aer caution jusqu'au rapport d'un jugement de condamnation du navire, 
la cour d'appel , en infirmant ce jugement en celle partie, a pu et dû , 
d'après le fait reconnu de la prise du navire , dispenser les assurés da 
donner caution sans contrevenir a la disposition de l'art. 74 de l'ordon- 
nance de la marine qui n'est point applicable a l'espèce ; — Rejette. 

Du 9 août 1808. -C. C, sect. req.-MM. Hennon , pr.-Lasau Jade, r»p. 

(3) (Oxy C. Tandermaeren.) — La cotra ; — Attendu qu'une police 
d'assurance constitue on effet de commerce qui , de même que les lettres 
de change, billets a ordre et autres effets decommerce, peut se transmettra 
par la voie de l'endossement; — Attendu que, dan* les polices dont il 
('agit, les parties ont stipulé de se soumettre aux conditions de la com- 
pagnie d'assurance qui a été établie a Ostende; — Attendu que l'art. 18 
de ces condition* porte que « la compagnie ae reconnaîtra pour vrai pro- 
priétaire d'un* police d'assurance , sur laquelle il y aurait de* pertes ou 
avaries a répéter contre elle , que celui au nom de qui la police aura été 
faite et qui la produira, eu, a défaut , celui qui en sera possesseur avec 

es mots : celui qui sera poutstnir avte 
., uoitc!» »..iurnirni»Bi s'entendre d'an endossement régulier, 
aux lois commerciale» en vigueur au temps de la conven- 
de l'ensemble des dispositions du Ut. 5 d« 



lion; — Alteodn qu'il 
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4 547. Dès que la police négociée par l'entremise d'un cour- 
tier ou notaire. a eié signée par l'assureur, elle ne peut plus être 
révoquée qne du consentement mutuel des parties (Pardessus, 
ii° 796). M. Bernard, p. 70, modifiant cette décision, pense que 
h signature que l'assureur efface à l'instant mémo où il vient de 
l'apposer, cl avant que l'acte ait été remis à l'assuré, doit être 
considérée comme si elle n'avait pas été donnée. M. Dageville, t. 3, 
p. 17, estime que, tant que l'assureur a la plume à lamain.il est 
habile à se rétracter ou à réduire sa signature à une somme équiva- 
lente à l'annulation. — Peut-être pourrait-on soutenir que le con- 
trat d'assurance est parfait dès que les conditions en ont été con- 
venues entre l'assureur el l'assuré ou l'officier public qui agltau 
nom de celui-ci , el qu'ainsi l'assureur est lié aussitôt qu'il y a eu 
accord sur ces condition- et avant même l'apposition de sa signa- 
ture sur la police. Il nous paraît du moins évident que du mo- 
ment où l'assureur a posé la plume après avoir signé, son en- 
gagement, accepté au nom de l'assuré par le notaire ou courtier, 
se trouve Irrévocable. 

1 648. Il n'est pas rare que les parties consentent mutuelle- 
ment à annuler ou seulement à modifier la police qu'elles ont 
précédemment signée. L'écrit qui constate cette modiQcallon ou 
cette annulation est appelé avenant. 

A*T. 3. — De l'interprétation des chutes de la police. 

1549. Le contrat d'assurance est de droit étroit, et, dans 
le doute, la convention doit généralement s'interpréter en faveur 
de l'assureurqui est obligé, et dont en conséquence les obligations 
doivent être plutôt restreintes qu'étendues (Paris, Udéc. 1840, 
ad. Lloyd français, n* 1954). 

I •">•><► Toutefois, lorsqu'une clause de la police a été stipu- 
lée par l'assureur , elle doit , en cas de doute , être interprétée 
contre cet assureur , parce que c'était à lui à expliquer claire- 
ment son intention. — Ainsi, par exemple, une clause par laquelle 
des assureurs stipulent qu'ils assurent des marchandises, desor- 
tie d'Odessa pour Marseille, à la prime de 6 p. 100 réduite à i, 



l'ordonnance de 1673, notamment des art. 23, 25 el 36 du même titre , 
qu'un endossement , pour pouvoir Iran térer la propriété k l'endossé , doit 
entre autres contenir : 1° la valeur pour laquelle l'endossement ni fait, 
soit en espèce, soit en marchandise* , soit de tonte autre manière; 2° la 
dale il l'endossement ; — Attendu que, d'après la jurisprudence el la 
doctrine des auteurs, ce* prescrits sont également applicables à tous 
autres effets de commerce, a moins qu'il ne se trouve une exception dans 
la loi ; — Attendu qu'aucune loi n'excepte de ces dispositions générale; 
les endossements des police* d'assurance ; — Attendu , dans l'espèce, que 
les rudosemenl* n'expriment d'aucune manière le payement de ta valeur 
pour laquelle le» polices d'assurance oni été transférées, el qu'ainsi ces 
endossement* n'ont nullement transféré a l'appelant la propriété des po- 
lices; — Met l'appel au néant, etc. 

Du I5juin18;6.-C. de Bruxelles, 2* ch.-MM. Delabamaide, av. gén., 
c. conf.-VauvoIxem pere, av. 

(1) Espère : — (Amorclli C. compagnie d'aïs, gén. de Paris, etc.) — 
Amorclti fait assurer une somme de 51 ,000 fr. sur une cargaison de blé , 
a bord du navire U Pithéat, capitaine Oqoi'.s, Suédois, de sortie d'Odessa 
pour Marseille , d la frime de t> jxwr 1 U(l miuite à 2 , (<• risque finissant 
a { omtantinofie. Aquarone et plusieurs assureurs subséquents s'étaient 
bornés à appuser leurs signatures, sans modification aux clause* de la 
police. L'agent de la compagnie d'assurances générales de Paris avait 
sighé ensuite pour 10,000 fr., et avait ajouté ces mots : « i la prime de 
6 pour 100 réduite a 2, le risque finissant a Conslanlinople , pour quelque 
wittt que et ami. » A la suite de celle signature en avaient été apposées 
plusieurs autres, sans aucune addition. — Le Pitkias fui arrélé à Conslan- 
linople , el le blé pris pour les besoins publirs a raison de 4 piastre* le 
kilogramme. — Amoretli demanda alors à la totalité des assureurs le 
reoiboursemeol de 14,182 fr. 3 c. pour la différence entre la valeur esti- 
mative de U cargaison, el la somme réellement payée par le gouver- 
nement oltoman. — Le 14 oct. 1824 , jugement do tribunal de commerce 
de Marseille qui condamne au payement du prorata Ion* les assureurs an- 
térieurs a la signature de l'agent de la compagnie de Paris , et rejette la 
demande d'Amorelli a l'égard de cette compagnie et de* assureurs subsé- 
quents. — Appel par Amoretli. — Arrêt. 

La coca-, — Attendu quil n'est pas constant ni qu'il existe entre la 
Suède el la Porte un traité qui autorise ce dernier gouvernement a retenir 
les blés qui tiennent de la mer Noire, ni que ce traité fùl connu des 
assureurs el de l'u-.v.ié , a l'rpoque de la signature de la police d'assu- 
rance dent il s'agit; que , lors même que le traité existerait cl aurait été 



le risque finissant à Constantinople , pour guelque motif que et 
soit, n'a pas pour effet, si le navire est arrêté par ordre du gou- 
vurnemenl dans celte dernière ville, d'exempter les assureurs 
du risque de l'arrêt de prince; cette clause doit être interprétée 
en ce sens que les assureurs ont consenti à réduire la prime à 
2 p. 100 pour le cas où. par une cause quelconque, le risque 
finirait à Cooslantinople (Aix, 23 avril 1825) (t). 

fl&Sl. Par réciprocité, on doit, suivant N. Bernard, p. 93, 
interpréter contre l'assuré les clauses par lui stipulées; et cela 
avec d'autant plus de raison, que l'assuré est beaucoup plus in- 
struit que l'assureur de loul ce qui concerne le contrat qui Inter- 
vient entre eux. 

l&ftt. Dans les contrats d'assurance , comme dans tous les 
autres, l'usage des lieux où l'acte est passé concourt à déterminer le 
sens des termes dont les parties se sont servies. C'est ainsi, par 
exemple, qu'il a été Jugé que l'expression de drogueries, employée 
dans l'imprimé des polices d'assurances en usage sur la place de 
Marseille, comprend toutes marchandises généralement quelcon- 
ques qui composent le commerce de la droguerie sur celte mi me 
place, et par conséquent les safranums, qui, quoique servant à 
la teinture, n'en fout pas moins partie de ce commerce (Irib.d- 
com de Marseille, 11 avril 1831, air. Conneler). 

1 ft&S. Il a été jugé que si le préteur à la grosse, qui a pris 
tous «es risques quelconques du navire à sa charge, a fait assurer 
la somme prêtée, en vertu d'une police dont les expressions, 
quant à ta garantie de l'assureur, sont plus précises et plus spé- 
ciales, c'est d'après ces dernières expressions que la garantie de 
l'assureur doit être appréciée, et non d'après celles du contrat à 
la grosse. Ainsi , la clause de faire éckHle, de dérouter et rétro- 
grader, insérée dans la police d'assurance, a son effet à l'égard 
de l'assureur quoiqu'elle ne se trouve pas exprimée dans le billet 
de grosse, alors d'ailleurs que le navire dont le préleur a assumé 
tous les risques avait été armé pour un voyage destiné a la pêcbe, 
sorte devoyageoù la faculte de faire échelle, dérouler et rétrograder 
est généralement admise (Aix, 18 fév. 1828) (2). Les principaux 
motifs de celte décision sont qu'il n'est pas d'usage de donner à 



connu , on ne peut croire que la clause ajoutée à la signature de la com- 
pagnie d'assurance ail eu pourobjel de l'exempter du risque de l'arrêt de 
prince, quand celte clause ne le dit pas expressément; — Que le doute , 
s'il y en avait sur le sens de cette clause, devrait être w^olu contre U 
compagnie d'assurance qui , étant , dan* celle partie, le stipulant , devait 
cvpltquer plus clairement son intentioo; — Que s'elanl deja soumise par 
la clause générale a garantir le dommage résultant de l'arrêt de prince, 
on ne pourrait croire qu'elle a voulu s'y soustraire qu'autant qu'elle l'au- 
rait dit en termes formels ; — Qu'au vrai , la clause : le risque finissant i 
Conslanlinople, pour quelque motif que ce soil, n'est relative qu aux taux 
de la prime et ne signifie qn'une ebose, c'est que la compagnie d'assu- 
rance a consenti a réduire la prime k 2 pour 100 , si le risque finis-ail a 
Constantinople, quel qne fût le m lif de cette terminaison du voyage ou 
du risque; — Attendu que la décision portée sur les effets de la classe 
opposée par la compagnie d'assurance ne peut qu'être la même poor tous 
les assureurs subséquents, qui, ayant signé purement et simplement, sont 
censés s'être entièrement rapportes a ses stipulations; — Met l'appellation 
el ce dont est appel au néant; entendant, condamne les assureurs a payer 
a l'assuré toutes les somme* par eux respectivement et individuellement 
prises en risque, etc. 

Du 23 avril 1825.-C. d'Aix , 2* ch.-MM. Perria et Tassy, av. 

(2) Rspict: — ( BubalOD, etc. C. assureurs.) — Ki bel avait armé le 
navire fa Thérèse, pour aller de Portrienx faire la pêcbe a Terre-Neuve, 
transporter le chargement à Marseille el revenir k Portrienx. — 28 mars 
1825, contrat a la grosse entre Bubaton , Lemée frères el lui ; la somms 
y portée éUil 15,000 fr., au change maritime de 20 p. 100, moyennant 
quoi Bubaton et Lemée frères devaient courir tous les risques jusqu'au 
r. tour. — 20 mai , Bubaton el les frères Lemée font assurer ce prêl à 
Marseille à concurrence de 16,000 fr. — Aux terme» de la police, l'as- 
surance était prise « de sortie de Portrieux jusqu'à la cole de Terre- 
Neuve ; permis au capitaine de destiner son navire en rrtour, soil pour 
l'Amérique , ou pour un ou plusicur* ports du Ponant ou de la Méditer- 
ranée, et de la jusqu'au lien du désarmement ; a lui permis, tant en allant 
qu'en revenant , de toucher sur le grand banc , et partout où bon lui 
semblera, de dérouler ou de rétrograder ; le risque continuant sans inter- 
ruption , pendant tout le cours du voyage, aller, séjour alacéle, banc, 
grand banc , et lou- autres endroit-* permis de Terre-Neuve , pendant la 
pfrhe , ne sera terminé qu'après l'heureuse arrivée de rrtour au lieu du 
désarmement. » 

Après le transport k Marseille do chargement pris h Terre-Neuve , le 
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rénuim'ralion des risques mis à la charge du prêteur les mêmes dé- 
veloppements que dans les polices d'assurances; que, s'agissant 
d'un voyage de pèche, la commune intention de i'empruoleureldu 
prêteur a dû être de mettre a la charge de celui-ci tous les ris- 
ques qui sont déterminés par l'usage pour ces sortes de voyages, 
et partant les risques survenus pendant l'exercice de la lacullé 
de faire échelle et de dérouter, faculté tellement usitée, pour les 
voyages dont il s'agit, qu'elle figure dans tous les contrats d'as- 
surance qui s'y rapportent; que l'intention des parties a cet égard 
est manifestée par la clause générale du billet de grosse qui reud 
le préteur garant de (oui les ritques quekonques; qu'il y a, dès 
lors, concordance entre le billet de grosse et l'acte d'assurance, 
celui-ci ne faisant que préciser les risques généralisés par celui- 
là ; et qu'ainsi II y a lieu de faire peser sur l'assureur les risques 

navire reçoit a Marseille on nouveau chargement pour Lorient; arrivé a 
celte dernière destination , au lieu de retourner à Porlrieux , il rétrograde, 
et vient prendre au Croisic un chargement de se) destiné a ton lest. — 
19 mars 1826, il se dirigea vers Porlrieux; mais, le 7 avril, il échoue. 
— Des experte évaluent le dommage à 8,851 fr. Le capitaine te fait au- 
toriser pour emprunter 9,500 fr., afin de le réparer. — Cet emprunt ne 
peut avoir lieu. Jugement qui déclare le navire innavigable par fortune 
de mer. — Ce jugement est dénoncé aux assureurs le 4 décembre. — Le 
12 janvier 1827, tiulu'un rl Lemée frères assignent les assureurs en 
payement de la somme assurée. Ceux-ci répondent : 1* Le navire a péri 
en dehors des terme» du contrat d'assurance; car, arrivé à Lorient, il 
devait m rendre directement à Portrienx, sans que rien justifie la néces- 
site pour lui de rétrograder ao Croisic; par cela que l'événement n'est 
point a la charge des donneurs a la grasse , il n'est point a la charge 
des assureurs , c'est aux emprunteurs de le supporter; l'abandon ne dé- 
rive donc point de l'événement. Le déroutement volontaire rompt le 
voyage et rend exigibles les sommes priHées à la grosse , sans pins laisser 
les risques au préteur; — 2« D'ailleurs, l'action serait prescrite, «ar le 
contrat faisait une obligation aux assurés d'instruire immédiatement les 

44 juillet 18*7, jugement du tribunal de commerce de Marseille, qui 
statue en ces termes : ■ Attendu que le billet de grosse soumettant les 
préleurs A lovi Ut rteowj tnarilimes queleanquet résultant du voyage que 
le navire allait entreprendre, et les sieurs Bubalon et Lemée frères ne 
pouvant pas prévoir toute l'extension qui pourrait être donnée a cette 
clause générale, en cas d'événement, n'ont fait qu'un a<:le de prudence 
et de bonne administration en précisant , dans la police d'assurance , les 
risques auxquels ils pouvaient craindre d'être soumis eux-mêmes; — Que 
les assureurs, ayant pris volontairement lesdils risques à leur charge, 
sont aujourd'hui non recevantes et mal fondés a exciper d'un prétendu 
défaut de concordance entre le contrat de grosse et la police d'assurance, 
puisque la concordance existe alors que la police d'assurance précise les 
risques que le contrat de grosse avait généralisés; — Qu'il n'est pas 
d'usage , dans les ronlrats de grosse , de donner a l'énumération des ris- 
ques mis a la charge du préteur les mêmes développements que dans les 
polices d'assurance ; — Que , dans l'espèce , le prêt i la grosse ayant été 
fait pour un voyage de Porlrieux fc Terre-Neuve, Marseille et retour h 
Porlrieux , la commune intention de l'emprunteur et des donneurs, qui 
font habituellement ce commerce, a été que ceux-ci prenaient a leur 
charge tous les risques qui sont déterminés par l'usage et par la police 
da-uranec pour ces sortes de vovages ;— Que la clause de faire éclullt, 
de dérouter n de rétrograder est tellement usitée , pour les voyages de la 
pêche, qu'elle ligure dans tous les contrats l'assurance , sans exception ; 
d'où il est naturel do conclure qu'elle a elé comprise dans la clause gé- 
nérale du billet de grosse , qui met tout Ut niques manfirwi quelconques 
a la charge du préteurs ; — Que cette manière de procéder n'a rien d'illi- 
cite, et n'est contraire, d'ailleurs, aux dispositions d'aucunt- lois; qu'il n'y 
a p ts lieu, des lors, de s'arrêter aux exceptions des assureurs sur ce chef ; 

■ Attendu que la clause de fairt (cMU , de dérouter et de rétrograder, 
dans le sens grammatical , suivant la jurisprudence et l'opinion de tous 
le* auteurs qui ont traité cette matière , donne incontestablement au capi- 
taine le droit d'aller à droite et a gau-.be , en avant et en arriére , pourvu 
qu'il ne perde jamais de vue le but du voyage a'turé; — Attendu que, 
dans l'espèce, le capitaine , nsaut de la faculté qu'il avait de retrojraaVr, 
a pu venir do Lorient au Crnisic sans perdre de vue le voyage assuré , 
puisqu'il allait prendre au Croisic un chargement d>* sel destiné pour 
Portrienx , qui était le lieu du reste, le terme du voyago ; que peu im- 
porte que le sel fut ultérieurement destiné pour un nouveau voyage a 
Terre-Neuve , puisque sa destination actuelle ne pouvait être et n'était 
réellement que pour Porlrieux , où le navire devait désarmer avant ét 
rentrer en armement pour uu nouveau voyage ; que le n w ire n'est point 
sorti du cercle du voyage peur lequel il cU.l assuré; — Attendu que c'est 
en vain que les assureurs soutiennent que la clause de dVr&uter it de 
' t ne doit trouver son application que pour le vovage cl les opé- 
i capitaine a Terre-iNeuve ; que cette distinction est repoussre 
par les eipr«*iious delà police d'assurance qui stipule f en faveur du 



qui, s'il n'était point intervenu d'assurance, seraient réellement 
retombés sur le préteur à la grosse. 

15 54. Lorsque la police réserve à l'assuré, pour le cas où 
le navire ne pourrait pas pénétrer dans le port de destination, la 
faculté de relever dans tout autre port , celte réserve n'impose 
pas au capitaine l'obligation, mais lui confère seulement la faculté, 
le cas échéant de l'impossibilité d'entrer dans le port de destina- 
lion (pour cause de blocus , par exemple), de relever dans un 
autre port, de sorte qu'il lui est loisible, sans violer le contrat, 
de revenir, s'il le préfère, au port du départ. On ne saurait, du 
reste, considérer comaie exercice de la faculté de relèvement, 
la relâche que le capitaine a faite dans uo autre port pendant le 
temps nécessaire pour se ravitailler (Paris , 7 mai 1839) (1). 

1555. Lorsqu'un contrat d'assurance passé 



capitaine, la clause dont il s'agit pour la totalité des voyages, sans 
exception ; — Attendu que le capitaine n'étant point répriheusiblc d'être 
revenu au Croisic pour y prendre son chargement de sel , il est inutile 
d'examiocr si c'est par ordre de son armateur ou de son propre cbef qu'il 
a fait ce voyage rétrograde , et qu'il y a lieu , dés lors , de décider que 
l'événement survenu sur la roule est a la charge des assureurs ; 

» Attendu que les assureurs étant francs de toute avarie, les sieurs Du- 
baton et Lemée frères n'étaient tenus de leur donner connaissance que 
des événements qui pouvaient être a Irur charge ; que l'innavigubililé du 
navire dont il s'agit ayant seule donué ouverture a l'action d'abandon, il 
suffit que les sieurs liubaton et Lemée Iréres aient fait connaître a leurs 
assureurs , dans le temps de droit , le jugement qui déclare le navire in- 
navigable, pour qu'ils soient recevables dans l'actiou en délaissement 
qu'ils ont intentée; 

■ Attendu que, par les mêmes motifs, ils ne sauraient être res- 
ponsables des dommages survenus au navire pendant l'espace de temps 
qui a précédé le jugement il'innavigabilil*, puisqu'il no s'agissait 
alors que d'une simple avarie dont les assureurs étaient affranchis; — 



Attendu que, puisqu'il résulte de la decision du tribunal , sur les ques-v 
lions qui précèdent , que l'innavigabitilé du navire la Thérèse est a la 



charge des assureurs, il n'y a pas lieu d'examiner la demande en garan- 
tie des sieurs liubaton et Lemée frères contre le sieur Ficbel; — Faisant 
droit aux fins prises par les sieurs tiubatoa et Lemée frères , déclare va- 
lable l'abandon fait , le 12 janvier dernier, de la somme par eux prêtée a 
la grosse sur corps du navire la Thérèse, en conséquence , au bénéfice 
dudit abandon, condamne les assureurs en la police du 20 mai 1825, 
courtier ttonnin, an payement de la somme de 16,000 fr., assurée par 
ladite police , et ce au prorata des sommes par eux respectivement prises 
en risqae; déclare n'y avoir lieu de prononcer sur la garantie prise par 
lesdits sieurs Bubalon et Lemée frères contre le sieur FiebeL » — Appel. 
— Arrêt 

La coca -, — Adoptant les motifs des premiers juges;— Confirme, etc. 
Du leVfé?. 1828.-C. d'Aix.-M. Desêxe, 1" pr. 

(1) Etpèee: — (Périneau C. les assureurs.)— 30 mai 1838, Périneau 
fait assurer par la chambre d'assurance de Paris, contre tous risques de 
guerre et de mer, un chargement de marchandises do 40,000 fr., par- 
tant du Havre sur le navire U Casimir et destiné pour la Vera-Crux. 
Dans la polke, l'assureur se réserve la faculté de pouvoir relever pour la 
Nouvelle-Orléans ou tout autre port, dans le cas ou le navire ne pourrait 
pénélrer dans la Vera-Crux. — 13 juin 1838, h Casimir se présente de- 
vant la Vera-Crux qu'il trouve bloquée par l'escadre française : il est 
notifié au capitaine de s'éloigner de la ligne du blocus. — Le capitaine 
se dirige sur la Havane , fait constater par le consul de celle ville l'im- 
possibilité où il se trouve de pouvoir écouler ses marchandises, ne séjourne 
qoe le temps nécessaire pour se ravitailler et revient en France.— Péri- 
neau actionne la compagnie d'assurances en payement de 8,200 fr., 
sonune a laquelle il estime le préjudice qu'il a souffert, savoir : 1,600 fr. 
pour répétition de la prime d'assurance , 600 fr. pour le fret , 6,000 pour 
l'intérêt de la valeur des marchandises et la dépréciation qu'elles ont 
éprouvées depuis l'embarquement. — La compagnie soutient qu'en abor- 
dant à la Havane , le capitaine a usé de la faculté de relèvement , et que, 
dès lors, l'assurance a pris An ; qu'en tous cas , l'indemnité ne pouvait 
s'appliquer au fret ou aux bénéfices espérés , qui , suivant l'art. 347 c. 
coin., ne sont pas susceptibles d'être assurés; qu'enfin . la prime payée 
ne peut être répétée, puisqu'elle est l'équivalent des risques courus par 
l'assureur. — Arrêt. 

La coca; — Considérant qu'il est constant, dans la cause, que le 
navire U Catimir, auquel était interdite l'enlrée du port de la Vera-Crux 
et celle de» ports voisins de la même puissance , n'a relâché a la Havane 



que pour s'y ravitailler; — Que ce qui l'établit, c'est la brièveté du séjour 
du navire dans c 



uu ■«». «»..= ce port , et la dilficulé attestée par le consul de France de 
vendre la cargaison h la Havane ;— Considérant, d'ailleurs , que le con- 
iral d'a-snrance n'impose point au capitaine l'obligation de relever à la 
Nouvelle-Orléans ou a tout antre port voisin , mais lui en accordait la 
faculté Qu'il pouvait donc à son gré en user ou n'en point faire usa^ . 
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talion de la guerre r( un particulier, pour le transport par mer 
îles bestiaux destiné.* ou service des troupes, dispose que l'assu- 
rance aura lieu sur la remise à l'assureur des lettres de voiture 
Ju comptable- expéditeur, cette di-position doit êlre considérée 
comme a) «ni peur but d'établir d'une manière certaine la valeur 
ses objets apurés , et non de rendre l'assurance facultative. 
Ainsi l'assureur est responsable des chargements naufragés, bien 
que la remise des lettres de voitures du comptable-expéditeur ne 
lui ait pas été faite, si l'assurance a été contractée pour toutes les 
expéditions à faire dans un laps de temps déterminé ( ord. cons. 
d'Ët. il avr. 1837, au*. Geravlnl, V. n» U32). 

a ,»5G. Lorsqu'un navire devant faire deux fols on même 
voyage, a été l'objet, avant l'achèvement du premier, de deux 
assurances successives, qui, réunies, n'excèdent pas sa valeur, 
ces assurances doivent être présumées, jusqu'à preuve contraire, 
s'appliquer toutes deux à ce voyage, et l'assuré n'est pas fondé à 
faire porter la seconde sur le voyage subséquent, étant de principe 
que quand toutes les énonciations d'une assurance conviennent à 
un risque encore flottant, c'est à ce risque, à moins de conven- 
tions contraires, que l'assurance doit être appliquée (trib. de 
Bordeaux, 19 Juill. 1847, aû* Tandonnel, D.P. 47. 4. 20). 

f 667. Au surplus, il appartient aux juges de (ond, et non 
à la cour de cassation, d'interpréter souverainement les conven- 
tions des parties; aussi a-l-il été jugé que l'arrêt d'une cour 

Considérant qu'il résulte de ces faits que le retour en France du navire 
a 4M la conséquence nécessaire du blocus des ports du Mexique; — 
Qu'ainsi , la perte éprouvée par l'appelant est la conséquence d'un risque 
de guerre , garanti par les assureurs ; — Considérant que la restitution 
du fret perdu par l'assuré peut être réclamée par lui, nonobstant la dis- 
position do l'art. 347 c corn., qui ne «'applique point a la cau*e;— Que 
la prime d'assurance ne peut faire l'objet d'une demande en restitution ; 

<:••! lidéranl, sur le préjudice résultant pour Périnrau de la détério- 
ration des marchandises, que la cour a les éléments nécessaire pour en 
déterminer le montant;— Infirme ;— Au principal , condamne la compa- 
gnie d'assurance maritimes a payer à Périneau la somme de 3,400 fr., a 
laquelle la cour arbitre d'office les restitutions à faire, y compris le mon- 
tant du fret pavé par l'appelant, etc. 

Un 7 mai 1839. -C. de Parix , %• cb.-M. HarJtia, pr. 

•(1) (Assureurs C. Dcbaénue) — Debaèque, armateur des navires 
U Curut et U Gang*, les expédia de Dunkerque pour aller à la pèche de 
la baleine. La police parlait que 1rs navires étaient destiné* pour la pèche 
* t« baUin* à la dit du Breul *l data In taies. — Effectivement , ils 
allèrent sur la cote du Uré'il , où ils péclirérnl pendant tr«is mois ; mais , 
a raison de la rareté des baleines et à cause de la saison , ils continuèrent 
leur course, et arrivèrent dans la baie de Dtlagoa, côte orientale d'A- 
frique, où ils passèrent plusieurs mois, et où enfin ils furent pria par un 
vais-eau anglais , la guerre avant éclaté dans l'intervalle entre la France 
et I Angleterre. 

L'armateur dénonça aux assureurs le délaissement , et les assigna en 
payement des sommes assurées. — Debaéque ou ses héritiers furent dé- 
clarés non recevables , attendu qu'il y avait eu , de la part de l'assuré , 
dissimulation dans l'énoncé des riques, déviation et changement de vojage. 
Sur l'appel, arrêt infirmalif de la cour de Douai, des 18 et 20 août 1813, 
en ces termes : « Considérant que l'objet du voyage entrepris par le na- 
vire était la pèche de la baleine; que cet objet a été formellement exprimé 
c!ar.i la police , et que , par conséquent, 1rs intimés ont assuré les risques 
d'un voyage de celte nature; — Considérant que la pèche de la baleine t. 
toujours été distinguée relativement aux deux hémisphères , celle dans les 
mers du Sud et celle dans les mens du Nord ; que, dans le Nord, elle se 
fait principalement sur les eûtes du Groènland , dans le détroit de Davis, 
la baie a'IIudton; que, dans le Sud , elle se pratique dans la mer du 
Brésil et dans les granJcs baies d'Afrique; — Considérant que la destina 
tion était réglée par la police, comme il suit : « Destiné ponr la pèche 
de la baleine a la du du Britil et dam In bai»*; » que ces expressions 
ne sont ni restrictives ni limitatives, puisque, après ces mots à la du 
du Brinl, on trouve ceux-ci : et dan» Ut bain; ce qui s'applique évident- ; 
ment a toutes Ut bain du mers du Sud que fréquentent ordinairement les j 
pfrheurs, quand la saison avancée force la baleine h abandonner la cote 
du Brésil ; — Considérant que ces mots à la die du Brésil « aum bout 1 
indiquent deux choses principales et différentes entre elles, dont l'une ne I 
peit être considérée comme dépendante et accessoire de l'autre; que le [ 
texte de la police est donc en harmonie avec l'objet de l'assurance , qui 
était la pêche de la baleine dans tous 1rs parages de la mer du Sud où se 
trouvait ce cétacée ; — Considérant, d'ailleurs, que, lors de l'assurance 
du navire dont il s'agit, il était notoire que les baies du Brésil étaient 
Interdites h tous les navigateurs , sous peine de saisie et confiscation des 
navires et chargements; que des documents irrécusables établissent que I 
cette prohibition , connue de ton' >* commerce -In France , s'optait u ce I 



d'appel portant que ces expressions de la police d'assurance d'un 
n ivire destiné pour fa ptehe il» la baleine à fa côte du Brésil tt 
dam les baies, doivent s'entendre non seulement des baies du 
Brésil, mais encore do toutes les baies des mers du Sud, ne con- 
tient qu'une interprétation d'acte dout la cour de cassation n'a 
pas à apprécier la justesse (Req., 10 mai 1824) (I). 

Art. 4. — Des cas où plusieurs assurances sont contenu*! dans 
lamémt police. 

ISSN. La même police peut contenir plusieurs assurances, 
soit à raison des marchandises, soit à raison du IfUX de la prime, 
soit à raison de différents assureurs (c. corn. 333). Ainsi , par 
exemple, la même personne peut faire assurer dans la même 
police des vins et des sucres , au même taux ou à de3 taux diffé- 
rents , par le même assureur ou par des assureurs divers. Elle 
peut pareillement faire assurer des marchandises de même na- 
ture , au même taux , par divers assureurs. Il n'y a évidemment 
rien que de licite dans de telles conventions. 

Il résulte clairement de l'art. 333 c. corn, que la réunion de 
plusieurs assurances dans une même police ne prouve pas né- 
cessairement que les parties aient voulu constituer une assurance 
unique. Réciproquement, la diversité des marchandises, du taux 
ou des assureurs, ne prouve pas toujours que les parties ont 

qu« ceux qui se livraient à ta pèche pussent remplir aux cotes do Brésil 
l'objet de leur voyage; — Considérant, en outre, que la prime élevée 
des as-urances , ravitaillement du navire pourdix-buil mois, la décla- 
ration faite a la douane que le navire était destiné pour la cote du Brésil 
et la mer du Sud , les cours imprimés qui ne distinguent que deux pè- 
ches, celle du Nord et celle du Sud ; que toutes ces circonstances, ap- 
pujéea par plusieurs parères, font suffisamment connaître quelle a été la 
commune intention des parties, lorsqu'elles ont corn raclé. » 

Pourvoi des assureurs. — 1° et 2* Violalioa de l'art. 3, de l'art. 27 
et 36 de l'ordonnance de la marine et des art. 331 et 364 c. coin. ; 
en ce que la cour de Douai n'a pas déchargé les a»sureurs des navires 
le Cyrus (I U Gang* de l'action des propriétaires de ces navires, quoi- 
qu'il soit constant que ces navires, destinés pour le firent et tes bain, 
aient changé de route , soient allés sur les cotes de l'Afrique. — 3» Vio- 
lation de l'art. 348 c. corn., en ce qu'il y avait dans a police (rédigée 
par 1rs assurés, comme cela se pratique) des réticences, des fausses dé- 
clarations qui diminuaient l'opinion du risque; et, ici, ce peintes! in- 
contestable, puisque les navires sont allés sur les cèles d'Afrique, et 
qu'ils prétendent en avoir eu le droit , en vertu de la clause de la police, 
quoique cepen ant il ne soit parle que des cèles du Brésil et des baies 
(du Brésil).— 4* Violation des art. 18 et 19 de l'ordonnance de la marine, 
qui potlenl qu'en cas d'as-urance totale, les assurés courront toujours 
personnellement le risque du dixième des valeurs assurées, surtout lors- 
que les assurés seront propriétaire» du navire. Dans l'espèce, cela M 
rencontrait; on a conclu a cette réduction, et cependant la cour a rejeté 
cette réduction. — 5« Violation de l'art. 382 c. com. — Si le temps du 
payement n'est pas réglé par la police , l'assureur sera tenu de payer 
trois mois après la «igoificalion du délaissement; d'où il suit que 1rs juges 
ne peuvent condamner à payer ni plus toi ni plus Urd. — Dans l'e- 
pèce , il était stipule que le pavement ne se ferait que six mois après la 
signifie tion du sinistre ; néanmoins les juges ont condamné à P'jer les 
intérêts de la somme dur a partir du délaissement signifié, trois mois 
après le sinistre , tandis qu'ils ne devaient condamoer h payer les intérêts 
qu'après six mois écoulés depuis le sinistré. — Airét. 

La coca; — Joint les deux pourvois; — Attendu, sur les premier, 
deuxième et troisième moyens, que, toutes tes fois que les parties sont di- 
visées sur l'explication des couvrulions qu'elles ont faites , il appartient 
aux tribunaux d'interpréter ces conventions et de déterminer le aens dans 
lequel elles doivent être entendues, saos que leur iéci?ion a cet égaré 
puisse donner ouverture h cassation; — Que la cour royale de Douai, 
usant de ce droit, a pu, dès lors, déclarer: 1* que le mut bain, inséra 
dans la police d'assurance et dont il s'agissait de liver i'etendue dans I* 
cas particulier, ae s'appliquait pas seulement aux baies du Brésil, mail 
encore a toutes les baies des mers du Sud ; — 2* Que ce contrat d'assu- 
rance ne contient ni dissimulation ni réticence ; 

Sur le quatrième moyen : — Attendu que l'assurance portait expreîié- 
nuntsur la totalité du navire et de son chargement; ce qui excluait 
toute déduction sur I» prix de ladite assurance ; 

Sur le cinquième moyen: - Alttndu que rien ne s'oppose à ce que àti 
intérêts ne soient dus, quoique le capital ne soit pas exigible ; qu'en la 
jugeant ainsi , relativement au navire U Cura* , la cour royale ne s'est 
mise en contravention S aucune loi; — Hrjelle. 

Du 19 mai 1824.-C. C, eh. req.-MM. Heirion, pr..Favard rap. 
Lcbour, av.gén.Guickard.av. 
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xmtîu tll\lser les assurances. C'est par 1rs termes de l'acte et par 
les rlrconslanr.es qu'on doit décider s'il n'y a qu'une assurance 
ou s'il y en a plusieurs : décision très-Importante , en cas, par 
exemple, do ristourne partiel, pour savoir comment ce ristourne 
doit être réglé. — En général cependant, les changements appor- 
tés par l'un des assureurs aux conditions consenties par les as- 
sureurs précédents, font considérer cet assureur comme ayant 
fait une assurance séparée (Dageville, t. 3, p. 98.) 

1559. Si l'on faisait assurer, quoique par la même police , 
deux navires ayant deux destinations différentes, il y aurait deux 
assurances distinctes (M. Dageville, L 3, p. 98). — De même, 
l'assureur qui bit réassurer par la même police tous les risques 
dont ils'est chargé, doit être considéré comme ayant formé autant 
Je réassurances distinctes qu'il y a de voyages différents dont il 
a lui-même assumé les risques (même autorité). 

1 oflO. En cas de contestations entre l'assuré et lesdiveis 
assureurs, qui ont souscrit la même police, si chacun do ces as- 
sureurs, signataire pour une somme de moins de 1,500 lr., a 
opposé à l'assuré des moyens de défende particuliers et person- 
nels, tels, par exemple, qu'une compensation, l'exception de mi- 
norité, etc., le jugement du tribunal de première instance est en 
dernier ressort, bien que le montant total de la police excède la 
somme de 1,500 fr. C'est le cas d'appliquer! la i^mur U règle 
que les diverses assurances successives faites, sur le même risque 
et dans la même police, par plusieurs assureurs, constituent des 
contrats séparés et distincts. 

15411. Hais en est-ll de mémo lorsqu'il s'agit de la nullité 
du contrat, demandée par l'assuré ou par les divers assureurs 
signataires successifs de la même police, ou lorsque les moyens 
ou exccplions invoqués par ces derniers sont indivisibles, et leur 
sont par conséquent communs? Dans ces divers cas, la faculté 
d'appeler doit, suivant Estrangin (p. 195 et 439), être déter- 
minée d'après le montant total de la police, et non pas seulemcut 
d'après le montant de la somme prise en risque par chaque as- 
sureur. Ainsi, dit cet auteur, si on demande contre tous les as- 
sureurs un règlement d'avarie qui soit contesté par eux, si le 
délaissement est attaqué de nullité, si on le prétend inadmissible, 
si on suppose qu'il n'y a pas eu prise, naufrage on autre sinistre 
majeur, si on allègue que l'événement a eu lieu hors les limites 
du voyage assuré, etc., toutes ces exceptions sont indivisibles; 
elles ne peuvent être bonnes et légitime* envers les uns, III. gales 
et mauvaises envers les antres; elles affectent également, pour 
tous, les engagements pris daus le contrat. — Toutefois la cour 
d'Aix a varié sur la question dont il s'agit. Après avoir rendu di • 
vers arrêts conformes à la décision d'Estrangin, elle a, le 8 déc. 
1807, déclaré non recevable à l'égard de ceux des assureur 
dont l'intérêt n'excédait pas 1,000 lr., l'appel Interjeté par l'as- 
suré du jugement qui avait déclaré que la prise du navire axait 
eu lieu hors des limites du voyage assuré. L'arrêt porte « qu'il 
n'y a point de solidarité entre les assureurs; que la police con- 
tient autant de contrats qu'tl y a de signataires; que ne s'agis- 
sanl pas de la validité du contrat en lui-même, et respeclixemenl j 
à tous les assureurs, mais du mérite de la demande indhlduel c 
formée contre chacun d'eux, le jugement dont est appela pro- 
noncé en dernier ressort sur celle de ces demandes qui n'excé- 
daient pas 1 ,000 fr. » 

t 562 L'opinion d'Estrangin, contraire à l'arrêt d'Aix, est 
adoptée par M. Dageville, t. 3, p. 90 : ■ Elle ne peut, dit cet au- 
teur, être contredite dans l'hypothèse où la conlestalion roule sur 
Invalidité du contrat, parce qu'Une s'agit pas alors seulement .le 
sa validité, quant à la somme pour laquelle chaque partie parti- 
cipe à ce contrat, mais de sa validité en lui-même; et c'est alors 
nécessairement la valeur du contrat dans son ensemble, qui peut 
-i oie déterminer les degrés de juridiction ; comme dans le cas où 



(1) f Assureurs C. Irabert.) — La corja: — Attendu qu'4 moins de 
-hpuUiioD! contraire* , If* assureurs qui signent individuellement uns 
police oe sont point «litiges solidairement , et qu'il y a aalaot d'engage- 
nents que de signatures particulière* ; — Attendu que l'action intentée 
mètre chaque assureur en payement de sa | ait eonlnrutive aux avaries, 
Smslilne a son égard une demande particulière limitée par son seul in- 
térêt ;— Attendu qu'il importe peu que diverses demandes de celte espèce 
soient contenues dans un même ajournement , et qu'il y soit statué par un 
seul jugement ; que cela n'empêche pas que chaque demande oe soit par- 



ia validité d'un testament est contestée, la juridiction ne peut être 
fixée de deux manières, l'une quant aux legs de 1 ,000 fr. et an- 
dessous, et l'autre pour les legs supérieurs. Le testament doit être 
nécessairement valable ou nul pour tous les légataires. S'il n'y 
a pas le même évidence dans les cas où la défense commune des 
assureurs est de sa nature indivisible et n'appartient pas plus à 
un assureur qu'à un autre, cependant II est naturel de penser 
qu'il doit en être , dans ce cas, comme dans le premier. On ne 
doit pas perdre de vue que , hors les cas où chaque assureur 
aurait à proposer des exceptions personnelles et particulières, le 
litige est toujours pour l'assuré d'un intérêt supérieur à 1 ,000 fr. 
Il serait absurde de prétendre qu'il n'a pas un Intérêt do 
100,000 fr. dans la contestation, mais seulement cent intérêts 
de 1,000 fr. chaque, tandis que sa demande contre les assureurs 
est fondée sur le seul contratqui les lie à lui, et sur le même évé- 
nement de sinistre...»— Ces raisons sont graves sans doute; néan- 
moins nous inclinons à adopter la décision contraire de la cour 
d'Aix. Dès que, nonobstant l'unité de police, il y a pluralité de 
contrats, les jugements rendus sur chacun d'eux doivent étro 
considérés séparément, quand il s'agit d'apprécier s'ils sont, ou 
non, susceptibles d'appel. — Deux arrêts assex récents ont dé- 
cidé en ce sens que les assureurs qui signent une même police 
n'étant pas solidaires pour les engagements qu'ils y souscrivent, 
le degré de Juridiction quant à l'action formée contre eux, même 
collectivement, par l'assuré, en payement des avaries dont Ils 
sont responsables, se règle, pour chacun d'eux, d'après leur part 
contributive au xd Iles avaries (Bordeaux, H fév. 1841 (1) ; 
8 mars 1841, aff. Bernard, v* Degrés de jurtd., n» 157-4*). 

l 5«3. Dans le cas où plusieurs assurances sont contenues 
dans le même acte, si un assureur Inscrit au-dessus de sa signa- 
ture quelques danses dérogatoires au contenu du corps de la po- 
lice , les assureurs subséquents sont réputés , sauf stipulation 
contraire, s'être engagés sous les mêmes modifications ( Aix, 
23 avril 1883, aff. AmoretU, V. n» 1350; conf. Pardessus,»» 796). 

i 5«4 S'il arrive qu'après la signature de la police, quel- 
ques assureurs y fassent des changements par avenant , ils sont 
tenus d'exécuter l'assurance ainsi modifiée par eux , quoique 
d'autres assureurs aient refusé de souscrire les avenants (trib. do 
Marseille , 29 ool. 18*3, aff. Amorettl). 

Sect. 4 . — Des cfcojo* qui peuvent Hre atsuriet; de quelles ma' 
nib et elles piuient Pétre; à quelle époque et pour quel tempe. 

Abt. 1 . — Des choses qui peuvent être assurées. 

15415. L'assurance peut avoir pour objet — le corps et 
quille du vaisseau, vide ou chargé, armé ou non armé, seul ou 
accompagné, — les agrès et apparaux, — l'armement, — les 
x Ictuallles , — les sommes prêtées à la grosse , — les marchan- 
dises du chargement, et (généralement) toutes autres choses ou 
xaleurs estimables à prix d'argent, sujettes aux risques de la na- 
vigation (c. corn. 331). — Ainsi, en général, et sauf quelques 
exceptions dont on parlera tout à l'heure, on peut faire assurer 
tout ce qui, pouvant être l'oiijel d'une transaction commerciale, 
est exposé à des risques maritimes. 

i j«« Le code n'a point réitéré la défense faite par l'or- 
donnance de 1681, de faire aucune assurance sur la vie des per- 
sonnes. Il dit, Il est vrai, qu'on peut (aire assurer toutes choset 
estimables à prix d'argent, et la vie de l'homme est, peut-on dire, 
insusceylible de celle estimation. Mais il n'est pas indispensable 
que ce qu'on fait assurer soit vénal; une personne peut stipuler 
que si elle meurt, soit avant telle époque, soit dans des circon- 
stances prévues, une somme sera payée à ses héritiers par l'as- 
sureur. Diverses ordonnances ont autorisé la formation de com- 
pagnies d'assurances sur la vie. Ces assurances n'ont rien de 



liculiêre a chacun des assignés , et qu'il n'y ait autant de chefs de déci- 
sion que de parties appelées ; — Allen lu que la cause de la demande ou 
de l'exception ne peut influer sur le dernier ressort , qai résulte seule- 
mont du montant de la demande et de l'objet de la contestation ; — Al- 
len iu que, dans l'espèce, chacun des assureurs se trouve assigné pour 
une somme sur laquelle le tribunal de commerça est compélear pon» 
statuer en dernier ressort ; — Déclare les assureurs non recevantes daas 
leur appel , etc. 

Du II fév. 1841.-C. de Bordeaux.-x, i« fi 
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commun me la gageure proprement dite. Ce sont des contrats 
sttles, ayant une cause honnête et licite. On objecte vainement, 
dit M. Bernard, que la vie de l'homme n'est pas un objet de com- 
merce. Sans doute un homme ne peut, dans la vue d'un bénéfice 
à faire pour lui ou ses héritiers , (aire de son existence un objet 
de trafic. Mais, à proprement parler, on n'assure pas la vie, on 
assure tur la vie, le préjudice qu'en la perdant une personne 
peut (aire éprouver à une autre. Si l'on s'arrêtait à l'objection 
que ce genre d'assurance peut occasionner des crimes, il faudrait 
défendre aussi les transactions les plus usuelles : les rentes via- 
gères, les usufruits, les dispositions testamentaires présentent 
en effet des dangers bien plus grands que les assurances, car il 
est peu à craindre qu'un assuré se donne la mort afln de procurer 
un bénéfice à ses héritiers, tandis que l'intérêt qu'a l'héritier in- 
stitué et le débiteur d'une rente viagère, au décès de leur auteur 
ou créancier, peut les porter àattenter aux jours de ceux-ci.— Par 
ces divers motifs, nous no croyons pas pouvoir nous arrêter à 
l'opinion de M. Houlay-Paty, qui pense que la volontèdu nouveau 
législateur a été de défendre les assurancessur la vie des hommes 
et de suppléer par les termes du code de commerce la disposition 
prohibitive de l'ordonnance (V. Droit maritime, t. 3, p. 366). 
Il faut reconnaître néanmoins que l'exposé des motifs est favo- 
rable à l'opinion de Boulay-Paty : a La rédaction (de la disposition 
finale de l'art. 334) a paru répondre avec une plus grande exac- 
titude, disait M. corvetto, à l'esprit des art. 9 et 10 de l'ordon., 
qui permettent d'assurer la liberté des hommes, et qui défendent 
des assurances sur lenr vie. La liberté est estimable à prix d'ar- 
gent, la vie de l'homme ne l'est pas... » — V. Assur. terrestres. 

1&6V. Depuis l'abolition de la traite des nègres, la vie de 
ces malheureux ne peut plus être l'objet d'une assurance. Appli- 
quées à un commerce prohibé par les lois, ces assurances ne 
peuvent produire aucun effet. On ne doit donc plus avoir égard 
a ces paroles de M. Corvetto : « Il y a cependant une exception à 
ce second principe (le principe qui Interdit les assurances sur la 
vie); la vie des esclaves de la Guinée est estimable à prix d'ar- 
gent, quoique ce soient des hommes; car l'application qu'on leur 
a faite de la jurisprudence romaine n'est pas allée Jusqu'à leur 
refuser cette qualité. L'ordonnance, en défendant en général l'as- 
surance sur la vie des hommes, paraissait, ou supposer que les 
nègres ne l'étaient pas , ou proscrire l'assurance sur leur vie. 
La rédaction adoptée écarte toute équivoque. » 

fl&OA. On peut faire assurer la liberté des personnes, c'est 
à-dire stipuler qu'en cas que telle personne soit prise par les pi- 
rates, les assureurs seront tenus de paver sa rançon (V. ordon. 
1681, lit. des Assur., an. 9). — Dans ce cas, il n'est pas, ce 
nous semble, absolument nécessaire, à peine de nullité, que la 
somme promise pour le rachat soit fixée par la police j on peut 
stipuler d'une manière générale et sans fixation de somme, que 
les assureurs payeront, s'il y a Heu, la rançon de l'assuré. Lccap 
leur, il est vrai, pourra exiger pour celle rançon une somme éle- 
vée; mais il est conforme à la nature du contrat d'assurance, 
comme le dit très-bien Émerlgon, ch. 8, sect. 2, que les assu- 
reurs supportent toute l'étendue du risque générique auquel ils 
te tout ttmmit (Conf. Polhier, des Assur., n* 174. — Contrà, M. 
Dagevllle, t, 3, p. 1 25). — Il ne faut cependant pas exagérer la 
portée de celle règle: aussi pensons-noos que si la somme exigée 
pour la rançon était tout à fait exorbitante, l'assureur ne serait 
tenu de payer que la somme à laquelle les parties ont pu prévoir 
que pourrait monter au plus haut prix la rançon de l'assuré (Po- 
lhier, evd. — Contrà, Émerlgon, loc. cit.). 

l &69. Dans le cas où, après avoir été prise par les pirates, 
la personne dont la liberté a été assurée vient à s'échapper ou a 
être reprise avant le rachat, Émerlgon estime que si l'assurance 
a été (aile pour une somme déterminée, celte somme est due du 
moment de la prise; parce que, dit-il , la condition qui cousisle 
en un événement ou un fait , étant une fois accomplie , se trouve 
accomplie pour toujours : tuffleit conditionem temel extitisse. — 
Mais cette doctrine ne nous semble pas fondée, et nous croyons, 
au contraire, que, dans le cas dont il s'agit, 'es assureurs ne 
sont pas tenus de payer la somme assurée ; car, d'une pari, on 
ne conçoit pas que l'assuré puisse demander qu'on le rachète 
dès qu'il n'est plus captif; et, d'un autre côlé, dans le système 



vincourt, t. 2, p. 344, ne serait pas seulement un moyen de ne 
pas perdre, mais bien, contrairement aux principes, un mnven 
de bénéficier. — Du reste, si. contrairement à ootre avis, la dé- 
cision d'Émerigon était exacte, Il n'y aurait pas lieu, ce noua 
semble, de la limiter, comme le fait ce jurisconsulte, au cas où 
l'assurance aurait élé faite pour une somme déterminée ; elle de- 
vrait, par identité de motifs, être étendue également au cas nu 
la liberté aurait élé assurée sans sptci/icaiioi» d'aucune somme. 
Vainement prétendrait-on que, dans cette hypothèse, il est im- 
possible de fixer l'étendue de l'obligation de l'assureur, et, con- 
séquemmenl, d'exécuter le contrat ; il est évident, au contraire, 
ainsi que le fait encore remarquer Delv incourt, qu'il n'y a nulle 
impossibilité à faire arbitrer le montant de la rançon d'un captif. 

iftïO. Il va sans dire que lorsqu'il y a lieu au rachat, U 
doit être opéré le plus promptement possible, sans que les assu- 
reurs puissent apporter à l'exécution de leur engagement d'autres 
délais que ceux spécialement fixés par la police, à peine d'être 
contraints do payer, outre la rançon , des dommages-intérêts en- 
vers l'assuré. — V. ftmerigon, ch. 8, sect. 2, etl'othier, n° 176. 

1591. Si le captif racheté était repris de nouveau, lors de 
son retour, les assureurs ne seraient pas tenus de payer une 
seconde rançon; Ils ont rempli leur obligation en payant la pre- 
mière. Qui semel implevit , dicitur satisfecisse obligationi, lieet 
a-iimplcmenlinonduretetjvclua (Casarcgis, dise. 23, a* 28;Éme- 
rigon, eod.). 

■ 4Î». Il nous paraît, du reste, inutile d'insister davantage 
sur les questions relatives aux assurances sur la liberté des per- 
sonnes; car, depuis la destruction de la piraterie barbaresque, 
ces questions sont tombées dans le domaine de la tbeorie pure. 

Ij* 3. 11 est sans difficulté que les marchandises dont l'im- 
portation ou l'exportation sont prohibées en France, ne peuvent 
faire la matière d'un contrat d'assurance, et qu'en cas de confis- 
cation de ces marchandises, les assureurs seraient exempts de 
toute responsabilité, vu la nullité de l'assurance, alors mèn>e 
qu'ils auraient été informés, lors de la signature de la police, 
que la convention portait sur des marchandises prohibées. Les 
auteurs sont unanimes à cet égard; mais ils sontao contraire di- 
visés sur la question de savoir si l'on doit frapper de la même 
nullité l'assurance qui s'applique à des marchandises destinées à 
la coutrebande en pays étranger. La négative est enseignée par 
Émérigon (ch. 8, sect. 5), Valin (sur l'art. 49, tit. des Assur.), 
Boulay-Paly et Pardessus (n° 814), sur le motif principalement 
que l'usage do faire le commerce en interlope chez ses voisins, 
en a fait un droit commande toutes les nations, et que les étrangers 
le pratiquant chez nous, il nous est permis, par une sorte de re- 
présaille, de le pratiquer cbei eux. — Puthier (n° 58) s'élève 
contre cette opinion, en se fondant sur ce que ceux qui commer- 
cent dans un pays sont, par le droit des gens et par la loi na- 
turelle, obligés de se conformer, pour ce commerce, aux lois du 
pays où Ils le font. — M. Bernard, p. 311. soutient pareillement 
que toute convention de contrebande, soit dans sa propre patrie, 
soit en pays étranger allié, est immorale et nulle. Cet auteur de- 
ride même, en cas de contrebande en pays ennemi, que le droit 
des gens u'autorise pas ce genre d'hostilités. Du moment, dlt-îl, 
qu'on est accueilli sous le pavillon national ou sous un pavilloa 
neutre dans un pays même ennemi, on viole l'hospitalité, on 
commet une perfidie en fraudant les droits de la nation cbtx 
laquelle on est reçu. Il n'admet pas même que l'exécution de 
la couvention, par l'une des parties, puisse, conformément à 
la doctrine de Touiller (t. 6, p. 123), rendre l'engagement va- 
lable de contractant à contractant, il répugne, dit-il, aux prin- 
cipes du droit qu'une convention illégale dans son origine, et 
dont, avant l'exécution, les parties ne pourraient réclamer l'ac- 
complissement, devienne valable si elle a été exécutée. Que si 
pourtant cette convention avait été complètement exécutée, tes 
parties ne pourraient répéter ce qu'elles auraient payé. — An 
reste, M. Bernard cite à l'appui de son opinion deux arrêts de 1a 
cour de Bennes : le premier, rendu le 23 déc. 1823, dans une 
espèce où il s'agissait d'une convention de fraude entre un com- 
mettant et un commissionnaire pour l'introduction de marchan- 
dises françaises à Saint- Domingoe, porte « que les droits d'im- 
portation out dû être payés lors de l'arrivée des marchandises a 
Uaili ; que toute convention qui a pour objet l'importation (rau- 
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dulense de marchandise* dan% quelque p&ys que ce soit, est Illi- 
cite, et que, par conséquent, les magistrats n'ont pas a pronon- 
cer sur les contestalions qu'elles peuvent amener, etc. » — 
Le second, du 1" décembre 1836 (3* ch., M. BouHalre , pr., 
aff. Trémentin C. Delisle), décide « que l'acte d'afiréleineul 
qui a pour objet un commerce frauduleux dans les États d'une 
puissance étrangère, est contraire aux principes du droit naturel, 
et, par cela même, fondé sur une cause illicite; que ce motif suffit 
pour en faire prononcer l'annulation, et que, d'après les disposi- 
tions des art. 1 131 et 1227 c. Civ., la clause pénale stipulée pour 
en assurer l'observation, ne peut subsister lorsque l'obligation 
principale est anéantie. . — Néanmoins, le système contraire, 
moins fondé sans doute en droit rigoureux, parait prévaloir dans 
U praliq.ie 'V. ci-des-ous, n» 1681, l'arrêt de la cour d'.vix, du 
30 août 1K33, rendu dans l'affaire Boy de la Tour).— El la cour 
de cassation l'a sanctionné en décidant que la contrebande à l'é- 
tranger u'est point une cause illicite d'obligation , et peut par 
suite être l'objet d'une société, alors du moins qu'elle doit s'opé- 
rer, non en corrompant les préposés de la douane étrangère , 
mais en éludant par des ruses leur surveillance (Req., 23 août 
1833, an*. Lacrouts, v° Obligation). La même solution parait 
également admise par M. Lemonnler, n" 113. 

f 594. On peut, suivant M. Pardessus (n* 814\ assurer va- 
lablement les effets appartenant aux sujets d'une nation ennemie. 
Delv incourt, au contraire, déclare une pareille assurance nulle, 
quand même ces effets seraient charges sur des bâtiments appar- 
tenant à des neutres, si toutefois dans ce dernier cas, il y a preuve 
qui' les parties savaient que les objets appartenaient à un ennemi. 
Tel est uu>si l'avis de M. Alauzet. Après avoir rappelé que le 
code espagnol déclare nulles (art. 883) ces sortes d'assurances, 
et que le code prussien se borne (art. 1939) à prohiber l'assu- 
rance des munitions de guerre appartenant à l'ennemi ou desti- 
nées à lui être envoyées, cet auteur constate que nos anciens 
jurisconsultes déclaraient illégitimes les assurances dont il s'a- 
git , puis 11 ajoute, avec raison : ■ Cela est vrai pour les assurances 
maritimes dans l'état actuel du droit public, puisqu'il permet et 
encourage même le brigandage sur mer en cas de guerre: Il est 
à remarquer cependant que durant les guerres de la France et de 
l'Angleterre, |iendanl le siècle dernier et celui-ci, des assurances 
de ce geure ont été faites par des Anglais et ont été loyalement 
exécutées. Mais II n'en est pas moins incontestable que de pa- 
reilles assurances ne pourraient donner lieu à une action et être 
protégées par la justice, lorsque le souverain dont elle émane 
cherche à détruire ce qu'on vient précisément demander à ses 
arrèls de protéger. » 

i .»:•:;. L'ordonnance de 1681, afin d'intéresser personnel- 
lement l'assuré à la conservation de la chose, voulait que les as- 
cures courussent toujours risque du dixième des effels qui au- 
raient été chargés, s'il n'y avait déclaration expresse dans la po- 
lice qu'ils entendaient faire assurer le total (art. 18), et que si les 
assurés étalent dans le vaisseau, ou s'ils en étaient les proprié- 
taires, ils ue laissassent pas de courir risque du dixième, encore 
qu'ils eussent déclaré faire assurer le total (art. 19). Lors de la 
confection du code de commerce, deux dispositions semblables 
aux art. 18 el 19 de l'ordonnance furent Insérées dans le projet; 
mais, sur les observations de la cour do Rennes et des tribunaux 
de commerce de Nantes et du Havre, elles ont été retranchées, la 
première, comme Inutile, puisqu'elle se bornait à dire, en d'au- 
tres termes, que l'assuré garderait des risques pour sen compte, 
si telle était sa volonté; la seconde comme étant tombée en dé- 
suétude. D'où l'on doit conclure que les assurés ne courent plus 
le risque du dixième des effets assurés, à motns de stipulations 
expresses dans la police. — Aussi a-t-ll été Jugé que, bien que 
'assuré soit propriétaire du navire, il a'y a pas lieu, aujourd'hui, 
de faire la déduction du dixième des valeurs assurées sur le prix 
de l'assurance (Req., 19 mal 1824, aff. Debaeque, V. n* 153tl). 

liîU. Le contrat d'assurance est nul, aux termes de l'art. 
347 c. coin., s'il a pour objet: — le fret des marchandises exis- 
tantes à hord du navire, — le profit espéré des marchandises, — 
le loyer des gens de mer, — les sommes empruntées à la grosse, 
— les profits maritimes des sommes prêtées à la grosse. — 
Les motifs de ces dispositions ont été ainsi exposés par la com- 



ce qui se pratique ch« quelques nations étrangères, 

sions donné une plus grande extension à la liberté desi 

— Les Anglais assurent la somme qu'on leur présente pour être 
chargée en telles marchandise.* qu'on veut, sur un ou plusieurs 
navires, avec ou sans désignation; il suffit de la déclaration que 
les marchandises sont chargées dans tel port on dans tel temps 
pour que l'assurance soit valable; l'assuré est tenu, lorsqu'il 
reçoit des avis, de les communiquer aux assureurs; lorsque les 
retours sont faits, si leur valeur est Inférieure à la somme assu- 
rée, il y a ristourne de la différence. — Ils assurent fret acquis, 
fret à faire, principal et prime : ils admettent toutes les évalua- 
tions qui leur sont proposées. — En cas d'événement, il suffit de 
prouver que la quantité et la qualité de la mairhandise désignée 
ont été chargées. — C'est, sans doute, aux négociant», dit la 
cour de cassation, qu'il opporiieni de décider si let exceptions pro- 
posées sont aussi bonnes aujourd'hui qu'elles l'étiiient autrefois. 

— Pourquoi défendre d'assurer une partie du fret à faire par It 
navire'! On pourrait en dire autant du profit espéré des mar- 
chandises et du profit maritime des tommes données à la grosse. 
Toutes ces choses s'assurent en Angleterre, est-il politique d'o- 
bliger des Français à rechercher en ex l'étranger des assurances 
qu'ils ne peuvent obtenir en France? — Le tribunal el le conseil 

de Nantes désirent aussi... qu'il soit permis de faire 
le profit maritime. On peut en espérer les meilleurs ef- 
fets en France, dans le moment actuel. Le préteur à la grosse, 
libre de faire assurer son capital et le profit stipulé, se contente a 
d'un change maritime plus faible; ce change n'étant fort qu'à 
raison des risques, il diminuera nécessairement quand if v aura 
un bénéfice modique, mais assuré, et par conséquent certain. — 
Ils pensent qu'il Importe de favoriser le contrat a la grosse, puis- 
qu'il verse dans le commerce maritime des capitaux effectifs qui 
le vivifient; ils croient même que cette faculté de faire assurer le 
profit maritime contribuera à faire baisser les taux de l'intérêt. 

— Le conseil de commerce de Bordeaux désire qu'on puisse assu- 
rer le profit espéré des marchandises. H est utile, dit-Il, de laisser 
a t*r assurés et aux assureurs la faculté d'estimer la marchandée de 
gré à gré; la prohibition du profit espéré des marchandises pour- 
rait contrarier et occasionner des difficultés ■ — Aprte avoir 

ainsi exposé les observations dirigées contre les prohibitions de 
l'art. 347, la commission y répondait en rappelant les principes sur 
lesquels l'ordonnance de 1681 avait fondé ces prohibitions, sa- 
voir : que le risque est de l'essence du contrat d'assurance; que 
l'assurance n'est pas pour l'assuré un moyen d'acquérir; qu'on 
ne peut faire assurer que ce qu'on court risque de perdre, et nul- 
lement les gains qu'on manque de faire. L'ordonnance, disait- 
elle, « a voulu que l'assurar.re fût une garantie pour une chose 
expos 4 * ou pour une perte léelle, et non une espèce de Jeu de 
hasard : les auteurs ont reconnu que ces sortes d'assurances 
pouvaient être dangereuses, en ce qu'elles favoriseraient la 
fraude et pourraient inspirer à la mauvaise foi des moyens cri- 
minels pour s'enrichir aux dépens de l'assureur. » Faisant en- 
suite application de ces principes au fret à faire, au profil espéré 
des marchandises, au profit maritime du prêt à la grosse, la com- 
mission pensait que leur caractère commun de profils purement 
éventuels justifiait suffisamment l'interdiction de les faire assu- 
rer. Elle ajoutait que l'exemple de ce qui se fait en Angleterre et 
dans quelques villes étrangères n'est point concluant, car il n'est 
pas démontré que le commerce en reçoive de grands bienfaits; 
que nos législateurs avaient eu sans doutede puissants motifs pour 
considérer les assurances qu'ils prohibaient comme plus favorable» 
a la mauvaise foi qu'aux intérêts de la navigation; et qu'enfin II 
petit nombre de réclamations élevées contre les dispositions de 

j l'art. 347 semblait prouver que ces réclamations n'étaient pas 
approuvées par la majorité des villes maritimes. — En consé- 
quence, les prohibitions de l'ordonnance ont été maintenues. Il 
convient de les examiner Ici successivement. 

Le fret des mar( hmdites existant à bord du navir$ 
ne peut être assuré. — A cet égard, il faut remarquer qu'il y a 
deux espèces de fret, le fret à faire et le fret acquis. L'ord. do 
ItiHt, tlt. des Ass., art. 13, prohibait l'assurance du fret à faire; 
et cela, suivant Emerigon, chap. 8. sect.8, nou-seuiement afin 
que l'armateur eûl intérêt à la conservation du chargement, dont 
la perte entraînait et entraîne encore celle du fret, mais e. outre 
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et surtout parce que le fret à faire est un profll incertain. Il sera 
le prix de la navigation heureuse, et le fruit civ H du navire ; il ne 
l'est pas encore, et ne peut dès lors être la matière d'une assu- 
rance. — Quant au frit acquis , la déclaration du 17 août « 779 
portait, art. 6, qu'il pourrait être assuré, ajoutant qu'il nepouvaii 
faire partie du délaissement du navire, s'il n'était expressément 
compris dans la police d'assurance.— L'art. Si" c. com. semble 
conforme A ces dispositions , puisqu'il n'annule que le contrat 
ayant pour objet le fret des marchandises existant à bord du 
navire, c'est à-dire, en d'autres termes, le fret à faire. 

1 578. Mais quel est le sens des mots fret acquis? Val m. sur 
l'art. 15 précité, et Pointer, n* 36. entendent par là le fret qui, 
mu termes de la convention, entre le propriétaire du navire et 
les marchands, doit lui être pavé à tout événement, dans le cas 
de perle du navire et des marchandises comme dans le cas 
4'heureuse arrivée -, convention autorisée par l'ordonnance, art. 
18, tit. du Fret. Il est évident, disent ces auteurs, que le fret 
dont II s'agit ne peut pas être matière d'assurance de la part du 
propriétaire du navire, puisqu'il ne court aucun risque à cet 
égard. SI le fret ainsi stipulé acquis à tout événement, ajoute Ëme- 
rigon, a été payé avant le départ du navire, Il est présumé avoir 
été employé à l'armement du corps, et ne peut point faire capital 
dans les assurances que les armateurs font faire sur le corps pour 
leur propre compte; autrement, ils feraient assurer au delà de 
leur intérêt véritable. SI le fret sllpulé acquis à tout événe- 
ment est encore dû aux armateurs du navire, l'assurance que 
ceux-ci feraient faire d'un pareil fret ne serait rien de plus qu'un 
•Impie cautionnement de la solvabilité du débiteur. — Mais le 
passager ou le chargeur qui ont payé ou promis de payer le fret 
d io»t événement peuvent le faire assurer, parce que ce fret, 
définitivement acquis à l'armateur, est une dépense qu'ils ris- 
quent de perdre, si, par fortune de mer, le navire n'arrive pas 
A bon port. — Ces solutions nous semblent devoir être encore 
suivies, sous le code de commerce qui, par son art. 303, per- 
met, ainsi que le faisait l'ordonnance, de stipuler que le fret sera 
acquis A l'armateur à tout événement. Il est vrai que, pour dé- 
vier au chargeur le droit de faire assurer ce fret, on pourrait 
alléguer que l'art. 347 Interdit, en termes généraux, d'assurer 
le fret des marchandises â bord du navire; mais ce serait là 
évidemment abuser de la lettre de la loi pour violer son esprit ; 
aussi les auteurs modernes s'accordent- fis A reconnaître que le 
risque auquel est exposé l'affréteur de perdre, par fortune de 
mer, le fret dont II s'agit, suffit pour qu'il y ait matière à l'as- 
surance. — V. Pardessus, n* 763; Boulay-Paiy, I. 5, p. 484. 

1SÏ». On doit comprendre encore, cela n'est pas douteux , 
danslemotfretocows.lefretdes marchandises mises A terre pen- 
dant la durée du risque (Émerigon, eh 17, secl. 9).— Ce fret est 
en effet évidemment acquis, puisque l'armateur a le droit d'exiger 
le payement du fret aussitôt que les marchandises ont été ren- 
dues à leur destination. Nul doute donc que, dès ce moment, il 
ne puisse devenir l'objet d'une assurance, s'il vient à être ex- 
posé A des risques maritimes. — V. MM. Boulay-Paty, t, S, p. 488; 
Favard, Rép. de la nouvelle lég., v* Assurance, $ I, o* 4. 

1 r> *0. Mais il peut arriver que le propriétaire du navire ail 
le choix, soit de décharger les marchandises dans tel port dé- 
signé, soit de les transporter moyennant une augmentation de 
fret dans tel autre plus éloigné dans cette hypothèse, si , après 
être parvenu au premier port, il poursuit sa route Jusqu'au se- 
cond, le fret qu'il aurait pu gagner en déchargeant dans le pre- 
mier pourrait il être de sa part l'objet d'une assurance ? Éme- 
rigon estime que, d'après les principes du droit, celte question 
devrait être résolue négativement, attendu que le droit d'exiger 
le fret A l'arrivée dans le premier port était un droit condition- 
nel, subordonné au fait de la décharge des marchandises dans 
ce port, décharge qui n'a point eu Heu, de sorte que les choses 
sont restées dans l'ordre voulu par la loi, suivant laquelle 11 n'est 
pas dû de fret pour marchandises perdues par fortune de mer. 
Toutefois, et nonobstant ces considérations, Émerigon avoue que 
le système contraire parait se concilier avec la déclaration de 
1779, et il y donne en conséquence son adhésion.— Sous le code 
actuel , la question divise les auteurs. Repoussé par Eslrangln 
sur Pothler, a* 36, l'avis auquel s'est rangé Émerigon est, au 
rrtitiaire, adopté par M. Pardessus, 1. 3, p. 548, et par Boulay- 



Paty, t. 3, p. 488. Ce dernier Jurisconsulte Invoque comme dé- 
cisive à l'appui de la doctrine, la discussion qui a lieu au conseil 
d'État sur l'art. 347 c. com. Mais cette assertion est-elle fon- 
dée ? Nous ne le pensons pas. Le projet du code déclarait le con- 
trai d'assurance nul, s'il avait pour objet Wfret du navire. M. Brr. 
lier dit que cette expression laissait ouverture à une difficulté. 
« Nosusagesell'ordonnancemémeool.Jusqu'àprésent, distingue, 
dit-il. le fret fait du fret d faire. Le premier a été cooslder- 
comme une propriété acquise susceplible d'être assurée, et 11 y a 
lien de douter qu'on veuille changer une règle aussi sage. Que 
si l'on avait des motifs pour faire cette Innovation, Il convien- 
drait qu'on les déduisit pour qu'on pût les apprécier, et alors la 
prohibition devrait clairement porter sur le fret tant fait qu'à 
foire; mais il est plus vraisemblable que la distinction sera 
maintenue, et alors il faut modifier, en ce sens, les expressions 
trop générales qu'emploie l'article par rapport au fret. » La jus- 
tesse de l'observation fut reconnue, et on convint que l'ordon- 
nance ne déclarait l'assurance nulle que quand elle avait pour 
objet le fret à faire, et qu'on pouvait rapporter celle disposition 
dans le code. Or, il résulte bien de là que le législateur moderne 
n'a voulu proscrire que l'assurance sur le fret à faire; mais que 
faul-il enlendrepar fret à faire ? voilà ce qu'il ne dit pas ; et c'est 
là cependant que réside toute la difficulté. — A l'appui de l'opinion 
d'Estraugin, on peut dire qu'autre chose esl un fret acquis, sus- 
ceplible de devenir la matière d'une assurance , autre chose le 
fret que l'armateur aurait pu acquérir en déchargeant les mar- 
chandises au port de relâche, suivant la faculté que lui en donnait 
la convention ; et que, d'ailleurs, l'art. 347 c. com., en décla- 
rant nulle l'assurance qui a pour objet le fret des marchandises 
existant A bord du navire, décide Implicitement qu'il considère 
lui-même, tant que les marchandises nesont pas déchargées, le fret 
par elles dû comme fret à faire, et non comme fret acquts.— Mal- 
gré ces objections, la doctrine de M. Pardessus nous paraît préfé- 
rable. Lorsqu'un navire chargé de marchandises au fret de 50 c, 
par exemple, le kilogramme, est arrivé au lieu de destination, 
Il esl naturel de regarder ce fret comme acquis, bien qu'il ait 
été stipuléque le fret serait porté A60 c, si la marchandise étail 
ensuite transportée A un autre lieu de destination plus éloigné 
du point de départ. Le contrat d'affrètement prévoit, dans re 
cas. deux voyages distincts; le premier, une fois terminé, le fret 
qui s'y applique est donc aequis A l'armateur , sauf A celni-ci 
le droit de l'exposer, s'il lui platt, A de nouveaux risques dans 
l'espoir del'augmenter. Mais, s'il prend ce dernier parti, il doit loi 
être loisible de faire assurer le fret à lui dû pour le premier voyage, 
puisqu'il a gagné ce fret, et qu'il serait le maître d'en exiger le 
pavement, s'il ne préférait entreprendre le second voyage aux 
conditions réglées par la charte-partie. Confrd, M. Alauxet, 
o» 85Î. 

14» si. Le profit espéré des marchandises étant purement 
éventuel, ne saurait, comme on l'a va, être l'objet d'une assu- 
rance valable. Mais on peut faire assurer le bénéfice acquis. 
Ainsi J'ai fait assurer d'entrée et de sortie de la Martinique unr 
cargaison de la valeur de 50,000 fr. Le navire arrivé A la Marti- 
nique, j'ai avis que la vente a été faite avec un bénéfice consi- 
dérable, et que les retraita sont de la valeur de 100,000 Ir. Je 
puis, sans difficulté, me faire assurer les 80.000 fr. de bénéfice, 
attendu que c'est là un profll fait et acquis (Émerigon, ch. 8, 
secl. 9). 

15NÏ Par la même raison, lorsque les marchandises sent 

arrivées à un terme de voyage oû l'on peut les vendre A un 
prix plus élevé que celui qu'elles avaient au départ, elles seront 
valablement assurées d'après l'évaluation réelle qu'elles peuvent 
recevoir dans ce Heu. Leur augmentation de valeur est on profll 
véritable, un bénéfice acquis. — V. Pardessus, n* 766. 

Il résulte des mêmes règles, appliquées en matière d« 
prises, que la prise faite par an corsaire autorisé pour aller es 
course peut, A la différence de celles qu'on a seulement l'espoir 
de faire, être assurée à raison des risques qu'elle court jusqu'à 
ce qu'elle soit amenée dans an port français (Pothler, n« 38; 
M. Pardessus, n* 766). 

1 *«4. Les foyers des gens de mer ne peuvent être assurés, 
parce que ces loyers sont pour eux des profita éventuels qui ne 
leur appartiennent pas encore, el parce que, en outre, al ce lover 

Digitized by Google 



DROIT MARITIME —Chap. 8, Skt. 4, Art. f. 



Hall assuré, les gens de mer seraient moins intéressés a !a con- 
servation du navire. Mais Ils peuvent faire assurer les marchan- 
dises achetées au moyen des avances ou à-compte par eux reçus 
pendant le voyage, ces avances leur étant irrévocablement ac- 
quises^, com. 238}, et les objets qui en proviennent élautdes 
valeurs réelles exposées aux risques de mer. 

1 585. Il est Interdit d'assurer les tommes empruntées à la 
grosse : attendu 1° qu'on ne peut faire assurer que ce qu'on 
court risque de perdre; or, le risque des sommes données à la 
grosse ne tombe pas sur l'emprunteur; — 2* Que celui-ci, s'il lui 
était loisible de faire assurer ces sommes, se trouverait, en cas 
de sinistre, déchanté de toute obligation envers le donneur, et 
recevrait des assureurs les mêmes sommes en pur gain; de sorte 
que l'assurance aurait pour effet, non pas seulement de l'Indem- 
niser du préjudice soufferl, mais de lui procurer un bénéfice réel, 
ce que la lot n'a pas voulu (Pothler, n" 30 ; Êmerlgoo, eh. 8, sect. 
Il; Locré, I. 4, p. 75 ). Ainsi, l'emprunteur à la grosse ne peul 
.'aire assurer stlt la somme empruntée, s'il l'a chargée sur un 
navire et destinée à des opérations de commerce, soit les objets 
achetés ou les dépenses acquittées avec cette somme, puisqu'il 
n'en court point les risques. — Il ne pourrait même pas convenir 
avec un tiers que, moyennant une prime queloonque.ee tiers se- 
rait chargé du remboursement du prêt, en cas d'heureuse arri- 
vée; car celui qui traiterait , dans ce cas, avec l'emprunteur, 
parlerait réellement pour la perte, ce qui répugne aux Idées 

(1) Btpkt: — ( Croxet C. divers assureur».) — Le 2 avril 1818, 
Guiran el eomp. firent assurer, de sortie de Marseille jusqu'à Steltin et 
Lubeck, 40,000 fr., montant de deux billets de grosse A eux souscrit», 
le 31 mars précédant, par Facks, capitaine du brick suédois la Co- 
te dation sur corps , agrès , armement , avitaillemenl et 
lions de ce navire. — D'après la police , les assureurs 
t , eu' cas de sinistre , payer la perte a IVsure ou au porteur, sans 
exiger ni ordre ai procuration. — Les deux billets de grosse furent en- 
dossés a Omet rt Bargmann , A qui fat remise la police d'assurance. — 
Parti de Marsriile , le 2 Avril 1818, le brick (a Calhanna fut obligé, par 
suite de tempêtes, de faire diverses relâches-, puis il périt , par fortune 
de mer, " 
ment 
assureurs. 

Jugement qui pose et reçoit en ces termes 1rs questions agitée* entre 
les parties : ■ 1° Les billets de grosse qui ont fait la matière de l'assu- 
rance dont il s'agit sont-ils nuls , soit parce que le capitaine ne s* serait 
pas conformé aux dispositions de l'art. 234 c. com., soit parce que les 
deniers prêtes n'anraient été employés qu'en partie, effectivement et 
réellement au voyage projeté et entrepris -, — 2* Lesdits sieurs Crotet et 
Bargmann , acquêt cors , aux enchères publiques, du navire la Catha- 
rina , d'ordre el pour compte des sieurs Cornélius Jacob et Israël , de 
Stralsaad, peuvent-ils être considérés comme étant restés propriétaires de 
re navire, par le défaut d'acceptation de la déclaration de command par eux 
faite , en faveur dudit sieur Cornélius Jacob-, et , dans ce cas , les assu- 
reurs seraient- ils recevables A exciper de ce défaut d'acceptation ; — 
S» En cas d'affirmative , la cession par voie d'endossement, faite par les 
sieurs Guiran et comp. aux sieurs Croirl et Bargmann , des deux billets 
de grosse dont il s'agit, avait-elle opéré par la confusion l'extinction 
desdits deux billets de grosse, et dés lors l'assurance serait-elle devenue 
caduque, soit par défaut d'aliment , soit parce que cette assurance attrait 
été faite an profit de l'emprunteur ; — A* Y a-t-il fausse déclaration et 
différence dans le sens de l'art. 3*8 c. comm., entre la police d'astn- 
rance dont il s'agit , et les billets de grosse qui en ont été l'objet , et dés 
lors, y a-t-il lieu de prononcer Pannulalion de l'assurance; ■ 

« Considérant, sur la première question, que le contrat de grosse est an 
prêt fait sur des objets exposés aux risques de la mer ; que les navires 
sont an premier rang des choses sur lesquelles on peut emprunter, puis- 
que , d'après l'opinion de M. Pardessus ( t. 2. «" 756 et 760 ), l'essence 
du contrat de grosse est que ces choses soient susceptibles de courir les 
hasards de mer ; qu'Êmerigon (t 2, p. 419) dit que toute personne qui 
a intérêt sur le eorps on sur les facultés d'un navire , peul prendre des 
deniers A la gros* , jusqu'A concurrence de l'intérêt qu'il expose aux ris- 
ques de mer; — Attendu que l'art. 316 du code ae frappe de nullité 
que les emprunts faits ponr une somme excédant la valeur des objets sur 
lesquels ils sont affectés ; que cette nullité n'est même que relative , et 
■e peut être évoquée par le prêteur que dans les cas de fraude ; qne 
des que l'objet représente la valeur de l'emprunt, l'intérêt do prêteur 
étant rempli par le gage , tonte réclamation lai est interdite ; — Attendu 
qne l'emploi réel et effectif des deniers prêtés nu voyage qai va tire en- 
trepris n'a jamais été considéré comme tellement de l'essence da contrat 
de grosse, que, sans cet emploi, le contrat ne puisse subsister; qu'il 
suffit, pour que le cnn'rat soit valable, une l'objet 
XVIII. 
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(MM. Pardessus, n» 708; Bernard, p. 551). 
— Nul doute, an reste, que lorsque l'emprunteur met en risque 
des effets dont la valeur excède la somme par lui empruntée 
à la grosse , Il n'ait la faculté de faire assurer cet excédant. 

• •»*»«. Quant aux profils maritimes des sommes prêtées à la 
grosse, la défense de les faire assurer est fondée sur ce que le 
profit stipulé est un gain que le préteur manquera de faire, si le 
vaisseau périt, el non une perte effective (.Pothier, n" 33 ; Ême- 
rigon, ch. 8, secl. II). 

t a*»?. Mais s'il est interdit au prêteur de faire assurer le 
profit marillme , il lui est permis, au contraire, de faire assurer 
le capital {c. com. 334), pourvu néanmoins, comme le fait ob- 
server Émerigon, eod., que cette assurance nesoll pas souscrite 
par l'emprunteur lui-même, car alors le contrat serait nul, comme 
renfermant nne usure déguisée, la prime d'assurance étant tou- 
jours moindre, dans le fait, que le profit maritime stipulé par le 
préteur à la grosse (Conf. M. Pardessus, n* 763). 

l •'• *» s La validité de l'assurance ayant pour objet des som- 
mes prêtées A la grosse, ne peut être contestée par l'assureur, 
sous le prétexte que l'emprunt à la grosse a été fait par le capi- 
taine, non propriétaire du navire , sans l'observation des forma- 
lités prescrites par l'art. 234 c. com., et que les deniers prêtés 
n'ont point été entièrement employés aux besoins du voyage as- 
suré (Atx, 8déc. 1820) (I). 

argent prêté à la grosse est nulle, 



risques de la mer, que ce risque soit A la charge du prêteur qui reçoit one 
somme convenue pour le prix do risque, et qu'enfin en cas de perte, le 
preneur justifie qu'il y avait pour son compte des effets jusqu'au concur- 
rent de la somme empruntée ; qti'en supposant même que cet emploi réel 
et effectif fût nécessaire, il existerait dans ta cause, puisque , sans le 
payement des sommes dues aux sieurs Croiet et Bargmann , ceux-ci au- 
raient eu le droit incontestable de faire saisir le navire et de l'empêcher, 
par conséquent , de faire le voyage projeté ; — Attendu que l'on n'a ja- 
mais exigé la preuve de l'emploi des deniers pris A la grosse , ai ce n'est 
de la part du capitaine vis-à-vis de son armateur, parce que , d'après 
l'art. 236 du code, le capitaine ne peut prendre , sans nécessité, de l'ar- 
gent A la grosse , «ans être responsable envers l'armement , mais «ans 
aucun préjudice pour le prêteur ; — • L'infidélité du capitaine ( dit Éme- 
rigon , U 2, p. 440 ) ne nuit pas au tiers ; ce tiers a tonjours action coo- 
lie les armateurs et privilège sur le navire , pourvu que le contrat ait été 
causé pour 1rs nécessités de la navigation ; ■ 

• Attendu que, dans la cause, il ne s'agit pas d'un capilaineqnl anrait 
pris des deniers A la grosse, ni d'un emprunteur quelconque , mais d'ua 
prêteur qui , d'après l'auteur déjh cité, n'est pas obligé de suivre ses de- 
niers, ni d'en prouver l'emploi utile ; qu'il lui suffit de constater le prêt, 
pour qu'il soit en droit d'en exiger le remboursement de ses assureurs, ea 
eu de perte ; 

» Attendu que le capitaine Fachs ne peul être plac« dan* U catégorie 
prévue par l'art. 234 du code, puisqu'il ne s'agit pas , dans la cause , 
d'un navire en cours du voyage, mais bien d'un navire qui allait entre- 
prendre un voyage ; qu'en supposant même qu'on pût le placer dan* l'by» 
pothêse prévue par cet article , l'observation des formalités qu'il exige, ne 
l'étant pas A peine de nullité , on ne saurait l'y suppléer; 

» Attendu, sur la deuxième question, que 1rs sieurs Crotet et Bargmann 
ont acheté, aux enchère* publiques, le brick la Calharina dont il s'agit, 
d'ordre et pour compte du sieur Hein* Israël et du capitaine Cornélius 
Jacob , ainsi qu'il resuite de la lettre du 23 juin 1817, dûment enregis- 
trée, et de la déclaration de command , par eux faite en faveur dudit 
Cornélius Jacob ; que si cette déclaration n'a pas été acceptée expressé- 
ment par ledit Cornélius Jacob , rien ne prouve non plus qu'il l'ait dés- 
avouée , et qu'il ait jamais prolesté contre cet achat ; que le refus iso e 
d'acquitter les traites que les sienrs Croxet el Bargmann avaient tirées en 
remboursement du montant de l'adjudication , ne pent être considéré 
un désaveu de leur part ; que lors s 

fosé formellement d'accepter, pour I 
de ce navire, il ne s'ensuivrait pa* que le* sieurs Croxet et Bargmann en 
fussent restes, ipso facto , propriétaires ; il leur aurait seulement com. < 
pété contre ce* derniers une action en désaveu qui auraildû être soumis* 
A l'examen des tribunaux , el que les assureurs n'ont ci titre , ni qualité 
pour intenter ; qu'en droit , le désaveu est une action personnelle et di- 
recte qui ne compéte, d'après l'art. 1998 c. civ., qu'au mandant A l'é- 
gard du mandataire ; qu'en droit même , nul ne pouvant exciper de* 
droits du tiers , les assureurs sont non recevables A contester la déclara- 
tion de command faite au profit du capitaine Cornélius Jacob , et à se 
prévaloir dn défaut d'acceptation de cette déclaration ; qu'ils sont, en 
outre, mal fondés, puisque tout coïncide A prouver que le* sieurs Crotet 
et Bargmann n'ont jamais été propriétaires du navire , et que cette pro- 
wir la tête dudit Cornélius Jacob ; que d'une part, la lettre 
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«t elle a été faite après que le billet de grosse était devenu exi- 
gible par sulle du déroutement du navire (trib. de Marseille, 39 
déc 1820, aff. Gras). 

I5sn, Les prohibitions prononcées par l'art. 347 c. com. 
sont-elles d'ordre public? Cette question a été débattue dans une 
•(Taire où 11 s'agissait d'une assurance sur le fret à faire. Pour la 
négative , on disait qu'une telle assurance n'est ni illicite ni con- 
traire aux mœurs; qu'elle est autorlséeen Angleterre; que l'art. 
54 7, à supposer qu'il ait dû être d'abord interprété en sens con- 
traire, doit être considéré, depuis l'accroissement récent des opé- 
tations maritimes, comme tombé en désuétude par le consente- 
ment unanime des commerçants ; que, s'il en était autrement, le 
commerce français serait obligé de recourir aux assureurs an- 
glais, au préjudice des assureurs de France; et qu'enfin tl doit 
en être de l'assurance du fret comme de celle sur la vie des 
hommes qui, prohibée par J'ord. de 1881, bien qu'admise dés 
longtemps en Italie et en Angleterre, est reconnue aujourd'hui 
chei nous comme légale, nonobstant le silence du code, quoi- 
qu'il pût sembler naturel d'induire de ce silence le maintien delà 
prohibition de l'ordonnance. Ces considérations ne pouvalentpré- 
valolr sur le texte de l'art. 347 ; aussi a-t-il été Jugé que la dé- 
fense d'assurer le fret d'un navire a été puisée dans les intérêts 
généraux du commerce maritime, et est, dès lors, d'ordre public; 

contenant l'ordre d'achat , désignait le capitaine Far h» pour commander 
le navire , et que ce capitaine Ta en effet commandé ; que , d'un autre 
r il s'agissait , dans celle lettre d'un voyage dans la Baltique, qui a 
été effectué ; qu'enfla , loul ce qui était prescrit par cite lettre aux sieurs 
Croiet et Bargmann , a été ponctuellement suivi et exécuté; que des pièce» 
authentiques, telles que des polices d'assurance* , constatent que, dans 
un précédent voyage fait a Odessa, par ce mène navire, les sieurs Crotel 
et Bargmann n'ont agi que comme recommaudataires; qu'ils ont pris cette 
mime qualité dans l'affrètement consenti en dernier lieu par ledit capi- 
taine; qu'en ua mol, tout, avant le procès, écarte l'idée que les sieurs 
Croulât Bargmann aient été ou soient devenus propriétaires du navire 
m question. 

» Attendu, sur la troisième question, qu'en déclarant les assureurs non 
redevable* fc critiquer la déclaration de command faite par les sieurs 
Croiet et Bargmann , en faveur du capitaine Cornélius Jacob , et, dans 
tous les cas , mal fondés a leur attribuer la propriété du navire dont il 
s'agit, le tribunal se trouve dispensé de prononcer sur la questioo d'ex- 
tinction des deux billets de grosse par la confusion , ainsi que sur celle de 
la nullité de l'assurance, comme ayant été faite «a profit de l'emprunteur. 

» Attendu, sur la qua.riétiie question, qu'il n'y a pas eu fausse déclara- 
tion de la part des assurés, dans la police dont il s'agit , puisqu'elle est 
i a la nature du risque qui a été couru ; qu'on y trouve 
au m du navire , celui du capitaine et le voyage 
i s'il existe quelque différence en ce qu'on aurait énoncé 
i l'argent emprunté avait été employé au* corps , agris, 
., u-Vwwj, salaire» et dtmiim tajuditions dudil brick , 
tandis que les deux billets de grosse auraient été causés pour U cor;» , 
agrit , provisions si pour acquitUr Us droit* et engogrmmts du navir* , cette 
légère différence , qui n'aurail pu diminuer l'opinion du risque , ni en 
changer la nature , est insuffisante , dans le sens de l'art. 348, pour faire 
pronuncer la nullité de l'assurance; que l'allégation avancée parles assu- 
reurs ; que le navire a été nus en mer, sans réparations , tandis qu'ils ont 
dû le croire, d'après l'énonce de ladite police, dans un étal parfait de 
navigation , est détruite par le fait et par le droit : par le fait , eu ce que 
d'après les billets de grosse , une partie de la somme a été employée aux 
réparations dont le navire a eu besoin , et par le droit , eu ce que , d'a- 
près l'art. S97 c. com., le vaisseau est censé parti eu bon état, jusqu'à 
la preuve contraire; — La tribunal rejette les fins tant principales que 
subsidiaires des assureurs, et les condamne au payement des sommes 
assurées , avec dépens. » — Appel. — Arrêt. 

La cous; — Attendu qu'il n'est pas de l'essence du contrat a la 
grosse que la somme empruntée soit employée au besoin du voyage qui 
v» être entrepris ; — Que l'art. 523 c. com. suppose le contraire, puis- 
qu'il donne aux sommes empruntées pour le dernier voyage la préférence 
sur celles prêtées pour le précédent et que , dans l'espèce, on ne peut 
point méconnaître que la somme empruntée n'ait profilé au dernier voyage, 
puisqu'elle a libéré le navire d'une dette qui en autorisait la saisie, et eu 
eût empêché la sortie ; — Attendu que s'agissant d'un emprunt fait dans 
te lieu de l'armement el avant le voyage commeoré, l'art. ïôt c. com., 
ne reçoit aucune application a la cause ; qu'on ne peut y ramener que 
l'art. 3SI qui n'annule point le contrat a la grosse pour avoir été tait 
sans l'autorisation des propriétaires , mais en réduit le privilège sur la 
portion que le capitaine peut avoir, au navire et au fret, disposition qui 
laissant subsister le contrat, ne permet pas aux assureurs de prétendre 
que Palimeel du risque a manqué ; — Attendu qu'il n'y a dans I' 




qu'il ne peut en conséquence y être dérogé par des conventions 
particulières, et que la nullité absolue qui en résulte ne serait pas 
couverte par la ratification on exécution des parties (Req., 5 juin 
1832 (1). Conf. trib. de com. de Marseille, 8 août 1831 et 27 
nov. 1835, ab". Armand). 

La même décision nous semble applicable à toutes les 
assurances qui seraient faites nonobstant la prohibition de 
l'art. 347. — Toutefois, il a été décidé en sens contraire, que les 
assureurs sur argent prêté à la grosse, qui ont su que le capital 
énoncé dans la police comprenait le change maritime , ne sont 
pas recevables, après avoir, sur la Justification de la perte, ef- 
fectué en entier le payement de la somme assurée, à 
des assurés la partie de cette somme relative au 
tfme (trib. de com. de Marseille, 23 juin 1836). 

1 &90. Mais la nullité de l'assurance, en ce qui concerne l'ob- 
jet assuré en contravention à la loi, n'empêcherait pas le contrat 
d'avoir son effet relativement aux objets licitement assurés. — 
C'est l'opinion de M. Dageville (t. 3, p. 227); et il a été Jugé en 
ce sens que, bien que l'estimation donnée à des marchandises par 
l'assuré comprenne à la fois leur prix réel el le profit espéré, 
l'assurance, néanmoins, n'est pas absolument nulle, mais seule- 
ment réductible à la < 
20 août 1835) (2). 

rance ni réticence, ni fau»c déclaratiou, ni aucune clause qui ait pu di- 
minuer l'opinion du risque; — Adoptant , au surplus , les motifs des pre- 
miers juges; — Ordonne que ce dont esl appel tietdre et sortira son 
plein el entier effet; — Condamne les appelants a l'amende et aux 

Du 8 déc." 1820.-C. d'Aix.-M. Cappeau, pr. 

(I) Erpta .- — (François C. Haraocbipy, etc.) — En 1829, le* sieurs 
François, de Nantes, font assurer par les sieurs Harancbipy et autres, 
la tomme par eux ci-après déclarée sur le montant du fret et des passages 
du navire français l'Apollon, capitaine Douville, ou tout autre a sa place, 
reçu ou non reçu pour le voyage que ledit navire (ail ou doit faire de Bour- 
bon a Nantes, lesdils frets el passages estimés ensemble de gré a gré 
86,000 fr., sans qu'il toit besoin, pour justifier < 
ter d'autres pièces que la présente police, i 
vaille plus, vaille moins, la présente assurai 
de S p. 100.... Il est dérogé d'un commun accord a I 
nances qui seraient contraires a la présente assurance ; l'apériteur est au- 
torisé k viser seul tous les avis qui seraient relatifs a la présente assu- 
rance. » A l'instant, les assurés payent, en leur billet, partie de la prime, 
— Depuis, on apprend que le navire ? Apollon a péri par on coup de vent. 

Les assurés réclament le payement de l'assurance et demandent une 
nomination d'arbitres; mais, par jugement du 6 avril 1831, le tribunal de 
commerce de Nantes rejette d'office cette demande, en se fondant sur ce 
que la police consentie Jans l'espèce et comprenant le fret d'un navire 
est prohibée par la loi, el ne peut donner lieu a aucune action judiciaire. 

Appel, elle 25 mai 1831, arrêl de la cour de Rennes qui, adoptant le* 
motifs des premiers juges, déclare qu'il a été fait une juste application de 
l'art. 347 c. com. a la police ayant pour objet le fret du navire VApoUan, 
el déclare celte police nulle. * 

Pourvoi des sieurs Françoi*.— 1* Contravention aux art. 6 c. civ., et 
3*7 c. com. — Dans l'espèce, ont-ils dit, les parties ont pu déroger a la 
disposition de l'art. 347 prohibant l'assurance du fret du navire?- Ea 
effet, celte cause d'obligation n'est point illicite, el à supposer qu'elle 
puisse être considérée comme contraire a l'art 347, on doit - 
que cet article est aujourd'hui tombé ea désuétude par le c 




unanime des commerçants. — 2° Contravention aux art 1338 et 1134 
c. civ., 347 c. com., ea ce que, d'une part, la cour d'appel aurait du 
renvoyer les parties devant arbitres, juridiction convenue par le* parties; 
el, d'autre part, en ce qu'il y a eu ratification par le payement que le* as- 
surés ont fait de la prime, ratification qui aurait effacé le vice de l'assu- 
rance. — Arrêt. 

La cotjb ; — Atleodu que l'arrêt attaqué s'est conformé littéralement 
à la disposition de l'art. 347 c. com. , en déclarant nul un contrat d'as- 
surance sur fret du navire ; que celte disposition du code , renouvelé* 
de l'ordon. de 1681 , est d'ordre public, parce qu'elle a été prise dans 
les intérêts généraux du commerce maritime; que, dès lors, il n'a pu 
y être valablement dérogé par des conventions particulières ; — Et en ce 
qui concerne la prétendue ratification qui aurait été faite de ces conven- 
tion* : — Attendu qu'un acte nul de nullité absolue ne peut valider par 
aucun consentement et que sa ratification ne serait qu'une illégalité de 
plus ; — Rejette, etc. 
Du 5 juin 1832.-C. C, ch. req.-MM. Zaogiacomi, pr.-BuA , rap.- 
(2) Eiptct : — (Assurances C. Dufrrsne.) — Le capitaine /{rideau fit 
assurer, pour un voyage de l'Ils Molènet, a Bordeaux, le nayit* ri*** 

Digitized by Google 



DROIT MARITIME. — Chap. 8, Sect. 4, Art. 1. 



G03 



1 6*1 . En ras d'assurance faite sur des sommes prêtées à la 
grosse, le ce*-ionnaire du préleur, porteur de la police d'assu- 
nnre, est fondé à réclamer l'exécution de cette police, encore 
bien qu'il se fût précédemment rendu adjudicataire du navire af- 
fecté au prêt pour le compte d'un tiers, qui n'a point accepté la 
déclaration de command faite en sa faveur : l'assureur n'est pas 
recevante àcontesler la déclaration de command et à se prévaloir 
du défaut d'acceplation de cette déclaration, à l'effet de faire con- 
sidérer le porteur de la police d'assurance comme étant resté 
propriétaire du navire, et de faire, en conséquence, annuler l'as- 
surance comme ayant été formée en contravention à l'art 347 c. 
com. C'est du moins ce qui résulte d'un arrêt cité cl-dessus (Ali, 
8 déc. 1830, aff. Croiet, n° 1588). 

* *•». L'assuré peut faire assurer la prime on coût de l'assu- 
rance (c. com. 342) ; ainsi, par exemple, après avoir fait assurer 
40,000 fr. de marchandises par Paul, à une prime de 10 p. 100, 
i pour une prime de 4,000 fr., il peut, par la même ou 
s, (aire assurer cette prime au même taux, 
Ime de 400 fr., on i uo taui différent. 
—Il parait d'abord étrange, comme le fait observer Boulay-Paty, 
que la prime puisse être un objet d'assurance , car étant due en 
cas de perte, ainsi qu'en cas d'heureuse arrivée, elle ne semble 
Jamais exposée a des risques. Mais 11 faut remarquer, ajoute avec 
raison le même auteur, « que si la navigation estheareuse, l'as- 
suré se trouve amplement dédommagé de la prime qu'il a payée 
par le bénéfice qu'il obtient; tandis qu'en cas de perte, au con- 
traire, Il ne recouvre que ses capitaux et n'est indemnisé par rien 
du payement de la prime. Il y a donc une chance de perle, et 
c'en est assea pour que l'assurance devienne possible et légi- 
time. • 

169». Est-il loisible de faire assurer la prime par le même 
assureur a qui elle a été payée ou promise? On dit, pour la né- 
gative, qu'il répugne à la nature du contrat d'assurance que l'as- 
sureur s'oblige, en cas de perle, à payer, outre le capital assuré, 
la prime qui était le prix du péril même. Le désastre, dans un pa- 
reil système, tombe tout entier, et sans compensation aucune, 
sur la même tête ; et l'on méconnaît par là la règle qui veut que 
la prime payée par l'assuré et les risques dont se chargent les 
assureurs soient deux corrélatifs inséparables. Telle est la doc- 
trine de Pothier (n* 34). Néanmoins, l'opinion contraire a prévalu 
dans la pratique et ne semble point condamnée par la loi. Celui 
qui, par la même police, assure à la fois et le capital el la prime, 
fait la fonction de deux personnes, et souscrit deux contrats ren- 
I; par le premier, il assure le capital moyen- 
telle prime; par le second, il assure cette même prime 

et ?on chargement, consistant en quatorze blues de marbre. Cet marbres, 
qui avaient 414 achetés a Molrnes pour 3,600 fr., furent assurés pour 
23,000 fr.— Le navire ayant fait naufrage, les usures Orenl le délaisse- 
ment, et réclamèrent le payement du montant de l'assurance. — Refus 
des assureurs. Ils soutiennent, en ce qui concerne l'assurance des mar- 
chandises, que l'assuré, en Osant a S3.000 fr. la valeur des marbres, qui 
réellement ne valaient que 3,600, a eu pour but de faire assurer le profil 
espéré du chargement, ce qui doit entraîner aux termes de l'art. 347 c 
com., la nullité de l'assurance, nullité à l'appui de laquelle on invoque 
encore l'art. 357, en alléguant que l'estimation des objets assurés a été 
exagérée de mauvaise foi. — En ce qui concerne l'abandon du navire, 
les assureurs prétendent que la perte de ce navire doit être attribuée, non 
a an événement de mer, mais a ce qu'il était vieux et hors d'état de sup- 
porter le voyage, et k ce que, d'ailleurs, il avait été surchargé, puisque 
le bâtiment qui jaugeait seulement 27 lonnaux, portail un poids équiva- 
lent h 37 tonneaux. — L'assuré répond que l'assurance qui comprend 
tout à la fois la valeur réelle des marchandises rl le profil espéré, n'est 
pat nulle, mais seulement réductible a la valeur réelle dcsdilrs marchan- 
dises; que, dans l'espèce, l'estimation des objets assurés a été faite sans 
mauvaise foi et d'accord avec les assureurs ; que, quant au bâtiment , il 
ne pouvait être présumé avoir péri par son vice propre, puisqu'il avait 
été constaté en boo eta 1 au moment du départ; et que p«n importait qu'il 
eût reçu un chargement plus considérable que celui des tonneaux que, 
d'après la jauge . il ponvait contenir, car la fixation do la jauge a 
plutôt pour but d'empêcher l'encombrement du navire que de régler le 
poids qu'il peut supporter. 

Jugement qui rejette l'abandon des marchandises; el plus tard, autre 
jogenveat qui valide l'abandon du bilimcol. — Appel, tant de la part des 
assurés que des assureurs. Il a été statué sur ces appels par deux arrêts 



I moyennant une prime nouvelle. Il n'y a rien là d'Illicite. — V. 

| Émerigon, ch. 8, sect. 12; M. Bernard, p. 339. 

i »f» i On peut faire assurer, non-seulement le capital et la 
prime, mais encore la prime de la prime, el même la prime des 
primes à l'infini. L'effet de cette assurance est facile à expliquer 
par un exemple : Pierre a rait assurer une somme de 3,000 fr. a 

10 p. 100 de prime. Pour éviter de perdre, tant en cas do sinistre 
qu'en cas d'heureuse arrivée, les 300 fr. montant de celle prime, 

11 les fait assurer au même taux; ildevradonc.encasd'heureusa 
arrivée, 300 fr., plus 30 fr. de prime. Mais aussi, en cas de si- 
nistre, Il ne perdra que 30 fr. — S'il fait assurer cette seconde 
prime au même taux, Il payera, en cas d'heureux voyage, 333 fr. 
de prime, et ne perdra, dans le cas contraire, que 3 fr. — Enfin, 
s'il a fait assurer la prime des primes à l'Infini, Il rentrera, en 
cas de sinistre, dans so capital entier, sans déduction d'aucune 
prime. 

f 5 f»5 . L'assurance de la prime et de la prime des primes est 
Irës-usllée eo temps de guerre, à cause du haut prix de la prime. 



certains termes usités pour l'exprimer, par exemple, de la sMpn- 
l.i lion que la prime ne sera payable qu'en cou d'heureuse arrivie. 
Cette stipulation a précisément l'effet d'uoe convention d'assu- 
rance de la prime et de la prime des primes, parce qu'à ce moyen 
l'assureur reçoit, en cas d'heureuse arrivée, une prime plus forte, 
et s'engage , s'il y a sinistre , à payer la totalité de la somme 
assurée , sans déduction (M. Pardessus, t. 3, p. 263). 

lâOO. Il y a des polices dans lesquelles les assureurs di- 
sent aux assures : Nous vous permettons de vous fait» assurer 
en entier la prime et la prime de la prime. L'usage attribue 
à ces expressions le même effet que si les assureurs avalent dit 
qu'Us assuraient eux mêmes la prime et la prime de la prime. 

1&99. Il a été Jugé que lorsque, outre l'évaluation de l'ob- 
jet assuré, évaluation déclarée (aile pour tenir fi«t» de capital 
en tous temps et en tous lieux, la police présente ensuite la clause 
Imprimée portant que l'assuré fait tout atsvrer, la prime, la 
prime des primes et l'escompte , on doit conclure qu'il n'existe 
aucun découvert pour l'assuré, et, par suite, que la prime, la 
prime des primes et l'escompte se trouvent compris dans le ca- 
pital assuré On doit du moins le décider ainsi à Marseille 

(c. clv. 1130), parce qu'il y est d'usage que , dans les cas d'a- 
varie, ce n'est jamais que la somme déterminée par la police qui 
contribue aux avaries , lorsqu'il est stipulé que cette somme ser- 
vira de capital en (oui temps et en tout lieu (trlb. do com. de 
Marseille, 20 août 1821).— Mais M. Dagevllle.t. 3, p. 162, con- 

Pour que l'évaluation 



Premier arrêt. 

La coun; — Attendu que l'assurance ne peut porter sur le profit espéré; 
que, si les quatorze blocs de marbre pouvaient réaliser a leur arrivée à 
Bordeaux une valeur de 23,000 fr., ils étaient loin d'avoir la même valeur 
à l'Ile de Molèoes, où le chargement s'eo était opéré; que, dans la réalité, 
ils n'avaient d'autre valeur pour l'assuré que le prix qu'ils lui avaient 
coûté, lequel était de la somme de 5,cou fr.; que c'était celte valeur seul» 
qui était exposé» et qui faisait l'aliment du risque; — Qu'à la vérité, la 
valeur do 23,000 fr. donnée à us marbres, est exagérée, mais que celle 
exagération est le fruit de l'erreur el non de la mauvaise foi ; que l'as- 
suré n'a usé ni de déguisement ni de surprise k l'égard des assureurs; 
que l'estimation a été faite d'accord entre eux par la police, el en par- 
faite connaissance de cause: que dès lors il y a lieu de réduire l'assurance, 
mais qu'elle ne doit pas être annulée ; — Faisant droit de l'appel i mer- 
jeté par Dufresoe et compagnie, émendanl, déclare bon el valable l'aban- 
don par eux fait des marbres dont s'agit au procès, etc. 

Deuxième arrêt. 

La coi 'a ; — Attendu que le capitaine Bideau fiait muni d'un certificat 
de visite régulier, constatant que son navire était en bon état de faire 
voile; que la présomption résultant de ce certificat n'est point détruite par 
une preuve contraire, el qu'il en résulte que lo bâtiment est censé avoir 
péri par fortune de mer; 

Attendu qu'il est reconnu que la jauge d'une navire fixée quant k sa 
capacité, ne fait pas obstacle k ce qu'il prenne un poids plus considérable 
que celui des tonneaux qu'il peut contenir, paice que la jauge est moins 
relative au poids qu'a l'encombrement du chargement, et que celle diffé- 
rence est constatée par l'usage; — Met au néant l'appel inUrjeté par la 

(«I Ml tt) wW 1835. -C . d» Bordeaax.-M. Roulet, 4" pr. 
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i , il ttuian uuu, 

suivant cet auteur, une déclaration «presse à cet égard. 

i.fis uré ne peut faire assurer une seconde fois les 
narcbandtses qui le soot déjà, puisqu'elles ne sont plus a ses 
risques : mais II peut les (aire partiellement et successivement 
assurer par la même ou par différentes personnes , pourvu que 
les assurances réunies n'excèdent pas la valeur totale de ces 
marchandises. — Il peut de même les (aire assurer d'abord pour 
certains risques , comme les sinistres majeurs, c'est-à-dire avec 
la clause franc d'avaries , et une seconde fois pour tous les autres 
risques. — Il peut enfin , quoique le code ue le dise pas , comme 
le faisait l'art. 20 de l'ordonnance, se (aire assurer la solvabilité 
de l'assureur (M. Pardessus, n« 889). 

t&99. Daos le cas où l'assuré s'est (ait assurer la solvabi- 
lité de l'assureur, les deux assureurs n'ayant pas traité ensemble , 
demeurent nécessairement étrangers l'un à l'autre : le second ne 
devient donc ni la caution ni le codébiteur solidaire de l'autre. 
Aussi ne peut-il , nonobstant l'opinion contraire de Valin et de Po- 
Ihier, opposer le bénéfice de discussion (bénéfice qui n'a pas lieu 
d'ailleurs pour les coobligés ou caulionsen matière de commerce). 
— Si le premier assureur est en demeure de payer au premier 
commandement qui lui en est (ait en vertu du Jugement de con- 
damnation, l'assuré peut s'adresser au second assureur, sauf, 
en se faisant payer par ce dernier, à la subroger aux droits et 
actions résiliant de la première assurance (Émerlgon, ch. 8 , 
sect. 15;Locré,t.4,p.9»; Eslrangin, p. 4*i Dageville, t. 3 , 
p. 177). 

1SOO. SI, dans le cours du voyage, Il est (ait des dépenses 
extraordinaires pour le navire, l'armateur peut (aire assurer ce 
surcroît, non-seulement lorsque les dépenses ont eu pour motif et 
poureffetd'augmenter la valeur du navire, mais encore lorsqu'elles 
ont été (ailes uniquement pour les nécessités de ce navire : car, 
même dans ce dernier cas , le surcroît de dépense peut , en cas 
de sinistre , se trouver aux risque de l'armateur. En effet , si un 
navire valant 40,000 fr., et assuré pour cette somme, a besoin, 
pendant le voyage , et par suite de fortunes de mer, d'une ré- 
paration montant à 0,000 fr., l'assuré aura bien action contre 
l'assureur pour le remboursement de ces 0,000 fr., si le navire 
arrive a bon port; mais il n'en sera pas de même, si le navire 
vient à périr depuis les réparations ; il ne pourra dans ce cas de- 
mander à l'assureur que la somme de 40,000 fr. montant de 
l'assurance, et se trouvera dès lors en perle des 0,000 (r.; or, 
cette chance subit pour lui donner le droit de faire assurer le 
surcroît de dépenses (V. dans le même sens, Valin , art. 10, tit. 
du Capitaine; Émerlgon, ch. 8, sect. 0, $ 2; Bernard, p. 515 ; 
Dageville, t. 5, p. 72). — De même, on peut faire assurer la 
somme employée au rachat d'un navire, soit, lorsqu'il n'a pas 
encore été assuré, en ajoutant celte somme au prix d'évaluation, 
soit en la faisant assurer postérieurement comme nouvelle dé- 
pense : car c'est un déboursé qui augmente la quotité des risques 
de l'armateur (Pardessus, t. 5, n» 767 ). 

teot. L'assureur peut faire réassurer par d'autres les 
effets qu'il a assurés. — La prime do réassurance peut être 
moindre ou plus forte que celle de l'assurance (c. corn. 342). 

La réassurance est un contrat nouveau, tout à fait 
de l'assuraoce primitive , laquelle continue de subsister 
toute sa force. Néanmoins, l'assureur pourrait stipuler que 
les réassureurs payeront à son acquit la perle au premier assuré, 
et, si celui-ci accepte, Il acquiert action et privilège contre les 
réassureurs. Dans ce cas, la réassurance opérera novation si le 
premier assuré décharge le premier assureur ; elle ne sera au 
contraire qu'un cautionnement , si ce dernier demeure obligé, et 
que les réassureurs ne soient que ses garants (M. Bernard, p. 363). 
Mais, hors le cas où il existe de pareilles stipulations, la reassu- 
rance est, a l'égard du premier assuré, res inter aliot acta. 

««03. Il résule de ce principe, que (contrairement à l'opi- 
nion de Valin, sur l'art. 20) le premier assuré, en cas d'insolva- 
bilité du premier assureur, n'a pas d'action directe contre le 
réassureur, et ne peut agir contre lui que comme exerçant les 
droits de son assureur, sans qu'il y ail heu , par conséquent , de 
lui accorder, sur le montant de la réassurance, aucun privilège 
■i préférence sur les autres créanciers, avec lesquels dès lors il 
' ■ oar contribution ( Emerlgou , ch. 8. sect. 14 , J 2 ; Dage- 



ville, t. 3, p. 106). — Une autre conséquence de la i 
c'est que la remise faite à l'assureur ne profile point à son i 
surcur (mêmes autorités). 

1410 A. Il est évident que l'assureur doit (aire réassurer par 
d'autres que l'assuré , sinon ce ue serait qu'une sorte de dissolu- 
tion du contrat primitif. 

lttOa. L'assureur qui (ait réassurer, doil-ll déduire du 
montant de la réassurance la prime qui lui a été promise par l'as- 
suré?— Oui, suivant Valin, sur l'art. 20, Pointer, n* 35, BouUy- 
Paty, 1. 1, p. 256, et M. Bernard, p. 368, parce que cette prime 
étant acquise à l'assureur, quel que soll l'événement , il ne court 
aucun risque à cet égard; que, d'ailleurs, l'art. 342 ne permel 
à l'assureur de (aire réassurer par d'aulres que les effets qu'il a 
assurés; qu'enOn, ce serait une assurance sur profil espéré, 
défendue par l'art. 347 c. corn. — L'opinion contraire, ensei- 
gnée par Émerlgon , ch. 8, sect. 14, Delvincourt, t. 2, p. 350, 
Alauzet,n* 153, Eslrangin, p. 46, et Dageville, t. 3, p. 169, aêt* 
sanctionnée par un arrêt du parlement d'Aix, du 1 8 juin 1762. On 
a dit à. l'appui de celle opinion : si l'on suppose la prime de la 
réassurance égale à celle de l'assurance, Il est clair que l'assu- 
reur ne peut réaliser aucun bénéfice. Il est vrai que si l'assureur, 
en effectuant la réassurance, a (ait assurer la prime des primes 
à l'Infini, il en résultera un bénéfice pour lui , en cas de sinistre*, 
mais aussi il court le risque, en cas d'heureuse arrivée, de payer 
une prime plus forte que celle qui lui a été payée ou promise ; 
el cette chance suffit pour l'autoriser à ne pas déduire du mou- 
lant de la réassurance la prime de la première assurance. Ainsi, 
par exemple , Pierre qui a assuré à Paul 50,000 fr., à la prime de 
10 pour 100, fait réassurer, au même taux, les mêmes 50,000 fr., 
et la prime des primes à l'infini , ce qui fait monter la prime «le 
la réassurance à 5,555 fr. 55 c. S'il y a perte, Pierre recevra 
du réassureur 50,000 fr., qu'il devra payer à Paul, et gagnera 
les 5,000 de prim« qu'il a reçus de celui-ci. Mais ce bénéfice 
est le prix d'un risque, car, en cas d'beureuse arrivée, il de- 
vrait une prime de 5,555 fr. 55 c, el n'en recevrait qu'une de 
5,000 (r. — Cette circonstance est-elle en effet de nature à légi- 
timer la convention dont il s'agit? Nous hésitons à le croire. Les 
raisons indiquées ci-dessus comme servant de base à l'opinion 
contraire, sont loin d'être sans valeur. Elles ont été, au surplus, 
développées avec force par M. Lemonnier, n« 118. 

Akt. 2. — De la l 



leott. Quand l'assurance porte sur des objets i 
d'être assurés, elle peut être faite sur le tout ou sur une partie 
desdits objets, conjointement ou séparément (c. com. 335). 

1 609. Il est généralement admis que lorsqu'une chose sus- 
ceptible d'être assurée l'a été conjointement avec d'autres qui ne 
pouvaient pas l'être, le contrat n'est frappé de nullité qu'en ca 
qui concerne ces dernières-, Il est valable pour le surplus (Pc- 
tbier, n* 44; Émerigon, ch. 8; Boulay-Paly, Dageville, t. 3, 
p. 127. Conf. Bordeaux, 20 août 1835, aff. Dufresne , n* 1590). 

1S08. Si l'on (ait assurer séparément les corps et quille, 
les agrès et apparaux, les armements et victuailles, ces divers 
objets sont alors considérés comme autant de corps distincts. 
Mais ce mode d'assurance, assez rare, ne se présume jamais. Par 
cela seul qu'on assure un navire par les expressions usuelles 
quille ou corps, ou même par le seul mot navire, pourvu qu'on ne 
fasse aucune réserve , les agrès, armement, victuailles soot com- 
pris dans le contrat, ainsi que les objets du même genre qui 
pourraient y, élr* substitués pendant le voyage (MU. Bernard, 
p. 314 ; Pardessus, t. 3, p. 250). 

i a o 9 . Le moulant d'une obligation souscrite par le capltaJn* 
pour avancer a lui faites pour compte de son navire, et payabk 
après son heureuse arrivée au port désigné , peut valablement 
faire l'objet d'une assurance, attendu que les art. 334 et 335 
permettent spécialement l'assurance sur l'armement et victuailles 
de l'assurance sur corps; que la somme assurée a 
aux chances de la navigation, puisqu'elle ne devait 
être payée qu'après l'heureuse arrivée du navire au port de des- 
tination; c'est donc à torique les assureurs prétendraient faire 
annuler l'assurance, après le sinistre (inb. decom.de Marseille, 
7 avr. 1831). 

i G i o L'assurance faite sur le chargement, ou sur la cr- 
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, , oo sur faculté* , est valable , sans qu'il soil nécessaire 
que les objets assurés soient désignés par leur nature et espèce. 

sent tout ce qui a été chargé dans lè navire, sans que le détail en 
soil nécessaire. — Ainsi , celui qui se fait assurer sur charge- 
ment est censé (aire assurer ses pacotille*, c'est-à-dire les por- 
tions de marchandises qui lui appartiennent spécialement, Indé- 
pendamment de la part qu'il peut avoir dans le chargement prin- 
cipal. Mais l'assurance des pacotilles ne comprendrait pas les 
droits de l'assuré dans une partie aliquote du chargement. — 
L'argent, les bijoux, dont il y a connaissement ou factures, sont 
également compris dans l'assurance généralement faite sor facul- 
té 4 * ou marchandises (Émerigon, ch. 10, sect. 1 et 2; Pardessus, 
n*759; Dageville, 3, 109). — Bien entendu que si l'on avait 
spéculé dans la police les effets ou marchandises qu'on a voulu 
(aire assurer, l'assurance serait restreinte aux 
nommément désignées, et ne s'étendrait point aux autres 
chandises que l'assuré pourrait avoir chargées sur le même na- 
vire (Éroerlgon et Pardessus, foc. cit.) 

1 « 1 1 . L'assurance sur le corps ne s'étend point anx mar- 
chandises, et réciproquement, à moins que les parties ne parais- 
sent manifestement avoir eu l'intention de tout confondre dans 
une assurance commune. 

t<Jt9. SI l'on a fait assurer une somme sur tel navire, c'est 
d'après les circonstances que l'on pourra décider si l'assurance 
affecte le corps eu le chargement, ou même l'un et l'autre. Elle 
n'affecterait évidemment que le chargement, si l'assuré n'avait 
aucun intérêt dans le navire, et réciproquement. 

tel a. Il est à remarquer que l'assurance *«*r {acuité* né 
comprendrait les marchandises chargées sur le navire, pendant 
le voyage, qu'autant que la police en contiendrait une stipulation 
expresse, ou qu'on y aurait inséré la clause de faire échelle. El, 
dans le cas même où cette clause existerait, il faudrait qu'on eût 
assuré les marchandises d'entrée et de «ortie, pour que l'assu- 
rance s'étendit aux marchandises que l'assuré aurait achetées au 
lieu de la dettination, ou pendant la travertée du retour (Pardes- 
sus, n» 750). 

161 A. L'application d'une police faite générlquement sur 
faculu* de tel navire , se faisant de plein droit à la totalité des 
marchandises chargées pour le compte de l'assuré, il s'ensuit que 
si un négociant, après avoir fait assurer sur le* mmrchandùe* 
qui lui sont expédiées par tel navire , une somme montant à la 
nple, de leur valeur, veut assurer le surplus de 
i police, il doit éviter de faire porter 
t des es- 
te chargement , sinon il pour- 
rait arriver qu'il aurait fait assurer sur celle espèce de marchan- 
dise une somme excédant sa valeur, tandis qu'il se trouverait à 
découvert sur une partie du surplus du chargement. En effet, si 
un négociant faisait d'abord assurer 50,000 fr. sous l'expres- 
sion générique sur facultés, et si, venant ensuite à apprendre 
que les marchandises qu'il attend consistent en 50,000 (r. de 
sucres et 50,000 fr. de cafés, Il se bornait & faire une nouvelle 
assurance de 50,000 fr. sur café*, ectto seconde assurance se- 
rait nulle pour moitié, comme excessive, tandis qu'il y aurait une 



moitié des sucres qui ne se trouverait 
rance(M. Dageville, t. 3, p. 111). 

lttlâ. L'assurance peut être faite sur corpt et sur faculté*. 




(1) (Dotation C. assureurs.) — La cor» ; — Attendu que le capital 
assuré en retour sur le corps du navire VÉmile est distinct et séparé du 
capital assuré sur la cargaison pour le même voyage ; que par conséquent 
ces deux assurances ne sont poii4 indivisibles, quoiqu'elles aient été faites 
par un seul contrat -, — Attendu que le* assurances d'aller sur le corps du 
navire VÊmitê devaient finir vingt-quatre heures après sou entier déchar- 
gement a Saint-Domingue, lieu de sa destination ; que les risques en re- 
tour de mène nature devaient commencer aussitôt que cent d'aller au- 
raient pris On ; que PEauU arrive au Port-au-Prince n'y déchargea qu'une 
partie de sa cargaison : qu'il esl constant en fait que ce bâtiment alla du 
Port-au-Prince a S. Yago de Cuba ou il » en lit une partie considérable 
dudit chargement; qu'il y acheta d'autres marchandises et revint au Port- 
au-Prince; que le voyage du lieu de la destination d'aller à S. Yago 
n'étant autorisé ni par les assureurs d'aller ni par ceux du retour, lee 
risques des premiers Gnîrent au Port-au-Prince, et les seconds forent dé- 
chargés par le changement de voyage avant d'avoir commencé d'en courir; 

Attendu qu'il n'en est pas de même a l'égard des assurances sur la 
cargaison de retour; qu'elles étaient (ailes sur marchandises chargées 
ou a charger, et qui composaient ladite cargaison, pour du Port-au-Princ* 



sure le corps pour une valeur particulière, et le « 
une autre valeur distincte, ou telle somme sur corps, et telle autia 
sur facultés. Le corps et les facultés forment alors chacun un* 
muse distincte. — Conjointement , comme lorsqu'on assure en- 
semble le navire et le chargement, ou une même somme sur corps 
et facultés. Dans ce cas, le corps et les facultés forment ensemble 
une seule masse. 

Lorsque l'assurance sur corps et celle sur facultés sont dis- 
tinctes l'une de l'autre, quoique faites par la même police et pour 
le même voyage, elles ne sont point indivisibles -, et dès lors la 
cause qui fait annuler l'une n'entraîne pas nécessairement l'an- 
nulation de l'autre. Ainsi , par exemple , l'assurance faite sur 
corps pour le voyage de retour, est sujette à être annulée, lors- 
que les risques devant, d'après la convention, commencer à la 
fin du voyage d'aller, le navire, une fols ce voyageacbevé, avant 
de mettre à la voile pour le retour, a fait un voyage Intermé- 
diaire non prévu par la police ; mais cette nullité n'atteint pas 
l'assurance faite par la même police sur les marchandises de 
retour, qui seraient chargées à bord du même bâtiment pour 
être transportées du Heu où Unissait le voyage d'aller au point de 
départ (Bordeaux, 23 janv. 1826) (I). 

2 tilt). Lorsqu'une somme est assurée sur corp* et faculté* 
conjointement, comment doits'en opérer l'imputation? Valin pré- 
tend qu'en l'absence de conventions contraires, l'assurance doit 
être appliquée moitié sur le corps, moitié sur les facultés. Émert- 
gon soutient, au contraire, que, dans le cas dont il s'agit, le corps 
et les facultés formant une même masse, l'obligation de l'assu- 
reur s'applique solidairement a l'un et à l'autre objet. Ainsi, par 
exemple, la portion d'intérêt de l'assuré dans le navire est de 
15,000 fr.-, sa portion dans le chargement de 5,000 fr. seule- 
ment; la somme assurée est de 12,000; le navire seul périt. Dans 
le système de Valin, l'assureur ne doit à l'assuré, par suite du 
sinistre, que 6,000 fr., et l'assurance sur le chargement est ris- 
tournée pour un sixième. Dans l'opinion d'Émerlgoo , au con- 
traire, l'assurance est valable pour le tout, et l'assureur doit 
payer la totalité de la somme assurée, nonobstant le sauvetage 
«ntier du chargement. — Les motifs allégués en faveur de ce 
dernier système sont : qu'en permettant de faire des assurances 
conjointement sur corps et facultés, la lot a entendu parler, non 
d'une conjonction labiale, mais bien d'une conjonction re et ver- 
os*,- qu'il est parfaitement permis à un armateur de ne former 
qu'un seul capital de son navire et de sa cargaison , et de (aire 
des assurances sur le tout; et qu'enfin il résulterait de la doc- 
trine de Valin que souvent un armateur aurait, contre son inten- 
tion, uu grand découvert sur la cargaison, et dos assurances ex- 
cessives sur le corps, sujettes à être ristournées. — Cependant 
la déclaration du 17 août 1779 contient, art. 10, une disposition 
qui s'éloigne à la fols et de l'opinion de Valin et de celle d' Éme- 
rlgon : « Dans le cas, y est-Il dit, où le navire et son chargement 
seroiit assurés par la même police d'assurance et ponr uneseulo 
, ladite somme assurée sera répartie entre le navire et 

en France, en faisant diverses escalos indiquées par le contrat; 
qu'une clause spéciale rendait même ladite assurance applicables on* 
crWotnxni* oui , dons lu *im mou de ta doit , serait** faim sur des M.. - 
m&nu tndr'fernuntt , <t la dtttinaticm de Promet, pour U compte it* assu- 
re. ; qu'il importe peu que FÊmiU eoit venu de S. Yago de Cuba au Port- 
au-Prince avec une partie de son chargement de retour, puisque le risque 
déterminé par le contrat et le voyage assuré n'ont commencé que dans ce 
dernier lieu ; qu'en partant do Port-au-Prince avec son chargement de 
retour, fÉault est revenu en France, qu'il a raccourci le voyage en ne 
faisant pas les escales permises , mais que ladite cargaison n'en était pti 
moins aux risques des assureurs ; — La cour, émendaot , déclare nulles 
les assurances en retour faites sur le corps du navire rÉmili , condamne 
en conséquence Balguerie, D&odiran et comp., et la compagnie d'assuran- 
ces générales de Bordeaux , a restituer à Ducasson et Baraleau la prime 
desdiles assurances anuulées, sous la déduction du 1/2 p. 100 S litre 
d'indemnité; ordonne , quant aux assurances sur la cargaison de retour, 
que le jugement arbitral sortira k effet. 
Du 23 janv. 1826.-C. de Bordeaux. -MM. Rares, 1» ur.-Bouutr et 
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t , par proportion aux évaluations de l'un et do 
l'autre, «telles ont été portées dans la police d'assurance, sinon 
la valeur du navire sera fixée par experts, d'après les procès- 
verbaui de visite du navire et le compte de mise hors de l'armateur, 
et la valeur des marchandises, suivant les dispositions de l'ord. 
de tG8t, concernant l'évaluation du chargement. » — Émerlgon 
prétend que cet article de la déclaration de 1 779 ne s'applique 
qu'au cas où le navire ayant été déclaré innavigable, les mar- 
chandises ont été transportées à leur destination sur un autre bâ- 
timent-, U ajoute que, dans tous les autres cas, l'engagement des 
assureurs s'applique solidairement au navire et aux facultés.— 
Delvincourt lait observer qu'on aperçoit difficilement la raison 
de différence entre le cas d'innavlgablllté et les autres; mais 
que, du reste, la disposition de la déclaration de 1779 ne se 
trouvant pas rappelée dans le code, on doit suivre la doctrine 
d'Émerlgoo. — MM. Dagevilleel Boulay-Paty, t. 3, p. 382, es- 
timent, au contraire, qu'il faut s'en tenir à la déclaration dont il 
s'agit; et cette opinion nous semble en effet la plus sûre. 

toi 7. De ce que, dans l'hypothèse d'une assurance faite 
conjointement sur corps et facultés, le navire et la cargaison ne 
forment qu'une seule masse, on doit conclure, suivant Émerigon, 
ch. 18, sect. S, Delvincourt, t.2,p.346, et M. Pardessus, n« 761, 
que si celui qui a fait assurer telle somme sur tel navire, corps et 
facultés, «10 fait aucun chargement, Il suffira que ia somme assurée 
n'excède pas la valeur de la portion de propriété qu'a l'assuré 
dans le navire, pour qu'il soit fondé, en cas de sinistré, 4 récla- 
mer de l'assureur la totalité de la somme assurée. — Il est aisé 
de voir que celle solution n'est point en harmonie avec l'article 
précité de la déclaration de 1779, et ne saurait être suivie qu'au- 
tant qu'on méconnaîtrait l'autorité légale de celle-ci. — Que si 
cette autorité est, au contraire, reconnue, il faut décider, avec 
M. Dageville.t. 3, p. 106, que celui qui, ayant, par exemple, un 
navire évalué 10,000 fr., et un chargement de 90,000 fr., a , 
par une première police, fait assurer 30,000 fr. sur corps et facul- 
tés, doit considérer cette assurance comme s'il l'avait faite avec 
application deS.OOOfr. sur le corps et de 43,000 fr. sur facultés, 
sans qu'il puisse changer ultérieurement celle application ; de 
sorle que si, par une seconde police, Il fall assurer 30,000 fr. 
tur facultés seulement, il se trouvera avoir fait assurer 3,000 fr. 
de trop sur facultés, tandis qu'il aura un découvert de 8,000 fr. 
sur le navire. 

* «1 8. Que faudrait-Il décider dans le cas où une assurance 
aurait été faite toit sur corps, ou toit sur facultés*! « Il semble 
d'abord, dil Émerigon, ch. 10, sect. 1 , que, par cette clause, l'as- 
suré ait voulu se conserver le choix de rejeter, suivant les oc- 
currences, le risque des assureurs, ou sur les facultés, ou sur le 
corps; mais ce choix serait odieux, et donnerait lien à mille 
fraudes. Je crois que le sens d'un pareil pacte est que l'assurance 
sera appliquée sur le découvert que l'assuré aura sur l'un ou sur 
l'autre objet. SI le découvert était égal des deux côtés, l'alterna- 
tive devrait être convertie en copulalive : tapi ilà comparatum 
est ul conjuncta pro disjunctis accipiantur, et ditjuncta pro con- 
junctis (L. 29 et 33, D. De verb. signif.; L. 4, C, «od). >— Celte 
solution, admise aussi par Boulay-Paty, t. 3, p. 383, nous sem- 
ble bien fondée. Toutefois M. Bernard, p. 427, ne regarde comme 
valable l'assurance faite, soit sur corpt, toit sur facultés, qu'à la 
condition, de la part de l'assuré, de déclarer à l'assureur et de 
déterminer avant le sinistre, ou avant d'en avoir connaissance , 
si la police s'applique au corps ou à la cargaison. 

f 4319. Si quelqu'un, avant fait assurer une certaine quan- 
tité de choses spécifiées, en a chargé sur le navire une quantité 
plus grande , l'assureur n'a pas le droit d'appliquer son risque 
sur la portion qu'il juge à propos. La quoltlé non assurée étant 
indivise avec celle qui l'a élé, l'assureur et l'assuré sont réputés 
assureurs par Indivis dans la proportion résultant de la police et 
du découvert (Pardessus, n» 700). 

ig»o ou a demandé si l'assurance indéfinie des marchan- 
dises de l'assuré compreud celles qui lui sont communes avec 
d'autres Intéressé?. Celle question est résolue par Émerigon , 
cb. 10, sect. 1 , d'après les distinctions suivantes: • 1* SI les 
marchandises communes ont élé chargées pour mon compte et 
celui des autres intéressés, l'assurance que j'aurai faite pour mon 
compte seul ne concernera que mon intérêt , parce que rien de 



plus n'a élé assuré.— 2* SI te connaissement avait «té dretsè 
pour compte d'une maison de commerce, et sous le oom social, 
l'assurance , faite pour compte et au nom particulier d'un dn 
associés, serait étrangère aux effets sociaux. — 3* Si les mar 
chandises communes ont toutes élé chargées en mon nom et pour 
mon compte , l'assurance que je ferai pour mon compte sur la 
totalité des mêmes marchandises profilera à moi seul , dans le 
cas où la somme assurée n'excède pas l'Intérêt que j'avais dam 
la chose commune. » 

f Celte dernière assertion paraît néanmoins contredite 
par un arrêt du 29 avril 1 760 , rendu dans l'espèce suivante : 
Girard remit à Reynier , nocher du vaisseau le Jaton , une paco- 
tille pour la vendre au cap français, et recharger le produit sur 
ce vaisseau.— Reynier avait une pacotille à lui propre. Arrivé au 
cap, il vendit l'une et l'autre, et chargea eo retour, à ta consi- 
gnation et tous sa marque, divers effets dans lesquels se trouvait 
confondu le produit de la pacotille de Girard. — Le vaisseau ar- 
rive à Cadix et y est désarmé. Reynier charge toussa marque et 
à ta contignation les retraits de la double pacotille dans un na- 
vire hollandais, et fit assurer è Marseille, pour ton propre compte, 
la somme de 2,300 llv. sur les mêmes effets. Celte assurance, 
qui remplissait son Intérêt personnel, laissait à découvert celai 
de Girard. — Le navire hollandais fut pris par les Angtais et les 
marchandises confisquées.— Girard soutient que l'assurance (aile 
sur un objet commun devait être commune aux deux «(Intéres- 
sés. Reynier répondit qu'il s'était borné à (aire assurer l'Intérêt 
qui lui était propre et qu'il n'avait contracté aucune société col- 
lective avec Girard. Celui-ci néanmoins obtint gain de cause en 
première Instance et en appel.— « Mais, dit Émerigon, 1* ce pro- 
cès était étranger aux assureurs. Ils avaient payé à Reynier l'en- 
tière perte, attendu que l'assurance était relative au connaisse- 
ment , ce qui suffisait à leur égard ; 2* La question dépendait 
plutôt du (ait que du droit. Il s'agissait uniquement de connaître 
el d'Interpréter les accords des deux parties; car la règle géné- 
rale est que chacun des colntéressés est présumé n'avoir (ait 
assurer que ponr soi. Cette présomption , qui est bonne entre 
les colntéressés, cesse vis-à-vis des assureurs, lesquels seraient 
non recevables à opposer la question de propriété à celui qui agit 
en vertu du contrai; c'esl-a-dlre que si Reynier eût (ait des as- 
surances pour la valeur de la double pacotille, les assureurs n'au- 
raient pu s'exempter de payer l'entière somme assurée, i 
que le pour compte de la police d'assurance se sera 
latif à celui du connaissement, » 

AIT. 3. — A quelle époque l'assurance peut être faite. 

• «*». Elle peut être faite avant ou pendant le voyage di 
vaisseau (c. com. 333); en d'autres termes, avant le commence- 
ment des risques ou pendant qu'Us durent encore. — Elle peut 
l'être en temps de paix on en temps de guerre ; mais comme, ea 
temps de guerre, les risques sont plus grands, il est d'usage d'exi- 
ger alors une prime plus considérable. — V. n" 1708 elsluv. 

Ait. 4. — Pour quel tempt l'assurance peut être faite. 

1 OSS. Elle peut l'être pour l'aller et le retour, ou seulement 
pour l'un des deux, pour le voyage entier (ou pour une partie du 
voyage), ou pour un temps limité; — Pour tous les voyages el 
transports par mer, rivières et canaux navigables (c. com. 333). 

IUM Si le contrat se lait sur le point de savoir si l'as*» 
surance est faite pour l'aller el le retour, ou seulement poar Tua 
des deux, elle ne doit être présumée (aile que pour l'aller; car il 
faut, dans le doute, prononcer en faveur de l'assureur, qui est 
ici le débiteur. Les art. 328 el 341 paraissent d'ailleurs Je dé- 
cider ainsi (Delvincourt, t. 2, p. 348). 

lOtft. SI l'assurance est faite, par le même acte, entre les 
mêmes parties, pour l'aller el le retour, il est naturel de décider 
que l'aller et le retour ont élé considérés par les parties comme 
ne formant qu'un seul et unique voyage; et, dans ce cas, tons 
les accidents arrivés par fortune de mer, depuis le départ jus- 
| qu'au retour au point de départ, sont à la charge de l'assureur. 
I t ttl». Il en serait autrement : 1* si, par actes séparés, une 
i assurance «tait faite pour l'aller el une seconde pour le retour, 
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quoique entre les mêmes parties, et sur le même navire; 2* si 
l'assurance pour aller était faite par une personne, et l'assu- 
rance pour retour par une autre, quoique dans le même contrat. 
Dans ces deux hypothèses , l'aller et le retour constituent deux 
voyages distincts-, d'où II suit que si, dans l'intervalle entre l'ar- 
rivée au port de destination cl le départ pour revenir, il arrive 
quelques accidents de mer aux objets assurés, ces accidents sont 
à la charge de l'assuré lui-même, parce que, d'une part, les 
e assurance ont fini pour l'assureur du 



risques de la première 
moment que le navire a Jeté l'ancre au port de destination, et 
que, d'un autre coté, les risques de la seconde ne doivent com- 
mencer que lorsque le navire mettra à la voile pour revenir. 

1 AS 7. Bien entendu qu'il peut être valablement stipulé que 
les risques du voyage d'aller seront proloogès Jusqu'au moment 
où doivent commencer ceux du voyage de retour, ou que ces 
derniers courront du Jour même où doivent finir ceux du voyage 
d'aller (Delvlncourt, t. 9, p. 348; Pardessus, n» 776). Et vrai- 
semblablement , Il existait une sllpulatloo de ce dernier genre 
dans l'espèce d'un arrêt de la courd'Aix, qui a décidé, dans un 
cas où deux assurances avalent été prises sur corps du même 
na\lre, l'une d'entrée, l'autre de sortie, que l'innavigablllté sur- 
venue après le déchargement, et avant que le navire eût remis à 
la voile, c'esl-a-dlre pendant le temps nécessaire pour disposer 
le navire i recevoir, le chargement de retour, était à la charge 
des assureurs de sortie , lorsque d'ailleurs il était constant 
qu'elle provenait de (ortunes de mer, telles que le long séjour 
dans une rade, l'exposition aux vents, aux orages et aux ardeurs du 
soleil, en attendant le second chargement (Aix,3 août 1830)(1). 

1 «i ï n On peut (aire assurer pour un temps limité, mmu di- 
lignation de voyage, et alors l'assureur répond de tous les acci- 
dents qui arrivent dans tous les voyages faits pendant le temps 
déterminé. Cette sorte d'assurance a lieu ordinairement pour la 
pêche et les armements en course. Son. cours n'est pas Inter- 
rompu par le retour du navire au port du départ-, si le temps 
Qxé par la police n'est point fini, le navire peut remettre à la 
voile sous la même assurance. L'assureur, dans ce cas, serait 
tenu des accidents survenus pendant les différents séjours du 
navire, soit au port du départ, soit dans un port de la route 
(Émerigon, ch. 13, sect. i; Delvlncourt, t. 3, p. 3*9), parce 
que, pendant ces séjours volontaires ou forcés, U est possible 
que le navire périsse par fortune de mer. 
> Si l'assurance est faite pour un temps limité (par 

exemple, pour les quarante premiers jours de- navigation), l'as- 
sureur est libre après l'expiration du temps, et l'assuré peut faire 
assurer les nouveaux risques (e. corn. 363. V. infrà, n« 1971). 



(1) Btphe : — (Gaslieel C. assureurs.) — Gastinel rail i 
' 1 sort 
lei 



urer 1» na- 
vire ta Victoire, de 'sortie de Marseille a Jacmel (Saint-Domingue).— En- 
suit» il fait assurer le même navire de sortie de Jacmel a Marseille. -Le 
navire, parti de Marseille le 4 déc. 1827, arrive a Jacmel I* 11 f,v. 
1848. — Le déchargement est opéré. — Le 14 juin suivant , une voie 
d'eau se manifeste. — Le 30 juin, jugement du tribunal de Jacmel qui 
déclare le navire iooavigable.— Gastinel signifie le délaissement tant aux 
assureurs d'entrée qu'aux assureurs de sortie, leor laissant ainsi le soin 
de débattre entre est le point de savoir a laquelle des deux masses in- 
combait le poids de la perle. — Les assureurs d'entrée à Jacmel soutien- 
nent que la perte ne saurait les concerner, attendu que le contrat qui les 
lie fixe la Go de leurs risques a l'époque du déchargement de la cargaison 
à Jacmel. — Les assureurs de sortie de Jacmel prétendent aussi que la 
perte n'est point k leur charge , parce que , suivant eux , l'innavigabilité 
de re navire ne provenait pas de fortunes de mer, ou que, du moins , au- 
cune preuve n'en était fournie. 

17 fév. 1830, jugement du tribunal de Marseille, qui met le risque à 
la ebarge des assureurs de sortie : « Attendu qne le départ en bon état du 
navire la Victoire est constatée par les certificats de visile versés au pro- 
ies ; — Attendu qu'il résulte du rapport des experts a Jacmel que , s'ils 
ent reconnu la coque du nav ire en mauvais état , ils n'en ont point attri- 
bué la cause au vice propre du navire ni a sa vétusté ; qu'il aurait pu 
éparé sans de trop grands frais, si la localité eût fourni les 
écessaires , ou si le navire eut été en état de se rendre dans 
un port qui eût fourni ces ressources; qu'ainsi , l'innavigabilité déclarée 
par les experts provient de fortunes de mer ; — Attendu , en ce qui lou- 
che les assureurs d'entrée , qu'il résulte du livre de bord que le navire , 
dorant sa roule de Marseille a Jacmel , n'a essuyé ni tourmente ni 



même être réparé 



vais temps remarquables ; que le capitaine , lors de son rapport à son ar- 
r.vée a Jacmel, n'en a fait, aon plus, aucune mention , ni 



SECT. S. — Derévatuationda 



l«SO. Il est de principe que le risque est de l'essence de 
l'assurance : d'où 11 suit que le montant de la somme assurée ne 
doit pas excéder la valeur réelle des effets assurés. On ne cuit 
point, en celte matière, le principe qui, dans les contrats de 
vente, permet d'exagérer, dans une certaine mesure, la valeur 
de la chose vendue. Cette différence provient de ce que la vente 
est un moyen d'acquérir, tandis que l'on n'a recours à l'assu- 
rance que pour éviter de perdre (Émerigon, ch. 9, sect. 1). 

■ «31. La valeur des choses assurées est ordinairement 
fixée par la police, soit que l'assurance ait pour objet le Davir« 
ou des marchandises. — Lorsque la police contient l'estimation 
des objets assurés, cette estimation est présumée Juste, et doit 
servir de règle, sans que l'assuré soit tenu de constater par ail» 
leurs la valeur de ces objets. Mais il est a remarquer qu'elle 
n'enlève point A l'assureur le droit de réclamer une autre esti- 
mation, parce que la première n'a pas été contradictoire »vee 
lui, et qu'il n'a pas eu les moyens de ne pas se tromper.— Locré 
pense, Il est vrai, que l'art. 33* c. corn, en ordonnant que l'es- 
timation sera Insérée dans la police, suppose, ou qu'avant de 
signer l'acte, l'assureur aura vérifie, ou qu'il s'en est rapporté à 
l'assuré ; que, dans l'un et l'autre cas, l'estimation ayant été 
faite avec lui, il ne doit plus être admis à demander une estima- 
tion nouvelle, lorsqu'il n'a rien d'extraordinaire à alléguer, c'est- 
à dire lorsqu'il n'y a pas dans la première estimation fraude, 
supposition ou falsification. — Mais celte opinion, contraire à la 
doctrine de Volin, sur l'art. 64 , de l'ut hier, n* 131, d'Émerl- 
gon, ch. 9, sect. S, de Delvlncourt, t. 2, p. 360, et de M. Par- 
dessus, n* 830, doit être rejetée. L'usage et la célérité des opé- 
rations maritimes ne permettent pas de vérification lors de la 
signature. — Il a été Jugé dans ce dernier sens : 1» qu'alors 
même que la valeur des marchandises assurées a i 
à l'avance de gré à gré entre les parties, il appartient 
aux tribunaux d'examiner si celte fixation a été Juslem 
et de la réduire, en cas d'exagération, de manière à ce que l'as- 
suré ne reçoive que l'équivalent de ce qu'il a perdu (Paris, 9 
avril 1835, aff. Labarraque, n» 1671) ; — 3* Que, pareillement, 
lorsque la police d'assurance, faite sans dol ni fraude, contient 
une estimation des objets assurés, l'assureur n'est pas fondé à 
refuser le payement de la somme assurée, àmoins qu'il ne prouve 
qu'il n'y a pas eu aliment au risque, ou que la valeur des objets 
assurés a été exagérée (Bordeaux, 12 janv. 1834) (1). 

lt*3* Mais II ne suffit pas, pour qu'il y ait exagération, 
la valeur convenue excède le prix d'achat, les droits payés 



aucune déclaration ultérieure pendant tout I» temps qu'a duré le débar- 

sont toutes trouvées en boa état; 
irait leur être applicable; 
de sorti» , qu'il est reconnu 
, est demeuré deux mois 
ix orages qui l'ont tour- 
menté, et aux ardeurs du soleil qui l'ont dessédié, et ce pendant le 
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quement des marchandises qui se son 
qu ainsi le résultat de l'innavigabilité ne 
Attendu , en ce qui touche les assurei 
que le navire , après son entii 
dans la rade de Jacmel expose 
mente, et aux ardeurs du soli 

temps qu'il lui a fallu pour le disposer 4 recevoir et pour 
effet, une partie de son chargement de retour; qu» si les experts, 
leur rapport, attribuent la cause du mauvais étal du navire au mauvais 
temps de la traversée, l'application de leur pensée ne peut tire fait», 
d'après tout ce qui précède, eo fait constant jusqu'au débarquement des 
marchandises d'entrée , qu'a cette époque postérieure de la traversé», soit 
séjour en mer, ou le navire a été aux risques des assureurs de sorti»; — 
En c» qui louent les intérêts réclamés par le sieur Gastmel :— Attendu qu'ils 
ne sont dut qu'4 dater du jour où les pièces justificatives de la perle ont 
été signifiées ou communiquées aux assureurs , et que celte communica- 
tion n'a été complète quo par la production du livre de bord qui a eu lieu 
peu de jours avant le jugement définitif. — Appel. — Arrêt. 

La coua; — Adodtant les motifs des premiers juges; — Confirme. 

Du 3 août 1830.-C. d'Aix, 1" ch. -M. de Sexe, 1" pr. 

(2'j £'.i;.éc« — jDupeyrat C. ^JJ'^O -£^ B 18î9 > Dopeyrat junior 
par diverses maisons d'assurance son navire, sa cargaison et lei vivre» 



et provisions pour le voyage en retour. — La police relative 



et provisions était ainsi conçue : — «Nous assurons sur les vivre» d» 
l'équipage et de la chambre, que nous estimons de gré à gré entre nous, 
vaille plus, vaille que vaille, 20,000 fr., prime compris», pour tenir lie» 
de capital, pendant la durée de nos risques, qui «ont aaimiUe A cru* à" 
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et les frais ordinaires de mise à bord; Il faut que cette valeur ex» 
cède celle qoe la marchandise représentait véritablement pour 
l'assuré au moment de la perte, et Indépendamment de tout profit 
espéré , eu égard aux frais généraux de l'expédition et aux di- 
ters éléments de prix résultant des sacrifices qu'exigent les diffi- 
tultés des lieux, des personnes, etc. (Paris, 9 avril 1833 , aff. 
Labarraque, V. n # 1671). 

fl 63 3 En cas de fraude dans l'estimation des effets assurés, 
en ras de supposition ou de falsification , l'assureur peut (aire 
nrocéder à la vérification et estimation des objets, sans préju- 
judice de toutes autres poursuites , soit civiles, soit criminelles 
(e. corn. 336), et sans qu'on dût avoir égard à la renonciation que 
Tassureur aurait faite dans la police au droit que cet article lui 
accorde : no» valet conventio ne dolus prmtstur (Pothler, n° 1 39 ; 
Delvlneourt,t.2, p. 364). 

t «34. Il n'est pas absolument nécessaire qu'il y ait fraude 
personnelle, dolus malus , de la part de l'assuré dans l'estimation 
des effets assurés pour que l'assureur puisse demander une estima- 
tion nouvelle; Il suffit qu'il y ait eu dolus re ipsd, c'est-à-dire que 
l'assureur ait été trompé par l'estimation erronée faite sans fraude 
par l'assuré. Aussi l'art. 338 suppose-l-il évidemment qu'il peut 
y avoir lieu au ristourne pour raison de la moindre valeur du 
chargement, quoiqu'il n'y ait pas eu dol de la part de l'assuré. 
Restreindre, comme on l'a fait, l'application de cet article au cas 
ou il n'y a pas d'évaluation fait» dans la police , c'est en quelque 
sorte encourager l'assuré à commettre la fraude, attendu la diffi- 
culté où se trouvera presque toujours l'assureur d'en établir la 
preuve (V. Pothler, n» 139; Êmerigon, ch. 9. sect. 3, $ 3; 
Dclvincourt, t. «, p. 363; Pardessus, t. 3, p. 466). — M. bage- 
vllle, t. 3, p. 76, n'admet cette décision que lorsque l'estimation 
exagérée porte sur det marchandises, et que l'erreur de l'assure 
peut être démontrée par la seule comparaison du cours légale- 
ment établi des marchandises avec le prix porté dans la police ; 
cet auteur pense que , pour qu'on puisse revenir sur l'évalua- 
tion du corps de navire (évaluation difficile à raison des éléments 
divers dont elle se compose, tels qoe le prix du navire, celui de 
son équipement, de son armement, etc.), il faut qu'il y ait eu 
fraude persoooelle de la part de l'assuré. Mais celle distinction 
ne repose, ce nous semble, sur aucun fondement légal , et nous 
croyons que l'on peut, dans tous les cas, revenir sur l'estimation 
contenue dans le contrat , soit qu'elle porte sur le navire , soit 
qu'elle concerne les marchandises. 

l«8ft. L'assureur serait-il admis à se plaindre d'une exagé- 



eorpe; noua vont dispensons, es cas de sinistre, de nous rapporter d'autre 
preuve qoe la présente police , pour jnsliôer de la wbw, propriété et 
/Wtmeatde la présents assurance, renonçant anx lois contraires S cet sti- 
pulations. > — Pendant son retour, le navire fut assailli par une tempête, 
et Jeté dans le port de l'Ile Saint-Maurice. La , le navire fut déclaré in- 
navigable, la cargaison avarié, les vivres et les provisions entièrement 
perdus. 

Dupe yrat, informé de ce sinistre, en donna connaissance aux assureurs, 
et déclara faire abandon. Les assureurs snr vivres et provisions refusèrent 
l'abandon. — La condition substantielle de loule assurance, c'est, ont- 
ils dit, qu'il y ait en aliment au risque; Dupeyral doit donc prouver qne 
les Titres et provisions assurés étaient à boni du navire an moment du 
sinistre ; c'est vainement qu'il se bornerait k représenter la police d'as- 
surance, cette police ne prouve que l'assurance, et nullement l'existence 
de« vivres k bord de l'équipage a l'époque de l'événement. Prétendre qne 
les termes de la police dépensent les assurés de celle preuve , ce serait 
rechercher dans les termes de celte stipulation non point une assurance, 
mais on pari, genre de convention que prohibent nos lois. 

6 jnill. 1835, jugement qui condamne les assureurs k payer le montant 
de l'assurance. — Appel. — Arrêt. 

La cooa ; — Attendu que, par la police d'assurance, les vivre» qui en 
•tairai l'objet ont été estimes de gré à gré à la somme de 20,000 tr. ; que 
cette assurance a été assimilée k l'assurance sur corps, et que, l'assure a 
été dispensé de rapporter d'antres preuves que la police, pour justifier de 
la valeur de l'aliment dn risqne; — Que , d'après l'art. 334 c. corn., la 
police peut contenir l'estimation des objets assurés; que, d'après l'art. 339, 
il n'y a lien d'en faire taire l'estimation que dans le cas ou elle n'est pas 
Usée par le contrat; — Qu'a la vérité, d'après l'art. 357, le contrat d'as- 
surance, consenti pour une somme excédant la valeur des- effets charités, 
est nul, fc l'étant de l'assoré seulement, s'il est prouvé qu il y a <lol ou 
fraude de sa part; et que, suivant l'art. 33R, *'il n'v a ni dol ni fraude, 
le contrat est valable, jusqu'à concurrence de» effets chargé», d'après l'eeli- 
mmion qui en est fait* ou convenue ; - Attendu que le dol et la fraude 



ration de valeur très-légère? Nous ne le pensons pas. 11 ne wralt 
pas convenable, comme le remarque Êmerigon , qu'on s'arrêtât 
à l'excès le plus minime. Dn pareil scrupule ne servirait qu'à oc- 
casionner des procès, attendu. l'Incertitude de la valeur des 
choses. Il est laissé à la prudence du Juge do décider si l'excès 
dont se plaint l'assureur est assez Important pour faire accueillie 
sa demande. 

• 636. Si les assureurs avaient renoncé par une danse ex- 
presse à requérir une autre estimation que celle portée par la po- 
lice, devratt-on avoir égard à cette renonciation ? Celle question 
est controversée. — Pothler, n* 139, décide que la clause dont il 
s'agit a été Justement proscrite par plusieurs sentences, comme 
tendant à éluder la défense de faire des assurances pour des 
sommes excédant la valeur des choses assurées, et comme ten- 
dant à faciliter les fraudes qui se commettent au moyen de fausses 
estimations. — Êmerigon , ch. 9 , sect. 5 , estime, au contraire, 
qu'un tel pacte est valable , l'assureur qui y a acquiescé devant 
s'imputer de s'être rapporté à la bonne foi de rassuré; et II cite, 
de son coté , d'anciens arrêts conformes à cette opinion. — Pour 
nous , nous pensons que la doctrine de Pothler est en ce point 
préférable à celle d'Émerigon , et qu'en conséquence , bien que 
l'évaluation des objets assurés ait été faite de gré à gré , ou avec 
la clause caille ou non vaille, ou autre équivalente, l'assureur est 
fondé, en cas d'erreur dans cette évaluation , à demander la ré- 
duction de l'assurance; car, d'une part , l'erreur commune n'est 
pas moins propre à opérer la résolution du contrat dans la partie 
infectée de ce vice radical , que l'erreur d'un seul des contrac- 
tants-, et, en second lieu , la clause t>at'«e ott non vaille ne «au- 
rait être pour les parties un moyen de porter atteinte au prin- 
cipe essentiel d'après lequel l'assurance ne peut porter que sur 
la valeur qui est réellement en risque. — A plus forte raison si 
l'estimation convenue était le fruit, non de l'erreur, mais de la 
fraude, y aurait-il lieu à l'annulation de l'assurance, nonobstant 
la clause vaille ou non vaille. 

1639. Il a été jugé , conformément à ces règles , que le con- 
trat d'assurance n'est qu'un moyen de conservation , et non d'ac- 
croissement de capital ; que, dès lors , l'évaluation de gré é gré 
ne doit être maintenue qu'autant qu'elle n'excède pas des bornes 
raisonnables ; qu'il n'en est pas ainsi lorsque les assureurs peu- 
vent prouver qu'il y.a eu excès; qu'en pareil cas, Il y a lieu à la 
réduction de l'évaluation , et même, quand 11 y a eu dol et fraude 
des assurés, à l'annulation totale de l'assurance (Alx, 44 mars 
1830 (I); trib.de corn, de Marseille, 31 janv. 1823, aff. Maysire). 



ne se présument pas ; qne les parties ayant stipulé de bonne foi , et fait 
une estimation permise par la loi , es serait k l'assureur de proaver qu'il 
n'y a pas eu aliment au risque, on qu» la valeur des vivres assurés était 

•ugdcéa; 

Attendu qu'en matière d'assurance on ne peut assimiler les vivres a 
d'autres faculté* , parce qu'ils sonloae nécessité ds voyage; d'où il suit 
que leur existence a bord peut être valablement reconnue, et que Pawu- 
rance qui en a été faite a pu être assimilée k l'assnranes sur corps ; 

Attendu, en fait, qu'il est prouvé qu'avant le sinistre, la Tkitis avait 
commencé son voyage; qu'elle n'a pu ni dû l'entreprendre sans avoir k bord 
les vivres nécessaires; — Attendu qu» l'assureur n» pronve nullement qne 
l'estimation donnée par la police soit exagérée; — Met l'appel au aéaal 

Du 14 janv. 1834.-C. ds Bordeaux , 1" en.-M. Hoo'let, 1" pr. 

(1) Hspée» i — (Assureurs C. Signorcl, elc) — En 18*9 , S.fjooret «I 
Gama se font assurer la somma de 1 9,950 fr. , sur corps , quille , agrès, 
apparaux et victuailles du navire VKiptranu; le navire est évalué, de 
gré à gré , à 43,636 fr. , pour tenir lien de capital. Il est dit que trois 
vingt-quatrièmes, appartenant k des tiers , ne sont pas compris dans l'as- 
surance : il est reconnu qn» les assurés ont , précédemment , emprunte i 
la grosse 14,500 fr. — Le navire périt. — Les assurés font déclarai h» 
de délaissement, et réclament la somme assurée. — Les assureurs sou- 
tiennent que l'évaluation du navire a été fort exagérée, et que celte exa- 
gération rend nulle l'assurance. — Mais on répond qu'elle a été faite de 
gré k gré , qu'elle est une loi pour les parties. 

4 déc 1H49, jugement dn tribunal de commerce de Marseille en ess 
termes : « Attendu que les polices d'assurance mentionnent l'évalnatioi 
do navire, de gré k gré, pour la somme de 43,636 fr. ; mais il est de 
principe, conforme à la morale et k la loi, que le contrat d'assurance 
n'est qu'un moyen de conservation , et non d'accroissement de capilai , 
arbitraire et injuste, qmiiqne éventuel; qoe, dès lor» , l'évaluation, de 
tr* A r,T*, no doit être maintenue qu'autant qu'elle n'excède pas dn bornes 
r»js«hn*hl<w; qu'il n'en est p=n am«i lorsque les assureurs peuvent 
prouver qu'il , a eu excès , qu . , dw . l'espèce . indépendant.. dn P ru 
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Il a été pareillement décidé que l'assureur, bien qu'il ait 
déclaré dans la police , agréer la valeur donnée aux marchan- 
ili.-es assurées, et s'engager à payer le montant de l'assurance, 
m cas de sinistre, sans qu'il fût besoin de produire aucune autre 
P'èce justificative, a néanmoins le droil, si les marchandises n'onl 
pas le poids menlionné dans la police, de réclamer une réduc- 
llPU proportionnelle an poldsmanquanl(Req., 37 avril 1831) (I): 

Et que la clause taille ou non vaille , «I pour Unir htu du 
capital en tous temps et en tout lieux , insérée dans la police 
à la suite de l'estimation conventionnelle des marchandises assu- 
rées, a pour effet, non de repousser par elle seule la preuve de 
l'exagération de l'estimation, mais seulement de mettre celte 
preuve à la charge des assureurs et de dispenser l'assuré de 
toutes justifications (Alx, 0 janv. 1841) (3). 
' s «3s Néanmoins, il a a été statué en sens contraire (mais 
à tort, ce nous semble), qne les assureurs ne sont pas fondés à 
rérlamer une estimation des valeurs assurées , lorsque le contrat 
a été souscrit en parfaite connaissance de cause, et qu'ils n'ar- 
gumenienl d'aucun dol ou fraude contre les assurés (trib. de com. 
de Bordeaux. 3 août 1831, aff. Closman). 

l«a». Il parait résulter d'un jugement du tribunal de Mar- 
seille que, dans le cas d'une assurance faite sur des marchan- 
dises, sans désignation de leur quantité en nombre, poids et me- 
sure, l'assuré peut être soumis, nonobstant l'évaluation conven- 
tionnelle stipulée dans la police, à justifier que la valeur des 
marchandises chargées est égale à la somme assurée (trib. de 
eom. de Marseille, 16 fév. 18i0, aff. Pimenta). — Mais nous pen- 
sons, au contraire, que, dans une semblable espèce, c'est à 
Tassureur à prouver l'exagération de l'évaluation énoncée au 
contrat. 

qu'avait conté le navire, il résulte du prix de cession de trois qoirals 
US sieur* Mortier île Guevdoa et Ordexénc, et uolamment de l'assurance 
faite par Mortier de Gurydon , que la valeur réelle du navire ne pouvait 
s'élever, dans aucun cas, au delà de 30,000 fr. ; qu'il y a donc exagé- 
ration dans l'évaluation de 43,636 Ir. ; — Attendu que le* assureurs n'oot 
articule aucun fait de dol et de fraude , pratiqué envers eux , pour les 
faire consentir h celle évaluation ; que le navire , étant du pori de Mar- 
seille, avant fait plusieurs voyages, devait leur être connu; qu'enfin, les 
sieurs Signoret et Gax.iu ont pu se tromper sur la valeur de leur navire , 
en l'appréciant d'après 1rs avantage* qu'ils espéraient en tirer en le fai- 
sant naviguer eux-mêmes ; mais qne celle erreur, de leur part , ne saurait 
constituer le dol et la fraude, qui seuls peuvent donner lieu a l'annulation 
totale du contrat; — Attendu que les vingt et un vingt quatrièmes appar- 
tenant aux sieurs Signoret et Gazau sont réduits I ï(i,î50 fr. ; qu'ayant 
emprunté a la grosse une somme de 14,500 fr., leur découvert se rédui- 
sait 4 11 ,750 fr. ; que c'est donc a cette dernière somme que doit être ré- 
duite l'assurance de 19,750 fr. ; — Par ces motifs, le tribunal, ayant 
tel égard que de raison aux conclusions subsidiaires des assureurs, réduit 
b la somme de 33.000 Ir. l'évaluation du navire FKtptranet , ses arme* , 
agrès , apparanx , armement et dernières expéditions, portées A 43,636 fr. 
dans les deux polices d'a«s«ranees du Zt mai 18*9; réduit b 11,750 fr. 
la somme assurée par lesdilesdeux polices d'assurances, et le nsiouroe 
pour le surplus i ta conséquence , déclare boo et valable le délaissement, 
jusqu'à concurrence seulement de 11, 750 rr. » 

Appel par les assureurs, en ce que l'assurance n'a pas été annulée en 
louliié , et appel par les assurés , en ce que l'évaluation du navire a été 



, — Arrêt. 

La coca; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme , etc. 

Du 24 mars 1830.-C. d'Aix, 1" cb.-M. Desèie, 1" pr. 

(1) £apéce .• — (tlarrois C. Levavasseur.) — Barrois disait qne neuf 
baltes de graines d'oignons du poids de neuf cent soixante kilogramme* 
avaient été assurées pour 13,000 fr.. quelle que fût la valeur qui leur était 
donnée, et que, par suite, on ne pouvait admettre le certificat de la 
douane constatant six cent quarante kilogramme* au lieu de neuf cent 
soixante, puisqu'il était étranger aux parties et pouvait renfermer une 
erreur; que, du reste, il était presque d'usage d'a*surer des marchan- 
dises pour une valeur supérieure, et qu'il suffisait que le sinistre eût lieu 
sans fraude pour que la police dùlélre ponctuellement exécutée. — Arrêt. 

La coca; — Sur la contravention aux art. 348, 357 et 358 c. com. ; 
- — Attendu que si l'ade de connaissement el la police d'assurance con- 
stataient que les marchandises assurées étaient du poids de neuf cen 
soixante .kilogrammes , les faits ultérieurement allégués devant la cour 
royale sur l'appel de Levavasseur ont donné lieu a un arrêt interlocu- 
toire non attaqué . exécuté même avec le demandeur, ponr établir que, 
il après la déciu:a«ion faite par les assurés a :» douane de Dunkerque, les 
i-iarrhandises as-urée* r,e conlen.iienl qu'un pouls de six cent quarante 
kilogrammes, inférieur de près d'uo tiers a celui nirnliocnè dans le con- 



• OAO. Du resle, Il y a Heu a l'annulation du contrat d'assu. 
rance, et non à ristourne seulement, lorsque l'assuré a sciemment 
exagéré la valeur des marchandises chargées, pour se faire ga- 
rantir un bénéfice espéré considérable, bleu qu'il n'ait d'ailleurs 
employé aucune manœuvre pour obtenir l'adhésion des assureurs 
à l'évaluation (Aix, G janv. 1841, aff. Luce , V. n" 1G37). 

1641. L'arrêt qui a annulé en masse, pour causç de dol et 
de simulation, plusieurs assurances, après s'êlre borné à con- 
stater la fraude à l'égard de quelques-unes seulement d'entre 
elles, échappe néanmoins à la censure de la cour suprême, 
quand cet arrêt déclare, d'après l'appréciation des circonstances 
de la cause, que l'assuré n'a multiplié les connaissements et di- 
visé les risques que pour mieux masquer sa fraude à l'égard des 
assureurs, et qu'ainsi 11 n'y a pas lieu de statuer sur chaque* 
police séparément (fteq.,4 août 1829, aff. Rolrelle, V. n* 1761). 

ICtâS. Dans aucun cas, Posture ne peut revenir contre les 
évaluations portées dans la police, soit pour proposer un ristourne, 
soit pour empêcher celui qu'invoquent les assureurs. Il ne doit 
pas être admis à contester une estimation qu'il a fixée lui-même, 
sinon l'on porterait une atteinte dangereuse à l'autorité et à la 
stabilité des contrats. Telle est l'opinion de Valln (sur l'art. 8) et 
cl'ÉmerigoD (ch. 0, sert. 5). — Il existe cependant un arrêt en 
sens contraire du parlement d'Aix. Un navire avait été estimé 
dans une première police 30,000 livres. Il fut brûlé par les An- 
glais. Les assureurs d'une seconde police qui renfermait la mémo 
estimation, furent attaqués. Ils opposèrent que la première po- 
lice remplissait l'intérêt assuré. On répliqua qu'il y avait eu er- 
reur dans l'estimation de la part du commissionnaire de l'assuré, 
et que le navire valait 45,000 livres, ce dont on fournissait la 
preuve. Les premiers juges déclarèrent l'assuré non recevablo à 



nt et la police d'assurance : — Que ce fait une fois constaté lég<- 
contradictoiremcnl entre les parties, la cour royale, en rédut" 



lement et 

convenue 

par les actes relatifs a l'assurance, n'a violé aucune loi; — Rejellc. 

Du 87 avr. 183I.-C. C. , sect. req.-MM. Favard.pr.-Dunoyer, rap. 

(S) (Assureurs C. Luce.) - La coca ; — Attendu qu'il est de l'es- 
sence du contrat d'assurance d'être borné dans son objet b la réserva- 
tion de valeurs réelles el actuelles , sans pouvoir jamais s'élendre b des 
bénéfice* espérés ; — Attendu que toute convention qui irait directement 
contre ce principe et ferait dégénérer 1 assurance en pari serait frappée 
d'invalidité ; que tel serait cependant le résultai d'une estimation conven- 
tionnelle , accompagnée de la clause miM* ou non «aille, si celte clause 
avait la vertu de repousser par elle seule la preuve de l'excès d'estima- 
tion; qu'il faut donc dire que l'estimation portée au contrat d'assurance 
et acceptée par 1rs assureurs , même avec la clause dont il s'agit , a seu- 
lement pour effet de dispenser l'assuré de toutes justifications, en mettant 
h la charge des a«sureors la preuve entière et complète que l'estimation 
est ri.Utbce d'une exagération assex notable pour altérer la nature de 
contrat d'assurance; 

Attendu , dans l'espèce, que celte pièce a été fournie par les assureurs, 
et qu'il résulte de l'appréciation de tous les documents fournis que les 
blés oe pruvrnt pas être évalués k plus de 40 fr. le kilo de Moldavie , 
lieu el au moment du chargement A Galatt, en comprenant dans 



estimation de valeur l us les frais, josques et y compris 
ainsi que la prime d'assurance et la prime de la prime ; — Alle-.du qu'en 
adoptant celte base de calcul, la valeur entière des quatre cent Irenle- 
qualre kilogrammes embarques b bord de la t'arofina se serai! élevée k 
17,360 fr. ; que, sur celle somme, celle de 13.800 fr. ayanl été garantie 
par une première assurance faite a Gênes le Î7 nov. 1838, il ne restait 
plus d'aliment A une seconde assurance que pour la somme de 5,560 fr. ; 
que. cependant, au moyen de l' estimation de 68 fr. 73 cent, le kilo , 
portée en la police, la seconde assurance faite A Marseille le 1" déc 
1^8, cl qui est l'objel du procès actuel, a porté sur une valeur de 
16.000 fr., c'esl-a-dire sur une somme plus que quadruple de celle qui 
restait A garantir après l'assuranco de Gênes; que la faible réduction b 
67 fr. le kilo consentie par l'intimé n'altère pas ce résultat d'une manière 
ser.silile; 

Qu'une aussi furie exagération d'éra'ualion ne peut pas être le résul- 
tat d'une simple erreur ; quelle démontre chex l'assuré l'intention de 
se faire garantir par les assureurs un bénéfice espéré cous idérable, et 
que celte intention constitue une fraude A la loi qui doit entraîner la nul- 
lité de l'assurance , aux termes de l'art. 357 c. com., encore bien qu'il 
n'y ait eu de la part d» l'assuré aucune marna-uvre pour déterminer l'as- 
sentiment que les as.-ui curs ont di.nné a l\ valuaiioo de la police ; — Met 
l'appellation et ce dont r>t appel au néant; — Émendanl, débouti l'in- 
timé de sa demande en d. aisseoient. 

Da 6 janv. I8U.-C. i Mu, i d». :t. Palailla, <•> at> 
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lire qu'il «'était trompé dans l'estimation de sa propre chose. Mats 1 
cette sentence fut réformée par arrêt du iô juin 1 733. — Cet ar- 
rêt est fortement combattu par Émerlgon, qui le regarde comme 
■e devant pas tirer à conséquence. « La règle veut, dit-il, que 
l'assuré soit obligé de s'en tenir à l'estimation par lui-même fixée, 
«I qu'il soit non recevante à la grossir après coup... Personne 
se déprécie son propre bien : nemo censetur jactare «itnn; 
et l'on ne présume pas que l'erreur se glisse dans la correspon- 
dance ei;'r« négociants, toujours attentifs à veiller à leur intérêt. 
D'ailleurs, Il est essentiel, pour la tranquillité publique, qu'on 
•'en tienne au* pactes qui sont écrits. On ne saurait s'en écarter 
sans rendre to'it arbitraire. Ce n'est pas un mal qu'en pareil cas 
on supporte la p*lne de son inadvertance; mais le bien général 
exige que la règle «nlt respectée : Dura, ttd scriptalex est; seul 
moyen de prévenir les procès, toujours nuisibles à la société ci- 
vile, et surtout an commerce. » 

L'autorité de l'arrêt précité est encore affaiblie par un 
arrêt contraire de la cour de Rennes, duquel II résulte que, 
bien que l'assuré paraisse avoir donné, dans la police, aux effets 
assurés nne valeur moindre que celle qu'il avait dessein de dé- 
clarer, néanmoins, si rien ne prouve que l'assureur ait partagé 
•u même connu celle erreur, l'assuré ne peut, sous prétexte d'une 
erreur de son fait, être admis à changer l'estimation des choses 
assurées, après que tout est consommé par l'arrivée ou le désastre 
du navire (Rennes, 17 août 18i3, aff. N... C.N... V. M. Bernard, 
p. 393). 

M» s 3. Il est néanmoins des cas où l'on ne saurait se préva- 
loir contre l'assuré d'une erreur par lui commise dans l'eslima- 
objets assurés : cela a Heu, par exemple, quand celte 

i surabondante, et qu'elle 
d'ailleurs en évidence et en quelque sorte rectifiée par 
une autre énonciation de la police. Ainsi nous semble l'avoir juge 
la cour suprême (Rej., 3 août 1823) (t). II résulte, en effet, de 
cet arrêt, que lorsqu'une assurance a été faite sur l'entier char- 
gement et pour «m tomme fixe, la circonstance que, dans la po- 
lice, le chargement a été divisé en séries, et chaque série estimée, 
par erreur, valoir deux mille piastres, au Heu de cinq mille, va- 

étre 



(l)Efée*.-— Assureurs C. Cabarrns.)— Cabarruset Appiaa avaient, 
an mois de février 1811, expédié , aax Iles Maurice el Bourbon , leur na- 
vire ta JfaMy, capitaine Jaulcry, arec ordre précî* , tant au capitaine 
qo'a leur correspondant . de diviser le chargement de r»iou r par stries 
composées chacun* de 175 balles de café et 145 baltes de girofle , de ma- 
nière que chaque série lut d'une valeur de 5,000 piastres. Conformément 
A cet ordre, le navire fut chargé de six séries de 5,000 piastres chacune 
•I d'ane septième de moindre valeur. Instruits de ce < hargemtnt, Cabarrus 
$A Appian s'occupèrent d'en faire assurer la valeur, qui , selon eux , de- 
vait s'élever a 160,000 fr. Ils firent assurer a Itordeaut, par deux po- 
lices , 12,1,000 fr. Pos éncurrment ils chargèrent Fourcade, à Nantes , 
d'obtenir une assurance, sur la même cargaison, pour 35,000 fr. , en 
stipulant, dans I* police , que chaque quantité de 175 ball<s de café cl 
145 balles dé girofle forment un cariai distinct el séparé de deux mille 
piastres estimées 5 fr. 15 c. — Le SI déc. 1841, Fourcade fait assurer 
les 55,000 fr. a Nantes , et , le même joor, en donnant avis de cette assu- 
, il fait observer aux assurés qu'il y a 

série n' si que d'une valeur de deux mille piastres. 



le 87, ceux-ci lui répondent qu'en eBel chaque série représente un capital 
de 5,000 piastres. Mais, dans le court inervalle écoulé depuis la signature 
d* la police , le navire avait échoué a Mésopar, et le sinistre était connu. 

Les assureurs de Nantes, actionnés en payement de l'assurance, ont 
élevé la prétention que la valeur totale du chargement ne devait être 
estimée qu'en comblant chaque série pour ane valeur de 2,000 piastres ; 
qu'a ce compte . la valeur du chargement ne s'élevail qu'a 60,000 fr. ; 
que celte somme était beaucoup plus que couverte par les assurances 
lut • a bordeaux ; qu'ainsi ils étaient libérés. — Les assures oui répondu 
que la mention contenue dans la police que chaque série formait un capital 
d» 2,000 piastres était une erreur évidente échappée a celui qui avait écrit 
l'ordre de ta re assurer. — Les arbitres saisis de la contestation ont con- 
aiiieié que loul concourait A démontrer que renonciation , dans la police 
sou-cnle a Nantes, de 2,(100 piastres pour chaque série, e>l fautive; 
que cette de^ipna rm éiaî: sural-ondanlr; qu'elle ne se trouve pas dans 
les nolit-e* sici m a Bord' aifx; q'i'ii e>l trouvé que < al airus el Ap|>ian 
ont toujours eu l'intention de faire assurer la valeur en i frff du charge- 
aient ; qu», p..or rendre ju-lice aux parties, il était né chaire le cou- 
lait re la valeur récite du chargement, en conséquence . us or.l ordonne 
que Uabarrus cl Appian produiraient les factures d'achat de leurs 



contraints, en cas de sinistre, an payement Intégral de la somme 
assurée, s'il v-\ établi par l'assure que cette somme n'excède point 
la valeur réelle du chargeaient, bien qu'elle fût au contraire ex- 
cessive, si, conformément à l'énonciation erronée de la police, ou 
n'attribuait à chaque série qu'une valeur de deux mille piastres. 
— Cette décision est juste; et, en s'arrêtent aux circonstance» 
de l'affaire dans laquelle elle a été rendue, Il est aisé de voir 
qu'elle ne contredit aucunement la doctrine d'Émerlgon ni l'arrêt 
précité de la cour de Rennes. 

• « t A. Tout effet dont le prix est stipulé dans le contrat en 
monnaie étrangère, est évalué au prix que la monnaie stipulée 
vaut en monnaie de France, suivant le cours à l'époque île la si- 
gnature de la police (c. com. 338 . — Cette disposition reproduit 
presque littéralement l'art, i t de la déclaration du 17 août 1779; 
elle a pour objet la répression d'un abus qui existait générale- 
ment avant celte déclaration. H arrivait, en effet, que, comme, 
par exemple, l'argent de nos colonies valait un liers demoixuj 
que celui de France, le négociant qui avait fait à la Martin que un 
chargement de 10,000 fr., argent des Iles, elqul l'avait fait as- 
surer en France pour une pareille somme, argent de France, ga- 
gnait , en cas de sinistre , un bénéfice considérable. Cet abus 
n'est plus possible. 

t«4.V A la différence de l'art. 1 1 de la déclaration de 1779, 
l'art. 338 n'interdit pas aux parités de déroger à ses dispositions. 
Dans le projet du code, cet article était terminé par ces mots : 
nonobstant taures conditions contraires. Le tribunal de Rouen 
proposait de substituer à ces mots celle autre disposition : à 
moins de conditions contraires. Le conseil d'Étal retrancha 1a 
disposition finale de l'article, sans y rien substituer; d'où l'on 
peut induire qu'U est loisible aux parlles de convenir que le 
prix stipulé dans la police en monnaie étrangère sera évaluée 
au prix que cette monnaie vaudra en monnaie de France, suivant 
le cours à une autre époque que celle de la signature de la po- 
lice. — V. en ce sens M. Alauzet, n' 235. 

t S4«J. Lorsque la valeur du navire assuré n'est pas fixée 
par la police, elle peut être déterminée par les actes d'achat, par 
ceux constatant les dépenses de miw fcori, par les procès-ver- 
baux de visite, des rapports d'experts (Émerlgon, ch. 9, secl. 4}. 

chandises , et que, si le montant de ces factures était égal , el an mon- 
tant des assurances faites a Bordeaux , el a celui de l'assurance faite A 
Nantes, celte dernière aurai son plein et entier effet. 

Appel, par les assureurs , de celte sentence. Arrêt cooflrmatif dé la 
cour de Rennes, du 34 fév. 1823, qui, après avoir rappelé les motifs 
donnés par les arbitres, considère : V que les clauses des contrats d'as-o- 
rance doivent sans doute s'observer avec rigueur, mais qu'elles admettent 
une interprétation conforme aax principes de la justice el de la bonne 
foi , si elles présentent des molifs d'incertilude : £° que les assureurs 
s'elant obligés A répondre d'une somme de 33,000 fr., ils ne pouvaient 
se prévaloir d'une énoneialion partie, le de la valeur des séries : 3* que 
l'on doit toujours, dans les conventions, rechercher quelle a été l'inea- 
lion des parties, el que . si elle parait douteuse, il est naturel de l'en- 
tendre plutôt dan« le sens qui lui donne quelque effet que dans celui qui 
la rendrait illusoire; qm'i! esl donc juste, dans l'espèce, de recourir a 
l'examen des factures. 

Pinrrot de? 'tireurs pour violation de l'art. 339 c. com. et. par 
s-jite fausse application de l'art. 1157 c. civ. L'art 55» c. com- ne 
permet de recourir ;iu\ factures d'achat pour connaître la valeur des mar- 
chandise.- qu'autant que cette valeur n'a pas été convenue dans la police 
d assurance. Or celle valeur était spécifiée dans la cause; doue, en or- 
donnant de recourir au* factures, l'arrêt a viole la lui et. par suite, 

r ni ,n, 1 ijn>- I ai l. I I >7 c ..-n d ln'i'i" I,.'- pi ir.r r. n- 

ventÎM est douteuse, il faut pluldl l'interpréter ilms le sens qui peut lui 
donner quelque effet que dan- celui qui la réadmit illusoire. — Les assu- 
reurs ajoutaient que. si les assures avaient commis une erreur, il était 
juste qu ils en subissent les con-equenees. — Arrêt. 

La coto; — Considérant que les arbitres de la cour royale de Renne*, 
en reconnaissant que renonciation i/c i/eaj nn'We piistrts comme valeur 
de chaque série du chargement était une erreur évidente, et nullement 
une convention sur la valeur des séries, na fait qu'interpréter la p lie* 
d'assurance du 31 déc. 1831; el que. d'ailleurs, l'assurance n*lail point 
fa le -ur quelques séries, mais sur tout le chargement cl jusqu'à concur- 
rence d une somme fixe de Si. non (r. ; en sorte que l'arrêt de la cour 
r de tiennes n'a aucunement viol • l'art 359 c. coin.; — Rejette, 
lia à août I835.-C. C, Secl. civ. -MM. Itnssoo, pr.-tiaadoe, rap. 
av. gcu., c. coni.-Cochin et Nicod, 
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1047. Quant à la valeur des effets chargé, si elle D'est 
point fixée par le contrat, elle peut être justifiée par les factures 
cm par les livres; à défaut, l'estimation en est faite suivant le 
pris courant au temps et au lieu du chargement (car ce tout 
ces effets tels qu'ils valaient à cette époque et dans ce lieu que lo 
propriétaire a lait assurer), y compris tous les droits payés (tel» 
lue ceux de douanes et autres) et les frais faits Jusqu'à bord 
(V. corn. 339) ; car tous ces frais augmentent la valeur de la 
c'iose. 

f «48. L'estimation des marchandises dont la valeur n'est 
joint liée par le contrat , doit être faite aux frais de l'assuré. 
C'est à lui de prouver, dit Dolvlncourt, t. i, p. 360; d'ailleurs, il 
ne tenait qu'à lui de faire l'estimation dans la police. — Mais si 
la police contient celte estimation, et que l'assureur en demande 
une autre, celle-ci ne sera aux frais de l'assuré qu'autant qu'il 
r" ultera de cette estimation nouvelle que la première était exa- 
f;pree(,irg. de l'art. 1716 c. civ.) 

1649. L'art. 340 c. corn, dispose que ■ si l'assurance est 
faite sur lo retour d'un pays où le commerce ne se fait que par 
troc, et que l'estimation des marchandises ne soit pas faite par 
la police, elle sera réglée sur le pied de la valeur de celles qui 
ont été données en échange, en y joignant les frais de transport. » 
Le cas prévu par cet article ne se présentera guère dans la pra- 
tique, car il n'est presque plus de pavs où le commerce se fasse 
en pur troc. Néanmoins, si ce cas se réalisait , si celui qui fait 
assurer les marchandises de retour les avait achetées par 
échange, dans un Heu où on ne se sert d'aucune monnaie pour 
compenser dans le commerce l'inégalité des choses, il faudrait, 
ronnuele veut l'art. 340, conforme à l'art. 85, til. des Assur., de 
Tord, de 1681, estimer les marchandises de retour sur le pied de 
relies d'entrée, eo y joignant les frais de transport. Du reste, il 
est facile aux parties d'éviter ce mode d'évaluation eo usant du 
droit qu'elles ont de fixcrelles-mêmes de gré à gré dans la police 
l'estimation des marchandises. 

1050. Il fautremarquerquesl.danslepaysd'oùdotls'opérer 
le retour, les marchandises d'entrée et de sortie sont respectivement 
évaluées en signes représentatifs de la valeur des choses, par 
exemple, en barres, eneorii, en pièces, en macoutes, alors il n'y 
a plus un troc, mais bien une double vente, et il faudrait réduire 
ou argent de France la monnaie africaine ou asiatique pour dé- 
ti-rminer la somme qu'il est permis de faire assurer. Ainsi, par 
exemple, ditM. Pardessus(n°8l9},si, à la côte de Guinée, on vend 
une certaine quantité de marchandises, évaluées 1,000 coris, et 
qu'on achète au même prix une certaine quantité de poudre d'or. 
Il faut réduire en argent de France la monnaie africaine qui a fait 
la mesure de l'une et l'autre opération, pour déterminer ce que 
valait la poudre d'or assurée. Peu importe que l'assuré prétende 
que ses marchandises valant 3,000 fr. au départ, la poudre d'or 
qu'il s'est procurée lui représente la même somme, augmentée 
des frais de transport et autres accessoires. L'objet qu'il a 
fait assurer est une certaine quantité de poudre d'or achetée 
1.000 coris, somme qui n'équivalait peut-être qu'à 1,500 fr.; 
et, par conséquent, l'assurance n'a pas du excéder cette somme. ! 
— V. aussi Émerigon, ch. 9, sect. 7. 

l l . Pour régler la valeurdes choses reçues en troc, dans le 
cas de l'art. 340, on doit, à la valeur prlmillvedes marchandises 
données en échange, ajouter les/irais de transport. Os expressions, 
suivant Valin, sur l'art. 65, comprennent le fret, la prime d'assu- 
rance, les frais de chargement, de séjour, de déchargement, etc. 
— Valin prétend qu'il faut, en outre , ajouter au montant de ces 
valeurs le bénéfice présume fait sur les marchandises livrées en 
échange, bénéfice que l'on doit, dit-11, arbitrer à 10 p. 100. — 
Delvincourt rejellecette décision, comme ajoutant à la loi. M.Da- 
geville l'admet, au contraire (t. 3, p. 153), parce qu'on peut con- 
sidérer cette addition de 10 p. 100, comme l'Intérêt des sommes 
avancées pour l'expédition. Le même auteur estime qu'il faut 
ajouter encore à ce que Valin accorde à titre de frais , la com- 
mission accordée au capitaine ou subrécargue qui a été chargé 
de la vente de la marchandise. 

1669. Un contrat d'assurance ou de réassurance, consenli 
pour «ne somme excédant la valeur des effets charges, est nui à 
l'égard de l'a.'suté seulement, s'il est prouvé qu'il y a dol ou 
tuude de ta part (c. corn. 357,. — Celie disposition est la juste 



sanction du principe qui s'oppose à ce qne le montant de la 
somme assurée soit supérieur à la valeur réelle des objets sur 
lesquels porte l'assurance. 

1093. Eo droit, les choses valent ce qu'elles peuvent être 
vendues : Vaitre rtt dietfur quantum vendi pot et t. On n'a point 
égard, dans la fixation de leur prix, à l'affection qu'un particu- 
lier peut avoir pour elles, ol à l'utililé qu'il peut eo retirer, mais 
à l'estimation commune. Le prix coûtant n'est pas toujours une 
règle sûre pour couuaitre la juste valeur de la chose; car on peut 
l'avoir achetée ou trop cher ou à bon marché. D'un autre coté, le 
prix courant varie suivant une foule de circonstances de temps et 
de lieu. De là quelques difficultés dans l'application de l'art. 357. 

1 (lit - Et d'abord, peut-on faire assurer au prix coûtant les 
marchandises qui, sans avoir souffert aucune avarie, sont néan- 
moins tombées à un prix inférieur? Une interprétation rigoureuse 
de l'art. 337 conduirait peut-être à admettre la négative , car, 
en parlant de la valtur des effets chargés, la loi semble naturel- 
lement ne s'occuper que de leur valeur actuelle au moment de 
l'assurance. Néanmoins, l'opinion contraire est émise par Éme- 
rigon, tod. Il la fonde sur ce que, si l'on eût continué de garder 
ces marchandises en magasin, elles auraient pu recouvrer on 
même excéder leur valeur primitive. Ce motif, on le sent, n'est 
pas très-concluant : aussi pensons-nous que l'assurance pourrait 
être annulée ou réduite, si la différence entre le prix d'achat des 
marchandises et leur valeur actuelle était considérable. 

Si , au lieu de tomber à un prix Inférieur, les marchan- 
dises ont, au contraire, augmenté de valeur, il nous semble 
hors de doute qu'on peut les faire assurer suivant le prix courant 
au temps et au lieu du chargement, comme le décide encore Émé- 
ngon, tod. — El de même, si les marchandises sont arrivées, 
axant l'assurance, à un terme du voyage où elles se trouvent 
valoir plus qu'au lieu du départ, on peut les laire assurer pour 
la valeur supérieure qu'elles ont actuellement, parce que la dlf- 
férence qui existe entre celle valeur et celle de l'achat pnmllll, 
est un bénéfice réalisé ( M. Bernard, p. 387). 

ISA 9. Ces solutions sont pareillement admises par H. Be- 
necke dans son Traité des principes d'indemnité en matière d'as* 
surances maritimes, traduit par 11. Dubernad : « La valeur d'une 
marchandise au lieu du départ, dit-il, ch. 4, p. 3S1, est le prix 
auquel elle peut y être vendue. Telle est au moins la définition 
applicable à tout article courant. Pour établir celte valeur, c'est 
donc au prix courant el non au coût primitif de l'article qu'il faut 
avoir égard. Si le prix courant excède le coût, c'est la valeur de 
ce prix courant qui doit être assurée ; car le propriétaire, qui ' 
peut eo retirer ce prix sur le marché même, perdrait le preflt 
qu'il peut déjà faire, si, en cas de perte.il n'était remboursé que du 
coût primitif. Si, au contraire, l'article est tombé à un prix fnfé> 
rieur à celui auquel il a été achelé, c'est ce prix actuel que l'as- 
surance doit couvrir ; car le propriétaire, si la marchandise pé- 
rit, ne perd réellement que celte valeur réduite. Dire que les 
marchandises doivent étie assurées pour leur coût primitif, 
parce que le propriétaire est libre de les garder Jusqu'à ce 
qu'elles vaillent encore ce prix, serait un faux raisonnement; 
car elles ne peuvent plus être un objet de spéculation au lieu de 
départ, do moment qu'elles sont envoyées sur un autre marché. 
Si elles promettent un accroissement de valeur a ce lien de des- 
tination, la somme qu'elles peuvent produire au-dessus do prix 
courant el des frais est uo profit espéré » (Conf. M. Alauiet, 
u° 223). Toutefois la jurisprudence n'a pas toujours appliqué 
ces règles avec une rigueur absolue ; la cour de Paris notamment 
s'en est écartée par son arrêt du 9 avril 1835, rendu dans l'af- 
faire Labarraque, rapportée au n* 1671. 

1 659. Le prix de la vente d crédit est toujours plus haut que 
celui de la vente au comptant ; néanmoins on ne doit point faire 
de déduction, quand il s'agit, en matière d'assurance, de taira 
l'évalualiou de marchandises v endues à terme (Pardessus, 3, 347). 

■ «5*. L'assurance faite pour une somme excédant la valeur 
des effets chargés, n'est frappée de nullité, aui termes de l'art. 
357, qu'autant qu'il y a eu dol el fraude de la part de l'assuré. 
Le dol, comme on le sait, ne se présume pas. On suppose, dans 
le doule, que l'évaluation exagérée a été faite par ignorance et 
de bonne (oi. C'est à l'assureur, qui allègue la fraude, à la proo» 
ver. — Ces principes sont constants ; ils sont enseignés par 
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Emerigon (ch. 9, scct. 2), Valin (sur l'art. 23), Polbler(n» 78), et 
par tous les auteurs modernes. La jurisprudence les a coullrmés 
en décidant 1* qu'il ne suffit pas d'une évaluation exagérée des 
marchandises assurées pour vicier le contrat, et élever contre l'as- 
suré une exception de fraude, si aucune circonstance n'annonce 
que l'assuré ait voulu tromper l'assureur -, qu'en un tel cas, il n'y a 
pas Heu d'annuler le contrat. . . surtout si , dans le cours de l'instance, 
l'assuré réduit sa demande à la valeur réelle des objets assurés 
(Alx, 2 juill. 1826) (I) 2° Que, pareillement, l'évaluation exa- 
gérée des marchandises n'implique pas nécessairement qu'il y ait 
eu dol et fraude annulant l'assurance; et que celte exagération, 
(I die a eu lieu de bonne foi, n'est qu'une cause de réduction de 
l'assurance (Bordeaux, 20 août 183.>, ad. Dufresne, n» 1590). 

i s La preuve du dol ne résulterait pas non plus suffi- 
samment de ce que les objets assurés, délaissés aux assureurs, 
pour cause de prise, n'auraient, après la restllutlou faite par les 
capteurs, été vendus, au Heu de leur destination, que pour une 
somme moitié moindre que celle à laquelle Ils étalent évalués 
dans la police (trib. de Marseille, 6 sept. 1824). Car il est évi- 
dent que cette dépréciation a pu être occasionnée par des cir- 
constances tout à fait indépendantes de leur valeur primitive. 

14)59. En lin, on serait aisément porté à penser qu'il n'y a 
eu qu'erreur de la part de l'assuré, si le contrat avait été fait 
hors du lieu de sa demeure et par quelque intermédiaire. — Mais, 
au contraire, le dol serait toujours présumé contre celui qui , 
ayant fait assurer des objets déjà affectés à un prêt, ou déjà as- 
surés, n'aurait pas, en délaissant aux assureurs, fait les déclara- 
tions prescrites par l'art. 379.— V. Êmerigon, eod., et M. Par- 
dessus, n» 876. 

14)410. La nullité de l'assurance n'est prononcée par l'art. 
337 qu'd l'égard d» tanuré seulement - de sorte que l'assureur 
peut, en cas d'heureuse arrivée, conserver ou exiger la prime, 
en ne demandant pas la nullité, laquelle ne peut être Invoquée 
par l'assuré ; tandis qu'en cas de sinistre, Il peut, au contraire, 
faire valoir la nullité, et par là s'affranchir des risques. 

1 4)411 . L'assureur qui fait annuler le contrat, dans le cas de 
l'art. 337, ne peut point exiger l'Indemnité de demi pour cent, 
que la loi lui accorde dans le cas de l'art. 358. Valln, sur l'art. 22, 
••lait d'un avis contraire ; mais, comme le remarque Delvincourt, 
I. 2, p. 356, c'est bien assex pour l'assureur que la fraude de 
l assuré lui lasse conserver son capital, que, sans cela, le sinistre 
lui eût fait perdre. 

1 4i4J2 S'il y avait dol de la part de l'use et l'autre parties, 
par exemple, si elles avaient toutes deux sciemment exagéré la 
valeur du chargement, la convention ne serait plus qu'une ga- 
geure; le ristourne aurait lien. L'assureur ne pourrait demander 
la prime, ni l'assuré, en cas de sinistre, la somme assurée. Hais 
celui des deux qui aurait payé sans réclamation, ne pourrait rien 
répéter (Delvincourt, foc. cit.; Pardessus, p. 877). 

16S3. S'il n'y a ni dol ni fraude (dans l'évaluation erronée 
des choses assurées) le contrat est valable jusqu'à concurrence 
de la valeur des effets chargés, d'après l'estimation qui en est 

II) Stpie* : — (Bouffey C. assureur». ) — Itou le y ut assurer uno 
SMiimo dt 13,300 fr., sur uu chargement d'huîtres, évaluées à raison de 
75 cent, la douzaine.— L'évaluation ayant eu lieu de gré a gré , Bouffey, 
moyennant une somme de * pour 100, n'avait plus a justifier la valeur 
de l'objet porté en la police. — Au moment où Ici bultrrs furent débar- 
quées , elles étaient mortes ou pourries. Bouffey en fit le délaissement, et 
lit assigner les assureurs en payement de 13,300 fr. — Refus des assu- 
reurs : ils prétendent que l'assurance est nulle , comme entachée de dol et 
de fraude, en ce que l'évaluation à 75 cent, la domaine porte le charge- 
ment à 18,730 fr. , tandis que sa valeur réelle ne va pas au delà de 
1,278 fr. 70 cent. — Bouffey revient alors sur la quotité de la tomme 
assurée; il réduit «a demande à 7,163 fr., qu'il dit être le prix réel de i 
l'ehjet avarié. 

Le 29 mai 1826, le tribunal de commerce de Marseille valide et l'asso- ' 
rance et le délaissement : — « Atleuda que , snr l'exception en nullité ' 
de l'assurance , pour cause de dol , proposée par les assureurs , et qu'ils 
tirent de l'exécration qu'il y a daas l'évaluation donnée aux facultés 
' ■-> , liuuffe v . modifiant à l'audience ses conclusions, a réduit sa de- 
à 7,163 fr. qui forment, d'après lui, le coût d'acbat, frais et 
i des bultres dont il s'agit ;-Que , nonobstant cette réduction . 
que les assureurs ont soutenue tardive cl non rccevable, ils ont persiste 
dais lear demande en nullité; qu'il y a doue lieu d'etaminer s'il y a eu 
lui de la part de Bouffey dans l'évaluation dont il s'agit, et si le* assu- 



faîlc ou convenue. — En caî de perle, les assureurs sont Icnns 
d'y contribuer chacun à propoition des sommes par eux assuiées. 
— Ils ne reçoivent pas la prime de cel excédant de valeur, nuls 
seulement l'indemnité de demi pour cent (c. com. 338) sur le 
montant de cet excédant. 

164)1. La première disposition de cet article s'appliquerait, 
par exemple, au cas où l'assuré, ayant acheté trop cher les effets 
chargés, les aurait fait assurer pour le prix d'acbat. Encore, 
dans celte hypothèse, l'assurance devrait-elle Aire validée pour 
le tout, si la différence entre la valeur des effets et le prix d'a- 
chat était légère (M. Bernard , sur Emerigon, p. 383). 

i4i«5. Comment doit s'opérer le ristourne partiel de l'assu- 
rance pour Insuffisance non frauduleuse du chargement, quand 
ce chargement a été assuré par plusieurs personnes? Il faut dis- 
tinguer : — SI diverses personnes ont assuré ensemble, par us 
engagement commun, cet engagement doit être réduit en masse, 
comme s'il avait été contracté par une seule personne, sauf aux 
assureurs à se régler ensuite entre eux. — S'il a été fait diverses 
assurances séparées et successives, mais ayant la même date, 
elles doivent toutes être réduites proportionnellement, aux termes 
de l'art. 358, parce qu'alors les divers assureurs sont présumés 
s'être engagés simultanément. Ainsi, un commerçant voulant 
faire assurer 30,000 fr. sur facultés de tel navire, charge de 
cette opération un courtier qui dresse la police et cherche des 
assureurs. Un premier assure pour 10,000 fr., un deuxième, 
pour 8,000, un troisième pour 7,000, un quatrième pour 5,000. 
Ces assurances sont de même date. Il se trouve que, sans qu'il 
y ait fraude de la part de l'assuré, son Intérêt dans le charge- 
ment ne monte qu'à 25,000 fr. Chaque assurance devra subir 
une diminution d'un sixième, pour lequel chacun des assureurs 
recevra demi pour cent d'Indemnité (Delvincourt, t. 2, p. 357 ; 
Pardessus, n* 879). — Enfin , si les diverses assurances suc- 
cessives ont des dates différentes, Il y a lieu alors à l'application 
de l'art. 359 c. com. 

14)414». «S'il existe, dit cetartlcle, plusieurs contrats d'assu- 
rance faits sans fraude sur le même chargement, et que le pre- 
mier contrat assure l'entière valeur des effets chargés, il subsis- 
tera seul. Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents 
sont libérés : ils ne reçoivent que demi p. 100 de la somme as- 
surée. — Si l'entière valeur des effets chargés n'est pas assurés 
par le premier contrat , les assureurs qui ont signé les contrats 
subséquents répondent de l'excédant en suivant l'ordre de la i 
des contrats. » — Ainsi , un commerçant fait assurer , par 
première assurance, 30,000 fr.; par une deuxième, 10,000; par 
une troisième, 5,000. Le chargement ne vaut que 30,000 fr. La 
première assurance subsistera seule. — Que si le chargement va- 
lait, dans l'espèce, 35,000 fr., non-seulement la première assu- 
rance serait valabte, mais la seconde le serait aussi Jusqu'à con- 
currence de 5,000 fr.-, Il y aurait ristourne pour le surplus de 
celte seconde assurance et pour la troisième, sauf l'iudemuiîé de 
demi p. 100. 

16*)». Toutefois, ces bases de réduction ne s'appliquent 



reurt Mot fondés , malgré les modifications apportées à ses , 
à persister dans leur demande en nullité;— Et snr ce , attendu qu'aucune 
circonstance daas la cause ne fait présumer que Bouffey ait voulu tromper 
les assureurs dans l'évaluation dont il s'agit ; que , bien qu'on ne puisse 
se dissimuler que celte évaluai ion présente une exagération, cependant 
Bouffey ne saurait, par cela seul, être constitué en mauvaise foi à l'égard 
de ses assureurs, surtout si l'on considère la nature de la marchandise 
qui formait l'objet de sa spéculation ; — Que, d'après l'opinion des au* 
tcurs, la bonne foi de l'assuré, qui doit toujours être présumée, ne se 
convertit en véritable fraude que lorsque celui-ci persiste à réclamer la 
totalité de la somme assurée, quoique les assureurs lui opposent l'exaté- 
ratiun de sa demande ; — Que Bouffey ayant consenti , sur la première 
plaidoirie des assureurs, à réduire sa demande à une somme qu'il prétend 
être la valeur réelle des facultés assurées , il ne saurait être en fraude 
envers ceux-ci;— Qu'en modifiant ainsi ses conclusions, Bouffey n'a fait 
qu'user d'un droit que la loi accorde à toute partie, tant que la cause 
n'est pas déclarée instruite; — Attendu que, des qu'il est décidé qu'il 
n'y a eu ni dol ni fraude de la part de Bouffey dans l'évaluation dont il 
s'agit, il ne saurait y avoir lieu à l'application de l'art. 357 c «m., 
qui énonce des dispositions dont on ne doit s'écarter qu'arec réserve. »- 
Appel. — Arrêt. 

L* cou» ; - Adoptant les motifs des premiers juges; — Outra", e!c. 
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qu'au cas ou les assurances de dates successives ont été faites 
pour des sommes déterminées , sans Indication du rapport de ces 
sommes a la totalité du chargement; mais si un négociant avait, 
par exemple, lait assurer, par une première police, la moitié de 
aon chargement, évalué a 15,000 fr.; ensuite, par uns seconde, 
un quart évalué à 7,300; et enfin, par une troisième, le dernier 
quart évalué & 7,500 fr.-, et si la valeur réelle du chargement en- 
tier n'était que de 25,000 fr., il y aurait Heu au ristourne pour 
un sixième sur chaque police (Delvincourt, t. S , p, 358 ; Par- 
dessus, n» 879). 

1 068. La faillite de l'assureur premier en date, ne change- 
rait pas la condition des derniers, à l'égard desquels le ristourne 
aurait toujours lieu, nonobstant la résolution de la première po- 
lice. Leur engagement nul ab inilio , en tant qu'il excédait la va- 
leur du chargement, n'a pu être validé par un fait qui leur est 
étranger (Polhier, n" 33 etOO; Delvincourt et Pardessus, /oc. cit.). 

ittOtt. Lorsqu'il a été pris successivement sur le môme 
chargement deux assurances , dont la première a été ristournée , 
•ans qu'aucun indice fasse présumer que celte annulation ait été 
faite frauduleusement après la signature de la seconde police, l'as- 
élu fur qui a souscrit celle-ci, ne peut exciper de la première 
assurance pour faire annuler son contrat , par application de 
l'art. 350 c. com. (Bordeaux, 27 janv. 1820) (I). 

De même , lorsque , dans l'ignorance d'une première po- 
lice par laquelle des marchandises ont été assurées pour leur 
totalité, il a été souscrit une seconde police par des assureurs 
differenu, s'il arrive que la première soit ultérieurement ré- 



(1) (Arrigunaga C. Georges.) — La coca ; — Attendu qu'aux termes 
de l'-irt. 339 c. com., il (aut qu'il exista plusieurs contrais d'assurance 
sur le même chargement , el que le premier ea assure l'entière valeur, 
pour que lu assureurs qni oat «igné les contrais subséquents soient libé- 
rés -, — Que Georges frères . qui se prétendent dégagés des obligations de 
la police par eox souscrite le 1" fév. 1827, ne prouvent pas l'existence 
simultanée du la police antérieure du 8 janvier sur le même chargeaient ; 
Que lacopie qu'ils en rapportent justifie que la bre police avait été annulée, 
et que mention avait «te faite de cette annulation sur le registre du courtier; 
qu'Arrigunaga en produit l'original ou les signatures des assureurs sont 
bif ées , et où se trouvent écrites de leurs mains les énonciations que cette 
assurance a été annulée d'accord et sans frais ;— Que Georges frtres n'arti- 
culent aucun indice qui puisse taire présumer que cette annulation ait été 
frauduleusement pratiquée après la signature de la seconde police ; que celle- 
ci e»t donc la seule qui tobsiste , et qu'elle doit être exécutée; — Attendu 
que te connaissement n'est pas la preuve exclusive du chargement des 
effets assurés ; qu'un y supplée légalement par une factaro el par la cor- 
respondance de l'assuré avec l'evpédileur ; que les tribunaux ,)ugrs de la 
validité de ces sortes de justifications, peuvent n'avoir aucun égard aux 
pièces sur lesquelles on les fonde , quand elles ne leur paraissent pas 
sincères ; quo rien , dans la cause , ue lait soupçonner la bonne foi d'Âr- 
rigsoaga et de ses correspondants; que la facturé et lr* lettre- par lui pro- 
' établissent donc suffisamment le fait du chargement des quinze 
le piment , moulant a 592 piastres, à bord du navire Notra-Sm- 
GuadtUipt ; — Confirme , etc. 
Du 27 janv. 1829.-C. de Bordeaux , 1" eh.-M. Ravex, 1" pr. 

(8) Etfte» ; — (Autcheslky C. Dublaix.) — Le 17 déc. 1836, Adam 
et la veuve Penne assurent à Dublaix frères cent dix sacs de farine , éva- 
lués a 3,4 10 fr.; le même jour, Rousson assure aux mènes frères Dublaix 
quatre-vingt-douze sacs de farine évalués h 2,947 fr. Ces farines étaient 
chargées h bord du navire U Courritr «V AbbmlU , expédié de Saint- Va- 
léry a la destination de Bordeaux. — L'un des commis des frères Doblait 
■giiorant ces deux apurantes , Gt assurer ces farines par police du 24 déc. 
îHôti, souscrite par Autcheslky el Amai.lt. Celle erreur reconnus le 
avéroe jour ne put être réparée le lendemain jour férié ; mais , des le 26, 
1rs Irén-s Dublaix prévinrent Autcheslky el Arnault qu'ils allaient faire an- 
nuler les polices d'assurances souscrite» le 17 décembre, el ces polices fu- 
rent en effet annulée». - A l'époque de la résiliation des deux polices. 
m sort du aavire était entièrement ignoré ; ce ne fut qu'au mois de jan- 
vier suivant que l'on connut a Bordeaux le sinistre qui lui était arrivé. — 
Le sinistre est dénoncé fc Aulcbe»lk« el Arnault, avec demande en paye- 
ment du montant de l'assurance , en exécution de la police du 24 déc. 
1836. — Autcheslky etArnaull soutiennent qu'ils ne sont pas obligés par 
la police qu'ils ont souscrite; que les risques couverts par cette police 
l'avaient déjà été par une première assurance souscrite le 17 décembre, 
el qu'aux termes de Tari. 339 c. com., s'il existe plusieurs contrats 
d'assurances (ails sur le même chargement , el que le premier contrat as- 
sure l'entière valeur des effets chargés, il subsiste seul ; qu'a la vérité , 
les premières poiices ont eu annulées , mais qu'il a suib de leur existence 
a l'époque de la souscription de la seconde Hic» pour 



siliée de bonne fol par les parties , avant qu'on ait eu connais- 
sance du sinistre éprouvé par les marchandises, la seconde po- 
lice doit être tenue pour valable , et ce sinistre est dès lors, u la 
charge des assureurs qui l'ont souscrite (Bordeaux, 18 avril 
1839) (2). 

HiîO. A plus forte raison, lorsque, de deux assurances 
ayant chacune pour objet l'entier chargement du même navire, 
la première en date) n'a été faite par l'agent de l'assuré que sous 
condition qu'elle serait rattiflé par celui-ci, tandis que la seconde 
a été contractée purement et simplement, c'est cette dernière 
qui doit prévaloir, si elle a été conclue avant que la première cul 
élé ratifiée (trib. de Paris, 25 avr. 1847, ail. Moncel, Voy. D. P. 
47. 4. 25). 

I©î I . Lorsqu'il existe deux contrats successifs d'assurance 
sur fa totalité du mtmt chargement , les obligations de chacun 
des assureurs, en cas de sinislre, doivent se régler exclusive- 
ment d'après les termes du contrat qui lui est propre; de lello 
sorte que le second assureur, qui a consenti une estimation con- 
ventionnelle des marchandises assurées, supérieure & l'estima- 
tion par factures, adopiée par le premier assureur, ne peut nul- 
lement, en cas de sinistre, se prévaloir de cette différence , et 
qu'il suffll que , d'après l'évaluation de sa police, à moins de 
fraude ou d'exagération , la valeur totale des marchandises s'élève 
au-dessus du moulant des deux assurances ensemble, pour qu'il 
soit tenu d'acquitter son engagement sans aucune réduction , en- 
core bien que l'estimation du premieussureur n'attribuerait aux 
mêmes marchandises qu'une valeur rtférleure aux sommes asso- 

qu'enfin les contrats d'assurance sont de droit étroit, cl qu'on doit appli- 
quer les principes consacrés par la loi, quelque rigoureux qu'ils MitfttUt 
élre. 

14 déc. 1837 jugement du tribunal de commerce de Bordeaux qui con- 
damne 1rs assureur» a payer. Ce jugement est ainsi monte : - Attendu 
qu'au moment où furent résiliées les polices souscrites par Adam el veuve 
Penne et Rousson, les risques couverts tant par ces assureurs quo *r 
AulcheUlky el Aruault, étaient entiers, et qu'aucune parlie ne pouvait 
alors avoir connaissance d'événements changeant la nalure de ces ris- 
ques-, — Que, dans cette situation, la résiliation des deux police» du 
17 décembre, proposée le 26 , ne pouvait être présumée porter préjudice 
aux signataires de la troisième, puisqu'elle laissait ceux-ci dans ta posi- 
tion qu'ils s'étaient fuite , mettant à leur charge précisément les mêmes 
risques qu'ils avaient consenti a assurer deux jours avant; qu'ainsi, la 
résolution du contrat, au moment où elle a eu lieu , aélé faile sans fraude 
et sans perler préjudice aux droits des tiers ; — Attendu que les termes 
de l'art 359 c. com. supposent évidemment le concours , l'existence si- 
multanée de plusieurs contrats d'assurances couvrant le même risque as 
moment ou l'événement de ce risque est connu , et que , dans l'espèce , 
cette existence simultanée ne se rencontre pas, par suite de l'unnulalioa 
des premières polie-», du consentement des parties contractanles, h l'é- 
poque où elles avaient droit de dissoudre les conventions qu'elles avaient 
formées. — Appel par les assureurs. — Arrél. 

La cou» ; — Attendu qns si le contrat d'assurance est un contrat de 
droit étroit, il est aussi un contrat de bonne foi ;— Que, dans le cours or- 
dinaire des affaires maritimes, il peut arriver fréquemment qu'une double 
assurance soit souscrite sur le même objet; — Que l'on ne peut pas dire , 
dans ce cas, que la seconde assurance manque d'aliment, puisqu'il y a 
nellemenl en risque un objet assuré ; — Attendu que l'effet de l'un* ou 
l'autre police est subordonné h leur coexistence au moment du sinislre ; 
— Que, dansée cas, il est naturel et juste que la première soit seule 
maintenue et que le second assureur soit libéré des obligations que lui im- 
posait la seconde police , parce que , jusqu'à cet événement, la première 
ayant eu son effet , et le risque entier se trouvant couvert , la seconde esl 
devenue inutile el doit élre déclarée non avenue ; — Que c'est dans ce 
sens qu'il a élé statué par l'art. 339 c com.; — Attendu qu'il en esl tout 
autrement lorsque la première police a été résiliée d'un commun accwd et 
sans fraude , entre le premier assureur et l'assuré ;— Que, dans ce ca» , 
le second assureur ne prul se plaindra d'un résilirmcnlqui ne porte aucune 
atteinte à la convention qu'il a (aile , qu'il se trouve absolument dan» le 
même cas que s'il n'était intervenu aucune assurance précédente ;— Que, 
quant aux obligation» respectives au payement de la prime, au risque éven- 
tuel , et k tous les effets du contrat , ta position des parties est la même que 
si uns première assurance n'avait pas été (aile; — Que, des lors, il n'est 
pas juste qu'après l'événement du sinislre , l'assureur put faire annuler sos 
engagements, lorsque l'assuré était forcé d'exécuter les siens ;— Al endu 

3ue, dans l'espèce , il y a eu parfaito bonne foi dans la souscription des 
eux polices et dans le résiliement de la première ;— Adoptant au surploa 
les motifs du tribunal de commerce , met l'appel au néant. 
Du 18a.nl I8;9.-C. de Bordeaux , V vb.-M. Rouliet . 1" pr. 
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nés par les deux contrais : c'est à tort qu'on déciderait , en 
cas pareil , que l'assuré ne peut réclamer de chacun des assu- 
reurs successifs que le payement des marchandises dont il est eo 
mesure de lui faire le délaissement; et que, dès lors, le second 
assureur ne doit répondre, au taux de l'évaluation qu'il a con- 

fl) Etjuce: — (Labarraque C. Lebaroa el Lacbeurié.)— Eo juin 1832, 
Laoarraou* eteomp. , du Havre, expédièrent pour Java, Manille et San- 
ton , I» navire 1$ Grand- Duquetn*. lia firent assurer, au Havre, 126,000 
fianrs. valeur fixée au prix de facture des marchandises d'aller et leurs 
ni n|uit« en relout. — Le 30 mai 1855, ils firent en outre assurer, à Paris: 
1° par F.mery, C basât et comp., auenis de» compagnies belles, .>r>,noo fr. 
sur marchandises désignées, chargées a Suurataya pour Kantun, et sur 
tetproduils en retour desdites marchandises; i-par Lebaron, 10.000 lr., 
et, par Lacheorié, 10,000 fr. sur les marchandises qui pourraient étro 
t luira.H- au retenir, àKanlon ou ports intermédiaires. 

Le 2 nov. suivant , les assurés tirent connaître- à ces derniers assureurs, 
el par un avenant à la police . l'évaluation des marchandises qu'ils atten- 
daient par le retour du Grand- Dwpumt. Cet avenant était ainsi conçu : 
■ MM. Guillrl et Jacta (agissant pour compte de MM. Labarraque el 
conip.) font déclarer que la *»>ur des marchandises qui pourraient être 
chargées a bord du Grand-Duquem» est fixé* a 6 fr. le demi-kilogramme 
d'indigo, 30 fr. les 50 kilog.de boit de sapin, 33 fr. pour 30 kilng. de 
tucre , 9 fr. le demi kilogramme de nacre, et 35 fr. le demi-kilogramme 
de vanille; estimation qu'ils prient MM. 1rs assureurs d'agréer, sans qu'il 
toit besoin d'autre justilication que le présent avenant. » Celle déclara- 
lion (ut suivie de l'adhésion des assareurs ea ces termes : « Les assureurs 
ont pris nota de cette déclaration et agréent les estimations ci-dessus, 
sans qu'il soit besoin d'autre jwifiralion de valeur. » 

Dés le 1" juin 1833, U Grjnd-Duqtuttu avait péri corps et biens dans 
le détroit de Macassar; on n'avait pi sauver que l'équi|iage. Les sieurs 
Labarraque se bâtèrent de faire le délaissement et de réclamer le montant 
Ils établissaient, soit d'après des factures, soit d'après 
de l'avenant du 2 nov. , que la valeur des marchandises 
> s'élevait à 225. 04 4 fr. 68 c; el comme les sommes assurées, 
Uni an Havre (126,000 fr.) qu'a Paris (86,000 fr.), ne monlaient en- 
semble qu'a 512,000 fr., ils en concluaient qu'il y avait liea par les assu- 
iwrt de couvrir la totalité des risques a leor cbttge. 

Les assureurs du Havre firent droit a cette demande en ce qui les con- 
cernai!; mais les assureurs de Paris déclarèrent qu'ils n'acceptaient pas 
la délaissement , attendu que, d'après les factures (et sans tenir compte 
des évaluations filées par l'avenant du 2 nov. 1833), la valeur de* mar- 
chandises étant en réalilé de moins de 150,000 (t., le surplus de la 
tomme réclamée par le* assurés constituait un bénéfice espéré qui n'avait 
pu faire l'objel de l'assurance. — Plus lard, ua litige n'étant engagé, ils 
offrirent, par conclusions principales, de payer ce qui, dans la valeur 
réelle des marchandises, excéderait la somme de 126,000 fr., à la charge 
des assureurs du Havre : subsidiairemenl , ils demandèrent que la récla- 
mation des assurés fut réduite a la valeur représentative , d'après les bâ- 
tes de l'avenant, de la portion des marchandises qui reslait à découvert, 
après l'assurance du Havre. 

Deux arbitres, de nombre desquels était M. Pardessus, repoossèren: 
les prétenlenlions des assureurs de Paris, par une sentence, du 13 août 
1854, ainsi conçue : — « En ce qui concerne la partie des marchandise» 
dont le sieur Labarraque justifie le chargement a Manille , par eoonais- 
nts et facture» , le point principal soumis a l'eiamen et au jugement 

dans l'avenant du 2 



des arbitres , consiste h savoir si l'évaluation portée d; 
nov. doit être réduite au prix réel des achats faits a 
par la facture dressée dans celle Ile : — Sur quoi les 
dérant que , dans l'étal des faits tels qu'ils résultent d 



les arbitres.... Consi- 
des pièces el du dé- 
bat des parues, rien n'établit que l'a-suré ail employé des manœuvres 
frauduleuses el commis un dol personnel h l'égard des assureurs . pour 
les décider h souscrire l'avenant du 2 nov.; que les conclusions de ces 
ter mers, ainsi que leurs plaidoiries , tendent uniquement a établir que 
l'évaluation dépasse le prix d'achat des choses assurées et a obtenir une 
réduction ou ristourne; — ...Considérant que, dans les art. 339 el 558, le 
code a formellement consacré le droit de- parties de fixer par leurs con- 
ventions la valeur des choses assurée*; que res articles et plusieurs au- 
tres ne se sont pas servis des expressions prix d'achat , mais bien du mut 
Mlnr des choses assurées; — Qu'en effet une multitude de circonstances 
et de considérations peuvent avoir pour résultat que des marchandises 
assurées aient , soit au œomenl du départ , soit au moment de la conven- 
tion d'assurances, nne valeur tien supérieure au prix d'achat; — ...Cou- 
lidérantque, sans prétendre que, dans aucun cas, des assureurs ne se- 
raient fondés à critiquer l'évaluation agréée par eux avec dispense d'autre 
justific ation, de telle manière que la convention doit toujours être la règle 
irrèrusibtc des parties.il n'est pas possible de se dissimuler combien lo 
caractère particulier de f opération entreprise par Labarraque sert a ev 
pliquer la différence entre la valeur thèe par l'avenant du i nov. ri la 
facture d'i 



Chine, 
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ence entre la valeur fht-e par l'avouant du 1 
: les contrées situées dans les mers .les Inde* cl de la 

o des pays 
des opéra- 



wnilc, que de la quotité des marchandises w,»,,,™ , 
faite de relie représentant , d'après l'évaluation du premier 
reur, la somme garantie par celui-ci (Cass., 8 mai 1839 (i); 
Amiens, 14 fév. 1810, même affaire, M. Roullet, pr.). 

1919. Si le montant des polices, qui n'excédait pas, dans 

lions qu'y veulent faire les armateurs et commerçants français ; on est ex> 
posé el réduit souvent 1 s'y rendre en quelque sorte sur lest , ou â n'y 
parler que de faibles cargaisons qui , la plupart du temps, donnent de la 
perle a la vente ; tout espoir de récupérer est dans te- retours : il est donc 
vrai que tes retours Coûtent non-seulemeni tout ce qui a été débourse 
pour leor achat , transport et commi-sion , mais encore ce que l'expédi- 



tion d'aller a exigé de sacrifia es cl de perles ; si les parties ne prenaient 
pas, par le moyen d une évaluation amiable, la précaution de déterminer 
la valeur des choses assurées, il faudrait . pour la fixer après l'événement, 



entrer dans une multitude de Jéiails et de calculs qui obligeraient souvent 
l'assuré a rév ler le secrel des diverses opérations intermédiaires qu'em- 
brasserait son expédition-.. — En ce qui louche les conclusions subsi- 
diaires : — Con-iderunt que , quelles qu'aient été les bases d'évaluation 
avec d'autres assureurs, elle* ne peuvent avoir aucune influence sur la 
convention souscrite par les défendeurs dans la cause; que , dès qu'on ne 
leur demande rien au deia.de ce qu'ils ont assure el d'après le* bases 
qu'ils ont consenties, ils ne soot pas redevable* a prétendre qu'il doit 
être établi une règle de proportion seulement admissible lorsque le mon- 
tant des assurances totales excède la valeur des choses assurées... > 

Sur l'appel des assureurs, la cour de Paris , par arrêt du 9 avril 1835, 
confirmant sur le premier chef el infirmatif sur le second , a slalué en ces 
termes : — «En ce qui touche les conclusions principales : — Considérant 
qu'il est de l'essence du contrat d'assurance que la somme h rembourser 
par l'assureur en cas de perle ee puisse jamais excéder la valeur réelle 
et loyale de t'objej assuré ; mais qut le code de commerce ayant permis 
aux parties de fixer a l'avance la valeur des marchandises assurées, les 
règles a suivre dans le cas ou celte fixation a eu lieu ne peuvent être les 
mêmes que dans le cas ou aucune convention n'est intervenue a cet égard; 

— Considérannl que , dans le cas même où la valeur des marchandises a 
été fixée entre les parties, il appartient encore aux tribunaux d'examiner 
li la fixation a été justement (aile el de la réduire , en cas d'exagération, 
de manière a ce que l'assuré ne reçoive que le véritable équivalent de ce 
qu'il a perdu ; mais qu'alors c'est a l'assureur qui se prétend les* d'établir 
qu'il y a exagération ; — Qu'il ne suffit pas noo plus pour faire pronon- 
cer la réduction , que la valeur convenue excède le prix d'achat, les droits 
payés et les frais ordinaires de mise* a bord , puisque ce serait appliquer 
au cas où il y a fixation de valeur les régies établies par l'art. 339 c. corn., 
pour le cas où les parties sont restées dan* les terme* ordinaires du droit; 

— Qu'il faut , au contraire , que l'eiagération existe , relativement a la 
valeur véritable que la marchandise représentait pour l'assuré, eu ég»rd 
non-seulemenl au prix d achat, mais encore aux frais généraux de l'expé- 
dition et aux divers éléments dont se compose , indépendamment du pro» 
fil espéré à la vente , le prix réel de la marchandise au moment de la 
perte, prix dont l'assureur lui-même profilerait en cas de sauvetage après 
le délaissement; — Considérant que, dans l'espèce, les assureurs n'éta- 
blissent pas que la valeur déclaré* dans l'avenant du 2 bot. 1853 el 
agiéée par eux , soit exagérée eu égard au prix réel des marchandises au 
moment de la perle, calculé d'après les bases qui viennentd'élre posées; 

— Adoptant au surplus les motifs des preiciers juges; 

* En ce qui tourbe les conclusions subsidiaires : — Considérant que 
l'obligation imposée aux assureurs de rembourser en cas de perte la va- 
leur convenue ou fixée par la justice , des marchandises assurée» , est »*- 
ce*sairemeal corrélative * la possibilité par l'assuré de fa.r* le délaisse- 
ment desdiles marchandises, qui, en cas de sauvetage, appartiennent ans 
assureurs comme représentant le pris payé par eux : d'au il suit qu'en cas 



«ireloignemenlque par la nature particulière des pays 
offrent de grandes difficultés pour le i 



de concurrence de plusieurs assurance*, l'assuré ne peut réclamer de 
chacun des assureurs que le payement des mari bandi-es dont il est en me- 
sure de faire le délaissement ; — Considérant que les diverses assurâtes 
levant avoir leur effet dans l'ordre des dates auxquelles elles ont été sous- 
crites, le calcul des marchandises auxquelles elles s'appliquent doilse- 
lablir de manière a ce que chaque assureur successif reçoive le délaisse- 
ment de la quotité de marchandises représentant, au prix fixé avec lui , 
soit par convention , soit par justice, la tomme qu'il a été tenu de rem- 
bourser ; el que le préjudice apparent qui peut ré-olter pour l'assuré d» 
■a différence des évaluations , relativement aux divers assureurs , doit res- 
ter a sa charge , Ini seul ayant h s'imputer de n'avoir pas (ail avec tous 
les mém s conventions ; 

» Considérant que , dans l'espèce , dans les contrats d'assurance inscrit! 
au Havre et h Paris , dans le courant de juin 1 832 , aucune valeur n'a M 
donnée anx marchandises assurées ; — Que , dès lors, elles devaient être 
évaluées , en ca« de perte, conformément à l'art. 339, au prix de* ficta- 
te« ptnduiles , dans lesquelles s* trouvent compris le* frais ordinaires dt 
mise i b-rd; et qu'il devait être fait délaissement aux assureurs de cette 
date, d'une qnoiité de maicbandises représentant, an prix de raclure, la 
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le principe, Il valeur Un chargement , se trouve cependant lui 
elre supérieur par l'effet des déchargements (ails en route, il faut 
décider qu'a cirque decharp,t-uietil le tUque est cen.se avoir di- 

08 c.i — En second lieu, d'une portion do marchandises chargée X Manille, 
représentant 74,2.Vî îr. 92 c.; — Qu'au moyen de ce délaissement lai', aux 
assureur* iî juin I ts52 , sur les marchandées i hargécs a Manille , repré- 
sentait , au prix de facture, une somme de 1 7,000 piastres , cl, au change 
do 5 fr. 40 c. , 93,181 fr. 54 c, il nere-te plus en risques qu'une partie 
de marchandises représentant, au prix de facture, nne somme de 17,899 !r. 
62 c; — Que c'est donc X celle quantité de marchandises sculem.nt que 
pouvaient s'appliquer les assurar.cn souscrite* a Pans, au mois de mai 
1833; mais que ces marchandises, évaluées au prix de l'avenant, aul 
sont maintenus i-Dtro 1rs parties, représentent proportionnellement a l'é- 
raluation totale donnée par les assurés eux-mêmes («5,044 fr. 68 e.), 
une valeur do 32. 1 MO fr. 50 c; — Qu'ainsi c'est celte somme qui doit, en 
définitive, être remboursée par les assureurs de mai 1853, le* polices 
d'aisorances p:\reux souscrites demeurant ristournées pour le surplus...» 



i de l.abarraque et comp. contre ce dernier chef de l'arrêt, pour 
violation des art. 1154 et 1165 c. civ., violation et fausse application des 
principe» de l'assurance et du délaissement , et notamment des art. 354, 
355, 539, 547, 358, 559 c. coin. — Avant d'entrer dans la discu-sion 
de ce moyen , on fait observer que la cour de Paris s'est contredite en re- 
connaissant, dans la première partie de son arrêt, que l'évaluation con- 
tenue dans l'avenant du 2 nov. 1855 était obligatoire pour les assureurs 
qui l'ont agréée, alors qu'il n'y a ni fraude ui eiagéra ion démontrées, 
el en décidant néanmoins, dans la seconde partie rrlalivc aux conclu- 
sion* subsidiaires des assureurs , que ceux ci ne devaient subir cette éva- 
luation que pour la portion de man bandises que laissait à découvert 
l'assurance du Havre , première en date , laquelle était réglée par les fac- 
tures, a défaut do convention. En effet, un même chargement ne peut 
pas avoir deux valeurs différentes. Si l'évaluation de l'avenant n'était pas 
exagérée, elle était donc la seule vraie, et dés lors, la valeur des mar- 
chandises «'élevant a 22>,00o fr. , 1rs assureurs de l'aria devaient être 
tenus de payer la totalité de leurs risques, contrairement au deuvieme 
chef de l'arrêt attaqué : si, au contraire, l'évatoalion de l'avenant était 
exagérée, il fallait consulter uniquement les factures qui n'établissaient 
qu'une valeur de 143,000 fr., et, dans ce cas, les conclusions principales 
«es assureurs devaient être accueillies, contrairement au premier chef do 
même arrêt. Mais il faut reconnaître que ce dernier chef n'ayant pas été 
attaqué, les points qu'il constate sool irrévocablement acquis à la cause; 
ainsi , il demeure certain que l'évaluation de l'avenant était juste el que 
celle par facture était insuffisante, parce que l'assi 
la valeur^réelle que la marchandise représentait pour l'assuré , 

Cela posé , on a dit : — En matière d'assurances maritimes il y a denx 
ton es de conventions distinctes : ou bien l'assurance porte indivisément 
sur toute la cargaison, ou bien elle porte sur de* corps certains el spéciaux 
qui en forment l'unique olijct. Dans le premier cas , le payement du si- 
nistre a lieu indivisément par tous tl chacun des assureurs dans l'ordre 
des dates de leur» polices : dans le second , c» payement n'a lieu que par 
chacun d'eux individuellement il raison des,marcùaoilise» spéciales assu- 
rées par lui, et si un concours s'étab il, ce ne peut être qu'enire le* di- 
vers assureurs qui oui paranli ces marchandises spéciales. C'est la un des 
effets de l'indivisibilité et de la généralité des contrats dans le premier 
cas, de leur divisibilité el de leur spécialité dans le second. Ces principes 
ton! consacrés par les art. 555 et 559 c. corn. — D'un autre côté , dans 
notre système d'assurances, toule perle réelle doit pouvoir être garantie , 
h moins qu'elle ne soit directement excepv e par la loi (art. 354 et 547}. 
Les choses ou valeur assurées sont estimées d'après l'évaluation conve- 
nue dans la police d'assurance , ou, en l'absence e convention, par d'au- 
tres éléments de preuves (art. "i). En ca» de perte , l'assureur est obligé 
de payer toule la valeur du chargement , d'après l'estimation convenue, 
lauf l'exception de fraude (art. 358). Eu Go, s'il y a div ers assureurs sur 
les mêmes marchandises, ils doivent payer celle valeur suivant l'ordre el 
la dates de leurs polices (art. 559). 

Ces régies fou damen laies onl été méconnues par la cour de Paris. Il 
s'agit de plusieurs assurances faite* en ma»se sur le même chargement el 
dont l'exécution était, dis lors, indivisible. L'arrêt attaqué raisonne 
comme s'il s'agissait de deux assurances distinctes portant sur des mar- 
chaudisi s différents. Au lieu de considérer le» effets des diverses police» 
i ...ruine indivisibles, il applique a la police du Havre des effets particuliers, 
uo délaissement distinct, une évaluation spéciale; il la fait porter «ur des 
marchandises qui ne sont pas les mêmes que celles qui se trouvent garan- 
ties par les assureur* de Paris. Ainsi, il pose en principe « qu'en cas de 
concurrence de plusieurs assurances, l'assuré ne peut réclamer de chacun 
des assureurs que le payement des marchandises dont il est en mesure 
de faire le délaissement. » Puis, appliquant celte théorie, il considère 
qu'on a délaissé aux assureurs du Havre ;.our 136,000 fr. , prix de fac- 
ture , et que, par conséquent, on n'a pu délaisser a ceux de Paris que le 
reste des marchandises au prix de l'avenant. — Cela est faux en fait et 
t : eu fait, parce que le délaissement , dans l'espèce ,a fil déclaré 



minué proporlionnellemeiit, dans Plnlérêt de chaque assureur, 
quelle que soit lu date des polices. — Il en serait autrement si In 
valeur du chargement avait été inférieure dans le principe ;iu 

a chacun des assureurs , non pour une quotité quelconque, mais pour la 
totalité de» marchandise* perdues; en droit, parce que c\sl la qu'existe 
la confusion entre les assurance* spéciales et le* assurances générales 
Les assureur» dn Havre n'ont pas assuré nne quotité de marchandises 
équivalant a 1 36,000 fr., et ceux de Pari* le surplus; les uns cl les au- 
tres ont assuré la totalité du chargement , sauf à régler le concourt ou la 
priorité des pavements en cas de sinistre. Des lors, en droit, el en vertu 
de l'indivisibilité drs assurances portant sur le même rnrps ou sur le mémo 
chargement entier, le délaissement a dû être indivisible et pour le toule 
car la propriété des marchandises perdues et le transport drs droits do 
t'assure passaient également pour le tout el indivisément sur la tête des 
assureurs. — Qu'on ne dise pas que les assureurs du Havre ayant trait A 
•ans avenant d'estimation , ont payé les marchandises au prix de facture: 
c'est une erreur. Au moment de celle assurance, le* assuré* possédaient 
une valeur qu'ils n» pouvaient pas nettement fixer, mais qui devait s'éle- 
ver à plus de 200.000 fr. avec les frais de transport et tau* les accetsoiret. 
Ils ne déterminent donc pas dès ce moment celle valeur, mais ils la garan- 
tissent d'abord pour 186,000 fr. Plus lard, et lorsque leurs renseigne- 
ments sont plus complets, ils ventent eouvrir davantage leurs risques ; il* 
font assurer la même valeur pour 86,000 fr. de surplus , total 112,000 fr. 
Or, il se trouve qu'au moment du sinistre, les tribunaux reconnaissent 
dans le chargement une valeur conforme aax évaluations de la dernière 
police, c'est-a-dire une valeur de 325,000 fr. excédant roules les garan- 
ties prises par les assurés. N'est-ce donc pas le cas d'ordonner que les as- 
sureurs payeront leurs risques en entier, comme ils ont reçu en entier leur» 
prime*? — Arrêt (ap. délib. en ch. du con*.). 

La coca ; — Vu les art. 350, 357, 358, 359 et 359 c. corn. ; — At- 
tendu, 1° que l'assurance peut être faite sur tout ou partie des marchan- 
dise* sujette* aux risques de la navigation (art. 334, 355 du même code) ; ■ 
— Que la loi autorise plusieurs contrais d'assurance sur le même char- 
gement (art. 359) ; — Que , dans ce dernier cas , si le premier cootrat 
assure l'entière valeur des effets chargés , il subsiste seul ; mail que les 
assureurs subséquents ne sont pas libérés , si cette entière valeur n'est pas 
couverte par le premier contrat (art. 559); — Attendu, S" que la loi 
abandonne ani parties le soin d'eslimer la valeur de» marchandises as- 
surées (art. 552 ; — Qu'elle ne détermine aucune base ou régit légale 
de leur évaluation , el qu'elle ne fixe le mode de leur estimation que pont 
le cas ou les polices n'ont pas déterminé celle valeur ; — Que , s'il n'y a 
m dol ni fraude, le contrai est valable jusqu'à concurrence de la valeur 
det effets chargés, d'après l'estimation qui eu est faite ou convenue; — 
Que chacun des assureur», agissant dans nn intérêt direct et particulier, 
quoiqu'il» traitent el contractent en vue d'un «eul et même chargement, 
peut donc adopter soit l'estimation parles facture» (art. 349), «oit une este- 
■nation 8\ée par le contrat el eoliéremeol conventionnelle ; — Qu» l'esti- 
mation adoptée par le premier assureur ne détermine point la valeur dea 
eûYls charge» à l'égard du second , lorsque celui-ci a consenti une estima- 
tion différente, el que la valeur de ces effet» doit être appréciée, quant k 
ce dernier, seion les termes de son contrat , — Attendu que , dans l'état 
des faits déclarée constant» , il existait , sur la totalité du même charge- 
ment , deux contrats d'assurance, l'un, celui des assureurs du Havre, 
basé sur le prix de facture; l'autre, celui des assureur» de Paris el 
Bruxelles , fondé sur une estimation conventionnelle ; — Que ces conven- 
tions , librement consenties et légalement formées , doivent toutes deux 
recevoir leur exécution , jusqu'à concurrence de l'entière valeur des mar- 
chandises chargées , d'après les estimations faite» ou convenues ; 

El attendu qu'il résulte aussi de l'arrêt attaqué que les marchandise» 
chargées sur le navire le Grand ■ Duquenxe el perdues avec ce bâtiment, 
ayant, au prix de facture , une valeur de 145,899 fr. 62 c, s'élevaient 
ependant au prix de 225,044 fr. 48 c. , suivanl l'éstimalion agréée par 
les derniers assureurs; — Attendu que l'assurance du Havre el celle Je 
Paris ne montaient ensemble qu'a 212,000 fr., el qu'ainsi, même ea 
recevant tout leur effet d'après les bases respectivement adoptées , elle» 
ne couvraient pas encore l'entière valeur que les marchandises représen- 
taient pour les assurés ; — Attendu , néanmoins , que l'arrêt attaqué a 
restreint h 52,186 fr. 50 e. l'utilité des seconde» assurance»; - Qut 
celle réduction arbitraire libère le» assureurs d'une partie de l'obligation 
; qu'ils avaient contractée pour garantir contre les risques de mer ta va- 
leur entière de toutes les marchandises chargées , — Attendu qu'il sait dé 
ce qui précède que les principes relatifs au délaissement et les disposition* 
du code de commerce sur celle matière étaient sans influence dans la 
cause; — Attendu, dans cet circonstances, qu'en faisant profiter les *o- 
.' mds assureurs du mode d'estimation adopté par les premiers, el en re- 
fusant à l'estimation conventionnelle du second canlral l'effet qu'il était 
dans l'intention des parties de lui donner et qui était garanti par la loi, 
l'arrêt attaqué a violé formellement le» art. 330, 337, 358, 339 cl 333 
e. corn. ; — Casse. 



Du 8 mai I8.-.9.-C. C, ch. civ. -MM. Portalis , I" 
| ïarbé, av. géc, c. conL-Piet. Delaborde et I 



1" pr.-Thil, rap.- 
NVhile, av. 
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h i . ■ 1 1 total des assnranees t dan* ce cas, Il y aurait lieu an ri», 
tourne à l'égard des derniers Jusqu'à due concurrence (Pothlcr, 
Di |t ino"url et Pardessus, foc. cit.). 

• <>*:*. SI diverses assurances , au lieu d'avoir été faites en 
terme* généraux, sur facultés, l'avateut été, les unes sur telle 
maiclundise, les autres sur telle autre, et qu'il n'y eût Insuffi- 
sance de chargement que par rapport aux assurances folles sur 
l'une d'elles, c'est a ces dernières assurances seulement que de- 
vraient être appliquées les règles cl dessus, concernant le ris- 
tourne tolal ou partiel. 

m 7.1. L'assuré qui est assigné devant le tribunal de son 
domicile en nullité d'une assurance, sur le molli qu'elle a pour 
objet un chargement déjà assuré en totatilé par une police anté- 
rieure, est fondé à appeler en cause devant le même tribunal le 
sou-rrlpteur de celte police, à l'effet de faire ordonner, pour le 
cas où la seconde assurance serait ristournée, l'exécution de la 
première, bien que le souscripteur de celle-ci soit domicilié hors 
du ressort du tribunal saisi de l'affaire : l'appel en cause de cet 
assureur a pour objet de faire décider contradlcloirement a\ec 
bl laquelle des deux assurances doit sortir à effet ; Il constitue 
donc une demande évidemment connexe à celle précédemment 
introduite contra l'assuré (trib. de Marseille, 2 mai 1831, aff. 



le 7 .ï. En cas d'existence slmullaeée d'un contrat à la grosse 
et d'un contrat d'assurance sur un chargement Insuffisant, le 
ristourne se réglerait de la même manière que dans les cas de 
concours de deux assurances. 

f »î St le montant de toutes les polices n'excède point la 
valeur des effets chargés, les assureurs, en cas de perle partielle, 
sont tous tenus au marc le franc de leur Intérêt (c. corn. 360). 

Enfin , si le montant des assurances est Inférieur à la valeur 
du chargement, l'assuré est censé son propre assureur jusqu'à 
i de son découvert. 



SiCT. 6. — Des obligation de rattmré. 

167 7 Les principales obligations de l'assuré sont : 1* de 
s'abstenir de toute réticence ou fausse déclaration capable de di- 
minuer l'opinion du risque; — i* De payer la prime convenue; 
3* De donner caution s'il vient à tomber en faillite avant la On des 
risques; — *• De signifier à l'assureur les avis qu'il reçoit con- 
cernant les accidents dont celui-ci est responsable; — 5» De Jus- 
tifier du chargement et de la valeur des choses assurés;— 6» De 
Justifier pareillement de leur perle totale ou partielle par l'effet 
d'un accident au risque de l'assureur. 

A«T. 1 . — De l'obligation de l'assuré de s'abstenir de toute réli- 
cence ou fausse déclaration capable de diminuer l'opinion du 
risque. 

l«7H Toute réticence, toute fausse déclaration de la part 
de l'assuré, toute différence entre le contrat d'assurance et le 
connaissement, qui dlmlnueraieolt'opinion du risque ou en chan- 

[1) (Slival C. assureurs.) — La coira; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 34S c. coin., toute rélicence, tonte fausse déclaration de la part de 
l'apuré, qui diminuerait l'opinion du risque, aonule l'a^oranc . 
Considérant qne la loi n'a pu déterminé quelles root les réticences et les 
faille» déclarations qni peuvent déterminer l'opinion drs risques, rt que 
rrtlr appréciation a dé être nécessairemei.t et a été, en effet, co:iOée a 
la «.igacilé rt a U conscience des juges, suivant les cas particuliers qu'on 
>ur soumettait; — Attendu, en fait, que la police d'a«surancc dont il s-'agit 
se référait en termes exprès au connaissement; que la cour de Douai y a 
"-connu les fausses déclarations et 1rs rélicences dont elle fait l't numéra- 
tion, et qui (ajouta l'arrêt attaqué) avaient dù tromper les assureurs sur 
I élévation des risques; que plusieurs des circonstances énoncées dans l'ar- 
rêt, celles surtout concernant le tonnage et l'arrimage, sont très-graves; 
suis qu'au surplus leur appréciation D/est pas dans les attributions de la 
runr de cassation ; — Rejette. 

Du 16 déc. 1813. -C. C, sect. req.-HM. Lasaodade, pr.-Bolton , rap. 

(3) \- Etpiet: — (Assaraaees, elc.C. Caélaoo.)— Eu 1834, la compa- 
gnie d'assurance générale, d'une part, et, de l'autre, Prrrée et GuilUil •>>- 
sarérent, par des polices privées, à Caêtano-Mrrea, plusieurs sommes sur 
neuf caisses et divers colis de marchandises, embarques sur le navire 
l'cKonuien pour te voyage du Havre a'Lifbonnne, et sur ItCarclus, pour 
la irami.e. d'Anvers a ce dt iuut lieu. - Quelac* lemps aprti le départ 



géraient ie sujet , annulent l'assurance. — L'assurance est nnll 
même dans le cas où la rélicence, la fausse déclaration ou la dl 
férence n'auraient pas influé sur je dommage ou la perte de l'cb 
jet assuré (c. com. 348). Les motifs de ces dispositions ne pré- 
sentent d'eux-mêmes. L'assureur doit connaître toute l'étendue 
des risques dont il se charge. Toule réticence, toute fausse décla- 
ration à cet égard lendentà lui faire supporter des chances dont 
il ne voulait peut-être pas se charger ou dont il ue se serait charge 
qu'à des conditions différentes; dès lors le contrat manque d'une 
condition essentielle, l'une des parties n'y ayant donné qu'un con- 
sentement vicié par l'erreur; cette partie est donc tondée à en 
demander la nullité, et cela quand même la chose assurée- aurait 
péri par suite d'un événement différent de ceux qui avaient été 
l'objet d'une rélicence ou d'une fausse déclaration. Ainsi , par 
exemple, le défaut de déclaration que le na\ Ire est armé en guerre, 
annulerait l'assurance, quand mémo le navire aurait péri par 
suite, non d'un combat, mais d'une teinpûle. — V. a cet égard 
l'exposé des motifs, n* 24. 

i€-7ft La fausse déclaration annule le contrat alors même 
qu'elle est le résultat non du dol de l'assuré, mais d'une simple 
erreur de sa part; car à quelque cause qu elle doive être attri- 
buée, elle a empêché que l'engagement de l'assureur ait été con- 
tracté en pleine connaissance de cause. C'est ce qui a été jugé 
en ces termes : « Il n'est pas nécessaire qu'il y ail eu mauvaise 
foi de la part de l'assuré pour faire annuler l'assurance dans le 
cas de réticence prévu par l'art. 348 c. com.; il suffit que le fait 
dont la connaissance n'a pas été donnée à l'assureur fût de nature 
à influer sur l'opinion du risque et à ne pas en faire connaître 
toute l'étendue à l'assureur » (llordeaux, 7 avr. 1835, aff. Aguir- 
revengoa C. assureurs). — La rélicence commise, même sans 
mauvaise fol, par l'assuré est une cause de nullité de l'assurance, 
alors mémo que celle-ci a été faite sur t 
orties (même arrêt). 

i o so Mais il faut, pour que la réticence ou la i 
claratlon puisse Invalider l'assurance, qu'elle ail été réellement 
de nature à diminuer l'opinion que pouvait avoir l'assureur des 
risques doit il se chargeait. Ainsi, par exemple, bien que, con- 
trairement à la déclaration que le navire assuré devait aller 
prendre un chargement dans un lieu de relâche, le chargement 
annoncé n'ait point été effectué, l'assureur n'est pas moins tenu 
de payer la somme assurée, si le navire, en continuant sa roule, 
a péri par fortune de mer. —V. M. Pardessus,, n* 883. 

16*1 . La loi n'ayant pas déterminé ce qu'on doit entendre 
par réticence, l'appréciation souveraine des faits qui sont de na- 
ture à la constituer est abandonnée aux tribunaux (Req., »6déc 
1823 (1); 21 déc. 18Ï6, aff Caëlano; 25 mars 1835. aff. Boy 
de la Tour, V. les arrêta qui suivent). — Ainsi, le défaut d'eV 
noncialion, dans la police, que des marchandises étaient prohi- 
bées à l'importation, dans le lieu ou elles devaient être rendues, 
J peut être déclaré ne constituer ni réticence ni fausse déclaration, 
j -ans que l'arrêt qui le décide ainsi encoure la censure de la cour 
suprême (Req., 41 déc. 1826 ; 25 mars 1835) (î). 

de ers navire , l'assuré a communiqué aux assureurs la nouvelle du nau- 
frage de ces deux navires. — Ceux-ci ont refose le payement des sommes 
assurées, prétendant-. 1* qu'il y avait eu l-aralerie; 2' que, d'ailleurs, 
l'a- sure avait chargé des marchandises prohibées, dont il n'avait pas lait 
!a déclaration aux assureurs ; que cette létkeoce ou fausse déclaration an- 
nulait l'assurante, aux termes de l'art. 518 c. com. 

Le 27 déc 1824, jngrment du tribunal de commerce de Paris, qui 
condamne les assureurs a paver le montant des assurance* : « Attendu: 
t* que 1rs polices d'assurance qui forment le contrat entre les parues 
énoncent le nombre des colis assurés et leur valeur, et que la com pat ni» 
d'assurances générales et les sieurs l'errée et Caillot, assureurs particu- 
liers, se sont contentés de cette simple énonciation , d'où il résulte qu'il 
n'y a eu ni rélicence ni fausse déclaration d« la part de l'assuré; — At- 
tendu : 2* qu'il y a eu délaissement de la part de l'assuré , et que ce dé- 
laissement était valable. ■ — Appel; et le 35 fév. 1825, arrêt confirmant 
de la cour de Paris. 

Pourvoi pour violalioa de l'art 348 e. com., en ce qoe l'arrêt a ordonné 
l'exécution des polices, quoiqu'il y ait eu réticence de la part de l'assuré 
sur la nature des marchandises dont l'importation était prohibée en Por- 
tugal, circonstance qui devait les faire annuler, puisqu'elle aig 
évidemment l'opinion du risque. — Arrêt. 

La cooa; — Attendu que Part. 348 c. 



com. détermine, comme ca«<e 
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f ft« t La contrebande à l'étranger D'est point un risque do 
mer ; si l'objet assuré périt par suite de la contrebande, Il péril 

de nullité des contrats d'assurance, toule réticente de la part de l'assuré 
qui diminuerait l'opinion du nsqos; que ce même code, en (tardant le si- 
lence sur le caractère des faits qui pouvaient constituer cette réticence , a 
nécessairement confié a l'appréciation des juges le discernement de ce ca- 
ractère; — Attendu, en tait, que les juges du tribunal de commerce de 
Paris et la cour royale de la même ville ont uniformément déclaré qu'il 
I n'y a eu dans les polices litigieuses ni rélicence ni fausse déclaration de la 
part de l'assuré; — Attendu que si celle déclaration parait s'appliquer 
uniquement au nombre des colis et h leur valeur, il n'appert aucunement 
des débats insérés aux jugements et arrêts qu'aucune autre circonstance 
ait été soumise au tribunal et à la cour, qui ont statué successivement; 
qu'ainsi la contravention à l'art. 548 c. corn, n'est pas ju'Ufiée ; — Rejette, 
bu SI déc. 1886.-C.C, ch. rcq.-MM. Botlon.f. t. de pr.-Borel, rap. 

V Bfht: — (Assureurs du navire Saint-Nicch C. Boy de la Tour.) 
— Ea sept. 1837, Milliot, négociant a Tiflis en Géorgie, écrit aui sieurs 




place de Marseille une police dans ce but. Elle est couverte pour 80,000 fr. 
de signatures- — La navire Saint-Nitob devait partir le 3 oct. 18*7, de 
Redouikalé, port de Géorgie , ci se rendre directement , en passant par le 
détroit de CensUntinople, a Marseille. — Un an s'écoule sans aucune 
nouvelle de ce navire. — Des renseignements sont pris, soit a Conslanti- 
nople, soit a Redoutkalé; il en résulte qu'on n'y a jamais connu le navire 
&unt-Nicolo ni le capitaine Demoro. 

Les sieurs Boy de la Tour, ayant avancé h Milliot 75,0f>0 fr., se mettent 
a sa place, et font aux assureurs le délaissement; ils lrnr demandent les 
80,000 fr., montant de leurs signatures. — Les assureurs, de leur côté, 
demandent aux sieurs Boy de la Tour les pièces justificatives du charge- 
ment du navire Saint Nicoto. Ceux-ci produisent : 1" deux lettres d'ordre 
de Milliot; 3' onze factures du même; 3* deux connaissements datés da 
Redoutkalé, du 1** oct. 1827, signés seulement par le capitaine, el4* une 
charte-partie. 

Les assureurs soutiennent alors, ea fait, que l'expédition dont il s'agit 
•si fausse et n'a pas eu lieu ; en droit, que le connaissement invoqué par 
les sieur* Boy de la Tour est aul , parce qu'il n'est signé que par le ca- 
pitaine , tandis qu'il aurait do l'être aussi, d'après l'art. 381 c. com., par 
le chargeur, parcs que la domicile du capitaine n'y est pas indiqué, et 
parce qu'il^ n'y est pas dit que fagM^Mj fait quadruple, comme l'exige 

», h raison du silence qu'elle gardait sur la circonstance de la 
> alléguée par les sieurs Boy de la Tour, pour 
expliquer comment on n'avait pu donner, h Redoutkalé, de renseigne- 
ments sur le navire Saint -A'icofo. Enfin, ils déclarent subsidiairemenl dé- 
nier, méconnaître , et , au besoin , arguer de faux le connaissement ainsi 
que la charte partie. 

Jugement du tribunal de commerce de Marseille, qui accueille les pré- 
sentions des assureurs. — Apjiel. — 44 déc. 1850, arrêt de la courd'Aix, 
qui ordonne la vérification de l'acte de connaissement et la charte -partie, 
et qui impose aux assureurs l'obligation de faire cette preuve. Ceux-ci, 
fnute de pièces de comparaison, se trouvent dans l'impossibilité de faire 
la vérification de ces actes. — Un second arrêt autorise les assureurs à 
s'inscrire en faux contre les mêmes actes. — i janv. 1833, arrêt qui re- 
jette l'inscription de [aux. 

50 août 1855, arrêt définitif ainsi conçu: « Sur la régularité du con- 
naissement dont il s'agit : — Considérant que l'irrégularité arguée parles 
assureurs contre ledit connaissement consiste principalement en ce qu'il 
ne serait revêtu de la signature du capitaine, et non de celle du char- 
geur, quoique que l'art. S8ic, com. exige ces deux signatures ; — Considé- 
rant que l'exécution complète de cette formalité n'est pas exigée a peine 
de nullité; qu'il est, au contraire, d'un usage fréquent et attesté par le 
commerce, que le connaissement donné au chargeur par le capitaine n'est 
signé que par ce dernier, et que celui remis au capitaine par le chargeur 
n'est signé qne par ledit chargeur, ce qui suffit pour donner à chacune 
des parties un titre utile pour contraindre sa partie adverse, et remplit 

i sur 



par son vit» propre; et dès lors lo défaut de déclaration dans la 

assurées sont de contrebande à l'O- 



it vota de la loi, dans le sens de l'art. 984 c. com 
que, d'ailleurs, les connaissements faits en pays étrangers ne sauraient 
être rigoureusement soumis, parleur validité, aux formalités voulues par 
la loi française : 

» Sur la réalité de l'expédition da navire dont il s'agit:— Considérant 
que Boy de la Tour frères et comp., pour valider l'abandon fait par eux 
h Charbonnel frères et consorts, des facultés assurées par ceux-ci sur le 
bâtiment i* SainhXicdo, ont 4 justifier le chargement a bord dudit na- 
vire, de* marchandises assurées, ainsi que le départ dndit navire, 
qui est le fait complémentaire de l'expèdiiion: — Considérant que la 
charte-partie et le connaissement fournis par 1*1 frères Bot da ta Tour 

a..-» «Mit. 



sont des pièces authentiques qui attestent le ». discernent du navire dont il 
s'agit, ainsi que le chargement de la marchandée; que les assureurs ayant 
'nlrnté contre ces pièces une action en faux incident civil, les moyens 
présentés ont é:é rejetés par la cour, par son arrêt du 4 janv. 1833; — 
Considérant, de même, que rien ne preuve dans la causa que le corps 
de l'écrilore de ladite charte-partie et du connaissement toit i'ouvrag» 
d'Antoine Milliot, chargeur du i àt bâtiment ; que, s'il exista quelque sinri. 
litude dans 1rs caractères de l'écriture de Milliot et ceux de la signature de 
Demoro, il n'en résulte pas la preuve que cette signature, ainsi quenelle 
dr 
Util 

grité; 

» Considérant ensuite que , s'il y absence dans la cause de pièces lé- 
gales et justificatives du départ dudit navire, et si alors les assureurs peu- 
vent invoquer des présomptions pour établir qu'il y a eu dol et fraude, ou 
fausse déclaration de la part de l'assuré , ou que tout dans cette expédf- 
lion a été supposé , Boy de la Tour frères ool aussi le droit de combattre 
et repousser ces présomptions par des présomptions et des documenta 
contraires, et que c'est ..lors aux magistrats a en apprécier le mérite res- 
pectif; et, h cet égard, considérant qu'il résulte des faits de la cause que 
l'expédition doot il s'agit .tait une expédition d'une nature interlope; que, 
dès lors, la préparation occulte de cette expédition h laquelle plusieurs 



de trois témoins apposée au lias de la cliarle-parlie, soient l'ouvrage da 
Milliot; que, dès lors, ces pièces restent au procès dans toute leur ioté- 



personnes pouvaient avoir uu intérêt plus nu moins direct , explique suffi 
samment l'absence de toute trace de ce navire h son départ , ainsi que la 
défaut d'insertion de celle expédition dans les registres d'une administra- 
tion nouvellement organisée, peu nombreuse, telle qu'elle était dans ces 
régiona encore peu civilisée*, ce qui promettait ua succès facile aux frau- 
dateurs qui ont dû chercher aussi h entourer successivement cette expé- 
dition d'obscurité pour en rendre plus difficile la découverte ; 

» Considérant qu'il est établi au procès que neuf navires du nom d* 
Sainr-A'ieolo ont passé h Conslantinople , pour entrer dans la mer Noire, 
pendaul les mois de juillet . août et septembre de l'année 1K27, époque 
1res- rapprochée de l'expédition dont il s'agit, et encore que plusieurs na- 
vires de ce même nom ont paru en ladite année dans les ports de la mer 
Noire; que de tels faits détruisent suffisamment l'allégation de la non- 
exislence absolue d'un navire du nom de Smni-JVieoio, dans ces contrées 
et h celte époque ; — Considérant que les diverses autorités françaises , 
ea Russie et en Géorgie, ont fourni, de la manière la plus soigneuse et la 
plus auivie, des documents d'une haute importance, qui conduisent a la 
conviction que l'eipédition , le chargement et le départ du navire dont il 
s'agit ont eu réellement lien, avec les circonstance* et à l'époque signalée! 
par le chargeur Antoine Milliot; - Considérant enfin que, si I on ne peut 
suivre la marche de ce navire après son départ ni parvenir a connaître 
son sort, il y a diverses possibilités d'expliquer cet état de choses, soit par 
un naufrage total de ce navire, soit par quelque coupable action du capi- 
taine pour s'approprier son riche chargement et anéantir alors tout vestige 
du navire et même de sa personne; que, dès lors, ces possibilités doive»; 
«Ire , au besoin , admises par la justice, plutôt que de rejeter des litres 
précis et des documents satisfaisants ; 

» Sur la validité de l'assurance : — Coosidérant qu'il n'existe au pro- 
cès aucune preuve que les cuivres composant la majeure partie de la car- 
gaison du Saint- Nicolo eussent été frauduleusement soustraits au Gouver- 
nement russe, avant d'avoir été en la possession de l'expéditeur Milliot ; 
que ce n'est pas sur de simples conjectures que l'on peut établir une im- 
putation aussi grave que celle de vol, qui atteindrait en Géorgie de? fonc- 
tionnaires élevés, possesseurs de la confiance de leur souverain, et dont 
les hautes qualités suffisent pour repousser le plus léger soupx on ; — Con- 
sidérant qu'il sésulle, au contraire, des documents précités de* autorités 
françaises en Russie, que l'expédition de Milliot était le résultat d'une 
contrebande ; que ce fatl est attesté encore par le général Slrekoloff, gou- 
verneur de la Géorgie, qui, répondant en juin 1839 à une lettre des frères 
Charbonnel, assureurs, leur ditque: « Si Milliot avait chargé des cuivres, 
il n'avait put le faire qu'en contrebande.puisque, dans les registres de la 
douane de Redoutkalé, il n'existait rien qui établit que Milliot eût pavé 
les droits pour un chargement de cuivre ; » lettre qui justifie en mèmè 
temps, par l'autorité compétente, que, contrairement atout document 
présenté par les assureurs, l'exportation de* cuivre» était, en Géorgie, 
soumise à un droit de douane; 

» Considérant, d'après ces divers documents, qu'il est réel que la ma- 
tière du contrat d'assurance, de la validité duquel il s'agit, a porté sur 
des marchandises doot l'exportation était permise en Russie, maïs que 
l'on a voulu les exporter au préjudice des droits de douane de cet empire; 
—Considérant alors que la contrebande a l'étranger ne saurait vicier le 
contrat d'assurance; que c'est la une doctrine établie par les commenta- 
teurs tes plus recommandables de la loi ; qu'en effet la contrebande est un 
vice commun à toute» tes natioas ; que c'est une sorte de guerre constante 
que les nations se livrent, même dans des temps de paix réelle, parsoiledea 
diverses prohibitions que les gouvernements établissent sur les marchan- 
dises! qui c«U« positions deUrmin» alors un droit de représaille que l'oft 
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{ranger, n'est pas de nature à Infloer sur l'opinion du risque, et 
par suite à faire annoler l'assurance (Alx, 9 Janv. 1*27 (t); 30 
noùt 4833, atT. Doy de la Tour, sous l'arrêt du 25 mars 1833, 
rapporté au n* 1681). 

l«i3. Pour que l'assurance poisse être annulée sur la de- 
mande de l'assureur, il suffit que la déclaration fausse qui lui 
a été faite ait pu iofluer sur sa détermination, quand mfrae cette 

exerce réciproquement; qu'ainsi la contrebande à l'étranger peut faire 
l'objet d'un pacte licite; 

a Considérant ensuite que la contrebande à l'étranger n'est pas un 
risque de mer ; que , si l'objet assure périt par suite de la contrebande , 
c'est par son vice propre; que, de* lors, la contrebande reste étrangère a 
l'assurance, et ne peut influer sur l'opinion du risque, puisque les assu- 
reurs n'en sont pas tenus, que, de plus, dans la supposition contraire, et 
dans l'espèce de la pre-ente cause, la contrebande d exportation aurait 
encore pré-enté moins de dangers, puisque le navire dont il s'..git avant 
«il a la voile, tout était fini ; sa route ^irecle était jusqu'à Marseille, et 
ar quelque événement, la marchandise venait a être saisie en roule 
•moment russe , c'était alors un fait nouveau, étranger à l'as- 
' et dont, des lors, elle n'était point responsable; qu'ainsi l'omi*- 
f ion de la déclaration de la contrebande dans la police d'assurance dont il 
s'agit ne constitue pis une réticence qui doive en entraîner la nullité ; 
que, de plus, un précèdent arrêt de la cour de Céans, du 9 janv. 1*27 
(V. l'arrêt qui suit), la déjà ainsi décidé; et qu'enfin la cour de cas- 
sation, par son arrêt du 26 déc. I82C, dans une cau-c où l'as'uré avait 
charge des marchandises prohibées dont il n'avait pas tait la déclaration 
aui assureurs, a établi que, dans le silence du code de commerce, pour 
déterminer le caractère des faits constitutifs d'une réticence, aux termes 
de l'art. 318 c. corn., l'appréciation en appartient nécessairement aux 
juges de la canse; — Par ces motifs, la cour met l'appellation et ce dont 
est appel au néant ; émendant, déclare valable l'abandon fait par lendits 
Boy de la Tour frères et corn p. auxdiu assureurs des facultés assurées sur 
le navire Saml-.Vi'cofo, et condamne lesdils assureurs a payer auxdils Boy 
de la Tour frères et comp. les sommes concernant chacun desdtU assu- 
reurs. » 

Pourvoi île la part des assureurs. — Premier moyen : — Violation des 
art. Ski, 2Hi tl 283 c. corn., en ce que la cour royale a validé le eon- 
nai«<cment, bien qu'il ne fût signé que par le capitaine, que sou domicile 
n'y (Ut pas indiqué et qu'on n'y eut pas exprimé non plus qu'il avait été 
fait quadruple. — Deuxième moyen : - Fausse application et violation 
des art. 1517, 1519 et 13*2 c. civ., en ce que l'arrél attaqué a déclaré 
le connaissement et la charte-partie authentiques, quoiqu'ils furent sous 
seing privé, et que leur vent ■ n'eût jamais éé établie par la vérification. 

— Troisième mojen : — Violation de l'art. 3*8 c. corn., en ce que l'arrêt 
attaqué n'a pas annulé le contrat d'assurance, quoiqu'on n'y eut pas pré- 
venu le» assureurs que les marchandises chargées étaient de contrebande. 

— Celait là un fait grave qu'il leur importait de connatlre, avant de 
s'engager dios l'opération. Il y a, en effet, dans tous les pays, des lois 
qui punissent les contrebandiers ; des croisières de douaniers sont presque 
toujours établies an sortir des ports pour surveiller les navires. Ceux donc 
qui se trouvent chargés de marchandise* de contrebande sont obligés, 
pour ne pas être al teints, de s'éloigner des roules battues, d'en prendre 
ne plus périlleuses. Dés lors, on ne peul pas dire que la contrebande est 
sans influence sur les risque* de nier que peut courir un navire. — Arrêt. 

I.a corn ; — Attendu . sur le premier moyen , que l'arrêt aitaqué , en 
décriant la réalité du chargement du navire je So.ini-.Viro/», s'esi appuyé 
■on-seglrment sur le connaissement qui n'e-t que l'un des éléments de 
preuve admis par la loi , mais encore sur des faits nombreux et sur des 
ilncumrnls d'une haute importance et qui ont conduit la cour d'Aix, ainsi 
que le porte l'arrêt, a la conviction de la réalité de l'expédition, du char- 
gement et du départ du navire; d'où il suit que la critique élevée contre la 
régularité du conn is<emrnl est sans objet; — Attendu, sur le seconJ 
■•}«•, que la loi abandonne a la sages-e des magistrats l'appréciation 
de« fcii» servant a établir u prfn ve delà réalité du chargement, et qu'ainsi 
larsqM le jti S e du fait a décidé que le connaissement et la charte partie 
sont authentiques (I démontrent la sincérité du chargement, une pareille 
décision ne peul tomber sous la censure de la cour de cassation ; — At- 
tendu , sur le troisième moyen , qu'il est de jurisprudence constante que 
l'art. 34S c. rom., en ne définissant pas ce qu'on devait entendre par re- 
liée»** de nKvrw à changer C opinion du ritqut , a voulu laisser aux tribu- 
naux l'a; ptéciat;on souveraine des faits qui sont de nature à constituer la 
réticence ; — Rejette, etc. 

Du 23 mars I855.-C. C, ch. req.-MN. Zangiacomi , pr .-Bernard, rap. 

(1) Eepéce .•— ( As«nr*nre C. Arquler.) — En 1826, les frères Arquier, 
qui déjà , en 1 82:». avaient fait assurer 12,000 fr., sur le chebecl Sainte- 
Rofifi*, pour d'U\ mois Axes et deux mois a prorata, dont le ri-que dé- 
lai commencer le jour ou le navire prendr .it charge à Gibraltar, foi.l 
MSWf de nouveau, par d-autres a-sureurs . la même somme cl sur le 
•vêtir nav ire, le risque devant courir du 9 février. — Le capitaine , dés 
le 4 lévrier, avait charité du blé pour Adra, mais avec des expéditions 
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déclaration porterai» sur une 
omettre. Par exemple, la mention du nombre d'homme» et de 
canons, quoique non exigée dans les polices, annule l'assurance, 
dans noter* de rassurt-ur, si elle a été faite d'une manière 
fausse (Delvincourl, t. 2, p. 391). 

• 8*4. n est évident que le réassuré qui n'a pas fait ron< 
naître aux réassureurs les bruits, même vagues, qui couraient 

simulées pour l'Ile d'Elbe , attendu la prohibition de l'importation du blé 
dans les ports d'Espagne. — 14 février, départ de Gibraltar; le 15, le 
navire échoue. — A la demande en payement des 12,000 fr., formée 
alors par les frères Arquier contre les signataires des deux polices d'as- 
surance, ceux-ci opposent la nullité de l'assurance pour cause de réti- 
cence, en ce que les assurés n'avaient pas déclar que le navire était des- 
tiné a faire la contrebande : circonstance qui, selon eui, aggravait le 
risque. — Question ensuite entre les assureurs eux-mêmes , de savoir qui 
supportera la perle, si l'assurance est déc arée valable. — Les premiers 
assureurs soulienoeat que , lors du naufrage , la première assurance ne 
subsistait plus ; que . s'il restait k s'écouler une partie du temps de l'as- 
surance a prorata, celte assurance , qui était fieullalive pour l'assuré, 
avait en effet été résolue par la nouvelle 



— Arrêt. 



La coca; — Attendu qu'aux termes de l'art. 348 c. corn., toute ré- 
ticence, toute fausse déclaration de la part de l'assuré , toute différence 
entre le contrat d'assurance et le connaissement, qui diminueraient l'opi- 
nion du risque su en changeraient le sujet, annulent l'assurance; mats 
que le fait de contrebande dont on excipe dans l'espèce actuelle , n'est 
évidemment pas de nature a devoir produire an semblable ré-ultal , puis- 
qu'il était en dehors des conventions des parties , et qu'il n'est pas du 
nombre des faits qui , d'après la loi , sont aux risques des assureurs ; que, 
dès lors, il importe fort peu que et fait n'ait pas été mis a la connaissance 
des assureurs , qu'il ne pouvait influer sur leur détermination ,el que l'on 
ne peut en douter d'après les diverses polices d'assurances qui ont été pro- 
duites, desquelles il résulte qu'il n'y avait aucune différence dans tes 
primes , soit que les bâtiments fussent chargés de marchandises de con- 
trebande , soit qu'ils fussent charges de toute autre marchandise ; qu'enfin 
l'assurance n'avait pas été faite pour un vovage déterminé, mais qu'elle 
avait été faite pour toutes les parties de la Méditerranée ; que les assureurs 
ont donc connu toute l'étendue du risque auquel ils s'exposaient, et qu ils 
nepeuvenlaujoard'hui se prévaloir de ce que le navire, par la nature de son 
chargement , était obligé de se diriger le long des eûtes . quand surtout il 
e<t établi qu'il en était 
;luuli par la tempête; 



gluuli par ta tei 



à une assez grande distance, lorsqu'il a été en- 
— Attendu que les assureurs ne se trouvant ainsi 



cas prévus par la loi pour faire prononcer la nullité de la 
ce , il ne s'agit plus que d'exam 



police d'assurance, il ne s'agit plus que d'examiner a la charge de qui , 
des premiers ou des seconds assureurs , doit être mis le sinistre ; — El, h 
cet égard , attendu qut la police close le 23 oct. 1823 devait couvrir les 
risques pendant deux mois Gxesel deux mois S prorata, un jour comptant 
pour quinte, à partir du moment ou le cbebeck ta Saint* Rotalit serait 
chargé a Gibraltar pour mettre a la voile ; qu'il suffit de lire cette police 
pour être convaincu que c'était un chargement h faire et non un charge- 
ment déjà fait, qui devait être l'objet de l'assurance; que, dès lors, ea 
peut d'autant moins faire remonter le commencement du risque au mois 
de septembre 1825, qu'il est constaté que les marchandises qui étaient S 
celte époque dans le bitiment , n'y étaient qu'à litre de dépôt; que les 
risques n ont donc pu commencer qu'après la confection de la police du 
23 octobre ; qu'il est même indifférent qu'on les fasse courir du 1" novem- 
bre . ainsi que l'ont tait les premiers juges, ou seulement du 4 février, 
ainsi que le voudraient les intimés, puisque le sinislreayant eu lira clans 
la nuit du 14 an 15 du même mois de février, il est évident qu'il s'est réalise 
dans les quatre mois de la police d'assurance , et qu'il doit , dès lors , 
être h la charge des premiers assureurs; 

Attendu que c'est en vain qu'on a prétendu, pour échapper h ce résul- 
tat , qu'a partir du 28 février 1826, une nouvelle police d'assurance avait 
été souscrite, et qu'ainsi le premier contrat avait été résolu; que le cen- 
trât d'assurance est un contrat synallagmalique qui ne peut être 
que delà même manière dont il a été formé, et que la volonté i 
parties avant été nécessaire pour sa confection, il faut que celle 
concoure pour sa dissolution , du moins dès que le navire est parti , tl que 
les risques ont commencé a courir; que c'est et qui résulte de l'art. 549 
c. coro., qui ne fait exception que pour le cas ou le voyage est rompu 
avant le départ du vaissrau ; — Qu'il n'y a pas même , tant que la na- 
vigation n'est pas finie , h distinguer entre le cas où l'assurance est faite 
pour un temps Gxe et le temps oit elle est faite à prorata, la loi ne faisant 
nulle part une pareille distinction ; que d'ailleurs, dans le cas actuel, elle 
doit d'autant moins être admise qu'il est évident qu'on n'a jamais eu 
l'inteniion d'anéantir la première police , et qu'on n'a parlé du 9 février, 
' dans la seconde, que parce qu'on ignorait l'époque précise a laquelle 
I expirait la première; — Qu'il suit de là que celte première police étant 
i encore sub-istante a l'époque du sinistre, il y a eu ristournt en ce qui 
I concerne la seconde, et que les assureurs subséquents ont tté Kbevds, 
, ain-i que le porte textuellement l'art. 359 du code urrcité ; — Continue, etc. 
I bu tt janv. 1827.-C.d'Aix.-M.d.Murt],pr. 
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nr I» perte do navire assuré, à l'époque du contrat, et dont il 
•vall connaissance, commet une réticence dans le sens de l'art. 
348 ccom. (Aix, 8 oct. 1813) (I). 

I6M». Il y a pareillement rélicence de la part de l'assuré 
qui déclare aux assureur* que le navire qu'il (ait apurer n'est 
parti que depula quatre à cinq Jours, quand il l'est depuis onze 
Jours, si celte déclaration parait avoir Influé sur l'opinion du 
risque (Bordeaux, 4 fruct. an 8) (S). — 11 en faut dire autant de 

(1) Eiyta: — (Gismondi C. assureurs.) — 10 oct. 1809, Alimonda, 
négociant de Gènes, fit assurer en cette ville, le brigantio ftoire-Dame-dt- 
Suffrage, capitaine Picario. — 17 novembre, il charge Gismondi, de 
Mireille, de le (aire réassurer a quelque prix que ce suit. — Le 32 du 
même mois, la réassurance a lieu a Marseille, d'ordre et pour compte d'A- 
limooda; Gismondi (ail tout assurer, même la prune de 4,000 (r., montant 
du risque de l'assurance (aile a Gênes. — Des le 48 du même mois , les 
assureurs de Marseille déclarent, par acte signifie à Giemoodi, «qu'il 
circulait a Marseille même un bruit de la prise du capitaine Piccaixo, 
«onoue a Gênes , le 17 du même mois. » Ils se réservent de taire annuler 
l'assurance , dans le tas ou il serait reconnu quelle avait été eflecluée 
frauduleusement. 

Le 13 janv. 1810, Gismondi notifia anx assureurs qu'il était notoire 
que le bngantin avait été pris en cours de voyage par lea ennemis et 
conduit a Palerme, qu'en conséquence, il leur faisan li 



l'annulation du contrat en alléguant : 1° que le navire était pris avant l'as- 
snrauce, et que cette prise était connue de Gismondi; *• que du moins 
Gismondi avait commis une grave réticence, en ne leur (aisant pas con- 
naître les bruits qui couraient a Gènes sur la prise du navire. — Gismondi 
répondait qu'il s'agissait d'une assurance sur bonnes ou mauvaises nou- 
velles; que, dés lors, la simple présomption qu'il av.nl connaissante de la 
prise, n'était pas suffisante; qu'aux b-ruirs de luit. 567, une preuve était 
nécessaire; que, de plus, a l'époque de l'ordre de (aire assurer a Nar- 
aeille, donne par Alimonda, l-i nouvelle Un sinistre n'étail qu'an bruit 
vague auquel personne ne s'arrêtait, pui qu'a ci' lté époque il y avait eu 
des assurance» laites a 10 p. 100; — Quentin, les assureurs avaient 
eav-mémes jugé telle la valeur du bruit du sinistre. 

28 août 1810, jugement, atosi motivé ■ « Attendu que l'assurance (aile 
après la perte est nulle, s'il y a présomption qu'avant la signature du 
contrat, l'assuré a pu être informé de la perte, et que la présompliou eiisto 
si, en comptant trois quarts demyriamètre .une .leue et demie par heurej, 
sans préjudice des autres preuves, il est établi que, de l'endroit de l'arrivée 
ou dé la perte du vaisseau , ou du lieu où la première nouvelle est 
elle a pu être portée dans le lieu où le contrat d'assurance a ( 



i arrive* 
été fa-t 



avant la signature du contrat (art. 361 et 368 c. eom.; ; que si, cependant, 
l'assurance e*t laite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, la y 



présomption 

n'e.l point admise, et le contrat n'est annulé que sur la preuve que l'assuré 
savai. la perte avant la signature du contrat (art. 567) ; que, dans l'hypo- 
thèse de la cause, on ne peut pas dire qu'Alimonda savait la perle du 
■avire du capitaine Picaxxo, lorsqu'il a dooaé ordre a Gismondi de (aire 
la réassurance dont il s'agit, puisque les deux capitaines, Golombino et 
Migone, n'ont donné la nouvelle que du retard qu'avait éprouvé ledit 
navire, ce qui n'est pas celle de sa perte; et que, dés lors , il n'y a plus 
lieu d'annuler la réassurance dont il s'agit, (au* sur bonnes ou mauvaises 
nouvelles, sur le(ondemenl des dispositions de l'art. 567 précitée, corn., 
qui n'est point applicable à la cause; — Que toute réticence qui diminue 
l'opinion du risque, annule l'assurance (arl. 348 c. com.). — Que la 
nouvelle donnée par les capitaines (Golombino et Migone, à Gênes, le 16 nov. 
1H09, sur le retard qu'avait éprouvé le navire du capitaine Pieazzo, avait 
tellement diminué l'opinion qu'on avait de ce navire, qu'a Gênes, le même 
jour, et le lendemain , 1rs assurances étaient montées a 60 et 65 p. 100; 
— Que, des lors, Alimonda, en donnait l'ordre, le 17 dudil mois de 
•ovi rabre, a Gi-mondi, de faire réassurer a Marseille , devait Ini dire ce 

Îu il savait, et ce que tout le monde savait a Gênes sur le sort du rapitaiue 
'iraxio, atin d'en instruire ceux qui prendraient part a la réassurance 
qu'il voulait (aire ; u'où il suit qu'ayant caché une circonstance en dimi- 
nuant l'opinion du risque qu'il présentait a la réassurance , il y a eu ré- 
ticence de sa part . ce qui annule l'assurance , et doit (aire accorder aux 
assureurs 10 p. 100 sur la somma assurée. » — Appel de Gismondi. — 
Arrêt. 

L* coud; — Adoptant les motifa des premiers juges;— Confirme, etc. 
Du 8 oct. 18I3.-C. d'An. 

(2) Etpèct . — (Roy et Lagiiieaeut C. assureurs.)— Le 21 vent, an 6, 
Ri.y et Laguignem font assurer la barque le Cerf. Le courtier deciaru 
nui awuieurs que celle barque était partir de Bordeaux de/iui» oswir» nu 
un., jour t. Cependant il parait qu'elle était descendue ite.mis ouïe jours 
avant l'assurance. Le S5 du même mois les assuré? signifient l'abandon 
de la barque, et demandent le payement de la somme assurée, parce que 
la barque avait été prise par le» Anglais le 11 , le lendemain du jeu qu'elle 
avait oaia en mer. Les a>sureurs redisent le payement, exigent une dé- 
claration du courtier, constatant que les assurés lui avaient dit que le U- 
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qui omet de déclarer que le navire sur lequel porte l'as- 
surance, est parti depuis plus de deux mois et demi, et que, de- 
puis le départ, le capitaine n'a pas donné de ses nouvelles, 
quoique le voyage du navire ne dut être, d'après les caiculs or- 
dinaires, que de six semaines. Une telle omission uVsl point 
couverte par la clause sur bonnes ou mauvaise* nouvelles (Aix, 
14 avr. 1818) (3); et le taux élevé de la prime ne peut (aire pré- 
sumer que l'assureur était Informé du départ du bâtiment et du 

liment avait descendu la rivière depuis quatre ou cinq jours, et assignent 
Roy et Laguigneux en nullité de l'assurance, 

17 Ibcrm. an 6, sentence arbitrale qui renvoie les assureurs des fins 
de la demande. Roy et Laguigneux en interjettent appel. Ils soutiennent: 
1* que les arl. 39 et 40, lit. 6, ordon. rie 1681. ne leur sont pas appli- 
cables, parce que l'assurance étant faite tut tonnes »l mauvaim noueeltet, 
il ne sullii pis de prouver que les assurés pouvaient connaître la perle du 
Laliiucnl, mais qu'ils la connaissaient; 2" qu'ils n'ont pa J caché le départ 
du bl liant, et qu'on ne peut sVn rapportera la déclaration isolée do cour- 
tier. — Les assureurs répondent que, quoique l'assurance soit (aile sur 
bonnes ou mauvaises nouvelles, c'est uov clause de style imprimée dans 
la police, et a laquelle, dans l'usage , on n'a aucun égard, si elle n'est 
renouvelée en écriture; que les assurés ont pu recevoir drs letire» de 
lieu de la prise du bâtiment, dans quatre ou cinq jours; que, 
a l'époque de l'assurance, ils sont présumés avoir eu ron- 
de la prise; qu'ainsi, ils ont cacbé une circonstance grave, en 
ne disant pas que la barqu* était en mer depuis dix jours. — Jugement. 

La raïaiiHsL; — Considérant que l'assurance na été (aie que la 
21 ventôse ; que lé bâtiment était en mer depuis le 10; que non-seule- 
ment les assureurs n'ont pas été instruits de celle circonstance détermi- 
nante qu'on leur avait dissimulée, mais qu'on leur affirma que ce bâti- 
ment n'était descendu que depuis quatre ou cinq jours ; qu'on doit ajouter 
(oi S la déclaration du courtier, exigée le jour même de l'abandon, et re- 
nouvelée en présence de toutes 1rs parties ; que la bonne (oi est a base de 
tous les contrats, et qu'elle doit surtout pré-ider au contrat d'assurances, 
oU l'une des parties contractantes, l'assureur, ignore toujours les (ails et 
les circonstances; que les divers faits de la cause prouvent évidemment 
que les assureurs ont été induits en erreur; (aisant droit aux parties, 
sans s'arrêter a l'appel interjeté par les sieurs Roy et Laguigneux, tant du 
jugement arbitral que de celui qui en a prononcé l'homologation, ordonne 
que le jugement sortira son plein et entier effet. 
Un 4 frucL an 8.-Tnb. d'appel de Bordeaux. 

(3) Etprce : — (Gazalis et Tulein C. assureurs.) — Lés 2 cl 15 sept. 
1815, Cazalis, Tutein et com p. (ont assurer à Marseille , pour compte da 
divers intéressés, sur corps du navire danois fa Roialte, de sortie de 
Lisbonne a Trieste : 1* pour 16,000 (r., a la prime de 6 p. 100 ; 2° pour 
9,000 (r. h la prime de 8 pour 100. — Bans l'une et I autre police, il 
est convenu que la prime ne sera pas augmentée en cas de guerre; que le 
risque commencera a partir des jour et heure auxquels le navire a ou aura 
prucaWoe, ou du moment dé son départ de Lisbonne; enfin que l'assu- 
rance esl (aile sur tonna» ou mauvaises nouvelles. - Eu oct 1815, Ca- 
ialis et Tutein notifient à leurs assureurs une lettre du consul danois k 
Gênes , annonçant que le navire avait été pris , le 50 mai , par une (ré- 
gate du pacha de Tripoli, et conduit a Tripoli, où il avait été déclaré dé 
bonne prise.— Le 19 oct., ils (ont abandon aux assureurs cl les citent ea 
payement des sommes assurées. — Les assureurs demandent communi- 
cation de la lettre d'ordre écrite à Catahs et Tulein , par I- s intéressés an 
corps du navire. — Il résulte de cette letire, datée de Hambourg, le 
16 août 1815, que les intéresses avaient donné ordre d'assurer a tous 
risques, U mêftvj «lariijKir/i d> tutonne d'fiuis le ili mai, tl le cafi/oins 
n'ayant donné depuis lors aucun «ijne de rie. L' S assureurs concluent alors 
a l'annulation des deux fo'iees , sur le motif que les assurés leur ont dis- 
simulé la circonstance du eépart du navire. Les assureurs le la seconde 
police ajoutent qu'a l'époque du 13 sept, la prise du navire >luil publi- 
quemeo' connue a M irseille, où l'on avait ncu la nouvelle par le Juun.at 
du commerce, parti de Pans le 2 sept., cl arrivé le 8 a Marseille. 

38 niai 1816, jugement qui annule les deux polices pour rctxence sur 
les circonstances énoncées dans les lettres d'ordre.— Appel des a.-suiés. Ils 
soutenaient que les assureurs n'avaient ignoré aucune des circonstances 
essentielles; ils rapportaient im« déclaration du notaire qui avait rçu 
les polices, portant que les assureurs avaient été in«lruils de l'époque Ju 
départ du navire, et de la lettre d'ordre écrite aux assurés. Ils inféraient 
du taux de la prime, stipulée a 6 »l S pour 100, que les assureurs sa- 
vaient qu'il pouvait eiister un plus grand risque, puisqu'un plus grand 
bénéfice leur était accorde, lis excipaienl de la clause sur tonne» ou mau- 
vaises tvMvellei . insi rée dans les polices, et ils faisaient observer que si 
cène clause , d'aptes ce que dit f.'pnenju» , t. 2 , p. 145 , D'est p us que 
de ilvte , ce n'esl que dans le cas ou la prime n'en recuit aucun accroia- 
scnient; mais que si, comme dans l'espèce, la prime esl plus avanta- 
geuse que dans les cas ordinaires , la clause indique qu'on a lieu de 
ctamdre que ie navire ne soit déjà perJu ; que, par conséquent, l'assureur 
a été suffisamment instruit de Wute* les inconstances du rwjue.-Qo.aul 
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défaut absolu de nouvelles , lorsque cette prime embrassait le* 
risques de guerre (même arrêt). — De même, celui qui, sacbanl 
«tue le navire qu'il (ait assurer est parti des colonies depuis une 
époque assez éloignée pour qu'il dût élrc déjà arrivé à sa desti- 
nation en France, ne fait pas connaître a l'assureur l'époque du 
départ, et par suite le relard que le navire éprouve, commet une 
réticence qui, fût-elle involontaire, est de nature à annuler l'as- 
surance (Rennes, 30 déc. 1884, aff. Lauriol C. Geoffroy ; 24 jauv. 
1844, aff. ChauvctC. Bonnemorl , M. Gaillard de Kerbertin.pr.). 

1686. Il y a pareillement réticence , soit de la part de l'as- 
suré ou du rémuré qui laisse Ignorer qu'à l'époque de l'assu- 
rance ou réassurance, le navire , objet de la convention, comptait 
plus dedeux ou trois mois de navigation (Aix, 13 nov. 1822 0) ; 
Bordeaux, 30 avril 1827, au*. Castangl C. Brandam; Aix, 17 
Juill. 1839, aff. Cbarbonnel , V. n° 1440 ); —Solide la partde 
l'assuré , qui, sacbantau moment de l'assurance que deux navires 
partis, quatre Jours après le sien , du lieu désigné dans la police, 
étaient arrivés depuis deux jours au même lieu de destination, 
n'a pas Instruit les assureurs de cette circonstance , lorsque d'ail- 
leurs un court trajet sépare le lieu du départ de celui de la des- 
tination (Aix, 9fév. 1830) (S). 

où II fail sous- 
que le navire est déjà en route, doit, a 
peine de nullité, eo avertir l'assureur (trlb.de Marseille, 31 Juill. 
Mit, aff. Picaollo; 8 août 1821, aff. Bernard; Aix, 14 Janv. 

à la prise da navire , les assuré* affirmaient que , lors do contrat , il* 
ignoraient ce (ait aussi bien qoe le* assureurs; ainsi , disaient-ils , peu 
importe que la prise du navire ait eu lieu , et que la nouvelle en toit par- 
venue à Marseille avant le traité d'assurance. L'assurance n'eu ut pas 
noms valide, puisque l'événement était ignoré des parties. — Enfla ils 
demandaient, subsidiairement, d'être admis S prouver que In circon- 
stances dn départ et dn défaut de nouvelle* avaient été déclarés verbale- 
Dent aux assureur* , avant la signature des polices. — Arrêt. 

La cooa; — Considérant que , d'après l'art. 348 c. cota., loats réli 
cence qui diminuerait 
celte rélicence a 

sentent le risque a partir des jour 

pris charge , ce qui a laissé les assureurs dans l'incertitude si le 
était déjà parti ou non, tandis que Catalis et Tulein , qui ont fait assurer, 
avaient connaissance , par lettre d'ordre datée de Hambourg, le 16 août, 
que le navire était parti depuis le 21 mai , et que le capitaine n'avait 
dooné depuis lors aucun signe de vie;— Or la dissimulation de ces deus 
circonstances, comparées avec la disposition des deux polices d'assu- 
rance, ne permet pas de douter que l'opinion du risque a réellement été 
déguisée aux assureurs, à une époque surtout ou l'oo savait déjà a Mar- 
seille qne le pacba de Tripoli avait capturé six bâtiments danois, entrés 
S Tripoli depuis te 15 juin; — Qae, d'ailleurs, le voyage du navire de 
Lisbonne a Trieste n'étant que de six semaines environ, il était positif 
que quand , le 16 août , on n'en avait pas de nouvelles depuis le s* mai, 
époque de son départ, le risqoe était plus imminent; 

Considérant que la déclaration particulière du notaire qni a reçu les 
polices , portant qu'il a instruit les assureurs , avant la clôture des polices 
et leur signature , da l'époque précise du départ du naviro , et de la lettre 
d'ordre qni annonçait le fail , mérite d'autant moins la confiance de la 
justice que , si ce tait eét été vrai , ce notaire eût changé au moin* la ré- 
daction de la seconde police; police qui n'a eu lieu qne oote jours après 
la première, Undis qu'elles présentent l'une et l'autre la même incertitude 
sur le départ dn navire; — Considérant que la preuve testimoniale de- 
' s assurés . étant contraire au contenu des deux polices , est 
inadmissible ; — Considérant qne le taux de la prime ne 
' i que les assureurs aient été informé* de l'époque 
" i nouvelles , puisque cette prime 
a embrassé les risques de guerre ;— Considérant que la clause sur bonnes 
ou mauvaises nouvelles ne couvre pas la réticence qui a été commise; 
qae le contrat d'assurance n'est valable qu'autant qu'il ; aurait eu de 

fiart et d'autre une ignorance réciproque de toutes les circonstance sur 
'opinion du risque ; — La coor ordoi 
sortira son plein et entier effet; 
Dui*avr.i81».-Cd'Aix. 

assureurs.) — 19 déc. 1821, jugement 
a déclaré, a l'audience, 



uonsioerani que , o après i an. «ta c. cou., «>aw ren- 
ouerait l'opinion da risque annule l'assurance; — Que 
tété commise, puisque 1rs deux polices d'assurance pré- 
e S partir des jour et heure auiqurls le navire a ou aura 



manoeepar oes assure»,! 
\ par cela même inadmissibi 
- neat être ane présomption 

du départ do navire, et da 




(1) Espèce.- - (Sensino C. 

inst conçu : « Attendu q 

qu'il avait agi fe raison de l'assurance dont il s'agit, d'ordre et pour 
compte du sieur Salomon Cobeu-Solal d Livouroe ; que sa qualité de 
mandataire ainsi connue le rend passible des fautes et exceptions que l'on 
pourrait opposer a son mandant, dont il n'est que le représentant ; — 
Attendu quaux termes de fart. r>48 c. corn., toute réticence qui dimi- 
nuerait l'opinion du risque annule l'apurante; - Que, dans l'espèce, 



1820, aff. ParrolC. R..., M. Darlatan-Laurls, pr.); I moins qne 
la connaissance de ce fait ne puisse avoir aucune influence sur 
l'opinion du risque, auquel cas le silence de l'assuré sur oe point 
n'invaliderait point le contrat (trib. de Marseille, 1" oct. 1833, 
aff. Arnaud ; 6 déc. 1833, aff. Moynier). — Il est sans difficulté, 
d'après re qui précède, que l'armateur qui, averti par un cor- 
respondant que son navire tardait à arriver au port de destina» 
lion , et qu'il serait à propos de le faire assurer, opère en effet 
relie assurance, sans communiquer a l'assureur l'avis qu'il a reçu 
de son correspondant, commet une réticence entraînant nullité 
(tlouen, 27 déc. 1848, aff. Havlns, D. P. 49. 5. ilL> 

1«8». La réticence sur le fait du départ du navire assuré 
peut être une cause de nullité , quand même l'assuré alléguerait 
que l'assurance ayant été passée au lieu même d'où le départ tfctj! 
effectué , l'assureur a dû en être instruit ( trib. de corn, de Mar- 
seille , 19 Juill. 1819 ) 

ionh La bonne fol du commissionnaire ne couvre pas la 
rélicence du commettant. Aussi a-t-ll élé Jugé que la réticence ds) 
celui pour compte de qui l'assurance a été effectuée , soit sur M 
fait du départ antérieur du navire , soit sur la circonstance qos 
la peste était à bord du navire lors du chargement , est une causa 
de nullité, bien que ces événements fussent Ignorés de ceux par 
qui l'assurance a élé faite (trib. de com. de Marseille, lï déc. 
1831, aff. Sonsino, sous l'arrêt qui précède-, 20 fév. 1824, aff. 
Aulran). 

l'assurance dont il s'agita élé faite trois mois et demi après le départ du 
navire , el cependant les assureurs n'ont pas connu cette circonstance ; — 
Que ce silence de la part du sieur Sonsino ou soit du sieur Solal, son 
mandant, constitue une véritable rélicence, dans le sens de l'article pré- 
cité; qu'il est, en effet, évidemment démontré, d'après les diverses ar- 
rivées qui ont eu lieu du port du dépari du brick dont s'agit à Livourne, 
el dont plusieurs étaient à l'airesse du sieur Solal lui-même , qu'il n'a pu 
ignorer le dépari dudil brick ; que la connaissance qu'il a eue de ce dé- 
part résulte encore de la lettre d'ordre par loi écrite au sieur Sonsino, 
dont les termes pressants et sans aucune limite, quant au taux de la 
prime, indiquent une précaution qui tiendrait de la fraude , d'après . 
l'axiome da droit, mmiaumauno dotas; -Annule l'assurance donl il 
s'agit, et condamne le sieur Sonsino aux dépens. • — Appel. — ArréU 

La cooa; — Adoptant, etc., etc.; — Confirme, etc. 

Du 13 nov. 182S.-C. d'Aix.-M. d'Arlatan de Launs, pr. 

(9) Eipit* : — (Strati C. assureurs de Marseille.) — 9 nov. 1827, 
Pclrocochino el Tepegbiosi font assurer à Marseille, d'ordre et pour la 
m .isoo Strati . la somme de 21,000 fr., sur le navire VAmica-Dta, sorti 
de Tchesmé a Trieste. —28 décembre suivant, ils notifient aux assu- 
reurs une lettre écrite, le 11, de Trieste, par la maison Strati. ni» e 
en faillite , annonçant la prise de ("Arnica par les pirates , et ils déclarent 
faire abandon. — Les assureur* demandent la communication des lettres 
d'ordre de la maison Strati. — Celte communication a lieu. - Par ta 
première, du 26 oct. 1827, Strati donnait l'ordre de faire assurer, el 
disait que tAmiea-Dt* était partie de Tcbe*mé le 3 ou 4 du mois. lians 
la deuxième , du 28 octobre . il donnait copie d'one autre lettre qu'il au- 
rait écrite le 26 octobre, el dans laquelle il disait qu'il était arrivé dent 
bitimenls partis de Tcbesroé quatre jours après rAmica-Dta, il confir- 
mait l'ordre de faire l'assurance , cl ajoutait que son navire n'a» ait pat 
encore paru. — Les assureurs , à qui , lor* du contrat , on avait dissimule 
celle circonstance, ont demandé l'annulation de l'assurance pour réti- 
cence (art. 348). 

8 juill. 1828, jugement du tribunal de commerce d* Marseille, qtf 
prononce la nullité demandée : — « Attende qu'en droit toute réticence, 
toute fausse déclaration de l'assurance qni diminueraient l'opinion des 
risques ou en changeraient le sujet, annulent l'assurance; qu'en fait, il 
est prouvé, au procès, que le sieur Demetrio Strati , qui a commis aux 
sieurs Palrococbino el Tepegbiosi l'assurance dont il s'agit, savait que 
deux navires partis de Tcbrsmé , quatre jours après celui dn capitaine 
Cassovich,a bord duquel étaient chargées le* facultés assurées, étaient 
arri» ci depuis le 24 octobre, tandis que le 26 dndit mois, date de la susdite 
lettre, ce dernier n'avait point encore paru ; que celte circonstance grave, 
si l'un considère le court trajet qu'il y a de Tchesmé à Trieste, el le* pa- 
rages infesté* de pirates grecs , que devait parcourir ie navire , était de 
nature, si elles avait élé connue des assureurs , non-seulemci.l a donner 
lieu S une prime plus forte que celle qui a été stipulée, mais même à 
leur faire refuser, a quelque prix que ce fut; que le silence de rassuré, à 
l'égard de ses assureur*, sur cette circonstance, constitue donc une vé- 
rii .ble réticence, qui , aux termes de l'art. 348 c. com., d,n faite pro- 
noncer l'annulation de l'assurance.» — Appel.— ArréU 

Lu coca ; — Adoptant les motifs des premiers juges; -— Coa0r>ne. 

Du 3 lév. ISiO.-C. d'Aix, l"cb.-M. Deséxe. l"nr. 

LTigitiFed by Google 
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fiCSfeV Mais Tassurcnr i>e peut faire considérer comme une 
réticence le défaut de déclaration de l'époque du départ du na- 
vire, s'il ne justifie pas que l'assuré connaissait celte époque, 
MM, d'ailleurs, le navire n'était pas en retard (AU, 16 avril 
1859, alT. Rodocooachi , V. n° 1493). 

• «»(►. Pareillement, l'assurance de marchandises en cours 
d'expédition , faite sur le vu du connaissement , lequel a été visé 
par l'assureur, ne peut être annulée pour cause de rélicence, 
bien qu* la signature de la police n'ait précédé que de peu de 
temps (deux jours) l'arrivée de la nouvelle de la perte par fortune 
de mer des marchandises assurées , s'il apparaît que l'assuré 
ignorait celte perte au moment du contrat , et si l'assureur qui se 
plaint de la nou-déclaralion de l'époque du départ du navire , a 
été mis à même , par la production du connaissement , de calcu- 
ler l'époque probable de ce départ et d'apprécier ainsi la portée 
des risques qu'il accepUit ( Paris, 38 nov. 1843) (i). 

1091. Bien qu'en général le commissionnaire ne soit pas 
tenu d'Indiquer, lors de la rédaction de la police, les nom et do- 



(1) E$plet : - (Union des ports C. Vérel.) - La maison Vérel avait 
fait assurer * la date du 34 juin 1841, par les compagnies d'assurances 
l'Union des port; , pour une, somme de 4,700 fr., des marchandises char- 
gées sur l« navire norwégieo Fraya, parti de Gottembourg pour Caen, 
que cette maison avait affrète en totalité. L'assurance fut faite sur h ;> a 
duclio* du connaissement de ces" marchand ises , que la maison Vérel 
venait de recevoir et qui portait la date du 18 mai. Ce connaissement fut 



vis* par le directeur de la compagnie. — Deux jours après l'assurance , 
c'est-à-dire le 36 juin, la maison Vérel apprit la perte du navire sur l<s 
cites de Norvège. Eli» poursuivit le payement dt la somme assurée contre 
la compagnie qui refusa d'exéeuier l'assurance, en se fondant sur ce que 
la maison Vérel n'avait point déclaré lo départ dn navire ni l'époque de 
ce départ, et avait ainsi commis une rélicence. 

Le tribunal de commerce de Paris condamna la compagnie k paver la 
somme réclamée, par jugement ainsi motivé : « Attendu que, le 34 juin, 
la compagnie l'Union des ports a assuré a la veuve Vérel (de Caeoj 
4,700 fr. pour marchandises chargées sur le navire Fraya, en destina- 
tion de Goltemboorg pour Casa ; que le connaissement de ces marchan- 
dises, portant la date du 10 mai 1841, h Goltemboorg, a été produit aux 
assureurs et visé par eux , qu'ils ont , dés lors , été mis a même de con- 
naître l'époque probable du départ du navire , et d'apprécier la portée des 
■s qu'ils acceptaient ; — Attendu que la fraude ne se présume pu ; 
dans l'espèce, le fait de rélicence sur lequel les défendeurs préten- 
draient la faire reposer n'est nullement justifié ; qu'il résulte, au conirwre, 
que ce n'est que le 36 juin , deux jours après l'assurance opérée , que la 
demanderesse a été avertie du sinistre . que si 



avaient pu parvenir 



; que si quelques nouvelles de mer 
a la demanderesse, elles seraient nécessairement 
isance des assureurs, qui , par état et par intérêts, se 
tiennent au courant du mouvement de tous les navires en conrs. ■ — 
Appel. — Arrêt. 

La cooa; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 
Do 36 (ou 39) nov. 1843.-C. de Paris, 3* ch.-M. Simonneau, pr. 

(S) Etpict: — (Foolaaeille C. assureurs.) — 6 janv. 1826, jugement 
en ces termes : « Attendu, en fait, que, par une police à la date du 
12 août 1834 , le sieur Fonlaneille a fait assurer, pour compte de qui il 
appartiendra, de sortie de Bordeaux iusqu'a la Havane, la somme de 
1 0,500 fr., sar facultés consistant en une caisse soieries et batistes, char- 
gées par le sieur E. Areaya sur le navire CUranit, capitaine Trelo, k la 
prime 2 p. 100; — Qu'il résulte des documents de la cause que, dans 
le courant du mois d'octobre 1834, le navire r (/rouie a été arrête par deux 

et 



i d'octobre 1814, 1» navire r Urémie a été arrête par deui 
ru et conduit k Porto-Cabello, oh la caisse soieries e 
l'aliment de l'assurance dont il s'agit . a été confisquée 



comme étanl propriété espagnol:', tandis que le navire FUranit et tout ce 
qui . dans la cargaisoo , a été reconnu français ou neutre, ont été restitués ; 
— Que c'est en l'étal de ces faits, non contestés par l'assuré , qu'abandon 
a été fait aux assureurs de la caisse dont il s'agit, abandon que ceux-ci 
uni repoussé en soutenant qu'il a éié commis, k leur égard, une réticence, 
ro ce que l'assuré ne leur a pas fait connatlre que la marchandise appar- 
tenait à un Espagnol; 

m Et , sur ce, allendu que l'art. 318 c. coin., qni est le siège de la ma- 
tière, dispose que toute rélicence, toute fausse déclaration de la part de 
l'assuré , louir différence cutre le contrai d'assurance et le connaissement 
i|uï diminueraient l'opinion du risque ou en rbangeraint le sujet annulent 
l'assurance ; — Qu'il est impossiblo de ne pas voir dans celte disposition 
de la loi une obligation impéra iveel rigoureuse pour l'assuré de dire aux 
assureurs toutes les (ireonsl&nccs qu'il connaît sur le risqse qu'il leur 
propose; — Que, dans l'espèce, le sieur Fonlaneille ou son mandant n'a 
pas satisfait k celie obligation , puisqu'il n'a pas dit ou fait dire aux assu- 
reurs que la marchandise assurée était une propriété espagnole; qu'il ne 
pouvait cependant ignorer celle cirMOrtaoce , puisque !• 



micile de son commettant, néanmoins il doit le foire, h peine rie 
nullité, si ces circonstances sont de nature à Influer sur fappre- 
dation des risques (Orléans, 7 janv. 1843, afT. Séjourné, Voy. 
D. P. 48. 2. 34). 

I «Oï. L'assurance est nulle ponr cause de réticence lors* 
qu'on a omis de déclarer, en cas de guerre , que 1rs effets assu- 
rés appartenaient à un membre de l'une des nations belligeranlr-s 
(AU, 36 juin 1826) (S), il en est ainsi , alors même que la po- 
lice contient la clause pour compte de qui il appartiendra, car 
cette clause éUot devenue de style dans les polices faites même 
en temps de paix, tandis qu'elle n'était guère employée autre- 
fols qu'en cas de guerre, à l'effet de cacher à l'uno des nations 
belligérantes que les objeU assurés appartenaient à un sujet de 
la nation ennemie , on ne peut plus la considérer aujourd'hui 
comme un équivalent, vis-à-vis de l'assureur, de la déclaration 
que l'assurance faite sous le nom d'un neutre est pour le compte 
d'un belllgeraol(Req.,7déC. 1834 (3); 3 avril 1827, aff. Galos, 
V. D» 1693). 

qu'il avait en son pouvoir ne désignant point de pour compte , portait le 
nom d'un expéditeur et d'un cosignataire, tous les deux Espagnols ; d'où 
il suit qu'il y a non-seulement réiieence, mais encore différence enlro la 
police d'assurance et le connaissement; — Attendu que c'est k tort que 
nul a prétendu qoe ta circonstance dont il s'agit n'avait influé en rien sur 

i\ i du risque, et qoe les primes pour les assurances sur facul'és 

espagnoles étaient les mêmes qoe pour toutes autres facultés; — Que co 
n'est II qu'une allégation sans preuve, formellement démentie par les cor- 
liGcals des notaires et du syndical des courtiers produits par 1rs assureurs, 
qui constatent, d'une manière expresse ei formelle, qu'a Marseille les 
assurances sur propriétés espagnoles ne se faisaient, k ''époque de la si- 
gnature de la police dont il s'agit , qu'a des primes beaucoup plus élevées 
qoo les assurances sur toutes autres propriétés, et que celte augmentation 
de prime avait lieu lois même que les propriétés espagnoles étaient si- 
mulées sous on pour compte neutre; 

■ Attendu , quant à l'objection de l'assuré , tirée de la généralité et de 
l'étendue do pour compte de qui il appartiendra, que s'il est vrai que es 
pour compte soit lui-même «ne réticence conventionnelle , cela don s'en- 
tendre en ce sens que oette clause donne bien ou porteur de la police le 
droit d'exiger le payement de la perte , sans être tenu de justifier qu'il 
rat à bord des marchandises chargées pour son compte; mais qu'il serait 
contraire k la boone foi, qui est la base fondamentale du contrat d'assu- 
rance, et k ce principe élémentaire qui veut qoe l'assureur en sache autant 
que l'assuré, que d'admellre qu'à la faveur du pour compte de qui il 
appartiendra, l'assuré puisse cacher h ses assureurs des circonstances 
aggravantes dn risque qu'il connaît parfaitement lui-même; — Attendu 
que l'on pourrait bien induire de l'opinion de l'auteur du Traité des assu- 
rances, invoqué par l'assuré, que cet auteur élrnd la clause <lu pour 
compte de qui il appartiendra aux marchandises hostiles, chargées en 
temps de guerre sous un pour compte neutre , mais jamais k de pareilles 
marchandises chargées sans simulation ; 

a Allendu que les arrêts cités par le sienr Fonlaneille sont sans appli- 
cation à la cause , puisque dans le premier, celui de la cour d'Aix, on ne 
faisait, a l'époque dont il s'agissait (oct. 1817), aucune différence k Mar- 
seille entre les risques pris sur marchandises espagnoles et les risques pris 
sur les autres facultés ; que, dès lors, celle circonstance ne diminuait pas 
l'opioioo do risque , et l'arrêt fut basé sur ce motif; et dans l'autre arrêt 
cité par le sienr Fonlaneille , celui de la conr suprême, du 7 déc. 1834 , 
il s'agissait de marchandises espagnoles chargées avec simulation d'os 
ponr compte neutre, circonstance qui ne se rencontre pas dans la cause, 
puisqu'il y est question, au contraire, de marchandises espagnoles char- 
gées ostensiblement comme telles , et sans simulation ; — i » tribunal dé- 
clare nulle et de nul effel l'assurance souscrite le 13 août ' * , au profit 
du sieur Fonlaneille, par les assureurs au procès. » — Ai par Fonla- 
neille. — Arrêt. 

La cooa ; — Adoptant les motifs des premiers joges, confirme , etc. 
Du 36 juin 1826.X. d'An. -M M. Perrio et Cresp, av. 

(3) Erpéce: — ( Sorbé-Lormont C. Loriagoe.) — Les 20 et 33 sept. 
1 830, Loriague et fils aîné, négociants k Bordeaux, souscrivent, avec 1rs 
assureurs de cet:e ville, deux polices d'assurance, ayant l'une et l'autre 
pour objet des marchandises chargées sur le navire français te Valdar, pour 
aller h la Martinique, et de U être expédiées k Guayara, port de l'Améri- 
que rspagnole. — La prime de la première police fut fixée k deux et un 
quart, et celle de la seconde à deux et demi. Les sieurs Loriague décla- 
rèrent agir pour compté dé qui il appartiendra, et les assureurs prirent, h 
leur charge, les risques des pirates, corsaires insurgés, indépendants m 
lous autres. — Le navire partit et arriva heureusement h la Martinique. 
Les marchandises furent embarquées sur le bâtiment français ta Caravane . 
Les connaissements portaient que les marchandises étaient pour le compte 
des lieu» Loriague; mai. c, réaUté «lies étaient la pr^rflé deMaarry 
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A plut forte raison est-Il nécessaire , quand les marchan- 
dises assurées appartiennent à un sujet de l'une des nations 
belligérantes , que leur nationalité soit déclarée aux assureurs, 
nonobstant la clause pour compte de qui il appartient, s'il 
l 'y a pas simulation d'un pour compte neutre; car, en admet- 
tait que la clause pour compte de qui il appartient soit de na- 
ture à indiquer aux assureurs que les effets assure» sont propriété 
hostile simulée neutre , elle ne suffit pas pour indiquer une pro- 
priété hostile et non masquée par la simulaliou de neutralité (Aix, 
|6l juin lHJit, aff. Fontanellle, V. n* lb9î). 

169S. Mais l'omission dans la police portant la clause 

etGardils, Espagnol* , et qui, eux-mêmes, accompagnaient leurs mar- 
chandises.— La Varatane fui prise le il novembre par un corsaire Colom- 
bien ; Maorry, mis aux fers par le capitaine du corsaire, avant avoue qu'il 
•lait Espagnol etque 1rs marchand ises lui appartenaient, la tribunal d'ami- 
rauté de Colombie déclara d* bonne prise les marchandises chargée* au 
■ont des sieurs Loriague comme fiant une propneie espagnole. 

Les sic ors Loriague, ayant appris ces événement* à Bordeaux, noti- 
fièrent aux assureur» le délaissement des marchandises, et demandèrent 
le payement de* tommes adorées. Les assureurs prétendirent que l'assu- 
rance devait être annulée, parce que les assurés n'avaient pas indiqué que 
les marchandises étaient propriété espagnole, ce qui constituait une véri- 
table rélicence. Les assures répondirent que la clause pour compte de qui 
il appartiendra désignait suflisanimenl que c'était un cAargrmenl mojyu«, 
et que les marchandises appartenaient aux sujets d'une puissance belli- 
gérante ; qu'an surplus, l'omission du pour compte espagnol n'avait point 
diminué l'opinion du risque. 

Le 7 mars 18M, jugement du tribunal de commerce de Bordeaux, qui 
accueille la prétention des assureurs. — « Attendu, en droit, que l'as- 
teré eel rigoureusement tenu de faire connaître a ses assureurs toute l'é- 
tendue de* risques qu il leur propose; que MM. Loriague ont avoué n'a- 
voir jamais dit aux assureurs que la propriété qu'ils faisaient assurer 
appartenait i des Espagnols; que si MM. Loriague ont pensé pouvoir 
couvrir la simulation par ces expression» insérées <tans la pol.ce, pour 
compte de qui il appartiendra, ils ont pu le (aire de bonne foi, et dans la 
persuasion que les assureurs ne se méprendraient pas sur la natare des 
risques dont il* se chargeaient; mais que , dans la rigueur du droil et 
sous l'empire dé la nouvelle loi, on ne saurait donner a ces expressions 
génériques retendue et le sens dans lequel ont pu l'entendre MM Loriague 
et 61* aîné; attendu, dans l'espèce, que l'énonciation du véritable pour 
compte était importante, puisque l'événement a prouvé qu'il y avait un 
plus grand risque a courir, en assurant nne propriété espagnole que toute 
autre, et que le silence des polices sur la nation a laquelle appartenaient 
le* effets assurés, silence que MM. Loriague ont pu garder par inadver- 
tance, ou qu'ils ont cru suffisamment expliqué par la déclaration du pour 
compte de qui il appartiendra , forme cependant une véritable rélicence 
•revue et condamnée par l'art. 348 c com.; — Par ces motifs, le tri- 
bunal déclars nu ,e l'assurance souscrite par les défendeur». » — Appel 



1» :a mnuscviion ae* marcnnnuises 
es police» | ro-luiles par le» appelant., 
ee . lorsque le pour compte espagnol 
l pas. qu'il est, par conséquent, dif- 



ffév.l8*3.~arret de la cour de Bordeaux, en ces termes;-* Attendu, 
dans le droit, qu'il a toujours été de régie que l'assuré ftl connaître ex- 
pressément ou implicitement h l'assureur tuules les circonstances qui 
pouvaient influer d'une manière sensible sur 1 opinion du risque, et que 
l'art. 34s c. com. a consacré sur ce point le* véritables régira de l'an 
eienne jurisprudence ; — Attendu, que si, anciennement, lorsque la clause 
pour compte de qui il appartiendra n'était guère pratiquée, suivant Valin, 
qu'en temp» de guerre et pour le cas de chargement simulé, cette clause 
a pu être considérée comme désignant assez la propriété du sujet d'une 
puissance belligérante masquée a la faveur d'un nom allié ou neutre, on 
•• peut plus la regarder comme contenant cet avertissement implicite, 
depui* que l'usage général du commerce (du moins sur celte place) a été 
de l'employer dans presque tonte* les police», tant en temp* de paix qu'en 
temps de guerre, soit que la propriété assurée fût française ou étrangère, 
appartenant a un neutre ou a un belligérant ; d'où il résulte que, dans 
l'rspece, les assureurs n'out pas été avertis de la quatre du proprHairc 
des marchandises assurées, et qu'i. y a lieu d'examiner si le défaut de 
ué. ovation sur ce poiut a diminué (upii.ion du risque; — Attendu, en 
lait, que si, d'une part, celte circonstance paraît giave, surtout en la rap- 
pnwuant de l'événement survenu d» !a mnfiscvlion des marchandise* 
assurées, de l'autre, il résulterait dei 
que U prime n'était pa- pluséevec 
éiail déclaré, que lorsqu'il ne l'était 

ticile de déterminer, quant a pré-eul, I influence que ce;lc rirconslanre 
pouvait avoir, au temp» de- assurances fart il s'agit, sur l'opinion «lu 
risque; mais que, la contestation reiuite a ce point, on peut espérer que 
le* parties se pourvoirait de documents qui rendront la solution de celle 
question de fait plus facile et plus sur.; — Déclare que la clause de* 
police* d'assurances n'a pas averti les assureurs que la propriété apurée 
(Ut espagnole, et ordonne, avaut faire droit, que, dans le ùr'ai d'un mois, 

1 su U peint de savate ai 



pour compte de qui il appartient, de la déclaration que la mar- 
chandise assurée Ml la propriété d'un sujet d'uue puissance belli- 
gérante, n'est point une cause de nullité de l'assurance, si celte 
omission n'a point influe sur l'opinion du risque, comme, par 
exemple, s'il était constant qu'en gênerai, au temps et au lien 
où la police a été passée, les assureurs, préoccupes de U pen- 
sée que le pavillon < ouvrait la marchandise, n'exigeaient point une 
prime plus eh vi e pour l'assurance des marchandises apparte- 
nant a un sujet d'une des puissances belligérantes , que pour celle 
des marchandises d'uu sujet d'une nation neutre ( Bordeaux . I 
avril 1827(1); IUq., 7 déc. 1824, aff. Sorbe-Lutuioul, n» 1092;. 

lé défaut de celte mention a dû, ou non, dans le» circonstance*, cims- 
nuer l'ouioion du risque, pour ce fait, ou, a défaut de ce faire, élre statué 
ce qu'i> apparliendia. u 

Le ti juin l>-j:., autre arrêt de la cour de Boréaux ainsi conçu: 
* Attendu que la declaialion de quelque* courtiers (qui assurent qoe, 
sur leurs places, on aurait exigé une piiuie beaucoup plus forte pour le* 
propriétés espagnoles, que pour de* propriétés françaises, sans rilrr néan- 
moins aucun contrat qui ail établi celte différence), ne suffit pas pour 
prouver que cette différence existât réellemenl dans l'opinion des assureur» 
de Bordeaux, au temps des polices dont il s'agit; — Que, s'agissant d* 
rei bereber quelle était, a celle époque, sur la place de Bordeaux, l'opi- 
nion des assureurs, on trouve les trace» et le» indications les plus sûres 
de celle opinion , dans les police* souscrite.* par le* assureur» de cet* 
ville, a la même époque, ou dans des temps trés-rapproebé»; — Qu'en 
comparant les nombreu-es polices que les uppelanl* ont produites, oa de- 
meuie convaincu que le» ..s-uteurs. préoccupés de la peosee que le pa- 
villon couvrait la marchandise, ne mettaient alors aucune différence entre 
le risque des marchandise» espagnoles chargée» sur bâtiment neutre, et 
celui des marchandises françaises, puisque la prime était la même; — 
Que les assureurs allèguent" vainement que, signant habituellement de* 
polices en blanc, accompagnées d'une note succincte , il est entièrement 
facile d'insérer dans ce» polices de* clauses ou de* éoonciaiions dont oa 
ne leur aurait donné aucune connaissance. En effet, d'un coté, cet usa,» 
abusif et dangereux ne saurait 1rs dispenser de subir le* conséquence* di- 
rrcies on indirectes de» engagement» par eut souscrits. De l'autre, on 
voit, sur quelques-unes de» polices qu'on leur oppose, qu'après avoir 
rempli le» blancs, on leur a fait signer, au-dessous des clauses imprimées, 
de* dérogations ou changements qu'il* n'ont pas pu signer, sans voir ht 
pour compte espagnol, inséré au-dessous de leur première signature; h 
la vérité ils se trouvaient déjà engagé* a courir ce risque, mai* s'il. y 
avait eu quelque surprise, il* se seraient sans doute empressés de re- 
clamer, et ils n'auraient pas sou-cru ce* niodiliralions ou changements 
qu'on leur demandait; d'où il résulte que, ne mettant alors aucune diûe- 
rence entre le risque des marchandises déclarées appartenir à des Espa- 
gnols et le risque de celles qui appartenaient à des Français, le* assu- 
reurs oe peuvent pas dire que, dans l'espèce . l'assuré leur ail dissiniuié 
une circonstance qui diminuât l'opinion des risques [a] , etc. 

Pourvoi, de la part des assureur», peur violation de l'art. 548 e. com. 
- Arrêt. 

La cotin; — Attendu qn'un premier arrêt du t" fée. 1823, qu'au- 
cun* de» partie* n'a attaqué, el auquel elles ont même respeetiveoie 
' '1 la question au seul point de savoir si le défaut 



acquiescé, avait réduit la question au seul point de savoir si le défaut le 
mention que la propriété de la cargaison du navire le Yalior, doat d 
s'agit, é aii espagnole, aurait, dans les circonstances, dû diminuer l'o- 
pinion du risque ; et qu'en jugeant, d'après l'instruction qui a ru lieu ta 
exécution de cet arrêt, et notamment d'après le* nombreux parères pro- 
duits par les partie», que les assureurs ne mettaient aucune diffère are 
entra le risque des marchandise» espagnoles chargées sur le bâtiment 
neutre, et celui de* marchandises françaises, puisque la prime était la 
même, qu'ainsi la relicence dans les polices d'assurau es sur la propriété 
de la cargaison n'avait pas influé sur l'opinion du risque, l'arrêt attaqua 
n'a violé aucune loi; qu'aucune contravention ne pourrait même lui être 
reprochée, puisque, indépendamment de l'arrêt du I" février, il aurait 
décidé que ces expression» pour compte de qui il appartiendra, emploi éèa 
dan» les polices d assurance, suffisaient pour annoncer aux assureurs que 
le chargement était pour compte simulé, et leur faire connaître toute l'é- 
tendue du n»que dont on leur proposait de se charger; — Rejette. 

Du 7 déc. 18*4. -C. C, sert. req.-MM. Heorion, pr.-Dunoyer. rap. 

(1) (Gains C. Sauvage.) — La cm a ; — Attendu que l'assuré doit faire 
scrupuleusement connaître à l'assureur toutes les circonstances propres S 
liter ce dernier sur la gravité du risque propose, que si la clause jovr 
compte de qui il appartiendra, peut en temps de guerre faire connaître 
que l'objet charge sou» le nom d'uu neutre appartient réellement a un sujet 



(«) C* .lu ni er BOUT M rapparia à celle parti» d» l'arrél de I* roir 4» 
Saai laqiwllo «11» éécid» eite, doua let etrcioiilaocM de ta eau*», la iiumUlia» 4a 
. . ..'itrn-jmi pouvait être préauose* par le» assnrrars. U M faudrait pat es une U 
r-n.equence *m U eour d« cusalioa a voala décider qu'an («aérai la rlaa** pesw 

' .«oJalnia. 
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t «f» 1. 11 est sans difficulté que lorsqu'on billet, pour ar- 
pent prête à la grosse à un capitaine lllellré , n'est signé que 
par l'écrivain du navire , et n'a point élé transcrit au greffe du 
tribunal de commerce, l'assurance prise par le prêteur sur la 
somme prêtée , est nulle, si les assureurs n'ont pas ete Instruits 
de ces circonstances (tnb. de corn, de Marseille, 28 Janv, I h29). 
■ — C'est bien là en effet une réticence dissimulant retendue des 
risques. 

14196. On doit, par la même raison, répoler non écrite la 
clause par laquelle les assureurs prennent a leur charge le vice 
propre de la marchandée assurée, s'il est prouvé qu'au moment 
du contrat les assurés savaient, et les assureurs ignoraient, que 
de* marchandises de même espèce et de même provenance fussent 
atteintes en général d'un vire propre qui les détériorait considé- 
rablement pendant le voyage (trib. de com. de Marseille, 3 
nov. 18:50). 

f «»«. Il y a encore rélicence : \* de la part de l'assuré qui 
se borneàdéclarerquelenavire objet de l'assurance, est de relâche 
dans un port intermédiaire, sans énoncer que ce navire, contraint 
par les événements de mer de (aire dans ce port une relârbe im- 
prévue, n'a pu encore y pénétrer au moment de la signature de 
la police, et se trouve exposé à un danger imminent (Bordeaux , 
7 avril 1838) (I); 

Et 2* de la part de l'assuré qui a laissé ignorer à l'assureur 
que le navire devait relâcher dans un port intermédiaire, si celle 
relâche était de nature a augmenter les risques du voyage, bien 



d'une puissance belligérant», celle cltuse ne peu» avoir le même sens quand 
le pat » où se contrarie l'assurance est en paix ; qu'au surplus, cette clause 
devenue aujour 'fiui d'un usage universel , emplnyée dans toutes les polices 
souscrites au profit de tout asauré , quelle que sort sa nation , ne peut plus 
prévenir l'assureur que l'objet charge e t la propriété d'an individu ap- 
partenant a une puissance engagée dans une guerre maritime ; — Attendu 
que la réticence n'entraîne la nullité de l'assurance qu'autant qu'elle a eu 
pour effet de diminuer aux yeux de l'assureur l'opinion du risque proposé ; 
qu'en fait , dans l'espèce, s'il est prouvé, par une police souscrite au profit 
du tieur Loriague, que le sieur Sauvage a reçu une prime de 5 et 1/4 ponr 
assurance d'un objet expressément déclaré espagnol , il est établi par une 
police liâtes* du mois de juillet 1814, que la prime d'une assurance souscrite 
en (aveur d'un négociant espagnol a élé fixé à raison de t el 3/4 p. 100; 
que celle police, souscrite par quinte assureurs de cette place, au nombre 
desquels figure le sieur San» âge. prouve que, dans l'opinion des assureurs, 
les risque* courus par une propriété espagnole n'antorisaient pas l'as- 
sureur a demander une prime plus forte que celle qui a élé stipulée dans 
le contrat qui fait l'objet du litige : — La cour, entendant, déclare la police 
d'assurance valable, ainsi qoe l'acte d'abandon , etc. 
bu 3 avril 1817.-C. de Bordeaux, 1" cb.-M. de Sagel, pr. 

(1) (Aguirrevencoa C. assureurs.) — La cens; — Attendu que la 
lettre d'ordre pour l'a-surance , écrite de Sainl-Sél'astien par r.olladn , le 
15 fée. 1833. porte simplement : « de faire assurer I -2 000 fr. sur le corps 
et apparaux du brick U Cintrai Oqvrndv, parti de Saini-Ander pour la 
Havane, et qui se trouve, est-il dit, actuellement de relacbe a Guélaria;» 
— Que cette énonoalion, tans aucune autre explication, fait supposer 
que le navire n'était pas alors exposé a des dangers connut de l'assuré, 
et qui pouvaient en taire présager la perle; qu'il est certain cependant que 
ce navire était mouillé en haute nirr, que son ancre avait chassé, de sorte 
que sa situai ion et le mauvait temps qui avait occa-ionr.é sa relâche forcée 
étaient des circonstances importantes dont l'assuré de» ait donner connais- 
sance aux assureurs; que l'ignorance danl laquelle il les a laisses est un 
juste motif pour faire annuler l'assurance; — Confirme, etc. 

Du 7 avril 1H35.-C. de Bordcaux.-M. Roullel, pr. 

(3) (La eotnp. roy. d'assnr. C. Lafiite. )— Par police du 9fév. 1823, 
Martin Lalitle et camp, uni fait assurer 70.000 fr. sur corps, quilles, 
agrès, apparaux du navire l'Actif , à la prime des trois quarts pour cent, 
pour venir de la Havane au port du Havre , avec la faculté de faire 
etbelle à Saint- Y' «go de Cuba. — Les assurés, informés que le navire, 
en parlant de la Havane, devait toucher il Neuwila- avant de se rendre a 
Saint- Yago . ont fait faire aux assureurs , le 80 mars 1822. la déclaration 
suivante : « Soit dit el déclaré a MM. les assureurs que, par lellre du ca- 
pitaine Belliard , datée de la Havane . du Ï9 janvier dernier, lesdils re- 
quérant» wni inforn.és qu'il était prêt a partir pour Yago de t'.uba; qu'il 



que, d'ailleurs, le navire ait péri avant d'avoir quitté, ponrte diri- 
ger vers le port de relâche, la route à suivre pour aller au port de 
destination convenu (Paris, i« avril 1848, aff. Sauvage, D. P, 

45. 2. 85). 

« s,.» * . Mais il n'y a pas réticence dans le fait de s'être borné 

à déclarer aux assureurs sur te corps du navire, que ce navire 
prendra des passagers, sans faire connaître que ces passagers 
sont des soldats , si d'ailleurs l'assuré ne se livre à aucun com- 
merce IUI et le et prubibé (Rouen, 9 mal 1833) (3). — H n'est 
même pas nécessaire que l'assuré fasse connaître aux assureurs 
sur le navire seulement, ce que ce navire est destiné & Irans» 
porter (Même arrêt). v 
flttOM. La police dans laquelle le navire assuré est désigné 
par les mois poissent» orme, exprime suffisamment qu'il est 
armé en course; el par suile il n'y a pas lieu i l'annulation de 
1'assuranre pour cause de dissimulation (Req., 7 déc. 1807} (3). 

1 l»!»H. On ne peut non plus considérer comme étant de na- 
lure à faire annuler l'assurance, par application de l'art. 348 , la 
circonstance que la somme prêtée à la grosse , qui forme la ma- 
tière de l'assurance, a été déclarée dans la police avoir été em- 
ployée aux corps, agrès,armemenl, avitaillement, salaires et der» 
mères expéditions du navire, tandis qu'elle était déclarée, dans le 
billet de grosse, devoir élre appliquée aux corps, agrès, provi- 
sions, et à acquitter du droits et engagements du btitiment. Celte 
légère dillerenee dans les déclarations est insignifiante (Alx, 
8 déc. 18i0, aff. Croxet, n* 1S88). 



avait l'iniention de débarquer par Babama pour remonter au cap Mé»y, 
St qu'il sérail possible qo'il prllà son bord des pattageu qu'il déposent , 
chemin faisant, devant Neuwitas. » — Ce nouveau risque a été accepté 
s, tenant leur réponse du même jour.— Le navire »\si 
assurés ont signifié ce aiui-tre 
navire, en leur demandant 
' le navire t'est perdu en 



perdu le 10 mars devant Neuwitas. — Les assu 
•ux assureurs , el leur ont fait abandon du na 
les 70,000 tr. — Les assureurs répondent que 



débarquant dn trouptt 4 Neuwitas, el que les assurés n'avaient point fait 
connaître que ce bâtiment dût y transporter des troupes; qu'ils ont fait 
mention, dans leur dernière déclaration , de passagers au lies de soldais, 
réticence qui annule la contrat. Jugement qui prononce l'exécution d» 
l'assurance. — Appel. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu que si les assurés sont tenus de déclarer aux 
assureurs ne la cargauon les denrées, espèces ou marchandises qui sont 
l'objet de l'assurance, pour en déterminer la valeur et régler la prime, il 
suffi! aux assurés de faire connaître aux assureurs, sur tt naeir* le nom 
de ce navire, sa valeur, le capitaine qui le commande, et le lieu de sa 
destination; — Que le navire ainsi assuré, peut transporter toute espèce 
de rnarcbandijes*et de passagers, sans ea donner connaissance aux assu- 
reurs, pourvu que l'assuré ne se livre à aucun commerce illicite ou prohibé { 
— Que s'il en était autrement, les spéculations de l'assuré sor le navire 
seraient entravées, et que souvent, à raison de» circonstances, il rt 
pourrait réaliser le but du voyage qu'il aurait entrepris ; — Qu'il suit ds 
là que Patsuré n'est point tenu de déclarer aux assureurs sur le navire 
ce qui doit composer la cargaison , s'il a des paisagert à son bord et quels 
tont ces passagers; — Que si , dans l'avenant du SO mars, let assurés 
ont déclaré que le capitaine Belliard , commandant le navire C Actif, pour- 
rait prendre a son bord des pattaotrt, qu'il déposerait, chemin taisant, 
devant Neuwitas , cette déclaration était surabondante qu,int aux passa- 
gers; qu'elle n'était nécessaire que pour la seconde échelle que le navire 
devait faire * Neuwitas, el qu'enfin . par leur déclaration , let assuré) 
n'ont point trompé les assureurs sur le nom et la qualité des passagers 
désignés par une expression générique; — Que, d'ailleurs, le sinistre 
arrivé n'a point eu lieu par le fait des soldats espagnols , mais par suite 
des venl» contraire» , et du gros temps survenu devant Neuwilat;— Que 
les assureurs n'oal jamais réclamé relativement aux soldats que le na- 
vire avait pris â la Havane pour Saint- Yago de Cuba ; qu'ils ne peuvent 
pas élre plus fondés â se plaindre du transport des soldats deslinés à élre 
déparques à la première échelle; — Attendu qu'il n'y a eu ni réticence, 
ni fausse déclaration de la pari des assuré» , qui ont présenté aux assu- 
reurs tous les documents que leur avait transmis le capitaine , et que si 
ce dernier eût commis une faute en prenant a son bord des soldats espa- 
gnols , les assureurs . qui ont garanti la haratterie de patron , en seraient 
responsable ; — Confirme. 

Du 9 mai 1833.-C. de Itouen.-M. Aroux, pr 
(3) (Decêdeet comp. C. Bastide et Com p. ) — La cors; — Attends 
que la désignation de tai'urau arme' que contenait la police indiquait suf- 
fisamment la nature de l'assurance souscrite, qui pouvait même s'étendre 
S l'assurance en course et mar handise; qu'il cotisle au surplus eu f.iil» 
que le navire le Maurice loin de chercher les périls les évitait, et n'a été 
pris qu'après une ebasse de deux jours el la survenante d'un deuxième 
corsaire le iroi-iéme jour; 

Attendu qu'il n'a pas été justifié que le navire était en mauvais état 
lor» de son dépari; que l'arrêt con-tate au contraire quo tout fait pré- 
sumer qu'il était en bon élat el qu'il avait l'aptitude pour naviguer, ce 
qni se •lémontrait par la célérité de sa traversée el par la durée de U 
poursuite de corsaire» meilleurs voiliers qu'un vaisseau chargé en mar- 
Ves ici qu'était le navire U Maurice; - Rejelle, etc. 
7 déc, 1807.-C.C, sect. r»q.-MM. Muralre. 1" pr-Routeau r , 
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i :oo. Pareillement, la circonstance qu'on a fait assurer à 
Bordeaux, des marchandises actuellement chargées ou à charger 
à Saint-Domingue, pour venir à Bordeaux , sans avoir montré aux 
assureurs le connaissement de ces marchandises déjà reçu , non 
plus qu'une lettre annonçant le projet de départ du navire à un 
Jour fixé, De constitue pas la réticence prévue par l'art. 348 
(Bordeaux, 3 avril 1827) (1). 

i»Oi. Enfin, Il a encore été Jugé !• qu'il n'y a pas rélicence, 
lorsque l'assuré ayant (ait connaître le véritable port de destina- 
tion , il est arrive que le capitaine, à cause de la guerre exis- 
tante entre sa nation et celle à laquelle appartient le port dont il 
■'agit, a pris une expédition simulée pour un port différent. Ce 
fait constituerait tout au plus une baratterie de patron 
assureurs doivent répondre, quand ils ont assumé ce 
risques (Bordeaux , 7 dée. 1836) (2) ; 

2° Que l'étranger qui ayant acheté en France un navire, dé- 
clare, en le faisant assurer, que ce navire voyagera sous le pa- 
villon de sa nation, sans ajouter que c'est seulement en vertu 
d'un permis du consul de cette nation, et non en vertu d'un acte 
définitif de naturalisation, que le pavillon dont 11 s'agit sera ar- 
boré, ne commet point en cela une réticence, alors d'ailleurs que 
le permis du consul est suffisant pour Justifier le port provisoire 
dudit pavillon (Aix, 28 Jauv. 1822) (S); 

3* Qu'une assurance prise sur corps et facultés d'un navire in- 
diqué comme portant pavillon d'une certaine puissance, n'est pas 
affectée de réticence par cela aeul que la nationalité du navire est 
différente de la nationalité du pavillon, et que l'équipage se trouve 
composé en moyenne partie d'étrangers, si d'ailleurs le navire 



(1) Etjxet: — (CbariH C. Cbaumel.) — La cooa — Alleodu qu'il 
est coûtant en fait qu« Cbaumel a fait tout c« qui était en lui pour que 
les assureurs prissent connaissance des denx seules pièces qu'il avait a sa 
disposition , la lettre du capitaine Nogués du 8 oet. 1816, et In connais- 
sement da 2 du même mois; que lors même qu'il serait vrai que la com- 
munication de ces pièces n'eût pas été faite aux assureurs, sioon par le 
courtier Dey me, du moins par son commis , ainsi que cela a été soutenu 
par Cbaumel, il faudrait pour qu'il y eût relicence dans le sens de la loi, 
que la production de ces pièces eût augmenté le risque .dans l'esprit des 
assureurs et eut été de nature à 1rs faire renoncer k l'assurance ou a exi- 
ger une plus forte prime; — Alleodu que la communication de la lettre 
et dn connaissement dont s'agit n'anrait jamais on tel résultat , puisque, 
d'une part , la lettre ne faisait qu'annoncer le départ projeté du navirn de 
la rade du Port-au-Prince pour I* 15 du même mois d'octobre , et qu'il 
est reconnu aujourd'hui que ce départ n'a eu lieu que le 19 du même 
mois, et que, d'autre part , le connaissement n'aurait rien ajouté ace qui 
était énoncé dans la police d'assurance; — La cour ordonne que le juge- 
ment sortira son plein et entier effet. 

Ou 3 avrill827.-C. de Bordeaux, ch. -M. Duprat,pr. 

(2) (Assureurs C. de la Torre.) — La cooa ; — Attendu , qnant à la 
réticence que l'exception n'en peut être opposée par les assureurs que 
lorsqu'ils ont ignoré le fait dont elle est l'objet et lorsque cette réticence 
est de nature à diminuer l'opinion du risque ou a m changer le sujet ;— 
Que , dans l'espèce, l'assurance a été faite sur marchandises chargées sur 
le San-Viguel pour aller de Barcelonne h la Véra-Crax , en louchant h 
Gibraltar ou a Saint-Thomas ; que les connaissements sout a cet égard 
conformes aux polices d'assurance; que par conséquent les assurearseot 
parfaitement connu le port do départ et le lien de sa destination ; — At- 
tendu que , si le capitaine du San Migml a pris à la douane de Barcelonne 
une expédition simulée pour Rio-Grande , cette circonstance, qui n'est 
pas da lait du chargeur, s'explique par l'état d'hostilité dans lequel l'Es- 
pagne se trouve avec ses anciennes colonies ; que cet état de choses et 
ses conséquences sont d'une notoriété trop publique pour que les assureurs 
puissent eo prétexter cause d'ignorance; que s'il y avait faute de la part 
du capitaine, ce serait une sorte de baraterie dont les assureurs seraient 
responsables; — Attendu que le sinistre éprouvé par le navire le San-Jsfi- 
pul a eo lieu dans le cours du voyage assuré ; — Attendu que les assurés 



ont satisfait, autant qu'il était en leur pouvoir, aux obligations qui leur 
sont imposées par l'art. S des polices d'assurance et par l'art. 381 ccom. 
puisque la presque totalité dn chargement a été sauvée et mise en maga- 
sio ; qu'ils s'étaient point obligés , et qu'il était au contraire du devoir du 
capitaine, de (aire arriver ers marchandises au port de leur destination ; 
— Attendu que les assures sont prives de leurs marchandises depuis plus 
d'une année , et que , suivant, l'art. 394 c. com. ils ont été autorisés h 
en (aire le délaissement ;— La cour met an néant l'appel interjeté par les 

mu i i sj M . 

Du 7 de:. 1836.-C. de Bordeau.-M. Roullet, pr. 

(3) £<**« : - Gervasi C. assureuts.) — Eo 1817, Giovani . Grec 
it achète h Starseill» le bric* l« 



porte réellement le pavillon de la puissance déclarée et s'il est 
muni d'expéditions délivrées par les agents de la même puis- 
sance (trib. de com. de Marseille, 4 oct. 1837, aff. Ilerardi); 

4 S Que le silence de l'assuré sur l'espace de temps qui doit 
s'écouler depuis le jour de l'assurance jusqu'à celui du départ 
du navire assuré, n'est pas une réticence, car il ne diminue pas 
l'opinion du risque, lequel ne commence à courir pour l'a-su- 
reur que du jour du départ (Aix, 29 avril 1823, aff. Puginier, 
V. n» 1743) ; 

»• Que l'existence d'une cabane construite sur le pont du navire 
Êtes de somme, n'est pas, relativement à l'as- 
sur facultés, une < 
sur l'opinion du risque, que l'assuré se 
cence en ne la déelarant pas aux assureurs (trtb. de com. de Mar- 
seille, 27 déc. 1826, aff. Pagano). 

6* Que la circonstance qu'en faisant assurer des marchandises 
confiées à un capitaine au petit cabotage, on a omis de déclarer 
à l'assureur l'engagement pris par le capitaine dans le connais- 
sement de ne pas charger les marchandises sur le llllac, ne con- 
stitue pas une réticence qui, dans le cas où le capitaine a contre- 
venu à son engagement, et où ces marchandises ont été Jetées à 
la mer pour le salut commun, puisse dispenser l'assureur de rem- 
plir ses obligations envers l'assuré (Rennes, 23 Julll. 1840, aff. 
Harel.V. n« 1080); 

7° Et enfin que, bien que l'instruction donnée au capitaine du 
navire assuré, de ne pas effectuer son retour sans produits, soit 
de nature à entraîner la prolongation du voyage, néanmoins le 
défaut de communication de celte Instruction à l'assureur n'est 

à Gervasi , pour aller prendre a Smyrne un chargement. — Par polîtes 
des 29avr. el5 mai, Israël et Abraham Gervasi (ont assurera Marseille, 
pour environ 100,000 (r. sur (acuités chargées h bord du brick la Réunie* 
qu'ils qualifient grec-ottoman. L'assurance est faite de sortie de Marseille 
a Smyrne. — Le 11 mai, départ du brick , portant pavillon ottoman, ea 
vertu d'un permis ou patente du consul de la Porte résidant a Marseille. 
- Le 28 mai , le britk sombre , par suite d'une voie d'eau , à la hauteur 
du cap Passaro. — Les assurés font abandon h leurs assureurs , et les ci- 
tent en payement des sommes assnrées. — Sur les conclusions des assu- 
reurs, le tribunal de commerce da Marseille annule les polices, par lo 
motif que les assurés auraient usé de réticeoce sur un (ait de nature a 
augmenter l'opinion du risque, en négligeant d'avenir les assureurs q ie 
le navire n'était point pourvu d'an firman définitif ou acte de naturalisa- 
tion, et qu'il n'avait pris le pavillon ottoman qu'en vertu d'un permis du 



l'un permi 

consul , ce qui ne conférait qu'une nationalité provisoire. — Appel 
assurés. — Arrêt. 

La cooa; — Considérant que la distinction entre un firman du grand- 
seigneur et la patente délivrée seulement par le consul ollomaa , est d'au- 
tant moins admissible dans la cause , qu'étant convenu que les navires vie 
construction étrangère ne peuvent élrs naturalisés ottomaos qu'a Conslan- 
lioople,on ne peut reluser aux consuls ottomans , dans les Etats étran- 
gers h la Porte , de protéger, par une patente provisoire , le voyage a 
Coostantioople des navires destinés h être nationalisés ottomans; — Qu'il 
serait possible que, peodaol la précédente guerre maritime, il y ail eu une 
disliouion entre des eipéditions d'origine et de simples patentes des con- 
suls , parce que les simulations de pavillon étaient alors très- fréquentes; 
au lien que , dans l'espèce , la patente a été concédée pour cause motif ée 
de naturalisation , ce qui suffirait pour la protection du navire pendant 
son voyage ; — Considérant que le second moyen de rélicence doit égale- 
ment être écarté , soit parce que de Marseille a Smyrne . qui a été le seul 
voyage assuré, le navire était sur la route de sa patente, soit parce que 
le capitaine, arrivé a Smyrne, aurait pu exiger des correspondants de 
ses affréteurs , ou obtenir des autorités locales un délai suffisant pourallr r 
accomplir a Conslantinople la condition de sa patente , soit parce qu'il 
aurait pu rompre h ses propres risques son nolisement; — Considérait 
que le défaut de certificat de visite ne constitue pas une présompiioe 
d'innavigabilité, et n'opère pas une fin de non-recevoir contre l'atlioa 
en délaissement , parce que l'art. 225c com., n'exige la visite préalable 
des navires qu'aux termes et dans les formes prescrite* parles règlements: 
or, la loi du l3aoûl 1791, lit. 3, art. 14 n'assujettit a ces formalités que 
les navires destinés aux voyages de long cours; — Que, d'ailleurs , la 
décl. de 1 761 est d'autant moins applicable , qu'il s'agit moins ici de 
l'innavigabililé du navire que de son naufrage ; — Mais, considérant que 
les fautes du capitaine, au moment où la voie d'eau s'est manifestée , et 
quand il a abandonné son navire , sont réelles et inexcusables); — Que , 
d'après l'art. 553 c. com., rassurée: o est point tenu des faute* da capi- 
taine , connues sous le nom de baraterie de patron , s'il n'y a corsveolwn 
contraire; — Met le* appellations au néant; -Ordonae que ce <4o*t est 
appel sortira son plein et entier effet , etc. 

». ?SU '«-t.fgfteS^cJ.ogl, 
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ptnt une réticence dans le sens de l'art. 348 c. com. (Paris, 
57 nov. 1841, aff. Gavard, n° 201 1). 

t 7 0*. La nullité pour cause fit' réticence ou fausse déclara- 
tion de la part de IVsuré, ne peut être invoquée <iiie par l'assu- 
reur. L'assuré ne pourrait exciper de sa faut* ou de .-un dol pour 
e'affranehir, en cas d'heureuse arrivée, du payement de la prime. 

L'assuré ne peut non plus élre admis à prouver qu'il avait 
verbalement donné connaissance à l'assureur des circonstances 
non déclarées, lorsque des termes de la police il résulte la 
preuve que ce dernier avait été laissé dans l'ignorance de ces 
circonstances. — C'est ce que la cour d'Aiv a jugé, par l'arrêt pré- 
cité du 14 avril 1818 , d'après le principe qu'on n'est pas admis 
à prouver contre le contenu aux actes. — Et le tribunal de com- 
merce de Marseille a pareillement jugé que l'assure, défendeur a 
la demande en nullité de l'assurance pour cause de rélicence sur 
le départ antérieur du navire, n'est pas recevable à piuuver que 
la lettre d'ordre, contenant mention de ce départ, a été, lors du 
contrat , communiquée aux assureurs (V.Dageville, l. 3. p. 237). 
I l 7 03 . Lorsqu'une décision passée en force de chose jugée 
t rejeté la demande en nullité d'un contrat d'assurance fondée 
sur ce qu'il y aurait eu exagération dans la valeur des objets 
assurés, on ue peut demander une seconde fols celte nullité en se 
fondanisur une prétendue réticence de l'assuré : ce n'est là qu'un 
moyen nouveau (Amiens, 14 fév. 1840, aff. assur. C. Labar- 
raque, M. Boullel, pr.). 

1 704. Uu reste, l'assureur qui Ml annuler le contrat, en cas 
de sinistre, n'a pas le droit de demander, en outre, l'indemnité 
de demi p. 100 , laquelle , en général , n'est due que quand la 
nullité est prononcée dans l'intérêt des deux parties (Delvin- 
courl, t. p. 385). 

Art. 2. — Du payement de la prime. 

17 05. Celui qui se fait assurer pour compte d'aulrul doit 
persoit tellement la prime, comme on l'a vu ci-dessos. 

1798,-Valin estime, sur l'art. 7, lit. des Assur., que si l'assuré 
avait dissimulé, lors de la police, quelque circonstance de nature 
à augmenter le risque, les tribunaux pourraient, suivant les cas, 
au Heu d'annuler l'assurance, assujettir l'assuré à une augmen- 
tation de prime proportionnée aux risques qu'il aurait dissimulés. 
Mais celle décision est inadmissible. Que la nullité de l'assu- 
rance soit demandée par l'assureur, avant le départ du navire ou 
pendant I* durée des risques, ou qu'elle le soit après l'événement 
du sinistre, cette nullité, si la réticence de l'assuré est démontrée, 
doit nécessairement élre prononcée. Il serait parfaitement injuste, 
comme le prouve Êmerigon (ch. 3, secl. 3), de contraindre, en 
pareil cas, l'assureur a se contenter d'une augmentation de prime. 
La question, d'ailleurs, se trouve tranchée aujourd'hui par le texte 
formel de l'art. 3l8c.com. 

1 7©7. Hais lorsque la nature du risque a été pleinement dé- 
clarée dans la police, les assureurs ne seraient fondés, ni à con- 
tester le payement de la perle, sous prétexte de la minimilé de 
la prime convenue, ni à requérir que cette prime (ùt augmentée. 
Cette règle a été consacrée, sous l'empire de l'ordonnance, dans 
une espèce intéressante. Des assureurs avaient pris risque, 
moyennznt une prime de 4 pour 100, sur un chargement consis- 
tant en soieries. D'autres assureurs, moyennant la même prime, 
avaient pris risque sur le même chargement, mais sous clause 
franc de confiscation de la part des Espagnols. Le navire fut con- 
fisqué. Les premiers assureurs ont été condamnés à payer la 
perte. — V. Emerlgoo, eod. 

1998. La prime doit-elle augmenter ou diminuer par la 
aurvenauce de la guerre ou de la paix? — L'ordonnance de 
1681 ne contenait aucune disposition sur l'augmentation de primo 



(1) Etpèct: — ( Lory C. Valeolio. ) — La polie* d'assurance de 
tAchxlU, souscrit* avant la guerre déclarée enlre la Franc* et l'Angle- 
terre, le 36 flor. an 11, par les assureur» de Nantes uu profit il* Valcn • 
un . portail qu'en cas il* guerre la prime aérait augrueul e au cours de la 
place. Le na\ire fil un retour heureux le lu pra:r. an II. Les assureurs 
prétendirent qu'il Irur était dû 50 p. 100 pour la prime de guerre. Ils 
s'appuyaient sur un certificat des courtiers qui constataient que le cours 
de la place , pendant la guerre de I an 11, av aii Hé de 75 p. 100, a 
rendra 35 «n cas d'beureuse armée. — Mais, [>ar aritldu 31 août 180», 
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en cas de guerre, ni sur la diminution en cas de paix. Celte la- 
cune donna lieu a plusieurs controverses. La première difliculté 
qui s'éleva fut celle de sa\olr si les primes stipulées à un taux 
très-élcvé, en temps de guerre, devaient subir une léduclion au 
re'.our de la paix. Celle question naquit à l'occasion de la paix 
imprévue de 1748. Le principe qu'une convention doit élre 
exéculée telle qu'elle a été stipulée, sans pouvoir élre modifiée, 
si ce n'est du consentement mutuel des obligés, s'applique sur- 
tout au contrat d'assurance, contrat essentiellement alê»li<ire; 
d'où il fallait conclure que la prime devait être payée (elle qu'e lle 
avait élé réglée, sans avoir égard aux événements qui pouvaient 
survenir. Mais Pothier, dans son traité des Assurances, n* 80, 
et Valln, sur l'art. 7 de l'ordonnance de 1681, fout observer que 
le roi, par deux arrête du conseil, des 1 6 janv. 1 748 et 26 janv. 
1749, crul devoir oi donner une modération des punies des cou- 
trals fiiiis durant la guerre. 

Les hostilités de 1755 ella guerre qui s'ensuivit avec l'Angle- 
terre firent naître une seconde question corrélative. Les punies 
modiques, stipulées en temps de paix, devaient-elles recevoir 
une augmentation par le seul fait de la guerre? D'après le prin- 
cipe ci dessus rappelé, la négative ne devait pas être douteuse. 
Cependant, diverses sentences de l'amirauté de Paris, confirmées 
par des arrêts, jugèrent le contraire par des motifs tous tirés de 
l'équité et de la circonstance imprévue du commencement des 
hostilités ; aquitas jurîs scrupulusitati juris f» œpondsrare débet. 
Pothier et Valin, tout en approuvant les arrêts du conseil de 17 48 
et 1740, qui diminuaient la prime stipulée en temps de guerre, 
pensent que celles convenues en temps de paix ne doivent pas 
être augmentées si la guerre survient. Mais Êmerigon (t. des As- 
surances, lit. 1, p. 74) blâme celte distinction, qui ne repaie, 
en effet, sur aucun motif plausible; car si l'on veut déroger au 
principe de la fixité de la stipulation, dans un cas, il c'y a pas de 
raison pour ne pas le faire fléchir dans l'autre. Aussi est-il d'avis 
qu'il ne faut y déroger dans au^un cas, et qu'on doil suivre lu 
droit commun, en l'absence de toute disposition contraire du: > u 
police. 

1989. Cette dernière opinion est celle de lous les auteurs 
modernes. Elle est confirmée par l'ail. 343 c. com. En effet, cet 
article estaiusi conçu : ■ L'augmentation de prime qui aina éle 
stipulée en temps de paix pour le temps de guerre qui pourrait 
surv enir, et dont la quotllé n'aura pas été déterminée par les con- 
trais d'assurance, est réglée par les tiibunaux, en avant égard 
aux risques, aux circonstances elaux stipulations de chaque police 
d'assurance. » — Or, il est évident que telle disposition, en u'au- 
lorisant les tribunaux qu'à fixer le taux de la prime, lorsque les 
parties ont oublié d'en convenir, et seulement dans te ca? où 
l'augmentation ett stipulée, leur défend implicitement d'accorder 
une augmentation qui ne l'aurait pas élé (V. MM. Esliansln sur 
Pothier, n* 83; Locré, Esp. du c. com., 343; Favard, Hop. de 
la nouv. iég., v* Assur., $3, et Roulay-Paty, t. 3, p. 450).— Par 
la même raison, Il n'appartiendrait pas aux tribunaux, si la quo- 
tité de l'augmeutalton avait été fixée par les parties, de moi'iher 
en rien cette convention. 

1710. Lorsque la police souscrite avant la guerre, p. .rie 
que la prime sera augmentée, en cas de guerre, au cou; s de la 
place, et lorsque le navire a fait retour peu après la déclaration 
de guerre, sans qu'il y eût alors de cours établi pour la prime 

I de guerre, la surprime a pu être fixée par le tribunal sans que 
celui-ci commit en cela un excès de pouvoir ; et elle a pu l'être 
d'après les règlements laits précédemment pour la place dans des 

: circonstances pareilles, plu ôt/jue d'après le cours qui s'est éta- 
bli depuis le retour du bâtiment ;Heq., 18 dec. 1810) (1). 

1711. Du reste, ce quia lieu lorsque, dans uoe police faite 
en temps de paix, on a prévu le cas de guerre, doit, par iden- 



la cour de Rennes n'alloua qu'on* prime moindre. — Pourvoi. — Arr*l. 

La coua; — Attendu que l'arrêt con-tal* que la police d'assurance i>e 
contenait pas de tixalion précise de la quotité de la prime , et qn'il n'rvis- 
(*it aucun taux fixé du cours de la place par l'augmentation de prima 
conveuuc eo cas de guerre , d'où résultait la né.e»siié pour les IrilMioaox 

! d'y statuer eo cas de litige; qu'en interprétant la DUUtH relative a cette 
augmentation de prime, et puisant les élément* de «a décision a cel épard 

• dans des exempta pratiqué* a IVpuque des guerres aatérieure* , la cour 
de Itean- s n'a lait qu'user du droit -iéléj»* aux IrùW-auv , et , lois de 
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IHé de motifs, atolr llea également lorsque, en un temps de 
guerre, on a prévu le cas de paix, et qu'on a stipulé, pour ce 
eas, une diminution de prime sans déterminer le montant de 
eette diminution : ce montant doit alors être fixé par les tribu- 
naux ou par les arbitres, si les parties en ont choisi, eu égard à 
l'atténoallon des risques et aux diverses circonstances au milieu 
desquelles le contrat a été passé. 

f 911. La clause d'augmentation do primo on eat do guerre 
toi presque devenue de style dans les polices. Cette stipulation 
a elle-même fait élever des difficultés. La première est de savoir 
à quelle époque, lorsqu'une police d'assurance a été faite avec 
la clause d'augmentation de prime en ca$ do guerre, la condition 
da la survenance de guerre doit être regardée comme réalisée ; 
st des hostilités, sans déclaration préalable, donnent ouverture 
à la clause-, ou bien si la condition n'est censée arrivée qu'après 
une déclaration solennelle de guerre? Les parlements et les au- 
teurs ont décidé que la condition était réalisée par le premier 
acte des hostilités, même pour les polices faites aprèe cet acte, 
et avant la déclaration en forme de guerre (arrêts du parlement 
de Paris du 9 août 1756, et de celui d'Aix du 3 mal 1739; Va- 
tin, sur l'art. 3; Polhler, ch. 3, sect. 2 ; Émérigon, t. t , p. 56). 
MM. Boulay-Paty, t. 3, p. 431, etFavard, foc. cit., embrassent 
aussi celle opinion ; et un arrêt de la cour de Bennes a pareil- 
lement considéré le cas de guerre, prévu par la police, 
comme résultant d'hostitilés commises, même sans déclaration 
préalable de guerre . contre les navires ou autres propriétés de 
l'Étal ou des particuliers (Rennes, 28 mars 1831, aû*. Biarolle, 
V. D* 1856). 

191 S. Une décision différente sembla néanmoins avoir été 
rendue dans l'espèce suivante : L'invasion de l'Espagne par nos 
troupes, en 1823, eut lieu le 7 avril; il n'y eut, de la part de la 
France, ni déclaration de guerre, ni hostilité maritime, ni déli- 
vrance d'aucune lettre de marque. Les corlès ne déclarèrent la 
guerre à la France que le 23 avril. Question de savoir s'il y 
avait Heu à augmentation de prime au profit des assureurs d'un 
navire assuré de sortie de l'Ile de la Réunion à Marseille, et arrivé 
dans celte ville le 11 avril. Le tribunal de oommercede Marseille 
a décidé la négative, le 8 août 1823, « attendu qu'il D'y avait eu 
d'hostilités maritimes entre la France et l'Espagne, que depuis la 
déclaration de guerre faite par les cortès, déclaration postérieure 
à l'arrivée a Marseille du navire assuré. » 

Toutefois , ce serait exagérer la portée du Jugement dont il 
•'agit que d'en induire une solution réellement contraire à l'arrêt 
précité de la cour de Rennes, du 28 mars 1821 ; le tribunal de 

violer l'art. 1134 du code Napoléon, a ordonné l'exécution des conven- 
tions légalement faites; — Rejette. 
Du 18 dec. 18I0.-C. C. sect req.-MM. Henrion, pr.-Borel, rap. 

(1) Etfèet: — (Armateurs da navire la CHe-fOr C. le- assureurs d» 
Bordeaux.) — Le 9 pluv. an 1 1 , les armateurs du navire la Càu dOr 
firent taire des assurances s Bordeaux , pour le voyage de ce navire de 
Brest à Pondicbéry et Chandernagor. La prime fui tuée a 4 1/4 p. 100 
poor les risques de mer; el on stipula une seconde prime de 35 p. 100, 
dont I* ca$ dt guerre mtrt la Franc t et |MloM puiuancë maritime , f en- 
tant la duré* d'i risow*. — Le navire partit de Brest le 1 5 vent, an 1 1 , 
arriva aa cap de Bonne-Espérance le 1" prairial suivant . et le 24 messi- 
dor a Pondicbéry, os des lieux de sa destination; mais ao lien de se 
rendre de Pondicbéry à Cbandern&gor, dernier lien de sa destination , il 
fut forcé de rétrograder de Pondicbéry à l'Ile de France , où il arriva le 
3 fructidor. Le 27 Ooréal précédent fui l'époque de l'expédition des lettres 
de marque en Angleterre, c'est-à-dire de la déclaration de guerre avec 
la France. A l'expiration du terme assigne au payement des primes, les 
assureurs prétendirent qu'ils avaient droit aux deux primes ; les assurés 
soutinrent, an contraire , qu'ils ne devaient que la prime de 4 1/4 p. 100 
poor les simples risques de mer. 

Jugement da tribunal de commerce de Bordeaux, do S germ. an 12, 
rendu au profil de quelques-uns des assureurs, qui condamne les assurés 
a payer l'augmentation de la prime convenue en cas de guerre. — La 
demande des autres assureurs fat renvoyée a des arbitres, qui rendirent, 
le 5 fructidor suivant, no jugement arbitral , lequel : « Considérant que, 
de l'aveu des assurés, le navire laCUt-dOr est parti de Bre>t le 15 vent, 
an 11 ; qu'il a relâcbé à Falsebay, le 1" prairial ; qu'il n'en est sorti 
que le 10 da même mois; qu'il SU arrivé a Pondicbéry le 44 messidor ; 
que . sur l'avis secret da général Linois. confié au général liinot, le <a- 
i ceapa aas cables , U unit , poor aller à l'Ile da France ; 



Marseille ne pouvait pas décider et n'a pas décidé , en effet, qne 
des boslililés commises sans déclaration préalable de guerre, n- 
constiluent point l'état de guerre prévu par les parties; Il parait 
avoir jugé seulement que, hors le cas où il existe une déclaration 
formelle de guerre, Il ne suffit pas, pour donner effet à la clause 
d'augmentation de prime, qu'il y ait eu des actes d'hostilité commis 
sur terre , et qu'il faut pour cela qu'il y ail eu des actes réels 
d'hostilité maritime. 

171 A. Doit-on donner effet & la clause d'augmentation de 
prime, dès l'Instant de la survenance de IVtal de guerre el avant 
que la nouvelle ait pu en parvenir dans les mers où se trouve , à 
cette époque, le navire assuré? Émerlgon, t. 1, cb. 3, sect. 3, 
p. 77, nous apprend qne, lors de la guerre de 1755, on avait 
distingué les époques des hostilités dans chaque mer; etl'oa 
n'accordait l'augmentation stipulée qu'à l'égard des navires qui, 
depuis chaque époque, s'élaient trouvés en risque. Les négociants 
de Nantes el ceux de Bordeaux avaient dressé a ce sujet une es- 
pèce de tarif ou règlement. En 1778. nouveaux tarifs; mais 
comme Ils n'avaient pas force de loi, une foule de procès «'éle- 
vèrent. Par une lettre du 5 avril 1779, le roi, pour lever toute 
Inrerlllude sur l'époque précise de la guerre, la Qxa au 17 Juin 
1778, Jour des premières hoslililés. Par suile, intervint, le 19 
juillet 1 779, unarrêt par forme de règlement du parlement d'Aix, 
portant que toute augmentation de prime stipulée dans les po- 
lices, seraltdue depuis l'époque fixée parla lettre du roi. Cet ar- 
rêt fut vainement attaqué au conseil. « Il a donc été décidé delà 
manière la plus solennelle, dit Émérigon, qui rapporte cet arrèl, 
que le pacte d'augmentation de primo en cas de guerre est vivi- 
fié dès le moment de la première hostilité caractérisée, mm 
dutwclto» de lieux. » — MM. Favard, Boulay-Paty, toc. cit., 
adoptent cette opinion. La cour de cassation l'a consacrée, en 
décidant que l'augmentation de prime, stipulée pour le cas éven- 
tuel de guerre, est due par le fait seul de la déclaration de 
guerre survenue pendantla navigation du navire assuré, quoique 
celui-ci soit parvenu à sa destination avant que la déclaration de 
guerre ait été connue dans les parages qu'il a parcourus (Req , 
28 Janv. 1807) (1).— Enfin, Il a été Juge que la réduction delà 
prime convenue pour le cas où le navire partirait après la paix, 
est acquise aux assurés par cela seul que le navire est parti 
après la cessation des hostilités , quoique la nouvelle de cette 
cessation n'ait pu être connue dans le lieu et au temps du départ 
du bâtiment (trib. de corn, de Marseille , 17 juin l8J5,aff. 
Fabron). 

17 15 Doil-on considérer comme une véritable guerre nu- 



que le lendemain il fut joint car aie frégate anclaise, qui lui donna 
l'ordre de revenir au mouillage ; qu'il y rentra , en effet, le 15 dudU 
mois; qu'après avoir pourvu aux réparations el aux approvisieonemrnls 
nécessaires, il est reparti de Pondicbéry le 4 thermidor, el qa'il est ar- 
rivé à l'Ile de France , où il » désarmé le 5 fruct. an 1 1 ; que la guerre 
s'éUni déclarée le 27 flor. an 1 1 entre la France et l'Angleterre, looles 
I. » circonstances ci-detsus détaillées di montrent évidemment qae le oa- 
vire la Citt-tfOr a navigué trois mois et six jours pendant la guerre ; qne 
1rs termes des deox coouais du 9 pluv. ao 1 1 devant être entendus dan» 
leur propre sens, el le temps des risques étant réglé par la stipulation , 
1rs assureurs n'en ont été déchargés que le jour ou l'entier decbargemett 
dudil navire a été mis a terre a l'ile de France, pari e que ce n'est qae for- 
n'nienl que le capitaine Dufresne a abandonné les lieux de risques déter- 
minés par le contrat , et que , là ou le déroutement est forcé , ces mêmes 
lieux se retrouvent aux yeux de la loi : que la clause de ces contrats doit 
être prise k la lettre, sans aucune extension ; et qu'il est de principe que 
le seul fait de la guerre, avant l'arrivée du bâtiment à sa destination , 
décide do droit de Taire valoir la stipulation de l'augmentation déprime; 
que, dans rbypolbêse, il ne s'agit de prendre celle clause que dans la 
sens que les parties avaient entendu y attacher de pari et d'autre, c'est- 
à-dire considérer la déclaration de guerre et ses efirts comme événe- 
ments incertains; qu'elle ajoutait a ceux qui devaient former la matière 
desdits contrats; que , dès qu'il y a eu déclaration de guerre, longtemps 
avant l'arrivée du navire la On d'Or h l'Ile de France, on ne peut pas 
dire que ce navire soit étranger au fait de la guerre; qu'il ne serait pa« 
» soutenir qu'il révolte, de l'absence du risque effectif, 
du risqne possède. » — Sur l'appel, arrêt conBrmatif de la 
cour de Bordeaux , du 26 mars 1806, qui adopte les molifs des premiers 
juge». 

Pourvoi pour contravention aux principes ea matière d'assurance, el, 
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rltlme, donnant Heu & l'augmentation de prime, la lutte a main 
année conre un gouvernement de {ait? L'affirmative est hors 
dp doute. Le droit de décider qu'un gouvernement établi necon- 
ftilue néanmoins qu'un gouvernement de Tait, ne saurait appar- 
tenir à de simples tribunaux, sinon l'on transférerait à ceux-ci, 
fans certains cas, les plus hautes attributions des corps poli- 
tiques, et l'on mettrait quelquefois le repos des États à la merci 
de décisions judiciaires. De telles conséquences suffisent pour 
faire rejeter le principe qui les justifierait. Telle est aussi l'opi- 
nion de M. Bernard, p. 121 : « Dans les affaires de cette nature 
dont j'ai eu connaissance, dit-il, les magistrats ont sagement 
écarte la discussion politique pour s'en tenir à un point de lait 
incontestable, relui que des hostilités avaient eu lieu, abstraction 
faite du but et des motifs Justes on Injustes de ces hostilités. Ils 
ont décidé que la clause d'augmentation déprime avait été vivi- 
fiée pendant Ut cent jourt, c'est-à-dire pendant l'époque com- 
prise entre la On de mars et la fin de Juillet 1815 (Rennes, 27 
Janv. I8il)(l), et ils n'ont varié que sur la fixation des époques 
Ou avaient commencé lesho>tllités. > 

IfIC. Lorsqu'il est dit dans la police, qu'en cas d'hostilité 
avec quelque puistance maritime, la prime sera réglée par amis, 
l'assuré n'est pas fondé à refuser l'augmentation de prime, le 
cas de guerre survenant, sous prétexte que ses marchandises, 
qui seules forment l'objet de l'assurance, ont été chargées sur 
un navire porlant pavillon neutre (AU, 18 vent, an iî, arrêt 
cité par M. Dagevilie, I. 3, p. 188). 

Cela a été bien jugé II s'agissait, dans l'espèce, d'une assu- 
rance faite en France, entre Français, sur un navire venant, sous 
pavillon russe, d'Odessa a Marseille, et dont l'arrivée dans celte 
dernière ville était postérieure à la survenance des hostilités 
entre la France et l'Angleterre. La cour d'Aix a justement consi- 
déré la clause d'augmentation de prime en cas de guerre avec 
quelque puistance maritime comme devant produire son effet. 



l'essence du contrat d'assurance, que la prime convenue soit l'équiva- 
lent dn risque ; prime et risque sont deux corrélatifs qui ne peuvent sub- 
sister l'un sans l'autre; otez le risque, il ne p»ut plus y avoir de am- 
iral d'assurance et, par conséquent, il ne peut plus y avoir déprime. 
— Or, le navire fa C6tt-d'Or n'a pu être e\\> i.sé , fendant la n tvigalion, 
a aucun de* risques de U guerre. — Il est reconnu que la navire assuré 
est arrivé a l'Ile de France le 5 frucl. an 1t. et qu'il y a terminé son 
voyage. — Il est reconnu , d'un autre coté, que le règlement de la cliatn- 
bie de commerce de Bordeaux , sur les primes dues en cas de guerre , a 
établi que la possibilité des risques de guerre , pour tous 1rs navires ve- 
nant d'Europe à l'Ile de France, n'avait commencé que le 7 du même 
mois, c'est-à-dire quatre jours après l'arrivée du navire U Cite i"Or è 
sade-tinalion. Il est donc bien sensible que la prime convenue en cas de 
guerre n'était pas due aux assureur*, puisqu'ils n'avaient couru ni pu 
courir aucuns risques par l'effet de celle guêtre, dont la nouvelle n'avait 
pu arriver au lieu de la destination du navire assure, qu'après que ce 
navire y ëlait déjà lui-même arrivé. — Arrel. 

Lacois ;— Considérant qu'il a été reconnu, on fait, quela déclaration 
de -uerre de la part du eouvernement an. lais a eu lieu le 27 flur. an 1 1; 
que le navire (a r.dl» d'Or l'est arrivé a l'ondichéry que le 24 messidor, 
et à l'Ile de France que le 5 fructidor suivant; consequemmeol, qu'il a 
navigué iroii muis et six jours pendant la guerre; — Considérant que la 
cour d'appel de lior a aux , en appliquant a ces faits reconnus la clause 
de la police d'assurance, et eu jugtanl que la guerre a été déclarée pen- 
dant la durée des risques, n'a violé ni les lois maritimes , ni le contrat 
d'assurance; — Itejetle, etc. 

Du S8 janv. 1 su". -C. C.sect. req.-MM. Muraire, t"pr.-Lasaudade,r. 

(1) (Dupuy-Fromy C. Mapnon de Villeneuve.) — La coon; — Con- 
sidéiant que ia question soumise a la cour ne peut et ne doit être par elle 
résolue que dans l'iutérét privé du commrrcr maritime, abstraction faite de 
tous principes puliiiqucs j qu'aiusi réduite, elle ne présente qu'un tait simple 
et faci * à Saisir : y a-l-il eu , peudant les cent jours, guerre maritime ou 
Acefiftiés entre lariance et l'Angleterre? - Que «s heetOUée aient été 
injures ou légitimes , quels qu'en aient élé le but et les uiutifj , rien de 
plus indiffèrent dans l'intérêt du commerce et pour l'application de la 
cause de surprime stipulée pour le cas de guerre ou tffteVtitîSft; — Con- 
siilérant qu'entre la France et l'Angleterre il y a eu , pendant les cent 
jours, de U fin île mais a la fin de juill. 1815. des ailes plus ou moins 
nombreux d'hostilités réelles , juslilî es par des captures de navires fran- 
çais, non-seulement sous pavillon Incolore, mai» même sous pavillon 
blanc ; que cette distinction , qui n'a pa- été ni pu ''lie prévue par la po- 
lie», n'a pas non p. us été pratiquée parles vaisseaux auglais ; que le 
commissaire des armements au port de Br«l a donné la note officielle de 



puisque cette clause était cuuçue en termes absolus, et non pas 
restreinte au cas où il y aurait guerre avec la nation doul le na< 
vire portait le pavillon. 

• » i ». On a demandé si, dans le cas où les parties ont laissé 
à la suite de la clause imprimée, portant augmentation déprime 
en ras de guerre, un espace en blanc pounlésigner la puissance 
maritime dont l'hostilité contre la France donnerait lien à l'aug- 
mentation de prime, la circonstance que ce blanc n'a pas clé rem- 
pli suffit pour faire considérer la clause d'augmentation rommo 
une clause banale dont les parties n'ont point entendu faire usage. 
Le tribunal de Salut-Malo, saisi de cette question, l'a résolue 
négativement. Il a pensé que la clause dont il s'agit doit être in- 
terprétée, soit par l'usage du Heu où le contrat a été passe, soit 
en recherchant quelle a été l'inleution des parties. Si doue l'u- 
sage du lieu du contrat est de stipuler une augmentation de 
prime en cas de survenance de guerre, pendant le voyage assure, 
entre la natlun à laquelle appartient le navire assuré et une autre 
puissance maritime quelconque, la police doit être interprétée 
dans un sens conforme à cet usage. — V. dans le même sens, 
Dagevllle, L 3, p. 204. 

1716. Il est à remarquer que la convention qui, en cas de 
survenance de guerre, défère à des arbilres la fixation de l'aug- 
mentation de prime , ne suffit pas pour autoriser les tribunaux i 
constituer des arbitres Juges de la question de savoir si le cas 
de guerre pu-vu par la police s'est effectivement réalisé, et si , 
par suite, Il y a lleuk augmentation de prime, celle question 
doit être tranchée par les tribunaux eux-mêmes; ce n'est que 
lorsque la soumission à arbitres est générale , que le renvoi à des 
arbilres doit être prononcé sans examen de procès, et avant tout* 
contestation en cause (Aix, 18 vent, an 13, V. Dagevllle , t. 3, 
p. 188). 

1119. Ordinairement l'augmentation déterminée par la po- 
lice, consiste en une somme Qxe, et, dans ce cas, elle est la même 



quatre bâtiments sortis dece port, et pris par les Anglais en mai et juill. 
1815 ; que le navire CHarmonit fut capturé A la Guadeloupe, le 10 aoot 
même année; qu'une déclaration faite le 38 août 1815. devant le rece- 
veur des douanes de Paimpoi , par le capitaine du brick le Chartti , et 
confirmée par deux hommes de l'équipage, justifia la prise do ce bâti- 
ment, sans que le capitaine, qui en était aussi l'armateur, en ait pa 
obleairla mainlevée; — (Ju'il résulte d'an antre rapport du 19 mars 
1818, également certifié par deux hommes d'équipage . que fa Fidèle 1h- 
*>>>', de Brest, a été explorée et coulée par la frégate anglaise r/mpér-ots, 
sous 11k) do Croix, le *5 min 1815 , qu'enfin , le 47 mars 1810, tiil.e» 
Acbard , capitaine de ta Virginie , goélette française, fit, au tribunal .le 
commerça de Brest, le rapport 1res- détaillé de la capture de son bâtiment 
jugé de bonne prise par les inbuoaux d'Angleterre, malgré la circonstance 
constatée que la Virginie n'avait pas cessé de naviguer sous le pavillon 
de sa majesté Louis XVIII ; rapport pareillement certifié par le capiiaino 
en secoad , et par un novice de la même goélette; que ces exemples, qui 
ne sont pas a beaucoup prés les seuls, suffisent poar rendre constant ot 
incontestable le fait des hostilités commises par l'Angleterre snr les vais- 
seaux français . pendant les cent jours et au delà du -0 mars au 31 jaill. 
1815, puisqu'une seule prise justifierait suffisamment les risques couru; 
par le commerce maritime de France; qu'a ces fuis juridiquement con- 
states, on oppose inutilement des certificats de non-coonaissaoee, signés 
par quelques négociants de Nantes, Bordeaux et la Bocbelte; qne d'au- 
tres certificats , plus formellement négatifs du payement dn la surprime, 
ne sauraient prévaloir sur les preuves juridiques d'fiostilités, parte qu'an 
peut toujours supposer, ou que les polices d'assurance étaient moelles, 
ou présentaient des modifications, ou que les navires assurés ne se soi! 
pas trouvés en roule durant les risques, ou qu'iiilin les assureurs qui 
n'auiaieol pas exercé leurs droits , ne peuvent lier d'autres assureurs 
qui veulent les exercer dans toute leur plénitude ; — Considérant que la 
police d'assurance de l'exécation d» laquelle il s'agit porte la stipulation 
expresse d'augmentation de prime , en cas de guerre ou d'hostilités entre 
la France et l'Angleterre, sans distinction d* pavillon; qu'en vain on 
allègue, pour les assurés , que U Nnu* ayant séjourné au port do la Ro- 
chelle , depuis la fin de mars 1815 jusqu'à la fin de juillet, il n'a couru 
aucur. risque de fait; que celle objection disparait A ia seule vue do la 
police, par laquelle l<s assureurs ont accepté tous les risques , non-seu- 
lement île la navigation , mai- p< ndanl tout le lemps que le navire restera 
dans les ports , et relui qu'il emploiera A séjourner depuis le lieu du dé- 
part a celui de décharge; et enfin , jusqu'à ce que le navire soit heoreuse- 
mi ni arrivé , et mis en sûreté dans le lieu de sa destination , — Par re< 
motils, déclare les appelaul» -ans griefs contre le jugement de Brest, du 
20 mai I8i0, — Met en conséquence leur appel au néant, eu. 
Du 87 janv. 1811. -C. do Rennes. 
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son que le navire ait fait la totalité, soit qu'il n'ait fait qu'une 
pat-lle du voyage, depuis la surveoance de la guerre. — Quelque- 
fois l'augmentation est proportionnelle, à raison de tant par mois, 
et elle a lieu alors depuis le commencement des hostilités. 

19 88. L'augmentation de prime convenue pour le cas de 
wrvenance de la guerre n'est pas due à l'assureur, si l'assuré a 
raccourci le voyage do manière qu'il l'a terminé avant toute dé- 
claration de guerreet tout acte d'hostilité (Rennes, 28 mars 1821, 
•ff. Itiarotlc, n* 1856). 

17 21. Lorsque , tout en convenant d'une augmentation de 
frime, 1rs parties n'en ont pas flié le taux, il n'appartient pas au 
pouvoir exécutif, la guerre survenant, de procéder par tin règle- 
ment général à celle fixation , qui est du ressort des tribunaux. 
C'est ce que le conseil d'État a reconnu, avec raison, en ces 
terme* : « Les engagements contractés entre les assureurs et les 
assurés sont des engagements privés, sur lesquels, en cas de 
contestation, la décision appartient aux tribunaux. Le règlement 
proposé est, sous l'aspect d'une décision générale, un véritable 
jugement sur les affaires contrnlieuses , et II est contraire aux 
principes de faire décider par des décrets généraux sur des con- 
trats privés * (avis du conseil d'État, du 4 germ. an 13). 

1 9 88. Lorsqu'une augmentation de prime a été convenue, 
mais non flxée par la police, le juge ou l'arbitre qui, conformé- 
ment à l'art. 343 c. corn., se trouve chargé défaire celte fixation, 
De doit nullement s'occuper, en y procédant, du sort que le na- 
vire a éprouvé; Il doit uniquement apprécier ce que valait la 
prime de gnerre, à l'égard de ce navire, au moment où ont com- 
mencé les hostilllés (M. Dageville, t. 3, p. «83). 

1 9 SS. Le devoir des arbitres, dans la fixation de l'augmen- 
tation de prime, e-l aussi d'avoir égard, non au plus ou moins 
d'avancement réel du voyage assure au moment de l'ouverture 
de la guerre, mais bien au plus ou moins d'avancement présumé 
de ce voyage à la même époque. Ainsi, par exemple, on sa- 
vait, à l'ouverture des hostilités, que le navire l» Triton avait dù 
partir d'Amérique deux mois auparavant, et le navire la Thétis, 
un mois plus lard. Le Triton , réellement parti à l'époque pré- 
sumée, a été forcé, par suite de fortune de mer, de relâcher en 
roule, tandis que la TKétis, partie plus tôt qu'on ne le pensait, 
a fait une prompte traversée , et s'est trouvée , en réalité , lors 
des premières hostilités, presque hors de danger. Les arbitres, 
pour conserver au contrat son caractère aléatoire, doivent, sans 
avoir égard aux événements a eux bien connus de la navigation 
des deux navires, accorder aux assureurs du Triton nne primo 
modérée, el telle qu'on aurait pu l'obtenir à l'ouverture de la 
guerre sur un navire que l'on présumait près d'arriver. Ils 
doivent, tu contraire, accorder une prime plus forte aux assu- 
reurs de la Thétis, l'époque présumée du départ de ce navire 
ayant dù faire craindre que son abord aux altérages d'Europe 
n'eût lieu dans le moment du plus grand danger (M. Dageville, 
i. 3, p. tsO el suiv.). 

Cependant il existe un arrêt de la cour d'AIx , rendu dans 
des principes différents. Cet arrêt, après avoir établi, d'une 
part, que l'augmentation de prime, convenue dans la police, 
est due du jour de la surveoance de la guerre , même pour les 
navires qui se trouvaient dans des parages où l'étal de guerre 
ne «'était pas manifesté; et, d'autre part, qu'il faut allouer la 
prime convenue par la police, lorsque la fixation en est faite, 
ajoute que lorsque la fixation est renvoyée à des amis communs, 
el.e doit être par eux réglée proportionnellement aux risques 
teturus. — Mais il est évident que ces décisions se contredisent. 
Si l'augmentation de prime, en cas de guerre, doit être pro- 
portionnelle aux risques court», elle ne saurait être due du 
Jour de la survenanre de la guerre, à l'égard des navires qui 
se trouvaient dans les lieux où la guerre n'avait point éclaté. — 
Dans l'espèce qui a donné lieu à l'arrêt dont il s'agit, la cour 
d'AIx, tout en reconnaissant que le navire assuré n'avait couiu 
aucun risque de guerre, a néanmoins accordé à l'assureur l'aug- 
mentation de prime. 

• 981. Si les parties étaient convenues que l'augmentation 
de punie serait réglée à raison des risques courut, les arbitres 
devraient, on le sent bien, avoir égard aux lieux où se trouvaient 
les navires assurés lors de* premières hostilités. 

198*. Enfin, si la police portait que la prime, en cas de 



guerre , serait réglée au court de la place , les tribunaux de- 
vraient se borner à constater le cours delà place désignée à l'ou- 
verture de la guerre, sur chaque nature de voyage, et à en faire 
l'application à chaque navire assuré dont le règlement est de- 
mandé, sans pouvoir graduer les primes suivant les risques plus 
ou moins grands que les navires peuvent avoir courus depuis la 
guerre (trlb. de Saint-Nalo, 26 oct. el 7 déc. tt)08). 

fl7S4l. Toutefois, dit avec raison N. Dageville, t. 3, p. 209, 
si, au moment de l'ouverture de la guerre, on avait connu, par des 
présomptions notoires ou avouées ( et non par les faits constatés 
lors du règlement de la prime), que le voyage du navire assuré 
était déjà avancé, comme celte circonstance eût été de nature à 
faire fléchir le cours de la place, par rapport à ce navire, les 
juges pourraient la prendre en considération , sans s'écarter de 
la loi du contrat. 

1989. La prime doit être payée au moment de la signature 
de la police, conformément au droit commun, quand la police ou 
les usages locaux ne fixent pas une autre époque. Emerigon 
(ch. 3, sect. 6) constate qu'à Marseille, la prime doit être pajée 
sansdélal, sauf clause contraire. Valin, sur l'art. 6 atlestequ'ala 
Rochelle, au contraire, « et en beaucoup d'autres places, la prime 
ne se pave qu'après la cessation des risques, c'est-à-dire âpre* 
qu'elle est acquise sans retour ; et cela, ajoute-t-il, est tellement 
d'usage, qu'il n'est pas nécessaire de l'exprimer dans la police. > 

1998. En temps de guerre, comme les primes sont élevées, 
il est souvent stipulé qu'elles seronl compensées en cas de perte. 
On les paye après le risque fini (Polhler, n» 191 ; Émerigon, eod.). 

1 988. Quelquefois on convient que la prime ne sera due qu'en 
cas d'heureuse arrivée. Celle stipulation équivaut à peu près à 
celle par laquelle on fait assurer la prime el prime des primes. 
L'assureur, en cas de sinistre, paye Intégralement la somme as- 
surée, sans déduction aucune. Mais la possibilité de ce résultat 
était compensée par l'élévatioo de la prime qu'il aurait gagnée, 
en cas d'heureuse navigation. — Celle sorte d'assurance, qu'on 
nomme conditionnelle, parce que l'obligation de chaque partie y 
dépend de l'événement, n'a rien d'illicite et doit dès lord recevoir 
son exécution (Émerigon, ch. 3, sect. 6). — V. n" 1592 et suiv. 

1 9 3«. La stipulation portant que la prime fixée a doute pour 
cent, sera réduite à six pour cent, en cas a'heureuse ai rivée, doit 
être entendue en ce sens, que la haute prime n'est due qu'en cas 
de sinistre majeur qui empêche l'arrivée, et qu'il y a lieu à la 
réduction de la prime, dès que le navire est parvenu au lieu du 
reste, sans égard aux résultats des événements de la navigation, 
et, par conséquent, sans que les assureurs puissent préteudre 
qu'étant obligés de payer, à raison des dommages soufferts do- 
rant le voyage, au delà de la prime promise, il n'y a pas eu heu- 
reuse arrivée dans le sens du contrat (trib. de corn, de Marseille. 
18 juin 1824). 

1 9 S 1 . Si la police porte que la prime a été reçue, Il y a no- 
vallon, bien qu'il n'y ait pas eu payement effectif et que la somme 
ait été passée en compte courant. C'est alors une dette ordinaire 
purement chlrographaire (Émerigon, ch. 3, sect. 6). 

198*. Il est d'usage, en diverses places, que les assurés 
fassent à l'assureur des billets appelés billets de prime, pour le 
payement desquels ce dernier conserve le même privilège qu'il 
aurait eu pour le payement de la prime, pourvu toutefois queia 
police porte quittance en un billet f car il y aurall novalion, ells 
privilège serait perdu , si la quittance était pure et simple (Del- 
v incourt, t. 2, p. 400). 

1988. La prime n'est acquise à l'assureur qu'à l'instant où 
les risques commencent; car nulle prime sans risque. C'est pour- 
quoi, si le voyage est entièrement rompu, avant le départ, même 
par le fait de l'assuré, l'assureur doit rendre la prime, sauf une 
indemnité de 1/2 p. 100 (c. com.349,351 cl 364).— Mais aussi 
la prime est acquise à l'assureur, dès que le risque est commencé, 
n'eùt-il duré qu'un instant; la diminution de la durée du risque 
est une circonstance dont l'assureur profile, en compensation des 
chances défavorables qu'il pouvait subir. — Toutefois, lorsque 
l'assurance est à prime liée, el qu'il ne se fait pas de retour, l'as- 
1 siué n'est tenu qu'au payement des deux tiers de la prime (e. 
i tom. 336, V. infrà , n« 1794). 

| 1984. Le défaut de payement de la prime n'annule pai 
! de plein droit l'assurance. — Si cependant elle a été stipulée 
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payable comptant , Pkmtar peut faire condamner l'assuré à 
remplir son obligation céleri prwtiatione , sous peine de résilie- 
ment «lu contrat. — Il peut aussi , lorsque la prime stipulée 
payable à terme, n'a point été acquittée à l'époque convenue, 
assigner l'assuré en dommages-Intérêts , conformément au droit 
commun. — SI mémo II est d'usage, dans le Heu où le contrat a 
été passé, que l'assureur non payé de la prime au terme convenu, 
cesse de répondre du sinistre, l'assurance doit être annulée, en 
vertu de cet usage. — Il peut, du reste, être valablement stipulé 
que la prime sera payée à tant par mois , avec clause que si le 
mois n'est pas payé d'avance , le risque finira. On ne volt rien 
d'illicite dans de telles conventions ( Êmerlgon , ch . 3, sect. 7 ). 

f 7 SA. Les assureurs ont un privilège sur la chose assurée 
pour le payement de la prime d'assurance ( c. corn. 191). — 
L'ord. de 1681 n'avait aucune disposition sur ce point important. 
Kmerigon , t. 1, ch. 3, sect. 0, en donne pour raison que l'or- 
donnance a supposé que la prime serait payée comptant lors de 
la signature de la police, comme cela se pratiquait autrefois. 
L'usage s'élant Introduit de ne pas payer la prime comptant, 
malgré le silence de la loi , les auteurs , se fondant sur les prin- 
cipes généraux du droit qui ont toujours déclaré privilégias les 
frais faits pour la conservation de la chose , accordaient aux as- 
sureurs un privilège pour le payement de la prime (Valin , sur 
l'art, 20, Ut. 6; Polhler, Tr. des «sur., ch. 3, sect. 2, $ t89), 
Émerigon, foc. cit., indique plusieurs arrêts qui l'ont ainsi jugé. 
Un arrêt de la cour de Rouen , antérieur au code de commerce , 
a confirmé celte jurisprudence (Rouen, 5 déc. 1807) (t). Depuis 
ce code, aucune difficulté ne peut plus s'élever à cet égard-, 
l'art. 101 n* 10 attribue expressément aux assureurs un privi- 
lège sur les choses assurées. 

1 ? SU. Lorsqu'un courtier par l'entremise duquel une assu- 
rance a été prise, • néglige d'exécuter auprès des assureurs 
l'ordre donné par l'assuré de ristourner l'assurance, Il est tenu 
de garantir l'assuré du payement de la prime réclamée par les 
assureurs (trlb. de com. de Marseille, Si sept. 1830). Celte dé- 
cision n'est qu'une juste application des principes généraux en 
matière de mandat. 

1137. En cas d'annulation de l'assurance , Il n'y a pas Heu 
à exiger ou à retenir la prime; seulement, si la cause de i» nul- 
lité est de nature a pouvoir être invoquée par les deux parties , 
comme dans les cas des art. 349, 339, etc., l'assureur a droit 
d'exiger, à litre d'indemnité , demi pour tOO de la somme assu- 
rée ; tandis que si la nullité est de nature à ne pouvoir être invo- 
quée que par l'assureur, comme il ne l'invoquera qu'en cas de 
perte, et qu'il a dès lors en sa faveur toutes les chances, Il ne 
peut exiger aucune Indemnité lorsqu'il a fait annuler le contrat 
( Delvincourt , t. 1, p. ï« ).— Il n'esl également dù aucune in 
demnlté à l'assureur quand l'annulation de l'assurance provient, 
soit d'un fait illicite communaux deux parties, soll d'un fait 
particulier à l'assureur lui-même ( Même autorité). 

AIT. 3. — Obligation de Patsuré de donner caution pour le 
payement de la prime, l'if vient à tomber en faillite avant 
la fin des rùqutt. 

1939. Oo verra que si l'assureur tombe en faillite & une 



(1) Etptct: — (DrlavigneC. Mes nager.) — Le 4 vent, an 11, Messa- 
ger «t Blctry, propriétaires du navire la Jtwi-Adttt, prêt a partir pour 
la Martinique et faire son retour au Havre , firent assurer pour l'aller et 
le re'our, 108,640 fr., sur le corps du navire, et i 11,310 fr. «nrles 
marchandises, avec stipulation d'augmenla'ion de prime en ca- de guerre. 
Le cas prévu arriva, et un jugement accorda aux assureurs 18,700 fr., 
prix total de* risques. Le navire assuré fait bientôt après son retour a 
Nantes avec ua chargement de denrées coloniales. A cette époque , Mes- 
sager et Bletry étaient en faillite. Les assureurs ayant formé des opposi- 
tion* entre 1rs mains de Hullinger, consignalaire du navire et des mar- 
th.tndiset , pour être payé* de» 18,700 fr., furent assignés, en mainle- 
vée, sur ie nvitif que 1rs assureurs n'ont pas de privilège pour le payement 
ae leur prime , et ne peuvent que réclamer leur payement, par concur- 
rence cl an marc le franc , avec 1rs créanciers rhirugrapbaires. Ce sys- 
tème a et» adopté par le tribunal de commerce do Havre. — Appel. — 
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époque on le risque n'esl pas encore fini, l'assuré peut deman- 
der caution ou la résiliation du contrat. Le même droit a du être 
et a été aveonlé a l'assureur en cas de faillite de l'assuré. C'est 
la disposition formelle de l'art. 348 c. com. — Celte disposition 
ne se trouvait point dans l'ordonnance de 1081 ; c'est Valin qui 
en a fourni les éléments dans les observations suivantes: ■ La 
simple crainte de l'Insolvabilité, soit de l'assureur pour répondre 
de la somme assurée, soit de l'assuré pour le payement de la 
prime, ne suffit pas pour faire résilier ou révoquer l'assurance... 
Mais si celte crainte est réalisée par la faillite notoire survenue 
de l'un d'eux , l'autre est sans dilficulté en droit de demander 
la résolution de la police d'assurance, si les choses sont en- 
tières, c'est-à-dire si les risques ne sont pas finis; k moins 
que le failli ou ses créanciers le représentant n'offrent bonne et 
snfl)*ante caution pour répondre de l'effet de l'assurance. 
Cela est hors de doute si la faillite est du côté de l'assureur : 
et pourquoi n'en serait- il pas de même , si c'est l'assuré qui 
tombe en faillite, puisque le contrat d'assurance est synallagma- 
lique, et que la loi doit être égale entre les contractants? 
Si l'assuré est fondé à demander la révocation de la police d'as- 
surance, dès que l'assureur n'esl pas évidemment en état do lui 
répondre de la somme assurée, l'assureur doit nécessairement 
être écouté tout de même lorsque l'assuré est devenu hors d'é- 
tat de lui payer la prime. Le plus ou le moins d'Intérêt à la chose 
n'y fait rien ; sans compter qu'il est même des temps où la prime 
est Irès-considerabte. Il faut donc des sûretés à l'un comme à 
l'autre, sans quoi leur condition serait Inégale . ce qui ne peut 
pas être supposé. Mais toujours il faut qu'il y ait encore des ris- 
ques à courir, lorsque la résolution de la police d'assurance est 
demandée; autrement elle ne serait pas recevable, le contrai 
ayant déjà eu son exécution par la cessation des risques , et par 
là le droilétant incontestablement acquis à celui que l'on voudrait 
forcer de résilier la police. » 

I 7 3» Valin pensait toutefois que, « l'assureur aurait mau- 
vaise grâce à se pourvoir en résiliement de la police, sur le 
fondement de l'insolvabilité de l'assuré, s'il s'agissait d'une sa- 
sur retour simplement, à cause de la sûreté que lui don- 
privilège pour le payement de la prime, et de la faculté 
qu'il aurait de saisir les marchandises à son arrivée. Mais , ajou- 
tait- il, comme celle ressource lui manque lorsqu'il est question 
d'une assurance pour Pmlter, c'est pour cela quil faut lui donner 
alors une caution pour éviter le résiliement de la police. » Cette 
distinction entre l'assurance d'aller et celle de retour n'est point 
admise par Émerigon. ■ Je ne trouve, dit-il (cb. 3, sect. 7), 
aucune différence légale ectreTces deux ras, et, d'ailleurs, mal- 
gré l'heureux retour du navire, le privilège sur la chose assurée 
peut devenir illusoire. ■ L'opinion d'Êmerlgon nous parait devoir 
être suivie sous le code de commerce; car l'art. 346 ne distingue 
pas; H permet respectivement à l'assureur et à l'assuré de de- 
mander caution , ou la résiliation du contrat, en cas de faillite , 
sans limiter ce droit à l'assurance d*affer ou de sortie. Tel est 
aussi l'avis de Boulay-Paty , t. 3, p. 346. 

17 40. Il a été jugé qu'il faut que le risque ne soit pas en- 
core Uni, pour que la faillite de l'assuré autorise l'assureur à de- 
mander caution pour le payement de la prime , ou la résolution 

réclamé sort de la nature même do contrat , et est conforme aux règles du 
droit en matière de collocaiion de deniers; — Attendu que l'ordonnança 



de la marine veut que la prime d'assurance soil payée lors de la signature 
de la polie , eonsétiuemmeot avant toute chose , ainsi 
3, lit. 6, art. 6; 



qu'il résulte dulir. 



Attendu qu'elle a reconnu elle même , en ce lie. 3, lit. 5, art. 18, 
te privilège des assurances , dans le ras où la prime n'aurait pas été payée 
lors de la Mgnalure de la police , puisqu'elle s'est crue obligée de faire 
une disposition expresse pour que l'assurance ne fût pas préférée aux 
bailleurs de fonds dans les contrats à la grosse ; que d'ailleurs , ce privi- 
lège est consacré par une jurisprudence constante , connue par l'usage 
général du commrrce, sans aucune distinction entre IVssurance mr le 
corps du navire et l'assurance sur la cargaison: — Attendu , au surplus, 
que s'il existe d'autrrs polices d'assurances snr le navire fa Jnmt-Aiik 
et son chargement, le droit privilégié des appelants n'en reste pas moins 
entier pour tout ce qui s» rapporte k leur propre police, sauf la concur- 
rence avec les autres assureurs qui pourraient te présenter; — Par ces 
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du coulral; et que le risque est censé fini dès que l'événe- 
ment qui y met réellement Ho est arrivé , ou du moins dés que 
''assureur est présumé avoir eu connaissance de cet événement, 
I rvsomplioo qui existe, par application de l'art. 360, si, en 
r implant trois quarts de myriamètre par heure, il est établi que 
du lieu où la première nouvelle de l'événement est arrivée, elle 
n pu parvenir à l'assureur, avant l'Introduction de sa demande 
(Req., 8 déc. 1814) (1). — Ces solutions ne semblent point 
entièrement exactes. 11 est bien vrai que la loi subordoune l'ad- 
mission de l'action résolutoire de l'assureur a deux conditions, 
ravoir : la faillite de l'assuré et la circonstance que le risque ne 
soit pas encore fini au moment où celte action est intentée. Mais 
quand la première de ces conditions existe, il suffit, ce semble , 
pour que la seconde soit pareillement considérée comme réalisée, 
que l'assureur ignore , au moment de la demande , l'événement 
qui a fait cesser le risque. Le contrat d'assurance élant, en effet, 
essentiellement aléatoire, et le législateur ayant permis ce con- 
trat après la cessation du risque, et sur la simple ignorance du 
sort du navire, il est naturel de penser que, dans res mêmes cir- 
constances, la faillite de l'une des parties a dù lui paraître une 
cause déterminante de résiliation du contrat. Celle conséquence 
n'a point élé sérieusement contestée ; mais on a prétendu qu'alors 
même quel'ignorancedufait de la cessation des risques, Jointe à la 
faillite de l'assuré, devrait suffire pour rendre l'action résolutoire 
admissible, du moins cette ignorance ne saurait êlre supposée, 
quand elle est contredite par la présomption légale , juris et de 
jure, que l'art. 366 établit, en raison de la distance des lieux, re- 
lativement aux assurances faites après la perte ou l'arrivée des 
objels assurés. Or, il semble difficile d'adopter celle doctrine, et 
d'étendre ainsi, par analogie, l'application de l'art. 366 hors du 
cas spécial pour lequel il a été établi. On doit s'attacher, au con- 
traire, à la règle qui prescrit de restreindre sévèrement les pré- 



(1) Etpéc» ; — ( Long. ) — Le cbebeck la Vierge du-ltoiatri , apparte- 
nant à Long , est assuré a Mantille sur corps et faculté* jusqu'à Tuais. 
Il part le 10 janvier 1809, relâche le lendemain à U Ciotal, en repart U 
14, et 1* 37 il c-t capturé et conduit en Sardaigue. — Long fait faillite le 
14 mars suivant, — Des agents sont nommés pour gérer la faillite. — Le 
16 du même mois de mare , et* agents sont cité* k la requête de quelques 
assureurs, en prestation de caution pour serelé du payement de* primes, 
ou eu résiliation do contrat. — Le Si. jugement qui , sans s'arrêter aux 
offres faites par le* agents d'acquitter les prîmes dues, pour tenir lieu aut 
assureurs de caution , déclare le* aasuraoces résolue*. — Le 35 avril , 
le* syndics reçoivent la nouvelle de la captura du cbebeck, et l'extrait du 
jugement rendu en Sardaigne , qui le déclare de bonne prise Le 13 juin, 
ils déclarent faire le délassement aux assureurs, et, le lendemain 14, ils 
interjettent appel du jugement du 34 mars. — Dans ces circonstances, 
Long passe un concordai avec ses créanciers, et continue les poursuites 
en son nom. — La queMioo sur laquelle la cour d'appel avait h statuer 
était celle-ci : Le navire assuré par le* intimé* , ayant été pris le 37 janv. 
1809, le» assureur» ont-ils pu demander la 16 mars suivant, dans l'igno- 
rance vraie ou supposée de léYénement, que le failli ou ses créancier* 
donnassent caution , et qu'a défaut, le contrai d'assurance serait résolu? 

Le 38 juin 1813, arrêt delà coord'Aix, en ce* termes: « — Consi- 
dérant que suivant l'art. 346 c. coin., si l'assuré tombe en faillite, 
lotvjve le moue n'ai pai encore fini , l'assureur peut demander cau- 
tion ou la résiliation du contrat ; — Que c'est de cet article que les as- 
sureur* ** sont prévalus pour lui demander, aprê* sa faillite , caution 
•u résiliation du contrat; qu'ils y auraient élé fondés, et que le tri- 
bunal de commerce aurait adopté avec raison leurs conclusions , si , an 
moment de la demande , le sinistre n'avait déjà eu lieu; mai* que l'évé- 
nement d* la prise était arrivé le 37 janv. 1809, ainsi qu'il est constaté , 
et, d'ailleurs , avoué par les assureurs, tandis que la demande est du 
18 mars suivant, c'est-à-dire postérieure de quarante-huit jours a la 
frise;— Que , lors mène qu'on voudrait objecter avec les assureurs que, 
par ces mou , Jorsçw U n*p* al fini , dont m sert l'art. 346, il ne faut 
sas entendre l'événement même , attendu qu'il peut se pas»er a une telle 
distance, qu'il ne soit pas possible, même physiquement, qu'on en ail 
eu connaissance, on ne serait pas mieux fondé, parce que , s'il est vrai 
qu'en matière de contrai* aléatoire*, l'événement ignoré peut être la ma- 
tière légitime d'un contrat , il e*l également vrai qne la loi établit une 
présomption légale, qui détermine le temps après lequel l'assuré on l'as- 
sureur sont censés connaître la perte ou l'arrivée; — Que l'art. 366 du 
même «de détermine l'époque de la connaissance de l'événement , eu 
rakiliat use lieue et demi* par heure , du lieu à çwo au lieu ad c/wm/ 

Qm , dans U cause actuelle, la prise a eo lieu h 111e Saiai-Pierra , 
d niante de sept bmet de Marseille , par conséquent 4 an éloignement 
qui ferait pieeasMr la etsaaistaac* 4 Marseille trois jour* après ; qu'ainsi 



somptions légales aux cas pour lesquels le législateur les a créées. 
La présomption de l'art. 366 devrait êlre Indubitablement d'une 
grande considération dans l'espèce qui nous occupe; mais rite 
perdrait son caractère légal pour dégénérer en présomption sim- 
ple , susceptible d'être combattue par des preuves et des pré- 
somptions contraires. 

1941. Il est sans difficulté que, même hors le cas de faillite, 
l'assureur pourrait, 4 défaut de payement de la prime au ternv 
fixé, demaoderla résolution du contrat (c. civ. 1 184). — T. 
a* t734. 



AIT. 4. — Obligation de ("assuré de lignifier à l'assureur les 
avis qu'il reçoit concernant let accident* dont c*f*t-ei est res- 
ponsabiê. 

1949. Dans le cas où le délaissement peut être fait, et dans 

le cas de tous autres accidents au risque des assureurs, l'assuré 
est teuu de signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus. — La signi- 
fication doit être faite dans les trois jours de la réception de 
l'avis (c. com. 374 ). — L'obligation imposée ici à l'assuré est 
fondée sur 1'tnlérél qu'a l'assureur d'être instruit du sinistre, aSn 
de pouvoir en faire cesser ou du moins en atténuer les effets. 

s. « 48. Cette obligation, d'après l'art. 374, doit être remplie, 
non-seulement quand il y a lieu à délaissement, mais encore 
dans te cas de tons antre* accidents aux rtsqnes des assureurs, 
c'est-à-dire même quand U n'y a lieu qu'à l'action d'avaries. 
Néanmoins, dans la pratique, cet article est restreint aux ras de 
sinistres majeurs. En con»éqtte»ee, l'assuré qui n'a pas notifie les 
événements survenus au navire assuré, «'est pas pour cela non 
recevable, hors les cas de sinistres majeurs, à se faire Indemni- 
ser desaveries résultant decesévénemeoU (AU, IBavrll 1 833) (3). 

1744. De quelque part que viennent les avis , l'assuré doit 



le rlsqae qni , d'après la lettre d* la lui , n'existait pins dès le 17 janvier 
1809, avait aussi réellement fini le 30 du mois , eo prenant pour base la 
règle de U présomption de la loi; — Que les assureurs eicipent aval a 
propos de ce que n'ayant pa* pu stipuler, dans les polices, sur bonnes ou 
mauvaise* nouvelles ( puisque lo navire n'est parti qu'à la signature des 
polices), on ne peut pis leur appliquer la présomption légale, parce qu'il 
ne s'agit pas ici de stipulation , mais de la disposition de la loi, qu'il n* 
s'agit pas de la formation du contrat d'assurance, mais de sa résolution, 
que l'art. 346, qui dispose sur le cas dont il s'agit, n'autorisant a de- 
mander la résolution qu'autant que le ri-que n'est pas encore Qui, il faut 
prendre ces mots ou a la lettre, ou selon la commutation de la loi ; aut. 
dans l'un comme dans l'autre sens, le risque élail fini I* 37 ou 30 Janv. 
1809, lorsque Its assureurs ont demandé la résolution I* 16 mars seule- 
ment: ce qui rend leur demande non recevable; — Qu'il est alors iautile 
d'examiner le temps qui s'est écoulé entre la connaissance probable et 1* 
jour de la demande , environ quarante-cinq jours, U cû U loi n'en de- 
mandait que trois pour établir, comme le décide Poihier, la connaissance 
positive de l'événement ; 

Considérant que les as-ureurs se prévalent en vain de ce que les syndics 
de la faillite n'uni eut -mêmes eu connaissance de la prise que le 33 avnt, 
après le jugement du tribunal du commerce qui est du 34 mars ; de c* 
que la lettre du capitaine Enrigo n'e»l parvenue aui syndics que le 37 avril, 
on ne p»ut pas conclure que l'événement ne lût arrive , le risque loi. 
(.'événement arrivé bien avant la demande et le jugement, le* syndic* et 
le failli ont pu t'en autoriser sur l'appel ; si le jugement avait reçu soa 
etécution , ils auraient pu se pourvoir par une nouvelle action , reaw 
non sic Hantibiu; a plu* forte raison on: ils pu se pourvoir par aptl, 
puisqu'il* étaient encore dans le délai , et s'en faire nn moyen de réfor- 
! malion , la connaissance positive du sinistre remontant nécessairement 4 
I la connaissance légale; — Considérant que , d'après ers motifs, il y a 
lieu de réformer te jugement du tribunal de commerce , et de débouler les 
assureur* de leur demande, sans avoir besoin d'examiner si les offres 
faites par les syndics pouvaient tenir lieu de la caution exigée par l'art. 34« 
c. com.; — La cour met l'appelialino et ce dont est appel au néant. sans 
s'arrêter anx fins prises par les assureurs, dont les a démis el débontés; 
— Met sur ces fins le sieur Long bors de cour el de procès, etc. » — 
Pourvoi. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu que le aavire dont il s'agit ayant été capturé tt 
17 janv. 1H09, I* risque était fixe lors de la demande d'assurance; 
qu'ainsi , en déchargeant l'assuré de l'obligation de donner cauliun , sinon 
de voir résilier le coulrat d'assurance, l'arrêt attaqué n'a pu violer l'art. 
546 c com. ; — Rejette. 

Du 8 déc. 181*. -c C eh. req.-MM. Henrion , pr.-Vallée , rap.-Ls- 
coutoor, av. gén.-Camos , av. 

(1) £«{*<* t - (Puginier et Bompar C. assureurs.) - 6 surs 1833, 
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les signifier, quand même II doutera» de leur certitude; son si- 
lence ou sou relard l'exposerait à des dommages-intérêts , bien 
que le sinistre annonce ne lui eût pas paru bien certain et bien 
positif; car, comme l'enseignent Valin et l'nlhier, .«1 l'avis reçu 
par l'assuré ne doit pas être léger et frivole pour que la dénon- 
ciation en «oit faite, il n'est cependant pas nécessaire que cet avis 
soit certain et bien justifié; Il suffit qu'il ail une apparence de 
certitude et de vérité , attendu que l'assureur a le plus grand in- 
téiét à connaître l'état des choses. Du reste, o'est aux tribunaux 
à proportionner la quotité des dommages-Intérêts qu'ils pro- 
noncent au préjudice causé par ta négligence de l'assuré. — 
V. Boula) -Paly, 1.4, p. 39*. 

191*. Le défaut de signification ne rendrait cependant pa* 
l'assuré non recevabie à laire le délaissement, la loi n'ayant pas 
prononcé cette fin de non-recevoir; mais il donnerait ouverture 
à une action eD dommages intérêts au proOl de l'assureur, si 
celui-ci prouvait que la négligence de l'assuré lui a préjuilirié 
(Locré, t. «, p. 346; Dageville, t. 3, p. 461). Telle était déjà la 
doctrine généralement admise sous l'ordonnance, dont l'art. 42, 
plus sévère encore que l'art. 374 c. com., voulait que la dénon- 
ciation des nouvelles reçues fût faite incontinent, expression qui, 
suivant les commentateurs, divait s'entendre d'un délai de vingt- 
quatre heures : l'omission delà nolldcatloo était con-idérée par 
les auteurs comme n'emportant pas déchéance (Pothier, n» 137; 
Valin, sur l'art. 48; Émerlgon, ch. 17, sect. 8). 

1 74*1. On comprend que l'art. 374 c. com. resterait sans 
application, si l'assuré n'apprenait la perte de son navire que 
par le retour de l'équipage; dans ce cas, la notification du dé- 
laissement pourrait être valablement laite aux assureurs sans 
avis préalable, dans In délai voulu par l'art. 373, à partir du re- 
tour de l'équipage (Req., Sjuill. 1839, ad. Prébols, V. n« 3079). 



jugement en cet terme* : « Attendu que l'art- 374 c. com. ,snr lequel les 
urs ont foodé la fia de non-recevoir qu'ils ont opposée a la de- 
mande en règlement d'avaries particulières torm*« par 1s capitaine et 
l'urmatrgr, quoique rigoureusement applicable S t u» les acculent» qui 
«ml aux risques des assureurs , est cependant, dans la pralrique, res- 
te i,l au cas de sinistre majeur; qu'il Uut encore qu'il soit prouvé qae 
l'assure a eu connaissance de l'accident ; que , dans l'espèce , rien ne jus- 
tifie que la dame Bompar, qui avait fait faire l'assurance, ait en con- 
naissance de la relâche à Ancéne ; qu'au surplus , la loi n'attachant S l'o- 
missioo de ente signification aucuae fia de cmn recevoir, elle ne donne- 
rait lieu qu'à des dommages-intérêts, dans le cas où les assureurs jusli- 
fii rairnl que le capitaine Puginier et le sieur Bompar, soit par négligenre 
ou autrement, leur auraient porté préjudice; que celle justification es- 
tant pas faite dans la cause , il y a lieu de débouler les assureurs de la fin 
de non recevoir qu'ils ont proposée; 

> Attendu que l'art. 3*8 c. com. définit la réticence, le silence que 
assuré garde MM une circonstance qui diminuerait l'opinion do risque ou 
en changerait le sujet; que, dans l'espèce, la prétendue réticence dont 
1rs assureur» l'étaient pour demander l'annulation de l'assurance dont il 
s'agit , e t loin d'avoir ce caractère , puisqu'elle n'est fondée que sur l'es- 
pace de temps qui se ie rail écoulé depuis le jour de l'assurance jusqu'à 
celui du départ du navire; que cette circonstance, qui était indifférente 
aux assureurs, puisque Irur risque ne commençait a courir pour eux que 
du iour du départ, ne -aurait constituer une réticence; qu'elle était même 
ignorée de l'assuré, el que. ill.ur-, aucune loi n'oblige celui-ci a 
niellre ea risque les objets apurés , de suite après que l'a-surance en est 
faite ; que celle obligation , si alla ensuit , serait Ir plus souvent impos- 
lib!i a remplir, attendu les nombreuses circonstances, le plus souvent in- 
dépendantes de la volonté de l'assuré, qui sont dans le cas d'empêcher 
Ou de retarder le départ d'un navire; 

» Sur la nullité tirée du défaut d'estimation du navire assuré : - At- 
tendu que l'estimalion de la chose assurée n'est pas de l'essence du con- 
trat, que nnn sru'rment la loi n'< n fait nuMr part l'obligation , mais qu ' 
l'on doit même induire le contraire des dispositions de l'art. 536 c. com.; 
nui" la distinction que les assureurs ont voulu établir entre l'assurance 
s r facultés et l'assurance sur corps, ne se trouve dans aucun texte de 
foi ; que , sous l'empire même de l'ordonnance qui , dans l'art. 8, pres- 
crivait l'estimation dans la police lorsqu'il s'agissait d'une assurance sur 
corps , quille, agrès et apparaux , l'omission de cette estimation n'inta- 
li lait pas l'assurance, ainsi que l'atteste Emerigen (t. I, p. 368), mais 
seiilrmenl les assureurs soi l en druit d'exiger que l'assuré justifie la valeur 
teelle du navire par l'exhibition des pièces probantes ou par un rapport 
d'experts; que si. sous l'empire de celle loi, on le décidait ainsi, il doit 
en éire, à bien plu« forte raison , de même aujourd'hui où aucune dispo- 
sition du code us prescrit littéralement celle estimation; qu'au surplus, 
C *. ^ t.. 1 1 *i i âa^ l ci £j^rtt€^ coq Vmï û t lui id£ dso u d c coodilioD (jui c ^ * £ o 



1*4». La signification evlgee partir! 374 doit êlreftllel 
l'assureur. L'ordonnance aj'intatl : ou à celui qui aura signe" 
pour fui. Mais celle alternative a été retranchée, parce qu'i: est 
possible que le mandataire de l'assureur ail été révoqué dans 
l'Intervalle. 

f 74s*. Elle doit être faite dans les trois jours de la récep- 
tion de l'avis, mais sans préjudice de la prorogation arrordée 
par l'art. 1033 c. pr. en raison de la distance du lieu d'où II 
faut donner l'ordre de faire la signification, a celui où elle doit 
être faite. Si la loi ne parle point de celte prorogation, sans la- 
quelle Il serait souvent Impossible de remplir, dans le délai 
prescrit, la formalité dont II s'agit, c'est qu'elle s'est référée à 
cet égard au droit commun (MM. Pardessus, lac. cil.; Dageville, 
t. 3, p. Iftt ; Locré, L 4, p. 218). 

17 49. La signification doit être faite par un notaire ou un 
huissier: il ne suffirait pas. à moins de convention contraire, que 
l'assuré fit, ainsi que cela se pratique dans quelques places, sa 
déclaration des avis qu'il a reçus à la chambre de commerce, 
sur un registre à ce destiné- Mais une communication amiable 
remplirait suffisamment le vœu de la loi (M. Pardessus, foc. cit.). 

Ait. 5. — 06fijafioi» ds f'asiurd de justifier du chargement 
des choses assurées ainsi que de leur valeur. 

1 ts: Les actes Justificatifs du chargement, dit l'art. 383 
c. com., sont signifiés à l'assureur avant qu'il puisse être pour- 
suivi pour le payement des sommes assurées. — Mais l'assureur 
a le droit de faire la preuve des faits contraires à ceui énoncé» 
dans le counaissemeol. 

On pourrait stipuler, dans la police, que l'assuré sera dispensé 
de justifier du chargement. Valin, sur l'art. 37, considérait, il 



opposition avec le système des assureurs, puisqu'il est dit : «ils ne seront 
pas teams (les assures) de la justification de la valeur du corps , des 
agrès et apparaux , attendu l'évaluation qui en a été consentie de gré a 
gré; » que de cette condition on doit nécessairement induire que les par- 
lies entendaient que là où cette évalaatioo de gré a gré n'existerait pas , 
la justification de la valeur pourrait être faite par l'assuré, et que, par 
conséquent, celui-ci ne serait pu privé des effets de l'assaraaee par le seul 
défaut d'évaluation ; 

■ Relativement au blanc qui existe dans la police : — Attendu que 
quoique Part. 133 c. cum. dispose que la police ne peut contenir aucun 
blanc, il ne prononce pas cependant la peine de nullité; qu'en l'absence dé 
celle disposition le seul point auquel le tribunal doive s attacher est iclui 
| d'examiner si le blanc porte sur une clause ou sur une énonciatiun essen- 
tielle, el qu'on a'ail pu omettre sans ruiner la convention , eut: la preuve 
que I acte doit fournir ; que , dans l'espèce , le blanc portant sur l'évalua- 
tion , et le tribunal ayant décidé plus haut que celle évalualiea n'était pas 
de l'essence du contrat d'assurance, celte omission ne saurait avoir la con- 
séquence d'annuler le contrai. » — Arrêt. 

La cou» ; — Considérant qae l'estimation d'an navire qu'on fait as* 
surer, et dont le prix ainsi fixé est inséré dans la police d'assurance , 
n'esl pas néanmoins d'une nécessité absolue; que mène sous l'empire do 
l'ancienne ordonnance delà marine qui la prescrit ail, elle n'était pas re- 
gardée comme une clause substantielle et dont l'omission emportât la nul- 
lité de la police d'assurance , a plut forte raison ne peut-on s'aviser de | lui 
de sévérité sous la nouvelle législation, qui n'a rien statué d'aussi posi- 
tif sur ee poiat; que tout ce qui résulte d'une pareille omission c'est que 
l'assureur a le droit de taire estimer le navire assuré pour fiw: la valeur 
de I objet doal il doit répondre , et que la juste peine de l'assnré qui a né- 
gligé de remplir celte formalité se borne à courir le* risques de cette esti- 
mation .qui peut avoir pour résultat la diminution du capital de l'assu- 
rance ; - Considérant que , dans l'espèce aclu, Ik -,1e» parties s'étaient ré- 
ciproquement dispensées de celte formalité , ce qui est sans doule une 
raison de pins pour que son omission n'emporte pas une nullité qu'aucune 
loi d'ailleurs n'a prononcée , qu'une jurisprudence contraire est unifor- 
mément établie depuis longtemps dans les tribunaux de commerce, et 
; qu'il n'a pa» été contesté que les parties elles - me-nes n'aient déjà plusieurs 
l fois traité entre elles de la même manière et avec la même omission; — 
I Considérant, enfin, que le blanc laissé dans la police d'assurance, quoi- 
I que toujours suspect, aerend pas cependant la police d'assurance nulle, 
! quand il n'emporte point l'omission d'une clause substantielle de l'acte, 
J el qu'il vient d'être établi que l'estimation du prix du navire et de ses ac- 
cessoires n'était pas une clause de celle nature ; — Par ces motifs et 
d'après ceux des premiers juges , ordonne que le jugement doal est appel 
sortira son plein et entier effet. 

I Du 39 avr. 1833.-C. d'Aix.-M. d'Eymar, pr. 
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wt vrai, «lie clause comme tendant a faire dégénérer l'assurance 
en gageure, cl la déclarait Illicite. Polhier, n» 144, ne volt, de 
son c6te. d>M la stipulation dont il s'agit, d'autre motif que de 
tromper Vauureur. Mais Émérigon, ch. tt, sect. 8, observait, 
avec raison , qu'elle ne dispense pas l'assuré du chargement, 
mais seulement de la preuve du chargement; qu'il n'y a rien d'il- 
licite à convenir qu'on s'en rapportera à la bonne fol de l'une 
des parties -, que l'assuré est tenu de prêter serment si l'assureur 
l'exige; que celui-ci a d'ailleurs toujours le droit de prouver 
lue le chargement n'a pas eu lieu; etqu'eoQn l'opinion contraire 
obligerait, au grand détriment du commerce, à renoncer à l'as- 
surance dans les cas nombreux où il est impossible ou tiès- 
dtfSclle d'avoir des preuves du chargement des marchandises 
, ju'on veut faire assurer. — La validité du pacte en question est 
'reconnue par Valiu lui-même, en cas d'assurance faite sur un 
navire pris par un corsaire. El Boulay-Paly décide dans le même 
sens que « le référé ou serment décisoire du défendeur doit prin- 
cipalement être admis, lorsqu'il s'agit de l'assurance d'une pil.-e 
où il n'es! question que de la valeur donnée à la prise par es- 
lime. En effet, si un corsaire fait assurer la prise qu'il a faite, il 
ne peut y avoir lieu qu'à l'estimation de la prise, et non ti'un 
chargement qui n'a point été effectué. » — La faeull6 pour les 
parties de dispenser l'assuré, par une clause de la police, de 
prouver l'exislenre à bord, lors du sinistre. ainsi que la valeur 
de la chose assurée, a été particulièrement reconnue par un ar- 
rêt ci-dessus cité, dans un cas où l'assurance portail sur les 
vivres et provisions du navire (Bordeaux, 13 janv. 1834, ad. 
Dupevrat, V. n* 1651-2*). — Mais II faut bien remarquer, avec 
M. Uernard. sur Émcrigon, p. SOI, que la clause qui, ts dispen- 
sant l'assuré de justifier du chargement, interdirait à l'assureur 
le droit de prouver que le chargement n'a pas élé opéré, serait 
Illicite et nulle; le contrat ne serait plus qa'une gageure. 

17 il. Si l'assuré tombe en faillite, on peut, suivant les 
circonstances, rejeter son serment et exiger de lui la preuve du 
chargé, nonobstant la clause qui l'a dispensé de elle justifica- 
C'est la décision d'Émerlgon, eod. L'application en est, 
! on le volt, subordonnée aux cireonttancet, et par consé- 
quent ne devrait point avoir Heu, si la bonne foi de l'assuré failli 
était mise hors de douie. 

19â9. Lorsque c'est un assureur qui a fait réassurer, ou lors- 
que c'est un préteur à la grosse aventure qui a fait assurer les 
marchandises sur lesquelles il a fait le prêt, et qui sont à ses 
risques, ils sont obligés de justifier du chargement et de la va- 
leur des marchandises, de même que le propriétaire qu'ils re- 
présentent y eût élé obligé si les marchandises eussent élé à ses 
risques, et que cefùt lui qui les eût lait assurer (Polhier, n* 133). 
Telle est la règle. Mais peut-il être convenu que le réassuré ne 
sera soumis qu'à montrer la quittance du payement de la perte? 
Ce pacleest légitime, suivant Émérigon ; . Il constitue, dit-il. 
l'assureur qui s'est fait réassurer, procureur in rem tuant, et lui 
défère la pleine liberté de défendre ses droits vis-à-vis de l'as 
suré primitif, et d'agir à l'égard de celui-ci suivant sa prudence. 
— Si le premier assureur, trouvant Juste la demande de l'assun 
primitif, lui paye la perte, dès lors, sur l'exhibition de la quit- 
tance, le réassureur doit paver \\ somme réassurée, sans être 
reewable à opposer aucune exception, attendu le pouvoir libre 
qu'il avait déféré au réassuré. Il sufiit que celui-ci ait agi de 
bonne foi. — Ce payement fait de bonne foi forme le litre du 
réassuré, et remplit le pacte stipulé dans la réassurance. Cette 
même bonne foi et ce pacte font présumer que les effet! réassu- 
rés avalent élé réellement chargés. Dans les tribunaux, la vé- 
rité présumée vaut autant que la vérité démontrée. S'il y a eu 
du dol de la part des assurés originaires, c'est au réassureur à 
les attaquer ; mais le réassuré qui a payé de bonne foi don rece- 
volrsonrcmboursementdelapartdes assureurs. » Émérigon cite 
ensuite (cb. Il, sect. 9) plusieurs sentences et arrêta rendus 
dans ce sens. — M. Pardessus semble aller plus loin, et parait 
décider (n* 83<) que même en l'absence d'une clause particulière 
qui affranchisse le réassuré de toute justification, on ne doit exi- 
ger de lui qu'il prouve, pour avoir droit d'être remboursé par son 
propre assureur, autre chose que le payement par lui fait à celui 
H<i'll avait primitivement assuré, sauf au réassureur à prouver 
iwr collusion dans le but de le tromper. Telle est aussi l'opinion de 



M. Dageville,t.3,p.30i.Eslranginconstaleque,rfanjrusaje, on 
convient que le réassuré produira, pour toute pièce Justificative, 
son premier contrat avec l'assuré. — Pour nous, nous pensons, 
d'une part, qu'il faut une convention expresse pour dispenser le 
réassuré de la justification du chargement; et, en second lieu, 
que, dans l'hypulhèse même de l'existence d'une semblable con- 
vention, la tloctrlned'Éinerigon el l'usage, d'ailleurs licite, attesté 
par Estrangin, ne doivent , comme le fait observer M. Bernard , 
êlre adoptes que sous la réserve du droit appartenant au réassu- 
reur de démontrer le non chargement. Mais il serait subversif du 
contrat d'assurance, qu'à la dispense accordée au réassuré 'de jus- 
tifier le chargement, ou ajoutât que le réassureur n* serait rece- 
vable à oppoter aucune exception. La nullité résultant de ce qu'il 
n'y aurait pas eu déchargement, et de ce que, dès lors, le risque 
n'aurait pas existé, ou n'aurait existé que sur une partie des ob- 
jets portés dans la police, est une nullité qui lient aux éléments 
constitutifs du contrat, el même à l'ordre public, el dont, par 
conséquent, on ne peut, sous aucun prétexte, renoncer valable- 
ment à se prévaloir. 

I 7 .»». Par le même motif , nous croyons que le préteur à 
la grosse qui aurait lait assurer les choses sur lesquelles il a 
prêté, ou le cessionnaire d'inlêrél dans un chargement qui au- 
rait fait assurer ce qui lui a élé vendu sur connaissement, ne 
seraient point fondés, nonobstant toutes clauses contraires, à 
rejeter la preuve offerte par l'assureur du défaut de chargement 
des choses assurées.— Celte opinion , professée par M. Bernard, 
esl toutefois contraire à la doctrine généralement reçue. Éméri- 
gon décide expressément, ch. 11, tecl. 10, que si le donneur à 
la grosse n'est astreint, par une clause spéciale de la police d'as- 
surance, qu'a exhiber, en cas de sinistre, à ses assureurs, le 
contrat à la grosse, il a droit, en remplissant cette condition et 
en rapportant la preuve du sinistre, de se faire payer les sommes 
assurées, quand même il serait prouvé que le preneur n'a- 
vait rien chargé. — Entre l'assuré et l'assureur, dit-on à 
l'appui de celte opinion, les choses sont présumées en règle. Les 
assureurs doivent satisfaire l'assuré, sauf leur action contre le 
preneur dont ils ont garanti la loi. On ajoute que, entre le don- 
neur et le preneur, la présomption est que le chargement a éle 
fait, sauf au preneur à établir la preuve contraire; or la même 
présompllou doit êlre admise contre les assureurs, qui se sont 
mis au lieu et place du donneur assuré. — Celle doctrine, bien 
que condiraèe par l'ancienne jurisprudence (V. Émérigon, eod.) 
et par la plupart des auteurs, notamment Boulay-Paly, t. 4, 
p. 351 , el M. ftage ville, t. 3, p. 30 1 , ne nous semble pas néan- 
moins, nous le répétons, devoir être suivie. L'engagement de 
l'assureur est, t notre avis, subordonné pour son existence à la 
condition sine yud non qu'il y ait un objet exposé aux risques 
maritimes : or celte condition nécessaire et d'ordre public ne 
se rencontrant pas dans le cas dont il s'agit, la prétendue assu- 
rance intervenue enlre les parties n'a point reçu sa perfection; 
elle est restée uo simple projet sans réalisation, et dont le pré- 
teur à la grosse n'est pas fondé à se prévaloir. 

II est, du reste, hois de doute que, s'il n'a pas stipulé la dis- 
pense de justifier du chargement, le préleur est soumis, envers 
ses a-sureurs, en cas de sinistre, à celte Justification, bien qu'il 
soit affranchi de cette obligation vb-à-vls du preneur. C'est re 
que reconnaissent à la fois Polhier, Émcrigon et Boulay-Paly, 
/oc. cil. 

1 ? i l Le premier des actes Justificatifs du chargement est 
le connaissement, lequel fait fol enlre l'assureur el l'assuré, lors- 
qu'il est en bonne forme (c.com. 283). — Quant à la valeur des 
effets chargés, si elle est fixée par la police d'assurance, celle 
fixation, comme on l'a vo plus haut, n° 1031, fait foi entre les 
parties, tant qu'elle n'est pas démontrée fausse par l'assureur. 
Si, au contraire, celle valeur n'est point mentionnée au contrat, 
elle peut être justifiée par les factures ou par les livre», tant du 
vendeur que de l'acheteur; el, à défaut, l'estimation en est faite, 
conformément à l'art. 339, au moyen d'une expertise dont lei 
frais sont à la charge de l'assuré. 

i ïoj Le connaissement régulier fait fol du chargement 
jusqu'à preuve Contraire. Nais II n'en est pas de même du con- 
naissement qui n'a pas été entièrement rédigé dans les formel 
incscrlles par la loi : un tel acte tfesl qu'un slm.ile renseigne- 
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dont 11 appartient aux Juges d'apprécier la valeur suivant 
les circonstances. — Ainsi, lorsque le chargement des marchan- 
dises assurées n'est pas Justifié par un connaissement signé, 
non-seulement par le capitaine, mats encore par le chargeur, 
ainsi que l'exige l'art. 282 c. com., les assureurs sont en droit 
de refuser le payement des assurances en cas de naufrage du 
navire et de perle de marchandises, quoiqu'il ne soit pas allégué 
que le capitaine soit intéressé au chargement. Et l'arrêt qui dé- 
cide que ni le connaissement signé seulement du capitaine, ni 
le rapport de mer racontant le sinistre et la perle, ni les décla- 
rations des gens de l'équipage, qui n'ont pas fait une vérifica- 
tion personnelle à cet égard, ne peuvent suppléer à l'irrégularité 
du connaissement, échappe à la censure de la cour suprême, et 
ne viole aucune disposition de la loi (Req., 7 juill. 1829) (I). 

A plus forte raison doit-on décider que lorsque le connaisse- 
ment produit par l'assuré, comme justification du chargement, a 
été signé par le capitaine avec la clause que dit être, les assureurs 
sont en droit d'exiger en outre de l'assuré l'exhibition des lac 
lures et autres pièces propres à constater I» qualité, quantité et 
valeur de la chose assurée. Il en doit être ainsi surtout lorsque 
le connaissement n'est pas en concordance parfaite avec la police 
d'assurance (trib. de com. de Marseille, 2 déc. 1831). 

Quoique le connaissement soit la preuve légale du 
chargé, l'assuré peut néanmoins suppléer à son défaut par d'au- 
tres preuves constatant le chargement (Bordeaux, tt Julll. 
1832 (2); Aiz, 9 août 1830, aff. EsUenne, V. n* 1757).— Ainsi, 
en cas de perte du connaissement, la preuve du chargement peut 
être faite par le manifeste, par les expéditions du bureau des 
douanes, par la facture, pourvu qu'elle soit accompagnée de la 
lettre d'avis du chargeur (condition sans laquelle la facture serait 
généralement Insuffisante), par l'attestation du capitaine ou des 

(1) Erpict : — (Galox C. Coureau.) — Gallox pire et fila oat fait 
assurer, pour compte de qui il appartiendrait, diverses marchandises, 
espèces on matières d'or et d'argent , chargées au port de Onagres pour 
Saint-Thomas , sur le navire U Chmtoptu-Colomb, capitaine Maxino. — 
Le connaissement, non signé par MM. Galox, constate que le chargement 
a été effectué par le capitaine, pour le compte de Piccioni. — Le navire 
a péri. — Galox père et 61s firent alors notifier aux assureurs l'acte de 
délaissement. Pilleurs payèrent , les antres refusèrent. — Le 4 fév. 
1828 , jugement qui condamne les assureurs au payement. — Appel, et 
le 26 août 1838, arrêt infirmant de la cour de Bordeaux ainsi conçu : 
• Attendu qu'il est de l'essence du central d'assurance qu'il y ait aliment 
anx risques; que, conséquemment , l'assuré doit toujours prouver, soit 
par des connaissements réguliers, soit par d'autres actes justificatifs , le 
chargement des objets qui onl donné lieu au contrat; — Attendu que, 
dans l'espèce , la preuve du chargement ne peul résulter ni du rapport 
de mer, ni des déclarations , peu précises , que les gens de l'équipage ont 
faites; — Que , dans cet étal de choses , l'assuré est réduit a ae chercher 
que dans le seul connaissement, la preuve du chargement qu'il invoque ; 

— Attendu qu'un connaissement est l'acte destiné k constater les obli- 
gations respectivement contractées par le capitaine et le chargeur ; qu'aux 
termes de l'art. 282 c. com. , il doit en être fait plusieurs originaux si- 
gnés, non-seulement par le capitaine, mais encore par lo chargeur; — 
Que nulle disposition du code de commerce n'autorise a supposer qu'a 
Tégard du commissionnaire , le législateur ail voulu déroger au droit 
commun , et valider ce contrat lorsque les deux parties appelées à le 
former n'y auraient pas concouru , que l'art. 344 , loin de détruire le 
principe, qu'en matière de connaissement, comme en tout antre chose, 
nul ne peul se faire tin tilre a lui-même, ne lait que lo confirmer; — 
Que si on a«!m 'lia l qu'uu connaissement, signé par lo capitaine seul, 
peut constater le chargement, il en réciterait qu'il serait autorisé a se 
faire un titre a lui-même; et qu'en excipant d'un connaissement dont rien 
ne constaterait ni la date ni la vérité , il pourrait , après la perte do na- 
vire , supposer un chargement qui n'aurait point eu lien ; que , dans l't s- 
»*ce, il n'est pas justifié que le connaissement ail été transmis a l'aeturr, 
avant le sinistre, et que rien ne garantit qu'il ait été fait postérieurement; 

— Qu'ainsi rassuré, ne pouvant justifier le chargement par 
sentent régulier, ni par aucun aclo justificatif , doit 
vable dans sa demande. » 



principaux officiers, et, s'ils avalent péri, par l'attestation da 
reste do l'équipage (Valio.sur l'art. 57; Boulay Paly, 1.4, 
p. 3*5). 

Ainsi encore, le chargement assuré peut êlre constaté, à défaut 
de connaissement , par une facture et par la correspondance de 
l'assuré avec l'expéditeur , quand rien n'en fait soupçonner la 
sincérité (Bordeaux, 27 janv. 1820, a (T. Arrigunaga, n* 1609). 

De même, lorsqu'il n'existe pas de connaissement, parce 
que le chargement a été effectué dans un pays étranger où 
l'usage de cet acte n'est pas admis, Il peut y êlre suppléé par la 
production d'autres pièces dont la loi laisse aux juges le soit 
d'apprécier la valeur. — Par exemple, comme il est d'usage à 
Consiantinople que les capitaines turcs qui font les voyages de 
Constantlnople à Abajea ou aux environs, ne signent aucun con- 
naissement, et que le commerce, sur cette côte, ne se fait que 
par échange, sans qu'il «n soit passé acte, Il en résulte que, dans 
le cas d'une assurance faite en France, sur marchandise de sortie 
de Consiantinople pour Abajea et sur celles qui seront chargées 
au relour, il peul suffire, s'il y a sinistre durant le voyage de 
retour, que l'assuré exhibe, pour toute preuve justificative du 
chargé, des factures extraites de ses livres et constatant la valeur 
des marchandises chargées lors du départ de Coostanlioople 
(trib.de com. de Marseille, 51 déc. 1821, aff. N... C. N...). 

Il est sans difficulté, d'après ce qui précède, que, 
bien que, dans une assurance sur facultés chargées ou à charger, 
le connaissement produit par l'assuré, soit daté d'un jour où il 
est constant que le chargement n'avait pas encore été effectué, 
l'assuré peul néanmoins être admis à Justifier par factures et 
autres pièces que les marchandises assurées onl été réellement 
chargées à une date postérieure (Alx, 9 août 1836) (3). 

f 758. Dans une assurance (aile sur des cals 



de Gallox père et fils C'est en vain, disent-ils, qu'on 

nbjecle qae le connaissement ne peul avoir lieu sus le concours des deux 
parties , et que lorsqu'il est signé par le capitaine seul , sans l'être par le 
chargeur, il est entaché d'une nullité radicale : le connaissement n'est 
qu'une reconnaissance que le capitaine donne des marchandises chargées 
dans le navire ; la seule signature du capitaine le constitue donc débiteur 
du chargement qu'il reconnaît avoir reçu ; d'ailleurs , Part. 282 , qui a 
réglé les formrs du connaissement, n'attacbo aucune sanction pénale a 
nation. -L'art. 344, qui exige que | e connaissent* nt soit signé 
Toaia XVIII, 



par denx des principaux de l'équipage, n'est ici d'aucune application, 
puisque cet article no s'applique el ne peul s'appliquer qu'au capitaine 
qui charge pour son propre compte, et que la conr de Bordeaux a reconnu, 
elle-même, que le capitaine Mazino avait chargé pour le compte de Pic- 
eioni. Cet article ae statue donc que sur le devoir du capitaine k l'égard 
des assureurs, el ne peul être opposé que lorsque c'est le capitaine lui- 
même qui est l'assuré. — Dans l'espèce, d'ailleurs, le chargement pour- 
rait être établi par le rapport de mer el les déclarations dr< gens de l'équi- 
page. Si, en cas d'absence du connaissement, le rapport de mer et les 
déclarations des gens de l'équipage penveet prouver le chargement . a 
plus forte raison ces moyens doivent être invoqués lorsqu'ils viennent a 
l'appui du connaissement loi-même, en confirmant le fait qu'il ette-ie. 
Dans le procès actuel , tout l'équipage est venu attester la vérité du char- 
gement devant le magistrat de Porlo-Bello, et a confirmé sa premier* 
déclaration après son arrivée 4 Saint-Thomas. — Arrêt. 

La coca; — Attendu qu'aux termes de l'art. 282 c. com. tout con- 
naissement doit être (igné, non-seulement par le capitaine , mais encore 
par le chargeur; — Que, si le capitaine a chargé pour son comte, l'art. 
344 du même code porte qu'en cas de perte des marchandises assurées il 
est tenu de fournir aux assureurs un connaissement revêtu de la signature 
de deux des principaux de l'équipage; — Attendu que, dans l'espèce, le 
connaissement étant signé par le capitaine Maxioo seul , il résulte des dis- 
positions ci-dessus qu'on ae pouvait s'en prévaloir sons aucun rapport; 
— Attendu, en outre, que la cour de Bordeaux a fondé sa décision sur 
une appréciation d'actes, de faits et de circonstances qui appartenait 
exclusivement k ses attributions ; — Qu'ainsi l'arrêt attaqué , en déchar- 
geant 1rs assureurs de leurs obligations, n'a pu violer aucune loi; — 
ltejette, rte. 

Du 7 juillet 1829.-C. C. , ch. req.-MM. Favard, pr.-Faure, rnp. 

(2) (Drrriéna.) — La corja ; — Attendu que si le connaissement est 
la preuve légale du chargé, l'assuré peut néanmoins suppléer k son dé- 
faut par d'autres preuves , pourvu qu'elles constatent le chargement ; — 
Attendu que le navire VÊelàir a été enlevé par une partie de l'équipage, 
lui l'a coulé, après avoir assassiné le capitaine; que, par ce falal événe- 
ment, les registres el les papiers de bord onl disparu ; que ce sinistre est 
a la charge des assureurs; — Attendu qu'il est justifié par des connais- 
sements et par la facture , que le sieur Bordéria avait chargé sur ce na- 
vire , a la consignation du capitaine , et pour vendre au mieux de ses in- 
térêts des marchandises évaluées k la somme 3,690 fr. 50 c.;— Attendu 
que le chargement étant dément constaté, le tribunal de commerce en à 
fait une juste évaluation , d'après la facture primitive el les précédentes 
polices d'assurances ; — Met l'appel au néant. 

Du 11 juill. 1832.-C. de Bordeaux, 1" ch.-MM. Ronllet, 1" pr. 

(3) RipVe.- — (Etienne f. assureurs.) — 1.1 fèv. IR.'fi, jugement do 

Inl.n al de Marseille ain*i conçu : « Relativement aux rniiuaissemenls 
iucduitspar Natalini et Eslienne frères, que, bien que, d'après la loi et 
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d'or oo d'argent, non évaluées de gré à gré dans la police, l'ali- 
ment de l'assurance, a pu paraître suffisamment prouvé par des 
connaissements énonçant la quantité de caisse*, espèces dési- 
gnées dans la police, quoique ces connaissenie-nl* portent la 
clause que le capitaine n'a pas vu compter les espèces (trib, de 
eom. de Marseille, 18 août 1829, atT. Tivoller). 

1 9&9. Au surplus, il appartient aux juges du (ait d'appré- 
cier souverainement la valeur des actes et des circonstances in- 
voqués, en cas d'irrégularité du connaissement, pour prouver la 
réalité du chargement (Req., 25 mars 1833, aff. Boy do la Tour, 
V. n» 1681). 

f 7 «o . Les énonciations portées an connaissement, ainsi que 
les évaluations contenues dans la police, peuvent être contestées 
(c. corn. 384). — Le connaissement, en effet, 
Impie reconnaissance délivrée au chargeur par le 
capitaine, et non un acte qui fasse fol entre les assurés et les as- 
sureurs jusqu'à inscription de taux. Les assureurs sont donc 

1rs auteurs le connaissement soit la preuve «pacifique du chargé, rien ne 
s'oppose cependant h ce que celle preuve puisse être faite par toute autre 
pièce que par le connaissement; que (elle est d'ailleurs l'une des condi- 
tions rie la police :— Attendu que la production faite par les sieurs Nalalini 
et Estieane frire* de deux connaissement» portant les dates des 7 et 11 
août, alors que rien n'aurait encore été chargé h celle époque , ne saurait 
priver le* assurés, ainsi que l'ont prétendu les assureurs, de la faculté 
de suppléer le connaissement pour tout* autre pièce justifiant que les 
marchandises col été réellement chargée* postérieurement aux dates énon- 
cée* ; — Qa'en matière de preuve , la loi n'en indiquant aucune sacra- 
mentelle , et s'en rapportant quant à ce , à l'arbitraire du juge , il suffit 
que celle* qui sont produites rassurent «a religion »ur le fait du charge- 
ment , lorsque le siotstre est arrivé , pour que l'obligation d« l'assuré soit 
remplie ; — Attendu qne le* sieur* Nalalini «t Estienae trèn 
à l'appoi des connaissements : 1* le* factures du sieur Torre, a 
l'achat fait par le sieur Nalalini de* quatre-vingt-deux futailles huile et 
cinquante barrique» potasse formant l'aliment de* polies* des 30 août et 
3 sept. 1833 . f la facture de l'achat fait par ledit sieur Torre du sieur 
Saccardi, desdite* quatre-vingt deux futailles huile; 3» la facture d'a- 
chat fait par ledit sieur Torre du sieur Mamini , des cinquante barriques 
potasse ; 4" le passavant délivré par la douane de Livourne, constatant 
que les 28 sept, 6 et 9 oct. . quatre-vingt-deux futaille* huile sont entrées, 
sur la demande du sieur Torre, par les portes Pis* et Capucini , et dé- 
chargées aa poste de la douane de la bouche du port; 3* enfin , la décla- 
ration assermentée, faite devant notaire, de* portefaix Antoine Matlei, 
Joseph Magini et Jean Qaestani, constatant que letdite* qualre-vingt-d'ux 
futailles huile d'olive , quatre autres futailles prises en ville , ainsi que 
le* cinquante* barriques potassa oat été par eux prises les susdits jours 
28 tept., 6 et 9 oct.. sur le quai , embarquées sur des allèges, d'où elle* 
ont été par eux placés* a bord de la tartane rA*$omplim qui se trouvait 
i dan* le port de Livourne ; — AUeada que ces divers pièces , 




d* tribunal la réalité de l'achat 
; — Que ce* irrégularités même , 
satisfaisant* 



les a*»nrés onl donné des explications satisfaisantes , prou- 
la sincérité de l'opération , par la raison que celui qui 
immetlre une fraude prend toute* le» précautions possibles poor 
ua puisse être découverte; — Le tribunal déclare valable le dé- 
«nt des faculté* assurée* , etc. — Appel. — Arrêt. . 
La coca ; — Adoptant le» motifs des premiers juges ; — I 
Du 9 août 1836.-C. d'AJX. M. PaUille, pr. 



(1) Sensée.- - (Duchéne C. assureur» de Bordeaux.)- En 1818, Du- 
«hêne, négociant de Sainl-Malo, écrit de la' Martinique h son frère, alors 
à la tête de se» affaires en France, qu'étant snr le point d aller a la 
Goujra ou h Saint-Domingue pour prendre un chargement, il le prie de 
faire assurer 90,000 fr. chargés sur la MantU; en dix sacs, contenant 
chacun 1,000 gourdes, et deux sacs contenant ensemble 300 onces 
d'or, suivant connaissement rédigé en quatre originaux par le capi- 
taine. — L'assurance et! faite par les compagnies de Bordeaux et 
île Marseille; il est stipulé qne les contestations seront vidées par des 
arbitres. — Le 17 avril 1819, la MaritU* rentre au Havre; le capi- 
taine fait aussitôt son rapport au greffe du tribunal, duquel il résulte 
que le aavire a été rencontré par des corsaires, tt que les espèces onl été 
enlevée*. Ce rapport est affirmé par tout l'équipage. — Duchéne assigne 
le* assureurs en pavement de l'assurance. Il tombe en faillite; les syndics 
reprennent l'instance. — Le S avril 1H40, jugement qui renvoie le» parties 
devant des arbitres. — Les 18 et 19 aviil 1822, sentence arbitrale qui 
prononce la nullité des apurâmes, attendu que le connaissement nVt 
pas fait suivant les formalité* voulues par le code de commerce. 

Appel par les syndics. Les assureurs pnlciideul alors que Duchéne n'a 



recevables à prouver par témoins et par présomptions qu'il y a eu 

dol oti fraude, ou fausse déclaration de la part de l'assure, eu ce 
qu'il n'avait pas en son pouvoir les objets assurés et portes au 
COmaisseaitnt, et qu'ainsi l'aSMiranco est nulle (Req., 13 fev. 
18itl)(l). 

• 7 • t. On ne peut non plus opposer i l'assureur comme 
faisant preuve jusqu'à inscription de faux de la réalité du char- 
gement, les certificats de visite et de visa d'embarquement des 
préposés des douanes. La foi n'est due jusqu'à inscription d* 
faux aux actes et procès-verbaux des employés de la douane, 
aux termes de la loi du 9 flor. an 7, qu'en ce qui regarde les 
contraventions portant préjudice à l'Etat ou les infractions aux 
prohibitions établies dans l'intérêt de celui-ci. La même foi n'est 
pas accordée anx autres actes des douaniers qui peuvent être 
produits dans une contestation entre particuliers (Req., 4 août 
1829) (2). 

1 Bien que le connaissement fasse foi contre l'assureur 

jamais eu 90,000 fr. à sa disposition ; qu'en conséquence, le connaisse- 
ment est un acte faux. — Poursuite* en banqueroute frauduleuse contre 
Ducbéne; acquittement par la chambre du conseil. — Le 23 juin i823. 
arrêt de la cour de Caea en ces terme* : « Considérant qne la bonne foi 
est la base du contrat d'assurance; que le dol et la fraude le vicient da< s 
sa substance; que les lois définissent le dol, omuit eallidiku, fallaeia, 
mit ht natia,ad ctrcwvtnundum , fallrndum . dtnpitrvium aturum.adhibtla ; 
— Considérant qu'aux terme* d* l'art 337 c. corn., un contrat d'assu- 
rance, contenu pour une somme excédant la valeur des effets chargés, est 
nul a l'égard de l'assuré seulement, t'il est prouvé qu'il j a ea dol ou 
fraude de sa part; — Considérant qu'il résulte de la combinaison dea 
art. 283, 383 et 384 C eom., que les assureurs sont admit a la preuv* 
des faits contraires à ceux qui sont consignés dans le* attestations et con- 
naissement* ; qu'aux terme* de l'art. 1332 c. av., la preuve peut être 
établie sur une réunion de circonstance* grave», précises el concordantes ; 
déclare las assureurs dégagés de leur «bliealion. sans anéantir le connais- 



Pourvoi par les syndics pour fausse application des art. 357 et 384 
c eom., et violation des art. 283 et 383 du même code. — Il faut tenir pour 
constant, a-t-on dit pour eux, que le connaissement est valable ; les pre- 
miers juges l'avaient bien annulé, mais la cour n'a p .s prononcé celte 
nullité. L'art. 357 n'est pas applicable h la cause ; car il s'agil, dans cet 
article, du cas oh l'assuré a fait, p ir fraude, une déclaration excessive. 
Ce n'était pas la question do procès. La véritable question consiste à savoir 
s'il est possible de prouver, contre le connaissement, le rapport du capi- 
taine, el l'affirmation de l'équipage, que Durbène n'avait rien embarque? 
La négative n'est pas douteuse. Anx termes de l'art. 283, le connaisse- 
ment fait foi entre les parties. Qne l'assureur puisse être admis à la preuve 
de» faits contraires h cenx consignés dans les attestalious (384), personne 
ne soutiendra le contraire ; mais le connaissement n'est pas une atut- 

384 
con- 



ton, c'est un acte qui fait foi par lui-même (V. Locré, sur l'art, 
com.). La conr a méconnu cette distinction ; elle a confondu le 



avec les attestations; c'est pourquoi elle a décidé la ques- 
tion au préjudice des syndic», en opposant des conjectures. — Le con- 



naissement faisant foi entre toutes le» parties, le seul moyen de l'attaquer 
i tait donc la voie de faux ; on l'a prise, mais infructueusement. Au surplus, 
le connaissement ne ferait foi quejusqn'à la preuve contraire; toujours 
est-il que les assureurs auraient dé faire cette preuve, et cependant ils M 
l'onl pas faite ; ainsi, les art. 283 et 383 onl été violés. — Arrêt. 

La code; — Attendu, en droit, que le connaissement n'est qu'uno 
reconnaissance fournie par le capitaine, reconnaissance qui doil exprimer, 
entre autre* choses, la nature el la quantité , ainsi que les espèces et le* 
qualités des objets a transporter ; que l'assurance est nulle au moins a l'é- 
gard de l'assuré, en cas de rélicence, de fausse déclaration, de dol et de 
fraude de la part du même assuré ; que ce sont particulièrement les assu- 
reur» qui sont admis a prouver ce manque de foi ; que si, en cas de dol 
et de fraude, la preuve par témoins el par présomption* est formellement 
antorisèe en toute matière, elle Test a plus forte raison en matière de 
commerce où cette preuve est admise, toutes les fois qu'elle n'est pas 
défendue par la loi ; — El attendu que, d'après les titre*, pièces el cir- 
constances de la cause, il a été reconnu, en fait, par l'arrêt attaqué, qu* 
c'est par dol el par fraude qne Duchéne, assuré, demandeur en cassaiioo, 
avait déclaré avoir embarqué la somme d'argent en question, qu'il n'a 
(éellement ni embarquée ni même possédée; — Que, dan* tes i 
stances, en déclarant nulles les assurances faites en faveur di 
l'arrêt attaqué a fait une juste application de la loi; — Rejette. 

Du 15 fév. 1826.-C. C, sect. req.-MM. Henriou , pr.-Lasagny, rap. 



la 



[2) Eiptc* ; - (Botrelle C. Assurance».) — Le 13 roar» 1826, arrêt d* 

cour de tiennes, ainsi conçu : « Considérant qu'il résulte de la combi- 



naison des ail. 1 101». Il lu et 1550 c. civ., de» art. 348, 357, 216 et 
551 c. com. : l* que le dol et la fraud. vicient k. co. trais dWasce, 
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preuve contraire, cependant , s'il contient la elause que 
dtt être, qui laisse de l'Incertitude sur la véritable consistance des 
choses assurées, les assureurs peuvent exiger les factures et 
autres pièces propres à établir cette consistance (M. Pardessus, 
n* 832) ; ils peuvent aussi prouver, même par des présomptions, 
la fraude qui aurait été commise dans le chargement (M. Ber- 
nard, p. 456). 

I » ©S. Il est à remarquer que l'assuré n'est jamais admis à 
contester le connaissement, alors même qu'il serait l'ouvrage 
de son commissionnaire , parce qu'il est toujours réputé le sien 
propre (mêmes autorités). 

La preuve du chargement, quand il s'agit de mar- 
chandises appartenant au capitaine, ne pouvait suffisamment ré- 
sulter du connaissement émané du capitaine lui-même. On ne 
saurait admettre qu'il puisse se créer son propre titre. De là la 
disposition de l'art. 344 c. com., ainsi conçu : « En cas de perle 
des marchandises assurées et chargées pour le compte du capi- 
taine , sur le vaisseau qu'il commande , le capitaine est tenu de 
justifierait* assureurs Vachat des marchandises, et d'en fournir 
un connaissement sujne par deux des principaux de l'équipage. » 

—S* Que, dans le cas de dol et de frande*, rassurante consentie pour une 
tomme excédant la valeur des effets charges, c<t nulle a l'égard de l'as- 
suré; — S* Qoe la clause de garantie de la baratlerie de patron cesse 
d'obliger l'assureur, si le sinistre n'a été que l'effet d'an contrat fraudu- 
leux entre le patron et l'a-sure; qu'elle cesse également a l'égard de l'as- 
sureur, ai l« chargeur est en même temps propriétaire et armateur du 
navire; — Que la dol peut se prouver par une réunion de présomptions 
graves, précise* et concordantes ; — Que si l'art. 283 c. com. établit que 
le connaissement fait preuve entre le chargeur et l'assureur, l'art. 384 du 
même code admet l'assureur a la preuve de tous faits contraires a ceux 
qui sont consignés dans les attestations; — Qae l'art, il, lit. 4, de la loi 
du 9 flor. an 7, dont les dispositions sont répétées dans la loi des finances 
de 1816, et qui attribue le caractère d'actes authentiques, faisant foi jus- 
qu'à inscription de faux, k certains actes de l'administration des douanes, 
ne concerne exclusivement que les procès-verbaux rédigé* par les agents 
do cette administration, pour constater les contraventions et délits commis 
au préjudice de l'État; d'où il suit qu'on ne peut étendre la force de ces 
dispositions aux autres actes émanés de celte administration; — Que, 
d'ailleurs, dans la cause actuelle, les certificats de visite, les visas d'em- 
barquement et antres actes émanés de la douane , sont, a l'égard des as- 
sureurs, r'f inter oh'oi aeia; — Que, lorsque le chargeur n'a multiplié les 
connaissements et divisé les risques que pour mieux masquer sa fraude a 
l'égard de* assureurs, il n'y a pas lieu de statuer sur chaque police sépa- 
rément; — Qu'en fait, la preuve du dol du sieur Alain bolrelle, et de la 
simulation, au moins en grande partie, du chargement du sloop U$ D*vx- 
Frtrtt, résulte : 1° de l'état de détresse il de déconfiture du sieur Bolrelle, 
i l'époque de sa prétendue spéculation ; — Qu'il suit de tous ces faits une 



réunion de présomptions précises et concordantes , qni démontrent suffi 

Il le dol et les manœuvres f 
trelle et «on frère se 



frauduleuses dont le 



Alain Ro- 
compagnies 

et qui sont telles que, sans ces manœuvres, lesdite* compa- 
gnies n'auraient point contracte. » 

Pourvoi de Bolrelle. — 1* Violation de la loi du 9 flor. an 7, lit. 4, 
art. 11, et de la loi des finances de 1816, douanes, art. 49; — t" PMSM 
application des art. 348 et 357 c. com. — Arrêt. 

La coca; — Sur le premier moyen : — Attendu que du rapproche- 
ment et de la combinaison des art. 1 et 1 1 de la loi du 9 flor. an 7, tit. 4 , 
et de la saine entente de ces articles et des articles intermédiaire*, il ré- 
sulte clairement que la foi due, jusqu'à inscription de faux, aux actes et 
procès-verbaux , en forme régulière, dressés par les préposés do la douane, 
et affirmés, et la conséquence qui découle de ce principe, ne s'applique 
qu'aux contraventions qui tendent a léser les intérêts de l'État, ou qui se 
rapportent a des défenses et des prohibitions prononcées par les lois dans 
l'iotérél de l'État; que l'art. 49 de la loi du 28 avril 1816, inséré au titre 
de la répression de la contrebande, n'est pas plus explicite, sur ce point de 
droit, que la loi du 9 flor. an 7; — Qoe, dans l'espèce, la contestation 
est agitée entre simples particuliers, fondée sur des moyens de dol et de 
fraude, et que l'art. 336 e. com., invoqué par les demandeurs, loin d'éta- 
blir un* fin de non -recevoir contre l'assureur, qui n'a point fait vérifier et 
estimer le* objets assurés , Im raiere» toufe» MUru jw»ui<« , «ntcMito, 
toit enmmtllts ; 

Sur le deuxième moyen pris, de la violation des art. 348 et 357 du même 
eoJe de commerce, en ce que la fraude n'étanl prouvée qu'a l'égard d i« 
trois assurance* , et le nombre des assurance* étant de sept , la cour de 
l'.eiine» ne pouvait les frapper en masse, chaque assurance formant un 
contrat séparé, celle qui se rapportait au navire isolement, devaot surtout 
être respectée: — Au. edu que, de l'appréciation de» faits et des circon- 
de la cause, il est résulté, pour la cour de Rennes, la preuve que 

et divisé les risques que 



— Ainsi, dans ee cas, outre la signature do i 

deux des principaux de l'équipage, la loi, dans la crainte de 
quelque collusion entre ceux-ci et le capitaine intéressé , exige 
que ce dernier fournisse la preuve de l'achat des marchandises. 

1 9 OS. La même disposition serait applicable, dans le cas où 
il s'agirait de marchandises chargées pour le compte d'un parent 
du capitaine au degré prohibé pour l'admission en témoignage 
(Pardessus, n° 724; Dagevllle, t. 5, p. 220). 

1966. Il a été jugé qu'en cas de perte des marchandises 
assurées , appartenant en totalité ou en partie au capitaine du 
navire , les assureurs sont en droit de refuser le payement des 
assurances , si le chargement n'est pas justifié par un 
sèment signé des deux principaux de l'équipage; qn'un 
nalssement signé seulement du capitaine , ni le rapport de mer 
racontant le sinistre et la perte, ni les déclarations des gens de 
l'équipage (surtout s'il n'apparaît d'aucune vérification person- 
nelle de leur part), ne peuvent suppléer à la signature des deux 
principaux de l'équipage, exigée par l'art. 344 c. com. ; et qu'on 
alléguerait en vain un usage contraire (Bordeaux. 8 août 
1828) (I). 

pour mieux masquer la fraude à l'égard des assureurs, et que de celle 
preuve , fondée sur une appréciation qu'il n'est pas dans les attributions 
de la cour de cassation de contredire, elle a tiré la juste conséquence qu'il 
n'y avait pas lieu de statuer sur chaque police séparément; — Qu'en en 
qui touche l'assurance du navire . considéré* isolement , die a ajouté nn 
ououf tout spécial, également fondé sur une appréciation de faits, desquels 
il est résulté , pour elle , la preuve que le chargeur et le capitaine du ea- 
»ire s'étaient concertés pour frauder le* assureurs, et que le sinistre avait 
été volontaire ;— Rejette. 
Ou 4 août 18Î9.-C. C, ch. req.-HM. Favard, pr.-MonsDier-Buissoo, r. 

(1) (Assaraace de Bordeaux C. Sandrié et Pouydebat.) — La cou» ; 

— Alteodi que, quoique le connaissement énonce qne le* valeur* assu- 
rées étaient embarquées pour compte de François Carry, il est certain 
qu'elles étaient la propriété ou la copropriété du capitaine Bernard Mas- 
sino, qui seul a signé le connaissement; qu'en effet il résulte des pièces 
produites qoe Franc, is Carry avait vendu à ce capitaine les marchandises 
formant les quatre cinquièmes des valeurs assurée*, et que l'autre cin- 
quième était entre eux a compte a demi ; — Que , dès lors , les assurances 
faites h Bordeaux , poar compte de Sandrié et l'onydebat , ou de qui il 
appartiendrait , l'ont été ea réalité pour compte de ce capitaine ; 

Attendu que, dans cet état de choses, le connaissement, pour être 
valable , devait , aux termes de l'art. 344 c. com. , être «igné par deux 
dei principaux de l'équipage; que, dénué de celte formalité, il ne peut 
être considéré que comme une simple déclaration du capitaine , par lui 
donnée dans son propre intérêt, qui est demeurée dans ses mains, qu'il 
lui a été loisible de produire ou de supprimer suivant ses convenances, et 
dont, conséquemmeot, il ne peut se prévaloir; — Que la circonstance 
qu'il était uniquement copropriétaire d'un cinquième des objets dont il 
prétend avoir opéré le chargement, ne le dispensait pas de l'obligation 
de se conformer, même pour ce cinquième, a la formalité impérieusement 
prescrite par l'article cité; que le motif qui a (ail exiger cette formalité 
e-t pris évidemment de l'intérêt que le capitaine a au chargement; que 
peu importe que cet intérêt résulte ou d'une propriété exclusive ou d un 
droit de copropriété uniquement ; — Que s'il est vrai , comme les assuré* 
l'allèguent, qoe plusieurs capitaines se dispensent de faire signer le con- 
naissement , dans le cas où l'art. 344 le prescrit, la cour ne saurait con- 
sacrer par ton arrêt l'imprudence qu'ils commettent d'enfreindre la loi ; 

Attendu qoe, vouldt-on, en règle générale, admettre que le. capitaine 
qui ne produit pas un connaissement régulier pour prouver le chargement 
de ses marchandises, peut y suppléer par d'autres preuves, on devrait 
exiger du moins que ces preuves ne laissassent aucun doute sur la réalité 
du chargement , et fussent de nature a remplacer, soit le connaissement, 
soit les actes justificatifs de l'achat de* marchandises chargées , puisque 
l'art. 344 exige cumulalivement l'une et l'autre de ces preuves; 

Attendu que , dans l'espèce, le capitaine mentionne, il est vrai, dan* 
le rapport de mer fait après le sinistre , les sommes qu'il prétend avoir 
embarquées dan* son bâtiment, mais qoe son assertion ne peut faire 
preuve en sa faveur; qu'en outre, on produit, pour preuve du charge- 
ment, une déclaration des gens de l'équipage faite par suite du rapport da 
mer du capitaine, et conséquemmeot a une époque où il était impossible 
que U fausseté de leur assertion se manifestât , si elle n'était pas con- 
forme k la vérité; mais que cette circonstance ne permet pas d'y attacher 
une entière confiance; — Qu'au surplu» , cette déclaration n'est point 
conçue en termes asseï préci» pi>ur qu il en résu'le que le* gens de l'équi- 
page aient vu transporter a bord les sommes mentionnées par le capitaine, 
ni qu'ils aient été appelées a en vérifier le montant; que, sur ce point 
important , ils s'en réfèrent vaguement au rapport de 

Attendu qu'on ne rapporte ; 



Google 



8, Sect. 7. Art. 1, § 1. 



036 DROIT MARITIME. — Ciur. 

On roi! par celte décision combien 11 Importe aux capitaines de se 
conformer exactement aux prescriptions de l'art. 314 ; néanmoins 
Il a été Jugé, et avec raison, ce nous semble, que le capitaine qui 
ae prodoit pas an connaissement signé par deux des principaux 
4e l'équipage, n'est pas pour cela non recevable à prouver lu 
chargement de marchandises pour son compte (trib. de Marseille, 
4*' oct. 1833, aff. Arnaud) ; mais il faut alors que les preuves 
par lui fournies pour suppléer à l'absence d'un connaissement 
régulier, soient de nature à ne laisser aucun doute sur la réalité 
du chargement. 

I 9«9. Lorsque les chargeurs sont des hommes de l'équi- 
page ou des passagers, et se trouvent ainsi auprès du capitaine , 
U aurait pu s'établir aisément entre eux et lui une collusion cou- 
pable en vue de tromper les assureurs en exagérant l'impor- 
tance du changement, si la loi n'avait pas prlsde mesures pour 
déjouer cette fraude. C'est dans ce but qu'a été rédigé l'art. 343 
c. corn., portant: « Tout homme de l'équipage et tout passager 
qui apportent des pays étrangers des marchandises assurées en 
Franco , sont tenus d'en laisser un connaissement dans les lieux 
ou b chargement a'eOectue , entre les mains du consul de 
France , et, a défaut, entre les mains d'un Français, notable 
négociant, ou du magistrat du lieu. » 

198». L'art. 34S ne s'applique pas aux chargements faHs 
*« Franc* ou dans tes colonie* française»; l'acquit des droits 
de douane est alors un moyen suffisant pour constater la vérité 
du chargement. — Cet article ne concerne pas non plus les char- 
gements faits , en pays étrangers, pour le compte du capitaine. 
Nonobstant la généralité de ces mots : feut homme de f équipage. 
Il est facile d'induire du rapprochement des art. 344 et 345 , 
qu'il suffit au capitaine , pour la justification des chargements 
faits pour son compte , de s'être conformé aux dispositions du 
premier de ces articles (trlb.de com.de Marseille, 30 oct. 182Î). 
— Si les marchandises chargée* à f étranger pour le comp.0 d'un 
homme de l'équipage ou d'un passager, n'avalent pas été o»>u- 
riex en France, l'assurance serait régie par les lois du pays où 
elle aurait été faite. 

i 7 «» Il est sans difficulté que si l'assuré avait fait enlever 
du navire les objets de l'assurance , les assureurs seraient rece- 
vables a prouver ce fait; et cela, alors même que l'assuré au- 
rait été déclaré, par un arrêt de eour d'assises, non coupable 
d'avoir soustrait frauduleusement du navire ces objets (Aix, 
7 janv. 1833, aff. Fuzier, n* 1491, V. Chose jugée, n M 344 et s.). 

1 99#. Il est pareillement hors de doute que lorsque après 
•voir décidé en fait que c'est par dol et fraude que l'assuré a 
déclaré avoir embarqué les marchandises formant l'objet de l'as- 
surance, un arrêta en conséquence annulé le contrat, on n'est 
pas recevable à prétendre devant la cour de cassation que la 
preuve du dol et de la fraude n'a point été faite , et a requérir 
sur ce motif la cassation Je l'arrêt (Req., 15 fév. 1826, aff. Du- 
chêne. V. nM760). 

1971. La preuve du chargement une fols faite, les effets 
chargés sont présumés s'être trouvés à bord du navire au mo- 
ment du sinistre, sauf à l'assureur à détruire celle présomption 
par la preuve contraire. 

1 9 9 9. La preuve de l'existence du navire , lors du sinistre , 
quand c'est le navire qui est assuré, se fait par les différentes 
pièces propres à en attester le départ. 

AIT. 6. — Obligation de Vasturé de justifier d$ ta perte des 



199». Celle obligation est établie par l'art. 383 C. corn, 
aux termes duquel les actes Justificatifs de la perte dolvem être 
signifiés à l'assureur avant toutes poursuites pour le payement 
des sommes assurées.— Nous nous bornons, au surplus, à consu- 



lte celte déclaration , «t donner rentière certitude que c* chargement a 
été opért ; que de ce que François Carry a vendu des roartnan-lises a 
Wanino , lors de son d«p*rl de Saint-Thomas . el lui en a donné d'auirr t 
de compte a demi, on ne doit pu nécessaire ment en indoire que ces mar- 
chandises ont été rtrendors a Cbagres, el qoe le produit en a été em- 
barqué «ur U Chrittoptu Colomb; que rien ne prouve que ces marchan- 
«Use*u>ieal armée» a Clia*res, y aient été «vendues, et que lavaleur en 



1er ici celte obligation de l'assuré. (I non* parait eonrenable de 
renvoyer les développements qu'elle comporte à U seclion I 
ci-après. 

Sect. 7. — Des obligations de F assureur. 

1994. Les obligations de l'assureur sont : 1* de garantir 
l'assuré des risques maritimes auxquels sont exposées les choses 
qui font l'objet de l'assurance ; — 5» De donner caution , s'il tombe 
en faillite avant la cessation de ces risques. 

AIT. 1. — Obligation de r assureur de garantir rassuré des 
risques maritimes auxquels sont exposées les choses qui font 
l'objet de l'assurance. 

19 9S. Nous parlerons successivement : 1* de la nécessité 
d'un risque maritime pour la validité du contrat; — 2* Des ris- 
ques qui sont a la charge de l'assureur; — 3* De la durée de ces 
i Isques. 

$ 1. — Nécessité d'un risque maritime. 

I7î6. De ce qu'il est de l'essence de l'assurance que la 
chose assorte soit exposée à un risque, il suit que si le voyage 
est rompu avant le départ du vaisseau, même par le fait de l'as- 
suré, l'assurance est annulée; seulement l'assureur reçoit, à 
litre d'indemnité, 1/2 p. 100 de la somme assurée (c. corn. 349). 
— L'Intérêt du commerce exigeait, d'ailleurs, qu'un négociant 
qui avait fait assurer son navire ou ses marchandises pour tel 
voyage , restât néanmoins le maître de renoncer à ce voyage , 
s'il estime à propos de ne pas dooner suite à l'entreprise pro- 
jetée, sauf i payer à l'assureur une juste indemnité que la loi 
prend soin de déterminer elle-même. 

1999. Ces mots: si le voyage est rompu avant le départ 
du navire, ne rendent pas avec exactitude la pensée du législa- 
teur, et doivent être Interprétés en ce sens que la rupture du 
voyage, mvani le risque commencé, annule l'assurance. Il est à 
remarquer, en effet , que le risque peut commencer avant le dé- 
part du navire , soit en vertu d'une convention des parties , s'il 
s'agit d'une assurance sur corps, soit même de plein droit et 
sans stipulation spéciale , s'il s'agit d'une assurance sur facultés 
(c. com. 34 1 , 3Î8 ) ; en d'autres termes , le voyage du navire et 
le voyage assuré sont essentiellement distincts. Or, il est una- 
nimement admis par les auteurs que la rupture du voyage, 
arrivée après que le risque • commencé à courir pour l'as 
sureur, fait acquérir la prime entière à ce dernier, quoique ie 
départ n'ait pas eu Heu.— V. Vallo , sur l'art. 37, et Dagevllie , 
t. 3, p. 244. 

1 9 9 S. U rupture du voyage arrivée même par le fait daFas- 
suré, avant le risque commence, entraîne la nullité de l'assurance, 
avec indemnité de 1/2 p. 100 pour l'assureur. Il résulte clairement 
de ces expressions : même par le fait de l'assuré, que l'indemnité 
est due, à plus forte raison, quand la rupture du voyage provient 
d'une autre cause, el, par exemple, d'un événement de force ma- 
jeure, comme d'un Incendie, pourvu toujours que l'assureur n'ait 
point commencé à courir les risques. Tel n'est pas cependant le 
sentiment de Polhier : è ses yeux, la disposition qui nous occupe 
est étrangère au cas où le voyage est rompu par des événements 
fortuits, cas où II ne saurait s'élever de doutes sur la nullité de 
l'assurance; elle n'a pour objet que de reconnaître expressément 
à l'assuré le droit (qui sans cela eût pu être contesté) d'opérer 
lui-même la rupture du voyage, sans payer la prime. Maâs cette 
opinion de Polhier n'est point conforme au sens grammatical de 
l'art. 349 ; elle était combattue par Êmerigoo (ch. 46, sect. 6), 
dout la doctrine a prévalu. La proposition d'affranchir l'assuré de 

circonstances extraordinaires dn sinistre, tel qu'il est raconté dans la 
rapport de mer, doivent faire apporter une plut grande circonipacuoe 
dans l'appréciation des preuves que les assureurs ont droit d'exiger; qtf 
si le capitaine Massino est de bonne foi et a réellement opéré le eàarge- 
mrnt des sommes énoncées dans son rapport de mer, il doit s'imputa* 
d'avoir agi avec tant de négligence qu'il n'a pu en joslifier; — Émeodaat, 
relaxe les assureurs des 6ns et conclusions contre eux prises. 
Du 8 aoét 1888.-C. de liordtaux, 4' cli.-M. Dutrenilti, pr. 
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toute Indimnllé en cas de rupture de voyage par l'effet 
force majeure, a été (aite, lors de la confection du code, par la 
cour d'AJaccio et le tribunal de commerce d'Anvers ; mais cette 
proposition est restée sans résultat; et II en devait être ainsi, car 
le l/t p. 100 est dû par l'assuré, moins à titre de dommages-in- 
Uriis (la loi ne prononçant, en général, des dommages-intérêts 
que contre la partie qui, par son fait, a rompu le contrat), que 
comme indemnité des trais de négociations faits par l'assureur, 
de ses déplacements, peines et soins, etc. — V. Locré, t. 4, p. 1 29 ; 
Delvlncourt, t. 2, p. 570; Pardessus, n» 873; Dagevllle, t. 5, 
p. 245. 

1 9 19. Ce n'est, au reste, que lorsqu'elle empêche absolument 
le voyage, que la force majeure annule Passurance, par exemple , en 
cas d'incendie du navire assuré ; car l'assurance subsisterait, non- 
obstant même cet Incendie, si elle portait surfacullés, pourvu 
qu'on trouvât un autre navire pour y charger les marchandises 
Pardessus, n*872). S'il n'était pas possible de se procurer un au ire 
navire, ou si l'assuré refusait d'y faire son chargement, Il y aurait 
Heu à l'annulation de l'assurance, avec l'Indemnité de 1/2 p. 100 
(Delvlncourt, foc. cit.). 

1980. Mais celle indemnité ne serait pas due, soit en cas 
de rupture du voyage, par suite d'arrêt de prince, avant le ris- 
que commencé, soit en cas d'Interdiction de commerce, avant la 
même époque, avec l'état dans lequel se trouve le port de desti- 
nation (arg. de l'art. 276). Cet arrêt et celle Interdiction sont 
des faits du prince dont personne ne doit être responsable. Exi- 
ger, en pareil cas, le payement d'une todemnité au profit de 
l'assureur, ce serait infliger une peine à l'assuré pour avoir obéi, 
comme c'était son devoir, aux ordres du souverain. — V. Locré, 
t. 4, p. 12S,et N. Dagevllle, t. 3, p. 245. 

Uni. il a été jugé que lorsque après avoir fait assurer ses 
marchandises pour le voyage d'aller, et dans l'ignorance do si- 
nistre majeur qu'elles ont déjà éprouvé pendant ce voyage, un né- 
gociant fait de nouvelles assurances sur les marchandises qu'il 
attend «s retour, le sort de ces dernières assurances est subor- 
donné à la volonté de l'assuré, qui peut les rendre nulles pour 
défaut d'aliment, et sans être passible d'aucune indemnité, es 
faisant le délaissement aux assureurs d'entrée, délaissement dont 
l'effet rétroactif fait réputer l'assuré dépouillé, depuis le sinistre, 
de la propriété des choses délaissées ; et qu'il en est ainsi , quand 
même l'assuré, en apprenant le sinistre, ne l'a fait notifier qu'aux 
assureurs d'entrée, et non aux assureurs de sortie (trlb. de corn. 

19 juin 1826). — Cette décision nous parait juste, 



(1) Bfk*! — ( Arnaud, etc. C. Darlan.) — Ed 1806, Arnaud el 
comp. assurèrent à Darlan 5,000 fr. «or le corps du navire fÊlita, pour 
aller de Bordeaux a Brislol, et de 1k revenir i Bordeaux. — Le navire 
n'ayant pas trouvé S Bristol de chargement pour Bordeaux , en prend un 
pour Nantes. — Quelques jours avant son arrivés , et alors qu'il se trou- 
vait encore dans tes lienx des risques , d'après la police d'atsorance , le 
navire éprouve dee avaries. — Darlan en n clame le payement ; il fait 
remarquer que Nantes étant plus près de bristol qae Bordeaux, il est 
vrai de dire que le voyage n'a pas été changé , mais raccourci ; que , 
d'ailleurs, la perte est arrivée avant toute déviation de la ligne condui- 
sant k Bordeaux. - 14 mars 1828, le tribuaal de 



l'art. 564 c. 
s, si 



il que l'art. 351, et le premier alinéa de 
:lament k Teovi que l'assureur est déchargé des 
est envoyé par l'assuré dans un lieu plus éloigné 
que' celui désigné par le contrat, ou s'il y a eu changement de roule, de 
voyage ou de vaisseau ; que si le second alinéa de l'art. 364 énonce que 
l'assurance a son entier effet lorsque le voyage est raccourci , il faut 
donnera ces expressions , «oyao» raccourci, le sens que leur attribuent 
l'usage , l'opinion des auteurs el la décision même du tribunal de com- 
merce; 

Qae le voyage raccourci auquel t'applique le second alinéa de l'art. 
364 , est celui que fait l'assuré , lorsque , sans s'écarter de la ligne 
des risqaes que lui a tracée la police, il les termine plus tôt qu'ils ne 
l'auraient été si le contrai avait reçu toute son exécution ; que ces prin- 
cipes une fois posés, et le capitaine Darlan, avouant lui-même qu'au lieo 
de se rendre de Brislol 4 Bordeaux , il s'est dirigé de Bristol vers Naot- s, 
il est impossible de trouver dans ces faits un voyage raccourci ; que c'est 
bien plulét un voyage changé ; qu'il ne suffit pas que, géographiquemenl 

I que Bordeaux, qu'il fau- 



parlant , Nantes soit moins éloigné de Bristol 



drait 
été placé 
part de " 



, pour accueillir le système du capitaine , 
r la ligne des risques ; mais qu'il n'en est 



que Nantes rot 



bien que nous n'approuvions pas tons les motifs sor lesquels on 
l'a fondée. SI, dans le cas dont II s'agit, la rupture du contrat* 
lieu sans iodeoinité, ce n'est point, comme le dit le jugement, 
parce qu'il n'est dû d'indemnité par l'assuré que lorsque la rup- 
ture provient de son fait. Nous croyons, au contraire, que l'In- 
demnité est due, même en cas de rupture par force majeure. 
Mais, par la rétroactivité du délaissement, l'assuré se trouvant 
dépouillé de la propriété des choses délaissées 4 compter du Jo«r 
du sinistre, c'est-à-dire à compter d'une époque antérieure à la 
passation de l'assurance de sortie, on doit dire, non pas qu'il y 
a eu rupture du contrat, mais bien que le contrat n'a jamais 



1982). Le 1/2 p. 190 est-il dû, en cas d'annulation de l'as- 
surance pour raison d'une clause prohibée, comme dans les cas 
des art. 347, 365, etc? Il faut distinguer : Non, si la cause qui 
donne ouverture à la nullité était ou devait être connue de l'as- 
sureur ; car alors on doit appliquer la maxime : A'emo ex detteto 
iuo débet conuqvi emofumenium. — Mats, dans le cas contraire, 
l'indemnité dont il s'agit est due. 

1988. Au reste, l'assureur n'est pas fondé à réclamer pour 
le payement de cette indemnité le privilège établi pour la prime 
par l'art. 191, n» 10 c. com. Il s'agit Ici, comme le dit Valin 
(sur l'art. 24, Ut. du Frel), d'une indemnité pure el simple, qui 
ne peut donner qu'une action personnelle, et jamais le ju» m re 
(Conf. Delvlncourt, t. 2, p. 371). 

1 984. Il y a rupture du voyage, et, par suite, annulation de 
l'assurance, lorsque le Heu de la destination du navire est changé 
avant le départ, et que ce Heu ne se trouve point sur la ligne directs 
du voyage assuré , quand même II se trouverait plus rapproché 
du point de départ que celui qui avait été désigné par la police 
comme terme do voyage. C'est ce qu'a jugé avec raison la cour 
de Bordeaux, le 5 fév. 1829 (I). Dans l'espèce de cet arrêt, le 
navire devait partir de BrUtol pour Bordeaux, mais ne trouvant 
pas de chargement pour cette dernière ville, il en avait prit un 
pour Nantes. L'assuré prétendit en vain que le voyage n'avait 
pas été changé, mais seulement raccourci, ce qui, d'après l'art. 
364, n'empêchait pas l'assurance d'avoir son effet; el que d'al!- 
leurs les avaries dont II réclamait le payement étalent survenues 
avant toute déviation de la ligne conduisant de Brislol à Bor- 
deaux. Les juges ont considéré, au contraire, que le capitaine, 
au lieu de se rendre de Bristol à Bordeaux, s'étant dirigé de Bris- 
tol sur Nantes, et cette dernière ville ne se trouvant pas sur la 
ligne des risques, 11 y avait en en réalité changement et non 

et k quelques lieues de son embouchure; — Qu'il importerait peu (ce 
qui , d'ailleurs , serait sujet fc être contesté ) , que les approches de la 
Gironde offrissent plus de dangers pour les bâtiments de commerce que 
l'entrée dans la Loire , parce que le sieur Arnaud n'avait pas voulu 
assurer les risques que pouvait faire courir an navire CÊlua la navigation 
de la Loire , mais uniquement ceux auxquels il s'exposait en se rendant 
k Bristol et en revenant directement de celle ville k Bordeaux ; que la 
déviation de roule est évidente , le change 
le tribunal de i 

le dernier alinéa de l'art. 36«,i 



l'application de l'art. 331 ; 

Coi 



tngemeoi de voyage certain , et que 
, par conséquent , dans la double 
e l'art. 364, et de faire k la eau* 



n'est poiai situé sur l'Océan, mais sur la rivière de 



l sidérant qu'il n'est nullement question , dans le système plaidé par 
Alexandre Arnaud , de doaaer k la loi nn effet rétroactif, en lui faisan! 
saisir, pour l'incriminer, un événement qui avait eu lieu avant que Dar- 
lan eut abandonné la ligne des risques ; qu'il faut envisager d'en tout 
autre point de vue les faits du procès ; que Darlan a pris k Brislol aa 
chargement el des expéditions pour Nantes , oubliant qu'aux termes de 
la police d'assurance , il était obligé de revenir k Bordeaux ; que le con- 
trat d'assurance rsl un contrat synallagmatique, et que la partie qui en 
a violé certaines clauses ne peut plus en demander l'exécution k son pro- 
fit | que telle était la position du capitaine Darlan alors que le sinistre 
est arrivé k peu de distance de Brislol ; que le contrat réassurance n'exis- 
tait plus, précisément parce que le voyage avait été changé , ainsi que l'a 
reconnu en termes exprès le tribunal de commerce dans le jugement dont 
est appel ; qu'ainsi , peu importe de rechercher k quelle latitude de liriatul 
le sinistre est survenu , puisqu'k Bristol même , le contrat qai liait les 
parties fut déchiré ; — Enfin , qu'il y a erreur daos celle assertion du 



premier tribunal , que le projet conçu par Darlan de changer le voyage 
n'avait pas reçu d'exécution , puisqu'il est posilil que le navire l'Étiu , 
venant de Cherbourg, esl entré, vers la Go d'avril 1827, dans le porta» 
Nante»;— Met l'appel au néant; — En conséquence , relaxe ledit Arnaud . 
i formée» et des conclusions uri-e* contre lui par Darlao, ete. 
Du 3 fév 18». -C de Bocaux. 4« ch.-klM. Déranges, pr. 
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tituple raMourcIssemenl de voyage, et qu'eu conséquence l'as- 
surance était nulle. 

1 Î8&. Lorsque la route à suivre pour aller à la nouvelle 
destination est la même au commencement du voyage que celle 
conduisant à la destination convenue dans la police, Il faut sur- 
tout recourir aux expéflillons prises par le capitaine, pour décider 
si le voyage a été entièrement changé ou s'il n'a été rompu que 
depuis le départ (Émerigon,ch. 13, sect.lt ; Pardessus, n* 872). 

1 9941. Celte règle, néanmoins, nedolt être appliquée qu'avec 
réserve. Le défaut de concordance entre la police et les expédi- 
tions concernant le port de destination, ne peut guère être con- 
sidéré comme un Indice de la rupture du voyage, quand la police 
contient la clam de toucher et faire échelle. Aussi a-l-ll été Jugt 
que lorsqu'une pareille clause ayant été stipulée, le capitaine 
du navire assuré a pris ses expéditions pour un port Intermé- 
diaire, mais sur la roule directe du voyage assuré, et s'est eu- 
auite rendu de ce port à celui désigné dans la police, l'assureur 
n'est pas fondé à invoquer le ristourne pour cause de change- 
ment de voyage (Aix, 23 déc. 1810) (1). 

1989. Et alors même que l'assuré ne se serait pas réservé 
le droit de faire échelle, il n'y aurait pas, ce nous semble, rup- 
ture, mais raccourcissement de voyage, si le port pour lequel lés 
expéditions auraient élé prises se trouvait sur la ligne du voyage 
assuré. Celte décision nous parait résulter de l'arrêt précité de la 
cour de Bordeaux, du 3 fév. 1829. — V. n» 1784. 

f 9 8 S. C'est surtout en matière de petit cabotage que l'on 
doit peu s'arrêter à la circonstance que les expéditions délivrées 
. au capitaine indiquent comme lieu de destination un port de la 
roule, qui, aux termes de la police, ne doit être gn'un port d'é- 
chelle; car cette différence entre les expéditions *t l'assurance 
résulte du fait de l'administration maritime, qni soumet les capi- 
taines an petit cabotage à prendre des expéditions pour chaque 
lieu d'échelle (M. Dagevllle, t. S, p. 246). Toutefois, celte déci- 
sion n'est point unanimement admise ; Estrangin , notamment, 
la combat, p. 475, et cite un jugement du tribunal de commerce 
de Marseille conforme à son opinion. 

f 989. Lorsque le voyage assuré doit se terminer à «n port 
d'échelle, la circonstance que le capitaine a pris ses expéditions 
pour un port plut éloigné, ne suffit pas pour faire présumer la 
rupture du voyage assuré, lors saéme qu'on n'a point indiqué dans 
la police le Heu pour lequel le navire a pris des expéditions (Da- 
gevllle, I. S, p. 251. — Contrà, Estrangin , (oe. cit.). — Il en 
serait autrement, c'est-à-dire 11 y aurait changement absolu de 
voyage, si, l'assurance ayant été faite à prime liée pour un cer- 
tain pays, le navire partait ensuite pour un pays plus éloi- 
gné, quoique sur la même route, et si, d'cuileur s , les cir- 
constances pouvaient (aire présumer que, nonobstant la clause 
de faire échelle, stipulée par le capitaine, le navire ne de- 
vait pas aller dans le port désigné par la police comme lieu 
de destination (Dagevllle, t. 5, p. 248). — Cependant II a été 
rendu un Jugement contraire à cette décision. Il s'agissait d'une 
assurance faltesur argent prêté à la grosse sur corps d'un navire, 
de sortie de Conslanllnople à Livourne el retour. Le navire, parti 



(1) £ip«e* .- — (Février C. assureurs de Marseille.) — Anbio Février, 
de Marseille, était porteur d'an billet de grosse de 4,000 fr.. conscrit à 
■•n profit par Denans , commandant la bombarde la Vier$*-dt-la-Gardt , 
avec affectation sur corps , quille , agréa al apparaux , et dernière expé- 
dition de ce navire , de sorti* de Marseille jusqu'à Nice , et de Nice A 
Marseille. Par le contrat , il était permis au capitaine de toucher et de faire 
échelle partout où bon loi semblerait. Le 4 mars 1819, Février se fit as- 
surer la somme poriée dans ce billet de grosse. La police d'assurance con- 
tenait également la clause de ■ permis an capitaine de toucher el faire 
échelle partout où bon lui semblerait. » 

Deoant partit de Marseille en lest pour se rendre à Hyères , où il devait 
prendre un chargement de sel , et le transporter A Nice; il avait pris ses 
expéditions à Marseille* pour Hyères; et, lorsqu'il eut effectué son char- 
gement de tel , il prit à Hyères de nouvelles expéditions pour Nice , où il 
arriva heureusement. Il repartit de Nice où il s'était nolisé , pour aller à 
Saiat-Raphel prendre un chargement de planches , et le porter A Mar- 
seille ; mais il fil naufrage en roote, le 1" avril , A la hauteur du cap 
Rousse, prés l'IU Saint -Honorât. Le capitaine fit son rapport le même 
jour, devaat le receveur de* douane* de Saint-Raphel. Le 24 avril, Février 
nt abandon A mi assureur* et les Ht citer en payement de la perle. Le* 
assureurs demandèrent la nullité de l'assurance , sur le fondement que 



de Constanttnople avec, un charjement de grains pour Gênas, 
a\alt péri, peu après son départ, sur les parages de l'Ile Salnt- 
Théodore. Le tribunal décida que « si le lieu de destination 
déterminé dans le contrat de grosse n'était pas celui du voyage 
du navire. Il suffisait qu'il fût dans les limites, tisfni limita tti- 
nerif destinati, pour que les événements survenus dans le cercle 
du \oyage assuré restassent à la charge du préteur ou de l'assu- 
reur...; Que si Cènes est plus éloigné du lieu du départ que Li- 
vourne, ce dernier port restait, pour le voyage asiuré, le terme 
ad quem et celui où se terminaient les risques du prêteur...; Que, 
quoiqu'il s'agit d'un voyage à prime liée, et que le retour pour 
Conslanllnople dût avoir lieu de Livourne, la rupture n'avait pt 
être opérée que dans le cas où le capitaine aurait dépassé le terme 
qu'il avait pris aux risques du préteur, ce qui ne s'était pas réa- 
lisé » (trlb. de corn, de Marseille, 23 juill. 1823). Celle doc- 
trine est peu conforme aux principes généralement admis par 
les auteurs , notamment par Émerigon, t. 2, p. 47. 

1790. Alors même que le navire aurait été affrété pour un 
autre lieu que celui désigné dans la police, si , laissant cet enga- 
gement sans exécution , le capitaine avait pris ses expéditions 
pour la destination convenue avec l'assureur, Il n'y aurait point 
eu rupture de voyage, et l'assurance devrait recevoir son exécu- 
tion (M. Pardessus, n° 872). Cela est sans difficulté : on ne con- 
cevrait pas en effet que l'assureur pût se prévaloir d'une con- 
vention d'affrètement qui, à son égard , est res inleraliot acta, 
et qui d'ailleurs est restée sans effet. 

1991. Lorsque la police permet expressément au capitaine 
de faire un ou plusieurs voyages Intermédiaires dans des mers 
désignées, avant son départ pour le lieu Indiqué comme terme du 
voyage principal, celte clause comprend généralement la faculté de 
faire entreprendre au navire, dans les limites fixées , lel voyage 
que le capitaine trouvera bon , lors même que ce voyage inter- 
médiaire serait plus long que le voyage principal. Spécialement , 
lorsque la police porte : < Permis au capitaine, avant son départ 
d'Alexandrie pour Marseille (voyage principal), de faire uu ou 
plusieurs voyages Intermédiaires sans Interruption de risque, dans 
toutes les mers de la Méditerranée, y compris Constanttnople , 
avec augmentation de prime pour chaque voyage intermédiaire, • 
le capitaine peut , sans qu'il y ail rupture du voyage assuré , 
aller d'abord d'Alexandrie à Livourne, puis retourner à Alexan- 
drie avant de se rendre à Marseille. Les moyens de nullité que 
l'assureur voudrait tirer et de la modicité de la prime, el de la 
longueur du voyage intermédiaire entrepris , eu égard au voyage 
principal, sont suffisamment repoussés par la généralité des 
termes de la police (trib. de corn, de Marseille, 24 nov. 1830). 

1 9 99. On a demandé si l'assuré est toujours admissible à in- 
voquer le ristourne, aux termes de l'art. S49, pour s'affranchir du 
payement de la prime, après l'heureuse arrivée du navire à uns 
autre destination que celle qu'indiquait la police. M. Pardessus, 
n« 873 , n'adopte l'afflrmative qu'à l'égard de celui qui , faisant 
assurer des choses dans un lieu fort éloigné, peut croire que l'ex- 
pédition s'effectuera telle qu'il l'a annoncée à l'assureur, et nos 
à l'égard de celui qui se trouvant , lors du contrat , au lieu 



Denans s'étant expédié directement pour Hyères, le voyage qu'il avait 
fait n'était pas celui qu'ils avaient assuré. 

Le 13 juill. 1819, jugement du tribunal de Marseille, ainsi conçu : 
« Attendu que le billet d'assurance dont il s'agit eat souscrit de Mar- 
seille à Nice et retour à Marseille, et qu'il est parfaitement conforma ai 
billet de grosse qui forme l'aliment de l'assurance , et qui , dans la cir- 
constance, remplace le connaissement ; — Attendu que la prise d'expé- 
dition pour Hyères, de la part du capitaine, ne constitue , ni en fait ni 
en droit, la rupture du voyage avant le départ du vaisseau, puisque 
nyères se trouve sur la route du voyage assuré ; que la clause de toucher 
el faire rebella, contenue dans ledit billet d'assurance , donnait incontes- 
tablement la faculté au capitaine de relâcher en tous les port* et lieu que 
bon lui semblait; — Attendu que la preuve évidente que le voyage n'a pas 
été rompu résulte du voyage lui-même , puisque le capitaine s'e»l rends 
à Nice, el que ce n'est que de sortie de ce port cl en retournant à Mar- 
seille, que le minore a eu lieu; le tribunal condamne les assureurs a* 
payement des tomme» apurée* , avec contrainte par corpt et dépens. » 
— Appel de la part de* assurés.— Arrêt. 

La coca ; — Adoptant les motifs de* premiers juges ; — Confirme. 

Du23déc.l819.-C.d'AJx. 
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<roo doit parllr te navire , l'expédierall pour un autre 
;lul convenu dans la police. Mais celte distinction 
paraît Inconciliable avec la disposition absolue de l'ait. 549. 
D'ailleurs le droit qu'aurait eu l'assureur, en cas de sinistre, d in 
voquer lui-même le ristourne , et l'obligation pour l'assuré de 
payer le demi p. 100, nous semblent rendre inutile la modifica- 
tion proposée par M. Pardessus à la disposition dont il s'agit. 

1 ?9S. Le ristourne pour rupture de voyage par défaut de 
chargement ne peut être demandé ni par l'assuré qui a déclaré 
dans la police avoir lui-même chargé les marchardlses , ni par le 
porteur d'une police d'assurance pour compte de qui il appar- 
tiendra, puisqu'il serait obligé, pour agir, de présenter un con- 
naissement dont il ne serait pas recevable a attaquer la vérité 
(M. Pardessus, toc. cit.). 

1 904. L'art. 3S6 c. corn, présente une disposition analogue 
à celle de l'art. 349 ci-dessus. « SI, dit-il, l'assurance a pour objet 
des marchandises pour l'aller et le retour (avec une prime unique 
pour te tout) , et si lo vaisseau étant parvenu à sa première desti- 
nation , Il ne se fait point de chargement en retour, ou si le 
chargement en retour n'est pas complet, l'assureur reçoit seu- 
lement les deux tiers proportionnels de la primo convenue, s'il 
n'y a stipulation contraire. » — Au premier abord , celle disposi- 
tion semble s'écarter de la rigueur des principes. En général , 
l'aller est compté pour un voyage , et le retour pour un autre, 
quand il n'a point été dérogé à cette règle par la police. Hais 
lorsque, comme dans le cas prévu par l'art. 336 , l'assurance est 
faite à prime liée, c'est-à-dire lorsque l'aller et le retour ne con- 
stituent, d'après la police, qu'un seul voyage dont la prime liée 
devient le prix indivisible, il semble que cette prime devrait être 
acquise en entier à l'assureur dès qu'il a commencé à courir les 
risques. Il n'en est pas ainsi pourtant, d'après l'art. 356. Néan- 
moins, on peut justifier cet article en disant, avec Locré, t. 4, 
p. 150 , « qu'ici la loi, sans renverser les principes qui règlent 
les effets de la prime liée dans les autres circonstances, a voulu 
les modifier par une exception; qu'elle les a fait céder, mais seu- 
lement dans l'espèce sur laquelle elle statue, à cette règle fonda- 
mentale du contrat d'assurance , que la prime n'étant que le prix 
des risques, elle ne peut jamais être due là où il n'y a pas de 
risques à courir; qu'en conséquence , le législateur a considéré 
l'événement du non-chargement ou du chargement incomplet , 
comme faisant cesser pour l'avenir les effets de la stipulation , et 
rétablissant la distinction entre les deux voyages (de l'aller et du 
retour) sous le rapport du payement de la prime ; que ce qu'il 
donne à l'assureur, il le lui donne, non à titre de prime , mais à 
titre d'indemnité , à cause de l'inexécution subséquente du con- 
trat , et ceci l'on en convient; que l'identité de voyage et le com- 
mencement d'exécution qu'il avait eu ne devant pas être pris en 
considération , l'indemnité est élevée au-dessus du taux fixé par 
l'art. 3*9 pour les polices qui ne portent pas le même caractère, 
et n'ont pas eu les mêmes suites. On demandera peut être, ajoute 
Locré, à quoi sert la stipulation de la prime liée , si elle perd sa 
force dans une occasion aussi Importante. Je réponds qu'elle 
conserve toujours ses deux effets principaux, celui do faire ga- 
gner à l'assureur la totalité de celle prime, si la chose assurée 
péril pendant l'aller ; celui encore de lui faire adjuger une Indem- 
nité plus forte, si le retour ne s'effectue pas ou ne s'effectue 
qu'en partie. • 

fl 99&. La circonstance que le défaut de retour proviendrait 
du fait de l'assuré ne ferait point obstacle à l'application de 
Part. 336 (Delv incourt, toc. cit.). 

1 »»•• Ces mou : «' l'assurance a pour objet des marchan- 
dises, indiquent assez que la disposition qui nous occupe est étran- 
gère au cas où l'assurance a pour objet le navire; en d'autres 
termes, que le défaut de retour du navire assuré, quand l'aller et 
le retour ne forment qu'un seul voyage, n'empêche pas l'assurcuc 
4e gagner la prime entière. C'est l'avis de Locré, t. 4, p. 131, 
de betvinconrt, de M. Pardessus et de M. Dagevtlle , toc. cit. — 
I "397 . On a dit plus haut que, dans le cas d'une assurance 
sui les marchandises faite à prime liée pour l'aller et le retour, la 
perle du navire dans le voyage d'aller n'empêche pas que la 
prime entière ne soit due à l'assureur : l'assurance, en effet, a 
reçu, dans cette hypothèse, toute son exécution, puisque l'assu- 
■ est tenu de pay.f la totalltf- de la perle (Valin, »W l'art. 27; 



Pothier, n° 187; Émérigon, toc. cit.). — Mais il en serait autre» 
ment, suivaut Delviucciurl, el il y aurait lieu à l'application de 
l'art. 556, en cas de prise du navire dans le voyage d'aller, si 
l'assurance avait affranchi les assureurs de tout événement de 
guerre; car, dès que le navire ne fait point de I 
d'un événement donl ne répondent pas les assu 
manifestement dans le cas de l'article précité. 

HÏ9N. Comment se détermiue la quotité de la prime due à 
l'assureur dans le cas de l'art. 356? Il faut distinguer : s'il m se 
fait point de chargement au retour, oo doit à l'assureur, d'abord la 
moitié de la prime convenue, prix des risques du voyage de l'al- 
ler , puis un sixième de cette prime , à titre d'indemnité , ce qui 
forme en tout les deux tiers de la prime. Ainsi, un chargement de 
60,000 fr. est assuré pour la Martinique, aller et retour, moyen» 
oant une prime de 6,000 fr.; le chargement pour l'aller est effec- 
tivement de 60,000 fr.; mais il ne se fait point de retour; la 
prime due est alors de 4,000 fr.— S'U se fait tu» retour, mais in- 
complet, la prime doit être évidemment plus considérable que 
dans la première hypothèse; elle doit s'élever aux deux tiers 
proportionnels de la prime convenue. Pour la calculer, Il faut 
considérer le chargement comme ayant été complet pour l'aller et 
le retour, jusqu'à concurrence de la valeur du retour, el opérer 
ensuite , relativement à la différence entre la valeur du char- 
gement de l'aller et celle du retour, comme s'il n'y avait pas eu 
de retour du tout.— Par exemple, une somme de 60,000 fr. a été 
assurée par prime liée, à 10 p. 100 de prime. Le chargement, 
complet pour l'aller, n'a été au retour que de 30,000 fr. On le 
considère comme ayant été complet pour l'aller et le retour jus- 
qu'à concurrence de celte dernière somme, et, en conséquence, 
l'assureur a droit d'abord à 3,000 fr. de prime. Uuant aux autres 
30,000 fr., montant de ladlfférence entre le chargement de l'al- 
ler et celui de retour , on agit comme si cette somme ayant été 
assurée pour l'aller et le retour, il n'y avait pas eu de retour, ce 
qui réduit la prime, sur cette partie, à 3,000 fr. Ainsi, le tolal 
de la prime due dans notre seconde hypothèse est 5,000 fr. 
— V. Delvincourt, t. i, p. 374 ; M. Pardessus, n« 864. 

• 199. Dans le cas où l'assurance serait à prime liée sur la 
cargaison d'un navire allant d'abord en Guinée % de là à Saint- 
Domingue, pour revenir en France, s'il arrive que le navire aille 
en Guinée et de là à Saint- Domiogue avec un chargement, mais 
qu'il revienne de Sainl-Domiogue en France sans chargement, il 
il y a lieu , suivant Emerigon , toc. cit. , à la restitution du tiers 
de la prime, attendu, dit-il, que la relâche en Guinée est une sim- 
ple échelle qui modifie, mais n'altère pas le voyage d'aller, lequel 
n'est complété que par l'arrivée du navire à Saint-Domingue. 

1*©©. Valin, sur l'art. 6, conforme à l'art. 386 e. com., 
prétend qu'il faut entendre ces mots, s'ii n'y a stipulation con- 
traire, en ce sens que l'on peut convenir que l'assureur recevra 
moins des deux tiers, mais non qu'il recevra davantage. Mais 
Delvincourt, toc. cit., rejette avec raison celle interprétation, par 
le motif que la disposition de l'art. SS6 étant un avantage accordé 
à l'assuré contre la rigueur du droit, il doit être permis aux par- 
lies d'y déroger et de faire supporter la prime entière à l'assuré. 

IMOf . L'art. 363c.com. porte : « toute assurance faileaprès 
la perte ou l'arrivée des objets assurés, est nulle, s'il y a pré- 
somption qu'avant la signature du contrat, l'assuré a pu être in- 
formé de 1» perle , ou l'assureur de l'arrivée des objets assurés. > 
Il résulte do là que , quaud II n'y a pas lieu d'appliquer celte 
présomption , l'assuraoce est valable , quoiqu'elle ait été faite 
après l'arrivée ou la perle de la chose assurée, c'est-à-dire après 
la cessation des risques. Cela semble contraire au principe qno 
les risques sont de l'essence de l'assurance. Aussi nous paralt-U 
désirable que l'art. 365 soit soumis à révision , et qu'on fasse 
disparaître la fiction légale d'après laquelle les risques sont cen- 
sés subsister tant que les parties ignorent l'événement qui y a 
mis On. 

1809. Quoi qu'il en soit, la présomption (dont parle fart. 
365) existe, si , encomplant trois quarts de myriamètre (c'est- 
à-dire une lieue et demie) par heure, sans préjudice des autres 
preuves, il est établi que de l'endroit de l'arrivée ou de la perle 
du vaisseau ou du lieu où la première nouvelle en «et arrivée, 
elle a pu être portée dans le lieu où It contrat d'assurance a 
I été passé, avant la signature du contrat (c. com. ?66). — Catio 
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présomplion est une présomption légale qui dispense de toute I 
preuve celui au profil duquel elle existe , et qui est exclusive de 
toute preuve contraire (c. civ. 1332. V. Dagevllle, t. 3, p. 343). 

1*03. L'heure de l'arrivée du navire est constatée par le 
rapport que le capitaine doit taire conformément à l'art. 243 c. 
corn. Celte de la perte peut être établie d'après le procès-verbal 
exigé par l'art. 346, et par l'interrogatoire des gens de l'équi- 
page, à moins que ces derniers n'aient tous péri, auquel cas on 
■e pent pins compter que depuis l'heure où la nouvelle de la 
perle est parvenue dans un lieu d'où elle ait pu se répandre. 

Quant à l'heure de la passation du contrat , elle se prouve 
par la police , si elle y est Indiquée. — Si le contrat est seule- 
ment daté d'avant midi, on doit, dit M. Dagevllle, t. 3, p. 343, pré- 
sumer qu'il a été signé dès le moment de l'ouverture des affaires, 
d'après l'usage des lieux et suivant la saison, même à sept heures 
du matin. Mais nous préférons l'opinion contraire de M. Pardes- 
sus, n* 785, qui décide : 1* que le contrat daté d'avant midi est 
réputé avoir été signé à la dernière heure de cette partie du Jour, 
c'est-à-dire à midi; 3* que le contrat daté d'après midi , ou qui 
n'indique que le jour, est présumé signé a l'heure du coucher du 
soleil , n'étant pas d'usage que des contrats soient passés la nuit. 

1804. Du reste, on ne pourrait point prouver par témoins 
qu'une police qui ne porte que l'Indication du Jour où elle a été 
faite, l'a été à telle heure (M. Pardessus, foc. cit.; Boulay-Paly, 
t. 2, p. 174). — Cependant il a été Jugé que lorsqu'une police 
d'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles a été doie aprit 
midi par le courtier qui l'a rédigée , la connaissance arrivée à l'as- 
suré, aprit midi , de la perte de la chose assurée , ne donne pas 
lieu à l'annulation du contrat et au payement de la double prime, 
s'il est constant que la police a été signée par les assureurs 
entre dix et onxe heures du matin, et si l'assureur ne prouve pas 
que la perle était connue de l'assuré ou était de notoriété publi- 
que avant la signature de l'assurance (trlb. de corn, de Marseille, 
16 déc. 1830, aff. Cohen). 

1 80*. L'assurance est nulle, bien que le sinistre paraisse 
avoir été ignoré des parties, lors du contrat, s'il était, à cette 
époque, de notoriété publique au lieu où l'assurance a été faite ; 
et il doit être réputé avoir «té publiquement connu , dès le mo- 
ment dont II s'agit, lorsqu'il avait été annoncé par nne feuille de 
commerce étrangère parvenue au Heu du contrat et reçu par des 
négociants avant la signature de la police (trlb. de corn, de Mar- 
seille, 7 janv. 1839, aff. N ). 

1 s o a — n résulte de ces mots de l'art. 366, tant préjudice 
des autra preuves , qu'alors même qu'il ne se serait pas écoulé 
assex de temps depuis l'événement pour donner lieu a la pré- 
somption établie par cet article, cependant la partie qui a Intérêt 
à faire annuler l'assurance est recevable à prouver, de quelque 
manière que ce soit , c'est-à-dire Uni par litres q*« par umoint 
(car il s'agit de fraude ), que l'autre partie connaissait l'événe- 
ment au moment du contrat (Êmertgon, ch. 13,secl. 4, $3;Valiu, 
sur l'art. 39). 

1 807. «Si cependant l'assu rance est faite sur nonnes ou mau- 

1 1) Etptti : — {Bcmrni'hin et Juette C. assureurs.) — Le 16 nov. 
1 8ï 9 , Boormcbon Dt assurer le navire in Dnuc-ilann, peur le voyage de 
la Hochell» à Grandville. L'assurance était faite pour coopte , sur bonnes 
et mauvaises nouvelles. — Le î fév. suivant , an premier avis fui donné 
par l'assuré pour compte aux assureurs que l'on n'avait aucune nouvelle 
dudil navire , et qu'on avait os juste sujet de craindre qu'il n'eût péri 
avant d'arriver à sa destination. — Le 10 avril 1830, siguiBcalion en 
délaissement pour défaut de noavelles depuis plus de six mois , avec assi- 
gnation en payement de la somme assurée. — Bourmchon déclara que 
l'assurance avait été prise pour le compte de Juette. — Les assureurs mo- 
tivèrent leur refus de pavement sur la nouvelle donnée , le 13 nov. 1839, 
par ta Gas*u$ 4t /Vantes, avec des détails circonstanciés , qu'un navire 
avait sombré sur des récifs entre Jersey et Granville, détails qui ne per- 
mettaient pas de douter que cet événement ne concernât le navire la 
Dmx-Uana , et que Joëlle n'eût pas conçu de justes inquiétudes sur la 
perte de son bâtiment, avec d'autant plus de raison qu'il n'en avait reçu 
aucune nouvelle , bien qu'il se fut écoulé vingt jours depuis le 23 oc t., 
jour de son départ de la Rochelle , jusqu'à celui de la publication par la 
gatelte nantaise du susdit naufrage, lorsqu'il ne lui en fallait que huit 
poor effectuer ce trajet. — laits posée , les assureurs en tiraient l'in- 
duction que Juette, qui , le 14 nov., deux jours après celte publication , 
avait transmis a son commissionnaire l'ordre de taire assurer le navire, 
dont La perte devait a ses jeux avoir on Irés-haol degré de probabilité , 
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voues nouvelles, la présomption mentionnée dans les art. 563 et 
366 n'est pulul admise (les parties sont alors censées avoir voulu 
courir les chances de l'événement que faisaient espérer ou crain- 
dre les nouvelles reçues). Le contrat n'est annulé que sur la 
preuve que l'assuré savait la perle , ou l'assureur l'arrivée du 
navire, avant la signature du contrat » (c. corn. 367), preuve qui, 
dans le premier cas, doit être faite par l'assureur (Aix, 16 avr. 
1839, aff. Rodoconachl, V. »• 1492), et, dans le second, par 
l'assuré. 

1808. Celle preuve peut être faite par litres, par témoins, 
et même par le serment du défendeur, la fraude pouvant être 
prouvée de toutes les manières. — Elle peut être faite nonob- 
stant toute convention par laquelle les parties auraient renoncé 
à la faire valoir. — Elle peut l'élre enfin sans que la partie contre 
laquelle elle est invoquée puisse la repousser par la considéra- 
tion que la nouvelle de l'événement ne serait pas présumée avoir 
été connue, d'après les calculs de distance établis dans l'art. 366 
(M. Pardessus, u» 785). 

f 86». On ne doit pas conclure des termes de l'art. 367, 
qu'il soit indispensable, poor l'annulation du contrat, que la par- 
tie qui la requiert produise une preuve maifte'matigtse de la con- 
naissance qu'elle impute à l'autre de la perte ou de l'arrivée de 
l'objet assuré : une certitude morale suffit, comme dans le cas, 
par exemple , où le fait aurait été publiquement cooou dans la 
ville où réside la partie accusée de fraude (Delvlncourt, t. 2, 
p. 377; Pardessus, p. 783 ; Dageville, t. 3, p. 345). — Il a été 
jugé, toutefois, qu'en cas d'assurance faite sur bonnes ou mau- 
vaises nouvelles, l'assuré qui n'a été Informé par le capitaine dn 
navire assuré que d'un simple relard, n'est pas présumé avoir 
connu la perle du navire, quoique le bruit public eût annoncé 
celte perte comme certaine (Aix, 8 oct. 1813, aff. Glsmondl , 
V. n» 1684). 

1810. M. Pardessus décide , toi., que la fraude étant en- 
core plus dans l'intention que dans le fait , l'assurance souscrite, 
même sur bonnes ou mauvaises nouvelles, par l'une des parties 
au moment où elle a déjà reçu la fautu nouvelle de la perte ou 
de l'arrivée du navire, doit être annulée, de même que si la nou- 
velle reçue eût été véritable, et cela, quand même la partie qui 
demande la nullilé aurait déjà exécuté le contrat en ce qui te 
concernait. Mais cette solution rigoureuse nous parait contestable. 

1811. La clause sur bonnet ou mauvaises nouveUet ne se- 
rait pas un obstacle à l'annulation de l'assurance, en cas de réti- 
cence de la part de l'assuré : par exemple, si , sans avoir la cer- 
titude de la perte, Il dissimulait à l'assureur les avis qui lui 
inspirent un juste motif de la craindre. 

181t. Mais le long Intervalle écoulé entre le Jour du départ 
du navire et celui où a été faite l'assurance sur bonnes ou mau- 
vaises nouvelles, ne suffit pas pour établir contre l'assuré, ea 
faveur des assureurs, l'exception de fraude et de réticence : 
celte exception ne peut, dans ce cas, être établie que par la 
preuve certaine que l'assuré tavait la perte au moment où il a 
fait assurer (Paris, 29 avr. 1831) (I). 

s'était rendu coupable de réticence et de dissimulation , circonstance qui, 
d'après l'art. 348, rendait le traité du 16 nov. nnl et de nul effet; que 
celle exception de nullilé était péremptoire, même a l'égard do sieur Bour- 
nichon, assuré pour compte, attendu que c'est un principe admis dans 
toutes les places maritimes ea matière d'assurances, qne l'assuré pour 
compte o'a pas plus de droit* que son commettant. 

Le 19 août 1830, jugement qui, « attendu que , dans la police d'as- 
surance dont il s'agit, Boornicbon a déclaré qu'il agissait pour compte de 
qui il appartiendrait ; que , dans cet état de eboses , il ne pent avoir plu 
de droits que son mandant; — Attendu qu'il est constant pour le tribunal 
que Juette, au moment oà il a commis l'assurance a la maison Bounu- 
enon , avait connaissance des sinistres arrivés au navire dont H est ques- 
tion -.qu'en conséquence, aux termes de l'art. 348 c. corn., l'assarane* 
est nulle;— Par ces motifs, déclare Dourniehon non recevnbledans sa de- 
mande, annule l'assurance, et déclare le jugement commun avec le sieur 
Juciie. » — Appel. — Arrêt. 

La coim; — Considérant que l'assurance du navire Ut DtwManm a 
été faite sur bonnes et mauvaises nouvelles, et qu'il n'est pas établi M 
procès qu'au moment de l'essnrance Juette avait eu connaissance do la 
perte dn n»vire; — Entendant, condamne la société d'assurance h payer 
a Bournicbon le montant de l'assurance , avec intérêts et dépens , etc. 

29 avril 183t. -C. de Paris, 1" ch.-MM. Séguier, 1" pr, | 
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181 S. « En cas de preuve contre l'assuré (c'est-a-dlre s'il 
est prouvé que rassuré savait la perte du navire avant la signa- 
ture du contrat), celui-ci paye à l'assureur une double prime.— 
En cas de preuve contre l'assureur (c'est-à-dire si c'est ce der- 
uier qui , lors du contrat , savait l'arrivée du navire) , celui-ci 
paye À l'assuré une somme double de la prime conveoue » (c. corn. 
3B8) .sans préjudice, bien entendu, de la restitution qu'il de- 
vrait faire de la prime , s'il l'avait reçue. — ■ Celui d'entre eux 
rontre qui la preuve est (aile, est poursuivi correctionnellemenl » 
même article). — Cet article n'indique pas la peine qui sera pro- 
noncée ; mais II nous semble que c'est ici une teutalive d'escro- 
querie rentrant dans les ternies de l'art. 405 c. pén. , ou au moins 
une tentative de filouterie prévue par l'art. 401 (V.Vol).— Quelle 
que soit, au surplus, la partie convaincue de fraude , le contrat 
est nul. 

i hi 4 La peine prononcée par l'art. 368 n'a pas lieu dans 
le cas où la clause sur bennes ou mauvaises nouvelles n'exis- 
tant pas , ce qui est très-rare, le contrat n'est annulé que par 
l'effet de la présomption légale établie par l'art. 306 (Polhler, 
n* 24 ; Delvincourt, 1. 1, p. 314). — Mais lorsque l'une des parties 
parvient a prouver la mauvaise foi de l'autre, preuve qui , on le 
répète, peut être faite tant par litres que par témoins, la peine 
dont il s'agit est toujours applicable (Delvincourt, loc. cit.). 

I s t ,ï L'action correctionnelle autorisée par l'art. 368 ne 
peut être exercée que par le ministère public, et non par la partie 
lésée, laquelle trouve un dédommagement suffisant dans la double 
prime que la loi lui adjuge (M. Dagevllle , t. 3, p. 331). — Cette 
action ne peut avoir lieu qu'après l'action civile, et lorsqu'il sera 
résulté de celle-ci la preuve de la fraude de l'une des parties. 
Cela résulte des termes même de l'art. 368 : celui conire qui la 
preuve est faite, est poursuivi correctionnellement. Il faut donc 
que la preuve soi* faite (et ce ne peut être que devant le tribunal 
de commerce) avant qu'il puisse y avoir poursuite correction- 
nelle (M. Dagevifle , I. 3, p. 351). Cependant Boulay-Paly dé- 
cide, au contraire, qu'il appartient au tribunal correctionnel d'ac- 
cueillir les preuves de la fraude. 

181 S. L'assurance faite par un commissionnaire qui con- 
naissait l'événement lors delà signature de la police, serait nulle, 
quand même cet événement aurait été Ignoré du commettant. 
Mais la double prime due, dans ce cas, aux termes de l'art. 368, 
serait alors A la charge du commissionnaire. — Si l'événement 
était ignoré du commissionnaire, mais connu du commettant au 
moment où il a donné l'ordre, l'assurance serait également nulle, 
il la double prime serait due par ce dernier. — Il en serait de 

(1) Etpiet: — (Assurances C. François.) —Suivant police du 16 mai 
1837, la compagnie générale d'assurance assura François frères , arma- 
teurs a Fantes , une somme de 40,000 fr., sur celle de 100,000 fr., mon- 
tant de la valeur estimative du navire tÂleid» et de sa cargaison. La 
prime était de 8 p. 100, pour un an de navigation , et pour quelque des- 
tinaiion que ce fût. L'étendue de cette assurance est indiquée par la clause 
* m vante de la police : « Sont aux risques des assureurs , toutes pertes et 
dommages qui arriveront aux objets assurés, par tempête, naufrage, 

I. muent, abordage fortuit, changement forcé déroute, de voyage, OU 
do vaisseau, par jet, (eu, prise, pillage, arrêt par ordre des puissances, 
déclaration de guerre , reprrsailles, baratrru de patron , et généralement 
j. ir toute autre fortune de nier. » 

Les instructions données au capitaine et communiquées aux assureurs, 
qui enjoignaient d'aller a la côte d'Afrique, faire le commerce de la tro- 
qu*, et d'aller ensuite consigner le navire A la maison Rootonnay de 
Itourbon , avec laquelle il se concerterait pour le retour en France de la 
cargaison par un autre navire , et pour le meilleur parti A tirer de CAlcide 
dans les colonies. Le navire sortit de la Loire le 3 Juin 18i7, arriva 
heureusement, le 5 Juillet suivant , A la cote d'Afrique, où il continna 
fendant cinq mois le commerce de la Iroque. La partie de sa cargaison 
échangée a été réalisée plus lard A un bénéfice de 60 p. 100. Le navire 
devait se rendre d'Afrique A Bourbon; mais pendant le voyage , l'équi- 
page se souleva , cessa de reconnaître au capitaine son commandement , 
dirigea le navire sur Loanda, colonie poriogaise-, et IA , le capitaine 
ayant obtenu du gouvernement le débarquement de la partie de la cargai- 
son non échangée , quitta le bord le 18 nov. 1838 : l'équipage ramena le 
navire A Nantes. — Sur les diligences de François frères , le fait de la ré- 
volte de l'équipage et l'existence de la baraterie de patron, forent judi- 
ciairement constatés , suivant arrêt de la cour de Rennes, du 10 août 
1 839, contre lequel le pourvoi a été rejeté le 4 juin 1834. 

Le 1 1 janv. 1839, les assurés notifièrent le délaissement aux assureurs 
et conclurent A ce que des arbitres fassent nommés pour statuer sur la 
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même, quoique le commettant ignorât la perle au moment oit II a 
donné l'ordre d'assurer, si, en ayant depuis reçu la nouvelle asseï 
à temps pour contremander l'assurance, il n'a pas sur-le-champ 
révoqué son mandat (trib. de corn, de Marseille, 33 mars 1830, 
aff. Chantai; 13 fév. 1836, a(T. N.... Conf. Estrangin, p. 464; 
Dagevllle, t. 3, p. 348). — Mais serait , au contraire, valable 
l'assurance faite par un commissionnaire avant la réception de la 
lettre par laquelle, à la nouvelle de l'événement, le commettant 
aurait sur-le-champ révoqué le mandai ( trib. de com. de Mar« 
scille, 24 avril 1836, aff. Gower. Conf.Valm, sur l'art. 40; Éme- 
rigon, chap. 13, sect. 8). 

$ 8. — Quels risques sont à la charge des assureurs. 

1819. Sont aux risques des assureurs, toutes pertes et dom- 
mages qui arrivent aux objets assurés, par tempête, naufrage , 
échouement, abordage fortuit, changements forcés de route, de 
voyage ou de vaisseau, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par 
ordre de puissance, déclaration de guerre, représailles, et géné- 
ralement par toutes les autres fortunes de mer (c. com. 330). 

1818. Par la généralité de ses expressions la loi met A la 
charge des assureurs tous les accidents de mer, ordinaires ou 
extraordinaires, prévus ou imprévus. L'art. 350 énumère les 
principaux événements de mer; mais sa disposition n'est point 
limitative. 

S 8 18. La responsabilité de l'assureur ne s'arrête pas au* 
pertes et dommages directement occasionnés par fortunes de mer; 
elle s'étend aussi aux frais extraordinaires auxquels ces accidents 
peuvent donner lieu (Estrangin sur Potbler, n* 49; Boulay-Paly, 
1. 1 , p. 397 ; Delvincourt, t. 3. p. 393). 

1 888. L'art. 330 charge les assureurs, dans les termes les 
plus étendus, de (otUes les perles et dommages qui arrivent aux 
objets assurés par quelque fortune de mer que ce soit, sans dis- 
tinguer si les dommages éprouvés sont l'effet d'une détériora- 
tion physique, ou s'ils consistent dans une dépréciation de valeur 
indépendante de toute altération matérielle. — Ainsi, par exem- 
ple, lorsque, par fortune de mer, le voyage commencé a été 
rompu, el les marchandises assurées ramenées au port du dé- 
part, l'assureur doit tenir compte à l'assuré, non pas, il est vrai, 
du profit espéré des marchandises, mais du dommage résultant 
de la rupture du voyage et consistant, soll dans des dépenses 
déterminées, soit dans la différence entre la valeur estimative 
des marchandises, lors du chargement, el le produit net de leur 
vente après le retour forcé (Rej., 14 mai 1841) (1). 

«881. De même, l'assurance contre tous risques de guerre 

validité do délaissement * et sur toutes autres contestations qui pourraient 
xieler entre les parties , A raison de l'assurance. » L'arbitrage fut or- 
donné par jugement du 38 mars 1839. De langnes procédures s'engagè- 
rent : une première sentence du 11 avril 1831 rejeta la demande en dé- 
laissement , nuis (ut annulée par jugement du 37 mai 1834. Le 31 déc. 
suiv., un autre jugement renvoya de nouveau les parties devant arbitres 
appelés conformément aux conclusions des assurés, A prononcer sur le dé- 
laissement demandé par ces derniers, elle remboursement delà somme de 
160 000 (r. que les assurés réclamaient tant par voie d'abandonnemenS 
qu'a tout antre titre. Le 30 mai 1836, une seconde instance arbimle ac- 
cueillit le délaissement ; mais il parait qu'elle était viciée en la forme el 
les parties consentirent A la tenir pour non avenue. — Enfin , par com- 
promis du 11 juill. 1846, de nouveaux arbitres furent nommés , et cette 
(ois, les assurés, après avoir persisté dans leur demande en validité du 
délaissement, conclurent subsidairemenl A un règlrmeot d'avaries, avec 
intérêts du jour de la demande originaire de 1839. — La compagnie 
d'assurances répondit qu'il n'y avait pas lieu A délaissement , le dom- 
mage souffert n'étant pas matériel , et qu'A l'égard de l'action d'avaries, 
elle n trouvait éteinte par la prescription de cinq ans. 

Le 33 août 1840, sentence arbitrale qui déclare qu'il y a eu, dans l'esx 
pèce , baraterie de patron ayant entraîné le changement force du voyage 
entrepris par fAkide dont les conséquences doivent être supportées par 
les assureurs ; qu'il n'y a pas lieu au délaissement, mais seulement A un 
règlement d'avaries; et qoe l'action d'avaries n'est point prescrite. Quant 
au règlement d'avaries, la sentence renvoie les parties A se pourvoir drvaot 
experts de leur eboix , et ordonne que ces experts prendront pour base de 
leurs opérations, les estimations fixées par la police, mettant au compte 
des assureurs la différence entre ces estimations el le produit net du na- 
vire et des marchandises , à la charge , d'ailleurs , do suivre relativement 
aui navires les règles et conventions écrites dans ladite polios; la même 
sentence condamne les assurés au cinquième des dépens et les assureurs 
at|x quatre autres cinquièmes. ^ 
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et de mer oblige l'assureur, en ras de retour forcé du navire 
pour cause du blocus du port de destination, à inuumuUer Tas- 
Sur tous ru chef», la sentence est ainsi metivée : — « Considérant, 
Sur l'exceplion de prescription , que, lors du jugement rendu par le tribu- 
nal de commerce de Naoles le 28 mars 1819 , le* assures conclurent à ce 
que des arbitres fussent nommes pour statuer sur le délaissement offert el 
sur toutes les contestations qui pourraient exister entre les parties à rai- 
son de» assurance» ; que, par acte du 35 juill. 1850, les assureurs dé- 
signaient un arbitre pour juger les contestations d'entre le» parties; que, 
dans un jugrmcul subséquent du 20 nov. 1830, rendu pour proroger les 
délai» de l'arbitrage fixé» par le jugement précité du 28 mars, le* deman- 
deurs »*«n référaient a leor» conclusions, qui tendaient a autoriser les ar- 
bitre» a statuer sur toutes conte.- talions née» enlr» les partie» a raison de- 
assurances sur corn» et cargaison ; que , sur assignation du 17 déc. 1851, 
k la requête de François frères, intervint un jugement du tribunal de 
commerce de Nantes du 31 du même moi» , lors duquel le» assurés con- 
cluaient de nouveau à e» que les assureurs fassent tenus de leur solder 
la somme de 160,000 fr., avec les intérêts et frais faits , tant par voie 
d'abaudonnemeut qu'aient autre litre, et par ton» moyen» de justification, 
demandant et outre que les arbitres fussent autorisé» à italuer en géné- 
ral sur toutes réclamations accessoire» aux prétentions de» assure» el re- 
lative» aux assurances ; quB le 11 ocl. 1833, les parties, prolongeant les 
délai» , s'en référaient aux conclusions prises dans le jugement précite 
du 30 dec; qu'ainsi 1rs assurés demandaient le remboursement des pertes 
par eux éprouvées , non-seulement par le voie du délaissement, mais 
encore par loule autre , c'est-à-dire par la voie d'aclioo d'avaries; que te» 
nombreuses procédures qui te sont succédé sans interruption jusqu'à cette 
époque, ont eu pour eïel de suspendre la prescription ; 

» Quant à l'action d'avaries :— Considérant que, si aucune loi n'a mis 
purement et simplement au nombre des causes légitime» de délaissement 
le défaut d'arrivée de» marchandise» et du navire à leur destination, l'art. 
350 e. corn., n'en charge pas moins les assureurs, dans les termes les plu 
étendus , de toutes le» pertes qui arrivent aux objets assurés par quelque 
fortune de mer quo ce soit ; qu'il ne spécifie pas seulement le dommage 
éprouvé matériellement dan» les choses assurées ; mais qu'il use de» 1er 
m«* généraux toute* perte* rf dumnagtM, et quo dé» lor» il y a lieu de ré- 
gler ce cas par la voie ordinaire et naturelle , c'e»t-à-dire par l'action 
d'avaries; — Considérant, d'ailleurs, qu'il y a eu évidemment, dan» 
l'espèce, changement forcé de voyage par suite de baraterie de patron ; 
que cette rupture a eu lieu dan» le temps et dans le lieu de» risques ; 

3 n'en effet, la destination du navire et de la cargaison é ail le commerce 
e la troque; que le voyage avait principalement pour but d'écbanger la 
cargaison dans les différente» stations le long de la cote d'Afrique ; qoe ce 
voyage n'eut été achevé el ce bit rempli qu'autant que la totalité ou au 
moins la presque totalité d» la cargaison eût été échangée ; qu en fan , lè 
voyage a été rompu alors qu'une portion seulement de la cargaison avait 
été échangée, et que le navire est revenu à Nantes sans avoir pu conti- 
nuer lé voyage assuré, et après que la plus grande partie de la cargaison 
eût été forcément débarquée a Loandapar la faute de l'équipage; — Que 
celle rupture de voyage a eu lieu par baraterie de patron ; que c'est là une 
fit tune de mer dont les assureurs , dans l'espèce, doivent répondre, par 
application des art. 350 el 355 c. rem., et des stipulation» de leur police; 
— Que ti, dans l'espèce , celle fortune de mer n'autorise pa* le délais- 
tement , elle donne lieu a une action en avaries; — Considérant qu'il est 
inexact de dire qu'il n'y a lien à l'action d'avaries que quand les effets as- 
suré» ont éprouvé corporellement un dommage ou une détérioration phy- 
sique ; que l'art. 350 c. com., prouve le contraire en énonçant l'arrêt par 
ordre de puissance an nombre de» fortunes de mer aux risque» de» assu- 
reurs, el que dans ce cas le navire et la cargaison n'éprouvent aucun 
dommage matériel ; qu'il en est ainsi dans le eus de changement forcé de 
roule , de voyage ou de vaisseau qui peuvent n'occasionner ans objets as- 
suré» aucun dommage matériel , el qui n'en sont pas moins classé» par 
noire article au nombre de» événements de mer donnant lieu à l'action 
d'avaries , et que l'en peut appeler dommage immatériel , par eppo«ition 
aux avaries causées a la choie même eou* le rapport physique...; 

> Pour ce qui concerne les intérêts : — Considérant qu'aux termes de 
l'art. 1153c. cit., le» intérêts d'un capit.il jugé exigible tout du» à partir 
du jour de la demandera justice; que l'assignation inlroductiv» d'instance 
est du 12janv. l»29, et qu'en thèse générale . le» intérêts eonl dus de 
ce jour; qu'il y a d'autant plu» de raison d» décider ainsi, que si quel 
quefois , en matière de règlement d'avaries , let intérêt» peuvent ne courir 
qu'à dater du jour de ce règlement , cela ne «aurait avoir lieu dan» les 
caa ou , comme dans l'espèce , ce règlement a été contesté en principe par 
les assureur», et reculé jusqu'à ce jour par suite de l'opposition qu'ils y 
ont apportée, » — Sur l'appel de» assureurs, arrêt confirmait! de la cour 
de Renne», du 2 juin 1841, avec adoption pure et simple de motifs. 

Pourvoi des assureurs : 1* Fausse appln alion de» art. 333 et 597 c. 
com., en ce que l'arrêt attaqué a admis une action d'avaries dans on cas 
eu , d'aprè» la loi el la pulice elle-même , il n'y avait pas d'avaries.— La 
responsabilité de l'assureur, dit-on , que la chose ait été assurée contre 
du risques de met, contre la baraterie de patron , ou contre un change- 



suré (la la dépréciation que le* marcli.mdîBiM ont >'• ITorle par 
sut le de la diUereoce du cours, quoique aucune «varie ne suit 



ment de roule en «me- rupture Ho vovage, «r s'applique <| à la j,. r; oi 
détériora boa matérielle de l'objet as.nr*. Or, dans l'espèce, il est nn- 
liant quo la navire FAkUt, pas plus que sa cargaison, n'ont éprouve j f 
perles matérielles; la compagnie d'assurance élail donc a l'abri de t .ut» 
condamnation. Cependant l'arrêt attaque a considère comme avarie qu'il 
.i ru - 1 a l.i el .1 . e il. - assureurs la di pn < lion |u'n il ,ubii' les man ban- 
dises ramenées au port de départ, par l'effet de la rupture du vovage, et 
en cwisèquenre, il a condamne ces dernier* à paver la différence entre 
les estimation* et le produit net du navire et des marchandise-. Lede.i- 
der ainsi, c'est dire que l'assureur, en acceptant le risque de la baraterie 
de patron, garantit l'éxecution de l'opération projetée par l'assuré. Mais 
l'assureur garantit contre la baraterie de patron , comme il garantit contre 
la tempête. Si la lempète l'a forcé de revenir au porl , el a empêché l'exé- 
cution de l'opération , il ne sera tenu que des dommage* survenus au m- 
vire , et nullement delà perle résultant de l'inexécution de l'opération ; de 
même , si ce résultat doit être attribué à la baraterie de patron , l'assureur 
doit la réparation du dommage matériel causé aux objets assurés ; mai» 
il n'est nullement obligé d'indemniser de sa perte le spéculateur qui n'a 
point conduit la spéculation a fin ; — 2* Violation des art. 579. 409, 4ÎI 
el 432 c. com., en ce que la cour royale a accueilli une action d'avaries 
frappée de prescription, sou» prétexte qu'elle aurait été implicitement com- 
prise dans l'action en délaissement originairement formée en temps utile, 
bien que ces deux actions étant complètement distincte» dan» leur causa 
et dans leur but, celle d'avarie ne pouvait élre conservée par celle en dé- 
laissement, et devait dès lors être déclarée prescrite faute d'avoir été 
formellement et expressément engagée; —3" 8 1. Violation de l'art. 
1153c. civ., en ce que la même cour a fait courir le» intérêts du mon- 
tant de l'avarie, qu'elle condamne l'assureur à payer à l'assuré , non du 
jour où l'action pour avarie a-été formulée, mais de celui de l'action 
primitive en délaissement. — %%. Violation de l'art. 130 c. pr., en ce 
que l'arrêt attaqué a mis à la charge de» assureurs les quatre cinquièmes 
des frais, el le cinquième seulement à la charge des assurés, bien que 
ceux-ci eussent succombé dans leur demande principale en de laisse nient. 
— Arrêt (ap. dél. en cb. du cons.). 

La coca ; — Sur le premier moyen : — Attendu qu'il est constaté, en 
fait, par l'arrêt attaqué , que le» assureurs ont garanti les assures de la 
baraterie du patron ; — Que , dès lors, aux terme» de l'art. 353 c. com., 
ils sont tenu» decubir les conséquence» de cette baraterie légalement dé- 
clarée; — Attendu qu'aux termes de l'art. 371 du même code, tous dom- 
mage», autres que ceux spécifiés en l'art. 391, sont réputés avaries ; — 
(Jue cet article, ni aucun autre applicable à l action d'avaries ne restreint 
cette action au cas d'avarie» matérielles ; que si l'art. 547 interdit l'astu- 
surance du profil espéré de» marchandises, l'arrêt attaqué n'impose 
pas aux assureurs l'obligation de tenir compte aux assurés du bénéfice 
qu'il» auraient pu faire, mais seulement du dommage résultant de la 
rupture du voyage occasionnée par la baraterie du patron et consistant, 
soit dans des dépenses déterminées, soit dans la différence entre la va- 
leur estimative (lors du chargement) des marchandise» non échangée» , 
el le produit net desdites marchandises; qu'ainsi, aucune condamnation 
n'esl intervenue à raison du gain qu'auraient pu faire le» assurés, qu 
obtiennent seulement, aux termes de l'art. 397 c. com., le rembourse- 
ment de dépenses extraordinaires el la réparation de dommages par eux 
éprouvés; — Qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué n'a pas violé l'art 
597 précité, et a fait une juste application des art. 353 et 571 c. com.; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu que l'action en règlement d'ava- 
rie» dérivant d'une police d'assurance est , aux termes de l'art. 452 e. 
com.; prescrite après cinq ans à compter de la dais du contrat; qu'aux 
termes de l'art. 434 du même code, la prescription ne peut avoir lieu, 
s'il y a eu interpellation judiciaire; — Attendu que la sentence arbitrale, 
dont l'arrêt attaqué adopte les motif*, constate, en fait , que, lors du ju- 
gement du 28 mars 1 829, les assurés avaient rondu à la nomination d'ar- 
bitres pour» atuer non -seulement sur le délaissement offert , mais encori 
sur toute» les contestations qui pourraient exister entre les parties à rai 
son des assurance»; f qu'en 1830, 1834 el 1855, il était toujours ques 
lion , dans les acte» de procédure et dans le» jogemenl», de toutes les em- 
testalions relatives aux assurances et de condamnations requises tant pai 
la voie do délaissement qu'à tout autre titre-,— Attendu qu'en confirmar.i 
lasentence arbitrale qui, dans cet état des fait» ainsi déclarés , décide que 
les nombreuses procédures oui s» sont succédé sans interruption, «ni 
eu pour effet de suspendre la prescription , et que l'action en règlemen 
d'avaries n'était pas prescrite , l'arrêt attaqué a fait unejusle application 
de l'art. 454 c. com., el n'aviolé ni l'art. 452 du même code , ni aucune 
autre disposition de loi ; 

Snr le troisième moyen : — Attendo que ce moyen , reposant unique- 
ment sur les mêmes bases que celui relatif à la prescription, est écarte pa- 
les mêmes motifs , Irsquels jn*tifient l'allocation des intérés à partir du 12 
janv. 1829;... — Rejette. 

Du 14 mai 1844.-C. C, ch. civ.-MM. Teste , pr.-Miller, rap.-Pasca- 
lis.fav.gén., c. couf.-CheTr.er el Mandaroux, a». 
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survenue, et à lui rembourser le fret d'aller ; et cela, alors même 
que l'assuré qui s'était réservé dans la police la faculté de rele- 
ver, au besoin, dans un autre port que celui de destination, n'a 
point usé de celte faculté (Paris, 7 mal 1850, aff. Périneau, V. 
! n* 1354). 

I Htt. Toutefois, il a été jugé, en sens contraire, que l'as- 
I sureur qui prend à sa charge les risques i* guerre, atnsi qu» 
toutes les conséquences qui «n pourraient résulter, n'est pas res- 
ponsable, malgré la généralité de ces expressions, de la dépré- 
ciation morale éprouvée par les marchandises assurées , les- 
quelles n'ont po parvenir au Heu de destination , par suite du 
blocus de celui-ci. et ont été ramenées au lieu du départ; Il n'est 
garant que des avariés maitrulltt subies par ces marchandises 
ctdes frais extraordinaires de retour (Paris, 95 nov. 1851») (1). 

l Ht 9. En général, l'assureur n'est responsable que des si- 
nistres arrivés sur mer. Ainsi, dit M. Pardessus, n* 770, les acci- 
dents qui arriveraient sur terre aux choses assurées, pendant le 
cours du voyage, lors mémo que le déchargement aurait été au- 
torisé par le contrat, ou ordonné par les règlements locaux, tels 
que ceux qui ont pour objet les mesures sanitaires, ne seraient 
point supportés par l'assureur; il n'y aurait exception à cette 
règle que dans le cas où le déchargement serait occasionné par 
l'un des accidents dont l'assurenr est tenu, comme si des mar- 
chandises, débarquées dans un lieu de relâche pour faire radou- 
ber le navire endommagé par des coups de mer, n'avalent pu 
être rechargées, par suite d'une tempête qui aurait forcé le na- 
vire de dérader et de s'élever pour éviter d'être Jeté à la côte 
(Conf. Delvincourt, t. 2, p. 39*). 

1M3J4. Mais, pour que le risque de terre, qui a été la suite 
nécessaire du risque de mer, soit à la charge de l'assureur, il faut 
que, comme dans 1'espuee qui vient d'être posée, t* le risque 
de mer soit la cause immédiate de la perle des objets assurés, 
et non pas seulement sa cause occasionnelle ; d'où il suit, que 
l'assureur ne serait pas responsable soit des objets volés a terre 
pendant une tempête qui retarderait le chargement (Delvincourt, 
loe. cit.), soit des perles résultant du retard qu'un accident ma- 
ritime a apporté a l'arrivée des marchandises assurées (M. Par- 
dessus, n° 856); 2' Que les objets assurés et perdus aient été 
déjà soumis au risque, et aient fait la matière de l'assurance. 
Car si une partie des ebels assurés n'avait pu, 1ers du départ, 
être chargée sur le navire, quoique, par suite d'un accident ma- 
ritime, la perle de ces effets laissés sur le rivage ne serait point 
à la charge de l'assureur (Delvincourt, t. 2, p. 303 ; M. Pardes- 
sus, n* 770). 

1«*4. Les fortunes de mer sont appelées sinistres majeurs 
ou sinistres mmeur s, selon qu'elles occasionnent la perte totale 
ou presque totale des choses exposées aux risques, ou qu'elles 
ne font que diminuer leur valeur. 

18Stt. Après ces observations générales, Il convient de 
parcourir successivement les divers cas énumérés dans l'art. 330. 



(1) Espèce : — (Cardozo tl Sécbés C. le Llyod français.) — Cardon 
et Sèches avaient as'uré au Llyod Irançai» on navire qu'ils expédiaient , 
en 1 858, du Havre a la Vera-Crux. Ce port , a celle époque , éuil bloqué 
par une escadre française : les démonstrations hostiles du gouvernement 
du Mexique , inspirant des craintes p!u« vives aux expéditeurs , ils se pré- 
sentèrent aux bureaux du Llyod pour se faire garantir, moyennant un 
augmentation de prime, les chance* de guerre. La compagnie d'assuram > 
prit è sa ebarge, par un avetant a la police d'assurance, les risques de 
guerre, capture, hostilité», représailles el noleslations , provenant d> 
'nu; gouvernements généralement quelconques , peuples ou puissances re 
connues ou non reconnues par le gouvernement français, el les sujet- 
es lits peuples et gouvernements, ainsi que de toutes Us conséquences oui 
pourraient en résulter. — Le blocus du port de destination avant contraint 
la navire a rentrer en France , les assurés firent signifier au Lloyd fran- 
çais le délaissement autorisé par l'art. 369 c. com.; pois , dans des con- 
clusions subsidiaires, il* réclamaient 4,000 (r. dédommages-intérêts pnur 
la dépréciation qu'avaient subie les marchandise* pour leur défaut d'arri 
vée à la Vera-Crux. — Sur le refus de* assureur* , les parties «ont ren 
voyées devant arbitres. — Le ïO déc. 1838, sentence arbitrale qui r - 
jette le délaissement faute de justification suffisante ; et k l'égard de la 
demande en indemnité sous forme de dommages-intérêts de la déprécia- 
h on probable qu'éprouverait la valeur de* marchandise* assortes par leur 
défaut d'arrivée au lieu de destination , statue dans les termes suivants : 
« Attendu qu'en droit l'assuré n'a d'autre maya de faire fixer les in- 
demnité* qu'il réclame que la v»w du délaissement ou celle du régle- 



Par tempête, on entend l'agitation violente des venu et 
par suite des eaux de la mer. — Le naufrage {navit fractura) 
est l'événement par lequel un navire est submergé par l'effet de 
l'Agitation des eaux et de l'effort dos vents, de manière qu'il s'a- 
bîme entièrement dans la mer, ou que de simples débris surna- 
gent (déclarai, du 13 juin 1735). 

Il a été jugé que la loi n'ayant pas défini elle-même ce qu'on 
doit entendre par naufrage, il appartient aux juges de carac- 
tériser cet événement selon les circonstances; et qu'ils ne 
peuvent, par exemple, considérer, comme ayant fait naufrage, le 
navire qut, démâté, poussé par la tempête, no pouvant recevoir 
aucune direction, coulant bas par l'invasion de l'eau de la mer, 
a été abandonné par l'équipage au moment où l'on supposait 
qu'il allait sombrer-, et cela, encore bien qu'il ait plu* tard été 
retrouvé flottant et ramené dans le port (Bordeaux, 31 Janv. 1837, 
aff. N ). — V. au surplus, infrà, sect. 8. 

1^27. Il y a e'chouement quand le navire passe ou donne 
sur un bas-fond ou banc de sable, sur lequel H reste engravé, 
parce qu'il n'y a pas assez d'eau pour le soutenir à flot, — On 
dislingue deux sortes d'écbouemeul: 1* l'échouemeot avec bris 
partiel ou absolu-, partiel, quand le navire reçoit seulement une 
voie d'eau par le heurl d'un corps élranger; absolu, lorsque lo 
vaisseau, en donnant sur un écueil, se brise entièrement-, 2° t'è- 
ebouement simple ou sans bris.— V. infrà, sect. 8. 

18» 8. On appelle abordage le choc d'un vaisseau contre un 
autre. — Lorsque l'abordage a eu lieu fortuitement, les assu- 
reurs répondent du dommage qui en résulte. * L'abordage arrivé 
par fortune de mer, sans la faute de personne, est avarie simple, 
dit Émerigon, cb. 12, sect. 11. Chaque navire garde le mal 
qu'il a reçu. Les assureurs respectifs en sont responsables vis- 
à-vis des assurés, el II n'y a ni garantie ni contribution entre les 
navires qui ont été entraînés l'un contre l'autre par la violence 
des flots. » — Ainsi jugé, sous l'ancien droit, par divers arrêts 
cités eod.—V. tuprà, n" 1 136 et sulv. 

• 8S». L'assureur répond aussi du dommage causé au na- 
vire assuré, si l'abordage a eu lieu par la faute du capitaine d'un 
autre navire ; car c'est là évidemment une forlune de mer; seu- 
lement l'assureur a son recours contre l'auteur du dommage, — 
Mais 11 en est autrement, si c'est de la faute du capitaine ou de 
l'équipage du navire assuré, que provient l'abordage; l'assureur 
n'en répond alors qu'autant qu'il s'est rendu garant de la barat- 
terie du patron. — V. Émerigon, eod. 

Isa». Enfin, si Ton ne peut connaître quel est celui des 
capitaines qui a causé le sinistre, l'assureur répond de la part 
du dommage que la loi met à la charge du navire assuré. Vai- 
nement objeclerall-on que l'art. 350 ne rend l'assureur respon- 
sable que de l'abordage fortuit, et que l'art. 407 paraît consi- 
dérer uniquement comme fortuit l'abordage qui a eu Ueu sans 
fe faute d'aucun des capitaines. 11 est de règle que, dans le 
doute, le cas de faute ne se présume point ; or l'application do 

ment d'avaries; — Que la première n'étant pas ouverte aux sieurs Car- 
dozo el Sèches , il* doivent se borner S réclamer la valeur des avarie* 
qu'ont po subir les marchandises assurées , mais que la loi trace en ce 
cas de* régies dont il n'est point permis de ('écarter; — Que ta dépré- 
ciation morale qu'éprouvent des marchandises qui n'ont pu parvenir au 
lieu de leur destination, et qui *onl revenues au lieu de départ, n'est 
pas classée au nombre des avaries grosse* ou commune* , simple* ou 
particulières; — Qu'on peut seulement attribuer en caractère aux dé- 
penses extraordinaires occasionnées par les marchandise» jusqu'au jour 
où le propriétaire en est remis en possession, et peut légalement en jouir; 
— Le tribunal condamne seulement les assureurs a rembourser: 1" 895 fr. 
pour perle a la réalisation de trois balle* de marchandise* avariée* et 
vendue* au Havre; 2* 112 fr. 53 c, montant de frais extraordinaires oc- 
casionnés par le retour forcé de la marchandise. » 

Appel par les assurés. Ils te prévalent de ces mots qui terminent l'as- 
surance : .lin n' que de tauUs Ut eonséqueneee qui pourraient en résulter, 
pour soutenir que parmi ces conséquences mises a la charge des assureurs 
il fallait comprendre la dépréciation soufferte par le» marchandise* ren- 
trées en France. — Les intimés répondent qu'ils n'ont entendu garantir 
que les dépréciations matérielles des marchandise* , «l que le moi eonié- 
quencts , opposé par les appelants , se rapportait aux risque* de guerre 
que la compagaie avait seule l'idée de couvrir. — Arrêt. 

La ceci ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Confirme. 

Du 25 ■»«-. 1839.-C. de Paris. -MM. •= -nier. f'pr.-Pécourl.av. géa. 
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cel(« règîe conduit nécessairement à assimiler à l'abordage pu- 
rement fortuit, l'abordage arrivé par la faute de l'un des capi- 
taines, sans qu'on puisse désigner lequel. — Il suit de là que la 
marcbe à suivre, dans l'bypolbèse dont il s'agit, est celle-ci : le 
propriétaire du navire assuré se (ail pajer par son assureur, la 
totalité du dommage qu'il a souffert, quel qu'en soit le montant, 
sauf le recours de i'as^ireur contre le propriétaire de l'autre na- 
vire, débiteur de la moitié de la totalité du dommage essuyé par 
les deux bâtiments, recours que l'assureur exerce à ses risques 
cl périls. Par exemple, le dommage souffert par le navire fa 
Thétis, par suite d'un abordage dont on ignore l'auteur, est de 
1.500 fr.; celui supporté par l'autre navire, fe Triton, est de 
S00 fr. Cbaque navire doit payer t.000 fr., le propriétaire de 
la Thétis se fera rembourser 1,500 fr. par son assureur, qui 
aura action contre le propiiétaire du Triton pour 500 fr. Ce der- 
nier, de son coté, fera payer, par son propre assureur, outre 
ces 500 fr., une autre pareille somme pour indemnité du dom- 
mage par lui éprouvé (Boulay-Paly, t. a, p. 504). 

flftSI. On considère comme un changement forcé de route, 
ou de voyage, celui causé par ta juste crainte d'un naufrage, 
de l'ennemi, par la nécessite où l'on se trouve, par suite de 
coups de mer, de faire radouber le navire , etc.— Il a été 
jugé, en ce sens, que les assureurs ne sonl point déchargés des 
risques, par suite du changement de route ou de voyage, or- 
donné sans leur consentement, lorsqu'une force majeure, telle 
quelasurvenance de l'elat de guerre, a nécessité celte mesure ; 
el cela, soit que le navire fut dans un port ou en pleine mer au 
moment où s'est révélée la nécessité de changer la route ou le 
voyage (Req., 14 aoùl 1811) (I). 

1839. Le changement de roule ne doit pas être présumé 
force, à la différence de l'abordage qui, dans le doute, est réputé 
fortuit. Le changement de roule, dit Delvincourl, t. 3, p. 380, 
suppose toujours un fait précédent qui l'a rendu nécessaire; el 
c'est à celui qui allègue un fait à le prouver. Mais l'abordage ne 
suppose point un fait antérieur : il arrive le plus souvent par coup 
de mer. Or la présomption est toujours de eo quod plenunque 
fit. — Émerigon, ch. 12, sect. 15, décide également que c'esl 
à l'assuré à prouver la nécessité par lui alléguée du changement 
de roule ou de voyage. — Ce que l'on vient de dire <iu. change- 
ment de roule, s'appll tue également au changement de vais- 
seau ; il faut qu'il ait eu lieu forcément, et que celle circonstance 
soit prouvée par l'assuré, sinon la responsabilité de l'assureur 
cesserait. — Quant au changement volontaire de route, de voyage 
ou de vaisseau , il en sera quesllon ci-apres n" 1866 et suiv. 

1 SSS. En cas de jet à la mer des objets assurés, l'assureur 
est tenu de payer leur valeur, el même de souffrir le délaisse- 
ment , s'il y a perle de plus des trois quarts de ces objets (c. 
corn. 369), sauf son recours sur ce qui revient à l'assuré dans la 
contribution. — SI, au contraire, les objets assurés onl été sau- 
vés au moyen du Jet d'autres effets , l'assureur doit indemniser 
l'assuré de ce que celui-ci paye pour ta part dam ta contribu- 
tion; et cela , quoique dans le règlement d'avarie les marchan- 
dises soient estimées suivant leur valeur au lieu de la décharge, 
taudis que, vis-à-vis des assureurs, l'évaluation doit toujours se 
faire au prix du lieu du chargement. Les assureurs ne s'opposent 
point, dans l'usage , à ce que le règlement d'avarie serve de 
h.ise à leur égard, parce que l'augmentation proportionnelle de 
valeur que l'on donne aux effets jeles et aux effets sauvés, opère 
une juste balance , et empêche que leurs intérêts ne soient lésés 
(hmertgon, ch. 13, sect. 44, $ S; Delvincourl, l. 2, p. 380). 

IftS-ft. Dans le cas d'assurance demarebandisesdont la qua- 
lité est supérieure à celle indiquée au connaissement, les assu- 
reurs, si les marchandises ont été jetées pourlesalul commun, 
ne sont tenus que d'après la valeur donnée à ces marchan- 
dises par le règlement d'avarie, l'assuré n'êtanl pas recevable à 

(1) (Barabé C. Lebaroi«.) — La cou»; - Allendu qn'en droit a) 
l'assuré oe peut ordonner de* changement» de roule ou de voyage um le 
Consentement des assureur», il y a exception a ce principe toute» les fois 
qu'il survient une force majeure qui établit la nécessité impérieuse de ce 
changement; — Attendu, en fait, que l'arrêt attaque déclare constant au 
procès qo'avani l'époque du retour du navire assuré , est survenue la 
déclaration de guerre , a la suite de laquelle il est de notoriété publique 
el incoaleUable que le canal de la Manche a été aussitôt cuuteri de ba- 



alléguer qu'il a déclaré une valeur moindre que celle effective. 
— Que si, au contraire, ces marchandises, ayant été sauvées, con- 
tribuent sur le pied de leur estimation , les assureurs ne sonl 
tenus de restituer à l'assuré que ce qu'il aurait payé, si la valeur 
réelle, au lieu d'être supérieure à celle portée au connaissement, 
eut été la même que celle-ci. C'esl cette dernière seule que l'as- 
sureur a enlendu garantir-, el l'assuré n'est pas recevable à ex- 
clper de sa propre fraude (Delvincourl, t. 3, p. 370). — V., au 
surplus, ce qui a été dit n" 1 147 el sulv. 

1 8S&. Les pertes occasionnées par le feu sont à la charge 
des assureurs, quand le sinistre est arrivé par le feu du ciel ou 
des ennemis, ou par la faute d'un passager. — On considère 
pareillement comme un cas de force majeure dont répondent les 
assureurs, soit l'incendie opéré par ordre supérieur, pour cause 
de peste, à moins, bien entendu, qu'il n'y ait eu faute de la part 
du capitaine (arrêt du parlement de Provence, du 33 fév. 1735, 
cité par Émerigon, ch. 12, sect. 17), soit l'incendie volontaire- 
ment produit par le capitaine, quand il n'y a pas d'autre moyea 
d'éviter la prise (arrêts des parlements de Bordeaux et d'Ait, 
des 7 sept. 1747 el 30 mars 1748, rappelés eod.). — Ces déci- 
sions sonl unanimement admises par les auteurs. Mais il faut ob- 
server, avec Pothler, n» 53, qu'il n'est permis, en «as de pour- 
suite de l'ennemi, de mettre le feu au navire, qu'autant qu'on 
peut sauver les personnes qui s'y trouvent, et qu'il est d'ailleurs 
impossible, sans celle mesure extrême, d'échapper à la prise. 



Ces 



il est conforme à la nature du contrat 



d'assurance de mettre, dans le cas dont il s'agit, l'Incendie, bien 
que volontaire, à la charge des assureurs, parce que, comme le 
dit Polhier, te capitaine a eu un juste sujet de l'ordonner, et que 
le navire, n'eût-il pas été brûlé, n'aurait pas moins été perdu. — 
On présume toujours, Jusqu'à preuve contraire, suivant Delvin- 
courl, t. 3, p. 581, que l'incendie était l'unique moyen de sous- 
traire le navire à l'ennemi. Et M. Dageville pense même, 1.3, 
p. 264, que les assureurs ne seraient pas admis à établir qt'il 
était possible au capitaine d'éviter d'être pris. 

1 * 3« Si l'Incendie est arrivé, soit par la faute du capitaine 
ou des gens de l'équipage, soit par le vice propre de la chose, les 
assureurs n'en sont pas responsables, à moins qu'ils ne se soient 
chargés de la baratterle du patron, ou qu'ils ne se soient soumis 
par une clause expresse à payer le dommage. 

1 889. L'Incendie dont la cause est ignorée est-Il à la charge 
des assureurs? Émerigon admet l'affirmative. « SI, dll-ll, les 
gens ou partie des gens du navire brûlé se sauvent, lia doivent 
faire leur consulat et exposer la cause de l'Incendie; mais si 
personne ne survit, l'accident est présumé ou fatal, ou du moins 
n'être pas arrivé par la faute du maître ou des mariniers. Il peut 
avoir été causé par le feu du ciel, ou par la faute d'un passager; 
ce qui suffit pour que les assureurs en répondeul. »M. Dageville 
estime aussi, t. 3, p. 363, qu« l'incendie 
cas forlult, et, par suile, est à la charge < 
toutes les personnes qui se trouvaient sur le navire ayant péri 
dans le sinistre, on ne peut se procurer aucun renseignement 
sur la cause qui l'a produit. 

1N3N. Mais que faut-Il décider dans le cas où les personne» 
qui montaient le navire sont parvenues à se sauver? Est-ce en- 
core à la présomption de force majeure que l'on doit alors s'arrê- 
ter, à défaut de preuve de la cause du sinistre? Non, suivant la 
jurisprudence; on impule, dans cette hypothèse, à l'imprudence 
du capitaine ou des gens de l'équipage un événement qu'ils ne 
justifient point avoir une autre cause. Divers arrêts ont statué ea 
ce sens. Ainsi, d'après un arrêt de la cour d'Aix, il ne suffit pu 
que le capitaine d'un navire incendié ait déclaré dans 
port le fait de l'Incendie, pour donner ouverture au 
ment de la part des assurés; il faut encore qu'il en exprime la 
>, sinon, et à défaut de renseignements propres à i 



et le port du Havre étroitement bloqué; — Qn'il y a en 
impossibilité de ramener le navire au port du Havre, aux terme» de I» 
police d'assurance, et par conséquent nécessité de lui faire prendre une 
autre des' i nation ; el que c'est ce motif impérieux qui a déterminé la des- 
tination de ce bâtiment pour Bordeaux ;— Attendu qu'en appliquant l'ex- 



ception à de telles circonstances, l'arrêt n'a point violé le principe qu'il 
a seulement déclaré p'y être pa» applicable; — Rejette. 

Du 14 août Ibll.-C. C, sect. req.-MM. Heorion, pr-Lefesaier, rap. 
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les Juges à cet égard, c'est aux assurés à prouver que le feu a 
été occasionné par un cas fortuit et non point par la faute ou 
légligence du capitaine ou des gens de l'équipage (Alx, 10 déc. 
I8J1)(1).— Jugé pareillement que l'incendie d'un bateau, sur- 
venu pendant la nuit dans un lieu de station, et dont le voiturier 
ne peut assigner la cause, est présumé provenir de l'imprudence 
de celui-ci ou de ses préposés, lors surtout qu'ils se sont bornés 

(1) Èipéct .- — (Didier et Cobra.) — La veuve Didier et Cohen , né- 
gociants a Marseille , avaient tait assurer des marchandises , chargé? 
sur le navire ta Pre«iiimc«, capitaine Macedo. Le a juill. 1816, et durant 
le voyage, le feu prit au navire, qui fut entièrement consumé. Le 10 
juillet, le capitaine déclara, devant un juge du tribunal de commerce 
de Toulon : « Que , le 3 juillet au malin , étant environ a trente railles 
dr» parages de Muraille , il faisait ion quart aceotnpagoé du contre- 
maître , quand un marin , qui se trouvait sur la proue , vint le prévenir 
qu'il sortait de la fumée du bâtiment , et qne le feu était k bord ; qu'il 
Et aussitôt jeter de l'ean dans la raie qui était embrasée ; mais que , 
voyant bientôt qu'il n'y avait plus d'espérance, la flamme prenant le 
navire de l'avant en arrière , il avait dé songer à son salut et à celui de 
l'équipage. » — Interrogé sur les causes de l'incendie , le capitaine ré- 
pondit qu'il 1rs ignorait et ne pouvait même les concevoir. — En cet 
eut, les assurés ont réclamé le payement de l'assurance. Refus des as- 
. — 15 nov. 18!0, jugement qui déclare qu'il n'y a pas lien au dé- 
ni, parce que les assures ne prouvent pas que le feu ait été le 
d'un cas fortuit. — Appel. — Arrêt. 
La coun; — Considérant, l'que le contrat d'assurance est s; nallag- 
malique et produit des obligations réciproques; — Que, dés lors , si 
l'assureur s'oblige envers l'assuré de le garantir et indemniser des for- 
tunes de mer, prenant ainsi le péril sur soi et se chargeant de l'événe- 
ment , il doit trouver les garanties les plus étendues et les plus positives, 
pour connaître si cet événement ne serait pas le résultat de la fraude ou 
de quelque Taule; — Que c'est dans ce but que tout capitaine est tenu 
d'etposer dans son rapport toutes les circonstances remarquables de son 
voyage, 1rs hasards qu'il a courus , les désordres arrivés dans le navire 
(c. rom. 342) ; — Que cette obligation lui est prescrite , non-seulement 
dans l'intérêt de la navigation , mais par rapport encore a sa responsabi- 
lité, puisque celle responsabilité, qui s'applique même aux fautes légè- 
res, ne cesse que par la preuve d'obstacles de force majeure (c. com. 
Sit et 230) ; — Que la conséquence d'une telle obligation est d'exposer 
i les faits qui, dans son opinion , ont prodoit ou pu produire l'évé- 
nl de force majeure , puisque la preuve des faits contraires est ré- 
aux parties (e. com. 247); — Que ces délai!* doivent avoir lieu, 
I lorsque le sinistre est l'événement du feu , puisque le feu qui in- 




cendie sur mer nn navire peut provenir ou du 
d'une fauta intérieure , ou du vice propre de la chose , et 
alternatives, l'incertitude doit tire d'autant plus éclairée; 

Qu'aussi Ëmerigon , dont la doctrine sur les assurances esl d'un si 
grand poids , a-t-il décidé, t. l,p. 433, « que si les gens ou partie des 
gens du navire brûlé se sauvent , ils doivent faire leur consulat et exposer 
la cause de l'incendie, » el cette expression ttepaur ne présente pas seu- 
lement l'idée d'annoncer un événement, mais bien d'articuler des (ails ou 
des probabilités ; el , dés qu'il n'est pas d'effet sans cause , on peut tou- 
jours assigner a celle-ci la réalité, ou au moins chercher à l'établir par 
des calculs , des inductions ou des conjectures ; — Qu'en effet, il serait 
trop dangereux d'admettre qu'un capitaine de navire aurait rempli son 
devoir et couvert sa responsabilité , en disant seulement que le feu a con- 
sumé son navire, sans esposer aucunes circonstances, ni aucunes causes 
probables de l'origine de cet événement; car, se créant k lui-même son 
litre de libération, il faut au moins que le capitaine indique l'événement 
de manière que l'existence du cas fortuit toit assez claire pour que la 
justice poisse le reconnaître ; 

Considérant, 3* que le rapport du capitaine Hacedo, vérifié par les 
gens de son équipage, constate seulement l'incendie du navire et du 
chargement; qu'interrogé sur les causes, il a répundu les ignorer, qu'il 
ne peut même les concevoir, puisque la cale était fermée dans toutes ses 
parties , les écoulilles bien fermées el couvertes de prélarts ; que celle 
ignorance absolue de la cause du fen n'étant ni dans les principes , ni 
dans la nature des choses , offre déjà un préjugé défavorable; — Que Ma- 
cedo n'ayant pu alléguer le fen du ciel , ni celui d'an ennemi , ni la faute 
d'un passager, puisqu'il n'en avait pas , n'ayant non plus signalé aucun 
fait extraordinaire , ni dans sa traversée, ni dans le momeot de l'in- 
cendie, et les matières de son chargement n'étant pas susceptibles de 
s'embraser par leur pression , il ne reste que la vraisemblance de sa pro- 
pre faute ou imprudence , pour n'avoir pas surveillé dans son navire les 
accidents dont l'usage du feu est si susceptible; — Il n'a pas même ex- 
primé que , le soir, après le coucher de I équipage , il avait fait sa ronde 
pour exercer la surveillaace dn père de famille ; — C'est par un marin 
couché vers la proue qne le fen a été découvert, tandis qne, veillant avec 
son contre-maître sur le tillac, il ne s'en était pas aperçu; — Tantôt il a 
(ail l'aveu d'avoir envoyé prendre, pendantcelle nuit, par ce contre-nialtre, 
de l'aau-de-vie 4 la cambuse, el ensuite, daos un rapport particulier au 



à une simple visite avant de se coucher et n'ont point veillé àl • 
garde du bateau (Alx, 0 août 18*3, aff. Glgooux,V. Louage d'in- 
dustrie et CommlssiooD., c* 373). — Enfin, la cour de cassa- 
lion a elle-même décidé que l'incendie dont le capitaine no fait 
pas connaître la cause, est réputé résulter de sa faute, et ne 
peut être considéré comme une fortune de mer à la charge des 
assureurs (Req., 4Janv.1833; Douai, 1" fév. 



mer a ta enarge oes 
r. I841)(i). f 

ce;— Ce n'est point ea 



consul de sa nation , il a retranché cette circonstance ; 
disant que le feu lui a paru avoir son foyer h fond de cale au centre du bâti- 
ment , malgré que les écoutilles fussent bien fermées et couvertes de pré- 
larts, que le capitaine a fait une déclaration satisfaisante, puisque riens la 
circonstance il s'agit d'apprécier la cause primitive de l'incendie et non 
le lien on le foyer s'est établi ; — Que , dans cet étal du consulat , on ne 
peut le trouver suffisant ni aux yeux de la loi, ni h ceux de la raison, et 
qu'il ne peut dès lors former litre pour les assurés ; 

Considérant , 3° qu'en absence de toutes les circonstances dont on 
puisse induire une véritable fortune de mer, les assureurs ne sont pas 
responsables de l'incendie des facultés assurées , n'ayant point pris h 
leur charge la baraterie dn patron, puisque celle clause n'existe pas 
dans leurs polices d'assurance; — Que si l'art. 350 c. com., par une lo- 
cution générale , met le feu au nombre des risques , cel article n'a en- 
tendu parler que du feu qui serait arrivé par fortune de mer, ainsi que 
cela est indiqué par les doctrines de MM. Locré el Pardessus, el non du 



feu qui aurait été occasionné par la faute ou l'imprudence des ma 
— Qu'ainsi le feu esl nn accident faial ou ne l'est pas , selon la cause de 
son origine, el les circonstances exposées dans le rapport du capitaine; 

Considérant encore qu'en consultant la législation snr les risqnes du 
contrat à la grosse, qui sont les mêmes que ceux du contrat d'assurance, 
on voit, par l'art. 334 c. com., qu'il ne suffit pas que les effets sur les- 
quels le prêta la grosse a eu lieu soient entièrement perdus, pour déchoir 
le prêteur, mais il faut aussi que la perte soit arrivée par cas fortuit; — 
Ce cas fortuit doit être prouvé pur celui qoi l'allègue , ou le rapport du 
capitaine doit fournir des détails ou des circonstances qui puissent opérer 
la certitude ou la conviction qu'aucune faute personnelle n'a amené l'é- 
vénement; le délaissement fait par les assurés, d'après le rapport du 
rapitaine Macedo , n'est donc pas fondé , et le jugement du 7 septembre, 

doit être continué ; 

Considérant, 4' qu'an moyen de ce, Oppermann, Mandrot et compa- 
gnie n'ont rien à réclamer; — Considérant, 3* que l'adjudication d-s 
prîmes que les assureurs ont obtenues, par le jugement du 13 octobre, 
est légitime; — Considérant, 6- que la dénégation du capitaine Macedo 
d'avoir relâché à Malaga, tandis qu'il en a convenu ensuite, el sa réti- 
cence sur toutes les causes auxquelles oa puisse attribuer cet incendie , 
ont do inspirer aux assureurs des impuUtions de fraude dont ils avaient 
fait un moyen en première iastance, et que les expressions par eux em- 
ployées n ayant pas excédé les bornes d'une légitime défense, les répara- 
tions civiles que Macedo a demandées ont dé être rejetées; — Considé- 
rant, a l'égard de la garantie contre ledit Macedo, demandée suhsidiai- 
rement devant la cour par veuve Didier el fils, et par Joseph- Raphaël 
Cohen , que celte demande n'ayant pas été formée en première instance 
esl non recevable en l'état ; — Met les diverses appellations an néant , 
ordonne que ce doat esl appel tiendra et sortira son plein effet , etc. 
Du 10 déc. 183I.-C. d'Aix.M. d'Arlaian-Lauris, pr. 
(2) 1" tïipèct .— (Charbonnel C. Peragallo.)— Le 18 déc. 1827, les 
frères Charbonnel se firent assurer pour une somme de 31 ,300 fr., sur les 
facultés chargées abord du navire l'Albion . capitaine Uurrel, allant tft 
Londres à Livourne. — Le cootrat d'assurance ne mit point a la charge 
des assureurs les fautes du capitaine. — Peu de jours après, le navue 
devint la proie des flammes. — Le capitaine, dans «on rapport, se borna 
a déclarer que le feu avait pris dans le lazaret (local destiné à contenir 
les victuailles), el que l'incendie ne provenait ni de sa négligence person- 
nelle ni de celle d'aucun homme de l'équipage ; mais il n'établit point que 
ce sinistre eut été occasionné par un cas fortuit ou par un événement de 
force majeure. — Question de savoir sur qui , des assureurs ou du cjpi- 
taioe , devait peser la responsabilité de la perle du navire. 

13 nov. 1838 , jugement ainsi conçu : « Considérant qu'aux termes dn 
l'art. 333 c. com., les assureurs sont, de plein dioil, affranchis de la 
baraterie de patron , ce qui comprend non-seulement les prévarications, 
mais encore les fautes , imprudences el négligences quelconques du capi- 
taine el de l'équipage; qu'aucune clause dérogatoire a ce principe n'a été 
insérée dans la police des sieurs Charbonnel , el que , des lors , les assu- 
reurs , demeurant daos le droit commun , ne sont tenus du sinistre que 
la où il proviendrait d'une fortune de mer, c'est-a-dire d'un cas fortuit 
ou d'uoe force majeure; — Considérant que les assureurs n'étant obligée 
au payement de la perte que sous la condition su$p< nsive d'un sinistre 
arrivé par cas fortuit ou force majeure, c'est è leurs assurés , demandeurs 
en abandon, a prouver que celle condition s'est réalisée; qu'il répugne 
au bon sens el k l'équité de demander la cause du sinistre a l'assureur, qui 
n'a pu veiller sur la chose ni la | 



celui qui était i 



i garantir, tandis qu on affranchirait de 
salarié pour sa garde et sa conservation , 
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isj». Cette décision a été vivement contestée. En général, 
•t-f-on dit, rassure- n'est tenu que de prouver le sinistre et non 
la cause du sinistre. L'art. 583 e. eom. ne le soumet qu'à la signi- 
fication des aetes jmtifiemHlê 4* la perte. Les événements de la 
navigation sont de droit réputés fatals. Jusqu'à preuve contraire, 
on doit présumer la vigilance et la bonne foi du capitaine et de 
l'équipage. C'est à l'assureur qui Invoque l'exception de faute ou 
de dol à en fournir la preuve : reut exctpiendo fit aelor. Déroger 
à ces principes, pour le cas particulier de l'incendie , ce serait 
créer une distinction qui n'est pas dans la loi. L'art. 1733 c. 
clv. élève, il est vrai, contre le locataire d'une maison dans la- 
quelle éclate un incendie, la présomption légale que l'incendie 
provient de sa fauta ou négligence; mais cette disposition est 
exceptionnelle et ne peut dès lors être étendue à aueun autre 
cas, ainsi que l'a décidé la cour de cassation, le 18 déc. 1897 
'an*. Pignes, v» Louage). — En faveur de l'opinion opposée 
on a répondu que l'assureur, s'il n'a pas pris à sa ebarge la 
baraterie de patron, n'étant responsable des sinistres que sous 
la condition que ceux-ci soient arrivés par cas fortuit , c'est 
à l'assuré demandeur à prouver la réalisation de celte condition. 
L'art. 383 c. com. Invoqué à l'appoi du système contraire, doit 



— Convidi tant que la disposition de l'art 583 qui founif i i'asturé a ju* 
tiûer d« La perla, ne peut s'entendre qu'en ce sens , qu* I assuré doit jus- 
tifier d'une perte qui , par ta oalure, toil à la ebarge de l'aesorear; que 
lel Ml l'esprit de l'art. 584 qui , n'appelant l'assureur qu'à nae preuve 
contraire , suppose une preuve directe déjà faite par l'assuré ; — Consi- 
dérant, dans l'espèce, que ce o'esl pat remplir la preuve de cas fortuit 
ou de force mijeure, que d'établir que le navire f Albion a péri en mer 
par le feu , avec la cargaison , puisque l'incendie a pa provenir aussi bien 
de la faute, négligence ou imprévoyance du capitaine et de l'équipage, 
que d'une fortune de mer, et qu'as premier cas, les assureurs n'en aé- 
raient pas tenus; — Que vainement les assurés onl allégué un système 
de fatalité , d'après lequel lente* les espèces de sinistre* énumérées dans 
l'art. 550 seraient présumées fortunes de mer jusqu'à preuve du contraire ; 
que la disposition de cet article ae met à la ebarge des assureur* les di- 
vers événements qu'il mentionne, M notamment celui du feu , que parce 
qu'il suppose que ces événements onl eu lieu par fortune de nier, puis- 
que l'article, après IV numération des cas à la charge de* atsurears , 
ajoute : et généralement toutes les autres fortunes de mer; que c'est ainsi 
que l'ont entendu , dans leurs ouvrages, MM. Loeeé et Pardessus; que 
la règle baraUina crime* nunqvam «il praeumtndum , erd pmbandum , ne 
s'applique qu'à la baraterie entaché* d* Iraud* ; mais que , quant à la 
faute , la loi la présume plutôt que le cas fortuit, puisqu'elle dit textuel - 
lemenl qu* la responsabilité du capitaine no cesse que par la preuve de 
la force majeure (S30) ; 

» Considérant particulièrement, lorsque le •iniatreestl'événemenl du feu, 
que si les gens ou parti* de* gens d* l'équipage te saavenl , ils doivent , 
suivaul Émerigoa , faire leur consulat *l exposer la cause de l'incendie ; 
que telle est l'opinion de Boucher ; que plusieurs autres jurisconsultes s'ac- 
cordent à dire que, s'il n* eonsl* pas de l'origine du feu , en l'attribue a 
quelque faute; que la présomption de faute , «a cas d'incendie , existe en 
matière civile et de police; qa'ainsi le capitaine Borrel s'élant borné à in- 
diquer le foyer de l'incendie, «ans accuser ni le feu du ciel ou de l'ennemi, 
ai aucune cause extraordinaire qui pot donner a l'événement un carartere 
fortuit, son ignorance fait naître contre lui une présomption légale 'le 
faute , laquelle dispense les assureurs 4* toute preuve ; — Qu'il serait 
trop dangereux d'admettre qu'un capitaine de navire aurait rempli son i 
devoir et couvert sa responsabilité, en disant seulement que le feu a con- 
sumé ton navire ; qu* c* serait lui donner la faculté d* se créer toujours 
à lui-même un litre d* libération , et que la sécurité du commerce et l'in - 
lérfl public repoussent une conséquence aussi désastreuse... ■ 

Sur l'appel , arrêt da la coar d'Aix , du 4 avril 18S9, qui , adoptant le* 
niutifs des premiers juge*. *| , considérant , de plus , • que le capitaine 
Burrel, dans deux conaalaU par lui dressés, n'a point signalé que l'in- 
cendie qui « causé la perte de son navir* , ail été un événement fortuit et 
de fore* majeure , qu'il n'ait pu prévenir ni empêcher ; qu'il y e<i rapporté 
s. ilt iueut que cette perte n était due qu'au feu et non â sa nèelicenre, ni 
a celle d aucun de I équipage; qu'une telle éunneialirai. par laquelle le 
rapitaine présente principalement sa disculpation, n'est point suffisante, 
m auv jeux de la loi, ni a ceux d« la raison, lorsque surtout il résulte 
de ces munies consulats que l'incendie du navire a commencé dans le la- 
zaret, local destine à contenir la vieluaille, et où l'on est ohlk-e, puur 
li s besoins de I équipage, de pénétrer souvent, et toujours avec de la 
lumière; — Q*)e, des lors, en fait, et dans toutes les hypothèses. 1rs | 
rim-ulals dont il -.'a^il ne peuvent former litre pour l'as*uré; » — Met 
l'appellation au néant. 

l'ounoipuur violation du l'art. 340 e. com., et fausse application des 
art. 250 et 553 du même code. — Arrêt. 

La coua; — Attendu qu* se référant au rapport du capitaine de l'Ai- • 



élre entendu en ce sens que l'assuré est tenu de Justifier de h. 
perte arrivée par vnévénemtnt dontrépondc l'astureur. L'iuln- 
tlon de la loi est d'ailleurs révélée par l'art. 384 qui, en admet- 
tant l'assureur à la preuve contraire des rails attestés par le cajo- 
talne, suppose une preuve directe déjà falle par celui-ci, preuve 
qui évidemment ne saurait résulter de la simple déclaration qu • 
le navire a péri en mer par le feu. Il serait tout à fait déraison- 
nable de demander la cause du sinistre à l'assureur, qui n'a pu 
veiller sur la chose ni la garantir, tandis qu'on affranchirait de 
loute justification celui qui était salarié pour sa garde et conserva- 
tion. Il n'est pas vrai dédire que les sinistres énumérés par l'art. 
350 sont présumés fortunes de mer jusqn'a pi cuve contraire. La 
loi ne les met à ta charge de l'assureur qu'en prévoyant le cas où 
il sera préalablement prouvé qu'Us proviennent de fortune de 
mer; cela s'induit notamment des termes de l'art. 350 précite, 
lequel, après l'énumération des sinistres dont il s'agit, ajoute : 
el généralement toutes Ut autret fortunée de mer. Vainement ot 
oppose le règle : baraterie» crisnes» nunquam eu pranumendun. 
sed probandum. Celle règle ne s'applique qu'à la baratterie enta- 
chée de fraude ; mais quant à celle résultant d'une simple faute 
ou négligence, la lot la présume plutôt que le cas fortuit, puis- 

»ioa , et adoptant les motifs du jugement du tribunal de commerce , l'ar- 
rêt de la cour royale d'Aix se Urne à décider que , Uute par le capitaine 
d'avoir fait connaître la nature el la cause de l'incendie qui a causé U 
perte de son navire, celle cause doit êlre réputée la faute du capitaine 
même el ne peut alors , comme fortune de mer, être à la ebarge des assu- 
reurs , affranchit dee /utiles ei négligence du capitaine et de Cê<juipage cm- 
nus sosu le nom de baraterie du patron (art. 555 C. com.) ; que d'une pa- 
reille décision , en (ail, el dont l'équité n'est pas contestable, il ne ptnt 
résulter ni violation de l'art. 350 c. com. ni aucune atteinte aux principe' 
sur le contrat d'assurance, et les obligations qui eu dérivent contre in 
assureurs; — Rejette , etc. 

Do 4 janv.18M.-C. C.,cb. rea.-MM. Zaogiaeomi, pr.-Garlempe, rap. 

f Etpece: — (Ceux C. l'Union du Nord.)— La coca ; — Attendu que ;• • 
pertes et dommages qui arrivent par le feu aux objets assuré* ne sont aux 
risque* de* assureurs qu'autant que l'incendie est lerésulat d'une fortune 4* 
mer , - Que c'est ce qui résulte clairement du texte de l'art. 350 c. com., 
comme «usai de l'art. 333 du même code, d'après lequel l'assureur n'est 
pas tenu de* fautes du capitaine et de l'équipage, s'il n'y a convention 
contraire; — Attendu que l'incendie du navire en mer pouvant avoir tout 
aussi bien poor cause l'imprudence ou la négligence du capitaine et de 
l'équipage qu'un cas fortoii ou de force majeure, c'est à celui qui réclame 
le payement à justifier que la perte provient d'un accidéol de mer; — 
Que, s'il est juste de faire prévaloir la présomption de fatalité sur celle 
de négligence, quand, l'équipage ayant péri avec le navire, il est de Unie 
impossiblité de vérifier la cause de l'incendie . il n'en est pas de ménw 
dans les autres cas, ou l'assuré peut et doit, notamment par les rapport* et 
attestations des gens de l'équipage , indiquer ta cause du sinistre ou du 
moin* en exposer 1rs circonstances de manière à rendre plausible le es- 
fortuit el possible la preuve contraire, que I art. 5S4 réserve aax assu- 
reurs; — Que si, aux termes du g 2 du même article, provision est da< 
aux actes justificatifs de la perte, c'est seulement quand les faits consi- 
gnés dans les attestations, et dont l'appréciation est abandonnée à la coa- 
scienre des magistrats , paraissent de nature à motiver la demande ta 
payement de la somme assurée ; 

Attendu que le capitaine Boorgoio, qui commandait le navire la Lomi- 
Gabrulte, pour I* voyage de Samt-L'bes a Boulogne, était du choix de 
l'armateur, et que la police d'assurance ne contenait aucune clause qu 
mil à la ebarge des assureurs la baraterie de patron; — Attendu que de 
l'attestation donnée le 17 fév. 1840 devant un notaire d* Sainte-Marre, 
l'une de* Iles 8orlingues, par le capitaine, le second et uo matelot, il re> 
sulie seulement que le 4 dudit mois, vers sept heures du soir, l'équipage 
a aperçu une graode fumée qui sortait de la chambre de ce oavire, eo re- 
lâche dans le port de New-Crimsby depuis le 6 janvier précèdes!; — 
Qu'en ce moment le capitaine était à terre et le second dans sou hamac; 
— Qu'on reconnut bientôt que le feu était au navire, le* flammes •'élan- 
çant de derrière la cheminée de la chambre , que tous les secours furet l 
inutiles, et que le navire fol brûlé jusqu'à flottaison; - Que les décla- 
rants se (•ornent à dire, en terminant, que les pertes el dommages sur- 
venus à ce navire el à sa cargaison ne peuvenl êlre attribués qu'au le* 
qui a pris au bâtiment, sans pouvoir aucunement en indiquer la cause, *t 
nullement par la négligence d'aucun de* gens de l'équipage; — Attendu 
que ce rapport, qui a été fait Ireite jours après le siuislre, oe contient i in- 
dication d'aucun lait, la révélation d'aucune circonstance da aauar* a 
rendre vraisemblable un accident de mer; — Que tout, au contraire,** 
réunit dans la cause pour prouver qu'une surveillance pies active 4* la 
part de ceux à qui la garde du navire était conGée cùl préreaa l'iacete 
die; — Par ce* motif*, met l'appelUtioo au néant, etc. ■ 

Du 1" fév. 1841. -C. de Douai, 1" ch.-M. Colin, 1" a*. 
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qu'au termes de Tari. 250 c. coin., la responsabilité du capl- I 
laine ne tresse que par la preuve de la force majeure. La pré- 
somption de faute est particulièrement admise, en cas d'incendie, 
en matière civile et de po!ice(c. clv. art. 1733), avec d'autant 
plus de raison qu'il est atteste par l'expérience que plerumqut 
mendia cu-lpa ,'iunt mhabitaiiium. Il y aurait enfin les plus 
grands dangers à décider qu'un capitaine de navire remplit suf- 
fisamment son devoir et met sa responsabilité à couvert, en se 
bornant à déclarer que le feu a consumé son navire, sans expo- 
ser ni les circonstances ni les causes probables de l'événement; 
une pareille doctrine Cal Inconciliable avec la sécurité du com- 
merce et l'Intérêt public. — Pour nous, dans ce conflit d'opinions, 
nous inclinons à donner la préférence à la première ; nous pen- 
sons qu'en principe, tout sinistre maritime doit, Jusqu'à preuve 
contraire , être présumé fatal , hors les cas où une présomption 
est formellement t>ablle par la loi , ainsi que cela a lieu à l'égard 
de l'incendie. Il n'est donc pas nécessaire que l'existence d'une 
fortune de mer qui a pu et du produire l'incendie, ail été préala- 
blement constatée par l'assuré pour que l'assureur soit respon- 
sable du sinistre. Nous n'entendons pas dire , au reste , que les 
arrêts ci-dessus rapportés ne puiss,eut point être justifiés, dans 
leurs dispositifs, par les circonstances de fait particulières aux 
espèces dans lesquelles ils ont été rendus. 

l*lt. La prise est & la charge des assureurs , sans qu'il y 
ait à distinguer si elle est juste ou injuste, c'est-à-dire soll 
qu'elle ait été faite par des ennemis , et conformément aux lois 
de la guerre, soit qu'elle l'ait été, au contraire, par des neutres 
ou même par des alliés. Dans tous ces divers cas , elle constitue 
une fort nue de mer.— Mais les assureurs, si d'ailleurs ils ne se 
sont pas rendus garants de la haratterie de patron, ne sont pas 
responsables de la prise anlvée par la faute du capitaine, et, par 
exemple de la prise résultant de ce que celui-ci a volontairement 

abandonne l'escorte convenue dans la police, ou de ce que, mon- 
- — — - 

,1) h, — (Changeur C. Rfill».) — En 1833 et 1834, Chan- 
teur et coin p. Orrat assurer, en prime liée, allée et retour, «0» tomme 
île plus de 400,000 fr.. sur le uavir» la Vigie, expédié de Bocdesm 
pour la mer du Sud ; on lit dans It* police* : • Ari. 1... Nom tommes 
aussi garants de tous risques de capture légal* ou illégal*, pillage ou mo- 
lesauon de la part des sujets d* (oui ; eupirt ou puiesaneet son reconnu 
du gouvernement français, Kirsoièmequecttsiuiitnnauraienllieuen vertot 
de commissions ou d* lettres de marque , garantissons également tons 
pillages , arrêts ou capture* des »uieii de* puissances barbaresqaes , bort 
le cas de guerre. — Art. S. Sont excepte* ions ritqnet résultait de pris» 
et d'arrêt par ordre do puissance étrangère, déclaration 4* guerre, hosti- 
lités ou représailles, approuvée* on ordonnée* par ou contre ta puissance 
«on» le pavillon de laquelle la préstnl* assurance r«t fait*, et ton* les événe- 
ments qui pourraient en résulter. » — A la findes polices, les deex clauses 
qu'on vient do lire sont ainsi résumées: « Prenoat à noire charge tous 
risques prévus et imprévu», et tonl teul* escepté» de la prétente tes ris- 
ques de guerre avec un* puissance reconnue par celle» de l'Europe. » 

En 1833, Ouilbem, capitaine de la Vigit, vitila les porti de la cèle 
de Lima jusqu'à Qu<ijaquil. — En janvier 1*31, il fut pris ei pillé, sur 
les cèles du Pérou . par le navire le Générai Qmntanilla, porlanl le pa- 
villon de la république de Colombie ; les marchandises de ta Vigie furent 
chargées Sur le pirate et les hommes abandonnés dans une chaloupe. 
La Vigie, d'abord dirigée sur Arica par Mayneri, capitaine du pirate, 
fut prise, le 33 août 1821, par la corvette indépendante U Congrie. — 
Cependant le capitaine de la Vigie demanda, devant le* autorités d'Are- 
quipa , la nullité de la prise de ce navire ; et cette nullité fut prononcée 
par eentence du gouvernement de cette province , rendue en exécution 
d'un décret du vice-roi du Pérou. Toutefois, malgré les réclamations du 
capitaine, on ne put obtenir la restitution ni du navire ni de la cargaison. 

En cet état, les assurés de Nantes , de Bordeaux et du Haue ont dé- 
claré aux assureurs faire l'abandon de fa Vigit cl de ta cargaison , et ont 
réclamé 1* payement des sommes assurées, attendu que la prise d* ce 
navire s* trouvait comprise dans les stipulation* des polices d'assurance. 
— Lee assureurs résistèrent. Le 54 sept. 18i9, sentence arbitral* ainsi 
conçu» : « Considérant qu* la goélette I* G*tUral-Q u ,nt«mll a avait été 
régulièrement armée en course par le couverncmenl de Chiloé, autorisé 
à cet effet par les lois d'Espagne ; qn'il a reconnu avoir ordonné a son 
capitaiM, ayant rang d'ofllcier dans l'armée espagnole, de courir tus 
» t s'emparer H es bâtiments français , la nouvelle des hostilités entre la 
Kraace et l'Eepagne étant connue an Pérou; que la capture de fa Vigit 
n'a donc été qae la conséquence de ces intructions ; que , bien que cette 
capture n'ait pas été ostensiblement confirmée par le gouvernement du 
Pérou , le gouvernement de Cbiloé ae s'est pat moins emparé do navire 
cl de sa cargaison , qui a été employé* an profit du geaferaement ; 



tant un bâtiment non armé en guerre, il n'a pas eu le soin, en 
ayant le pouvoir, d'éviter l'ennemi. — V. au surplus, infrà, sect. 8. 

f 841. Les pertes et dommages arrivée par pillage sont des 
accidents fatals à la charge des assureurs (c. corn. 330), à moins 
qu'ils ne soient arrivés par la faute du capitaine. Le mol pilla;/* 
comprend ici toutes les déprédations commises sur mer, soit par 
des pirates, soit par des voleurs d'une autre espèce. — On nomme 
proprement pirates ceux qui courent les mers, sans commission 
d'aucun souverain, pour s'approprier par la force les bâtiments 
qu'ils rencontrent, et qui exercent leurs brigandages contre 
toutes les nations indistinctement (Èmerlgon, ch. 13, sect. 39). 

1*449. Il suit de celte définition que l'on doit considérer 
comme un fait de guerre, et non comme un acte de piraterie, la 
prise que des sujets d'une province en rétolto contre sa métro- 
pole, ont faite d'un chargement assuré . comme appartenant à 
un sujet de celte métropole.— En conséquence, l'événement dont 
il s'agit n'est pas à la charge des assureurs qui se sont affran- 
chis par la police de tous risques de guerre, mais bien à la charge 
de ceux qui , par une police subséquente, ont assumé la respon- 
sabilité de celte nature de risques... Il en est ainsi, sans qoe ces 
derniers soient fondés à alléguer que la validité de la prise a été 
prononcée par un tribunal Illégalement constitué ; car la perle est 
née, pour l'assuré, au moment même de la prise, dont les suites 
et les conséquences lui deviennent étrangères par l'effet du dé- 
laissement (lilb. de corn, de Marseille, 19janv. 1834, aff. Bazin). 

1*443. Il a été jugé que la prise d'un navire marchand fran- 
çais, opérée par un corsaire d'un Étal étranger, a pu, d'après les 
faits, être déclarée, entre les assureurs et les assurés, constituer 
un fait de guerre et non un acte de piraterie, sans que l'arrêt qui 
le décide ainsi puisse être cassé, sous le prétexte qu'il n'appar- 
tient pas aux tribunaux de déclarer que la France étatl en guerre 
avec telle ou telle nation, lorsque, d'alllenrs, aucune déclaration 
expresse de guerre n'a eu lieu (Req., 6 avr. 1831) (1). 

qu'un état des indemnités a revenir au capitaine d* lu Vigie, poar la perle 
de ton bâtiment rt de sa cargaison , a été dressé par ordre du vice-roi du 
Pérou, qui légfa le genre de remboursement qui devait en être fait par 
le trésor ; que , de l'aven de MM. Changeur et eomp. , la défaite de l'année 
royaliste au Pérou , et l'occupai inn dé celle province par les indépendants, 
mirent obstacle à l'exécution de ce remboursement ; par cet motifs et 
loes autres résultant de l'ensemble des pièces qni nous ont été soumises, 
nous avons jugé, h l'unanimité, quo la prise de fa Vigie n'a nullement 
été lin acte de piraterie, mail qu'au contraire , celte prise ayant eu lieu 
d'après les ordret d'un* puissance reconnue par la France, elle ne pou- 
vait être a la charge des a«sureurs, aux terme* de l'art. 3 de leur po- 
lie*; etc. «—Appel , et le 38 mai 1830, arrêt de la cour de Boueo, qui 
adopte let motifs de la sentence. 

Pourvoi de Changeur ei compagnie • — !• Violation du principe que 
nul en France ne p'able par procureur. On a dit : le* trois polices 
passée» au Havre ont été souscrites par vingt-trois maisons de com- 
mère», qni , tontes, ont été désignées par les demandeur*, pour la nomi- 
nation d'arbitres, qui, toutes, ont signé le compromis , et qui, toutes, 
ont été dé-ignées dans le jugement du tribunal de commerce constitutif 
du iribanal arbitral. — Cependant, la sentence arbitrale du 34 sept. 
1 839 a été rendue entre les demandeurs . « et , norte-t-elle, MM. let assu- 
reurs, ter trois polices, souscrites au Havre, les 33 ocl. Isi3, 9 avril 
1824 et 1 1 juin 1824, sur 1rs corps et cargaison du navire fa l'iji». » — 
La cour d'appel a bien senti la nécessité d'une désignation de personnes; 
mail elle s'est contentée de désigner Reilly el fils , et H. Petit , et d'a- 
jouter « tant pour eux que pour leurs autres coassureurs sur le même na- 
vire. » Reilly et fils el E. et H. Petit ont constamment procédé, en 
appel , tant pour eux que pour leur, coatmreun tur It navire la Vtjit, — Or. 
en France, il est défendu de plaider par procureur. — Cette règle nVl 
point écrite dans nos codes; mais elle n en constitue pas moins un prin- 
cipe général et obligatoire, admis de tout temps en France, et auquel 
nulle disposition de lois mnderr.es n'a dérogé ;-3" Violation de l'art. 141 
c. nr., en c* que l'arrêt attaqué a adopté les motifs de la sentence arbi- 
trale, lesquels ne s'expliquent que sur l'allégation de la piraterie, quoi- 
que les demandeurs, après avoir soutenu , devant la cour d'appel , que 
la Vigit avait été l'objet de pirateries bien Caractérisées, se fu-sent placés 
««6».diairem««i dans les termes de l'art. 1 de la police , relatifs a la cap- 
ture légale on illégale faite par une puissance non reconnue. Or, disait- 
on, ce dernier chef de conclusions était distinct el décisif; il formait un 
second système de défense, snr le rejet duquel la cour d'appel n'a pu te 
dispenser de donner des motifs ; — 3* Violation des principes sur les prise* 
maritimes, et des art. 1 et S delà police d'assurance ; excès de pouvoir.— 
Oo disait sur ce point : En fait, fa Vtgit a été arrêtée dans une lie cepen- 
dant de la vice-royauté da Pérou. Or, d* deux choses l'une : oo cette 
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f 844. Le pillage des effets assurés, bien qu'effectué sur 
terre, à la suite d'un naufrage ou échouemenl, est à la charge 
des assureurs, s'il a eu lieu avec violence. — Mais il en est autre- 
ment du simple vol; on présume qu'il est arrivé par suite du dé- 
faut de vigilance du capitaine ou de l'équipage, et, par suite, les 
assureurs n'en sont pas responsables (Emerlgon, ch. 12, sect. 
29 ; Pothier, n* 53). Au contraire , le vol commis à bord , pen- 
dant le naufrage , sous prétexte de sauveiage et avec violence, 
est évidemment à leur charge (Bordeaui, 6 déc. 1838, aff. N...). 

1844. Il ne faut pas confondre l'arrêt par ordre de puis- 
sance avec la prise. L'intention de celui qui fait une prise est de 
s'approprier l'objet dont il s'empare, tandis que l'arrêt de prince 
est fait avec le dessein de rendre libre plus tard la chose arrêtée 
ou d'en payer la valeur.— On distingue trois sortes d'arrêt de 
prince : 1* farrit de prince proprement dit : c'est l'acte par 
lequel un souverain ami fait arrêter, pour cause de nécessité pu- 
blique et hors la circonstance de la guerre, un ou plusieurs vais- 
seaux qui se trouvent dans un port de sa domination-, — 2° L'an- 
yarie: c'est l'obligation imposée par un gouvernement aux bâ- 
timents arrêtés dans ses ports de transporter pour lui, dans le 
temps de quelque expédition, des soldats, des munitions de 
guerre ; — 3° L'embargo : c'est la défense de laisser sortir d'un 
port les,navlres, soit nationaux , soit étrangers, qui s'y trouvent. 
—Ces divers cas sont, du reste, régis par les mêmes règles. 

t h lit Pothier (o« 86) prétend que l'arrêt diffère de la prise 
en ce que celle-ci se fait en pleine mer, au lieu que l'arrêt se fail 
dans le port ou dans la rade où le vaisseau se trouve. Cette dis- 
tinction n'est pas fondée-, il n'est nullement de l'essence de l'arrêt 
de prince qu'il soit opéré dans un port; Il peut l'être en pleine mer, 
pourvu que ce soit hors le fait de guerre et sans esprit de dé- 
prédation; en un mot, ce n'est pas la circonstance du lieu qui 
détermine le caractère de l'arrêt de prince. Cette solution a été 
consacrée dans une espèce remarquable : La disette était à Cor* 
fou. Les galères de Venise rencontrèrent en pleine mer un bâti- 
ment génois chargé de blé; elles l'arrêtèrent et le firent aller a 
Corfou, où le blé fut vendu et payé. Les assureurs sur corps, at- 
taqués par les assurés , qui prétendaient que le navire avait été 

vice- royauté était restée fidèle au roi d'Espagne, et alors elle n'était pan . 
en guerre avec la France, puisque la France a réfuté de reconnaître le 
gouvernement des cortès . on bie n elle s'était soumise à ce dernier gou- 
vernement, et, dans ce cas, l'art. 1 de la police serait applicable, puis- 
que la France n'a jamais reconnu le* cortès. — Toutefois, l'arrêt attaqué 
a affranchi les assureurs de l'action des assurés , en considérait que la 
prise de fa Via» était un fail de guerre. Mais la guerre n'existait pas 
entre le Pérou et la France la 14 janvier 1824, jour de la prise de la 
Vigie; c'est ce qui résulte 1* de la sentence des autorités du Pérou, qui 
déclarent illégale la prise de fa Vigie; V de l'absence totale de déclara- 
tion de guerre entre les deux ÉlaU. — La prise était donc un fait de pi- 
raterie. — L'arrêt attaqué objecte que ta nouvelle d'hostilités entre l'Es- 
pagne et la Franco était parvenue au Pérou; mais qu'importe que h 
France se fût armée poor renverser le gouvernement des cortès , qu'elle 
regardait comme le produit de la révolte, puisque le Péron Ini-mème ne 
l'avait pas reconnu. L'arrêt attaqué n'a pu voir I* on état de guerre tans 
s'écarter des limites de ses attributions. Il résulte de l'art. S de la loi du 

10 avril 1845, rendue commune aux établissements d'outre -mer, par la 
loi du 46 avril 18-19, qu'il y a piraterie lorsqu'un vaisseau armé en guerre 
■ omroel dis actes de déprédation , et lorsqu'il navigue et combat sons un 
autre pavillon que celui de l'Étal dont il est commissionné. Dans l'espèce, 
des actes de déprédation ont été commis sur la Viji» par le capitaine 
Majneri. — D'un autre cû é , il ne naviguait pas sous le pavillon espa- 
gnol ; c'est soos le pavillon indépendant ei non reconnu de la Colombie 
qu'il s'est approché de fa Vigie, seconde circonstance qui caractérise la 
piraterie. Aussi la prise a- t- elle été déclarée par l'autorité même du Pé- 
rou , mauvaise et illégale. — Qu'importe , en présence de ces actes , que 
la Quintamlla ait été régulièrement armée par le gouvernement péruvien? 

11 n'y a pas moins acte de piraterie. — D'ailleurs , il n'était armé que 
contre les bâtiments ennrmn, et l'on a vu que la France , année en fa- 
veur du roi d'Espagne, ne pouvait être réputée ennemie. — Arrêt. 

La cora; — Sur le premier moyen de forme que les sieurs Changeur 
et compagnie font résulter de la violation de la maxime que nul en France 
ne peut plaider par procureur, et de la violation de l'art. H1 c. pr. ;- 
Attendu que bien que la maxime qu'on ne plaide pas jmr procureur ne 
soit littéralement écrite dans aucune disposition du code de procédure ci- 
vile, néanmoins celte maxime, consacrée par plusieurs textes du droit 
romain, notamment par la loi 6, ff. , De ntgotitt gttt*. et par la loi 5, S. , bt 
jmacripfu wrfoi. a constamment été maintenue part* jurisprudence tant I 
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pris parles Véniliens, firent triompher l'opinion qu'il y avait ru 
simplement arrêt de prince (Rote de Gènes, déc. 62. V. Êmeri- 
gon, ch. 12, sect. 30). — V. Prise maritime. 

1847. Les risques qui dérivent d'une convention diploma- 
tique conclue entre deux puissances, autorisant l'une d'elles à 
retenir pour les besoins publics les denrées et autres objets qui 
entrent dans ses ports et rades et qui appartiennent aux sujet* 
de l'autre, sont à la charge des assureurs, si d'ailleurs la conven 
tlon est également connue ou inconnue de l'assuré et des as»u 
reurs (Atx, 23 avril 1823, aff. Amoretli, V. n* 1330). 

1848. Ces mots de l'art. 350 : arrêt par ordre de puw 
tance, comprennent même l'arrêt qui serait prononcé par legou- 
vernement de fait d'une colonie luttant contre sa métropole. 

1849. L'avarie qu'a essuyée un navire arrêté par ordre de 
puissance, sous prétexte de violation de blocus, est considérée 
comme fortune de mer aux risques des assureurs, lorsqu'il est 
prouvé que la violation de blocus n'a pas existé (Req., 2 août 
1827, aff. Changeur, T. n* 1834). 

18&#. Au surplus, l'arrêt n'est, en général, à la charge dn 
l'assureur, que lorsqu'il a lieu après le voyage commencé, ou, 
si l'assurance est sur (acuités , après le chargement effectué 
(c. corn. 341, 370. V. Delvincourt, t. 2, p. 382). 

18*1. La confiscation des choses assurées, quoique pro- 
noncée injustement par un tribunal étranger, est un cas fatal 
dont répondent les assureurs (Émerlgon, ch. 12, sect. 20; Va- 
tin, sur l'art. 48). — - Mais il est à remarquer que les jugements 
étrangers étant sans autorité en France, ne font pas obstacle à 
ce que la question de la légalité de la confiscation soit de nou- 
veau soumise aux tribunaux français par la partie intéressée. 
Ainsi , le jugement de confiscation , rendu en pays étranger, 
n'est, comme le dit Émerlgon , ni une preuve que le véritable 
pour compte ait été caché, ni un titre que les assureurs puis- 
sent alléguer pour se dispenser de payer la perle. C'est ce qu'a 
jugé le parlement d'AIx, par arrêt du 15 juin 1746, dans l'es- 
pèce suivante : Une assurance avait été faite en 1743 (époque où 
la France était en paix avec l'Angleterre, laquelle était en guerre 
avec l'Espagne) par des négociants français , de sortie de 



antérieurement que postérieurement a la législation nouvelle; — Mail, 
attendu que si la violation de celte maxime constitue une irrégularité 
centre laquelle les parties intéressées ont le droit de réclamer, elle os 
constitue pas on moyen d'ordre public qai puisse être présenté comme 
une ouverture de cassation , lorsqu'il n'a pas été proposé devant la coar 
rayai* , et dont puiise se prévaloir la partie même par le fait de laquelle 
l'irrégularilé a été commise ; — Attendu , en fait , que , loin que le moyen 
ait été proposé devant la cour royale de Rouen , il est constaté par l'arrêt 
attaqué que ce soat les sieurs Changeur et compagnie eux-mêmes qui 
ont fait assigner devant cette cour les sieurs Reilly et fils et Peut et fils, 
tant pour eux que pour leur* attira eoaseorem, et que ceux-ci ont dû ètrs 
déneamés dans l'arrêt , comme ils l'avaient été dans l'assignation tu 
laquelle cet arrêt a été rendu ; 

Sor le deuxième moyen de forme fondé sur la violation de l'art. 7 de 
la loi du 40 avr. 1810 : — Attendu que si l'on doit ioduire de celle dis- 
position de la loi , que les motifs des jugements et arrêt* doivent s'étendre 
aux divers chefs de conclusions sur lesquels les tribunaux *t les cean 
ont a statuer , on n* saurait en induire qu'ils doivent embrasser lois les 
moyens de défense proposés a l'appui de ces conclusions ; — Attend* , 
en fait, que, soit devant les arbitres , soit devant la cour royal* 4» 
Rouen, il n'a pas été pris de conclusions subsidiaires par les sienn 
Changeur et compagnie , et que , d'ailleurs , les arbitres , en décidant qvr 
la prise de fa Vigie n'était pas on fait de piraterie , et qu'elle avait e» 
lieu d'après les ordres d'une puissance reconnue par la France , oal en 
brassé le double système sur lequel le* sieur* Changeur et compagne 
fondaient leur action en garantie contre les assureurs ; qu'ainsi , en droit 
et en fait, ce moyen n'est pas fondé; 

Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 1 et de la fausse application 
de l'art. 2 des polices d'assurance : — Attendu qu'a l'époque a laquelle 
fa V, s , t a été capturé* , la France était en état d'hostilité avec le pou 
vernement du Pérou; — Attendu que les arbitios et la cour de Rouen . 
déterminé* par des circonstances rie fait , dont l'appréciation leer appar 
trnail , et qui ne peuvent être soumises à la cour de cassalioa , ont dé- 
cidé que la prise de fa VijU n'était pas an (ait de piraterie; qu'ainsi, 
en rejetant la demande des sieurs Changeur et comp., l'arrêt attaqué 4 
fait un* juste application des polices d'assurance ; — Rejette. 
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Rayonne à Cadix, sur les facultés du navire Je Saint-Bernard. Ce 
na* Ire, parti vide de Bayonne, reçut à Saint Sébastien , port 
d'Espagne, un chargement de fer pour le compte des assures. Il (ut 
pris ensuite par les Anglais, et un Jugement de la vice-amirauté 
de Gibraltar déclara le chargement de boaoe prise, comme apparte- 
nant à des Espagnols. Les assureurs attaqués prétendirent qu'on 
lesavail trompés; qu'au Heu de charger àBav oiiue des marchandises 
propres à des Français , on était allé prendre à Saint Sébastien 
un chargement espagnol; que cette circonstance, qu'on leur avait 
cachée, et qui avait occasionné la conOscalion, était prouvée 
par le Jugement de Gibraltar; qu'ainsi ils ne répondaient point 
de la perte. Les assurés répondaient que le Jugement anglais 
■'était d'aucun poids en France ; que la clause de faire échelle 
avait permis au capitaine d'aller prendre son chargement a 
Saint-Sébastien; que la propriété française était justiOée par le 
connaissement, sans que les assureurs rapportassent la preuve 
du contraire, et qu'ainsi la confiscation était Injuste. Les assu- 
reurs furent condamnés au payement des sommes assurées.— Un 
autre arrêt , dans le même sens , a été rendu par le même parle- 
ment, le 22 Juin 1746.— V. aussi M. Pardessus, n* 866. 

t 869. C'est d'après les circonstances, le droit des gens et 
les traités, qu'on peut reconnaître la Justice ou l'Illégalité de la 
prise résultant du refus fait par le capitaine de laisser visiter son 
navire, en pleine paix, par un navire étranger. Si ce relus con- 
stituait une faute de la part du capitaine, l'assureur ne répon- 
drait de la prise qu'autant qu'il aurait pris sur lui la baratterie 
du patron (Pardessus , n* 868). 

i s 53. Si la confiscation a lieu pour cause de contrebande, 
et s'il s'agit de contrebande prohibée par les lois de France, l'as- 
surance est nulle, ainsi qu'on l'a déjà dit n» 1573 , et les as- 
sureurs peuvent être poursuivis comme complices, s'ils avaient 
i de la fraude. Mais s'il s'agit seulement de conlre- 



(1) Espèce — (Comp. d'assurances C. Changeur.) — En 1822, les 
■ieurs Changeur, de Bordeaux, font assurer 443,000 (r. sur le corp« et 
facultés du navire U Teligrvpht, destiné pour les ports de la mer du Sud, 
capitaine Dolley. — Le SI juin, ce bâtiment, arrivé a la baie de Quitta, 
fat saisi par la goélette la Crus, appartenant a la marine drs insurge* du 
i. — Plis Urd, il fut conduit a Callao, port de Lima, ou la caigaisoo 
isuile déchargée et séquestrée. - Le 5 août, et sur l'avis de l'au- 
, us décret de la direction générale de la marine ordonne que le na- 
vire sait relâché. — De retour à Bordeaux , les armateurs réclament des 
assureurs , outre les frais occasionnés par la capture , une somme de 
14,942 piastres qu'ils avaient payée aux juges et avocats pour obtenir une 
décision favorable, et cela en vertu d'une délibération motivée sur ce que 
la commission de la marine avait une pari dans 1rs prises. — Le 29 mars 
1824, an jugement du tribunal de commerce de Bordeaux décide que celle 
somme n'était pas à la charge des assureurs , attendu que s'il est vrai do 
dire que toute dépense, fondée sur une délibération motivée, est a la charge 
des assureurs, il s'ensuit que l'obligation de motiver implique le droit de 
critiquer les motifs; que, dans l'espèce, si l'on a pu croire qu'il existait 
des juges astex coupables pour faire un vil trafic de leurs fondions, de 
pareils faits n'étaient pas susceptibles de justification ; qu'aiusi la dépense 
étant motivée sur une prévarication non prouvée, sur une cause illicite , 
le remboursement ne pouvait en être réclamé. — Appel. — 15 juill. 1825, 
arrêt îoGrmatif de la cour de Bordeaux , motivé sur ce qu'en fait la dé- 
pense est justifiée, et qee les circonstances font croire qu'elle a clé con- 
forme 4 la prudence et faite en vue des intérêts, tant des arma t un que 
des assureurs. 

Pourvoi par les assureurs. — Premier moyen : violation drs art. 6, 
1101,1155 c. civ., en ce que l'arrêt attaque a accueilli une demande en 
remboursement d'une somme payée pour un fait de prévarication de juges, 
cause essentiellement immorale et illicite. — Deuxième mojen : fau.->e 
application et violation des art. 597, 598, 599 et 400 c. com., en ce que 
cri arrêt a accordé aux armateurs le remboursement des dépensrs qui ont 
été faites par suite d'événements dont l'assureur u'éUit pas tenu , tels que 
contrebande et violation de blocus. — Arrêt. 

La cous; — Sur le premier moyen, résultant d'une prétendue viola- 
lion des art. 6, 1151, 1155 c. civ.; — Attendu que l'arrêt attaqué a re- 
connu et déclaré comme faits constants : 1* que tes dépenses que les as- 
surrurs ont refusé d'allouer comme avaries ent été réellement (ailes d'après 
délibération motivée pour le bien et salut commun du navire et des mar- 
chandises ; 2° que le capitaine avait agi suivant les régies de la prudence 
en subissant la loi de la nécessité, surtout ayant appris que la commis- 
sion de marine était associée auv bénéfices des prises, 5' et, enfin, que le 
reproche d'une violation d un pielendu blocus n'avait eu pour but que 
d'expliquer la capture, et qu'il avait été justement repoussé par le juge- 
ment de la commission de marine de Lim.; q.i'en décidant f d'après des 
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bande prohibée par les lois étrangères, l'assurance est valable, 
et l'assureur peut, dans ce cas, être tenu des perles provenant 
des tentatives Infruciueuses de contrebande, pourvu , toutefois , 
qu'il ait assumé celle responsabilité par un pacte formel (irib. 
de com. de Marseille, 8 mars 1824, aff. Pluvlnet; 7 août 1827, 
aff. Guerrero; 16 ocl. 1827, ad. Maury-Calsada). 

18&4. Les sommes payées par le capitaine d'an navire cap» 
turé en pa) s étranger, aux membres de la commission chargée 
«Je juger le mérite des prises, et cela, en vertu d'une délibération 
molivée, et dans l'objet d'obtenir la restitution du navire et de 
la cargaison , toni à la charge des assureurs de ce naviro : du 
moins l'airêt qui le décide ainsi ne pent être cassé, lorsqu'I. 
constate qu'elles ont été payées pour le bien et salut commun du 
navire et des marchandises , el que le capitaine, qui savait qoe 
la commission était associée au bénéfice des prises , a agi pru- 
demment en subissant la loi de la nécessité. Vainement les 
reurs diralenl-ils qu'ils ne sont poiut passibles du i 
de ce qui a été payé pour corruption de Juges, cause 
et Illicite (Req., 2 août 1827) (t). 

Les risques provenant d'une déclaration de guerre 
sont à la charge des assureurs, quoique le contrat d'assurance 
ail été passé à une époque où l'on ne prévoyait point la guerre. 
— Il en est de même des pertes et dommages arrivés sur mer par 
réprésailles justes ou Injustes, de la part de quelque nation que 
ce suit, pourvu que l'assuré n'y ait donné lieu ni par lui-même 
ni par ses représentants. — V. Émerigon, ch. 12, sect. 33 et 36. 

a s Ainsi qu'on i'a déjà dit plus haut, les pertes résultant 
de l'étal de guerre sont supportées par l'assureur, bien qu'elles 
n'aient pas été précédées d'une déclaration de guerre préalable; 
caries actes d'hostilité constituent Pélat de guerre, quoiqu'ils 
aient eu lieu avant toute déclaration, tout aussi bien que la dé- 
claration elle-même (Rennes, M mars 1821) (2). 



circonstances aussi graves, qoe les dépenses faites par le capitaine Dolley 
étaient dûment justifiées el légitime?, l'arrêt attaqué n'a fait qu'apprécier 
la moralité des faits evlraordinarresel qui ne pont aient être soumis aux 
règles observées dans l'ordre ordinaire des choses, el qu'il a'a porté au- 
cune atteinte aux principes consacrés par les articles invoqués du iode civil; 

Sur le s< rond moyeo, fondé sur une prétendue fausse application et 
violation des arl. 397 el suiv.,y compris l'art. 400 c. com.; — Attendu 
que, d'après les faits ci-dessus relatés comme constates, en ce qui con- 
cerne la violation du blocus, cette accusation n'ayant été qu'un prétexte 
de capture , il n'y a eu de véritable cause d'avaries qu'un arrél par ordre 
de puissance , el par conséquent fortune de mer, considérée comme étant 
aux risques des assureurs ; qu'en conséquence l'arrêt s'es*. conformé aux 
règles applicables a la comrslaiion , et n avait point à s'occuper d'avaries 
particulières , ce qui exclut le reproche de violation et f tusse application 
des articles invoqués comme base de la deuxième ouverture; — Rejette. 
Du 2 août I827.-C. C, ch. req. -MM. BoUoo , pr.-Borel, rap. 
(3) ( Biarotte C. Depuy-Kromy. , — La coua ; — Considérant que les 
actes d'hostilité constituent l'étal de guerre alors qu'ils ont lieu avant 
toute déclaration, tout aussi parfaitement que la déclaration elle-même ; 
— Que le point important dans celle affaire est de rechercher, dans les 
faits el moyens établis par les parties . s'il y a eu èial de guerre entre I 
France el l'Angleterre , et si le navire la Soeu'it a couru les chances do 
cel état , en faisant la traversée du port de Celle au lieu de sa destina- 
Qu'il est constant , de l'aveu de toutes les parties , que des na- 



par drs navires anglais 
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vires français en assex grand nombre oui élé saisis | 
dans plusieurs mers; mais qu'il est aussi 
ancien de ces actes , en le supposant légalement vérifié , 
pas au delà du n ou 19 mars 1815 ; que, dés lors, si on i 
l'eut de guerre que du (ail drs captures faites par les 
U solution de la question de savoir si le nstire la Société a couru ces ris- 
ques, dépendrait de l'époque de son arrivée au lieu de sa destination, 
comparée avec la première capture (onsidérée comme devant constituer 
l'étal de guerre ; — Mais ans d'ua coté , les assureurs prétendent trouver 
la preuve de l'état d'hostilités entre deux nations, soil dans l'acte de 
congrès du 15 mars 1815, soit dans le traité du 25 même mois, fait enlre 
l'Angleterre et les puissances étrangères, el que, d'autre part, les assures 
soutiennent que ces actes , non plus que les arrestations de quelques vais 
seaux français, ne sont point constitutifs de l'état de guerre entre la 
Piance el l'Angleterre, moyen qu'il est par conséquent nécessaire d'ap- 
précier avant tout; 

Que, respectivement à la prétentation des assureurs, elle dont être 
écartée, par le motif que l'acie du congrès el le traité du mois de mars 
1815 ne forment qee des ré-olutions privées entre les puis>ances qui t 
ont concouru, des corne il r. . parlicu! ères qui ne peuvent, par leur 
seule existence, constituer t'eial pub ic de guerre , sans déclarai' >n foi. 
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t 8&7. On n'a pu considérer comme déclaration de guerre 
F le du congrès de Vienne, du 13 mars 181;i, et le traité du 
u.ême mois entre l'Angleterre et les autres puissances alliées. 
Ces actes ne forment entre les nations qui y ont concouru que des 
résolutions privées, que des convention? particulières qui n'ont 
pu, par leur seule existence, constituer l'état public de guerre, 
•ans déclaration formelle ou sans acle d'hostilité (même arrêt). 

1858. L'état de guerre doit tire réputé avoir commencé , 
«vaut toute déclaration, et dans toutes les mers, dés la première 
capture d'un bâtiment français par une puissance étrangère , 
fans que l'assuré, pour se soustraire au payement de la sur- 
prime stipulée pour les cas de survenance de la guerre, soit 
fondé a supposer que cette capture, dans l'intention de la puis- 
sance qui l'a faite , n'était qu'une simple mainmise , insuffisante 
pour caractériser un acle d'hostilité proprement dit(même arrêt). 

18ÔD. L'assureur qui a prévu la survenance de la guerre 
et stipulé pour ce cas une augmentation de prime, est respon- 
sable de la perte du navire assuré provenant de ce que la guerre 
ayant éclaté, ce navire a été, durant plusieurs années, retenu 
par la crainte d'être pris par l'ennemi , dans un port Intermé- 
diaire où II a fini par être broie , par mesure de défense, sur 
l'ordre du gouvernement français (Req., 25 fév. 1812) (1). 

1 8«0. Lorsqu'un navire est chargé de marchandises a trans- 
porter, les unes dans un certain pays, les autres chez une nation 
plus éloignée, s'il arrive que cette nation, par suite de la surve- 
nance de la guerre entre elle et le pays où le nav ire doit d'abord 
se rendre, Interdise ses ports aux bâtiments neutres qui auraient 

nielle ou sans actes d'hostilités, seules circonstances qui, dans l'iotérèt 
do contrat d'assurance, avec stipulation d'augmentation de prime en cas 
de guerre, peuvent vivifier celle clause; — Une l'état de guerre entre la 
France et l'Angleterre , à défaut de déclaration , n'aurait donc pu résul- 
ter que du premier acte d'hostilités envers les vaisseaux français , dont 
l'existence serait légalement constatée ; d'où il suit qu'en prenant pour 
certain* la capture qui a dû avoir lieu , soit le 17. soit le 19 mars 1815, 
et indiquée comme la plus ancienne, on ne pourrait reporter au delà le 
commencement de la guerre; — Que les prétentions des assurés ne sont 
pas mieux fondées; qu'il n'appartient ni k l'assuré ni a l'assureur de re- 
chercher quel a été le motif ou l'intention de la puissance qui a souffert ou 
autorisé l'insulte faite au pavillon d'une autre puissance, pour en induire 
ou qu'elle ne caractériserait pas un acte d'hostilités proprement dit , ou 
qu'elle aurait eu lieu dans le dessein de s'approprier sa pri»e; le fait, 
ainsi qu'on l'a «lit, est le senl déterminant entre l'assureur et l'assuré, 
quant a la clause d'augmentation de prime; — Qne , pir ailleurs, des 
certificats nétalifs de l'état de guerre, des considération» tirées de ce qni 
s>»l pratiqué par quelques chambres d'assurance, qui n'auraient pas 
evigé l'augmentation de prime ; de la suite et de la continuité de* opéra- 
tions d« commerce entre les Iles de Jertey et deGuernrzey et de Saint - 
Malo; de ce que des polices souscrites kSaint-Malo dans le cours du mois 
de mai 1815 auraient contenu une stipulation sur le cas rie survenance 
de guerre , comme sur une chose future et incertaine , ni' sauraient l'em- 
porter sur le fait qu'il a été capturé des navires franr.ns par des vaisseaux 
anglais, et détruire la vérité de prin. ipe que la deuxième capture , ne 
fût-elle qu'une simple saisie, vivifie la clause d'augmentation, dès l'In- 
stant de son eii«ience et dans toutes les mers; — Qu'il résulte de là qu'il 
y a eu état de guerre, mais qu'on ne saurait eu reculer l'époque, dans le 
système le pins avantageux aux assureurs , qui ne fournirent aucun 
document légal sur la vérité de leur maintien, au delà du 17 ou 
19 mars 181»; 

Considérant que , par le seconde police relative an n.ivire U Soctité , 
son-, rite le 10 nov. 1814, la destination de ce navire eu retour Je C lté 
( destination qu'on avait réservé de déterminer par la p di.-e du 1 1 a ■ : l 
prévient) fut fixée dans ces tprmes : « Pour la travers e do Cotte aux 
Iles de Jcrîcy et Guerneiey, jusqu'à ce que le navire suit heureusement 
arrivé et mi- en état de sûreté dans le lieu de sa ilctinalion ; » — Que le 
navire parti! de Celte au mois de nov. 1814 ; — Qu'après deux relâches 
forcée» , il mouilla dans la rade de Guerneny, le 2 mars ISI5; — Qu'il 
entra dans le part le 14 ; — Qu'après avoir séjourne' quelque tmps dans 
ce port, il se rendit h Paros, où il arriva le 20 avril; — Qu'il faudrait 
•jou er aux lermes de la police, et contrarier la désignation qu'elle fait , 
pour admettre que les risques auraient continué jusqu'au rc'our du na- 
vire dan* un port de France, tandis qu'il est de principe que le- polices 
d'assurance se renferment rigeurnisemenl dans les termes dans lesquels 
elles sont conçues; — Qu'il rés»ltrr.«it de la que le i as ire In Société se- 
rail parvenu a ion dernier reste dè- le 14 m;irs 1815, rt qu'en comparait 
celte date avec celle de la première capture, allrgi ée p ir les assureurs . 
le voyage déterminé tarait été consommé trois ou cinq Jours avant le 
premier atl* d'hostilités, et_qne dés 1er» la clauso ù"„ , ,i i.t„ mil io s- - 
■ail pas virilité; — Mais qu'il a été prétend! par les assureurs que la , 



louché aux porls du pays ennemi, et si la nouvelle de celle Interdic- 
tion n'est arrivée qu'au moment même du déparldti navire, et cou- 
séquemmenl trop lard pour que ceux des chargeurs dont el!e blesse 
les intérêts pussent prévenir le préjudice que l'interdiction leur 
cause, il y a lieu de faire retomber ce préjudice sur ceux qui ont 
assuré les marchandises desdils chargeurs, lorsque ces assureurs 
ont assumé, entre autres risques, les nioffiiaiions de gouverne' 
ment. Ces expressions comprennent dans leur généralité l'espèce 
d'interdiction de commerce dont II s'agit, quand elle survient 
inopinément sans qu'il y ait possibilité d'en éluder les eflels 
(Paris , 27 nov. 1847, aff. Ricou, D. P. 48. 2. 00). 

1 861 . Les loyers et vivres de l'équipage pendant un voyage 
forcé pour réparer le navire sont à la charge des assureurs sur 
cor/os (Bordeaux, 0 déc. 1830. aff. Cbobelet , V. n» IflOfl). — 
Mais les assureurs ne peuvent élre tenus des salaires et nourri- 
ture de l'équipage d'un navire en réparation, que Jusqu'au mo- 
ntent où les ttparallons sont terminées, et non pour le lerap» 
postérieur pendant lequel le navire continue à séjourner au lieu 
des réparations (trib. de com.de Marseille, 31 dec. 1830, aff. 
Candotle; 5 sept. 1833, aff. Fabry). 

1 Ses. Itien que les avaries éprouvées durant le voyage as- 
suré n'aient été réparées qu'après l'arrivée du navire à sa desti- 
nation , et conséquemmcnl après que les risqueg ont cessé d'être 
à la charge de l'assureur , néanmoins celui-ci ne laisse pas d'élre 
lenu du payement des vivres cl loyers de l'équipage pendant 
la durée des réparations (Cordeaux, 3 mal 1841 (2).— t'onfrd, 
trib. decom.de Marseille, 24 déc. 1830, aff. N.... C. N ). 

police indiquant, par une conjonctive, les tics de Jcrzey et del'.ucrneiey 
pour lieu de destination, et que le navire ne s'él-vnl rendu qu'à Guernexcy, 
le voyage n'était point terminé le 14 mars, jour de son entrée dans le 
port de Gucraetcy; que la décharge 'omplète des marchandises destinées 
tant pour Gurrnezey que pour Jerzcy n'ayant été terminée que le 14 avril, 
son voyage n'aurait pas été fini a I époque de la première hostilité qu'ils 
allèguent et qu'ils fixent au 17 ou 19 mars ; d'où ils ont conclu que ta 
clause d'augmcnl ition de prime devait avoir son cffel; — Considéraal 
que l'assurance n'a été passée que relativement au navire , et qu'il ne 
s'agit de «on exécution que respectivement a lui ; — Qu'il était libre ao 
propriétaire du navire , ou h son capitaine qui le représentait , de rac- 
courcir le voyage , comme de l'exécuter dans toute l'étendue de la police; 
— Qu'il résulte des faits constants au prorès, que le capitaine a usé de 
la fa- ulté qu'il avait , en terminant sou voyage a Gurrncxey ; - Que les 
assureurs ne peuvent élre admis à invoquer, contre ce fait certain, des 
suppositions intéressé, s, qui, dans le cours du voyage raccourci , laisse- 
raient les parties dans tin état complet d'incertitude, jusqu'à l'entier dé- 
chargement du navire dans lo port intermédiaire; — Que l'entrée A» 
navire dans un port so lie avec la résolution qui l'a suivie , c'e»t-a-dir 
celle de terminer la le voyage , puisque le capitaine fournil la preuve d 
cette détermination en opérant le déchargement complet; — Que daus 1» 
cas du voyage raccourci par la volonté de l'assuré , ou le fait de sou ca- 
pitaine, les droits des parties restent entiers, en sorte que la prime et la 
surprime, en cas de guêtre ou d'hostilité , pendant le voyage raccourci, 
sont acquises à l'a-sureur en entier; que par le même motif , s'il n'y a eo 
ni déclaration de guerre, ni hostilités pendant le voyage diminué, 
l'augmentation de primo n'est pas due, mais seulement la prime de 
paix, la prime ne se divisant pas plus que le» risques; — Qu'il suit lit 
la que la circonstance du voyage diminué ne peut influer sur la décision, 
et qu'en dernière ana yso , il n'est nullrment justifié qu'il ; ait eu état 
de guerre er.'.r la France et l'Angleterre avant l'arrivée du navire fa Se- 
aile a sxin dernier reste , par conséquent l'augmentation de prime n'est 
MS due; — Considérant, sur les conclusions addiliouacllès de Dupuj- 
Fih rnv frères, qu'il n'y a pas lieu d'y statuer ; — Par les motif» qui pri- 
céùrni ; — Dit qu'il a été liico jugé. 

Du 28 mars lb.21.-C. de Rennes, l"ch. 

(1) ( Assureurs C. Ledney. ) — La corn ; — Attendu qne la que -te n 

principale du procès qui divisait les parties était de savoir si les assureurs 
du navire l'Adélaid* expédié du Havre pour la Martinique, en 1803, 
liaient responsables de la perle de ce navire, brûlé dans la colonie par 
ordre supérieur, en I K(k> ; qu'en jngeant d'après les faits et lescncon- 
slances, et les obligations respectivement contrariées par les assureurs et 
les assurés que les premiers des nier t aux seconds le pavement de la somme 
a leqoelle était portée dans h polire dVsurance M valeur du corps, 
quille, agrès et a|arauv de i'AdfhUt , la cour impériale de Rouen ne 
peut avoir violé les disposition» de l'art. 7, lit. I.liv. S, de l'ordonnant 
He la marine qui forment 1 1 hase des deux premiers moyens de cassal'oa 
dèl demandeurs; — Hejelte. 

Un 25 fév. 18I2.-C. C, fccl. req.-MJl. N-nrion , pr.-Aumonl rap. 

(2) - (Pain C assuicurs.. - Le i fév. ira, Faire SI 
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1 HCS. 11 a été jugé que lorsque , dans un emprunt fait à la 
grossi; par le capitaine, après l'arrivée du navire au terme du 
voyage assuré , à l'ellel de paver les réparations des avaries sur- 
venues pendant le voyage , il a été stipulé que le prolit maritime 
convenu pour le cas où le navire retournerait directement au 
lieu du départ, serait augmenté si le navire entreprenait un 
voyage intermédiaire, l'assureur du voyage d'aller doit tenir 
lomple à l'assuré, le voyage intermédiaire venant à être effec- 
tué , non-seulemeut du capital emprunté el du proflt maritime 
qui aurait été dû si ce dernier voyage n'avait pas eu lieu , mais 



assurer, par divers assureurs de Bordeaux , son navire I* Gtvrgtt, allant i 
d« cille viile a Calcutta. — Ce navire éprouva , dans la traversée, de* i 
avant* qui furent constatées el réparées a Calcutta. Pour solder le prix 
de en réparations , le capitaine emprunta il la grosse, du sieur Moulut , 
5,073 roupies. Il fut stipulé, dans le contrat d'emprunt, quo la prime j 
serait de 35 p. 100 , si le navire allait de Calculta a Bordeaux, et qu'elle 
serait augmentée de 15 p. 100 , s'il entreprenait uu voyage ialermeuiairr - 
de Maurice ou Bourbuo au Bengale ou a la cote de Curomanrfel. — Ce 
vovage intermédiaire eut lieu. — Le Georeet, arrivé a l'Ile Bourbon le 
* mai 1830 , retourna a Pondichéry, puis a Calcutta , puis rentra a Bor- 
deaux le t6 juin 1831. 

Faire actionna alors les assureurs en payement de 16,404 fr., a raison 
des avaries éprouvées dans le voyage d'aller. Refus de ceux ci. Nomina- 
tion d'experts pour régler les avaries. Le rapport de* experts estime qu'il 
y a lieu démettre à la charge des assureurs: 1° la dépens» fait* pour 
vivres et gages de l'équipage durant les réparations opérées a lialculla, 
2° l'aucruenlatiou de 15 p. 100 de profil maritime , stipulée dans le con- 
trat a la groise , pour le cas , réalisé , où le navire ferait un îoyage in- 
termédiaire avant de revenir a llordeaux. - Les assureurs répondaient : 
1° qu'ils ne devaient point le prix des vivres et I l divers de l'équipage 
durant les réparations , parce que ces loyers et vitres s'appliqua cnl a un 
temps postérieur i l'arrivée du navire a Calcutta, et, par suite, à nne 
époque où 1rs risques des assureurs du vovage d'aller avaient pris On ; 
S' qu'ils devaient pareillement être déchargés des 1S p. 100 pour l'aug- 
mentation du profil maritime. — « Si les assureurs, disaient ils, -oui 
tenus de rembourser les sommes empruntées pour réparer les avaries , 
ainsi que le prolit maritime stipulé par le prêteur, ils ne peuvent (Ire 
obligés qu'a ce qui est le résultat direct de la nécessité de réparer les ava- 
ries el de l'emprunt contracte pour effectuer les réparations; mais ils ne 
peuvent être tenus des stipulations supplémentaires et accessoires faites 
par le capitaine , dans l'intérêt particulier el exclusif de l'armateur, pour 
an cas el pour un temps qui sont en dehors du contrat d'assurance. — Le 
capitaine du navire U Georje. avait trouvé a emprunter la somme néces- 
saire pour les réparations avec un prolit maritime seulement de 35 p. 100 
6t le navire revenait directement de Caicutta a llordeaux. Les assureurs 
doivent à l'aesuré le capital el le proGt maritime de 35 p. 100, parce que 
oYst là ce qui a el* nécessaire pour Couvrir les dépenses que les avaries 
avaient iHllinnoées; mais il n'en est pas de même île l'augmentation de 
15 p. H O du prolit maritime-, car cette augmentation n'était pis la suite 
directe de l'emprunt ou des avaries qui y avaient fanai lieu . mais plutôt 
de la volonté libre du capitaine qui avait entrepris le vovage intermé- 
diaire après la cessation des risques des assureurs tl dans un intérêt 
étranger et contraire au leur. « — Arrêt. 

La cour ; — Allendu , quant aux gages et à la nourriture de l'équipage 
pendant le I mps reconnu nécessaire pour réparer les avaries , que celte 
dépense extraordinaire edla conséquence des avaries elun dommage dont 
la ré, araliun doit être a la charge des assureurs ; 

Attendu, quant à l'augmentation de 15 p. 100 sur le prufit maritime 
promise ci>nilitionnellement dans le cas Ml le navire ne su rendrait pas 
directement de Calcutta a bordeaux, qu'il est certain que les assurances 
avaient été faites sur corps pour aller de llordeaux a Calcutta ; que , sui- 
vant le contrat, les risques des assureurs Gnisssaien; au lieu du reste et 
au terme du voyage assuré , el que , par une juste conséquence, les dé- 
penses occasionnées par un autre vovage ne peuvent être mises à leur 
charge; qu'il s'agit donc de savoir si l'augmentation de 13 p. 100 du prolit 
maritime est une conséquence du voyage intermédiaire fait par i> GroryM, 
04 bien du voyage d'aller de Bordeaux a Calcutta et des obligations con- 
tractées par lie assureurs a raison de ce voyage; — Attendu qu'il esl 
tntain que c'e-t pendant le voyage assuré que les avaries avaient été 
faites ; qu'il ktl incontestable que' les assureurs étaient tenus de les ré- 
parer; qu'il était de leur intérêt île le faire, puisque , dans le cas ou la 
réparai .un n'aurait pas clé faite , le navire n'aurait pu reprendre la mer, 
et qu'il y aurait eu lieu a l'abandon ; — Attendu que , pour payer les dé- 
penses que néa-ssilait la réparation des avaries, il fallait se procurer des 
funds a Calcutta; que le capitaine, qui représentait les assureurs, n'ayant : 
pas de fonds, a été obligé de faire un emprunt a la pro-s.- cl de subir les 
r< ndilions qui lui étaient impo-ées; — Attendu qu-> c el entrant a été fait ] 
ti'gnltércmeol el de bonne foi; qu'il est aulurel que le prolit maritime ail 
r e proportionné a U dnrée des risqi.es ju-qu'au mou. du navire au piul 
tic .-a e.- 1 nji-.au, et qu'il ail été augunut. Jatis le cas d'un voyage in- | 



encore île l'augmentation de prntit martlimo nltaché à sa réalisa- 
Lies (même artél). — Mais celle décision no nous parait pas 

fondée. 

lttGl. La vente d'une partie du chargement d'un navire, 
aprèa sa relâche forcée, et pour payer les dépenses que celte 
relâche el les i épurations du navire ont occasionnées, doit être 
considérée comme le lèsullal d'une fortune de mer, celle vente 
i tant en effet une suite ou uiio cousequeuce directe de la re- 
lâche (ReJ., Olév. 184i)(l). 

Si les marchandises ainsi vendues en cours de voyage 



lermédiaire; — Ait. r. un que les assureurs ne puirrai-ol être dégagés du 
payement de ci lle augmentation qu'autant qu'ils seraient fondes a pré- 
tendre qne leur oblig lion de reparer les avaries et de faire un emprunt i 
la crosse était limitée au ras que le navire reviendrait directement de 
Calcutta h Bordeaux, mais qu'une semblable limitation ne résulte ni de 
la police ni fa l'esprit du contrai; que l'assurance a été faite pour aller 
de llordeaux a Calcutta, sans indication du voyage de retour, qni s'est 
trouvé placé hors de la convention ; qu'il en résulte que l'armateur avait 
l'entière libert-i de faire revemr s.<n naure a Bordeaux ou de lui faire faire 
un vovs;e intermédiaire: — Attendu que les avaries, le cas échéant, 
devant être réparées a tUrutla , les assureurs ont du prévoir que les dé- 
pends qui étaient a leur charge ne pourraient tire couvertes que par un 
contrat A la gratta, dont le profit maritime pourrait être augmenté dans 
le cas où l'armateur userait de son droit de ne pas faire revenir son navire 
directement a Bdrdaaax ; — Attendu que les assureurs, obligés de re- 
mettre le navire en bon étal de navigation à Calcutta en réparant les ava- 
ries faites pendant le voyage assuré , ont été placés dans celle alternative, 
ou de subir on abandon si les avaries n'étaient pas réparées , ou de faire 
an emprunt a la gros-o suivant les circonstances et les conditions dans 
lesquelles ils étaient placés, el sans porter atteinte à la faculté qu'avait 
l'armateur de disposer de sou bâtiment pour on voyage inlerinf iaire; — 
AU. n iu qu en pareille situation le capitaine se trouve mandataire de l'as- 
suré et des assureurs, et que ceux-ci sont tenus des obligations qu'il a 
loyalement contractées; — Entérine le rapport des experts rédigé par l'e- 
lauque , Bernard el Georges junior; — Condamne , en conséquence , les 
divers assureurs sur corps uu navire I» Gtorgu a payer a Ë. Fahre la 
somme de 6,414 fr. 16 c 
bu 3 mai 1841 .-C. de Bordeaux. -M. Koullet, pr. 

(1) Etféct ; — (Assurances générales C. Zliinia.) - Zlilnia frère» , 
négociants a Marseille, attendaient d'Alexan !rie six et ni quinze billes de 
coton chargées sur le navire l lin ondt lit , capitaine Abraru. lis tirent 
assurer ces marchandises par la compagnie d'assurances générales de Pans 
el par divers assureurs de Marseille, sur le pied de 130 fr. le quintal de 
cent rollolis d'Alexandrie , ce qui porta le prix total des six cent quinze 
balles a 167,195 fr. 60 c. — Z.'/fironrf«II« éprouva, en cours de navigation, 
des avaries qui forcèrent le capiiaino Abram a relâcher il l'Ile de Rhodes. 
La, le capitaine se fit autoriser par le consul français a vendre aux enchères 
publiques quatre-vingts balles de colon pour faire fa o aux frais de relâche 
et de réparation du navire. — Celui-ci reprit ensuite la mer et arriva il 
Marseille avec de nouvelles avaries au chargement. — Au débarquement, 
ci - avaries et la perle de quaire-viugU balles vendues ont été constatées 
par experts convenus entre les parties. Des arbitres nommés a l'amiable 
ont également élé chargés rie faire le règlement des avaries communes 
tant entre le capitaine et les chargeurs qu'entre ces derniers et leurs as- 
sureurs. Mais I- s arbitres n'ont prononcé que sous toutes réserves, de la 
pari de- frère» Zinnia et des assureurs , de faire valoir leurs droits res- 
pectifs, relativement aux quatre-vingts balles de coton vendues h Rhodes. 
— AT- garl des armateurs qui, aux ternies de l'art. ïSt c. eom., devaient 
tenir cun.pte aux chaigeurs de ces quatre-vingts balles, d'après le cours 
de^ marchandise* de mémo nature cl qualil. dans le lieu de la décharné 
du Invita, à l'époque de son arrivée, les cot.ns vendus ont été évalués par 
le règlement amiable a on taux iufeiie«r a celui de 130 fr. le quintal de 
cent rollolis d'Alexan rie, fixé convenlionnellement par le contrat d'a«- 
lennre. — Par oipluil du ti iiov. 1837, les frères Zizinia ont n-«ign6 
leurs assureurs en payement de la différence entre ces deux évaluations. 
Ils onl prétendu que 'les as-ureurs leur devaient le remboursement de» 
quatre-vingts balles, d'après l'c-hmaiMD portée dans la police d'assurance, 
«ans égard au règlement f ut avec le capitaine on les armateurs, règlement 
qui ne devait être considéré que comme uu avantage au prolit des assureurs. 

Ï7 mars 18j8, jugement du tribunal rie commerce de Marseille, qui 
a cueille celte demande, par les motifs suivants : — «Attendu, en droit, 
que la vente des marchandises par le capitaine, en cours de voyage, est 
un emprunt forcé qui a rendu l'armateur propriétaire des choses vendues, 
et les a mises à ses risques; — Que, si le chargeur se trouve ainsi prive 
de lont ou partie do sa marchandise, les assureurs en répondent, sauf les 
droits de ceux-ci contre l'armateur, si la marchandise avait été vendue 
p. ur satisfaire a quelques besoins du navire : telle est l'upininn de M. Par- 
dessus: - Q»e. faprél Cri principes, IVs.iré a, contre les assureurs, 
Doù-*eulenjcut l'action eu garanti? tic la solvabilité du capitaine ou du 
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pour les besoins do navire étalent assurées, le propriétaire , 
Indépendamment du pria de ces marchandise! qui doit lui être 

navire, mais encore une action directe et principale, sauf le recoun de ses 
assureur* eonlre l'armement; — Que c'est ainsi que la question a été 

Iopée par le tribunal dans diverses circonstances, et notamment dans 
'affaire Figunra , confirmée par la cour du ressort; — Attendu qu'il est 
de principe (oDdameutal, ea matière d'assurauce , que toute action de 
l'assort contre les assureurs doit se régler d'après l'évaluation convenue 
dans la police, et a défaut, d'après la valeur de l'objet assuré an lieu du 
départ; — Que ce mode de régler 1rs pertes totales ou partielles, adopté 
par tout les tribunaux , peut seul atteindre le but du contrat d'assurance, 



qui est d'indemniser l'assuré de son débours au lieu de l'ex| 
égard au bénéfice ou a la perte résultant de la 
térieore qu'aurait eue l'objet assuré au lieu du reste; — Que Us assureurs 
des sieurs Zixinia frères, consentant a régler sur celte base les pertes 
survenues aut colons assurés, par suite d'avaries matérielles, ne peuvent 
établir d« distinction avec la perte résultant pour les usures de la vente 
par le capitaine, en cours de voyage, d'une partie des mêmes facultés -, 
— Attendu qua vainement les assureurs ont soutenu que le* quatre-vingts 
balle* de coton dont s'agit avait nt été admises en avaries communes; que 
le contraire résulte du règlement amiable qui a été fait avec leur concours 
tl par leurs mandataires, circonstance qui dispense In tribunal d'examiner 
ai , au cas où lesdils cotons auraient été jetés a la mer au lieu d'avoir été 
vendus, auquel cas ils auraient été admis en avaries communes, les 
principes rappelés ci-dessus ne devraient pas recevoir la même applicatioo ; 
- — Attendu que le règlement qui a été fait entre las sieurs Ziiinia frères 
et le capitaine Abram , d'après les bues de l'art. 234 et b la suite du 
règlement d'avaries communes, ne saurait être an obstacle h l'action que 
les sieurs Zinnia frères exercent aujourd'hui contre leurs assureurs, 
puisque ee règlement n'a eu lieu que sous la réserve expresse de cette 
même action ; — El snr ce, attendu , en lait, que 1er cotons dont il s'agit 
•nt été évalués de gré a gré k 130 tr. les cent rotloli* d'Alexandrie , que 
les qoalre-Tingts balles vendues a Rhodes par le capitaine pesaient seize 
mille oeuf cent deux rottolis ; qu'elles représentent donc, d'après ladite 
évaluation , une valeur de SI ,973 fr. 60 c. pour laquelle somme lesdils 
sieurs Zixinia frères ont action contra leurs usureurs, sous la déduction 
des sommes dont le capitaine Abram a été reconnu comptable, aux termes 
de l'art. 334 c com.; — Attendu que le surplus des réclamations des 
assurés et des exceptions de* usureurs est à régler aux formes de droit, n 
Appel des assureurs. — 7 janv. 1 839, arrêt confirmant de la cour 
d'Aix qui, rectifiant un fait, constate d'abord que les quatre-vingts balles 
dn coton ont été admises en avaries communes ; puis continue en ces 
termes : — «Adoptant , au surplus, les motifs des premiers jue.es rt les 
résumant dans ce principe que la responsabilité de l'assureur envers 
l'usnré doit se déterminer d'après les règles du contrat entre eux in- 
tervenu , c'est-à-dire d'après celles do contrat d'assurance et non d'après 
les règles relatives au jet et a la contribution qui ont pour objet des in- 
térêts d'autre nature; que c'est donc à tort que l'on voudrait confondre 
ces deux espèces de règlement et transporter a la matière de l'usurance 
les principes qui régissent la matière de la contribution ; qu'il suflit que 
Tassuré soit privé de la ebose, même partiellement, par suite d'une fortune 
de mer, pour qu'il soit en droit d'en réclamer le prix stipulé par la police, 
aaas que l'usureur puisse se libérer avec la fiction qui réputé abordées et 
• s au lien do destination les choses jetées S la mer, celle fiction ne 
«rtant qu'au règlement de la contribution et non h celui de l'as- 
ti qu'au surplus, la perte des quatre-vingts balles de coton étant 
■ la contribution de grosse avarie , on ne voit pas pourquoi 
celte aile n nation qui inurne au profit de l'assureur I* libérerait d'une partie 
de la somme qui serait certainement mise a sa charge, si les quatre-vingts 
balles eussent entièrement péri; la raison dit au contraire que l'indemnité 
de l'usuré doit être réglée, dans ees deux eu, sur la même base, c'est- 
à-dire sur In pied dn l'estimation conventionnelle nue renferma la police 
d'assurance. • 

Pourvoi des assureurs : 1* violation de l'art. 834 c. com., en ce que 
l'arrêt attaqué a décidé que le chargeur qui, aux termes de cet article, a 
été indemnisé par les armateurs de la valeur des marchandises vendurs 
pour les nécessités du navire, avait le droit de réclamer aux assureurs de 
ers mémrs marchandises le montant de la différence existant entre leur 
évalualion fai'e à I égard des armateurs, et leur estimation contenue dans 
la police d'assurance. — L'indemnité que l'arma cur doit payer au chargeur 
à raison de* marchandises vendues eo cours de vu) âge pour les besoins 
du navire, est, dit-on, complète; car elle est filée d'après la valeur des 
marchandises de même nature et qualité au lieu du reste, à l'époque de 
l'arrivée. Le chargeur a'a pu dû compter sur un plus grand bénéfice; 
il reçoit le prix de ses marchandises, suivant leur cours sur la place où il 
se les faisait expédier; il te trouve dans la même situation quesi elles lui 
étaient arrivées saines et entières. — tl résulte de là que le payement de 
l'indemnité épuise tous tes droits du chargeur Cunlre celui ou ceux qui se 
anal approprié le produit de la tente et l'ont utilisé à leur prolit. Mais lui 
reste-t-il encore un reenurs contre son assureur? — pour que la respon- 
sabilité de l'assureur s'étendit a la vente des marchandes faite en cours 



payé par l'armateur , d'après le cours des marchandises 
blables au Heu de la destination et à l'époque de l'arrivée (r. 



de voyage pour les besoins du navire, il faudrait que celle vente rentrai 
dans l'une des trois causes génériques de dommage limitai. tement dé- 
terminées par la loi, savoir - le vice propre du navire, la baraterie de 
patron nu la fortune do mer. Or cette vente, qui a été motivée par un bit 
étranger à toute circonstance de perle total • ou partielle inhérente a la 
défectuosité du navire, qui a été régulièrement autorisée, qui n'a été pro- 
voquée que par un manque de fonds, n'a aucun de ces trois caractères. — 
— A la vérité, quelques esprit* veulent qu'elle prenne sen origine dans 
une fortune de mer; mais, dans eeeas, la cause ne serait qu'indirecte, 
et il est de principe élémentaire que l'assureur no répond d'une fortune 
de mer qu'autant qu'elle est la cause tmnwotiaieet txchnre du dommage 

dont on lui demande la réparation , causa promu a, non remOfa, spectatur. 
Non-seulement , ladite vente n'est pas une cause de responsabilité , mais 
encore elle décharge complètement l'assureur puisqu'elle fait disparaître 
le risque, en garantissant à l'assuré le payement de tout ce qu'il peut 
prétendre et en faisanl cesser la navigation des marchandises vendues- 
Ces marchandises n'appartiennent plus au chargeur, ni réellement, ni 
fictivement; il n'a droit qu'à leur représcniation en argent, conformément 
à l'art. 334. La dctl* de l'armateur est substituée à l'engagement de 
l'assureur. — Au surplus , il ne faut pu eublier que l'asssureur ne peut 
être responsable de la baisse survenue, au lieu du déchargement, dans 
les prix du marché. Il suit de là que , lors même que les marchandise! 
vendues auraient, au port de débarquement, Inrs de l'arrivée, une valeur 
inférieure suit à la valeur dans le pnrt de relacbe, soit à la valeur fixée 
dans la police , comme, en définitive, elles reçoivent leur véritable esti- 
mation , abstraction faite des fluctuations du commerce, l'assureur n'est 
tenu à aucune garantie. Il ne pourrait l'être qu'autant qu'il aurait usaré 
un profil espéré : or, la loi prohibe éoergiquemenl ce genre de stipulations 
qui tendrait à faire dégénérer le contrat d'usurance en une véritable 
gageure. - «• Violation des art. 333 al 341 e. com., en ce que l'arrêt 
attaqué a condamné les assureurs à la garantie, quoiqu'il n'y eul pu de 
risques ; — Violation de l'art. 350 e. com. , en ce qu'il a considéré ta vente 
en cours de voyag* comme une fortune de mer; — Violation de l'art. 339 
c. com., en c* qu'il a fait porter l'assurance sur un profil espéré.— 
3* Violation des art. 569, 371 et 373 c. com., en ce que l'arrêt attaqué a 
admis una action équivalente à uo délaissement , hors des cas exprimés 
par la loi. — 4* Violation de l'art. 373 c. com., en ce qu'il a admis ce 
délaissement, quoique partiel. — Arrêt. 

La en u r ; — Sur les premier et deuxième moyens tirés de la violation 
des art. 334, 333, 339, 341, 350 e. com., et 1134 c. civ.: -Attendu, en 
fait, qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'une police d'assurance a été souscrite 
par les demandeurs au profit des sieurs Zixinia frères qui avaient fait 
charger à Alexandrie, en destination pour Marseille, sur le navire t'IUrvn- 
dtlU , six cent quinu balles de colon ; — Que l'évaluation de ces six cent 
quinte balles de colon , portée k une somme totale de 167,195 fr. 60 c, 
a été agréée par les assureurs qui ont, en conséquence, reçu una prime . 
proportionnelle; — Que le navire rHirondtttt a éprouvé, par fortune de 
mer, des avaries qni l'ont mit bort d'état do continuer sa navigation tl 
ont nécessité sa relâche à l'Ile de Rhodes; — Que quatre-vingts des six 



cent quinxe balles de cnlon nnt été vendues pour payer les frait de la relacbe 
et des réparations des avaries, et que, lors de l'arrivée du navire à Mar- 
seille, le prix de* colons s'est trouvé au-dessous de celui fixé par l'estimation 
faite dans la police d'assuraace : - Que les sieurs Zitioia ont alors 

tes dernier prix et celui qu'ils 
du navire CttinmdtUi , eoa- 



réclame de I 

avaient reçu du capitaine ou des i 
formémenl à l'art. 334 c. com.; 

Attendu , en droit, que le contrat d'usurance, passé entre les deman- 
deurs et les sieurs Zixinia , contenant les énnnciations présentes par l'art. 
333 c. com. poor la régularité et la validité de ces sortes d'actes, constitue 
un* convention synallagmalique qui, aux termes de l'art. 1134 c. civ., 
fait la Ini des \ arUes et doit être exécutée de bonne foi ; — Que, dau le» 
cas de sinistre faisanl partie des risques garantis par les assureurs, ceux-ci 
ne peuvent refuser le payement des sommes assurées, lorsque, comme dau 
l'espèce, l'assurance a été faite loyalement, et qu'on n'a à imputer à 
l'assuré aucune fraude, rélicence ou dissimulation; — Attendu que. 
suivant l'art. 330 les perles et dommages qui arrivent aux objets usaré* 
par tempête, naufrage, rebouement..., et généralement par louiu Utautn. 
fariutiti de mer, sont aux risques des assureurs; — Attendu que la veste 
d'une partie du chargement d'un navire, après sa relâche forcée, et pour 
payer les dépenses que cette relâche et les réparations du navire ont 
occasionnées, doit être considérée comme le résultat «Tune for tutu 4* a*r; 
— Que celte vente est, en effet, une suite ou une conséquence de la 
relâche; qu'elle s'identifie avec elle, et que le dommage qui peut résulter 
de celle vente te trouve, dès Ion, compris dans les risques mis par la loi 
à h charge des assureurs, qui sont obligés de payer, d'aprèt l'eslissalioa 
de la police, le prix des marchandises vendues;— Attendu que l'obligation 
imposée par l'art. 254 nu capitaine ou aux propriétaires de payer la valeur 
de ces marchandises, d'après le cours du lieu de destination , à l'époque 
de l'armée do navire, ne délie pu les assureurs de leur engagement par- 
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334), a le droit, dans le cas où, par l'effet d'une haïsse impré- 
vue, ce prix se trouverait intérieur à celui que la police avait 
loyalement attribué aux marchandises vendues, d'exiger de se* 
assureurs le payement de la différence. L'obligation Imposée à 
rarmateur par l'art. 334 de payer la valeur desdites marcban 
dises d'après le cours du lieu de destination , lors de l'arrivée 
du navire, ne délie nullement les assureurs de leur engagement 
particulier envers l'assuré , mais leur donne seulement le droit 
de se (aire tenir compte de la somme due par l'armateur du na- 
vire. Ce serait évidemment à tort que les assureurs voudraient 
faire considérer comme un profil espéré, dont l'assurance est 
prohibée, la différence entre l'estimation dans la police des ob- 
jets assurés et leur prix inférieur d'après le cours au port de 
destination. Et ce serait sans plus de raison qu'ils prétendraient 
faire envisager, dans le cas dont il s'agit, la demande de ras- 
suré comme équivalente à une action en délaissement exercée 
bors des cas où le délaissement est admis par la loi (même arrêt 
du 9 fév. 1843). 

I Bien que le retard dans l'arrivée des marchandises 

assurées provienne d'un événement à la charge de l'assureur, 
néanmoins celui-ci ne doit point à l'assuré les intérêts du prix de 
ces marchandises durant ce retard. Cest ce qui a été jugé en ces 
termes : ■ Considérant que les assureurs ne dev ant pas être res- 
ponsables des pertes ou des bénéfices espérés sur les spécula- 
tions commerciales , ne peuvent être tenus davantage de payer 
les intérêts du prix des cargaisons assurées, même pendant le 
retard produit par un événement de force majeure garanti ; qu'en 
•ffe», du moment où l'argent est converti en marchandises, Il 
cesse de produire des Intérêts , et ne représente plus que les 
chances des opérations commerciales subordonnées au cours des 
marchés; que, d'ailleurs, le retard d'arrivée, loin d'être néces- 
sairement préjudiciable, peut même devenir une cause de béné- 
fices, suivant la situation des places de commerce; qu'ainsi les 
intérêts des sommes engagées, se confondant nécessairement 
dans les chances de la spéculation , ne peuvent être à la charge 
des assureurs; et que, dès lors, les assurés ne peuvent réclamer 
que le montant du fret. » (Paris, 37 nov. 1847, aff. Rlcou, D. 
P. 48. 3. 80). 

• 8«e. Il est sans difficulté que le droit de se faire Indem- 
niser de la dépréciation que les marchandises assurées ont pu 
éprouver lorsqu'on a été contraint . par fortune de mer, de les ra- 
mener au port d'embarquement, cesse pour l'asauré dans le cas 
où il a réexpédié ces marchandises sans les faire visiter, et a 
par là rendu impossible la constatation de la dépréciation pré- 
tendue (même arrêt du 37 nov. 1847). 

1809. Toutes pertes et dommages provenant du fait de 
rassuré , ne sont point a la charge de l'assureur, et même la 



r envers l'assuré, mail leur donne seulement le droit da se faire tenir 
campU de la somme due par le capitaine on les armateurs du navire; — 
Attendu qu'il résulta de l'art. 334, que le chargeur peut, suivant Ira 
ctianre- du commerce et les variations do cours, recevoir des propriétaires 
du aavire an prix plu* faible ou plu* fort que celai d'achat, tandis que , 
d'après l'art. 333 et suiv. e. com., l'assuré ne peut reclamer que la prix 
porté dans la pulice d'assurance , quelle que toit la valeur des marchan- 
dise*, au lieu de leur destination , au moment de l'arrivée du navire; — 
Qu il ne faut pas confondre de* droits et des actions résultant de positions 
«u obligation» différentes, pour faire subir à un assuré un* perle dont il a 
entendu tire pleinement garanti , au moyen de la prime qu'il a payée à 
l'assureur; — Attendu que la différence entre l'estimation dans ta police 
des objet» assures et leur prix inférieur d'après I* cours au port de des- 
tination , ne constitue pas Is profil ttptri, énoncé dans l'art. S47 ; — Qu'il 
■'y a, en effet, dans le sens de cet article, 4» profil ttpéri dont l'assurance 
sait prohibée, que lorsqu'au prix d'achat et aux droits et frais accessoire* 

mentionnés dans l'art. 359, on ajoute une phit-vaiw représentant le 

bénéfice ou le profit que l'on espère se procurer par la vente des eboses 
assurées, après leur heureuse arrivée ; 

Sur les troisième et quatrième moyens tirés de» art 369, 371, 373 et 
»75 c cou. : — Attendu que ce» articles, uniquement relatifs au délais- 
sement, ne peuvent recevoir aucune application aux droits conférés aux 
jeurs par l'art. 134, contre le» propriétaires du navire, dan» le cat de 
d'une partie du chargement; — Que la propriété des marchandises 
I est régulièrement transférée aux aiheteur», et qu'ainsi ces mar- 
i ne peuvent être, de la part de l'assuré, l'objet d'aucun délai'- 
1; — Qu» c'est sealemeal h litre de iubrogation aux droits des as- 
suré», que le* a»«nreors , qui tea ont complétem-ot désintéressés , ont ta 



prime lui est acquise, s'il a commencé à courir les risques. 
C'est ce que décide l'art. 351 c. com., conforme à Part. 37 de 
l'ord. de 1081 , et aux principes généraux du droit. — El il a été) 
Justement jugé par application de celte règle, que l'assuré est 
sans action, tant contre l'assureur quo contre le capitaine, à rai- 
son des avaries occasionnées à ses marchandises par suite d'un 
fait qui lui est imputable, comme al, par exemple, le navire, 
d'abord mis en lieu sùr, a chaviré depuis qu'a la demande de 
l'assuré , on l'avait approché de ses magasins (Poitiers, 34 juin 
IH3I, aff. Levavasscur. V. n* 1936). 

On ne peut valablement déroger par une clause particulière 
à U disposition doit il s'agii; car ce serait se faire garantir 
contre son propre dol; or il est de principe que nuira partions 
e/fici potest ne dolus prœstetur ( Émerlgon , ch. 13, sect. 2; 



Polbier, n»65). — Par une raison semblable, on devrait 
également considérer comme nulle la clause qui donnerait à l'as- 
suré le droit de se faire Indemniser, en cas de perle, quelque 
pùl être l'événement et sans qu'on en vérifiât la cause. 

is«»i. Les assureurs ne répondent pas de la négligence du 
commissionnaire de l'assuré , parce que le commissionnaire re- 
présente le commettant, lequel doit s'imputer d'avoir (ait un mau- 
vais choix (Émérigon, eod.). 

1809. C'est à l'assureur qui allègue que le sinistre est ar- 
rivé par le fait de l'assuré ou de ses préposés, à prouver celle 
exception : Excipiendo fit actor. Cela résulte d'ailleurs de l'art. 384 
c. com. qui admet l'assureur a la preuve des faits contraires a 
ceux consignés dans les attestations (Êmèrigon, eod.; Valln sur 
l'art. 9, lit. du Capitaine). 

187©. Us accidents, même de force majeure, n'engagent 
la responsabilité des assureurs qu'autant que l'assuré s'est ri- 
goureusement renfermé dans les termes de la police. — C'est 
pourquoi l'art. 351 c. com. fait cesser la responsabilité de l'as- 
sureur en cas de changement de route, de voyage ou de vais- 
seau, provenant du fait de l'a- su ré. — Ainsi, l'assureur esl dé- 
chargé de tous sinistres postérieurs au changement de roule, de 
voyage ou de vaisseau, résultant du fait de l'assuré, par quelque 
événement que ces sinistres soient occasionnés; et cependant il 
gagne la prime, s'il a commencé à courir les risques, ne lùtce 
qu'un seul instant. 

1871. Le changement d$ rouit, opéré volontairement et 
sans qu'il fût autorisé par la police, rompt le contrat, de telle 
sorte que l'assureur serait affranchi des risques survenus même 
depuis que le navire aurait repris la roule Indiquée par la police. 

U y a changement de roule et de voyage, suffisant pour meltre 
le sinistre a la charge de l'assuré, toutes les fois que le navire 
s'écarte de la roule de la destination et du chemin que lui as- 
signe le contrat d'assurance (Paris, 0 mars 1841) (1). 

(acuité de réclamer des propriétaires du navire le prix fixé par l'art. 334 
précilé; — ...Rejette. 

Du 9 «v. 1812.-C. C, ch. eiv.-MM Portails, 1" pr.-Thil , rap.- 
Laplagne-Barri», l"av. gén.,c. coot.-Delaborde et CoBioiérei, av. 

(1) Eipict: — (Raba C. l'Union des Porls.) — Le aavire U Trasm 
appartenant a Raba avait été assuré sur le corps et le fret pour 30,000 fr., 
par l'Union de» Porl». Suivant la police du 31 août 1 838, l'uaurance était 
faite pour le voyage de llahia à Angola (cèle d'Afrique), et retour a 
Montevideo, ou a l'un des porl» de France, moyennant une prime de 
3 p. 100, réservant au capitaine de faire toute* le* échelle*, h la charge 
d'une augmentation de prime de 1;4 p. 100 par chaque échelle. — La 
voyage d'aller eut lieu tan* sinistre ; mai» au lieu de suivre la ligne da 
retour tracée par le contrat, le navire prit une roula toul opposée et pé- 
nétra dan» la rivière du Gabon , cote de Guinée, périlleuse pour la navi- 
gation. Il parait que U Tratat se larda pas a échouer et qu'il fut pillé par 
les nègre». 

Sur l'action en délaissement formée par l'assuré , une sentence arbi- 
trai, du 18 aoftt 1840, le déclare mal fondé dan» sa demande par les 
motifs suivant»: » Coa»idérant, en (ail, que, d'après la commune inten- 
tion de» partir», le» lieux dans lesquels le navire U Tratat ét.it autorisé 
k faire échelle se bornaient à ceux qui «e trouvaient sur la route d'Angola 
a Montevideo et ne comprenaient pas le» points en dehors situé* dans le 
golle de Guinée, tels que la rivière du Gabon, qui présente plus de dan- 
ger* pour la navigation et donne habituellement lieu, de la part des assu- 
reurs, h une prime de 7 a 8 p. 100, tandis que , dans la police relative 
au Tratat, le prix n'avait élé fixé qu'a 2 p. 100, et l'augmentation a 
1/4 p. 100; - En droit ; - Coaaidéranl que. suivant l'art. 351 c. com., 
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187t. L'assureur est déchargé de tous les risques , quoique 
la police ne marque pas la route à suivre, si la roule que le na- 
vire a suivie n'est point connue pour celle usitée relativement au 
voyage assuré. Car l'assureur est toujours présumé n'avoir voulu 
courir que les risques de la roule que doit naturellement parcourir 
le navire pour arriver à sa destination (Estraoglo sur Pointer, 
a» 73). 

1§?3. Il appartient aux Juges du fait d'apprécier souverai- 
nement les cas où il y a eu changement de route; aiusi, par 



tout changement de roule et de voyage est a la charge des assures, et qu'il 
y a cb«rig<>m<nt .!>• roule loulrs les fois que le navire s'écarte, de la des- 
tination et «tu chanta que lui assigne le contrat d'assurance; — Cotlidé- 
raot qu'alors même qu'un admettrait que le» vrnts ont |iu forcer le capi- 
taine du Trasat, en sortant d'Angola, a lunger d'abord la cfite d'Afrique 
dans la direction do la rivière du Gabon, ce (ail aurait dû être consigne 
dans le rapport du caplaine, el qu'il ne s'y trouve pas ; mais que, dans 
celle hypothèse , le capitaine ne s'est pas borné à aborder a Sun embou- 
chure, nais qu'il a remonte la rivière el a pénétré dans l'intérieur des 
terres pour compléter son chargement; — Considérant que le seus de 
celle expression, faire échelle, est b.eo déterminé par les auteurs; — 
Qu'ils s'accordent a distinguer les trois clause:* de rétrograder, aller à droite 
et à gauche, et /aire échelle ; — Qu'il; reconnaissent que la seconde clause 
ne contient pas la première, et que la troisième, la plus restreinte, ne 
permet au navire que d'entrer dans les ports qui sonl immédiatement sur 
sa roule ; — Considérant qu'en remontant la rivière du Gabon, le navire 
naviguait dans une direction opposée a celle de Montevideo el de Franc*, 
et augmentait ainsi un délournemcnl de route que ne comprend pat le 
droit de f.ire échelle ; - Considérant enfin qu'il est aussi généralement 
reconnu que le droit de faire échelle n'autorise pas a remonter les rivières ; 
que, par exemple, le naufrage dans la Loire d'un navire allant relâcher 
a Nantes, assuré avec faculté d'échelles pour un voyage de Livouroe au 
Havre, ne doit pas rester au compte des assureurs ( Êmerigon, Traité des 
assor., ch. 13, sect. 6, g 4); — Qu'en eBet, la navigation des rivières 
peut souvent offrir des dangers sur lesquels ne porte pas l'assurance qui 
autorise seulement à faire échelle; que ces dangers sont encore plus grands 
sur des cotes inhospitalières comme celles de celle partit de l'Afrique, et 
que le pillage du Traxat n'est que le résultai reconnu par les parties, 
mais non prévu par elles dans la police, de celle navigation dans l'inté- 
rieur des terres, el doit, par suite, rester h la charge de l'assuré. » — 
Appel par Haba. — Arrêt. 

La coua ; — Adoptant Us motifs des premiers jugea .—Confirme, ete. 

Da u mars 18*1.-0. de l'ans, 1» cb.-M. Seguier, 1" pr. 

(1) Erpécir — (Doullé et Maixa.) — Le 13 niv. an 11, Ooullé et 
Maxia, propriétaires du navire la Btltone, capitaine Lescan , passèrent 
•ne police d'assurant* avec diverses compagnies du Havre, pour la somme 
de 113,000 (r. La police portait que le navire était en armement au port 
du Havre pour aller a la Martinique et fairt «on retour data tt port. Il était 
ceovena que si ta titlhne faisait échelle aux Ile* du Vent, les assureurs 
•n courraient Its risques, moyennant un quart pour 100 de prime pour 
chacune des lies, el 1 pour 100 ri U navire détendait à Saint-Domingue. 
Celte dernière clause était répétée dans une addition faite par les par- 
ties h la police. Le 19 vent, an 11, le navire partit du Havre; il arriva 
au Cap-Français (Ile de Saint-Domingue) le 26 germ. On voit qu il n'a- 
vait pas suivi la roule prescrite, puisqu'il avait seulement la faculté de 
descendre de l'Ile Martinique fc Saint-Domingue. Le 3 mess., il m l a la 
voile pour la Martinique , et, le 23 du même mois, il fut pris par les An- 
glais S l'approche des atterrages de cette Ile. — Le 18 fruct. an 11, le 
capitaine Lescan donne avis de la prise aux armateurs ; ceux-ci font le 
délaissement et réclament la somme assurée ; les assureurs refusent, sous 
prétexte que le navire n'avant pas suivi la roule convenue, ils n'était'. I 
pas responsables des risques. Jugement arbitral qui déclare les assurés 
■on recevable* dans leur demande. — Appel. 
D'après les règles du droit maritime, a-i on dit, il taut distinguer le 
4* fa dstlînation el les ports A'échelle. Le premier est celui qua la pu- 
désigne comme étant le lieu où le navire doit aller; les seconds suiit 
ceux o4 1* navire s'arrèle dans le cours du voyage avant d'arriver au 
port de sa destination. Faire échelle , c'est relâcher dans un port pendant 
le voyage. Lorsque les lieux où le navire peut faire échelle sonl formelle- 
ment oVfionéf, il est bien évident qu'il lui est permis de s'y arrêter, lors 
même qu'ils taraient plus éloignés que le port de la destination. Mais, en 
ancun cas , aucune échelle autorisée ne peut élre faite après l'arrivée an 
port os le navire doit aller. — Dans l'espèce , la Martinique était le lieu 
de la destination ; les Iles du Vent, Saint-Domingue, la Louisiane, étaient 
les lieux 06 le navire pouvait faire échelle. — La Èellen» a donc pu s'ar- 
rêter a Saint-Domingue, avant d'aller a la Martinique. Si , au contraire, 
la navire s'était rendu directement dans celte dernière Ile, il ne lui au- 
rait plus été permit de revenir a Saint-Domingue. Vainement objecte-t- 
oi que la ronte suivie par la Bellone est plus longue que celle qu'elle au- 
ra.! parcourue , si elle était allée de la Martinique a Sainl-Dommguc. 11 



exemple, lorsqu'il a été convenu dans la police d'assurance (Tan 
navire destine à la Martinique, avec retour au Havre, que la 
prune serait augmentée dans le cas où le navire descendrait a 
Saint-Domingue, il peut être décidé, si le navire s'est rendu dans 
ce dentier lieu, avant d'aller à la Martinique, qu'il y a eu chan- 
gemenl de roule du voyage assuré, sans que l'arrêt qui le juge 
ainsi, par appréciation des faits de la cause , soit susceptible de, 
cassation (Iteq., 27 Janv. 1806) (t). 

Il y a changement de voyage, dans le sens de l'art, 



ne s'agit pas d'examiner si , en fait , lt s risques sont plus ou moins con- 
sidérables , en suivant telle ou lelle roule , mais IMlèmeUI si la route te- 
nue n'était pas défendue par la police d'assurance. Or le contra! fait men- 
tion des lieu! ou le navire la Dellone pourra faire échelle, tans faire 
aucune distinction entre les poris en deçà ou au delà du lieu de la de sli- 
nati-n. Il |> '.\ » ! ilonc relâcher t'ansles ports désignés avant d'arriver* 
la Martinique , 1er Me d* son voyage, 

ti (ev. 1807, arrêt de la cour de Rouen , ainsi conçu : « CouCiltraol 
qu'il est constant, en fait, 1° que le navire h Dellone, capitaine Ltscan, 
aété dinct' -ment du Havre-di-Grace an Cap (Ile de Saint-llomifliue); 
qu'il est torti du Cap pour remonter h la Martinique, rl qu'il a été cap- 
turé dans ce trajet par les Anglais, A l'approche des atterrages de celle 
Ile; — 2° Que la navigation de la Martinique au Cap est d'environ 
500 lieues plus courte que celle du Cap a la Martinique , parce que, dans 
la première, les vents el les courants sonl toujours favorables, tauJis 
que , daus la seconde , ils sonl toujours contraires ; ce qui obligo a dé- 
bouquer Irès-avant en mer, et h faire souvent des bordées; de là vieil 
que l'une s'appelle navigation dtecenJanle et l'antre navigation okm- 
dante , et que la première n'etl communémeol que de sept a huit jours , 
el la seconde de vingt k vingt-cinq -, — Considérant que les stipulations 
des polices d'assurance font foi entre les parties, et sonl d'obligation non 
moins étroite que ce qui est l'ubjel des conventions dans let autres con- 
trats ; — Considérant que la route que le navire la Betlone avait a »uiv re 
daas le saurs du voyage assuré , était tracée daus les polices des 13 oie. 
et 18 vent, an 11 d'une matière claire el précise; — Que. conformément 
h leurs dispositions, le capitaine devait, au départ du llavrc-de-Gil e, 
faire voile immédiatement pour la Martinique el les Iles du Vent, où il 
avait le droit de faire échelle; il pouvait en oulre devenir» A Vile .Koinf- 
Domingut , même aller a la Louisiane , s'il le jugeait h propos. Mais d« 
^uel point devait-il descendre a Saint-Domingue? Ce n'était certainement 
pas du Havre-dc-GrAce, puisqu'on sorlanl de ce port , il devait te rendre 
sans déviation aux Iles du Vent, qu'il devait naviguer tour Saiut-Domia- 
gae; et c'est aussi ce que disent Irès-etplicïleineul les polices, où l'on 
voit que c'est consécutivement après avoir parlé de la direction du naître 
aux Iles du Veni, qu'elles stipulent la faculté de ittctndr* a Saint-Do- 
mingue; expression d'autant plus énergique el déeisire dans la cause, 
que. d'une pari, on ne s'en est jamais servi a l'égard d'un navire qui va 
du Havre au Cap, tt que, d'un antre part , elle est usuelle en laegace 
de mer pour indiquer la navigation qui se rail des Iles du Vcnl S Sait l- 
Domingue , laquelle est constamment deicendanie, par la nature des vents 
et d s courants qui la secondent ; d'où il suit que, dans le cours du voyste 
du navire la Dellone, consméré soil généralement soit respectivement aux 
Iles de la Martinique cl de Saint-Domingue, la Martinique, dans le véri- 
table puinl de vue de la contestation , était manifestement le tenu, à tp*i 
tt Saiul-Duuiinguo lo tenue ad quem ,' 

» Considérai que c'esl étratigemeal se inéprendre sur le sens des po- 
lices du navire fa Uellone , que de prétendre que, s'il ventait user ds 
toute la latitude qu'elles lui donnaienl, il était tenu d'aller a Saint-Da- 
miugue el a la Louisiane avant de s« rendre a la Martinique , ce qui au- 
rait augmenté le voyage de plus de 1,300 f eues, 1' si lelle eût été l'in- 
tuition des parties, la prime d'assurance aurait été augmentée dar.» 'i 
meute proportion; t" let polices te seraient exprimé, s en termes tliïè* 
rents de ceux qui y ont élé employées; 3* il n'y a d'crhelles reconnue» 
par les polices que celles des Iles du Vcnl, A* Saint-Domingue tt la Lcui- 
siaoe , au lieu d'y élre indiqués comme lieux d'échelles, n'y sont présen- 
tés que comme points auxquels le navire pouvait se rendre par cvntinmié 
de voyage; 5° enfin, quand même le voyage do l'aller aurait eu pour 
terrii>- absolu la Martinique, tout ce qu'on pourrait en conclure, serait 
que Saiut-liumingue et la Louisiane , d'après la stipulation des deux po- 
lices . auraient été seulement accessibles dans le voyace de retour; — 
Considérât que le capitaine n'avait pas le droit d'iotenerlir l'ordrt éta- 
bli par les polices , A moins que ce ne fût pour raccourcir le voyage, an- 
quel cas s'il lui convenait d'aller en droite ligne a Sainl-Domingne, il 
fallait qu'il renonçât a la navigation de la Martinique el des autres Ile» da 
Vent, puisqu'on remontant au lieu de descendre d'un point a l'autre, il 
contrevenait formellement aux deux polices , el augmentâ t par crtis seuil 
contravention le voyage de 600 lieues; — Considérant que le change- 
ment de roule qui a produit cette prolongation de voyage, t'est fait sar let 
instructions particulières , données au capitaine par les assures, sans U 
coiisentenienl des assureurs; en sorte qu'aux termes dit art. 27 et 36, 
liv. 3, lit. 5, de l'effet*, de U marine, les risques ont cesse d'être m 
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851 e. eom., lorsque, après axolr parcouru, jusqu'à un lieu d'é- 
ehelle la route tracée par la police , le na\ Ire est parti de ce lieu 
pour un porl de destination différent de celui llxé dans le contrat; 
par exemple, lorsque te navire ayant été expédié de Trieslepour 
le Havre ou Anvers, et devant toucher à San licmo, ou l'expédi- 
teur Indiquerait d ins lequel de ces deux ports (!c Havre ou An- 
vers; aurait lieu le déchargement, le capluluo a reçu a Smi- 
ilemo et a exécute l'ordre de conduire le bâtiment à Nantes pour 
y terminer son voyage. Ainsi jugé par arrêt d • la cour de Paris, 
du IG août t N37, arrêt contre lequel a été Inutilement dirigé un 
pourvoi, rejeté le 17 déc. 1838 (t). 

1875. Peu Importe que le voy âge , ainsi substitué au voyage 
convenu, soit plus court et offre moins de risques que ce der- 
nier : il n'est pas permis de changer les conditions de l'assurance 
et la position de l'assureur sans son consentement, ni de lui 
fai-e courir d'autres risques que ceux auxquels il s'est soumis; 
on ne peut l'obliger a discuter les conséquences des innovations 
apportées au contrat, et il est justement autorisé à se renfermer 
dans sa rigoureuse exécution (même décision). 



compte des assureurs, do moment où le navire a quitte' le Cap pour re- 
monter à la Martinique; — Mol l'appellation... » 

Pourvoi de la pari ries assurés , pour fausse application des art. 27 et 
3G de l'orrfonn.; ils ont soutenu: 1 * que 1rs potiers ne les obligeaient pas 
a relArher à la Martinique , avant de Taire échelle a Saint-Domingue ; que 
par conséquent le* assureur* n'étaient pas rrcevaWes a mettre a ces po- 
lices des restrictions dont elles ne parlaient pas ; 2" qu'ils avaient tou- 
jours eu l'intention de diriger leur navire sur le Cap , et que cette inten- 
tion était manifestement connue au Havre; 5° enfin, qu'il était impossible 
il* prétendre que le navire assuré devait faire échelle et aborder aux dif- 
férents poils, dans le même ordre que ces port* étaient dénommé* dans 
les police», parc* que, dun* les polices d'as-uranee , le port de la desti- 
nation est nécessairement déoommé le premier, et la désignation de* 
échelles dans les article* suivants ; d'où il suivait que , puisqu'on n'est 
plus admit h faire de; échelle», âpre* qu'on est arrivé au port de la des- 
tination , on ne pourrait être tenu à faire les relâches dans le même 
ordre où les ports sont indiqués dans le* polie** (V. Nouv. Rép., V Po- 
lice d'assurance, 8 t , p. 361). — Arrêt. 

La coca ; — Attendu que la cour d'appel de Rouen, ayant décidé, 
en point de fait , d'après Us termes de la police . d'après la localité et 
les usages de la marine, ainsi qu'elle avait le droit de le faire , que le 
navire la Bellone , en dirigeant sa course d'abord vers le Cap (Ile et cote 
de Saint-Domingue) pour de la remonter a la Martinique , est contre- 
venu au traite d'assurance qui lui près -rivait de se diriger directement 
ver* la Martinique , sauf & descendre de là a Saint-Domingue , s'est con- 
formée cxarlcment aux dispositions des art. 37 et 36, lit. 6, liv. 3, de 
l'orlonn. de la marine de 1 68 1 , en jugeant , en droit , que les assureurs 
doivent être déchargé» des nsques , et qu'aucune autre loi n'a été violée; 
— R-jette. 

Du 27 jaDV.180C.-CC, sert. rcq.-MM. Muraire,l"pr.-Lasaodadc,r. 

(1) Eepieei — (Hagermann C. la compagnie le Lloyd français.) — 
Par une police d'assurance, du tt ;ur. 1856, passée à Paris , la compa- 
gnie du Lloyd français a assuré a Hagermann la somme d* 63,750 fr. sur 
le chargement du navir* fErcey, « pour le voyage de Tricsle au Havre 
ou Anvers, avec la faculté de toucher à San-Remo. » — La prime était 
de 4 p. 100, et 3 1/9 si la d • -lination restait fixée au Havre. — Le na- 
vire fatigua pendant sa traversée, et fit eau. — Arrivé devant la ra'le de 
Paiinbttuf , le capitaine fit son rapport dan* leqnel il exprimait des craintrs 
relativement anx avarie* arrivée* a «on chargement. Ordre lui est donné, 
par te propriétaire de la marchandise, d* conduire le navire a Nantes 
pour y terminer son voyage. — La, des experts ayant été nommés pour 
constater l'état des marchandises et leur bénéfi icmenl en magasin, 
la vente publique eut lieu le 13 sept. 1836. — L'assuré, après la vente 
consommée , présente son compte a ta compagnie d'assurance, en verla 
duquel il réclame 43,023 fr. pour indemnité. — Les assureurs refusent 
de payer, sur le motif qu'il y a eu changement de voyage, et qu'aux ter- 
me* de l'art. 331 c. corn., ils sont complètement déchargés. — 28 avr. 
1837, sentence arbitrale prononcée pnr la tiers arbitre qui démet Hager- 
atann de sa demande contre les assureurs. — Appel. 

16 août 1837, arrêt de la cour de Paris , qui confirme dans les termes 
suivants : — « Con«i lératit que le contr it d'assurance maritime est, par 
la nature des opérations qui en sont l'objet, un contrat essentiellement 
aléatoire de droit étroit, et qu'il doit être interprété d'après les clauses ' 
formellement slipu'ées dans les conventions des parties; — Considérant 1 
que les expéditions du navire IKrcty établissent que ce navire était ex- i 
pédié de Trirste pour 1* ll.ivre ou Anvers, en touchant a San-Remo, où 
rexpédilion devait indiquer dans lequel île ces deux port» I • déchargement 
aurait lien; — Que la police d'assurance du Lloyd français stipule que 
l'on assure les marchandises chargées, suivant connaissimcnt sur le na- : 



1S7C. Il résulte encore do l'arrêt de la cour de Paris, 
rendu dans la même affaire, quo le voyage doit être réputé 
changé, et non pas seulement raccourci, bien que lo port oit lu 
navire s'est arrêté se trouve sur la Itgne des risques tracée par 
la police d'assurance, si la faculté de faire escale à ce port n'a 
pas en outre été stipulée. « Uno telle stipulation , dit l'arrêt , est 
la seule circonstance qui , hors le cas de force majeure, eût per- 
mis de diriger le navire sur ce port, et qui eût légalement opéré 
up raccourcissement de voyage. «Celle doctrine semble bien ri- 
goureuse : aussi la cour suprême s'esl-elle abstenue de la c< n- 
flrmer, en se bornant à motiver le rejet du pourvoi sur ce qu'il 
appartient aux tribunaux d'apprécier, d'après les circonstances, 
si l'assuré s'est, on non , écarté des clauses du contrat. 

187». Bien entendu qu'on ne saurait voir un changement 
de voyage dans le simple projet formé par le propriétaire as- 
suré de chanirer la destination du navire, projet abandonné en- 
suite avant qu'il eût reçu exécution (trib. de com. de Marseille , 
10 flor. an 13) (i). 

Les clauses de faire échelle, dérou'cr, rétrograde , 



vire ÏKrcty, pour le voyage de Truite au Havre ou à Anttrt, avec faculté 
de loucher à San-R*mo ; qu'ainsi le voyage légal et I* voyage assuré 
éirient tous deux pour le Havre ou Anvers, avec la seule faculté de lou- 
cher a San-Remo ; — Considérant qu'il est reconnu par les appelant* que 
le capitaine a reçu à San-Remo l'ordre de conduire le navire à Nantis 
pour y terminer ton voyage; que cet ordre a reçu son exécution , et quo 
c'est a Paimbxuf que le capitaine a fait constater les avarie* qui foui la 
matière du procès. » — Considérant que te changement de détonation a ru 
fini par la truie rotonié de l'assuré , et que les assureurs n'en ont été in- 
formés à aucune époque ; qu'ainsi le voyage effectué n'a pas été le mémo 
que le voyage Ugalet te voyage a-uuré; qu'il y a donc en changement de 
voyage dane U sein de fart. 351 c. com., ce qui, aux termes du même 
article, a déchargé I assureur de tous risques; — Considérant que l'on 
alléguerait eq >uio que le voyage do la Méditerranée a Nantes est plus 
coutl que celui d» la Méditerranée au Havre ou à Anvers , qu'il offre 
moins de risques, que la prime d'assurance est moins forte, et qu'aiVf 
l'on a fait le bien des assureurs; — Qu'il oîe»| pas permis de changer les 
conditions do l'assurance et la position de l'assureur sans son consente- 
ment; ni de lui faire courir d'autres risques que ceux auxquels il s'est 
sounijs; qu'on ne peut l'obliger à discuter les conséquences des innova- 
tions apportées au contrat, et qu'il est justement autorisé h se renfermer 
dans sa rigoureuse exécution ; — Considérant que l'on ne peut pas pré- 
tendre que, dans l'espèce, le voyage ail été seulement raccourci, aux 
termes de l'art, ri64c.com.; — Qu'en effet , pour qu'il y eût voyage 
raccourci, il f.m lra<t non-seulement que Nantes lût sur la ligne des'ns- 
ques tracée par la police d'assurance , ce qui est contesté , mais encre 
que le navire eût été autorisé par le contrat d'assurance k faire escale a 
Nantes, seule circonstance qui, hors le cas de force majeure, eût permis 
de diriger sur ce port, et qui «ût légalement opéré un raccourcissement 
de voyage. 

Pourvoi de Hagermann, pour violation d* l'art. 864 c. com., et fausse 
application des art. 332 et 351 du même code, en ce qu'il suffit que le, 
navire ait réellement raccourci son voyage, sans que le lieu du raccour- 
cistemepl ait été prévu comme un de ceux où le vaisseau devait faire es- 
cale. — Arrêt. 

La coun ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 351 c. com., l'assureur 
est déchargédes risques, s'il y aeu changement «le route, de voyage ou 
de vaisseau; — Attendu que lorsque l'assuré, excipanl des dispositions 
do l'art. 564 du même code, prétend qu'il y aeu voyage raccourci, il 
foit établir que, sans s'écarter de la I gné qui lui avait été tracée par ta 
polie, d'assurance, il a terminé le voyage plus toi que si le contrat av ail 
reçu toute son exécution;— Attendu qu'en ra* de contestation surcepaiil, 
il appartient aux tribunaux de décider, d'après 1rs faits et les circon- 
stances combinés avec les termes de la police d'assurance, si l'assuré 
s'est écarté des clauses du contrat; — Attendu, en fait, qu> l'arrêt at- 
taqué déclare qu'il y a eu changement de vnytje tl di intimation par U 
fait de l'atturi , et qu'on ne peut prétendre , dant l'eipéce, qu'il y a eu tew 
tentent voyage raccourci; — Attendu qu'en déboutant le demandeur de sa 
lemandedans de telles circonstances, la cour rov*le n'a point violé l'art. 
364 c- com., ni faussement appliqué les arl. 332 et 351 du même code. 
— Rrjcilc , etc. 

Du 17 déc. 1838.-C C, ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Jauberl, rap.- 
Hébert, av. gét>., c. conf.-Morcau, av. 

(2) Etpice: — (Chieu*se C. Cabanges.) — Cbîcusse el corop. avaient 
fait assurer, h Marseille, pour compte d • C.ibang . s et comp. de Barcelone, 
100,000 fr. sur corps el facultés du navire l'Apollon, de sortie de Mon- 
tevideo jusqu'à Barcelone, permis de faire écaVlle en tous lieux el en tous 
endroits que bon semblera an capitaine. Le navire partit de Montevideo} 
il relâcha a Maiaga. Caban er* ci comp. avaient le projet d'expédier I ir 
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autorisent bien le changement de route, mais non celui du voyage , 
c'est-à-dire de la destination.— Ces clauses doivent , au surplus , 
être formellement stipulées. 

1 s 7 ». Oo comprend que les elle l s de la clause qui permet 
de dévier sont plus ou moi s éteadus suivant les termes dans 
lesquels elle est conçue. On dislingue les trois clauses de rétro- 
grader, aller à droite et à gauche , et faire échelle. La seconde 
ne contient pas la première , en d'autres termes , la faculté d'aller 
a droite et a gauche ne comprend pas celle de rétrograder, et 
la troisième, la plus restreinte ( celle do (aire échelle) ne permet 
au navire quo d'entrer dans les porU qui sont immédiatement 
sur sa roule ( Paris , 9 mars 1 8* 1 , aff. Raba , n» 1 87 1 ). 



oavire fc Amsterdam. Ils s'en étaient occupés même avant l'arrivée du 
navire; ils avaient commis, sur ce vovage, des assurances faites avec 
d use résolutoire pour le cas où le navire, au lieu d'aller à Amsterdam, 
continuerait le voyage déjà assuré. Dans la vue ds ce vovage pour Ams- 
terdam, Koop«, correspondant de Cabanges , k Malaga, fit séjourner le 
navire daas la rade de celle ville, el s'occupa des moyens de lui procurer 
de nouvelles expéditions. Cependant, les sieurs Cabanges renoncèrent à 
leur projet. D'après les nouveaux ordres qu'ils donnèrent, le navire re- 
partit de Malaga pour Barcelone, après une station de quarante jours. 
Mais il fut pris par le- Anglais dans le golfe de Valence. Cbieusse eleomp. 
irent abandon, avec demande en payement des sommes assurées. 

Les assureurs contestèrent. Ils soutenaient qu'il y avait un change- 
ment de destinalion de voyage; que le voyage de Montevideo à Barcelone 
avait été rompu el terminé a Malaga; que, par conséquent, le* risques 
ultérieurs el la prise devaient être k la charge dea assurés. loulilenienl, 
disaient-ils, on se prévaut de la clause permis de faire échelle, pour légi- 
timer une station de quarante jours dans la rade de Malaga ; cette clause, 
quelque étendue, quelque favorable qu'elle soit, n'a et ne peut avoir 
d'autre objet que la meilleure fin du voyage assuré. On ne peut sortir du 
cercle de ce voyage ; en conséquence , dés l'instant que, daas un lieu d'é- 
chi'lle, l'assuré ayant conçu le projet d'entreprendre un autre voyage, a 
employé des moyens pour y parvenir, il a rompu le voyage assuré, malgré 
que ces moyens n'aient pu réussi, saas qu'il puisse être en droit d'en re- 
prendre le cours, aux risques de ses assureurs, qui n'ont pas pris k leur 
charge un temps employé pour tout autre voyage que le voyage assuré. 
— Jugement. 

La tribunal ; — Considérant que , dans l'usage du commerce, et sui- 
vant la doctrine de tous les auteurs et la jurisprudence la plus constante, 
la clause permis de faire échelle est tout k l'avanlags de l'assuré; que e'est 
par l'effet de cette clause , que l'assuré peut utiliser et faire fructifier sa 
spéculation , et se livrer k des opérations majeures; qu'une telle clause 
donne indubitablement le droit k l'assuré de pratiquer, pendant le cours 
du voy r gc, une ou plusieurs échelles, afin d'y faire vendre, échanger, rem- 
placer sa cargaison pour le mieux de ses intérêts; que l'exercice de ce 
droit emporte celui de combiner tous les moyens convenables pour par- 
venir k ce but; qu'il peut, en conséquence , concevoir le projet de faire 
terminer le voyage dans un lieu d'échelle, ea y taisant vendre sa car- 
gaison, sans entendre la remplacer; faire des tentatives pour y effectuer 
celle vente ; opérer dans ce sens ; abandonner ensuite ce projet, el faire 
partir le navire pour le lieu de reste du voyage assuré ; qu'il peut même 
faire séjourner le navire daas l'objet de connaître si, daas d'autres places, 
il pourrait tirer un parti plus avantageux de sa cargaison, agir el opérer 
en conséquence; enfin, qu'il peut également concevoir le projet d'expédier 
le aavire pour toute antre destination que celle du voyage assuré, et faire, 
k cel égard, toutes les démarches et les tentatives convenables , coosidé- 

essenîiellement au droit qui 'naît ds la clause permis de faire échelle ; que, 
quoiqu'il soit vrai que les assurés eussent formé le projet de taire ter- 
miner fc Malaga le voyage assuré, et d'envoyer le navire k Amsterdam, 
il n'est pas moios vrai qu'ils ne l'ont pas exécuté; qu'ils ont craint de ne 
pouvoir l'exécuter, et que c'est par l'effet de celte crainte que, n'ayant 
lama-s perdu de vue le voyage assuré, ils firent insérer dans la police 
conditionnelle d'assurance, produite au prorés, cette clause protectrice, 
contenant que, si le navire continuait, en païUnt rie Malaga, le voyage 
déjà assuré, la présente serait nulle; qu'un simple projet, quels que 
puissent être le* moyens employés pour le réaliser, e«t incapable d'a- 
néantir un contrat, s'il n'est suivi d aucun effet; considérant que, si le 
séjour du navire CApollon, dans la rade de Malaga, pendant quarante 
jeun, a opéré un prolongement du voyage assuré, ce prolongement lient 
au droit patrimonial et conventionnel de la clause permis de faire échelle, 
droit qu'aucune loi n'a limité, et qui , par conséquent, doit être entendu 
dans son universalité. 
Du 10 Dur, an 13.-Trib. de com. de Marseille. 

(1) En-iet: — (Mootelieu.) — 37 nov. 1818, Mootolieo fait assurer 
h Marseille 5,200 Jr. sur facultés, chargées et k charger, sur le bateau 
Jémiiet- Marie, capitaine Bruno, de sortie de Marseille jusqu'à Alghéro , 
en Saruaujne, el retour a Marieille. La police ceoleeait U cliuse lui- 



1880. Il a\ été Jugé , par application de ces règlea, quels 
clause de faire échelle confère à l'assuré le droit de relâcher dan» 
un ou plusieurs ports , d'y vendre sa cargaison , de l'y remplacer, 
s'il le Juge convenable , el même d'y séjourner pour s'assurer 
s'il pourra , ou non , vendre plus avantageusement sa marchan- 
dise sur d'autres places (trib.de com. de Marseille, 11 juill. 
1821 (1); même tribunal, 10 flor. an 13, ad*. Chieusse, a* 1877); 

1 881 . ...Que néanmoins la clause d'aller décharger tout ou 
parfis de la cargaison dans un ou plusicurt endroits d'une co fo- 
nte , au moyen de tant pour cent, pour chaque échelle, sur la 
valeur des marchandises alors à bord , n'emporte pas de plein 
droit la faculté de rétrograder (lleq., 2 avr. 1807) (2); 



vante : ■ Permis au capitaine de toucher et faire échelle , tant forcée qee 
volontaire , parlout où bon lui semblera. » Après avoir fait son voyage 
d'entrée de Marseille k Algbéro , le capitaine fil , dans ce dernier port, un 
chargement dont partie destinée pour Ajaccio , en Corse , el le surplus 
pour Marseille , el il mit k la voile , après avoir été expédié k la douane 
d'Alghéro pour Marseille. Il relà ba k Ajaccio, où il fil quarantaine; il y 
débarqua des marchandises, et eo vendit uae partie ea détail. Il remit 
eosuile k la voile pour se rendre k Marseille , et fit aaufrage dans la tra- 
versée. Monlolieu déaooça l'évéoemenl aux assureurs, el leur fitdélais- 
sement, avec assignation en payement de la perle. Les assureurs sou- 
tinrent que le capitaine avait changé el rompu le voyage, en allant a 
Ajaccio; que la faculté qu'il avait de faire échelle ne lui avait pas permis 
d'y faire une longue relAcbe, et d'y vendre des marchandises en détail ; 
qu'une pareille clause devait être entendue en ce sens qu'elle donne la 
faculté de relâcher, mais seulement pour laisser ou prendre des marchan- 
dises, et non pour y (aire un loog séjour; que si le navire Jtrwtt-ilan* 
avait péri, c'était parce qu'il était resté trop longtemps dans le port d'A- 
jaccio, el a'avail pas profilé des beaux temps avec lesquels il aurait pu 
ai river heureusement k Marseille; eo conséquence, ils invoquaient l'art. 
331 c. com. — Jugement. 

Lu tribunal; — Attendu que la police coostalaat l'assurance dont il 
s'agit contient la clause permis au capitaine de faire échelle, tant volon- 
taire que forcée ; qu'en droit , la faculté de faire échelle emporte celle de 
taire charge et décharge dans les diverses échelles que fait le capilaioe; 
que , daas l'espèce du voyage dont il s'agit , Ajaccio devant être considéré 
comme un lieu d'échelle, le capitaine a pu y acheter el vendre des mar- 
chandises de sa cargaison; — Condamne les assureurs au payement des 
5,200 fr. assurés , sous la déduction de la prime , avec intérêts et dépens. 

Du U juillet mi.-Trib. de com. de Marseille. 

(2) E$pk* : — (Schmack C. aisur.) — Scbraack et comp. s'étaient 
fait assurer le navire u Solide, allant du Havre au Cap-Français. Les 
polices des 17 et 25 brum. an 11 contenaient la clause suivante : « Per- 
mis au navire d'aller décharger, tout ou partie de sa cargaison , dans ua 
ou plusieurs endroits de ta colonie, au moyen d'un quart pour cent, pour 
chaque échelle , sur la valeur des marchandises lors a bord. » Le navire 
partit pour sa destination , aborda au Cap-Français , se rendit de U aut 
Cayes, d'où il revint sur Jéréoiie , lieu intermédiaire. — Le navire fut 
pris , et les assurés firent le délaissement le 30 germ. an 12. Les assu- 
reurs prétendirent que la permission donnée dans la police autorisait bkru 
l'assuré k aller décharger dans quelque port que ce fût de la colonie , et 
h les parcourir ions, jusqu'au plus éloigné, mais ne l'autorisait pas kre- 
venirsur un port après l'avoir dépassé. Les assurés disaient, au contraire, 
que ta faculté de décharger dans un ou plusieurs endroits de la colon* , 
n'établissant aucun ordre , équivalait h la faculté de rétrograder, et tes 
autorisait k revenir dans un port après l'avoir dépassé. — Le SI prair- 
an 13, sentence arbitrale qui rejette les prétentions des assurée. 

Appel : 18jaav.1806.arrétde la cour de Rouen, ainsi conçu :— «Cee- 
sidéraot que l'assurance sur la cargaison, d'après les polices , est k prisse 
simple pour le voyage de l'aller, k l'effet de mettre lec marchandises k 
terre, k l'Ile Saint-Domingue ; que le Cap-Français y a été indiqué comme 
principal poiot de la direction du oavire ; qu'il était libre au capitaiae de 
décharger tout ou partie de ses marchandises dans ce port , ou daas tout 
autre port de la colonie ; qu'il esl iocooletlable que les risques dea assu- 
reurs sur la cargaison étaient k courir jusqu'à la décharge de la marchan- 
dise k terre, k bon seulement; qu'aucun port de la colonie n'étant ex- 
cepté pour cel objet, ils lui étaient tous ouverts; au moyen de quoi le 
point cenlial de la cause esl dans la G talion de la marche que le capitaiae 
avail k suivre pour les accéder;— Considérant que, dans la juste accep- 
tion de la clause par laquelle, en fait d'assurance maritime , il est per- 
mis au navire de faire échelle , celte stipulation énonce une (acuité, dea- 
née au capitaine , de stationner daas les différents ports qui sont sar la 
ligne qu'il a k parcourir pour arriver au terme du voyage assuré ; — Con- 
sidérant qu'il est de principe fondé sur les règles générales des obligations 
conventionnelles , et particulièrement sur l'art. 36, liv. 3, cit. é), de l'or- 
donnance de la marine , qu'il n'est pas permis d'étendre les risque* des 
assureurs au delk de ce qui a été prévu et stipulé; c'est pourquoi la fa- 
culté de taire échelle n'emporte point celle de rétrograder, lorsque le ca- 
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DROIT MARITIME. — Cha*. 

i H89. Que la clause , dans le contrat d'assurance d'un na- 
vire destiné à la pêche, de faire échelle, de dérouter et de rétro- 
grader, donne au capitaine le droit d'aller à droite ou k gauche, 
en avant et en arriére, pourvu qu'il ne perde Jamais de vue le 
but du voyage assuré, et qu'il a pu, en vertu de celle clause , 
ae détourner de sa ftute pour prendre un chargement des- 
tiné à une autre expédition (Aix, 18 fév. «838, aff. Bubaton, 
V. n« 1833); 

188S. Que, suivant l'usage reçu à Bordeaux, l'Ile de la 
Béunion est considérée comme ne formant qu'on seul lieu d'es- 
cale; en sorte que la réserve de faire escale à cette Ile, em- 



pilaine n'y est point autorité par née déposition particulière de ta police ; 
— Considérant que, dans les polices souscrites par les parties , on ne voit 
a cet égard ni autorisation formelle ni mène autorisation tacite ; que l'au- 
torisation tacite ne s'; remontrerait qu'autant que le navire n'aurait pas 
pu remplir, sans rétrogradation, toute l'étendue de la navigation stipulée; 
ce qui serait arrivé si on lui eût donné pour direction droite et nécessaire 
un port do centre de l'Ile , avec faculté d'en relever, pour aller de U dans 
nn ou plusieurs ports de la colonie ; mais le Cap Français lui ayant été 
indiqué comme premier port d'entrée , il est manifeste qu'il lui était très- 
facile de se rendre de la, sfts rétrogradation, dans chacun des autres 
ports où il aurait jugé convenable d'aborder; qu'il était même dans l'ordre 
naturel de ta direction déterminée , qu'il ne fil aucune marche rétrograde; 
ce qui etclut toute idée d'autorisation tacite ; 

» Contideraot que si on scrute maintenant l'intention des parties con- 
tractantes, elle a'éKve également contre le système des marches ré- 
trogrades; qu'en effet, il est reconnu que la faculté d'aller avant ou ar- 
rière, à deitre ou a séaestre, formules usitées pour donner au capitaine 
le droit de rétrograder, a été, depuis nombre d'années, retranchée des 
polices de la place dn Havre ; que le motif de cette suppression a'est pas, 
comme le disaient les appelants, dans la spéculation d'une augmentation 
de prime par chaque station, l'idée de re surcroît n'ayant rieu d'iocon 
ciliable avec l'existence des précédentes formules; qu'au contraire il est 
tout entier dans l'abolition même du droit général de rétrogradation, puis- 
que l'ancienne formule n'a été remplacée par aucune autre équivalente , 
et dans la liberté que les assureurs ont voulu recouvrer, de refuser ou 
consentir ces sortes de clauses, suivant les circonstances; qoe, dans le 
tait particulier, la production de la police du navire fa Justin* prouve évi- 
demment qoe, dans le droit de rétrograder, comme il était entendu entre 
les parties, elles avaient soin de le stipuler explicitement , et k une prime 
double de celles convenues par les polices qui sont l'objet de la contes- 
ta non ; — Considérant qoe, dans cet état de choses , le capitaine Tbo- 
mas, Tenant de l'Est , et devant longer la cote septentrionale de Saint- 
Domingue, pouvait débarquer sa marchandise, soit au Cap-Français, 
sont au mole Saint-Nicolas, ou en tout autre port de la colonie qu'il 
croyait utile d'aborder. Mais une fois entré dans l'on de ces ports, il ne 
lui était pas facultatif, dans le voyage de l'aller, de rétrograder, et com4» 
ouemmenl de revenir, par exemple, du mêle Saint-Nicolas aa Cap, ni 
de Saint-Marc au mêle Saint-Nicolas , pour se reporter ensuite plus loin , 
et multiplier par la tes marches et les contre-marches h son gré, eld'a- 
longer a l'innni le voj.ige de la cargaison , aux risques des assureurs ; 
qu'alors, chaque fois qu'il relevait d'un port avec tout ou partie de son 
chargement , il devait reprendre ta tuile de la même ligne pour se rendre 
successivement dans les autres ports de la colonie, jusqu'à Jacquemel , 
qui était le terme absolu du voyage de l'aller ; 

■ < onsidérant que , dans l'espèce particulière. Il est reconnu qu'il y a 
1*0 lieues du Cap Français a Jérémie, et 35 lieues de Jérémie aux Cayes; 
par conséquent , en suivant l'ordre naturel de la situation des porls , si , 
comme il devait le faire, le capitaine eût louche h Jérémie avant d'entrer 
aux Caves, il aurait accédé ces deux places en parcourant seulement un 
espace de US lieues ; au lieu qu'ayant pris l'inverse, c'esl-i-dire s'élaol 
rendu du Cap-Français directement aux Cayes pour roveoir sur Jérémie, 
B a manifestement, sous ce seul point de vue , prolongé de Î5 lieues le 
voyage de la cargaison , et augmenté d'autant les risques , ce qu'il n'avait 
pas le droit de faire ; qu'ainsi il faut conclure de la direction qu'il a prise 
du Cap Français aux Cayes , qu'il s'est volontairement interdit l'accès des 
ports intermédiaires , aux risques toutefois des assureurs pour la décharge 
des marchandises; et que, ne pouvant plus y revenir avec la cargaison 
S leur propre garantie, il lui restait néanmoins , si les troubles civils l'o- 
bligeaient à relever des Cayes sans y avoir mis à lerre son reste, la fa- 
culté de cingler vers Jacqnemel ; mais au lieu d'aller dans ce dernier port, 
ayant préféré revenir, sans nécessité, des Cayes h J rémie, le port des 
Cayes est devenu , par son propre fait , le terme du voyage de l'aller, et 
par conséquent le terme des risques des assureurs, quant au reste des 
marchandises assurées. » — Pourvoi. — Arrêt. 

La coca ; — Considérant qu'il est reconnu en fait que le capitaine a 
prolongé de 15 lieues le voyage de la cargaison et augmenté d'autant les 
risques, et que n'étant autorisé h rétrograder ni par une déposition po- 
sitive, ni par une disposition tacite de la police, et celte faculté «'étant 
las comprise dans la simp!e stipulation de faire échelle, ainsi qu'il a cité 
Tour XVIII. 



8, Sect. 7, Aiit. 1, S 2. fT>7 

porto l'autorisation de mouiller non-seulement dans les poils 
qui se trouvent placés sur la ligne de voy.ige, mai* encore dans 
tous les ports de l'Ile (Bordeaux, 30 avr. 1831) (ils, 

1994. El qu'un navire assuré pour aller dans les divers 
porls d'un pavs, sans Indication de l'ordre dans lequel Ils seront 
visités, peut aller au port le plus éloigné, et revenir ensuite au 
port le plus rapproché du point de départ, sans être tenu de les 
parcourir successivement, en commençant par le plus éloigné, 
ei sans que le voyage puisse être réputé avoir été terminé au mo- 
ment où le navlie a touché au port le plus éloigné (Bordeaux 
U avril 1837} (3). 



dévidé par l'arrêt attaqué, d'après les usages du commerce maritime ei 
surtout de la place du Havre, les assureurs ont dû être digagès de toute 
obligation relative a la cargaison ; — Hi-jelle. 
Du * avril 1807.-C. C, kcU req.-MM. Muraire, pr.-Coffiohal , rap 

(1] (Assurances C. Foussat.) — La cona; — Attendu que, par la po- 
lice du 33 janv. 1839, les appelants ont souscrit des atsuraoces sur le 
corps et les marchandises composant la cargaison de retour du navire 
niarmonit, pour de Calcutta venir à Bordeaux, avec faculté de faire oral* 
sur la côte de Coromandel , Bour bon , Jfuuricr it même le cap de Bonne-Es- 
pérance , ou bien à Sumatra pour prendre des poivres , ainii et comme bvtt 
semblera au capitaine pour Tune ou l'autre cite ; — Attendu que, dans celle 
disposition première et fondamentale du contrat, la faculté de faire échelle 
S Bourbon n'est rrslreinle en aucune manière ; qu'elle doit être interprétée 
dans son sens naturel , et être exercée avec la latitude qoe lui donnent 
l'équité et la pratiqoo du commerce; — Attendu que la faculté de faire 
échelle semble impliquer celle d'user, respectivement aux lieux soumis, des 
moyens indispensables pour réaliser les négociations formellement autori- 
sées , et que les clauses ou la faculté est stipulée avaient pour objet ; 

Attendu que, dans le procès aeluel, la difficulté spéciale qui s'agite entre 
les parties consiste a savoir si la faculté de faire échelle a Bourbon doit 
être circonscrite en telle sorte que le navire t Harmonie n'ait pu, après 
être rentré dans une rade de celte Ile, mouiller dans plusieurs autres de 
ses rades, quoiqu'un peu plus éloignées du lieu de la destination, k peine 
d'être réputé avoir abandonné la direction du voyage assuré, ou changé 
de roule; — Attendu qu'une pareille limitation parait inadmissible, quand 
on sa reporte a la nature et k l'élat des localités , qui , k Bourbon , sont 
telles, que pour y prendre chargement, on est forcé de se porter sur les 
divers points de I Ile; qu'une rigoureuse interprétation doit céder k l'au- 
lorité de l'usage reçu k Bordeaux , où les assurances ont été consenties, 
suivant lequel l'Ile Bourbon, qui n'offre qoe des rades foraines, est con- 
sidérée dans les stipulations maritimes, comme ne formant qu'on seul liea 
d'escale; que Isa principes invoqués s'appliquent k une contrée pourvue 
de ports ou l'on peut stationner, et dont il a été dans l'intention des con- 
tractants de spécifier, de distinguer la position ; que, dans celte hypothèse, 
on pourrait être fondé k se plaindre qoe les divers ports possibles de l'é- 
chelle n'eusseot pas été suivis dans l'ordre naturel de leur situation ; mais 
qu'il n'y a pas ru obligation de s'assujettir k cet ordre , dans l'espèce, ou 
l'Ile Bourbon a été envisagée dans son ensemble, et n'a été appréciée que 
dans son intégrité; 

Attendu quNI résulte du rapport fait devant le président du tribunal de 
commerce , par le capitaine Uarlan , et dûment vérifié , « que le navire 
V Harmonie, sorti do Gaoge le 5 mars 1839, loucha le 15 avril suivant la 
rade de Saint-Denis de Bourbon ; qu'après avoir chargé tout ce qu'il pou- 
vait y prendre, et l'arrivée en ce lieu des denrées produites par les autres 
quartiers étant reconnue impossible, il mit k la voile pour aller continuer 
son chargement sur d'autres points de l'Ile; qu'a cet effet, il mouilla en 
rade du Bourbier; que n'étant dirigé ensuite vers la rivière d'Abord, il 
fut réduit k se présenter dans la rade de Sainte- Marie; qu'il appareilla 
pour regagner Saint-Denis et y être expédie'; qu'étant ro effet revenu , il 
reprit son voyage vers Bordeaux ; > — Attendu que ces divers mouillages, 
que la disposition actuelle des choses et des lieux k Bourbon nécessitait , 
qoi d'aillrorssont usités depuis un grand nombre d'années dans l'exercice 
de la faculté d'y faire échelle, n'ont pu constituer un changement de route; 
qu'il n'ont altéré ni modifié la situation respective des assurés et des as- 
sureurs, telle qu'elle était notoirement établie sur la place de Bordeaux ; 
qu'il s'eosuit que les pertes et dommages essuyés par le navire f 'Harmonie 
et qui sont arrivés par fortune de mer, n'ont pas dû cesser d'être a la 
charge de ces derniers ; — Met au néant l'appel du jugement du tribunal 
de commerce de Bordeaux, en date du 16 juin 1833, interjeté par 1rs as- 
sureurs ; ordonne que ledit jugemeot sortira son pleio cl entier effet, etc, 

Du 30 (ou S3) avril 1834.-C. de Bordeaux, 1» ch.-M. Poumeyrol, pr. 

(3) Espèce: — (Bcyt C. les assureurs.) — Le navire ts Landais est 
assuré pour aller de llordeauv dans les divers ports de la cote de Coro- 
mandel , avec facullé de pa'ser k la cflte de Malabar et de loucher k un 
ou plusieurs ports de celle côte. Arrivé près de Pondicbéry, le capitaine, 
au lieu de s'y arréler, va à Madras , d'où il revient ensuite dans les divers 
porls de la côte de Coromandel, puis k Pondicbéry. La sont réparées des 
avarias consiJérables oue le navire avait éprouvées dans le cours dn 
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188S. II est «ans difficulté que la faculté accordée par la 
police au capitaine de faire toutes escales , ue l'autorise point à 
terminer son voyage dans un port qui ne lui est pas désigné, 
surtout quand ce port est plus éloigné que celui qui e.-t indiqué 
par la police comme lieu de destination (Rennes, l"ch.,20déc. 
1821, an. Magon C. Biaise). 

t s HO. Loi>que indépendamment de la faculté de toucher et 
faire échelle, stipulée dans la police, l'assuré a obtenu, par un 
avenant, de partie des assureurs la faculté de dérouter et do ré- 
trograder, ceux ùes assureurs qui ont refusé d'adliérer à l'ave- 
nant ne peuvent se soustraire au payement de la perte survenue, 
ai le capitaine n'a usé que de la faculté de faire échelle, et n'a ni 
déroulé ni rétrogradé (M. Dageville, t. 3, p. 67). 

1887. Lorsque l'assurance a été faite pour une somme 
moindre que la valeur du chargement, l'assuré, qui a la per- 
mission de faire écbi ■Ile, peut décharger en route une partie do 
tes marchandises égale à l'excédant de la valeur du chargement 
sur le montant de l'assurance, sans que les marchandises lais- 
sées sur le navire cessent d'être, pour fa totalité, aux risques 
de l'assureur; de sorte que la décharge faite par l'assuré ne pro- 
file pas à l'assureur et à l'assuré en proportion de leurs intérêts 
respectifs , mais qu'elle ne profite au contraire qu'à l'assuré. Par 
exemple , celul-cl n'a fait couvrir que 1 ,000 fr. sur 3,000 fr. de 
marchandises. Il en fait décharger pour 2,000 fr. dans un port 
d'échelle-, les 1,000 de surplus périssent ultérieurement : celle 
perte est en totalité à la charge de l'assureur. En effet, la cir- 
constance de la décharge faite en roule n'aggrave en aucun* 
manière la position de l'assureur. L'assuré qui n'a pas voulu con- 
tinuer de courir le risque de son découvert a pu le faire cesser 
en déchargeant sa marchandise, comme il aurait pu le faire au 
moyen d'une seconde assurance (Valin, sur l'art. 36; Émeti- 
gon, ch. 12, sect. S; Oelvincourt, t. 2, p. 389-, Dageville, 
t. 3, p. 331). 

1888. Toutefois, si te chargement, dont la valeur excède 
des deux tiers, par exemple , le montant de l'assurance, a éprouvé 
des avaries avant le déchargement de cet excédant dans un port 
d'érhrllr>,on sentblen qu'il ne sera pas loisible a l'assuré de mellre 
entièrement ces avaries à la charge de l'assureur, en comprenant 
dans les deux tiers des marchandises qu'il fait décharger, celles 
qnl sont restées saines, et en laissant sur le navire celles «va- 
riées. SI donc , depuis le port d'échelle jusqu'au lieu de la des- 
tination, il n'est survenu aucun nouvel accident de mer, l'a- 
varie sera pour les deux tiers à la charge de l'assuré (Dageville, 
t. 3, p. 333). 

1889. L'assureur est déchargé des risques, et la prime lui 
est acquise, si l'assuré envole le vaisseau en un lieu plus éloi- 



voyage. — Au retour du navire a Bordeaux, Dey l frères, armateurs, ont 
assigné le* assureurs en |.ayrment du montant de l'assurance.— Ceux-ci 
ont répondu que le capitaine avait changé Fa roule en se rendant d'abord 
au point I? plus éloigné do .«» navigation , au lieu de commencer par le 
port le plot rapproché, et de parcourir successivement le» autres; que 
des lors ce changement de r> me avait rompu l'assurance; que, dans t Mi- 
le i cas , le voyage ..-nié était terminé des l'instant que le navire avait 
mouille a Madras, le port le pins éloigné du point de départ; et que par 
commuent les avarie* qu'il avait pu éprouver depuis n'étaient pas a la 
Charge des assureurs. 

Il nov. 1X5U, jugement du tribunal de commerce de Bordeaux, qui 
a« us r le re système en ers termes : — « Attendu qu'il résulte dn journal 
de bord , tenu par le capitaine M»ugens , que le 5 oct. 1833, le navire 
U Lamétuê longeait l'Ile de Oylitn ; que le 7, & huit heures du matin , il a 
passé devant la ville de Pon-lirhéry ; que le 8, à six heures du matin, on 
a reconnu de bord la tille de Madras ; qae ce navire a mouillé sur ra le 
de Madras le 9 octobre , a trois heures et demie du soir ; qu'il a séjourné 
au mouillage rte Madras jusqu'au *0 octobre , jour où il a relevé de celle 
cade pour venir a Pondu b ry, devant laquelle ville il a mouillé de 22 du 
même moi» , a huit heures ri demie du soir; — Attendu que, nonobslant 
l'intention annoncée pal le capitaine dans son journal de bord, dés son 
départ de Saint lienis (lin Bourbon ). de se rendre directement S Madras, 
l'autorisation accordes | ar la [ nitee d'assurance d'aller dans les ports de 
la cote de Corsmianilel ne peut être utilement invoqué ' par les armateurs 
du r.avire h Lindait, i|ue tout autant que la » i-ite îles ports r*e la côte de 
< lomande! aurait eu liiu dans la lirsclion du \0) ige assuré, et que le 
r;<' ( ntaiae Mougens, en établissant i »r soi jsureal que le 7 ixl«bre il a 
p.sssé, sans s'y arrêter, ta vue de la ville de PoodicÛry, et qu'il est ré- 
visa, -or crtt: rade a^resun séjour de mue j m* sur h :j |j le S!ad;a» , 



gné que celui désigné par le contrat , qoolqoe sur la même rente 
(c. com. 364), c'est-à-dire, si, après que le navire est arrivé 
par la route convenue, à la hautenr du lieu désigné dans la po- 
lice , l'assuré l'envoie dans un port plus éloigné. On ne saurait , 
en effet , augmenter les obligations de l'assureur sans son con- 
sentement. 

18BO. Cependant Delvlncourt estime, t. 4, p. 388, que, si 
le navire périssait avant d'être arrivé à la hauteur du lieu dési- 
gné par le contrat, l'assureur serait tenu du payement des sommes 
assurées , quand même il prouverait que l'intention de l'assuré 
était d'envoyer le navire dans un lieu plus éloigné que celui 
mentionné au contrat. 

189t. Mais il en serait autrement, comme on l'a déjà vu, 
si le navire, au départ, avait pris ses expéditions pour un port 
plus éloigné que celui convenu dans la police, quoique sur la 
même route; il y aurait eu alors rupture du contrat; le ristourne 
pourrait être demandé, même par l'assuré. L'assureur ne pour- 
rail exiger que l'indemnité de 1/2 p. 100 (même autorité). 

Aussi a-t-ll été jugé en ce sens que . dès le moment où l'as- 
suré a pris chargement pour un autre lieu que celui où, d'après 
la police, il devait se rendre, il y a eu rupture du contrat d'as- 
surance; et qu'en cas d'avarie depuis ce chargement , Il est sans 
droit pour recourir en indemnité contre l'assureur, bien que l'a- 
varie soit arrivée pendant que le navire se trouvait encore dans 
la ligne des risques , et avant toute déviation pour se rendre à la 
nouvelle destination (Bordeaux, 3 fév. 1829, aû*. Arnaud, 
n» 1784; Paris, 18 avril 1849, HT. Cacherai, D. P. 49. 2. 163). 

• H»9. L'assurance aurait son entier effet, si le voyage as- 
suré était seulement raccourci (c.com. 364), c'est-à dire si le 
navire déchargeait dans un port désigné simplement comme lieu 
d'échelle, ou si le chargement était pris en roule par ordre d'une 
puissance qui en payât la valeur, etc. 

f HOM. Il peut arriver qu'un navire qui est assuré pour un 
voyage, aller et retour, avec faculté de faire échelle, et dont 
les expéditions sont conformes aux voyage assuré , effectue son 
retour d'un lieu d'échelle au port du départ, sans avoir été au 
lieu de destination. Le voyage , dans ce cas, dolt-il être con- 
sidéré comme ayant été rompu , ou seulement comme ayant été 
raccourci? Estrangin pense, p. 479, qu'il y a rupture, cl que, 
par suite, l'assuré ne pourrait faire le délaissement, en cas de 
prise du navire au retour. Suivant M. Dageville, t. 3, p. 336, c'est 
d'après l'ensemble des conventions et des circonstances que la 
question doit être résolue en faveur de l'une ou de l'autre des 
parties. La question est, à notre avis, fort délicate; car il 
semble, ea effet, étrange qu'un voyage de Marseille aux Indes, 
aller et retour, avec clause de faire échelle, puisse, si, par 



a constaté par ce fait un voyage rétrograde qu'il n'était pas autorisé dt 
(aire par les termes de la police ;— Attendu que la faculté de faire échelle 
D'emporté nullement de plein droit la faculté de rétrograder. — Aopet. 
— Arrêt. 

La coca ; — AUendu qu'en thèse générale le voyage assuré commence 
au port de départ et finit au port de destination , lorsque celui-ci est dé- 
signé; — AUendu que la destination pour un port spécial ne se trouve 
point énoncée dans la polie* souscrite en faveur des appelants*) que les 
assurances ont été faites pour de Bordeaux aller dans les ports de Core- 
niandel , avec faculté de passer i la rôle de Malabar, et de toucher dans 
un ou plusieurs porls de ladite cote; qu'il n'y est nullement expliqué qui 
le navire fût tenu de visiter d'abord et successivement les ports qui et 
trouvent le plus au sud pour s'élever ensuite a ceux qui sont au nord ; 
que si telle avait été l'intention des assureurs, ils auraient dé ea impe- 
ser roldigalioo aux assurés ; que celle clause n'ayant pas été mise dans 
le contrat , on ne peut pas dire que eeax-ei sont ronlrerenus a lenrs en- 
gagements, lorsque le capitaine porteur de leurs ordres est venu toucher 
à Madras, pour aller ensuite a Pondis héry ; que l'un et l'antre port étant 
sur la côte de Coromandel , il a usé de la farulté que la police lui accor- 
dait en passant du premier dans le second , et que dés lors il est vrai de 
dire qu'il s'est tenu dans la ligne du voyage; — Attendu que ee sens de 
la police se trouve encore justiné par la clause oui permettait au capitaine 
de passer a la cote de Malabar, de telle sorte qu'en descendant de Madras 
a l'ondirhrry, il était bien dans la ligne du voyage pour se rendre à U 
du de Malabar, ainsi qu'il y était autorisé par la police ; que, pour ce 
lUOlif encore , tn ne petit j-as admettre que If bnufait eét terminé son 
v i'j-ige a; rc.* avoir alurde a Madras — Par ces molifs , réforme, etr. 

Pu 1 1 avril IS57.-C. <}<■ Bordeaux, v ch -M. Roulle', 1" pr. 
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exemple, le navire, arrivé à Barcelone, est directement retourne 
à Marseille, n'être pas considéré comme un voyage qui a été 
rompu. Néanmoins il y a, ce semble, quelque subtilité à pré- 
tendre que l'assuré n'a point , quand l'assurance a élé faile pour 
l'aller et le retour, le droit de raccourcir le voyage quant à l'al- 
ler, de même qu'il l'a Incontestablement de le raccourcir au re- 
tour en le terminant à un port d'échelle ; aussi, Inclinons-nous 
ï rejeter l'opinion d'Estrangln. 

18*4. A l'appui de cette opinion, on peut même invo- 
quer un arrêt duquel il résulte que lorsqu'un navire est assuré 
par une compagnie pour le voyage d'aller, et par une autre com- 
pagnie pour le voyage de retour, avec faculté de faire, escale , 
ee dernier voyage est commencé, et les risques sont a la charge 
des assureurs, dès que le navire, sans partir précisément du 
point de départ fixé pour le voyage de retour, est parti d'un port 
Inlermédiaire pour se rendre au lieu fixé comme terme du voyage. 
En un tel cas, le voyage est raccourci et non changé, et 
la police d'assurance doit recevoir son exécution (Bordeaux, 
29 janv. 1833) (t). — L'espèce dans laquelle cet arrêt est Inter- 
venu diffère sans doute de celle posée par Estrangln, puisque les 
voyages d'aller et de retour, assurés par des compagnies diffé- 
rentes , ne forment pas , comme dans celle-ci , un seul et unique 
voyage. Mais celte circonstance est ici Indifférente; et II est évi- 
dent que si la cour de Bordeaux avait admis le système d'Es- 
trangln, elle aurait déclaré que le voyage d'aller n'avait été, il 
est vrai, que raccourci, mais que le voyage de retour avait été 
entièrement rompu. 

*ë9*. On doit, quant au changement de vaitttau, distin- 
guer plusieurs cas : si la substitution d'un navire à celui convenu 
(ou même à celui d'abord choisi par l'assuré, quand la police ne 
contenait aucune désignation spéciale à cet égard} , est eff. cluée 
sans nécessité, et sans le consentement des assureurs, avant le 
risque commencé, l'assurance est caduque, et la prime doit être 
restituée. — Si la subsliluiion a lieu pendant le cours du voyage , 
également sans nécessité, les assureurs, qui n'y ont pas consenti, 
sont déchargés des risques pour l'avenir, sans éire tenus de res- 
tituer la prime. — Mais si, durant le voyage, et par suite de for- 
lune de mer, llyaeu nécessitéde changer de navire, les assureurs 
continuent de courir les risques sur les marchandises Jusqu'à leur 
débarquement au lieu de leur destination (Émerlgoo, chap. 12, 
aecl. 16; Polhler, n"51 et 68). 

t sou. Des auteurs avaient pensé que le changement de vais- 
seau était sans conséquence, lorsque le vaisseau substitué était 
aussi bon, ou même meilleur que l'autre. Mais cette opinion est 
généralement abandonnée aujourd'hui. Les assureurs sont fondés 
à prétendre que le navire choisi d'abord leur inspirait plus de sé- 
curité. — Il faut également écarter l'opinion qui n'attribuerait 
aucun effet au changement de vaisseau , dans le cas où la chose 
assurée eût également péri dans le premier navire. Dès qu'il y a 
eu substitution de navire sans nécessité, et que l'on s'est ainsi 
écarté de la loi du contrat, l'assurance a été résolue de plein droit 
(Êmerigon , eod. ; Polhler, n« 69). 

(1) Etyict: — (Assurances C. B îlgurric.) — En 1829, U compagnio 
d'assurance de Bordeaux assure a Balguorie rl comp. une tomme c»o»i- 
dérable sur marchandises chargées sur U Sain! Sliektl, « pour, de lior- 
deaut, «lier a la cote de Coebn.cbiiie, tournant ii Batavia et Siacapor* , 
avec faculté de releier pour Manille ou Canton , moyennant I p. 100 
d'augtncntaliun de prime. » Les assurances «ar «17»» 10 t souscrites pour, 
de Bordeaux. aUrà la t.bme, avec faculté de faire écbellea batavia, Sin- 
caporo et la Coctiintbine. En IHr.O, le navire arrive a la Cocbinchine. Le 
capitaine prend une cargaison A.- sucre a\rc le produit des marchandises 
venant de Bordeaux. Pendant ce temps, Balguerie font assurer à Bordeaux, 
par les mêmes assureurs et par d'autres, sur corps, 40,000 fr., et s t 
marclmnd15.es, 155,000 fr.. pour, de la Chine , toucbml a la CocliinchiH 
et h Sincapore, venira Bordeaux , avec faculté défaire escale à Manille, 
moyennant 1/2 p. 100 d'augmentation de la prime. — Le 8 août 18jO , 
le Saint'Aliclul part dclourane en Cocbinchine pour Manille, ci lait 
taufrag* la lendemain. — Demande aux assureurs de retour des sommes 
Jturees. — Refus. — Jugement qui déclare que , du dtpail de Toura e 
fMT Manille , no résulte point un déroulement ni une prolongation du 
voyage assuré , niais bien , au contraire, une diminution de* risques pi ur 
es assureurs , puisque le voyage avait été raccourci. — Appel de la pai 1 
ict assureur* de retour. — Ils 10 1 lira m ut que le navire a péri dans le 
voyage d'aller; ijue le -lulua ne lis tu..ceru.nt pas; que ,c ri-.ite de re- 



l s9î. Si l'assurance a Heu divlsément pour des marchan- 
dises qui doivent être chargées sur plusieurs vaisseaux désigné?, 
avec énoncialion de la somme assurée sur chacun d'eux, et si le 
chargement entier est mis sur un seul vaisseau, ou sur un moindre 
nombre qu'il n'en est désigné dans le conlrat, l'assureur D'est 
tenu que de la somme qu'il a assurée sur le vaisseau ou sur les 
vaisseaux qui ont reçu le chargement, nonobstant la perle tl 
tous les vaisseaux désignes ; cl il recevra néanmoins" 1/2 p. 100 
des sommes dont les assurances se trouvent annulées (c. com. 
361). Ainsi, un commerçant fait assurer 00 tonneaux de sucre, 
devant élre chargés, savoir: 30 sur fe Belttropkcn, 20 sur fa 
AVptune, 10 sur fa TMts. Au Heu do suivre ces conventions, U 
charge les 60 tonneaux sur fe Bellerophon, et rien sur les deux 
autres bâtiments. Les assurances relatives aux 30 tonneaux qui 
devaient élre charges sur ces deux derniers navires sont an- 
nulées, avec Indemnité de 1,2 p. 100 pour l'assureur. Et l'as- 
surance ne subsiste que pour 30 des tonneaux chargés sur U 
Bellérophon. — Que si, au lieu de charger les 60 tonneaux sur 
fe Bellerophon, on n'y en avait placé que 50, et les 10 autres 
sur fe Neptune, l'assurance suLsisterail pour 30 tonneaux sur 
le premier de ces bâtiments ; celle de 20 tonneaux sur fa Nep- 
tune serait réduite à 10, et celle sur fa Thitis serait aunulee, 
sauf à l'assureur à réclamer 1/2 p. 100 des sommes dout les 
assurances se trouvent ristournées. 

1 8t»S. Du reste, le défaut de chargement sur une partie des 
navires désignés, annule l'a>surauce faite sur ces vaisseaux, dans 
l'intérêt tant de l'assuré, en cas d'heureuse arrivée de tous les 
navires, que de l'assureur, si tous viennent à périr (Delv incourt, 
t. 3, p. «0; Dageviile, t. 3, p. 318). 

1899. Si des objets, tous assurés, mais devant élre placés 
dans divers vaisseaux, étalent chargés dans une seule gabarre 
pour être transpot lés abord, et si, lors de de ce liausport, la ga- 
barre venait à périr, la perle serait en totalité à la charge de l'as- 
sureur, suivant Valin, sur l'art. 3i, Emerigon, ch. 6, sect. C, $ 3, 
Delv incourt, I. 2, p. 390, et M. Pardes-us , n* 872, et uin pas 
seulement, comme le décidait le Guidon de la mer, jusqu'à con- 
currence de la plus forte valeur qui devait être chargée sur 
l'un des navires. L'art. 361 n'ayant rien décidé relativement 
au mule de chargement des objets assurés, sa disposition li- 
goureuse doit être restreinte au cas de perte de ces objets, après 
ce chargement opéré. 

1909. On comprend aisément que si la police n'énonçait 
pas la quotité de la somme assurée sur chacun des navires qui y 
sont désignés pour recevoir le chargement, l'assurance aurait son 
entier effet à l'égard de ceux des navires sur lesquels II y BUiaM 
quelque chose de chargé. Le silence de la police a laissé l'as- 
suré maître de répartir le chargement à son gr« fJDdvlKQlUl et 
Pardessus, foc. cit.). 

1801 . L'assurance faile pour un capital déterminé, sans 
énonclation de la quotité de ce capital qui doit être repu lie sur 
chacun des navires désignés, peut donner lieu a des dlfficultCS 
sur la question de savoir s'il a été ou non dans l'iuleution des 

lonr n'avait pas commencé, et qu'il ne pouvait wnimencer qu'autan Ique 
k navire serait parti de la Chine. — Arrêt. 

La cota ;— Attendu que les a.-surances ont étii fuiles pour, de la Cbiue 
louchant k la Cocbincbioe cl a rsiucapore, venir a D.rlcaux, avec la fa- 
cilité de faire escale à Manille, moyennant 1/2 p. 100 d'augnieniaiiou , i 
la prime;— Qu'il ne résulte pas de celle stipulation que, pour commence! 
son voyage de retour, le navire dût néces*airemrnt partir de la Chine , 
mais que si, sans aller a la Chine, il est paru d'un part iaicrssédiatts 
indiqué dans la police, a l'effet de revenir a Bordeaux , le tujage tara 
clé raccourci, et qu'il y a lieu d'appUquer l'art. 36* c. com., qui décide , 
qu'en pareil ca*, l'assurante doit avoir son entier effet ; — Al'eiidu qu'il 
est jusiiuV , par les connaissements et par le manifeste, que le capiiaïut 
Duh.iiill-Cyllv a chargé a'fourar.e, poit de la Cochiin bine , inverses 
marehan lises à la destination de Manille, de Sinca; : cl de Berdeaux ; 
— Que Manille et Sincapore étaient les escales prévues par les polices 
d'assurances du voyage de retour; que , par conséquent, eu faisant voila 
de Touranc pour Bordeaux , en loucbani a Manille et a Sincapore , le ca- 
pitaine se tenait dans la ligne du voyage assuré; — Attendu que le na- 
Mie a p.- 1 le 9 aoùl 1830, dans le lraj>t de Touraae a MaïuiK*, pantin- 
sèqucul dans la Wgno de son u.y.ige , il que ce siuittre maritime est a a 
charge des assureurs; — Mi I l'.ij ;> Lut a.anl. 

Du29 jmv. 1833.-C.de BonUaux, t" cb.-M. HeulKl, 1" pr. 
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parties que le capital assuré fût l'objet d'une assurance liidivl- 
eible. Par exemple, q tarante balles de coton, de 5,000 fr. cha- 
que, a charger sur quatre navires désignes, |var portions égales 
ou inégales, ont été assurées pour uue somme égale à leur va- 
leur, avec clause de franchise d'avarie Ju-qu'à concurrence de 
8p. 100. Trois des navires, contenant trente-six balles ou les neuf 
dixièmes de l'aliment du risque, arrivent sans avaries ; le qua- 
trième, ayant à bord quatre balles, arrive avec une avarie de 
50 p. 100 ou de 2,000 fr. Les assureurs devront-ils payer 
J.800 fr. résultant de la déduction de S p. 100 sur les 4.000 fr. 
que portail le quatrième navire, ou bieu la déduction de 5 p. 1 00 
se faisantsur la totalité des 40,000 fr. assurés, les assureurs n'au- 
ront-ils rien à payer, la déduction s'élevant alors à â,000 fr., et 
étant par conséquent égale au montant de t'avarie? Cette dernière 
opinion a été consacrée par le tribunal de Marseille, le 18 mars 
182b. Néanmoins M. Dageviile estime, au contraire, t. 3, p. 522, 
que la question devrait être résolue en faveur de l'assuré, du 
moins lorsqu'il n'a pu savoir, au moment de l'assurance, com- 
ment s'opérerait la division des marchandises sur les navires 
désignés, comme dans le cas, par exemple, où, s'agissaut d'une 
assurance faite sur des marchandises qui lui sont expédiées, son 
correspondant s'est borné à lui annoncer que la répartition serait 
fuite sur telt navires qui sont en charge, de la manière la plut 
égale pouible. L'assurance, dans ce cas, doit être exécutée, 
suivant l'auteur cité , comme si la division réelle des marchan- 
dises, qui a eu lieu lors du chargement, avait été établie dans 
le contrat même, les parties l'ayant opérée dans ce contrat au- 
tant qu'il était en leur pouvoir de le faire. 

190S. Il arrive quelquefois que l'assuré s'oblige de faire 
partir son navire sous escorte. L'inaccomplissemenldecette condi- 
tion affranchit les assureurs de tous risques, ou du moins leur 
donne le droit de faire annuler l'assurance, soit que l'escorte 
promise ait été refusée par le gouvernement, soit que l'assuré 
n'ait pas voulu que le «avlre profilât de l'escorte donoée (firac- 
rigon, chap. 0, secl. 4). 

1S03. L'escorte promise est, à moins de convention con- 
traire, présumée être de la nation à laquelle appartient le navire 
désigné dans le contrat, de sorte que l'engagement serait violé 
si un navire français, qu'on aurait déclaré escorté, sans autre 
désignation , naviguait sous la protection de navires étrangers 
(Bernard sur Êmerlgon , p. 240). — La condition que le navire 
assuré partira sous l'escorte d'uu bâtiment national, n'est pas 
non plus remplie, s'il navigue seulement sous les auspices d'un 
bâtiment chargé d'un service pour l'État ; car, dit Êmerlgon, lac. 
cit., ce bâtiment, obligé de remplir en diligence sa mission , ne 
peut, pendant le voyage, ni ralentir 6a marche pour se confor- 
mer à celle du navire marchand, ni s'arrêter pour combattre des 
corsaires. Dans ce cas, ajoute, avec raison, 11. Bernard, Il n'y a 
pas e;corf« proprement dite. 

i (toi. Mais la condition de voyager sous escorte est rem- 
plie, et la prime acquise à l'assureur qui a commencé à courir 
les risques, si le navire n'a été séparé en route de son escorte 
que. par un événement de force majeure. — S'il a été stipulé que le 
navire assuré partira de Marseille pour aller Joindre d'autres ba- 
t in enta à Toulon, et de là faire route avec escorte pour l'Amé- 
rique, les avaries éprouvées dès la sortie de Marseille sont à la 
charge des assureurs, de telle sorte que si ces avaries obligent 
le. navire à ne partir de Toulon qu'après les autres bâtiments , Il 
eontlnuera néanmoins sa route aux risques des assureurs (Êmerl- 
gon, foc. cit.).— Lorsque le navire assuré, avec clause d'escorte, 



(1) (Cuit C. assureurs.) — La cou»; — Considérant qu'il est reconnu 
entre les pirtirs.qne le 31 mai 18»S, la compagnie d'assurances générales 
a assuré contre disers risque* spécifié» entre 1rs parties , dans lesquels 
était comprise onUmmeol la Ura crie de patron , et généralement contre 
tous accidents et fortunes de mer, la quantité de quatre-vingt sept balles 
de noix de galle ; chargées sur lé navire la Marie , voyageant de Marseille 
à Rouen; — Considérant qu'il est établi q'ie dut - le cours du voyage, la 
marchandise a éprouvé, par suite du ravage des rats, une avarie dont 
l'importance c-t liiée entre 1rs partie* a 3,852 fr. 2 c; — Considérant 
que les eipressiobs d'aernfenjj tt /urfunej dt mer comprennent non-seu- 
lement les dominâtes eau?és par la mer elle-même , niais génér-tlemcnt 
tnus 1rs démanges q>ii arrivent sur ner k la chose a«*uree . a l'exceptim 
de ceux q M la loi ou la «onvenlioa expresse des partit* aurait Uitte* a la 
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a été pris, après avoir été séparé par force majeure de l'escorte 
qui le protégeait, la prise n'est à la charge des assureurs qu'au- 
tant que le navire n'a pu, avant d'être pris, rejoindre le convoi 
(même autorité). 

1906. Les déchets, diminutions et perles qui arrivent par 
le vice propre de la chose , et les dommages causés par le fait 
et faute des propriétaires, affréteurs ou chargeurs, ne sont point 
à la charge des assureurs (c. com. 332 ). C'est là une couse* 
quence du principe qui ne met aux risques de l'assureur que les 
accidents maritimes. 

1909. Ces mots : vice propre de la chote, ne signifient pas, 
dit très bien M. Pardessus. r.« 773, une composition, ou une con- 
formation vicieuse, par l'effet de laquelle ut e chose porte en elle- 
même le germe d'une destruction qui ne fût pas arrivée, si celle 
composition eût été meilleure; c'est ce qu'on nommerait défec- 
tuosité. L'assureur ne peut être tenu d'en supporter les résultats. 
Par vice propre, on entend plus particulièrement les détériora- 
lions ou perles qui arrivent par un accident auquel cette chose, 
même en la supposant de la plus parfaite qualité dans son genre, 
est sujette par sa nature. Ainsi, le meilleur vin peut s'aigrir, 
malgré les soins pris pour le conserver. Il suffit que la détério- 
ration provienne de la nature même de la chose, et abstraction 
faite de toute fortune de mer, pour que l'assureur n'en soit pas 
responsable , alors même que la durée de la navigation , et la 
température des pays dans lesquels elle s'effectue, auraient con- 
tribué à développer le vice propre de la chose. 

1907. De même, ce ne sont pas des dommages dont soit 
(cnu l'assureur, que le dépérissement du navire el de ses acces- 
soires occasionné par l'usage qu'on en fait, la perle d'un ancre, 
causée par la rupture d'un câble usé, la détérioration des voiles 
par leur emploi ordinaire. Mais, si la violence des coups de vent 
obligeait de filer les câbles, les rompait, emportait une voile oa 
une vergue , et que le tout fût duement constaté , ces accidents 
proviendraient d'une fortune de mer, et, dès lors, les assureur! 
eo répondraient (Valin, sur l'art. 29; Pothier, d« 66; Êmerigoo, 
ch. 12. sect. 0 ; Pardessus, n* 773). 

f eus. De même encore, les assureurs ne sont pas tenus de 
la diminution qui arrive aux marchandises par le coulage auquel 
elles toril naturellement sujettes. — Mais si une tempête occa- 
sionnait un coulage extraordinaire, il serait à la charge des assu- 
reurs, sous la déduction de ce à quoi l'usage flxe le coulage or- 
dinaire (Pothier, n* 66; Êmértgon el Pardessus, toc. cit.). 

11i09. Le coulage naturel et ordinaire est généralement, 
dans les voyages de long cours, arbitré, pour les eaux-de-vie, 
vins, huiles el autres liqueurs, à 12 ou 15 p. 100; pour les sucres 
bruis, à 13 ou 14; pour les ludigos, de 10 à 20, suivant qu'ils 
ont été chargés plus ou moins secs. — Dans les voyages du grand 
cabotage, le roulage ordinaire des liqueurs est de 3 ou 4 p. 100; 
el dans le petit cabotage, Il n'est estimé qu'à 2 ou 3 p. 1 00 (Va- 
lin, sur l'art. 31 ; Êmerlgon et Pardessus, foc. cit.). — Ainsi, 
quand le coulage n'excède pas ces diverses quotités, on ne peut 
rien demander aux assureurs. 

191 0. L'altrail qu'une marchandise embarquée peut pré- 
senter à certains animaux nuisibles ne suffit pas pour faire at- 
tribuer les dommages éprouvés en cours de voyage par l'acltoa 
destructrice de ces animaux, au vice propre de la marchandise. 
Et spécialement, le ravage causé par des rats dans un charge- 
ment de noix de galle , constitue une avarie à la charge de l'as- 
sureur (Paris, 21 déc. 1843) (t). 

1911. Mais l'assureur n'est garant que des avaries surve- 



charge de l'assuré; — Considérant que le dommage dont il s'agit ne ré- 
sulte pas du vice propre de la marchandise laissée a la charge de l'assuré 
par l'art. 352 c. com.; qu'en effet , d'une part , l'attrait que pourrait prr' 
senter une marchandise à la voracité des animaux Invisibles ne peaU». 
considéré comme un vice de marchandise , et que de l'autre il est coostaal 
au procès que les emballages seuls el non les marchandises ont été dé- 
truits par les rats; — Considérant qu'en admettant même que le dom- 
mage doive (ire attribué à la faute du capitaine , celle faute rentrerait 
nécessairement dans les cas compris sous le nom général de barattr* M 
pii'on, laquelle , dans l'espèce, était mise à la charge des assarears, 
ainsi que l'autniise l'art. 353 c. c»m.; — Considérant enfin qu'il n'est au- 
cunement établi au procès qu'il y a t aucune faute* reprocher au chargeur, 
el qu'eu support que le dommage soit résulté du mode d« l'empilage, 
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nues en mer et par la mer, et ne répond point de l'arrivée de la I 
marchandise dans un délai fixe. En conséquence, lorsque la 
nature d'une marchandise, des fruits, par exemple, la rendait 
susceptible de se détériorer d'elle même et par le seul effet de la 
prolongation du voyage, le dommage qu'elle a éprouvé par suite 
d'un retard occasionné par accident de mer, doit être imputé, 
non à une fortune de mer, mais au vire propre de la marchan- 
dise, et ne tombe pas aux risques de l'assureur (Bordeaux, 
tOJanv. 1843) (t). 

les assureurs ont dû , en contractant, savoir comment cet emballage avait 
«té fait; — Infirme, et condamne la compagnie d'assurances a paver 
3,R5i fr., montant des avaries , etc. 

Un SI déc. 1843.-C. de Paris, 5* ch.-M. le cors. Caucby , pr. 

(1) Sipée* .- — (Laporle C. les assureurs.) — SO août 1840, jugement 
du tribunal de commerce de Bordeaux en ces termes : « Attendu que, par 
la police du 1 9 sept. 1 «59 , enregistrée le i3 juillet dernier, la compagnie 
d'assurances de Bordeaux a assuré au demandeur une somme de 13,s>00 fr. 
sur deux cent soixante-dix caisses prunes chargées a Bvrdeaux sur le ba- 
teau a vapeur fa Ville- de-Hordeaua , pour de Bordeaux allrr an Havre, et 
la être transbordées a bord d'un paquebot allant a New-York ; — Qu'aux 
termes des art. 1 et 3 de la police précitée , conformes , quant à ce , aux 
art. 350 et 352 c. com. , la compagnie défenderesse a pris a sa charge 
tous les accidents et fortuites de mer, et stipulé qu'elle serait exempte de 
tous dommages et pertes provenant du vice propre d« la chose; — Attendu 
qu'il résulte des documents soumis aq, tribunal que la marchandise assurée 
a été , lors de son arrivée au Havre, transbordée sur le uavire (a VilU-de- 
Lyon; que ce bâtiment a éprouvé, par tempêtes, dans sa traversé* du 
Havre h New-York, des avaries très-considérables qui l'ont contraint de 
relâcher aux Bermudes, où les deux cent soixante-dix caisses prunes 
assurées ont dû «Ire rechargées sur le brick U Caitor, qui les a conduites 
an port de destination ; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal dressé 
a New- York, le 4 mars 1840 , par MM. Lajus et Bouluguet , et P.-A.-N. 
Kenaud , experts régulièrement commis a cette On par M. le consul général 
de France a La résidence de New-York, que, sur les deux cent soixante- 
dix caisses prunes taisant l'aliment de l'assurance, deux cent quarante et 
une sont arrivées en assrt bon élat, quant a l'extérieur; mais les prunes 
qu'elles contenaient, très-considérablement endommagées, c'est a-dire 
moitiés et en parties pourries, détérioration occasionnée évHtmmtnt, 
ajoutent les experts, par le séjour de ce fruit aux Bermudes, dont le 
climat lui a été fatal , et par le grand relard éprouvé dans sa réception ; 
— Attendu que le rapport d'experts précité établit , en outre, qu'une por- 
tion de marchandise assurée a dû a un conditionnement particulier l'ar- 
rivée saine ; — Attendu que la CMN do dommage est constatée avec pré- 
cision par les experts, en même temps que le dommage lui-même; qu'ainsi 
il n'y a point lieu de rechercher si ce n'est pas, en gênerai, h l'assureur qui 
excepte de ce que la détérioration provient du vice prupre, h prouver ce 
fait, parce qu'il y aurait, dans le doute, présomption contre ledit assu- 
reur que l'avarie est le résolut d'une fortune de mer; 

» Attendu, d'ailleurs, que le chiffre de l'avarie, tel qu'il ressort des 
autres documents rapportés, et du décompte dressé par Laporte, n'a point 
été contesté h l'aodirnee par la compagnie d'assurances de Bordeaux ; 
que, dés lors, tout l'intérêt du procès se renferme dans la solution de 
celte grave question de droit maritime : Lorsque la nature d'une mar- 
chandise la rendait susceptible de se détériorer d'elle-même, le dommage 
qu'elle a èprnuvc par suite d'un retard que des accidents de mer ont occa- 
aionoé est-il fortune de mer? est-il vice propre? — Attendu, il est vrai, 
que, dans celte bypotbése, qui est bien celle du procès, le relard dans 
l'arrivée , pas plus que le séjour forcé aux Bermudes , n'auraient point 
occasionné la détérioration des objets assurés sans la nature de la mar- 
chandise, et vice «end; — Mais attendu que l'assureur n'est garant 
que des avaries survenues en mer et par la mer; — Attendu qu'il ne ré- 
pond point de l'armé* dans un délai fixe; — Attendu que, pour que le 
risque de terre, qui a été la suite nécessaire du risque de mer, retombr 
h la charge de l'assureur, ii faut, selon la doctrine de Delvincourt, 
p. 393 , et de Pardessus , n° 856 , que le risque de mer soil la cause 
immédiate de la perte ou avarie des objets assurés, et non point seule- 
ment sa cause occasionnelle ; — Que tel n'est pas le cas; — Attendu , 
dès lors , que l'avarie dont Laporte préUnd réparation doit être attribuée 
•u vice prupre . non a la fortune de mer; — Par ces motifs , déclare La- 
porte mal fondé dans sa demande en payement de 5,893 fr. 16 c. pour 
•varies h deux cent soixante-dix caisses prunes par lui expédiées h New- 
York; relaxe la compagnie d'assurances de Bordeaux des conclusion; 
prises contre elle. — Appel par Laporte. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu . qu ml au moyen pris de l'art. SO de la police 
d'assurances, que cet article ne pourrait avoir d'application que dan< le 
cas ou l'écbouemrnt aurai! occasionné le sinistre el les avaiics éprouvées 
par la marchandise chargée par l'a| pelant; mais qu'il est justifié que ccl 
événement est arrivé a l'entrée du navire dans le port, el qu'il a été sans 
conséquence quant aux avarias survenues aux prunes chargées par La- 
porte } que ces avaries ont été occasionnées pat une autre cause . dont les 



1919. Il va de soi que les assureurs d'une marchandise sut 
est sujette, par sa nature, à détérioration , sont garants de l'ag- 
gravation que soo vice propre peut recevoir des événements de 
mer (AU, 18 juin 1840) (3). 

toi 3. Au surplus, bien que des experts chargés de consta- 
ter la cause des avaries éprouvées par des marchandises assu- 
rées, aient attribué ces avaries aux accidents d'une navigation 
antérieure au voyage assuré, et, par conséquent, à une sorte de 
vice propre, néanmoins le tribunal saisi de la contestation peu! 

assureurs ne sont pas responsables , ainsi que cela esl jusliQé par le» mo- 
tifs des premiers juges qui sont adoptés par la cour; — Met au néant 
l'appel interjeté par G. Laporte du jugement du tribunal de Bordeaux, 
du 10 août 1840. 

Du 10 janv. 1843.-C. de Bordeaux, 1" cb.-M. Roullet, 1" pr. 
(2) Emiu : — ( Plasse C. assureurs.) —Les 1" el 3 juin 1839, 
Plasse, Humpsy eleomp., font assurer k Marseille, par divers assureurs, 
33,000 fr. sur les blés chargés h bord du navire la Fanny, capitaine 
Bonnefoi. — Ce navire était parti de Conilaotinople, le 19 mai, avec 
oeuf mille kilogrammes de blé, transbordés d'un bâtiment turc, qui les 
avait apportés de Gâtait , el reconnu* par le capitaine Bonnefoi , dans son 
connaissement pour «Art «i bien ronditionnti.— Apres avoir éprouvé dans 
la traversée des coups de veatqui lui avaient fait faire beaucoup d'eau , 
fa Fanny arrive k Marseille le 5 juillet. — Les blés sont reconnus pré- 
senter des avaries, dont une partie esl attribuée par les experts à leur 
vice propre, et partie au «tes dt mer. — Les assureurs, assignés ea 
payement de celle dernière partie des avaries, s'y refusèrent en disant 
que le rapport des experts avait bien , il est vrai , reconnu deux causes 
d'avaries, le *i« propre de la marchandise, el le ne» de mer, mais qu'il 
résultait expressément des termes dans lesquels il était conçu que le ne* 
de mer dont il parlait se rattachait aux événements d, la noeiyarion sur 
U Danube, e'est-k dire une cause antérieure au départ de Constantin ople, 
et, par suite, aa voyage assuré; ea d'autres termes, k un second vice 
propre, d'oo il résultait qu'il n était rien dû par les assureurs. 

SS mars 1840, jugement du tribunal de commerce de Marseille, ainsi 
conçu : — • Attendu qu'il résulte du rapport des sieurs Plendonx , Sal- 
vator el Isaard , experts choisis par les parties , que le chargement de blé 
du navire fa Fanny, capitaine Bonnefoi, veau a la consignation des sieurs 
Classe, Humpsy fil* el comp., el qui a été soumis k leur vérification , a 
éprouvé une détérioration que ce* expert* ont évaluée k 18.050 fr. 
88 cent. ; — Que c* même rapport établit que , dans l'opinion des experts, 
la cause de celle détérioration doit être attribuée moitié au m'es propn 
de la marchandise , el moitié au vie* de mer; — Attendu que les rxpeils 
ont imputé la portion de l'avarie provenant du vice de mer k drs événe- 
ments qui , d'aprè* eux , auraient en lieu avani l'embarquement du blé , 
a Conslantioople, sur le navire fa Fanny ; — Que celle opinion , pure- 
ment conjecturale , esl contredite par le connaissement signé oar le capi- 
taine Bonnefoi k Conslantioople , duquel il résulte qu'il a reçu le blé dont 
il s'agit sec tl bien conditionné,- — Qu'il esl également établi par le con- 
sulat (ait par ledit capitaine devant M. le président du tribunal que. pen- 
dant sa navigation de Conslantioople k Marseille , le navire fa Fanny i 
été fatigué par la grosse mer ; que les pompes ont été mises en jeu , e- 
qu'elle» amenaient de l'eau mêlée avec du grain; que, notamment, il a 
reçu , le 30 juin , on coup de vent du nord-ouest qui le força b garder la 
cape pendant deux jours , el que la mer était très-grosse ; qu'elle sub- 
mergeait le navire dans toutes ses parties et lui occasionnait beaucoup 
d'eau;— Attendu qu'en l'elal de pareils documents, qui établissent, d'un* 
part, la bon étal du blé lors de son embarquement k Constaolinople , el , 
d'autre part , 1rs événements de la navigilion depuis Cooslanlinoplc , la 
détermination du tribunal entre la foi due k des actes authentiques et 
l'opinion purement conjerlura'e des expert* ne saurai! être incertaine ; — 
•Ju'il résulterait même des explications qui ont élé fournie* k l'audience 
par le* parties et par les experts , entendus séparément dans la ebambrr 
du conseil , k la requête des assureurs , que lesdilf experts , unanimes sur 
la quotité de la détérioration, et sur sa division par moitié entre le vice 
prupre el le vice de mer, ne l'auraient pas été sur les motifs de leur déci- 
sion , dont le résultat serait délaissera la charge seule de l'assuré la tota- 
lité de l'avarie ; — Attendu , au surplus , que le vice propre , qui se 
développe ou s'aggrave par suiie d'événements k la charge des assureuia, 
ne saurait faire cesser entièrement leur responsabilité ; — Que, dans 
l'espèce , les experts ont icconnu que le vice propre dont ils onl pensé quo 
les blés dont il s'agil étaient allciuls avant leur embarquera, ni avait agi 
avec plus d'intensité sur leur détérioration par suite de l'influence du vit* 
de mer ; qu'il es! donc rationnel d'admettre la division qu'ils ont faite de 
l'avarie, sans toutefois adopter les résultats de leur rapport; — Le tribu- 
nal ordonne que par M' Clrr, expert répartiteur, k cet effet nommé d'of- 
fice , il sera procédé entre ledit* Plasse, Humpsy fils el comp., et leur* 
assureurs, sur facultés du oavire fa Fanny, au règlement el k la réparti- 
lion de l'avarie soufferte par le chargement du blédudit navire, etc. » — 
A| pel des assureur*. 
Li cona ; — Adoptant les motifs des premiers juges Ceaûraie, elc. 
Du 16 juin 18I0.-C. d'eV». 
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«nuu le résultai des événements 
t ce voyage, si l'opinion conjecturale des 
experts se trouve combattue par le connaissement et le rapport 
du capitaine, gui établissent: t s que les marchandises ont été 
remises à celui-ci en bon état et bien conditionnées; i* qu'il est 
•urvenu, pendant le voyage assuré, des accidents maritimes de 
nature à occasionner les avaries dont 11 s'agit (AU, 16 juin 1840, 
aff. Plasse, n* 1913). 

1914. Quoique la perte arrivée par le vice propre de la 
cln- r ne soit pas un dommage maritime, rien n'empêche cepen- 
dant les assureurs de s'en rendre responsables par uno conven- 
tion spéciale. — Ils peuvent diminuer leurs risques au Heu de 
les augmenter, et, par exemple, exclure de leur responsabilité 
même le coulage extraordinaire (Émerigon et M. Pardessus, loc. 
cit.). 

• 0 1 fi. La clause franc de coulage exprime suffisamment que 
l'assureur est affranchi, non-seulement du coulage provenant de 
la faute de l'homme ou du vice propre de la chose, mais encore 
de celui qui serait la suite d'un événement de mer (Alx, 23 dov. 
1818, 14 mars 1823) (t). 

18f4t. En général, c'est à l'assureur qui allègue que le dom- 
mage est provenu du vice propre de la chose à prouver ce fait, 
sauf le cas où le dommage peut être, par sa nature, également 
imputé au vice propre de la chose, et a la force majeure , comme 
s'il s'agissait de la mort d'aulmaux assurés. Dans le doute , dit 
M. Pardessus, toc. cil., l'assuré devrait prouver que le dommage 
provient d'une force majeure. Émerigon dit aussi que le vice est 
présumé procéder de la chose même , lorsqu'elle est de nature 
à dépérir et a se corrompre. 

Et il résulte pareillement d'un arrêt récent que lorsque la 
marchandise assurée est d'une conservation difficile, lorsqu'elle 
est par sa nature essentiellement périssable , il y a Heu. bien 
qu'elle ait éprouvé des fortunes de mer, d'attribuer les détério- 
rations qu'elle a subies à son vice intrinsèque , tant qu'il n'est 
pas prouvé d'une manière évidente par l'assuré que ces détério- 
rations proviennent d'accidents maritimes: « Attendu, porte, 
entre autres motifs , cet arrêt , qu'il faut que l'avarie ou détériora- 
lion provienne uniquement d'événements de mer et non d'aucune 
autre cause; que la seule possibilité que la mer n'a pas occasionné 
le sinistre suffit pour jeter au moins du doute et de l'incertitude sur 

(1) 1" Etpitt : (Assurances C. Boulet. ) — La coua; — Considérant 
que l'avarie provenant du coulage drs liquides ne peut être occasionnée 
que de deux «tanières : 1* par la faute de l'homme ou le vice de la chose; 
S. par fortune de mer ;-Onsidérant que la loi a affranchi lis assureurs 
de l'avarie qui provient de la faute de l'homme ou du »ice de la m;.r- 
tbandise, a moins que, par une disposition expresse, l'assurance n'eût 
MUi compris ce risque, ce qui n'est pas dan* l'espèce de la cause; — 
Que l'a» arie qui pro» ient du coulage des liquides , par suite d'une fortune 
de mer, eslgt néralement à la charge des assureurs et fait même une par- 
tie de la mulière de l'assurance ; — Considérant , en fait, qu'il n'est pas 
disconvenu que le coulage d'une partie de l'hui e embarquée sur le navire 
t* Patafoxel l'avarie qui en a été la suite ne provienne d'une forlun* dt 
tntr, causée par les mauvais temps qu'a essuyés le navire pendant son 
voyage; — Que dès lors celte espèce d'avarie serait à la charge drs assu- 
reurs, s'il n'y avait pas de disposition contraire dans la police d'assu- 
rance; — Que la seule question du procès est doue de savoir quel est 
l'effet de la clause mi~e au bas de la police, ladiu compaynit ut «n outre 
affranchit du eoulagt , et si , par cette disposition , l'on a déroge- au druil 
commun , ce qui elait an pouvoir <!e« parties ; — Qu'une fois qu'il est 
établi que le coulage qui provient de la faute de l'homme on <lu vice delà 
marchandise ne peut jamais être a la charge drs assureurs, s'il n'eu est au- 
trement disposé par les pvrlies . il est éïident qu en disposant que l'assu- 
rance serait en outre franchi dt coula}*, le* assureurs n'ont pas pu avoir 
eo vue de statuer sur le coulage qui pourrait être attribué a l'homme ou 
à la marchandise , puisque la loi l'a» ut déjà fait pour eux , mais unique- 
ment le coulage par fortune de mer; — Qu'il faut entendre les disposi- 
tions des parties de la seul* manière qui puisse leur faire produire un 
effet, «t que, dans l'espèce, ce serait annuler la disposition mise a la 
mais au bas de la police , que de n" pas l'appliquer au coulage qui ser.<it 
la suite d'un é«éoement de mer, puisque c'était le seul cas où. le coulage 
du liquida dot être mis, d'après !a loi, a la charge des assureurs; d'où 
d suit que , par eelte clause, lu mmreur» uront en uutri franc* dt cou- 
ùoft, les parties n'ont pa entrnlrr que le coulage qui pin» nuirait d'un 
wénemeot de fortune de mer; — Considérant que ce coubigc, formant une 
avarie particulière qui ne s'élèvepa* a la perle des trois qturis.ne peut é're 
mu ala charge d«s assureurs ; - Émrndant. sans s'arrêter a la demi 



1a cause réelle de la perle de la chose assurée ; que. dans cel état 
de doute etd'lnceitilude, c'est à l'assuré qu'il Incombe d'ap- 
porter la preuve irrévocable que c'est une aulre cause que celle 
résultant de la nature de la inarchandl.se qui a dotetmine la 
perte; que tant que ces preuves ne sont pas produites, la res- 
ponsabilité des assureurs ne «aurait être atteinte ; que si , en l'ab- 
sence de ces preuves , on est réduit à Juger sur des présomp- 
tions, les présomptions basées sur la nature mémo de Iv choce 
assurée, doivent l'emporter... » (Rouen, 9 fév. 1847, aff. Lan- 
glois, D. P. 48. 9. 151). 

191 ». Du resle, il appartient aux Juges du fait de décider 
souverainement, d'après l'examen des actes el circonstances de 
la cause, qu'un navire a péri par son vice propre et non par for- 
tune de mer (Req., 29 juin 1836, atT. Vasquex, n« 2074). 

1»18. L'assureur n'est point tenu des prévarications el 
fautes du capitaine el de l'équipage, connues sous le nom de ba- 
raterie du patron, s'il n'y a convention contraire (c. com. 3S3,i. 

— Cel articie applique, comme on le volt, même à de simples 
fautes, le mol baraterie , qui , dans son acception primitive, ne 
comprenait que les prévarications Ou capitaine et de l'équipage. 
C'ehl dans ce sens restreint que l'expression baraterie était em- 
ployée dans le projet de loi. Mais la cour de Rennes fit observer 
que l'usage avait beaucoup étendu la signification de ce mol; que 
la baraterie comprenait les simples fautes du capitaine exemples 
de dol, son Impêrilie, ses négligences, en un mot tous les faits 
dont l'arl. 216 rend responsable le propriétaire du navire. On a 
fail droit à ces observations en comprenant expressément Ici 
fautes dans l'expression baraterie, ainsi que l'avait déjà fait, du 
resle, l'art. 28 de l'ordonnance de 1681 (Locré. t. 4, p. 137). 

— Celle règle a été reconnue par un arrêt récent, qui a Jugé, en 
conséquence, que, bien qu'il soil constant qu'un Incendie s'est 
manifesté spontanément dans un navire, sans qu'on puisse en 
attribuer la cause à aucune imprudence de l'équipage, néan- 
moins il y a baraterie de la part du capitaine si, sachant l'exis- 
tence du feu à son bord, il a négligé de profiter de la proximité 
des cèles pour aborder au port le plus voisin el prendre immé- 
diatement les mesures de sauvetage nécessaires (Paris, 27 mars 
1844) (2). — Les mots baraterie de patron s'entendent, en 
outre, des fautes des gens de l'équipage aussi bien que de celles 
du capitaine : Patron désigne ici, dit Émerigon, ch. 12, sect. 3, 



des sieurs Boulet, Brassard el comp. ; — Met, sur cette demande, la 
compagnie d'assurance hors de cour et de procès, etc. 
bu 23 nov. 1818. C. d'Aix.-MM. Cbausaud et Cresp , av. 

V Stpn-t : — (Séjourné C. Rebecqui.) — La coua; — Considérant 
que quoique par ces expressions : franc dtcaulagt, on paraisse, au pre- 
mier aspect, n'avoir entendu prévenir que celte déperdition plus ou moins 
lente, plus ou moins considérable qu? tous les liquides éprouvent daas 
les futailles qui les contiennent soil par le propre vice de leur nature, soit 
par celui drs futailles , et qu'il soil, par conséquent , difficile de confon- 
dre celte déperdition progressive avec la perte subite et totale qu'occa- 
sionne l'effort d'une vague ou toute outre fortune de mer, cependant, pir 
le droit commun les assureurs sont affranchis de la déperdition graduelle 
qu'éprouvent les liquides, et quand la police d'assurance porte la danse 
expresse : franc dt eoufaje , cette clause serait sans valeur el sat 
on la restreignait au coulage dont le droit cuiumun affranchit les 
reurs ; — Considérant qu'il est allés lé par Émerigon ( Traité dt* 
ranci*), el par le tril>ui<«l de commerce de Marseille , que depuis long- 
temps l'usage a étendu l'effet de celle clause à lotîtes les fortunes de mer, 
antres néanmoins que celles qui autorisent le délaissement, ou qui né- 
cessitent le sacrifice de quelques marchandises pour le salut commun , o* 
pour la soulagement do navire; qu'enfin on a toujours enlendn par cet!* 
clause : franc dt amlag* , comme équivalant , pour les liquides , a celle : 
franc dt (ouïe otarie parliculiirt pour 1rs autres marchandises, ainsi qu'il 
a été jugé par arrêt de la cour du 23 no». 181 8 ; — Et adoptant an sur- 
plus les motifs des premiers juges ;— Ordonne que ce dont est appel 
tiendra et sortira son plein et entier effet, itc. 

Du 14 mars 18i3.-C. d'Ail , ch. civ.-M. de Montmeyas , pr. 

(2) Etpict .- — (Kenl-Pécron C. le Lloyd Français.) — Jugement da 
tribunal de commerce de Paris en ers termes: « Attendu que, par con- 
ventions verbales des 29 sept, et 12 Jéc. 1811. 1rs défendeurs ont assuré 
à Kent-Pécron 40,000 fr. sur le corps du brick U Sylvain, pour un an dt 
navigation, mais sans prendre sous leur responsabilité la baraterie d* 
patron ; — Attendu que par baraterie de patron on n'entend pas seule- 
nienl les dol* rl les prévarications, mais aussi les fautes résultant de l'im- 
prudence ou de I incurie du capital ou de l'cquipage ; - Attendu que le 
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tous ceux qui .«ont aux gages du navire. Cela résulte clairement, 
d'ailleurs, de l'art. HS précité. 

1919. On a demandé au conseil d'État la suppression de 
la disposition Qnale de l'art. 333, qui permet de mettre la bara- 
terie de patron à la charge des assureurs. On alléguait principa- 
lement à l'appui de cette suppression l'intérêt des assureurs et 
l'avantage de prévenir l'insouciance ou les friponneries d'un ca- 
pitaine qui peut être quelquefois en collusion avec le proprié- 
taire ou les chargeurs. D'ailleurs, ajoutait-on, la baraterie du 
patron n'est pas un risque maritime. Celte proposition n'a 
point été accueillie, à raison surtout du petit nombre de récla- 
mations élevées contre la disposition dont il s'agit. L'objection 
que la baraterie ne constitue pas un risque de mer est , au 
surplus, fort contestable: « Il est vrai, dit Ëmerigon, que ce 
n'est pas ici un dommage qui procède ex manne» fempesiaiis 
incrimine; mais la baraterie u'est pas moins un risque et un 
lès-grand ri^ue maritime, puisqu'on est obligé de couder son 
rien aux gens de mer, qui peuvent oublier quelquefois les de- 
loira de leur état, ou qui, par imprudence, occasionnent des 
pertes. » 

. 1999. Le capitaine élant un mandataire & gage est respon- 
sable de ses fautes même Itgiret (V. les art. 222 c. corn, et 1992 
e. clv.). Il suit de ce principe, rapproché de la règle qui af- 
franchit l'assureur de la baraterie . que celui-ci n'est pas tenu, 
par exemple, k moins de convention contraire, des perles résul- 
tant de ce que le navire a été mal lesté ou les marchandises mal 
arrimées ; de ce qu'il a été exposé à une tempête qu'il eût évitée, 
si le capitaine n'eût pas mal à propos différé de partir; de ce 
que, montant un bâtiment non armé en guerre, le capitaine n'a 
pas lâché d'éviter l'ennemi ; de ce que, omettant de prendre un 
pilote coller. Il s'est dirigé vers les lumières trompeuses que des 
scéléraU placent sur les grèves de la mer pour y attirer et faire 
périr les navires ; de ce que, par suite de l'inobservation des rè- 
glements, des passagers ou des marchandises atteints de la peste, 
ayant été reçus sur le navire, celui-ci est condamné à être 
brûlé; enfin, de ce que les matelots auraient, hors le cas d'un 
pétil léel, abandonné le vaisseau, etc. 

1991. La baraterie résulte de falls précis dont l'apprécia- 
lion est laisse aux Juges. Ainsi, l'arrêt portant en fait qu'un ca- 

brick U Sylvain, parti de Boulogne le 86 août 1842, avec un chargement 
de cl ,,rl. -n île terre, a la destination de Cette, a été incendié en mer le 
22 st'i'lenilire , pré* des côtes de Catalogne; que, d'après le rapport du 
capitaine Uaclin , l'incendie te serait déclaré spontanément, et constitue- 
rait un cas fortuit, une fortune de mer a la charge des assureurs; qu'en 
conséquence Kent l'ocron, pto nétaire du Sylvain, assigne les défendeurs 
en payement des sommes posées eu leurs police* respectées; — Attendu 
que les défendeurs ne contestent pas s< ulcment qu'il y ait dans le fait de 
l'incendie- une fortune de mer, mai» prétendent aussi qu'il y a eu faute 
grave de la part du capitaine, qui a négligé le moyen de sauv.r le corps 
du bilimenl; — Attendu que des pièces et document» produits, et des dé- 
bats contradictoires, il résulte que, des le 2 septembre, le navire avait une 
forte voie d'eau; que dés le 12, a la sortie du d- Iroil de f.ibraliar, l'eau 
puisée par les pompes était liéde, et que la température al ait toujours en 
augmentant ; que le 19, une visite avant élé faite dans toutes les parties 
du navire où il était possible de pénétrer, on reconnu» une chaleur ex- 
cessive tans pouvoir en trouver le foyer; — Attendu que de nombreux 
exemples do semblables sinistre* démontrent que souvent le feu est le ré- 
sultat de la fermentation développée au centre d'un» masse de charbon 
de terre sous l'influence de l'humidité; que, dans l'espèce, l'existence 
d'une voie d'eau, loin d'Aire un empêchement k un événement de celle 
nature, a dû y contribuer, ainsi que- le jeu des pompes; que, d'ailleurs, 
la nature du chargement et la recherche faite dans tou rt le* parties ac- 
cessibles, sans qu'on ail pu dérouvrir le foyer, evcluent, quant k la cvuse 
de l'incendie, toute présomption de négligence, d'accident ou de malveil- 
lance ; — V,>i- attendu que, dès le 2 septembre, il avait été reconnu qu» 
le navire fatiguait beaucoup et a-ait une forie voie d'eau; que, dés le 
12 septembre , alors qu'il sortait du détroit de Gibraltar, linon plus tôt, 
l'élévation toujours croissante de la température de l'eau devait appeler 
bute l'attention du capitaine; que son deioir était de proBler de la proxi- 
mité des côtes pour aborder au port le plus voisin, et prendre imméiiale- 
meul le* mesurr* de sauvetag* nécessaires; — Attendu qu'en continuant 
de naviguer pendant dii jours avec le feu à bord , lorsqu'il était encore si 
loin des» destination, et qu'il lui était facile, quels que fussent les vems. 
de tramer dans la .Méditerranée on port de relâche, le capitaine a connues 
une faute grave et inexcusable , qui con-lilue , aux termes de l'art. M3 
C. corn., la baraterie du patron; — Attendu qu'aux termes de l'art. 2tb 
du mémo code , le propriétaire du navire est responsable des faits du ca- 



pitaine qui a vendu son bâtiment, après avoir fait constater son 
eut de vétusté et les dépenses excessives que coûterait sa répa- 
ration, n'est pas coupable de baralterie, lorsqu'il a agi sani 
fraude , échappe à la censure de la cour de cassation (Req., 18 
mai 1824, Pouilly, V. n° 2069). 

1929. Au surplus, la jurisprudence, comme on va le voir, 
jette le plus grand jour, par ses nombreuses décisions, sur l'ex- 
tension à donner au sens des mots baraterie de patron : — 
Ainsi, il a été Jugé : 1* que le capitaine qui, soit avant le dé- 
part, soit dans le cours du voyage, néglige de faire à son navire 
toutes les réparations nécessaires pour le mettre et le maintenir 
en bon état de navigation, commet une faute telle que les assu- 
reurs sur facultés , affranchis de la baraterie do patron , peu- 
vent, en cas de perle du Bavire et du chargement, se prévaloir 
de celle faute à rencontre de l'assuré, pour refuser le délaisse- 
ment, surtout en l'absence d'événements de mer auxquels on 
puisse exclusivement attribuer la perte du navire (trlb. de corn, 
de Marseille, 19 avr. 1830); 

1993. ...2* Que l'arrimage devant être effectué sous la di- 
rection du capitaine et non des affréteurs, les assureurs de la 
cargaison d'un navire, qui, dans la police, ont garanti la bara- 
terie de patron, sont responsables de la perte des marchandises, 
arrivée faute des précautions qui auraient dû être prises pour 
leur sûreté, lors de l'embarquement', par exemple, de la mort 
d'un grand nombre de mulets , lors de l'embarcation desquels 
aucune des mesures usitées pour leur transport n'avait été 
prise (Req., 9 août 1826 (1); Coof. Bordeaux, 10 août 1822, 
aff. Lahens C. N...); 

1994. ...3* Que la vente du navire poar moins que le 
quart de sa valeur, faite par le capitaine, hors du cas d'innavl- 
gabllilé légalement constatée, sans le pouvoir spécial du pro- 
priétaire, est une prévarication qui retombe à la charge des as- 
sureurs, s'ils ont garanti la baraterie de patron, encore que le 
capitaine ait réuni à sa qualité celle de subrécargue de l'arma- 
teur; de sorte qu'il y a Heu contre eux au délaissement, à moins 
qu'ils n'établissent que les avaries étaient survenues par le vice 
propre, et ne repoussent ainsi la présomption résultant pour 
l'assuré des certificats de visite qu'elles provenaient de fortune 
de mer (Bordeaux, 18 maH83i) (2); 

pitaine et de l'équipage qu'il emploie; — Parce* motifs, déclare Kenl- 
l'écrsn mal fondé dans sa demande a l'égard de tous les défendeurs... ■ 

— Appel. — Arrêt. 

La cotm ; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

Du 27 mars 1844. -C. de l'aria, 5' cb.-M. Froidefood de* Fargee, pr. 

(1) Etpla: — (Olard C. Lahens.) — Le 11 nov. 1818, Labens fait 
assurer soixante-quinze mulets chargés pour la Pointt-a-Pilre sur lo na- 
vire ta Jeunt-Louiu. — Les assureur* prennent k leur compta tous les 
riiqoes, même ceux de baralterie, k l'exception de la perle par maladie. 

— Le navire assailli pendant plusieurs jours d'une tempête arriva avec 
la perle de cinquante-trois mulets. — Refus de la part de* assureurs de 
tayer celle perte, parce qu'elle résultait de l'oubli des assureurs d'avoir 
fait amariner tes mulets avec des sousvrutrièrea et de* reculoirs p <or les 
empêcher de se coucher et de se rouler les uns sur les autres. — Juge- 
ment et sur l'appel arrêt de la cour de Rennes, du 16 juin 1825, qui con- 
damnent les assureurs par le motif qu'ils avaient garanti tous les cas da 
perte excepté ceux résultant de maladie. 

Pourvoi. — Violation des art. 221, 222 et 353 e. com., en ce que la 
cour a déclaré qu'il y avait baraterie de patron, tandis que la loi o« 
mettait pas a la charge du capitaine les suites du mauvais arrimage oa 
de son défaut , alors surtout que le chargeur avait a bord uo préposé spé- 
cial poar vriller k la conservation des mulets , et, par suite, k leur arri- 
mage. — Arrêt. 

La coca; — Attendu, sur la fau*se application des art. 221 , 222, 
353 et 385 du même code de commerce , concernant la responsabilité dn 
capitaine, en ce que ces articles ne s'étendent en aucune manière au 
mauvais arrimage des marchandises. — Que les assureurs, par la police 
d'assurance du 11 nov. 1818 avaient garanti même la baraterie du pa- 
tron , maîtres et mariniers et n'en avaient excepté que la perte par ma- 
ladie des mulets embarqués. — Qu'ainsi , en jugeant d'après la généralité 
des expressions de celte police d'assurance que la responsabilité du capi- 
taine devait comprendre le fait du mauvais arrimage des marchandises en 
t int qu'il se rapporte à leur conservation , l'arrêt attaqué n'a violé ni pu 
violer aucune lui , puisqu'il n'a fait qu'interpréter la police J'assotaoce, 

— Itejetle. 

Du 9 auùlIsîC.-C. C.,ch. req.-MM. Ballon , pr.-Daaoyer, rap. 
(2) (Héritiers Pooilly C. assurance.) — La coca; — Attendu qae, 
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1915. 4' Et enfin que le délaissement fait par le capi- 
taine des marchandises composant son chargement, ouïe Jours 
après son armée au lieu de la retache, sans autorisation préa- 
lable de Justice, sur simple avis de marchands par lui choisis, et 

avivant le sixième alinéa de l'art. 369 c. corn., la délaissement peut être 
fait, eu de perle et de détérioration de* effets assurés, fi la détério- 
ration oo la perle va an moins a trois quarts; — Attendu , en fait , qu'il 
j a eu, au préjudice des appelants , perte du brick ta Providenc* , usure 
par la police du 16 ocl. 1819, enregistrée le 11 avr. 18*0, en telle sorte 
que le produit de la vente qui en a été faite illégalement n'a pas atteint 
le quart de relie valeur; 

Attendu , 1* que les appelants sont fondés a faire admettre eomme 
cause de Mie perte la prévarication ou la faute du capitaine Lelièvre; 
que les assureurs en sont responsables , suivant une des claofes de la po- 
lice susénoncée qui met a leur charge la baraterie de patron ; qu'ils ne 
peuvent é'iler cette responsabilité en disant que 1rs assures avaient Le- 
Urr? pour représentant, «I devaient eux-mêmes répondre de la conduite 
de ce dernier; qu'il n'en peut être ainsi, parce qu'il ne faut pas identi- 
fier les assurés avec Lelièvre; qne celui-ei doit tire envisagé en qualité 
de capitaine; qu'il s'agit de juger 1rs faits relatifs à tes fondions; — 
Attendu que la disposition contenue dans l'art. 337 c. com. prohibe au 
capitaine , hors le cas d'ianavigabililé légalement constaté, la vente du 
navire sans le pouvoir spécial dn propriétaire; que, par une conséquence 
de la responsabilité rappelée ci-dessus, les assureurs sont censés avoir 
eux-mêmes opéré indûment la vente du brick la Providence, et en avoir 
contummé ainsi la perte au détriment des assurés; que, sous ce premier 
rapport, ils ne peuvent refuser le payement de l'assurance ; qu'ils le peu- 
vent d'autan i moins , qu'en fait , il résulte des procés-verbaui qu'on pro- 
duit, que le brick était susceptible de réparations; 

Attendu , S* qu'en admettant que le capitaine Lelièvre, constilné eu 
faute, put néanmoins trouver a certains égards l'excuse de sa conduite 
dans les circonstances impérieuses et daas l étal défectueux que présentait 
le brick la Providence , il faudrait reconnaître que ce mauvais état doit 
être attribué , non a un v ice propre , mais aux sinistres qu'il éprouva en 
entreprenant le voyage assuré; qu'en effet, il est établi par le procès- 
verbal et le certificat du capitaine de poti a la Poinle-à-Pilre,en date du 
1* janv. 18*0, que le brick la Providenct, au moment oû il allait met- 
tre fc la voile, ctail en bon état de navigation ; que le rapport fait le 85 
janvier suivant, lors de la relâche forcée a Saint-Thomas, se borne a 
rappeler les désordres survenus daas le brick, sans laisser soupçonner 
qu'il renfermât un vice propre; — Qu'il ne résulte pas davanagt des 
expertises faites à Saint-Thomas, que l'état dans lequel se trouva le 
brick provint d'un vice prupre; qu'il en sort plutôt la conséquence qu'il 
aurait été l'effet d'une forint)* de mer ; que , d'après de tels faiis, et sous 
ce nouveau rapport , on est conduit a reconnaître que la demande des as- 
surés est fondée sur un* cause légitime ; — Entendant , déclare bon et 
valable l'acte d'abandon signifié le 13 avr. 18<0, portant sur la brick ta 
Providence ; condamne la compagnie d'assurance par les voie* de droit et 
par corps, en la personne d'Arnaud, signataire de la police d'assurance, 
ou quoi que soit en celle d'olive, liquidateur de la su iélé dont s'agit, au 
payement, I* de la somme de 45,000 fr. montant de l'assurance faite sur 
le brick la Providence, sous la déduction de la prime; S* des intérêts de 
celle somme a compter du 13 juill. 1830. 

Du 18 mai 1833. -C. de Bordeaux, 4' cb.-M. Poomeyrol, pr. 

(1) Kefèce: — (Pellelreau et Nivès C. assura et - Jugement du 
tribunal de commerre de la Seine , conçu eu cet termes : « En ce qui 
tourbe la cb ambra d'assurances maritimes : — Attendu que, d'après les 
conventions verbales faites entra 1rs sieurs Pellelreau et comp. ei la 
chambre d'assurances maritimes, cette dernière a assuré aux sieurs Pel- 
lelreau et comp. la somme de 44,000 fr. sur marchandises chargées ou 
a charger sur le navire C Alexandre, capitaine Vives , pour aller de Bour- 
bon a Calcutta et retour tie Calcutta à Bourbon ; — Que ce navire, ayant 
fait sans avaries le voyage de Hourbon à Calcutta, après y avoir déposé 
son chargement , repartit de celle ville le 13 juin 1836 poor la destina- 
tion Je Bourbon , avec un chargement de ris dont la valeur n'était que de 
37,343 fr.; — Que , dans le retour, l'Alexandre rssu; a des ouragans qui 
lui occa'ionnèrenl ries avaries tellement graves, qu'après avoir fait de 
vains effort* pour gagner le port d'Achrm, il fut obligé de relâcher S Pulo- 
V -iang, que tes Anglais nomment l'Ile du Prince-de-Galles; qu'il jeta 
l'ancre dans ce pori le 10 juill. 1836; — Attendu que, dès le lendemain 
desou arrivée, le 11 joill , le capitaine Vives se présenta devant le no- 
taire du lieu , et là, devant ce notaire , fil la déclaration des causes qui 
l'avaient forcé de relâcher dans ce port ; — Attendu que si , aux. termes 
de l'art. 345 e. com., le capitaine , en cas de relâche forcé* dans un port 
étranger, est tenu , a défaut de consul de France, de faire cette déclara- 
tion devant on magis rat du lien , le capitaine allègue que, si sa dêcla- 
'alion n'a pas été faite devant le juge de paix du lieu , c'est que ce ma- 
gistrat a refusé de recevoir cette déclaration; mais que celle allégation 
du capitaine Vivès n'est pas justifiée , et qu'il n'apporte aucun document 
d'un pourrait résulter la preuve du refus de ce magistrat —Attendu qu'on 
sait, d'après les pièces produites» que les négociants et agents de l'lie 



sans l'Inlervenllon de l'autorilé publique du Heu, constitue le 
fait de baraterie de patron (Paris, 8 avril 1839) (I}. 

19SS. Hais oo ne peut considérer comme baraterie du pa- 
tron, à la charge de l'assureur qui l'a garantie, la négligence du 



do Prince- de- Galles ont procédé a la virile des marchandises débarquées 
qu'ils ont reconnu que sept cent-lrentc-lrois sacs de rix avaient été a» a- 
riés, cl qu'ils ont recommandé d'opérer la vente aux enchères publiques 
non-seulement des sept cent-trenle-lrois sacs avariée, mais encore des 
trois mille cinq cenl-quarante-deux sacs de rix sains; mais que ces nt- 
gocianls et agents n'étaient point commis par justice et avaient été choi- 
sis parle capitaine Vives, a la réquisition duquel ila ont procédé; 

Attendu que, d'après 1rs conventions verbales existantes entre la 
chambre d'as<urances maritimes et les sieurs Pellelreau, le délaissement, 
même en ias d'ianavigabililé du navire, ne pouvait avoir lieu pour les 
marchandises que si la perte ou la détérioration matérielle s'élevait aux 
trots quarto d* la valeur totale de la chose assurée; — Qu'il résulte des 
pièces produite* que le chargement du navire r^tarandre , au moment 4e 
suit départ de Calcutta, se composait de quatre mille six cenl-viogt-ciaq 
sacs d». rii ; que, dans la traversé-, et par suite delà tempête, il a été jeté 
trois cent cinquante sacs a U mer; que, d'après le rapport des personnes 
qui ont visité la marebandis V Pulo-Pinang, il n'existait que sept eeot- 
Irenle-lrois sacs d'avariés e. tout ou en partie; mais que, lors même 
qu'ils le fussent en entier, ex te serait toujours que mille quatre-vingt- 
trois d'avariés sur une quantité d* quatre mille six cent vingt-quatre; 
que, dès lors, la quantité avariée formerait à peine le quart de la totalité 
de la chose assurée , d'uu la conséquence que , la perte ou la détérioration 
matérielle n'étant pas des trois quarts, le délaissement ne pouvait avoir 
lien ; — Attendu que le capitaine Vivès a fait procéder a la vente de* 
marchandises composant la totalité de son chargement dès le 33 juill, 
1836, c'esl-fc-dire onxe jours après son arrivée a Pulo-Pinang ; — At- 
tendu que si l'avis des personnes choisies pour viriler les marchandise* 
en recommandait la vente immédiate , ce n'était pas une rai»on pour I* 
capitaine d'agir contrairement aux disposition* de l'art. 391 c. com.; 
qu'en effet, d après le» terme* de cet article, le capiUiae est lena de 
faire loulee diligences pour trouver un autre navire a l'effet de transpor- 
ter les marchandises au lieu de leur destination ; — Attendu que, si le ca- 
pitaioe ne peut trouver de navire pour le transport des marchandises a* 
lieu d* leur destination , il doit dans ce cas , observer le* délais prescrits 
par Tan. 387 e. com., et ne procéder au délaissement qu'après qne les 
délais présents sont expirés ; que cependant, contrairement a celle dis- 
position itnpéralive de la loi, on a opéré de suite la vente des marebaa- 
ebandises , sans observer aucun délai ; qu'an ne peut donc s'empêcher de 
reconnaître que la conduite du capitaine, qui, dans cette circonstance. a 
agi avec une légèreté et une précipitation inqualifiables, ne peut être jus- 
tifiée; que c'est la une de ces fautes graves qui consliluteol la taraient 
de patron , telle qu'elle est définie par l'art. 353 c. com.; 

» Attendu que la chambre d'assurances maritimes n'a point assuré , i 
l'égard de Pellelreau cl comp., la baraterie de patron ; qu'il n'est pas 
ilén.é que le capitaine Vives ail eu le commandement du navire C Alexandre, 
par le choix de Pellelreau et comp.; — Attendu que la distinction qu« 
veulent établir Pellelreau et comp. en leur qualité d'armateurs el celle de 
chargeurs n'est pas admissible, qu'en effet , 1rs mêmes motifs qoi ont em- 
pêché les assureurs de garantir la baraterie de patron vis à-vis des arma- 
teurs existent également à l'égard des chargeurs, quand les chargeurs sont 
en même temps armateurs ;— Attendu que la chambre d'assurances offr* 
aux demandeur* de leur rembourser le montant de la contribution a l'a- 
varie commune mise à sa charge par le règlement amiable ;— Que de tout 
ce qui précède il résalle que l'action de Pellelreau el comp. contre In 
assureurs est mal fondée; 

» En ce qui touche le capitaine Vivès : — Attendu que tout eapilsir e, 
maître ou patron , chargé de la conduite d'un navire , est garant de «s 
fautes , même légères , dans l'exercice dé ses fondions; — Attendu qu'on 
ne pent s > m pêcher de reconnaître que la conduite du capitaine Vivès a été 
telle qu'elle a porté un préjudice au sieur Pellelreau et comp.; que, dès 
lors , il doit être responsable du préjudice qu'il aurait cause à ceux-ci 
par ses actes ; — Mais attendu que le tribunal ne possède pas les éléments 
nécessaires pour bien apprécier le chiffre du préjudice; que , dés lors . el 
avant faire droit, il y a lieu de renvoyer pour ce devant arbitre- 
rapporteur; 

» Par ces motifs , délare Pellelreau el comp. purement el simplement 
Don rerevable* dans leor demande vis-à-vis de la chambre d'assurances; 
en conséquence, les déboute de l'opposition par eux formée au jugement Je 
défaut-congé pris contre eux le 11 juin 1836;— Donne acte à la chambre 
d'assurances de ce qu'elle offre de rembourser à Pellelreau et comp. la 
somme de 3,187 fr. 49 c, montant de la contribution à l'avarie com- 
mune, mise à sa charge par le règlement amiable fait à Bordeaux , sens 
la retenue de 1 p. 100 stipulée entre le* partie* ;— Condamne Pellelreis 
eleomp. aux dépens de ce chef; ordonne l'exécution provisoire en four- 
nissant caution ; — Dit que Pellelreau et comp. et Vivès se retireront de- 
vant M. Dubernac , que le tribunal nomme arbitre-rapporteur a i'rtT< I 
d'entendre les parties sur la auotiU de la tomme que Vives dtirait à 
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capitaine qui n'a pu fait constater régulièrement la nature de 
l'échouement, rionavjgabililé du navire, etc. Telle est du moins 
l'opinion de M. Dageville, t. 3, p. 383 , molivée sur ce qu'il ne 
peut résulter d'une assurance (aite contre la baraterie du pa- 
tron, la dispenM pour l'assuré de justifier légalement du sinistre. 

lOt 7. La baraterie comprend toutes les fautes que le ca- 
pitaine peut commettre, mais dans f or dr« utilement d$ ses fonc- 
tions; car si à sa qualité de capitaine, il Joignait celle de subré- 
cargue de la cargaison ou d'une pacotille, les prévarications 
dont il se rendrait coupable dans cette gestion, ne seraient pas 
garantie par l'assurance de la baraterie de patron. Celte règle, 
évidente par elle-même, est enseignée par tous les auteurs, no- 
tamment par Émerigon, cb. 13, sect. 3, qui en (ait l'application 
au cas où le capitaine, parvenu au lieu de la destination, dissipe 
la pacotille chargée à sa consignation; c'est alors, dit-il, un 
risque do terra dont les assureurs, quoique s'élant rendus ga- 
rants de la baraterie, ne répondent en aucune manière. 

1 9» 8. L'assureur est affranchi, en l'absence de toute clause 
contraire, des fautes du capitaine et des matelots, alors même 
que ces personnes ne soot point les préposés directs de l'assuré, 
comme lorsque l'assurance es» faite, non sur le navire ou les 
marchandises de l'armateur, mais sur celles de simples char- 
geurs. Ceux-ci, par conséquent, ne pourraient point se faire in- 
demniser par leurs assureurs de la perle des marchandises 
vendues par le capitaine, tant nécessité constaté»; car, le capi- 
taine étant en faute, daos ce cas, la perte n'est plus le résultat 
d'une force majeure. — Mais si la vente avait eu lieu pour sub- 
venir aux nécessités légalement constatées du navire, les assu- 
reurs seraient tenus, sauf leurs recours contre les coebargeurs 
ou l'armateur, suivant les cas (Pardessus, n* 773). 

1 »*9. Émerigon prétend que les assureurs qui souscrivent 
une police où la baraterie de patron est mise à leur charge, sont 
néanmoins affranchis des (aules du capitaine, si celni-cl o été 
choisi par rassuré armateur. Le motif de celte décision, c'est 
que l'armateur répond lui-même des faits du capitaine dont 11 a 
fait choix , et qu'étant ainsi tenu de la baraterie de patron vis- 
à-vis des tiers, il en est, à plus forte raison, tenu vis- vis de lui- 
même, sans pouvoir la rejeter sur des assureurs qui, à leur tour, 
seraient fondés à exercer leurs recours contre lui, d'où II résul- 
terait un circuit d'actions qu'on doit éviter. Cette solutloo 
n'esl point admissible. De ce que l'armateur répond envers les 
tiers des faits du capitaine, il ne résulte nullement qu'il ne puisse 
se faire garantir des perles que ces mêmes faits pourront lui 
occasionner ; et l'assureur qui, en se chargeant de la baraterie de 
patron, s'est porté caution de la bonne conduite du capitaine, doit 
• emplir son engagement, sans avoir aucun recours à exercer 
contre l'assuré. 

1 1*3 O. SI l'assuré commande lui-même le navire, Il est évi- 
dent que, nonobstant la clause qui met la baraterie à la charge 
des assureurs, ceux-ci ne serment pas responsables à son égard 
de ses propres fautes (c. corn. 331). — Mais la clause serait va- 
lable à l'égard de la baraterie procédant des gens de l'équipage, 
pourvu que le capitaine n'en fût pas complice (Émerigon, cb. tS, 
aecl. 5; Valin, sur l'art. 38; Potbier, n* 64; Dagevllle, t. 3, 
p. 380). — Il suffit, pour que la clause dont II s'agit doive avoir 
son effet, que le capitaine ne soit pas l'assuré lui-mémo, quand 
même il serait le Bis de ce dernier (Pardessus, n* 773). 

1SS1. L'assureur qui s'est rendu responsable de la bara- 
terie du patron , ne peut échapper à celle responsabilité en allé- 
g na m que si le capitaine a fait faute c'est en agissant contre sa 
propre volonté et d'après les ordres de l'assuré lui-même, alors, 
d'ailleurs, qu'il n'est point établi qu'on ait (ait violence an capi- 
taine et méconnu son autorité (trib. de Marseille, 16 »?. 1836, 
atr. Pimenta). 

Mais il est évident que rassuré armateur qui, au Heu du reste, 
a congédié le capitaine et l'équipage, et fait procéder au déchar- 
gement par des journaliers, n'esl pas fondé, en cas d'avaries oc- 
casionnées dans celte opération par la faute de ces derniers , à 
t'en (aire iudemniser par l'assureur sur corps et facultés, bien 
que celui-ci eut garanti la baraterie du patron (trib. de com. de 

Prllrlerrau, les concilier si faire se peut, sinon laire un rapport au 
kilmd ; dcpfDS sur ce chef a la charge de Virés. — Appel. — Arrêt. 
La rwa ; — Ados** Ici motif» des première juges , — Coanrni». 
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Marseille, 17 Janv. 1833, atr. Arnaud). — Et il est également 
hors de doule que la clause de garantie de la baraterie de pa- 
tron cesse d'être obligatoire pour l'assureur, quand le sinistre 
provient d'un concert frauduleux entre le patron et l'assuré 
(Rennes, 13 mars 1836 , aff. Bolrelle, aousReq., A août 1838, 
n* 1761 J. 

1 »3« . La clause qui met à la charge de l'assureur ta bara- 
terie de patron, doit être formellement exprimée. Mais peu im- 
porte en quels termes elle l'est, pourvu que la volonté des parties 
à cet égard soit constante ; la loi ne prescrit point d'expressions 
sacramentelles. — Il a été jugé que l'assurance à tous risque» 
ne comprend pas nécessairement la baraterie de patron (trib. 
de com. de Marseille, Il nov. 1839, aff. Chun elSteln). 

19 3.1. 11 est hors de doule, suivant Delvlncouri, t. 3, 
p. 373, que l'assureur sur corps qui s'est rendu garant de la 
baraterie de patron , est obligé d'indemniser son assuré de ce 
que celui-ci a payé au chargeur pour réparation du dommage 
irrivé par la foute de l'équipage. Mais si l'assuré, usant du droit 
que lui confère l'art. 816 c. com., a fail au chargeur abandon 
du navire et du fret, l'assureur ne lui doit que la valeur de ce 
navire et de ce fret, sinon l'assurance sérail un moyen de béné- 
fice pour l'assuré. — Le même auteur ajoute que l'assureur du 
chargement qui a pris sur lut la baraterie de patron, est tenu 
du dommage arrivé par la faute de l'équipage ou du capitaine, 
sauf son recours contre ce dernier, et contre le navire et le fret; 

— Et que s'il y avait également assurance sur le navire, l'assu- 
reur sur le chargement serait préféré, comme subrogé aux droits 
du chargeur, à l'assureur sur corps auquel il a été fait délaisse- 
ment du navire et du fret; car co délaissement n'a transmis à 
celnl-rl la propriété du navire , qu'avec la charge dont elle est 
grevée au profil du chargeur, d'après l'art. 191, n» 11 c. com. 

1*34. Toutefois, Il a été jugé, en sens contraire, que lors 
même qu'il a pris à sa charge la baraterie de palron, l'assureur 
sur corjw n'est pas tenu des dommages arrivés par la faute du 
capitaine, non au navire, mais au chargement, bien que la ré- 
paration de ces dommages donne en définitive au chargeur uno 
action en garantie contre l'armateur, et, par suite, une action 
réelle sur le navire; et que s'il en était autrement, la clause si 
usitée par laquelle les assureurs sur facultés répondent de la ba- 
raterie de patron , deviendrait sans objet, puisqu'en définitive ce 
seraient les assureurs tuf corps qui devraient en supporter tout 
le poids (trib. de com. de Marseille, 1 1 janv. 1831). 

i Mais le système de Delvincourl nous semble préfé- 

rable. Il a été assuré 40,000 fr. sur le corps d'un navire, et 
50,000 fr., par un autre assureur, sur tes facultés. Les deux 
assureurs ont respectivement garanti la baraterie du patron. Il 
y a 10,000 fr. de fret. Les marchandises ont subi, par la faute 
du capitaine, une perte de 1S,000 fr. L'assureur sur facultés 
paye celle somme à son assuré, et se trouve, en conséquence, 
subrogé aux droits de celui-ci. Il a donc, en vertu de l'art. 191, 
n" 1 1 c. com., un privilège sur le navire el le fret pour la répé- 
tition de la somme par lui payée au chargeur. Ce privilège est, 
peut-on dire, une sorte de sinistre arrivé au navire el occasionne 
par un événement dont l'assureur sur corps a assumé la res- 
ponsabilité, et dont il doit dès lors rendre Indemne son assuré. 

— Par la o.ême raison, si l'on suppose, dans l'espèce, que la 
baraterie du patron a causé, Indépendamment de la perle de 
15.000 fr. soufferte par les marchandises, la perle totale du na- 
vire. Il foui décider qoe l'assureur sur corps, auquel II est falf 
délaissement, doit payer au propriétaire du navire le moolanl 
delasomme assurée, sans pouvoir retenir les 10,000 fr.de fret, 
dont II est obligé de faire abandon à r»««nr»ur sur facultés, 
pour se dégager de l'action privilégiée qui cvmpete a celui-ci à 
raison de l'avarie de 15,000 fr. subie par les marchandises. 

lf»3fi. Du reste, l'assureur qui a garanti la baraterie de 
patron a qualité pour rechercher les causes du sinistre, et pour 
agir, même avant d'avoir payé le montant de l'assurance, contre 
le capitaine du navire, à l'effet de le foire déclarer responsable 
des fautes qu'il lui impute (Poitiers, 34 juin 1831) (1). 

fl 93 7 . Les assureurs répondent des faits des passagers et 

Do 8 atr. 1859.-C. de Pan», 1" cb.-M. Séguier. 1" pr. 
(1) - .Levavessear C. Chieet et Cbaigaeao. — î-ar jwlie» 

de 19 mt. 18:>0 , M. Leravastear, Déportant h Rouen, asters fo tonne 
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des gens de guerre, quand 11 n'a pas été au 

d'empêcher cet fait* et qu'on ne peut lui reprocher à cet égard 
aucune faule. C'est le cas d'appliquer la règle générale qui re- 
jette sur les assureurs tout dommages arrivés tur mer; d'au- 
tant plus que la loi n'excepte de cette règle que les pertes occa- 
sionnées par la laute du capitaine et de* gens de l'équipage 
(V. Émerlgoo, ch. i l, sect. 6). — 11 a été Jugé en ce séns qu'en 

4e 43,500 fr., snr 600 beclol. de froment qui devaient être chargés tur 
le navire b Pin>Sainl-CharU$ , pour le compte de MM. Chicot , négo- 
ciante à Roc h< tort , et transportée du port de Lorîeot à Rochefort. L'as- 
r prit généralement k «es risques tous accidents de mer, et même la 
Le capitaine Chaigneau arriva a Roehetori le 10 
et mouilla a la Cabott-Carri*. Apres avoir amarré son na- 
vir* en lien sûr, et (ait sa déclaration a la douane , il «'absenta pour vingt- 
quatre heures. Pendant celte absence, MM. Chicot, propriétaire» du 
chargement, voulant que le Pttit-Satnt'Charla se rapprochât d'une cale 
placée devant leur* magasins , parvinrent a décider le second S opérer ce 
mouvement, ea lui déclarant qu'ils assumaient su eut la responsabilité 
de ce changement déplace et de mouillage. Dan* la nuit qui le suivit ,1e 
navire chavira. 

Le lendemain malin, le capitaine Chaigneau, informé de cet événe- 
ment, s'empressa d'en (aire ton rapport au président de tribunal de 
commerce de Rocbeforl. — MM. Chicot dénoncèrent le sinistre h 
l'assureur, qui leur manda d'agir aux mieux de leurs intérêts communs 
elles dispensa , vis-à-vis de lut, de remplir ultérieurement les formalités 
prête rites parle code de commerce au titre des assurances. Ils s'occupè- 
rent du sauvetage do blé submergé ; ce blé (ut transporté en partie dans 
le* magasins des vivres de la marine, pour être desséché. MM. Chicot en 
vendirent ensuite une certaine quantité , k l'amiable , et sans employer 
les voies usitées en pareille circonstance. — MM. Chicot pensèrent enfin k 
réaliser le bénéfice de l'assurance contractée par la police dn 10 nev. 
1830, et en réclamèrent le montant a Levavasseur. Celti-ci, avant ap- 
pris que la perte du blé ne pouvait être attribuée qu'au capitaine du na- 
i des ordres " 



vire ou k l'eiéceiion 

navire du lieu ou il avait été d'abord amarré en (ace de u.^».» , 
assigna Chaigneau pour le (aire déclarer responsable des avaries ; il mit 
également en cause MM. Chicot pour voir déclarer, commun avec eux , le 
jugement k intervenir, sauf k pren dre contre eux toutes conclusions , dans 
le cas ou il serait prouvé que l'accident est arrivé par leur taule. Le ca- 
pitaine Cbaigneau éleva une On de non-recevoir contre la demande de 
Levavasseur, en se fondant tur ce qu'il n'avait personnellement aucun 
compte à rendre à l'assureur ; qu'il ne le connaissait en rien , et que , des 
que celui-ci n'avait pas encore pavé le montant de l'assurance , il ne se 
pouvait mettre au lieu et place des assurés, pour faire valoir leurs droits , 
que , d'ailleurs , il était a l'abri de toutes recherches , tant de la part de 
MM. Chicot que de MM. Levavasseur, relativement anx avaries éprouvées 
par la marchandise , parce qu'elle avait été reçue sans protestation , saas 
constat régulier de son état (art. 433 c corn.). 

27 décembre, jugement qui , par ces mollis , déclare M. Levavasseur 
non recevable dans son action. — Appel. — Le capitaine Chaigneau per- 
lans ses exceptions , et au (ond , soutient que la responsabilité de 
i les perles doit être supportée par MM. Chicot qui , en son absence, 
avaient (ait changer son navire de place. — Arrêt. 

L* cooi; — Considérant, tur la première fin de non-recevoir. que 
l'assureur qui a garanti la baraterie de patron , a plus d'intérêt que l'as- 
suré a (ait constater les causes du sinistre , h (aire examiner la conduite 
du capitaine , et même celle de l'assuré pour (aire déclarer responsable 
qui de droit ; — Que cet intérêt et le droit q» ; en découle ne sont pas 
suburdonoés au pavement préalable du montai» de l'assurance ; — Que ce 
payement (ail volontairement le rendrait , au contraire , non recevable 
dans l'action qu'il formerait postérieurement; 

Coosidéraat, sur la seconde in de non-recevoir , qu'il y a eu, dans 
l'espèce , sauvetage et non livraison det marchandises au consignataire 
par le capitaine ; — Que les protestations exigées par l'art. 43S c corn., 
qui ne parais ienl devoir être (aitea que dans le* cas où les avaries surve- 
nues aux marchandises auraient pu être ignorées par le capitaine, n'é- 
taient pas nécessaires ; — Qne le rapport du capitaine, du 1G dec. 1830, 
démontre qut le capitaine savait que son navire chargé avait chaviré dans 
la rivière de la Charente , pendant la nuit du 15 au 16 du même mois , 
et qne tout le blé avait été submergé; 

Considérant enfin , que MM. Chicot, eeuiignataires de la marchan- 
dise , n'ont pas reçu avant l'assignation du 90 décembre , donnée au sieur 
Chaigneau , capitaine , le blé chargé sur le navire U Putt-Sauu-Ckarln ; 
qne ce blé avait été seulement déposé dans les magasins de la marine , 
pour être desséché s'tl était possible; - Qu'il résulte de la correspon- 
daace , que c'est le 1» décembre , seulement , que les blés submerges ont 
été transportés dans ces magasins, et que l'on a commencé k procéder k leur 

■■Ml 
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de la marchandise;, arrivé pendant le temps du 
i, par le lait de l'une des personnes qui étalent sur le na- 
vire, l'assureur ne sera dégagé qu'autant qu'il prouvera que celle 
personne faisait partie de l'équipage, c'est-à-dire qu'elle était 
sous la responsabilité du capitaine ( Bordeaux, 33 boy. 1830 (1 j. 

1 L'assureur n'est point tenu du pilotage , touage et 

lamaoage, ni d'aucune espèce de droits imposés sur le navire et 

décembre ; — Que , par cetu assignation , Cbaignean a été appelé à co n< 
courir k l'expertise do dommage et h y (aire valoir ses droits ; 

Considérant , au fond , qu'aux termes des art. 385 cl 455 c. cota., la 
capitaine ne cesse d'être responsable des marchandises chargées à bord dt 
son navire , que lorsqu'il en a fait la livraison au propriétaire ou au con- 
signataire, ou, aux termes de l'art. 230 dn même code, que parla 
" ibsiacles majeurs; - Qu'il résulte de ce qni est établi preeé- 
m.., que le blé chargé sur le navire du capitaine Chaigneau n'a 
été livré par lui au consignataire plu» de vin K t-quatre heures avant 
l'assignation qui lui a été donnée k la requête du sienr Levavasseur; — 
Que, loin d'avoir invoqué , dans son rapport do 1C décembre , des ob- 
stacles apportés à celte livraison par cas fortuit et (ortune de mer, il y a, 
au contraire , établi que l'avarie survenue au blé, devait être attribués 
aux ordres donnés en son absence aux gensde son équipage par MM. Chi- 
cot , et au changement de mouillage de son navire opéré par leurs ordres ; 

Considérant que MM. Chicot n'ont point contes' e , devant les premiers 
juges, le rapport (ait par le capitaine Chaigneau ; qu'ils ne peuvent vala- 
blement contester devant la cour avoir (ait mettre le navire U Peut- Saint' 
Charltt dans un autre mouillage que celui ou il avait été pla< é par le ca- 
pitaine Chaigneau ; — Considérant que , par le changement de mouillage 
qu'ils ont fait opérer, pendant l'absence du capitaine, parles gensde soi 
équipage, MM. Chicot se sont rendus responsables de tout ce qui pouvait 
en résulter ; — Que le navire n'a éprouvé aucon accident dans le mouil- 
lage où le capitaine Cbaigoeau l'avait amarré k son arrivée an port de la 
Cabane-Carrée , pendant us jour et une neit au moins qu'il y est resté ; 
— Que le chavirement de ce navire, an mouillage ou MM. Cbkot l'a- 
vaient placé, ne peut être attribué qu'au peu de sûreté qu'il oflrait; — 
Considérant qu'aux termes de l'art. 138* c. civ., lotit (ail quelconque de 
l'homme qui cause k autrui un dommage , oblige celui par lequel le (ah 
duquel il est arrivé, h le réparer; — Considérant que Levavasseur a 
conclu, pour ce cas, h ce que MM. Chicot tussent déclarés sans droit 
rentre lui , relativement k l'assurance qu'il leur a consentie, et qu'il y a 
lieu de (aire droit a ces conclusions ;— Met l'appellation et dont est appel 
au néant; — Décharge Levavassear des condamnations contre lui pro- 
noncées i a: le jogemsnl dont est appel ; — Déclare MM. Chicot sans 
droit contre Levavasseur relativement a l'assurante dont il s'agit; —Dé- 
clare n'y avoir lieu de statuer sur les autres fins et conclusions des par- 
ties , et condamne Chicot , partie de M* Bigeu , en tous les dépens envers 
toutes les parties. 

Du 24 juin 1851. -C. de Poitiers, i^cb. -MM. Barbaull de Lamelle, pr. 

(1) Eipéc: — (Sigas C. Loubet.) — En 1828, Albert, commis voya- 
geur de Sigas, fabricant de clous kCharleville, s'engage, au nom de Sigas, 
a livrer k Loubet, de Périgueux, certaine quantité de clous. L'acte porte 
que « ces clous seront dirigés de Cbarlevilte sur Dunkerque, et de Dun- 
kerque sur Bordeaux, k l'adresse de Debolas et comp., « auurù. — Les 
clou sool eipédiés es deux envoit. — Let cinq barils formant le dernier 
envoi avaient été chargés h Dunkerque sur le navire CAcUf, et dirigé sot 
Bordeaux. Le navire arrive dans In rade, les barils furent placés dans 
nne allège, qui, ayant éprouvé une secousse lors du démarrage, chavira, 
ce qui lit tomber les clous dans la rivière, d'où ils ne furent retire* que 
dix jours après en état d'avarie. — Loubet instruisit Sigas de cet événe- 
ment, lui recommandant de prendre les précautions pour conserver re- 
court contre tes assureurs. — Sigas répondit qu'il n'avait point fait as- 
surer, qu'il n'y était pas obligé, et qu» son commis n'avait pas eu de 
pouvoir pour prendre, en son nom, un engagement pareil qui excédait les 
bornes de son mandat; qu'an surplus, l'assurance aurait prit fin, aa mo- 
ment du sinistre, puisque la marchandise était alors hors du navire, et 
qu'ainsi, on ne peut pas dire qn'il y ait perla par (ortune 4e mer. — Ea 
cri étal, Loubet assigne Sigas pour (aire ordonner que les cinq barils res- 
teront pour le compte de ce dernier. — Il lait observer que le risque de 
l'assureur dure jusqu'au moment où les marchandises sont délivrées à 
terre ; que , jusque-lh , il peut y avoir (ortune de mer ; il invoque les 
art. 350 et 328 c. eem. — 14 janv. 1830, le tribunal de Périgueux ac- 
cueille ces conclusions. — Appel. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu, en ce qui touche les conclusions principales de 
l'appelant, qu'Albert, commis voyageur de Sigas, avait pris l'engagement, 
au nom de ce négociant , de (aire assurer lea barils de cloat vendus à 
Loubel le 22 juin 18*8; - Attendu qu'Albert, mandataire de Sigas « 
chargé en celle qualité de conclure définitivement avec Loubel la vent* 
des dont, avait le pouvoir de consentir k l'assurance qui était rétlan** 
par Loalwt; — Attendu que Sigas a négligé de (aire assurer ceUe mar- 
chandise ; qu'il s'est mis. par celle négligence, i 
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les marchandises (c, corn. 334). — On a déjà va, n* 81, ce 
que c'est que les droits de pilotage et de lamanage. Quant aux 
droits de louage, c'est le salaire payé aux balleurs, qui , du ri- 
vage, font avancer sur l'eau le navireviu moyen de râbles, pour 
le mettre en mer, et exécutent ainsi l'opération qu'on appelle 
remorque quand le navire est tratné par des canots auxquels on 
l'a attaché. Ces divers droits, ainsi que les (rais de congé , de 
us sia , de Quarantaine , et les droits de tonnes ou de balises 
( perçus par l'autorité pour l'entretien des caisses vides qu'on fait 
flotter sur l'eau, et des autres Indices servant à tracer la route que 
doivent suivre les navires), sont une suite ordinaire et néces- 
saire de la navigation, et dès lors ne doivent pas être à la charge 
de l'assureur, pas plus que ne le sont les frais de loyer et de 
nourriture de l'équipage. — Et il en doit être ainsi, quand même 
la perception des droits dont il s'agit n'aurait été ordonnée que 
depuis la confection du contrat d'assurance. — Néanmoins , si , 
par l'effet d'accidents maritimes, on était obligé de supporter des 
frais de cette nature extraordinairement , l'assureur en serait 
tenu. Ainsi, par exemple, il a été Jugé que si un navire, obligé 
par des avaries de retourner au lieu du départ, n'a pu y être 
réparé, faute de matériaux, et a été conduit, en vertu d'autori- 
sation de Justice, dans un autre port où il a reçu les réparations 
nécessaires, on doit mettre comme conséquence de ces répara- 
tions, à la charge des assureurs, les frais de pilotage, ancrage, 
procédure , consulat , visite et expertise du navire au lieu des 
réparations ( trib. de corn, de Marseille, 31 d<" c. 1830). 

1B38). Lorsque le navire, arrivé dans un port qu'il devait 
nécessairement franchir pour se rendre au lieu de sa destination, 
a été soumis par l'autorité du lieu à un droit de passage propor- 
tionné à la valeur du chargement, l'assuré sur (acuités, quia 
acquitté ce droit pour obtenir le passage , ne peut réclamer la 
somme payée de ses assureurs, à titre d'avarie a la charge de 
la cargaison; en d'autres termes, d'après les usages du com- 
merce «t de la navigation, les sommes plus ou moins fortes, sui- 
vant les circonstances, exigées par la Porte-Ottomane ponr la 
délivrance des flrmans d'entrée dans la mer Noire , ont toujours 
été considérées comme simples droits de navigation, 4 la charge 
des navires. En conséquence, la somme à payer pour obtenir à 
Constantlnople le flrman d'entrée d'un navire dans la mer Noire, 
doit être acquittée par le capitaine. Par suite , si l'assuré sur 
(acuités destinées pour Odessa, au lieu d'obliger le capitaine à 
acquitter le droit ou de constater son refus d'y satisfaire, a pris 
sur lui d'y pourvoir, afin d'obtenir le passage du navire et de 
transporter les marchandises à leur destination plutôt que de les 
débarquer à Constantlnople, il n'est pas fondé ensuite à faire 
admettre cette dépense eu avarie particulière à la cargaison. (Sen- 
tence arbitrale, 4 mars 1830, aff. Magnan C. assureurs). 

1940. Les risques peuvent être diminués en faveur de l'as- 
aureur, soit par des conventions particulières, soit par une clause 
générale , appelée clause franc d'avant*. 

f 941 . La clause franc d'avaries affranchit les assureurs de 
toutes avaries , soit communes , soit particulières , excepté dans 
les cas qui donnent ouverture au délaissement, et dans ces cas, 
les assuiés ont l'option entre le délaissement et l'exercice de 
l'action d'avarie (c. corn. 409). — Cette clause a été vivement 
désapprouvée par d'anciens auteurs, notamment par les juris- 
consultes italiens, qui s'efforcèrent en conséquence d'en atté- 
nuer les effets , en enseignant qu'elle ne déchargeait les assu- 
reurs que des avaries modiques, et non des avaries extraordi- 
naires , ni du Jet effectué pour éviter le naufrage. — Valin ne la 
trouve Juste que lorsqu'elle est appliquée au transport des vivres 
et effets comestibles, de ports en ports, auquel cas elle prévient 
utilement de fréquentes contestations sur la nature et la cause 

tlous arrivé le 14 févri-r dernier ; adoptant an sorpla» h cet égard ht 
Doiif* énoncés au jugement do tribunal de commerce de i'érigqeux — AU 
leudu , »ur le» conclurions subsidiaires prises par Sigas m tant la cour, 
que l'offre de pn'uve ne Jaunit être adwi*e, si 1rs (ails articqlr? ae «ont 
mi pertinent* ; qu< en (ail; indiquant, comme la ïi rit il>le cause du nau- 
frage des cinq lu ni.» -le cJoos, l'imprudence 'l'un jeune uumm.e qui, l'é- 
lançant du navire dans le canot où !<•« baril» avaient t\é places, aurait 

rivière ; 
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par Sigas que le jeun* 
au navire i\|f*y, et (ut. 



des avaries auxquelles ces objets sont si exposés; mais II pensa 
qu'on n'aurait pas dû l'étendre aux voyages de long cours et à 
des marchandises moins susceptibles d'avaries. Le principal in- 
convénient, suivant Valin, de la clause dont il s'agit, c.v-t 
que « elle peut engager un capitaine à ne point s'embarrasser 
de retirer son navire de l'échouement, pour l'empêcher de faire 
naufrage, dès qu'il lui est possible de se sauver avee son équi- 
page, et cela pour ménager le recours de son armateur et le i 
propre contre les assureurs , recours qu'il perdrait en 
quence de cette clause Insidieuse , s'il n'avait que des avaries à 
demander. » — Ces opinions n'ont pas été suivi*». La clause 
franc d'avaries n'a rien de contraire ni aux lois ni à l'équité. On 
ne voit point pourquoi les assureurs, qui ont la liberté de ne pas 
assurer du tout, n'auraient pas celle de restreindre l'assurance à 
une certaine classe d'avaries, à celles qui donnent lieu au dé- 
laissement. La prime étant réglée en conséquence, l'équité est 
parfaitement satisfaite. Quant aux pi étendus dangers signalés 
par Valin , il ne faut pas en exagérer l'importance ; car, comme 
le fait remarquer Locré, la clause franc d'avaries ne relève pas 
le capitaine de la responsabilité que lui impose l'art. 221 .et ne 
fait pas cesser la garantie que l'art. SI6 (ait peser sur le pro- 
priétaire du navire. Si donc In vaisseau n'a péri que parce qu« 
le capitaine n'a pas voulu le sauver, l'assureur est déchargé. 

1&4S. Au surplus, la loi a prononcé-, non-seulement elle 
autorisa indlsiinctemenl la clause franc d'avaries , quelle que 
soit la nature des objets assurés et l'éteodua des dislances qu'ils 
doivent parcourir, mais encore elle donne à cette clause , par 
l'art. 400 précité , sa naturelle et légitime interprétation , con- 
sacrant en cela l'oploion déjà émisa à cet égard par Pothler, 
n" 166, par Êmerigoo, ch. 11, sect. 43, et par de nombreux 
arrêts. 

i «n*. Il semble étrange, an premier abord, que l'art. 409 
assure, d'une part, les effets de la clause franc d'avaries, et que, 
d'autre part. Il autorise, au contraire, l'exercice de l'action en 
avarie , dans le cas où il y a lieu au délaissement. Cependant 11 
n'y a point là de contradiction réelle. « En effet, dit très-bien 
Locré, cette clause n'a d'autre but que de décharger l'assureurdes 
dommages qui ne vont pas à une perte totale. Dès lors on ne dé- 
roge pas à la convention quand on ne le soumet à aucune respon- 
sabilité hors ce ras. Que s'il y a ouverture au délaissement, l'as- 
sureur n'a pas à se plaindre de ce qu'on permet à l'assuré de lut 
demander moins qu'il n'est du, c'est-à-dire les avaries au lieu 
de la somme assurée. L'assuré, au contraire , peut avoir Intérêt 
de conserver ce qui reste des effets, afin de faire , du moins en 
partie, son expédition. Cela se conçoit très-bien , lorsqu'on con- 
sidère que (comme on le verra plus bas, sert. 8) , les événe- 
ments dont la loi fait des causes de délaissement donnent par 
eux-mêmes , et indépendamment de leurs suites , le droit de de- 
mander l'assurance, et que, parmi ces événements, il en est qui 
n'entraînent pas nécessairement la perte des choses assurées. 11 
est possible que ces choses soient sauvées pour la plus grande 
parlie , même en totalité. > 

1 t*4A. Ces mots : eeccepté dans Us cas qui donnent ouver- 
ture au délaissement doivent-ils être entendus en ce sens que la 
clause franc d'avaries ne soit anéantie que lorsque l'assuré a le 
droit d'user de l'action en délaissement, ou bien sufflt-il, pour 
que celte clause doive être considérée comme non avenue, qu'il 
soit survenu un sinistre majeur, de la nature de ceux qui donnent 
ouverture au délaissement, encore bien que, perdes circon- 
stances particulières à ce sinistre , l'action en délaissement ne 
soit pas admissible, comme cela aurait lieu , par exemple, i 
le cas où les objets assurés auraient été réduits à moins 
quart de leur valeur, non par l'effet direct d'une détérioration 

par conséquent, placé sous la surveillant* da capitaine, seul» circon- 
stance qui aurait pu être favorable a l'a»*«r»ar; qu'ai ni l'accident nr- 
èenu le 14 f«v, 18SO doit * re régi par les régies énoncées dans Tait. 3M 
c. coq)., qui me Ir ni S la charge des a*t ureurs Us pertn et f 
arrive s aux olijel» assuré* par toutes les fortune* de eaer ; qu'il 
dans l'événement dent on s'occupe, el tfl qua l'indiquent la* i 
de Sigas, une véritable fortune de mer ; qae le fail anicaW n'est pas per- 
tinent ; que la preuve oe serait d'aucun avantage * rappelant; qu'elle ne 
doit denc pas «lr* ordonnée; - Met an néant l'appel 
Du 13 sVr. 1830..C. de Bordeaux, 4'cfc.-M. Digranf», pr. 
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matériel*) mata par soi te de l'Importance de leur part contributive 
dans les Avaries communes ? La première interprétation semble la 
plus naturelle. M. Dageville cependant adopte la seconde (t. 4 , p. 88 
et s.) , attendu qu'on ne peut considérer ces mots : excepté dam 
les cas qui donnant ouverture an délaissement, comme synonymes 
de ceux-ci : excepte dans les cas où l'assuré peut exercer l'ac- 
tion en délaissement; que l'action en avarie , concédée à ras- 
suré, malgré la clause conventionnelle contraire, est d'un bien 
faible intérêt pour l'assuré, lorsqu'il a à fa disposition l'action 
en délaissement, tandis qu'elle lui est nécessaire lorsque ayant 
éprouvé un des sinistres majeurs énoncés dans l'art. 369, la loi 
ne lui permet pas néanmoins de délaisser; que la loi nouvelle 
parait n'avoir voulu , par l'art. 409, que consacrer la Jurispru- 
dence existante lors de sa publication. Jurisprudence qui , non- 
sbstant la clause franc d'avaries, accordait à l'assuré, non admis 
nu délaissement, une action en Indemnité du sinistre mejeur 
qu'il avait éprouvé; et qu'enfin il résulte clairement des disposi- 
tions des art 589, 392, 395, que la loi , dans certains cas de 
sinistres majeurs, n'affranchit l'assureur de l'action en délais- 
est qu'à la charge par lui de supporter l'action en avarie, 
la clause franc d'avaries. A l'appui de cette doc- 
trine, M. Dagevllle cite un arrêt de ta cour de Paris, du 
31 janv. 1837, mats dont il omet de (aire connaître le 

t»l5 L'art. 409, qui, nonobstant ta 
ries, autorise l'assuré, dans les cas où 11 y a lieu au délaisse- 
ment , à exercer l'action d'avaries de préférence a celle en dé- 
laissement, et, par suite, à répéter le montant total des avaries 

(1) Espèce.- — (Arooei tt comp. C. Fabre.) — En 1824. des assu- 
rance! furent faite* sur l'Alcyon, expédié pour la Mexiqae- par Fabre, pour 
«.'.4,000 fr. — Uae clause de la police portait qu'eu cas d'avaries, les as- 
sureurs oe payeraient que l'accédons de 3, 5,10 ou 15 p. 100, seioa la 
nature d* l'objet assuré ; elle était ainsi ceocue: ■ les avarie* grosses on 
communes et les avarie» particulières sont supportées et payées par les 
assareurs, lorsqu'elles excèdent: 1* 10 p. 100 sur les facultés et 5 p. 100 
sur fa corps, pour les voyages da sortie des ports, navres, échelles, 
rades, anus de la Barbarie, du Levaot, ele; — V 5 p. 100 tant sur I* 
corps qa* sur les facultés, pour les voyages d'entrée et de sortie des 
ports, etc., du aord de l'Europe au delà da cap Finistère, de Madère, etc.; 
— S* S p. 100, pour tous voyage* non désignés aux articles précédent». 
Néanmoins el par exlaosioa a ces disposition* , les assureurs jouissent, 
sur les avaries particulières, de la franchise de 15 p. 100 sur blés, 
grain*, etc. — Pour chacun desdils voyage* et risque» qui viennent 
d'être tpecifié» , les assureur» nom tenu» du payement des avaries, lors- 
quelles «rcé*W lesdiles limites ds 3, 5, 10 et 15 p. 100 pou a'ea payer 
que l'excédant. ■ 

L'Alcyon partit d* Marseille fa 5 avril 1814. L» 5 juin, il fut pris par 
ua corsaire, A quelque distance de la barre d'Alvarado. Repris, le len- 
demain , par une goélette mexicaine, il mouilla avec elle, le 7, hors de 
la barre d'Alvarado. Le* droits de fa goélette qui avait repris le navire 
furent réglés A 5,500 piastres el cent caisses de vermicelle faisant partie 
du chargement. — La cargaison fat vendue ensuite. — Celte capture de 
t Alcyon donnait lieu au délaissement. Toutefois, après avoir d'abord as- 
suré., lorsque le navire fut de retour'» Marseille, révoqua sa demande, el 
forma, k la place, une demande en règlement de* avariée ; il concluait A 
ce que les tommes qui seraient admises A son profit fa fussent dans leur 
entier el sans déduction de franchise. — Le* assureurs, an contraire, ré- 
clamèrent l'exécution de 1a clause de franchise partielle stipulée dans la 
police ; ils soutinrent que l'an. 409 ne parlait que d'usé franchise totale; 
qu'il ne t'appliquait qu'au cas d'abandon et non an cas ou, comme ici, 
Fasauré avait opté pour le règlement d'avarie*. 

Le 4 avril 1827, jugement qui accueille la prétention d* Fabre, ta 
ces terme» : « Sur fa franchise : — Attendu que l'art, 409 dispose: « La 
claute franc d'avaries affranchit les assureurs de toutes avaries, soit 
communes , soit particulières, excepté dans les cas qui donnent ouverture 
au délaissement, et , dans ces cas, les assurés ont l'option entre fa délais- 
sement et l'exercice de l'action d'avaries ; — Qu'il resuite de cette dispo- 
sition qu'en laissant h l'assuré, dans te* cas qui donnent ouverture au do- 
it, Poplion d'exercer l'action d'avaries, l'intention du législateur, 



en l'affraehiasanl de tontes avaries, maigre la stipulation qui pourrait se 
trouves dan» fa police, a été qn'en se décidant pour cette dernière aclioo, 
l'assuré pût y trouver nne indemnité aussi complète que celle que l'action 
d'abandon lui offrait, que cette action, quoique laissée A I' 
pas moins favorable a l'assureur, puisque, dans le dern 
d'avarie* ne «aurait être aussi onéreuse pour lui que IV 



i, n'en est 
dernier cas, l'action 
l'exercice de celle 
ont voulu établir une dis- 




sans aucune déduction , reçoit son application non -s 
quand la police affranchit l'assureur des avaries d'une manière 
générale, mais encore quand la franchise n'est que partielle, 
comme lorsqu'il est convenu que l'assureur ne payera que ta 
portion des avaries excédant un certain taux déterminé. Une 
convention pareille n'emporte point renonciation de ta pari de 
l'assuré an bénéfice de l'art. 409. La raison en est que ta clause 
franc d'avaries demeure sans effet et comme non avenue dans 
le cas de sinistre majeur donnant lieu h abandon : ce n'est 
plus par celte clause que sont alors régis les droits de l'assure, 
ta disposition de ta loi qui lear laisse l'option entre 
a délaissement et celle en avaries ; or, en mettant ainsi 
ces deux actions sur la môme ligne, la loi les considéra évidem- 
ment comme devant produire, au profit de l'assuré, lu mêmes 
effet;, c'est-à-dire comme devant l'indemniser aussi complète* 
ment l'une que l'autre, résultat qui ne serait pas atteint si l'as» 
suré, en optant pour l'action d'avarie, devait subir une déduc- 
tion de tant pour 100 sur le montant du dommage. Peu importe 
que la franchise d'avaries stipulée dans ta police soit totale ou 
seulement partielle. L'art. 409 ne fait pas de distinction entre 
l'un et l'autre cas, et il n'en pouvait pas faire ; car on ne saurait 
raisonnablement admettre qu'il ait entendu, le cas de délaisse- 
ment venant à se réaliser, faire supporter intégralement le dom- 
mage aux assureurs , nonobstant ta clause de franchise total» 
d'avaries, et les traiter, au contraire, plus favorablement, quand 
précisément Us ont accepté dans ta police des conditions moins 
avantageuses (Req., 8 fèv. 1831 (t). Coalrd, M. Alaoxet, n* 327). 

pléée d'après la maxime : la ou la loi ne distingue pas, il n'est pas permis 
de distinguer; qu'inutilement encore les assureurs invoquent 1a loi du 
contrat , puisqu'elle existerait également dans le cas de franchise totale ; 
que l'on ne peut concevoir, en effet, que le législateur, sans une dispo- 
sition expresse, ait voulu priver le» assureurs du bénéfice de la stipulation , 
lorsqu'elle porterait sur une franchise totale, et la laisser subsister, lors- 
qu'elle n'aurait pour objet qu'une franchise partielle ; c'est-à-dire que, d'a- 
près les assureurs, IA oû ils auraient entendu ne supporter aucune» ava- 
riée, ils seraient tenus de les payer es entier, tandis qu'au contraire la 
stipulation sortirait A effet, quand elle ne porterait' que sur une franchise 
partielle ; que la loi do contrat, ayant, dans les deux cas, fa même farce, 
elle doit également, dans les deux cas, céder a l'autorité de la loi, A moins 
de renonciation expresse ; — Que c'est aussi sans fondement que le» as- 
sureurs ont prétendu que c'est par nne conséquence de l'option qu'il lais- 
sait A l'assuré, et pour oe pas la rendre illusoire, que le législateur a 
voulu, dans fa cas ou l'assuré userait de celte option, affranchir de la danse 
de franchise totale ; mais que les mêmes motif* n'existent pas ta on il ne 
s'agit que d'une franchise partielle, puisque l'assuré peut toujours, dans 
ce cas, trouver un avantage dans l'option qu'il fait; — Qne ce raisonne- 
ment, tout spécieux qu'il parait, ne tend rien moins qu'A détruire ta dis- 
position d* l'art. 409, puisqu'en ne déterminant pas jutqu'où pourrait 
s'étendre la franchise partielle , elle pourrait arriver A ua point où die 
rendrait la faculté de l'option aussi complètement illusoire que pourrait 
le faire la clause de franchise totale, ce qui ne saurait élre; quo tell* est 
la manière dont le tribunal a loujour* interprété la disposition de l'art. 409; 
que, dan* l'espèce, le» assureurs ne contestent pu que " 
rivé A (Alcyon ne donnât ouverture au délaissement; q 
opté pour l'exercice de l'action d'avaries, les 
prévaloir centr* lui de la danse do franchise , stipulée dans la . 
pour eiiger une réduction quelconque sur le» article» admit dan» le règle- 
ment ; — Ordonne qne le» tomme» A payer A Fabre par les assureurs ne 
seront susceptibles d'ancune réduction pour avaries. » 

Appd par les assureurs, el, fa 17 aoét 1827, arrêt coufirmatif d* fa 
cour d'An . en ces termes : « Adoptant les motifs det premiers jugea et de 
plus : — Considérant que la stipulation de franchise dan» les avarie* m 
doit sortir A effet que dans fa cas de perle partielle ne donnant pas lie» 
A l'abandon, c'est-a-dire dans le cas où l'assuré n'éprouve que des avaries, 
mai* que 1e cas de sinistre majeur donnant lien A l'abandon, est soumis 
A d'autres règle» ;— Considérant que l'art. 409 c com., laissant, en pareil 
cas, A l'assuré, l'option entre le délaissement el l'action en avaria*, il est 
évident qne la loi a mi* ces deux choses sur la même ligne el a voulu lest 
faire produire les mêmes effets, et qu'ainsi l'assuré optant pour l'actioa 
d'avaries doit y être tout aussi intégrdemeot indemnisé qu'il le serait dans 
l'abandon ; et que c'eit c» que la loi a exprimé en dédarant que la dans* 
franc d'aoariu produirait ton effet, tœctpU dans let cas qui donnent o—r- 
Aar* au délaiutmtni /— Considérant que cet art. 409 ne distingue pas entre 
la daute de franc d'avario totale et celle de franchisa partielle; qu'il 
établit ua principe général applicable A tous les cas de délaissement el S 
toutes les stipulations de franchise d'avaries ; que cela eat évidemment 
A son esprit, car ai l'assuré était, aa pareil cas , toumi* A la 




1 



DHOIT MARITIME. — Chip. 8, Sect. 7, Ant. 1, § 3. 



l nio. Dans le cas d'osé assurance faite sur facollés, avec 
franchise d'avarie de tant (par exemple 10) pour 100, al une 
partie de la cargaison avait été déjà déchargée au moment du 
sinistre , l'assureur ne serait tenu de celte avarie qu'autant 
qu'elle excéderait 10 pour 100 de la valeur totale du charge- 
ment assuré ; de sorte que si , sans arriver à ce taux , l'avarie 
excédait seulement 10 pour 100 de la valeur de la partie du 
chargement qui était encore sur le navire, lors du sinistre, l'as- 
suré n'aurait rien a réclamer de l'assureur. — C'est ce qui a 
été déciilé, avec raison, dans l'espèce suivante, par un juge- 
ment du tribunal de Marseille, cité par Dagevllle (t. 4, p. 63), 
mais dont cet auteur a omis d'Indiquer la date : — On charge- 
ment de deux cent trente-huit balles de laine avait été effectué 
dans le Levant, sur un bâtiment qui arriva à Pomègue, espèce 
do port où les navires font leur quarantaine. Peu après , deux 
cent deux balles de laine furent déchargées et conduites par des 
allèges aux infirmeries , local attenant Marseille, lien de desti- 
nation, où elles subirent la purge nécessaire pour leur purifica- 
tion. — Nul autre déchargement n'avait encore été opéré, quand 
il survint une tempête qui produisit une avarie 




il s'agit pour 30,000 fr., prix auquel elles avaient été < . ni u« 3 , 
avec la clause de franchise d'avaries jusqu'à 10 pour 100. — 
Règlement d'avaries. — Il est jugé que les deux cent deux balles 
mises à terre avant le sinistre ne supporteront aucune contribu- 
tion, non plus que le frél acquis sur ces laines. — La contribu- 
tion, sur le surplus du chargement, sur la moitié du surplus du 
fret et sur la moitié du navire, a'éleva à 74 fr. 81 e. pour 100. 
Le propriétaire des laines, obligé de contribuer sur ce pied pour 
les trente-six balles restées à bord et valant 4,000 fr., demanda 
à son assureur le remboursement du montant de sa contribution 
(1.693 fr. 80 e.), sous la déduction de 400 fr., dixième de la 
valeur des trente-six balles. — L'assureur refusa de payer une 
avarie qui n'excédait pas le dixième de 30,000 fr., montant de 
l'assurance, c'est-à-dire qui n'excédait pas 3,000 fr. — Le tri- 
bunal a accueilli ce système : Il a pensé, dit M. Dagevllle, que le 
contrat d'assurance est un contrat de droit étroit', que les con- 
ditions qui y sont arrêtées forment la loi des parties ; qu'elles 
doivent être prises à la lettre et dans leur application naturelle; 
que la police contenant une évaluation de 30,000 fr. des objets 
assurés et une franchise d'avarie de 10 pour 100, et pour ne 
payer que l'excédant, l'assureur no doit payer, et l'assuré ne 
peut répéter que l'excédant de 10 pour 100 sur les 30,000 fr. du 

par le sinistre majeur ; mettra sa* différent* entre les effets de 1'atandon 
et de l'action ea avaries, que la loi a voulu, cette fois, placer car la même 
ligne, et oublier que, dans ce cas, l'action ea avaries doit rendre Paasuré 
anlieremenl indemne de li perte, et n'être, sous ce rapport, que la repré- 
sentation de l'abandon, le mode de payement de l'entier préjudice éprouvé 
par l'assuré ; — Considérant que vainement les assureurs objectent qu'an 
moyen de l'option pour l'action d'avariée, l'assuré profile des bénéfices 
produits par les objets santés ; ces bénéfices ne peuvent jamais entrer dans 
l'assurance; 1rs assureurs ne peuvent ea profiter, et c'est pour les attri- 
buer à l'assuré que la loi lui a laissé l'option, sans pour cela entendre lui 
•n lever aacaa des effets da délaissement qui sont l'indemnité de tonte* les 
portes qu'il a essayée*. > 

Pourvoi d'Arnoax et comp.. pour fausse application de l'art. 409 et 
Tiolition de l'art. 408 e. corn. Las demandeurs établissent , d'abord, 
que la notice n* contenait pas la clanso de franc d'avaries, mais qu'au 
contraire elle prévoyait le cas d'avaries, ei que loin d'en rejeter la charge , 
loin d'en écarter le règlement, elle porte qn«, ce cas arrivant, les assu- 
reurs en seraient affranchis jusqu'à concurrence de 3, 8, 10 on 15 p. 100 ; 
en d'antre* terme*, il a été stipulé qu'en cas d'avrie», il serait prélevé nne 
prime de 3, 8, 10 oa 15 p. 100-, donc on n'entendait pas s'affranchir des 
araries. Il est vrai que la clause parle de franchit* i'ooantt; mais ce 
n'est pas ici la claaae prévue par l'art. 409, celle qui affranchit l'assu- 
reur de (oui* avarie, et que cet article annule lorsqo'il y a lieu à délais- 
sement. Le mot n* fait rien, si la chose n'y est pas. La clans* de fran- 
chise partielle, dont il s'agit dans l'espèce, est licite, et prévue même par 
le législateur. L'art. 408 c cea. , déclare, ea enrl, la demande en ava- 
ries non reeevable, si les avarie* commune oo particulière nusctiimi pat 
\ p. 100. Or, voilà pour la ce* oà les parties n'ont rien stipulé, mais 
li le* empécbe d'ajouter à la disposition de cet artlcl*, de stipuler an 
v>ux plus élevé que le 1 p. 100 dont il parle, et d'ajouter, comme on l'a 
fait, que le* assureurs ne payeraieat «ne (excédant? Cette dernière addi- 
tion doit être exécuté*. Il est aujourd'hui reconnu, quoique cela ait été 
controversé, que, Itrsqu'il a été stipulé qu'on n* payera l'avarie que si 



montant de l'assurance; que la circonstance du débarquement 
des deux cent deux balles de laine au lazaret ( encore au risque 
de l'assureur) les ayant affranchis de la contribution par l'effet 
des règles qui établissent les rapports entre le capitaine et les 
cooslgnalaires , est sans effet dans le règlement à (aire entre 
l'assuré et l'assureur, et ne présente que la réalisation d'un évé- 
nement heureux qui doit profiter à l'assureur par suite du con- 
trat aléatoire qu'il a souscrit. 

1919. Il est évident que lorsque l'assurance ayant pour 
objet des liquides, l'assureur a stipulé la clause franc de coulage, 
il n'est dù aucune indemnité , à raison du coulage , même occa- 
sionné par fortune de mer, à moins cependant que le coulage ne 
résulte d'un sinistre majeur, donnant ouverture au délaissement. 
(Alx , 14 mars 1833, aff. Séjourné , V. n* 1915). 

1949. Lorsqu'une police d'assurance relative à des huiles 
contient à la fols, en faveur des assureurs, la clause de franchisé 
d'avaries de tant pour 100 et la clause de franc de coulage, s'il 
est reconnu que les huiles assurées n'ont souffert dans le 
voyage aucune détérioration et n'ont éprouvé qu'un coulage, les 
assureurs sont entièrement affranchis de la perte de e 
quelque extraordinaire qu'il soit, et quelle que soit la < 
qui l'ait produit. C'est stu moins ce qu'a décidé an Jugement da 
tnb. de corn, de Marseille , du 9 mars 1839. 

1 9 19. Il a eucore été jugé, et avec raison, ce semble , que, 
dans une assurance sur diverses parties de marchandises con- 
sistant en fromages, vins, verreries et objets fragiles, sans dis* 
tinction de capitaux , la clause franc d'avaries sur Us fromages, 
de coulage de liquides et de bris des objets fragiles, équivaut à la 
clause générale franc d'avaries; de telle sorte que si les avaries 
souffertes n'atteignent pas les trois.quarts de la valeur totale des 
peuvent élre mises à la charge des 
4 mars 1830, aff. Magnu). 
d'un navire qui s'en est ea même temps 
avec la condition que les pertes et avaries 
seraient réglées suivant les usage* du commerce, ne peut, quand 
le dommage éprouvé par le navire lui est Imputable (en oe que, 
par exemple, ce dommage provient de l'abordage occasionné par 
la faute de l'équipage d'un autre bâtiment dont II est propriétaire), 
se prévaloir de la franchise d'avarie de 5 p. 100 établie par un 
usage commercial (trlb. de Marseille, 17 Jinv. 1831) (1). 

$3. — Durée des risques. 



elle excède tant pour cent, et que l'avarie excède ce taux, on doit payer 
l'avarie mmiur. Ainsi, dans le cas de l'art 408, les assureur! doivent 
payer même le 1 p. 100, lorsqu'une fois l'avarie dépasse ce taux. Cela 
vient de ce que, dans le cas de l'art. 408, comme dans 1* cas d'une stipu- 
lation semblable qui serait faite parles parties, la danse, eiCatarit m'en— 
eésf* (ont t-->ur 100, n'est qu'une condition qui, lorsqu'elle arrive, soumet 
l'assureur à payer les avaries, c'est-à-dire les avaries «n entier. Mais 
lorsqu'à celle clause oo ajoute celle-ci : pour n'en payer que ï excédant, 01 
fait d'abord une convention parfaitement légale, et ce contrat contient 
alors un* condition et une limite: j* payera* Ut avariait elUi excède*; 
tant pour 100, voilà la coo " 
100, voilà la limite. Les denx dispositions 
leur exécution.— Arrêt. 

La coca; — Attendu qu'il résulte des faits de la casse qu'il y 
lien, par suite de sinistre majeur, au délaissement da navire (Alcyon, et 
qu'ainsi l'action d'avaries fat formée à raison de ce sinistre , et par l'effet 
de l'option laissée aux assurés par la loi entre cette action et celle da dé- 
laissement; — Attendu qae, dans cette situation, c* n'était plu d'après 
les stipulations particulières da contrat d'assurances que pouvait élre ré- 
solu* l'action des défendeurs éventuels, qui n'avaient pu, ni dù vouloir, 
ea stipulant certaines garanties pour les avaries simples et communes des 
marchandises, renoncer au bénéfice de la loi, pour le cas où le délaisse- 
ment, à raison de grosses avaries oa de sinistre majeur, leur était permis ; 
— Attendu que cette action, analogue à l'espèce prévue par l'art. 409 
c. corn., a du vraiment être résolue, ainsi que t'a fait l'arrêt attaqué qui 
a fait use juste application de cet article à la causs actuelle, et n'a nulle- 
ment viole Part. 408 du même code, tout à fait étranger à cette cause ; — 
Rejette. 

On 8 fév. 1831.-C C, cb. req.-MM.Favard, pr.-Voysin de Garlemp*, 
rsp.-Laplagae-Barris, av. gén., c coof.-Lanvin, av. 

lm.nisir. lioD de la marias.) — La Taistmat;— 



(1) (Bonamour C. l'ad 
Attendu qae tous les 



dont le 
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qoe pmisej être sa durée, a moins que le temps du 
n'ait été expressément limité. 
Lorsque la polire met Indistinctement à la charge des assu- 
reurs les risques survenus pendant toute relâche , celle rkuoc 
s'applique même aux risques éprouvés duraut une relâche ic/on- 
foire ( Rennes , 28 oct. 1816) (I). 

1959. SI le temps des risques n'est point déterminé par le 
contrai, Il court, à Pégetrd du navire, des agrès, apparaux, 
armement et victuailles , du jour que le navire a (ait voile , jus- 
qu'au jour on il est ancré ou amarré au port ou lieu de sa destina- 
tion (c. eom. 3i8 et 511 ), et, par conséquent, au port du dé- 
part, lorsque l'assurance est faileà la fois pour l'aller et le retour. 
— Mais l'arrivée aux lieux où l'on est obligé de s'arrêter pour 
des visites de santé ou la quarantaine ne termine pas les risques. 

1963. L'assurance faite, depuis le depari, avec clause que 
les risques ne commenceront qu'après un certain délai, à partir 



du 



it M. V rdessus, n°883 



t t évalués par l'expert nom m» par le tribunal; qoe l'administration d« la 
narine n'en a pas même contesté l'existence ci s'en est rapportée, quaul 
a ce, a la prudence du tribunal ; — Attendu qu'il résalle des documents 
de la cause que les dommage» qui ont été éprouvés par te ilithridatt ne 
Sont pas la snita de fortune» de mer, mais biea les résultats d on abordage 
qui eut lieu entre ce navire et le navire » vapeur de l'État le SpHinw, par 
le (ait de ce dernier; qu'il est de principe eu matière d'abordage, que les 
dommages qui en proviennent sont toujours supportés par celai qui y a 
dooné lien ; — Qu'inutilement l'administration de la manne , se renfer- 
mant dans la clause do contrat d'affrètement soutient que , nonobstant 
la cause qoi a occasionné les dommages dont il s'agit au Uakndau, elle 




nanl a l'Étal, ns peut être considéré que connu le gou- 
même ; or, le gouvernement étant , a l'égard du navire Ir 
MithndaU, assureur des dommages qu'il pouvait souffrir, les régies qui 
régissent la contrat d'assurance doivent incontestablement recevoir leur 
application ; faisant droit aax fias prises par le capitaine Bonamour, or- 
donne,.. 

Du 17 jauv. IMt.-Trib. de cernai, de Marseille.-M. Séjourné , pr. 

(1) (N... O. H...) — La coca: —Considérant, en ce qui concerne 1« 
pon de Pooie, en Angleterre, «ne la police d'assurance ne charge pas 
seulement les assureurs de Ions les risques de mer auxquels la loi les as- 
sujettit, mais qu'elle permet de pins , par une cause spéciale , toutes relâ- 
ches depui» le lien du départ jusqu'à eelui de décharge ; que cette autori- 
sation est bien clairement exprimée dans la déclaration des asssreors , 
d'accepter les risques fwndani seul le lemp, que le navire restera dans le 
port , sur les rades , cefei ovi'il emploiera a aller a droite et t gauche , en 
avant et en arrière, venir, séjourner, rétrograder et relâcher, etc. ; que 
cette clause n'est nullement limitée par celle qui la précède , mais qu'an 
contraire, c'est celle-ci qui se trouve modifiée par la suivante; que l'une 
borne les risques des assureurs aux cas fortuits exprimés dans la loi ; que 
l'autre retend a toutes les reideAae; qoe si les parties n'avaient entendu 
parler que des relâches forcées , la clause eût été parfaitement illusoire , 
puisque la loi suffisait seale pour en charger les assureurs; que d'après 
la règle , qui vent que les conventions soient entendues d'une (elle ma- 
nière qu'elles aient quelque effet (art. 1 157 c eiv.), celle dont 11 s'agit 
tje peut s'entendre que des relâches volontaire»; d'où il suit qu'en suppo- 
sant volontaire la relâche au port de Poole, elle ne laisserait pas d'être aux 
risques des assureurs ; qu'à pins forte rabon , ils doivent en *lre chargés 
alors qu'elle a été commandée par la prudence. 

Du 38 oct. 1816.-C de Reaaes.-MM. Malherbe et Bernard, ae. 

(ï) Efité : — (Le Ltyod françai$ C. Laporte.) — Le navire ta Lamrt, 
appartenant a Laporte , armateur h Bordeaux, partant de Marseille à la 
destination de Bourbon , avait été assuré pour le voyage d'aller par le 
Ilyod fronçait et par une réunion d'assureurs particuliers, et pour la 
voyage de retour par les compagnies la Chambre a"auureur< trwxntunet , 
la cc-mpagnu fÂMmtremett jeWrole», la S4cvriii. V Avenir et sHhsssj des 
sorte. Le centrât d'assurances pour le vojage d'aller porte, art. 6, que 
les risques doivent cesser cinq jours après que le navire aura élé ancré 
et amarré au lieu de sa destination ; et Iss contrats d'assurance pour le 
voyage, de retour obligent les assureurs à se charger des risques .lu moment 
où la responsabilité des assesseurs d'aller, fu ira. — Le navire partit de 
Marseillle le lOanQt 1858. arrivai Saint-Denis, Ile Bourbon, le tr> ,1er., 
après avoir relâché au cap de Bonne-Espérance, dans le* parages du- 
quel il éprouva des avaries, par suite d'un coup de mer. A Saint-Denis, 
le capitaine, bien que contrarié par le mauvais temps, resta en rade six 
jours pendant lesquels 11 débarqua une partie deses marchandises; mais 



piration de ce délai, les objets 
rus telles que leur perte était devenue inévitable, bien que, dans 
le tait, celle perte ne soit arrivée .que depuis l'échéance du deiai 
• Mil il s'agit : l'assuré est censé avoir promis que les effets qu'on 
lui assure n'étaient point va un état imminent de perte occasion* 
née par des accidents antérieurs au jour où tes risques de l'assu- 
reur ont commencé. Cette solution semble parfaitement juste, 
mais elle n'est pas facile a concilier avec l'art. 56S. 

tB&4. Un navire en destination pour une Ile, sans Indica- 
tion spéciale du Heu où II doit jeter l'ancre, est réputé arrivé ■ i 
but du voyage quand il a été ancré et amarré dans l'une d 
rades de celle Ile, au choix du capitaine: les risques des assu- 
reurs du voyage d'aller ne peuvent être perpétués par le fait dn 
capitaine qui ferait voile d'une rade à l'autre de l'Ile . lorsque la 
contrat n'a pas réservé la faculté de relèvement autour de l'Ile, 
bien que le navire ail en charge des marchandises destinées a 



un vent violent l'obligea h prendre la mer, et ce ne fut qoe le 16 déc., 
c'est-à-dire quatre jours après , qu'il put rentrer dans la rade de Saint- 
Denis. Ue la il se rendit a Saint-Pierre , et puis de celle ville revint à 
Saint-Denis, on il fit visiter le navire. Las avaries qu'il avait soufferte* 
n'ayant pu être réparées faute de fonds, le navire fut vendu comme hv 
navigable le |4 mars 1859, et Laporte en fil le délaissement aux as-u- 
reurs. — Alors s'éleva entre les assureurs la question de savoir à quelle 
époque avaient fini les risques des assureurs du voyage d'aller, et quand 
avaient commencé les ri<qoesdee assureurs du voyage de retour.— L'as- 
suré soutint d'abord qn'il ne pouvait courir de risques; que son intention 
bien manifeste avait été da ne prendre pendant m un temps du voyage 
les risques de la navigation ; que ne pouvant d'ailleurs considérer le 
vojage de retour comme commencé, puisque le navire ne s'était pas 
éloigné de l'Ile Bourbon et que c'est précisément à l'occasion des prépa- 
ratifs de retour que la nécessité de la vente s'est fait sentir faute de fonds 
pour réparer les avaries souffertes, le délaissement devait être fait aux 
assureurs du voyage d'aller et le sinistre souffert par eux. Les assureurs 
de retour se joignaient h Laporte. — Les assureurs d'aller se prévalant 
de l'art. 6 du contrat d'assurance cité, disaient qoe plus de cinq jours 
s'étaient écoules entre ta mouillage du navire dans la rade de Saint-De- 
nis et son éloignenent en mer, par l'effet des vents contraires ; que pen- 
dant ce temps Te capitaine s'était mis en relation avec la terre, avait dé- 
barqué une partie de ses marchandises ; que par conséquent la voyage 
d'aller devait être réputé consommé ; que sans doute le coup de vent souf- 
fert dans les tarages du cap de Bonne Espérance et les avaries qui es 
avaient été la suite pouvaient donner lieu h une action en règlement d'a- 
varies conlre eux , mais non au délaissement da navire. 

MM. Piet, Duvergier et Horion, nommés arbitres dans ce litige, dé- 
clarent mal fondée I acli"0 en délaissement formée contre les assureurs 
d'aller, el bien faadée celle formée conlre les assureurs dn retour, par 
les motifs suivants : — ■ En ce qui louche les assureurs d'aller : —Con- 
sidérant qu'en principe le contrat d'assurances est de droit étroit, et que 
dans le doute la convention doit s'ioterpréler en faveur de l'assureur qui 
est obligé i qu'ainsi les obligation» de l'assureur doivent plutôt être res- 
treintes qu'étendues; — Considérant que le Llyod français et la réunion 

le navire la Laure pour le voyage 



d'aller, el que, suivant l'art. 6 de leurs polices , les risques devaient ces- 
ser cinq jours après que le navire aurait été anrré ou amarré au lien de 
sa destination ; — Que la destination était Bourbon ; qu'à la vérité oa 
n'indiquait pas la rade de cette Ile eu le bâtiment devait ieier l'ancre;— 
Qu'il résultait bien do silence de la polir* à cet égard que l'assure avait le 
choix du lieu d'arrivée , el qu'il pouvait opter pour une rade ou pour 
l'antre (Boirhoa n'ayant point de port} ; — Mais qu'il ne saurait en ré- 
sulter que les assureurs aient entendu arcordrr à l'assuré la facu'té de 
perpétuer le voyage et d'étendre les risques k son gré; ce qui aurait es 
lieu , cependant , s'il eut été libre h l'assuré de parcourir les diverses ra- 
des de l'Ile el de ne finir le voyage que Ih ou il lui aurait plu de rester 
définitivement; — Que l'intention rte* parties a été que le voyage assuré 
finirait el les risques cesseraient lorsque , après avoir jeté 1 ancre dans 
une rade , le navire y serait resté pendant cinq jours ; — Qu'autrement 
on n'aurait pas manqué de stipuler la faculté de relèvement autour de l'Ile, 
comme cela s'est fait pour l'assurance dite de retour de l'Ile ; — Qu'es 
l'absence d'nne telle stipulation , celte farnlté n'a pu être suppléés, et 
qu'on la suppléerait si le système de l'assuré était admis; — Qu'il importé 
peu que le navire fiil chargé de marchandises popr Isolai les rades d» 
l'Ile , parce que : 1* l'assurance sur corps est indépendante dn charge 
ment, dool n'a point a s'occuper l'asmieST, et qui est le fait de l'assure 
seul, dont il ne dépend pas de prolonger les risque and' la du lerme filé 
par la police; S* parce que, dans la cause et suivant l'art. 6 de* notices, le 
déchargement des marchandises pouvait bien abréger le temps des nsqoes 
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1955. Lorsque le contrai d'assurance à terme d'un navire 
exprime que le jour du commencement des risque» sera ultérieu- 
rement fixé , le sinistre arrivé au navire avant que ce Jour ait été 
Indiqué, n'est pas supporté par les assureurs : la mise en mer 
du navire ne peut être considérée comme emportant IDullon 
•u jour des risques (Paris, 16fév. 1841 ) (1). 

l ;> ,*; A Vtgard dti marchandées , le temps des risques 
court du jour qu'elles ont été chargées dans le' navire, ou dans 
les gabarres pour les y porter, Jusqu'au Jour où elles sont déli- 
vrées à terre (e. com. 328, 3*1). Ainsi, lorsque le navire ne 
pouvant s'avancer jusqu'à* rivage, Il est nécessaire d'y trans- 
porter les marchandises , au moyen de gabarres ou petits bâti- 
ments , les assureurs répondent des staislres qui peuvent arriver 
durant ce transport. Et cela est parfaitement juste; car l'assuré 
a entendu se mettre à couvert de tons les risques maritimes, 
risques qui ont commença dés le chargement des marchandises 
dans les gabares, lesquelles sont présumées faire partie du na- 
vire même. — Mais il faut, comme le fait observer Émerigon , 
eh. 13, sect. S, que le transport par gabares se fasse du port 
même ou de la rade où le vaisseau est ancré; car s'il s'agissait 

tondu que , dans l'usage, un voyage k Bourbon , sans désignation du lui 

de reste , autorisait le capitaine a parcourir les di>er» points d« l'Ile on il 

«es a dé. 



décbargrr, et oe se terminait qu'au lieu ou le 
capitaine achevait son déchargement et venait jeter deGniUvement l'encre; 

— Que, si tel était en rflrt l'usas* 6'»éral, on devrait interpréter en ce 
sens les polices , qui , «mm* tous les contrats, sont censées se référer aux 
usages ; —Mais l'on n'a rapporté de cet otage allégué aucuno preuve autre 

Su'un parère signé de quelques assureur* du Havre , parère contredit par 
es parères de Nantes, do bordeaux, de Marseille, et même dn Havre , 
qui, réunis, sont plus implant» que celui dont se prévaut M. Laporie; 

— Attendu que, de l'aveu des assureurs dits de retour eax-mémes, qui 
ont pins d'intérêt encore que M. Laporie a rejeter la perte du navire sur 
les assureurs d'aller, il est stipulé expressément que les navires assuré 
p»or se rendre k Uoorboo auront la faculté de parcourir le* divers points 
de l'Ile lorsque tel est l'accord des parties ; ce qui'prouve que celte faculté 
n'est pas de droit et d'usage général; 

» Attendu , dans l'espèce , que le navire la Lavn est arrivé et a jeté 
l'anne le 16 déc 1838 dans la rade do Saint-Denis, à Dourbon; que 
le capitaine a communiqué avec la terre , choisi an cosignataire et dé- 
chargé une partie des marchandises a Saint- Denis, ville capitale de l'Ile , 
qu'il y est resté ancré et amarré; qu'ainsi les risques avaient cessé pour 
les assureurs le ït déc. au plus tard, et que dès lors l'innavigabllité pro- 
noncés par suite d'événements de mer qui sont survenus depois ne saurait 
être mise a la charge de ees assureurs: que ceui-ci sont sans doute tenus 
des avaries antérieures a respiration des cinq jours doal il a été parlé eî- 
dessus; mais qu'on ne justifie pas que ces avaries se soient élevées à une 
leur assez forle pour autoriser l'abandon fait auxdils assureurs; 

» En ce qui touche les assureurs de retour : — Attendu que, d'après 
les poliees , les risques de retour devaient partir du moment où ceux des 
assurés d'aller aeraieot pris fia ; — Attendu que celte clause oe permet 
pas de voir dans le central l'assurance pure et simple ou l'assurance or- 
dinaire d'nn voyage de retour, quoique la police parle dn voyage de l'Ile 
DourboD h Marseille; — Attendu qu'il résultait de la stipulation ci-dessus 
que les assureurs devaient prendre le navire dans l'élat où il se trouverait 
au moment de la cessation des risques du voyage d'aller ; qu'ainsi ils oe 
peuvent, en présence d'une telle stipulation, prétendre, comme ils seraieot 
fondés a le soutenir dans le cas d'une assurance ordinaire de voyage, ni 
qu'on devait, avant que les risques courussent pour eux , réparer le na- 
vire et le mettre ea bon état de navigation , ai que, ce bâtiment ayant été 
déclaré innavigable avant que le retour n'eût commencé, l'assurance était 
nulle el qu'aucun risque ne pouvait être mis a leur ebarge ; — Attendu 
que cette prétention , contraire aux termes exprès des polices , n'est pas 
moins contraire a l'intention de« parties contractantes-, qu'il rsl évident, 
en effet, que M. Laporte a voulu que ton navire tut assuré par d'autres 
assureurs que les assureurs d'aller* afin qu'il ne fét pas un seul moment 
a ses risque» , et que les assureurs improprement appelés de retour ont 
consenti h succéder immédiatement aux assureurs d'aller ; — Attendu 
que l'élévation de la prime jusl.6e de plus ea plus la preuve de cette inten- 
liea commuée ; - Attendu que l'assurance dont s'agit doit être assimilée, 
quant aux risques, h celle qai est contractée par des assureurs qui con- 
stituent uae assurance a temps limité ] 

» Attendu, dès lors , que , qnel que fût l'état du navire au moment où 
cessaient le* risques des assureurs d'aller, pourvu qnere navire ne fol pas 
déjà tel qu'il y eût lien d'en faire l'abandon h ces assureurs . les risques 
oui immédiatement , après les cinq jours d'ancrage, pesé sur les assureurs 
dits de retour; — Attendu qu'il n'-sl nullement prouvé que le navire fû". 
dans le mémo cas d'être abandonné aux assureurs d'aller, par suite des 
avaries éprouvées dans le temps de leurs risques ; — Attendu qu'il résulte 
i de la causa que depuis le StSdéc 1858, jour auquel ont 



le remonleron de descendre une rivière pour parvenir au navire, 
ce ne serait qu'en verltt d'une clause spéciale que l'assureur 
pourrait être responsable des périls de ce premier trajet. 

i»5». 81 le capitaine f en vertu de la clause de faire 
érnef.e) a la liberté d'entrer dans différents ports pour compiler 
ou ecbaDger son chargement , l'assureur hé court le risque des 
effets assurés que lorsqu'ils sont h bord, s'il n'y a convenir n 
contraire (e. com. 362 ). 

1 95él. Il résulte des termes mêmes de la loi qui fait durer 
les risqaes , à l'égard des marchandises , jusqu'à ce qu'elles aient 
été dtlivrétt à terre, qu'il n'est pas nécessaire, pour la cessa- 
tlou de la responsabilité des assureurs, que les marchandise! 
soient parvenues ou magasin ou ou pouvoir de l'assuré. Par 
exemple. Ils ne répondraient pas de la perle d'une barrique qui, 
déchargée sur le quai , viendrait ensuite à rouler dans la mer. 

ff»5t>. Maison répute arrivée pendant le temps du risque la 
perle d'une marchandise qui a eu Heu dans un temps où , déchar- 
gée du navire, elle avait déjà été placée sur un canot, avant 
d'être délivrée à terré; celte perte est Une fortune de mer dont l'as- 
sureur répond (Bordeaux, 23 nov. 1830, aff. Sigas, V. n» 1837). 



cessé les risques des assureurs d'aller, le navire la Laurea éprouvé des 
avaries par fortune de mer, qui ont exigé des réparations reconnues in- 
dispensables pour qu'il partit de Bourbon et reviol a Marseille, et que ces 
réparations ont exigé ua emprunt a Maurice , où le bâtiment avait été en- 
voyé a l'effet d'être réparé , l'Ile Bourbon n'ayant aucun lieu où les navi* 
res pussent être abattus en carene; — Attendu que l'impossibilité de se 
procurer les fonds indispensables pour 1rs réparations tans lesquelles la 
bâtiment ne pouvait faire le voyage assuré constitue l'innavigatiililé re- 
lative, laquelle, comme l'innavigabilité absolue, autorise l'abandon; — 
Atteadu que la valeur du navire a été agréée à 85,000 fr. ; que celle va- 
leur n'est contestée par personne , el que rien ne prouvé ni ne fait mémo 
présumer qu'elle toit etagrrêe ; — Déclarons mal (ondée l'action en dé* 
laidement formée par M. Laporie contre la compagnie du Llyvd français 
et la réunioo des assureurs particuliers, pris comme assureurs du voyagé 
de Marseille a Bourbon;— Déclarons bien (ondée l'action en délaissement 
formée contre 1rs compagnies d'assurance générale mariume, de la Sécu- 
rité , de l'Avenir, de l'Union ors ports, et contre la chambre d'assureurs 
maritimes , el la réunion des assureurs particuliers pris comme assureurs 
du voyage , dit de retour, de Bourbon à Marseille; 

» Sur la quatrième question : — Attendu que noul n'avons pas les élé- 
ments suffisants pour procéder dé* k présent a la Station des sommes 
dues par lesdiles compagnies, des suites de l'abandon , et pour régler les 
comptes k établir entre l'assuré et chaque assureur; — Nous renvoyons 
les parties à cet effet devant M. Evmeric David , ancien courtier d'assu- 
rances k Paris, lequel conciliera les paries , si faire se peul, sinon fera 
son rapport pour être sur icelui statué ainsi qu'il appartiendra ; — Keser- 
vons aux assureurs dits de retour, du chef de l'assuré, auquel ils demeu- 
rent subrogés, l'action en avaries contre les assureurs d'aller pour raison 
des avaries éprouvées avaal le retour , — Condamnons M. Laporie 
dépens envers les assureurs d'aller ; — Condamnons les assureurs i 
retour aux dépens envers M. Laporie. » — Appel. — Arrêt. 

La col * ; — Adoptaot les motifs des premiers juges ; — I 

Du 12 dêc. 1840. C. de Paris, 3* th. -M. Simoooeau, pr. 

(1) Etpitt: — (Lemerle C. l'Union des porls.) — Un contrat d'assu- 
rance k terme fut passé entre Lemerle, propriétaire du navire U Solide, et 
la compagnie de ff/nion 4«t ports, el les parties convinrent de fixer ulté- 
rieurement le jour du commencement des risques. — Avant que ce jour 
eût élé effectivement iodiqué , le navire fut mis ea mer et périt. — Re- 
cours de Lemerle contre les assureurs. Ceux-ci opposent les termes du 
contrat, et soutiennent qu'en l'absence de l'indication du jour du com- 
mencement des risques, ils ne peuvent être tenus k aucune indemnité. — 
Lemerle répond que ci lté clause du contrai n'a pas eu l'importance qu« 
les assureurs lui donnent aujourd'hui; que, d'ailleurs, le défaut d'indica- 
tion de jour place les parties dans les termes du droit commua résumé 
dans les art. 328 el 341 c. com., el en vertu desquels les risques courent 
de la mise en mer du navire, s'il y a slipulalioo contraire. — Jugement 
qui déclare Lemerle mal fondé dans sa demande par les motif- suivants: 
.< Attendu que les conditions librement consenties tiennent lieu de loi h 
ceux qui les ont faites ; que les conditions de la police sont tellement for- 
melles, qu'il oe saurait y être suppléé par de* considérations d'équité; — 
Que, d'après les conventions des parties, le jour du commencement des 



! dits de 



risques devant être ultérieurement indiqué, le» risques n'ont put 
c<r a courir: — Qu'ainsi le sinistre ne peut être supporté par les assu- 
reurs; — Atten lu que. .«'agissant d'une assurance k temps détermine, les 
disposition* de l'art. 318 c. com. ne peuvent êire appliquées dans l'es- 
pèce. » — Appel. — Arrêt. 



idoplanl 1rs motifs des pi 



•juges, 



l.a corn ; 

Du 16 rév. 1RH.-C. de Paris, i« cb.-MM. Hardoiu, 
gén., c eooL-Frémery el Dubois (de Nantes), av. 
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I9CO. Dans le cas d'une assurance à temps illimité , l'assu- 
icur peut-Il, après un certain temps, (aire déclarer le risque 
flnî? Pothier , n* 63, rappelle une espèce où , en l'absence d'une 
limitation conventionnelle de la durée des risques de retours qui 
avaient été assurés, cette limitation a été (aile arbilrio judtcu. 
— En 1753, un négociant s'était (ait assurer in quota , 8,000 (r. 
en espèces d'or et d'argent qu'il attendait de Buénos-Ayres. En 
1764, les assureurs requirent que les risques lussent déclarés 
flots. L'assuré alléguait que ses fonds n'étalent pas encore arri- 
vés, et se prévalait de ce que la police ne renfermait aucun terme. 
Néanmoins, l'amirauté de Paris déchargea les assureurs, sur le 
fondement que les risques ne doivent pas être éternels , et que 
onxe ans d'atlenle doivent suffire. — Cette sentence est approu- 
vée par Pothler , « car , dit-il , la rentrée des retours étant le plus 
aouvent inconnue aux assureurs , un négociant de mauvaise (ol, 
après avoir reçu en entier les retours qu'il a (ait assurer, pour- 
rait longtemps après faire valoir l'assurance sur des marchandises 
Qu'il aurait perdues, en disant faussement qu'elles font partie 
des retours qu'il a fait assurer. » — Nais cette doctrine semble 
plus conforme aux règles de l'équité qu'aux principes rigoureux 
du droit. Aussi est-elle combattue par une décision contraire que 
rapporte et approuve Êmerigon, eoi. Le sieur Garnier, de 
Cadix , s'était rendu assureur sur le corps d'un navire , de sorUe 
de Cadix jusqu'à Cumana, et de retour à Cadix.— En décembre 
1 73î , il se fit réassurer à Marseille , avec clause qu'en cas de 
perle, il ne serait tenu de produire que l'acquit du payement 
qu'il aurait fait au premier assuré. Le navire, arrivé heureuse- 
ment a Cumana, y fit un long séjour. — En 1756, Garnier se 
pourvut au consulat de Cadix en résiliation du risqoe, attendu 
le trop long séjour que le navire faisait a Cumana ; mais il fui 
débouté de sa requête. Enfle il apprit que la navire était devenu 
Innavigable à Cumana. Condamné à payer la perte, il exerça 
son recours contre les réassureurs. Ceux-ci opposaient que le 
risque s'était «vanoni par le laps de dix années , et qn'ui navire 
qu'on laisse si longtemps dans un port ne peut que devenir In- 
navigable. Leur prétention ne fut pas accueillie. — « On ne sau- 
rait disconvenir, dit avec raison Emerigon, que les réassureurs 
étaient non reeevables à contester le remboursement d'une perte 
payée par le premier assureur, dont ils étaient garants. Mais il 
parait dur qu'un navire devenu Innavigable dans un port loin- 
tain, où on l'a laissé oisif pendant plusieurs années, soit à la 
charge des assureurs. Cependant, s'il n'y a aucune fraude de la 
part des assurés, la règle générale est pour ceux-ci. La loi n'a 
établi sur ce point aucun délai fatal ; et les assureurs doivent 

s'imputer de n'avoir pas limité le temps de l'assurance ■ — ' 

Que si, néanmoins, l'opinion de Potbter prévalait, du moins 
devrait-on , comme le dit Eslraogln , accorder un délai & l'assuré 
avant de le déclarer déebn. 

8991. Si les marchandises assurées et chargées étalent re- 
mises à lerre dans le lieu du chargement, sans que celte mesure 
fût commandée parla nécessité, ou si, l'assurance élant sur 
corps, le navire revenait volontairement au lieu du départ, non- 
seulement la prime serait acquise à l'assureur (ce qui aurait lieu 
quand même le retour ou le déchargement auraient été forcés) , 



(1) Bipècê: — (Deslongrais C. assureurs.) — Deslongrais, armateur 
du briek. CËIita , parti de Catn pour Mantille , ions le commandement 
du capitaine Héliot, le fil assurer pour 15,000 fr. — L Êlita, arrivé à 
Marseille dans les premiers Jours de (év. 1823, y fat retenu par le com- 
mencement des hostilités avec l'Espagne, et son équipage congédié, a 
l'exception du capitaine et d'un mousse qu'on avait préposés i la garde 
de navire. — En bot. 1813, rBlùa prit on nouveau chargement pour 
Caca ; son équipage fat renouvelé , et l'on assura de nouveau le navire 
pour use somme de 18,000 fr. — La navigation fat heureuse jusqu'au 
moment on, prêt à entrer dans la rivière de Caaa, FÊtua fui jeté, le 4 dé- 
cembre, sur les cotes d'Angleterre. Le 11 da même moii,rinnavigabilité 
lui reconnue. L'armateur déclara, le 3 janv. 1834, aux assureurs qu'il 
faisait la délaissement da navire. — Ses débris furent vendus , et les mar- 
chand itea tr au* portées en France. Baxin, courtier maritime a Caen , qui 
avait hit la police d'assurance , reçut , au nom des assureur», le fret qui 
lui était du pour la distance parcourue; et le capitaine HVIiot. qui avait 
conservé son privilège S raison des loyers, V -igna devant le tribunal de 
t aen en restitatioe do fret qu'il avait louché. — Celle assignation (ui »o- 
tifiéo ans assureur» par leur p>épos«; eeox-ei appelèrent alors, dans l'in- 
tianca, l'armateur da navire. — îs mai 18$*, jugement qui autorise I» 
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mais même le risque serait Oui ; on ne pourrait recharger ni re- 
partir sous la même ssurance. Mais si le retour on le déchargement 
avaient été occasionnés par tempête, crainte de l'ennemi, etc., 
l'assurance reprendrait son cours, si le voyage s'effectuât 
(Émerlgoo,ch. IS, sect. 1 ; Delvincourt, 3, 391). 

l f>6ï. Le désarmement du navire dans un port de la rout ■ 
par crainte de l'ennemi, (ail cesser aussi les risquas garautis 
par l'assureur, à qui la prime est acquise , quoique le désarme- 
ment ait eu lieu contre la volonté du chargeur assuré (C. d'Atx, 
... août 1817, aff. N....V. journal de Marseille, t. S, p. 17). 

te«S. On a vu plus haut que l'assurance peut avoir été 
faite pour un voyage entier ou pour une partie seulement de ce 
voyage, ou pour un temps limllé. La durée des risques à la 
charge de l'assureur varie nécessairement dans ces différents 
cas. Nous nous sommes suffisamment expliqués sur ce point, 
n H 16W et suiv.; il est inutile d'y revenir. 

1 90 A. Lorsque des assureurs séparés ont assuré un navire, 
les uns pour le voyage d'aller, les autres pour le voyage de re- 
tour avec stipulation que les risques de ces derniers devront 
commencer à courir du moment où ceux des premiers prendront 
fin, les assureurs du voyage de retour doivent prendre le navire 
dans Tétât où il se trouve à l'expiration du voyage d'aller , et Ils 
ne peuvent prétendre, comme au cas d'assurance d'un voyage 
ordinaire, qu'avant que les risques courussent contre eux , le 
navire devait être réparé et mis en bon étal de navigation; en 
conséquence, l'innavlgabilité du navire, faute de fonds pour le 
réparer, déclarée après l'achèvement du voyage d'aller et avant 
le commencement du voyage de retour, ouvre en faveur de l'as- 
suré un droit an délaissement contre les assureurs du retour, qui 
ne sont pas fondés à prétendre que le navire a péri de vice pro- 
pre sauf à ceux-ci à exercer contre les assureurs pour le 
voyage d'aller, et comme subrogés a l'assuré, l'action en règle- 
ment des avaries souffertes par le navire pendant ce voyage, et 
qui ont amené son ionavigabllité (Paris, 13 déc. 1840, aff. Lioyd 
français, n* 1954). * 

1 99». Il a élé jugé (et cela semble hors de doute) que lors- 
qu'un navire a été assuré pour le voyage d'aller, et que la po- 
lice a reçu son effet par le payement de la prime , par l'arrivée 
du navire à sa destination, et par le payement que l'armateur a 
reçu du fret, l'assureur qui souscrit une assurance pour le retour 
du navire déjà en voyage pour ce retour, sans mention d'aucune 
dépense antérieure susceptible de tomber à sa charge, n'entend 
s'obliger qu'aux risques de ce voyage commencé ; et , dans les 
charges en résultant, les gages du capitaine ne doivent être com- 
pris que pour la partie qui en a couru depuis celte seconde as- 
surance, les deux voyages ne devant pas être considérés comme 
n'en faisant qu'un. En conséquence, l'assureur à qui le délais- 
sement a été fait, et qui a payé sur le navire délaissé, la créance 
privilégiée du capitaine pour ses gages antérieurs au voyage de 
retour, a un recours contre l'armateur. Du moins l'arrêt qui le 
décide ainsi, en Interprétant la police, et en appréciant les faits, 
les actes et les intentions des parties, n'est pas sujet a cassation 
(ReJ., 3 juin 1838) (I). 

3 9*16. Si par suite des avaries survenues pendant le voyage 



capitaine a exercer son privilège sor le fret, tant poor la somme qu'il dé- 
clare lui être due pour loyers, du 7 ocl. 1833 au 18 déc. 1833, que pour 
celle qui lui revient sur le fret de Marseille an lieu du naufrage. 

Appel par les assureurs et l'armateur. — 18 jnill. 1834, arrêt eonfir- 
inatif de la cour de Caen : < Considérant, dans les rapports qui onl existé 
entre l'armateur et le capitaine, qu'il est bien établi par les pièces du pro- 
cès que leurs engagements n'ont pas été interrompu s , qu'ils ont été en- 
tretenus, pour la voyage da Caaa a Marseille et celui de Marseille à Caen, 
et qu'on ce qui les concerne , ces voyages sont réputés n'en faire qu'ai ; 
qu'il est vrai que la navire, sas agrès et apparaux ont élé assurés par deux 
polices distinctes et particulières à chaque voyage, mais qu'elles toit 
étrangères an capitaine, et qu'on ne peut les lui opposer ni en argumente* 
contre lui ; — Considérant que le navire et le fret des marchandées sau- 
vées da naufrage qui a en lieu au retour da Marseille sont, de droit, af- 
fectés au payement des loyers du capitaine-, — Considérant que si, par 
par l'effet du délaissement, les assureurs deviennent propriétaires du na- 
vire et in fret, c'est, suivant quej'eonooce l'art 386 c. corn., sans pré- 
judice des droits des matelots poor leur loyer pendant le voyage; ce qai 
éf idemmeol s'entend dn voyage da l'aller et du retour, ce qui n'en fan 
réellement qu'un pour le capitaine; - Coaudaraat que , uns élreoUigé 
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avoir mouille au port de sa destloatlon, 
est obligé, d'après avis des expert* , de s'en éloigner, et de se 
rendre en un autre lieu pour y être réparé, les assureurs sur 
corps sont teuus et des avaries survenues pendant le voyage as - 



de l'enquérir de» arrangements faits entre l'armateur et les assureurs , le 
capitaine a dù compter sur la droit que la loi lui confère , toit qae le na 
vire qu'il a commandé et le fret restent la propriété de l'armateur, toit que 
Vuo et l'autre soient attribués aux assureurs ; d'où il suit qu'a tort les as- 
* oreurs prétendent que le privilège des leyers ne doit s'exercer que pen- 
d aal le voyage de Marseille au port de Caen . et qu avec raison , les pre- 
mier» juges ont décidé que le capitaine percevrait ces loyers à compter du 
7 ocl. 1838, époque de ton départ de Caen pour Marseille . jusqu'au 
18 décembre, que le navire a été condamne et déclaré inuavigable; 

» Considérant, dans les rapports entre les assureurs et l'armateur, qae 
I* prélèvement des loyers sur >e produit des débris du na » ire et sur le frel 
n'est en soi qu'un privilège dont les assureurs, auxquels un événement a 
(ail attribuer ces débris et ce fret, «ont frappés, mais doat ils doivent être 
indemnisés par l'armateur, parce que les loyers du gens de l'équipage 
sont une dette personnelle h l'armateur qui trouva, dans le prix de la po- 
lice d'assurance qui lui a été payé, la récompense de la perte do navire 
et du fret; — Considérant, d'ailleurs, qu'il a élé clairement démontré , 
dans les motifs du jugement doat est appel , qae la but da l'assurance 
pour le voyage de Caen a Marseille avait été rempli; que la vuyags de 
Marseille a Caen avait été Munit a une assurance particulière différente 
et dittiocte de ta première , et qu'il serait souverainement injuste de faire 
supporter aux assureurs les risquas d'ua voyage antérieur a leur traité; 
ce qui justifie également le jugement dans la disposition qui accorda aux 
assureurs une condamnation récursoire coatra l'armateur. > 

Pourvoi par l'armateur, pour violalioo des art. 858, 859, 3*7, 550, 
S69, 581 , 585 et 586 c. coin.; faussa application des art. 548 c corn, et 
8093 c civ., et excès de pouvoir. Si, en général, a-t-cn dit, l action pri- 
vilégiée laisse subsister l'action personnelle, il y a exception daat les 
art. 258 et 259 c. corn, pour le payement dis loyers du capitaine al des 
matelots en cas de bris ou de naufrage. Le capitaine et lts matelots n'ont 
point d'action personnelle contre l'armateur; ils ne peuvent se faire payer 
que sur le navire même ; la loi a voulu par I* les intéresser S la conser- 
vation du navire. Il suit de là que les assureurs , tubrogét à l'armateur 
qu'ils ont payé, ae sont pas plus que lui soumis à l'action personnelle du 
capitaine et des matelots ; ils ne peuveat intenter contre 1 armateur lui- 
même une actioa de cette nature. — Vainement dirait-on qu'il y a deux 
voyages , l'un pour l'aller, l'autre pour le retour. La cour d'appel a jngê 
qu à l'égard du capitaine tous les gages étaient dus, parce qu'il n'y avait 
qu'un seul voyage ; aile ne pouvait décider aalrement entre l'armateur et 
les assureurs ; d'ailleurs , plusieurs dispositions da code de commerce 
prouvent que le voyage se compose de l'aller el du retour. — Les assu- 
reurs ne sont pu recevantes à prétendre qu'ils ignoraient que lu loyers 
fusent dut pour l'aller; la loi elle-même établit la dette du loyers et 
défend expressément de les payer d'avaace. Enfin l'on ae peut alléguer, 
pour appuyer ta préleodue etisleoce de deux voyages, l'armement el le 
désarmement, qui n'ont point élé constatés dans les (ormu légalu. 

Lu assureurs ont répondu : Le privilège du capitaine ayant été ré- 
sonna, il a fallu la subir; nais les assureurs, obligés da payer, sur lu 
débris du navire autre chou que lu (rais de voyage , ont droit da dire h 
l'armateur : Nous avons rempli nne obligation qui était la voira; nous 
avons payé sur une chose dont la loi noua attribue la propriété , nous 
avons uo recourt contre vou. Tel est le fondement de la juste répétition 
exercée contre l'armateur pour lu loyers payés par lu assureurs et anté- 
rieurs au voyage assuré. — On objecte que l'assureur subrogé n'a pu 
plus de droit que n'en auraient les matelots el la capitaina qui na peuvent 
exercer aucune action personoelle. Hait il ne t'agit point da subrogation : 
le recours des assureurs repose sur ca qu'ils ont acquitté une obligation 
qu'ils ne pouvaient connaîtra, et qui était en debors du contrat d'assu- 
rance; le droit commun les autorise a répéter ce qu'ils ont payé. Quant 
au désarmement, c'est aux tribunaux h juger, d'après lu circonstances, 
a'il a eu lieu, lorsque lea (ormaliléa établies par la loi pour le constater 
n'ont pu élé observées. — Arrêt. 

La coua; — Attendu que , d'après les actes et lu tireooilaneu relevés 
par l'arrêt attaqué , il ui recoanu , en fait , qu'il y a eu deux assurance» 
distinctes et séparées, l'une pour la voyage d'aller de Caen S Marseille . 
et l'autre pour le voyage de retour de Marseille à Caen ; — Qu'il ul aussi 
reconnu , en lait, que la première police, en date du îi ocl. 1833, avait 
eu tous ses ciels, d'abord par le payement que l'armateur avait fait da la 
prime stipulée; ensailepar l'heureuse arrivée du navire avec son char- 
gement au port de la destination , et par le payement que l'armateur y 
avait reçu du fret provenant du voyage d'aller de Caen à Marseille; — 
Que l'arrêt a déduit de ces circonstances que l'armateur, ea stipulant, le 
36 oov. 1835, une nouvelle assaraace limitée an retour du navire de 
Marseille à Caen, avec l'éaoocialioa qu'il était parti depuis le 13 du même 
mois , el sans mention d'aucune dépeue antérieure audit traité , suscep- 
tible de tomber sur les assureurs, n'a entendu obliger eu dernien qu'aux 
risques de ce voyage déjà commeacé et aux chargu en résultant; et que, 
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suré, el de celles arrivées pendant ce second voyage (Bordeaux, 
6 déc. 1850) (I). La raison en est que celles-ci ne sont que la 
conséquence des premières. 

■ »«». Par la même raison si, d'après la police, le temps do 



dans cet charges, les parties contractantes n'avaient entendu comprendre 
qoe la parti» du gagea du capitaine, qui ont couru depuis cette seconde 
assurance; — Qu'en I* décidant ainsi, l'arrêt attaqué n'a (ail qu'une inter- 
prétation de la police el une appréciation de faits, d'actes el d'intentions 
des parties , et qu'il n'a violé aucun du articles invoques ; — Donne dé- 
faut conire le capitaine Héliot el rejette. 

Pu 5 juin 18Î8.-C. C, cb. civ.-MM. Brisson , pr.-Legoaidee , rap.- 
Joubert, av. gén.,c. conlr.-Leroy de îv'cu'villrlle el Odilon Barrol , av 

(1) Eipt.i: — (Comp. d'assurance C. Cbobelet.) — Le 59 mai 1888, 
Cbobelet el comp. firent assurer wr corpt du navire rAdulpht, dev.mt 
partir de Bordeaux pour l'Ile de Bourbon , une somme da 1 00,000 (r. — 
La police d'assurance porte, art. 3, que le risque sur lis tnarckanditt 
commence du moment ou elles ont été chargées dan» le aavira ou dans 
lu gabarres pour 1rs y porter; il finit b l'iosleat où elles sont délivrées fe 
terre. — Le risque rar corps date du moment où le navire a commencé a 
prendre charge, jusqu'au trentième jour écoulé aprU celui où il aurait 
élé amarré, ou aura mouillé l'ancre au lieu de sa dernière destination. 

— L'Adolph, partit la 11 juillet, il arriva de Bourbon le 9 novembre, 
après avoir éprouvé des avaries ccosidérablu. — Le 10 do même mois , 
le capitaine fit son rapport; des experts (urenl nommes pour constater 
l'état du navire. — Lu experts reconnurent que lu avariu ne pouvaient 
être attribuées qu'au mauvais temps que le navirs avait éprouvé ; et at- 
tendu que lu radu de Bourbon n'offraient aucun moyen de le réparer, ils 
énoncèrent l'avis qoe le navire devait être dirigé vers on autre port. — 
En conséquence de cette décision , un juge de l'amirauté autorisa le capi- 
taine b conduire ton navire dans un de» port» da l'Ile Maurice, el a y 
(aire (aire In réparation» nécessaires anx (rais et dépens ds qui il appar- 
tiendrait. — Le capitaine prit sur-le-champ du lut a bord, et lo 3 dé- 
cembre il appareilla de Bourbon et se dirigu sur Maurice , le 10, il 
entra dans le port Louis ; 14 , par de nouveaux experts, le navire fui visité 
el lu réparations nécusairet furent indiquées. 

Ces réparations acbevéu, VAdoifhi partit de Maurice, après avoir 
pris 117 tonneaux de marchandises en remplacement d'une partie de son 
lest, el parvint, le 6 (év. 1839, dans le port de Saint-Denis de Bourbon. 

— Mais dant la nuit du 8 au 9, une violente tempête cauta du perlu et 
du avaries considérables b tous lu navire» qui te irouvaital en eu 
lieux, et notamment au navire l'Adolphe. — Eufia , le 30 mars, ce na- 
vire appareilla de Saint Déni» pour France, et, le 16 août suiv»nl, il 
mouilla en rade de Bordeaux. — Les assureurs et les assurés nommèrent 
du arbitres b l'effet de régler les avariu; et le 10 (év. 1850, jugement 
arbitral qui, entre autres dispositions, met b la charge du assureurs: 
1' lu accident» turvenut par suite de l'ouragan de Bourbon , après le re- 
tour da navire de 111e Maurice; 3* les vivru et loyers de l'équipage peu* 
dant toute la durée do voyage de Bourbon b Maurice, voyage qui avait 
élé néceuité par les réparations b faire au navire. 

Appel par lu assureurs. — Ils ool dit : 1* le voyage assuré , c'était le 
voyage de Bordeaux 4 Bourbon. — Le navire est arrivé b sa destination ; 
la le» risques ont pris fin ; or quelles sont les avaries que lu arbitre! ont 
mises à la charge des assureurs ? ce sont du avariu survenuu pendant 
un voyage de Bourbon à Maurice el de Maurice b Bourbon , lequel était 
en dehors de la police ; il y a plus , ce sont des avariu survenuu apr < 
U lirai de ci rojaj», car VAdolpht ut arrivé de Maurice b Bourbon le 
6 février, et lu avaries qu'il a éprouvées n'ont eu lieu que par l'oaragaa 
du 8 ou du 9 ; elles ne pouvaient donc être b la charge des assureurs , 
puisqu'elles ne sont survenues qu'après le terme même de ce second 
voyage. Dirait-on que ce voyage n'était pas terminé, parce que le navire 
avait encore b bord de* marchandises apportées de Maurice et qui n'a» 
vaient pas encore été déchargées? Mais cette eireonslanu ne peut aggraver 
ta puitioo des assureurs; la capitaioe n'avait reçu ni de eu derniers, ni 
même des jugu de Bourbon :'autoriulion , le mandat de prendre des 
marchandises b bord ; l'amirauté n'avait autorisé le capitaine que pour 
aller faire réparer 1» navire. Ea cherchant b w procurer un (ret, il a 
perdu un temps considérable b Maurice ; avec plut de d iligeoc», il échappait 
b la tempête du 8 ou 9 février; In arbitres ont alloué aux assureurs 1* 
fret de Maurice b Bourbon par forme de compensation pour In risque» 
qu'ils rejettent sur eux, mais la compagnie n'a pu a se féliciter d'une 
pareille compensation. — 3* Que Us arbitres ne devaient pas mettre b la 
charge de la compagnie d'assurance- les vivres et le loyer da l'équipage 
pendant le voyage de Bourbon b Maurice el retour; que le I é de l'art. 
403 c corn, ne considère comme avariu que In vivres et le loyer de l'é- 
quipage dus pendant U tmp» du rtparaiioru seulement , et nullement 
ceux qui ont été nécessités ou qui ont couru pendant le voyage que le 
navire a pu (aire pour se rendre an lieu où il devait être réparé , el pour 
retourner de ce lieu au port de la destination ; que eu dépensn étaient b 
la charge exclusive du armateurs. — Arrêt. 

La cooa; — Attendu, sur la auulion résultant du premier chef des 
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risque a été prolongé pendant on certain nombre de jours après 
l'arrivée du navire au lieu de sa destination, ce temps du risque 
est suspendu pendant le voyage intermédiaire entrepris pour 
faire les réparations, et ne reprend son cours qu'à compter du 
retour du navire au lieu de sa destination (même arrêt). 

1 uqh. Et comme le voyage intermédiaire est pour le compte 
des assureurs, Il en résulte que si le capitaine a pris, dans le 
port où se sont effectuées les réparations, des marchandises à fret 
pour les transporter ai port de la destination, les assureurs, 
dans l'intérêt et comme mandataire desquels 11 a ainsi agi , sont 
encore responsables des avaries survenues à ces marchandises, 
r..i'îiir après l'arrivée au port de destination, mais avant le dé- 
chargement (même arrêt). 

t'.mn Enfin, les loyers et vivres de l'équipage pendant ce 
voy age forcé sont également à la charge de 
(même arrêt). 

i»ÏO. Les assureurs du voyage d'aller sont 
bourser aux assurés ou armateurs le profit maritime d'un em- 
prunt à la grosse, contracté par le capitaine , mandataire de 
ceui-ci. même après l'arrivée du navire à sa destination, mais 
pour avaries survenues pendant ce voyage d'aller : en vain les 
assureurs opposeraient-ils que l'art. 234 c. com. n'autorisant le 
capitaine à emprunter à la grosse que pendant le cours du voyagé, 
l'emprunt ue pouvait avoir lien, parce que le navire était arrive 
à sa destination : le voyage dont il est parlé dans l'art. 334 n'est 



conclusions ào la compagnie d'assurances , que , solvant un principe fon- 
damental do contrat d'assurances , les assureurs répondent de tonte for- 
tune de mer; — Que le navire tAiolpht, assuré pour aller de Bordeaux 
k l'Ile Bourbon , a fait dans sa traversée des avaries occasionnée* par les 
mauvais temps qu'il a éprouves ; qu'il a été légalement constaté è Bourbon 
qu'il ne pouvait reprendre ta mer sans être réparé , et que les réparations 
ne pouvaient se faire qu'a l'Ile Maurice , qui était le port le plus prochain ; 
que ces réparations , nécessitées par les avarie* survenues dans la tra- 
versée , étaient à la charge des assureurs ; que le voyage a Maurice et 
retour en étant la conséqaence, devait aussi être à leur obarge; — 
Que si les assureurs ont prétendu que ce point pouvait être contestée , il* 
oat cependant fini par reconnaître que la nécessité de réparer le navire a 
(ait continuer le risque dans le trajet de Bourbon a Maurice, et qu'ils 
prétendent seulement mettre a la charge de l'assuré les avaries survenues 
après le 6 février, époque du retour de t Adolphe a Bourbon ; — Mais al- 
teodu que, par l'art. 3 de la police , « le risque sur corps date du mo- 
ment où le navire a commencé à prendre charge jusqu'au trentième jour 
écoulé après celui où il aura été amarré, ou aura mouillé l'ancre au lien 
de sa dernière destination ; > — Que si , par suite des avaries survenues 
pendant le voyage , le navire , après avoir mouillé au port de sa destina- 
lion , est obligé de s'en éloigner et de faire un voyage Intermédiaire pour 
se réparer, te délai de trente jours ne peut courir que do jour où il est 
définitivement arrivé a ta dernière destination ; — Attendu qoe , dans le 
fait, le délai de trente jours a été suspendu par le voyage intermédiaire 
de FAdolpht b l'Ile Maurice , et qu'alors même qne l'on devrait compter 
les vingt jours qui s'étaient écoulés depuis le 9 novembre jusqu'au 29 du 
même mois , époque de son départ pour l'Ile Maurice , la durée des risques 
garantis par la police aurait encore continué pendant dix jours, a dater 
du 6 février, époque de ton retour a Bourbon ; d'où il suit , par ce pre- 
mier motif, que les avaries occasionnés par la tempête des 8 et 9 da 
même mois seraient toujours à la charge des assureurs; — Attendu, 
d'antre part, que le voyage intermédiaire étant pour compte des assureurs, 
ils sont aussi responsables de ses conséquences ; qu'il est évident que c'est 
dans leur intérêt que le capitaine Moreau a pris h Maurice des marchan- 
dises ù fret pour Bourbon . puisque le lest que ces marchandises ont rem- 
placé eût occasionné nne dépense à leur charge -, que le capitaine, faisant 
ce voyage pour compte des assureurs, était devenu leur mandataire, et 
qu'ils sont, sous le rapport de ce fret, non recevables et mal fondés à se 
plaindre de sa gestion ; qne ce fret étant pris pour leur compte, ils étaient 
toujours tenus des risques jusqu'au moment où le navire serait devenu 
libre ;i u r l'armateur au moyeu du déchargement des marchandises embar- 
quées à Maurice; que c'est avant U dfcKaratmmt que sont survenues les 
avaries occasionnées par l'ouragan des 8 et 9 fév. 1829, et qne par ce 
second motif les assureurs doivent encore en être déclarés responsables ; 

Attendu, snr le second grief allégué par la compagnie, qu'en thèse 
générale la nourriture et les loyers des matelots constituent une dépense 
â la charge du maître du bâtiment; que, s'ils entrent dans les avaries 
particu! ères , ans termes du g 4 de l'art. 403 c. com. , pendant les répa- 
rations que l'on est obligé de faire au bâtiment, c'est qu'ils deviennent 
alors dépenses extraordinaires faites pour le navire et qu'ils rentrent dans 
la diSOM ilitl générale de l'art. 397; — Que la déposition du § 4 de 
IWt. é05 est uac conséquence et uns application du principe pSoéral 



au lieu de l'expédition (Bordeaux, 30 mars 1830 (1) ; Req., 4 
nov. 1845, aff. Dallens, D. P. 43. t. 424). ToutefoU il a été 
Jugé que si les assurés, qui sont les mandataires de l'as- 
sureur pour la réparation des avaries, avalent des fonds libres an 
lieu où un emprunt à la grosse a été contracté par le capitaine 
pour faire ces réparations, le remboursement dû par l'assureur 
devrait être réduit an taux do commerce : en nn tel cas, Il n'y a 
pas eu nécessité d'emprunter (même arrêt du 30 mars 1830).— 
V. au surplus ce qui a été dit tuprà, n'1367, et infrà, n* 2012. 

197 1 . Si l'assurance est faite pour un temps limité , l'assu- 
reur est libre après l'expiration do temps (quand même ta navi- 
gation aurait été retardée par force majeure , comme tempête , 
arrêt de prince, etc., sauf convention contraire), et (de son côté) 
rassort peut faire assurer les nouveaux risques (c. com. 363}. 
En un mot, dit très-bien Émerlgon, cette espèce d'assurance e* t 
comme indépendante du voyage du navire; Il suffit qoe le risque 
ait commencé pour qu'il finisse an temps prescrit par I 



• 919. L'ord. de 1681, après avoir prévu le cas où l'assu- 
rance est faite pour un temps limité, ajoutait : * Mais si le 
voyage est désigné par la police, l'assureur court les risques du 
voyage entier, ^condition toutefois que sisadurte excède le temps 
limité, là prime sera augmentée en proportion, • sans néanmoins 
qu'elle dût être diminuée si le voyage durait moins longtemps. 
—Quelques tribunaux demandèrent le maintien de la disposition 

l'a jugée mutile : « Ou I 



établi par l'art. 397; que, bien loin 

une limitation , il n'en est que le développement; qoe cette explication du 
g 4 de l'art. 403 est eoofimée par le § 5 du même article, qui qualifie d'a- 
varies particulières , en général , les dépenses faites pour le navire seul 
depuis soo départ jusqu'à sou retour; — Attendu que la nourriture et le 
loyer de l'équipage pendant le voyage forcé de Bourbon k Maurice et re- 
tour sont des dépenses tout aussi extraordinaires qoe celles de même espèce 
qui ont eu lien pendant la dorée des réparations, et qu'il y a même raison 
de décider dans l'un et dans l'autre cas ; — Met l'appel au néant. 
Du 6 déc. 1830.-C. de Bordeaux, 1 N ch.-M. Roullel, 1« pr. 

(1) (Assureurs C. Vignes.) — La coca; — Attendu que les i 
sur le corps du aavire fAdtknt , expédié de Bordeaux a la f 
où devait finir leurs risqoet , étaient tenus des avaries sorve» 
ment pendant ce voyage d'aller; que les assurés Pail Vigne* et fils étaient 
leurs mandataire» pour faire procéder aux réparations du dommage ; que 
si le capitaine, qui représente le* armateur* , n'avait pas de fond* k la 
Guadeloope, et s'en a pas trouvé a l'intérêt ordinaire pour subvenir a se* 
dépense* , dont on ne conteste pas la nécessité , il a pu valablement em- 
prunter k la grosse, en remplissant le* seules formalités prescrite* par 
l'art. 234 c. com., parce qn'il était en cour* de voyage; que le contrat k 
la groaae, sans l'autorisation authentique ou l'intervention des proprié- 
taires, n'est interdit an capitaine qoe dans le lieu de leur deoi'ure, et 
que le voyage dont parle ledit art. 234 n'est pu le veyage assuré , mai* 

celui do bâtiment qui n'est pas de retour au het de son expédition ; 

Attends que ce contrat affecté sur le bkliment n'oblige que le* armateur? ; 
qu'il n* fait courir aux assureurs d'aller aucun nouveau risque, et ne les 
soumet k aucun engagement personnel; qu'à leur égard il «ert uniquement 
k prouver le* frais faits par le capitaine pour se procurer l'argent néces- 
saire aux réparations des avaries, par conséquent k l'exécution de leur 
mandat; que ces frais consistent dans le profit maritime stipulé par I* 
préteur; qu'aax terme* de» art. 1999 et 2000 e. civ., le mandant doit 
rembourser au mandataire les avances et frai* que celui-ci a faits poir 
l'exécution dn mandat et l'indemniser des perte* qu'il a essuyées k l'oc- 
casion de sa gestion «ans imprudence qui lui toit imputable ; d'où il ré- 
sulte que le* assureur* doivent indemniser les assurés du profit mari- 
time en le leur remboursant; que, »'il« n'étaient pas tenus de le taire, 
le* assuré*, mandataires des assureur», ne seraient pas remboursés des 
frais faits pour l'exécution dn mandai, el supporteraient une perte occa- 
sionnée par leur gestion , et que la loi met k la charge du mandant At- 
tendu, néanmoins, qne le mandataire ne peut nu aggraver, k son profil et 
par sa faut* , la situation dn mandant ; qne , d an « l'espèce de la cause , 1* 
contrat de grosse a été souscrit k la Pointe-a-Pltre le 6 juin 4828; que, 
le 12 du même mois, U a été passé k l'ordre de Paul Vignes et fils, 
valeur reçue comptant; que, puisque cet derniers avaient k la Guade- 
loupe de* fonds libres pour acquérir ce contrat, six jours après sa date, 
leur capitaine n'avait pu besoin d'emprunter pour fournir aux frai* de* 
réparations qui en ont été la cause apparente ; qu'ainsi, le contrat d* 
gros<e ne servirait, dans celte circonstance, qu'a couvrir, au projt di 
mandataire, un intérêt prohibé qui doit être réduit au taux de Pialéréi 
du commerce; — Confirme el réduit l'intérêt au taux de 6 pour 100, ri:. 

Do 30 mars 1830.-C. de Bordeaux ; 1" cb.-M. Ravcx, 1" pr. 
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rance , a-t-elle dit, est faite pour un temps limité on pour un 
voyage entier, et, dans les deux cas, le terme des risques est ex- 
primé. On ne peut obliger l'assureur à outrepasser les limites 
qu'il a fixées dans le contrat. Le temps des risques expiré, la 
garantie n'a plus lieu. Telle est la stipulation de son engage- 
ment. » En conséquence, la commission a pensa que « la disposi- 
tion de Part. 35 de l'ord. rentrait bien dans celle de l'art. 363 . 
(locré, t. 4, p. 183). Il nous paratt, an contraire, qu'elle n'y 
rentre nullement. Les observations de la commission sont par- 
faitement justes; mais elles ne répondent pas, ce semble, à la 
demande qui était faite au conseil d'État. Il oe s'agissait pas da 
cas i ii l'assurance aurait été faite pour un temps limité on pour 
un voyage entier, mais du cas où il y avait à la fois auuranca 
à temps, avec désignation de voyage. Or quelle doit être la 
durée des risques en une telle hypothèse? Delvincourt décide 
que, comme on a opposé dans l'art. 333 o. com., l'assurance 
pour un temps limité à celle pour le voyage entier, 11 faut penser 
que le code n'a pas admis la disposition de l'ordonnance, et que, 
soit qu'il y ail ou non désignation du voyage, le risque finit tou- 
jours avec le temps prescrit. Quant à M. Pardessus , il estime 
que c'est d'après les circonstances qu'on doit décider si le 
voyage désigné est l'objet principal du contrat, et la limitation 
du temps un simple accessoire, on si le risque doit finir à l'épo- 
que fixée, quoiqu'elle arrive avant que le voyage soit achevé. — 
Rien de plus juste que cette opinion de M. Pardessus; mais si 
l'intention des par'ies sur le point dont II s'agit n'était pas clai- 
rement révélée par la police , il faudrait suivre , ce semble , la 
doctrine de Delvincourt. — En cas d'assurance faite à temps li- 
mité et avec la clause franc d'avaries, l'assureur répond d'un si- 
nistre majeur arrivé depuis l'expiration du temps convenu , mais 
dérivant d'une cause survenue pendant la durée des risques (trib. 
do com.de Marseille, i" fév. 1822). 

1 1»9». Lesarmaleurs en course font souvent leurs assuran- 
ces pour le temps ou terme de tant d» jours de course effectifs. 
Dans ce cas, suivant Émerlgon (en. 13, secl. 1, % 3) et Delvin- 
court (t. i, p. 391) on ne compte pas les jours de relâche, dont 
le capitaine doit, par conséquent, tenir une note exacte, indé- 
pendamment des rapports qu'il doit faire dans tous les lieux où 
il touche. — SI cependant le navire périssait, par fortune de mer, 
dans un lieu de relâche, les assureurs répondraient de cette 
perte; car, disent les auteurs précités, ta starie pendant ta croi- 
sière suspend le temps fixé par ta police, sans suspendre ni alté- 
rer en rien l'assurance même. L'assureur est censé s'J (rechargé 
de tous les accidente qui arriveront an corsaire pendant le temps 
qu'il mettra à faire tant de Jours de course; le tout, sauf condi- 
tion contraire. — 81 les Jours de relâche ne sont point exceptés, 
le risque commence au départ et fiait an terme fixé, sans déduc- 
tion du temps des slariee intermédiaires dans les ports de relâ- 
che. — Que si, enfin, la durée du risque n'est pas fixée parla po- 
lice , les assureurs sont responsables des fortunes de mer ar- 
rivées durant toute la croisière , quelque longue qu'elle soit.— 
V. Êmerigon, tod. 

1B94. La vente volontaire, en cours de voyage, d'un na- 
vire affecté à un prêt à la grosse, ne fait pas cesser les risques à 
la charge de ceux qui ont assuré le prêt : si donc le navire pé- 
rit députa ta vente , mais dans le cours du voyage déterminé 
dans la police d'assurance , ta perle est à la charge des assu- 
reurs. En effet, une conséquence de l'art. 196 c. com. est de 
jaisser au créancier un droit sur le navire, nonobstant ta vente; 
et la conservation do gage sur lequel repose ce droit étant l'ob- 
jet de l'assurance, la vente du navire en voyage ne peut tout à 
la fois conserver le droit au prêteur et faire cesser l'assurance 
sur le navire afleclé à ce droit. D'ailleurs la vente des objets en 
risque et un acte étranger aux assureurs auxquels il ne peut ni 
nuire ni profiler. Vainement les assureurs diraient-ils que la 
v ille du navire a rendu le contrat exigible, et fait cesser les 
risques du préteur, et que, le risque cessant, l'assurance doit 
rester aussi. La vente rendit-elle le contrat exigible , ne ferait 
\>xs> cesser les risques, car ce n'est point la solvabilité person- 
nelle de l'emprunteur que les assureurs onl pris en risque, mais 
la conservation du gage sur lequel repose l'action réelle déri- 
vant du prêt. La vente en cours de voyage ne faisant pas cesser 
te droit du préleur sur le navire, sa créance le suit toujours, et 



conséquemment l'assurance , qnl a été faite dans l'objet de m 
conservation et qui ne forme avec elle qu'un seul et même tout 
(trib. de com. de Marseille, 22 Jufll. 1830). 

I o ? 5. — La police contient quelquefois la clause quitte au 
lieu <fo l'entière décharge. Celui qui a fait assurer, avec cette 
clause, des marchandises expédiées pour un pays qui se compose 
de plusieurs stations commerciales, est autorisé àdécharger suc- 
cessivement , dans différents ports , partie de ces marchandises, 
sans que ces décharges partielles rompent le voyage; seulement 
elles diminuent la matière des risques. C'est par l'usage qu'on 
détermine quand l'entière décharge a eu lieu. Une très-modique 
quantité de marchandises restées sur un navire , n'empêcherait 
pas qu'il ne put être présumé avoir fait son entière décharge 
(Pardessus, n* 779 et 780).— Si, la clause dont il s'agit ayant été 
stipulée, le navire vient à périr en se rendant du port où il a mta 
à quai le reste de son chargement, à un autre port de la même 
station, l'assureur n'est point responsable (même autorité). 

Il faut bien remarquer que ta stipulation de ta clause 
quitte au lieu de rentière décharge, n'a point pour eaet de met- 
tre au risque des assureurs les marchandises achetées dans les 
ports de relâche aveo le prix de vente de celles déchargées. One 
pareille subrogation doit être formellement exprimée. Elle le se- 
rait, du reste, d'une manière suffisante par la stipulation de ta 
clause de faire échelle (MM. Pardessus, loc.cil.; Dageville, t. S, 
p. 326). — Mais il ne suffirait pas que des chargeurs de pacotilles 
les eussenlfait assurer sur un navire qui devait faire échelle, pour 
que l'assurance se continuât de plein droit snr les objets achetés 
en route avec le produit des pacotilles assurées. Il faudrait une sti- 
pulation formelle pour produire cet effet (M. Pardessus, n* 779). 

$ 4. — Obligation de rassurent de donner caution s'il tombe 
en faillite avant la ctssation des risques. 

1 91 9 . Celle obligation est expressément établie par l'art. 346 
portant que si l'assureur tombe en faillite lorsque le risque n'est 
pas encore fini, l'assuré peut demander caution, ou la résiliation 
du contrat. — Lorsque, au contraire, la faillite de l'assureur est 
postérieure à ta cessation des risques arrivés par la perle de ta 
chose assurée, il est évident que l'assuré n'a d'autre ressource 
que de se faire admettre au passif de ta faillite pour le montant 
de l'assurance. 

199 S. Avant ie code, l'usage, dans quelques villes, était 
que, si le risque n'était pas fini lors de ta faillite de rassureur, 
et si la masse des créanciers de celui-ci ne donnait pas caution, 
le juge permit à l'assuré de se faire réassurer aux frais du failli, 
avec privilège pour le remboursement do la nouvelle prime, ou 
pour le supplément nécessaire , si l'argent de la première était 
encore dans la caisse de l'assuré. Le failli n'en restait pas moins 
assureur, seulement la réassurance était faite à sa décharge. 
— L'art. 348 c. com. semble n'accorder à l'assuré, quand ta 
masse de l'assureur failli ne donne pas caution, que la faculté de 
demander la résiliation de l'assurance. Cependant M. Dage- 
ville, t. 5, p. 224, pense que Passuré aurait encore aujour- 
d'hui le droit de (aire réassurer aux dépens du failli. « La 
résiliation, dit-il, ne remplit pas l'intérêt de Passuré, s'il se 
trouve exposé , en faisant réassurer , à payer une prime plus 
forte , qui doit être à la charge de l'assureur en cas de faillite. 
L'assureur failli peut être , du plus au moins , en état de payer 
partie de ses dettes, et l'assuré ne doit pas être privé des effets 
de la première assurance, ce qui arriverait au moyen de la rési- 
liation. Au surplus, la réassurance qui n'est pas prohibée, se 
trouve implicitement comprise dans la disposition qui autorise 
l'assuré à demander caution , en ce qu'elle produit les effets du 
cautionnement, le réassureur n'étant de fait que la caution de 
l'assuré primitif. Il faut donc, dans ce cas, considérer ta première 
assurance comme subsistant dans loule sa force, parce que l'as- 
suré failli n'est pas délié de ses engagements : il continue d'être 
responsable des effets du finit Ire, en cas d'insolvabilité du réas- 
sureur. » 

199». S'il arrive que , lors de la faillite de l'assureur, ta 
risque soit fini, que le navire ait péri, et que l'assuré soit encore 
débiteur de la prime, le montant de la somme assurée se trouve, 
comme le remarque Delvincourt, t. 2, p. 402, diminué de plele 
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droit, par compensation , do montant de cette prime, de sorte 
que la réduction que l'assuré est obligé de souffrir, n'a lieu que 
sur IVvcédant. Ainsi, la somme assurée est de 30,000 fr. ; la 
prime est de 1,000 fr.; Il y a perle, dans la faillite, de 30 p. 100; 
on déduit la prime des 20,000 fr.; reste 18,000 fr., pour lesquels 
lent par contribution , et reçoit 0,500 fr. 

Sict. 8. — Du 



nlser l'assuré des 
Ces dommages peuvent consister dans une détérioration partielle 
ou dans une perte totale ou presque totale. L'action dont l'assu- 
reur est passible de la part de l'assuré peut varier suivant ces 
divers cas : si les choses assurées n'ont subi qu'une détériora- 
tion partielle, l'assuré a contre l'assureur Caclio* d'avarie, à 
l'effet de se faire Indemniser du dommage qu'il éprouve; — si 
ces choses ont péri entièrement on quasi entièrement , l'action 
qui compile à l'assuré est alors V action en delaisiement, laquelle 
tend à obtenir le payement de toute la somme assurée, moyen- 
nant l'abandon par l'assuré de ce qui reste des choses assurées, 
et de tous ses droits par rapport a ces choses. — On conçoit, du 
rsste, la jmllce d'un pareil abandon : Il est évident que l'assureur 
contraint de payer le prix des objets assurés , doit devenir 
propriétaire de ce qui eu reste, sinon l'assurance serait pour 
l'assuré un moyen , non pas seulement de se rendre indemne , 
mais encore de bénéficier, ce que la loi n'a pas voulu. 

AnT. 1. — Du délaissement. 

1 » s i . On ne doit pas considérer la formalité da délaisse- 
ment comme inutile lorsqu'il n'existe rien des choses assurées ; 
elle est exigée même dans cette hypothèse; et c'est avec raison, 
car on n'est jamais certain que le délaissement sera Infructueux 
pour l'assureur : les débris des objets assurés peuvent n'être re- 
couvrés qne longtemps après le sinistre; il est possible aussi 
qu'il reste des actions à intenter contre des tiers, comme si. par 
exemple, on venait a apprendre que partie des marchandises, 
qu'on supposait entièrement perdues dans le naufrage, avaient 
été vendues antérieurement dans un port de reliche, et que le 
prix en est encore dù par les acheteurs. 

■ H s» » . L'assuré ne peut pas être présumé légèrement avoir 
renoncé a l'action en délaissement. Aussi a-t-ll été Jugé que l'as- 
suré qui, depuis l'accomplissement du voyage, a passé avec l'as- 
sureur un compromis portant pouvoir à des arbitres de régler 
les avaries souffertes par le navire assuré, n'est point censé, par 
cela seul , avoir renoncé au droit de faire le délaissement, lors- 
que rien ne lui indiquait, au moment du compromis , qu'il y eût 
lieu de sa part à l'exercice de l'action en délaissement, et qu'il 
n'a été instruit de celle circonstance qu'à la suite des opérations 
vrdonnées par les arbitres. En conséquence , l'assuré est rece- 
dable, dans ce cas. à délaisser, et II doit être sursis au règlement 
o'avaries, sur lequel les parties avalent compromis, jusqu'au ju- 
gement à Intervenir sur la validité du délaissement (liib.de corn, 
lia Marseille, 37 oct. 1820). De même, le chargeur assuré qui, 
ans renoncer à l'action en délaissement, a consenti, avec l'ap- 
probation de l'assureur, à procéder amtablemenl à uu règlement 
<i\iv;iries rnmnuref ml<«» lui et les autres chargeur.» , n'est pas 
( , u.*e HM.ir i «•!:!. ne par là à exercer plus lard l'action en délals- 
scnienl (Roui-n. 2."i Jnill. txiO. sff. Hirel, V. n* 1080). 

tOAS. Nous avons à examiner ici : t* dans quels cas II y 
a ouverture au délaissement; — 2* Comment s'établit la preuve 
■la slnislrc qui y donne lieu; — ô° Quilles obligations particu- 
lière* sont Imposées a l'assuré dans quelques-uns des cas de dé- 
!ais-einent; — 4» Quels objets le délaissement doit comprendre; 

— 8" Lrs délais, et 6» les formes daus lesquels il doit être lait; 

— 7* et enfin quels sont ses effets. 

$. t. — De* cas où il y a tieu à délaissement. 

t 9H1. L'action en délaissement étant, en général, beaucoup 
plus onéreuse pour l'assureur que l'action d'avaries, la loi a dû | 
déterminer avec soin les cas où II serait permis de l'exercer ; et 
c'est ce qu'ont fait les art. 569, 575 cl 576 c. corn. — L'art. 569 
t rnm. spécifie d'abord sept cas dans lesquels le délaissement ' 
pvut être fait : la pu*, le uaulrage, l'cciouemeni avec bris, i 



rinnavigabllllé par fortnne de mer, l'arrêt d'une puissance étran- 
gère, l'arrêt de la part du gouvernement, la perte ou détériora- 
tion des objets assurés, si la détérioration ou la perle va au moins 
aux trois quarts. Les art. 375 et 576 en ajoutent deux autres-, et 
sont : t* le défaut de nouvelles du navire dans le cas d'assurance 
du voyage entier; 2* le défaut de nouvelles dans le cas i 
rance pour un temps limité. 

198*. Les cas de délaissement fixés par la loi ne i 
être étendus par analogie; ils sont exclusifs de tous autres : cela 
résulte expressément de l'art. 371 portant quêtons attires aVm- 
magtt sont réputés avortes. 

19S«. Il suffit, pour donner lien au délaissement, que l'on 
se trouve dans l'un des cas où la loi l'aulorise, sans qu'il soit né- 
cessaire, en mitre , qu'il y ait perte totale ou presque totale des 
objets assurés. Valin regardait, il est vrai, celle dernière circon- 
stance comme une condition nécessaire du délaissement. Nais 
celle doctrine n'a point été admise. La loi permet d'une manière 
générale le délaissement en cas de prise, de naufrage, d'échoué- 
ment avec bris : on ne doit pas limiter sa disposition par une 
restriction arbitraire, et distinguer là où elle ne dislingue pas. 
Celte opinion semble d'autant mieux fondée, que le législateur, en 
prenant soin, comme tl l'a fait, d'ériger, par uo texte spécial, la 
perte totale ou quasi totale en une cause expresse et directe d'a- 
bandon, de quelque événement de mer que cette perte puisse ré- 
sulter, déclare par là même Implicitement que les autres causes 
de délaissement doivent produire leur effet indépendamment 
de la perte effective dont elles ont pu être suivies. Enfin, 
comme le code a, par ses art. 587 et sulv. , réglé avec le plus 
grand détail les conditions et restrictions dont sont susceptibles 
quelques-unes des causes d'abandon énumérées dans l'art. 369, 
U semble rationnel de ne pas admettre d'autres modifications que 
celles qu'il a textuellement déterminées. 

11» S 9. On concilie, du reste, celte solution avec le principe 
qui veut que la somme assurée ne soit due qu'au cas de perte to- 
tale ou presque totale, en distinguant, avec Êmerlgoo, cb. 17, 
sert. », deux sortes de pertes, l'une réelle, effective, l'autre, lé- 
gai», c'est-à-dire résultant d'une disposition de la loi qui attache 
à certains événements de mer la présomption juris et de jure 
qu'ils ont entraîné la perte réelle des objets assurés. Toute con- 
tradiction cesse entre le principe prérappelé et les termes géné- 
raux de l'art. 369, au moyen de cette présomption, qui se justifie 
très- bien par la nécessite de prévenir de nombreuses contesta* 
lions sur l'élendue des perles occasionnées par des slolslres ma- 
jeurs, contestations dont le résultat serait de paralyser pour oi 
temps, au préjudice de toutes les parties, la disposition des objets 
assurés, et de faire perdre ainsi au contrat d'assurance, en et 
différant trop les effets , une grande partie de son utilité. 

t f>sH. Ainsi, comme le fait observer Locré, la présomption 
de perte totale existe dans tous les cas particuliers énoncés par 
l'art. 369, mais avec des effets différents suivant la nature du si- 
nistre donnant lieu au délaissement. En cas de prise, de nau- 
frage, d'échouement avec bris, d'arrêt par le gouvernement, la 
perle est réputée consommée aussitôt après l'événement, quelles 
qu'en puissent être les suites ultérieures. Au contraire, rinnavi- 
gabllllé et l'arrêt d'une puissance étrangère ne donnent lieu ai 
délaissement, comme on le verra plus bas, que lorsqu'on n'a pu, 
dans un délai donné, en réparer ou faire cesser les effets. Enfla, 
dans le cas de sinistres non spécifiés par l'art. 369, le délaisse- 
ment ne peut résulter que d'une perte effective et prouvée s'éle- 
vant au moins aux trois quarts. 

1 •«». Le délaissement , dans les cas où 11 est autorisé . est 
purement facultatif de la part de l'assuré qui peut, s'il le prétère, 
se borner à demander l'indemnité des avaries. C'est dans l'inté- 
rêt seul de l'assuré que le droit de délaisser a été Introduit; il est 
donc libre d'y renoncer sans que l'assureur soit jamais fondé à 
s'y opposer, malgré l'avantage que lui offrirait quelquefois l'a- 
bandon. Cela résulte d'ailleurs de ces mots de l'art. 369 : • te dé- 
laissement peut être fait, etc., » et, plus encore, s'il est possible, 
de la disposition de l'art. 409 qui donne expressément à l'assuré 
l'option entre l'action d'avaries et celle en délaissement, dans le 
cas où la police contient la clause de franc d'avaries, clause qi<t 
rend sans effets, comme ou l'a vu pins f 
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Est-Il loisible aux parties de stipuler que le délais- 
Bot pourra, être (ait par l'assuré dans d'autres circonstances 
que celles déterminées par la loi? L'affirmative est généralement 
»! elle l'était déjà sous l'ordonnance, dont le texte semblait 
1 se prêter à une interprétation contraire, car il disait : 
«Jva pourra le délaissement être (ait ov'mc&sde prise, nau- 
frage..., ou perte entière des effets assurés. ■ On considéra, avec 
raison , cette prohibition comme établie uniquement pour déter- 
miner les droits que les parties tiendraient de la loi , et nulle- 
ment pour restreindre ceux qui pourraient résulter de leurs con- 
ventions. Aujourd'hui , la rédaction prohibitive de l'ordonnance a 
été retranchée ; l'art. 369 se borne à dire : le délaissement peut 
«m fait, etc. On ne volt donc pas même de prétexte pour re- 
fuser aux contractants le droit d'étendre les cas de délaissement 
{V. Favard ; Réport, de la oouv. lég., v» Délaissement; Boulay- 
l'aly. t. 4, p. 235; Locré, sur l'art. 369 c. corn.). 

1991. Ils pourraient également convenir que le délaisse- 
ment n'aura pas lieu dans quelques-uns des cas énumérés en 
l'art. 369. Une telle stipulation n'a rien évidemment d'illicite. 

1 999. Désistement en cas de prise. — C'est une question , 
si l'action en délaissement est ouverte à l'assuré par le (ait seul 
de la prise, sans que nul événement postérieur puisse l'en priver. 
L'affirmative est adoptée parValin, sur l'art. 46, Potbier,n*118, 
Boulay-Paty, t. 2 , p. 318 et M. Dageville, t. 3 , p. 359. Que le 
navire soit repris par son équipage, dans les vingt-quatre heurrs. 
relâché par le capteur, ou racheté, l'action en délaissement n'en 
existe pas mois , dit ce dernier auteur, car elle a pris naissance 
au moment où l'assuré a perdu le domaine de la ebose, ou cessé 
d'en avoir la libre disposition. De ce moment la loi répute la perte 
entière pour l'assuré, soit que la prise soit Juste ou Injuste, (alte 
i, et qu'on doive ou non s'attendre à une 
.—Un Jugement, conforme à celte opinion, • 
été rendu par le tribunal de Marseille, lé 19 aoûtt82S.— Tout en 
reconnaissant que l'ancienne Jurisprudence avait consacré la 
même décision, Êmerigon, ch. 12, sect. 18, Inclinait vers le 
système contraire : • Si , dit-il, Je n'étais pas arrêté par la Juris- 
prudence actuelle, Je serais peut-être tenté d'assimiler la prise 
à l'échouement simple , et de dire , saut certaines modifications , 
que , si le navire pris recouvre sa liberté, soit par rachat , 
soit par les forces de l'équipage , soit par recousue , soit par 
an Jugement qui le relâche , soit enfin par quelque autre 
événement qui le ramène au pouvoir de ses anciens maî- 
tres, il n'y a pas lien à l'action de délaissement, attendu qu'il 
n'y a point perte entière, et que rien n'empêche de pour- 
voir à l'intérêt des assurés par le moyen de l'action d'avarie. 
J'invoquerais la loi 71 , D., De verb. eignif., qui dit qae coper» 
cum effectu aecipitur, et la loi 164 D., eod., qui dit que habere , 
iu-u( ptrvenisse, cum effectu accipiendvm est. J'ajouterais, 
avec divers docteurs , que ce qui est promptemenl rétabli 
dans son premier état est présume y avoir toujours été (Targa, 
cap. 54, p. 238). Je me fonderais sur la doctrine expresse de 
Bocus , n** 34 et 66 , de Casaregls , dise. 1 7, et autres , qui sou- 
tiennent qu'en pareil cas les assureurs ne sont obligés à payer 
rien de plus que le dommage réellement souffert... » — Delvln- 
eourt , I. 2 , p. 403, pense (et c'est aussi l'opinion de M. Pardes- 
«w, n* 838) que la loi nouvelle a entendu approuver l'avis d'Ê- 
>, aous la condition toutefois que les objets pris soient 
i l'assuré avant que le délaissement ait «té 
par lui signifié. Delvincourt motive son sentiment : 1* sur ce que 
l'art. 385 c. corn, n'oblige tndlspensablemeot l'assureur au paye- 
ment de la somme assurée qu'autant que le retour n'a lieu 

(1) Erpict ■ — (Assureurs C. Langloii.) — En 1838 , l'union des 
assureurs particulier* de Granville mure a Langloia 30,000 (r. en es- 
pèces et 10,000 fr. de marchandises, le tout chargé sor le navire 1* Gé- 
néral Pof destiné dt la Point* à-Pitre pour le Havre. — La polie* d'as- 
surance portail, art. 11 , « qu'eo aucun cas, sauf celai prévu par l'art. 
394 c. eom., le délaissement sur facultés ne pourrait être lait qo'aaUnt 
qu'il y aurait perte on détérioration des trois quarts, frais non compris. » 
— Pendant la traversée, le navire éprouva de si fortes avaries qae le ca- 
pitaine dut l'abandonner. Les marchandise* forent perdues, mais 
18,486 fr. en espèces furent sauvés et transbordés sur un navire norvé- 
gien CVrsus 
«iarf fur* le 



qui viot^aii secours de l'équipage. — Langlois s>Ai~ 



qu'après la signification du délaissement; 2° sur ce qne l'assu- 
reur, en cas de rachat, peut empêcher le délaissement, en pre- 
nant la composition à son compte (c. com. 396). — Pour nous, 
l'opinion de Valln et de Pothier nous semble préférable. L'art. 369 
c. com. décide d'une manière générale que le délaissement peut 
être fait en cas de prise. Ce A restreindre tout à lait arbitraire- 
ment cette disposition absolue que d'y ajouter la réserve : d moins 
que les objets pris «t'oient eie recouvre* par l'assuré avant qu'il 
eût signifié le délaissement; c'est créer une distinction là où la 
loi n'en établit point. Non-seulement la restriction proposée par 
Delvincourt est contraire à la lettre de la loi , mais elle pourrait 
avoir, dans certains cas, des conséquences Injustes , car II n'est 
pas impossible qne l'assuré ne soit Instruit de la prise qu'au 
moment même où la chosêe assurée , dont il n'avait pas eu dit 
nouvelles pendant longtemps , est rentrée, par nne cause quel» 
conque, en sa possession ; or, serait-Il équitable de le priver, 
dans une pareille hypothèse, du droit de délaissement qu'il au- 
rait eu s'il avait reçu plus tôt l'avis du sl-^lre? Non sans doute : 
le droit de délaisser lui a été acquis par l'effet de la prise ; II n'a 
pu dès lors en être dépouillé que par un acte posilK de sa vo- 
lonté, et non par le résultat de circonstances purement (ortuites. 
Quant aux objections Urées des art. 383 et 396 , elles sont , 
ce semble , plus subtiles que sérieuses. Le premier de ces arti- 
cles ne (ait rien de plus que de déclarer le délaissement trans- 
latif de propriété à l'assureur, nonobstant le retour du navire. 
Peut-être est-Il permis d'Induire de son contexte que le législa- 
teur a eu particulièrement en vue le cas où ce retour serait pos- 
térieur au délaissement, ce qui sans doule aura lieu le plus 
ordinairement. Mais conclure de là que le délaissement n'est plus 
recevable, sffl a lieu après la rentrée en possession des objets 
assurés, c'est évidemment admettre une conséquence Illégitime. 
L'argument puisé dans l'art. 396 n'est pas plus décisif , car on 
conçoit que, dans le cas spécial prévu par cet article, la loi ait 
pu considérer le rachat de la prise , effectué volontairement , à 
l'insu de l'assureur, par l'assuré lui-même, comme une renoncia- 
tion positive de la part de celut-cl à la faculté de délaisser. Mali 
cette disposition créée , dans l'intérêt de l'assureur, pour un cas 
tout particulier, a , par ses termes mêmes, un caractère tout à fait 
exceptionnel, et l'on ne peut dès lors en faire sortir une règle gé- 
nérale applicable à tous les cas de prise. 

Quant à la reprise du navire , arrivée après la signlflcation do 
délaissemenl , il est hors de doute qu'elle serait sans effe 
validité de ce délaissement. 

1998. La prise peut exister, dans le sens du contrat i 
rance, sans qu'elle soit le résultai d'un (ait de guerre ou de dé- 
prédation. Ainsi, par exemple, il a été Jugé qu'il y a prise, dès 
l'instant qu'un navire a été arrêté pour soupçon ou pour cause 
de contrebande , et qu'il a été conduit dans un autre port que 
celui de destination (trlb. de com. de Marseille, 19 sept. 1823, 
aff. Bérard).— V. stiprd, n'* 1810 et sufv. 

1994. Délaissement en cas de naufrage et d'echouement.— 
Eu cas de naufrage du navire, les marchandises assurées sont lé- 
galement réputées perdues en totalité, et peuvent dès lors être 
délaissées à l'assureur, alors même qu'en réalité elles auraient 
été sauvées pour plus des trois quarts . 8'il en était autrement , Il 
pourrait arriver que lecapilatne et les assurés, pour ne point être 
prives du droit de délaisser, ne travailleraient point aveo tout 
l'empressement possible au recouvrement des objets naufragés, 
au grand préjudice des assureurs eux-mêmes, qui en profilent 
(Req., 39 déc. 1840) (1). — Dans un tel cas, d'ailleurs, le re- 
tours forcé à un règlement d'avaries ne servirait qu'à occa- 

renrs, qui l'ont accepté quant aux marchandises, mais refusé qaaal aux 
espèces , sor le motif que la perte n'était pas des trois quarts, ainsi qui 
le voulait l'art. 11 d* la police d'assurance. — Sentence arbitrale qm 
donne gain de cause à Passa ré. — Appel des assureurs. 

24 janv. 1810, arrêt confirmât!! de la cour de Cacn, en ces termes : 
— « Considérant que, pour l'interprétation et l'application de l'art. Il 
du contrat d'as.surance, qui n'est qae la reproduction de l'une des dispo- 
sitions de l'art. TVtîO c. cum., il faut rechercher dans quels ras, d'après 
les principes généraux du droit en matière de commerce maritime, la loi 
réputé qu'il y a perte des objets assurés ;— Considérant que de l'ensem- 
ble des dispositions du code de commerce sar ce point, il résulte que les 
cbnses assurées Mil censées perdues quand le voyage est fini sansqu'eUef 
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«tonner des procès. — V. ao surplus, ce qui est dit infrà, n*S003. 

lOfti, Celte doctrine, en thèse générale, noua semble par- 
faitement juridique ; mais il ne parait pas qu'il en ait été fait une 
Juste application à l'espèce dans laquelle est intervenu l'arrêt 
qui vient d'être cité, car, dans cette espèce, la police portait 
■ oV** "ucun eu, saut celai prévu par l'art. 39* e. com. , /« 
dé (au sentnt sur facultés ne pourrait tire fait qu'autant qu'il y 
aurait porta ou dtlérioratio» des trot* quarts. Or cette clause at- 
testait manifestement l'Intention des parties de déroger au droit 

que dans" caaoù if yauraUperie réelle, effective, de plus des 
trois quarts (Conf. MM. Alauiet, n» 587, et Dubernard sur Be- 
necke, ch. 8, p. 452 et suiv.). 

• ©»«. Au nombre des cas de délaissement, l'ordonnance de 
1681, art. 46, avait placé Ftchoutment sans distinction d'es- 
pèce. D'où l'on avait conclu qu'il y avait Heu au délaissement 
alors même que le navire, après avoir échoué, avait été remis 
à Dot. VallB s'éleva fortement contre une pareille interprétation. 
Aussi, la déclaration du 17 août 1779 fit-elle disparaître ce qu'il 
y avait d'équivoque dans les termes de l'ordonnance; par son 
art. S, elle dénia aux assurés le droit de délaisser, lorsque le na- 



aolenl parvenues à leur destination , et que le voyage cet censé fini 

le navire est abandonné en mer di 



en- 
dans le 



tre autres circonstances , lorsque I 

cas de l'art Ut, uns qu'il soit possible de transborder le chargement 



i voyage ; — Cousidé- 

rant qu'il importe peu en ce cas que quelques objets excédant mène le 
quart du montant de l'assurance paissent être santés ; que ce sauvetage 
n'a lieu alors que dans l'intérêt des assureurs, et ne peut mettre obstacle 
au délaissement , ainsi que l'indique notamment l'art. 381 ; — Considé- 
rant qu'il y aurait un grave inconvénient a ce qu'il en fût aotrement ; 
qu'alors le capitaine, qui est souvent lui-même l'assuré, et qui da moins 
est toujours le mandataire de l'assuré , aurait intérêt a ne pas remplir les 
devoirs que lui impose l'art. 241 de sauver le plus possible de son char- 
gement , et qu'on ne peut supposer que tel soit le sens de la loi , lors- 
qu'on voit dans les art. 258, 301, 336 et S47 le soin qu'elle a pris d'é- 
viter S cet égard toute possibilité d'opposition entre le devoir et l'intérêt; 
— Considérant qu'on soutient 4 tort qu'il suffit que les objets assurés ar- 
rivent d'une manière quelconque au lien déterminé par la police dans les 
délais prescrits par l'art. 387, pour qne le délaissement ne poisse avoir 
lieu aax termes de l'art. 394 : cet article n'est fait que pour le cas ou le 
navire est retenu par suite d'innavigabilité dans un port on dans tout 
autre endroit oà l'on peut attendre sans danger l'occasion qu'un antre 
moyen de transport se reocontre : le voyage qui n'a été que momentané- 
ment suspendu continu* comme auparavant, tandis qu'il est fini dn mo- 
ment qu'il y a naufrage, et que le navire qui a recueilli, k litre de eau- 
vetage , on» partie quelconque dn chargement, se dirige vers un autre 
lieu de débarquement; — Considérant que, dans l'espèce , il résulte du 
rapport du capitaine qne le navire te Général Foy fui assailli en pleine 
mer par une violente tempête, par suite de laquelle plusieurs hommes de 
son équipage furent tués oa blessés , et le aavire mis hors d'étal de résis- 
ter; qne, dans l'imminence dn danger, et en vertu d'une délibération ré- 
gulière , ce navire fut abandonné le 17 fév. 1838, et qne ce qui restait de 
l'équipage se réfugia 4 bord du brick norwégien Vrtut miner, allant 4 
Bordeaux, et fut déposé 4111e de Rhé; — Considérant que toutes les 
marchandises furent abandonnées avec te C Aurai Foy ; qne seulement 
une somme de 18,486 fr. fut sauvée au moyen du canot de rf/rm* minor, 
partie au moment de l'abandon dn navire, partie pins tard, et que, sur 
cette somme 1 ,800 fr. ont été accordés par jogemeat du tribu uni de 
commerce de l'Ile de Rhé an capitaine da brick norvégien, comme ayaat 
concouru au sauvetage; — Considérant que , d'après ce (ait et les prin- 
cipes précédemment posés, la somme assurée 1s 4 fév. 1838 doit être 




l'art. 389 et faussa application 
de l'art. 381 c. com.-L'arrét attaqué, dit-on, a confondu l'assurance 
sur facultés avec l'assurance sur corps. Le voyage, par rapport au corps 
du navire, finit au point où ce navire est déclaré innavigable; mais tout 
les objets chargés sur le navire, et qui à ce moment ne sont pas parvenus 
an lieu de destination filé par ia police, ne sont pas pour cela réputés 
perdus. La preuve en est dans les art. 387, 390, 301 et 394 c. com., 
desquels il résulte qu'en cas dlnnavigululilé, les marchandises ne sont 
Censées perdues qu'autant qu'elles n'ont pu être chargées sur le navire 
radoubé ou sur un autro navire pour le lieu do destination. L'art. 392 
dit même que l'assureur court le risque des marchandises chargées sur 
un autre navire, dans le cas prévu par l'art. 381 jusqu'à leur arrivée 4 
leur destination ; ce qui prouve clairement que le voyage n'est pas fini 
par l'innavigabïlité du naviro, quant au chargement, puisque celui-ci 
continue de rester aux risques de l'assureur.— Le délaissement des fa-. 



vire relevé, soit par les forces de l'équipage , sol I par des secours 
empruntés, aurait continué sa route ,usqu'au lieu de sn destina- 
tion, sauf aux assurés 4 se pourvoir en règlement d'avaries. — . 
Dès lors, on ne pot plus douter : 1* que l'écbouement simple ne 
donnait lieu au délaissement que dans le cas où le navire ne 
pouvait plus être remis à flot ; 2° que l'écbouement avec bris 
partiel n'ouvrait la même action qne dans le cas où le navire ne 
pouvait être réparé; Il (allait alors faire déclarer l'innavigabïlité. 

l»»7. Le code de commerce a voulu que l'échouement eût 
lieu 



pour cela qu'il y ait bris absolu détruisant 
le corps du navire, ou sufflt-ll qu'il y ail bris partiel, bien que le 
navire ait pu être réparé et continuer sa route? La Jurispru- 
dence n'est point entièrement uniforme sur ce point. — D'une 
part, il a été jugé qu'il n'y a Heu à délaissement pour cause 
d'écbouement avec bris, qu'autant qu'il y a bris du navire, bris 
absolu, et tel enfin qu'on ait été dans l'impossibilité de relever le 
navire et de le conduire à sa destination ; de sorte que, sans 
celte circonstance, l'échouement avec bris ne donne ouverture 
qu'à un règlement d'avarie (Paris, 27 fév. 1841) (1). — Et tel 
est aussi l'avis de Favarl (Rép., »• Délaissement) et de M. Dage- 



cnltés ne pouvait avoir lien, dans l'espèce, suivant une clause précise de 
la police, qu'en cas de perte des trois quarts. En rail, cette perte exis- 
tait-elle'.' Non, car 18,486 fr. sur 30,000 fr. avaient été sauvés. Que le 
navire échoue snr la cote on qu'il soit abandonné en mer, peu importe; 
du moment que les objets assurés ne sont pas perdus, il ne peut y avoir 
lieu an délaissement. Dans l'espèce, les 18,486 fr. n'ont jamais été aban- 
avec le oavire ; ils ont été transbordés sur le brick VUrtut minor 




Foy. Il n'y a donc pas eu sauve* 
. , car on ne l'a pas reprise 4 la mer après qu'elle l'aurait une fois 
siiisii?. — Arrêt* 



La corn . — Attendu, en rfrvil, qne de la combinaison des art. 3G9 
(deuxième et sixième alinéa) et 381 c. com., il résulte que, snr la de- 
mande en délaissement de la part des assurés vis-à-vis des assureurs , il 
ne faut pas confondre la perle ou la détérioration des objets usures arec 
le naufrage du navire, quoique non assuré; qu'an premier cas , le délais- 
sement ne peut être (ail que lorsque la perle en la détérioration des mê- 
mes objets va ao moins à trois quarts , tandis que, au second cas, les 
objets assurés devant être considérés aux yeux de la loi comme tous per- 
dus , le délaissement peut être fait , quand même ils auraient été , à Vùi» 
do sauvetage , recouvrés au delà des trois quarts ; — Qu'en effet , s'il en 
était autrement, il pourrait arriver que te capitaine et les assurés, pour 
ne point être privés do droit de délaisser, ne travailleraient point avec 
tout l'empressement possible au recouvrement des objets naufragés , aa 
grand préjudice des assureurs eux-mêmes, qui en profitent; 

Et attendu , en fait , que , d'après les pièces et circonstances de I « 
cause , et d'après l'interprétation de la police d'assurance, et de la volonté 
des parties, l'arrêt attaqué a décidé : 1* que le navire U Général F<nj, 
non assuré , a fait naufrage ; 2* que l'argent assuré a été recouvré au delà 
des trois quarts 4 l'aide du plus dangereux des sauvetages, qui même 
n'aurait pas eu lieu, sans le secours aussi imprévu qu'efficace du navire 
norwégien l'Urtue minor; 3* enfin que si, dans la police d'assurance, 
les parties ont expressément autorisé le délaissement pour la perte des 
espèces assurées au delà des trois quarts, cas prévu par l'art. 394 
c. com., elles l'ont aussi expressément autorisé pour leur perte totale, et 
ainsi pour le naufrage, us prévu par le deuxième alinéa de l'art. 369 da 
mémo code; — Attendu que, d'après ces faits , en décidant qu'il ne s'a- 
gissait point , dans l'espèce , de la perte plus ou moins grande des objets 
assurés, et aiasi d'avaries à rembourser par les assureurs , mais bien de 
la perte totale des mêmes objets à la suite du naufrage du navire , et 
que, par conséquent, les assurés avaient pu ea faire le délaissement pour 
le compte des assureurs , l'arrêt attaqué a fait une juste application de 
l'art. 369 ( deuxième et sixième alinéa) et de l'art. 381 c. 
violer les articles invoqués par la i 
à l'espèce ; — Rejette. 

Du 29 déc 1840.-C. C., ch. req.-»«. UMBUK vu U , , 

(1) (Vancauwanberghp C. l'Union des ports.) — 14 août 1840, ju- 
gement da tribunal de commerce de la Seine, ainsi conçu : ■ Le tribunal, 
attendu q*e, suivant conventions verbales ea data des 1 et 14 janvier 
dernier, la compagnie l'Union du porte a assuré 4 Vaacauwanberghe, snr 
le navire (s Due-aeTrémee, pour le voyage da Cette à Dtrakerqae, la 
somme de 4,700 tr. , valeur agréée sur des vins, dont une partie, repré- 
senlanl la valeur de 1,195 fr., était placée sur le pont do navire; — 
AUeoda qu'il appert du rapport (ait par le capitaine qu'il a été obligé, le 
*6 janvier, de faire jeter 4 la mer ce qui se trouvait sur le pont, et que, 
le tfl Hu même mois, le aavire a échoué à la cote ouest dn port da Dm- 
kerqne; - AUaad. eue les pièce, prod.,.., constat.., , a. Utnevir. a 
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ville (t. S, p. 303). Suivant ces auteurs, 
partiel ne donne Heu au délaissement, de 
limple ou sans bris, que dans le cas où le vaisseau 
peut être ni relevé ni réparé ; et alors ce n'est plus à titre d'é- 
cbooement que l'assuré délaisse, mais à titre d'innavigabillté. A 
l'appui de ce système, on invoque l'art. 381 c. eom., qui parait 

des effets assurés. 

D'un antre coté, « a été décidé, et avec raison, à 



été renfloué h l'aide de futailles vides, et qu'il est ainsi entré dans le port 
de destination le il février dernier; — Attende que te demandeur a pris 
litnuson , eons réserve de tous tes droits, dei vins chargée a son adresse; 
— Attendu que le jet a la mer de* marchandise» chargée* m le pont est 
un fait antérieur a l'événement du 28 janvier et ne peut avoir aucune 
influence sur l'appréciation de l'échoaement , point de difficulté; 

» Attendu que Vaocauvranbrrgbe prétend que , le navire avant échoué 
avec bris, il a la droit , conformément aux conditions énoncées et a l'art. 
369 c. com., auquel elles se réfèrent , de faire délaissement des vins 
auurés; — Attendu que ledit art. 369 porte : — « Le délaissement des 
objets assurés peut être tait , en cas de prise, de naufrage, d'échouement 
avec bris, d'innavigabilité par fortune de mer; » — Attendu qu'il faut 
rapprocher les différentes dispositions comprises dans les articles qui con- 
cernent le délaissement; qu'il faut rechercher l'esprit qui les a dictées; 
que, suivant l'art. 389, le délaissement h titre d'innavigabilité ne peut 
être fait si le navire échoué peut être relevé , réparé et mis en état de 
continuer sa route ; — Attendu que , de l'examen des motifs qui ont 
précédé l'adoption des art. 369 et 389, il résulte que le législateur a voulu 
consacrer le droit énoncé dans la déclaration du 17 août 1779, ainsi 



conçue : — « Ne pourront les assurés être admis à faire le délaissement 
du navire, si ledit navire, relevé, soit par les forces de léqoipage, soii 
par des secours empruolés , continue sa route jusqu'au lien de sa des- 
tination , saul à se pourvoir ainsi qu'il appartiendra, tant ponr les frais 
dndit éebourment que pour les avaries, soit du navire, soit des mar- 
chandises ;» — Attendu qu'il est évident que l'échouement avec bris ne 
peut être celai qui , survenu k l'entrée du port, permet au navire de con- 
tinuer sa route et d'arriver h sa destination; — Attendu qu'en s'altachant 
h l'expression grammaticale de la loi , sans en rechercher l'esprit , on 
pourrait considérer comme éebouemeot avec bris l'écbouement arrivé avec 
bris sans importance réelle, tandis que cela doit être avec bris du navire, 
bris ab-olu, bris tel enfin qu'il y ait impossibilité de relever le navire, et 
de le conduire au lieu de sa destination ; — Attendu qae, dans l'espèce, 
les marchandises qui faisaient l'objet de l'assurance sont, du moins eu 
grande partie , parvenues au destinataire sur le navire sur lequel elles 
avaient été chargées; — Attendn que l'assurance est un contrat qui a 
poor bot de garantir l'arrivée de l'objet assuré, et, en cas de sinistre, de 
e, sauf les droits de franchises réglés par la police 



— Que, de sa nature, il ne peut être un moyen de bénéficier; - Dit qu'il 
n'y a pas lieu h délaissement pour cause d'échouement avec bris; en 
conséquence déclara Vancauwanbcrghe mal fondé dans sa demande, fait 
réserve aux parties de leurs droits respeclits en règlement d'avaries , et 
condamne Vaocaowanbergho aux dépens.» — Appel. — Arrêt. 
La u nia ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — 
Du 87 fév. 1841 .-C. de Paris, 1" cb-M. Séguier, 1" pr. 
(1) 1™ fipéee.— fBouscasseC. assureurs.) — Là cotre; — Altendu- 
que les six cas de délaissement admis par l'art. 369 c. com., sont dis- 
tincts, séparés et indépendants l'un de l'autre ; qu'ainsi l'échouement avec 
bris étant par lai-même un cas spécial , dont ceux de naufrage, d'inna- 
vigabilité, de perte , ou détérioration des trois quarts de l'objet assdré , 
■a sont ni la condition ni le complément , il n'est pas pins permis de le 
confondre que d'en exiger la réunion avec l'on de ces cas pour lui faire 
produire son effet légal; qu'a la vérité, le législateur n'a pas déterminé 
l'espèce de bris qui , joint à l'écbouement , serait une cause légitime d'a- 
bandon , mais que cette disposition de l'ait. 369 ne peut s'entendre que 
d'un bris assez considérable poor former avec l'échouement un accident 
majeur ; — Attendu qu'il est constaté que , pendant l'ouragan qui éclata 
le 23 février 1825, h I Ile Maurice, le navire le Scythe n'ayant que soixante 
tonneaux h bord , chassa sur ses ancres, talonna sur un fond de vase, et 
fut jeté par la violence des vents contre le quai de la cale Royale, ou il 
échoua, brisa lo parapet, et resta cloué par deux pierres saillantes qui 
s'enfoncèrent dans son bois, et le crevèrent dans son lof et dans sa hanche 
de tribord ; que , dans «et état , il faisait cinquante-quatre pouces d'eau ; 
que, relevé et viré en quille, le cité de tribord éventé, il fut reconnu, entre 
antres bris et dégradation . qu'il était défoncé a la joue et a la hanche du 
'es dans chacune de ses parties étaient rompues, 



I ; qoe six couples 
i que lo bordage et le vaigrage environnant, et que , derrière, six 
allonges étaient brisées; qt!» ce navire estimé 44,000 fr. par la police 
d'assurance , ne valait dans son étal actuel que 15,000 fr. ; qoe tes dé- 
penses nécessaires poor le remettre en bon état de navigation s'élèveraient 
a 35,268 fr., et que réparé il vaudrait 40,000 fr.; — Attendu que le 
tribunal do commerce avait réduit l'évaluation, desdites dépenses A 



notre avis, que si l'on ne saurait admettre que le bris m Ame le plus 
léger suffise pour légitimer le délaissement, Il eu doit être autre- 
ment lorsque le bris est assex considérable pour former avec Pé- 
chouemenl un accident majeur; que, dans ce cas, bien que le bris 
ait été partiel et le navire réparé, néanmoins II y a ouverture au 
délaissement-, et que le point de savoir s'il y a dommage suffi- 
sant pour autoriser cette mesure est abandonné par la loi à l'ap- 
préciation des tribunaux (Bordeaux, 83 juio 1827 ; Paris, 27 août 
1842) (1). 



24,000 fr. ; que les assureurs ne les font monter qu'à 18,000 ; i 
dans l'on on l'antre cas, sans examiner les motifs de ces réductions", et 
soit qu'on s'arrête uniquement à la nature du bris éprouvé par U ScytA» 
lors de son échouemeut, soit qa'on veuille aussi l'apprécier par le coût 
des réparations, il est impossible de ne pas voir dans cette fortune de 
mer un accident majeure! une cause suffisante et légale, de délaissement; 

— Émendant , déclare bon et valable le délaissement fait par Bougeasse ; 

— Condamne en conséquence les assureurs a payer chacun la somme par 
lui assurée conformément k la police d'assurance. 

Du 23 juin 1827.-C. de Bordeaux, 1" ch.-M. Raves, 1" pr. 

2* Etpèct : — ( Assureurs C. Gailleton. ) — Lo capitaine de navire 
tes Trou-fïfi, de Bordeaux, chargé de vins appartenant a Gailleton, Bou- 
laj eteomp., et assurés par eux a la compagnie (Vfwiur, rapporte en ces 
termes le sinistre arrivé la 27 juin 1841, sur le rocher le Lecoq, et qni a 
mis en danger la vie même des passagers : « Parti de Bordeaux le 14 
joitl. 1841 , le chasse-marée Ira Troit-FtU louvoyait pour se rendre au 
chenal dn Conquet. Vers onxe heures du malin, la brume s'étanl épais- 
sie au point de nous cacher la terre, nous mit dans l'impossibilité de con- 
tinuer notre roule, en sorte que vers les deux heure* do soir le navire 
donna sur le rocher le Lecoq, situé près la cote de Serthaume , sans que 
nous eussions pa avoir la moindre connaissance de la eût». Aussitôt le 
navire jeté sur le rocher, j'ai (ail amener tes voiles et meure 1s canot k 
la mer. Poor m'assorer si le navire était endommagé , je sondai Immé- 
diatement k la poupe. Ayant trouvé 1 mètre 33 cent, d'eau , je jugeai 
que la coque était défooeée. De minute en minute la bâtiment coulait bas. 
J'ordonnai k l'équipage de s'embarquer promptemenl dans le canot. Celte 
opération était k peine terminée , que le navire sombra tout k coup par 
derrière; son devant resta sur le rocher. Je n'eus que le temps d« me jeter 
dans l'embarcation, sans pouvoir emporter autre chose qne l'état de fran- 
cisation, le congé et le manifeste. Tous les autres papiers sans excep- 
tion , ainsi que de l'argent et deux montres, restèrent k bord. Nous nous 
décidâmes k rester prés du navire ponr attendre quelques secours. Vers 
les quatre heure* du soir, le brick de l'État lu Virginie nous envoya son 
canot pour nous aider k rassembler toutes les barriques , qui déjà étaient 
emportées par la mer. Ensuite il frappa une haussiers sur notre grand 
mil , et mettant toutes voiles dehors, il parvint k retirer le navire de des- 
sus te rocher. Une fois dégagé , il chavira. Remorqué par le brick , aidé 
par la palache du Conquet , il fol amené jusqu'à Camaret, port le plus 
voisin. » 

Les assurés offrirent le délaissement , conformément k celte clause de 
leur police portant que « l'abandon pourra avoir lien en cas fichout- 
mem awe bm , de naufrage ou d'innavigabilité , que la marchandise soit 
ou non avariée, par dérogation k l'art. 12 du présent imprimé et k tous 
articles du code de commerce eonlraires a cette clause. » — Or, l'art. 12 
dont il s'agit était ainsi conçu : — « Le délaissement de corps ne peut 
être fait que dans le eu de défaut de nouvelles, de naufrage, d'échoue- 
ment avec bris qui le rendent «navigable , on innavigabilité pour toute 
autre fortune de mer. « — La compagnie prétendit que le cas de brù 
prévu par la police était le bris abtoh, et non le briipartul, dont I» 
rapport du capitaine mentionnait l'existeace , et qu'il n'y avait lieu qu'à 
on règlement d'avaries. 

20 déc. 1841, sentence arbitrale qui déclara le délaissement valable, 
par les motifs suivants : — « Attendu que , sans qu'il soit besoin d'exami- 
ner si le sinistre du 27 juillet dernier présente les caractères dn naufrage 
proprement dit , il suffirait , pour justifier le délaissement, qu'il présentât 
ceux de l'échouement avec Iris, prévn par l'art. 369 c. com., et plus 
particulièrement par la convention des parties; — Attendu, en droit, que, 
pour donner lieu au délaissement, la loi exige bien ce concours des deux 
circonstances , l'écbouement et le bris , mais sans exiger un bris abtol», 
suivi de la perte totale du navire ; — Attendu que, s'agissant d'une ma- 
tière déjk régie par les anciennes ordonnances, et sur laquelle des contro- 
s'étaienl engagées entre les auteurs, la loi n'aurait pas manqué de 
ur la nécessité du bris absolu , si elle avait entendu subor- 
il - M'aient k celle condition ; — Attendu qu'elle a nécessaire- 
ment abandonné aux tribunaux l'appréciation des accidenta de cette na- 
ture ; — Que si l'on ne doit pas admettre que le bris même le plus léger 
suffise pour légitimer le délaissement , il faut du moins reconnaître qu'il 
en est autrement lorsque le bris , comme dans l'espèce , a été assex grava 
pour mettre le navire échoué dans le péril le pins imminent , péril auquel 
il aurait prompteaieot et infailliblement succombé sans les secours étran- 
gers qui sont survenus avant que la submersion Ht complète; -Attendu 
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Il résulle également d'un arrêt de la cour de Bordeaux , que 
l'écbouement avec bris ne peut donner lieu à l'abandon que lors- 
que le sinistre a été Ires-grave ; et que le sinistre n'a point ce 
caractère quand le navire n'apolntétè brisé ou disjoint dans ses 
parues essentielles, et n'a subi que des avaries qui ont été facile- 
ment réparées (Bordeaux, favr. 1844) (I). 

Cette doctrine est exacte. L'écbouement avec bris ne doit pas 
être confondu avec rinnavigabllité, puisque ces deux espèces de 
sinistre* sont signalés par l'art. 369 comme étant deux causes 
dittinctu de délaissement. On ne saurait donc prétendre , sans 
ajouter arbitrairement à la loi, que le délaissement pour cause 
d'érbouement avec bris , doive être soumis aux mêmes condi- 
tions que l'abandon à litre d'innavigabilité; en d'autres termes, 
on nV»t pas fondé a dire que, comme l'innavigabillté n'est, ainsi 
qu'on le verra plus bas, une cause de délaissement que quand le 
n'a pu être réparé et mis en état de 



subordonné a la condition que le bâtiment échoué avec bris n'ait 
pu être relevé et mts à même de se rendre à sa destination. L'é- 
cbouement est, on le répète, une cause de délaissement tout à 
fait différente de rinnavigabllité. Chacun de ces sinistres est régi 
par des règles qui lui sont propres; il n'est pas permis d'appli- 
quer à l'un d'eux les dispositions que la loi a particulièrement 
établies pour l'autre. Il suit de là qu'à la différence de l'innaviga- 
bilité, l'échouemeot avec bris constitue par lui-même un cas d'a- 
l, bien que le navire ait pu être relevé et conduit a sa des- 
d'un autre coté, ce serait manifestement 



qae lagravité dei'aceidenl résulta « 
dans 1rs rapports du capitaine , ou l'on voit i 



! dss autres circonstances décrites 
meil que las pièces de 

via assurée» ont été emportées par la mer ; qne quelques-une» même n'oal 
pu été retrouvées ; que, si le navire, a pu reprendre sa rente , ce n'a éU 
qu'après avoir été amené daas uo pert encore trés-éluigné de sa destina- 
tion , après y avoir débarqué toutes les marchandises , y avoir séjourné , 
et S la faveur de réparations d'une auei grands importance , en égard k 
la valeur et à la classe i laquelle il appartient ; — Attendu qu'a ta vérité 
l'art, lî des polices imprimées , en «sage sur la place de Paris , exigeait 
que l'écbouement arec bris eét rendu le aavire isnsrigable ; mais que 
celle condition a été supprimée dans le» conventions particulière» , et 
qu'elle prouva seulement que daas la pensée même de la compagnie , il 
peut y avoir éebouement avec bris donnant lieu au délaissement sans 
qu'il y ait bris absolu , ai même que le navire soit devenu innavigable; 
• — Attendu , enfin , qne , d'après les mêmes conventions particulières , et 
par dérogation tant a est art. 1S qn'a l'art, 569 et tons autres du code 
de commerce , il a été stipulé que le délaissement pourrait avoir lieu quand 
même les marchandises n'auraient éprouvé anenne détérioration , condi- 
tion qui a dé être prise en considération dans le règlement de la prime. » 
^Appel paHes assureurs. — Oa oppose que Rassurés ne^trouvenl 

pas de naufrage, dit-on , puisque le navire n'a pas péri ; pas d'innaviga- 
hiliié, pnisqne, après des réparations, il a commué son voyage; pu 
d'échenemeat avec bris, puisque l'échoaemeat qne le aavire a subi n'a 
pu occasionné on dommage qui l'ait mis bore d'état de naviguer. Si une 
antre doctrine était admise , le moindre bris avec éebouement donnerait 
lieu h l'abandon. Le sens des mots éebouement avec bris m fixé par 
l'art. 389e. corn., ans temu duquel le délaissement ne peut être fait si le 
navire échoué peut être relevé, réparé et mis ea état de continuer sa 
roole. — Arrêt. 

La coca , — Adoptant les motifs des premiers jugea , confirme, etc. 
Du 47 août 1843.-C. de Paria, 1" ch. -M. Ségoier, 1" pr. 

(1) Etfèet:— ( Paniagoa C. assureurs-) — En 1843, Paniagua a 
fait assurer 10,850 fr. sur des liquidu chargés dans le navire fuw 
Gioroeden , allant do Bordeaux h Bruxelles. Ce navire ayant louché sur 
des bancs de rochrrs près des cotes d'Angleterre , y demeura échoué. 
Bientôt après néanmoins les avaries uses considérables qu'il avait éprou- 
vées ayant été réparées , il te rendit a sa desliaatioa. La , il fut constate 
qne les marchandises de Paniagua avaient subi des avaries par suite de 
l'éebouemeul. Paniagua fit alors le délaissement aux assureurs ; mais 
ceux-ci refusèrent de l'accepter. 

10 nov. 1843, jugement du tribunal de commerce de Bordeaux , ea eu 
termes : « Attendu qu'il résulte do rapport du capitaine Une qne, dans 
la nuit du 4 au S mai, le navire Twtt-Gibmétr$ talonna sur les roches 
sur leequelle» il demeura échoue jusqu'à trois heures de l'aprês midi ; qu'a 
ce moment, soit par l'effet de diverses maomuvre» et du jet a la mer 
d'une partie de la cargaison , soit a la faveur de la pleine mer, on par- 
vint a le remettre a flot; qu'immédia ement on s'occupa de réinstaller le 
gouvernail démonté par le tâtonnement du navire , et qu'on le dirigea de 
suite vers le port de Cowes, dans lequel il ne put 



abuser do la lettre de la loi que de voir un cas d'abandon dans on 
éebouement accompagné d'un bris peu important. La loi n'exige 
pas, sans doute, pour donner ouverture au droit de délaisser, que 
l'échouemeot ait eu lieu avec bris abtolu, car alors II y aurait 
naufrage, cause de délaissement distincte de l'échoueroent ; mai, 
il faut que le bris partiel dont ce sinistre a été accompagné ait 
atteint l'une des parties essentielles du bâtiment , donne accès 
aux eaux de la mer et occasionné, en un mol, d» graves dom- 
mages , sans qu'il soit besoin pourtant qne ces dommages s'élè- 
vent à plus des trois quarts de la valeur du navire, puisque cette 
circonstance suffirait à elle seule pour constituer une cause par- 
ticulière et distincte de délaissement (V. en ce sens KM. Deville- 
neuve, Recueil gén. des lois et arrêts, t. 44, ï. 330; Pardessus, 
t. 3, p. 373; Alauxet, n* 345, et Lemonnier.n* 268).— Il n'a été 
question, dans ce qui vient d'être dit, que des conditions de l'a- 
du navire pour cause d'échouemenl ; quant au délaisse- 
, pour la même cause, il en sera parie 



l»»9 II est sans difficulté que, dans le cas d'échouemenl 
avec bris et perte on détérioration du navire jusqu'à conc»"- 
rence des trois quarts de sa valeur, le délaissement peut être fan, 
bien que le navire échoué puisse être relevé, réparé, et mis en 
état de continuer sa route, surtout si la police d'assurance porte 
expressément que le délaissement pourra avoir Heu en cas de 
perle excédant les trois quarts de la valeur de l'objet auurè 
(Rouen, ti Juin 181») (2). — En effet, si les auteurs sont divi- 
sés sur le point de savoir s'il faut, pour autoriser le délaisse- 



la leademaio à boit heures du soir, h cause du mauvais temps et de la 
force du vent qui n'avait pu cessé de régner ; — Que le navire faisait 
beaucoup d'eau , mais qu'il n'apparaît nullement des terme» de ce rapport 
qu'il eut été crevé ou disjoint dans aucune de ses parties essentielles, 
qu'il a'nt pas même dit que la navigation , longue dans la circonstance 
qui a été aéceuaire pour atteindre Cowes , ail augmenté la fatigue de 
navire ; — Attendu que s'il résulta du rapport des experts qu'ils eat 
trouvé les denx cAlés de la carèoe considérablement rognés , brises et 
endommagés en plusieurs endroits , et plusieurs bordages presque coupée 
de part en pari, il est constant néanmoins que les réparations ou'its ont 
jugé utile d'indiquer se bornent au remplacement de morceaux do bor- 
dages et a recalfater la carèoe ; d'où l'on doit nécessairement induire 
qu'aucune portion de la membrure n'a été rompue , ni même déplacée , 
— Attendu que de ces mots : iehaurmmt avec bru , il ne résulte pu né- 
cessairement qu'un bris quelconque occasionné par l'échooemenl sottit 
pour légitimer la demande eo validité d'abandon : une semblable interpré- 
tation de l'art. 369 se trouve détruite par la combinaison de cet article 
avec lu art. 381 et 389; — Qu'en effet , ce ne serait que par on aku de 
mois que l'on arriverait S étendre indéfiniment le sens de l'art. 369 fat> 

3u'au cas où la rupture de la pièce la awias importante d'un navire vien- 
rail h s'effectuer par suite d éebouement ; - Que la doctrine et la Juris- 
prudence repoussent unanimement celte extension indéfinie-, qa'il est 
généralement admis que si le législateur n'a pu déterminé l'espèce de 
bris qui , joint a l'écbouement , serait une caute légitime d'abandon, cette 
disposition de l'art. 379 ne peut s'entendre que d'un bris uses considé- 
rable pour former avec l'éihouemenl ua accident majeur; que eu prin- 
cipes sont écrits notamment dans un arrêt de la cour de Bordeaux, da 
S3 juin 1817; — Attendu que vainement on dirait qne cm principes 
spécialement applicables au corps da navire , doivent àeV bir h l'égard es 
la marchandise; qu'en effet, pu suite 000-seulemeal de la détérioratiea 
qu'elle a eue k subir pu suite de l'événement , mais encore des longs re- 
tard s qui en sont ta conséquence, l'opération commerciale peut se trouver 
minée ; — Attendu que la loi ae dislingue pu ; qu'an écbooemMl.métnt 
sans bris, peut occuionner de fortes avaries elde très-longs retards; 
que cependant , dans un cas pareil , on ne pourrait soulever la prêtent»» 
de faire abandon eo se fond sut uniquement sur l'événement; — Attends 
que l'événement survenu au navire rtoee-GioroeoVr» doit être rangé daat 
la cluse de lVebouement simple; — Déclare Paniagua mal fonde dans sa 
demande en validité d'abandon. ■ — Appel. — Arrêt. 

Là cnci; Attendu que, d'après l'art. 369 c. com.,le t 
objets assurés peut être fait s'il y a icKoutmnU avec bru, il 
cas de perle ou de détérioration déplus destreisqnuts des objets s 
Attendu néanmoins qae l'échouemenl avec bris ne peut donner lieu k l'a- 
bandon que lorsque le sinistre a été très-grave ; — Attendu qne, dauss 
fait , il s'est point justifié que le navire Tw**-Gibro*itrt ait été brisé eu 
disjoint dans us partiea essentielles ; que si la quille a été rognée et quel- 
que» bordages cassés , il n'en est résulté qae des avaries qui oal pu être 
facilement réparées; — Met l'appel au néant , elc 
Da 1- avril 1844.-C. da Bordeaux , 1" cb.-M. Roallet , pr. 

(3) (Compagnie 
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mont, qu'à l'un des sinistres déterminés par Part. 589 e. com. . 
vienne se joindre la circonstance de la perte ou détérioration des 
Crois quarts au moins des objets assurés, Jamais on n'a douté que 
celle circonstance, suffisante à elle seule pour donner lieu au dé- 
laissement, oedolve, à plus forte raUon, produire cet effet, quand 
elle se treuve jointe à l'un des sinistres majeurs spécifiés par 
la loi. 

9000. Il a été jugé que, sous l'ordonnance de 1081 et la 
déclaration du 17 août 1779, la seule circonstance de l'échoue- 
ment simple du navire non atiuré, ne suffisait pas pour donner 
lieu au délaissement des marchandises auuréet , et qu'il était 
encore nécessaire de prouver sott la perle de ces marchandises, 
soit l'ionavigabllite du navire. — Dans ce dernier cas, les assurés 
étalent obligés de signifier aux assureurs les pièces constatant 
rinnavigabililé, et de se réunir à eux pour chercher un autre na- 
vire sur lequel on pût transporter les marchandises; s'il ne s'en 
trouvait pas, alors seulement les assurés étaient admis à faire le 
délaissement, en se conformant aux dispositions des art. 49 rl 
50, lit. des Assur. de Tord, de 1081 (Req., 3 ni», an 13) (I). 
— On devrait décider de même, aujourd'hui, que i'échouement 
•Impie n'étant pas suffisant pour autoriser les assurés, même sur 



dés qu'il est constant, es fait, que, parfaite de I'échouement avec bris, 
la déiérioratioi de* ohjels assur*» s'est élevée a plus des trois quarts de 
leur valeur, «limée par la police d'assurance , les arbitres ont Uil une 
juste application de l'art. 10 de ladite police, ainsi que de l'art. 369 
C. com. ;— A mis et met l'appellation au néant. 
Ou sa jnia 18I9.-C. de Rouen.-H. Aroux, pr. 

(1) Kiptct : — (Olivier el Laceras C. Baadry et Roo'ogne.) — En 
vend, an 11, cent pièces d'eau-de-vie sent chargée* h Cette, poor le 
compte de Ciuot et Cbarlemagoe , sur le navire CAdtlaUt , capitaine 
Itloudel, en destination pour Rouen : ces eaui-de-vie sont assurées ae 
Havre, le 29 brumaire, par Baudrj et Boulogne. La police porte : « Les 
assureurs prennent a leurs risqoes et périls les pertes et dommages qui 
pourraient arriver snr les effets qui sont énoncés , Uni par tempête , nau- 
frage, éebouemeot , etc. , promenant , s'il arrive perte ou avarie aux ef- 
fets, navire ou marchandises, de paver aux assurés les sommes qui se 
trouveront être dues, trois mois après la perle, ou l'avarie réglée ; el 
pour loul ce qoe dessus les uns et les autres promettant de suivre et 
exécuter l'ordonnance de la marine de 1681. » Le 20 nie. aa 11, le na- 
vire esl contraint d'échouer dans la baie de Gibraltar. Le capitaine (ait 
son rapport , mais sans (aire mention que les marchandises aient péri par 
suite de I'échouement. Il parait que les marchandises n'éprouvèrent qu un 
très-petit dommage , et que mime le vaisseau , mis bienlél en état de 
continuer sa roule , s'était rendu à Algétirat , où il avait été déserté par 
le capitaine Blondcl. Les assurés , ayant reçu la nouvelle de I'échoue- 
ment, signifient aux assureurs le délaissement des marchandises, avec 
sommation de paver la somme assurée. Refus des assureurs. Cités devant 
le tribunal de commerce du Havre , par Olivier al Lacorne, au nom des 
assurés, ils soutiennent qu'il n'y a pas lieu au délaissement: 1* parce 
que les assurés ne justifient pas de la pene des marchandises ; S* parce 
que de deux lettres, l'une, du capitaine Itloudel, l'autre, d'un corres- 
pondant a Gibraltar, il résulte que les marchandises n'ont éprouvé aucun 
dommage. 

La 27 flor. an 11, jugement ainsi conçu : « Considérant que la police 
eu contrai d assurance sur les eaux-de-vie dont il s'a eu , fixe les droits 
et obligations réciproques des assurés el des assureur»; qu'ainsi , c'est 
dans cet acte qui esl la loi commune des parties, comme dans l ordon. de 
1681 el la déclaration du 17 août 1779, qu'on doit puiser les motifs de 
décision dans la cause , les assureurs prenant dans ladite police a leurs 
périls et risques... (comme ci-dessus). — Telles sont les obligations des 
assureurs ; d'où il suit qu'ils ne doivent rien , tant que la perte des effets 
énoncés dans la police n'est pas consistée , ou l'avarie réglée; il faut donc 
qu'elle le soit avant de recourir sur eux : les obligations des assurés sont 
de justifier légalement la perla des marchandises assurées, ou de pro- 
duire le règlement de leurs avaries ; sans ces preuves, ils ne peuvent 
exercer l'action ea garantie contre leurs assureurs, ni leur demander 
payement; mais ils peuvent et doivent leur signifier les événements si- 
nistres, sans préjudice de leur délaissement, s'il y a lieu; — Considé- 
rant qee les sieurs Olivier et Lacorne ne font point la preuve que les 
eaux-de-vie assurées soient perdues, ni même qu'elles aient souffert au- 
cun dommage; qu'ils produisent une déclaration du capitaine Blondcl , 
laquelle n'est relative qu'au navire CAdila\dt,et non aux marchandises 
de son chargement, laquelle ne constate autre chose que les accidents 
seufferts par ledit navire, jusqu'à son écboueraenl dans la baie de Gi- 
braltar ; qu'ainsi elle ne peut être opposée aux assureurs sur les marchan- 
dises qui ont pu n'éprouver ni perle ni dommage par I'échouement ;— 
Considérant que l'ordon. de 1681, lit. 6 des assurances, en indiquant , 
par l'art.46, les six cas dans lesquels les assures peuvent faire le délais- 
TOME XVIII. 
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le navire, à délaisser, ne saurait, à plus forte raison, donner lieu 
au délaissement des marchandises; seulement, st celles-ci ont 
souffert par suite de celle espèce de sinistre, il y a uu\erlure à 
l'action d'avarie. 

Quant à I'échouement du navire avec bris, il donne lieo, au 
contraire, au délaissement des marchandises assurées, si le bris 
esl considérable; en d'autres termes, il snffil que I'échouement 
sott de nature à autoriser l'abandon du navire, pour qu'il auto- 
rise également l'abandon de* marchandises assurées séparément 
du navire, alors même qu'il n'a occasionné à celles-ci que peu ou 
point de dommage. Cette règle peut paraître Injuste au premier 
coup d'œil ; mais, d'une part, Il esl bien rare que les marchan- 
dises ne soient pas fortement endommagées par uu échouemenl 
ayant le caractère de sinistre majeur; et, d'un autre côté. Il a 
paru utile, pour prévenir toutes contestations , de régler le sor* 
des marchandises d'après celui du navire. De là la règle dont il 
s'agit, règle qui était déjà suivie sous l'ordon. de 168t. « Le 
naufrage et le bris, dit Émerlgoo, t. 3, p. 212, donnent Indéfini- 
ment lieu à l'aclloo d'abandon, mémo pour les faculits, qui ne 
peuvent être sauvées sans avoir ordinairement souffert une perle 
ou uo dommage plus ou moins considérable On ne considère 

semé tit, ne contient aucune disposition qui les dispense de l'obligation de 
Justifier de la perle des marchandises assurées ; qu'au contraire , l'ordon- 
nance eiige formellement celle justification par les art. 56 el 57, avant 
que les assureurs sur marchandises puissent être contraints au payement 
des sommes assurées ; ce qui démontre jusqu'à l'évidence que la où il 
n'y a point de pertes éprouvées, il n'y a point lien k délaissement. Les 
sieurs Olivier et Lacorne oal senti , sans doute, qu'ils devaient (aire celle 
justificaiion, puisqu'ils ont produit la déclaration du capitaine blondcl, 
citée ci-dessus; mais cette déclaration , étant étrangère aux marchandises, 
ne peut suppléer la preuve voulue par la loi pour les marchandises ; 

» Considérant que les assurés el les assureurs ont promis d'exécuter la 
police, suivant la disposition de l'ordon. de 1681, lit. 6, mais qu'ils 
n'ont pas dérogé expressément, ni renoncé a» bénéfice des autres litres 
de l'ordonnance, ni aux autres lob) relatives , telles q*e la déclaration 
da 17 août 1779, concernant les assurances; qu'ainsi les uns el les an- 
tres peuvent les invoquer ; qu'il résulte de celte déclaration , art. 5 el 7, 
qoe, dans le eu d'écbouemeot d'un navire, qui a été relevé par les 
forces de son équipage , eu par des secours empruntés , ou même lorsque 
ce navire a été condamné comme innavigable, 1rs assurés sur marchan- 
dises ne peuvent ea faire le délaissement : ce qui établit de plus en plus 
la conséquence qui sort des art. 56 el 57, litre des assurances de l'or- 
donnance. On aperçoit qoe le législateur a , par celle ordonnance et par 
celle déclaration , prévu l'importance de ne pas admettre le délaissement 
sans preuve légale du sinistre arrivé anx marchandises , parce que les as- 
rés pourraient abuser du délaissement pour leur propre intérêt. En effet, da 
deux lettres produites au procès par les assureurs, une du capitaine 
Blondel , commandant l'Adélaïde, l'autre du sieur f'auhal Tuu , son cor- 
respondant k Gibraltar, il parait résulter que le navire, après cet échoue- 
nh>at , s'est réparé pour poursuivre son voyage , el que les marchandises 
de son chargement n'ont éprouvé aucun dommage; — Le tribunal déclara 
les assurés non recevables dans leur délaissement. » 

Sur l'appel, arrêt de la cour de Rouen, da 12 oiv. an 12, qui, adop- 
tant les motifs des premiers juges, confirme. — Arrêt. 

La cota ; — Attendu qu'il ee résulte pas des termes daas lesquels est 
conçu l'art. 46 de l'ordon. de la marine, au titre des assurances, qoe 
l'aelion en délaissement soit acquise aux assurés dans tous les ras qui 
y sont prévus, mais seulement qu'elle ne pourra avoir lieu dans aucun 
autre ; d'où il suit que la cour d'appel n'a point violé sa disposition, s'il 
existe quelque loi postérieure qui ait statué sur le cas particulier de l'é- 
cfaouement ; or, il résulte de la combinaison des art. 5, 7, 8 et 9 de la 
déclaration du 17 août 1779 : 1* que I'échouement d'un navire ne doona 
lieu au délaissement que dans le cas ou il n'aurait pu continuer sa roula 
jusqu'au lieu de sa destination ; 2" que, même dans ce cas, les assurés 
sont tenus de faire signifier aux assureurs les pièces qui constatent sou 
innavigabililé, el de se réunir k eux pour trouver un autre bâtiment sur 
lequel les marchandises puissent continuer leur route; 3* que, s'il ne s'en 
trouve point, les assurés peuvent alors en faire le délaissement, mais ea 
se conformant k la disposition des art. 49 et 50 du titre des assurances 
de l'ordonnance da la marine, c'esl-k-dire d'après les significations el 
dans les délais y énoncés ; — Et attendu que la cour d'appel de Rouen 
a reconnu, en fait, que les demandeurs n'ont justifié, par aucune pièce 
produite au procès, ni de la perte des marchandises assurées sur le navire 
CAééUad*, ni de son innavigabililé, ai d'aucunes diligences relativej k 
cet objel el prescrites par les lois ci-dessus citées ; d'où il suit qu'elle a dû 
déclarer 1rs demandeurs non recevables dans leur demande en délaisse- 
ment, et qu'es le décidant ainsi, elle n'a fait qu'une juste application des 
lois de la matière ; — Rejelle. 

l>u 3 niv. an 13. C. C, sect. req.-MM. Dclacosle, pr.-Pajaa, rap. 
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pas alors, «Joute plu» loin le même auteur, si la marchandise a 
souffert une perle effective ou si elle n'en a point souffert, car 
on a besoin en celte matière d'une règle simple, et cette règle a 
été établie par l'ordon. et par ladéclar. de 1770, » aujourd'hui 
. par l'art. 309 c. corn., qui décide d'une manière générale que 
l'échouement avec bris est une cause d'abandon, et dont la dispo- 
sition, conçue ainsi en termes absolus, est conséquemment exclu- 
sive de toute restriction. 

SOOI. Il a été Jugé, en ce sens, qu'en cas de perte du na- 
vire , résultant d'un échouement avec bris, Il y a Heu au délais- 
sement de la marchandise sauvée, qu'elle ait été ou non avariée 
par suite de ce sinistre, et sans que le délaissement soit subor- 
donné, comme il le serait, s'il élall fait pour cause d'ionavlga- 
bilité ne provenant pas d'écbouement avec bris , à la condition 
qu'on n'ait pu trouver un autre navire pour recharger la mar- 
chandise. Les motifs de celte déslslon sont : « Que dans l'art. 369 
l'échouement avec bris est une cause absolue de délaissement, 
bien distincte des cas d'innavigabtllté par fortune de mer, aux- 
quels seuls les art. 389 et 591 apportent des modifications; 
que celle disposition, conçue en termes généraux, s'applique a 
la cargaison comme au navire; qu'elle est fondée sur la pré- 
somption légale de la perte de la chose assurée, présomption que 
la loi a établie pour prévenir les contestations qui pourraient 
naître de l'événement, et pour mettre les assureurs dans la position 
de pourvoir eux-mêmes, dans leur propre intérêt, àl'approfltement 
de ce qui se trouverait sauvé» (Rouen, H août 1818- — Conf. Req., 
29 déc. 18*0, aff.Langlois, nM9»4, V. dans le même sens 
Boulay-Paly, t. 4, p. 230; HH. Pardessus, n« 8*0, Devllle- 
neuve, foc. cit., Lemonnier, n* 276, et Alauiet, n* 3*8). 

Et vice ver d . si le navire échoué avec bris n'est pas suscep- 
tible d'être délaissé, à raison du peu d'importance du bris, les 
marchandises assurées séparément du navire ne peuvent pas non 
plus être abandonnées^ l'assureur, quand même l'échouement 
leur aurait occasionné un préjudice assez grave (mais n'absor- 
bant pas toutefois plus des trois quarts de leur valeur). Cest ce 
qui résulte implicitement de l'arrêt de la cour de Bordeaux, du 
i" avr. 4 8**, rapporté sous le n» 1998. 

îooi. Au surplus, pour prévenir les contestations de la na- 
ture de celles sur lesquelles sont Intervenus les arrêts qui vien- 
nent d'être cités, plusieurs compagnies d'assurances ont soin de 
stipuler, par dérogation aux dispositions de la loi, que, d'une 
part, Il n'y aura lieu au délaissement du navire que pour cause 
d'innavigabil ité absolut produite par fortune de mer, de sorte que 
le naufrage et l'échouement cessent d'être des causes d'abandon 
dès qu'ils n'occasionnent pas l'innavigibiltté; et, d'un «itrecoté 
qu'en ce qui concerne les marchandises, \ jetiou en ! veinent 
ne sera ouverte à l'assuré que dans le cas de perte on détériora- 
tion matérielle s'élevant aux trois quarts de leur valeur. C'est ce 
que portent notamment les polices de Paris et de Bordeaux. — - 
V. Lemonnier, n»» 267 etsuiv. 

9003. Alors même qu'on ne verrait point une cause de dé- 
laissement dans l'échouement avec bris partiel , néanmoins et 
quoique l'accident survenu ne rot pas Irréparable par sa nature, 
Il est évident que s'il n'existait sur les lieux du sinistre ni ma- 
tériaux pour le radoub ni ouvriers capables de l'effectuer , le na- 
vire devrait être considéré comme innavigable, et pourrait être 
délaissé à l'assureur. C'est ce qu'a décidé, avec raison, un juge- 
ment du tribunal de commerce de Marseille, du * déc. 1820. — 
Cette Innavigabilité , qui a pour cause l'échouement avec bris, 



fl) Effia: — (Le Lloytl français C. DeJmeslre.) — Sentence arbi- 
trale ainsi conçue : « Attendu, en droit, que l'art. 369 c. coin, range 
parmi les cas de délaissement l'iunavigabiiiié par fortune de mer, ei la 
peite ou détérioration des effets assuré*, ti la détérioration ou la perte 
va au moin» aux trois quart*; et que, dans l'espèce, let partie* n'ont 
pas dérogé , par leurs conventions , a ces principe! de la matière; — En 
ce qui louche i'innavitabililé: — Attendu, en fait, que les experts 
tomme* par le tribunal de commerce et la cour de Bordeaux ont été 
d'avis , par ls motif» exprimés dans leur rapport , savoir : 1* les experts 
constructeurs, à la majorité de deux contre uo , que, bien qu'il soit ton- 
jours rigoureusement possible de faire une répiralioo , le baleau n'est pas 
dan* de telle* circonstance* que les réparations puissent être complètes et 
efficaces; »• les experts mécaniciens, a l'unanimité, que, si les ma- 
chines * vapeur de la VilUde Bordeaux sont susceptible* d'être réparée*, 



et le défaut des matériaux et d'ouvriers pour réparer le navire, 
peuvent, aux termes du même jugement, être constatés autre- 
ment que par sentence du juge, et, par exemple, par un consulat 
du capitaine et un rapport d'experts. — Il faudrait, du reste, as- 
similer au cas où il n'existerait ni matériaux ni ouvriers pour 
opérer le radoub du navire échoué avec bris, le cas où n'ayant 
pas de cargaison qu'il pût vendre jusqu'à concurrence des dé- 
penses, le capitaine ne trouverait pas à emprunter les fonds né* 
cessai res. C'est l'opinion de Valfn et de Dageville, t. 3, p. 363. 
Mais, ajoute ce dernier auteur, le capitaine ne doit, en pareil cas, 
négliger aucun moyen de justifier de l'impossibilité où il s'est 
trouvé d'emprunter. 

*00 A . Le tribunal de commerce est seul compétent pour dé- 
cider s'il y a lieu ou non au délaissement d'un navire échoué, et 
il peut décider qu'il n'y avait point Innavigabllité dans un cas où 
le commissaire de la marine aurait ordonné la vente du navire 
comme brisé et Innavlgable (Req., 3 août 1821 , aff. Damieos, 
V. n« 2077). 

ÏOO j. Délaissement en cas eVinnavigabilité. — On définit 
l'innavigabllilé une dégradation absolue ou le défaut irrémédiable 
de quelqu'une des parties essentielles du vaisseau , sans les- 
quelles il ne saurait subsister comme navire et remplir l'objet de 
sa destination (Émerlgoo, cb. 12, sect. 38). — L'ordonnance de 
1681 ne l'avait pas mise au nombre des cas de délaissement, 
sans doute parce que l'innavlgabilité est assimilée au naufrage 
par les anciens auteurs. Ce silence lit naître des difficultés. La 
déclaration du 17 août 1779 décida que le délaissement pourrait 
être fait si le vaisseau était hors d'élat , par fortune de mer , de 
continuer sa navigation, et s'il avait été en conséquence con- 
damné comme tel. — Le code de commerce a adopté les mêmes 
principes. D'après l'art. 369 , l'innavlgabilité qui donne lieu au 
délaissement est celle qu! a été occasionnée par fortune de mer, 
et non celle qui résulterait du vice propre de la chose. Quant à la 
nécessité delà condamnation du navire, elle a été maintenue par 
l'art. 390. 

SOOO. Le délaissement à titre d'Innavigabllité ne peut être 
fait si le navire échoué peut être relevé, réparé et mis en état de 
continuer sa route pour le lieu de sa destination. — Dans ce cas, 
l'assuré conserve son recours sur les assureurs, pour les frais el 
avaries occasionnés par l'échouement (c. com. 389). 

«OO*. Dans le projet de loi , l'art. 389 se bornait à dire : 
• Le délaissement ne peut être fait si le navire échoué a été relevé 
et s'il a commué sa route, etc. * Celte rédaction semblait autori- 
ser l'assuré à faire, sans nécessité, le délaissement , lorsque, après 
le relèvement de son navire, il trouverait plus d'avantage à ces- 
ser le voyage qu'à le continuer. La rédaction nouvelle prévient 
cet abus, ainsi que celui résultant du mauvais vouloir do l'assure, 
qui s'abstiendrait de faire relever et réparer son navire , puis- 
qu'elle refuse le droit de délaisser, non-seulement quaod le na- 
vire a pu continuer sa route, mais encore quand II a pu être re- 
levé, réparé et mis en étal de naviguer.— V.Locré, t. 4, p. 294. 

SOOS. Il a été Jugé qu'un bâtiment à vapeur doit être réputé 
innavigable, et par suite sujet à délaissement de la part de l'as- 
suré, lorsqu'il est établi que la machine, d'une part, le corps do 
navire, d'autre part, bien que capables séparément d'une répa- 
ration Imparfaite, ne pourraient désormais être convenablement 
adaptés l'un à l'autre et fournir un service remplissant les con- 
ditions de durée et de sécurité que le navire naufragé présentait 
auparavant (Paris , 31 déc. 1840) (1). — Mais celle solution ne 



on ne saurait les réparer complètement el de manière à les remettra dans 
l'étal où elles étairal avant le sinistre; 3° enfin, les experts constructeur* 
et mécaniciens, réunis à la majorité de cinq contre un , qne, bien qu'il 
soit possible, dans l'acception seule du mot, de réparer le bateau et ta 
machine, d'adapter l'un t l'autre et de faire naviguer le loul comme ba- 
teau a vapeur, celte réparation ne doit pas se taire ; que l'on ne saurait 
être convenablement adapté a l'autre, et que le tout ne naviguerait pas 
comme par le pa-sé , c'esl-a-dire réunissant les conditions de durée et de 
sécurité que réunis-ail la Yitli dt liordtaux avant son naufrage; — At- 
tendu que, dans la pensée des experts comme dans le sens de la loi et de 
la convention , ce résultat équivaut évidemment a la déclaration d'innati- 
gabilllé; — D'où il suit, en résumé, que l'evperli'e, sauf l'examen iet 
moyens de défense invoqués par les aworeurs , justifie les deux cas de 4'- 
laisse*, n d-dessos énonce* ; - Ea os qui louche les objections partie. 
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nous semble devoir être suivie qu'avec réserve. Sans doute au- 
cune objection ne pourrait être faite à l'arrêt de la cour de Paris, 
•'lia seulement voulu dire que les réparations dont, dans l'espèce, 
le bâtiment était susceptible, auraient été Insuliisanles pour que 
le voyage assuré pût élre continué avec sécurité. Nais s'il avait 
entendu poser en principe, comme quelques-unes de ses expres- 
sions paraissent l'indiquer, que le délaissement à titre d'innavi- 
gablllté peut être fait , contre le gré de l'assureur, bien que le 
navire puisse être réparé, si les réparations ne sont pas capables 
de le remettre en aussi bon état qu'il était avant le sinistre, de 
lui rendre ses anciennes conditions de solidité et de durée, il 
nous semblerait alors avoir établi en cela une doctrine exagérée; 
car tout ce que l'art. 389 c. com. exige pour soustraire l'assu- 
reur à l'action en délaissement, c'est que le navire échoué puisse 
être réparé et mit en état de continuer ta roule pour le lieu de 
sa destination , et non pas que les réparations qui y sont (ailes 
effacent totalement , absolument , la trace des accidents qu'il a 
éprouvés. Dés que le bàliraeni est mis à même de parvenir au lieu 
de destination , l'action en délaissement cesse , et celle d'avaries 
subside seule. 

2 00». L'innavlgabilité absolue ne donne pas seule ouver- 
ture au délaissement ; le même effet est attaché à l'innavigabilité 



lière* à la question d'innavigabililé : — Attendu que l'opinion isolé» de 
l'un des ex|i«rU constructeur* peut d'autant moios remporter sur l'opinion 
commune des deux autres , que i!e leur cote le* trois etperU mécanicien* 
ont été unanimement d'avis que le* réparations seraient impuissantes pour 
rendre a la machine ses qualités primitives et essentielles , qu'elle a per- 
dues par l'effet du ministre ; el que , par i>uite , ces ciouj experts ont estimé 
que le navire, considéré dans son ensemble, n'était réellement pas répa- 
rable avec les conditions de durée el de sécurité qu'il réunissait avant le 
naufrage. » — Appel par les assureur*. — Arrêt. 

La coca; — Adoptant les motif* du premier? jnges, confirme. 

lu 51 déc. 1840.-C.de Paris, S'cb.-M. Lecbantcur,pr. 
(1) l" EtpUe: — (Reitly, etc. C. Pingoet.)— Le 17 fév. 1831, arrêt 
de la cour de Kouen , en ces termes : — «Considérant qu'an mois d'août 
1826, une police d'assurante avait été arrêtée et convenue entre des as- 
sureurs du Havre et le» sieurs Bonnaric et Pmguel frères, pour 80,000 fr. 
de risque* sor corps, quille, agiès et apparaux du navire U Uarponneur, 
commandé par le capitaine Lamy pour le vojage du Havre k Bourbon et 
son retour dans un port de France ; qoe, suivant la faculté consentie par 
cette po icc , le capitaine a été dans l'Inde et s'est trouvé sur la rade de 
l'Ile Uourboo , a tVpoque du mois de février 1829, où s'est manifesté un 
ouragan terrible, et qui a été très- funeste an commerce; que le capitaine, 
pour éviter, autant qu'il était en lui, les suites fâcheuses de cet affreux 
événement, prit le large . mais que celle sage précaution ne put le garantir 
entièrement, et que son navire soutint considérablement; que, revenu sur 
la rade de Saint-Denis (tle Bourbon), le capitaine Lamy s'adressa an juge 
royal pour faire constater le dommage que le sinistre lui avait occasionné; 
— Que le février, le juge rendit son ordonnance par laquelle il nomma 
des experte qui, sous la foi du serment qu'ils prêtèrent, rédigèrent, le 
23 du même mois, leur procès-verbal , lequel donnait le détail des avaries 
majeures que le //urponneur avait éprouvées, et constatait en même temps 
que ces avaries ne pouvaient être réparées sur une rade foraine et que le 
navire devait, à cet effet, êtro conduit dans le port le plus voisin , qui 
était l'Ile Maurice; 

«Considérant que le capitaine Lamy, arrivé à l'Ile Maurice, a requis 
an nouveau procès-verbal de l'état de son navire; que, suivant l'usage 
établi dans celle Ile, ce qui n'a pas été méconnu par les assureors, le 
caoilaine avait la faculté de s'adresser au juge du lieu pour faire nommer 
des experts qu'il lui aurait indiqués ou de rrçuénr dtrKltmml dtt txrptrlt 
eV fami'juté . qui tant auermenUt; que c'est a ceux-ci qoe le capitaine 
Lamy s'est adressé; que le 2 avril 1829, ils ont rédigé un procès-verbal 
constatant de nouveau les avaries et dont le détail est plus considérable 
que celui énoncé au | rocês-verbal du 25 février précédent; 

» Considérant qu'il était important de connaître a quelle somme pourrait 
s'élever la dépense du radoub, qui était déclaré indispensable peur effectuer 
la retour du navire le Uarpomunr en Europe, cl qu'en conséquence, le 
capitaine Lamy •'adressa à ïilabUuemenl Pictcn, bien connu pour In 
tonttntction* à CiU M ,w ,e , el le 3 avril , an devis estimatif fui rédigé, 
lequel portail les réparations a la eoqae seule du navire a 11,550 pi .êtres, 
à quoi il aurait fallu encore ajouter 500 piastres pour voiles el cordages, 
total 12,050 piastres, ce qui donnerait déjà une détérioration matérielle de 
plus des trois quarts, le navire élanl évalue par la police d'assurance à 
16 000 pi istres (80.U00 fr.) ; mais que, suivant un autre acte du b" dudil 
mois d'avril , rédigé et signé par le cxiosignalaire du navire el le capitaine 
Lamy. toutes les sommes a débourser p^ur les réparations auraieul dit 
être portées, suivant eu\ , a 18,075 piastres; 

» Considérant que te miaie jour, o uv ril , le con.iguaUire el le capiuioo 



relative, c'est-à-dire à celle résultant de ce que, pour réparer le 
navire endommagé , il faudrait autant de temps et de dépenses 
que pour en construire un nouveau. Il n'y a, eu effet, nulle diffé- 
rence pour l'assuré entre l'un et l'autre sinistre, et leur assimi- 
lation ne cause aucun préjudice à l'assureur, qui nViura toujours 
qu'à payer la même somme qu'on aurait pu exiger de lui par l'ac- 
tion d'avarie, et qui aura de plus l'avantage de profiter de la - 
valeur telle quelle du navire en l'état où l'ont mis les événements, 
de mer. Cette doctrine est enseignée par tous les autres, notant* 
ment par Émerlgon, cb. 12, sect. 38, Boulay-Paly, t. 4, p. 277, 
et M. Pardessus, n* «u. * Le magistral, dit ce dernier auteur, 
doit, dans ce cas, se diriger non-seulement par le fait matériel, 
mais encore par les circonstances. Ainsi, ce serait ua cas d'in- 
navigabililé si, pour réparer le navire. Il fallait presque employer 
autant de temps el faire des dépenses aussi considérables que 
pour en construire un nouveau; ou si le capitaine ne trouvait 
dans le lieu ni emprunts, ni d'autres moyens de crédit pour ré- 
parer un navire, quoique réparable en lui-même: celle position 
serait une force majeure qui l'ayant réduit sans ressource, pro- 
duirait une véritable Innavigabililé. » — Le même système se 
trouve confirmé par la jurisprudence (Req., 14 juin 1832; Bor- 
deaux, 15 nov. 1843 (1); Req., 31 Juill. 1839, aff. Pelletereau, 



du navire le Uarponneur onl présenté au notaire de l'Ile Maurice les 
diverses pièces mentionnées ci-dessus el dont ce fonctionnaire putdic leur 
accorde acte ; — Considérant que c'est dans cet étal de choses qoe le 
capitaine Lamy s'est rendu k l'Ile Bourbon , el a présenté', 1> 17 dudit mois 
d'avril , au juge royal, acte de défatœmml du Uarponneur, et que , te 
12 mat suivant, sur une nouvelle requête de ce capitaine, est miertienua 
une ordonnance du ;uj« royal dt Bourbon oui a autorisé la cents du navire 
pour 1» compté de qui il appartiendra/ 

■> Considérant que les assureurs critiquent et contestent l'acte de dé- 
laissement tant en la forme qu'au fond : en la forme, toutes les exigences 
de la loi n'ayant pas été remplies ; au fond , parce qu'il n'y aurait point 
de détérioration matérielle des trois quarts, et que L'ianavigabililé n'aurait 
pas été légalement constatée; 

> Considérant qu'il existe dans la cause nn préalable bien importent en 
favear do capitaine Lamy : c'est qu'aucun fait de fraude on de prémédi- 
tation avant le tiaistre ne lui est imputé; que les disastres qui onl été la 
suite de l'ouragan extraordinaire qui a commencé le 9 fév. 1 829 à l'Ile 
Bourbon, et dont le Uarponneur a souffert considérablement, n'ont pu 
être contestes ; 

» Considérant qoe le législateur a désigné les cas ou le délaissement 
pouvait être fait, et a enjoint a l'assuré du navire dont l'innavigabilité 
aurait été déclarée, d'en faire la notification dans un délai déterminé ; que 
les arl. 389 el 390 c. com., ni autres de ce code, n'ont prescrit aucune 
forme spéciale pour établir les faite qui donnent lien an délaissement, ni 
les termes sacramentels dont on doit se servir pour déclarer l'innav ig ibilité ; 
que c'est donc aux circonstances el faits de la cause, doctrine professés 
par divers auteur* qui onl écrit sur la matière, aux ailes qui ont précédé 
lu délaissement, qu'on doit se reporter pour acquérir la preuve, et surtout 
la conviction que le capitaine Lamy n'a fait qu'user du droit qui était écrit 
dans la loi; qu'avant de manifester son intention, il a légalement fait 
constater et le sinistre que son navire avait éprouvé et l'état d'innavigabi'iilé 
dans lequel il se trouvait , et que cel état d'ionavigabilité a été déclaré par 
le juge royal de l'Ile Bourbon ; 

■ Considérant, quant ao premier fait de délaissement, que pour justifier 
qoe la détérioration matérielle du navire était au moins des Iroi* quarts, 
il ne faut pas s'attacher an prix qu'il a été vendu; qu'il faut au contraire 
porter les regards sur le chiffre auquel la dépense pour le mellre en élal 
s'est élevée; qu'il résulte des devis estimatifs que les frais étaient : » 

exorbitants; qu'ils auraient été au moins de la valeur des trois quarts, et 
que même ils auraient surpassé la valeur du navire au moment du départ; 
jue, dans ce cas , l'assureur n'a aucun intérêt à exiger que l'assuré fas«« 
des dépenses au delà du prix porté en la poli' e d'assurance ; el qu'au 
contraire, il est de l'intérêt do l'assuré de faire l'abandon de son navire, 
lequel abandon ne porte aucun préjudice h l'assureur, qui n'est tenu qu'à 
payer le prix pour lequel il a consenti l'assurance , que, dans l'espèce do 
la cause, les assureurs obtiendront encore un boni sur la valeur portée en 
l'assurance, puisqu'il a été déclaré par les assurés, d.ms 1rs plaidoiries, 
que, sur les 25.000 fr. provenant de la vente du navire , le* assureur* 
recouvreraient 10 h 11,000 fr. ; que cependant, le chiffre auquel les 
dépense* des avaries et suites d'icelles auraient pu s'élever, est contesté 
par 1rs assureurs , mais qu'il esi peo important do s'y arrêter, si l'état 
d'ionavigabilité demeure constaté; 

» Considérant qu'il s'agit d'une innavigabililé relative; — Considérant 
pie le sinistre que le Uarponneur a essuyé, au moi* de février 1829, n'a 
pas été retoqué en doute; qu'il n'a pas été imputé au capitaine que ce fût 
par sa faute, sa négligence «u -on inexpérience, que les avaries a.aten' 
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n* 2099; Parts, 27 oov. 1841, ad. Gavard, n'SOIt-, Douai, 
7 avril 1842, aff. Delrue, n»ÎOI3). 

80 10. Il suffit que la somme néceîsalre pour réparer la dé- 
térioration du navire assuré ail été Jugée, par experts , s'élever 
au delà des trois quarts de la valeur du navire, pour que le dé- 
laissement qui en a été fait pour cause d'innavigabiliié soit vala- 
ble, encore bien que le navire ail été vendu plus du quart do sa 
valeur, et qu'ainsi la somme à la charge des assureurs soit moin- 
dre que les trois quarts de la somme assurée, ou de la valeur du 
navire (Req., 14 Juin 1 832 , aff. Rellly, V. n« Î009). 

toi t. Le délaissement, en cas d'inaavigabililé relative, est 

eu lien ; qu'au contraire, il a été reconnu qu'elles avaient été occasionnées 
par fortune de mer; — Considérant qu'elles ont été constatées légalement 
par le procès-verba! régulier do «5 (év. 18*9, lequel, vu la nalure et 
(•étendue du dommape, a att. slé que les réparations ne pouvaient s'opérer 
que dans on autre lieu ; que le procès-verbal du 2 avril suivant , dresse à 
l'Ile Maurice , n'a pas été critique quanl a son contenu , mais aeulrmcnt 
parce que les experts n'ont pas prèlé serment avantleurs opération», et que 
le juge n'y a pas assisté; qu'en admettant qu'il y eût quelque irrégularité 
dans la (orme, elle ne peul être as*ei paissante pour taire rejeter ce procès- 
verbal, parce que ces experts étaient assermentés devant l'amirauté. 



qu'ils avaient un 



public, et que, suivant l'usage du lies, le 



tapitaine avait l'option de s'adresser S rut , ou d'indiquer des eiperts qui 
as seraient trouvés à l'Ile Maurice ; que le capitaine Lemy, en préférao'. 
requérir des experts qui élaienl reconnus avoir prêté serment en justice , 
a donné une nouvelle preuve de sa loyauté et de sa bonne foi ; 

» Que ces procés-verbaui et les autres pièces rédigées a l'Ile Maurice, 
lesquels ont acquis nn caractère d'aulbtnti ite par le dépét qui en a été 
tait eu et le notaire de cet endroit , ont prouvé que le f/arpomww était 
dans un étal d'innavigabiliié par fortune de mer ; que cet état d'iouaviga- 
bili é a été déclaré implicitement par le juge myal de l'Ile Bourbon, qni, 
après avoir accordé acte du délaissement , a rendu une autre ordonnance 
sur le vu de» procès-verbaux des 25 fév. et 2 avril 1829 , et sur le vu de 



l'acte de dépôt dressé par le notaire de l'Ile Maurice , lequel relatait toutes 
les pièces rédigées le 6 dudil moi» d'avril ; et , par cette ordonnance , ce 
magistrat a autorisé la vente du navire U Harponntur, ayant la convic- 
tion , comme loot le démontre au procès, que ce navire était innarigable; 
qu'enfin , celte déclaration d'innavigabiliié, les dépenses k faire excédant 
la valeur du navire, ne portent aucun préjudice aux assureurs , qui, comme 
il est précédemment observé , ne débourseront pas la totalité du prix de 
■'assurance. • 

Pourvoi des assureurs pour violation des art. 237, 589, 390 c. corn. 
Us soutiennent : f * que l'abandon pour cause d'inavigabilité doit être 
précédé d'une déclaration expresse et de la constatation de l'état d'inna- 
vigabiliié par le jupe du lieu ; que , dans l'espèce , celte déclaration el 
celle constatation n'existent pas ; qu'elle doit être formelle , el qu'on ne 
peut, ainsi que l'a fait la cour d'appel, les induire implicitement des cir- 
constances ; qu'autrement c» serait ajouter è la loi el créer dea causes de 
délaissement qu'elle n'aurait point autorisées ; qu au reste , la cour d'ap- 
pel n'a pu puiser la déclarilioo même implicite d'innavigabiliié dans la 



décision du juge royal , laquelle avait un loot autre objet, l'autorisation 
veule de la vraie du navire; qu'aussi l'innavigabililé n'existai telle pas, 
puisqu'on volt le capitaine aller S l'Ile Maurice, en revenir, el enfin re- 
partir pour les Indes avec le même navire après la vente , el sans qu'il ail 
été reparé. — Les demandeurs soutiennent , en second lieu , que , pour 
qu'il y ait lien à délaissement , il faut que l'ionavigabilité suit absolue ; 
qu'une innavigabilité relalivs ne suffll pas; que c'est pour prévenir 1rs 
abus qui pourraient être faits de celle cause spéciale d'abandon , qu'il a 
été déclaré que l'écbouement donnant lieu k iooavigabiiilé temporaire 
seulement, ne pourrait autoriser le délaissement, mais uae simple ac- 
tion en réparation d'avaries ; que c'est ta ce qui réelle de l'art. 389 c. 
corn. — Enfin le» demandeur* prétendent que le délaissement n'aurait pu 
avoir lieu qu'au'ant qu'il y aurait dépréciation des trois quarts dans la 
valeur du navire; dans l'espèce, celle dépréciation n'avait pas eu lieu , 
puisque le navire assuré pour 80.000 fr. avait, après trois ans de navi- 
gation qui ont dû diminuer sa valeur , été vendu encore 15,000 fr.; qu'en 
rflel , ce n'eet qu'après la vente que la dépréciation a pu être estimée , el 
le prix qui en esl résulté démontre mieux que le» pièces que la diminution 
des troi» quarts dans la valeur du oavire n'a pas eu lieo. — Arrêt. 
La coua; — Considérant que l'arrêt attaqué déclare qu'a la suite d'au 
ragan violent , te Harponntur a élé féJuii S un étal d'in 



a.igabililési 

non absolue , au moins relative , résultant de ce qu'il aurait fallu plus de 



temps et de dépenses pour le réparer que pour en construire un neuf 
— Considérant que ce genre d'iiiiiavi^ali ito a de tout temps élé assimilé 
a l'innavigabililé absolue el donné lieu comme celle-ci au délaissement ; 
que ce priocipe esl reconnu par tous 1rs jurisconsultes qui ont écrit sur 
la matière, et qu'il n'etisle dans le coJe de commerce aucune disposition 
contraire; — Considérant SJM l'innav igaVili é dn I rick U llarp-Mneur 
eat légalement constatée , ainsi que l'arrêt le déclare , par 1rs procès- 
vwbaux qu'il relate, et notamment par la -.-..'.ai- Ju Itff 'oja' *o 1 aie» 



valable, quoique le capitaine, dont les assureurs ont pris à leurs 
risques la baraterie , saut les cas de fraude, ait refusé de bonne 
fol , sur l'offre à lui faite d'un prêt à la grosse , d'ailleurs Insuffi- 
sant, d'en accepter les conditions onéreuses, dans l'espérance, 
non réalisée , de trouver a emprunter à des conditions moins 
exorbitantes (Paris, 27 nov.1841) (t). — Le délaissement, dans le 
cas dont il s'agit, ne peut être refusé sous le prétexte que l'ar- 
mateur a négligé de pourvoir le capitaine, au départ, de res- 
sources suffisantes pour parer aux éventualités d'une navigation 
longue et naturellement périlleuse (même arrêt). 
SOIS. Il a élé jugé que la vente d'un navire en cours de 

Bourbon qui a ordonné la vente de ce navire ; — Par cet motifs , re- 
jette , etc. 

Ou I* juin t852.-C.C.,ch. req.-MM. Zangiacomi,pr.-Ménerville,rap. 

2* Espèce : — (Assureurs C. Cabrol.) — La coua i — Attendu qu'il tri 
constant que, dans son trajet de Bordeaux 4 Bourbon, Clndiptndant avait 
éprouvé des sinistres maritimes, et tait des avarie* qui tombaient 4 U 
charte des assureurs ; — Attendu qu'il esl également certain que ces 
avaries ne pouvaient pas être réparées S l'Ile Bourbon ; que, pour y pour- 
voir, il devint nécessaire de conduire ce navire k l'Ile Maurice ; — At- 
tendu que, suivant le droit maritime, l'innavigabililé esl absolue ou re- 
lative-, que, dans l'un ou dans l'autre cas, l'assuré peut être fondé k faim 
abandon;— Attendu qu'il y a innavigabi ité relative, Mil lorsque l'assuré 
ou son représentant manquent des objets nécessaires peur réparer 1rs 



avaries, soit lorsqu'ils ne peuvent pas se procurer les fon:ls indispen 

; mue c 

usé de tous les moyens qui étaient en son pouvoir pour faire un 

nu W tiltaaîp - mm n'aaSnl un >#i MMSinS-a» 



pour payer ce» réparation» ; — 



que le capitaine justifie qu'il a 



k la grosse, el qu'il o'a pu y réussir; que n'ayant pu se procurer les I 
nécessaires, il a pu se disp- oser de te faire auloriter k faire un emprunt 
qui était impossible ; — Met l'appel au néant, etc. 

Du 15 nov. 181S.-C. de Bordeaux, 1" cb.-M. Roulltt, \- pr. 

(1) (Cavard C. assureurs.) — La coua; — Considérai! I qu'aux I 
des art. 569 el 389 c. corn., comme d'après les conventions sain 
entendue» des parties, il y a innasigabilité, et, par tuile, lieu au < 
ment, non-seulement lorsque le navire éprouve par fortune de mer, dant 
le cours de ton voyage, des avarie* qui ne sont pas susceptibles d'être ré- 
parées, mais encore lorsque cet avaries ne peuvent être réparées parce qoe 
le capitaine ne trouve pas dant le lieu où il aborde soit les roatéi iaux, toit 
les ouvriers, toit l'argent, nécessaire! pour mettre le navire en etal de re- 
prendre la mer el de continuer ton voyage; — Considérant que le navire 
la Clio, assuré el expédié pour la pèche de la baleine dans les mers du 
Sud, est parti de Duokerqte le 26 sep. 1835; qu'après uae navigation 
pénible el infructueuse d'environ huit mois et demi, le capitaine o'ajant 
pu doubler le cap llorn, fut forcé de revenir k Montevideo pour réparer de* 
avaries graves que le oavire avait éprouvées par fortune de mer ; — Qu'arrivé 
dans la rade de Montevideo, le capitaine fil son rapport au consul, el de- 
manda la nomination d'experts pour reconnut re, constater el estimer les 
avariet ; qu'une première visite incomplète fit découvrir des avarie*, qui 
furent estimées 2,124 piastres ; que sur ces rapports, aprét délibération de 
l'équipage, le capitaine demanda el obtint l'autorisation d'cmprun.er k la 
grotte une somme de 3,500 piastres ; qu'une seule offre fut faite par la 
maison Paul Uuplersi», k la prime de 70 p. 100 ; que le capital ne déclara 
sous sa responsabilité ne pouvoir accepter cette offre, parce que la prime 
lut graissait exorbitante , el demanda immédiatement l'autorisation, qui 
lui fut accordée, de provoquer de nouvelles soumissions pour le même 
emprunt, mais qu'aucune offre ne fut faile ;que, le capitaine ayant reconnu 
l'insulTJeance de la première expertise, le consul rn ordonna une deuxième, 
d après laquelle les dépenses nécessaiies pour réparer les avaries, pour 
payer la nourriture et les gages de l'équipage, enfin pour ravitailler le 
navire el le mettre en état de continuer le court de ton voyage à la pêche 
de la baleine, furent portées k 9,964 piastres ; que, sur cet rapports, U 
contul autorisa un emprunt a la grosse de 10,000 piastres; qu'aucune 
soumission ne fui présentée; qu'alors le capitaine déclara (aire le délais- 
sement du navire, el demanda qu'il lût vendu ; que le contul, après avoir 
ordooné la vente, crut devoir la suspendre el ordonner, dans l'intérêt det 
assureurs, qu'il serait ouvert un emprunt de 6,000 piastres sculemcM 
pour mettre le navire en étal d» revenir en .France ; que, celle dernière 
tentative ayant encore échoué , la vente fut définitivement ordonnée et 
opérée; 

Contidérant que cet faits coosliloeat rinnavigabililé relative el justi- 
fient la délaissement ; — Qu'on objecte vainement que c'est par le lait da 
capitaine que l'emprunt de 3,500 piastres n'a pas élé réalisé ; que cet em- 
prunt aurait été suOisaot pour réparer les avaries survenues au navire par 
fortune de mer, portées dans la première expertise k 4,124 piastres, et 



dans la deuvième k 2,596 piastres, leturpls 
deunénie expertise ne concernant qoe la nourriture el let gages 
Mois <t le réarmement du navire, qui n'étaient pas, suivant l'inti 



tbaig.- det assureurs ; que, dés lors, les 
devaient relumber tur l'anualeur. el nvu sur 
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.«assureurs, ou, éUieul. 



DROIT MARITIME. — Chap. 8, Sect. 8, Art. i, $ i. 



voyage , par ordre de l'autorité compétente , ne peut être consi- 
dérée comme la suite d'une innavfgabllllé par tartane de mer, 
nonobstant l'impossibilité où a été le capitaine d'emprunter les 
fonds nécessaires pour les réparations du navire . lorsque l'ar- 
mateur étant sur les lieui, et se trouvant à même de (aire face 
aux dépenses, a refusé de fournir les fonds dont il s'agil, que la 
vente du navire rendue ainsi nécessaire par ce refus , doit être 
comme purement volontaire et comme le fait de 
, el que dès lors , elle ne peut motiver le délaisse- 
ment fait par celui qui, ayant prêlé a la grosse sur le navire, 
avait fait assurer son prêt (trlb. de corn, de Marseille, 23 JuiJl. 
1830). 

Mais il a été décidé depuis, en sens contraire, qu'il suffit que 
le capitaine d'un navire devenu innavlgable par fortune de mer, 
n'ait pu contracter un emprunt à l'effet de le réparer, pour que 
Tassuré sol) fondé a en faire le délaissement, encore bien que cet 
assuré eût, au lieu où les réparations auraient pu être faites, 
un correspondant dont il était créancier pour une somme Im- 
portante, attendu que l'assuré ne saurait être tenu de préserver 
aux dépens de sa fortune de terre les risques de mer qu'il a fait 
assurer (Paris, 6 déc. l848,aff.Beautemps, D. P. 49. î. 313). 

Ainsi, d'après cet arrêt, l'assuré est admissible à délaisser 
son navire, a titre d'innavlgabllité, bien qu'il eût pu le réparer 

dil-on, affranchit de la baraterie de patron ; — Que cette objection est mal 
fondée sous un double rapport;— Que, d'une part, il est constant que la 
première expertise était incomplète; que •i,dans la deuxième expertise, les 
avaries éprouvées par le navire n'ont été portées qu'a 3,596 piastres, les 
frais accessoires, el qui en sont la conséquence directe el nécessaire, tels 
que ceux de déchargement et d'abalage du navire pour en visiter et réparer 
le fond intérieurement et extérieurement, portent la dépense, de l'aveu 
, dans leur plaidoirie et dans leur mémoire, au moins 

dé- 



MM de 4.1 61 piastres * 
., montant a 5.575 



que les 



concernassent, comme le prétend l'intimé, que la nourriture et les gages 
de l'équipage pendant la relâche el ravitaillement du navire pour conti- 
nuer son voyage, en admettant aussi que ces dépenses ne fussent, ai en 
totalité ni en partie, à la charge des assureurs, il serait encore évident que 
l'emprunt de 3,500 piastres refusé par le capitaine n'aurait pas *:é suffisant 
même pour la réparation du navire; que, des lors, le refus de cet emprunt 
par le capitaine n'aurait pas amené le délaissement et n'aurait causé en- 
can préjudice aux assureurs; — Que, d'autre part, il n'est pas exact ds 
dire que lea assureurs étaient affranchis de la baraterie de patron ; qu'il 
tel constant, au contraire, que, par les conventions des parties, les assu- 
reurs avaient pris k leurs risques la baraterie de patron, eo rxcep'anl seu- 
lement les frais de dol et de fraude; qu'il n'esl nullement établi que le ca- 
pitaine Margolté ail refusé l'emprunt de 3.500 piaMret, dans le dessein 
prémédité d'arriver au délaissement du navire faute de fonds pour le ré- 
parer; que tout indique, au coutraire, qu'il l'a refusé de bonne foi, parce 
que la prime de 70 p. 100 lui a paru exorbilanle, el qu'il espérait trouver 
des fonds a des conditions moins onéreuses ; qu'ainsi il y aurait eu, 
de sa pari, tout au plus imprudenre ou une faute quelconque qui ne pour- 
rait éire qualifiée ni de dol ni de fraude, el qui, dés lors, resterait k la 
charge des assureurs; 

Considérant que les reproches adressés h l'armateur ne sont pas mieux 
fondé ; qu'il résulte du certificat de visite du navire, avant el après l'ar- 
mement, qu'il était en bon élat pour l'expédition h laquelle il était des- 
tiné; — Qu'il n'est pas justifié qu'une partie quelconque des avaries pro- 
vins- cet d'un vice propre du navire-, — Que l'armateur n'a rien fait de 
contraire h l'usage et a la raison , en donnant pour instruction au capi- 
taine de ne point effectuer son retuur sans produits, et, en cas d'avaries, 
de les faire réparrr convenablement; — Que si le capitaine, prenant peut- 
être Irop a la lellre ces instructions, avait d'abord repoussé l'avis ouvert 
par le consul de tenlrr un emprunt de 6,000 piastres pour ramener le na- 
vire en France, il s'était ensuite soumis à la dérision de ce magistrat; 
mais que l'en prunt n'avait pas pu être réalise, de sorle qu'en drllniiive, 
ni les instructions de l'armateur ni l'hésitation du capitaine n'ont exerce 
aucune influence sur le résultat; — Que les instructions de l'armatenr 
n'étaient pas de nature k augmenter l'opinion du risque ni k en changer 
le sujet; qu'on ne saurait donc voir, dans le défaut de communication de 
ces instructions aux assureurs, une rélicence qui put donner lieu k l'annu- 
lalion de l'assurance, anv termes de l'art. 348 t. corn., annulation qui, au 
surplus, n'a pas eié demandée par les assureurs ; — Qu'enfin il est inu- 
tile d'examiner si l'armateur aurait dû munir le capitaine d'argent ou <!e 
lettres de crédit pour subvenir aux dépenses de ravitaillement et de réar- 
mement pendant loule la durée- présumée de l'expédition, ou si, k tort, le 
capitaine avaii fait porter ses dépenses dans l'étal des sommes k emprunter 
k la grosse ainsi que les gages et la nourriture de l'équipage pendant la 
relâche forcée a Montevideo, puisque toutes les tentatives 



el le mettre en étal de continuer sa roule, s'il eut fallu pour ob- 
tenir ce résultat faire des sacrifices sur sa fortune de terre; de- 
sorte que la disposition de l'art. 389, qui n'admet pas le délais- 
sement , pour Iniiavigabllité , quand le navire échoué peut être 
relevé et mis à même de se rendre a s 



l'opinion de la cour de Paris, recevoir son application qu'autant 
que les réparations nécessaires pour mettre le bâtiment en élat 
de poursuivre sa route, peuvent être faites au moyen d'emprunt* 
dont le payement n'est garanti que par la fortune de mer de l'as- 
suré, el dont celui-ci peut, dès lors, se décharger par l'abandon 
du navire et du fret. — V. suprd, n* 1970, 

SOIS. Le droit de délaisser appartient à l'assuré, en caa 
d'inuavigabilité absolue ou relative du navire assuré, alors même 
que ce navire, ou ce qui en est resté après le sinistre, a pu être 
renfloué et ramené dans le port de destination. Cette circonstance 
ne donne pas lieu à l'application de l'art. 389 c. corn., qui sup- 
pose un navire demeuré entier el seulement susceptible de sim- 
ples réparations; s'il en était autrement et si cet article était 
applicable au cas de reconstruction possible du oavire brisé par 
l'écbouement, le droit de délaisser serait presque toujours illu- 
soire et l'art. 3G9 sans objet (Douai, 7 avril 1813) (I). 

SOlâ. L'innavigabilité qui, au lieu d'élre déclarée dans un 
port de la route, n'est déclarée qu'au lieu de la destination, est 



faites n'ont amen"- que l'offre de 3,500 piastres, somme dans ions les ras 
insuffisante, ainsi qu'il a été ci-dessus expliqué, même pour réparer lea 
avaries que le navire avait souffertes; — Infirme, etc. 
On 37 nov. 1841.-C de Paris, 3* ch. -M. Simoaneau, pr. 

(1) (Delrue C. Hubert.) — La coca ; — Allendn qu'en traitant verba- 
lement , k la date du 7 mars 1841, de l'assurance du navire ftofn l É- 
loilt-du-Sord, penr la pèche de la morue sur 1rs cotes d islande, les par- 
lies ont stipulé qu'il y aurait lieu au délassement en cas d'échouement 
avec bris qui rendrait le navire assuré innavigable; — Que celte s ipu- 
lalion est conforme k l'art. 369 c. coin. ; — Attendu qu'il est constant 
dans la cause et qu'il résulte d'ailleurs, tant du rapport du capitaine que 
des procès -verbaux d'expertise des 3 octobre el jours suivants el 87 nor. 
1841, que le 5 dudit mois d'octobre , k son retour de la pèche , le navire 
dnnlil s'agit a échoué avec bris, au moment où il allait rentrer dans le 
port de buokerqne; qu'il a été totalement subairrgé, disloqué dans son 
ensemble el détruit dans plusieurs de sea parties les plus essentielles ; — 
Qu'il résulte iioiarnroe.it et spécialement du rapport dudil jour 37 no- 
vembre, que toute la quille dudit navire a été enlevée, k l'exception d'un 
morceau compIéieme> t ragué el hors de service; que Tétras e a tellement 
fa igué.que laraMure a plusieurs centimètres d'ouverture, que l'élambord 
a disparu entièrement avec le contre-étambord et tout le massif de der- 
rière ; que la plupart des parties secondaires sont également hors d'éiat 
de service ; — Allendn que, consulté sur la question de navig.ibi.ilé oa 
d'innatigaliil-lé, les expert* déclarent que, considéré eo lui-même el dan* 
son elal actuel, le nu>ire esl dans un étal complet d'innavigab Lté; que, 
dans le même étal, sa valeur ne dépasse pas iOO fr.; qu-, dans le casd* 
réparation, celle valeur serait de S.IXJO îr. ; mais que la démolition d'un» 
graolc partie du navire serait indispensable en cas d* reconstruction , 
ajoutant qu'il esl aussi coûteux de repart r complètement un navire dans 
l'état où se tmuve relui l'on! il s'agil, que d'en construire un neuf; 

AtUniiu qu'il résulte manifestement, Uni de cette opinion des experts 
que des circonstances du fait, que, par suite de son écbouemenl avec 
bris, ledit navire a été mis dans un elal d'innavigaliili<é absolue dans le 
sens de la loi rl des véritables principes de la matière; que , par suite , 
l'assuré est fondé k en faire le dél .if sentent ; — Qu'il n'importe q jece 
navire ou ce qui en est resté après le sinistre t ail pu être renfloué et ra- 
mené <laus le porl; que ce fa.l ne peut pas tomber suus l'application d* 
l'art. 539 c. «m., qui su, pose un navire demeuré entier el seulement 
Susceptible de simples réparations , que, s'il en élail autrement et si cet 
article était applicable au cas de reconstruction possible du navire brisé 
par l'échouement , le droit de délaisser serait presque toujours illusoire 
el l'art. 569 sans objet ; — Qu'il n'importe non plus que l'èt-bouemeet 
avec bris ail eu lieu sur un point plus ou moins éloigné du lieu de desti- 
nation, U loi ne distinguant pas k cet égard et la convention repoussant 
ici tnuie distinction de celle nature; - Attendu qu* les considérations 
Qu] précèdent rendent inutile l'examen de la question d'innavigabilHé 
re alite agitée dans la cause, el les vérifications réclamées k ce sujet par 
les conclusions subsidiaires des assureurs; — Par ers motifs, met le ju- 
gement dont est appel au néant; donne acte k l'appelant du délaissement 
qu'il a fait aux intimés, du navire échoué; condamne en conséquence 
ces derniers commercialement ri par corps , chacun peur la quote-part 
qu'il a pris* dans l'asourancc, k paver k l'appe anl 30,000 fr. avec ' 
réts, etc., etc. 

Du 7 avril 1842. C. de Douai, 3' eh.-M. Petit, ;r. 
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néanmoins à h charge de l'assureur, s'il est constant qu'elle pro- 
cède des rorlunes de mer survenues durant le voyage [Mb, de 
com.de Marseille, 89 julll. 1835, ad. Nègre). -Pareillement, le 
droit de délaisser est acquis à l'assuré, quand même I échou.- 
ment avec bris aurait eu lieu au retour du navire et en vue du 
port de destination (Douai, 7 avr. 1812, aff. Delrue. n" Î013). 
— Et 11 a encore été décidé, dans le même sens, que l'innavtga- 
bililé relative résultant de l'impossibilité où l'assuré s'est trouvé 
de se procurer des fonds pour réparer les avaries survenues au 
navire par fortune de mer.donne ouverture au délaissement, alors 
même que cette innavlgabilltè ne s'est réalisée qu'au lieu <tu 
reste (Irib. de corn, de Marseille, 14 mai 1834, au*. Rostand). 

?«> 1 «V Les effets de l'Innavigabililè provenant de fortune de 
mer et dûment constatée, sont différents, suivant que l'assurance 
porte sur le navire ou sur le chargement. Dans le premier cas, 
l'innavlgabllilê donne sur le- champ ouverture au délaissement, 
vu qu'il est dès lors impossible de rétablir la chose assurée et 
de la faire parvenir à sa destination. Il n'en est pas de même 
lorsque l'assurance porle sur le chargement : dans ce cas, le dé- 
laissement n'a pas lieu immédiatement, et par le seul fait de l'in- 
navfgabillté; il n'est redevable qu'autant qu'on n'a pu, dans un 
certain délai, se procurer un autre bâtiment pour opérer le trans- 
port de la chose assurée. C'est ce qui résulte des art. 391 et 394 
s. com. ainsi conçus : « Le capitaine est tenu, dans le cas où le 
navire a été déclaré Innavigable, de faire toutes diligences pour 
se procurer ua autre navire à l'effet de transporter les mar- 
chandises au Heu de leur destination (c. com. 391). Si, dans 
les délais prescrits par l'art. 387, le capitaine n'a pu trouver de 
navire pour recharger les marchandises et les conduire au Heu 
. de leur destination , l'assuré peut en faire le délaissement » (c. 
com. 394).— Ainsi donc, dans le cas d'Ionavtgabllllè constatée 
d'un navire, le capitaine qui ne trouve pas de bâtiment pour trans- 
porter les marchandises assurées à leur destination , ne peut 
pas néanmoins faire immédiatement le délaissement-, Il ne peut y 
procéder qu'après les délais fixés par l'art. 387 c. com. (trlb. de 
com. de Paris, SO août 1838, aff. Pellelereau C. assureurs). 

ïOlb. Le délaissement des marchandises assurées ne peut 
éire refusé , malgré la clause portant qu'il ne pourrait être fait 
qu'en cas de perte des trots quarts de ces marchandises, lorsque 
celles-ci ayant été , par suite d'échouement déposées en bon 
état dans un lieu autre que celui où les assureurs se sont expres- 
sément obligés de les faire parvenir à leurs risques, parle navire 
désigné ou par tout autre, il a été impossible au capitaine et aux 
assureurs de trouver un vaisseau pour en faire le transport au 
lieu convenu. Du moins, l'arrêt qui le décide ainsi par Interpré- 



tation des clauses de la police, ne viole aucune loi (Req.. 93 
juin IHitt) (1). 

«Ol ï. Délaissement pour cause d'arrêt d'une puissante 

étrangère.— La di-posilion de l'art 369. qui autorise le délaisse- 
ment en cas d'arrêt d'une puissance étrangère, se trouve expliquée 
et complétée, soit par l'art. 370. portant, en termes généraux, 
que le délaissement ne peut être fait avant le voyage commencé, 
soit par les art. 387 et 388, ainsi conçus : ■> En cas d'arrêt de la 
part d'une puissance (étrangère), l'assuré est tenu dt faire la 
signification a l'assureur dans les trois jours de la réception de 
la nouvelle (afin démettre celui-ciàmémede faire les démarches 
qu'il jugera utiles à ses intérêts). — Le délaissement des objets 
arrêtes ne peut être fait qu'après un délai de six mois de la si- 
gnification , si l'arrêt a eu lieu dans les mers d'Europe, dans la 
Méditerranée, ou dans la Baltique;— Qu'après le délai d'un an, si 
l'arrêt a eu lieu en pays plus éloigné.— Ces délais ne couieul que 
du Jour delà signification de l'arrêt.— Dans le cas où les marchan- 
dises arrêlées seraient périssables, les délais ci-dessus mention- 
nés sont réduits à un mois et demi pour le premier cas, et à trois 
mois pour le second (c. com. 387).— Pendant les délais portés 
par l'article précédent, les assures sont lenus de faire toutes 
diligences qui peuvent dépendre d'eux , à l'effet d'obtenir la 
mainlevée des effets arrêtés. — Pourront de leur colé , les assu- 
reurs, ou de concert avec les assurés, ou séparément, faire 
toutes démarches à même On » (c. com. 388). 

SOIS. A la différence des autres causes de délaissement, 
l'arrêt d'one puissance étrangère ne donne pas lieu, comme on 
le voit , à l'abandon immédiatement apiès la réception de la 
nouvelle du sinistre, mais seulement après l'expiration d'un cer- 
taiu délai écoule depuis la signification de cetie nouvelle. Celte 
exception est fondée sur ce que l'arrêt de prince n'opérant pas 
toujours la perle de la chose , et l'obstacle qu'il apporte à la 
continuation du voyage pouvant être levé, il a para rigoureux et 
injuste de soumettre l'assureur au payement de l'assurance avant 
de l'avoir mis en mesure de laiie cesser l'arrêt. 

•Oi 9. Lorsque l'arrêt a lieu avant le commencement du 
voyage assuré, il n'y a pas ouverture à délaissement (c. com. 
370;. Dans ce cas, l'assurance continue de subsister pour avoir 
son effet après ta cessation de l'arrêt (M. Dageville, t. 3, p. 444). 

» OU*. Comme le voyage assuré commence, pour ce qol 
concerne le chargement, avant le départ du navire (c. com. Ht), 
s'il arrive que le navire .-oit arrêtêavant le départ, mais apièsie 
chargement, les maicbandîscs chargées peuventêlre délaissée,, 
taudis que le navire ne le peut pas (Êmerigon, ch. I* , sut. 
30, 5 6; Delvincourt, 3, 382). 



(1) Kyict .- — (Comp. d'assur. gén. C. Hall et corap.) — Le 29 août 
1820, la compagnie d'assurances de Rouen assura à Rondeaux , pour 
compte de qu'il appartiendrait , trois caisses de porcelaines estimées 
11,250 fr.. qui devaient être transportées de Rouen a Elsencur, sur le 
aavire la Frtdtricka Darotkea. Ce navire échoua sur la cote de Jutland. 
— Les porcelaines furent sauvées et déposée» dans un magasin, a Ris- 
seinslein.— Rondeaux fil solfier aux assureurs les pièces relatives an si- 
nistre, pour qu'ils eussent à pourvoir k la réeipéditioa de* porcelaines. 
La compagnie se borna a offrir de contribuer aux frais de sauvetage. — 
Le3 avril 1821, l'assuré déclara faire le délaissement des porcelaines, 
avec sommation d'en payer l'estimation. Sur le refas, des arbitres furent 
sommés-, ils condamnèrent la compagnie a accepter le délaissement. 

Appel; et, le 5 avril 1823, arrêt confirmait! de la cour de Paris : 
t Considérant, en droit, qae toute perte ou dommages qui arrivent aux 
objets assurés par tempête, naufrage, échouemenl et généralement par 
toute antre fortune de mer, sont aux risques des assureur»; — Considé- 
rant que le délaissement des objets assures peot être fait par l'assuré , 
quand le navire échoué ne peot être relevé et mis en état de continuer sa 
roule, et quand le capitaine n'a pas pu, dans les délais fixés par la loi . 
trouver de navire ponr recharger les marchandise* et le» conduire au lieu 
de leur destination ; — Considérant que, par le délaissement, valablement 
fait d'oi/jels assuré* . le* assureurs en deviennent propriétaires a partir 
de l'époqne du délaissement ; — Considérant, en fait, que, par exploit en 
date dn 3 oct. 1820, Hall et comp. ont dénoncé a la compagnie d'assu- 
rances générale* l'éihouewenl du navire la Dorollua , sur lequel étaient 
chargées le» tiois cai<s. •» de porcelaines que cette compagnie avait assu- 
rée», par une police en date du 29 août 1820, pour une somme de 
11,230 fr., pour être portées a Mémel. soit par ledit navire la Dorolhea, 
soit par tous autre» navires ou allègre que ce soit aux risques de la corn- 
pagaie; - Coasidaraat que, le 19 décembre de ladite année 1820, Hall et 



comp , qui s'étaient réserve, par leur exploit du 3 octobre précédent, ta 
faculté de faire le délais*ement des caisses de porcelaines, ont fait *4>ni na- 
tion k la eompagiiie d'avoir a libérer el rcevpedier lesditrs cais-e», si 
mieux elle n'aimait les garder pour sou compte ; — Considérant que , de- 
puis cette sommation, la compagnie s'est bornée a offrir les frais de sau- 
vetage sans que ni elle ni le capitaine du navire la Dorottua aient trouvé 
de nav ire pour en charger les caisses de porcelaines el les porter a Mémel, 
comme il* s'y étaient obli-és formellement el expressément par leur police 
d'assurance ; - Considérant que celte clause obligatoire et spéciale, écris» 
à la main dans la police d'assurances, n'est point abrogée par l'art. 8 im- 
primé de cette même police, el que H II et comp. ont, en conséquence, 
le droit de délaisser, aux risques des asgnre urs, le* caisses de porcelainr* 
destinées pour Memel, comme il» l'ont fait rénuhèrem. nt k la compagaii 
d'assurances dans les délais de la loi, parleur exploit du 3 avril 1821. . 

P»orvoi pour violation : 1- de l'art. 1134 c. civ. el fausse applicatif 
de l'art. 394 c. com., en ce que la cour a ordonné le délaissement, sur !e 
srul molif qu'on n'a pas pu trouver de navire pour recharger les nur 
cbandites en bon Hat, d'ailleurs, tandis qu'il était convenu, par la classe « 
de la police, que le délaissement ne pourrait avoir lieu que dans le 1 as de 
perle des trois quart-, etc.; uoeteile convention, Ires-licite, devait s'eié- 
cuter nécessairement, el dé* lors l'art. 394 c. com. était inapplicable. 
— Arrêt. 

La coira; — Attendu que l'interprétation (d'ailleurs très- raisonnable) 
que l'arrêt attaqué a faite des clauses do contrat d'assurance dont il s'a- 
git, et l'appréciation des faits qu'il a constatés, ne sont pas susceptibles 
l'are attaquées par la voie de la cassation, puisqu'elles ne blessent au- 
cune loi, - Attendu qne, d'après ces interprétation el appréciation, l'ar- 
rêt a fait un* juste application a l'espèc. de l'art. 394 e. com.; - Rejsit». 

D, 32 jota mbVC. C, ci. re,.-MM. de Cartempe, pr.-Bo.i-a. raf. 
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tOSf. L'arrêt de prince n'est pu une cause de délaisse- 
ment, lors même qu'il a pour objet d'enlever A l'assuré sa pro- 
priété, si celui-ci en reçoit le prix. Seulement, si ce prix n'égaie 
pas la valeur primitive de l'achat, augmentée du fret et autres 
dépenses accessoires, de la prime d'assurance, des intérêts, etc. 
(mais non du profit espéré), l'assuré peut en demander le com- 
plément par action d'avarie (Irib. de com. de Marseille, 32 fév. 
1822) (1). 

Sois. La défense (aile par un souverain de laisser passer 
Certaines marchandises dans ses Étals, et même de les laisser 
rétrograder lorsqu'elles y sont parvenues, n'est pas constitutive 
d'un arrêt de prince dans le sens de la loi, et ne donne pas ou- 
verture à l'action d'abandon, il d'ailleurs elle est générale, 
piét-xistnnte au contrat d'assurance, et si elle n'est pas suivie de 
la dépossession des marchandises (trlb. de com. de Marseille, 
0 mari l8îl, aff. Pruvinet). 

«0*3. Il n'est pas nécessaire, pour constituer l'arrêt de 
puissance, que cet arrêt ait lieu par ordre direct du prince. L'or- 
dre du magistrat, relui du Juge, peuvent avoir le même effet que 
l'ordre du souverain de qui émane leur autorité. Mais il (autque 
cet ordre se rapporte à quelque raine d'ulililé publique qui ait 
lieu sans le concours ni la volooté du capitaine du navire, et 
qu'effectuant l'arrestation du bâtiment, il mette obstacle» sa na- 
vigation. D'où il suit que des assurés ne pourraient faire consi- 
dérer comme arrêt de prince un jugement rendu en pays étran- 
ger, sur la demande du capitaine, et qui a autorisé celui-ci à 
terminer son voyage dans un port de la route, faute par les char- 
geurs de consentir à une augmentation ne. fret, demandée parle 
capitaine, à raison de l'augmentation do r^ues occasionnés de- 
puis le départ par la survenance de !«• guerre. Les dommages 
soufferts par les assurés par suite du Jugement dont il s'agit, en ce 
qu'il a donné lieu à transboruer les marchandises dans d'autres 
bâtiments, pour les faire arriver au lieu de destination, ne ré- 
sultent point d'un événement ayant le caractère de sinistre ma- 
jeur, et par conséquent ne sont point A la charge des assureurs, 
s'il y a clause franc d'aoaries (Jugement du tribunal de Marseille, 
rapporté, sans Indication de sa daté, par M . Dageville, t. 3, p. 36*). 

De même , on ne peut considérer comme arrêt de prince , 
autorisant le délaissement , le Jugement rendu sur la demande 
du capitaine , et par lequel il s'est fait autoriser a terminer son 
voyage dans un port de la roule, dans la crainte de l'incen- 
die qui pourrait résulter de l'état ou se trouvaient, par suite de 



(1) Etpict : — (Baudouin C. N...) — Il s'agissait de la cargaison de 
blé ou brigaolin U Saint-Sinltu , qui avait été réclamée et arrêtée A 
Consia:ititio|ile par l'autorité du lieu , et dont le prix avait été payé comp- 
tant au subrécargue. Les assurés , prenant texte de cet événement , for- 
mèrent fanion en délaissement à leurs assureurs. — Jugement. 

Le thiboxxl; — Attendu que Jamais ou n'aadmis l'action en délaisse- 
ment a ."aison de marchandises demandées et payées par une puissance 
amie ; que toujours , au contraire, on a tenu en principe que, si le prince 
qui (ail l'arrêt prend les effets de la cargaison et qu'il les paye , l'apure 
n'a rien à demander aux assureurs; mais que s'il ne donne qu'un prix 
inférieur, les assureurs sont seulement tenus de suppléer le juste prix; 
que la raison el l'équité concourent d'ailleurs à refuser, dans ce cas , 
l'action en délaissement , parce «fîM serait injuste que l'assuré pût exiger 
de l'assureur, A titre de perte , le payement d'une marchandise dont il a 
déji reçu le prix A titre de vente; — Qu'il résulte de U que l'action de 
délaissement ne s:, rail compéter dans l'espèce aux sieurs Baudouin el 
cerop.; que leurs d. ils se bornent à réclamer de leur assureurs, par 
forme d'avaries , le payement de la lésion ou déficit qui pourri résulter 
de la «ente faite A Constantinople comparativement a la valeur du capital 
assuré, lors, toutefois, que cette lésion ou ce déficit auraient été constaté» ; 
- Déboule 1rs sieurs Baudouin et comp. de leur action en délaissement , 
«auf et réservés les droits qui leur compétent , pour réclamer, par l'ac- 
tion d'avarie , s'il y a lieu, le payement du déficit ou lésion qu'ils ont pu 
éprouver dans la valeur de leur chargement. 

Du 22 fév. 18i2.-Trib. de com. de Marseille. 

(9) Eipiet: — (Nicolas C. assureurs.) — En 1829, Nicolas a fait 
assurera Marseille la somme de 58,000 fr. sur facultés chargées A bord 
du navire Viuorio Alfieri, lapilaine Merlalo , Autrichien, pour Odessa. 
— La police poil .il permission de dérouler, rélrogader, de toucher à 
ilonslanlinople , d'y dé' barder, charger et séjourner.— Ilamherlel Gués, 
(oiotéressés de Nicolas, parlent abord en qualité de subrécargues. — En 
juin, le Vitlono Alfieri arrive A Constaolinvple. — Le capitaine sollicite 
h firman d'entrée dans la mer Noire ; mais il ne peat l'obtenir, parce 



mauvais temps, les laines composant le chargement. La crainte 
d'un sinistre à venir ne peut être assimilée au sinistre. Ainsi 
Jugé par un arrêt de la cour d'Aix , cite, sans éoonclallon (te 
date , par M. Dageville , t. 3, p. 369. 

Et de même encore , il n'y a pas arrêt de puissance , donnani 
lieu à délaissement, dans le cas où le capitaine, se fondant sur 
l'interdiction de commerce survenue, depuis le départ, avec le 
lieu de destination , a requis et obtenu , dans un port Intermé- 
diaire, un Jugement qui l'autorise à y terminer son voyage (Irib. 
de com. de Marseille, 23 avril 1807). 

*021. Il a été jugé qu'une clause par laquelle des assureurs 
stipulent qu'ils assurent des facultés « à la prime de 6 p. 100 
réduite à deux, le risque Unissant A Constanllnople pour quelque 
motif que ce toit, » n'a pas pour effet, si le vaisseau est arrêté 
par le gouvernement dans le port désigné, d'exempler les assu- 
reurs du risque de l'arrêt de prince. Elle n'exprime pas autre 
rhose que la réduction de la prime en cas de cessation des risques 
AConstantinople (Alx, 23 avr. 1823, aff. Amoretll, V. a' 1330). 

*©*5. Quoique l'Interdiction de commerce soit A plusieurs 
égards comparable à l'arrêt de prince, qu'elle tienne à une force 
majeure de la même nature, el qu'elle mette entièrement obstacle 
au voyage projeté, néanmoins, comme la loi ne l'a pas mise au 
nombre dea cas donnant ouverture au délaissement, elle ne peut 
donner Heu par elle même qu'A l'action d'avarie. Mais s'il ré- 
sultait de l'interdiction de commerre une perle de plus des trois 
quarts pour l'assuré , l'action en délaissement compéleralt à ce 
dernier (M. Dageville, t. 3, p. 572). 

»Ot«. Cependant, il a été décidé que la rupture de voyage, 
causéepar le refus de l'autorité d'un port Intermédiaire d'accor- 
der le passage du navire porteur des facultés assurées pour le 
lieu de sa destination, constitue un sinistre donnani lieu au dé- 
laissement; Qu'ainsi, par exemple, si un navire parti de Marseille 
k la destination d'Odessa , a été arrêté à Constanllnople par le 
refus de la Porte Ottomane de délivrer le 6rman d'entrée dans la 
mer Noire , et si , par suite , il a fallu y débarquer et vendre la 
cargaison, la privation qu'éprouve l'assuré de Ba marchandise an 
lieu de sa destination doit être considérée, à son égard, comme 
une perte donnant ouverture au délaissement ; el cela , alors 
même que la police donne au capitaine la faculté de dérouter, 
rétrograder et séjourner ( trlb. de com. de Marseille , 10 uov. 
1829 (2); 20 oct. 1829, M. Séjourné, pr., aff. Isnard). 

80» ». Délaissement en cas de perle ou détérioration. — La 



qu il existe un décret prohibitif du grand seigneur. — Une commission 
est nommée pour décider s'il y a eu rupture du voyage, el, dans ce cas, 
fixer la quotité du nulle dù au capitaine et prendre des dispositions au su- 
jet des marchandises. — 24 juill. 1819, la commission rend nnesealenco 
portant : ■ Attendu que l'empêchement de force majeure , résultant de 
l'impossibilité d'obtenir le firman , doit être assimilé au cas d'interdic- 
tion de commerce avec le lieu pour lequel le bâtiment était en voyage , 
cas prévu par l'art. «99 c. com. — Le voyage doit être réputé rompu.— 
La seoience fixe la quotité du nblis , el ordonne que les marchandises se- 
ront consignées au sieur Martin. » 

En cet état, ce dernier écrit A Nicolas pour lui annoncer les traites 
qu'il a fsitrs sur lui en remboursement de ce* dépenses. — Nicolas fait 
signifier un délaissement aux assureurs, et les somme de paver, dan? le 
mois, les sommes assurées. — Les assureurs répondent que l'événement 
en question ne présente le caractère d'aucun sinistre donnani lieu A dé- 
laissement, aux terme» de l'art. S69 c. eom.; qu'en séjournant el débar- 
quant la rarcui-nn A Cnnstantinople, le capitaine Merlalo avait usé de la 
faculté slipulèedans la police d'assurance de séjourner, décharger el re- 
charger à Cnnslantinople; mais que cette faculté ne lui donnait pas le 
droit de rompre le voyage ; qu'il aurait donc dù prolonger son séjour jus- 
qu'à ce que l'obstacle qui airélail le navire fût levé, avec d'autant plus 
do raison que plusieurs autres navires, soumis au même obstacle, 
avaient obtenu le passage; qu'au lieu de cela, le capitaine a pris le parti 
de terminer entièrement le voyage à Constanlinople, ce qui a fait cesser 
le risque des assureurs. — Les assurés soutiennent, au contraire, que 
l'impossibilité d'obtenir le firman d'entrée dans la mer Noir est un évé- 
nement de force majeur qui a nécessité la rupture du voyage et empëeUé 
l'arrivée de la chose assurée au lieu de sa destination ; que le refus, de 
la part des autorités ottomanes, de délivrer le firman d entrée dans la 
mrr Noir constitue un véritable arrêt de prince ; qu'au surplus, et quel- 
que qualification qu'on doive donner A cet événement, toujours esi-il 
vrai i|ue le débarquement de la cargaison et la ruptore du vovage A Oe- 
stjntinoplc n'ont rien «u do volontaire, et que, dès Ion, l'antp*cB«iM«t, 
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perte ou détérioration des effets assurés estnne raase de dêlals- 
sèment, lorsque celle perte ou délériorallon s'élève au moins aux 
trois quarts, et provient d'un accident maritime. L'ordonnance ne 
permettait le délaissement qu'en cas de perte, et elle exige.iil 
même que la perle fût enliêro. Le législateur moderne a assimile, 
et avec Justice, à la perte, la détérioration, qui rend la chose 
inutile à son propriétaire. Il exige ensuite que la perle ou deié- 
ilo:atlon au moins aux trois quarts, et par là il met Un 

aux discussions élevées entre les auteurs, dont les uns, comme 
Valin (sur l'art. 19) et l'olbier (n* 119), pensaient qu'il (allait 
donner a la perte presque totale le même effet qu'à la perle abso- 
lue, et dont les autres, notamment Émerlgon (cb. 17, sect. 2), 
croyaient devoir s'arrêter à l'interprétation llllérale de l'ordou- 
nance, ne voyant pas d'après quelle règle on pourrait, dans le 
système contraire, Juger si la perte était ou non presque totale. 

SOtS. La perle et la détérioration sont deux genres de si- 
nistres qu'il ne taut pas confondre : la perle concerne la quantité -, 
la détérioration, la qualité. C'est par le nombre, le poids, la me- 
sure qu'il fout déterminer la quantité perdue. Il y «perte du na- 
vire et ouverture au délaissement, quand, par baraterie (st les 
assureurs en répondent), le capitaine s'est emparé de ce bâtiment 
ou l'a illégalement vendu. — Il y a perte des marchandises lors- 
qu'ellessonl prises, ou lorsqu'elles périssent par le (eu ou autre- 
ment. Dans tous ces cas, la perte des trois quarts est réputée 
perte totale . à l'effet d'autoriser le délaissement ( Pardessus , 
»• 845; Boulay-Paly , t. a, p. 239). 

La détérioration peut ne point diminuer la quantité; c'est 
le changement d'une qualité bonne en une mauvaise. Pour la 
connaître et en constater le montant, il (aut déduire les dété- 
riorations dont les assureurs ne répondent point ; évaluer ensuite 
les marchandises , comme si elles n'avaient éprouvé aucune dé- 
térioration , c'est-à-dire aux lieu et temps du chargement, et dé- 
terminer leur valeur, en l'état où elles se trouvent réduites par 
(ortunes de mer. La différence coostllue la perte, et si celle perte 
est au moins des trois quarts, Il y a lieu au délaissement. Ainsi 
les experts, chargés de celle opération , n'ont point à examiner 
d'où vient la chose assurée, ni combien il en a pu coûter de Irel 
ou autres dépenses, qui ne sont pas au compte des assureurs , 
pour l'amener du lieu d'où elle a été expédiée à celui où se 
(ail 1'eslimalion. Par exemple , de ce que des blés achetés à 
Odessa 100,000 (r., ont été avariés par (ortune de mer durant 

Ï.OOOfr., 



et le navire a i i de continuer ta roule pour Odessa , terme du voyage 
assuré , est an véritable sinielre donaaot lies an délaissement. — Juge- 
ment. 

La ntsusAL; — Attendu que les stipulations contenues dans la ebarte- 
partie qui a t té passes entre Alexis Nicolas et la capitaine Metlato font 
étrangères aux assureurs; que cet act«, qui ne peut avoir aucune in- 
fluence sur lecoolial d'assaraace intervenu entre lediINkolw et ses assu- 
reurs , ne saurait fournir a ceux-ci des exceptions pour attaquer la vali- 
dité de ce ccoU^l ou le paralyser dans son exécution i — Attendu que 
1rs assureurs ne sont pas mieux fondés dans l'exception qu'ils tirent de la 
clause contenue dans la police de séjourner à Consfanlinopf* , y diehargtr 
tt recAoroer; que celle clause, toute dans l'intérêt de l'assuré , et dont il 
atau la facul é d'user ou de ne pas user, suivant que les circonstances 
lui paraîtraient devoir l'exiger, ne saurait être commuée en une obliga- 
tion de sa pari, à l'égard des assureurs , et soumettre l'assuré à un sé- 
jour iodélermioé de la marchandise assurée dans le port de Cooslanli- 
•ople; qae les documents de la cause prouvent, au contraire, que 
l'intention de Nicolas n'a jamais été de renoncer au voyage assuré , et que, 
s'il n'.i pu IVffrctuer, c'est par un fait entièrement indépendant de sa vo- 
lonté-, — Attendu que les assureurs sont non recerables à invoquer, au 
soutien de leur prétention , la réponse faite par Nicolas à l'acte du 6 mai 
dernier, puisqu'ils se sont départis de cet acte et ont consenti dans leur 
réponse , A la citation qui leur fut donnée le même jour par ledit Nicolas, 
o ce oui! fit tttUiéM comme non avenu; qu'au surplus, la qualilicalioc 
que les parties auraient pu donnera l'événement mentionné dans cet aile, 
alors qu'elle est contestée, ne saurait servir de régie au tribunal pour 
déterminer la naiure de cet événement et ses conséquences, quanta 
rasr.nrat.ee dont il s'agit; 

Attendu qu'en écartant de la cause les diverses circonstances dont les 
assureurs oi.t voulu se prévaloir pour repousser la demande de Nicolas , 
i) ae res'e plus au procès que I appréciation de l'événement qui a mis ob- 
tJadefc ce rjue les marchandises assurées parvinssent au lieu de leur des- 
tination ; — Que cet événement étant le même que celui qui a terminé la 
dteision rendue par le tribunal dans l'affaire des sieurs Itnard Casleloau 



sur lequel prix , déduction faite do fret et des (rais de décharge- 
ment et devenir, il n'est resté net que 20,000 (r., il ne fout pas 
conclure qu'il y a lieu à délaissement, un doit User d'abord la 
valeur du blé au lieu et au temps du chargement , et ensuite ap- 
précier ce que, dans l'état d'avarie où il se trouve, ce blé au- 
rait valu dans le même lieu et le même temps ; et ce n'est qu'au- 
tant que sa valeur actuelle est réduite à moins du quart de celle 
qu'il aurait s'il était aussi sain qu'au départ , que le délaissement 
peut élre valablement eOeclué (MM. Pardessus et Boulay-Paty, 
foc. cil. ). 

90tS. D'après ce qui précède, Il est évident que lorsqu'un 
événement de mer dont répond l'assureur n'a occasionné à la 
marchandise assurée aucun dommage physique, mais seulement 
une dépréciation de valeur , ce n'est point par vnie de délasse- 
ment, mais par vole d'action d'avaries, que doit être poursuivie 
la réparation de ce préjudice purement immatériel (Rej., 14 mai 
1844, aff. François, n» 1820). 

SSSO. Lorsqu'une assurance porte sur un navire évalué de 
gré à gre dans la police , faut-Il, pour apprécier si la détériora- 
tion s'élève aux trois quarts , se déterminer par la comparaison 
de la valeur portée dans la police avec celle attribuée au navire 
après le sinistre , ou bien par la comparaison de la première de 
ces valeurs ( celle que la police a constatée ) avec le montant de 
la dépense jugée nécessaire pour réparer le bâtiment? La juris- 
prudence n'est pas unanime sur cette question. Ainsi , d'une 
part, il a été jugé que, lorsqu'un navire, estimé par la police 
16,000 (r.,aélé, après une tempête, déclaré par experts, dans 
un port de reliche, no plus valoir que 3,500 fr. , mais pouvoir 
être mis en état de tenir la mer moyennant unedépensede 4,300fr., 
e'est celte dernière somme qui représente l'importance du si- 
nistre, lequel . dès lors, n'absorbant pas les trois quarts de la 
valeur du oavlre fixée par la police , ne donne point ouverture 
au droit de délaissement (Paris, 4 déc. 1859) (1). 

Et, d'un autre coté, il a été jugé, en sens contraire, et avec 
raison, à notre avis, que pour donner ouverture au délaissement 
du navire assuré, il (aut et II suffit qu'il ail éprouve, par fortune 
de mer, un dommage matériel lui enlevant les trois quarts de la 
valeur que lui attribuait la police, quelle que soit la somme 
moyennant laquelle il a été jugé réparable (Bordeaux, S avril 
1859,aff.Salles,V.n*2076.— Conf. Boulay-Paly. t. 4, p. 252}. 
• OSI. Pour évaluer la détérioration d'un navire assure, 
sans violer ta loi , prendre pour 



et comp., invoqué au procès, et ayant pour Nicolas le même résultai, 
c'est-a-dire la privation de la marchandise au lieu di-lerminé , ce le pri- 
vation doit également être considérée , a cet égard , comme une perte qui 
a donné ouverture a l'action en délaissement , aux termes de l'art. 369 c 
on, 

Du 10 nov. 1829-Trib. corn, de Marseille. 

(1) Espèce: — (AudrKu C. comp. du Lluyd.) — La goélette Mîlim, 
appartenant aux frères Audrieu, et assurée par la compagnie du Llotd, 
pour la tomme de 16,000 fr., vint échouer auprè* de Hoofleur, le 1" jan- 
vier 1839. — Un expert nommé par le tribunal de commerce a évalué a 
4,398 (r. 60 e. la somme nécessaire pour réparer le dommage causé, et 
à 5,9994 (r. la valeur restant au navire après le sinistre. En cet état, 
les propriétaires de CÉlùa ont fjil aux assureurs le délaissement do na- 
vire, en se fondant snr ce que la comparaison entre le montant de l'asee- 
rance et la valeur du navire après le naufrage , attestait une détérioration 
de plus i'es trois quarts. Semence arbitrale qui repousse le délaissement : 
— « Attendu que les parties ayant donné au navire assuré une valeur 
conventionnelle, afin qu'elle fût la basa et la mesure de leurs droits ei de 
leurs obligations pendant toute la durée de l'assurance , c'est donc A cette 
doiveol s 



valeur seule que i 



; ayaat pour objet d< 



déterminer la détérioration relaUve éprouvée; — Attendu que l'évalua- 
tion des sommes A débourser en remplacement et réparation des i" 



ges survenus et constatés est la seule etanique mesure exacte de la péris 
ou de la détérioration éprouvée, et qu'il est de toute impossibilité d'ad- 
mettre que la différence entre la valeur conventionnelle el celle vénale 
donnée an navire après l'événement, soit la représenta ion de celte perte 
ou détérioration, puisque ce serait évidemment imposer aux assureurs la 
responsabilité et la charge des dégradations du vice propre et de vétusté, 
et d'autres dépréciations étrangères A l'éténementet à leur garantie; — 
Dirons que te délaissement n'est fondé ni en fait ni en droit. • — AppsL 
— Arrêt. 

La cour; — Adoptant les motifs des premiers juges, conhrnie, etc. 
Du 4 déc 1839.-C. de Paris, 5- cb.-N. Jacquinot-Godard , p,. 
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•ppréclallon le montant des dépenses à faire pour remettre le 
navire en (lui , el en outre la somme île change maritime) né- 
cessaire au captlaine pour se procurer (par emprunt à la grosse) 
les fonds destinés à subvenir à ces dépenses (RcJ., 3 avril 1849, 
au*. Haney, V. D. P. 49. i. 178). 

Il est, du reste, hors de doute que le délaissement doit être 
admis, si les dommages survenus au navire pendant le voyage, 
constatés et évalués au retour , constituent pour l'assuré une 
perte de trois quarts de la somme assurée , encore bien que le 
navire ait pu , malgré ces dommages , arriver au Heu du rôtie 
(trib. de cont. de Marseille, 1 1 )uill. 1834, aff. Segur). 

SOS t. Pour déterminer si la perle ou détérioration dépasse 
les trois quarts , doit-on avoir seulement égard a la perle ou dé- 
térioration matérielle, qui est l'effet direct des événements de 
mer , ou bien faut-il , en outre , faire entrer en compte les frais 
de sauvetage ou autres qui sont la conséquent de ces événe- 
ments? Cette question n'est pas sans difficulté. Estrangin prétend 
que le droit d'abandon ne peut naître que de l'événement de mer ; 
que l'on ne peut, par des dépenses faites après cet événement, 
convertir, en cas d'abandon, un fait qui par lui-même est un 
simple cas d'avarie; et qu'enOn la loi n'a attaché la faculté d'a- 
bandon qu'à la perle ou détérioration des effets eux-mêmes. 
M. Dagevilleest d'un avis contraire, t. 3, p. 411 et sulv. Selon 
ce Jurisconsulte, il suffit que l'assuré justifie qu'il éprouve une 
perle ou détérioration au moins des trois quarts, pour qu'il soit 
fondé dans son délaissement, sano qu'il y ait à examiner si cette 
perle esl l'effet direct ou seulement la conséquence nécessaire 
d'une forlune de mer. Dès que la perte des trois quarts esl éta- 
blie, qu'elle procède des événements de mer ou de leurs consé- 
quences , l'action en délaissement est admissible : Vbi Ux non 
distinguât, nec nos distinguer» tUbtmus. En conséquence de ces 
principes, M. Dageville décida que toute dépense légitime quel- 
conque, antérieure à la demande en délaissement, même les 
frais de Justice du magistrat sur les lieux , qui sont une consé- 

(1) Etpéet: — (Liait C. assureurs.) — Le navire Haabtt-Anktr fut 
affrète par Liais pour transport, de Mots (Norvrége) à Cherbourg . des 
boi* du Nord. Ce chargement fut assuré par la chambre d'assurance* de 
Paris , pour la valeur de 10.200 fr. — L'art. 11 do la police portait que 
le* assurés ne pourraient faire le désistement pour perle ou détérioration 
de» objets assurés, conformément k l'art. 369 c. com., qu'autant que celle 
perle ou détérioration serait pondre et maUnrfl». — Assailli par on» 
tempête , le navire relâcha dans le port de Douvres, et, pour réparer les 
avaries , le capitaine emprunta à la grosse 7,204 fr. Mir la corps , le fret 
et la cargaison. — A défaut de remboursement de celte somme, la vente 
du navire et de la cargaison fut effectuée en verlu d'un jugemeol du tri- 
bunal de commerce de Cherbourg h la requête du porteur de la leftrc de 
gros«e , el il parait que le prix provenant de la vente fut insuffisant pour 
le désinU resser en totalité. — Liais a prétendu que la vente de la cargai- 
son constituait pour lui une perle des objets assurés; il en a signifié le dé- 
laissement a la compagnie; — Mais celle-ci a répondu qu'il 
lieu à délaissement , parce qu'il n'y avait pas eu do pe 
assurés , dans le sens des art 12 de la police , et 369 c. com. 

1! sept. 1837, sentence arbitrale qui accueille ce système, pir les 
motifs suivants : — « Attendu que , si le délaissement est de droit, quand 
il y a perle ou détérioration justifiée des trois quarts de l'aliment du ris- 
que . il faut que cette prrte ou celte détérioration soil positive et même 
matérielle, selon l'art. 12 de la police, exprimant, quant a ce, une dé- 
rogation formelle aux dépositions de l'art. 369 c. com.;— Que, dans 
l'espèce, si les sieurs Liais frères se présentent comme dépossédés de la 
marchandise sur laquelle a reposé l'assurance, ils sont loin d'établir que 
cette dépossessinn soil une fortune de mer; qu'il esl au contraire conslant 
au procès que la marchandise esl arrivée intacte au port de destination , 
;revée seulement d'une avarie dont le sort est resté Irrésolu ;— Que vaine- 
vent les sieurs Liais frères excipenl du refus fait par la chambre d'assu- 
rance» d'intervenir pour le payement du contrat a la grosse , souscrit par 
le capitaine pour acquitter le» dépenses auxquelles ont donné lieu le» 
avarie» souffertes par son navire; que cette intervention s'était nullement 
obligatoire, et que, si la chambre d'assurances s'est abstenue rie connaître 
des difficultés engagées entre le préleur à la grosse el l'empranleur, c'est 
parte qu'elle a judicieusement pensé que le navire ayant pnyié le port de 
Jeslinilion . il n'y avait pas de délaissement possible , soit que l'on prit 
four texte l'art. 369 c. com , soit encore mieux que l'on fil application de 
l'art. 1S de la police d'assurances, — Que le refus fait par la chambre 
'assurances peut s'expliquer en notre parla diversité des causes de l'as'U- 
'"ance; qu indépendamment des marchandise! couvertes pour lO.ïOO fr., 
a chambre a aussi assuré 2,600 fr. sur avance de fret au ci pila ne; que 
m deux ca égories bien distinctes ne pouvaient ébe confondues el ■ ib.t 
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perte de» objets 



quenre nécessaire des événements de mer, doivent entrer dans 
la composition du compte- duquel 11 doit résulter s'il y a ou non 
perle des trois quarts. Mais on ne doit pas prendre en considé- 
ration, suivant le même auteur, les frais faits par l'assnré pour 
la poursuite de son action en délaissement. — Toutefois te système 
contraire est généralement admis par les auteurs et par les tri- 
bunaux. Ainsi, MM. Pardessus et Botilay-Paly estiment que la 
perle ou détérioration dont parle l'art. 309 c. com. doit s'enlendro 
de celle qui est arrivée corporellemtnt et par des accidents mari- 
times à la chose assurée, et non des dépenses qui n'ont fait 
qu'augmenter le prix auquel celte chose revient au propriétaire. 
Ils décident, en conséquence, que si, par exemple, la quantité 
et la qualité des objets assurés, n'ayant point , ou n'ayant que 
peu diminué, une contribution aux avaries les grève d'une somroo 
excédant les trois quarts de leur valeur, il n'y a pas lieu au dé- 
laissement . el l'action d'avarie seule est ouverte à rassuré , si 
toutefois II n'y a pas renoncé dans la police. 

SOSS. Parmi les nonumenls de la Jurisprudence conformes 
à celte dernière doctrine , on peut citer particulièrement un Ju- 
gement du tribunal de commerce de Marseille , du 20 fév. 1817, 
lequel a textuellement rappelé, en la confirmant, la doctrine 
d'Estrangin. — Il a aussi été décidé, dans le même sens . 1* que 
la vente des objets assurés , faite au port de destination , à l'rffet 
de rembourser un prêt a la grosse contracté en cours de voyage 
pour réparation des avaries éprouvées par le navire, ne peul, 
bien que la somme provenant de celle vente ail élé absorbée m 
delà des trois quarts par le privilège du préteur, donner lieu au 
délaissement, mais seulement à l'action d'avarie,... alors d'ail- 
leurs que l'assuré qui eûl dû , à l'arrivée du navire à sa destina- 
tion , faire l'avance des sommes nécessaires pour rembourser 
l'emprunt, sauf à recourir ensuite contre les assureurs , a laissé 
vendre le navire el larargai-oo, en se bornant à sommer ceux-ci 
d'intervenir pour le remboursement (Paris, 27 mars %hsh) (1); 

2* Et que la perte ou détérioration dont parle l'art. 30!) doit 

un sort commun ; — Que le fret étant acquis par la délivrance du ch-ir- 
grrornl, et ici le capitaine tenant le chargement h la disposition du des- 
tinataire, le risque était de plein droit étemi au proQt de la chambre, sauf 
néanmoins son concours ultérieur, si, par événement, le fret était en- 
tièrement absorbé par la portion contributive aux avaries h la cliargr do 
l'armemenl , ce qui ne saurait se supposer; — Que, sous ce rapport , les 
sieurs Liais frères ont donc k s'imputer de n'avoir pas désiméres«é I» 
préleur a la grosse, eux qui , maîtres du fret par U réception de la mar- 
chandise , auraient eu en main des moyens de remboursement je leurs 
avances , el avec le surplus , lonte facilité de retenir la part de» avarie» 
au compte du navire et do fret ; — Qu'a tort il» prétendent que déjà en 
déboursé du moetint do chargement, ils ne devaient pas se mettre a dé- 
rouvert d'uno seconde somme équivalente au prix ; — Qu'ils avaient pour 
garants leurs assureurs , passibles d.tns tous le» cas , d'après la jurispra- 
dence adoptée , du détînt qui n sullrrail de l'insuffisance des autres con- 
tribuables; et, admettant quils fussent pour le moment au dépourvu de 
rrfsuurres personnelles , ne leur restait il pas la vote d'un emprunt, que 
la position de l'affaire rendait très -praticable , et moins onéreux que le 
résultat de leur abnégation? Mais, trnp p^éoceui/cs «le l'idée fixe que la 
chambre devait laire les fonds , ils n'ont pis réflé* hi qu'ils n'avaient de 
remboursement a exiger qu'autant qu'ils auraient pu préciser la somme a 
la charge drs assureuis , ce qu'ils ne se sont jamis nu» à même d'accom- 
plir ; — Que mal à propos les sieurs Liais frères assimilent la déposses- 
sinn h la perle matérielle; que, dans le premier cas , il y a tout «u plus 
affaiblissement de ta chose , mais qu'elle ne re»te pas moins entière el dans 
son élat originaire ; qu'il n'y a donc ni perte ni détérioration , la dépos- 
sc"ioo ne pouvant être indiquée comme auxiliaire aux aure» conditions, 
surtout quand cette dépossessioo esl survenue par un tait dépendant ce la 
volonté des assurés; que ce serait introduire un dangereux anus que de 
consacrer le système proposé, évidemment drstroclit des garanties que 
les assureurs doivent trouver dans la loyauté des assurés; que, si les 
assureurs prennent a leurs risques tous accidents el fortunes *dc mer. 
même les relâches forcées, ils ne sont Irnus a indemniser l'assuré qn» 
jusqu'à concurrence du montant du dommage, et seulement quand la 
justification esl constante ; — Que ce dommage se règle sur les circon- 
stances du sinistre , et ne donne ouverture au dé'aissement que lorsque 
l'événement est produit par unceau»eé:rangère a la puissance do l'homme, 
et occasionne une perle ou une déirrinrat'on qui réduit au quirt les va- 
leurs assurées: ainsi, on ne saurait dire avec rai'on qu'il y a perle ma- 
térielle des trots quarts . quand la dépn»session n'est pas arrivée par 
fortune rie mer, par un sinistre qui a englouti la majeure partie des effets 
embarques ; que ce ser ut equivoqner que de soutenir que la substance est 
perdu* , parc* qu'elle est couvrrlie en argent , et que ce changement d« 
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porter sur les objets assurés eux-mêmes , et résulter d'événe- 
ments de mer qui aient diminué leur quantité ou I -n r valeur , 
tan* qu'il y ait lieu d'ajouter à cette pci te uu oeleiïoralion 
réelle, pour apprécier si elle s'élève aux trois quarts de la valeur 
des effets assurés, les sommes dues par ces effets à litre de con- 
tribution aux avaries communes et aux frais (ails depuis l'achè- 
vement du voyage (Cm., 10 fév. 1814 (1). Coul.MSI. Pardessus, 
n* 815; buheru.nl, sur Deuecke, I. 2, p. 463). 



•2H.it. Touletois , il a élé décidé 
.os trois quarts des marchandises 



1* que , dans le cas où 



ont élé 



M 



dispense de tout calcul , de toute appréciation propres a amener la 
reconnaissance de» droits cl des charges des divers intéressés a l'avarie 
qui a précédé h dépossession ; — Attendu que les sieurs Liais frères , 
en persévérant dans leur relu* d'acqui-itcr le contrat a la grosso , ont com- 
mis une erreur d'autant moins excusable que. s'élanl abusés sur les consé- 
quences , ils ool imprudemment livré a l'abandon des intérêts dont ils 
étaient les gardons naturels ; — Que tout entiirs 4 la dépossession dont 
ils étaient menacés , ils n'ont rien fait pour s'en garantir, et se sont 
e\po«és au juste reprorh» d'avoir souffert sous leurs yeux la saisie de leur 
propriété, lorsqu'il ne dépendait que d'eux de l'éviter au moyen d'une 
avance a laquelle ils étaient tenus, et dont le remboursement ne pouvait 
lenr échapper jusqu'à concurrence de leur contingent au dommage ; que 
tout au plus ils pouvaient procéder par voie de règlement d'avaries , cl 
non proposer plus tard un délaissement qui n'est pas plus admissible au- 
jourd'hui qu'il ne i'anrait élé avant la dépossession ; — Qu'ils ont donc 
faussement invoqué l'appll alion de la sixième partie de l'art. 369 c corn., 
et méconnu l'esprit de l'art. 1S dé la police, lequel article fait foi entre 
eux et la chambre d'assurances; qu'ainsi ils doivent être déclarés non 
recevable» dans leur délaissement; — Par ces mo ifs, etc. ■ 

Appel par les sieurs Liais; ils soutiennent que, par la vente et l'ab- 
sorption du prix , il y a eu pour eux perle complète et matérielle de la 
cargaison ; — Que c est là une perte par fortune de mer ; — Qu'il est 
incontestable, en effet, qu'un emprunt à la grosse nécessité par 1a répa- 
ration du navire, que la vente des marchandises pour le même objet et 
toutes les dépenses extraordinaires faites au besoin du navire sont des 
fortunes de mer. — Un objecle que les assurés auraient dû désintéresser 
le préleur a la grosse ; — Que c était là une des obligations des assurés, 
étrangère aux assureurs. La vérité est que le remboursement du préteur 
à la grusse n'est une obligation ni pour l'assuré ni pour l'assureur, mais 
qu'il est de l'intérêt de ce dernier de l'effectuer. En effet, quel engage- 
ment a t-il contracté vis-à-vis de l'assure? De le garantir roatre tous ris- 
ques et fonunes de mer, et de lui délivrer, au porl de destination, ta 
idise assurée. " 
i qui la grève, 



marchandise assurée. Or, pour la lui délivrer, il faut qu'il la libère du 
privilège qui la grève, qu'il la relire des mains du prêteur à la grosse, et 
il ne peut le faire qu'en le désintéressant. S'il ne le veut pu, libre à lui; 



Mais alors le préleur à la grosse conserve ses droits : il fait saisir et 
vendie la cargaison , qui se trouve ainsi perdue pour l'assuré , et donne 
dès lors ouverture au délaissement. — Arrêt. 

La coca ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Confirme, 
bu 27 mars 1338.-C. de Paris , S* cb.-M. Hardouin , pr. 

(1) Espèce ; — (Comp. d'assurance de Marseille C. Massol et Vergnes.) 
—Le 3 nov. 1858, Massol et Vergnes de Guerini, négociais à Marseille, 
firent assurer par la compagnie de Marseille , la somme de 8,417 fr., 
valeur convenue de gré à gré, de vingt barriques de sucre raffiné, char- 
gées sur le navire le Haint-Th'jmu, devant partir de Marseille pour Alger : 
dix barriques étaient adressées a LacrouU, les dix autres â Laugier, 
négociants à Alger. — Le navire essuya de mauvais temps qui causèrent 
des avaries tant au navire qu'à la cargaison , dont une partie fut iuémr 
jetée à la mer. Obligé de relâcher à Itoscs (Espagne), le Saini-Thomm 
dut y faire réparer ses avaries, et pour en couvrir Us frais, le capitaine 
se fit autoriser par le consul de France, à contracter un emprunt a la 
grosse de 1M.00D Fr., aux intérêts de 20 p. 100 : le navire arriva à Alger 
le 3 mai 18M», avec do nouvelles avaries. — Sur les poursuites du pré- 
leur à la grosse, il lui procédé à l'évaluation et à la répartition des ava- 
ries. Ces opérations constatèrent que, sur les vingt barriques, onic étaient 
entièrement perdues et les neuf autres plus ou moins avariées cl grevées 
en outre d'une contribution aux avaries communes cl autres dépenses. — 
Massot et Vi rgne» ju étendant que les avaries particulières éprouvées par 
.es sucres astres jointe* à la part contributive mise par le règlement à 
D charge de ces rn.vr handises. soit dans les avaries communes, s-.nl dm- 
» autres dépens (ailes tant à llnse* qu'à Alger, excédaient les tiois 
maris de leur valeur totale, déclarèrent eu faire le délaissement a la com- 
; içnie d'assurance;, il l'a-signèrenl en payement du montant de l'assu- 
rance, avec intérêts et dépens. — Cette demande fui accueillie par ju- 
gement du 27 Mil 18t0, confirmé sur appel, par artèt de la cour d'An, 
du 1" mars 18*1. 

Pourvoi des assureurs pour violation des art. 369 et 371 c. eom. — 
Arrêt. 

Lacuta; — Vu Us ait. 509 cl 571 c. coiu.;— Allen Ju qu'aux Urun'i 



cours de voyage, avec autorisation de Justice , pour pourvoir 
aux réparalicns des accidents causés au navire par fortunes 
de mer, de maiiièie qu'un quart seulement de ces marchan- 
dises est parvenu à destination, l'assuré a le droit de délaisser, 
sans qu'on soit fondé a s'y opposer en alléguant qu'au moyen de 
l'action en contribution aux avaries qui lui comptle contre les 
autres chargeurs et l'armateur , la perle pat- lui faite ne s'élève 
réellemeut pas aui trots quarts de la valeur assurée (Aix, IJ 
juin I8i3 )(i); 

2» El que, de même, lorsque les marchandises assurées n'ont pu 

de l'art. 389, le délaissement des effets assurés peut être fait, en cas ds 
perte ou détérioration de ces effets , si la détérioration nu la perle va ai 
au moins à trois quarts; — Attendu que la pelle ou détérioration, dont 
parte cet article, doit porter sur les effets etlx-niêm s. qui se trouvent 
ainsi diminués de qualité ou de valeur; — Que cela résulte non -en!'- 
ment des termes de l'art. 569, mais en outre de l'art. 57 1 qui déclare ex- 
pressément que tous autres dommages soûl réputés avaries, et se règlent 
entre les assureurs et les assurés, en raison de leurs intérêts; — Attendu 
que, pour élablir une perle el détérioration des trois quarts ou même de 
la portion des sucres assuiés, atlrib.iée à Laugier, l'arrêt attaqué a pris 
en considération et a admis comme élément de ses calculs, une hiinnie de 
961 fr. 35 c. formant, suivant règlement d'avaries, la conlribu ion de 
ces sucre» aux avaries communes el aux (rais et dépense» postérieurs à 
leur arrivée au lieu de leur destination et a leur débarquement ; — At- 
tendu qu'eo cumulant ainsi avec I* perle ou la détérioration réelle de ces 
sucres , des dommages qui ne constituaient que des avaries, el en vali- 
dant, en conséquence, leur délaissement , la cour royale d'Ail a basse- 
ment appliqué l'art. 569 e. coin., el a expressément violé, non-seulement 
cet article, mais encore l'art. 571 du même code ; — Attendu que le ju- 
gement du tribunal de commerce de Marseille, confirmé par la cour 
royale d'Ain, n'a fait aucune distint lion, entre les sucres de Laugier et 
ceux appartenant à Lacrouti, el que son dispositif prononce contre les as- 
sureurs une seule et unique condamnation pour la valeur totale de ces sa- 
cres; — Qu'ainsi il n'y a pas heu de se livrer à un examen spécial du dé- 
laissement des sucres de Lacrou z, puisque , quand même la cour 
reconnaîtrait que ce délaissement était conforme aux prescriptions de 
l'art. 569 c. com., il ne lui appartiendrait pas de faire une répartition de 
la somme donl la condamnation a été prononcée el de modifier le dispo- 
sitif de l'arrêt attaqué ; — Par ces motifs, casse. 

bu 19 fév. 1844.C C, cb. civ.-MM. Teste, pr.-Tbil, rap. 

(2) (Figueroa C. assureurs.)— L.vtnt a; - Considérant que quelque 
efforts qu'aient pu faire les assureurs pour élever, sur ce puinl , quelque 
doute, il e-t impossible de ne pas voir dans l'événement qui a forcé \» 
naviie dont il s'agit à reiâ lier à Alicante, une fortune de mer, puisqu'il 
a été légalement constaté qu'a la suite d'un toup do vent, qui avait ou- 
vert d'abord une voie d'eau , et d'une bourasque , qui le fit échouer, le 
capitaine pour pouvoir continuer sa route, a élé obligé de faite radouber 
son navire, el que ne pouvant trouver à emprunter p ur subvenir aux 
(rais de ce radoub , il se fil autoriser par le consul fr.nç ,is , à Alitante, 
à vendre une partie de sa cargaison consistant en safranuiu chargé pMI 
le compte du sieur Figueroat- Considérant qu'il esl évident que 'a té- 
cessité du radoub et celle de la vente du siftanuni furent une conséquence 
inséparable de la fortune de mer et qu'il est , en même temps , convenu 
que la vente fut de trente-six caisses sur quarante n.nf emj oïlanl , suil 
en poids, soil en valrar, au delà des trois quarts de cette partie de 11 
iargaison ; — Qu'il est convenu aus.-i que le si ur Figurroa n'a reçu, i 
l'arrivée du navire à Marseille, que treize caisses seul ruenl, c'est-à-dire 
uicins du quart de cella marchandise; que , dés lois , ayant perdu et se 
trouvant privé de p us des trois quarts, il a élé autorisé, d'après l'esprit 
et même d'après le texte précis de l'art. 56S c. coin., à (aire abandon ai 
délaissement aux assureurs, puisqu'il ne réclamait ainsi de ces demie.! 
que la stricte obligation qu'ils avaient souscrite de lui garantir l'arrivée 
de sa marchandise ou de lui en payer la vale ir assurée ; — ('.onsid'iaat 
que c'est en vain que les assureurs ont objecté que , moveniiant un renie- 
ment d'avarie qui a réellement eu lieu , après la déclaration > n délaisse» 
ment , el moyennant la contribution à hquelîe étaient soumis de droit les 
propriétaires , soil du navire, soit des autres m mbandi-e» qui s'y trou- 
vaient en chargement , la vente du safranum n'ai. ml été faite que ptait 
ramener le tout a Maiseille , liru de la destination, le sienr Pigdtwa 
pouvait être rgjilemenl indemnisé de la perle qu'il a éprouvée , puisque, 
■outre les difficultés , les (rats, les contestations nombreuses auxquelles il 
s'exposail en suivant celle marche secondaire, H n'en demeure pas moins 
certain qu'a l'arrivée du navire, il s'est trouvé dans le cas prévis pari, 
loi, qui l'autorise à faire l'abandon, puisqu'il lui manquait les trois 
quarts du safranum ; q.e, des lors , il a t u le droit incontestable de de- 
mander la val. ur assurée , en substituant d'ailleurs les assureurs * Ions 
se* droits sur ci' qu'on pouriaii recouvrer; — Considérant qne vainea»»' 
eucore on «bjeele que c'e 5 l le eapiMine lui-même , qui était du choix de 
sieur Figurroa , qui a vcnJu le safranuiu, par ptéfércaosj iafe^sts ^ 
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arriver k leur destination , par suite d'avaries provenant de for- 
tunes de mer et (le la nécessité où s'est lrmi\é le capitaine de 
les vendre Immédiatement dans un port voisin pour éviter leur 
détérioration complète , Il y a perte de ces marchandises, auto- 
risant lp délaissement, alors même que leur vente a produit plus 
du quart dé leur valeur assurée, et alors même encore que , pat 
une stipulation expresse, le délaissement ne devait être admis 

qu'en cas de perte ou détérioration do plus des trois quarts 

Du moins l'arrêt qui le décide ainsi , par appréciation des actes 
et circonstances de la cause , échappe à la censure de la cour su- 
prême ( Iteq., S nov. 1839)(1). 

Ces deux dernières décisions ne nous semblent pas rendues 
dans le même esprit d'interprétation restrictive que les précé- 
dentes : néanmoins on ne peut pas dire qu'elles leur soient posi- 
tivement contraires, car elles sont intervenues dans des espèces 
nolableraenl différentes. 

S03«>. L'art. "09 ne prescrit aucun mode particulier d'éva- 
luation pour constater si la perle ou détérioration des assurés 
excède les trois quarls , et si , par suite . il y a lieu au délaisse- 
ment; et, dès lors, les tribunaux peuvent prendre pour base de 
ci lté évaluation le montant du produit de la vente de ces choses, 
de préférence à l'expertise qui en avait t-le faite antérieurement, 
alors surtout qu'ils constatent que celle expertise était erronée, 

autres marchandises , et qu'il excipe pour ainsi dire de son propre fait : 
1« capitaine c«t, en ca* de sinistre, l'homme de confiance de tous 1rs 
chargeurs , le gardien de la cargaison entière et , jusqu'à la preuve con- 
traire, il n'est pas permis de présumer qu'il a voulu frauduleusement 
préférer l'un à l'autre : la conséquence immédiate et nécessaire de l'opi- 
nion contraire serait évidemment de rendre toujours illusoire, pour l'as- 
suré , le contrat d'assurance si nécessaire lui-même au commerce : — El 
adoptant , an surplus , les motifs des premiers jhccs , — Confirme , etc. 

Du 13 juin 1823.-C. d'Ail. -M. Montmeyan, pr. 

(1) Effet: — (Assurances C. Bonnel.) — Suivant police du 18 janv. 
1837, le navire ta Uarit-Uortenu , chargé de 1,300 hectolitres de blé par 
Bonnel et Roulant , et destiné de Rouen pour Bordeaux, fut assuré par 
la compagnie du Havre pour 36,000 fr. — L'art. 10 de cette police porte : 
< En aucun cas , le délaissement des facultés ne pourra être fait qu'autant 
qu'il y aura perle on détérioration au moins du troit quarto (frais non 
compris)... » — Au mois de mars suivant , le navire , assailli par la tem- 
pête, fil cote pré» d» Cherbourg; il fut cependant relevé et conduit en 
ce port, mais on se haut d y vendre sa cargaison avariée, moyennant 
10,916 fr. — Les assurés avant signifié, par acte du 8 juin , qu'ils en- 
tendaient faire le délaissement, la compagnie refusa de l'accepter, sur 
le motif que le chargement, assuré pour 26,000 fr., avait été vendu pour 
10,916 fr. , et qu'ainsi il n'y avait pas en perte on détérioration des troit 
qvartt de la marchandise, seul cas de délaissement prévu par l'art. 10 du 
contrat d'assurance. — 21 avril 1 838 , jugement qui donne gain de cause 
aux assureurs. 

Mais, sur appel, arrêt infirmatif de la cour de Rouen , da 27 nov. 
1858, en ces termes : « Attendu que les marchandises assurées par le 
navire la Mant-Hortetue ne sont pas arrivées a leur destination : que , par 
un événement de mer, la capitaine s'est trouvé dans la nécessité de les 
faire vendre a Cherbourg; que, des lors, ces marchandises ont été perdues 
pour les assurés, et qu'ils sont fondés a en faire le délaissement; — At- 
tendu, d'ailleurs, que le procès-verbal des experts constate que les mar- 
chandises étaient dins un état de détérioration tel qu'elles deiaient, dans 
un três-bret délai, subir nne perte totale, ce qui rentre dans l'application 
do n* 7 de l'art. 369 c. com. » 

Pourvoi de la compagnie du Havre. — !• Violation de lart. 7 de la loi 
du «0 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas donné de motif sur le 
moyen tiré de la convention (l'art. 10 de la police d'assurance); — 8* Vio- 
lation de Put, 3134 c. civ., en ce qu'il a admis le délaissement hors du 
seul cas (perle ou détérioration des trois quarts] qui avait été reslrieli- 
venient prévu par la convention des parties. — M. le conseiller rappor- 
teur, après avoir rappelé , en fait , qu'aucune partie du blé assuré n'a 
élé rendue et ne pouvait élre rendue à sa destination i Itordeanx , le 
capitaine ayant dû le vendre a Cherbourg devant l'imminence d'une com- 
plète détérioration, a ajouté : « Os circonstances , prises telles qu'elles 
«ont et sans commentaire, ne constituent-elles pas la perte entière du 
chargement pour Ut atntrit? L'arrêt attaqué l'a vu ainsi, et il avait deux 
raisons de le voir de la sorte; car, d'une part, pas la moindre partie des 
blés n'a été rendue a sa destination et offerte aux assurés a Bordeaux ; 
d'une autre part, les blés parvenu- à Cherbourg n'ont pas même été mis a ta 
disposition des assuré-; le capitaine (dit l'arrêt j a tli data la rwVssfW 
ée let rendre, pnrer qur, dam un bref iltfoi, il y auraïf tu ptrte Maie. » 
— Si on a retiré des i.hs avariés 111,910 fr-, c'est dans l'intérêt et pour 
le compte personnel des assureurs; quant aux assurés , ils n'ont pu rien 
fecevoir, parce qu'ils ont dû apprendre en même temps le naufrage, 



la sincérité de Ha tente n'est pas douteuse. 
Ainsi, tin délaissement opéré d'après une expertise constatant 
que les marchandises assurées avalent subi une détérioration 
dus trois quarts, a pu être invalidé lorsqu'il a été ultérieurement 
avéré, par la vente de ces marchandises, que l'expertise était 
erronée, et qu'au temps du délaissement la valeur des marrban 
dises était supérieure à celle qu'indiquait l'estimation. On 
objecterait vainement qu'à l'époque de celte vente , la propriété 
des marchandises se trouvant déjà transférée aux assureurs par 
l'effet du délaissement, les conséquences de la vente devaient 
demeurer étrangères aux assurés, cette translation de propriété 
étant précisément subordonnée à la validité du délaissement 
(Req., 54 août 1846, aff. Desbordes, D. P. 46. 1. 339). 

SO30. Il est sans difficulté que la vente de marchandises 
assurées, faite d'autorité de Justice , au Heu de destlnatlou , par 
suite d'avaries qu'elles ont subies durant le voyage, ne donne pas 
lieu à délaissement, bien que la détérioration provenant des ava- 
ries ait été estimée par experts excéder les trois quarls de la 
valeur attribuée aux marchandises par la police, s'il parait aux 
juges, d'après les circonstances de la cause, et surtout d'après 
le montant du produit de la vente, que les experts s'étaient trom- 
pés en évaluant la détérioration aux trois quarts ( Paris , 19 mal 
1840) (î). 

l'oranV et la tento de leur marchandise. En cet état , elle était réellement 
perdue pour eux , et même ils n'ont pas eu , à proprement parler, de dé- 
laissement & faire , puisqu'il n'existait plus de blé en nature quand ils ont 
eu S s'expliquer. — Arrêt. 

La coca; — Attendu que la cour royale s'est décidée, non-seulement 
d'après les principes qui réglaient la matière, mais encore d'après un fait 
prévu par la convention : d'où il suit que son arrêt répond a tous les 
n oyens qui avaient été invoqués devant elle; — Attendu, d'antre part, 
que c'est par interprétation du contrai qui liait les parties, et par appré- 
ciation des actes et circonstances de la cause , interprétation et apprécia- 
tion qui lui appartenaient souverainement, qu'elle a admis le délaisse- 
ment en faveur des assurés, et que, des lors, elle n'a pu violer la loi; 
— Rejette. 

Du S nov. 1839.-C. C, cb. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Duplan, rap. 

(1) Etpiet : — (Tbori C. assureurs.) — Jhmi fit assurer un charge- 
ment de blés pour une valeur de 120.000 fr. — A l'armée au port de 
destination le navire échoue ; une partie du chargement est submergée. 
Cependant on parvient * sauver tout le chargement . mais avarié. En cet 
état, la valeur en est fixée par des eiperu a 20,460 fr. Mais la vente 
faite presque immédiatement produit 51,883 fr. — L'assure se prétend 
fondé à opérer le délaissement, sur le motif que le produit de la venta 
réalisé postérieurement à l'expertise était uu sauvetage appartenant à 
l'assurance , et sans influence sur la mesure du quantufa de l'avarie. 

29 août 1839, sentence arbitrale qui déclare le délaissement noa ad- 
missible : — « Considérant que les marchandises assurées ont été appor- 
tées et mises k terre an lieu de leur destination ; qu'ainsi l'assuré n'est 
pas fondé à prétendre qu'elles ont élé vendues en cours de voyage ; que la 
vente n'en a élé faite, an contraire, qu'après la cessntion complète des 
risquée dont les assureurs s'étaient chargés ; — Considérant qu'aux termes 
formels de la convention , le délaissement ne peut être fait dans cet état 
de choses que si , indépendamment de tous frais quelconques , il y a perte 
ou détérioration matérielle , absorbant les trois quarts de la valeur des 
objets assurés; — Considérant qu'il n'y a point eu perte partielle de la 
chose , mais bien détérioration matérielle dont il s'agit d'apprécier la 
quotité; — Considérant que celle appréciation doit avoir pour base la va- 
leur de la marchandise à l'étal sain au lieu d'arrivée, comparée S celle r> 
celle même marchandise à l'état d'avarie; — Considérant qu'après le 
sinistre survenu le 20 mars dernier dans le port de Dunkerque , des ex- 
perts ont élé commis par le tribunal de commerce, et qu'il résulte de 
leur rapport que, le 24 mai, ils évaluaient la quantité totale du charge- 
ment, dont une grande partie, un peu plus d'un tiers , élait encore dans 
le navire, à 5,700 hectolitres ; et que, en prenant pour base de la va- 
leur en étal sain le prix de 18 fr. l'hectolitre , ils estimaient ces 
5,700 hectolitres en état d'avarie pins ou moins grave , savoir : 1,760 
hectolitres a 8 fr.; 940 hectolitres à 2 fr. ; 3,000 hectolitres a 1 fr. 50c; 
en tout 20,460 fr. , en sorte qoe si ces évaluations de quantité et de prix 
en état d'avarie élaienl exactes , cette valeur dn chargement détérioré 
n'atteindrait pas le quart de la valeur du chargement eu élai sain , qui 
élait en quantité de 5,218 hectolitres, le-que|«à 18 fr. représentent une 
Valeur de 93. fr. ; — Mais Considérant que l'éva'uation approxima- 
tive des evperis renferme nne erreur évidente, en ce qui concerne la 
quantité, puisqu'il a été BOMtttd parles ventes puldique* des 28 mai, 
H juin et 18 ftiiild, que le chargement se composai; d'une quantité de 
8,304 hectolitres, et ce après que, par des travaux de manipulation, le 
gonflement produit par l'avarie avait dit s'arrêter et même diminuer; — 
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t03 7. En cas d'assurance sur prêt à la grosse, si les mar- 
chandise* affectées au prêt en excèdent de beaucoup le montant, 
suflir.i-i-il, pour autoriser le préteur à faire le délaissement, que 
les objets affectés au prêt éprouvent une détérioration de plus 
des trois quarts, bien que, dans cet état de détérioration, ils 
conservent encoro une valeur excédant de plus du quart le mon- 
tant de la somme prêtée et assurée? Ainsi, par exemple, 
Pierre emprunte a la grosse de Paul 10,000 fr. sur un charge- 
ment de 40,000 fr. Paul lait assurer ces 10,000 (r. par Jacques, 
avec la clause franc d'avaries. La valeur des marchandises est 
réduite , par fortune de mer, a 5.000 fr. Paul, a qui appartient 
celte valeur de 5,000 fr., peut-il (aire le délaissement à Jacques , 
sur le motif que tes marchandises affectées au prêt à la grosse 
oui subi une détérioration de plus des trois quarts , ou bien , au 
contraire, l'assureur est-il fondé à dire que le montant du prêt 
assuré n'étant que de 10,000 (r., et le prêteur recouvrant la 
i, il, i : if de cette somme, il n'y a pas lieu au délaissement? — Celte 
question a été résolue en faveur de l'assureur par le Jugement 
suivant : « Attendu que le donneur à la grosse invoque sans 
fondement le sixième cas de l'art. 360 relatif à la perte ou dé- 
térioration des trois quarts; que ce cas ne peut être appliqué 
qu'a l'objet qui fait ta matière directe de l'assurance, et non à des 
marchandises qui ne sont que la gage du prêt; que, quelque 
forte que soit la réduction du gage. «Ile ne saurait être confonduo 
avec ladélérioralion dont parle cet article, et qui n'est relative 
qu'à la chose même garantie par l'assurance, désignée dans la 
police, et dont la valeur est convenue entre les paities ; qu'enfin 
le sixième cas de l'article ne peut s'appliquer qu'à la seule hy- 
pothèse d'une détérioration qui frappe l'objet formant la matière 
même du risque; Attendu que l'effet nécessaire du délaisse- 
ment est d'investir les assureurs de la propriété de l'objet dé- 
laissé; que l'assuré sur argent prêté à la grosse ne peut rendre 
les assureurs propriétaires du navire et de la cargaison, navire 
«l cargaison qui, bien que soumis à la garantie du prêt, ne sont 
cependant pas la propriété du préteur ; qu'enfin II oe peut y avoir 
lieu à délaissement là où il n'y a pas en même temps droit de 
transférer la propriété des effets délaissés . (trib. de corn, de 
Marseille, ISmarsim.) 

«0 3 H. Cette solution est néanmoins combattue par H. Dage- 
vllle, t. 3, p. 113 et suiv. On ne doit pas d'abord, d'après ce 
jurisconsulte, s'arrêter au dernier motif du Jugement du tribunal 
de Marseille, savoir que le préleur à la grosse ne peut délaisser 
lea objets sur lesquels il a prêté, puisqu'il n'est pas propriétaire 
de ces objet». SI co système était admis, un assuré sur prêt à la 



Qu'ainsi il faut, dans tous les cas, ajouter au chiffre approximatif é abli 
par 1rs experts, une quaatilé de «>04 hectolitres, au moins, qu'ils ont 
«apposé oe point exister, ei qu'ils n'ont pas comprit dans leuréva'ua- 
non ; — Considérant que l'évaluation qu'ils ont tarte du degré d'avarie 
parait également entachée d'erreur; — Qu'en effet la vente de la portion 
la plus fortement avariée duJit chargement a eu lieu le 28 mai, et a 
produit , pour 4,007 hectolitres , évalués le 24 mai, suivant l'expertise, 
7 à 8.00U fr., uae tomme de 25,415 fr. 75 c. ; qu'il est impossible d'ad- 
mettre qu'une si énorme différence dans l'espace de quatre jour* soit le 
■ esultal d'un accroissement de valeur intrinsèque du a une Ump«raiure 
favorable, secondée par las travaux de manipulations diriges par les ex- 
perts ; — Considérant que la différence mire le prix de 8 fr. «valut par 
l'expertise peur les parties les moins avariées, et le prix qui a eie effecti- 
vement obtenu par la venu les 8 juin et 10 juillet suivants se peut aussi 
provenir que d'une erreur dans l'ap. reciaiioo (aile par les experts, puisque 

de bouiUeation , et que, cTune autre part, i? n'est point allègue que H prix 
courant de celte marchandise ait subi une hausse considérable pendant 
tel intervalle ; — Considérant qu'il résulte de toutes cet circonstances 
que le travail des experts n'a été qu'un travail préparatoire, approximatif 
et incomplet, subordonné aux résultats de la vente qui allait avoir lieu , 
et ayant surtout pour but d'eu démontrer la uécetsilé et l'urgence; — 
Qu'il résulte égaleiueul de l'ensemble des fai s qua les marchandises as- 
vurées n'avaicol point subi, au moment de leur mise a terre, uoe détério- 
ration matérielle des trois quarls de leur valeur ; — Qu'ainsi , le cas prévu 
tour le délaissement ne s'est point accompli. — Appel. — Arrêt. 
La roua ; — Adoptant les motifs , elc. ; — Confirme , tic 
Da 19 mai 1840.-C. de Pans, f cb.-M. liardom, pr. 
(1) (Assureurs C. I ucan.) — La copb ;— Attendu que la police d'as- i 
.<uraoca du 25jui)I. l.-3i> enooeeque le navire la Géminé doit se leirJie ) 
le Bordeaux a Valparaiso, Icsintcrmediot ol Lima, avec faculté de relever ] 



grosse i e set ait Jamais admis à user de l'action en délaissement; 
or, le contraire a lieu lous les jours «ans coalestatioo.S'il netrans- 
met pas la propriété des objets affectés au prêt , il subroge du 
moins, par le délaissement , l'assureur à ses droits. Quant à la 
distinction établie par le Jugement précité, eulre la perte 
presque totale que l'emprunteur a faite de ses marchandises et la 
réduction beaucoup moins considérable que le préteur a subis 
d'une partie de son gage, elle n'est pas non plus fondée, sui- 
vant M. Dagevllle. Eu effet, il est évident que, dans l'exemplf 
ci-dessus, l'empruut à la grosse ue s'élevant qu'à 10,000 fr., 
c'est-à-dire au quart seulement de la valeur du chargement, 
l'emprunteur aurait pu , s'il l'avait voulu , faire assurer le sur- 
plus de celle valeur (30,000 fr.), auquel cas la répartition du 
résidu des marchandises, après le sinistre , aurait été faite, aux 
termes de l'art. 331 c. com., entre le préleur pour i , -50 fr., 
et l'assureur pour 3,750 fr. Le prêteur, éprouvant alors une 
perte des sept huitièmes, aurait été fondé à faire le délaissement 
à son propre assureur. Or ce droit de délaisser ne doit pas lui 
être accordé ou refusé, suivant qu'il aura plu ou non à l'emprun- 
teur de conserver ou de ae pas conserver un découvert. C'est du 
résultat Beul des événements de mer que doil dépendre, pour le 
préteur, la faculté de délaisser. La marchandise sur laquelle le 
prêt a été tait est le véritable aliment du risque de l'assureur qui 
a garanti ce prêt. — Nonobstant ces raisons , nous inclinons à 
penser, avec le tribunal de Marseille, que, dans le cas dont il 
s'agit, le prêt à la grosse est la matière directe du contrat d'as- 
surance, et que dès lors , pour donner ouverture au délaisse- 
ment, la perle de plus des trois quarts doil porter, non pas seu- 
lement sur les objets formant le gage du prêt, mais sur ce prêt 
lui-même. 

2039. Dans te cas d'une assurance sur vivres et avances 
à l'équipage, le défaut d'arrivée du navire au port de destina- 
tion, par suite de fortune de mer, constitue pour l'assuré une 
véritable perte qui donne ouverture au délaissement; et l'assu- 
reur n'est pas fondé à réclamer, sur le montant de la somme 
assurée dont II doit le payement , uue diminution proportion- 
nelle à la partie du voyage que te navire a effectuée, alors d'ail- 
leurs qu'il a formellement renoucé dans la police à demander 
aucun rabais tur l'estimation donnée de gré à gré à la chose as- 
surée, pas même pour avances gajnées et vivres consommés (Cor- 
deaux, i" juill. 1839) (I). 

2040. Si une personne avait fait assurer, par fa même po- 
lice, trois ballots de valeur à peu près égale, dont deux vien- 
draient à périr entièrement, tandis que le troisième n'éprouve- 



pour aller àZalama;— Que, par la même polies, il fui assuré tur vivr.t 
et avanças a l'équipage, estimés dt gré à gré a une somme de 45.000 fr. 
avec celte déclaration des assureurs : « Sans que, dans aucun cas, nous 
puissions prétendre à aucun rabais sur ladite estimation, pas même p< ur 
avances gagnées on vivres consommés. » — Attendu que le navire ayant 
éprouvé diverses fortunes de mer, se trouva dans la nécessité de relâ- 
cher S Fernambourg ; — Que la, des réparations au navire avant été jo- 
gées indispensables, le capitaine, qui n'avait pas trouvé a emprunter a la 
grosse, fut obligé , pour couvrir les dépenses , de vendre certaine* mar- 
chandises ; — Que le navire ayant repris la mer et t'elant rendu à Val- 
paraiso. il arriva que les propriétaires des marchandises dont on avait «V 
posé a Fernambourg firent veudrela Gennttvt, en vertu d'un règlement 
d'avaries ordonné par le juge des lieux; — Attendu que , d'après les 
principes tar celle matière, el aux termes de la jurisprudence , le défaut 
d'arrivée do la chose assurée au port de la destination constitue pour 
l'assuré uoe véritable perle qui donne ouverture a I action eo délaisse- 
ment; — Attendu que le lieu, du reste, n'élait point Valparaiso, mai* 
Lima, ainsi que cela résulte clairement du contrat d'assurance ; — At- 
leniiu que l'assuraucc sur vivres el avances a principalement pour objet 
de faire parvenir le navire au lieu de sa destination , — Que, si le navire 
n'y arrive pas, comme dans l'espèce actuelle , les espérancet de l'a-suré 
sont déçue*, puisque Ira vivres et avances ne remplissent pas la condition 
sans laquelle les dépenses n'auraient pas été faites j — Que, dès lors, let 
assureurs sont tenus de payer les vivres et gages qu'ils ont voulu prendre 
a leurs risque* ; Attendu qu'en présence de la police, dont les termes 
viennent d'être rapportés , il est impossible d'accueillir la demande en di- 
minution de l'assurance, sous le prétexte que les vivres el gages oal lout 
au moins fait parvenir le navire a Valparaiso ; — Qu'il est évident qu'ans 

s mtil.ible excepiinn est réfutée pu les coonciatious du contrat ; Pal 

c • uiuliis , met l'appel au néant. 

Ou l-juill. 1839.-C. d. Bord,»,, «- cb.-M. 0* raW()Ogl( 



im\T MARITIME. — Ciup. 

ratt aucune avarie, Il n'y aurait pas, dans ce cas, perte des trois 
quart*, et par conséquent lo délaissement ne pourrait avoir lieu. 
Ce ferait le contraire s'il y avait eu trois polices : l'assuré 
pourrait délaisser les deux ballots perdus (Delvincourl, t. 2, 
p. 401 ). 

OOafl. Bien qu'une certaine quantité de marchandises assu- 
rées -mi divisée en séries Indiquées dans la police d'assurance 
comme formant chacune un capital distinct, si, par suite d'ava- 
ries éprouvées en mer, le capitaine fait vendre , dans un port de 
relâche, plus des trois quarts de la totalité de ces marchandises, 
sans prendre soin de constater à quelles séries elles appartien- 
nent , celle vente , ainsi faite en bloc, n'en constitue pas moins 
une perte de plus des trots quarts, autorisant le délaissement de 
la part de l'assuré (Cordeau*. 4 déc. 1843, assureurs C. Biosse). 
— Dans tous les cas , ce défaut de constatation serait une négli- 
gence imputable au capitaine,- et constituerait un fait de barate- 
rie de patron dont, par suite, seraient responsables les assu- 
reurs qui ont pris ces sortes de dommages à leur charge (même 
arrêt ). 

9049. Il est sans difficulté qu'alors même que la police con- 
tiendrait la clause franc d'avaries, l'assuré, en cas de perte ou 
détérioration de plus des trois quarts des effets assurés, pourrait, 
s'il le jugeait à propos, exercer l'action d'avarie de préférence à 
l'action en délaissement (arg. de l'art. 409. M. Oagevllle, t. 3, 
p. 419). 

SOIS. Délamemmt en cas d'arrêt de la part du gouceme- 
ment (français). — Diverses causes peuvent motiver l'arrêt de 
la part du gouvernement, notamment le besoin qu'il peut avoir 
des hommes ou des marchandises qui se trouvent sur le navire. 
Mais quel que soit le motif de celte mesure, elle ne donne ouver- | 
turn au délaissement que lorsque l'arrêt a lieu après que le , 
voyage assuré a commencé. Le temps des risques maritimes , les 
seuls dont répondent les assureurs, ne commence, à l'égard du 
navire, qu'au moment où II a mis à la voile : d'où H suit que l'ar- 
rêt du navire, fait avant le départ, n'est qu'un risque de terre 
qui ne tombe pas sous l'assurance. Mais lorsque l'assurance, 
porte sur facultés , Il suffit que les marchandises aient été char- 
gées, bien que le navire ne soit pas encore parti, pour que l'ar- 
rêt de la part du gouvernement donne ouverture au droit de dé- 
laisser. 

* 044 . Délaissement en ca» de défaut de nouvelles. — La 
perle d'un navire étant un événement qu'il n'est pas toujours 
possible Je connaître d'une manière certaine, il a été nécessaire 
d'établir une présomption qui, après un certain temps écoulé 
sans qu'on ait reçu des nouvelles du bâtiment, équivaut à la 
preuve de la perte, et dispense l'assuré d'en rapporter des attes- 
tations \ aotrement on aurait rendu le contrat d'assurance moins 
fréquent et moins utile , au grand détriment du commerce ma- 
ritime. De là les art. 37S, 370 et 377 c. corn., ainsi conçus : 
■ SI , après un an expiré, à compter du jour du départ du navire 
ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues, 
pour les voyage» ordinaires, après deux ans pour les voyages 
de long cours, l'assuré déclare n'avoir reçu aucune nouvelle de 
son navire, Il peut faire le délaissement à l'assureur et demander 
le payement de l'assurance, sans qu'il soit besoin d'attestation 
de la perte (c corn. 375).— Dans le cas d'une assurance pour 
temps limité, après l'expiration des délais établis , comme ci- 
dessus, pour les voyages ordinaires et pour ceux de long cours, 
la perle du navire est présumée arrivée dans le temps de l'as- 
surance (c. com. 376). — Sont réputés voyages de long cours 
ceux qui se font aux Iodes orientales, à la mer Pacifique, au 
Canada, à Terre-Neuve, au Groenland et aux autres eûtes et Iles 
de l'Amérique méridionale et septentrionale , aux Açores, aux 
Canaries, à Madère, et dans toutes les rôles et pays situés sur 
rocéan, au delà des détroits de Gibraltar et du Sund (c. com. 
977). — Tous autres voyages pour des lieux moins éloignés sont 
considérés comme voyages ordinaires. > — V. n" 74, 3100 et s. 

£•4 A. La loi fixe, comme on le voit, le terme après lequel 
la présomption de perle est acquise. Quelques tribunaux deman- 
daient que le délai d'un an, pour les voyages du cabotage, lût 
restreint à trois mois. Mais la nécessité de cet amendement n'a 
pas paru justifiée par l'expérience-, l'ordonnance exilait un dé- 
lai d'un an pour tous les voyages ordinaires sans distinction , et 



8, Sect. 8, Art. 1, § 2. «93 

le commerce ne s'était jamais plaint de cette disposition, que les 
parties sont libres d'ailleurs de modifier par une stipulation 
expresse. 

S048. La présomption légale de la perte, établie par les 
art. 375 et 376, n'est nullement exclusive de la preuve contraire : 
c'est-à-dire que l'assureur est recevable à prouver que la perle 
est arrivée après le temps pour lequel il s'était chargé des ris- 
ques (arg. de l'art. 1352 c. civ.). 

204?. Pour que cette présomption existe, Il faut que ni 
l'assureur, ni l'assuré , nt aucun autre , n'ait reçu des nouvelles 
du navire. Si les assureurs en avaient reçu, qui, sans avoir une 
parfaite authenticité, seraient du moins très-vraisemblables, l'as- 
suré ne serait pas fondé dans sa demande (M. Pardessus, n» 844). 

S048. Le terme d'un an et de deux ans s'applique aux assu- 
rances limitées comme à celles illimitées ; car, dans l'un et l'au- 
tre cas, il fallait donner aux uouvelles le temps d'arriver. 

S040. Le délai court du Jour du départ, ou du Jour auquel 
se rapportent les dernières nouvelles reçues. — La circonstance 
que l'assurance aurait été faite depuis le départ du navire, n'em- 
pêcherait pas que le délai ne courût également du jour du départ, 
ou des dernières nouvelles (Delvincourl, t. 2, p. 414). 

£050. On peut valablement taire assurer le navire, même 
après que, par l'expiration des délais fixés par l'art. 375, la pré- 
somption légalè de la perte se trouve acquise , pourvu que l'as- 
suré déclare dans la police la date précise des dernières nouvelles 
du navire. Dans ce cas, le délaissement ne peut avoir lieu qu'après 
uu nouveau délai d'un ou deux ans, suivant la nalure du voyage, 
à compter du Jour de l'assurance (Emerlgon , I. 2, p. 1 12; Da- 
geviile, t. 3, p. 464). 

«OS 1 . Si, après avoir fait assurer son navire pour trois mois, 
du jour du départ, l'assuré n'en ayant, après ce terme, aucunes 
nouvelles, a fait de secondes assurances, et a ensuite délaissé le 
navire, après un an ou deux écoulés toujours sans nouvelles, la 
perte retombera exclusivement sur les premiers assureurs, sauf 
à ces derniers à prouver que le sinistre est arrivé quand les ris- 
ques à leur charge étaient finis . La perle doit toujours retomber 
sur l'assureur dont la durée des risques n'était point encore ter- 
minée lors de la réception des dernières nouvelles (MM. Par- 
dessus , foc. cit.; Dageville, t. 3, p. 466). 

SOftO. Si l'assurance a été faite quelques jours après le dé- 
part du navire, avec la condition que les risques ne siraient à la 
charge des assureurs que du jour du contrat, la perte serait dans 
ce cas pour le compte de l'assuré, à moins qu'il ne prouvât que 
le navire existait encore lors du contrat (Dageville, foc. cit.). 

*05 3. Mais lorsqu'un navire, devant partir d'un pays étran- 
ger, a été assuré, en France, sur les dernières nouvelles qu'on 
en a reçues, et desquelles 11 résultait qu'il était alors au port de 
départ et prêt à appareiller, Il y a lieu de présumer, en l'absence 
de nouvelles ultérieures, qu'il a péri après avoir mis à la voile, 
c'est-à-dire après le commencement des risques, alors, d'ailleurs, 
que s'il eût péri étant encore à l'ancre au Heu du départ, la nou- 
velle du sinistre n'aurait guère manqué d'être connue en France. 
C'est à l'assureur, Intéressé à repousser cette présompllou, à en 
détruire, s'il le peut, l'effet par une preuve conlrairo (Paris, 
20 mai 1848, aff. Laochon, D. P. 49. 2. 13). 

«or» a Le délai d'un ou de deux ans écoulés sans qu'on ait 
reçu de nouvelles du navire, équivalant à la certitude de la perle. 
Il était naturel et Juste que l'assuré fût tenu, après ce temps, de 
se pourvoir contre les assureurs dans le même délai qu'il lui est 
enjoint de le faire lorsqu'il y a nouvelle de la perte, et cela .«nus 
la même peine de déchéance. Et, c'est aussi ce que décide, con- 
formément à l'opinion de Valin, la disposition finale de l'art. 375, 
ainsi conçue : « Après l'expiration de l'an ou des deux ans , l'as- 
suré a , pour agir, les délais établis par l'art. 373. 

S0&5. Une fols le délaissement valablement fait, l'assureur 
ne pourrait se dispenser de payer, quand même le navire revien- 
drait avant le payement (c. com. 383). » 

$ 2. — Des preuves du sinistre donnant lieu au délaissement. 

OOôO. Pous exercer utilement l'action en délaissement (ou 
même celle d'avarie ) , l'assure doit non-seulement, comme on 
l'a vu plus haut, u" 1750ets. p fournir la pi »edu chargement 
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deschoses assurées, mais encore justifier qu'elles ont péri en tont 
ou en partie par l'un des accidents de mer à la charge de l'assu- 
reur. « Les actes Justificatifs du chargement et de la perte , dit 
l'art. 383 c. com., sont signifiés A l'assureur avant qu'il puisse 
être poursuivi pour le payement des sommes assurées. » Mais, 
ajoute l'art. 384 , « l'assureur est admis A la preuve des faits 
contraires A ceux qui sont consignés dans les attestations. » 

20."»:. La preuve de la perte se fait de diverses manières, 
Solvant la nature du sinistre par lequel la perte a été causée. 

tOSK. En cas de prise, la loi ne prescrit aucun mode par- 
ticulier de preuve, et elle n'aurait pu le faire sans imposer à 
l'assuré une obligation que les circonstances de l'événement ne 
lui auraient pas toujours permis de remplir. Il appartient aux 
juges d'apprécier discrétionnairemenl si la preuve de |a prise 
ressoit réellement des documents qui leur sont soumis. Cette 
preuve peut résulter suffisamment d'une simple lettre du capi- 
taine capturé, du moins à l'effet d'autoriser la condamnation par 
provision ( trib. de com. de Marseille, 1" oct. «823 ). 

to.v» Toutefois, lorsqu'un assuré sur corps fait délaisse- 
ment pourcause de prise, sans produireun consulat du capitaine, 
la production de cette pièce, si elle est possible, doit être ordon- 
née avant de soumettre les assureurs au payement définitif de la 
perte (trib. de com. de Marseille, 17 sept. 1838). Le rapport 
du capitaine , fait et vérifié de la manière prescrite par les art. 2 12 
et sulv.,est, en effet , quand ce rapport peut être représenté, le 
moyen le plus ordinaire et le plus sûr de constater les sinistres 
maritimes. — L'assuré ne pourrait alléguer d'autres accidents 
que ceux déclares dans ce rapport, lequel fait foi aussi contre 
l'assureur , tant qu'il n'est pas légalement attaqué par lut (M. Par- 
dessus , n» 829 ). 

S06O. En général , le naufrage et réchouement avec bris 

(1) Btpic: — (Tbomiieau C. assureurs.) — t3 oct. 1808, Tbnma- 
teau fait assurer a Saml-Malo unesomme de 4,000 fr. sur 48,250 kîlog. 
de sel, chargé» sur le sloop U Cahadot , pour aller de Sainl-Juliae au 
Havre. Le navire part de Saint Ju'iac le il oct. 1 808, et, le 30 janvier 
suivant , d eit porU et brisé sur des rochers, à huit lieues de Cherbourg. 
Le 8 février. le rapiUin* tait le rapport dt (on naufrage devant le pré- 
lideat du tribunal de commerce d« Valut ries , téant alors fc Cherbourg ; 
et. le lendemain 9, il est affirmé par tous les gens de l'équipage. Le 16 
mars 1809, Thomateau notifie If délaissement aqi assureurs, el, le ït 
août suivant , les assigne en payement de la somme assurée. Les défen- 
deurs s'y refasent, sur le motif que le capitaine n'a pas rempli les obli- 
gation! qui lai étaient impotées, «oit en ne taisant pas son rapport dans 
1rs viagt-qualre benres, conformément h l'art. 341 c. com. , soit en ne 
faisant pas cooslater le naufrage et ses circonstances par la descente de 
l'autorité locale devant qui , disaient-ils, devait être fait le rapport. 

7 fer. 18)0, jugement qui condamne les assureurs. — Appel devant la 
cour de Rentes , et , le 9 août 181 1 , arr^t infiripatjf : « Attendu que le 
capitaine est un mandataire ; qo'eo cette qualité il est tenu de remplir 
1rs obligations qui lui sont imposée* par les art. *ii et suiv. c. com.; que 
les assures, ses mandants, «ont responsables de ses moindres contraven- 
tions, el, par conséquent, ne peuvent rien reclamer lorsqu'il est en faute, 
surtout lorsque les assureurs ne se sont point chargés de la baraterie du 
patron ; or le capitaine a eoatreveou a ses obligations : !• en te qu'il n'a 
pal fait son rapport Sans les vingl-qu«irr heures du naufrage ; *" eu ce 
qu'il qe |'a pas fait devant l'autorité civile du lien où l'événement est 
arrivé laquelle devait même, par upe desrente , constater le sfnjslre et 
ses circonstance* ; 3* en ce que son rapport n'a point eli! certifié par l'in- 
terrogatoire des gens de l'équipage ; 4' enfin , en ce qu'il n'a point pré- 
senté et fait viser son registre. » 

Pourvoi pour fausse application des art. 130, 242, S4S, 243 et 246, 
(4 violation de l'art. S50 c. com. — Arrêt (ap. dél. ea ch. du cons.). 

La cou a; — Considérait que si Tari. 221 c. com. rend le capitaipe 
de navire responsable de ses fautes, même légères, ce n'est pas par l'in- 
troduction d'un droit particulier, mais par l'application des principes 
communs aax mandataire* salariés ; — Que si le capitaine et ceux qu'il 
représente A certains égards doivent répondre de ses fautes , il faut que 
•es fautes soient jugées; qu'il sait prouvé qu'il en est résulté du préjudice, 
et ds plus , respecliveœenl A ceux que représente le capitaine , que ces 
taule* aient été commises dans les fonctions dans lesquelles il les repré- 
sentait , - Que le rapport érigé du capitaine dans vingl-qualre heurs, 
par l'art. t42 e. com., est do par lui comme capitaine, soit qu il navigue 
en vertu d'au congé du gouvernement français, son qu'étant étranger, il 
Miit reçu dans les ports et rade» du gouvernement, que celte mesure est 
de police, «.qu'elle a pour objet principal l'inlérêlpub'ic ; qu'elle <>| >ans 
rapport aux as'urancs, (tant exigée de la même manière , soit que les 
YaisMaax »• leurs cargaisons soient assurés, ou qu'ils ne le soient pas , 
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doivent être prouvés pir les procès-Yerbaox du capitaine et des 
autorités chargée-; de veiller au sauvetage. Cependant cette règle 
n'est point absolue. L'assuré ne serait pas non recevable dans 
Fon action en délaissement par cela sc-ul qu'il ne produirait qu'on 
rapport irrégulier du capitaine; par exemple, un rapport fait 
tardivement (Cass.. 1" sept. 1813) (1). Pc même, bien que 
l'arl. 216 c. com. Impose au capitaine naufragé l'obligation de 
faire son rapport devant l'autorité du lieu où il est parvenu à se 
sauver, cet acte n'est pas essentiel pour prouver le naufrage; Il 
peut être remplacé par un acte déclaratif du sinistré, fait dans 
un autre lieu, et certifié par les gens de l'équipage (Rennes, 24 
août 1824, atT. Ruello, V. n" 2179). 

ÎOO I . Ainsi , la preuve de la perte d'objets naufragés n'est 
pas soumise à une forme nécessaire et de rigueur. Il peut être 
Hiflisammenl suppléé a l'irrégulaiité ou à l'absence du rap- 
port du capitaine par des attestations de témoins du sinistre, 
et ntfrae, au besoin, par d'autres pièces. — Aussi a-t-ll été jugé 
qu'un avis adressé par un gérant de consulat de France en pays 
étranger à la chambre de commerce d'une ville de France , et 
annonçant: l« la perte d'un navire présumé français; 2» Le 
sauvetage de quelques effets portant les noms d'un bâtiment 
français, du capitaine de ce bâtiment et de quelques-uns des 
affréteurs , suffisait pour établir, centre je» assureurs de ce na- 
vire, la preuve du sinistre majeur alors surtout que le paye- 
ment fait par la majeure partie des assureurs peut être invoqué 
comme cause influeple sur l'opiplon du juge, el que la notoriété 
publique se joint aux autres preuves du naufrage (trib. de Mar- 
seille, 31 oct. 1823). — En un mot, dit très-bien M. Pardessus, 
n s 830 , la perte n'a besoin que d'être constatée d'une manière 
suffisante pour convaincre tout nomme raisonnable. Quelles que 
soient, du reste, les pièces produites pomme JustiQcatlvcsdu n- 



soit qu'ils soient français ou étrangers ; — Que le délai de vingt-quatre 
heures n'est imposé que quand un vaisseau , entrant spontanément dans 
un port ou dans une rade, rien ne s'oppose h ce que la déclaration puista 
être faite dans les vingt-quatre heures ; — Que les art 345 «I 2*6 al 
répètent point que, dans le cas de relA.be forcée, el même de naufrage, 
les rapports seront pareillement faits dans ringi-qualre heures; que. da is 
l'un et l'antre cas, et surtout dans le second, lachi se serait le plus sou- 
vent impossible, le premier soin du capitaine (qui en ceci représente 1rs 
assurés, s'il y en a) étant de faire travailler au sauvetage des efMs nau- 
fragés, suivant l'art. 38t ; — Que, d'ailleurs, aucune disposition de la 
loi ne porte que , faute au capitaine naufragé d'avoir fait sa déclaration 
dans vingt-quatre heures. ou devant lelleautorilé, les assurés seront prive* 
de leur action contre les assureurs ;qu'unrdispo«ition aussi important;", et 
qui tendra'l à faire cesser tous les contrats d a^uranee, ne peut être sup- 
pléée par les tribunaux ;— Que l'art. 246 antorise le capitaine naufragé a 
faire sa déclaration devant le juge des lient, rl, à défaut de juge, deta- 1 
toute autre anlorité civile; et que l'on ne peut nier que le tribunal de 
commerce (fnldi stars a Cherbourg , sous l'arrondissement duquel était 
le lieu du naufrage, fut une autorité civile du lien; — Que la loi ne dé- 
termine point la nature îles actes qui doivent justifier la perte ; que, sui- 
vant l'art. 5X1 (d'accord en cria avec l'art. Cl de l'onîoananee de la 
manne. Ht, des As«ur.) , ces actes peuvent être de simples attestations; 

— Que, contre leusces actes, de même qui' conlre les rapports qui jo- 
rai. nl été faits et vérifiés dans les vingt quatre heures, les assureurs sont 
admis A faire preuve des fajls contraire» ; — Que si le retardement do 
rapport est de I latari A donner des souvenus contre le capitaine, les assu- 
reurs peuvent les faire valoir, en même temps qu'ils articulent et proa- 
veni des fjjta contraires A ce rapport; — Mais que, sans qu'il y an m 
aucune dénégation de la perte entière d'une cargaison de sel, arrivée par 
un naufrage complrt, non plus que du naufrage , quoique arrivé sur un" 
céte tellement voisin*» des assureurs , que e(M*Cj ont nécessairement 
connu (oui ce qui s'est passé, el quoique l'événement fol attesté par l< 
rapport du capitaine, régulièrement venté par les Irma hommes qui for- 
maient son équipage, les assureurs aient été déchargés, rl cela parce qu* 
e capitaine n'a pas fait son rapport dans vingt-quatre heures, c'est aïoir 
déplacé tous les articles de la |oi relatifs an rapport, pour faire dépendre 
de celui-ci l'obligation des assureurs A répondre des risques de mer; 
avoir faussement appliqué l'arl. 2(2 • qui fite le lo ai d« vingt quatre 
heure* pour les ca« ordinaires) aux rapports A faire dans les pays étran- 
gers, dans les relâches forées, «-1 même en cas de naufrage; et être far 
suite contrevenu a l'arl. 330, portant : » Son aux nsqu s «es assureur* 
toutes perles et dommages qui arrivent aux oh;ets assurés, par tempèl*, 
naufrages, etc., et généralement par toutes les autres fortunes de mer ; • 

— Ça- se, etc. 

ran^WK'^ ^XJlïZJT"' " ' 
rap.-Jourde, av. gen., e. cnnr.-n^p et Maiipe, ar, 
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nlslre , l'assureur est toujours admis à eu coulesler la teneur. 

SOG9. Sous l'ordonnance de lCâl et la déclaration de 1770, 
lorsqu'un navire avait péri en se brisant contre des rochers, par 
l'effet d'uno force majeure, il n'elait pas nécessaire , pour que 
l'assuré fût admis a faire le délaissement, qu'il représentât les 
procès-verbaux constatant que le navire avait élé visité avant son 
départ et qu'il était en bon étal de navigatioo. Celle représenta- 
tion n'était exigée que pour le cas où , par fortune de mer, le ua- 
vire avait été mis hors d'état de continuer sa navigation, et avait 
en conséquence élé condamné , c'est-à-dire dans le cas où l'acci- 
dent qui avait enipéVhé de continuer la navigation pouvait être 
impute aux vices propres du navire, ce qui n'avait pu Heu dans 
le cas où le navire s'était brisé contre des rochers (IU-j.,23 mars 
1806) (1). — Eu effet , la déclaration de 1779, art. 4 , n'exigeait 
la représentation des procès-verbaux de visite avant lé départ, 
que de l'assure qui faisait le délaissement de son navire con- 
damné comme innaùgable. L'objet de celte disposition était de 
mettre un terme aux conleslalious qui s'élcvaleut sur la ques- 
tion de savoir si l'iiinavigabilite provenait de (uitune de mer ou 

(1) Etpict : — (Assureurs C. ElU-ry.) — Eu l'an 10, Ellery, Amé- 
ricain, arma, A Bordeaux, le navire 'fa Bmnt-Aventurt. Il fil assurer 
10,000 fr. sur le ibargrimiii , et 40,000 fr. sur le bâtiment, l e navire 
élail destiné pour une colonie espagnole. Dans les clauses imprimées dit 
la police, se remarque une maillon générale, que les parties se conforme- 
ront aux dispositions Je l'ordonnance de 1 081 et de la déclaration de 1179, 
auxquelles elle» entendent et soumettre, en tout ce qui ne sera point con- 
traire aax stipulations particulières éuoncées dans leurs puli.es. Le 
bâtiment se brisa et péril sur des rochers près Tune des Iles du cap Vert; 
le capitaine et l'équipage en Ctcnt !a déclaration devant le juge de Buena- 
VisU, qui rendit une sentence par laquelle il reconnut justifié le fait de 
l'éi douf ment avec bris et la perte du bâtiment. 

Eilery lit abandon aui a-surrurs du navire et du chargement, et les as- 
signa en payement des sommes assuré' s. Ceox-ci opposèrent une Ou de 
non-recevoir, prise de ce qu'Ellery ne rapportait pas le proeès-verbal dé 
la visite qui avait dû être faite de son navire, aux termes de l'art, t de la 
déclaration de 1779. Ellery répondit que cette loi ne concernait pas les 
/irorijer*. — Les assureur* fureul condamnés. — Sur l'appel . la cour ds 
Bordeaux confirma la semence arbitrale , par les motifs que l'art. 1 de la 



de 1779 n'était pas appliiable'à des navires étrangers; qu'il 
tiquait qu'aux navires français destinés pour des vu s âge s de long 
eours,' ainsi qae cela résultait de l'art. 14 de la loi du 15 août 1791; qu'a 
la vérité les parties, dans la police d'as-uranec, avaient déclaré enleudre 
se soumettre a la déclaration de 1779; mais que celte stipulation se trou- 
vait dans des polices imprimées , et ne pouvait é;ro regah.ée comme une 
expression bieb positive de la volonté des assures, et que , d'ailleurs, le 
navire dont il s'agit ayant péri par l'effet d'une force majeure, l'assuré 
n'était pas tenu de justifier que le navire avait été visité lors du départ , 
comme s'il s'agissait de délaissement pour innavigabilité. 

Pourvoi. — t* l'our contravention k l'art. 1 et a l'art. 4 de la déclara- 
tion de 1779, en ce que la cour de Bordeaux a admis, daus l'espèce, le 
délaissement, quoique nul prucésverbal de visite du navire ne (ùt repré- 
senté, et cela, sous prétexte que la déclara ion de 1779 n'était pas appli- 
cable aux navires étrangers, quoique armés et assurés dans les ports de 
France; — f Fausse application de la loi du 13 août i79t, en ce que 
l'arrêt dénoncé, pour décider que la visite préalable du navlie n'était né- 
cessaire que pour les voyages de long cours, s'est fondé sur cette loi uni- 
quement relative, comme son titre l'Indique, à la polies et la navigation dtt 



ports de commerce, et dès lors sans aurune application en matière d'as'u 
rance; — 3" Violation de la loi du contrat, en ce qnc, dan* les polices , 
les assnrés avaient formellement déclaré se soumettre à ta déclaration de 
4779, et en ce que la cour avait refusé d'appliquer celle déclaration , sous 
le vain prétexte que la adulation se truavail dans une police imprimée , 
comme s'il n'élut pas manifeste que celte clause, inutile* IV- >rd des na- 
tionaux, n'avait été inséiee dans les polices que pourlrs as-urés étrangers ; 

— 4' Violation de l'arl. S du règlement de 1710, qui Obligé les armateurs 
français et étrangers a se munir d'uu congé, avant de sortir des ports, en 
ce que la cour de Bordeaux a admis le délaissement, quoique, dans l'es- 
pèce, l'armateur fût parti sans avoir obtenu ce congé. 

Le défendeur ne s'est point présenté. Si. Daniels, qui portait la parole, 

* d'abord écarté le règlement de 1716, comme n'ayant rien ne ccimi.uc 
avec les droits de l'assureur et de l'assuré, et ne renfermant qu'une me- 
sure de police. Il en est de même de la loi du 13 aoat 1791. car elle no 
concerne encore que la police des ports et o'esl point applicable a la case. 

— M. l'avocat général établit ensuite que le contrat d'assurance souscrit 
en France par un étranger est régi par les lois fra- çaiscs , d'après 
le principe développé par Pullendorf , De jure nalura et jenlium : quo 

• quiconque passe un contrat dans les terras d'en souverain, se 
soumet aux loi* du pavs , et devient, en quelque manière, sujet passager 
de i , iilal. » il y a plus, a-t-il ajoute : d«n> uoUe espèce, Us parties con- 



' . vice propre de la chose. Hors ce cas, il est évident que la 
iion-représenlallon des procès-verbaux du visite ne devait jiai 
décharger l'assun-ur de la responsabilité du sinistre majeur. 
Qu'importe, en cas de naufrage, d'écUouethent avec bris , de prise 
et d'arrêt de prince, que le vaisseaù eût élé trouvé eu bon état de 
navigation avant le départ? Aucun doute ne pouvait s'élever sur 
la cause du sinistre.— V. Boulay-I'aty, t. 4, p. 280. 

20S4S. Il a été Jugé, dans le mémo sens, tous le code, que 
lorsque le délaissement n'a pas Heu pour cause d'intiavlgabllilé, 
mais pour cause de naufrage , l'irrégularité des procès-verbaux 
de visite, dressés lors du départ, n'établit aucune présomption lé- 
gale que le navire ail péri par suite d'un vice propre, et n'em- 
pêche point que la présomption contraire n'existe en faveur de 
l'assure, si l'assureur ne parvient à la détruire (.trlb. de corn, de 
Marseille, 3 mars 1821, atT. Madallle). 

*0«4. L iMnattjdfcfii d n'étant à la charge de l'assureur qué 
lorsqu'elle rèsuiie Ile fortune de hier, et non de vtlùsté bu du 
mauvais élat du navire au départ (c. com. 35S, 309} , il s'est agi 
de savoir si le naviredéclarèinhaUgaljle.darisIccuursduvoyage, 

tracianlrs se sont soumises par une convention formelle aux lois fran- 
çaises. Qu'impoile que celle clause se trouve dans une formule iinjinmeaP 
Toi Us les conditions de la police d'assurance sont imprimées, et oli 
einpio> des formules uniformes a Boni aux comme dans tout autre port 
de Frame; elles n'en suut pas inoins oi/fiau/orri. - Mais faut-il conclure 
de 11 que '"• ':<< ir doit casser l'arrêt attaque? l'n des motifs de cri anèt 
répond vicloiii usemeut a celle question. « John Ellery, y csl-il dil, ne 
peut être assujetti a produire un prucês-veibil de visite, parce que sue, 
bâtiment ne peut tiré présumé avoir péri par son tice propre, puisqu'il 
est prouvé régulièrement qn'il a échoué et s'esl perdu contre un banc di 
rocker» où il a élé 6risé, rl qu'il ne s'agit pas de simples avaries, mail 
de perte cnl.ère. » Es effet, il n'est pas dit dans l'art. 4 de la déclara- 
lion de 1779, qu'aucune demande de délaissement ne sera reçue, t 
moins que le propriétaire du navire ne représente les procès-vertaux de 
visite. Cèl article ne parle que d'un cas particulier, de celui où la de- 
mande en délaissement serait fondée sur ce que le navire aurait éie con- 
damné, pendant le cours de son voyage , comme ne pouvant plue tenu & 
la mer. — L'article suivant indique asseï clairement qu'il ne faiit pu 
confondre le cas d'écftouement avec celai de cooriamoaiioa pour cansi 
d'mmiviaaoïfifa. « Ne pourront aussi, dil l'art. S, les assurés être admis 
4 faire le délaissement du navire qui aura échoué, si ledit navire relevé 
a continué sa route, sauf k eux k se pourvoir, tant pour 1rs frais duilit 
éckuueiuenl que pour le* avaries. » Ce que l'art. 4 décide pour le cal 
dVinutioactiiM' , ne s'étend donc poiut au cas de l'écbourment , dont 
s'occupe eiclusivemenl l'art. 5. Et quel serait le motif de faire dépendra 
toute demande en délaissement de la représentation des procès-verbatlt 
de visite? Tel bâtiment assuré en France a été pris par les pirates , tel 
autre a cuulé a fond eu se défendant contre l'attaque d'en corsaire , tel 
autre a élé brûlé par le feu du ciel , celui-ci s'eM brisé centre des rochers. 
Le propriétaire assuré fera, dans tous ces cas, une demande en délaisse- 
ment. Les assureurs pourront-ils lai opposer une fin de n un -recevoir tiré* 
du défaut des procès-verbaux de visite? Comme si les pirates, les cor- 
saires , le feu du ciel, les rochers avaient respecté le navire muai de ces 
procès-verbaux.— Arrêt. 

La coua; — Attendu qu'en exprimant dam ses motifs que la décla- 
ration du mois d'août 1779, rendue spécialement pour régler ce qui con- 
cerne les assurances , n'était point applicable aux b&timenls étrangers , 
suit parce qu'ils n'y sont pas expressément compris, soit parce que, dans 
l'usage , ils n'ont point été considérés comme devant y être assujettis , 'a 
cour d'appel de Bordeaux aurait bien adopté , pour quelques-unes de< 
bases de sa décision , une opinion contraire au lexté et au vœu de la loi , 
puisque sa disposition est générale , qu'elle porte qu'aucun «tueirs v< 
pourra, elc. ; et que celte elpressicn embrasse nécessairement tous les 
navires, de quelque nation qu'il! soient, par cela même qu'il n'est fa t 
aucune distinction ni exception ; — Mais que cette décisioh n'a pas éll! 
déterminée par ces seuls mollis ; qu'il a élé reconnu que le baumenl do : 
il s'agii ai an pen en entier rb se brisant contre des rochers , par l'ell ( 
d'une for^e niaj ure , rt que , dès lors , l'assuré ne se trouvait pas obli:6 
de rapporter procès- verbal de la visité qui avait dù être faite a 1'épnqu» 
du départ , pour cre admis a faiie délaissement; que , d'après la dispo- 
sition de l'art. 4 de ladite déclaration , cette obligation n'est en effet im- 
posée que dans le ras où , par fortune de mer, le bâtiment aurait élé mil 
hors d'rtat de continuer la navigation , et nurail ni conséquence élé con- 
damné, c'est-à-dire dans le ras où 1 accident quia empêché dé conti- 
nuer la navigation , pourrait êlte imputé aux propres vices du navire , ce 
qui n'avait pas lieu dans l'espèce; d'où il suit que l'arrêt attaqué no pré- 
sente daus sa disposition rien que de conforme à la loi ; » — llejetle, etc. 

Du 25 mars IS06.-C.C, sect. civ.-MM. Malevilie, pr.-Jtataud, raf.- 
DaoMi , subot., ç. conL-t»i*»i«« ar. 
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devait rire présumé parti en bon état, ou si l'on devait (aire pré- 
valoir une présomption opposée, saul, dans tous les cas, la 
preuve contraire. — La déclaration du 17 août 1770 trancha ta 
question en ce dernier sens. Après avoir exigé que tout vaisseau 
fût soumis , avant son départ , à des visites destinées à constater 
son état , elle imposa à rassuré , comme condilloo du délaisse- 
ment, la représentation des procès-verbaux de visite. — Mais 
celte disposition était textuellement restreinte au cas d'une assu- 
rance ayant pour objet le navire même el ses accessoires. El l'on 
doutait si les assurés surchargeaient, bien qu'ils ne soient jamais 
tenus de foire vérifier l'état du navire , n'étaient pas néanmoins 
astreints à la même obligation que les assurés sur corps, vu le 
principe qui affranchit les assureurs , à moins de clause con- 
traire, de la garantie du fait du capitaine. — L'opinion d'Émerigon, 
cb. 12, sec. 38 , est que, quel que soit d'ailleurs l'objet de l'as- 
surance, le défaut de représentation , de la part des assurés , de 
procès-verbaux de visite établit contre eux la présomption jurù 
et dt jure, que Pinnavlgabllité provient du vice propre du na- 
vire; que si, au contraire, les assurés produisent les procès- 
verbaux exigés , la présomption est alors que le vaisseau visité 
au départ et reconnu en bon état est devenu Innavigable par for- 
lune de mer; mais que celte présomption n'est pas juris et de jure, 
et ne rend pas les assureurs non recevables à prouver que Je 
vaisseau , lorsqu'il a fait voile , était incapable de naviguer. — 
Cette doctrine, adoptée par la plupart des Jurisconsultes mo- 
dernes , est cependant contestée par quelques aulros , notam- 
ment par MM. Estrangin el Dageville. Suivant ces derniers 
auteurs , les présomptions alléguées par Émerigon ne reposant 
sur aucun lexte formel , doivent être rejetées; et cela avec d'au- 
tant plus de raison qu'on ne saurait espérer que les visites des 
navires se feront toujours avec assex d'exactitude et de soin 
pour qu'il soit permis d'ajouter une si grande confiance aux 
procès- verbaux. 

90(35. Quant à la jurisprudence , elle n'est point unanime 
«or la quesUon : ainsi, d'une part, il a été Jugé que l'assuré dont 



(1) Eiftc* : — (Assurances C. Ferrière.) — Le 28 aoét 1821, Fer- 
rière fait assurer, par la compagnie commerciale d'avuraoce», sur corps 
de navire fAurora, en rade a Bordeaux, tl destiné pour Anvers, une 
somme de 6,000 fr. — En septembre , départ de ce navire, qui, âpre* 
deux mois d'on voyage péoible , arrive an Texel en état de délabrement 
Le cap. lai ne y a fait ta déclaration , el des experts, nommés sur ta de- 
mande , ont pensé que le navire ne poavail être radoubé; qa'il y avait 
nécessité de le vendre , et qui a été fait par le capitaine. — Instruit de 
ces accidents, Ferrière assigne la compagnie en payement des 6,000 Ir. 
assurés. — Celle-ci conteste. Se fondant sur l'ordonnance de i 779, elle 
soutient qu'il ne suffit pas de prouver l'étal d'inoavigabililé; qa'il faut de 

(dus établir, par la représentation des procès- ver bau x de visite fait* avant 
e départ, que cet état ne provient pa* du vice propre du navire. — 
9 mai 18tS, jugement qui accueille la demande de Ferriére. — Appel. 
— Arrêt. 

La cooa ; — Attendu que si les anciens règlement* , édils et déclara- 
lion» du roi , et notamment la déclaration du 17 août 1779, ordonnaient, 
sans distinction des navires destinés aux voyages de long cours ou 
aux grand et petit cabotages , la visite des bâtiments , avant lear dé- 
part poar une expédition maritime , a l'effet de constater qu'ils étaient en 
bon état de navigation, il Ht certain aussi que, députa, el par l'art. 
14 du lit. 3 de la loi du 13 aoét 1791 , le législateur a voulu 
qu'il n'y eût que les navires destiné* aux voyages de long court qui 
lussent assujettis aux formalité* de visite; — Attendu que le navire 
rAurora n'était point frété el assuré pour un voyage de long cours, et que 
son équipage n'était composé que de quatre hommes, y compris le capï- 
taiae ; d'où il suit que ce bâtiment était dan* le cas de l'exception voulue 
par la loi de 1791 ; - Que, d'ailleurs, ce bâtimenl, dùt-il être eon»idéré 
comme destiné aux voyage* de long cours, il ne s'ensuivrait pu pour 
cela que la déclarai.™ du 17 aoét 1779 fut applicable dans la eau«» , 
puisqu'il est vrai que le» disposition* n'en ont pas été renouvelées par le 
code de commerce qui non» régit actuellement, et que la loi do 15 sept. 
1807, qui 6xe l'époque à laquelle ce code srra exécutoire, dispose (art. 3) 
qu'a dater du 1" janv. 1808, toutes les anciennes lois, touchant le» ma- 
tières commerciales sur lesquelles il est statué par ledit code de commerce, 
sont abrogée» ; — Qu'ainsi, dan* l'espèce , l'apuré n'était pas tenu a re- 
présenter le certificat de visite du navire VAurora avant son départ de 
Bordeaux pour Anvers , h l'effet d'être admis pour en faire le délaisse- 
ment en cas d'innavigabililé par fortune de mer, mai* qu'il était seulement 
tenu a prouver d'une manière légale la cause qui a rendu ce navire in na- 
vigable , qu'a a toUUamment justifié par le rapport de mer régulièrement 



. 8, Sect. 8, Art. i, $ î. 

le navire a été déclaré lonavlgable en cours de voyage n'es! pat 
recevable à en faire le délaissement, s'il ne représente pas de 
procis -verbaux de visite réguliers , et, par exemple, 8i les pro- 
cès-verbaux qu'il produit ne mentionnent pas le nom du capitaine 
qui les a requis, et n'ont été ni enregistrés ni déposés au greffe 
du tribunal de commerce. L'absence de procès-verbaux régu- 
liers établit la présomption légale que le navire assuré est parti 
en mauvais étal de navigation, et celle présomption exclut toute 
preuve contraire de la part de l'assuré (Irib. de com. de Marseille, 
Unov. 1823). 

2 0«0. D'autre part, au contraire, il a été décidé : I* que 
la disposition de la déclaration de 1779, qui exigeait de l'assuré 
qui veut délaisser, pour cause d'innavigabililé, la représentation 
du procès-verbal de visite, n'ayant pas été renouvelée par le code 
de commerce, a été abrogée, soit par ce code, soll par la loi dq 
13 sept. 1807 (Bordeaux, 27 fév. 1826, afT. Ferrière, n* 2007); 

206 7. 2* Que d'ailleurs , celle disposition fut-elle encore en 
vigueur, a du moins été restreiate, par l'art. 14 de la loi du 
13 août 1791, aux navires destinés aux voyages de long cours, 
et demeure saos application aux bâtiments destinés au cabotage: 
qu'ainsi, dans une assurance faite pour un voyage de cabotage H 
suffit aujourd'hui, pour la validité du délaissement, que l'assuré, 
quoique ne produisant pas de procès-verbal de visite, établisse 
par des pièces probantes, tel , par exemple, qu'un rapport de 
mer, que le navire est devenu innavigable par suite d'accidents 
maritimes (Bordeaux, 27 fév. 1826) (1); 

3* Que le défaut de certificat de visite ne constitue pas une 
présomption d'innavigabililé el n'opère pas une fin de non-rece- 
voir contre l'action en délaissement (Alx,28 Janv. 18*3, aff. Ger- 
vasi, V. n« 1701-2»); 

«oeil. 4* Que, du reste (et cela est hors de doute), l'ab- 
sence d'un tel procès-verbal ne saurait faire écarter l'action en 
délaissement, quand il est constant en fait qu'il y a eu impossi- 
bilité de faire procéder aux visites exigées (Req., 2 août 1808) (2). 

SOe». Enfin, et pour le cas où l'assuré représente des pro- 



fait, et affirmé tant par 1» capitaine Lodewyks que par le* gens de l'équi- 
page, que I innavigabililé dudit navire n'est provenu* que des tempête» 

3u'il a c.-tuyée* pendant pré» de deux moi» qu'a duré »on vnyage de Bor- 
éaux à Anver», Uodi* que les assureurs n'ont en aucune manière établi 
que ladite innavigabililé viol du vice propre du navire on autrement que 
par fortune de mer ; — San» avoir égard aux fins de non-recevoir pro- 
posée* par la compagnie commerciale d'assurances , ni h l'appel du juge- 
ment du tribunal de Bordeaux , ordonne que ce jugement sera exécuté 
selon ta forme el teneur. 
Du 27 fév. 18J6.-C. de Bordeaux, l»eb.-M. Caslaignel, pr. 
(9) Krpict : — (Blandin C. Kunckel et compagnie.) — Le 18 flor. 
an 10, Adam et compagnie, propriétaires du navire U Prtmitr-Conml , 
ton! autorisés par la douane de Manies a faire tous les acte* nécessaires 
pour i ' i rp e i i ■ - 1- dr NanUi à ta Martiniqvt , panant par Bordeaux. Le 4 
messidor, Adam et compagnie s'associent pour moitié -avec Kunckel et 
compagnie, dans la propriété, l'armement, mise dehors, cargaison 
d'aller cl de retour de ce bâtiment. Kunckel est chargé, par le ronlrai, 
de faire les diverse» opération* que pourra nécessiter l'association , sr>w 
le nom de Kunckel el compagnie. — Le navire est chargé partie k Nan- 
tes , partie h Bordeaux-, Kunckel le fail assurer; il part pour la Marti- 
nique , et y arrive le 40 Ihcrm. an 10. Les Anglais étaient encore maî- 
tres de la colonie; mai» comme , d'apré» le traité d'Amiens , ils devaient 
la remettre aux autorité» françaises , le déchargement du navire fut ef- 
f«- tué . et le chargement en retour était déjà presque entièrement fail, 
lorsque , le 27 thermidor, l'Ile fut remise aux administrateurs français. On 
n'avait, par conséquent, pas pu s'adresier h eux pour faire procéder aux 
visites d'usage , avant le chargement. 

Le navire part de la Martinique le 18 vend, an 10 pour revenir a 
Bordeaux; et depuis os n'en a plu» entendu parler. — Mais Kunckel, 
de» le 3 brumaire, passe a Bordeaux une première police tant sur le 
corps du navire que sur la cargaison, pour 141,000 fr. Le 16, il en 
passe une seconde sur les marchandises seulement pour 201 ,000 fr. En- 
fin , le 17, il en ett souscrit une troisième a Nantes , au nom d'Adam et 
compagnie , par Antoine el Boitard , pour 32.000 fr. sur la cargaison. 
Ainsi, b Prunier-Consul se trouvait assuré pour use somme total* d» 
377,000 fr. 

I Le 13 Iberm. an 1 1 , intervient une transaction entre plusieurs sit,na- 
1 taire» des police» des 5 et 16 brumaire el Kunckel , par laquelle la va- 
leur des o!>jrl< assurés est fixée a 301,600 fr., el les assureors «'obligée! 
| a payer 60 p. 100. De* arbitres soal nommés pour procéder au ristourne, 
I el lotîtes les pièces leur sont remise» , entre autre» , la police souscrite è 
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ces-verbaux de visite, la cour suprême et plusieurs cours d'appel 
ont Jugé qu'il résulte de ces procès-verbaux, attestant le bon état 
du navire au départ, la présomption que l'Ionavigahllité surve- 
nue depuis provient do fortunes de mer; mais que cette présomp- 
tion n'est point exclusive delà preuve contraire, laquelle alors 



est à la charge des assureurs (Req., 18 mai (9M; Bordeani, 
l"mars tsis ; Paris, 20 avr.1840 (I); Bordeaux, ÏO août 1833, 
aû*. Dufresne, n» 15U0; 8 mars 1841, M. Roullet, pr., aû*. Ber- 
nard C. assureurs. — Contrà, Alx, ...mess. an 12). 
S070. Pour nous, i 



1 1« 11 brumaire. Les arbitres décident : V qnc l'assurance générale 
étant d 377,000 fr., «I la valeur des effets assurés ne s'élevant qu'a 
304,600 r., il y a excès de l'assurance sur la valeur des cflels usures ; 
«t qu'ainsi il y a lieu a ristourne ; S* que le ristourne doit s'effectuer d'a- 
bord mit la police de Nantes, passée la dernière , le 17 ko nuire , pour 
32,000 fr. ; 5* que la seconde police du 16 doit être également ristournée 
jusqu'à concurrence seulement des 40,600 fr., excédant de l'assuranci 
sur les objets usures ; 4* enfin qu'il y a lieu a l'exécution, pour la tota- 
lité , de la police do S, la première souscrite. 

Refus de la part de plusieurs assureurs de se conformera ce règlement. 
En conséquence, le 18 bruni, an 18, Kunckel, qui était encore dan» le 
délai légal pour faire le délaissement, le fait signifier aux assureurs op- 
posants. 11 néglige de faire mention , d ma cette signification , de la police 
de Nantes. Le 15 vent, an t3, assignation en validité de délaissement.— 
15 sept. 1806, sentence arbitrale qui condamne les assureurs a payer a 
Kunckel et compagnie les sommes assurées. — Appel des assureurs. Ils 
prétendent d'abord que l'assurance ne peut snb-Mer faute d'aliment , 
parce que Kanckel seul a contracté avec eut, et que ce n'est pas loi 
qui a chargé, mais Adam et compagoie. En second lieu, qoe le délaisse- 
ment est nul : 1° parce qu'il n'est pas justifié que , soit avant le départ de 
Bordeaux , soit avant celui de la Martinique , les visites prescrites par la 
loi aient été faites ; 3* parce que l'acte du délaissement ne fait pas men 
lion de la police de Nantes. Enfin il» soutiennent que , s'il y a lieu au ris- 
tourne, c'est sur la police du 16 brumaire qu'il doit tomber, parce que 
la police de Nantes, quoique datée du 17, n'a réellement été souscrite 

rie 10. Kunckel et compagnie répondent : 1' qu'ils prouvent l'aliment 
l'assurance , par le contrat authentique de société avec Adam et com- 
pagnie, qui constate qu'ils sont propriétaires tant du navire que des 
marchandises chargées a la Martinique, pour le compte des deux mai- 
sons ; 2* que les fins de oon-recevoir, proposées contre le délaissement, 
sont mal fondées , parcs qu'en premier lieu , la visite do navire a été faite 
à Nantes avant le départ, et qu'elle ne devait pas avoir lieu de nouveau à 
Bordeaux , puisque le navire n'était pas destiné pour cette ville , mais 
pour la Martinique passant par Bordeaux ; que la visite de retoor, que 
l'on prétend avoir dû élre faite a la Martinique , est abrogée par les art. 
13 et 14, til. 3, loi du 9 août 1791, sur la police de la navigation ; 
que , d'ailleots , a l'époque du chargement , il était impossible de requérir 
aucune autorité française de faire la visite , parce que les Anglais étaient 
encore maîtres de la colonie, ce qui est prouvé par une attestation du 
préfet colonial de la Martinique. Kunckel et compagoie soutiennent, en 
second lieu, qu'il n'était pas nécessaire de faire mention, dans l'acte 
d'abandon , de la police de Nantes , parce qu'elle devait être entièrement 
ristournée , et qu'il n'y a pis eu mauvaise foi de leur part , puisque cette 

rilicc a él< produite dans la première contestation devant les arbitres, 
n fin , quant a la fan«e date de la police, ils disent que le certificat des 
'sVors Antoine et Boitard , de Nantes., au moyen doqoel on veut prouver 
la fausse date, est démenti, comme erroné, par un second certificat pos- 
térieur; que, par conséquent, c'est bien la police de Nantes qui a été 
souscrite la dernière. 

Le 12 juin 1807, arrêt de la cour r!e Bordeaux , ainsi conçu : « 1* Y 
n-t-il eu aliment au risque pris sur la cargaison de retour du navire U 
Prrmimr-Conml? Les assureurs sont-ils tenus de la perle des marchan- 
dises chargées a bord de ce navire a la Martinique, poor venir a Bor- 
deaux? 2 Est-il dû aux assureurs 1/8 p. 100 pour droit de signature , 
fau'o d'aliment auxdiles assurances? 3* Les polices d'assurances souscrites 
k Bordeaux, les 5 et 10 brom. an 11. sont- elles anléneures a celle quia 
été signée h Nantes , par Boitard et Ai.loine, pour 53,000 fr. ? 4' Kunckel 
et compagnie doivent-ils être privés de l'effet des assurances de Bor- 
deaux, pour n'avoir pas déclaré celle faite a Nantes dans leur acte d'a- 
bandon T 5* Les assurés rapportent-ils un certificat de visite régulier fait 
antérieurement h l'expédition du navire? Sont-ils non recevantes dans 
l'abandon par eux fait, attendu qu'ils ne rapportent pas un certificat de 
visite rail a la Martinique, lieu du retour? 

» Sur la première question : — Considérant qu'il résolte du connaisse- 
ment original non contesté, signé par le capitaine Koux, que les mar- 
chandises chargées k la Martinique, par Adam et compagnie , sur le 
navire U Prtmitr Cornu/, étaient la propriété de Kunckel et compagnie...; 
,nV. est preuvé, par l'acte de société public et authentique do 4 mess, 
an 11, qae Kunckel et compagnie * aient réellement associés d'Adam et 
compagoie; — Sur la deuxième questioo : — Coosidéraol qu'y ayant eu 
aliment h l'assurance , il n'y a pas lieu d'accorder aux assureurs le I /2 p. 
100 qu'ils réclament , en exécution des art. 25, 24, 5i cl 37, tilre des 
Assurances de l'ordonnance ; — Sur la troisième question : — Considérant 
que la police souscrite à Nantes porto la date du 17 brun, an 11, et que 
faite énoacsaiioo doit prévaloir sor les certificat» contradictoire* émanés 
! XVIII. . --. 



postérieurement de Boitard et Antoine...; — Sur la quatrième question: 

— Considérant que l'usage et la jurisprudence n'appliquent a l'assuré, qui 
a recélé les assurances, la peine portée par l'art. 53 du titre des Assu- 
rances de Pordon.de 1681, que lorsqu'il y a fraude ou intention ds 
frauder de sa part; et que , dans l'espèce, 1rs circonstances ne permet- 
tent pas d'élever ce soupçon -, que, d'ailleurs , l'assurance de Nantes 
était connue de partie des assureurs , et qu'il est h présumer que les au- 
tres eo avaient été instruits avant la signification de l'acte d'abandon;— 
Sor la cinquième question : — Coosidéranlque le navire U PrrmirfComuî 
fut visité a Nantes, et reconnu en bon état de navigation; ce qui est 
prouvé par les procès-vcrbaax de visite , des 15 et 22 brum. an 10, et 
est constant en fait ; qu'il l'est aussi qu'il n'a été fait aucun autre arme- 
ment ni expédition de ce navire, que celui relatif k son voyage k la Mar- 
tinique ; — Que ce voyage a commencé k Nantes , où le navire pril partis 
de son chargement ; qu'il est venu k Bordeaux pour le compléter ; — 
Que les circonstances dans lesquelles ce navire a effectué son départ de la 
Martinique n'ont pas permis de faire procéder, dans celle colonie, k uns 
nouvelle visite de ce navire; que ce fait, devenu constant pour la justice 
par les différentes preuves produites au procès , rend inutile d'examiner 
si les assurés étaient tenu» de rapporter un procès-verbal de visite fait au 
lieu du retoor, puisqu'il leur a été impossible de faire procéder k celle 
visite. 

Pourvoi des assureurs. - Arrêt. 

La coca ; — Considérant , sur le premier moyen , qu'il résulte de la 
combinaison des art. 53 et 54 de l'ordonnance de la marine, qu'il faut 
qu'il y ail recélé , ce qui signifie réticence frauduleuse d'assurances, pour 
priver les assurés de la faculté de faire lo délaissement; et que , dans 
l'espèce, la cour d'appel de Bordeaux a reconnu et déclaré , en fait , qu'il 
n'y avait pas lieu même au soupçon de fraude; — Sur le second moyen: 

— Considérant , 1* que la cour d appel a déclaré , en fait , que le voyage 
Ju navire U Premitr-Cwul a commencé k Naotes, et qu'il n'en a été fait 
aucun antre armement qoe celui relatif k son voyage k la Martinique; 
f qu'il o existait aucune décision administrative contraire k celle décla- 
ration ;3'k l'égard de l'acte authentique d'association des sieurs Kunckel 
avec la maison Adam, Bupuy et compagnie, en date du 4 mess, an 10, 
d'une part , que la cour d'appel n'a point méconnu cet acte, puisqu'elle 
l'a pris en considération poor prouver que les marchandises chargées ap- 
partenaient aux denx maisons Kunckel et Adam ; d'autre part, que les 
assureur» «ont étrangers a ce même acte , dans lequel ils n'onl pas été 
parties ; — Sor le troisième et dernier moyen : - Considérant, d'un côté, 
que , sans se livrer k la discussion du point de droit , si la loi du 13 sont 
17»! avait dérogé k la déclaration, du roi do 17 août 1779, la cour 
d'appel a jugé, en fait, qu'il y avait en impossibilité de faire procéder, 
k la Martinique , k une nouvelle visite du navire; et qu'elle a dit que ce 
fait, constant pour elle , rendait inutile d'examiner si les assurés liaient 
tenus de rapporter un procès -verbal de visite au lien de retour : ce qui 
est conforme au principe que 1rs conditions impossibles doivent è re ré- 
putées non écrites; de tout quoi il tnil que l'arrêt attaqué n'est contrevenu 
a aucune loi ; — Rejette. 

Uu 3 août 1808.-C. C, sect. rrq.-MM. Renrion, pr.-Bailly, rap. 

(1) Etpirt .- — (Pouilly C. Cuilloo.) — Le Met la Provuhnct, 
capitaine Broneau , armateur, Pouilly fui expédié de Bordeaux le 1" mai 
1819 , eo destination pour le Sénégal, de la a la Guadeloupe, et revenu 
k Bordeaux. Pouilly le fil assurer par le» commissionnaires, qui passé- 
rrnluoe police d'assurance avecGuillon. Avant son départ le navire su- 
bit les deux visite» prescrites par les lois de la matière. Il fat constaté que 
le bktimrnl était eo excellent état de navigation. A Saint-Louis du Séné- 
gal son cible se rompit deux foiy il échoua k la barre du Sénég.<l, et fil ds 
16 k 18 pouces d'eau par heure pendant son voyage k la Pointe-k-Piira 
(Guadeloupe). Là, le navire, sur le rapport dn capitaine, fut visité pat 
trois experts nommés d'office, qui constatèrent les réparations k fairs , 
et qui reconnurent, après qu'elles furent faites , qoe le bâtiment était en 
bon éUl de navigation. En conséquence , il pril un chargement , et se ré- 
expédia peur Bordeaux. — Bans sa route, étant affalé sous le vent, il 
força de voiles ei fatigua si fort , qu'il faisait 16 fc 18 pouces d'eau pu 
heure. D'après l'avis des principaux de l'équipage, on relkba au port 
que le vaisseau venait de quitter. 

Le capitaine fil son rapport; il demanda uoe nouvelle visite. Les ex< 
perts constatèrent 1rs réparations k faire , la bonne construction du bâti- 
ment , et évaluèrent a 10,961 liv. coloniales le monlan; 'es réparations 
Le capitaine fut même anlori<é h emprunter k la grof se.— Oins sa rou.e, 
le navire éproova encore de nouveaux sinistres; une roannsrrrrc faite pour 
éviter un écueil fil déclarer une voie d'eau el força l'équipage k relâcher k 
111e danoise de Saint-Thomas. Le capitaine fit , le 28 jaov. 1 820 , son 
rapport devant l'agent consulaire de France ; le bâtiment fui visité ; et, 
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loot en reconnaissant son bon étal el -a bonne construction, tes ex; rrlt 
(levèrent à 3,450 piastres fort»» Im réparations il faire , et ils déclarèrent 
aus-i que la satire radoub» ne vaudrait pas cette aumône. Le capitaine 
le trouvant malade, céda alors le commandement du navire a Lclievre , 
capitaine en second ; celui-ci exposa , le 1" uurs , a l'agent consulaire , 
que son bâtiment ne pouvait être repart a cause des grandes dépenses 
qu'il nécessitait, el demanda a être autorisé a le faire rendre. Le consul 
anlorisa la rente du brick la Protidmct condamné en ce port, et il fut 
Tendu feulement pour 285 piastres. Une grande partie des chargements 
affectés aux emprunts faits a la grosse fut également vendue. 

Dansées circonstances, les commissionnaires de Pouilly firent, le S 
bot. 1830, abandon àGuillon, assureur.— Cet abandon lut rrfu-é, sous 
le prétexte que la rclâclic du navire provenait, non d'événements de mer, 
mais du vice propre de la chose. — Pouilly conclut a la validité de l'a- 
bandon, attendu que les avaries étaient l'effet des fortunes de mer et de 
la baraterie du patron, risques mis par la police a la charge de f assu- 
reur. 

Les arbitres rendirent la décision suivante , homologuée par le tribu- 
nal du Havre, le 12 juin IS2I : « 1° Considérant que la voie d'eau qu'a 
éprouvée le navire la Providence s'est déclarée presque immédiatement 
après son appareillage de la l'ointe a-Pilre, où il avait déjà subi une ré- 
paration pour la même canse; que celle vue d'eau n'a pu provenir que 
du mauvais état du ba irnent, puisque le rapport du capitaine el de son 
équipage a Saint-Thomas ne fait aucune mention qu'il eût éprouvé de tem- 
pête a la sortie de la Pointc-a-Pilro , mai« seulement qu'il avait forcé o> 
•voiles pour doubler une caye appelée le Mouchoir carré; — *• Considé- 
rant que les expert* nommés d'office, a Saint-Thomas, pour la visite et 
l'évaluation des dépenses a faire audit navire pour le mettre en étal de 
reprendre la mer, ont déclaré qu'il y avait une quantité considérable d'ob- 
jets majeurs dans le corps du bâtiment a changer a cause de leur pour- 
riture ; que celle réparation devait coûter 3,450 gourdes, sans compter 
celles a faire pour découvrir la voie d'eau, a l'emplature da mit de mi- 
saine , et qu'après ces dépenses , le nav ire ne vaudrait pas même les 3,450 
gourdes ; — Considérant que cette déclaration des experts , par les-causes 
exprimée* , équivaut a celle d'innavigabilité du navire la Providence ; — 
4* Considérant enfin que ledit assureur n'a garanti que les risques prove- 
nant de fortune de mer, et non le vice de la chose , que la pourriture n'a 
pu provenir de la voie d'eau pendant le temps des risques de l'assureur, 
court délai qui s'est écoulé a partir da moment da rechargement de la 
cargaison a la Poiot«-a-Pilre jusqu'au jour desarclicb» a Saint-Thomas; 
— 5* Considérant aussi que le capitaine Leliévre, en faisant vendre son 
navire , a agi pour le mieax , d'après son état de vétusté et l'avis du ca- 
pitaine de port el antres arbitres délégués a Saint-Tboma* ; qu'il n'y a 
aucune tromperie ni fraude de sa part; que, par conséquent , lo cas de 
baraterie de patron invoqué par le propriétaire dudil navire ne peut être 
appliqué audit capitaine; - Réelle la demande de Pouilly. 

Celui-ci interjette appel et meurt quelque temps après. Sur l'instance 
reprise par sa veuve, arrêt de la cour de Rouen , du 3 janv. 18*3, qui 
adopte les motifs des premiers juge*. 

_ Pourvoi : 1° pour fausse application do l'art. 61 c. corn., violation de 
l'ordre des juridictions et des art. 1010 et 1021 c. pr., en ce que la dé- 
cision dont il s'agit ayant été rendue par des arbitres volontaire*, devait 
être homologuée par le tribunal civil, el uon par le tribunal de commerce 
du Havre , comme cela est arrivé. — El c'est ici nnc nullité d'ordre pu- 
blic qui devait être prononcée parles juges d'appel, sans qu'il fût néces- 
saire de la proposer; — 2° Pour excès de pouvoir, fausse application de 
l'art. 352 c com., violation de l'art. 550 c. corn., 1513 c. civ. , et des 
art. 1, 2, 5, 4 de la déclaration du 17 août 1779. D'après celle déclara- 
tion , tout vaisseau qui met a la voile est censé en bon étal ii cause dos 
tl«ites qu'on est obligé de faire fairo par des experts ; si cependant, pen- 
dant le voyage, le vaisseau dovicnl innavigaMc, ce; accident doil élre 
réputé fortune de mer. Les arbitres, en jugeant > contraire , sans qu'il 
fôt établi par 1rs assureurs que l'innavigabililé ptovlt.1 du v ire il- la rho-o, 
ont violé le, lois citées. - 5" Pour violation des art. 221 , '237, 253,5-9 
e. com. et 4 et 7 de la déclaration du 17 août 1779. - li y avait, dans 
la police, stipulation sur les risques de barat. rie. — Y a l il rci Laite- 
rie commue par les capitaines du navire U Praxidrnce? Oui, s'ils oui 
Tends le navire, contrairement à l'art. 237, san» pouvoir spécial, et s'il 
n'y avait pas innavigabilité constatée. Or, 1" il n'y avait pas mandat de 
Teadrc; 2* il n'y avait pas ioiiavigabilil. 1 , par cola seul que les experts 
traient décidé que les frais, pour remettre le navire en bon étal, étaient 
énorme*; au surplus, l'innavigalilité n'avait pat été constatée par un ju- 
gement, comme l'exige l'art. 7 de la déclaration du 17 anùl 1779 , et lanl 
qn'il n'y a pas de jugement , le vui.-seau n e,l p is «usé innavigable. — 
Arrêt. 

La CTtm ; — Sur le premier moyen : — Atten la qui- la demanderesse, 
appelante, a pgjjj la cour rnjalo de Rouen par son appel , îubs aucune- 
ment exciser do prétendu vie* de l'ordonnance dïuq'ial'ir de la sen- 
tence arbitrale dont cite, interjetait appel, el ijue ce gri. f n'a fait l'ol jcl 
d'aucune conclusion en cau : e d'appel; — Sur le deuxième moyen : — 



8, Sect. 8, A: t. !, S 2. 

leroent élre supposé n'avoir Ici enf-elnt la presn Ipllrm do- la lot 



Attendu qn'il ityfsuJt, au f«md, de sfatnrr sur la question de savoir si 
le vice propre du navire le brick h Proadmct, oui.? fort MKI Je mac, 
avaient été la cause de son innavigabililé ; que, sur ce fait , les prési rop- 
lions de navigabilité ré*ullant des visilr» léga es n'excluaient poinl I n-\. 
mission des preuves contraires, et qu'en décidant, en fait, que l'innavigv 
bilité dndit brick provenait du vice propre de ce navire , 1s cour royale ds 
Rouen n'a pu se mettre en contradiction avec aucune loi, et que sa déci. 
sion échappe a la censure de la cour de cassa. ion; — Sur le troisième 
moyen : — Attendu que la baraterie de patron résulte aussi de faits pré- 
cis , et qu'en déci Uni qu'il n'y avait pas baraterie de patron a l'égard 
dudil navire condamné par experts, el dont la vente n élé autorisée comme 
tel par l'agent de sa majesté le roi de France , a l'Ile danoise de Saisi- 
Thomas , où il u'exisle pas de tribunaux français , la cour de Rouen s'a 
commis aucune violation des lois cl règlements , et t'est parliculiêremeiit 
conformée a la déclaration du roi du 17 août 1779; — Rejette. 
Du 18 mai 18Î4.-C. C. , sect. req.-MM. Henrion , pr.-llorel , ras. 

2* Etpie* : — (Comp. d'assurance C. Raba.) — En 1x2G. Raba rail 
assurer le navire le Jupiter, qui se imuvail alors a la Guadeloupe pour 
son retour en France. Avant son départ, il est procédé légalement a sa 
vérilication. Une voie d'eau qu'on y découvre nécessite que^ues répara- 
tions; mais ces réparations terminées, des expens déïivrenl un certificat 
d>> visite dans lequel ils attestent que le navire peut supporter la nav ga- 
lion. — Après son dépari de la Guadeloupe, le vais-eau lui assailli par des 
tempêtes si violentes, que l'on fut otdigé d'aborder a la Corogne ; la, nou- 
velle visite d'experts. Les marchandises trouvées sèchent el saines an- 
noncent que les parties basses ne sont point attaquées. Mais il est décidé 
qu'a cause du grand dommage que les autres parties av lient souffert rt 
l'extrême vétusté du navire, le propriétaire ne devait pas faire les répara- 
lions trop dispendieuses qu'aurait exigé cet étal de délabrement : le na- 
vire est, par conséquent, déclaré innavigable. — Raba signifie a la com- 
pagnie d'assurance le délaissement de son a." vire. — La compagnie prétend 
qu'on ne saurait la forcer a payer le montant de l'assurance , puisque 
l'innavigabililé du vai'seau provient d'an vice qui lai était propre, de la 
grande vétusté. — Assignation devant le tribunal de Bordeaux, qui, le 
2 mai 1827, accueille les conclusions d* Itaba. — Appel. — Arrêt. 

La cou»; — Attendu que le navire le Jupiter, étant a son départ de la 
Guadeloupe, muni d'un certificat de visite qui atteste quM était en élal 
de supporter la navigation , c'est aux assureurs a prouver que l'innaviga- 
bililé qui a fait prononcer sa condamnation provenait de son vice propre, 
attends qne , dans sa traversée, le navire a éprouvé deux violentes tem- 
pêtes auxquelles il a résisté, puisqu'il a pa gagner le port de la Corogne; 
que le rapport des experts qui ont, a son arrivée dans ce lien, visité es 
navire, prouve qu'il ne faisait pas d'eau par ses parties basses, puisque 
les marchandées déchargées ont été trouvées sèches et saines; que si, dans 
la suite, on a pensé que le navire coûterai! trop cher a réparer a raison de 
son cx'rêmc vieillesse , et que , par ce motif , il devait être déclaré iana- 
vigable , les experts reconnaissant en même temps qoe, sans les coups de 
mer qu'il avait éprouvés, il eût pu se rendre au lieu de sa destination, es 
qui prouve que la vieillesse dont ils parlent ne In rendait pas innavigablet 
qu'il suit de fa que les a^ureurs ne prouvant pas, comme ils y sont te- 
nus, que l'innavigabililé provenait du vice propte du navire, oui dû (Ire 
condamnés a en accepter I abandon el a payer le montant de l'assurar.ce; 
— Sans s'arrêtera l'appel des assureurs, ordonne que le jugement sortira 
ion plein et enlier effet, etc. 

Du 1" mars 1828.-C. de Bordeaux, 1" cb.-M. de Sagel , pr. 

5 r Etpice : — (Assureurs C. Lamand.) — Le 5 juin 1810, sentence 

arbitrale Ainsi conçue : « Attendu, en droit, que la visite préalable a la- 
nette tout navire est soumis, avant do prendre charge, par le règlement 
du 19 juill. 1808, la de laralion du 17 août 1779, lésait 5, 12 el 15 ds 
lit. 5 de la toi des 9-15 auùt 1791 el l'art. 225 c. com., est une mesure 
d'ordre public prescrite dans Tint rcl tant de l'équipage et des passagers 
que des marchandises el autres valeurs qu'il s'agit de transporter; — At- 
t< n lu que de cette vérification, régulièrement opérée, nall la présomption 
légale que le navire se trouvait, a son départ, dan» toutes les conditions 
nécessaires pour entreprendre le voyage, saur toutefois la preuve conlrarf* 
do la pari des assureurs, en cas de sini.tres; qa'on ne peut supposer, 
d'ailleurs, que les experts, a qui l'autorité conte une mission de celte na- 
ture, n'en cotripremienl pas suffisamment l'importance ou ne t'en acquit- 
tent pa; avec luut le soin et leale l'indépendance qu'elle exige; — Attendu 
que ers principes tont encore fortifiés, soit par le rapprochement des art. 225 
cl 297 c. com., suit par l'opinion de la plupart des auteurs qui ont Ira lé 
e s matières , soit enfin pal la jurisprudence avant et depuis le cote ds 
ceouBcrct ; — El alter<ùu, en fait, qu'il résulte des proco s- verbaux pro- 
duits dans ta caose que 1rs réparations reconnues nécessaires avaient été 
faites nu J •-j h avant - m départ de Dordraiix, cl sia état de navigabilité 
bien c! dûment COUla'é : qu'il en n été de n.'me avant son départ d« Moa- 
IcviJto pour revenir en France... » — Appel. — Arrêt, 

j Li GOtn . — Adoptant les mutifs, etc.; — Confirme, sic. 

1 Du 20 avril 18I0.-C. de Paris, 2« cb.-ÎI. Ilardoio, pr. 

- 
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que dans la eralnte de le voir déclarer hors d'étal de tenir la mer, 
et qu'en conséquence il y a Heu de présumer alors le mauvais 
état du bàllmeul lors du départ. — Nous croyons, avec le même 
auteur, que la même présomption est admissible, quand l'assu- 
rance porte sur les marchandises comme dans le cas où elle porte 
aur le navire, les chargeurs devant s'imputer de n'avoir pas 
exigé du capitaine, leur mandataire, qu'il fil procéder à la visite 
voulue par la loi. — Mais il nous parait évident que la présomp- 
tion du mauvais état du navire , résultant du délaut de visite , 
n'est point, comme le préteud Émerigon, exclusive de la preuve 
contraire, aucune loi ue lui attribuant ee caractère deprésomp- 
lion j'ui iî «t de jure. — • Et nous estimons, du resle, que la vi- 
site du uavlre n'étant exigée que pour les voyages de long cours, 
l'inobservation de celle formalité , quand il s'agit d'un voyage 
ordinaire, cesse, comme l'a Juge la cour de Bordeaux.de pouvoir 
être invoquée contre l'assuré. — Dans le cas etifln où des pro- 
ies-verbaux de viMle sont représentés, il nous semble rationnel 
de décider, conformément aux arrêts ci-dessus elles, que l'in- 
navlgabillté du navire survenue durant le voyage assuré doit 
être présumée résulter d'accidents maritimes, mais que co n'est 
là encore qu'une présomption non exclusive de la preuve con- 
traire, preuve dont l'admissibilité suffit, à notre avis, pour pré- 
venir les inconvénients qu'Eslrangln aperçoit dans l'inexactitude 
possible des procès-verbaux de visite. 

3091. Lorsqu'un navire jugé, au départ, en état de sup- 
porter la navigation , a été obligé, après avoir essuyé une tem- 
pête, de relâcher dans un port Intermédiaire où des experts ont 
constaté qu'il coûterait trop cher à réparer, d cause de son extrême 
vétusté, et qu'en conséquence 11 devait êtredérlaré innavigable, 
ajoutant toutefois que, sans les coups de mer qu'il a éprouvés, l« 
navire eût pu se rendre au lieu de sa destination, il ne résulte 
pas de là la preuve que l'innavlgabililé provient du vice propre 
du navire, et par suite les assureurs, s'ils ne fournissent point 



; — Attendu qu'aucun 
fût en bon élut de navi- 



(1) (Hawighorsl C. les assureurs.) - La 

document ne constate que le navire te WoJAirtolort 
galion au moment du départ ; que la présomption légale de. ce fait u't ii-lc 
pi- ; qu'il ne peut y être supplée! par la déclaration faite par le capitaine 
et affirmée par soti équipage, purée qu'il ne peut être juge dans sa propre 



cause, et que U déclaration intervenue après la relâche ne peut inspirer 
de confiance, lorsque aucune preuve ne vient la confirmer; — Attendu 
qu'une îoie d'eau «.'est manifestée quatre jours après la sortie du navire 
du port de Wibourg , sans qu'il eût éprouvé de mauvais temps, et qu'elle 
fa.t supp>iser qu'il n'élail pi- en bon élat au moment du départ; — At- 
tendu qu'il résulte du rapport dos eiperls qui visitéreot le bâtiment le 
IG «et. 1829, qu'attendu le mauvais étal dans lequel ils l'avaient trouvé, 
ils étaient d'avis que loul l'intérieur du navire devait êtie refondu et 
remplacé par des pièces neuves; — Qu'on ne peut admettre que ce mau- 
vais t ut fut le ré-ultat des fortunes de mer éprouvées par U U asAmjior» 
depuis son Ai part de WiLourg , et qu'il faut supposer qu'il était causé par 
le vice propre ou par un événement antérieur; que, par conséquent, le 
capitaine Hawighorsl n'était pas fondé daos ses réclamations, clqu'U a 
été Lieu jugé par la sentence arbitrale ; — Met l'appel au néant. 
Du 7 niai lSôi. C. do Bordeaux, 1" ch.-M. Koullet, 1" pr. 
(2) Btpèc$ : — (Vatquèz C. Arnaud.) — Suivant deux polices d'assu- 
rance , bien distinctes , en dalc du Ï6 mai 1830, les sieurs Vasquéi liront 
assurer par Arnaud et corap., pour compte de qui que ce puisse être : 
1* une somme de I8,8M) fr. sur corps, quille , agrès du navire Lat-Trit- 
Amigoê, allant do la Havane a Saint- Ander (ce navire appartenait aux 
sieurs Vasquéx) ; 2' la soruoie de 2o,4i9 fr. sur la cargaison duJit na- 
vire. - Le 14 mai 19Ô0, le navire assuré élail Sorti du purl de I» Havane 
pour sa destination; nuis le surlendm.ain , 16 mai, une voie d'eau so 
déclare , et, malgré le* iffurls de l'équipage, le navire fut submergé. On 
ne sauva de la cargaison que quarante pièces d'rau-de-vie. — Le 25 oct. 
18Ô0, les sieurs Vaquez Gant signifiée aux assureurs un acte de délais- 
sement, avec sommation do payer, dans les trois mois, les sommes 
assirées. Les assureurs soutinrent que le navire n'ayant pas été visité 
avant de prendre charge , ou du moins le procès-verbal de visite n'étant 
cas rapporté, le navire était présumé avoir péri par son vice propre. — 
Les sieurs Vasquèi invoquèrent une eu^uéle faite k la Havane, posté- 
rieurement au sinistre, et établissant que le navire était en bon étal au 
moment du départ. — logement qui, a i.si.lu principalement que les lois 
espagnoles ne prescrivaient ; as , a l'époque du naufMgc m navire assolé, 
de procès-verbal de visite , mais punissait feulement d'une amende le 
capitaine qui ne se soumettait pas à celle formalité , ordonne le délaisse- 
ment des objets assurés , et condamne Us assureur* au payement du aion- 
taal de " 



d'ailleurs cette preuve, ne sont pas fondés à refuser le délaisse- 
ment ( Bordeaux, 1" mars 1828, aff. Baba, n* 2009). 

9099. Lorsque aucun document ne constate qu'un navire 
était en bon état de navigation au moment du départ, il ne peut 
être suppléé à cette absence de certificats par la déclaration du 
capitaine, affirmée même par l'équipage, attendu que le capi- 
taine ne peut être juge dans sa propre cause, et qu'une déclara- 
tion intervenue après la relâche ne saurait inspirer de confiance, 
quand aucune preuve ne vient la confirmer. Ainsi on peut eon- 



déclaratlon dont II s'agit, la vole d'eau qui s'est î 
qiies jours seulement après le départ du navire et sans qu'il eut 
éprouvé de mauvais temps (Bordeaux, 7 mai 1834) (I). 

9073. Dans une assurance sur corps d'un navire étranger, 
si l'assuré n'est pas tenu de rapporter un certificat de visite, 
tel qu'il est prescrit par les lois françaises, il doit néanmoins 
juslilier que le navire était en bon étal de navigation au moment 
du départ (Bordeaux, 29 janv. 1834, aff. Vasquez, sous l'arrêt 
du 39 juin 1830 qui suit). — Cette justification doit être faite 
dans les formes prescrites par les lois du pays auquel le navire 
appartient (même arrêt). 

30 74. Bien que ce ne soll que postérieurement à la perte 
d'un navire étranger, que la loi étrangère ait prescrit de faire 
vériûer l'état des navires, avant leur dépari, un arrêt a pu dé- 
clarer, sans violer le principe de la non rétroactivité, que celle 
loi nouvelle faisait supposer que , même antérieurement à sa 
promulgation , on avait reconnu, dans le pays étranger, la né- 
cessité de faire cor Mater l'élal des navires avant leur départ , et, 
par suile, cet arrêt a pu imposer à l'armateur du navire nau- 
fragé, qui, ne rapportant pas de certificat de visite, voulait 
exercer le délaissement , l'obligation de prouver que la perle du 
navire avait été occasionnée par forlune de mer (Req., 20 juin 
1830) (2). 



iv. 1834, arrêt de la cour de Bordeaux qui infirme en ces termes : 
lu que tout navire , avant de prendre charge , doit être en bon élat 
de navigation ; qu'il s'agit, daos la cause, d'une assurance faite sur an 
navire et sur des propriété, espagnoles , rourde la Havane aller à Saint- 
Ander ; que si , dans celte circonstance, les «sures ne sont pas tenu» de 
rapporter un certificat de visite , lel et ainsi qu'il est prescrit par le code 
de commerce français , ils doive ut cependant rapporter la preuve que le 
navire était en bon état de navigation au moment de son dépari; que, 
d'après l'art. 648 du nouveau code de commerce d'Espagne, il doil (ire 
fait une reconnaissance de l'éU 1 . ou navire , avant son chargement , par le 
capitaine et les officiers dudit navire, assistés de deux charpentiers (al- 
lais , lesquels doivent reconnaître s'il y a sûreté pour entreprendre la 
voyage , et qu'il doit tire fait mention du bon élat sur le registre des déli- 
bérations-, — Que si cet article n'avait pas force de loi au moment du 
dépari de Loi-Trts-Amigot de la Havane , il fait supposer qu'en Espagne, 
comme en France, on avait reconnu la nécessité de faire constater l'état 
des navires avant leur départ; qu'aucune foraulité n'a été remplie avant 
le départ du nav ire de la Havane ; — Que les enquêtes qui ont eu lieu, 
soit a la Havane, soit a Saint - U I r, n'ott pas été ordonnées par la jus- 
tice; que les assureurs n'y ont pas été appelés; que les marins qui ont 
dé| usé a Saiùl-Auder reCOM li sM O l ! i, a av, il va fa cvire I la Havane, 
el affirment qu'il riait en bon élat de navigation ; mais que celte assertion 
ne peut tenir lieu de la certitude du fait acquise parles voies juridiques... ; 
— Que deux circonstances se réunissent ici contre les assurés ; qu'ils ne 
prouvent point : 1° que le navire (Al en boa état an moment de son dé- 
part ; 2» que la voie d'eau ait été occasionnée par les événements majeurs 
de la navigation ; qu'il faut en conclure que sa perle a été le résultat de 
son vice propre; — Attendu qu'il n'est pas contesté que le proprit taira 
du navire élail aussi proprélaire des marchandises; que si l'art, 15 de U 
police dis[ ense l'assuré sur marchandises de rapporter le procès-verbal de 
visite, c'est qu'il n'a pas qualité pour faire remplir cette formalité et qu'il 
a dû supposer le navire en bon état ; qu'il ne peut en élre ainsi daasMa cir- 
constance actuelle ; que le propriétaire du b&iimcul ne peut être présumé 
en avoir ignoré le mauvais élat; qu'il ne peut imputer qu'a son iwpru- 
dcn:e la perle des mar> uan dises qu'il a chargées et qu'il ne peut en rendre 
les assureurs responsables. » 

Poorroi. — 1" Violation da principe de la noa-rétroactivité; fausse ap- 
plication des arl. 246, 247, 352 et 369 c. com. — Si la présomption lé- 
gale eo France , a t-oa dit , est que le navire non visité est en mauvais 
état, c'est que la loi a fomiellemen'. ordonné celte visite. Nais, comme 
dans l'espèce, la législation espagnole n'imposait pas, h l'époque du nau- 
frage du navire Loi Tm-Anay $, l'obligation de faire procéer h la visite 
des navires, la présomption naturelle était ea faveur da boa étal do ne- 



700 



DROIT MARITIME. — frUP. 8, Sbct. 8, Art. I, S 2- 



2075. Il pcot arriver que l'assuré sur marchandises soit 
dispensé par la police de rapporter le cerltflcat de visite consta- 
tant le bon état du navire : mais si , daos un cas pareil , l'assuré 
sur marchandises était en même temps propriétaire du navire , 
il serait tenu, malgré la dispense annoncée dans la police, de 
prouver que la perle des marchandises survenue durant le 
voyage assuré , a été l'effet d'un accident maritime et non du 
vice propre du bâtiment {même arrêt). 

90743. Pour que l'assuré soit admis k faire le délaissement 
pour cause d'innavigabilité, il ne suffit pas qu'il représente des 
procès-verbaux faits avant le départ , et constatant que le na- 
vire était en bon état à cette époque; Il faut encore qn'il repré- 
sente une attestation régulière d'ionavigabllité, émanée des tri- 
ou de toute autre autorité compélente, à 



>ire , car du m unir m que la loi n'avait pas établi de présomplioo coalraire, 
•d te trouvait plate tous l'empire du priicipe que le dol , la fraude on 
même la négligence coupable ne se supposent pas. — S* Fausse applica- 
tion du § 1 de l'art. 216 c. corn, et violation du g 2 du mène article. — 
L'arnulrur du navire n'est pas soumis a une responsabilité personnelle; 
il n'est obligé qu'en raison de la chose, puisqu'en l'abandonnant, il se dé- 
charge de sa responsabilité. — Dans l'espèce, les sieurs Vasques ayant dé- 
laissé la chose aux assureors , il s'ensuivait que ceut-ci étaient restés 
seuls responsables envers les assurés. Or comme l'art. 15 de la police 
d'asioraoce dispensait les assurés sur marchandises de rapporter tout cer- 
tificat de visite, les assureurs étaient tenus, pour être déchargés de toute 
responsabilité envers ces assurés, de prouver que le navire avait péri par 
son vice propre. Il faul, dès lors, reconnaître que les sieurs Vasquèx, qui, 
par deux polices bien distinctes, avaieol fait assurer et le corps du navire, 
Hune partie des marchandises chargées sur ce navire, devaient, dans 
tous les cas, obtenir le pavement du montant de l'assurance sur marchan- 
dises. — Arrêt. 

La cotra; — Sur le premier moyen, on sa première branche Urée de 
la non rétroactivité de la loi : — Attendu , en fait, que l'arrêt attaqué a 
déclaré que, si le code de commerce espagnol, promulgué en 1850, ne 
l'était pas au moment du départ du navire Lot-Tra-Amigoê, il fallait sup- 
poser qu'en Espagne , comme en France , la législation avait reconnu la 
nécessité de faire constater l'état du navire avant le départ -, — Attendu, 
en droit , que l'on n'a pas prouvé une la jurisprudence espagnole ait con- 
sacré un usage contraire; — Attendu, d'ailleurs, que la violation (fût-elle 
constatée) d'une jurisprudence qui ne repose sur aucun texte de loi, ne 
peut donner lieu h cassation ; — Sur lès autres branches du même moyen : 
— Attendu qu'en repoussant quelques-uns des faits constatés par les en- 
quêtes et le rapport du capilaioe , et en décidant , d'après les faits et cir- 
constances de la cause , que le navire avait péri par «on vice propre ti non 
par fortum de mer, la cour royale de Bordeaux n'a fait que se livrer h l'ap- 
préciation souveraine des enquêtes et du rapport du capitaine, laquelle 
était daos ses altrilHiliooi ; 



Sur te deuxième moyen, tiré de ta violation de l'art. î 16c. coin., en ce 
nue l'arrêt attaqué a affranchi les assureurs de la responsabilité de la perte 
des marchandises, autant que de la perte du navire, quoique les proprié- 
taires des marchandises fussent en même temps propriétaires du navire: 

— Attendu que l'arrêt a établi qu'il n'était pas contesté, entre les parties, 
que le propriétaire du navire était aussi propriétaire des marchandises; 
que, si l'art. 15 de la police d'assurance dispensait l'assuré sur marchan- 
dises de rapporter le certificat de visite , cette disposition ne pouvait s'ap- 
pliquer qu'au cas ou l'assuré sur marchandises n'aurait pas qualité pour 
faire remplir celte formalité-, mais que, dans l'espèce, le propriétaire des 
marchandises, étant aussi propriétaire du bâtiment, oe pouvait alléguer ni 
qu'il n'avait point qualité pour en faire faire la visite, ni qu'il en ignorait 
le mauvais étal; que , par conséquent, il ne pouvait imputer qu'à son im- 
prudence la perte des marchandises qu'il y avait chargées, et ne pouvait 
en rendre responsables les assureurs; qu'en le décidant ainsi, l'arrêt atta- 
qué n'a pas plus violé ou faussement appliqué l'art. SI 6 c. corn, que les 
articles invoqués sur le premier moyen ; — Rejette. 

Ou S9 juin 1836. -C. C, ch. req.-MM. Zangiacomi , pr.-Madier, rap. 

(1) (Salles C. assureurs.) — Lacona; — Attendu, quant an moyen 
pris de l'innavigabililé du navire le Francis . que , si l'ord. de 1681 
n'avait pas classé l'innavigahilité parmi les sinistres majeurs qui donnent 
lieu au délaissement, ce cas de délaissement résultait de son esprit, et 
avait été admis par la jurisprudence; — Que la déclaration du 17. mût 
1779 vient suppléer au silence de l'ord. de 1681 , et confirmer la juris- 
prudence; — Que l'art. 4 au torisa l'assuré h faire abandon du navire, 
lorsque par fortune de mer il aurait été mis hors d'étal de continuer sa 
navigation , et qu'il aurait été condamné ; — Qa» la déclaration exigeait 
deua choses : d'une part la preuve de l'in navigabilité et de la fortune de 
mer qui l'avait occasionnée , et de l'autre la condamnation du bâtiment; 

— Que les dispositions analogues résultent des art. 369 et 390 e. com. ; 

— Qu'en conformité de ces articles, pour qu'il y ait lien au délaissement 
feu cane d'inuTigahi^té , il faut qu'elle ail été constatée et prononcée 



comme on le verra plus bas, n* 2083, le navire ne se soii trou-., 
dans telle situation ou dans tel lieu qu'il n'ait pas été possible 
de faire constater le sinistre d'une manière régulière (Bordeaux, 
5 avril 1832) (t). — Cet acte, avec les procès-verbaux de visite 
avant le départ , concourt à établir la présomplioo, en faveur de 
l'assuré, que l'iDDavigabllilé provient de fortune de mer (V.e, 
com., art. 590; décl. de 1779, art. 4). 

901 1. C'est à l'autorité Judiciaire, et non à l'autorité adml- 
nislraUve, qu'il appartient de statuer déQnitivement sur l'inné- 
vigablllté , car c'est là un fait qui touche à une question de pro- 
priété. Aussi a-t-lt été Jugé que le tribunal de commerce a pu 
décider qu'il n'y avait pas eu innavigabllllè dans un cas où le 
commissaire de la marine avait ordonné la vente du navire comme 
(Req., 3 août 1821) (2). — Telle n'est pas lou- 



par les tribunaux ou loote anlre autorité compétente , h moins que le na- 
vire ne se soit trouvé dans telles situations ou tel lieu, qu'il n'ait pas été 
possible de remplir les formalités prescrites; — Attendu que U Francu , 
ayant été conduit S Philadelphie , il était facile au capitaine et a l'arma- 
teur, qui se trouvait abord, de se pourvoir devant le consul de France, 
et de remplir les formalités exigées par les lois françaises, de faite con- 
stater l'état du navire et d'en faire prononcer l'innavigabililé, s'il y avait 
lieu; — Que l'assuré objecte vainement que l'innavigabililé existant h 
Philadelphie, où le navire avait été abordé , il a du se conformer aux 
usages cl aux lois de Prnsylvanie; — Attendu que l'assurance avait été 
faite en France; qu'elle était régie par les lois françaises, et que dés 
qu'il existait un consul français h Philadelphie , c'était devant lui que 
l'innavigabililé devait être constatée , et que c'était lui qui devait la dé- 
clarer; — Que la compagnie paciGque d'assurance de New-York ne 
peut se prévaloir de ce que sa propre police avait été passée aux Étals- 
Unis; car, dans la contestation actuelle , il ne s'agit pas des droits résol- 
lanl de la police passée h New-York , mais de celle qui a été souscrite a 
Bordeaux , en faveur des sieurs Salles et Tbieubert , aux droits desquela 
se trouve la compagnie paciGque , qui ne peut avoir plus de droits qu'ils 
n'en ont eux-mêmes; — Attendu , d'ailleurs , qu'il n'est point justifié que 
l'innavigabililé ail été constatée et déclarée régulièrement par les autorités 
des Etats-Unis...; 

Attendu , quant au moyen pris de la détérioration des trois quarts, 
que cette détérioration doit résulter d'un dommage matériel éprouvé par 
le navire , de telle sorte qu'il n'aurait eu , après le sinistre et a son ar- 
rivée h Philadelphie, que le quart de la valeur qu'il avait a son départ 
de Saint-Tbomas ; — Que l'on voit par la police que le navire , h son dé- 
part , avait été estimé de gré a gré 50,000 fr ; — Que , pour qu'il y col 
détérioration des trois quarts , il faudrait qu'il n'eut valu que 7,500 fr. a 
son arrivée k Philadelphie;— Que c'est aux assurés h faire celle preuve; 

— Que , pour y parvenir, ils invoquent le rapport des experts du 24 mars 
1825, el la vente du navire qui n'a produit que 871 piast. 65 e., envi- 
ron 4,462 fr. 75 c. argent de France; — Attendu que ni l'en ni l'autre 
de ces documents ne démontrent le rail k prouver; — Que le rapport des 
experts du 24 mars 1825 énonce qu'il doit en coûter 5.600 piast, (envi- 
ron 26,000 fr.) pour réparer le bâtiment ; mais qu'il ne s'agit pas, pour 
constater fa détérioration des Irois quarts , de connaître les dépenses k 
faire pour le réparer, mais sa valeur réelle avant que les réparations ne 
fussent faites , et que , sur ce point, le rapport d'expert ne donne aoena 
renseignement ;— Que la vente du navire, faite par ordre de l'assuré, fait 
connaître le prix auquel il lui a plu de l'abandonner, mais qu'elle a'ea 
constate point la valeur; — Attendu qno , par 1rs motifs ci-dessus, ni 
l'un ni l'autre des moyens invoqués par les assurés ne se trouvent fondés; 

— Met l'appel au néant, etc. 
Du 5 avril 1832.-C. de Bordeaux , 1» ch.-M. Roullet, 1-pr. 

(2) Etpie* .— (Damieas C. Balgoerie.— Par deux polices séparées des 
30 sept, el 1" oct. 1 818, le sieur Uamiens fit assurer par la maison Baigne- 
rie-Dandiran elcomp.de Bordeaux une somme de .0,000 fr. sur lecerps 
et dépendances du navire la Mère- de Famille pour aller de Cratois, liea 
d'appareillage, k Celle ou k Marseille, el faire son retour dans un port dt 
la Manche. Il fut convenu que les assureurs seraient responsables de Ls 
baralerie de patron. Le 14 oct. 1818, le navire partit sur son lest pour 
se rendre k Cette : après avoir éprouvé les plus grands obstacles daae sa 
navigation, il se trouva, le 21 nov. suivant, en vue du fort de la Nouvelle, 
près Narbonne, k l'ouest duquel il alla échouer. Le lendemain, 22 nov., 
le capitaine écrivit k Damiens, son armateur, pour loi anno 
nement, sa ieltre fut communiquée par '" 
daot le commissaire de 
des ordres pour le sauvetage i 

Rrls pour visiter ca navire et pour décider s'il pouvait l 
il deux rapports des 2 et 22 dec. 1818, les experts déclarèrent le t 
innavigable ; el le commissaire de la marine, adoptant l avis des experts, 
ordonna que le navire la Utre-de-FamUU serait vendu le 15 jaavicr 
suivant 



la marine, attaché au port de Narbonne, donna 
étage du navire et de ses agrès ; il nomma des ex* 
avire et pour décider s'il pouvait être mis k Bot. 
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tefols l'opinion de N. Pardessus, n* 840. « Les procès-verbaux 
des autorités compétentes , dit-il, les ordres qu'elles ont donnés, 
fussent-ils mémo évidemment arbitraires, soit pour réunir les 
débris dans le cas de naufrage absolu , soit pour dépecer ou vider 
le navire qui serait échoué avec bris ; eussent-elles , mal a propos, 
considéré comme brisé totalement un navire que les efforts de 
réqulpage auraient pu relever, et que peu de frais auraient pu 
remettre en étal , sont des preuves de sinistre que l'assureur ne 
saurait contester, sauf son recours contre l'agent de l'autorité 
dont 11 aurait à se plaindre. » — Hais la doctrine émise par l'ar- 
rêt ci-dessus nous parait plus exacte , attendu que , comme le 
fait observer cet arrêt, la loi do 1S août 1791, relative d la po- 
lice de la navigation et des forts de commerce, distinguant la 
partie administrative de celle litigieuse, n'a chargé les commis- 
saires de la marine que de la police des ports, des soins qu'exige 
le sauvetage dans les cas de naufrage et d'échouement, des me- 
sures conservatoires et d'urgence qu'il leur paraîtrait conve- 



Dès le 7 j&DT. 1819, Damiens notifia aux assureurs l'abandon de soa 
navire, et il les assigna rn payement (le l'asuranct. Ceux-ci formèrent 
apposition à la vente du navire; mais le commissaire de la marine passa 
autre a l'adjudication. — Le navire fut immédiatement dépecé par l'adju- 
dicataire. — Les arbitres, saisis de la contestation, ont décidé que le na- 
vire n'avait éprouvé qu'un simple écboucntrni sans bris, et qu'il avait pn 
être relevé et rendu navigable; que, d'ailleurs, l'innavigabilité de ce 
navire n'aurait pn être valablement prononcée que par le tribunal de com- 
merce, et qu'elle avait été incompétemmenl déclarée par le commissaire 
de la narine, uniquement chargé de la surveillance aiminislralive du 
port; qu'enfin, on ne pouvait impuier à la baraterie de patron, dont les 
assureurs fussenlresponsables, l'omission des mesures prescrites par la loi, 
sait pour constater l'étal do navire, soit ponr le relever et le réparer, 
parce qu'à cet égard, la conduite dn capitaine avait été tacitement ratifiée 
par l'armateur. — En conséquence, par jugement du « juill. 1819, les 
arbitres ont déclaré nul, comme fait sans cause légale, le délaissement du 
navire la Mèrt-de- Famille, sauf à l'assuré a se pourvoir en règlement des 
avaries. 

Sur l'appel de Damiens, ce jugement a été confirmé par arrêt de la cour 
de Bordeaux, du 7 janv. 1840 : • Attendu qu'il n'est pas justifié que 
l'échouement ait eu lien avec bris, et qu'il n'y a rien à ajouter aux 

motifs qui ont déterminé sur ce point les arbitres ;— Attendu, en 

droit, que la condamnation pour cause d'innavigabilité prononcée par les 
experts ei adoptée par le commissaire de la marine, ne suffit pas pour au- 
toriser le délaissement ; que le* commissaires de la marine sont chargés 
de la partie admimttraitvi, c'est-à-dire du soin qu'exige le sauvetage, en 
sor!e que, dans le cas de naufrage et même d'écbouement, ils peuvent 
prendre les mesures conservatoires et d'urgence qui leur paraissent les 
plus convenables ; mais que la partie litigieuse appartient naturellement aux 
tribunaux de commerce, qui ont a cet égard la juridiction des anciennes 
amirautés ; que la question de savoir si un navire est on n'est pas en étal 
de navigabilité est le plus souvent une question de propriété, par la raison 

r l'innavigabilité survenue par fortune de mer est une cause légitime 
lélaissement ; que, dans l'espèce, il s'est écoulé, entre l'échouement 
et la vente, un espace de temps suffisant pour taire décider la question de 
rigabililé par l'autorité compétente, et que l'opposition faite par le 
de pouvoir des assureurs a la vente du navire, avertissait l'admi- 



' do la marine que l'innavigabilité prétendue était contestée et 
litigieuse; — Attendu que le navire a pu être dépecé par celui qui s'en 
est rendu adjudicataire, sans qu'on doive nécessairement en cenelure qu'il 
ne pouvait pas être relevé, réparé et mis en état de continuer sa route ; 
qu'il résulte seulement de celle circonstance que les assureurs ont été mis 
dans l'impossibilité de demander devant le tribunal compétent une véri- 
fication contradictoire de l'état du navire :— Attendu que le capitaine 

parait s'être conformé aux instructions qui lui forent données par son ar- 
mateur, et que ce dernier ne lai a imputé aucune espèce de baraterie ; que , 
quelque générale que soit l'expression de baraterie, elle ne comprend que 
le* délits et les fautes que le capitaine peut commettre an préjudice de 
l'armateur dans la cooduite du navire qui lui est confié, et non pas l'o- 
mission des formalité* présentes pour constater les causes d'abandon ; que, 
a'ilen était autrement, la clause de garantie, relativement à la baraterie, 
aurait l'effet de dispenser l'assuré de rapporter la preuve de la légitimité 
de l'abandon ; car on ne manquerait pas de dire que, si la preuve n'est 
pas régulière et légale, la fanle en est au capitaine; que, pour décider, 
dans l'espèce, que l'insuffisance des preuves doit être imputée an capi- 
taine, il faudrait présupposer qu'il dépendait de lui de rapporter une prrui -a 
complète, ou, en d'autres termes, présupposer la légitimité des causes de 



i vv f * M ternir*, pirBupposn la 

'abandon et mettre en fait ce qui est rn question 

Pourvoi de Damiens. Il a prétendu d'abord qoe la 
deaux avait excédé les pouvoirs et violé les lois qui 
labdité des actes administratif* de la part des tribu 



royale de Bor- 
l'invio- 



nable de prendie, tandis que la mf'me loi a attribué am tribu- 
naux de commerce la connaissance de toutes affaires de commette 
de terre cl de mer en matière civile, et notamment « des règle- 
ments d'avaries , et des autres demandes » et actions civiles des 
Intéressés au navire et aux marchandises. 

t©7«. De même, l'autorisation donnée par un con.«ul de 
France à l'étranger de vendre un navire pour cause d'innaviga- 
bilité, ne fait pas obslable à ce qu'un tribunal français, saisi de 
la question de validité du délassement de ce navire aux assu- 
reurs , émette sur le fait de l'innavigabilité un jugement contraire 
à la décision du consul. Une telle décision , en effet, est pure- 
ment administrative, provisoire, conservatoire des Intérêts de* 
parties; elle est incapable de passer en force de chose Jugée, el 
laisse aux parties la faculté de porter entière, devant les juges 
compétents, les questions sur lesquelles elle est Intervenue (Req., 
1" août 1843) (1). — Celte décision est, on le répète, parfaite- 
ment conforme à la distinction que la loi du 13 août 1791 a éla- 

psur cause d'innavigabilité n'était pas une preuve légale qoe le navire fftl 
en effet innavigable. Suivant le demandeur, la décision prise S cet égard 
par le commissaire de la narine, fut-elle incompétente, ne pouvait être 
réformée que par l'autorité administrative supérieure, et elle était inat- 
taquable devant lts Inbunanx. — Ensuite Damiens a soutenu que le com- 
missaire de la manne seul avait, suivant les lois de la matière, le pouvoir 
de statuer, sauf sa responsabilité, sur les mesure* à prendre rclaliremenl 
au navire étboué; qu'après sa décision, le* parties intéressés, libres de 
réclamer auprès de l'autorité maritime supérieure, n'étairnt point obligée* 
de recourir au tribunal de commerce pour obtenir de lui un jugement qui 
statuai sur le lurl de ce navire, et qu'en décidant le contraire, l'arrêt at- 
taqué avait contrevenu, 1* h l'art. 8, lit. 14, de» décret* de* 6 et 7 sept. 
1790; S* a l'art. 3, lit. S, el aux art. It, et 13, lit. 3, de la loi des 
9-13 août 1791 : 3" à l'arrêté du 17 Cor. an 9.— Arrêt. 

La coi b ; — Vu la loi du 13 août 1791, relative s> la police de la na- 
vigation tt dis porte dé commerce; — Attendu que l'assemblée nationale, 

d'amirauté, a introduit une 



; qu'en effet, après 
tleur 



du aavira 



parle 



delà. 



en prononçant la suppression des 
nouvelle législation en matière de 

avoir distingué la partie administrative de celle litigieuse qui, avant 
•uppression , étaient l'une et l'autre privativement dans les attributions 
des tribunaux de l'amirauté, elle a confié la police et la surveillance de* 
ports aux commissaire* de la marine; elle les a chargés du soin qu'exige 
le sauvetage dan* le cas de naufrage et d'écbouemeat ; enfin, elle les a au- 
torisé* a prendre le* mesures conservatoire* et d'urgence qui leur paraî- 
traient convenables ; que, quant à la partie litigieuse et aux intérêts privé*, 
les art. 1 et 8, lit. 1 de la loi dn 13 août 1791 attribuent spécialement 
aux tribunaux de commerce, dans l'étendue de leur* district*, la connais- 
sance de toutes affaire» de commerce de terre et de mer en matière civile; que 
l'ail. 8, notamment, soumet a leur juridiction « le* règlement* d'avarie et 
les autres demande* et actions civiles de» intértetit aux navires et aux 
marcAandisaj...,- » — Attendu, enfin, qoe celle nouvelle législation a été 
confirmée par le code de commerce, livre second , ayant pour titre, Dn 
Commerce maritime ; d'où il suit que l'arrêt dénooeé ne renferme aucun 
excès de pouvoirs, puisque la cour royale de Bordeaux était compétente 
pour connaître de la contestation ; 
Sur les autres moyens pris de la violation des art. 353 et 369 c. corn.; 

— Attendu qu'il a été reconnu, en point de fait, par les arbitres, el, sur 
l'appel, par la cour royale de Bordeaux, que l'échouement du navire 
avait été fait sont bri» ; que l'ionavigabiliié du navire n'était pas con- 
stante ; que la détérioration ou lu perte des objets assuré* n'allât pa»aua 
troit quart» « même à la moitié de la valeur de Vvbjei meurt; enfin, que la 
conduite du capitaine du navire était ettempte de reproche», et qu'on ne pou- 
vait lui imputer aucune espèce de baraterie...; — Attendu qu'il n'entre pas 
dans 1rs attributions de la cour de cassation de critiquer ces point* de 
fait, dont l'appréciation était dan* le domaine exclusif de la cour royal* 
de Bordeaux ; — Rejette. 

Ou 3 août 1831.-C. C, «cet. req.-MM. Lasaudade, pr. d'âge.. Ligier, 
rap.-Lrbeau, av. gén., c. conf.-Lassis, av. 

(1) Etpece : — ( Bonamy C. Boucher. ) — Par police du 37 jsain 
1810, Bonamy fit assurer à Nantes le navire CAdolpkine , devant partir do 
Triesle à destination du Havre , et estimé 36,000 fr. II fui convenu • que 
le délaissement pour cause de naufrage ou d'échourmeot avec bris no 
pnnrrail être fait que tout autant qu'il y aurai •.••rte ou détérioration aux 
trois quarts de la valeur de l'objet assuré. » — Le navire , parti le 8 no. 
verubre, échoua sur de* rocher» en vue du cap Palon, dan* la nuit do 
26 au S7 décembre, et, relevé le 11 janvier suivant, il fut conduit le 
17 du même moi* , dans le port de Carlhagène. La, le consul de France 
fil procéder par trois experts a la vérification de l'étendue du dommage : 
l'un des expert* fixa a 9,000 fr. le montant de* réparations a faire, et 
les deux autre* experts à 1 4.000 fr.; cette diversité d'avi* rendit néces- 
saire une seconde expertise, où ce chiffre de 14,000 fut élevé à 14,645 fr. 

- Les deux rapport, expriment qu'il n'y a pas à hésiter S exécuter les 
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bile enlre les fonctions des commissaires maritimes , remplacés 
à l'étranger par le» consuls, et les attributions des tribunaux de 
commerce. Elle est également conforme aux lègles générales de 
compétence qui défèrent à l'a'ulorité judiciaire les questions de 
propriété, puisque l'innaUgabilKé une fois prononcée d'une ma- 
nière définitive a pour cfîcl d'autoriser le délaissement, et par 
là le transporlaux assureurs de la propriété de la chose assurée. 
Il est, d'ailleurs, de toute justice que les circonstances desquelles 
on prétend (aire résulter Pinnavlgabililé puissent être discutées 
par l'assureur i or, cela serait le plus souvent impossible , si 

réparations indiquée s , par h rai<on que, l« navire r;t ecticrcrtif rt neuf. 
— Il parai! que ces rapports furent dressas sans prf station |.;»,ilj'iie de 
ternirai. — bailleurs , le capitaine , rxcipanl de ce t,uc 1rs deux com- 
mistious d'> '-vperl> n'avaient pu «'accorder sur l'estimation des dépenses et 
le uoJe de léparaliun du navire, obtint, le 3 mars 1841 , une ordon- 
nance du consul qui déclara lu deux expertises nulb s et r.on avenues , cl 
désigna trois autres experts pour dresser un nouveau rapport. De ce rap- 
port , du 4 mars 1841 , il ré ulta que la valeur des réparallMU h faire au 
navire devait être portée k 56,ï70 fr. — Par mile , le capitaine fit aban- 
don du navire , et le 6 mars 1841, une seconde ordonnance du consul, 
rendue sauf les droits des parties, ordonna la vente de ce navire, alleu lu 
l'innavigabilité constatée par lea experts. Cette vente eut lieu le 29 mars, 
moyennant 6,377 fr. 

Cependant, dès le 26 mars , Bonamv, assuré , avait signifié anx assu- 
reurs laclede délaissement, avec action en validité devant le tribunal du 
commerce de Nantes, et en pavement des 26,000 fr., montant de l'assu- 
rance. — 1" déc. 1841, jugemenl qui , s'arr étant aux seules évaluations 
renfermées dans les deux premiers rapports d'expert des 28 janvier et 4 
février, tans prendre en considération la troisième expertise, en conclut 
que la détérioration turveuue au navire et évaluée a un maximum de 
14.625 fr., n'atteignant pat les trois qoaris des 26,000 fr. assurés , cl 
décide , par suite, qu'il n'y a pas lieu au délaissement. — Appel de Bo- 
naniy. — Il soutient que le tribunal s'esl fondé eur deux expertises an- 
nulées par le consul; qu'il n'aurait dû consulter que le troisième rapport, 
•ex! régulier, et qui constatait une perle de plus des trois quarts de la va- 
leur assurée ; que , dans tous let cas , le délaissement devait encore être 
validé pour innavigabililé par fortune de mer, laquelle résultait tant de la 
déclaration du consul , autorité compétente, que du dernier proces-verbal 
du 9 mars 1841. 

28 fév. 1842, arrêt eonfirmatif de la cour de Rennes dont les princi- 
paux motifs sont ainsi conçut : — « Considérant que l'assuré à qui il in- 
combe de justifier la demande en délaissement , est tenu d'administrer 
par pièces probantes et décisives , que la détérioration soufferte par le 
navire s'élève au moins a la somme de 19,300 fr. formant les trois quart 
de la valeur de l'objet assuré ; - Consi.léi 
aenco du conOit dans les déclarations 
celles qui paraissent offrir le , 

fiance ; — Considérant que les deux premiers rapports des 28 janv. et 
4 fév. 1841 ne présentent qu'une différence de 623 fr. dans l'évaluation 
des réparations a faire, portée suivant le premier, a 14,000 fr. et le 
deuxième a 14 623 fr.; qu'ils se terminent l'on et l'autre par cette dé- 
claration unanime qui semble exclusive de l'ionavigabiité , soit absolue, 
soit relative , qu'il n'y a pas a hésiter a faire les réparations indiquées, 
par la raison que le navire est entièrement neuf; — Considérant, quant 
au troisième rapport , celui du 4 mars , d'après lequel le montant des ré- 
paration* est évalué h 36,270 fr. que cette expertise émane d'hommes 
étrangers au port de Carthagène (a la différence des premiers experts , 
les uns capitaines des navires français, les autres charpentiers du pays), 
cl qui , par conséquent , ne pouvaient connattro aussi bien que les ou- 
vriers du pays , ni le prix de la main-d'œuvre , ni la valeur des maté- 
riaux dans ce porl ; que si , sous ce premier rapport , leur avis ne saurait 
inspirer une confiance entière, l'évaluation évidemment exagérée à la- 

■ leur rapport comme suspect; qo'cn 
pour remettre en étal un navire ts- 
i départ , il aurait fallu dépense/ 42,647 fr., 
•n y comprenant les 6,377 fr., montant de ce que le navire a été vendu 
à Carlbagèae ; — Considérant qu'il résulte des motifs qui pré èilrnt que 
les deux premiers rapports offrent confiance el sécurité a un plus haut de- 
gré que I* rapport du 4 mars ; que , par conséquent , il y a lit u do s'y 
arrêter de préférence ; qu'ils sont, au surplus, réguliers en U forme , et 
que le consul de Franc» a Carthagène, appelé pour prendre des mesures 
provisoires, dans l'intérêt de lous les intéresse», n'avait pas compétente 
pour en prononcer la nullité; 

■ Sur la deuxième cause de délaissement tirée de l'innavigibililé re- 
lative on par fortune de mer : — Considérant que la clause insérée dans 
la police , portant que le délaissement pour cause de naufrage ou d'é- 
thooemenl avec bris ne pourra être fait que toulau'ant qu'il y aura petto 
«u détérioration des trois quarts de la va'rur de l'objet a-suré, n'a poiiil 
(ail exception fc l'art. 5C9 c. eom., pour le cas d'ion. ivigabilitê par for- 
Mu M mer j - Considérant , en droit, qu'aux termes de l'art, 3B9, U 



— Considérant, a cet égard . qu'en pré- 
traitons det experts , l'on doit s'arréler a 
plus de sûreté et mériter le plus de con- 



inspirer une tonnante entière, l évalua 
quelle ils sont arrivés doit faire rejeter le 
effel, il est difficile de concevoir que, po 
limé 26.000 fr., lors de ton départ , il i 



l'on n'attribuait point à la déclaration d'innavigabilité émané* 
d'un consul un caractère purement provisoire (Conf. Bouiay- 
Paly, l. l.p. 238). 

ZOt 9. A b vérité, lia fié Jugé que l'arrêt rendu, en France, 
qui, pour valider le délaissement fait aux assureurs pour caus* 
d'innavigibililé, su fonde sur la déclaration d'ionavigabilitê faiU 
par 11- consul français à l'étranger, ainsi que sur des avis d'ex- 
perts et outres documents de la cause, éebappe à la censure de 
la cour suprême comme reposant sur utto déebion souveraine 
(Req., i» août 1830) (I). — Mais ccllo solution ne contrarie en 

délaissement à titre d'innavigabiliU no peut être fait si le navire échoué 
peal l ire n levé , réparé cl mis en état de continuer sa roule ; — Considé- 
rant, en fait , qu'en prenint droit par les deux premiers rapports d'experts, 
il en résulte évidemment que le délaissement du navire l'Adol^hme ne 
peut être demandé pour pareille cause , puisque , loin de trouver dans ces 
proi ès-verbaux la déclaration d'ionavigabililé par fortune de mer, le con- 
traire résulte formellement desJils rapports; d'où la conséquence que le 
navire aurait pu continuer sa roule après le carénage; — Considérai.! , 
au surplus , que le consul de France , en ordonnant la vente du navire, 
n'a fait que constater lf résultat de celle expertise, sans prononcer lui- 
même l'inuavigabililé ; qu'une semblable décision , basée sur un rapport 
d'experts rejeté par la cour comme méritant peu de confiance, ne suffit 
donc pas pour autoriser le délaissement; que celte décision eût-elle même 
b portée qu'on lui prête, ne pourrait élever coo re les assureur* , qui 
n'v ont pas été représentés , l'exceplioa de chose jugée sur le fait d'ittUli 
gabililé i que le consul pcul bien prendre les mesure» çootervaloire» et 
d'urgence qui lui paraissent le plus convenables ; mais que la parti» liti- 
gieuse appartient exclusivement aux tribunaux d» commerce; quel» 
question de savoir si un navire est ou n'est pas en état d'innavigabiliU, 
est le plus souvent une question de propriété, parla raison qae l'innavi- 
gabililé survenue par fortune de mer est une cause légitime de d ' 
ment; que, dés lors, les tribunaux sont seuls compétent» pour 
cher, s 

Pourvoi de Bonamv. — 1»-2 C Violation de la chose jugée , excès d* 
pouvoir el violation des art. 503 el tuiv. c. pr., en ce que , d'un» part, 
l'arrêt attaqué s'est fondé , pour écarter l'action en validité de délaisse- 
ment, sur deux procès-verbaux d'expertise , annulés par l'urdonnance dn 
consul de France à Carthagène, du Smart 1841 , ordonnance qui, d'ail- 
leurs, n'était point attaquée; et, en ce qua, d'autre part, le nièiu» 
arrêt aurait dû , dans lous les cas, prononier l'annulation de ces deux 
procès-verbaux , a défaut de prestation préalable de serment ;— 3"-4* Vio- 
lation de l'art. 369 c. corn, cl des art. 234 , 243 el 369 même code, es 
ce que la cour a refusé de valider le délaissement d'un navire dont l'inoa- 
vigabililé avait été régulièrement prononcée par l'ordoaoance du conseil , 
du 6 mars 1841. — Le consul de France, disait-on, est ,daas un port 
étranger, la seule autorité compétente pour déclarer l'in navigabilité d'un 
navire uhoué; il est investi , a cet égard , de pouvoir» aussi étendus que 
les tribunaux de commerce dans un port français. Sur sa déclaration, 
l'abandon du navire doit donc êtroacceplé par le» assureur» el vabdé par 
les tribunaux. — Arrêl. 

La cou» ; — Sur les deux premirr» moyen» , considérant qae l'autorité 
de la chuse jugée par les ordonnances du consul k Carthagène, n'a ja- 
mais été invoquée devant la cour; que les qualité» de l'arrêt ont élé maïa- 
l'-nue* , malgré l'opposition du demandeur; — Considérant que te de- 
inandeur n'a pascooelu à la nullité des deux premiers procès-verbaux 
d'expertise ordonnée par le consul, à défaut de prestation de serment de la 
part des experts; qu'anisi,crs moyens ne sont pas fondés; 

Sur les troisième et quatrième moyens , considérant , en droit , qu'aux 
termes de l'art. 369 c. com., le délaissement d'un navir* pour caut» 
d'innavigabilitédoilé re prononcée par 1rs tribunaux du domicile des par- 
lies; que le dcmaoduur a soumis lui-même au tribunal de Nantes la ques- 
tion de délaissement, el que c'était a lui k fournir devant l'autorité jadi- 
tiain les pièces probantes a l'appui de sa demande; — Considéra»! tjW 
les documents produits par le demandeur étaient des ordonnances du con- 
sul le France à Carthagène , précédées de pro; ès-verbaux d'expertise pro- 
nonçant , sauf les droits des parties , l'innavigabilite du navire et ordon- 
nant la vente do ce navire; — Considérant qu» les décisi 
ce consul étaient purement administrative* , provisoire» , 
dans l'intérêt des parties, qui ne constituaient par l'autorité de la ebose 
jugée, cl ne dépouillaient pas l'autorité judiciaire, et qu'il lui apparte- 
nait de prononcer; — Considérant, en fait, que l'arrél, comme il ava.1 
l>» droit , puisaut sa conviction dans 1rs deux premiers procès-verbaux 
d'expertise, el écartant le dernier procès verbal qu'il a déclaré insuffi- 
sant et ne présentant aucune garantie, te fondant, d'ailleurs, sur une 
muliitule de faits et circonstances par !ui relevés, a déclaré qu'il «*y 
av ait pas lieu au délaissement ; qu'ainsi , la violation de» article» do oode 
triv oqué- n'est pas justifiée ; — Rejette , etc. 

bu 1" août I843.-C.C, cb. req.-MM. Zangiacomi, pr.-LebcM, rap.- 
Dclangle , av. gén., c. conf.-Fabre. av. 

f 1 . .• - (llaraucbipv C. Paranoue.) _ P« r ju|<m«Dl du tribu». 
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rien ta prér édnile ; il n'en résulte point qu'il appartienne à un 
consul français en pays étranger de statuer défiiilliveujeiil sur la 
question d'innavlgabllilé, mais seulement que l'autorité judi- 
ciaire, seule compétente pour résoudre celle question, peut 
prendre en considération comme élément de son jugement a cet 
rgani la décision préalablement rendue par le consul. 



I080. 



ur la validil 



de commerce de Nantes, do St déc. Î83C, Haranchipy et autres assureur! 
du navire Ut Deux-Frtrtt, appartenant a Paranque, ont été condamnés a 
accplcr le délaissement de ce navire et à payer le montant de* assu- 
rai es, daas de* circonstances que (ont «ufti-.imroenl connaître 1rs motif» 
mirants de ce jugemeat : « Considérant, en fait, que 1rs sieur* l'araoque 
ont fait assurer, le 2 déc 1835, le cor|is du navire let Dtvx Frères, pour 
la Nwai d? 52,000 fr. y x:<ûlli plut, vatlls maint, franc d'avaries, et aux 
mires clauses et • .iliituo* portées dans la police verbale et acceptées par 
les assureurs Harancbipy frères et autres-, qu'une de ces clauses rend ces 
assureurs responsables des pertes ou dommages, par tempête, naufrage, 
éebouement, baraterie de patron et toute autre fortune de mer; — Con- 
sidérant qu'un rapport du capitaine Robert, régulièrement fait, suivant 
Part. 245 c. corn., an consulat de France a Gibraltar, constate qun le na- 
vire la Dtus-Fr&a est entré dans co port en relâ< lie forcéo , après avoir 
éprouvé de furies avarie» ; qu'une enquête a été faite par le consul, sui- 
vant les prescriptions de l'art. 247; — Considérant qu'un procès-verbal 
d'expertise du navire, rapporté le té janv. 1836, sur requête du capitaine 
et ordonnance du consul, détiare, après le déuil de létal du navire, 
qu'une somme de 3,000 piastres tort?», ou 16,1 10 fr., est nécessaire pour 
M réparer; qu'il faut ajouter a ces frais de radoub 8*0 fr. par mois pour 
dépense de l'équipage; plus, 20 p. 100 pour l'intérêt de l'argent que le 
capitaine serait obligé d'emprunter à la grosse; que le navire en bon étal 
serait d'une valeur de 30,000 fr. environ, somme équivalente au mon- 
tant des réparations et des dépenses; que les experts jugent, en consé- 
quence, que le navire soit vendu aux enchères publiques le plus lit pos- 
sible; — Vu l'ordonnance du consul qui en prescrit la vente fondée sur 
la déclaration des experts, précitée et qui la corrobore, en disant que, par 
ce seul fait, ils ont ta itemenl reconnu l'innavigabililé du navire; — Vu 
le procès-verbal de veule constatant que le navire a été adjugé pour la 
somme de 10,310 fr. 40 c, ou 1,9*0 piastres fortes; — Attendu La de- 



mande en délaissement de Parai que et comp. aui assureurs, I 
le cas d intvavigabilué du navire, prévu par l'art. 569 c. corn., et compris 
dans les termes généraux de fortune de mer de la police d'assurance; — 
Attendu le refus des assureurs de l'admettre, sous le prétexte que, dans 



l'espèce, il n'y a lieu d'appliquer que les cas d'écbouement avec bris 
ta condition de la détérioration des liois quarts de l'objet assuré; 

» Considérant, en droit, que l'échouemenl avec bris, invoqué parles 
défendeurs, ne peut être admis , qu'il faudrait , pour y donner lieu, qne 
l'innavigabililé du navire n'eût pas été prononcée par l'autorité compé- 
tente; que celle déclaration , dont la preuve est rapportée par les procés- 
verbanx de vi«ile et l'ordonnance du consul, détruit nécessairement cette 
objection et les inductions que l'on vou Irait en tirer; — Considérant que, 
dans l'espèce, en pays étranger, la seule autorité compétente est celle du 
eonsnl.ce qui ressort évidemment de l'ensemble des art. 231 et 245; — 
Considérant que, dès que c'e.-t sous la direction et l'inspection de rette au- 
torité que la vente du navire a été ordonnée pour cause d'innavigab.lité , 
les assureurs ne peuvent contester il l'as Min les preuves du sinistre, sauf 
leur recours , s'il y a lieu , contre l'agent consulaire ; 

p Considérant que, si le capitaine ne peut vendre le navire qu'il com- 
mande, c'est, soos l'exception qui nous occupe, le cas d'iniiavigabililo lé- 
galement constatée, suivant l'art. 257; que, lorsque celte déclaration a eu 
lieu, le capitaine est li> par elle, ot deviendrait personnellement respon- 
sable vis-à vis des intéressés , de lr>us les actes qji y i< raient «araires; 
que, dés lors, il ne pouvait pas contester le jugement qui rcruiinâist-aii 
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Pinnavigabilité de son navire; — Considérant qu'on ne peut lui imputer a 
faute de ne pa< avoir connu l'estimation donnée a son navire par les ai- 
maieuis, dans la police l'assurance, pui-quo telle valeur n'y était pur ée 
que sous la clause vaille plus, vaille moins, que, d'ailleurs, en supposant 
la possibilité d'un emprunt, l'estimation des experts eût nécessairement 
prévalu sur la déclaration du capitaine; qu'avant aussi d'imputtr à faute 
aux armateurs de ne pas avoir remis au capilaino copie de la Mlka 'l'as- 
surance, il faudrait apporter la preuve de celle nécessité; qu'elle n'est pas 
exigée par l'art. 226; qu'elle n'existe nulle part, et que rien ne vient la 
jusifier, puisque, contrairement dans l'usage, souvent les assurances sont 
faites en cours de Toyage et par conséquent sans que les capitaines en 
aient connaissance... ■ 

Appel par les assureurs. — 11 juill. 1837, arrêt de la cour de Renres, 
qui confirme purement et simplement, par les motifs des pr< miers juges. 

Pourvoi des assureurs, pour violation et fausse application des art. 569, 
589, 409, 254, 243 c. corn, et 1559 c. av.; fausse application des 
art. 221 et 553c. com. — Il résulte, dit-on, des motifs du jugement de 
Nantes que s'est approprié l'arrêt attaqué , que. dans l'espèce, le délaisse- 
ment élait demandé a titre d'innaTigabilité. Or l'innavigabililé, considérée 



qur la ronilnmn.ilhn du t)?.\ire ait été prononcée par le juge du 
Itou où son liinavlt'ib.lilé a été constatée ; il suffit que toutes les 
pièces établissant la preuve de l'inuavigabilité aient été rédigées 
dans ce lieu, sauf ensuite à faire prononcer la condamnation par 
les tribunaux do France, sur le vu de ces pièces qu'il leur ap- 
pariant d'apprécier (Req.. S juill. 1839) (1). 
SOS1. Dans le cas où le navire éeboué ayant été vendu 

< ' Mire cause de délaissement , diffère de la prisa du navire, dn naufrage, 
de l't'cbuuement avec bris, etc. Dans ces derniers cas, le délaissement peut 
élr" immé'ial; mais l'innavigabililé ne peut l'auloriser que lorsqu'elle a 
élé Mdai tt ; et elle n'existe pas, il'ailb urs, aux yeux de la loi , tant qua 
le n ivirc peut être relevé, réparé et remu en étal de continuer sa roule, 
L'innavigabililé s'établit donc sur des élément* essentiellement discutables 
par les parties et applicable* par le juge ; le fait du sinistre ne s'iditpas; 
on doit encore examiner si le navire a pu être réparé, et cet examen con- 
stitue une exception, un raoven de défense pour l'assureur. — Dans l'es- 
pèce, la déclaration d'innavigal il té a été faite par le consul franrii» a 
Ciliraltar, qui a ordonné en même temps la vente du navire, et, suivant 
l'arrêt attaqué, celte défJSMtiOl du consul serait inréfrapablc. Mais c'est 
la une erreur, car l'innavigabililé touche A une question de propriété, puis- 
qu'elle a pour effet d'autoriser le délaissement qui transfère la propriété 1 
aux assureurs. Dan* un port de France, le consul est incompétent pour 
déclarer l'ianavignbililê; ainsi l'a jugé un arrêt du 3 août ldj|. La c.r- 
cunstanco qne le sinistre est arrivé en pays étranger i!onne-l-elle plus de 
pouvoir au consulî Nullement, car les ait. 231 et 245 c. com. invoqués 
par la cour d'appel ne sont relatifs qu'a des a tes purement administratifs. 
Les consul* pourraient peut-être ordonner des expei lises, et même la 
vente du navire, tomniu actes conservatoires , mais non préjuger la 
question du délaissement par une déclaration irrévocable d'innaétgahililé 
(V. Locré, Esprit du code de com., t. 4, p. 296; Boulay-Paty, t. 4, 
p. S58 ; M. Pardessus. I. 3. p. 375). — L'arrêt attaqué ne saurait échap- 
per a la censure sons le prétexte d'une appréciation souveraine, car il ne 
contient pas seulement un mal jugé; il a admis une fin de non recevoir 
qui n'existait pas contre les assureurs, en leur refusant le droit decvntitler 
les preuves 'lu sinistre. — Arrêt. 

La cuua ; — Attendu, en droit, qne, dans le cas de relâche forcée d'an 
■a* ire dans un port étranger, le capitaine rsl tenu de faire au consul, ou, 
a défaut de consul, au magistrat dis lieux, la déclaration des causes d* 
la relâche, et que c'e-t è ce consul ou a ce magistral qu'il do.t demandes 
les autorisation* pour lesquelles, dans un poil français, il devrait s'adres- x 
*er au président dn tribunal de commerce et au juge de paix . — El at- 
tendu, en fait, qu'il est constaté par l'arrêt alla |ué que, dans l'espèce, le 
capi aine du navire les Dtux-Frém s'est conformé a celle disposition de 
la loi; — Attendu , d un» autre part, que , pour reconnaître quo le navire 
dont il s'acil avait été recu ieren. 'nt vendu par le capitaine pour causa 
d'innavigal'ililé, l'arrêt attaqué s'est finie sur des faits et sur des docu- 
ments dont l'appréciation souveraine apparierai' aux juges du fond, notam- 
ment sur l'avis des experts qui avaient constaté l'état du navire et la né- 
cessité de le vendre au plus tôt, et SW la dérision du consul de France a 
Ciihrallar, qui avait déclaré l'innavigahiité, et, par suite, ordonné la Tenta 
du navire; — Qu'en s'appuyant sur ces documents, l'arrêt attaqué, loin 
de violer le» lois invoquées, en a fait, au contraire , une juste et réguliers 
application ; — Rejette. 

l)u s août 1839.-C. C, ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Brîère-Valigny, 
rap.-Gillon, av. géo.-Gatme, av. 

(1) Etpiet .- — (Prébois C. lîiarnès.) — Le 16 nor. 1835, Biarnê» fil 
assurer, |our le compte de qui il appartiendrait, tur corja jusqu'à con- 
currence de 14,000 fr., «ur frtt jusqu'à celle de T.liOOfr., le navire 
F Edouard, cxpuiiu de Cordeaux pour Saint '-Marthe et Rio de la llatie, 
visité au départ et reconnu propre a faire un voyage de long cours. Celle 
assurance, faite par Prebois, Uoi bummc, Tint et l'aqué-Forestier. de 
Nantes, n avait pour objet que le» risques du voyager retour soit île 
Sainle-Maithe, soit de Rio de la Hache a Bordeaux. — L'Edouard arriva 
à Sainte-Marthe, sans avoir éprouve des avaries, à ce qu'il parait, et, 
le 25 déc. t&35, il partit de Sa.nîe-Marlbo, mais sans visite préalable, 
[o ir re tourner 4 Bordeaux (la capitaine ayant renoncé a se rendre a Mie 
do la llacbo a cau^c >:cs daugers de la mer). — Du 21 au 29 décembre, 
|r» capitaine, d'après le rapport qu'il rédigea plus lard, eut a lutter contre 
le- mauvais temps et so vit (urco de reliiher a la Jamaïque, oii il n'existe 
aucune autorité français. Le navire entra, le 1" janvier dans le port de 
KiofSltWni il faisan alors qjaranle-huil pouces d'eau par heure, ia- 

I dépendamment des autres dommages survenus dans la mâture, la voilure, 

j h s manœuvres, etc. 

Ces divers accident! qui le rendaient innavigahle, forent relatés suri» 

! livre de Lord tt elle relation fut vi-oe, dès le 2janv. 183'"., par Bad'ey, 

I sans mcnliun de sa qualité. Le 14 janvier, trois experts vinrent visiter 
l'Edouard et reconnurent son élal d'innavigabililéen constatant noiammenl 
quo lu fuiid du navire était entièrement vermoulu, et que le coût des 
réparations en excéderait la valeur. — Cette expertise fat confirmée par 
trois officiers de la marine anglaise, nommés par le coDBOaVe com- 
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eomme Innavigabie par Tordre du commissaire de police, le tri- 
bunal a néanmoins refus* à l'assuré le droit d'en Taire le délals- 
temenl, par le molif que l'innavigabilité n'a pas été légalement 
constatée, l'armalcur n'est pas pour cela fondé a prétendre qu'il 
y a eu baraterie de la part du capitaine, en ce qu'il ne s'est pas 
opposé a la vente du navire, et n'en a pas fait déclarer l'inoavl- 
gabllilé par le tribunal de commerce, seule autorité compétente 
à cet effet. Quelque générale que soit l'expression de barattri*, 
elle ne comprend que les délits elles fautes que le capitaine peut 
commettre au préjudice de l'armateur dans la conduite du navire, 
et non pas l'omission des formalités prescrites pour constater les 



mandant la station de la Jamaïque. Puis, le 30 janvier seulement, le 
capitaine fil son rapport devant le juge de pan du lieu. 

Il parait que Biarnès, assuré, ne reçut aucun avis du sinistre, et qu'il 
ne l'apprit que par le retour de l'équipage, qoi eut lieu la 9 avril 1836. 
— ■ Le 4 fev. 1837, il lignifia aux assureurs le délaissement du navire. 
— Mais, Prébois et consorts ont conteste la validité de ce délaissement, 
en se fondant : I" sur ce que le capitaine n'avait pas fait ton rapport dans 
les vingt-quatre heure»; 1* «ur ce que l'innavigaliitité du navire avait été 
illégalement constatée ; 3° sur ce que rien n'établissait que celle iunavi- 
gabililé provint de fortune de mer, el qu'au contraire , k défaut de visite 
préalable au dé| art de Saiote-Marihe, il y asait présomption qu'elle pro- 
venait d'un vire propre au navire; 4* sur es que, d'après 1 art. 370 c. com., 
la condamnation du navire aurait dû élre prononcée par le juge du lieu 
ou ton innavigabdité était constatée ; S* enfin sur ce que le délaissement 
n'avait pas été signifié dans les trois jours de l'avis qu'avait eu l'assuré 
du sinistre. — Sur l'assignation de Biarnès , jugement du tribunal de 
Nantes qoi annule le délaissement. — Appel. 

19 fév. 1838, arrêt infirmatif de la cour de Rennes qui déclare, an 
contraire, que ce délaissement est valable el ordonne le payement des as- 
surances. — « Considérant, porte cet arrêt, qne le navire CÉdauard était 
parti pour se rendre soit k Sancta-Martba , soit au Rio de la Hacbe, et 
que c'était par conséquent dans l'un de ces dent ports qae devait se 
terminer le voyage d'aller; que, sur la livre de bord, il est attesté, le 
12 nov. 1835, par l'agent français k Sancta-Martba , qns Régnier, 
capitaine de CÈdtmard , après deux tealalives inutiles, renonça au détecta 
d'atteindre le Rio de la Hacbe, sur It conseil d'un pilote-pratique de ces 
mers qui jugea cette entreprise impraticable dans celte saison; qu'il suit 
de Ik que, lorsque CÉdoùard appareilla, le 23 décembre suivant, ii« 
Sancta-Martba, il recommença son voyage de retour...; — Considérant 
qu'il n'est pas appris que l'assuré, ait eu avis du sinistre avant le retour 
de l'équipage ; qne ce retour ayant élé opéré le 9 avril 1836 et le délais- 
sement notifié te 4 fév. 1837 (avant l'expiration d un an}, celte formalité 
a été accomplie dans le délai légal ; — Considérant que Régnier étant en 
terre étrangère, a pu éprouver des relards on des refus, auxquels il n'aurait 
pas été exposé dans on port national; que, si le capitaine n'a fait son 
rapport an juge de paix du Fort-Royal de la Jamaïque que le 30 janvier, 
où il était arrivé cependant le 1" janvier, rien ne constate qu'il ait élé 
maître de le faire recevoir plus tôt ; qu'il énonce dans ce rapport s'être 
adressé , dès loi, an bureau compétent, et que si, kla vérité, il ne prodoit 
pas ooe attestation probante de sa déclaration , on voit du moins que des 
officiers de la marine britannique visitèrent son bâtiment le 14 janvier 
par ordre de leur Commodore, ce qui supposa nne démarche préalable de 
Régnier envers cet officier, laquelle peut ainsi remonter aux premiers jours 
do moia ; — Considérant que le livre de bord ne contient aucune irrégularité 
qui en rende la sincérité suspecte, et que , si l'expertise qui condamne le 
navire émane de trois hommes qui auraient élé choisis par une personne 
restée inconnue au procès, elle est confirmée par trois officiers de la marine 
royale britannique désignés par le commodore commandant la station de 
la Jamaïque, puisqu'ils se disent agir en exécution de ses ordres; — 
Considérant que, dés qne le navire est parti en état de navigabilité de 
Bordeaux, pour un voyage de long cours qui comprend dans le langage 
ordinaire l'aller et le retour, la présomption esl que l'innavigabilité, ainsi 
arrivée dans le cours du voyage , esl survenue par fortune de mer et que 
rien dans la cause ne détruit celle préemption; — Considérant que le 
sioi«tre n'a pu survenir pendant le voyage d'aller, car le navire n'avait 
pas de voie d'eau avant son dernier départ de Sancta-Martba; c'est depuis 
qu'il a fait quarante huit pouces d'eau k l'heure , cassé son beaupré a la 
beurre, et le livre de bord ne parle d'aucune avarie arrivée dans 1rs 
traversées ou mouillages antérieurs; — Considérant que, si une voie 
d'eau, quelque considérable qu'elle soit, ne rend pas toujours uo navire 
innavigable, les expert» ont eu S prendre en considération la différence du 
prix de main-d'eruvre et d'.<grès dans les colonies el en Europe; — Con- 
sidérant qu'il est appris par le livre de lord, que le capitaine loua de 
simples maoorntres pour servir les pompes k raison d'une gourde et demie 
(près de 8 fr.)par vingt-quatre hrures, el leur nourriture en sus; qu'il 
»st sensible que le* agrès doivent élre fort cb»rs a la Jamaïque, où il faut 
Ira importer, soit du rontinrnt Américain, toil d'Europe , et c'esl celte i 
seule considération, jointe a la destination de C&dovard, qoi explique 
l'asierlioo des experts lorsqu'ils avancent , qu'après les réparait dont I 



causes d'abandon (Bordeaux, 7 janv. 1620, ail. Damieo*, son 
l'arrêt du 3 août 18*1, n» 2077). 

»0*1. Ainsi qu'on l'a déjà dit, l'innavigabilité doit, en gé- 
néral, avoir été régulièrement constatée, pour pouvoir élre en- 
suite déclarée par l'autorité compétente. 

Le procès-verbal d'innavigabilité doit énoncer si celte lr- 
navlgabllilé provient de fortunes de mer ou du vice propre de 
la chose. A défaut de celle mention, les juges peuvent décider , 

d'après les circonstances, que l'innavigabilité a été occas 

par le vice propre du navire; el cela alors même que l'assuré 
présenterait des procès-verbaux réguliers faits avant le dé|>art cl 



ce navire avait besoin , il n'atteindrait pas la valeur de cet réparations, 
parce qu'elles auraient élé payées k la Jamaljuo el que le balimeal aurait 
été conduit en France; — Considérant que ce prix excessif de la roain- 
d'ornvreadé d'autant plus détourner d'employer des ouvriers delà colonie 
k réparer l'Édouard, qu'il tut vérifié que sa flottaison était vermoulue; 
que le proces-verbal o'elablil p«im d'ailleurs que 1rs piqûres de vers aient 
élé la cause de la voie d'rau , ni de l'innavigabilité; que, dans tous 1rs 
cas, ces accidents s'étaient développés dans les mers tropicales , puisque 
rÊdevwd était parti sain de Bordeaux el avait été caréné a Dieppe quatre 
mois auparavant ; qu'il s'ensuit qu'ils doivent élre regardés comme fortuc." 
de mer entre les tropiques, et qu'ils ne proviennent pas par conséquent 
du vice propre du navire; — Considérant que la double expertise faite k 
la Jamaïque décide que la détérioration du navire exiède le* trois quarts 
de sa valeur, et que celle expertise constitue une preuve régulière et 
satisfaisante du sinistre...» 

Pourvoi des assureurs : — 1* Violation de l'art. 242 c. com., en ce 
que le rapport de mer n'a point élé fait dans les vingt-quatre heures de 
I arrivée au port , mais prfs d'un mois plus tard , et que c'était au capitaine 
k prouver l'impossibilité dont argumente l'arrêt attaqué, sans que rien ra 
justi6e; — 2* Violation désert. 237 et 369 c. com., en ce que l'expertise 
faite par trois individus qui, de l'aveu de la cour d'appel, avaient été 
choisis par une persoone rwtfe inconnue, n'a pu légalement, constater 
l'innavigabilité du navire; qu'en effet, d'après l'art. 237 e. com., combiné 
avec la déclaration du 17 août 1779 et la loi do 13 août 1791, les experts 
doivent être nommés, k l'étranger, par le consul français, et k défaut par 
les majulrou du (ira; — 3* Violation des art. 352 et 369 c. com., en ce 
eue , dans le cas même d'un voyage de long cours, loin qu'il y ait pré- 
somption que l'innavigabilité du navire est survenue par fortune de mer, 
il y a présomption , au contraire , qu'elle est prévenue do vice propre 
navire, quand il n'a pas élé visité; comme dans l'espèce, avant son départ 
pour le retour, el que c'est sur ce retour que porte l'assurance : celte 
visite était ici d'autant plus urgente que la flottaison était vermoulu*, 
circonstance qui accusait essentiellement le vire du bâtiment ;— 4" Violation 
de l'art. 390 c com. en ce que la condamnation du navirn devait être 
prononcée dans le lieu même ou son état était constaté. — On cita 
l'opinion de Boulay-Paly, t. 4, p. 238; — S* Violation de l'art. 374 
c. com. , en ce que le délaissement devait être noJjfié aux assureurs, dans 
les trois jours de l'arrivée de l'équipage, qui le premier a donné avis du 
sinistre k l'assuré. — Arrêt. 

La coca ; — Sur le premier moyen : — Attendu que l'arrêt n'a pas 
méconnu, en droit, que le. capitaine fftt obligé de faire un rapport dans 
les vingl-qualre heures de son arrivée au port , mais a déclaré que ce 
rapport avait été fait ; il a tiré la preuve de l'accomplissement de cette 
formalité, des circonstances de la cause, et des pièces produites au procès, 
ce que la loi n'interdisait pas au juge ; — Sur le deuxième moyeu : — 
Attendu que, dans la cause , l'innavigabilité a été constatée par le livre 
de bord , par une première expertise confirmée par la vérification qu'en 
ont faite trois officiers de la marine anglaise , nommés par le commodore 
commandant k la Jamaïque; que I arrêt a pu regarder ertlo opéra lioa 
comme légalement faite, dans un pays où il n'ctistail aucune autorité 
française, et ce qui d'ailleurs remplit le vœu de l'art. 237 c. com.; — 
Sur le troisième moyen : — Attendu que le navire tÉdouard a été visité, 
lors de ton départ de Bordeaux , et jugé propre k faire un voyage de long 
cours, ce qui embrasse, suivant l'usage et la loi , l'aller el le retour, — 
A tendu qu'une nouvelle visile n'eût élé nécessaire que pour le cas ou il 
serait surveau des avaries avant le départ de Saint Marthe , et que Verrai, 
au contraire, constate nue c'est par suite de fortune de mer, el depuis le 
départ, que l'innavigabilité rsl survenue; — Sur le quatrième moyen; 

— Attendu que la loi n'exige pas que la condamnation du nav ire ail clé 
prononcée dans le pays où il a élé conduit , et qu'il suffil qne U, t. ut- s 
les pièces propres kconsU'er son étal, aient élé rédigée», ce qui a eu lieu; 

— Attendu que c'.st par suite de la rédaction de ces pièces, que le navire 
* élé condamné par l'arrêt définitif ;- Sur le cinquième moyen r — 
Attendu que l'arrêt reconnaît, en fait, que l'assuré n'a eu connaissance 
lu sinistre qu'atrrrlour de l'équipage , et que, dès lors, il n'a pu donner 
d'avis préalable aux assureurs; — ...Rrjrlle. 

OuSjiUI. 1839.-C. C, ch. req.-MM. Lasagni,f. f. de pr.-Bayeox. 
rap -Hébert, av. gén., c. ccof.-Lrdru Itollio . av. 
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DROIT MARITIME. — CHAP. 

constatant que le navire était en bon état (Bordeaux, 9 froct. 
an 8, aff. Vignes, V. n* 2084). Ainsi, Il ne suffit pas, pour qoe 
rinnavlgabililé soit présumée provenir de fortune de mer, que 
l'assuré ail fait procéder aui visites et déclarer l'innavigabililé; 
Il faut encore, pour que la présomption en sa faveur soit coa- 
eloante, que cette déclaration soit complète et concordante avec 
les procès-verbaux de visite, en faisant connaître que le navire, 
' reconnu en bon état avant son départ, est devenu innavigable 
par suite des accidents de la navigation. —Inutile de répéter 
que, dans ce cas même, la présomption n'existe que sauf la 
preuve contraire. 

2) 08 S. Si le navire a été assuré en France, bien que l'Inna- 
vigabilité ait existé en pays étranger, ce n'est pas selon les usa- 
ges et les lois de ce pays, mais selon les lois françaises, devant 
le consul français, s'il y en a un, que l'inoavigabllilé doit être 
reconnue et déclarée (Bordeaui , 8 avril 1 83», il . Salles, n» 2076). 

»OS4. Le procès-verbal d' in navigabilité dressé même en 
pays étranger, par an lodivlda qui n pris dans cet acte nn titre 
auquel ne se rattache point le droit de procéder à un pareil acte, 
et qui d'ailleurs n'y n (ait mention d'aucune circonstance de 
nature liai conférer exceptionnellement an pareil droit, ne sau- 
rait être considéré comme un acte légal doit en conséquence 



(1) Etpiet ! — (Vigne* C. assureurs.) — En 1791 , Oafray, négociant 
d* Nantes, arma dans ce port le navire. U Sianuku , en destination pour 
la côte d'Or, rivière do Gambie , sa Afrique, et do la à Saint-Domingue. 
Ce navire fut visité dans la forme exigée par la déclaration du 17 août 
1779, et trouvé on bon étal. Il mit a la voilais 11 avr. 1791. — Le 10 
mai suivant, il fut souscrit S Bordeaux une police d'atsnraoe* sures na- 
vire et sa cargaison , en faveur do Vignes , agissant pour son compte, on 
de qui que es soit. Les risque* maritimes étaient a la charge des assu- 
reurs Jusqu'à l'arrivée du navire è Saint-Domingue. — ht Siomtfru ar- 
riva à Corée I la la du mois de mai , sans avoir éprouvé d'accident ma- 
jeur. Il y séjourna , ou dans la rivière de Gambie, jusqu'au mois de 
juin 1798. Quelques accidents de peu d'importaoee Inrenl constatés par 
deux procès-verbaux des 15 juill. 1791 et S mars 1794. 

Mais 1* 1" juin 179S, Marie se qualifiant do substitut do Marcès, 
greffier en chef an Sénégal , Corée et dépendances , assisté de Grignv, 
chargé du service des classes , se transporta , a la réquisition du capi- 
taine , à bord du navire pour constater son état. Il y trouva trots capi- 
taines et deux charpentiers , que le capitaine avait appelés. Le procès- 
verbal dressé en leur présence portail qu'ils avalent troavé plusieurs 
parties du navirs dans le plus mauvais état , et ne pouvant être réparées. 
Sur celle déclaration , I* navire fut jugé incapable de continuer son 
voyage. — Le 31 août suivant , Vignes fit notifier ce procès-verbal aux 
assureurs , avec son délaissement. Ceux-ci prétendirent qu'il n'y avait 
pas lieu au délaissement , et intentèrent une action en payement de la 
prime devant le tribunal de commerce de Bordeaex. Le 6 Oor. an 8, ju- 
geai est qui déclare que l'innavigabililé du navire U Sianithu procède du 
vice propre dudit navire . et rejette le délaissement. L* tribunal consi- 
déra < que le procès-verbal (ail S Nantes était régulier ; que Marie avait 
qualité suffi? soie pour procéder h la visit* du navire ; mais qu'il oe pa- 
raissait point , par le procès-verbal qu'il en avait fait , quo celui qui 
avait été lait au lieu du dépari eût été représenté pour èlxs récollé, S 
l'effet de constater les avaries qui auraient pu survenir pendant le cours 
du voyage, par fortune de mer, ou par le vice propre du navire, confor- 
mément S la loi ; — Qu'aucune fortune do mer n'était énoncée dans ce 
procès-verbal , comme cause déterminante do l'étal dans lequel se trou- 
vait ce navire ; mais qu'il y était seulement parlé de l'étal de pourriture 
dans lequel il avait été trouvé ei reconnu, et quo les coups de vent, tan- 
gage et autres avaries que le navire avait pu essuyer précédemment , s'y 
étaient entres, si les experts en avaient eu connaissance, pour aucune 
considération; et quo cet élat de pourriture lui paraissait , d'après les 
circonstance* relevées dans ses motifs , provenir du vie* propre du na- 
vire , et non point de fortune de mer. 

Appel de Vignes. Il soutenait: 1* que 1s déclaration de 1779 n'exigeait 
point l'expression de la cause de l'innavigabililé; 2* qu'eu principe, 
lorsqu'un navire avait subi , au port du départ , la visita prescrite par 
l'art. 1 de la déclaration de 1779, l'innavigabililé qui survenait pendant 
le cours du voyage était censée provenir de forlane de mer, jusqu'à la 
preuve contraire de la part des assureurs. En (ail, il rapportait aux évé- 
nements do mer établis par les procès-verbaux , à la température do 
climat, et à l'effet de la piqûre des vers , l'étal dans lequel s* trouvait 
le navire lorsque la visite eo fol faits. — Jugement. 

Ls raisiraAL;— Considérant que , lorsqu'un officier ne précède à une 
or h raii en judiciaire, qui n'est point de sa nature dévolu* aux fondions 
de m office , qu'a raison de l'absence de ceux à qui il apparlieol d'y 
vaquer, ou parce qu'il se trouve seul dans le lieu où cette opération se 
fait, il ne doit jamais manquer d'exprimer ces circonstances, et que leur 
Ton» XVIII. 



8, Sect. 8, ArtT. 4, S 2. "MB 

f ire réputé sans valeur. Tel serait, par exemple, le prorès-ver- 
bal dressé à Gorée par an Individu se disant substitut Uu grefliri 
en chef du pays (Bordeaux, 9 fruct. an 8) (l). 

MOSft. On comprend aisément que la constatation régulière 
de l'Innavigabilité n'est pas toujours possible; c'est alors acx 
tribunaux à apprécier, d'après les circonstances du fait, si les 
preuves prodalles par la partie intéressée à faire prononcer le 
délaissement, peuvent être considérées comme suffisamment 
concluantes. La distance des lieux, la nature des événements, 
l'ignorance des formalités légales, l'impossibilité de les remplir, 
doivent évidemment influer sur la nature et sur les effets des 
preuves qui ne sauraient être également soumises dans tous les 
cas à des conditions précises et rigoureuses (Bordeaux, 22 août 
1831 (t); trib. de Marseille, 9 Juillet 1833, aff. Randon; Req., 
U mal 1834, aff.Fieffé, n* 2087; 31 juill. 1839, aff. Pelle- 
tereau, n* 2089; Bordeaux, 8 jutll. 1840, M. Gerbeaux , pr. r 
& LT» v - r^i*3 * slsï* ucc o * 

*0*« D'après ce principe, Il aétéjngé que la constatation 
de l'étal d'inaavlgablllte d'an navire a pu être déclarée résulter 
suffisamment de celte double circonstance : 1' que le capitaine, 
après avoir demandé acte du délaissement, aurait présenté aa . 
juge du Heu une requête tendant à obtenir l'autorisation de faire 



omission ne permet pu de reconnaître comme légal l'acte signé d* lui , 
présenté par un* partie; que le procès-verbal fait à Corée ne port* 
point cette énoncialioo, quoique I* sieur Marie, qui y a procédé, n'y 
prenne que la qualité do substitut du greffier en chef au Sénégal , Corée 
et dépendances , à qui , par conséquent , n'appartenait point , par les 
fonctions de sa pince, le droit de procéder à ce* sortes d'opérations , sans 
faire mention des circonstance* qui pouvaient l'y autoriser ; que , 
d'ailleurs , sa signature n'est certifiée par aucune légalisation ; 

Considérant que l'an. 4 d* la déclaration de 1779 exige la représenta- 
tion des procès verbaux ordonnés par les art. 1 et 3, de la part de l'as- 
suré ; qu'elle indique , par cette disposition , qn* les formalités prescrites 
par l'art. 3 doivent être strictement observées dans celui qui est destiné à 
constater l'innavigabililé ; que ce* formalités n'ont pas été observées dans 
I* procès-verbal Tait à Corée , puisque le procès-verbal fait a Nantes n'y 
Ml point mentionné , et qu'il n'y est pat dit si l'état dae* lequel y sont 
représentées les pièce* que l'on y a détaillées, est l'effet de fortune d* 
mer ou du vice propre du navir* ;— Dit avoir été bien jugé, mal appelé. 

Du 9 fruct. an 8.-Trib. d'appel de Bordeaux. 

(*■) ( Assurance C. Cotineau, etc.) La coub; — Attendu que, s'il est 
vrai , eo thèse généra!* , que l'innavigabililé dois* être constatée par de* 
procès-verbaux , et prononcée par une autorité compétente , il n'exista 
pu de disposition expresse qui prescrive ces formalités , à peioe do nullité 
absolue , et que , dans tous les eu , l'impossibilité fait exception a looies 
les règles ; qu'il est de principe, en matière de jurisprudence maritime, 
que la distance des lieex . la nature des événements, l'ignorance des for- 
malités légales, l'impossibilité de les remplir, doivent influer sur la na- 
ture des preuves et leurs effets ; 

Que , dans l'espèce , il est constaté dans te procès-verbal dressé à Too- 
ranne , le 13 janvier 1828, qu'il n'existait en ce lieu, ni consul d'aucune 
nation , ni juge , ni tribunal , aucun navire d'Europe et aucune maison de 
commerce; que les mandarins du village , agents d'un ordre uns doute 
fort inférieur, déclarèrent qu'ils n'étaient pas dans l'usage de satisfaire 
anx demande* des capitaines ; que cela regardait le roi ; que , des lors , 
toute formalité légale devint impossible; 

Que les assoreurs objectent qu* le capitaine aurait dû faire constater 
l'.n navigabilité par une délibération de son équipage; — Qu'en fait, si 
celle déclaration n'est pas rapportée , il n'est pu prouvé qu'elle n'ait pu 
été pris* ; qu'elle a du être inscrit* sur le livre de bord ; que , pour con- 
stater qu'elle n'a pas existé , il faudrait rapporteT ce registre ; qu'il est 
certain qu'il a existé , ainsi que cela résulte du procès-verbal du 13 janv. 
1828 , où il est dit , que les différents rapports ont été faite par lo second 
au capitaine , journellement depuis le déchargement, ainsi qu'il appert 
par le journal du navire tenu par ce dernier ( le capitaine ) ; que ce livre 
a été perdu par suite de la calulropbe, dans laquelle le capitaine a péri 
avec nne partie de son équipage , et que les usureurs ne peuvent se pré- 
valoir de l'absence d'une preuve dont la conservation a été impossible ; — 
Attendu , qu'étant constant, d'ailleurs, par la lettre du lieutenant Lbulier, 
par les attestations des passagers , pu les procès-verbaux précités signé* 
de l'équipage, qne le navire était crevé, qu'il ne pouvait reprendre la 
mer, et que les refus du roi du pays avaient rendu la réparation impos- 
sible , on ne doit pu douter qu'une délibération émaoéc des mêmes per- 
sonnes e'eèt constaté les mêmes faits; — Attendu que, l'inuavigabilité 
étant suffisamment constatée , et l'abandon déclaré valable , il y a Heu d* 
prononcer sur la prétendue baraterie du patron mal à propos reprochée au 
capitaine ; — Met l'appel au néant. - 

De 22 août 1S31.-C. de Bardeaux, t» ch. -M. Roullet, <t« sr. 
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aniM, le port de Cochmchine le plui voisin ; 
traversé*. — Après deux moi* de séjow inac- 
vendu une partie des marchandise* débarquées 



veadre le navire, sur le molli que la somme nécessaire pour ré- 
parer le» avaries serait supérieure à relie pour laquelle II a été 
assuré; 2* qu'au bas de la requête, le juge aurait accordé frite 
autorisation pour lesmotift y exprimés (Req., 1 4 juin 1852, aff. 
Rellly, n* 2009); 

•OS9. Il a été pareillement jugé par application du même 
principe: I» Que l'iooavigablliie peut être suffisamment établie 
par l'attestation du capitaine et de l'équipage, st la relâche a eu 
lieu dans an port où II n'existait nul consul d'aucune nation, où 
ne se trouvait aucun navire d'Europe, et où l'autorité locale a 
refusé de constater le sinistre ; et cela, encore bien que le livre 

(I) Etpkt: — ( Assurance de Bordeaux C. Fieffé elcomp. ) — En 
1827, Fieffé et Coliorau arment pour Manille le navire le Nattgotevr; 
plusieurs assurances ool lieu tant sur le corps que sur le chargement. *— 
Le navire éeboua . a plusieurs reprises, dans les mer* de la Chine , et, 
■ne foi* dégagé des revit» , oa appareilla sou* toutes voiles pour Manille; 
■ait le mousson , veut dangereux qui règne fréquemment sur ce* mers , 
vint à s'élever.- On m trouvait a quatre-vingt lieue* de la Cochinehiae 
et è cent quarante do Manille; le aavir* avait essuyé de nouvelle* «varie*: 
on résolut de gagner Tour 
deux jours suffirent i celle 
til, le capitaine, qui avait 

pour tr procurer de* fond», parut songer aux réparations du navire." 

Un procès-verbal coûtai* que , ver* celle époque, deux mandarin* , 
accompagnés d'un interprète de leur roi , procéderez a la visite du vais- 
seau. en présence de l'équipage, et découvrirent une voie d'eau qu'oa arrêta 
sans beaucoup de peine. — Le capitaine fit demander au roi un ponton , 
un cabestan et quelques autres instruments de marine ; et, ne pouvant s* 
les procurer dan* ce* paxage* , il déclara abandonner In navire. Une tell* 
résolution souleva l'équipage.— On représente contre l'abandon du navir* 
une protestation signée de tous ceux qni le montai- ut, sauf I* second et 
trois matelots ; mai* cet actes* trouve postérieur de trot* mois a la décla- 
ration du capitaine. — Le navir* fut acheté par I* roi de Cocbiacbine. 

— Le capitaine s* rendant S Macao fut assassiné, «t les meurtriers ayant 
été saisis, I* consul do Franc* envoya S l'amirauté de Bordeaux les papiers 
trouves entre leurs main*. — Le reste de l'équipage , parvenu a Manille, 
envoya de son coté ton* les actes tendant a établir que c'était sans motifs 
que I* capitaine avait délaissé I* navire. 

En cet état, discussion entre le* armateurs et 1rs assureurs qui n'impu- 
taient qu'a la négligence de souri adversaire* la perte du vaisseau, et con- 
testaient rinoawgabiliié qui avait »ervi de bue au délaissement. — Juge- 
ment du tribunal d* commerce de Bordeaux, du 9 sept. 1BÏ9, qui valid 
le délaissement. - Sur l'appel , arrêt de la 
1851 . qui infirme. 

Pounoi des assureurs. pour violation de* art. 241 , 837 et MO fc «». , 
fausse application des principe* en matière d* nullités, violation des prin- 
cipes en matière de preuves. — Pour la validité du délaissement , il faut 
One constatation légale et préalable d* l'iaaavigabilité. — Sans doute, les 
circonstances peuvent renéro impossible l'obtention d'un jugement émané 
des autorités locales ; mais alors le code de commerce autorise a y sup- 
pléer par une délibération do l'équipage. — Les armateurs, dans l'espèce, 
ne présentaient ni jugement ni délibération , et la cour d* Bordeaux , pour 
les en dispenser, s'est fondée : 1' sur ce que et* formalité* n* «ool pas 
prescrite i sous ptin* de nullité ; S* rar c* que les autorite* tochinchiaoises 
se sont refusées a juger l'innatigabdiié ; 3* enfin *sr ce que le* assureurs 
ne prouvent pu l'inexisleoc* d'une délibération d* l'équipage. 

Aucun de ce* motifs n'est fondé. En alléguant le premier, la coor r 
confondu les nullité* d'actes avec les conditions exigée* pu le législateur 

Cl l'exercice de l'action. — En effet, on n* disait point aux armateurs : 
is nféssalra une déclaration nulle en m forme; on leur reprochait de 
i jugement ai délibération ; il ne s'agissait nos de nulim , 
mee d'actes. — Quant an deuxième motif, il apparaît des 
ternies de l'arrêt lui-même , que la coor en a puise le* élément* dan* on 
procès-verbal rédigé par le capitaine, et qui constate que le* mandarins 
ont déclaré çu'i/s n'rfuieu fat dam Vutaae dé «tuner mir r.nnatiyMn.- 
dit nature» , que cela regardait U roi. Mais CO n est pu la un refus absolu 
Il statuer, c'est une indication d»s autorité» compétente» pour le faire. 

— Enfin, a la demande d'une délibération d* l'équipage, pour remplacer 
la déclaration qu'on no représente point, l'urét m content* de répondre 
lue celte délibération a dé être inscrite mr le regialr* d* bord, que tout 
indique s'être perdu dans la catastrophe, dont le capitaine a été la victime, 
cl que, par conséquent, c'est aux assureurs a établir que cette délibération 
n a, en réalité, jamais eu lieu. Mai* en admettant la supposition au moins 
bixarre d'une circonstance toute particulière, qui aurait fait perdre le re- 
gistre de bord dans un éveoeinenl quia épargne toute* les autrrs pièces, 
au nombre de vingt « ni , il restait simplement a déclarer que les intéres- 
sé étaient recevit-lr» a jusiiilor de l'exbiesxe de la délibération , sans 
prc.-tnti.-rle registre, p ir de* Ifnioifnaj.T-.rerlitiratsel tous nmrfjmnjerj* 
propre- à inspirer quelque conlmac*. Celui U cas c'anutiauu l'axiome 

— '•' V ' e. çi i rf.rit, c» gaimyUw An cl. 



», qui valide 
, du ii août 



de bord ne puisse Pire représenté par suite d'une c.ifaMn- 
phe dau? laquelle 11 a été perdu (Rcq., Il mai 1831 (l).-Couf'. 
M. Pardpssus, n» 848) ; 

CON8. 2* Que le procès-verbal d'expertise dre>sé en pays 
étranger, pour constater les réparations laites à un navire à la 
suite d'avaries, est valable, encore bien qu'il n'ait été aiii ma 
oralement que par l'un des experts, tandis que l'autre expert, 
obligé de s'absenter, ne raaffirméquepar simple lettre, s'il selle 
d'ailleurs à un précédent procès-verbal régulier constatant le 
sinistre, el dont 11 n'est que le développement (Bordeaux, Uoov. 
1838) (2) ; 

La coca ; — Attendu, sur le moyen liré de la violation des art. 83T , 
2él et 390 c. com.,que, si Dffl articles prescrit! en I <!itir»moye»*d*co*> 
stater l'ionatigabilitc, les causes et les effets de celti' innasipabiMé. l'em- 
ploi de ces moyens ne peu! être érigé que lorsqu'il y a ru possibilité l'y 
recourir;— Atiendn, que, dans l'espèce, l'impossibilité a été démontrée : 
1" par l'abseoco de tout consul français on européen daim relie partie d* 
la Cocbiacbine; *• par le relu» desmaa tarin» de la «Uichinebine et do roi 
lui-même, soit de constater l nnavigabii lé , soit d'accorder des secours 
pour la répuation du navire; V pu la déclaration formelle de plusieurs 
capitaines consultés sur le manqu* de tout* ressourça dans le porté» 
Tooranne; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en l'absence du livre de bord, perdu pen- 
dant la calulropbe , des lettres du capitaine el de son lieutenant, plu- 
sieurs procès-verbaux et interrogatoire» fournissent la preuve que le* offi- 
cier* , l'équipage el les passagers ont reconnu et constaté l'innavigabililé, 
se* causes el «es résultais; — Attendu que. sur toutes ces quesliou, 
l'arrêt attaqué a pu , comme il l'a fait , poser en principe que la dislanc* 
de* lien, le* ressources da pays, la nature drsétéaemeott el l'impossi- 
bilité de remplir les formalités légales, doivent influer sur la nature de* 
preuve* el sur leur* effets ; — Atiendn, d'ailleurs , que l'arrêt altaqué a 
jugé toutes les questions par on examen de fait*, lequel était exclusiieuient 
dans les attributions de la cour de Bordeaux ;— Rejette. 
Du 14 mai 1834.-C. C, ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Madier, rap, 
(3) Krf tte : — { Beyt C. usureurs. ) — Le navire U Lattdau , partant 
pour l'Inde , fut assuré sor corps , poor 30,000 fr. : il éprouva de four* 
avarie*. Armé a Pondiebéry, nne commission , nommée a la demande du 
capitaine , décida que le navire ne pouvait revenir en Frani e qo'spres ré- 
puations. Des réparations forent laites, el Legonidecel Duperron, capi- 
taines de nnvire» français , en ce moment h Calcutta , furent nomme* 
a l'effet d'examiner 1rs « 



ex péris a l'effet d'examiner 1rs réparations. Leur rapport fui dressé et dé- 
poté an greffe de Chandernagor ; mais un seul expert put l'affirmer ver- 
balement; l'autre, obligé de s'absenter, l'affirma par lettre. - Sur li 



rapport de* experts , le président d* Chandernagor autorisa le capitaine 
du Landau i emprunter S la grosse 17,fi99 fr. pour payer 1rs réparations. 
Au retour du Landau 6 Bordeaux , les frères Beyt demandent contre les 
assureurs le payement des 30,000 fr., montant de l'assurance. Jugement 
qui déclare la demande mal fondée. — Il avril 1837, nrrél infirmait! de 
la cour de Bordeaux, qui ordonne la vérification de l'existence, de la cause 
elde la nature drs avaries, ainsi que leur règlement. - Entre autre* pièce* 
produites par les frères Beyt , figure le procès-verbal d'expertise dressé a 
Calcutta. Les assureurs soutiennent que ce rapport, affirmé oralement pu 
un seul des expert* , el affirmé par lettre, pu le second expert, est nul, 
et ne peut en conséquence faire foi en justice de ce qn'il contient. — Arrêt. 

La coca; — Attendu, quant a l'irrégularité du procès-verbal dresu s 
Calcutta, le 23 déc. 1833, par le* capitaine* Legonidec et Duperron , 
laquelle résulterait de ce qu'un seul des experts se serait présenté an greffe 
do tribunal pour affirmer ledit rapport, tandis que l'autre expert l'aurait 
seulement affirmé par lettre missive, enregistrée et dépusée au greffe d* 
Chandernagor; — Que , dans les arles el procédures qui ont lien dau le* 
affaires maritimes , il est souvent difficile et presque impossible de * 'assu- 
jettir k la rigueur des formes, el qu'il faut avoir égard aux difficultés qu* 
les lois et les situations des personnes ont pu présenter; — Alleoduqoe, 
dans l'espèce , le juge de Chandernagor n'a pas eu le choix des experts 
qu'il a dû nummer;— Qu'il aélé obligé de choisir deux capilaioe* (raaçai* 
résidant momentanément h Calcutta, et qui , indépendamment de la mis- 
sion qui leur était donnée, avaieotb veiller a tout ce qni était relatif aux 
navires dont ils avaient le commandement ; — Qu'il n'est point éloaaaal 
que, dans celle hypothèse, le capitaine Duperron ail été retenu A Cal- 
cutta ; — Qu'au surplus, il a affirmé et qu'il n'a pas été contesté que sa 
santé ne lui permettait pas de se rendre i Cbandrrnagor ; — Attendu que 
Ir président de Chandernagor e ail le juge naturel de l'excuse de cal expert, 
et que ,' l'ayanl trouvée valable , il y a lieu de la reconnaître pou telle; 

Attendu , d'ailleurs, que le pi oers verbal dressé A Calcutta se iie 4 
eeloi qui avait été fait a l'ondirnéry, et qu'il ne fait que développer les 
sinistres maritime* déjà eonslalé* par le premier et par le rapport do ca> 
| pitaine ; — Que le prevès-vrrbal , ton sidéré comme un document irregu* 
, lier, h néanmoins un caractère de véra<dé qui mérite- Jt confiant* d* la 
| justice, puisqu'il n'est contredit par aucun document contraire, 
l Du 14 nov. 1838.-C. de Bordeaux.-M. KooHet, pr. 



DROIT MARITIME. —-Chap. 8j Sbct. 8, Art. 1, S 2. 



707 



SOS9. S" Qtfen cas de relArhe forcée dans un port étran- 
ger où il n'existe pas de consul français, l'innavigabilité a pu 
êire cdnsldérée comme siifR-amnieiil constatée par la déclara- 
tion faite par le capitaine devant un notaire-Juré de l'endroit, au 
lieu de l'être devant le magistral , et par uno expertise de* 
officiers du port, reçue par le même notaire, le tout conformé- 
ment à la législation du pays, sans que l'arrêt qui le décide ainsi 
puisse donner ouverture à cassation (Req., 31 juill. 1839) (I) ; 

1090. 4° Et que le capitaine, obligé de relâcher dans un 
port de l'État de Virginie, a pu, en l'absence du consul de sa 
nation, y faire son rapport de mer devant un notaire Juré , et faire 
constater les avaries, suivant les formes usitées dans ce port, 
par des experts désignés à cet effet , non par un magistral, mais 
par lui-même , sans que l'assureur puisse , sous le préleite de 
l'Irrégularité du rapport et de l'expertise ainsi faits, échapper à 
l'obligation d'indemniser l'assuré (Bordeaux, 8 juill. 1840,afT. 
Berges C. assureurs, M. Gerbeaux, pr.). 

1091. Au surplus, l'appréciation des faits et documents 
produits pour prouver l'innavigabllilé appartient souverainement 
aux Juges du fond : leur décision sur ce point échappe à la cen- 
sure do la cnur de cassation (Req.. 31 juill. 1839, aff. Pellete- 
resn, n- 3089). 

2099. Le délaissement pour innavigabililé peut être admis, 
bien que des experts aient attribué celte innavigabililé au vice 
propre du navire et à sa vétusté, s'ils n'ont pi- justilié leur opi- 
nion, si lebor. état du bâtiment au départ esl aitesté par des certi- 
ficats de visite, et s'il est établi que ce bâtiment qui , d'ailleurs , 
était bien connu des assureurs lors du contrat, a éprouvé des 
fortunes de mer durant le voyage assuré (Irib. de Marseille, 10 
Janv. 1831, aff. Madallle). — Le délaissement pour cause d'innavi- 
gabillté déclarée à la suite d'une voie d'eau qui n'a pu être réparée, 
est pareillement admissible, quoique les expert» aleol reconnu 
que le navire était vieux et avait plusieurs de ses membres en 
mauvais état, si d'ailleurs Ils ont attribué sa voie d'eau à des 
fortunes de mer, et s'il résulte des certificats de visite avant le 
départ que le navire , après avoir subi des réparations impor- 
tantes, était en état de naviguer. Il doit en être ainsi surtout 
quand les assureurs , qui exripent de la vétusté el du vice propre, 
avaient eux-mêmes provoqué la visite du navire avant le départ, 

(1) Eiféct: — (Assureurs do Lloyd l . I 1 - . iit . i.) - ! t tavh-erM- 
ksandrt, âpre* avoir «prouvé dans sa traversée de Calcutta I) Bourbon 
de* mauvais temps continuel* , fui obligé de (aire I* jet d'utv partie de 
«on i [largement , el enlin de relâcher nl'inang, petit port de l'Ile du 
prince de Galle». — Après avoir il reste son rapport devant an notaire 
juré , le capitaine demanda une visite qui (ut (aile par trois capitaine* , 
'Jotil l'un d'eux était le capitaine du port de Pinang. — Os officiers re- 
connurent que l« I Aliment ne pourrait tenir la mer tuas avoir reçu dans 
toute* les parties des réparations considérable* , qui entraîneraient de» 
dépense» luul a fait incompatible* avec la valeur do navire. — Ce rap- 
port lut dépoté aux main» du mène notaire-juré , auquel le capitaine du 
na>ire s'élaii d--ja a-Ire*** avec déclaration que, va l'impossibilité de sub- 
venir aux dépens*» nécessaires, il était fait abandon a qui de droit du 
bâtiment , et que la veille a l'encan aurait lieu prochainement. Elle pro- 
duisit 0,508 piastres. — Sur le recours de» propriétaire* du navire 
contre le* a-*ureur» pour obtenir le bénéfice du contrat d'asturance» , 
eux ci résistèrent a la demande, en se fondant fur ce que: 1- aucun 
magistrat n'avait été requit ponr dooner l'autorisation de constater les 
dommage»; S* le» eiperU requis par le capitaine nul ont procédé san» 
•jrrtlalion de serment ; S" la vente a été elf. ctuée pur le capitaine seul , 
sari* au ut» waavigabililé constatée , tans qu on recherchai les cause* 
ll« la soi» d'eau, «prés une visite superficielle el une appréciation des 
depeo-e» qui ne méritrul aucune croyance. 

.Nomination d'arbitre* , el , le 9 avril dernier, sentence de M* Oelanglr, 
lier» arbitre , conçue dan* le* terme* suivant* : — « Considérant que de 
l'expertise fait* a la réquisition du capitaine Vive» esl résultée la preuve 
de 1 innavigabililé Un oavire l'AUaandrt ; — Qu'il a été constaté que ce 
navire était bor» d'état de tenir la mer; — Que non-seulemeni la dé- 
pense nécessaire pour le radouber serait disproportionnée avec sa valeur, 
mai* qu'il serait a peu prés impossible de se procurer k Pulo-Pinang les 
moyens d'exécution que réclam* une réparation de ce genre ; — Consi- 
dérant que le» (urine* tracée* par le code de commerce pour constater 
rinnavigab ; li é oe (ont pas prescrites a peine de nullité absolue ; - 
Qu'en jurispKxVnc* maritime la distance des lieux, la nature des évé- 



irnl», l iuip»^.l>ilitade remplir les Mme* bgale», doivent «Ire prises 
considération; — Que le capitaine Vive» a «u recour» ■ Imites les 



i la légUlauoB du w». et uu'il n'est pas avéra» al- 



et, par suite, avalent parfaitement connu son âge et la nature 4* 
sa construction avaut do souscrire l'assurance (trib. de corn, do 
Marseille, 16 mai 1834, aff. Calvo).— Enfin , lorsqu'un navire, 
reconnu en bon état de navigation, lors de son départ, «st de- 
venu innavigable durant le voyage, celle innavigabililé peut, 
jusqu'à preuve contraire, être attribuée aux accidents de mer, 
si d'ailleurs il est constant que le navire en a éprouvé , encore 
bien que la conduite du capitaine donnerait lieu à quelques soup- 
çons de fraude de nature à faire suspecter la cause de l'innavi- 
gabilité , alors que ces soupçons n'ayant pour base que des allé- 
galions dénuées de preuve, on ne saurait y avoir égard sans 
méconnaître la règle suivant laquelle la (raude ne se présume 
pas (Rouen , 18 avril 1837 , aff. assur. de Bruxelles C Mettre). 

Mais l'innavigabilité a pu, par appréciation des faits e cir- 
constances , être , au contraire , déclarée non valablement éta- 
blie , par un procès- verbal d'expertise dresse en pays étranger, 
bien que ce procès-vei bal ait élé admis par le consul français 
établi dans le port de relâche , comme pièce probante de l'iuua- 
vlgabililé (Req., 1" août 1843, ail. Bouaray, V. n» 10178). 

Du reste, dès qu'un jugement a prononcé l'innavigabilité, elle 
est présumée tant que ce Jugement n'est pas infirmé, encoie 
bien qu'on parvienne à prouver que le navire délaissé a pu être 
répare, et même a navigué depuis, au moyen des réparations qu'y 
a faites celui à qui 11 a été vendu (M. Pardessus, n* 84i). 

S093. L'arrêt de prince est constaté par la production de 
l'ordre ou de la déclaration de l'autorité publique qui a frappé 
le navire d'embargo. 

C094. La preuve de la perte ou détérioration des (rois 
qwrts par fortune de mer doit être faite par l'assuré. Elle D'éta- 
bli! par la production de rapports d'experts et d'autres docu- 
ments de nature à faire apprécier l'Importance des dommages 
éprouvés (V. n» 2035). Mal» cette preuve ne résulterait pas, soit 
d'un rapport d'experts qui Indiquerait seulement le montant des 
dépense* à (aire pour réparer les effets du sinistre, sans déter- 
miner la valeur réelle de la chose assurée avant cette réparation, 
soit de la vente de celte ebose faite par l'ordre de l'assuré , 
vente qui fait bien connaître le prix pour lequel il lui a plu de la 
céder, mais ne constate nullement sa valeur véritable (Bordeaux. 
5 avr. 1832, au*. Salles, V. n» 2076). 



légué que de *a part il y ail en intention de frande; — Déclare valable 
l'abandon du navire (Altxandrt fait aux assureurs du Lloyd par le capi- 
taine Vivés ; en conséquence , condamne le -dit» assureurs a payer ■ 
MM. Pellelereau la »otnm* de 50,000 fr. , montant de l'assurance enn- 
tractée. — Appel, et , le *h mai , arrêt confirmant de la cour de Paris qui 
adopte ce» motif*. — Pourvoi pour violation de l'art. 4 delà déclaration du 
roi, du 17 août 1179, el de* art. 337, 245, «46, 847, S69, 590 et 4VM 
C. coin. — L* délaissement aux assureur» du navire l'Alrxaudrê ne pou- 
vait, dit-on , être validé : 1° parce que le rapport prescrit au capitaine en 
cas de naufrage on de relâche forcée dan* un port étranger n'a pat été 
fait , comme le veut la loi, devant le magialral du lieu , mai» seulement 
devait un notaire qui n'avait pas caractère légal pour le recevoir; 
*• parc* que ce rapport n'a pa» même été vérifié par les gens de l'équi- 
page el sanctionné par le juge , conformément h la loi , après enquête et 
interrogatoire t 3° parce que la vente du navire ne pouvait avoir lieu 
i.i.ni.i qu'il aurait élé condamné pour cause d'innavigabilité par le 
juge du lieu. — Arrêt 

La corn ; — Attendu que la cour royale de Pari» déclaré , en fait , 
que le capitaine Vives a ru recours S toutes les mesure» qu'aotoritait la 
législation du pays où il avait élé contraint dé relâcher; qu'il n'est pa» 
même allégué que , de sa part, il y ait eu intention de (raude , et enlin 
que t'iniiaviftabilité du navire rÀUaandre était suffisamment constatée 
par le* documents de la cause mi» sous le» yeux de ladite cour, el soi- 
gneusement approfoudis par elle ; que celte appréciation do (ait* rentra 
dans les attributions de la cour royale , et ne peut donner ouverture a 
cassalio» ; — Attendu que la même cour a pu déclarer, en droit , que. le» 
forme» tracée» par le code de commerce pour conitaler l'innavigabilité 
d'un navire , ne sont point prescrites a peine de nullité absolue ; qu'eo 
jurisprudence maritime , la distance des lieux , la nature des événements, 
l'impossibilité de remplir les formes légales doivent être prise* en consi- 
dération ; — Attendu que eeltê^ double déclaration , en fait et en droit , 
renterniée dans l'arrêt attaqué, le justifie suffisamment et ne viole nulle- 
ment les art. 254, «7, *45, 240, «47, 3t»9. 3»0 <l 414 c. corn., ni 
l'art. 4 de la déclaration du roi , du 17 aoûl 1779, qui sont invoqués « 
l'appui du pourvoi ; — Rejette. 

Da 3! juill. 1839.-C. C, cb. req.-MM. Zangiseomi , pr.-Kdlix Faute, 
rap.-Oilloo , av. gén., c. co^-Delaborde , ar. 
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S095. Le défaut d« ncmveliet est justifié par U seole décla- 
ration de l'assuré qu'il n'a pas reçu de oouveltes ; on n'aurait 
pu l'obliger à prouver le défaut de nouvelles sans le réduire à 
la preuve impossible d'un (ait négatif. — Il a été Jugé, avec raison, 
qu'on ne saurait le déclarer non recevante à faire le délaisse- 
ment pour défaut de nouvelles, par cela seul qu'il ne présente 
pas de prf-cés-verbanx de visite (trlb. de Marseille, 28 fév. 1821, 
aff. Bueelle).— Du reste, sa déclaration peut être combattue par 
rassoreur. Il a* suffit pas, dit Vaiin , sur l'art . 88, que l'assuré 
■'ait pas reçu de nouvelles , si l'assureur ou des tiers en ont 
reçu. — V. aussi Loeré , t. 4, p. SS6. 

X09G. Ainsi qu'on l'a déjà vu, l'assureur est admis à faire 
la preuve des (ails contraires à ceux consignés dans les attesta- 
tion» produites par l'assuré comme justificatives du sinistre (c. 
corn. 384}. Par exemple, si l'assureur prétend que les avaries 
qui ont donné lien à la déclaration (Tinnavigabllllé, et, par snite, 
au délaissement, ne sont survenues qu'après la cessation des 
risques, c'est à lui à prouver celle exception et noo à J'assuré à 
justifier que les avaries ojtt eu lieu à une époque où les risques 
duraient encore. En pareil cas les Juges peuvent , bien que l'as- 
sureur ne prenne pas de conclusions formelles à cet égard , l'ad- 
mettre à prouver , daos un eerUIn délai , le fait dont 11 exclpe , 
et ne le soumettre qu'au payement provisoire de la somme assu- 
rée moyennant caution (trlb.de corn, de Marseille, 14 mars 
1834, aff. Rostand-Vidal). 

9997. Toutefois, la preuve des faits contraires a ceux qui 
résultent des attestations, peut être refusée à l'assureur, si les 
juges la considèrent comme frustralolre, comme, par exemple, 
lorsque la justification du sinistre fournie par l'assuré leur pa- 
rait entièrement concluante , et que l'assnreur n'a pu parvenir, 
à l'aide des pièces nombreuses dont II a été en possession , et 
du procès , à ébranler les preuves four- 
i (au. 30 août et 15 nov. 1813) (1). 
Des assureurs ne peuvent , même en offrant le payement pro- 
visoire et sous caution de la valeur du sinistre , réclamer pure- 
ment et simplement un sursis pour fournir la preuve contraire 

I (1) 1™ Btpict : — (Guerrero C. assaraars.) — La cooa ; — Attend u 
qus Guerrero a suffisamment rempli l'interlocutoire ordonné par Panel du 
10 mai dernier ; que les nouvelle* pièces produites, et notamment les pro- 
testation* et consulats faite a Valparaiso , en août et septembre 1821, 
ne permettent pas de révoquer eo doate le fait delà capture de i'Êdovar6- 

ElUté; 

Attendu qne le reproche adressé an capitaine d'avoir violé ou seu- 
lement tente de vivier le blocus de CalLao manque de Traiienbtance , 
dés qu'il eit certain qae les juges do l'amirauté do Valparaiso ont resti- 
tue le navire et la cargaison ; — Qu'il est bien plus naturel do penser que 
rÊ<to*ar4-BUic* a* fat capturé qae parce qu'on soupçonnait la simulation 
du chargement et le pour compte espagnol ; — Attendu enfin qu'on l'état 
des preuves rapportées, la capture n'étant pins douteuse, il serait su- 
perflu d'accorder aux assureurs un délai quelconque pour établir des jus- 
tification* contraires ; nue, depuis plus de trois aanéss qus dure l'instance, 
ils anraieot en 4 leur disposition tous les titre* propre* a démontrer, Mit 
la fausseté de la capture, soit les fautes par eux imputées an capitaine , 
*t que , n'ayant rien pu prouver jusqu'à ce jour, de cela seul il résalte 
efficacement leur impuissance pour l'avenir. 

Ou 50 août I82S.-C. d'An. 

2« Eiptct .- — (Guerrero C. ai surears.) — La cooa -, — Considérant 
que Louis-Marie Guerrero , en exécution de l'arrêt interlocutoire rendu de 
l'autorité de la cour, a jusiilié par la production des cumulais faits a Val- 
paraiso, on août et septembre I8it, de la manière la plu* évidente, le 
lait de la capture du navire VÊdouard-EUic* , ainsi qu* cela a été re- 
■ on nu et décidé par l'arrêt définitif de la cour du 50 août dernier; — 
Considérant que «i , aux terme* dej'art. 384 c. corn. , l'assureur est ad- 
mis fc la preuve des faits contraires a ceux qni sont consignés dans les 
altesteliois, la compagnie commerciale d'assurance» maritimes ne pent 
l as être admise à jouir de ce bénéfice , alors que , depuis quatre année* 
•lue dure le litige, elle a eu k sa disposition tens les litres propres à dé- 
montrer, soit la fausseté de la capture, soit les fautes par elle imputées 
au capitaine ; qu* , dé* lors , I* délai do deux ans qu'elle réclame encore 



frusiraloire et inutil*; — Êmendant, condamne la 
rompagni* commerciale d'assurances maritimes de Paris a payer au sieur 
l'.i.rrrero la somme de 18,4x5 fr. par elle prise en risque sur le navire 
1 fc'douarst ElUt.tU. 
Ou 15 nov. IKÎ5.-C. d'Aix, cb. civ.-M. Désire, 1" pr. 
(2) . v - ; — (Assureurs C. Béfxrdi.) — En 1821, Bérardi fait u- 
ud»>ou tr. sur le navire sarde te Dia,„, capiiaieo Dellepiaae, d* 



des faits constatés dans les actes justificatifs et les attestations, 
sans articuler les faits qu'ils entendent prouver ou ceux qu'ils 
veulent dénier, alors qu'ils ont eu toute facilité pour se rensei- 
gner ( Req., 24 nov. 1843, aff. Salabert, Voy. D. P. 46. 1. 123). 

«099. L'assureur qui, en première Instance, s'est borné 4 
contester la valeur probante des pièces produites pour JusllÛ-r 
la perte des eboses assurées, saos offrir la preuve contraire a a 
attestalions à lui signifiées, n'est pas recevable, en cause d'ap- 
pel, i demander qu'il lui soit accordé un délai pour taire celle 
preuve, conformément à l'art. 384 (Aix, 16 Juill. 1823) (2). 

t099. De ce que, sur les poursuites criminelles dirigées 
outre un assuré, lia été répondu négativement a la question de 
savoir s'il était coupable de s'être rendu banqueroutier fraudu- 
leux pour avoir supposé la perle d'uu navire et de la charge 
qu'il portait. Il ne résulte point que le jury ait statué sur la réa- 
lité du chargement et de la perte du navire et de la cargaison : 
en conséquence, des contestations peuvent être élevées sur ce 
point par les assureurs devant la juridiction civile, sans qu'on 
puisse exciper contre eux de la chose jugée au criminel (Req., 
15 mai 1853, aff. Bolrelle, V. Chose jugée, n« 366-f). 

1199. L'admission de l'assureur à contredire les 
tlons ne suspend pas sa condamnation au payement provisoire de 
la somme assurée, a la charge par l'assuré de donuer caution, 
dont l'engagement est éteint après quatre années révolues sans 
poursuite contre elle (c. corn. 384). — Cette condamnation pro- 
visoire est autorisée pour empêcher l'assureur de différer ses 
engagements, es prolongeant inutilement la procédure. — Elle 
peut avoir lieu, alors même que l'assureur, sans demander d'être 
admis à contredire les faits consignés dans les attestations, se 
borne à soutenir qu'il est dispensé de combattre ces faite, attendu 
l'insuffisance des preuves qui en résultent en faveur de l'assuré: 
celul-cl peut obtenir la condamnation provisoire, en même temps 
que la concession d'uu délai pour compléter ses preuves (M. Da- 
geville , t. 3 , p. 316). — Mais le juge n'est pas tenu d'accorder 
toujours à rassuré la condamnation provisoire. Valio cite des 
arrêts qui la lui ont refusée, soit parce que la somme assurée 

sortie de Gènes k Lima. — Le 2 fév. 1824 , Bérardi fait le délaissement 
anx assureurs. Il prétend que le navire, après avoir été pris a Ariea par 
ua brick de guerre de Lima , avait été relâché comme a'étent pas s* 
tonne prise , puis , en retournant a Arica pour y mieux vendre sa car- 
gaison , avait péri corps et biens sur les parages de Pisco. Il n'était pro- 
duit pour coaslaler ces fait* aucun consulat du capitaine , mais seulement 
des attestalions d* plusieurs individus qni déclaraient «'être troové* k 
bord lors du sinistre. -Les assureurs répondaient qn* la preuve des faits 
ne pouvait résulter que dn consulat da capitaine, et non d'attestation* 
jMrticulièrvss contradicUiire» entee elle* -.qu'en supposanUeshii* prouvés, 

mais l'exercice passager d'un simple droit de visite ; et que , quaat an 
naufrage , il* n'en étaient point responsable*, tu qu'il avait eu lien après 
que le navire avait touché k Lima , tenue dn voyage assuré, et pendant 
qu* le capitaine était revenu *ar ses pas. 

Jugement qui condamne le* assureurs. — Snr l'appel par eax inter- 
jeté, l'asenré produit deax consulats dn capitaine Dellepiane et divers 
procès-verbaux constatant la pris* et le naufrage. — Le* assureurs de- 
mandent alors nn délai de deux ans pour faire la prenva contraire, | 
que, disent-ils, ils n'avaient pu dû réclamer en première 
parce qu'alors oa n'avait *— 
— Arrêt. 

La cou a ; — Attendu que le* différente* attestations signifiées anx ap- 
pelants lors du délaissement du aavire et k l'appui de cet acte , produites 
ensuite avec d'autres moyens de décision devant le premier juge, ont 
suffisamment motivé le délaissement, et par saile le jugement dont est 
appel, dont la cour adopte eo conséquence le* motifs; — Qu'aux terme* 
de* an, 383 et 384 c. corn., c'était lors d* la signification de ces pièce*, 



première instance , que les appelants devaient 
des faits cooirarre* a ceux consignés dans les» 



demander a faire tel 

dites attestations ; que ne l'ayant point fa* alors , c'est trop 
aujourd'hui qu'il* forment cotte demande, dan* laquelle ils i 
plus être recevable» ; 

Attendu que le consulat , qui n'a va le jour qu'en cause d'appel, *'**t 
qu'une surabondance de preuves dau* l'intérêt de» intimés-, que la ena- 
firnutioo du jugement par la cour en est indépendante , et qu'alors a 
serait injuste que sa production motivé! seule use décision >jui laisserait 
le* iolimés sous le poids d'an appel déjk suffisamment repoussé su* la 
secours d* celte dernière pièce; — Met l'appel NI 

Dul6juill.1825.-C. d'Aix. fr »* 
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Vêlait pas liquide , soit parce que le reproche de fraude et de 
collusion, articulé contre le connaissement, reposait sur des 
circonstances graves (M. Dagevllle , I. 3, p. 517 ; Delvincourt , 
I. 3. p. 426). 

ZlOl. Le délai de quatre années pendant lequel subsiste 
rengagement de la caution, aux termes de l'art. 384, court du 
Jour où celle-ci, admise volontairement ou par Justice, a (ait sa 



3. — Des obligations particulières qui sont imposées à 
dans quelques-uns des cas do délaissement. 

• En cas de naufrage ou éckouement avec bris, Pas- 
Juré, s'il est sur les Iléus, doit, sans préjudice do délaissement 
à taire en temps et lieu, travailler au recouvrement des effets 
naufragés. Sur son affirmation (et sauf le cas de fraude), les frais 
de recouvrement lui sont alloués jusqu'à concurrence de la valeur 
des effets recouvrés(c. com. 381). — L'obligation de travailler au 
sauvetage concerne aussi le capitaine et les gens de l'équipage 
(c. com. 239), sans préjudice du droit de l'assureur d'y concourir 
également. 

Sioa. L'ordonnance de 1681 u'imposalt point à l'assuré, 
comme le fait le code, le devoir de travailler au recouvrement 
des effets naufragés-, elle se bornait a dire qu'il pourrait y tra- 
vailler. La loi nouvelle a fait droit à l'observation de Vallo, qui 
: « Non-seulement il peut faire travailler an sauvement des 
. , mais même il le doit en rigueur jusqu'à l'arrivée des offi- 
ciers de l'amirauté, si la chose est en son pouvoir : comme s'il 
est sur le navire, surtout s'il en est le capitaine-, U le doit alors, 
son avant, soit après avoir donné connaissance aux assureurs du 
naufrage ou de l'écbopement, à peine de tous dépens, dommages- 
intérêts envers eui, parce que l'inaction en pareil cas serait frau- 
duleuse, et pourrait être imputée à délit. ■ 

Siot. On a vu plus haut que l'assuré pour compte de qui il 
appartiendra est le véritable assuré vls-4-vls de l'assureur-, U 
doit donc, en cas de naufrage, travailler au recouvrement des 
effets naufragés, et, en cas de délaissement, rendre compte du 
produit du sauvetage à l'assureur (Bordeaux, 6 avril 1830) (1). 
S 10». L'assuré, en travaillant au recouvrement, agit comme 
ss assureurs, et dès lors n'est point présumé avoir 
> par la au droit de délaisser ultérieurement ; il conserve 
ice droit. — On a même Jugé qu'il ne le perd point, quoi- 
qu'il ait, depuis le sinistre, reçu les marchandises et qu'il les ait 
vendues aui enchères sans autorisation préalable ni formalités 
de Justice (Irlb. de Marseille, 14 mal 1834). 

tlOtt. Od alloue à l'assuré les frais de recouvrement, sur 
•on affirmation , car 11 aurait été souvent exposé à les perdre si 
l'on eût exigé qu'il eu Justifiât par des pièces. Mais on ne les lui 



(1) (Booscasse C. assoreurs.) — Là coca ; — Attendu que l'assuré , 
peur compte de qui il appartiendra, est soumis personnellement X toute» 
les obligation! résultâmes de la police d'assurance, et qu'il a le droit d'ea 
exercer toutes les actions, parce qu'a l'égard des assureurs il est le véri- 
table assuré , qa'aui termes de l'art 381 c. com., U doit travailler au re- 
i couvromeat des effets laufragée dont le délaissement transporte la pro- 
■ pnété au assureurs, tt qu'il est tenu d'ea rendre compte eo prélevait sur 
leur valear les frais dudil recouvrement; — Attendu qu'Arnaud , Sau- 
vage et consorts n'étaient assureur» que sur le corps do navire U Seythi, 



vendu k l'Ile Maurice par suite d'écbooemenl avec bris, tt que 
(essoré pour compte de qui il appartiendra) ne peut déduire du produit 
de celle ?eale, dont il est comptable envers «as, que les frais et les 
nos que la loi met à leur ebax» e, et les dettes 
sur le navire, et étrangère au voyage assuré 



sur le aavire, et élraegèr** au voyage assuré; 

Attendu que les criantes colloqoées a l'Ile Maurice inr le prodait da 
Seylke, et qui forment les art. 3, 4, S, 6 et 7 de la demande des assu- 
reurs, sont relatives S des dépenses dont la première est antérieure au 
voyage essoré, et qae Bouscasse ne justifie pet que les autres soient pos- 
térieure* au commencement dudil voyage , que les assureurs ont acquiescé 
an chef du jugement qui, en ordonnant une ventilation sur l'art. ï coo- 
ee riant la aourritare des melelols, les en s chargés depuis le sinistre jus- 
qu'à la vente du bâtiment ; qae si la collocation des 343 piastres 58 e. 
pour le salaire de l'équipage, a pour objet le remboursement des avances 
qui lui avaient et- faites , et que Bouseassa avait fait essorer avec les 
vivres et tes (rais d'armement ; par une autre police, elle ne doit pes être 



de ne pas aggraver ta position déjà fâcheuse de l'assureur, en 
l'exposant aux suites de l'impérltle de l'assuré qui aurait dépensé 
pour le sauvelage au delà de la valeur des effets sauvés. — Cette 
dernière disposition, établie dans l'intérêt de l'assureur, pourra 
quelquefois tourner contre lui, en empêchant de prendre des me- 
sures dont ou craindra, dans l'incertitude des résultats , de nie 
pas recouvrer les frais. Néanmoins, le législateur n'a point eu 
égard à celle considération. — On doit, du reste, remarquer quo 
l'assureur, dans le cas où 11 aurait donné à l'assuré un pouvoir 
spécial de travailler au sauvelage , se serait engagé par là à 
indemniser celui-ci de toutes ses dépenses, sans égard à la valeur 
des objets sauvés. C'est aussi l'opinion de Valin, sur l'art. 43, 
etdeLocré.t. 4, p. 273. 

Ml©». Lorsque c'est l'administration qui s'est occupée du 
sauvetage, au défaut de l'assuré et du capitaine, si la vente des 
effets et agrès du bâtiment naufragé ne suffit pas pour subvenir 
aux dépenses de sauvelage, de nourriture et autres indispensables 
pour la conservation des équipages, ii est pourvu a l'acquitte- 
ment du déficit par les fonds publics (ord. du 3 mars 1781, art. 41 
et suiv. ; arrêté du 6 germ. aa 8). 

etOH. Il n'est pas permis à l'assureur auquel est fait le dé- 
laissement par suite de naufrage, de refuser de payer la somme 
assurée, sous le prétexte que l'assuré ou le capitaine n'ont pas 
fait eo qu'ils ont dû pour le sauvetage ; il doit, dit Delvincourt 
(t. 3, p. 413), payer d'abord, sauf à réclamer ensuite (arg. de 
l'art. 384 c. com.) : autrement il pourrait, par des chicanes, re- 
larder longtemps l'exécution de son obligation. 

* f «9. Lorsque l'assurance a été faite en France par un com- 
missionnaire, celui-ci peut, après avoir tait le délaissement, et 
eneore bien que le sauvelage soit détenu en pays étranger par le 
propriétaire assuré, contraindre les assureurs au payement in- 
tégral de l'assurance, sans être obligé d'attendre que le produit 
du sauvetage ait été remis entre leurs mains, saut le droit qu'ont 
ces derniers de prendre les mesures propres è empêcher le com- 
missionnaire de faire compte du recouvrement de l'assurance à 
son mandant (lrib.de com. de Marseille, 10 «et. 1833, aff. Luc» 
C. essor.— Conf. M. Da%eville, t. 3, p. 493). 

Mlle). En cas de contestation entre l'assureur et rassuré, 
sur le point de savoir si partie du produit du sauvetage a été em- 
ployée à payer les frais de recouvrement des effets naufragés, c'est 
« l'assuré à prouver que l'emploi a eu Heu de cette manière, et 
non à l'assureur à prouver qu'il a eu lieu pour payer des dettes 
étrangères au recouvrement des effets (Bordeaux, 6 avril 1830, 
aff. Bouscasse , n* 3104). 

Ml 11. Il est, du reste, à remarquer qoe si le produit du 
sauvetage d'un navire assuré a été employé i payer des dettes ne 
rentrant pas dans l'assurance, l'intérêt des sommes payées au 
préjudice de l'assureur est dû, non à partir du Jour de lademande 
en restitution faite par lui, mais du Jour de l'emploi de ces sora- 



que ladite somme , dont le répétition forme l'art. 1 de la demande des 
assureurs , comprenne , ea tout eu en partie , de* salaire* pour le recou- 
vrement des débris de navire, et que Bouscasse, a qui la qualité de dé- 
fendeur an procès notait pas celle de comptable, était tenu de rapporte! 
cette preuve ; 

Attendu que, dans leur exploit d'ajournement et dans leurs conclusion! 
devant le tribunal de commerce, les assureurs avaient demandé les inté- 
rêts du capital qu'ils réclamaient; que ces conclusions portaient , dans 
leur généralité , sur tous les intérêts aaïqurls ils pouvaient evoir droit; 
que le tribunal de commerce no les e elloue* qu'a dater du jour de la de- 
mande; que cependant . suivant l'art. 1996 c. civ., le mandataire doit 
l'intérêt desi 



•S qu'il a employées S son usage, à dater de cet emploi i 
que, dans l'espèce , il y avait d'autant plus lieu à l'application de cette 
règle, que le délaissement était antérieur à la distribution du produit da 
navire, et qn* les intérêt* du capital assuré ont été payés a Bouscasse par 
les assureurs , a compter dudit délaissement; — Met au néant l'appel 
principal interjeté par Bouscasse, et, sans s'arrêter a la fin de neo-rcee* 
voir par loi propesé* contre l'eppel ineideat de* assureur*, et dont il eut 
et demeure déboulé j et faisant droit sur ledit appel dans le Chef relatif au? 
intérêts, les met, ainsi que ledit cbef. au néani. émeodant quant à ce, 
condamne, par toutes les voies do droit et par corps, ledit Bouscasse eus 
intérêts du capital dont il est déclaré débiteur, a dater du 9 jeill. 18i», 
jour où a été faite la distriboiioo de produit du Sey'A* ; ordooee que inu* 
les antres chefs du Jogemcol dont est appel sortiront kur plein et enter 

.Vcb.-M. Raves, Vp. 
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mes, conformément à Part. 1098 o. clv., suivant lequel le man- 
dataire doit 1'lnlérêl des sommet employées à son usage, a dater 
de cet emploi (Bordeaux, 6 avril t*30,aff. Bouscasse, n 4 210t). 

• 119. En cas i'arrit de la part d'une puissance, l'assure 
est tenu de faire la signification à l'assureur, dans les trois jours 
de la réception de la nouvelle; et le délaissement des objets ar- 
rêtés ne peut être fait, comme oo Ta vu suprà, *• 3017, qu'après 
des délais qui varient suivant l'éloigoement des contrées où l'ar- 
rêt a eu lieu, délais qui ne courent que du ]our de la significa- 
tion de l'arrêt, et durant lesquels les assures sont tenus de faire 
toutes les diligences possibles pour obtenir la mainlevée des 
effets arrêtés (c. com. 387. 388). 

91 13. La disposition de l'art. 388, qui astreint l'assuré, 
pendant le temps qui doit s'écouler avant le délaissement, à faire 
toutes les démarches nécessaires pour faire cesser l'arrêt, a été 
critiquée comme présentant de grands Inconvénients. « Uu mar- 
chand de Rouen , disait-on, a (ait assurer des savons ou des co- 
tons venant de Marseille; le navire est arrôlé par des corsaires 
de puissances barbaresques ; comment concevoir que ce marchand 
puisse faire des diligences à Alger ou a Tunis pour obtenir la 
mainlevée?... Cependant, si cet article subsistait, l'assuré ne 
pourrait faire le délaissement qu'il n'eut justifié avoir fait ses di- 
ligences. » — La commission a répondu : « Nous n'avons pas 
besoin de faire sentir la justesse de cette observation ; cependant 
l'ordonnance consacrait celle disposition ; mais il parait que les 
usages du commerce ont introduit des dérogations, surtout pour 
l"s cas dont 11 s'agit. L'ordonnance , en faisant cette Injonction 
a l'assuré, ne l'a point rendue absolue, puisqu'elle ne prononce 
aucune peine; elle a seulement voulu que l'assuré ne négligeât 
aucun des moyens qui peuvent tendre à la conservation de la 
chose : car s'il n'y avait pas d'assureur, il serait obligé de faire 
ses diligences pour la mainlevée. Nous croyons que l'ordon- 
nance n'a eu d'autre but que de dire à l'assuré : s'il est ea votre 
pouvoir d'obtenir la restitution des objets arrêtés, faites, pour 
l'assureur, ce que vous aurlei (ait pour vous-même, afin de con- 
server le gage commun. Les délais pour le délaissement étant 
déterminés, tant que le délaissement n'est pas fait, l'assureur ne 
peut agir ; il faut donc que l'assuré veille a la conservation du 
gage. ■ — Ces observations fixent parfaitement le sens de l'art. 
388. — Ou reste, les diligences imposées k l'assuré doivent être 
par lui faites à peine de lous dommages- Intérêts envers l'assu- 
reur; elles doivent l'être aux frais de celui-ci, qui, au surplus, 
a lui-même la faculté de faire toutes démarches à même fin. — 
Bien entendu que si l'assuré obtient la mainlevée, il aura contre 
l'assureur l'action d'avarie, à raison des pertes que l'arrêt pour- 
rait lui avoir fait éprouver. 

9114. Le délaissement à titre d'i*«aùgabilit6 ne peut être 
(ail, ainsi qu'on l'a déjà vu, si le navire échoué peut être réparé 
cl mis en élat d'achever sa route, sauf l'action de l'assuré contre 
l'assureur en payement des frais et avaries occasionnés par l'é- 
cbouemenl (c. com. 389). 

SI l&. Si le navire a été déclaré Innavigable, l'assuré sur 
Il chargtmtnt est tenu d'en faire la notification dans le délai 
de trois Jours de la réception de la nouvelle (c. com. 300). 
— Le capitaine est tenu, dans ce cas, de faire toutes "diligences 
pour se procurer un autre navire, à l'effet de transporter les mar- 
chandises au lléu de leur destination (o. com. 591). On volt par 
cesexpresslons : « le capitaine est tenu de chercher un autre na- 
vire, » que c'est là pour lui une obligation, non une faculté. Bans 
le projet de loi, cette obligation élait imposée à l'assureur et à 
rassuré; mais comme Ils sont presque toujours Ircs-élolgnés l'un 
et l'autre du lieu do sinistre, et, par suite, hors d'état de se cou- 
•eerter el d'agir en temps opportun, on leur a sagement substitué 
le capitaine, et on l'a établi, ainsi que l'avait déjà (ait l'ordon- 
nance, mandataire en pareil cas des propriétaires du navire et 
des marchandises. — Il va sans dire, au reste, que les diligences 
pour se procurer un autre navire, peuvent, quand cela est pos- 
Stfci», être également faites par les assureurs et par les assures. 

«11». Le délai pour trouver un nouveau vaisseau est ne six 
mois ou d'un an, suivant les distinctions établies par l'art 387; 
et 11 court, d'après ce même article, du Jour de la signification et 
non do Jonr de la réception de la nouvelle. SI le délaissement 
élait fait avant respiration des délais dont il «'agit, l'assureur 



8, Rrct. 8, ArtT. 1, § 3. 

pourrait, suivant Delvlncourt (t. 2, p. 413), en demander la nul- 
lité ; mais relie faculté n'appartient qu'à lui, les délais ci-dessus 
n'étant établis que dans son intérêt seul. 

»! 1 1. Si, dans les délais prescrits par l'art. 387, le capi- 
taine n'a pu trouver un nouveau bâtiment, l'assuré sur charge- 
menta, comme on l'a vu, n> 2015, le droit de délaisser (c. com. 
394). SI, au contraire le capitaine est parvenu à «e procurer uo 
autre navire, il y a lieu alors à l'application des arl. 392 el 3P3, 
ainsi conçus : « L'assureur court les risques des marchandises 
chargées sur un autre navire, dans le cas prévu par l'article pré- 
cédent, jusqu'à leur arrivée et leur déchargement. — L'assureur 
est tenu, en outre, des avaries, d s frais de déchargement, ma- 
gasinage, rembarquement, de l'excédant du fret, et de tons au- 
tres frais qui auront été faits pour sauver les marchandises, jus- 
qu'à concurrence de la somme assurée. » 

9118. L'assureur ne serait point affranchi de l'obligation 
que lui impose l'art. 303 de payer les avaries, frais de décharge- 
ment, magasinage, etc., alors même qu'il anrail stipulé la clause 
franc d'avarie. Celte clause, quelle que soit l'extension qu'on doive 
lui donner, ne concerne point les sinistres majeurs. On pré- 
sume que les parties n'ont eu en vue que les avaries proprement 
dites , et nullement les cas de nature à donner lieu au délaisse- 
ment (Émerlgon, i, 600 ; M. Dageville, t. 3, p. 580). 

9 1 1 0. L'assureur est tenu non-seulement des avaries résul- 
tant immédiatement de l'échouement, mais aussi de celles qui 
pourraient survenir dans le navire substitué durant le reste du 
voyage, el même de celles occasionnées par les vices inhérents 
à ce navire, si on a été obligé de le prendre, à défaut d'autres, 
pour effectuer le transport .1rs marchandises (Dageville, t. 3, 
p. 587).— Pareillement, si l'un des navires dans lesquels la car- 
gaison du bàllment déclaré innavigable a élé transbordée , est 
pris , ou fait naufrage , les assureurs , quoique francs d'avaries, 
sont tenus de cette perle (Émerlgon, foc. cit.). 

Mais rassureur n'est pas tenu cumulativement de la perte 
cnlîère, et de la dépense des avaries qui ont précédé cette perte, 
ainsi qu'on le verra plus bas, n* 2232. 

9190. En cas de prise, si l'assuré n'a pu en donner avis à 
l'assureur, Il peut, aux termes de l'art. 395c.com., racheter les 
effets sans attendre son ordre. — L'assuré est tenu de signifier à 
l'assureur la composition qu'il a faite , aussitôt qu'il en a les 
moyens. — Et l'art. 596 ajoute : L'assnreur (s'il n'a pas encore 
approuvé le rachat, expressément ou tacitement) a le choix Je 
prendre la composition à son compte, ou d'y renoncer : il est tenu 
de notifier son choix à l'assuré, dans les 24 heures qui suivent la 
signification de la composition — S'il déclare prendre la compo- 
sition à son profit, Il esl tenu de contribuer, sans délai, au paye- 
nient du rachat dans les termes de la convention, et à proportion 
de son intérêt ; et il continue à courir les risques du voyage, con- 
formément au contrat d'assurance. — S'il déclare renoncer ac 
profit de la composition, 11 est tenu au pavement de la somme 
assurée, sans pouvoir rien prétendre aux effets rachetés. — Lors- 
que l'assureur n'a pas notifié son choix dans le délai susdit, il est 
censé avoir renoncé au profil de la composition. 

9 1 9 f . Ces dispositions donnent lieu à plusieurs remarques. 
Pour déterminer les effets que doit avoir le rachat entre l'assu- 
reur el l'assuré , lorsqu'il esl lait par l'un ou par l'autre, Il faut 
distinguer trois cas : ou bien le rachat esl fait directement par 
l'assureur, ou il est fall par l'assuré pour son propre compte, ou 
enfin II est fait par l'assuré pour le compte de l'assureur. 

9199. SI l'assureur, instruit de la prise, rachète directe- 
ment, il devient propriétaire des choses rachetées, lesquelles, 
par l'effet de la prise, moyen d'acquérir établi par le droit des 
gens, étaient tombées dans le domaine du capteur. Mais ce ra- 
chat, ou plutôt cet achat n'influe en rien sur l'exécution des en- 
gagements de l'assureur envers l'assuré; Il ne serait pas receva- 
ble à offrir à celui-ci la restitution des objets rachetés , pour se 
dispenser du payement de la somme assurée.; car le droit de l'as- 
suré à obteuir ce payement , ayant été ouvert dès le moment de 
la prise, n'a pu s'éteindre pur l'effet d'un acte qui lui est étran- 
ger, et que l'astureur n'a pu faire que dans son intérêt priv é. Ce 
dernier profilera seul désormais des bénéfices que procureront 
les choses rachetées, el seul aussi il en supportera la perte 
(Valln, sot l'art. 67; Emerson, ch. 15, sert. 21 
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91 9 3 L'a?«urépr-ut aussi racheter ponr son propre compte; 
mais alors aura-l-tl le droit do répeter la somme assurée ? — « La 
raison de douter, dit très-bien Locré, t. 4, p. 309, i -t qu'il ne 
lui est permis de demander l'assurance qu'en faisant le délaisse- 
ment, et que par le rachat il pourrait être mis hors d'état de le 
faire, puisque, s'approprlant les effets assurés, il ne lui reste 
plus rien qu'il puisse abandonner à l'assureur. Que si Ton ob- 
jecte que l'assuré abandonne à l'assureur le droit éventuel de 
recouvrer le prix du rachat, Il est facile de répondre qu'on ne 
peut se déterminer par cette considération sans admettre que la 
composition acceptée par l'assuré est toujours Indirectement à 
la charge de l'assureur, car il suffirait à l'assuré, pour l'y mettre, 
M faire le délaissement : or, l'art. 396 exclut cette Idée , en ne 
Ijisant retomber le rachat sur l'assureur que lorsqu'il consent à 
ic prendre. Mais la raison de décider l'affirmative et que l'as- 
sureur ne peut espérer de recouvrer la prise qu'autant qu'elle 
serait déclarée nulle; que si ce cas arrive, le rachat est anéanti : 
l'assuré reprend la rançon qu'il a donnée, et l'assureur devient 
propriétaire des effets rachetés. Le délaissement n'est donc pas 
Illusoire, et par conséquent la condition sous laquelle la somme 
assurée peut être exigée existe. » 

9194. Lorsque l'assuré rachète pour le compte de l'assu- 
reur, ou bien II agit en vertu d'un mandai de celui cl, ou II agit 
sans ordre. Dans le premier ras, c'est comme si l'assureur trai- 
tait lui-même directement, et II ne se présente alors augune diffi- 
culté.— Dans la seconde hypothèse, il faut distinguer : s'il peut 
donner avis de la prise à l'assureur, Il doit attendre la décision 
de ce dernier.— Si, au contraire, Il est impossible d'Instruire l'as- 
sureur du sinistre, du moins en temps utile (comme par exemple, 
s'il est urgent de traiter du rachat, avant que la prise ail été con- 
duite dans un port, et que le capteur, oe craignant plus de se 
la voir enlever, ne soit devenu plus exigeant sur les conditions 
de la rançon), dans ce cas, l'assuré peut, d'après l'art. 393, trai- 
ter pour l'assureur, sans toutefois que ce soit pour lui une obli- 
gation , car on ne pouvait évidemment lui Imposer le devoir de 
passer un traité qui, si l'assureur refuse d'y adhérer, doit rester 
a ?;* change rersonnelle. 

9l»ft. Si l'assureur, ratifiant ce qu'a fait pour lui l'assuré, 
déclare prendre la composition à son profit, Il doit, comme on l'a 
\u, d'api es Part. 390, contribuer au payement du rachat dans 
les termes de la convention, et sans pouvoir en aucune manière 
en discuter les conditions. La loi l'oblige à contribuer dans la 
proportion de son intérêt, c'e.-l-à-dlie jusqu'à concurrence de la 
portion qu'il a assurée dans 1rs effets rachetés. Les bases de la 
contribution sont d'ailleurs Bxées par l'art. 304 c. corn. — Du 
reste, l'assureur continue, dans le cas dont il s'agit, de courir les 
risques du voyage, conformément au contrat d'assurance (Conf. 
M. JUaUSCt, t. i, p. 203). 

9 1 «ci L'ord. de 1681 se bornait, sur ce dernier point, à dé- 
clarer que l'assureur qui prenait la composition, à son compte, 
Hait tenu de courir Us risques du retour. Pothler, n« 133, con- 
cluait de là que la propriété des objets rachetés rentrait dans la 
main de l'assuré. « Lorsque les assureurs prennent à leur protil 
Ja composition, il n'y a pas lieu, dil-il , d la demande de la 
somme assurée : les assureurs sont seulement tenus de contribuer 
au prix du rachat, à proportion de l'intérêt qu'ils y ont; et ils 
continuent d'être chargés des risqurs du retour du vaisseau, sans 
'qu'ils puissent, en cas de malheureux événement qui arriverait 
pur la suite, faire sur la somme assurée aucune déduction ni im- 
putation de la somme qu'ils ont payée pour lu rachat. a — Émeil- 
gon, repoussait, au coutraire, celle doctrine comme oppo.-ée au 
texte de l'art. 67 et aux principes de la matière. « Car, s'il e*i 
vrai que la composition soit au profil des assureurs, à proportion 
de leur intérêt, il s'ensuit qu'ils sont devenus, quant à ce, 
propriétaires et acheteurs de la chose rachetée. Ils doive l 
donc payer l'assurance. Rien ne les empêche de faire assurer 
pour leur compte propre la chose rachetée , si elle est encore 
en risque. S'ils ne la font pas assurer, ils courent les risques iW 
retour, non plus comme assureurs, mais bien comme proprié- 
taires, et subrogés aux droits des anciens assurés. » — Le code ■ 
fait prévaloir l'opinion de Polhier, en déclarant que les assureur» 
continuent de courir Tés risques du voyage, conformément an 
munirai •VtusuroMct. Le rachat n'est donc ainsi qu'une avarie 



dont le payement dès lors ne rend pas l'assureur propriétaire. — 
Mais, comme le fait ob.-ervet Locre, c'est l'acceptation par l'as- 
sureur de la composition stipulée pour son compte par l'assuré, 
qui donne au rachat ce caractère d'avarie, et qui laisse à l'assuré 
la propriété de la chose, car la disposition n'est que pour ce cas 
particulier. Lorsque l'av-ureur racheté par lui-même ou fait ra- 
cheter par l'assuré, il devient propriétaire; mais alors il doit la 
perle. — Celle opinion de Locré semble incontestable; mais ne 
conduit-elle pas à désapprouver la disposition de l'art. 596, qui 
établit ainsi, contrairement aux re«les générales du droit, une 
différence profonde entre le* effets du rachat effectué en vertu 
d'un mandat exprès de l'assureur, et ceux du rachat ralille après 
coup parce même assureur? La doctrine d'Euiergiou uélail-elle 
pas préférable T 

• 197. Si l'assureur renonce au profil de la composition , Il 
est tenu de payer la somme assurée , sans rien prétendre aux 
effets rachetés ( e. corn. 396), qui , à son égard, sont présumés 
avoir été pris. Il peut seulement, s'il prétend que la prise a été 
faite indûment, poursuivre le capteur en restitution de la rançon 
(Delvincourt, t. 2, p. 413; Pardessus, foc. cit.). — Il y a ici 
une double dérogation au droit commun , d'abord en ce que la 
loi transporte de l'assuré à l'assureur la faculté d'oplsr entre l'ac- 
tion en avarie et celle en délaissement; «t, secondement, eu ce 
qu'elle autorise l'assuré à demander l'assurance , tout en retenant 
néanmoins les effets rachetés , ce qui. du reste , est parfaitement 
Juste, car, dit encore Locré, l'assureur, en refusant la compo- 
sition , a consenti à ne donner au délaissement que les effets qu'il 
peut avoir dans les circonstances , c'est-à-dire à se contenter du 
droit de réclamer contre la prise. 

S 198. L'assuré doit signifier la composition aussitôt qu'il 
en a les moyens , et l'assureur doit faire connaître son option 
dans les vingt-quatre heures de la signification (c. coro. 396). outre 
un Jour par 2 myriamètres et demi, si l'assureur et l'assuré ne 
demeurent pas dans le même port (arc.de l'art. 165 c. corn.; Del- 
vincourt, t. 2, p. 410 ). M. Pardessus n'accorde qu'un jour par 
3 myriamètres de distance (/oc. cit.). — Si l'assureur n'a pas no- 
tifié son choix dans le délai prescrit, il est censé avoir renoncé 
au profit de la composition : on ne pouvait pas lui laisser la faci- 
lité de ne se décider qu'à coup sûr, et après que les événements 
auraient fait connaître l'utilité ou le désavantage de la compo- 
sition. 

9199. La nouvelle du rachat el la réponse de l'assureur, 

quoique données par simples lettres missives, auraient, si elles 
étaient avouées , les mêmes effets que si elles avaient été signi- 
fiées par le ministère d'huissiers. 

£13 0. Pour montrer quelles chances court Passureor en 
acceptant le rachat ou en y renonçant , nous allons présenter une 
espèce empruntée à Delvincourt, t. 2, p. 411. Une prisé est ra* 
chetée, corps el facultés, moyennant 50,000 fr. Le chargement 
est assuré pour 40,000 fr., montant de la valeur au départ. Malt 
Il en vaudra 60.000 au Heu de la décharge. Le navire vaut 
100,000 fr. ; le fret, 20,000; ce qui donne, pour la moitié du 
navire el du frel 60,000 fr. Total de la masse qui -toit contribuer 
au rachat: 120.000 fr. Les marchandises assurées forment la 
moitié de celle somme. Si donc l'assureur accepte le rachat , il 
doit payer 25,000 fr. Et , en cas que le chargement périsse par 
fortune de mer, depuis le rachat, l'assureur devra payer, en 
outre, la somme entière assurée ( 40,000 fr.). Total de ce qu'il 
aura payé dans cette hypothèse: 65,000 fr. Si, au contraire, 
il eût refusé la composition , il en aurait ete quille pour 40,000 fr. 
Mais aussi , dans le premier ras , si le chargement n'eùl pas péri , 
il n'eut eu à payer que 25,000 fr. Il ne paye le surplus que par . 
l'effet d'un accident postérieur et entièrement étranger à la prise. 
Le premier risque est censé Uni au moment de la prise; el un 
second est censé avoir commencé pour lui du moment de l'accep- 
tation de la composition. 

9131 . £merigon,ch. 12, sect. 21, $ 9, trouve injuste que, 
lorsque l'assureur paye le rachat, le bénéfice du chargement, si 
te navire arrive à bon port, soit pour l'assuré seul; Il pense, 
comme nous l'avons déjà dit, que, dans ce cas l'assureur de- 
Meut proprièUiie des objet* assurés, en remboursant la part de 
l'assuré dans le rai bat , et le montant de la somme assurée. Mais 

le eu Je a préféré I» doctrine controimdePotWert n^M^ 
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fis*. Le délaissement des objets assurés ne peut être par- 
tiel ni coDdilloonel. — Il ne s'étend qu'aux effets qui sont l'objet 
de l'assurance et du risque (e. rom. 373). — «Le contrat d'as- 
surance, dit Valm, sur l'art. 47, ne peut souffrir aucune divi- 
sion. L'assureur n'a pas assuré par parties, mais Indistincte- 
ment les effets énonces dans la police : ainsi, il (aut lui en (aire 
le délaissement en entier ou se borner à lui demander simple- 
ment le payement de l'avarie. » — Cette règle, néanmoins, ne 
s'applique, comme le fait observer Locré, qu'aux effets compris 
dans la même assurance; elle est étrangère au cas où il y aurait 
plusieurs assurances dlvlsémenl faites entre les mêmes assureurs 
el les mêmes assurés. — On volt donc que dans le cas* d'une as- 
surance unique faite sur une partie de sucres, l'assuré ne peut 
retenir les barriques sauvées et délaisser celles perdues; il doit 
mies ou se contenter de l'action d'avaries. 
I. Mais comment reconnaître s'il y a plusieurs polices, 
ou s'il n'y en a qu'une seule ? On décide généralement qu'il n'y a 
qu'une assurance unique, alors même que les marchandises as- 
surées sont de diverses sorts*, si elles sont comprises dans la 
mémt policé, et si chaque espèce* de marchandises n'a point été 
assurée pour une tomme <fntinc(« (Ëmerigon, ch. 7, sect. 8 ; 
Delvlnconrt, t. 3, p. 419; H. Pardessus, n*850). 

• 1B4. Il en serait autrement, s'il y avait des polices dis- 
tinctes , quand même II y aurait Identité d'objets, Identité d'as- 
suré, d'assureur et de prime: l'assuré pourrait alors délaisser 
tes objets contenus dans l'une des polices el garder les autres ; 
à moins toutefois que, par les termes des actes ou par les dr- 

s, les polices ne dussent être considérées comme le 
l'une de l'autre, et comme ne formant ensemble 
qu'une seule assurance indivisible; on devrait se conformer 
alors à l'Intention des parties qui n'a pas moins de force dans 
le contrat d'assurance que dan les autres conventions (mêmes 
autorités). 

2135. Enfin 11 y a pluralité d'assurances, bien qu'il n'existe 
qu'un* seule police, si tous les objets qui y sont compris ont été 
assurés pour des lommtt distinctes. Ainsi, par exemple, en cas 
d'assurance faite sur corps el facultés, pour des sommes diffé- 
rentes, l'assuré peut délaisser le corps el garder le chargement, 
ou vice versa. Il en serait autrement si le tout avait été assuré 
confusément pour une somme unique (mêmes autorités). 

• I S«. Il a été jugé, par application de cette règle, que, s'il 
a été convenu, dans la police, que chaque espèce de mareban- 




(1) Kspke s — (Zasgronitt C. assureurs.) — ZangroeKs fait - 
par la compagnie d'assurance» de Bordeaax, diverse» marchandises char- 
gées sur le navire la Comtlia. 11 est morenu. dans l'art. 9 de la polies, 

Îue chaque espèce de marchandises formait un capital distinct et séparé, 
ivitible par séries de 9,000 fr ., el qne la compagnie prenait à ses ris- 
ques toutes les fortunes de mer et de la baraterie du patroa. — Des 
avaries, drs relâches ont lies. — Le capitaine vend partie des objets 
avariés, frêle m cmlri navire, tait parvenir ces détails à une maison de 
Bordeaux. — Use partie des marchandise» seulement est arrivée A desti- 
nation. — On n'a plus eu de nouvelles do capitaine. — Zangrooits dé- 
clare A la compagnie faire abandon de la totalité de» marchandises assu- 
rées, et réclame le montant de l'assurance, sauf A rendre nlUrieoremeol 
compte de la partie qu'il pourrait recevoir. — Subiidiairement, il de- 
mande que, dans le cas où il serait jugé qu'il n'y a pas lieu au déiaiss*- 
nif nt de la totalité des facultés assurées, les articles exceptés soient réglés 
eo avarie. 

La compagnie conteste. — Jugement arbitral dn 31 janv. 1838, 
qui statue , conformément aux conclusions subsidiaires de ZangroniU, 
en décidant néanmoins qu'il n'y a pas lien d'accorder h l'assuré indem- 
nité pour les fers stipulés francs d'awsris «'il n'y a ictumimml, dont la 
quantité manquante n'atteint pas le» trois quarts de celle chargée.— Appel 
de la compagnie, et appel incident de ZangroniU au chef relatif A la dé- 
duction des franchises accordées par les arbitre», déduction qui , selon lai, 
ne devait pas avoir lieu , puisqu'il s'agissait du manquant sur les mar- 
chandises, el non de dé:érioralion matérielle. — Arrêt. 

La coua; — Allendu qu'il a été stipulé dans la police d'assurance 
souscrite en faveur de Zangronilt par U compagnie de Bordeaux, que 
chaque espèce de marchandise formait ion capital distinct et Séparé, et 
que la compagnie prenait A ses rique» toutes les fortunes de mer et la ba- 
raterie de patron; — Que cinq r-péers de marchandises assurées n'é- 
tant point arrivée» A leur destination, toit par la faute du capitaine, soit 
par lortua* de mer, il y avait pour l'a»turé perte entière de chacune dat- 



dlses assurées formerait un capital distinct el séparé, rassuré a 
la faculté, dans le cas où une partie seulement des marchan- 
dises arrive au lieu de sa destination, de faire l'abandon de 
chaque espèce dont le déficit atteint les trois quarts, et d'exer- 
cer l'action d'avarie à l'égard des autres espèces, dont la perte 
est Inférieure à cette quotité (Bordeaux, 15 déc. 1838) (1). 

SI SI. Lorsque l'assuré adroit de faire échelle, il n'est pas 
tenu, en cas de perte, de délaisser les marchandises déchargées 
en roule avant le sinistre, pourvu qu'il sott resté dans le navire 
une valeur égale au montant de ^assurance ; sinon, rassuré ne 
peut délaisser que les objets restés et ne peut réclamer qu'une 
somme égale à la valeur de ces objets, comparée au montant de 
l'assurance ; exemple : un chargement de la valeur de 30.000 fr. 
a été assuré, au dépari, pour cette somme, avec clause de faire 
échelle; un tiers des marchandises a été déchargé en route : il 
y a sinistre majeur pour le surplus, l'assuré ne doit délaisser 
que ce surplus, et m peut réclamer que les deux tiers de U 
somme a*surée*(Delvlneourt, t. 3, p. 430; M. Pardessus, n* 851). 

91 S8. L'assuré qui s'est réservé la faculté de faire échelle, 
peut, quoiqu'il Ail fait assurer au départ la totalité de son char- 
gement, se trouver accidentellement A découvert, si les bénéfices 
faits en cours de voyage, sur la vente de ses marchandises, l'a- 
vaient mis à même de remplacer sa cargaison primitive par une 
autre d'une plus grande valeur. Dans ce cas, il n'est pas tenu, 
le sinistre arrivant, de délaisser à l'assureur le produit entier du 
sauvetagn; il y A lieu, au contraire, au délaissement partiel el 
A une répartition proportionnelle entre l'assureur et l'assuré, eo 
raison de leurs lntéré:s respectifs (Delvincourt , t. 3, p. 433; 
M. Pardessus, n» 851). 

a 1 St>. Si ce n'est point le chargement entier, ni un objet 
particulier du chargement qui ait été assuré , mais une partie 
allquote, comme le tiers, le quart, l'assuré ne sera tenu de dé- 
laisser qu'une part du chargement, proportionnée à la quotité 
assurée, el 11 entrera «n répartition avec l'assureur sur la valeur 
des objets sauvés, pour son découvert, au marc le franc, chacun 
eo proportion de son intérêt (mêmes autorités). 

211U. Doit-on comprendre le fret dans le délaissement ? 
L'ordonnance de 1681 ne contenait Aucune dlsposiliop sur ce 
point. La jurisprudence, qui suppléait à celte lacune , tendait A 



refuser aux assureurs toute espèce de fret, même le fret pen- 
dant tour les marchandises sauvées (V. Émerigoo, ch. 17, 
sect. 9). Valln, sur l'art. 15, s'éleva avec force contre < 
trine. U établit que le freljusqu'A concurrence des i 
sauvées devait faire partie du délaissement, soit qu'il 




dites espèces, et par conséquent, lien A en faire le délaitsemeul ; — Qu'A 
l égard des marchandises arrivées en parti*, et dont la perte oe détério- 
ration n'allait pat A trois quarts, on ne pouvait admettre, comme les ar- 
bitres l'ont fait, que l'actiaa d'avarie; — Attendu que , dan» le cas de 
délaissement, le défaut de règlement des avaries grosses, pour la répara- 
tion desquelles le capi'aine aurait vendu les marchand ises, n'a jamais elé 
un motif légal de différer le payement de la somme assurée, parce quel* 
délaissement rend ladite somme eiigiblt en entier, et qu'il transmet a l'as- 
sureur la propriété des effets délaissé*, el les actions de l'assuré pour 
leur recouvrement, et celui de la contribution aux avaries grosses ; qa* si 
ladite exception était rtcevable, dan* les cas qui n* donnent ourertirv 
qu'A l'action d'avarie, la compagnie de Bordeaux ne pourrait pas l'op- 
poser * Zaogronitx, parce que, suivant les art. 334 et 414 e. corn., c'é- 
tait au capitaine A faire autoriser les ventes, après avoir constaté leur **> 
cessilé, et A faire ensuite procéder au règlement de* avarie* gros***, pou 
lesq utile* l'art. 438 lui donnait un privilège ; que l'omission de ce «voir 
ferait une prévarication et une faute qui, aux terme* d* Paît. "' 



tuerait une véritable baraterie de patron dont la compagnie deviendrait 
el qu'il n'est pu permis de se prévaloir contre un lier*, d'aa 
fait dont on est tenu de le garantir ; — Allendu qu'en concluant sur rappel 
interjeté par la compagnie du jugement arbitral, ZangroniU «'était réservé 



d'en interjeter lui-même incidemment appel; qu'il n'avait donc pas ac- 
quiescé aa chef dudit jugement dont il croit avoir le droit d* se plaindra, 
et que son appel incident est recevable ; mai* que le» arbitre* *e sont cm- 
formés S la convention de» partie», eo déduisant du montant des avaries 
•impie* le* franchise* stipulées par la police; qu'en effet, qeel qm soit I* 
motif qui ait porté le* contractant* A stipuler de* franchises d'avaries sel 
certaine» marchandises, cette stipulation n'ayant été limitée A ancs** 
cause spéciale d'avarie simple, est applicable aexdile* marchandise», 
dan* loua les cas oA elles sont le sujet d'une demande en avari 
culière ; — ConGrme. 
Du 15 déc 1828.-C. de Bordeaux, 1" ch. M. Ba»«s, 1" pr. 
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le naufrage (c'est-è-dire la 
être délaisse. U première 
La 

que ta règle devait être 



dû. folt qu'il eùi été payé par avance, soit même qu'il fût déjà 
ëcquù. — Le gouvernement, voulant suppléer aux lacunes de 
», consulta les chambres de commerce. Celle de Mar- 
; d'avis que le capitaine pouvait (aire assurer les mar- 
cbargées pour son compte sur le navire et achetées 
par te moyen du frtt qu'il aurait successivement acquis dans les 
différentes échelles de sa caravane. Émerlgon fait observer que 
ce ne serait plus faire assurer, à proprement parler, le frtt ac- 
quis, mais des effets achetés, n'importe par quel moyen.— Dans 
des conférences tenues à Marseille en 1778 pour le même objet, 
on agita, entre autres questions, celles de savoir : 1* si le nolls 
des marchandises sauvées du naufrage devait être délaissé aux 
assureurs sur corps ; S* si le nolis des effets mis à terre avant 

. acquis pendant le voyage) devait 
fut décidée affirmativement. 
Il fut enfla convenu 
», et que le fret acquis 
la durée du risque, devait être délaissé sous la 
frais et dépenses légitimes, des salaires de l'équipage, ete. Cette 
opinion fut rejetée par l'art. 8 de la déclaration de 1770, ainsi 
conçu : ■ Le fret acquis pourra être assuré, et ne pourra (aire 
partie du délaissement du navire, s'il n'est expressément com- 
pris dans la police d'assurance; mais le frtt à foire appartiens 
dra aux assureurs, comme faisant partie du délaissement, s'il 
n'y a clause contraire dans la police d'assurance, sans préjudice, 
toutefois, des loyers des matelots et des contrats a grosse aven- 
ture, à l'égard desquels les dispositions de l'ordonnance du mois 
d'août 1681 seront exécutées selon leur forme et teneur. » — 
Ainsi, suivant cet article : !• le frtt acquis devait être compris 
dans la police, pour qu'il dût faire partie do délaissement; V le 
frtt à fairt devait être délaissé, et, par fret à faire, l'article 
n'entendait que le fret des marchandises sauvées, puisque, d'a- 
près l'art, k, ta. du Fret, de l'ordon. de 1681, Il n'était dû aucun 
fret pour marchandises perdues par naufrage, etc.; 3* enfin le 
fret stipulé acquis à tout événement, ne faisait pas partie, de 
piem droit, du délaissement. La déclaration différait, en ce 
point, de l'opinion de Valln, qui, même dans ce cas, voulait que 
le délaissement de ce fret fut tait jusqu'à concurrence des effets 
sauvés (V. le commentaire de cet auteur sur l'art. 47). 

2111. Le projet du code de commerce était muet sur la 
question dont 11 s'agit. La commission de commerce de Lorlent 
réclama contre ce silence : € En général, disait-elle, on a dé- 
cidé que, dans l'hypothèse du délaissement pour cause de nau- 
frage ou d'échouement, l'assuré était autorisé à réclamer, outre 
le montant de son assurance, le fret ou nolls des marchandises 
sauvées-, mais une telle jurisprudence nous semble blesser les 
plus simples règles de l'équité : nous partageons à cet égard 

(1) Espict t — (MonofMn C. Gradis.)— Par police ds 18 jaov. 1786, 
Monoeron de Lauoay et autre» assurèrent 50,000 fr. sur le» corps agrès 
et armement du navire le David, appartenant à Gradis et file, chargé de 
marchandises pour la compte des propriétaires do navire , et destiné k 
faire le voyage de Bordeaux à l'Ile de France. — Avant de mettre à la 
voile, le capitaine remit aux sieurs Gradis an double du connaissement 
du navire et de ta cargaison. — Oa y lit cas mol» : « Lesquelles mar- 
», je promets délivrer a moi-même, a l'Ile de Fraace. oa k mon 
»auf le» périls de la m«r, et, pour l'accomplissement de « que 
. oblige ma personne, me» bien» et ledit navire et appareil, en me 
montrant un de ces connaissements, et seront, lesdit» Gradi», tenus de ne 
dm payer rieo , le fret étant acqui*. » — Le chargement du navire fat 
tout entier pour le compte de Gradis.— Le navire arriva le 11 déc. 1786 
k 1a vu» de Port-Louis. — Daas la nuit du U au 15, un ouragan le fit 
périr, cependant on sauva la cargaison. Le délaissement en fut fait aux 
assureurs, par acte du 36 juin 1787. 

Gradis, k la poursuite de Cbauraod, assigne Monneroo devant l'ami- 
rauté de Nantes, en payement de 6,000 fr., montant de son assurance 
personnelle sur 1* David, avec déduction de la prime , etc. — 19 déc. 
1787, sentence par défaut qui le condamne. — De son coté , Monneroa . 
par exploit do. 3 fév. 1788, demanda que Chauraud fût condamné à lui 
rendre compte du frtt payé pour les marchandises chargée» sur le David. 
— Lee assureurs se réunirent tous quelque temps après, et appelèrent de 
la sentence par défaut du 39 déc 1787, en ce qu'elle n'ordonnait pas la 
déduction du fret des marchandises et des sommes acquittées par le» pas- 
sagers. 

Chauraud demanda, devant l'amirauté de Nantes, la confirmation de 
la seutence par défaut; mais il fut renvoyé devant le parlement de Renne», 

Tous XVIII. 



l'opinion de Valln et d'Éruerlgon. — Posons nne espèce : — Je 
fais assurer un navire pour 80,000 fr. ; k son retour d'un long 
voyage il s'échoue ou se brise non loin du port : j'en notifie l'a- 
bandon aux assureurs, et Je réclame l'assurance de 50,000 fr. ; 
mal* il existait dans co navire un chargement considérable qui 
est sauvé, et produit un fret ou nolis de 30,000 fr., dont je fais 
également la réclamation : je perçois done une somme de 
80,000 fr., tandis que les assureurs sont uniquement bornés à 
la valeur des débris du navire, déjà détérioré dans son essence 
par la longueur et les fatigues du voyage qu'il vient de terminer. 
— Ainsi donc, le naufrage de ce navire est l'événement le plus 
heureux pour le propriétaire, qui a encore pu faire un autre bé- 
néfice important, si, comme il arrive fréquemment, il s'est fait 
payer d'avance le fret de l'aller. — Ainsi donc, Il n'y a aucune 
proportion raisonnable dans ces opérations. Ainsi donc, l'assuré 
reçoit infiniment plus qu'il ne fait assurer, ce qui répugne aux 
vrais principes du contrat d'assurance. — La fraude ne doit ja- 
mais Bans doute se présumer; mais le législateur doit se garder 
d'en offrir la tentation; et ne serait-elle pas bien forte, dans l'es- 
pèce proposée, pour un armateur cupide et Immoral, qui, d'In- 
telligence avec un capitaine, presque toujours son associé ou 
cointéressé, ne rougirait pas d'asseoir une spéculation coupable 
sur un échouement ou un naufrage prudemment ménagé, qui, 
au moyen du délaissement, lut procurerait des avantages aussi 
considérables? — Par toutes ces considérations, nous penserions 
donc que l'intérêt public et l'équité souveraine exigent qu'il soit 
dit que, dans le cas du délaissement, non-seulement le corps du 
navire , mais encore le fret ou nolis des marchandises sauvées, 
conformément à l'art. 6 de la déclaration du 17 août 1779, et 
même Je frtt on ne lis de l'aller perçu d'avance ou non perçu par 
l'armateur, feront partie du délaissement.... • — C'est ensuit* 
de ces observations qu'a été rédigé l'art. 380, ainsi conçu : ■ Le 
fret des marchandises sauvées, quand même 11 aurait été payé 
d'avance, fait partie du délaissement du navire, et appartient 
également a l'assureur, sans préjudice des droits des prêteurs à 
la grosse, de ceux des matelots pour leur loyer, et des frais et 
dépenses pendant le voyage. » 

a I A». Pour bien saisir l'esprit de cet article, Il faut le rap- 
procher, soit de la disposition de l'art. 6 de la déclaration do 
1779, soit de la proposition de la commission de Lorlent; on va 
voir qu'il ne reproduit al Tune ni l'autre exactement, mais qu'il 
les modifie au contraire toutes deux. — Il diffère d'abord de la 
déclaration de 1779 : sous l'empire de celle déclaration, le fret 
des marchandises chargées sur le navire, stipule acquis au profit 
du propriétaire assuré, ne devait pas être compris dans le dé- 
laissement fait aux assureurs en cas de sinistre (Rej. 38 sept. 
1791) (t). — Or II en devrait être autrement sous te code de 

saisi de l'appel des assureur». — An parlement de Renne» , détruit tu 
1790, fut substituée la cour de Rennes , qui , par arrêt du 4 sept. 1790, 
ce par défaut, et, évoquant le principal , ordonna qn» , 



par experts, il serait tau csiimasioa ou ires ou pair m trao sport oes mar- 
chandise», et ce, au cours de la place, dans le temps du chargement; du- 
quel fret, les assureur» auraient déduction sur les somme» qu'Us sont 
condamnés de payer, par la sentence du 29 dée. 1787.— Chauraud, re- 



du fret dû pour le transport des 



i de payer, | 

présentant Gradis, a attaqué cet arrêt, comme contraire h l'art. 6 de la 
déclaration du 17 août 1779.-Le conseil d'État a cassé cet arrêt, le 4 
mars 1791 , en ce qu'il avait ordonné l'estimation par expert, sur le con- 
naissement , du fret du pour raison de la cargaison do navire , et ea os 
qu'il avait ordonné que la compensation serait établie entre les sommes 
qui seraient fixées par l'estimation, et celles que les assureurs pourraient 
redevoir aux armateurs du David. 

Monneroa et autres assureur» ont formé opposition k cet arrêt du con- 
seil devant le tribunal de cassation qui l'a remplacé. — Ils ont prétendu 
qu'il existe deux espèces de fret , lê frtt acquit et le frtt a fairt; te pre- 
mier est celui qui »e paye d'avance par le chargeur, et qui , en vertu 
d'une stipulation spéciale , demeure acquis k l'armateur, quelque événe- 
ment qui puisse arriver.— Le fret k faire, au contraire , ne doit être payé 
qu'après l'arrivée des marchandises fc bon port. Or il ne peut y avoir de 
fret acquis, suivant l'art. 18, lit. 3, liv. 3, ordon. de 1681, Ik où il n'est 
intervenu aucune stipulation entre le marchand et l'armateur; cette sti- 
pulation n'a pa avoir lieu dans l'espèce, puisque le chargement du na> 
vire a été fait pour le compte du propriétaire ; il ne pouvait donc y avoir 
lieu an fret appelé fret acquit; c'était an fret ordinaire , qui , par sa na- 
ture, était dù essentiellement au navire, et devait, k défaut de coavtalion, 
être compris daas le délaissement. ^ 
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commerce, dont Part. 386, au Heu de n'ordonner, comme la 
di-claration, qo« le délaissement du fret à faire, el d'exclure par 
là le fret ttiptélé acquit à tout événement, comprend au contraire 
dans sa disposition générale, ce dernier fret Jusqu'à concurrence 
i, el ne permet pas dès lor» de regar- 
i et sans restriction le principe que le fret oc- 

^ïï«ï!%ï«^ la' proposition 

de la commission de Lorient , en ce qu'il n'étend pas, comme le 
faisait celle-ci, l'effet de l'abandon au fret de l'aller, ou, plus 
généralement, au fret qui a été acquis, soit par le voyage d'al- 
ler, quand le sinistre est arrivé durant le retour, soit par les 

On répandait qu'effectivement il existait deux espèces de fret; mais 
que l'usage avait consacré ea principe que le fret des voyages de long 
cours, comme aux Indes , à l'Ile de France . etc. , est considéré comme 
fret acquit, et celui des antres voyages comme fret à (air*; qa* da la il 
résultait que le fret dea marchandise* embarquera sur fa Datid, pour l'Ile 
de France, était un frtt acquit; mais que celle présomption devenait certi- 
tude, en lisant le connai-sement fourni par le oapitaioe , et portant que 
Gradis n'aurait riea a paver, fa fr,t (tant acquit, et qo'ainsi les assureurs 
•a pouvaient offrir ce fret en compensation de ce qu'ils devaient.— Arrêt. 

La cm b ; — Attendu que le fret dont s'agit n'était point compris dans 
la police d'assurance , et qne, par le connaissement, il était expressément 
déclaré fret acquit; que l'arrêt de la cour provisoire de Renne-, di 4 sept. 
1790. cassé par celui du conseil do * mars suivant, était par conséquent 
contraire a l'art. 6 de la déclaration , du 1 7 août 1 77 9, qui est ain si coaça : 
« Le fret acquis ne pourra être assuré el ne pourra faire partie du délaie- 
seroeni du navire, s il n'est expressément compris dans la police d'assu- 
rance ; — Rejette l'opposition formée. 

Du 38 sept. 1 79S.-C. C, se cl. eiv.-MM. Tboorel, pr.-Maleville, rap. 
(1) Btféet: — (Coup, d'issur. C, Rlaise.) — Par diverses polie s do 
aois de mai 1810, la compagnie d'aesaraaces de Paris assura k Biaise et 
fils , négociants k Saint-Malo, 58,268 tr. sur les corps, agrès et vic- 
taailles do navire fa Uakd dt la Bourdonnait. L'assuraoce fut faite poor 
le voyage de Sainl-Malo à la Balise du Mississipi, où la navira devait 
prendre un chargement, et de U revenir dans un port de France faire sa 
décharge , avec (acuité de faire toutes ncaln, soit de l'emboiichore da 
Mississipt pour d'autre- points des Iles ou du continent de l'Amérique , 
soit du port de décharge , s'il élait autre que Sainl-Malo. Une eugmenta- 
lioa de prime de 1 1/1 poor 100 fui stipulée pour cbaqae escale que ferait 
le navira. — Parti da Saint-Malo le 16 juin 1840 . le navire arriva k 
l'embouchure do Mississipi la 3 juillet. Mais la gouvernement des États- 
Unis venait d'établir un droit da 18 dollars par tonneau sur les naviras 
français. Cet impôt exorbitant ne permettant pas au capitaine do prendre 
le chargement de coton qa'il était venu acheter, il >e rendit h la Havane. 
Il y prit un chargement, ea partie pour le compte des armateurs, en partie 
k (ret, h la destination du Havre. Arrivé dans ce dernier port, il charge 
encore k fret diverses marchandises pour Saint-Malo. Quoique fa Mahi eut 
pris au atterragea de Saint-Halo ua pilote pratique, il loucha sous voiles, 
dan- les passes, at vint couler aa milieu de la rate le 13 apv. I8t0. 

Les assurés notifièrent le délaissement tant do navire qoa du fret des 
marchandises sauvées. L'abandon fut accepté , mais les assureurs préten- 
dirent qu'ils avaient droit non-seulement ao fret des marchandises sauvées 
da naufrage, mais encore k lous les frets successivement gagne» ou perçus 
dans le cours de la navigation assurée. 

Cetie prétention fol soumise k des arbitres qui rendirent oaaninement, 
le 17 nov. 1x21 , une sentence dont voici les dispositions les plus impor- 
tantes : «Considérant qoe, malgré féoonciation claire at positive da 
l'art. 586, s'il pouvait y avoir quelque doute sur le sens de ces mots /r#i 
4m mœdkWisr* saucées , ils trouveraient leur explication naturelle, o« 
dans la législation antérieure, à moins qu'il nj eut été formellement dé 
rogé , oo dans le rapprochement el la conférence des divers articles do 
eoile de commerce , on enfla dans les principes généraux el d'équité eo 
matière d'assurances ; — Considérant que t ari. 6 de la déclaration do 
17 août 1779, qui régissait la matière avant la publication du code da 
commerce, est aîosi conçu : Le fret acquis pourra élre assuré, et ne pourra 
faire partie d< délaissement, s'it n'est expressément compris dans la po- 
rtée. Hais le fret k faire appartiendra aux assureurs, comme taisant partie 
<ra délaissement, s'il n'y a clause contraire dans la police) ; — Qu'il résulte 
bien de cet article qoe le fret acquis est la propriété définitive de l'assure 
et ae peut faire partie du délaissement, et que seulement le fret à fairt 
doit appartenir k l'assureur; — Que ces mots frtt à faire indiquent bien 
elairemeol celui des marchandises existantes k bord du navire, qui n'est 
réellemer.i fait et acquis qu'après leur délivrance aui mains du proprié- 
té se borne k celui des marchandises sauvées, dans Ira cas du 



taire : fret qui 

«tuir Ire, *■ cours du voyage ; 

a Cousidérant que l'art. SR6 C. corn, oe porte aucune d |f Ç^OSI iio i* cou* 
l législation ; que seulement il ajoute, en faveur de l'a*- 
r, le correctif : quand même il aurai < itépaut d'atunct , mai» apnli- 
I, c'est-a-dire au fret de. marchandise? 



déchargements successifs des marchandises, quand la eTaose de 
faire l'échelle a été stipulée. — La cour de cassation a Juge ainsi 
qu'en attribuant aux assureurs sur corps, en cas de délaissement, 
le fret des marchandise! sautées, l'art. 3H8 entend parler seule- 
ment du fret des marchandises qui se sont trouvées exposées aa 
sinistre donnant lieu à l'abandon et qui en ont été sauvées, mais 
non du fret successivement acquis et gagné dans le cours de la 
navigation; et qu'ainsi , dans le cas d'une assurance en prime 
liée, avec facilité de faire escales, le délaissement par suite de 
naufrage ne doit pas comprendre les frets successivement gagnes 
pendant les escales faites antérieurement au sinistre ( Bej., U déc 
18i5) (I). 

sauvées ; — Que , selativement k ces expressioas, frtt des marchanditm 
munie*, il est h remarquer qne l'art. 386 n'est pas te seul do code où l'oa 
s'en soit servi ; que l'art. 303 qoi le précède , et dans lequel le législateur 
ado oatorellemeol expliquer plus largement sa pensée, afin qu'il pût, 
en cas d'ellipse , servir, pour ainsi dire, de type k ceux qui le suivraient, 



parle du frit i 
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en y ajoutant le complément 
letermioe qoe le (ret est do 



naufmgt; — Qu'éO OUlre , Cet 

Capitaine , .jusqu'au lieu d* la prit* ou dm naufragt ; ce qui 
positivement que le fret dont ils'agitest celui des marchand» 
à bord; qu'ainsi, ce n'est réellement qu'a ces marchandise* que I ou peut, 
en droit et en raison, appliquer la qualificaiion <fa inunu, et non a celles 
qoi , «'éteui plu* aux ritqutt, lors du naufrage, n'ont pu être l'objet do 
sauvetage , occasionné par le sinistre; 

• Considérant qoe , lors de la rédaction de l'art. 386, les rédacteurs 
connurent les difficultés qui s'éu.ient*élevées avant la déclaration de 1779; 
qu'ils o'en adoptèrent pas moins cet article , tel qu'il est , et qo'ila écar- 
tèrent même l'expression da frtt acquit , qu'il* avaient adoptée dans la 
rédaction de l'art. 310, et dont la commission de Lorieol tentait en vaia 
défaire insérer l'équivalent, c'est k-d ire m/ras fa frttd'aïUr, pour a« s», 
servir que des mots bien différents : fret de* marchandises saucées f 

• Coosidéranl qoe l'art, 3*0 affectant ao grosseur (préteur a la gros- 
eeor) mtm* fa frtt acquit , et Part. 386 ne comprenant , dans l'abandon k 
l'assureur, qne fa frtt d** marxhandttt* sauvées , il s'ensait qo'il y a dis- 
tinction légale entre ces deux sortes de fret , et qoe ce que la loi affût* 
don» un cat , a'eal pas abaodoooé dans l'autre; — Que cette distincte» 
résulte de la différence qoi existe daaa la nature dea coolrate de grosse et 

rance ; qu'en effet, il est juste qoe tous les frets, même celui acquis, 
affectés au grosseur, puisqu'ils sont le produit de la chose pavée 
par ses fonds , en tout oo eo partie ; tendis que l'assureur ne fournit rien, 
ae fait que garantir les objets exposés aux risques , et qo'ils ne lui ap- 
purlieueenl, ao cas du sinistre, qoe dans l'état oh ils se trouvent et sont 
abandonnés ; qu'ainsi, les droits du grosseor el de l'assureur ne sont pu 
el ne pouvaient «ire égaox, at que l'inégalité même eo • été consacre* 
par la loi, puisque l'art. 191 c corn., » 10, n'a établi le privilège de 
l'assureur qu'après celui du préteur k la groase ; 

» Considérant que cette distinction établie , il est évident que l'art. 
386, eo ne comprenant, dans le délaissement fait k l'assureur, que le 
fret dt* marchandises tauviet, mtmi paye 1 ttatanct, a nécessairement excls* 
da ce délaissement fas /rat» acquis asuérimretnenf , qu'on ne peut dire 
avoir été Masses* , mais qoi , après avoir été gagnés , ont été payés d-fi 
mttvement à l'assaré, dont ils sont devenus, sans retour, la propriété 
exclusive, at qui pouvaient, pour loi, être l'objet d'eoe nouvelle asse- 
raoce, ou d'un risque personnel, absolument étranger au premier contrat; 
tendis qae le fret des marebandiaes existantes k bord , dont la loi prohibe 
l'assurance , as trouvait susceptible de toile* les chances de la naviga- 
tion, el même de reetilotioo (art. 303 et 347 c. corn.) ; 

• Considérant qoe, loin que les principes généraux et d'équité , ea 
matière d'wsnrances , soient ici en contradiction avec les principes dl 
dro.i, leur parfaite concordance leor fournit un mutuel appui ; qu'an effet, 
si l'art. 347 défend de faire assurer le profil espéré el le fret dea tsar, 
ebandises uni tant** * bord du namn , il ae prohibe point et permet par 
conséquent de faire assurer leprtyîi rtfotiW et le fret acquis des mareban- 
disea , fus a'«an*tenJ plu* à bord . par Tefftl d'un iécÀaroemrnt cmUritmr ; 
— Considérant qoe c'est innlilemeol que la compagnie a essayé da dis- 
lingue r entre le Unifie* acquit sur des marchandises , qu'elle reconnaît 
ue pas devoir faire partie de l'abandon , et le frtt acquit qu'elle prétend , 
aa oo* traire, devoir y taira entrer, pour compenser, dit elle , le dépéris- 
sement du navire , parce qoe, d'abord, la loi ne distingue pas , et qu'en- 
suite celte prétention n'est l'effet qoe de la confusion qu'elle a faite de cas 
bien distincts, et qui n'ont entra eux aucune espèce de similitude; — 
Qu'an effet, si , dans le cas d'avaries communes, le législateur a dé avoir 
égard au dépérissement do navire , et faire entrer dans le* valeurs con- 
tributives une partie do fret (mais toujours du fret des marchandises 
exaumiri à bord , lors des perte* el sacrifices) , poor compenser ce dépé- 
rissement, c'est qu'il est nécessaire, pour que la réparlilioo fol équitable, 
que chaque objet y figurât poor sa valeur effective , ou do moins ta plus 
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«•44. Cette décision a .'-lé fortement contestée. Le fret, 
a-t-on dit , est te fruit, l'accessoire du navire; c'est pour cela 
qu'il doit être compris dans le délaissement de celui-ci. De plus , 
la détérioration qne le navire subit duraul le voyage se trouvant 
compensée par le fret qu'il y gagne, il est Juste, si l'assureur doit 
payer à l'assuré toute la valeur primitive du navire, qu'il lui 
soit tenu compte de ce que le navire a gagné depuis l'assurance; 
car l'assurance n'est point un contrat lucratif; son but est seu- 
I emeot de garantir l'assuré des perles qu'il peut faire. Si donc , 
c 'est comme accessoire du navire et comme compensation de son 
dépérissement que le fret est attribué à l'assureur. Il est évident 
que le droit de celui-ci s'étend sans distinction et sur le fret de» 
marchandises déchargées pendant le voyage et sur le fret de coller 
qui étalent a bord lors du sinistre. — Cette doctrine n'est poin 
contredite par la déclaration de 1779; le frtt à faére qu'elle 
comprenait dans le délaissement était celui qui , au moment de 
de la signature de la police , n'est pas encore lait , et qui pourra 
l'être pendant tout le temps du risque ; le ',• 1. 1 acquit qu'elle ex- 
cluait , au contraire, de l'abandon était uniquement celui qui, 
■ulvant la convention faite entre le chargeur et l'armateur, devait 
être payé à celul-cl d tout événement. — Le code de commerce 
a maintenu cet ordre de choses. SI l'art. 586 ne parle que du 

eidéralion par le législateur, parce qu'il «avait que la valeur des débris 
d'an navire ne pouvait guère différer, qu'ils provinssent d'un naufrage 
armé , soit au eorouieoeemenl, toit au cour», toit a la Os de la naviga- 
tion apurée ; - Qu'ainsi , s'il a disposé que le frtt du marchandittt wu- 

' dedépéns- 



Méi hit partie du délaissement, ce n'est pas eu compensation 
terne nt du navire, c'eut parce que le délaissement a l'eue t de t 
ter l'abaadon S l'instant da sinistre, et qu'alors le fret des ni 



exilantes fc bord et sauvées du naufrage, étant un accessoire de la pro- 
priété délaissés-, doit nécessairement faire partie de cet abandon ; 

» Considérant que le contrat d'assurance est, de sa nature , on contrat 
conservateur de l'objet exposé aux risques; qu'il serait détruit, dans son 
essence, si des profils acquit d'une spéculation pouvaient diminuer les 
chances de l'assureur, ou les rendre illusoires : ce qui aurait nécessaire- 
ment lieu lorsque, par tuile d'un certain nombre de freU htumutmms 
aanut avant le naufrage , tout ou partie de la valeur du navire assura 
sera i l gaynét. » 

Appel par les assureurs i et , le 33 août 1823, arrêt confirmai'»* de la 
cour de Rennes, en ces termes : « Considérant que, dans la discussion 
qui précéda la rédaction de l'art. 386 c. rom., on avait proposé d'obliger 
1m assurés de comprendre dans leur délaissement, non-teulemeat le fret 
dit marchauduts sauvées du naufrage, mai* encore tout le fret gagné 
pendant le court de la navigation assurée; que cependant l'article proposé 
et admis n'altribua aui assureurs , comme faisant partie nécessi 
délaissement , que le fret des marchandât* tatmtt.— Il est même 
quable qne le projet primitif, présenté par la commission du { 
met , ne renfermait aucune disposition relative, soit au fret des «™^».-- 
dises dé. barge, s avant le sinistre , soit a celui des marchandises sauvées. 
— C« n'est que dans le cours de la discussion au conseil d'Btat qu'un 
s'avisa de reconnaître une lacune dans l'ord. de 1681, et même dans U 
déclaration du 17 août 1779; et la cour de Hennés, consultée sur le 
projet , proposa , entre bien d'autres amendemenls , d'y ajouter cette dé- 
position , calquée sur la déclaration de 1779 : — Le fret acquis ne pedt 
faire partie du délaissement, s'il n'est expressément compris dans la 
police d'assurance.— Cette rédaction ne fut point adoptée ; mais l'on ne 
voit aussi dans le code arrêté aucune disposition qui oblige les assurés 
d'abandonner a leurs assureurs les frets d«t marchandises qui n'existaient 
plus à bord a l'époque du sinistre. — On y trouve , an contraire, une 
limitation bien ex preste du droit des assureurs au fret des marchandise* 
sautées , etc. — Celle limitation . lorsque l'on te rapporte a l'étal où était 
la discussion , acquiert toute la force d'une exclusion formelle de tout le 
fret gagné sur les marchandises qui n'eiittaient plus dans le navire , à 
l'époque du sinistre : iiu-fono uniu» ttteaxlutio alttriut.— On s'est étran- 
gement égaré dans la discussion , sur le sens des mots , fret acquit : il n'y 
a soint à s'y méprendre, turtoul lorsqu'il s'agit de police d'assurance a 
prime liée. — La seule acception de ces mots frtt acquit, est celle-ci : 
fret du marchandtut dichargitt toit dont It vouagt d'oUtr, tait dont la 
i, lorsqu'elles sont auturitées; et cela, par opposition au fret des 
i du naufrage. — La commission da commerce de 



Lorieot s'en expliqua bien clairement et tans équivoque , lorsqu'elle pro- 
posa d'obliger les assurés a comprendre dans leer délaissement , d'une 
part , It frtldtt marchanditti looowi , de l'autre , it frit d alltr. — La loi 
a consacré la première partie seulement, et, par cela même, elle a exclu la 
Seconde , c'e^l-fc-dire tout autre fret que celui des marchandises sauvées ; 

■ Considérant q'ie, de l'aveu de la compagnie d'assurances, no ne peot 
Suppléer au silence de la loi, ni donner une éSWbtio'n quelconque a des 
'-truies, de leur nature limitatifs ;— Qu'on ne peut raisonnablement 
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fret des marchandise* sautés* , c'est qne les marchandises tau- 
v««s, ou arrivées à bon tauvesnent , comme on dit dans le com- 
merce , doivent seules le fret; il n'en est pas dû pour celles qui 
ont péri (o. com. 503); mais II m résulte pas de là qu'on ne 
doive pas comprendre dans l'abandon , outre le fret des marchan- 
dises sauvés* d ('mitant dit naufrage, le fret de celles qui ont 
été sauvées antérieurement des périls de la navigation assurée. 

S fat*. Mais II a été répondu, et ce semble, avec raison, 
que par ces mois : marchandises sauvées , la loi a évidemment 
entendu, en la prenant mome dans le sens grammatical, les 
marchandises qui , élaut à bord lors da sinistre , ont été retirées 
du péril. C'est dans cette même acception limitative que les mots 
rna^chandùm sauvées, effets tauvés , sonl constamment employés 
dans le code de commerce, art. 259, 505, 537, 551, 418, 435 
et 435.— Il résulte, d'ailleurs, de l'examen attentif de la discus- 
sion au conseil d'Êlat qu'on a voulu, par l'art. S86, scinder en 
deux parties la proposition de la commission de Lorlent , adopter 
la première partie qui comprenait dans le délaissement du navire 
Je frtt des marchandises sauvées , conformément à la déclaration 
de 1779 , en d'autres termes, le fret à faire, et rejeter, par voie 
de prétérit*», la seconde partie, qui étendait, en outre, le droit 
de l'assureur sur le fret de l'aller, c'est-à-dire sur le fret acquis. 

qualifier de marchandises .sauvées , en parlant du sinistre , qne celles qui 
étaient dans le navire a l'époque de l'événement ; — Qu'on ne peut con- 
fondre cette expression de loi , marcAorufitn «auw'ei, avec celles usitées 
dans le commerce , S bon taiteement , appliquées a toutes sortes de mar- 
chandises, sans aucun rapport avec le sinistre;— Que , s'il n'y a pas lieu, 
cota m» l'enseignent tous les auteurs qui ont traité la matière , de faire le 
délaissement des marchandises déchargées avant le sinistre, la consé- 
quence naturelle est que le fret de ces marchandises n'appartient point k 
l'assureur ;— Qu'il faudrait , pour admettre ta conséquence contraire , un* 
loi expresse, qoi n'existe pas.— Par cet motifs, et adoptant tous ceux de 
la sentence arbitrale, etc. » 

Pourvoi de la compagnie d'assurance , pour fausse interprétation de 
l'art. 386 c. cm. • Le fret, a-l-on dit pour elle , est le fruit du navire, 
il en est l'accessoire. C'est le premier motif pur lequel le législateur 
veut que le délaissement du navire comprenne le fret. Il yen a en second; 
le navire dépéril pendant le voyage ; il est cependant censé conserver la 
même valeur, parce que le fret qu'il y gagne compense la détérioration 
qu'il éprouve. Si l'on veut donc que l'assureur paye à l'assuré toute la 
valeur primitive dn navire, il est de toute justice que l'assuré lieune 
compte a l'assureur de tout ce que le navire a gagné depuis l'assurance : 
car l'assurance n'est pas un contrat lucratif; son uniquo objet est de 
mettre l'aasaré a couvert des perles qu'il èproeve. — Si donc c'est comme 
accessoire do navire et comme compensation de soi dépérissement que le 
fret est attribué a l'assureur, on ne conçoit pat que l'on paisse faire une 
distinction entre le fret des marchandises déchargées dans le cours du 
voyage , et le fret de celles qui étaient a bord lors du sinistre; les mêmes 
motifs de délaissement s'appliquent a tous les frets , gagnes pendant le 
voéage assuré, parce que. lous, ils onl la même nature.— Peu importe 
que le voyage assuré sr.it double pour l'aller et pour le retour, qu'il puisse 
avoir lieu avec escales multipliées; h l'égard des assureurs et des assurés, 
ce n'est toujours qu'un voyage.— Dans le système de la cour de Reflues, 
l'assuré aurait souvent intérêt S perdre son navire; d'ailleurs, te central 
d'assurance serait dénaturé, si l'assuré qui, en cas d'heureuse arrivée, 
ne conserve avec le fret qu'un navire usé et sujet a de fortes réparations , 
avait droit, en cas de sinistre, de retenir lous les frets gagnés pendant 
le cours de la navigation et de se faire payer encore la valeur entière du 
httimenl avant son départ. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu que les termes précis et formels de Part. 586 c. 
com. n'accordent aux assureurs sur le corps du navire , en'eas de délais- 
sement , que le fret des marchandises sauvées, — Que, par ces mois, 
marchanditti taure» , la loi a évidemment entendu , en la prenant même 
•iant le sens grammatical , les marchandises qui se sont trouvées expo- 
sées au sinistre qui est devenu k cau»c du délaissement ei qui en ont clé 
sauvées , 

Que cVst aussi dans celle même acceptation limitative, qne les 
mots marchanditti famées, tffitt sauvés ont clé constamment employés 
dam divers articles du même code, et notamment dans les art. 859, 305, 
337, 331, 418, 423 et 415; — Qu'en Axant ainsi tes droits des assureurs 
sur le corps du navire au seul fret des marchandises sauvées du naufrage 
éprouvé par le navire it JfaAé a> ta H. ordonnait , dans la rade de Saint* 
Malo, et en leur refusant les frets précédemment et successivement acquis 
et cannés dans le cours de la navigation , l'arrêt attaqué , loin de violet 
l'art. 386 c. com., en a fait, au contraire , une juste et saine applica- 
tion ; — Rejette. . 

!>n 14 déc 1835.-C. C, tect. civ.-MV. Desèxe, 1- pr.-Legoo.dec, 
rap.-Cabier, av. gén., c. coof.-Nir.od et Delagraoge , av. 
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>, eu un iiiuuiimui ijue les assurances sur le frtt à 
frire , la loi autorise implicitement l'assurance sur le frtt acquit; 
or. Il sérail manifestement impossible de concilier, en pareil cas, 
le délaissement à faire au premier assureur avec celui qui devrait 
être (ail à l'assureur du fret acquis, ai ce fret devait faire partie 
du premier abandon. — H faut remarquer enfin que si la loi com- 
prend dans le délaissement du navire le fret des marchandises 
sauvée* du sinistre , ce n'est point , comme on le prétend dans 
le système contraire, en compensation du dépérissement du 
navire, mais bien parce que l'abandon ayant un effet rétroactif 
au jour de l'événement qui y donne lieu , le fret dout il s'agit 
est dû à l'assureur comme étant un accessoire de la pro- 
priété délaissée (Boulay-Paly, t. 4, p. S97; M. Pardessus, n* 853). 

2116 Le fret des marchandises sauvées doit être compris 
dans le délaissement , alors même qu'il a été payé d'avance (c. 
com. 386), et alors même encore qu'il aurait été stipulé entre le 
chargeur et le capitaine , non restituable en cas de sinistre ; car à 
l'égard de l'assureur, une pareille clause est rei inter aliot acta 
(Delvincourt, t. S, p. 4»; M. Alauzet, n» 337). 

• 1 47. Comme le fret est ordinairement fixé à un taux plus 
bas, lorsqu'il est stipulé non restituable, il faut, pour que celte 
stipulation ne préjudicle pas à l'assureur, que celui-ci puisse 
exiger de l'assuré le fret des choses sauvées, non pas sur le pied 
de la convention intervenue entre le capitaine et le chargeur, 
mais d'après le cours de la place où l'affrètement a eu lieu pour 
les objets de même nature et pour un semblable voyage (Valln, 
aur l'art. 13 ; Delvincourt , t. S, p. 483 ; H. Pardessus , n« 831). 

»I4S. Serait-il loisible aux parties de convenir que le fret 
ne fera pas partie du délaissement? Celle clause était autorisée en 
termes exprès par l'art. 6 de la déclaration de 1779. Le code de 
commerce , au contraire , se Ult è cet égard. Malgré ce silenee , 
I» clause est considérée comme licite par MM. Dageville , t. S, 
p. 853, et Pardessus, n* 833. La stipulation d'une prime plus 
forte compense, disent-ils, ce que la chance de l'assureur • de 
moins favorable , et rétablit l'égalité du contrat. — L'opinion con- 
traire est néanmoins professée par MM. Delvincourt, Boulay-Paty, 
t. 4, p. 417, et Bernard, p. 409 : suivant ces auteurs, le fret 
étant le fruit civil, l'accessoire du navire doit en suivre le sort 
et passer avec lui en la propriété de l'assureur. Il n'est pas plus 
aux parties contractantes de ne pas comprendre le fret , 
le délaissement, qu'il ne dépendrait d'elles de 
i à une partie du navire ou de la cargaison j en 
d'indemnité, la loi est nécessairement Impérative, et les con- 
tractants ne peuvent y déroger par des stipulations particulières 
qui substitueraient aux règles établies pour prévenir les abus ces 
abus eux-mêmes; le délaissement est une véritable Indemnité don- 
née à l'assureur, et le fret en faisant partie , les contractants ne 
peuvent pas réduire cette indemnité; de même qu'il serait con- 
traire a l'essence du contrat que l'assuré fût autorisé par la po- 
lice à toucher le montant de l'assurance, en cas de sinistre, sans 
être tenu de faire le délaissement , de même, il ne saurait être 
valablement convenu qu'il pourra faire ce délaissement d'une 
manière partielle et restreinte; dans te système contraire, l'as- 
suré trouverait son bénéDce dans le sinistre, et son préjudice 

(1) Etptc* : - (Caolegril C. les assureurs. ) - La police 
par laquelle Cautegril assure uns somme de «0,000 fr., priai» 
sur vivres et avances k l'équipage du navire le Guetave, exprime que 
l'a«<urance est faite pour tenir lieu de capital pendant la durit dti ritauet 
ont tont auimilet à ceux du eorpt , tant que, en ca* de einùtre , ti pitiue 
itrt fait diminution pour vitrée Caneommii , atanert gagnree , ou pour quel- 
lue caste «ne ce puineiire, pour de UorJeaux aller a Tampico. — Le na- 
1 «-<• . iirr-Vî» a Tampico , touche a la barre du port, et par suite de cet 
Évéteawat est déclaré innatigable, et est vendu. Canlegril fait abandon 
aie» vivres et avance* assurée*, el réclame le payement de l'assurance. 

SI fév. 1827, jugement du tribunal de commerce de Bordeaux qui re- 
jette celle demande pour les motifs suivants : — « Attendu qne les vivres 
et avances a l'équ'page sont destinés a faire arriver le navire au lieu du 
reste, et que si l'a»<ureur sur vivre* et avauers garantit , par le contrat, 
qu'ils ftWMflTMt celle destination , il n'y a perte pour l'assuré que lors- 
que . par fortune de mer, le navire que ces vivres et avances devaient 
enduire au l.eu du reste n'y parvient pas, parce que, dans eo cas , le 
but de ers avance» et de ces dépendes n'est pas atteint , el que l'assuré 
r*ri U «mur qu'il D'av ail avancée que sur la garantie de l'assureur que 
10 He« du lest* ««ail atteint; qu'il en est autrement lorsque, le navire 
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dans l'heureuse arrivée du navire ; enfin la volonté du légiste, 
leur de prohiber la clause dont 11 s'agit, résulte suffisamment de 
la discussion de l'art. 388 au conseil d'Étal (V. aussi dans ce der. 
nier sens, MM. Dubernad sur Benecke, ch. 8; Alauzet, n»338). 

a 1 49. Les prises faites par le corsaire assuré ne font pas 
partie du délaissement, parce qu'elles sont encore plus les fruits 
de la bravoure de l'équipage que les fruits du navire , et qu'il 
importe d'ailleurs d'encourager la course (Émerlgon, ch. 17, 
sect. 10; Delvincourt, foc. cit.). 

S 1 60. Le délaissement du fret est sans préjudice des droits 
des préteurs à la grosse, de ceux des matelots pour leurs loyers, 
et des frais et dépenses pendant le voyage (c. com. 388). — 
Lorsque le navire est tout à la rois affecté à un emprunt à la 
grosse et l'objet d'une assurance, les assureurs et les prêteurs 
droits sur le fret dû par les marchao- 
s, pour les sommes payées par suite 
du délaissement, les seconds, pour le capital du prêt; le tout 
sans préjudice du prélèvement des dépenses faites pendant le 
voyage et du privilège antérieur des loyers des matelots. 

SI 41. Dans le cas où l'assuré se trouverait affranchi par 
la police du délaissement du fret (à supposer qu'une telle stipu- 
lation soit valable), si le produit des débris du navire délaissé 
avait servi à payer tout ou partie des loyers des matelots, l'as- 
sureur, subrogé aux droits de ces derniers, pourrait répéter ces 
sommes sur le fret retenu par l'assuré ; car, quoique les matelots 
aient privilège a la fois sur les débris et sur le fret, néanmoins 
le payement de leurs loyers étant un engagement personne] de 
doit être tenu de ce payement sur le fret 
, avant que l'assureur puisse en être tenu sur 
les débris qui lut sont abandonnés (MM. Pardessus, n< 833; Da- 
geville, t. 3, p. 836). 

9159. Lorsque, dans une assurance sur vivres et avança 
d'un équipage , assurance faite séparément de celle sur corps , 
Il a été stipulé que (et ritquet seraient assimilés à ceux sur corps, 
sems que, en ctu de sinistre , t( doive être fait diminution pour 
vivret consommés , avances gagnées , ou pour quelque cause que 
es puisse êtrt , s'il arrive que , par l'effet d'un sinistre majeur 
survenu au moment de l'arrivée a destination , Il y ait lieu au 
délaissement du navire ,11 est loisible à l'assuré de (aire également 
le délaissement des vivres et avances , encore bien que les vivres 
aient été consommés el les avances gagnées durant le voyage, 
et alors même encore que les marchandises ayant été déchargées 
sans dommage, le fret ait été acquis è l'assuré. En pareil cas, 
les risques des vivres el avances ayant été assimilés a ceux du 
corps même du bâtiment, doivent, dans l'intention des parties, 
être soumis aux mêmes règles, et, le cas échéant, avoir le 
même effet. Ces vivres el avances nécessités par les besoins de 
l'équipage qui fait mouvoir le navire ont été considérés par les 
contractants comme un accessoire du bâtiment, au sort duquel 
ils doivent participer. On dirait à tort que les vivres el avances 
se trouvent représentés , dans l'espèce, par le fret, et que celui-ci 
ayant été acquis, l'objet de l'assurance sur vivres et avances 
doit être réputé rempli el l'assureur déchargé de tous risques 
(Bordeaux, 9 nov, 1839) (1). 



rstination , le fret a été gagné , puisque le but i* 
et avances est alors rempli et que l'assuré ne perd 
uranre , qoel quo soit d'ailleurs et posterieurrmenl 
Attendu aue l'assimilation de cet aliment aux rn- 



étant parvenu à sa destination . 
l'assurance sur vivres et avances i 
nen quant S celle 

le sort du navire ; — Attendu que l'assimilation de cet alimrnl aux ro- 
ques sur corps n'est pas absolue, mais seulement relative a la nature et 
a la spécialité des deux assurances, puisque pour le corps du navire l'as- 
stiraflc* esl la garantie de l'heureuse arrivée au lieu de destination, tandis 
que les vivres et avanees n* doivent pas arriver eo nature, mais être con- 
sommés pendant le voyage, afin de faire parvenir l'objet assuré au lies 
du reste; qu'il faut conclure de là que l'assimilation des vivres et avances 
aux risques sur le corps, el la clause qu'il ne sera fait, aa cas de sinistre, 
aucune diminution pour vivres consommés ou avances gagnées , ne peu- 
vent porter q«e sur le cas do sinistres survenus avant que le navire suit 
parvenu au lieu de destination , parce qu'alors il y a perte , pour l'assuré, 
de ses vivres et avances, et qu'il doit en être indemnisé par l'assureur; 
mais que lorsque le navire esl parvenu au lieu du reste , el que , par suite 
de l'arrivée, le fret entier est acquis S l'assuré , ce fret devient le repré- 
sentatif des dépenses qui ont servi S le gagner, el si , par l'effet de la cua- 
damnalion du navire, l'assuré rentrait dans le monlanl de ces dépenses, 
il k trouverait placé dan* une position plus favorable que si 1* baUmeat 
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9159. Le délaissement ne doit pas être conditionnel (c 
coin. 373). Ainsi, en cas de prise d'un navire . l'assuré ne pour- 
rait le délaisser sous la condition d'en redevenir propriétaire , 
il ce navire est relâché. Alors même qu'un tel délaissement con- 
tiendrait l'offre de remboursement, avec intérêts, de la somme 
payée par l'assureur, celui-ci ne serait pas tenu de l'accepter 
(Delvlncourt, t. », p. 41»; M. Pardessus, n» 853). 

9 1 64. Mais de ce que le délaissement ne peut être partiel ni 
conditionnel, il ne faut pas conclure que l'assuré qui a (ait aban- 
don aux assureurs, et consenti â un ristourne partiel, ne puisse, 
s'il vient à apprendre qu'on avait chargé sur le navire, non 
pas, comme II l'avait cru d'abord, une partie seulement, mais 
bien la totalité des marchandises assurées, demander l'annula- 
tion du rislourne auquel 11 avait acquiescé par ignorance de tait; 
Il a le droit, au contraire , de former une pareille demande, en 
déclarant comprendre dans l'abandon qu'il a fait la totalité des 
marchandises qui ont été réellement chargées sur le navire , 
sans qu'on soit fondé à prétendre qu'en l'admettant ainsi à faire 
son abandon en deux fois, on reconnaîtrait nécessairement que 
le premier abandon n'a été que partiel et conditionnel, en con- 
travention à la loi qui veut que cet abandon soit réputé total et 
irrévocable (Dordeaui, 24 nov. 1829) (1). 

5 3. — Délait dans tttquelt le délaittemtnt doit itrt fait. 

91 5&. On ne pouvait raisonnablement contraindre l'assuré 
à ran * le délaissement aussitôt après la réception de la nouvelle 
du sinistre; car cette nouvelle peut être fausse, et le de'aisst- 
ment serait néanmoins irrévocable. 11 a dono fallu déterminer 

fût arrivé a bien , et ont , en principe , ne saurait être admis; — Attendu 
enfla que le contrat d'assurance oc doit jamais procurer a l'assure 1rs 
mo; ru s de faire un bénéfice, mais seulement de loi donner l'avan'age 
d'Mre indemnise des pertes réelles qu'il a éprouvées.» — Appel. — Arrêt. 

La cou» ; — Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre que 1* fret est 
le représentatif des dépenses et spécialement des vitre* et avance* faites 
pour 1* navire ; — Que le fret est le fruit civil du navire; et qu'au sur- 
plus la réserve du fret , œêm» ea cas d'abandon , a'4lan> pas prohibée 
par la loi , ne peut, dans le* circonstances , préjudicier aux droits de 
Cantegril, s'il est reconnu que ses droits sont légitimes; — Alleadu que 
si, en principe général, l'anurance n'a pas pour objet de procurer un 
bénéfice b l'accusé, mais de l'iademniser de la perte qu'il éprouve, il faut 
reconnaître néanmoins que ce principe doit être appliqué suivant 1rs 
usages da commerce ; — Attendu qu'il s'agit moins daoa la cause de 
discuter le* théories du contrat d'assurance que d'apprécier la conven- 
tion telle qu'elle se trouve énoncée dans la police intervenue entre 1rs par- 
tie*; — Attendu qu'il est énoncé dans la police d'assurance, du 19 mars 
1836, que les assureurs assurent à M. Canlegril jeune, sur vivres et 
avances à l'équipage Ju navire h Gwfcnv, la somme de 40,000 fr., prime 



comprise vaille plus, vaille moins, au moment de l'événement, et pour 
tenir lieu de capital, pendant la durée du risques qui «mtammiUi à ceux 
slu corps, «ans qui , en cas de sinistre, il puisse tire fait diminution pour 
vivra consommes , avancée aajnée; ou pour quelque cause que ce puiut lire ; 

Attendu qn* 1* sens de celle convention est évident ; — Que les risques 
des vivre* et avances étant assimilés b cens du corps du bâtiment , ils 
doivent être soumis aux mêmes régies , et que, le cas échéant, ils doi- 
vent avoir le même effet ; — Que cette évidence acquiert une nouvelle 
force par celte partie de la clause où il est dit qu'il ne peut être fait de 
diminution pour vivres consommés , avances gagnée* , ou pour quelque 
cause que ce puisse être; d'où il suit que si , en cas de sinistre , il y a lieu 
à l'abandon du navire, l'abandon doit également être admis peur 1rs 
vivres et avances, quoique les vivres aient été consommés en cours de 
voyage , et que le* avances aient été gagnées; — Attendu que prétendre 
qu'il s'y a lieu à l'abandon , parce que les vivres auraient été consommés 
pendant le voyage , et que le navire serait arrivé au port de destination, 
c'est aller directement contre la convention, s'il est arrivé, comme dans 
l'espèce actuelle , qu'a raison d'un sinistre majeur, l'abandon du navire a 
été déclaré recev.ible et fondé ; — Qu'en effet , suivant la convention , les 
risques pour les vivres et avances étant assimilés , en cas de sinistre, aux 
risques du navire , déclarer qu'il y a lieu a l'abandon poar le navire, et 
qu'il n'y a pas lieu à l'abandon pour vivres et avance* , c'est évidemment 
détruire le contrat; — Attendu qu'il «si notoire qi'li v.ir époque pen 
éloignée, un* même police couvrait le corps du b&limrnt , quilles , agrès, 
Vivres, victuailles et avances ; — Que l'assurance était faite pour une 
somme unique, sans di«imclion ; — Que , s'il est d'u«age actuellement 
da (aire assurer par polices «éparées le corps du navire , les vivres et 
avances , celle cir-ontian ■» n« penl rien changer aux druiU des partir», 
h , par une cenveaiwa explicite , elles «M confondu, en kjs assimilant, 



des délais pendant lesquels le délaissement pent être valable- 
ment effectué; et c'est ce qu'a tait l'art. 373 e. corn., ainsi 
conçu : « Le délaissement doit êlre fait aux assureurs (et 
cas de naufrage, d'échouement avec bris, de perte ou détério 
ration des trois quarts) dans le terme de six mois, A partii 
du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée au> 
ports on cèles de l'Europe, ou sur celles d'Asie et d'Afrique 
dans la Méditerranée, ou bien, es cas de prise, de la réception 
de celle de la conduite du navire dans l'un des ports ou lieux si- 
tués aux cotes cl-dessos mentionnés ; — Dans le délai d'on a* 
après la réception de la nouvelle ou de la perle arrivée , ou de 
la prise conduite aux colonies des Indes occidentales, aux lie* 
Açores , Canaries , Madère et autres Iles et rotes occidentale! 
d'Afrique et orientales d'Amérique; — Dans le délai de deux ans 
après la nouvelle des perles arrivées ou des prises conduites dans 
toutes les autres parties du monde. — Et ces délais passés, les 
assurés ne seront plus recevables à faire le délaissement. ■ 

9 1 50. Les délais du délaissement varient, comme on le voit, 
en raison de l'éloignemenl du Heu où la perte est arrivée, quoi- 
que cependant ils ne courent pas du moment du sinistre, mais 
du moment où l'assuré en & reçu la nouvelle : la raison en esl 
qu'il fallait laisser A celui-ci le temps de prendre des renseigne- 
ments sur l'état des objets assurés, afin qu'il put apprécier s'il 
lui sera plus avantageux de délaisser que de former simplement 
l'action d'avarie. 

Une disposition spéciale de l'ordonnance du gouverneur de 
la Guyane française, du l"oct. 1820, porte que ce délai est 
de six mois après la réception de la nouvelle de la perle, si 
cette perte a eu lieu dans l'un des ports des Antilles et du con- 
te* assurances sur vivres et avances avec les assurances sur corps; — 
Qu'il importe peu qu'elles aient signé deux polices pour exprimer leurs 
conventions, on qu'elles les aient consignées dans nn seul ac e, lorsqu* 
la substance de cette convention reste la même ; — Atlendo , au surplus, 
que cette conveniion t'explique par cette considération que les vivres et 
avances nécessites par les besoins de l'équipage qui fait mouvoir le navire 
•ont pour le propriétaire un accessoire de son bâtiment , et qu'ils doivent 
participer b sa fortune ; — Faisant droit de l'appel interjeté par Canle- 
gril , du jugement do tribunal de commerce de Bordeaux , du tt février 



1837, amendant, valide l'abandon par lui fait b la compagnie générale 
d'assurances, le 17 ocL 1836, uns préjudice de tous ses droits et ac- 
tion* , pour réclamer en lemp* et lieu la somme de 40.000 fr. b lai assu- 



rée sur vivres et avances , b l'équipage du navire le Gustave. 

Da 9 nov. 18Ô9.-C. de Bordeaux , 1" cb.-M. Roullet, 1" pr. 

(1) Espèce: - (Arrigiaaga C. assureurs.) - L« té janv. 1828, Ar- 
rigunaga fit abandon 4 ses assureurs, tes frères Georges , (te* choses as- 
surées, après avoir consenti a on ristourne partiel réclamé par ceux-ci. 
Plus lard il apprend qu'il avait été chargé b son adresse sur le navire 
Nolre-Dami-de- la-Guadeloupe 230 piastres qu'il n'avait pas comprises 
dans son compte de ristourne. En conséquence, il assigne srs assureur* 
en payement de celte tomme. Ceux-ci soulienornt que cette demande est 
non recevable , parce que , entre autres motifs , le compte de ristourne et 
l'acte d'abandon du 34 janv. 1838 ont définitivement et irrévocablement 
fixé les effets de l'assurance b 5,693 fr. 57 c; qu'on ne saurait décider au- 
trement sans admeUre que l'abandon fait en 1828 a été partiel et condi- 
tionnel; et qu'une telle décision contredirait formellement les art. 37i et 
383 c. coin. 

15 mai 1829, jugement ainsi conçu: « Attendu qu'aux termes de l'art. 
37i c. rom. l'abandon ne peut être partiel ni conditionnel , mais que ces 
terme* partitl et conditionnel ne se rapportent évidemment qu'à la pro- 
priété drs objets abandonnés , lesquels doivent intégralement el sans con- 
dition , appartenir b l'assureur dès l'instant que le délaissement a été ae- 
ou jugé valable ; que celle explication découle naturellement du rap- 
i-i'Tt de l'art. 385 avec l'an. 372, entre lesquels il y a corrélat.on 



nécessaire; qu'ainsi, et dans l'espèce , en supposant même due Pacte d'a- 
bamlon do 24 janv. 1828 soit restreint uniquement b la tomme de 
5,693 fr. 57 c, c* serait évidemment forcer les terme* de l'art. 372, el 
leur attribuer un sens qu'il ne sauraient avoir, que de dire que le sieur 
Arrigunaga a fait un abandon partiel et conditionnel parce qu'il n'y a pas 
compris les 230 piastres dont il ignorait alors le chargement ; que s! la 
force des événements l'a obligé de faire ton abandon en deux fois , il est 
cependant vrai de dire qu'il a suffisamment exprimé l'intention de trans- 
férer en totalité et sans condition a se* assureurs la propriété des objet* 
formant l'aliment du risque, de tell* sorte qu'il les a dûment subrogés 
en son lieu et place ; que c'est là le vœu de la loi, el que ce vau a été 
rempli. » — Appel. — Arrêt. 

La cou» ; — Adoptant les motif» de» premiers jupes, confirme. 

Du 21 nov 1S-.9.-C. de itordcaux, i" cb.-M. lia. es pr. 
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tinent de l'Amérique; d'an an, si la perte a eu lien dans les mers 
d'Europe ou d'Amérique, au delà de l'Orénoque et de la Plala*, 
qe deux ans, pour toutes les pertes arrivées sur les côles d'Alrl- 
eue jusqu'au cap de Bonne-Espérance; en Un, de trois ans pour 
celles arrivées dans toutes autres parties du monde. 

•fl&9. En cas d'ionavlgabllllé, si c'est le navire qui a été as- 
suré, le délaissement doit être fait aussi dans les délais prescrits 
par l'art. 375, calculés à raison de la distance des lieux où elle 
a été déclarée. Si l'assurance porte sur le chargement, le délais- 
sement ne peut être fait que six mois après la notification des 
pièces qui servent à Justifier l'innavigablllté, lorsque l'événement 
est arrivé dans les mers d'Europe, dans la Méditerranée ou la 
Baltique; et un an après, quand II est arrivé dans les autre» 
mers. Néanmoins, si les marchandises sont périssables, ces dé- 
lais sont réduits au quart (c. com. 387, 394). Ce temps est le 
même que celui accordé au capitaine, aux assurés ou assureurs, 
pour se procurer un autre naître (c. com. 391). 

Dans le cas où l'assureur est franc d'avaries, el où 
par conséquent l'assuré n'est pas tenu de l'instruire des avaries 
survenues , si le navire vient ensuite à être déclaré innaviga- 
ble, par l'effet de ces avaries , il suffit, pour la validité du dé- 
laissement, qu'il soit signifie dans le délai légal à compter du 
Jugement déclaratif de l'innavlgabililé , bien qu'il se soit écoulé 
un délai plus considérable entre la réception de la nouvelle du 
sinistre par l'assuré el la déclaration du délaissement (Aix, 18 
fév. 1828, aff. Bubaton, V. n» 1555). 

• I S9. En cas d'arrêt de prince, le délaissement ne peut être 
fait que six mois ou un an, comme II vient d'être dit, à compter 
de la signification de l'arrêt (c. com. 587. V. tuprà, n* 2017). 

I IM. En cas de délaissement pour défaut de nouvelles, le 
délai pendant lequel la signification doit être faite , commence à 
l'expiration d'un ou de deux ans, solvant la nature du voyage (c. 
com. 573), écoulés depuis le départ du navire on la réception 
des dernières nouvelles (Emerigoo, ch. 29 , sert. 12 , MM. Par- 
dessus , u« 818; Dagevilie, t. 5, p. 437). 

>!•!. Il a été Jugé, sous l'ord. de 1681, que les délais ac- 
corde* pour laire le délaissement, ne couraient que du Jour où 
Fassarè avait personnellement reçu la nouvelle du sinistre, et 
non du Jour où cette nou velle était parvenue dans la province où 

(1) (Despécber* C. assureur».) — En janvier 1807, les frères De*pé- 
cbers Créai assurer à Saint M do , pour le compte de qui il appartien- 
drait, uu chargement de planches et a* résine» qui devaient être trans- 
portées de Bajosoe a Naules, sur le navire le» Quatn-Ami$, appartenant 
à Renaud et comp., de Nantes. — Il lut stipulé que Biarolte et autres as- 
sureurs payeraient à l'assuré 95 p. 100 de la somme a<turée , en cas de 
prrte de la cargaison, et que cette perte ne lerait exigible que deux mois 
après qu'elle aurait été constatée par pièces probantes ou réputée» telles 
par communes notoriétés. — L'armateur n'avait pas fan assurer son na- 
vire. — Le 24 fév. 1807 , le navire fil naufrage a l'embouchnre de ta 
rivière de Bordeaux, el la cargaison fol perdue.— Le capitaine écrivit, le 
même jour, aux armateurs, a Nantes, pour leur annoncer le sioistre ; el, 
le 5 mars , ta Feuille Sautai* publia celle nouvelle. — Aucune notifiea- 
lion n* fui faite aux frerfs Despéchers, qui, cependant, agissait au nom 
de Canneyre, propriétaire de la cargaison , ûreol signifier, le 2 mai , le 
délaissement des objets chargés sur le navire. — Refus des assureurs de 
anyer le montant de l'assurance ; ils excipent de ce que la demande n'a- 
vait pas été formée dans les trois mois du jour où ils avaient eu connais- 
sance du naufrage. — 22 janv. 1810. jugement arbitral qui réelle cette 
exception. — Appel , et le 19 novembre arrél infirmatif de la cour de 
Rennes :« Attendu que la gabare lu Quain- Amii était partir de Nantes ; 
que l'armateur était de celle ville , et que le retour el le dé. hargemeni de 
la cargaison de ce bâtiment devaient s'effectuer a Nantes; que le sinistre 
arrivé a celte embarcation a é.é connu a Nantes le 2 mara 1807, par uw> 
taire du capitaine, écrite a l'armateur le 24 lévrier précédent; sinistre dont 
l'annonce fut insérée dans la Feuille S'antau* du & du même mois ; que. sui- 
vant Tari. 48, lit. des Assurances, de l'ord. de t»>8l, les assurés devaient, 
dans les trois mois de la connaissance de ce sinistre, non-seulement no- 
tifier aux assureurs le délaissement qu'ils entendaient faire , comme ils 
l'ont exécuté le 2 mai 1807, mais même furmer, dans le même délai, | 
toutes demandes résultantes de la police d'assurance; qu'ils n'ont formé 
leur demande que le 6 juin de la même année , d'où il résulte que leur 
action n'élait pas recevable. n 

Pourvoi des sieurs Uespécbers , pour violation des art. 42 el 48, lit. 
des Assurances, de l'ord. de lusi.— Arrél. 

La coca; - Vu le. art. 42 el 48, tiL de* Assurances, de l'ordon- 
nance de la marine de 1081; - Considérant qu'il est statué , par l'art. 
•*•«.»»• w«4<« l'aasuié aura eu avis de La perle 4e* marchaaëises as- 



demeorait l'as«uré et avait été connue de plusieurs personnes. 

Aln<l, par exemple, en cas d'assurance sur le chargement. Il ne 
suffisait pas pour (aire courir le délai contre l'assuré, demeurait 1 
a Saint-Malo, que le sinistre fût connu à Nantes, Heu de la rési- 
dence de l'armateur (non assuré); et cela, quand même Nantes 
était en même temps le lieu du départ et celui où le retour de- 
vait s'effectuer (Cass., 6 Janv. 1815) (I). 

91 «23. Plusieurs auteurs estiment que la même décision 
devrait être suivie sous l'empire du code de commerce. Puisque 
c'est l'assuré qui doit faire le délaissement , il faut, disent-ils, 
que ce soit lui qui ail personnellement connaissance du sinistre ; 
tant qu'il ne l'a pas acquise, la prescription ne saurait courir 
contre lu' (V. en ce sens Favard, Rép., v* Délaissement, $ 2; 
M. Pardessus, n* 848). 

Toutefois, bous Inclinons à croire que la prescription de 
l'action en délaissement court du Jour où la nouvelle de la perle 
a éU' de notoriété publique au lieu de l'assurance, bien que celle 
nouvelle soit parvenue que plus tard à l'assuré. El c'est 
aussi ce qu'a jujé le tribunal de commerce de Marseille , le 19 
Janv. 1835, aff. Juiilany. 

1 1 «3. En faisant cou.ir le délai de l'abandon du jour de la 
réception de fa nouvelle de la p*,***, l'art. 575 entend parler du 
Jour ou l'assuré a reçu la nouvelle certaine de la perte, et non 
pas du 'our où les bruits vagues d'un sinistre lui sont parvenus 
(trlb. de Marseille, 19 fév. 1850, aff. Guerrero). Il n'est pas 
nécessaire sans doute, pour qu'il doive se conformer à l'art. 375, 
que la nouvelle de la perle lui soit arrivée accompagnée de 
preuves légales , mais il laut au moins qu'elle lui son annoncée 
d'une manière positive et présentant le caractère de la certitude. 
Il suffit, il est vrai, qu'une nouvelle ail plus ou moins l'appa- 
rence de la vérité pour que l'assuré doive en instruire l'assu- 
reur; mais il faut qu'elle soit positive pour qu'elle serve de point 
de départ à la piescriplion du droil d'abandon (Boulay-Paly, t. 4, 
p. 207). — Ainsi , par exemple . une lettre écrite a l'assuré où 
on lui annonce que des bruits Inquiétants se sont élevés sur le 
sort de sob navire , el qu'on se propose de demander des rensei- 
gnements sur cette nouvelle , afin , *•' ell* était vraie , d'envoyer 
les documents nécessaires pour exiger la réparation dè la perte, 
ne peut, tant qu'elle n'a point reçu de confirmetlon, faire courir 

sorees, il sera tenu de faire incontinent tig' ifier aux assureurs , ou à 
ce ex qui ont sigoé pour eux , l'assurance , avec proletialien de faire son 
délaissement ; qu'ensuit* il est dit , dans l'art. 48, que le* délaissements 
et toutes demandes en exécution de la police doivent eue laites an as- 
sureur* dans six semaines , après la nouvelle des perle» arrivée» aux 
cote» de la même province, où TuMrance aura été taile ; et , pour celle* 
qui arriveront en une autre province , dans trois moi» ; — Considérait 
qu'il résulte birn clairement du rapport qui existe entra ce* deux article*, 
que les délai» de six semaines el de trois mois, ci-dessus énoncé», te 
commencent à courir que du jour que l'assure même aura reçu l'avit oe 
la nouielle de la perle des marchandise», — Considérant que, dan» l'es- 
pèce, l'assurance a été faite a Saint-Malo ; qu* le sinistre a et lien an 
bas de la rivière de Bordeaux, par conséquent aux elle» d'une autre pro- 
vince que celle où l'assurance a été tous* nie ; qu'ainsi , le délai accor dé 
par la loi a été de trois mot», a compter du jour où le* assurés auraient 
reçu l'avis ou la nouvelle des perle» arrivée». — Considérant que l'arrêt 
dénoncé, pour établir que ces trois mois auraient été échus avait le 6 
juin 1807, jour de la demande formée par le» sieur» bespëvber» , devait 
le tribunal de commerce de Saint-Mal», s'est fondé uniquement »ur ce que 
le sinistre avait été connu a Nantes le 2 mars 1807, par la lettre de ca- 
pitaine, «ente a l'armateur le 24 lévrier précèdent, el que l'annonce ta 
fut insérée dan» la FuilU Nantaiu du 3 du même moi*;— Considérait 
que tes sieurs Dispécher* demeurant à Saint-Malo, il ne résulte nolleuval 
di s (ail* posé» dan* l'arrêt, que même il n'en a pas été induit par la césar 
de Kenoes que lesdilt sieurs Despéclier» auraient reçu l'avis ou la nouvelle 
de la perle plus de troi* moi» avant le 6 juin 1807; — Considérant qu* 
toute» les autre* circonstances insérées dan. l'arrêt, notamment celle* que 
la gabare était partie de Nantes , que l'armateur était de celle ville et que 
le retour el le déchargement de la cargaison dudit bâtiment devraient s'y 
effectuer, «ont absolument inutiles , puisque la loi n'a eu aucun égard a 
des circonstances de celte nature pour fixer autrement la délai ; — D'où 
il suit que l'arrêt de la cour de Rennes, en faisant courir I* délai d* troi* 
moi*, non pa* du jour où le* assurés auraient reçu l'avis oe la nouvelle 
de la perle des marchandise*, mais du jour où le sinistre a été cornu, a 
N.iotes, lieu où l'assurance n'e*l pas fade et où les assurés ne demeure»! 
pas, a méconnu le sens et violé la disposition de l'art. 48 précité, lit. 4m 
Àmranct; de Cordon, de la marine de lo81 ; - Ca**e, etc. 
De fi janv. 1813.-C C, seO. m.-MM. Horaire , 1- F , -Heure*. , s. 
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le délai du «xélalsssemem ( AK . 23 dée. 1843 (1) , Req., 4 mars 
1845. même affaire, D. P. 45. 1. 214). 

Il résulte d'uo arrêt récent, que le délai du délaissement pour 
cause de perte ou détérioration des trois quarts, ne commence 
pas à courir du jour de la réception de la nouvelle do sinistre, 
mais seulement du Jour où l'assuré a reçu des renseignements 
desquels il résulte d'une manière certaine que la perte ou dété- 
rioration s'élève réellement aux trois quarts : attendu que, s'il 
n'en était pas ainsi, l'assuré serait souvent bora d'état d'utiliser 
les délais qui loi sont accordés par la loi pour l'exercice de son 
action (Re)., Si juin 1847, ad. Massot, D. P. 47. t. 218).— 
Hais nous hésitons beaucoup A admettre celle solution. Le délai 
du délaissement court, aux termes de l'art. 37S, du Jour dt ta 
réception de la nouvelle de la perte. Or la perle , dans le sens 
de cet article, c'est évidemment le sinistre majeur dont les 
assureurs doivent répondre. L'arrivée de la nouvelle certaine 
de ce sinistre doit donc être, 



reurs.) — Sx juin 18*0, jugement du 



ainsi conçu :— « Atleodo que, d'après 
' i dans lesquels I* délassement 



(l) E*icè :- (flrt* C. 
tribunal de commerce de Maiw.i.r , « 
l'art. 575 t. corn. , qui déteraite les 

doit être fait aux assureurs, ces délais courent à partir du jour dt la ri- 
ctption d* la nomttle dt la perle; — Qae , s'il n'est pas nécessaire quo 
cette nouvelle soit accompagnée do preuves légales , il faut au moins 
qu'elle soit annoncée d'une manière positive et présentant le caractère de 
la certitude; — Que trlle est l'inlerprélaiion que ta doctrine des auteurs 
et la jurisprudence du tribunal ont donnée à cette disposition de la loi; 

— Attendu que, dans l'espèce, la lettre du 15 mai 1840, signifiée aux 
assureurs le 6 juin suivant , annonçait aux assurés la relAche du navire 
(a Conception s Ténéiiffc A sa non-arrivée U Montevideo, et ajoutait que, 
suivant ce qu'écrivait une personne par un navire qui venait d'arriver 
de Montevideo, il courait dans celle ville un bruit assex répandu de la 
perte du navire assuré; que celle même lettre annonce l'intention de de- 
mander des renseignements sur celte nouvelle , afin , ti tilt était trait, 
d'envoyer les documents nécessaires pour exiger la réparation do La perte; 

— Alleadu que les etprrssions de celle lettre présentant . sur le (ait dt 
la petto du navire ia Conception , in Incertilodes , des doutes, qui ne 



permettent pas d'attribuer a la nouvelle qu'elle annonçait ces caractères 
de ctrtuvdt qui peuienl seuls rendre applicable la fin de non-recevoir éta- 
blie par le paragraphe final de l'art. 373 précité. » — Appel. — Arrêt. 

La coca; — Attendu que, si, dés le 15 mai 1840 , il s'est élevé des 
bruits inquiétants sur le navire la Conception , la en naissance qu'en avait 
donnée alors par sa lettre l'assuré à Brès fils , aux fins qu'il la transmit a 
ses assureurs, ne saurait jamai- être considérée comme une manifestation, 
de la part du premier, qu'il désirait user de la faculté de l'art. 375 c. 
eotn. ; — Que, dans le fait, IVsuré n'a précisément connu le sinistre, 
et ne l'a, par suite, légalement dénoncé que dans le moi» d'août 1841 ; 
— Que c'est donc seulement à partir de retlr époque qu'il a été placé dans 
les délais de l'art. 373 du.lit code : d'où il suit que sa déclaration d'aban- 
don axant été faite le 2ti mars 1842 , il n'a point dépassé les délais du 
terme fixé par la police d'assurance ;. .. — Confirme , etc. 

Du 33 déc. 184t. -C. d'Aix , 2« cb.-MM. Verger. pr.-l>arr.is, subit. 
(2) Etpict : — (Capard C. assurances.) — Le 6 déc. 1 831 , la com- 
pagnte d'assurances , établie a Paris , assura, par l'intermédiaire de son 



correspondant à Sainl-Malo, au sieur Capard, la somme de 30.000 fr. 
sur le navire la Louise , appartenant a l'assuré. — Cette assurance a'ap- 
pliqnait anx risques du voyage qu'allait eotreprrndre la /.omit , du 
Crbusic a Saint Malo on à Saint Servant , avec fa.nl é de faire toiles 
escales sur la roule. — Le 13 du même mois , Capard annonça a 'l'agent 
de la compagnie d'assuraners qu'il avait appris indirectement la perte du 
navire; le 13, il confirma la nouvelle du sinistre, constaté par deux 
procès- verbaux authentiques. — Capard étant tombé en faillite , ses 
syndics signifièrent, le 10 mai 1831, 1 la compagnie le délaissement du 
navire, avec sommation de payer la somme assurée. — Mais ce ne fut 
que le 19 nov. 1831 qu'ils assignèrent les assureurs devant le tribunal 
île commerce de Saint-Malo, pour faire juger la validité du délaisse- 
ment. — Les assureurs opposèrent A cette action la prescription résul- 
tant des art. 573 et 451 c. co.u. , en ce qu'elle n'avait pas été formée 
dans le délai de six mois depuis la réception de la nouvelle du sinistre. 

14 nov. 1852. jugement qui repousse celle fin de non-recevoir, par le 
motif que la déclaration de délaissement , faite le 10 mai 1831, avec de- 
mande en payement, dans le délai de six mois , fixé par l'art. 373, avait 
satisfait an vomi de ce même article , et qu'il n'avait pu été nécessaire 
tl'inlenter l'action judiciaire dans ce même délai. — Sur l'appel, les as- 
sureurs conclurent a l'inlirmation du jugement. — Les syndics Capard 
en demandèrent la confirmation, et. subsidiairemeat, ils soutinrent 
qu'en tout cas la prescription axait été interrompue par les pourparUrt 

U déclaration du délaissement 



délaissement, le point de départ fixe du délai dans lequel l'a- 
bandon doit être (ait. Ce délai, dont le terme varie suivant les 
distances entre le domicile des parties et le lieu du sinistre, est 
assex considérable pour qu'un assuré diligent ait toujours le 
temps de s'éclairer sur l'étendue des pertes qu'il a éprouvées , 
et pour qu'il puisse dès lors opter en connaissance de cause 
entre l'action en délaissement et l'action d'avaries. 

«toi. L'assuré doit (aire le délaissement dans les délais 
fixés par l'art. 375, à peine de déchéance (Rennes, 12 juin 1817, 
atT. Leroy, V. n» 544). 

Bien plus, Il ne suffit pas à l'assuré de déclarer son délaisse* 
ment , par acte extrajudiciaire , dans les délais fixés par l'art. 373 
c. com., avec sommation à l'assureur de payer les sommes as- 
surées; il faut que, dans les mêmes délais, il forme une action 
est justice, c'est-a-dire une demande en validité du délaissement, 
A peine de déchéance. C'est ce qu'a jugé la cour suprême (Req., 
29 avr. 1835) (2). — On objectait 



Arrêt de la cour de Rennes, dn 18 mars 1833, qni infirme eo ces 
termes : — « Considérant, sur l'exception péremptoire opposée par les ap- 
pelants, que, suivant l'art. 385 c. com., la signification du délaissement 
n'a pat l'effet de transporter à l'assureur la propriété des objets assurés, 
a moins qu'il n'ait été accepté ou jugé valable ; — Que , d'après l'art. 
375 du même code, il doit être fait, dans les six mois du jour de la ré- 
ception de la nouvelle du sinistre, lorsqu'il est arrivé sur le* cote* ds 
l'Europe, disposition applicable au navire assuré; que l'art. 4SI déclara 
l'action en délaissement prescrite dans les délais exprimés par l'art. 
373; qu'ainsi, le délaissement et l'action en validité de cet abandon 
doivent être tous les deux signifies dans les Imites du terme légal ; — 
Que le délaissement est défini l'acte par lequel l'assuré abandonne A 
l'assureur la propriété de la chose assurée, et que l'action en délaisse- 
ment n'exprime rien de plus que la demande judiciaire tendant a en (aire 
juger la validité; — Que les articles précités et ie sentiment de* auteurs 
oe permettent donc pas de confondre ces deux expressions qui sont es- 
sentiellement distinctes ; - Que la différence de leur acception, , 
dans l'ancien droit par l'art. 48 de l'ordonnance de la 



des Assurances, est encore évidemment énoncée dans l'art. 379 c. com., 
qui prescrit A la fois le délaissement et l'action en délaissement, saoa 
aucune prorogation de délai ; d'où il suit que la demande formée par le* 
assurés , hors du terme fixé par la loi , était frappé* de prescription , si 
•Ile n'avait pas été légalement interrompue ; 

■ Considérant, sur l'interruption proposée, qae fart. 434 e. com. 
exige , pour interrompre la prescription , une cédute , nne obligation, un 
arrêté de compte , *oil une interpellation judiciaire , et que le* intimé* ne 
produisent aucun de ces moyens en leur laveur; que les pourparlers qni 
étaient (a. ilemeat admis dan* l'ancienne jurisprudence, A cause delà 
brièveté de* délais, n'étaient pas susceptibles de la preuve testimoniale, 
si l'on prétendait en induire une promesse de payement , et qae les nou- 
velles lois n'oot pas dérogé A ce principe conforme au droit commun ; — 
Que ceux qu'on allègue se bornent, de la part du sieur Uodetroy, qui 
n'avait pas le pouvoir de transiger, à la promesse d'un rapport A la com- 
pagnie d'assurance* pour connaître sa décision , et A la déclaration de 
quelques-uns des associés, que la discussion eût été réglée ASaint MaJo, 
réponses qui n'engageaient ea rien les droits des assureurs; — Que le* 
intimé» eux -même», dan» l'exposé de leur assignation du 18 nov. 1831, 
reconnaissent qu'on leur avait fait attendre nne réponse de la compagnie 
qu'ils n'avaient encore pu obtenir; — Qne la communication de plusieurs 
pièce* A la société , qui n'en avait pas (ail la remise, ne pouvait s'opposer 
A l'exerci<e de leur action , puisqu'ils avaient la (acuité de la réclamer et 
de rendre les assureur* responsables de leur refus; — Que, d'ailleurs, 
ils avaient notifié le délaissement en justifiant la perte du navire assuré , 
et qu'il leur eût été aussi facile de former la demande en payement du 
prix de l'assurance ; — Considérant que les faits posés par le* syndics 
de la faillite , lors même que la preuve testimoniale en serait admissible, 
seraient impuissants pour interrompre la prescription ; qu'on n'y voit 
aucun engagement, aucune renonciation aux délais établis par la loi pour 
l'exercice des droits des assurés , d'oo il résulte qu'ils doivent être écar- 
tés , et que la prescription n'a pa» clé interrompue ; — Considérant que, 
dans les principes de la jurisprudence française, les convention* doivent 
être exécutée* de boone (oi (art. 1134 e. civ.), maxime qui oblige k 
l'accomplissement de* dispositions exprimée* , et , de plu* , A toute* les 
conséquences qui en découlent d'après la loi , l'usage et l'équité , suivant 
leurs différents caractères, mais qui ne renferme pas nne dérogation A la 
prescription , qu'en ne peut même abdiquer par une renonciation anti- 
cipée (art. 2220c civ.) ; — Considérant que ia compagnie d'à 
c'a . par ses 



S 



i avaient eo lieu entre les partie» depuis 

où l'action judiciaire du 19 nov. 1831 avait été 
, „. „ — dereal A faire preuve dt cas laite ielerruplif*. 



atteinte A cette exception qui est proposée 
syndics ~ 
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fart. 375 n'asanjelUt rassuré qu'k déclarer 
les délais qu'il prescrit, de sorte que celle formalité remplie , par 
acte extrs|udlclalre , contenant aussi commandement de payer le 
montant de l'assurance , rassuré était le maître d'intenter en- 
suite son action en Justice , hors des délais dont II s'agit , tant 
que cette action ne serait point éteinte par la prescription qutn- 
qumnale établie par l'art. 433 c. coin, contre toute demande 
dérivant d'une police d'assurance. Hais celle objection n'avait 
pas une grande force : ce n'est pas assez que le délaissement ait 
été signifié, il faut qu'il élé accepté ou;«gé wtlabl» (c. com. 385), 
pourque l'assuré pulsseobtenlr le prix de l'assurance; d'où résulte 
la nécessité d'Intenter une action ou demande Judiciaire en vali- 
dité du délaissement; or, aux termes de l'art. 431 c. com., I'«c- 
twn en délaissement est prescrite dams les délais exprimés par 
fart. 373, délais qui sont ceux-là mêmes dans lesquels le délais- 
sement doit être fait ou déclaré; et dès lors 11 est évident que la 
déclaration d'abandon , bien qu'elle ait été signifiée antérieure» 
ment a la demande Judiciaire en validité de cet abandon, et dans 
les délais de l'art. 373, n'empêche pas , si le délaissement n'est 
point accepté, que celte demande ne doive être formée dans les 



était iatroductif d'un droit nouveau ; qu'a la différence de l'art 48 de 
l'ordonnance de la narine de 1681 , qui exigeait en terme* formels «ne 
action en jm* ee pour faire , d'un* manière valable , le délaissement d'un 
navire , ce code , arl. 373, «'imposait poiat a l'assort la même obliga- 
tion ; qa'il ne l'assujettissait qu'a déclarer le délaissement ; que cette dé- 
elaralioa pouvait être faite par ua simple acte eiirajadtciaire , avec som- 
mation de paver I* montant de l'assurance ; que lorsque l'assuré s'était 
aimi mis eu mesure a l'égard d* l'assereor , dans les six mois de la nou- 
velle du sinistre, il n'avait plus h craindra de déchéance; que l'assureur 
Sa Iraavail par la suffisamment averti de l'obligation ou il serait pins tard 
de payer la somme assurée. — Sans doote , ajoutait-on , l'assuré devra 
ultérieurement intenter son action en juslica, si l'assureur ne remplit 
point son engagement après l'expiration des six mois 6xés par l'art. 373, 
et cette action se prêtent par cinq aaa do jour du contrai , d'après la 
disposition da l'art. 432 ; mais c est la senle prescription aie peut en- 
courir l'assuré à partir de l'acte extrajadiciaire par lequel Û a déclara le 
délaissement, et sommé les assureurs de payer l'assurance. — Ainai , 
1 assuré a deux délais castra l'asserear : la délai da aix mois pour la 
déclaration de délaissement et la sommation de payement; le délai de 
cinq ans pour l'exercice de son action judiciaire ea condamnation » dé- 
fout de payement volontaire. — La second moyeu consistait X soutenir 
que l'arrêt attaqué avait écarté , «ans l'apprécier, la fin da uon-recevoir 
prise da ce qaa le retard de l'assignation avait été la fait de l'assureur 
qui , par les pourparlers doot il avait pris l'initiative , avait fait espérer 
quHin arrangement amiable pourrait avoir lieu. La ceur d'appel devait 
dose admettra la preuve da celte tentative de rapprochement, puisque, si 
elle eût été constante , alla aurait établi on fait ioterrnpUf de la prescrip- 
tion. — Arrêt. 

La cooa; — Sur le premier moyen : — Attendu que, pour obtenir le 
prix de l'assurance, en cas de parte et naufrage, il aa suffit paa que l'assuré 
ail fait la déclaratioa do délaissement avec sommation de payement aux 
assureurs , si ce délaissement n'a été accepté ou jogé vali Je (art. 383 c. 
com.) ; d'où suit la nécessité de former one action , c'est-à-dire une de- 
manda en validité dn délaissement ; — Attendu que la prescription de 
cette action est encourue fart. 431 e. com.), si alla n'a été formée dans 
les délais et primés daas l'art. 373 du code, et qui sont ainsi les mêmes 
qaa ceux daas lesquels le délaissement doit être fait; — Attendu qon ce 
serait embraaser un par paralogisme , que prétendre que le code de com- 
merça (parce qae , contrairement h l'ordonnance de la marine de 1681, il 
ne cumule plus la déclaration dn délaissement avec l'action en validité , 
qui avaient tien simultanément sous l'ordonnance dans des délais plus 
brefs qu'aujourd'hui) ail entendu , dans l'an. 431, sous la mot d'action, 
restreindre celte déaomiuatioa à l'exercice du délaissement, et non h la 
iéiti exercée posté rieorenvnt ; — Attendu que , lorsque 
l'acceptioa du mot générique action ne s'entendrait pas exclusivement 
d'une demande formés en justice pour réclamer ses droits (aetio ssM 

■fiud est ouàm jns perseçuerwii in jvdirio ovoat tioi de!» fur, lostiU , liv. 4, 
lit. 6), la combinaison des divers articles du code de commerce , seel. 3, 
ne laisserait aucun doute sur la volonté du législateur de soumettre aux 
mêmes délais de prescription le délaissement en soi , et l'action ou de- 
mande en justice de sa validité. Ainsi l'art. 379 porte textuellement que 
la suspension dn délai accordé à l'assureur pour te payement de l'assu- 
rance ne pourra produira aocone prorogation de celui établi pour former 
faction en délaissement , que l'art. 431 a soumis aux mêmes délais que 
«eus «sprinté* pour te délaissement daas l'art. 373. de manière que , 
' le déa^aUitiiicol puiitVi titt f*il siBiourd'hui séparémeot 



91 «ft. Bien plus, on ne pourrait considérer tomme des fsi't 
Inlerruplifs de cette prescrlplion , des pourparlers qui auraient 
eu lieu entre les assureurs et l'assuré par suite de la déclaration 
de délaissement; et par conséquent la preuve de ces pourparlers 
élant inconcluanle ne doit pas être admise (même arrél). 

S t Les délais pour faire le délaissement , applicables à 
l'assurance , le sont aussi , suivant la cour de cassation , à In 
réassurance ; de sorte que l'assureur , qnl est lui-même réassuré, 
doit faire l'abandon, conformément à l'art. 373, dans le délai de 
six mois , d'an an on de deux ans , à partir du Jour de la réception 
de la nouvelle de la perte , à peine d'encourir la déchéance pro- 
par cet article. On dirait en vain qn'en l'absence d'one 
apéciale qui étende l'application de l'art. 373 à la 
, on ne doit opposer k l'action en délaissement du 
réassuré que la prescription de eloq ans établie) par l'art. 439 
c. com. . ou que . du moins , si on vent étendre l'art. 373 k la 
réassurance, on ne doit faire courir les délais fixés par cet article 
que du jour où le délaissement a été fait au réassuré lui-même • 
parle premier assuré ( Req., 1" Juin 1834) (1). La raison de 
cette opinion est que. dans le cas dont II s'agit, l'assureur est 
le véritable assuré, et le réassureur est l'assureur; qu'ainsi il 



at n'est 



, l'exercice de 



l'un et de l'autre a'en reste pas moins soumis a la prescription daas 1rs 
mêmes délais ; — Attendu que l'arrêt a fait une juste application des 
règles tracées par te code , en déclarant qne l'action des demandeurs 
était prescrite pour n'avoir pas élé formée dans les délais de six mois de- 
puis la nouvelle du sinistre parvenue h Saiot-Nalo, port d'Europe ; 

ffur le second moyen : — Attendu qu'ancnn,des faits articulés par tes 
demandeurs n'aurait constitué , en droit , des actes propres h interrompre 
la prescription encourue ; — Attendu, d'ailleurs, qu'appréciés par la cour 
royale , juge de leur pertinence , il n'appartiendrait pas à la cour de cas- 
sation de s immiscer dans une appréciation restée dans le domaine ex- 
clusif des juges souverains da la cause; — Par ces motifs, rejette, et*. 

Du 19 avr.18S5.-C. C. , ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Oe Gar- 
lempe , rap.-Nicod, av. gén., c. conf.-Jacquemin , av. 

(1) Espéct: — (Assur. gén. C. Dourlet.) — Par police do 31 déc. 
1819, la compagnie d'assurances générales assura k Grognât, fc la prime 
de S 1,4 p. 100, 30.000 fr. sor les denrées coloniales chargées on k 
charger a bord du navire r Activité, capitaine Edoo, en destination pour 
te Havre. — Le 37 janv. 18*0, celte compagaie fil réassurer, fc la même 
prime, les 30,000 fr., parBoorlst, Fouquet et comp., Guillon et Lefebvra; 
il est fc remarquer qu'à celte époque, le navire n'existait déjà plus. — Le 
13 mars 1 840 , il a été publié au Havre, par la feuille d'annonces mari- 
times, que le navire CActititi s'était perdu sur les Bermudes le il déc. 
1819. Celte nouvelle est répétée, le 18, par la même feuille, d'après des 
aonvelles de New-York. — Enfin , le capitaine Edon arrive au Havre, 
le SI, sur eue goélette- qu'il avait affrétée pour rapporter les débris da 
sauvetage. — La compagnie d'assurance avait, fc toutes ces époques, aa 
agent au Havre. 

Le lendemain de son arrivée, le capitaine Edon dépose son rapport, qui 
cet enregistré le 24. L'affirmation en est faite le même jour, et enregistré 
te 14 avril. Ce même jour, 13 avril 1830, Grognot, assuré, fait abandon, 
recuit le payement des 30,000 fr., et remet les pièces justificatives fc la 
compagnie, qu'il subroge à ses droite. Le 10 avril 1831, c'est A- dire ua 
an au moins deux jours après ce délaissement, celle-ci notifie k ses réas- 
sureurs : 1* les pièces justificatives; S* le délaissement; 3* la demande 
de la somme réassurée. — Les réassureurs résistent. — Des arbitres 
sont nommés ; et, devant eux, ils opposent fc la compagaie deux fias de 
non-recevotr prises, l'une, de ce qu'elle ne leur avait pas notifié, dans les 
trois jours, 1rs avis qu'elle avait reçus touchant le navire assuré, coofor- 
mément fc l'art. 374 c. com.; l'autre, dn ce que le délaissement était fait 
plus d'une année après la réceptioa de la nouvelle de la perte (c. com., 
373, n* 3). — Jugement qui admet cette défense ; — Considérant qae, 
non seulement la compagnie n'a pas fait fc ses réassureurs, dans tes vois 
jours de la réception de la nouvelle, la signification exigée par l'art. 374; 
mais qn'encore elle n'a fait la déclaration de délaissement exigée par 
l'art. 373, sons peine de prescription, que le 10 avril 1821, etc. ■ 

Appel. — Que vent, a-t-on dit, l'art. 374 c. com T— Que la significa- 
tion des avis reçus par rassuré soit faite dans les trots jours. Hais la se 
borne l'article; il n'attache aucune fin de non-recevoir fc son inobserva- 
tion. — L'exception est d'autant moins admissible dans l'espèce, qne les 
intimés prennent pour point de départ do délai la notoriété au Havre. 
Or, s'il y avait aoloriélé, quel préjudice a pu lear causer le silence de 
la compagnie?— Quant à la seconde fin de non- recevoir, tirée de l'art. 373, 
la compagnie a prétendu d'abord que cet article n'était pas applicable fc 
la réasjoranee, puisque le code ne le disait pas ; en second lien, qu'en 
admettent qu'il pit régir celte matière, le délai qn'il accordait pour taira 
te délaissement ne devait commencer, fc l'égard d. réassureur, que de j~ 
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faut appliquer à cet assureur , devenu assuré , les principes géné- 
raux de l'art. 373, qui n'admet point et ne pouvait admettre d'ex- 
ception en faveur de l'assureur assuré , et qu'enfin il n'y a point 
de distinction admissible où laloine distingue pas. Telle estaussi 
l'opinion d'Êmerlgon ; considérant la réassurance comme une vé- 
ritable assurance soumise dès lors aux règles propres à ce con- 
trat , il exige que l'assuré fa«se l'ab.tndon dans le délai de l'art. 48 
de l'ordoo., correspondant à l'art. 373 c. com. 

• 16». Ces raisons ne soul pas dénuées de force; mais on 
peut Invoquer aussi, à l'appui de l'opinion contraire, des motifs 
fort sérieux. Il peut arriver que le sinistre, connu de l'assuré, 
soit ignoré de l'assureur, et dès lors on ne saurait les soumettre 
tous deux à la même prescription; aussi la loi ne l'a-t-elle pas 
fait. D'un autre côté , la prescription ne court pas a l'égard 
d'une créance dépendante d'une condition Jusqu'à l'événement de 
cette condition; à l'égard d'une action en garantie Jusqu'à ce que 
l'éviction ait lieu. Or l'assureur ne peut délaisser àson réassureur 
qu'autant que le délaissement lui a été fait par l'assuré lui- 
même ; jusque-là il n'a pas d'action. Le réassureur doit être con- 
sidéré comme le garant do l'assureur : celui-ci ne peut donc agir 
avant d'avoir subi l'éviction. 11 ne peut pas non plus faire 

ii réassureur pour le cas où l'assuré lui-même dèlais- 
a ; car ce serait là un abandon conditionnel, et parlant prohibé 
par l'art. 373. La décision de la cour de cassation peut même 
avoir pour effet d'anéantir entièrement le droit d'abandon de 
l'assureur ; car U peut arriver que le premier assuré ne fasse son 
délaissement que le dernier Jour du terme réglé par l'art. 373 ; 
or, dans le système de l'arrêt, l'assureur se trouverait alors dans 
l'impuissance absolue , surtout si le domicile du réassureur est 
éloigné, de faire à son tour l'abandon. 11 serait donc tout à fait à 
la discrétion du premier assuré, qu'il n'a pu nullement contraindre 
à délaisser plus lot. Uue telle conséquence est inadmissible , et 
emporte condamnation du principe d'où elle dérive. L'arrêt 
assimile le réassuré à l'assuré primitif, et il en conclut que les 
mêmes principes sont applicables à l'un et à l'autre; mais il n'y 
a pas parité. Le premier assuré est propriétaire de l'objet de 
l'assurance; il est donc maître, le sinistre arrivant, de délaisser 
quand bon lui semble, tant qu'il se trouve dans le délai de la loi. 
Il n'en est pas de même du réassuré, lequel ne devient proprié- 
taire que par l'effet même du délaissement à lui (ait. On ne sau- 
rait équipement le punir de n'avoir point agi à une époque où 
il éiali dans l'impossibilité légale de le faire. 

• 1*8. Hais résulte- 1- il de là, comme le prétendait dans 
l'espèce de l'arrêt ci-dessus le demandeur en cassation , qu'il est 
iK-cessaire ou bien de ne soumettre l'action en délaissement du 
réassuré qu'à la prescription de cinq ans, à compter de la date 



où I* réassuré lui aurait délaissé ; que c'était le cas d appliquer la maxime, 
contai non «abnfem agtrt non «ml pn»»crij>lw, maxime consacrée par 
l'art. Î157 c cir. 

Le 7 <i«. 18S1, arrêt cooflrmalif de la cour de Rouen. « - Attendu 
qu'à l'époque de la nouvelle do sinistre arrivée au Havre, la compagnie 
d'assurances générales y avait on agent, qu'elle a été instruite de ce si- 
nistre, dés le mois de mars 1810 ; que rien ne pouvait l'empêcher de faire 
l'abandon, dans le délai d'une année, dit par la loi, à raison du lieu du 
sinistre ; — Mais que cet abandon n'a été notifié aux assureurs du Havre 
qu'après le délai légal, le 10 avril 18tt, lorsque, de* ItUavril 18*0, la 
compagnie d'asturaaces géoérales avait remboursé à Grognai la somme 
assurée ; — Que si le réassureur est le garant d* l'assureur, c'est lorsque 
l'assureur s'est conformé à la loi, dans les détais qu'elle prescrit ;— Que, 
dans l'espèce, l'assureur est le véritable assuré, et que le réassureur est 
l'assureur; — Qa'ainsi, il faut appliquer a cet assureur, devenu assuré, 
las principes généraux de l'art. 373, qui n'admet point et ne pouvait ad- 
mettre d'exception en faveur de l'assureur assuré ; — Que, par une con- 
séquence immédiate, la compagnie d'assurances générales, assurée par les 
assureurs du Havre, et instruite du sinistre en mars 1810, no pouvait, au 

Îiréjudic* de se* assureurs, proroger le délai d'une année au delà de ce- 
nt Bxé par la loi; -Adoptant, an surplus, les motifs des premiers Juges ; 
met l'appellation au néant. 

Pourvoi de la part de la compagnie 
lion des art. 373 et 431 c. com., et violation de 
- Arrêt. 

La coua; — Attendu que, dans l'espèce, l'assureur est le véritable 
a* aré, et que le réassureur est l'assureur; qu'ainsi, il faut appliquer a 
ce: assureur, devenu assuré, le* principes généraux de l'art. 373, qui 
i point d'exception, et n'en pouvait admettre ea faveur de l'astu- 

Tom xmii. 



du contrat, conformément à la disposition p. : • V de l'art. 43%, 
ou bien, si l'on veut appliquer au cas dont il s'agit l'art. 373, de 
ne donner cours aux délais fixés par cet article qu'à compter du 
Jour do délaissement effectué par l'assuré primitif? Il nous 
semble que, dans le silence de la loi à cet égard, on parvient a 
concilier tous les intérêts en adoptant la solution proposée en ces 
termes par M. Pardessus, n* 348 : « Le réassuré doit avoir un 
délai pour agir : nous ne croyons pas qu'il puisse Invoquer celui 
dont l'assuré primitif a Joui à son égard. Les raisons qui servent 
à le fixer ne recevraient pas une application raisonnable dans ce 
cas. L'assureur à qui on délaisse n'a pas besoin , pour exercer 
son action en garantie contre le réassureur, d'un temps plus long 
si le naufrage est arrivé sur des cotes éloignées que s'il était ar- 
rivé dans le lieu qu'il habile. Mais on pourrait, par analogie des 
règles sur l'exercice des recours en matière de lettres de change, 
décider que celui qui m fait réassurer a, pour agir contre le ré- 
assureur, le délai calculé comme si l'événement élail arrivé, dans 
le lieu où il demeure ; et ce délai commencerait à courir du Jour 
qu'il a reçu la notification qui a dù lui être faite par l'assure 
primitif. » — Celte opinion parait, nous le répétons, toat à fait 
conforme soit à l'Intérêt du réassuré, auquel elle donne un Ju.'U 
délai pour taire son délaissement , soit à l'intérêt du réassureur, 
qu'elle ne laisse point dans une Incertitude trop prolongée, et qui 
ne sera pas, comme dans le système ci-dessus du demandeur t i 
cassation, contraint d'attendre pendant plusieurs années, tenant 
ses fonds en réserve et bors du commerce, un abandon tout à 
fait Illusoire après un si long délai. 

8 1 «9. Quoi qu'il en solt de la Justesse de ces observations, 
la cour d'Aix a décidé, comme la cour de cassation, que l'assu- 
reur-assuré est tenu de faire le délaissement dans le délai de 
i'arl. 373 ; et qu'il n'est nullement affranchi de celte obligation 
par la clause de la police portant qu'en cas de sinistre ou do 
perle, il en tera justifié par l'exhibition pure et timple d» la quit- 
tance du porteur de la police d'tuturance, l'effet de cette clause 
étant de dispenser le réassuré, non pas de la formalité du dé- 
laissement, mais seulement de la preuve de la perte du charge- 
ment, preuve qui. sans cetle clause, se trouverait à sa ebargu 
(Alx, 4 mai 1836) (i). 

8198. Il est loisible à l'assuré, en notifiant le délaissement, 
d'obtenir contre l'assureur un Jugement de condamnation au 
payement de la somme assurée, avant l'échéance du terme fixe 
par la police, pourvu que le jugement ne condamne l'assureur à 
payer qu'après l'expiration de ce terme (Req., iO pluv. an iJ)(J). 

il résulte du même arrêt, que quoique l'assureur, ainsi aasi- 
i gué , prématurément à l'effet d'être condamné à payer la somme 
assurée d l'époque ultérieure fixé» par la police, se soU borné, 

raor assuré, et qu'il n'y a point de distinction admissible où la loi n. 
disliogae- pas ; — Rejette. 
Du 1" juin 18S4.-C. C, sect. req.-M. Lasaadade, pr.-Mtoervillt,*, 

(1) (Pagano C. assureurs.) — La coca ; — Attendu que la loi, en 
autorisant le contrat de réassurance et n'établissant aucune régi* par- 
ti-iiiêre à c* contrai, l'a implicitement soumis a celle* qui reposent le 
contrat d'assurance loi-même; — Que , dès lors, les obligations qu'élit 
impose à l'assuré vis-a-vi* d* ton assureur doivent également peser -ur 
l'assureur vis-à-vis de ton réassureur; — Que, parmi ce* obligations , 
est celle de faire le délaissement des objets assure* , aux formes de droit, 
pour pouvoir exiger le payement de la perte de la part de l'assureur ; — 
Qu'inutilement le demandeur, pour t'exooérerde celte obligation, excipe 
de la clause de la police par laquelle il est dit qu'en cas de sinislr* ou d* 
perte, il en sera justilé par tuthibilion pure <l nrnpU dt la quittance du 
porteur dt la police d'auuranet; — Que cette clause, que l'on trouve 
ordinairement dan* toutes les polices dt réassurance, ne peut l'appliquer 
et ne s'applique réellement qu'a la dispense de la preuvt dt la part* du 
chargement, a laquelle le réassuré serait tenu sans cette condition , mais 
ne saurait le dispenser du délaissement ; — Que lo tirur Raniiton aîné , 
aux droits duquel est le sieur Pagano, neveu , l'a tellement entendu ainsi, 
qu'il a fait signifier à son réassureur le délaissement, avec toute» les 
déclarations exigées pour ta validité; — Attendu que oe délaissement n'a 
été fait qu'après l'expiration des délais fixés par l'art. 373 e. com., tt 
que la disposition finale de cet article déclare les assuré* non recevante* 
a faire le délaissement, letdils délais passés; — Confirme, »U 

Du 4 mai I836.-C. d'Aix, cb. civ.-M. Uougios de Roquefort, or. 

(2) Etptct : — (Assurances C. Salomex.) — La coapageie d'assu- 
rance de Lille avait assuré lo tlogre le Sa*t*fe*jtV M™ pour lapêcbt 
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en première Instance , à proposer l'exception dilatoire tirée de 
la maxime qui a terme ne doit rien , néanmoins , le fond de la 
contestation ayant été soumis aux premiers Juges par les con- 
clusions formelles de l'assuré, ces Juges en oui été véritable- 
ment saisis; et, par suite , quoiqu'ils n'aient statué que sur 
l'exception dilatoire, la cour d'appel a pu , en infirmant le Juge- 
ment qui l'accueillait, prononcer elle-même sur le fond de la 
demande, ïans violer la règle des deux degré* de Juridiction. 

* 1 5 • . Le commissionnaire chargé par l'assuré pour compte, 
de faire le délaissement et la demande contre les assureurs, se- 
rait, sans doute, aux termes du droit commun, passible envers 
son commettant de la prescription encourue par sa faute. — Mais 
Il n'y aurait pas faute de la part du commissionnaire, si l'assuré 
pour compte avait négligé de lui remettre, en temps utile, les 
•des Justificatifs du chargé et de la perte, l'action en délaisse- 
ment ne pouvant être intentée qu'après la signification préalable 
de ces actes (RcJ., 26 mars 1823, air. Luiel, n* 2187). 

91 19. L'action en délaissement une fols intentée, se pres- 
crit dans les mêmes délais que l'action non intentée (trib. de corn, 
de Marseille, 20 Juin 1830, aff. Mllanesy). 

91 7S. Ainsi qu'on l'a déjà dit , l'assuré , dans tous les cas 
où II reçoit l'avis d'événements au risque de l'assureur, est tenu, 
dans les trois Jours de cette réception , de signifier à celui-ci l'a- 
vis dont il s'agit (c. corn. 374) , de quelque part qu'il vienne. 
L'omission de cette formalité ne le rendrait cependant pas non 
recevable à faire le délaissement ; mais elle le rendrait passible 
de dommages-intérêts envers l'assureur. — V. n* 174. 

L'assuré peut , par la signification mentionoée en l'art. 
394, ou faire le délaissement avec sommation à l'assureur 
de payer la somme assurée dans le délai fixé par le contrat, ou 
se réserver de faire le délaissement dans les délais fixés par la 
loi ( c. corn. 378 ). — On a dù accorder cette alternative & l'as- 
suré, afin que, s'il se trouve suffisamment instruit de l'étal des 
choses . il puisse (aire sur-le-champ le délaissement et accélérer 
par tà le payement de l'assurance, et qu'il lui soit au contraire 
loisible de différer l'abandon s'il a besoin, pour prendre parti, 
de plus amples informations. — Du reste, les actes qu'il ferait 
pour la conservation des objets assurés , en cas de naufrage , ou 
pour en obtenir mainlevée en cas de prise, ne pourraient point 
lui être opposés comme élevant une Un de non-recevoir contre 
l'exercice du droit de délaissement qu'il se serait réservé. 

Il n'y a point de délaissement s'il n'a été signifié , ou si du 
moins l'assureur n'a pas accepté par écrit la proposition 
confidentielle du délaissement, et dispensé l'assuré de toutes 
formalités (M. Pardessus, eod.). 

«174. Il est sans difficulté que le délaissement peut être 
tait par un fondé de pouvoir; mais le mandat donné h cet effet 
par l'assuré doit être précis et ne saurait s'induire d'expressions 
vagues ou équivoques. — Ainsi, par exemple , de ce que l'as- 
suré a écrit à son correspondant, au lieu où le sinistre est ar- 



tur les cotes d'Islande et appartenant an siearSalomex. Le contrat portait 
qu'en cas de sinistre, les assureur» payeraient le prix convenu trois mois 
âpre* l'avis signifié.— Les assurés, ayant appris la perte de leur navire, 
tonifièrent l'aria qu'ils eo avaient reçu , firent le délaissement et assi- 
gnèrent les assureurs en payement de I assurance au temps fixé par la po- 
lie*. Oui -n opposèrent l'exception qui a terme ne doit rien. —17 brum. 
an 11, jugement qui accueille cette exception. — Appel. — 13 pluv. an 
11, arrêt infirma»! de la cour de Douai, qoi condamne les assureurs an 
payement de la somme assurée au temps fixé par la police. 

Pourvoi : 1* pour violation de la k>i du contrat. Les assureurs ne s'é- 
taient engagés a payer qu'au bout de trois mois : les assurés n'avaient 
donc d'action contre eux qu'après ce délai. L'art. 43 de l'ordonnance <lil 
bien que les assurés pourront faire sommation aux assureurs de payer les 
sommes assurées dans le temps fixé par la police ; mais cet article ne 
parle évidemment que d'un hcih extrajudicJaire,et non d'une assignation. 
Il est encore vraiqoe, d'après l'art. 48, les assurés doivent faire leur dé- 
laissement et intenter toutes demandes en exécution de la police, dans 
le délai de quatre mois après la nouvelle du sinistre ; mais il s'ensuivait 
seulement que le temps tixé par l'ordonnance avait été divisé par la po- 
lice entre les assureurs et les assurés.. Si , d'ailleurs, l'on autorisait les 
assurés a intenter action aussitôt qu'ils auraient eu connaissance du si- 
uistre, il ■» résulterait que les assureurs ne pourraient oas souvent ras- 



rlvé, d'agir comme pour lui-même, el, 8*11 y avait dans ce 
lieu un agent des assureurs , d'avoir recours à lui pour sem 
ttsterveniiot , il n'en résulte pas que ledit correspondant ait reçu 
de l'assuré le pouvoir de faire le délaissement à l'agent des 
assureurs présent au sauvetage , et qu'il puisse être rendu res- 
ponsable du non-accomplissement de cette formalité (Bruxelles, 
Il mal 1818, aff. Devetle C. Torladès). 

2)1» 5. Aux termes de l'art. 379 c. com., l'assuré est tenu, 
en faisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances qu'il 
a faites ou fait (aire , même celles qu'il a ordonnées , el l'argent 
qu'il a pris à la grosse , soit sur le navire, soilsur les marchan- 
dises (dont il fait le délaissement), faute de quoi, le délai du 
payement , qui doit commencer à courir du Jour du délaissement 
(et qui est de trois mois , sauf convention contraire), sera sus- 
pendu Jusqu'au Jour où II fera notifier ladite déclaration , sans 
qu'il en résulte aucune prorogation du délai établi pour former 
l'action en délaissement — L'objet de la déclaration prescrite par 
l'art. 370 est de mettre l'assureur à même de vérifier si les as- 
surances n'ont pas excédé la valeur de ce qui restait libre des 
choses déjà assurées ou affectées à des emprunts , et si, par suite, 
il n'y a pas lieu à demander le ristourne. — L'assuré ne doit pas 
seulement déclarer les assurances qu'il a faites ou fait faire , mais 
aussi celles qu'il a ordonnées, quoiqu'il ignore si elles ont été 
effectuées. 

9198. L'assnré peut-il se dispenser défaire la déclaration 

prescrite, sur le motif que n'ayant pas d'autres assurances que 
celles dont il poursuit le payement , Il ne pourrait faire qu'une 
déclaration négative que la loi n'exige pas ? L'affirmative a été 
adoptée par la cour suprême (Req., 9 août 1808, aff. Bertrand, 
V. d* 1346). — Toutefois, Il a été Jugé, au contraire, mais à 
tort, ce nous semble, que le vœu de la loi serait éludé si l'assuré 
ne déclarait pas qu'il n'a pas fait d'autres assurances que celle* 
dont il poursuit le payement; que l'art. 380 prononçant la dé- 
chéance des effets de l'assurance en cas de déclaration fraudu- 
leuse , il faut bien que l'assuré fasse une déclaration même né- 
gative, pour qu'on puisse reconnaître s'il a, ou non , encouru I* 
peine portée par la lot ( trib. de com. de Marseille, 26 Janv, 
1 820, aff. Madallle ) ; el que lorsque l'assuré n'a pas ordonné 
qu'il fût fait d'assurances en son nom, Il doit faire connaître cette 
circonstance dans sa déclaration, à peine de nullité de celle-ci 
(trib. de com. de Marseille , 12 nov. 1824, aff. Fabre ). 

9179. Il est sans difficulté que le porteur d'une police d'as- 
surance , soit par endossement, soit en vertu d'une clause qni la 
rend payable au porteur, est soumis, on demandant le payement 
des sommes assurées, à faire la déclaration prescrite par 
l'art. 379 : légitime porteur du titre, Il est passible des mêmes 
obligations que l'assuré qu'il représente (trib. de com. de Mar- 
seille, 11 août 1823, aff. Bouquet). 

91»». Il esl pareillement hors de doute que le commission- 
naire qui a fait des assurances el des emprunts à la grosse pour 
compte de l'armateur , ne doit pas borner sa déclaration aux 
assurances et emprunts qu'il a faits lui-même; il doit encore 



sembler leurs moyens , et seraient condamnés sans avoir pu se défen- 
dre; — S° Pour violation de la régie des deux degrés de juridiction , 
en ce que la cour d'appel , après avoir reformé le jugement qui ne pro- 
nonçait que sur l'exceptioo , avait statué sur le fond. — Jugement. 

Le raisoiMi. ; — Attendu , sur le premier moyen , que l'action intentes 
par Salomei père et fils , contre les demandeurs eo cassation , le t" brus, 
an 11, n'ayant eu pour objet que d'obtenir le payement de l'assurance, 
stipulée par la police du 22 vend, précédent, à l'expiration senletneal de 
délai de trois mois porté en ladite police , et les juges n'ayant, de leur 
côté , ordonné la réalisation de ce payement qu'après ce même délai, a 
n'y a, dans le jugement attaqué , aucune violation de la loi du contrai, 
— Attendu , sur le deuxième moyen , que, quoique les demandeurs pa- 
raissent s'être bornés, en première instance, a proposer une exceplm 
dilatoire, néanmoins le fond de la contestation a été soumis aux premiers 
juges par les conclusions formelles prises a cet égard par Salomerpere et 
fils; qu'ainsi les premiers juges en ont été véritablement saisis , et que , 
s'ils se sont bornés a statuer sur l'exception dilatoire , les juges d'appel 
n'ont pas moins été autorisés , en faisant ce que les juges de premier» 
instance auraient du faire , à statuer définitivement sur le fond , el qu'es 
ce faisant, ils n'ont amusement violé la loi des deax degré* de juiidis» 
lion; — Rejette. 

D B 10p.nv.an12.-C.C.,McLre,.-Mr 
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déclarer tes assurances et emprunts faits et ordonnés par l'ar- 
mateur, à peine de nullité de la déclaration ( tnb. do corn, de 
darsellle, 13 août 1834, aff. Maury ; 2 mars 1830, aff. Maury- 
Cazada ). 

S 199. L'omission de la déclaration voulue par l'art. 370 
■'emporte pas nullité du délaissement; elle ne tait que suspen- 
dre le délai du payement de l'assurance jusqu'au jour où l'assuré 
fera notifier celte déclaration (Rennes, 24 août 182»; Bordeaux, 
31 déc. 1836) (1). — Décider autrement, ce serait ajouter arbi- 
trairement à la loi et punir une simple négligence " 



9 t HO. Sous l'ordonnance de 1681, l'assuré qui omettait, en 
faisant le délaissement . de faire connaître les assurances qu'il 
avait pu contracter, n'était déchu du bénéfice de l'assurance 
qu'autant qu'il avait frauduleusement commis la rélicence (Req., 
2 août 1808, aff. Blandin, n* 2068). 

(1) Espèce : — (Comp. d'assurance C. Rutllo.) — Le 8 avril 1819, 
par police souscrite à Saint-Halo, la comp. Despines, de Marseille , 
assure a Hue Ho une somme de 20,000 fr. sur facultés chargées a bord du 
■avire ta Victoire, en destination pour Buénos-Ayres. — Le 1" mai , le 
navire part de Saint-Malo. — Le 27 août, il est jeté sar la barre de 
Roch.t, rivière de la Plala, et il naufrage. — Le capitaine Leverger se 
fait aucun consulat à Rue ha. — Après trente-trois jours, il rédige , avec 
le concours de l'équipage, un acte déclaratif du sinistre, è Maldonado, 
où il est légalisé, le 8 octobre, par la chambre capilulaire. — Le 16 octobre, 
nouveau rapport signé par quatre marins du bord , et déposé , par le 
capitaine, au greffe du tribunal de Montevideo. — Le 18, il annonce 
l'événement. — Le 4 mars 1H20, signification du délaissement h la com- 
pagnie d'assarance. — La compagnie soutient : 1° que l'abandon est non 
recevable, parce qu'il n'a pas été accompagné de la déclaration des 
autres assurances prises sur les faculté» assurées par la police du 18 avril 
1819 ,2° que le sinistre n'est pis suffisamment justifié , parce que le 
capitaine Leverger n'a fait aucun consulat k Rocba, el que Us consulats 
postérieurement faits sont tardifs, suspects el nuls. 

Lu 3 mai 1823, jugement arbitral, qui rejette cette défense, «a ces 
termes : — « Considérant que si le code de commerce, par son art. 379, 
impose h l'assuré l'obligation de déclarer, en faisant le délaissement, 
toutes les assurances qu'il a faites on fait faire, le défaut de cette déclaration 
n'emporte point la nullité du délaissement et ne produit d'autre effet que 
de suspendre le délai dans lequel l'assuré peut exiger te payement de la 
somme lui revenant, délai qui ne devient utile qu'au moment oh il ré- 
gularise el complète ce délaissement par la déclaration prescrite; — 
Qu'effectivement déclarer nul l'acte d'abandon , en cette circonstance , ce 
serait ajouter h la sévérité de la loi et créer une nouvelle disposition 
pénale dont l'énormilé serait hors de rapport avec la faute; — Que si la 
peine infligée h l'assuré lui cause préjudice , en le privant des intérêts 
d'un capital non eiigible , il dépend de lui rie s'en affranchir en se con- 
formant au voeu de la loi; — Que la disposition Boale de cet article, loin 
de contrarier celte interprétation, vient, au contraire, la confirmer; 
qu'il ressort véritablement de ses expressions que le législateur, après 
avoir 6té le délai dans lequel, suivant l'occurrence, l'assuré devait 
effectuer le délaissement, h peine de déchéance, el avoir déterminé la 
lorm» de cet acte, avec les énoncialions qu'il devait contenir, afin 
d'éclairer les assureurs sur leur position , dit a cet assuré que, quels 
que soient les lifts où 11 a fait commettre les assurances ou pris a la 
grosse, quelles que soient les difficultés qu'il aurait h surmonter pour sa 
procurer les renseignements néec-saires, qu'en un mol, quels que soient 
les prétextes allégués, il ne pourra »e prévaloir des obstacles qu'il ren- 
contrerait pour obtenir une prorogation cl excéder le délai imparti, 
relativement au voyage; — Qu'en notifiant son délaissement, le 4 mars 
1820, l'assuré Ruello a agi utilement, a opéré dans le cercle légal et a 
ainsi rendu valable au (ond ce délaissement, quoiqu'inromplel dans la 
forme; qu'il n'a pu , a la vérité , eiiger immédiatement le payement de 
la somme a lui due; qu'il n'a pu, dés lors, réclamer les intérêts do celte 
somme jusqu'à ce qu'il eût entièrement obéi h la loi , c'est-a-dire, qu'il 
eût donné la satisfaction eiigée; que consequemmenl, les déclarations 
propres à régulariser le délaissement dans la forme , n'ayant élé faites 
que le 30 ocl 1821, date du mémoire remis a la compagnie, contenant 
son récépissé équivalant à signification , ce n'est qu'a partir de ce jour, 
SO octobre , qu'il s'esl trouvé en mesure de réclamer utilement; que le 
délai du payement s'est ouverl a son profil , el que les intérêts ont cessé 
(sur tes sommes versées par anticipation par la compagnie 



> Considérant que s'il est de l'essence du contrat d'assurance que 
P&ssuré soiltenu de prouver la perle, on ne peut raisonnablement exiger 
que les actes justificatifs de celle perte soient soumis h une forme par- 
ticulière ; qu'encore bien que la déclaration faite a l'autorité locale soit 
la plus régulière, et que le capitaine qui, dans le cas de possibilité, 
néglige de la faire, rende sa conduite suspecte, néanmoins, lorsqu'il 



91 SI. Lorsqu'une assurance a élé faite sur marchandises 
spécialement désignées , et que l'assuré a fourni sa déclaration 
qu'il n'en a pas fait d'autres, l'assureur ne peut ioflrmer celte 
déclaration , en prouvant que l'assuré a fait d'autres assurances, 
s'il n'établit pas que celles-ci portent nominativement sur les 
mêmes marchandises (trib. de corn, de Marseille , 30 ocl. 1822 el 
Il aoùl 1826, aff. Guerrero). 

91 S9. La déclaration exigée par l'art. 379 peut être faite o 
rectifiée même après l'expiration des délais fixés par l'art. 57 S . 
pourvu que le délaissement ait été régulièrement fait, et suivi 
de l'assignation en Justice dans ces délais. Vainement , pour faite 
considérer comme nulle la déclaration de l'assuré, faite hors des 
délais dans lesquels l'action en délaissement est admissible, vou- 
drait-on se fonder sur la disposition finale de l'art. 370 : sans ou'tl 
en résulte (de la suspension du délai du payement) aucune pro- 

.< 



n'existe aucun soupçon de frande, l'absence de ce genre de preuve se 
peut être efficacement invoquée, lorsqu'elle esl suppli ée par des documents 
propres à fixer sur la réalité de la perle ; — Que cette preuve , ainsi que 
l'atteste Émcrigon , d'après divers auteurs qui ool ir.iite la matière d'as- 
surance, n'e*l assujettie a aucune forme nécessaire el de rigueur; qu'il 
suffit que la perte soil constatée d'une manière capable de convaincre tout 
homme raisonnable , sans qu'on ait absolument besoin de recourir à de* 
formalités extrinsèques qui , par les circonstances des temps , des lieux et 
des personnes, sont souvent impraticables; — Que si l'ail. 246 c. corn, 
impose au capitaine naufragé l'obligation de faire ton rapport devant le 
juge du lieu, celte disposition n'est poinl telltmenl rigoureuse que son 
inobservation puisse priter l'assuré de taule autre justification ; qu'aussi 
le législateur n'a-t-il considéré comme incapable d'être admis et de faire 
foi que le rapport non vérifié, c'est-a-dire attesté sincère par les gens de 
l'équipage; qu'ainsi, l'oubli ou la négligence du capitaine de faire ua 
rapport h Rocba esl sans influence, puisqu'aussilol dégagé des rmbarrai 
du sauvetage el de la vente; el, irenle-lroie jours après le sinistre, 
l'équipage, s'unissant a ce capitaine . concourut à la rédaction d'uo acte 
déclaratif du sinistre, acte qui, le 8 octobre, fut soumis à la chambre 
rapitulaire de Maldonado, pour obtenir la légalisation des signatures y 
apposées; qne celle déclaration, dont la véracité n'est pas contestée, 
suffirait seule pour attester le naufrage; que, néanmoins el surabon- 
damment, le capitaine fit, ie 16 du même mois , au greffe du tribunal de 
commerce de Montevideo, un nouveau rapport qui fut signé par les quatre 
marins de son bord , qui l'accompagnaient. — Les arbitres déclarent 
valable et régulier le délaissement notifié, le 4 mars 1BS0, à la compagnie 
d'assurances de Marseille, lequel toutefois ne produira d'effet qu'a 
compter do 30 oct. 1 821 , époque à laquelle ce délaissement a élé complété 
par la déclaration de toutes les assurances commises ; ils déclarent pareil- 
lement que tes intérêts de la somme versée par anticipation u'ont cessé 
de courir au profit de ladite compagnie qu'à partir dudii jour, 30 ocl. 
1821 ; ils déclarent enfin que les pièces produites sont i 
tificalivrs el probantes du sinistre, etc. — Appel. — Arrêt. 

La coca ; — Considérant que l'omission de déclarer toutes 1rs as- 
surances, en faisant le délaissement, n'a d'autre effet que de suspeadre le 
délai du payement de l'assurance jusqu'au jour où l'assuré feia notifier 
ladite déclaration , à moins que cette déclaration ne soil frauduleuse; — 
Considérant que rien ne prouve qu il y ail eu dol et fraude, a ccl égard , 
de la part de l'assuré; que, s'il existe quelque différence entre l'estimation 
de la chose assurée et sa valeur réelle , celle différence parait asseï 
modique pour ne pas présenter des soupçon* de fraude ; d'où il su-.t qa'il 
n'y a lieu qu'a l'application des art. 358 el 3" y c. corn. ; — Considérant 
que les pièces produiies prouvent suffisamment le naufrage du navire lu 
Vicivirt; — Ordonne que le jugemeul arbitral sorte son pie n et entier 
effet, quant è la validité de l'abandon el à la preuve du sinistre. 

l)u 24 août 1824.-C. de Rennes, 2* ch.-M. lioulay-Paly, pr. 

fr Biptt» : — (Assureurs C. Barbe.) - La roua; — Attendu que si 
l'art. 379 c. eom. ob:ige l'assuré, en faisant le délaissement, de déclarer 
l'argenl qu'il a pris a ta grosse, il n'impos.' pas la peine de nullité <i l'o- 
mission de cette déclaration ; qu'il se borne a »Uiuer >;ue le délai du 
payement qui doit commencer a courir du jour du délaissement, sera sus- 
pendu jusqu'au jour où cette déclaration aura été notifiée ;— Alleodu que 
la suspension du payement étant la seule peine établie par la loi , ce sé- 
rail en étendre el en dénaturer la disposition que d'en faire résulter la 
nullité du délaissement ; que c« la ne prul êlre, parce que les dispositions 
pénales sont de droit étroit; — Allendu que l'erreur commise par le ca- 
pitaine Barbe n'est nullement frauduleuse el que les assureurs eux-mêmes, 
ne contestent pas sa bonne foi ; — Met an néant l'appel interjeté par les 
assureurs du jugement du tribunal de commerce de Bordeaux, du 1 1 avril 
l S36, dans le chef qui a déclaré bon el valable l'abandon du navire la 
Cmfamm, 

Bu 31 déc. 1836.-C. de Bordeaux, ch.-M. Roullet, 1" pr. 
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disposition signifie seulement que l'assuré ne peut , sous prétexte 
qu'il n'a pas les documents suffisants pour notifier la déclaration , 
se dlipenser déformer son action en délaissement dans les délais 
voulus par l'art. 373. La peine attachée au retard de l'assuré a 
faire sa déclaration , ou à l'Inexactitude de celle qu'il a faite, se 
réduit toujours, hors les cas de fraude, à la suspension du paye- 
ment (trlb. de com. de Marseille, 11 août 1828, aff. Guerrero). 

SIS*. En cas de déclaration frauduleute, l'assuré est privé 
des effets de l'assurance; il est tenu de payer les sommes em- 
pruntées , nonobstant la perte ou la prise du navire (c. com. 380;. 
— La déclaration peut être inexacte sans être frauduleuse , si , 
par exemple, le capitaine a fait assurer ou a emprunté à l'insu de 
l'armateur. Dans ce cas , il n'y a lieu qu'au ristourne (c. com. 359}. 

» 184. L'ordonnance de 1681 n'attribuait à la déclaration 
frauduleuse les effets que l'art. 380 lui donne , que lorsque le 
montant des assurances et des sommes empruntées excédait la 
valeur des objets assurés. La commission de législation avait 
aussi admis celte condition. Le conseil d'État l'a retranchée du 
texte. S'ensulMI qu'il ail voulu l'exclure? Oui , suivant Locré, 
I. 4, p.26«. « En effet , dit-il , l'art. 857 suffisait si l'on ne 
voulait punir que les résultats de la fraude. Ainsi, dans l'art. 380, 
on s'est proposé d'atteindre la fraude en elle-même. Dès lors , 
du moment qu'elle existe, cet article devient applicable, sollque 
les assurances ou les emprunts non déclarés excèdent, soit qu'ils 
n'excèdent pas la valeur des objets assurés. Il est vrai néan- 
moins qu'ordinairement 1rs excéderont celle valeur, car on ne 
commet pas de fraude gratuitement , et ici l'intérêt qu'on peut 
y avoir ne saurait être que de masquer une différence entre 
l'assurance et la chose qui en est l'objet. Cependant il peut arri- 
ver que l'assuré, 8e trompant dans ses calculs, suppose une 
différence qui n'existe pas réellement , et fasse, en conséquence , 
une déclaration frauduleuse. Dans ce cas, qui sera très-rare, 
l'article recevrait son application... > Malgré ces raisons, nous 
Inclinons à croire, avec Delvlncourt , t. 2, p. 428, qu'il ne suffit 
pas qu'il y ait cntilmt» fraudis , et qu'il faut aussi éventes. 

• 196. Locré prétend encore que c'esl à l'assureur à prouver 



(1) Espèce; — (Luxet C. Taffu.) — En janv. 1814, an chargement 
de tri, appartenant k Luxet, et assuré par la comp. de Nantes, péri! en 
remontant la Loire vers sa .destination. TaITu, que I ma avait chargé de 
recouvrer le montant de l'assurance , fit verbalement l'abandon 4 la com 
pagnir, al demanda les pièces Justificatives du chargement et de la perte, 
afin d'ioleiter l'action en payement. Luxet les lui ayant envoyées, il les 
lit signifier 4 la compagnie, le 4 août 1814, avec assignation, afin d'ob- 
tcair acte da délaissement qu'il avait déjà fait verbalement, et condam- 
nation de la compagnie 4 payer le montant de l'assurance. Par arrêt du 
11 jaia 1817, la cour de Iltnnes rejeta l'action de Taffu, agissant pour 
Laxet, tomme prescrite pour n'avoir pas été intentée dans les six mois 
filés par l'art. 373 c. com., et aussi comme non valablement justifiés, les 
pièces pro-lui-.es étant nulles et incapables de faire foi en justice. 

Plus tard, Luiel forma, contre Taffu, une demande tendante 4 ce que 
celui-ci lut tenu de lui payer la valeur du chargement, faute d'avoir fait 
le délaissement daas les six mois filés par l'art. 373 c. com. Il dirigea 
en même temps, contre la compagnie d'assurance, une action en paye- 
ment d'avaries du même chargement comme équivalant a «ne perte en- 
tière. La cour de Rennes rejeta l'une et l'autre de ces demandes, par arrêt 
du M juill. 1819. Ses motifs forent, 4 l'égard de Taffu, qu'il n'y avait 
•jeune faute 4 lui imputer; que, s'il n'avait pas intenté, dans le délai de 
la loi, l'arlion en payement de l'assurance qu'il avait été chargé de re- 
couvrer, e'était parce que, suivant l'art. 383 c. corn., il ne pouvait l'in- 
tenter qu'après avoir signifié aux assureurs les pièces justificatives du 
chargement et de la perte, et que, nonobstant ses instantes réclamations, 
Luxtt ne les lui avait envoyées qo'après l'expiration du délai de la loi. — 
A l'égard de la comp. d'assurances, la cour considéra que le chargement 
usant totalement péri , sans espoir d'en recouvrer aucune partie, Luzet 
n avait d'autre action que celle en délaissement, dont il avait été démis 
par l'arrêt du 13 juin 1817 ; qu'en supposant qu'il eût eu aussi celle d'à 
varies, il l'avait perdue en optant pour celle en délaissement; qu'enfin, en 
a imitant qu'il eût encore l'action d'avaries, il était non reeevab*e et mal 
fondé 4 l'exercer, parce que le chargement ayant péri en totalité et sans 
espoir d'en recouvrer aucune partie , cette action était identiquement la 
même que celle en délaissement, et se trouvait pro*c/ile 4 l'avance par 
l'arrêt do 11 juin 1817, qui avait rejeté l'action en délaissement et en 
paument de l'assurance. 

Pourvoi de Laxet, 1» pour violation des art. 369 et 373 c. com.; en ce 
que la cour royale avait exonéré Tafia de la responsabilité qui pesait sur 
lui, sur le motif erroné que le délaissement n'était valable «l'autan! que, 



S Rf-cr. 8, ArtT. i, S 7 - 

la traude, puisque c'est lui qui en exclpe. Mais II nons semble 
plus conforme aux principes de décider, avec M. Pardessue, 
n*847, que c'est à l'assuré à prouver que les omissions qui se 
trouvent dans sa déclaration ont été faites sans mauvaise foi, 
ou qu'elles ne préjudlclent point à l'assureur. La présomption est 
contre lui , dès qu'il n'a pas fait ce à quoi II était astreint. 

S ■ sa. L'effet de la déclaration frauduleuse n'est pas, comme 
on l'a vu , d'annuler l'assurance a l'égard de toutes les parties, 
mais seulement de priver l'assuré du bénéfice de la convention. 
Quant à l'assureur, il conserve la prime; et même, s'il trouva 
de l'avantage à accepter le délaissement , en payant la somma 
assurée , il le peut. 

Il est évident, d'après ce qui précède, que lorsque, sur la 
présomption de perle d'un uavlre, Il a été dit dans un acte 
d'abandon anticipé , que l'assureur fouirait , moyennant un prix 
convenu , de la propriété pleine et entière du uavlre s'il ve- 
nait à être retrouvé , celui-ci peut, le navire retrouvé, et s'il 
découvre que l'assuré lui a dissimulé des contrats à la grosse 
qui en diminuaient la valeur, obtenir la rescision de la Iran** 
action (Bordeaux, 2 avril 1833, aff. Lavau C. assureurs). 

• 18». En faisant le délaissement, l'assuré n'est pas obligé 
de former en même temps l'action en payement de l'assurance, 
ni de signifier les pièces Justificatives du chargement et de la 
perte (ReJ., 26 mars 1823) (1). — Ce n'est, au surplus, que du 
Jour de la signification des pièces constatant la perle, qu'il a 
droit à l'Intérêt des sommes assurés (Aix , 3 août 1830, aff. Gas 
tlnel, n" 1647). 

S 7. — Effets du délaissement. 

91*8. Si l'époque du payemeiit n'est point fliée par le con- 
trat , l'assureur est tenu de payer l'assurance trois mois après 
la signification du délaissement (c. com. 382) Comme il ne 
devient propriétaire de ce qui reste des objets assurés que par 
le délaissement réel et effectué, ce n'est aussi que du Jour de la 
signification de cet abandon que court contre lui le délai fixé pour 
le payement de l'assurance. — 11 ne peut, du reste , retarder ce 



daas les six mois fixés par le dernier de ces articles, l'assuré signifiait 4 
la compagnie d'assurances les pièces justificatives du chargement et de la 
perte, et formait contre elle la demande en payement de l'assurance ; 
2" pour contravention aux art. 369, 397, 4SI et 432 du même code, en 
ce que l'arrêt dénoncé avait confondu deux actions parfaitement disliocus 
et indépendantes, l'action en délaissement et celle en avaries, et jugé que 
l'assuré qui avait succombé dans ta première n'était pas recevable 4 in- 
tenter la seconde. — Arrêt. 

La cooa; — Attendu, sur le premier moyen, qu'en droit , l'art. 569 
c. com., donne 4 l'assuré la faculté de faire le délaissement, sans l'obliger 
de joindre en même temps l'action en payement de l'assurance, ni la si- 
gnification des piècesjuslificatives du chargement et de la perle, et qu'au- 
cune autre disposition du code ne lai impose ces conditions; que, par une 
suite-, le délaissement peut être fait sans être accompagné à l'instaat 
même d'aucune de ces conditions; — Mais attendu que, dans le fait, 
l'arrêt no juge point cette question; qu'il décide seulement qu'il n'y a au- 
cune faute 4 imputer 4 Taffu, de n'avoir pas intenté, dans le délai de la 
loi, l'aclion en payement de l'assurance qu'il é'ait chargé de recouvrer, 
parce qu'aux termes de l'art. 385 du même codr, il ne pouvait l'intenter 
sans avoir préalablement signifié les pièces justificatives da chargement et 
de la perle, et que, malgré tes instantes réclamations, Luxet ne lui a en- 
voyé ces pièces qu'après l'expiration da délai ; qu'en cela, l'arrêt n'a jugé 
qu un point de fait; qu'il a pu juger de la sorte SMM contreveoir 4 aocuae 
loi, d'après les faits, les circonstances et les pièces dont l'appréciation lui 
était exclusivement dévolue ; qu'ainsi ce moyen manque eu fait et ne peai 
être accueilli ; 

Attendu , sur le second , qu'il est de principe qu'on ne peut reveaii 
contre la chose irrévocablement jugée ; que le chargement de sel, doit 
Luxet prétendait faire le délaissement lors de l'arrêt du lâ juin 1817, 
avait, suivant lui, péri totalement sans espoir d'en recouvrer aucune partie, 
et cet arrêt rejeta sa demande, Uni en délaissement qu'en payement de 
l'assurance, comme prescrite et non ju*Ufiée ; qoe c'esl de ce même char- 
gement que Luxet a ultérieurement demande de lui payer les avaries, 
comme ayant équivalu 4 use perte entière ; qu'il suit de 14 que la de- 
mande d'avaries avait lieu antre les mêmes parties, et avait la même 
cause et le même objet que le délaissement ; qoe, par une suite, en reje- 
tant cette demande, l'arrêt n'a fait qu'une juste application de la chute 
jugée ; — Rejette. 

Du 26 mars I823.-C. C., sect. civ.-MM.Brissoo, pr.-Cassaigne, ras.- 
Joubert, av. gén., c conlr.-Piel, Macarel, Champion et Nicod, av. 
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payement, sou* prétests qne le règlement des avaries com- 
munes n'a pas encore eu Heu- sauf à lui à recourir contre qui de 
droit pour obtenir ce règlement (Bordeaux, 15 déc. 1828, aû". 
fengronlti, V. n» 2136). 

• 18». En cas de délaissement, l'assureur n'a pas le droit 
de défalquer de la valeur assurée les sommes empruntées à la 
grosse pour remédier aux dégradations résultant des événements 
de mer survenus pendant le voyage, parce que l'emprunt ayant 
ainsi été contracté pour la conservation de la chose , l'a été par 
conséquent dans l'Intérêt de l'assureur lui-même (Rouen, 14 mai 
1824 (1); 6 fév. 1817, afl. N... C. N...). 

Mais l'assureur est fondé, au contraire, à déduire, sur 
le montant de la somme assurée, les emprunts à la grosse, 
quoique postérieurs à l'assurance, lorsque ces emprunts ont été 
faits pour des caisses antérieures au voyagé assuré, et, par 
exemple , pour être employés aux réparations du navire, aux sa- 
laires de l'équipage et aux provisions nécessaires pour le voyage 
assuré. En effet , la valeur donnée par la police au navire as- 
suré a été diminuée par l'emprunt à la grosse ultérieurement 
contracté, le navire étant affecté à cet emprunt; or celto dimi- 
nution ne doit point être à la charge de l'assureur, puisque l'em- 
prunt dont elle résulte a eu lieu , dans le cas qui nous occupe , 
pour des causes antérieures au voyage assuré. Il n'est donc pas 
permis de réclamer de l'assureur la totalité de la somme assu- 
lée; autrement l'assurance serait pour l'assuré, contrairement 
aux principes qui la régissent, un moyen non-seulement d'éviter 
une perte, mais de faire un bénéfice ; car, outre qu'elle l'indem- 
niserait des suites du sinistre qui a amené le délaissement, elle 
lui servirait a acquitter des dettes antérieures au voyage assuré 
(même arrêt du 14 mal 1824, V. n» 1637). 

• I »•. La police d'assurance, qui porte que le payementdes 
pertes et avaries doit être fait par les assureurs au porteur de 
celte police et des pièces justificatives, cesse d'avoir son effet dès 
qu'il y a eu condamnation : en ce cas le payement doit être 
fait aux mains des assurés ou de leur fondé de pouvoir spécial 
(Paris, 3* ch., 27 Juin 1838, aff. Lloyd C. Pellelreau). 

Toutefois, il a été jugé, en sens contraire, que la clause l'une 
police portant que la perte sera payée à l'assuré ou au porteur 
de la police, sans pouvoir en exiger ni ordre ni procuration, 
est tellement absolue , qu'elle doit recevoir son exécution même 
après que la perte a été déclarée ou] que les avaries ont été li- 
quidées par le jugement, et que le nom seul de l'assuré a figuré 
dans le jugement; qu'en conséquence, si l'assuré, après avoir 
obtenu lui-même un jugement qui déclare la perle ou liquide les 
avaries, a remis la police à un tiers, ce tiers est seul apte à re- 
cevoir et quittancer le montant de la perte ou des avaries; et que, 
par suite, les assureurs ne peuvent opposer au tiers porteur de 
la p olice aucune compensation de la perte ou de l'avarie avec des 

(1) Etptet: — (Tardif C. Levavasseur.) — Le navire U Spéculateur, 
appartenant k Tardif, de Rouen, fut assuré pour 30,000 fr. par deux po- 
lices souscrites, l'une, le it sept. 1822, par Levavasseur, pour 16,000 fr., 
l'autre par Bréard etcomp., du Havre, pour 4,000 fr. Le navira avait 
alors besoin d'èlre radoubé: il était dû plusieurs mois de loyer* a l'é- 
quipage , et même Tardif avait autorité le capitaine, par lettre du 3 sept. 
1822, a faire un emprunt a la grosse pour subvenirà ce* dépense*; mais 
cet emprunt ne fut effectué que les 10 tt 13 décembre , après l'assurance 
et jusqu'à concurrence de 0,300 fr. Après avoir été réparé, le Spécula- 
lemr mit a la voile, et peu après il se perdit. Tardif étant alors en faillite, 
le drlaissemenl fut fait par le tyndic provisoire; le contrat a la grosse 
fut déclaré , et le pris de l'assurance réclamé; mais le premier assureur, 
Levavasseur, a prétendu que la somme empruntée a la grosse devait èlre 
iédnite de la somme assurée. Sa préleolion a éié admise ; et , par juge- 
ment do iribunal de commerce , le montant de l'assurance a été réduit a 
10,735 fr. 68 cent., par les motifs qu'il rétuliaîi du livre de bord que la 
cause seule de l'emprunt a été te refus du correspondant de Tardif jeune, 
d'avancer pour lui : 1» le montant des frais fans au navire avant l'assu- 
rance; 2* ceux de l'expédition de Bordeaux (antérieure k l'assurance) ; 
3* les gages de l'équipage; qu'ainsi la somme empruntée k la grosse n'est 
qu'un prélèvement Tait sur la valeur du navire; que ledit navire ayant 
été affecté par 1rs acte* de grosse aa payement de l'empruot , il en résulte 
que savaleur.au respect du contrat d'assurance, a élé diminuée d'autant. 

Appel par les syndics de la faillite Tardif. Ils ont soutenu : 1* que 
l'évaluation du navire , dans la police , était censée faite k forfait avec 
l'assureur, et d'après l'état de ce navire, k l'époque de l'assurance ; ï* que 
l'emprunt a la grosse ayant servi k réparer le navire, en avait augmenté 
U valeur ; V «aoo, que l'assureur, ayant perçu U primo sur la somme 



sommes qui leur seraient dues par l'assuré, même antérieure- 
ment au jugement déclaratif de la perle ou portant liquidation de 
l'avarie (trlb. de com.de Marseille, 17oct. 1823, aff. Rocofoort). 

» 1 Bl . Le délaissement signifié et accepté ou jugé valable , 
les effets assurés appartiennent à l'assureur, a partir de l'époque 
du délaissement (c. corn. 385). — Ainsi, sans l'acceptation du 
délaissement, ou, à défaut, sans un jugement qui le déclare va- 
lable, il n'y a point transport de propriété des effets délaissés. 
Mais l'acceptation ou le jugement de validité une fois intervenus, 
rétroaglssenl au jour de la signification du délaissement; de sorte 
que, quand même le navire délaissé , par exemple, pnur cause 
d'arrêt de prince ou de défaut do nouvelles, serait relâché ou re- 
paraîtrait dans l'Intervalle de la signification à l'acceptation ov 
au jugement, le délaissement ne serait pas moins valable a 
l'égard tant de l'assuré que de l'assureur (Pardessus, n» 854). 

*tt>*. L'assuré ne pourrait pas révoquer le délaissement 
qu'il aurait fait signifier, sous prétexte qu'il était conditionnel ou 
partiel , ou (ail avant les délais , les exceptions résultant de ces 
diverses circonstances n'étant établies qu'au profit de l'assureur 
(Boulay-Paly, 1. 4, p. 378, M. Pardessus, V 854).— Mais le dé- 
laissement fait par erreur, sur la fausse nouvelle d'un sinistre, 
serait évidemment nul. — Les assureurs qui ont accepté le dé- 
laissement ne peuvent pas non plus revenir sur leur acceptation, 
sous le prétexte qu'il n'y avait pas lieu à délaissement, mais seu- 
lement à une action en règlement d'avaries ( trlb. de corn, de 
Marseille, 24 mal 1833, aff. Boblller). 

» 1 9.1. Si le même objet a élé assuré par plusieurs, ils l'ac- 
quièrent en commun et proportionnellement, sans qu'on ait 
égard à l'antériorité ou postériorité des polices, circonstance qui 
n'est coosidérée qu'en cas de ristourne (Boulay-Paly, t. 4, 
p. 383).— Si une partie seulement du chargement est assurée, 
par exemple, la moitié, les effets sauvés appartiennent, pour 
moitié aussi, à l'assuré, qui est censé, à cet égard, être son 
propre assureur. 

tiul. L'assureur ne peut, sous prétexte du retour do na- 
vire, se dispenser de payer la somme assurée (c. com. 383). 
Ainsi, bien que le bâtiment qu'on avait supposé perdu, à défaut 
de nouvelles, vienne à reparaître; bien que le navire qui avait 
élé pris vienne a être restitué, l'assureur auquel le délaissement 
a élé fait doit payer la somme assurée , dans le délai fixé par la 
loi ou par la convention. — Cependant Valin , sur l'art. 60, tait 
t'xception à celte règle pour le cas oo, nonobstant la nouvelle de 
la perte qui aura autorisé le délaissement, le navire sera revenu 
par les soins des assureurs qui l'auront radoubé et mis en étal 
de naviguer comme auparavant. Cet auteur pense qu'en pareille 
hypothèse, les assureurs sont en droit d'obliger l'assuré à re- 
prendre son navire avec les marchandises, malgré le délaisse- 
ment , et qu'il ne doit plus être question que du règlement des 

de 20,000 fr., devait élre tenu de rembourser celle somme. — Arrêt. 

La coua; — Attendu que, si les assureurs ne peuvent défalquer de la 
valeur assurée les sommes empruntées k la grosse, c'est lorsque cet em- 
prunt a élé nécessité par les événements survenus pendant le voyage qui 
a donné lieu k l'assurance , et que telle était l'espèce de l'arrêt rendu le 
17 (év. 1817, oppo.'é par l'appelant ; qu'il n'en est pas de même lorsque 
l'emprunt , quoique postérieur k l'assurance , est (ail pour des causes an- 
térieures an voyage assuré; que si, lorsque l'emprunt est fait pendant rl a 
raison du voyage, il n'y a pas lieu a défalcation , c'est par le motif que 
l'emprunt a élé contracté pour la conservation de la chose, et conséqurro- 
ment dans l'intérêt des assureurs eux-uémes . mais qu'il en est autre- 
ment lorsque l'emprunt , ce qui se rencontre dans l'espèce , a été con- 
trai lé, suit pour payer des sommes du,* , soit pour taire des réparations 
occasionnées par un précédent voyage terminé ; que, dans ce cas , ces 
créances privilégiées grèvent et affectent le navire, en diminuent la va- 
leur, cl s'opposent k ce qne les assurés puissent réclamer celle qui est 
énoncée dans la police ; que l'assurance ne peut élre , pour l'assuré , an 
moven d'acquérir; qu'il ne peut bénéficier par suite de ce contrat; qne 
seulement il doit élre indemnisé par les assureurs ; que, si l'on adaietlait 
que les assurés k raison d'emprunts faits pour des causes antérieures au 
voyage, puissent réclamer contre les assureurs lasomme intégrale portée 
dans la police, il en résulterait qu'indépendamment de cette somme , ils 
auraient encore fait servir, a leur décharge , pour l'acquit des dettes pri- 
vilégiées et antérieures au voyage, la somme énoncée dans le contrai k 
la grosse , ce qui est contraire aux principes de la matière ; adoptant , as) 
surplus, les motifs qui ont déterminé les premiers juges; — Met l'appel» 
la' ion au néant. 

Du 14 mai 18S4.-C. de Rouen, f cb. M. Aroux, pr. 
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avarie?. Il accorde néanmoins que les assureurs perdent ce droit 
lorsqu'ils ont payé volontairement les sommes assurées, et qu'ils 
n'ont pas agi en conséquence du délaissement sous protestation 
de s'en défendre. — Mais celte exception est repoussée par la 
généralité des termes de l'art. 383, et l'on ne voit pas sur quel 
motif sérieux on pourrait l'appuyer. — V. Locré, t. 4, p. 282. 

ÏI95. L'assureur détenu, comme on l'a dit, par le délais- 
sement, propriétaire des effets assures, peut eiercer tous les 
droits qui auraient compété à l'assuré, relativement à ces effets, 
s'il n'y avait pas eu de délaissement. Ainsi, 11 a le droit de de- 
indemnités qui pourraient être dues à raison de 
g, avant le délaissement, aux choses assurées. 
), Il peut, en cas de prise, si la prise est Jugée mal 
fondée, réclamer les objets capturés, ou leur prix, s'ils ont été 
vendus , ou l'Indemnité à laquelle la prise peut donner lieu 




(1) Bfict : — (Dreux C. Laveyssière, etc.) — Le 11 aov. 1792, I» 
navire Ut TrottFHieiUt, armé par Monnier, négociant a Marseille, partit 
de la Guadeloupe pour retourner en France. Contraint de relâcher dans la 
baie de Rotes (Catalogne) , il fnt saisi et vendu , avec sa cargaison , par 
ordre du gouvernement espagnol. — Le 4 mars 1793 , Monnier fit con- 
naître le sinistre aux assureurs ; et, le 17 juin suivant, il demanda à être 
admis au bénéfice du délaissement des objets assurés. — Jugement des 
27 sept. 1793 et 18 gerro. an 6, qui font droit h sa demande. La plupart 
des chargeurs du navire eurent également recours au délaissement. Un 
article additionnel an traité du SO juillet 1814, conclu enire la France 




LiO 01 on.. 101 i, ira j 

Purgée de la liquidation , poor réclamer l'indemnité due b raison de la 
confiscation du navire Ut Trou Félicités. Ce fut en leur nom qu'elle fut 



liquidée et inscrite.— Les 8 et 10 avril 1822, ils vendirent b vil prix 
leurs droits b cette indemnité.— Une série de transports mit celle créance 
aux mains de Dagevillle , à qui son Vendeur céda 9.000 fr. de rentes b 
prendre sur celles b provenir de la liquidation. — Dager ille transporta 
ses droits jusqu'à concurrence de 6,500 fr. de rente , et celle dernière 
créance devint, après plusieurs transmissions , la propriété de Dreux. 

Dreux reçut deux inscriptions, l'une de 4,773 fr. de rente , l'autre 4e 
t,70S fr.. jouissance du 22 mars 1826. Un supplément d'indemnité ht 
accordé; il produisit une nouvelle inscription de 1,808 fr. Mais, par 
suite d'opposition, elle fnt déposée b la caisse des consignations. 

Massol, André, Laveysière et Abeille, qui représentaient plusieurs des 
assureurs ou des chargeurs qui n'avaient pas fait d'abandon, avaient vécu 
dans l'ignorance de ce qui se passait. Éclairés sur leurs droits, ils assi- 
gnent, par exploit du 18 Janv. 1832, Dreux et ses cédants , ponr s'en- 
tendre condamner b leur payer le montant de l'indemnité allouée pour le 
navire ht Troù-FilieiUt et sa cargaison. La demande est fondée sir le 
fait do délaissement, qui a rendu les assureurs propriétaires des objets 
délaissés ou de l'indemnité qui en est représentative. — Dreux repousse 
leurs prétentions, en se fondant sur ce qu'ils ne justifient ni de leur qua- 
lité ai de leur litre. 

19 janv. 1833, jugement do tribunal civil de la Seine qui condamne 
Dreux : « Attendu que, si les différentes justifications qu'ils ont b faire 
peuvent être critiquées comme incompUm, elles soni au moins suffisantes 

Knr établir leur qualité de cessiuanairea de plusieurs des intéressés, sauf 
pprécialion ultérieure de leurs litres , quant b la nature et b l'étendue 
de leurs droits; — An fond, attendu qu'aux termes de l'art. 60 de l'or- 
donnance do la marine de 1681 , après délaissement signifié , les effets 
usures appartiennent b l'assureur ; — Attendu qu'il suit de ce principe, 
que l'indemnité allouée , d'après les conventions dn gouvernement espa- 
gnol, pour les valeurs dn navire bs Troit-FitieiUt et de sa cargaison, ap- 
partenaient : 1* aux assureurs d'Antoine Monnier; f anx assureurs des 

chargeurs qui avaient fait des actes d'abandon; — Attendu qne la 

venin de la ebose d'autroi est nulle ; — Attendu , dés lors, qn'en suppo- 
sant, ce qui résulterait des termes des actes de transports consentis de- 
vant notaire par les héritiers -f Antoine Monnier, qu'ils ont vendu noo- 



iraieol pu toi appartenir b cette indemnité, pour 
le fret ou tout autre cause , mais encore ceux des assureurs ou d'autres 
intéressés, la vente serait nulle b leur égard , et ceux-ci ou leurs ayants 
tante tool fondés b soutenir qu'elle oe saurait leur être opposée ; — At- 
tendu qu'à la vérité, c'est k la diligence et au nom des héritiers d'An- 
toine Monnier qu'a été liquidée l'indemnité, mais qu'il ne s'ensuit pas 
qu'elle leur ail été attribuée exclusivement ; que le l ne saurait être l'effet 
d'un acte administratif, avant seulement pour objet de reconnaître la î cgi - 
nmilé et de fixer le montant de la créance b recouvrer ; que les diligences 
des héritier» d'Antoine Monnier, faites en temps utile et avant toole dé- 
chéance, ont nécessairement profilé S set coinléretsés, dont elles ont con- 
serve les droits ; — Attendu qu'évidemment Moanier, 



Il a été jugé ainsi que l'assureur qui , sur le délaissement a 
lui fait des choses assurées, capturées par l'ennemi, a payé lo 
montant de l'assurance, est devenu par là propriétaire de ces 
choses, et, par suite, de l'indemullé représentative de leur va- 
leur, ultérieurement accordée par le gouvernement capleur(Req.. 
29 déc. 1831, aff. Mallet, V. n* 1240). 

» 11 est à remarquer que le délaissement, alors m? n 

qu'il est effectué pour cause de prise de l'objet assuré , et qu'l 1 
y a lieu d'exercer une action en indemnité contre le capteur, ne 
peut néanmoins être assimilé à un transport de créance; il opère 
la transmission de la propriété de la chose assurée et de l'indem- 
nité représentative de celle chose, sans qu'il soit besoin, peur 
que les assureurs s'en trouvent saisis à l'égard des tiers, d'au- 
cune signification de transport (ReJ., 4 mai 1836 (1). Décision 
anal.: trib. de Marseille, 20 Juin 1830. Cour. u. Alauxel, 
d* 332). 



n'aurait pas eu qualité pour vendre la portion d'indemnité qui avait i 
de lui appartenir par suite de son délaissement, ni celle des chargeurs; 
que ses héritiers , encore moins que lui-même, n'auraient eu celle faculté, 
puisque le prétendu mandat attaché b sa qualité d'armateur aurait fiai 
par son décès ; 

» Attendu qu'il est vrai , en général , que l'acquisition faite de bonne 
foi d'une chose mobilière, du propriétaire apparent, peut être considérée 
comme valable, parce qu'en fait de meubles la possession vaut litre; — 
Mais aitrndu que !a règle de droit, qu'en fait de meubles la possession 
vaut titre , ne s'applique point aux droits incorporels , et que c'était un 
droit de cette nature qui, après la confiscation du navire nu Troit-FilieiUt 
et de sa cargaison , appartenait sur l'indemnité qui en elait la représenta- 



, tant b l'armateur qu'aux gens de l'équipage , aux chargeurs et aux 
ireurs; — Attendu , dans tous les cas, que les héritiers d'Antoine 



Monnier, qui ne représentaient aucune pièce constatant qu'ils eu 
propriété de toutes les facultés du navire, is'4 



ni la 



foi , par exception au principe qui annule la 
i, celte exception ne pourrait éuv invoquée par 
n'il aurait été dans l'ignorance invincible des 



étaient pat i 

apparent! , et ne pouvaient nullement se croire propriétaires réels de la 
totalité du droit b l'indemnité dont la liquidation a été poursuivie eo leur 
nom ; qu'il existe toujours et nécessairement diverses parties intéressées 
pour une indemnité de cette nature, b laquelle ont droit, par privilège, 
les gens de l'équipage , et qui se partage ordinairement entre eux, l'ar- 
mateur, les chargeurs ou consignalaires , le» assureurs s'il en existe; 
que , parmi les pièces produites devant ta commission de liquidation, et 
visées dans son arrêté, se trouve l'étal de chargement b la Guadeloupe , 
du 8 nov. 1792, lequel contient le nom des chargeurs et consigna ai tes 
avec la valeur des marchandise» qui leur appartiennent respectivement; 
— Qu'il résulte des circonstances et documents de la cause que la re- 
quête dn 4 mars 1793, d'Antoine Monnier contre ses assureurs, avait élé 
produite devant la commission; que ces pièces, qui faisaient connaître 
qu'il existait des chargeurs et des assureurs , ne pouvaient être qu'entre 
les mains des héritiers d'Antoine Monnier, nui ont dû eux-mêmes les re- 
produire , puisque la liquidation était poursuivie en lenr nom ; 

» Attendu, au surplus, que, si la vente d'un droit incorporel parus 
propriétaire apparent , pouvait être considérée comme valable en faveur 
de l'acquéreur de bonne foi , 
vente de la chose d'aolrui, 
un acquéreur qu'autant ">i'i 

droits des tiers ; — Attendu, au contraire, que ceux des chargeurs et des 
assureurs du navire la Trait -FtiitiUi étaient manifestes, non seulement 
par les usages et règlements maritimes, mais encore par l'étal de charge- 
ment du 8 nov. 1792 et la reqnéte du 4 mars 1793; — Attendu qne la 
prudence ordinaire prescrivait aux esssionnaires de vérifier l'existence et 
l'étendue des droits d'Antoine Monnier, armateur, tant b la propriété du 
navire qu'aux marchandise» dont il était chargé, et qon le simple exa- 
men des pièces justificatives de la demande en liquidation eût révélé les 
droits des colntéressés ; — Attendu même que l'existence de ces pièces 
leur dépôt au secrétariat de la commission , la vileié du prix des trans- 
porta primitifs du 8 mars 1822 et du 10 avril 1823, le retrait qu'a fait 
Hametin, l'un des cessionnaires , après la cession de set droits, d'une 
grande partie de ces pièces, l'indication existante tu dossier de la pré- 
sence antérieure de ces pièces et de leur disparition , étaient «' 
stances qui devaient particulièrement appeler l'attention ; 

> Attendu, enfin, que les cessionnaires successifs du droit n mn 
n'ont pu, dans quelques termes qu'aient élé faits ces transport» , t 
mettre aux acquéreurs d'autres droits que ceux qui leur appartenaient; 
d'où il suit que le transport d'André et Collier, cessionnaires d'Hamelin 
et cédants de Dreux, n'ont pn conférer bce dernier la propriété entière ét 
I indemnité; — Déclare que , 1' Masse! et fils , b la charge par eux de 
justifier de leur identité avec l'ancienne maison de commen e de ce nom, 
ou de prouver qu'ils la représentent ; 2* les héritiers d'André, A la charge 
par eux de justifier individuellement de leurs droits; S* Laveyssière et 
Abeille, selon la nature et l'étendue des droits dont ils pourront justifier, 
ont droit , en proportion *.. m qui lear éUi. afférent. . aoé. e. le. 
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8197. Le délaissement accepté ou jugé valable ayant an effet 
rétroactif au moment du sinistre, Il eu résulte que le sauvetage 
s'epère, soit en vertu du mandat légal dont l'assuré est In- 
vesti, soit en vertu d'un mandat spécial des assureurs, est uni- 
i et aux risques de ces derniers. En 

«w , ne peuvent contraindre l'assuré à 

' sur le montant de la perte qu'il réclame les sommes 
provenant du sauvetage qui ne sont point entrées dans ses mains, 
mais qui sont encore entre les mains du correspondant chargé par 
Ini de les recouvrer (trlb. de corn, de Marseille, 24 mat 1833, 
an*. Boblller-, 19 Juill. 1826 , an*. Peigano). 

't 1 99. S'il y a cootrat à la grosse et assurance sur le même 
objet (sans que le prêt et l'assurance en excèdent la valeur) , le 
produit des effets délaissés doit être partagé entre le prêteur, 
pour son capital, et l'assureur, pour les sommes assurées, au 
marc le franc de leur intérêt respectif, sans préjudice des privi- 
lège* établis à l'art. 191 (c. corn. 331).— Il en serait autrement, 
si le prêt avait été fait, non avant le voyage commencé, mais du- 
rant la traversée : le préteur, dans ce cas, primerait l'assureur, 
Uni pour son capital que pour le profit maritime. 

nom, loit comme cessionoairet dans le navire 1m Trais- Félicité* et ta car- 
gaison, a l'indemnité représentative dudil navire, corps et facultés, lioii 
qu'elle a été fixée par la commission do liquidation, etc. » 

App'l par Dreux. — 40 jaill. 1833, arrêt d« la cour de Paris qui con- 
firme, adoptant les motifs des premiers juges. 

Puurt'oi par Dreux. — Premier moyen : Excès de pouvoir, fondé sur 
deux molils : 1* le tribunal et !• cour oot accueilli la demande , qu»t- 



qu'ils reconnaissent que plusieurs des demandeurs ne justifiaient pas com- 
plètement leurs droit* et qualités , et que même ils les renvoient , k cet 
égard , devant un notaire. Il y a la une viola ion de U règle qui soumet 

par la loi 



cet 
i soumet 

le' demandeur a justifier de son droit, règle consacrée parla loi 41, D., 
Dtrtg. jvr,, par les art. 1315 c. cit., 150 c. pr., etc.; 3' l'admission de 
l'action réelle en revendication était une violation des lois 9 et 47, D., 
D* ni vindteat., car il s'agissait de valeurs qui avaient élé négociées avant 
l'action en revendication. — Deuxième moyen : Violation des art. 4379, 
597, 549 c. civ., en ce que la cour a refusé d'appliquer k des choses non 
corporelles le principe qu'en (ait de meubles, possession vaut titre, et en 
ce que la subrogation des assureurs aux droits de l'assuré constituant 
go véritable transport, les règles tracées par les art. 1689, 1690 deve- 
naient applicables. — Arrêt (ap. délib. en ch. du coos.). 

La codi ; — Sur la première partie du premier moyen : — Attenda 
que les juges de première instance et la cour ravale, saisis, par les con- 
clu* ion > de toutes les parties et du sieur Dreux lui-même, de la question 
de savoir si le droit k l'indemnité dont il s'agit lui avait été valablement 
transporté , ont décidé celte question par la négative ; — Que, jugeant k 
la (ois que les qualités dans lesquelles procédaient ses adversaires lais- 
saient quelque chose k désirer, quant k la détermination de leurs droits 
individuels et k la répartition k faire k chacun d'eux de l'indemnité qui 
était jugée appartenir a tous, 1* jugement et l'arrêt ont renvoyé les parties 
devant un notaire, pour y établir définitivement leurs qualités, sauf, ea 
cas de difficultés, k revenir devant le tribunal pour s'y faire régler; — 
Que, bien que celte disposition eût élé plus régulière si elle eût été pro- 
noncée par voie d'avant faire droit, elle ne (ait, toutefois , grief k aucune 
des parties , laissa tous les droit* intacts, et ne viole, d'ailleurs, aucune loi ; 

Sur 1a deuxième partie du même moyen : — Attendu que Tnction sur 
laquelle il a élé statué a élé, d'après l'exploit introduclif d'instance, 
oon pas une action réelle ou en revendication des rentes données en 
payement de l'indemnité, mais une action pure personnelle en restitution 
1* celte même indemnité, indûment touchée, et dont les renies, inscrites 
au nom du sieur Dreux, n'avaient été qu'un mode d'acquittement ; d'où 
il suit que les règles établies en matière d'action mendicaloire n'ont été 
ni pu être violées ; 

Sur la première partie dn deuxième moyen ( violation alléguée des 
arl. 4479, 537, 548 et 549 c. civ.) : — Attendu que cet trois derniers 
arlic'es disliguret le* corps qui sonl meubles par leur nature el les ckows 
incorjwrr((«j qui ne sont meubles que par la <tér#nninasïon de la loi/ — 
Que le code civil reconnaît ainsi et des meubles riele, qui ont une con- 
sistance matérielle et physique, el des meubles fictif*, qui n'existent que 
dans l'intelligence el dans la pensée ; — Qae la tradition de* premiers ne 
peut être que manuelle, tandis que celle des seconds ne peut pat l'élre; 
ce qui les soumet les uns el let aulret, quant k la transmission de 
propriété dont ils sont susceptibles , k det règle* nécessairement diffé- 
rent'» ; — Que le code civil reconnall lui-même celte différence, lorsque, 
dans son art.114t.il parle des effets de la tradition d'une chose purenwni 
mobilière; ce qui dénote visiblement que, dans la pensée du législateur, 
il y a de* causes qui sont parement mobilières el det choses qui ne le sont 
pat; — Qu'eu statuant, par l'art. 3479, qu'en fait de ir.eu&fes, ta posses- 
sion vaut titre, le législateur n'a évidemmeat entendu pari" «an des ■«-- 



9199. L'assureur qui s'est libéré de ses obligations par le 
payement des sommes assurées, qui n'a fait aucun acte par lequel 
Il se soit reconnu propriétaire du navire à lui délaissé, et n'en 
détient aucune parlie, ne peut être considéré comme passible, par 
l'effet du délaissement, d'aucune action personoelle de la part 
des tiers, créanciers privilégiés sur le navire, qui l'ayant fait 
vendre à leur profit, n'ont pas trouvé dans le produit de celte 
vente de quoi se remplir de leurs créances. Spécialement, Passe» 
reur sur corps qui, sur le délaissement à lui notifié, a payé de 
bonne fol à l'assuré le montant de l'assurance , sans s'Immiscer 
ensuite dans la disposition du navire, ne saurait être poursuivi 
ultérieurement k raison de ce qui pourrait rester dû aux prêteurs 
à la grosse pour frais de radoub , dans le cas ob ces prêteurs , 
après avoir fait réparer le navire, en ont disposé eux-mêmes , en 
le chargeant pour leur propre compte, en l'envoyant dans un 
port différent de celui de sa destination primitive, et en l'y fai- 
sant vendre à leur profit, le tout à l'insu de l'assureur et de con- 
cert seulement avec le capitaine (Req., 37 déc. 1830) (I). 

S999. Il peut arriver qu'après avoir fait le délaissement h 
son assureur, l'armateur soit eusuile poursuivi, conformément k 

Lies susceptibles de tradition manuelle, c'est-à-dire des meuble* purement 
meuble* , de* meuble* corporel*; — Que celle pensée te manifeste par la 
tuile même de ta disposition, qui, en parlant d'une chose perdue ou volée, 
ne peut vouloir désigner qu'un meuble réel et susceptible de locomotion ; 
mais que let meubles fictif», tel» que let actions, créantes el aulret droits 
incorporels , n'étant, k l'égard des tiers, susceptibles d'aucune tradition 
proprement dite, ne peuvent, hors le cas de prescription, passer valable- 
ment du domaine de l'un dans celui de l'autre, qu'a l'aide det voies éta- 
blies, pour la iransmiesion de celle nature de propriété, par let art. 1689 
el 1690 c. civ., c'est-à-dire par une disposition émanée du véritable pro- 
priétaire, laquelle pourra teule valoir titre au profil du successeur k la 
propriété ;— Qu'en effet, on conçoit que le simpl* possesseur paisse, jus- 
qu'à un certain point, transférer, par une possession semblable k la tienne, 
un droit apparent k la propriété d» meubles corporels, tutceplibiet d* 
possession ; mai* on ne concevrait pas que celui qui ne peut pas mémo 
avoir la possession proprement dite d'un droit incorporel appartenant k 
un autre, pût valablement en transférer la propriété, nul ne pouvant céder 
k autrui plut de droits qu'il n'en a lai même ; — Qu'aussi la loi ne peut 
reconnaître, et ne reconnaît, ea effet, par aucun texte, la qualité 4$ pro- 
priétaire apparent, en fait de droit* incorporels; — U'ou il suit que la cour 
royale de Paris, en déniant cette qualité aux héritiers d'Antoine Monnier, 
el prononçant, par tuile, la nullité dn transport fait par eux as siear 
Dreux du droit a l'indemnité qui ne leur appartenait pat, loin d'avoir 
violé ou faussement appliqué let art. 3479, 547, 548 et 549 C. eiv., en 
a fait la plus saine interprétation, el justement appliqué l'art. 1399 du 
même code, qui déclare nulle la vente de la chose d'au Uni ; 

Sur la deuxième partie du même moyen ( violation dee art. 1689 et 
1690 c. crv.) : — Attendu que le délaissement du navire et de toutes set 
facultés fait, en 1793, par Monnier aux assureurs, aujourd'hui repré- 
sentés par let défendeurs k la cassation, ne peut être assimilé k un trans- 
port de créance ; — Que le délaissement, en pareille occurrence , esl ao 
moyen légal de transmission de la propriété du navire, et, caaséttutsa- 
ment, de l'indemnité qui le représente; — Que, propriétaire de I un st 
de l'autre, let assureur* n'ont eu besoin, pour s'en saisir, de faire aacua* 
signification, ni au gouvernement espagnol, débiteur, ni au trésor public 
de France, payeur de celle indemnité ; — D'où il tuit que les an. 1689 
et 1690 c. civ. étaient , tous ce rapport, inapplicables k la cause ; — 
Rejette. 

Du 4 mal 1836.-0. C, cb. civ. .MM. Portalit, 1" pr.-Quéqael, raa.- 
Laplagne-Barris, 1" av. gén., c eonf.-Mandaroux-Vertamy el Piet, av. 

(1) Etpic* : — (Wirhé el Sauoder* C. Vailben.) — Un premier arrêt 
de la cour d'An avait décidé que Saunders et Wicbé , prêteur* k la 
grotte, n'avaient aucune action k exercer contre l'assuré , parce que le 
capitaine, en contractant avec eux , avait excédé set pouvoirs. — Alors, 
les préteurs se soûl adressé* aux assureurs , ea vertu d'une des dispo- 
sitions du contrai k la grosse, portant que le prêt était fait pour l* compte 
d* qui il appartiendrait. — Si l'assuré te doit pat nous rembourser, 
disaieol-ilt, il (ant bien que quelqu'un nous paye. Or, let attoreurt, par 
l'effet du délaissement du navire, en sont dereaus propriétaires ; les (rail 
de radoub doivent done être h leur charge. 

Le 18 janv. 1848, jugement du tribunal de Marteilte , qui rejette Uni 
l'action principale que celle en garantie. — «Sur la première question ! 
attendu que let assureurs nt peuvent jamais perdre plut que let sommes 
par eux assurée*, ai être tenu* au delk desditat comme*; — Que ne 
principe résulte de l'art. 334 c. com. el de l'art. 393 du même code; 
que l'art. 396 n'est pas une exception a ce principe, puisque, dans le ca* 
prévu par cet article, ce n'est pas en vertu de la polie* d assurance que 
fwear est exposé k pay.r plu, que la tomme par M pris, k rie**, 
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l'art. 210 c. com., comme responsable des faite du capitaine, 
par les chargeurs, doot celui-ci aurait lésé les intérêts. Dans ce 
cas , l'armateur, qui D'est point tenu personnellement des faits 
du capitaine, et qui, par ce motif, est autorisé par l'art. 416 
précité, à s'affranchir de la responsabilité de ces faits par l'a- 
bandon du navire et du fret affectés à la créance privilégiée des 
chargeurs, a le droit de faire à ceux-ci cet abandon, nonobstant 
le dtlaiutmmt antérieurement fait à l'assureur-, et alors les 

\ contre ce dernier, 



mait «d vertu du nouveau contrat qui m forme an moment oh il déclare 
accepter pour ton compte la composition faite pour le rachat de l'objet 
capture ; coolrat qu'il ml f» maître de ne pas conclure en se soumettant à 

Kyer le montant de l'assurance; — Attendu qu'il serait contraire h 
ssence du contrat d'assurance, que l'assureur, qui n'a reçu la prime 
due sur la somme prise en risque , fut expose à payer une somme plus 
grande que celle dont il a voulu courir la chance , et pour laquelle une 
prime était promise; — Qu'aussi a-t-il toujours été de maiime, en celle 
matière, que l'assureur ne pouvait jamais être tenu h payer au delà de la 
somme assurée; que ce point est attesté par Émerigon, t. S, p. 300 et 
153; — Qu'un arrêt de la cour de causai ion , en date du 8 janv. 1833, 
l'a jugé en termes formels, en décidant que l'assureur n'est tenu, en cas 
de délaissement, qu'au payement de la tomme assurée par lt contrat et 
doit il a reçu la prime. — Attendu qu'il est justifié et reconnu , en fait , 
nue les assureurs ont payé aui sieurs Roucben frères et Tardieo, porteurs 
de la police d'assurance, et sans opposition de la part des sieurs Saunders 
et Wiché, le montant des sommes assortes , et qu'en payant il* ont rayé 
signatures , ce qui anoule et éteint leur titre d'obligation ; qu'il ne 



un droit à exercer contre eux, en verlu de cette police; 
«serait, d'ailleurs, prescrite en vertu de l'art. é33 
plus de cinq ans s« sont écoules depuis sa date . et 



— Que celle police 
e. com. , puisque pl 
antérieurement à la demande ; 

» Sur la seconde question : — Attendu que l'art. 385 c. com. dit 
qu'après le délaissement, les objets assurés appartiennent à l'assureur; 
mais que cette disposition signifie seulement , que si le navire délaissé est 
sauvé du sinistre, et surgit à bon port, l'assuré ne peut rétracter le dé- 
laissement et retenir ce navire en renonçant à l'assurance; de même que, 
d'après cet article encore , l'assureur ne peut, suus prétexta de retour du 
navire, se dispenser de payer la somme assurée; que cet article règle 1rs 
effets du délaissement entre l'assuré et ses assureurs, et ne peut donner 
aucun droit aux tiers étrangers h l'assurance ; qu'une fois l'assuré payé 
des sommes prises en risque, les obligations de l'assureur sont accomplies, 
et nul ne peut l'obliger à accepter, malgré lui , la propriété de I objet 
assuré et délaissé ; que la disposition qui lui confère celte propriété ayant 
été établie en sa faveur, ne penl être tournée contre lui; qu'il a le droit 
d'y reioocer «s t'aUUnani d. . ■ -liHaiui. Ces» ce qui , dans l'espèce , 
a été fait par les assureurs aux sieurs Roucbon et Tardieu ; qu'on oe leur 

se soient reconnus ou déclarés pro- 
i nature était 
ment après 
et Wicbé se 

sont emparés de la direction du navire , l'ont eipédié h Gènes , port 
différent de sa destination primitive, l'ont fait vendre dans ce port, et se 
sont appliqué le produit de la vente, le tout sans appeler ni même avertir 
le* assureurs qu'il? prétendent avoir été maîtres du navire ; qu'ainsi les 
sieurs Saunders et Wiché ont tpuin U droit réel qu'ils avaient sur le 
oavire, en vertu du contrat de grosse ; mais qu'il ne lenr reste aucun droit 
personnel a exercer contre les assureurs, puisque ceux-ci n'avaient con- 
tracté aucune obligation envers eux , ni donné aucun mandat puur em- 
prunter, et qu'ils ne détiennent rien du navire affecté au gage de* préleurs ; 

■ Sur la troisième question : — Attendu que l'art. 381 c. com. dispose 
qu'au cas de naufrage ou d'échooement avec brie, l'assuré doit travail er 
du recouvrement des effet* naufragés, et que, sur ton affirmation, le* 
frai» de recouvrement lui uront alloués jusqu'à concurrence de la valeur 
de* effets recouvrés; — Attendu que les mois naufrage et ickmument 
ente bru sont ici comme énonciation , et non comme limitation , et que la 
disposition de l'article cité s'applique également fc tu .s les cas do sinistre 
majeur, de l'aven mène des sieurs Saunders et Wiché , puisque c'ett en 
verln de ce sinistre que le délaissement a été fait, et que les sieurs 
Saunders et Wiché poursuivent les assureurs en vertu du délaissement 
même; — Attendu qu'après le sinistre , tout ce qui est fait pour sauver 
et réparer l'objel frappé de ce sinistre, est un véritable recouvrement; et 

tin'ainci lac flinai.i.j .1 /.le. -* _- . -L!_a ■ J - 





place de l'assuré, ce préteur ne saurait avoir plus de droils que l'assuré 
lui-même; qu'en conséquence et conformément a l'art. 381 e. com. déjà 
ciic, les frais de recouvrement ne lui sont dus que jusqu'à concurrence de 
la valeur des effris reconvrés; — Que la même règle est attestée encore 
par Emerigon, l. 3, p. 198 et 303, ou il dit que les assureurs M sunl 
tenus de payer l'eixéuool des frais de sauteur-» «s'aatMt I» s'y sont 



i, H» 1 » uewowjUMju», |>ivt»n»air<s uu liai il c et du fret, 

sauf à l'assureur à s'affranchir lui-même de ce recours, en fai- 
sant abandon de ces deux objets (Rennes , 12 août 18M, aff. 
Lecoq, V. n» 230). — La différence qu'il y a entre le délaisse- 
ment et l'abandon, et qui consiste en ce que celui-ci n'est point 
comme celui-là translatif de propriété , explique fort aisément, 
ainsi qu'on l'a vu plus haut (u° 221), comment II peut se faire 
qu'une chose déjà délaissée à une personne puisse encore être 
à une autre. 



Fournis, ou qu'ils ont donné mandat d'y procéder; — Attendu que les 
sieurs Saunders et Wiché se sont déjà payés eux-mêmes en faisant vrudr 
le navire à Gênes, et en t'appliquent le produit entier; qu'il ne leur es 
shw rien du par Ut aenirart; — Qu'à l'égard des assureurs, ils sont donc 
.•ans aucune action , et que, d'après même te principe consacré par l'ami 
Mtratr, que les sieurs Saunders et Wiché invoquent, leur action ne 
pourrait jamais atteindre que le propriétaire et armateur dn navire, par 
suite du mandat donné au capil.iine; et que, sur ce dernier point, tout a 
été définitivement jugé par les arrêts obtenus par Roucbon frères et 
Tardieu , auxquels le montant des assurance* a élé attribué ; ce qui serait 
même une fin de non-recevoir en faveur des assureurs qui ne sont ici que 
leurs représentants ou ayants cause. » 

Appel , et le 13 nov. 1828, arrêt confirmai if de la cour d'Aix. 

Pourvoi des prêteur* : 1* Violation de l'art. 433 c. com., en ce qoe 
peu importait , selon eux, que la police d'assurance fût prescrite, n le 
contrat à la grosse conservait encore toute sa force. L'action des prêteurs 
ne dérivait point de la police d'assurance, mais bien du coolrat de prêt, 
et ce contrat n'était point prescrit ; — 3° Violation de* art. 532 , 381 et 
393 e. com., 1225, 1239, 1376 et 2092 c. cit., en ce que l'arrêt attaqué 
avait déchargé les assureur» de l'action des préleur* à la grosse , en 
payement de ce qui leur resuit dé après prélèvement du prix du navire 
vendu postérieurement à son arrivée à bon taovemenl. Les demandeurs 
soutenaient qoe c'éUil le contraire qui devait être jugé, aUendn qu'il est 
de principe que l'assureur détient propriétaire du navire après le délais- 
semsnt régulièrement fait; qoe cooséquemmeot, il est tenu de payer 
jusqu'à concurrence de la somme assurée , tous les frais , et noUmment 
ceux de sauvetage; qoe si, dans l'espèce, les assureur* avaient payé 
l'assurance aux assurés, ils avaieal mal payé, et ns pouvaient se refuser 
à rembourser aux demandeurs ce qui leur resUil dû du radoub , sauf 
leur action en restitution contre les assuré*. — Arrêt. 

La coca; — Attendu, sur le moyen relatif à la prescription, qe* 
l'assureur devenant propriétaire d'un navire par suite dn sinistre, recevant 
le navire et en disposant com me de sa chose propre, devient débiteur 
direct des frais de sauvetage, et ne peut opposer au préteur la pres- 
cription de la police d'assuraoce. C'est un coolrat de prêt, an contrat 
nouveau passé dans l'intérêt des nouveaux propriéuires ; mais ce n'a pu 
été, devant la cour royale, la question principale à juger; ce n'était qu'une 
question surérogaloire et subsidiaire, puisque les assureurs ne sont pas 
devenus propriétaires du navire, et qu'ayaut payé le prix de l'a 



à l'assuré, les assureur» ont prétendu et fait juger qu ils ne pouvaient pas 
être tenus de payer une seconde fois le prix de l'assurance au prêteur à U 
grosse, pour le radoub du navire ; — Au fond, attendu, sur le deuxième 
moyen, qu'il a été reconnu et jugé en fait, que le premier voyage pour 
lequel avait élé passé le contrat d'assurance, a élé rompu par on sinistre; 
que les assureurs ne te sont point immiscés dans la disposition du navire; 
que les demaudeur* en cassation, prêteurs à la grosse, fournirent les 
fonds nécessaires pour le radoub du navire, le chargèrent pour leur compte 
et pour une antre destination; un nouveau voyage fut entrepris, ell* 
navire, arrivé à sa nouvelle destination , il* le firent vendre, ainsi que U 
cargaison , sans appeler ni l'assureur, ni l'assuré ; il a été reconnu el 
jugé en fait, qu'en Imitant avec les demandeurs en cassation, prêteurs à 
la grosse, pour le radoub du navire, le capiUine avait excédé son mandat; 
que les assureurs n'avaient contracté aucun engagement personnel, et 
que, dans l'ignorance de ce qu'avaient (ail les prêteurs h U grosse, sans 
opposition ai réclamation de leur part, les assureurs avaient de bonne 
foi payé le prix de l'assurance aux assurés ; — AtUndu qu'il ne s'agit 
point , dans la caust , de savoir li le prêteur à U grotse pour le radoub 
d'un navire a un privilège sur le prix de l'assurance, préférablemenlà 
l'assuré; il ne s'agit pas, non plu*, desavoir *i l'assuré a le droit d'aban- 
donner la chose assurée à l'asiureur, elsi l'assureur, acceptent le .-tel ai- 
sément, disposant de la chose, devient débiteur personnel des frais d* 
sauvetage, mai» de savoir si le prêteur à la grosse pour le radoub du 
navire, el dispos ant lui-même du navire pour une autre destination , peut 
agir contre les assureurs qui ne se sont nullrment immiscés dans la dis- 
position dn navire, après le payement intégral du prix de l'assurance par 
eux fait à l'assuré, loyalement el de bonne foi, sans oppo ition de 
prêteur; — Attendu qne, loin de violer les art. 216, 381 et 583 c com. 
h cour royale en a, au contraire, fait, dans l'espèce de la cause, un, 
juste application en rejeUot l'aaion formée par les prêlears a U grosse, 
contre les assureurs ; — Rejette, etc. 
Ou «7 déc. 1830.-C. C., ch. req,-™. Fnvard, pr.-Mes.edier, r,|. 
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H est a remarquer, do reste, que dans l'abandon fait an 
chargeur, conformément à l'art. S 16, l'armateur n'est point tenu 
de comprendre le montant de l'assurance qu'il avait eu soin de 
prendre sur son navire, car cette assurance est le pria de la 
prime par lui payée, et ce prix ne saurait être affecté à la ga- 
rantie des obligations contractées par le capitaine , obligations 
auxquelles la loi n'aû«cle expressément que le navire et le fret. 
C'est encore ce qu'a Jugé l'arrêt précité de la cour de Rennes, 
du 13 août 1822. 

SSOl. S'il arrivait que l'assureur eût payé, par erreur, le 
montant de l'assurance, Il serait recevable a exercer l'action en 
remboursement (Aix, 14 Janv. 18Ï6, ad. Parrol C. R...) , étant 
de principe que le payement fait par erreur est sujet à répétition 
(e. clv. 1338). Mais c'est à celui qui exclpe de l'erreur à la prou- 
ver, m C'est, dit Emerigon, à l'assureur ou à l'assuré qui exclpe 
de l'indu payement à prouver la surprise sont II se plaint. » Aussi 
a-t-il été jugé que l'assureur qui a réglé compte avec l'assuré et 
qui lui a payé la somme assurée, sous la déduction d'un ristourne 
convenu, est présumé avoir reçu tous renseignements et Justifi- 
cations suffisants sur l'aliment de l'assurance, et ne peut, sans 
signaler une erreur manifeste ou une surprise dans le compte 
réglé et suivi de payement, faire ou demander un nouveau compte 
pour exiger un ristourne plus élevé (Aix, 27 Juill. 1825, aff. Blanc 
C. assureurs, M. Desèze, pr.). 

Mais lorsqu'il y a eu fraude ou même simplement une erreur 
de fait dans le règlement de compte intervenu entre l'assureur et 
l'assuré, il y a lieu à la réparation de celte erreur. — Ainsi, par 
exemple, lorsque l'assuré, après avoir fait le délaissement, réglé 
compte avec les assureurs, acquiescé à un ristourne partiel et 
reçu son payement, vient à apprendre qu'il n'y avait pas lieu an 
ristourne, en ce qu'une partie des marchandises assurées qu'on 
croyait n'avoir pas été chargée sur le navire, l'avait réellement 
été, il est fondé, malgré le payement par lui reçu de l'assureur, 
et malgré la radiation de la signature de celui-ci sur la police, a 
réclamer l'annulation du ristourne et le payement de la portion 
des marchandises dont l'omission dans le règlement de compie a 
été le résultat d'une erreur de fait Involontaire, de ce qu'on ap- 
pelle en droit une erreur essentielle , laquelle ne doit pas nuire 
et peut être réparée. Peu importe que la radiation de la signa- 
ture de l'assureur sur la police produise en faveur de celul-cl 
une présomption légale de libération; cette présomption a bien 
pour effet de le dispenser de toute autre preuve, mais elle peut 
être détruite par la preuve contraire (Bordeaux, 2* nov. 1829, 
aff. Arrigunaga C. assureurs , M. Ravex, pr.). 



A«T. 2. — Dû raction favarie. 

9909. L'action d'avarie est celle que l'assuré, qui ne peut 
ou ne veut faire le délaissement, exerce contre l'assureur, à l'ef- 
fet d'être indemnisé de toutes les pertes et dommages arrivés par 
force majeure aux effets assurés. Ces dommages ou avaries se 
règlent, entre les assureurs et les assurés, à raison de leurs In- 
térêts (c. com.371). 

Il peut, dans certains cas, être avantageux à l'assuré d'exer- 
cer l'action d'avarie, lors même que celle en délaissement lui 
est également ouverte. C'est ce qui a lieu, par exemple, lorsque, 

(1) Eifict — (Boorlon-Pouquet, etc. C. Anr*».) - Eo 1820. Anrés 
(ait assurer des marchandises chargées sur la Louitt. — Le 33 juin , c« 
navire est submergé. — Le 17 juillet, Anres dénonce ce sioistro a 
Bout Ion ei suires ..tireurs. Le 30 mai 1831, il déclara faire entier aban- 
don de i marchandises , et somme les assureurs de lui payer le montant 
de l'assurance. — A la suite de longs débats, il y a renvoi devant de* ar- 
bitre*. — Le 18 mai 1835, le* assureurs sont condamnés. — Appel des 
assureur* ; ils opposent alors A Anres que , à l'époque de la demande, le 
délai pour délaisser élait expiré , et ils prétendent , en conséquence, qu'il 
l'y • pat lieu à statuer sur son action eo indemnité k rai*oo de* perte* 
éprouvées. — Anres répond qn'il est de principe consacré par l'art. 350 
e. eom. , que l'assureur est tenu de toutes les pertes qui arnveul par ris- 
ques de mer ; que le délaissement autorisé par l'art. 369 n'est qu'une ex- 
ception b ce principe , dont l'assuré est libre de ne pas se prévaloir; que 
s'il n'a pas fait de délaissement en temps utile, il conserve néanmoins l'ac- 
tion en payement du dommage qu'il res<enl ; que telle est la doctrine de 
Vt,Uo*«r l { art.46del'ordoo. de 168l;-Que,du reste, par leur coaduile, 
renoncé A la prescription. — Arrêt. 

XVIII. 
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i navire avec bris, le chargement assuré 
est sauvé avec peu d'avarie, et peut éire vendu pour une somme 
excédant la valeur qu'il avait au lieu du départ. 

CSOS. L'action d'avarie semble devoir être considérée 
comme n'ayant pas la même cause que celle en délaissement. 
Le jugement qui a rejeté celle-ci, ne parait donc pas devoir éle- 
ver l'exception de chose jugée contre l'introduction de celle-là. 
Tout ce qui résulte d'un tel jugement, c'est que l'assuré ne se 
trouvait dans aucun des cas donnant ouverture à l'action en dé- 
laissement, ou qu'il n'a pas exercé cette action dans les délais 
voulus. Mats cette décision n'implique pas qu'il soit désormais 
non recevable a réclamer par la voie d'aclion d'avarie le dédom- 
maKement des perles qu'il a subies. — Il a élé ainsi jugé que 
l'assuré qui a exercé l'action en délaissement hors do délai utile, 
ne s'est pas rendu par cela seul non recevable à poursuivre son 
assureur par l'action d'avarie (Rouen, 10 mars 1826 (t); trlb. 
de corn, de Marseille , 28 nov. 1833, aff. Arnaud). 

221)1, Toutefois, Il a été décidé que l'assuré qui a succombé 
dans son action en délaissement et en payement de l'assurance, 
n'est pas recevable à former l'action d'avaries, si, dans sa pre- 
mière demande, il a prétendu que la chose assurée avait péri 
en totalité et sans espoir d'en recouvrer la moindre partie : les 
deux actions élant formées entre les mêmes parties , et ayant 
réellement, quoique sous des dénominations différentes, la même 
cause et le même objet, Il y a chose Jugée (Rej., 20 mars 1823, 
aff. Luzet, n» 2187).— Celle décision est combattue par M. Da- 
geville.t.A, p. 194 et suiv.; mais si les objection s de cet auteur, 
motivées principalement sur ce que l'action en délaissement n'a 
ni la même cause ni le même objet que l'action d'avarie , sont 
fondées en thèse générale , Il nous semble du moins que les 
circonstances particulières de la cause justifient suffisamment 
l'arrêt de la cour suprême. 

Jî ZOi. Du reste, celte cour a de nouveau considéré, dans 
un arrêt récent, l'action d'avarie comme comprise dans l'action 
en délaissement, surtout quand celle-ci est fondée sur la perte 
ou détérioration des trois quarts; et elle a jugé, eo conséquence, 
que le demandeur en délaissement peut conclure pour la pre- 
mière fois eo appel à un simple règlement d'avaries : « Attendu, 
a-t-elle dit, que le délaissement a pour objet d'obtenir le paye- 
ment total de la somme assurée, et que la transmission aux as- 
sureurs des objets dont Ils ont couvert les risques, n'en est 
qu'une suite et une conséquence, lorsqu'il est reconnu et déclaré 
valable; que l'action dite d'avaries a seulement pour but de faire 
obtenir à l'assuré uue partie du prix de ses marchandises , en 
proportion du dommage éprouvé et en raison de l'évaluation ad- 
mise dans la police d'assurance; que celle action ou demande a 
pour but, comme le délaissement lui-même, les pertes résultant 
des événements de mer; qu'ainsi, dans l'un et l'autre cas, il faut 
examiner et apprécier les mêmes éléments pour savoir si la perte 
est au-dessus ou au-dessous des trots quarts de la valeur assurée; 
que s'il résulte de la contradiction opposée par les assureurs au 
délaissement, qu'il y a seulement lieu à un règlement d'avaries, 
les conclusions prises à cet égard par l'assuré, pour la première 
fols en appel, sont une simple modification de son action primi- 
tive en diminuant la portée, mais ne constituant pas une demande 
nouvelle à laquelle tl soit nécessaire de faire subir les deux de- 

La coca ; — Considérant que l'mciioo du sieur Anres présentait deux 
chefs distinct* et séparés , l'un ayant r.ippori au délaissement des mar- 
chandises par lui chargée* sur I* uavire la Louise, et l'autre relatif a« 
payement de l'indemnité ou de* duninagesintéréls résultant de la perte 
du'navire; — Considérant que le délaissement n'a pas été fait dans le 
délai des six mois qui ont suivi l'annonce du sinistre consigné , le 15 
juill. 1830, dans la feuille maritime et commerciale du Havre , ta décla- 
ration d'abandon on délaissement n'ayant eu lieu que le 30 mai 1821, et 
que, par conséquent, elle est tardive et ne peut produire d'effet; — Que, 
de la défense des assureur*, il ne sert aucune circonstance qui puisse 
faire présumer qu'ils aient renoncé au moyen de prescription qu'ils ont 
iavnqué sur l'appel ; — Considérant, d'une autre part, qua le sieur Anrés 
était dans la délai voulu par la loi pour former, aux termes de la police 
d'assurance , sa demande en indemnité ou eo réparation du tort qa'il 
avait éprouvé par la perle du navire la Louise, et ce conformément 
l'art. 550 c. com. ; — Déboule le* assureurs de l'exception par eui pr* 
po>ée ; leur enjoint de piauler au fu.id , etc 

Ou 10 mars 1836.-C. de " 
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grés de Juridiction (ReJ., 38 ]uln 1847, aO*. Massot, D. P. 47. 
1.318). 

2 s ou. Nous avons à examiner : 1* dans quels cas II y a lieu 
t l'action d'avaries;— S» A quelle époque elle peut êlre formée; 
—3» Devant quel tribunal elle doit l'être ;— *• Comment l'assuré 
doit Justifier des avaries dont il venl être Indemnisé; — 5* Et 
quelles sommes II a le droit de réclamer. 

J 1 . — Dans quels coi il y a lieu à faction d'avant. 

9? 07. Cette action est ouverte à rassuré pour obtenir la 
réparation de tout dommage éprouvé par la chose assurée , de 
toute dépense extraordinaire faite k cause d'elle , par l'effet de 
l'un des événements dont l'assureur a assumé la responsabilité. 

9«0êJ. Toutefois, aux termes de l'art. 408 c. rom., une de- 
mande pour avaries n'est point recevable si l'avarie commune 
n'excède pas I p. 100 de la valeur cumulée du navire et des mar- 
chandises, et si l'avariepartlculière n'excède pas aussi 1 p. 100 de 
la chose endommagée. — Celte disposition se trouvait placée, 
dans l'ordonnance, sous le titre det Assurances, et était ainsi 
oonçue : « On ne pourra faire aucune demande d'avarie, si elle 
■'excède 1 pour 100. » Bile avait pour objet d'empêcher que les 
frais de règlement d'avarie ne s'élevassent plus haut que l'avarie 
elle-même. C'est le même motif qui porte à stipuler ordinaire- 
ment, dans les polices d'assurances, que l'assureur ne sera tenu 
qu'autant que l'avarie excédera S, S pour 100 et même plus. 

• SOU. Le code a placé la disposition dont 11 s'agit sous le 
tllre des Avaries, ce qut a fait naître la question de savoir si cette 
disposition n'est plus, comme sous l'ordonnance, applicable seu- 
lement à une demande pour avaries, formée par l'assuré contre 
son assureur, ou si elle s'applique également au cas d'une de- 
mande pour avaries , formée par l'un des chargeura contre les 
autres et contre le capitaine. Pour la négative, on dit que les 
auteurs du code ne paraissent pas avoir eu l'intention, en repor- 
tant au titre de* Avaries un article qui, dans l'ordonnance, était 
placé au titre det Assurances , de modifier en rien l'objet de cet 
article; ils ont voulu seulement réunir, sous le tllre det Avaries, 
les dispositions concernant exclusivement les rapports qui exis- 
tent entre l'assuré et l'assureur. — Sans doute, Il était conforme 
ani Intérêts du commerce de limiter l'action en Indemnité contre 
Passureur, quand le dommage n'excède pas 1 pour 100, et sauf 
convention contraire de la part des parties; mais 11 serait souve- 
rainement Inique que, dans aucun cas , le chargeur d'un objet 
sacrifié au bien du commerce put être déclaré sans action contre 
d'autres chargeurs dont les marchandises n'ont dû peut-être leur 
salut qu'à ce sacrifice. < Pourquoi, dit H. Vineens, t. 3, p. 103, 
nn capitaine ou son propriétaire, sur une cargaison de 300,000 
ou 500.000 fr., devrait-il perdre de son argent 3,000 ou 3,000 fr. 
de mits, câbles ou chaloupes, s'il les avait régulièrement sacri- 
fiés pour le salut commun ? On voit, au reste, ajoule-t-ll, que la 
rédaction de l'art. 408 est faite pour les assureurs. Il est ques- 
tion d'avaries tant communes qu'ordinaires, et le capitaine qui 
souffre une avarie simple n'a rien à demander à personne. En- 
fin, celte rédaction est encore inexacte : on y parle de l'avarie 
commune n'excédant pas 1 pour 100 du montant de ia cargai- 
son, du navire et du fret. Or, on sait que sur le navire et le fret, 
ce n'est que fa moitié de leur valeur qui compte dans les ava- 
ries. »— Conf. Delvincourl, t. 3, p. 431} Boulay-Paty, t. 4, 
>. 307 ; Dagevllle, t. 4, p. 53 et suit. 

• slO. Lorsqu'il y a plusieurs assurés par la même police , 
n faut réunir l'Intérêt de tous pour compter le 1 pour 100 sur le 
total; on ne doit point le compter sur l'intérêt de chacun d'eux, 
parce que les coassorés par la même police forment une sorte de 



(1) ftp*», — (IVwlHyC. 
rfipi'raïuw , appartenant a la veev» 



ices.) - Le 9 dée. 18«t, le navire 
Pouilly, fat affrété k la dame de 



Liocé pour transporter des denrées de Marans à Marseille. Une IMimee 
fut souscrite par la compagnie d'assurances pour 40.000 fr. formant les 
deux tiers de la valeur du navire. Il échoua dans la rivière même de Ma- 
nn». Vérification fait» par expert», il fui reconnu qu'il pouvait être ré- 
paré , «t il fut conduit a cet effet k la Rochelle. D'aéré» an* clause ma- 
~ i de ta peue», l'asenré était obligé d'appeler, k toutes les txper- 



vls-à-vls des assureurs. Par exemple, Pierre charge pour 
1 0,000 fr., Paul pour 30,000 fr., l'un et l'autre par la même po- 
lice. Le chargement de Pierre éprouve une avarie de 600 fr. 
Cette somme n'excédant pas le 1 pour 100 de la valeur des deux 
chargements , Il ne pourra êlre fait de réclamation.— S'il y avait 
plusieurs assureurs du même chargement par la même police, 
le calcul de t pour 100 s'établirait de même sur l'intérêt total 
(Émerigon, ch. 13, sect. 44, $ 4; Delvlncourt, t. 3, p. 433; 
Doulay-Paty, t. 4, p. 309; M. Pardessus, n* 860). 

• •11. Les frais de réclamation ne peuvent être compris 
dans le calcul de t'avarie, afin d'en grossir le montant pour qu'il 
excède 1 pour 100. On n'a pas dû réclamer si l'avarie n'excédait 
pas 1 pour 100 par elle-même (mêmes autorités). 

** ■« Lorsque l'avarie excède t pour 100, elle doit être 
payée en son entier, sa. .s que l'assureur puisse se prétendre af- 
franchi jusqu'à la concurrence de 1 pour 100, en offrant le paye- 
ment du surplus. La loi, dit très-bien Delvlncourt, d'après Po- 
thier, jlsrur., n» 1 63, ne déclare point qu'une demande pour ava- 
rie n'est recevable que Jusqu'à concurrence de ce qu'elle excède 
I pour 100, mais si elle excède 1 pour 100. Cette condition ve- 
nant à manquer, la loi cesse d'être applicable, et l'action pour 
avaries reste dans son Intégrité (Émerigon, foc. cit. ; Valin, sur 
l'art. 47; Boulay-Paty et M. Pardessus, foc. àt. — Contrà , 
M. Delaborde, Tr. des avaries, n* 311). 

* Z 1 S. Les règles qui viennent d'être rappelées, ne sont ap- 
plicables qu'en l'absence de consentions contraires ; car il a été 
parfaitement loisible aux parties d'étendre ou de restreindre à 
leur gré la responsabilité de l'assureur. Elles ont pu, par exem- 
ple , mettre à la charge de celui-ci toutes les avaries quelque 
modiques qu'elles soient , ou , au contraire , ne le rendre garant 
que de telle ou telle avarie.— EWas ont pu même, comme oo l'a vu 
plus haut, n" 1941 , Insérer dans la police la clause franc fana* 
ries, laquelle, aux termes de l'art. 409, affranchit les assureur» 
de toutes avaries, soit communes, soit particulières, excepté dao» 
les cas qui donnent ouverture au délaissement; et, dans ces cas, 
les assurés ont l'option entre le délaissement et l'exercice de 
l'action d'avarie. — Hais cette option une fols faite est irrévoca- 
ble (M. Boulay-Paty, I. 4, p. 517. V. au surplus, sur la clause 
franc d'avaries, ce qui a été dit ci-dessus, a* 1941 et suiv.). 

$ 3. — A quelle époque faction d'avarie peut être formée. 

221 I. Elle peut l'être en général après l'événement qui a 
mis fin aux risques, c'est-à-dire après l'achèvement du voyage 
assuré, ou après que ce voyage commencé a été rompu. 

*»i r». Lorsque, par suite des avaries qu'il a éprouvées, un 
navire assuré a besoin d'être réparé pour pouvoir continuer sa 
roule, l'obligation d'avancer les fonds nécessaires pour ces répa» 
rations est à la charge, non des assureurs , mais bien du pro- 
priétaire du navire, sauf son recours ultérieur contre ceux-ci.,.. 
El il en est ainsi, alors même que les avaries sont survenues dans 
le Heu de la résidence des assureurs, et qu'elles ont été vérifiées 
contradictolrement avec eux. En effet, s'il résulte des dispo- 
sitions combinées des art. 371 et 389 c. corn, (lesquels règlent 
les obligations des assureurs dans les cas où , comme 
pèce, il n'y a pas lieu au délaissement) que rassuré < 
recours contre les assureurs pour les frais et avaries < 
par fortune de mer, Il en résulte également que les frais et iv*> 
rles doivent êlre préalablement réglés entre l'assuré et les assu- 
reurs, k raison de leurs intérêts, ce qui exclut l'idée que ces der 
niers soient tenus (k moins de clause contraire) de concourir par 
des avances aux réparations nécessaires pour mettre le navire 
en état de naviguer. Ainsi jugé par la cour de Poitiers, le 35 juin 
1834(1). 

lises et visites qui deviendraient nécessaires , les agent» de» compagnie» 
d'assurances, «"il s'en trouvait «ur le» lieux. Arrivé â la Rochelle, l« ca- 
pitaine Deiaudt fil assigner devant le tribunal de commerce ragent Arn 
assureurs, poar faire nommer, coDlradictoirement avec lui, des expert» 
chargés de constater 1rs avaries et d'évaluer le coût des réparations. L* I 
mai 18S3, après une expertise k laquelle fut présent l'agent de* 
ftnies , la somme nécessaire pour mettre le navire «o état de 
roule lut fixée k *9,448 fr. 
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»ti «. U cour de Paris a également décidé «Uns le même 
i que les sommes empruntées à la grosse pour réparation 
d'avaries éprouvées par le navire, doivent, dans le cas où la 
vente du navire et de la cargaison assurée est poursuivie par le 
préteur à la grosse, être remboursées par le propriétaire du char- 
gement assuré , sauf son recours contre l'assureur, lequel ne 
peut, dans ce cas, être tenu des avances que lorsqu'elles auront 
élé liquidées ; et qu'ainsi c'est à tort que ce propriétaire se bor- 
nerait à sommer l'assureur d'Intervenir pour le remboursement 
(Paris. 27 mars 1838, aff. Liais, n° 2033, V. H. Alauzel, n- 32*)- 
**1». Du reste, l'assureur doit à l'assuré l'intérêt des 
sommes que celui-ci a avancées pour réparation d'avaries , à 
compter du Jour où, au moyen de ces réparations, le navire a re- 

Le 50 mai , sommation de la dame Pouilly à l'agent des compagnies a 
Ounkrrque, où la police avait été (ignée, de fournir la somme pour la- 
quelle 1rs assureurs devaient contribuer aux avaries. Les compagnies 
gardèrent le silence. Le capitaine Detandt se fit autoriser a publier un 
emprunt a la grosse; cet emprunt n'eut aucun succès. — La dame de 
Lincé demanda I* résiliation da contrat d'affrètement.— Le 18 septembre, 
nouvelle sommation de la veuve Pouilly aux assureurs. — Le 27, juge- 
ment qui prononce la résiliation de la ebarle-partie , et nomme des ex- 

Cpour estimer le dommage souffert par la dame de Line*. Assigné 
it le tribunal pour voir homologuer le rapport de ces experts, le ca- 
pitaine Dexaudl mit en came la dame Pouilly, qui, à son tour, appela en 
garantie le» compagnies d'assurances. Elle préiendait que leur relus de 
contribuer aui avaries avait donné lien a la résiliation de la charte-partie 
tl a la demande en dommages-intérêts de la dame de Lincé. 

Le 27 janv. 1824, jugement du tribunal de la Rochelle , qui rejeta 
celle demande en garantie : — « Considérant, l-que , dans les conditions 
générales des compagnies d'assurances, il est stipulé que les avaries se- 
ront payées immédiatement après le règlement; d'un il résulte qu'on ne 
peut demander a ces compagnies des avances , mais seulement le rem- 
boursement des sommes pâtées . sur lesquelles elles ont des retenues a 
exercer, ce qui nécessite la connaissance exacte do montant des avaries 
et une liquidation préalable; 2* que la dame Pouilly ne trouvant point a 
emprunter a la grosse pour fournir aux réparations de son navire , ainsi 
qu'elle l'a fait constater, se trouvait alors autorisée par l'art. 354 c. 
corn.,* taire vendre la cargaison dudil navire , soit en partir, soit eu tota- 
lité ; 5* qu'en cas d'insuffisance, si elle s'était crue en droit de réclamer 
une avance a ses assureurs , elle aurait dû ne pas se borner A de simples 
sommations, nais les traduire devant le tribunal , qui aurait statué ce 
que de droit ; 4" que la dame Pouilly étant elle-même assureur pour un 
tiers de tondit navire , pouvait aussi faire des avances en proportion. » 

Appel de la dame Pouilly. Répondant d'abord au motif du jugement 
lui la déclarait en faute pou n'avoir pas fait vendre la cargaison , on a 



dit pour elle : L'art. 254 c. eom. n'impose pas l'obligation au capitaine 
de faire vendre la cargaison pour réparer les avaries. Cet article est fa- 
cultatif, comme l'indiquent les Urnes; il n'offre qu'un moyen extrême, 
et dont le capitaine te doit faire nsage que lorsque , se trouvant sur une 
ente éloignée, il n'a ni les ressources d'un crédit ordioaire ni la pos- 
tibilité de faire un appel de fonds aux intéressés a l'armement. Tel est 
l'esprit de la loi. Si donc , lorsqu'il le peut, le capitaine doit recourir aux 
proprié taires pour se procurer les fonds nécessaires a la réparaliun des 
avaries, le propriétaire , lorsqu'il est présent , doit, de son coté, recourir 
aux assureurs, dont il est le mandataire légal , pour la conservation du 
navire. — Passant ensuite aux autres motifs du jugement, on les a com- 
battus de la manière suivante : D'après l'art. 550 c. com. , les assureurs 
doivent supporter tous dommages arrivés par fortune de mer. Le paye- 
ment de* avaries est donc une charge personnelle aui assureurs. Il suit 
de la que, lorsqu'ils connaissent les avaries, que l'estimation en a élé 
faite en leur présence , ils doivent fournir les fonds nécessaires a leur 
réparation. Il est bien vrai que l'assuré pourrait faire lui-même les avao- 
ees et exercer ensnite son recours contre les assureurs ; mais rien ne l'y 
oblige, bien souvent il lui serait impo-iible de le faire. — Deux cas 
peuvent arriver : 
éloignés de la résidence 
même de celle 
de faire de* avancée. Kn 
k captlaine qui représente le propriétaire , mandataire lui-même des as- 
sureurs, est autorisé a emprunter a la grosse, ou a vendre la cargaison. 
Or, les conséquences de ces opérations son! supportées par les assureurs. 
Ce sont eux qui sont tenus de payer les intérêts exigés par le préleur a la 

5 rosse; ce sont eux qui tiennent compte de la dépréciation des marchan- 
utes vendues lorcémenl et juridiquement. Cela résulto de la nature 
même du contrat d'assurance, autrement l'assuré ne serait pas garanti 
de tout préjudice résultant d'un sinistre. Ainsi , dans ce cas, il e»l évi- 
dent que ce socl les d-.sure-.irs <|ui, par l'eniremUe de leurs mandataires 
légaux, pourvoient au radoub du navire endommage. A plus forte raison 
«ait il «u être ainit dans le seceud cas. Lorsque kl assureurs sont pré- 




prla le cours de sa navigation (Bordeaux, 3 déc. 1827, aff. Barde, 
sous l'arrêt du 13 déc. 1830, n* 2234). 

221 h. La circonstance que le chargeur, dont les marchan- 
dises ont été sacrifiées pour le salut commun, a contre les autres 
chargeurs et l'armateur une action en contribution pour l'indem- 
nité de l'avarie, n'empêche pas qu'il ne puisse s'adresser direc- 
tement à son assureur et en exiger le montant total du dommage, 
sauf à l'assureur à recourir jusqu'à due concurrence contre ceux 
qui doivent contribuer au payement de ladite avarie. L'obligation 
de l'assureur n'est, en effet, ni partielle, ni accessoire ou subsi- 
diaire relativement à ceux qui doivent contribuer; elle est, au 
contraire, générale et directe (Bordeaux, 11 fév. 1826) (I). 

2*1». L'action d'avarie peut être formée avant l'expiration 

sente , le mandat du capitaine et celui du propriétaire doivent cesser. Il 
ne peut y avoir lieu ni h l'emprunt à la grosse ni a la vente de la car- 
gaison , puisqu'on peut recourir h ceux mêmes qui sont chargés de ta ré- 
paration du dommage. Le seul devoir du capitaine et du propriétaire 
dans ce cas esl de mettre les assureurs en demeure. — Vainement di- 
rait-on qu'il a élé dérogé a ces principes par la police , dan* la clause 
portant que les avaries seront pavées après le riglemmt. Lorsque le na- 
vire éprouve des avaries commune» , il est lécessaire de faire un règle- 
ment pour savoir en quelle proporlion chaque intéressé doit contribuer 
au désastre ; voila le cas prévu par ta police. Mais lorsque , comme dans 
l'espèce , le navire a échoué au port on l'assureur avait sa résidence, que 
l'estimation de cette avarie parUcuUm a élé faile en sa présence , alors 
il voit clairement , en lisant la police d'assurance , quelle esl ta somme 
pont laquelle il doit contribuer aux réparations. Il n'est pas nécessaire de 
faire un règlement. — On objecterait vainement encore que l'assuré était 
tenu de contribuer pour sa part aux avaries, et qu'il devait commencer 
par faire les avances de celle portion contributive. Il ne pouvait faire un 
radoub partiel ; il fallait qu'il y eut de l'ensemble dan* les réparations. 
S'il avait commencé ce* travaux et que l'assureur se fût refusé à fournir 
le surplus des fonds nécessaires , le vaisseau n'en serait pas moin* resté 
hors d'étal de continuer sa roule. — Si le navire n'a pas élé reparé, c'est 
donc aux assureurs qu'on doit l'imputer. Si , par suiie , l'affréteur a ob- 
tenu la résiliation de la charte-partie , et les dommages- intérêt* , parce 
que le navire n'a pu continuer sa roule , les assureur* doivent garantir 
la dame Pouilly des condamnations prononcées contre elle. — Arrêt. 

La coca; — Attendu que les obligation* de l'assureur, dan* le cas 
où , comme dans l'espèce , il ne peut pa* y avoir lieu au délaissement , 
sont déterminées par le* art. 371 et 58» c* com., el que s'il résulte de* 
dispositions combinée* de ces articles que l'assuré conserve *on recourt 
sur l'assureur pour les frai* el avarie* occasionné* par l'écbouemenl, il en 



résulte également que les frais et avaries doivent être préalablement ré- 
glé* enlre l'assureur el l'assuré , a raison de leur* intérêts ; ce qui ex- 
clut l'idée que l'assureur soil tenu de concourir par des avance* aux ré- 
parations qui sont nécessaires pour mellre le navire en état de coniiooer 
sa roule ; — Attendu qu'il o'a point élé dérogé à ce* principe* par la po- 
lice d'assurance ; qu'au contraire , il j esl formellement stipule que les 
avaries seront payées après le règlement ; — Ai tendu que le préalable de 
règlement d'avaries entre l'assureur et l'assuré , nécessaire dans tous les 
cas pour déterminer le montant des sommes donl l'assureur aéra constitué 
débiteur envers l'assuré , est d autant plus indispensable dans la circon- 
stance présente , que la liquidation a opérer se complique des différente» 
déductions stipulées dans la police au profit des assureurs ; 

Attendu que le règlement dont il s'agit n'a pas encore été fait entre les 
parties , el que la veuve Pouilly, dans les actes qu'elle a adressé* aux 
assureur* et par lesquels elle leur fait sommation de contribuer aux ré- 
parations du navire dans la proportion de l'intérêt qu'ils peuvent y avoir, 
sans détermination de quotité,** base uniquement sur le procès-verbal 
d'expertise dressé contradictoiremeot avec l'agent de* assureurs , le 2 mal 
1825, — Attendu que le procès-verbal, qui constate bien les avaries et 
fixe a 29,448 fr. 60 c. le montaol des réparation* a faire pour mettre I* 
navire en étal, ne règle aucunement el o'a pas pu régler ta situation res- 
pective de* parties, c'est à-dire la somme que les assureurs auraient a 
payer ai'asuié; qu'ainsi le* sommations de la veuve Pouilly n'ont pu 
avoir l'effet de constituer les assureurs en demeure, et qu'elle ne peut 
par conséquent s'en prévaloir pour exercer un recours contre eux en ga- 
ranti* , dans l'objet de leur faire supporter les dommages-intérêts aux- 
quels elle a été condamnée envers la veuve de Lincé pour inexécution de 
la charte-partie; — Met l'appel au néant, et condamne l'appelant* en 
l'amende el aux dépsos , elc. 

Du 25 juin 1824. -C. de Poitiers, 2* ch. -M. Pervinquiére, pr. 
(1} lùytct .- — (Brandaia C. Salignac.) — Par police do 31 août 1812, 
Brandam , Sorbe et autres assurèrent 50,000 fr. sur cinquante pièce* de 
trois-six appartenant à Saligoac et fils , chargées sur le bâtiment f Ai- 
mable- Ointe , capitaine Jourdan , allant de Bordeaux a Rouen. En re- 
montant la Seine, le navire éprouva divers aecidenls qui occasionaéreat 
extraordinaire «t que le capitaine coasigua a **a arrivée à 
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veut, il est vrai, que l'état des p«r(es et dommages récoltant du 
jet à la mer d'une partie de la cargaison, soit dressé au lieu dm 
déchargement ; mais cette règle de compétence, établie , pour la 
lhalion et la répartition entre l'armateur et les chargeurs des 
sacrifices faits dans leur intérêt commun, est étrangère au cas 
où il s'agit, entre les assurés et les assureurs, de (aire exécuter 
le contrat par eux formé. Sans doute, il est loisible à l'assureur 
d'assister à la répartition des avaries entre l'armateur et les char- 
geurs, qui se poursuit devant le Juge du lieu du déchargement, 
s'il Juge à propos de s'y présenter afin d'empêcher qu'on ne com- 
prenne les assurés pour des parts excessives dans celte répar- 
tition ; mais son Intervention est alors purement volontaire ; Il 
n'est point partie nécessaire dans l'inslance en répartition des 
pertes; on ne saurait le contraindre à s'y présenter pour l'en- 
lever à ses Juges naturels ; et, en s'abslenanl d'y paraître, il ne 
laisse pas de conserver le droit de faire réformer par les voies 
légales les Jugements rendus à son préjudice dans cette réparti- 
tion (Rennes, 9 fév. 1829) (I). 
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lu délai que la police a résené à l'assureur pour le payement 
des avaries, pourvu que cette action ne tende qu'à faire con- 
damner l'assureur à exécuter ses engagements a l'époque fixée 
par le contrat (V. n* 2170) — Il est, au surplus, horsdedoule 
que si , par sa négligence à réclamer à temps un règlement d'a- 
varies, l'assuré se niellait hors d'èlal de transmettre ses droit- à 
Son assureur, il perdrait son recours contre ce dernier (thb. de 
<:om. de Bordeaux, 39 Juin 1838. Conf. H. Lemonnler, t. 1, 
pk 101). 

$ 3. — Devant quel tribunal f action d'avarie doit être portée. 

2ttO. Les obligations qui dérivent du contrat d'assurance 
(ont purement personnelles, et, par suite, tes actions tendant à 
en assurer l'exécution, spéelaliment les actions de l'assuré coulro 
l'assureur, en règlement et en payement d'avaries, sont de la 
compétence du tribunal do domicile de l'assureur (c. pr. 39), et 
non du tribunal du lieu du déchargement. L'art. 414 c. com. 



Rouen, dans un rapport qui fol déposé an greffe do tribunal de commerce 
de cette tille. Ce rapport ne fat point vérifie par l'interrogatoire des gros 
de I équipage ; seulement, plusieurs années après, que'qites-uns de» indi- 
vidus qui en avairnl tait partie en certifièrent la vérité dans des déclara- 
lions assermentées devant un Juge du tribunal de commerce de Libourne , 
délégué tur requête pour 1rs recevoir. De divers procès-verbaux faits à 
Rouen immédiatement après l'arrivée du navire, à la réquisition du con- 
ugnataire des trois-six, il résulta : l'que Irrite pièces se trouvèrent en 
vidange , quoique très- bien arrimées; 2° que le coulage avait été caosé 
par des accidents de force majeure; 3" que ce coulage de 5,256 litres, 
apprécié a raison de 4 fr. 25 cent par deux litres, valeur (hors droits) 
que les trois-six auraient eue à Rouen, produisait uni* pr rte de 1 1 ,t 60 fr. 
Salignae et Dis assignèrent leurs assureurs au tribunal de comni< rce do 
bordeaux pour les taire condamner à leur payer cette somme , plus celle 
de 338 fr. 35 cent., montant des frais de visite, etc. Les assureurs ré- 

r dirent : 1* que l'avarie n'était pas régulièrement jus ifiée . parce que 
apport du capitaine n'ayant pas été vérifié , était nul aux termes de 
l'art. 247 c. cens., et que, ce rapport érarté, il ne restait rien qui témoi- 
gnât que le coulage allégaé (Al provenu d'accidents de mer ; 2* que si Us 
faits consignés dans ce rapport nul étaient tenus poar consun s, la perle 
des trois-six serait une avarie grosse k la réparation de laquelle 1rs 
autres chargeurs et l'armairur devrairnl contribuer : d'où suivrait que 
Salignac et fils auraient une action en contribution contre ces autres 
cù'.rgeurs et l'armateur, et que ce ne serait qu'après avoir exercé cette 
action et fait diviser et répartir l'avarie , qu'ils pourraient reconrir sur 
eux pour la portion qui demeurerait définitivement à I ur rbarge ; 5° que 
dans tous les cas le montant de la portion de l'avarie qu'ils drvrairnl 
payer serait fort différent de la tomme réclamée, parce qu'il (allait le 
calculer k leur égard, non selon la valeur des trois-six a Rouen, niai' 
selon le prix porté au contrat d'assurant , ou, comme la police du 31 
août 1815 no fixait pas la valeur par li're des trois-six assurés, selon 
l'estimation qui eo sérail faite par des rxjierK 

Le 10 sept. 1824, le tribunal déclara l'avarie suffisamment justifier; 
mais, pensant que les assurés ne pouvaient agir contre 1rs a-siireurs qu'a- 
près le rr glr ment conlribatoire, et senlrmrnt pour la portion dr l'avarie 
qui relierait h leur compte, « attendu qu'on nr pourrait ilrterminrr la 
qualité de l'avarie k lâchante dr» assureur» qu'âpre- qu'elle nnrn.t tU 
réglée et répartie dans le» proportions fixées par la loi, • ordonna, avai t 
dire droit, qu'il serait, par trois experts dénommé», procède au règlement 
il k la répartition de ladite avarie. — Appel. — Arrêt. 

La coue; — Attendu , sur l'appel principal . que le rappnrt dii capi- 
taine est exigé principalement dans l'in'érél publie et comme mesure de 
police maritime, soit que navire soit asturé, s«ii qu'il ne le soi) pas ; que 
la vérification de ce rapport n'est pas présente a peine de nullité par l'an. 
247 c. com.; qu'il résulte bien di* rel artirl- qur le rapport nnn vérifié 
n'est pas admis a la décharge du rapiliilno et qu'il no fait point foi en jo~ 
tice, c'esl-k-dirs qu'a défaut de celte formalité on nr lui accorde pas une 
entière confiance . mais qu'on ne saurait en conclure qu'un rapport non 
vérifié soit entièrement nul (surtout quand ne l'invoque pas pour la 
décharge do capitaine), ni qu'a défaut de celte vérification l'assuré soit 
sans action contre l'assureur ; qu'en exigeant la lignification X l'assurmr 
des actes justificatifs du chargement et de la perte , Tari. 383 ne «léler- 
Miae ni la nature ni la forme da ces actes , et que l'article suivant sup- 
pose qur la preove des fait- peut être consignée daos des a'tc*talions ; — 
Attendu qu'il eu suftisaninvnl établi : f p r le* deux rapports du c.ipi- 
taioe, qu'ils sool au moins un lorl commencement de preuve; 2* par lei 
attestations quoique peu régulières qui ont été données depuis par des 
gens de l'équi;age ; 3* par la vérifiralion ei expertise ordonnée» par le 
tribunal de commerce de Rouen, que les trois-six ehargéi sur le navire 
VAimabtt-Cihtu ont éprouve de» avaries considérables ; que les assu- 
reur» n'ont offert MCMI pi -uv» contraire; gv/H reln't" des irctvr- Jocn 



ment» qoe cei avaries ont été occasionnées par des échonemeols sur les 
posées de la rivière la Stin* , où les navires sont obligés d'atlcodre , pour 
éviter do plus grands dangers , que la marée et le venl leur pennetleni de 
continuer leur roule ; que ces sortes de perles sont des événements d» 
fnree majeure et dei cas fortuits , parce qu'il n'y a de prévu que la né- 
cessité de faire séjourner plus ou moins le navire tur lei posées , sans 
que le dommage soit certain ni encore moins la qualité du dommage , de 
manière qu'un s'expose volontairement a souffrir ce dommage pour le 
bien et le salut commun du navire ei des marchandises , ce qui caracté- 
rise les avaries communes, selon l'art. 400, n* 8; 

Allrndu, sur l'appel incident, que félon l'art. S50. toutes pertes et 
dommages qui arrivent aux ob;rl» assurés par fortune de mer sonl aux 
risques des assureurs ; que dans les cas oh l'assuré pourrait avoir 
soit contre l'armateur, soit contre l'autre l'armateur, chargeur, poar 
les faire contribuer au payement des avaries , il n'en a pas moins 
le droit de demander aux assureurs la totalité de la perle, parce que 
e'esl la chose assurée qui a péri eo loul ou en partie ; s'il en était au- 
trement l'obligation dei assureurs dans ces cas ce se rélérerail qu'a une 
partie de la chose perdue ; clic serait partielle , accessoire ou subsidiaire 
relativement X reux qui doivent contribuer ; taudis que par la nature du 
contrat elle est générale et directe , en sorte que les assureurs doivent la 
remplir (c'est- à- dire indemniser complètement l'assuré) tant leur recours 
comme subrogés k ses droits , contre ceux qui doivent contribuer au dé- 
dommagement; 

Attendu que le règlement d'avaries fait 4 Roorn oe peut pas être la 
mesure de l'indemnité due par les assureurs, carie prix des marchan- 
dises y a été éiabi selon leur valeur au lieu do décbargrmrni , landie 
que . entre 1rs assureurs rl l'assuré , ce prix est fixé par le contrai , el, X 
itefiiiit , par une estimation selon le prix courant au temps et au lien du 
charge ment; — Mrl au néant l'app-l interjeté par les assureurs; les c»n- 
l'amnr k payer aux assures, au marc le franc des sommes par chacun d'rui 
iiss'irre», le montant rte? avarie» et frais qu'ont éprouvées 1rs Irrita 
pièces de trois-six dont s'agit au procès, d'après le règlement qui en sera 
fait par trou experts. 

Du 11 (ev. (tl non Jnitl.) 1 856. -C. de Bordeaux , 2" ch.-N. Iirlptt, pr. 

(1) fcVre.- - (Anlran Perron C. Queraogal.) - En 1S26, Quéra»g»l 
fait assurer i Marseille 40,000 fr. sur corps et armement du navire ta 
AVreiuV, pour un vujage de Sainl-llrieux a Terre-Neuve. — Au retour, le 
navire f prouve des .varies qui l'obligent k relâcher k Cherbourg , où le» 
avaries sont consla'éeset évaluée! k 10,359 fr.; il revint h Sainl-Brieui, 
lieu du désarmement. — L'assuré fait citer Perron et autres assureurs 
devant le tribunal dr rommrrrr de Sainl-Brieux, aux fins d'enleodre dé- 
clarer particulières, les avaries du navire et de sa cargaison, procéder ai 
règlement et k la répartition de ces avaries, etc. — Les assureurs sou- 
tiennent que l'action de l'assuré aurait dA être intentée devant le tribunal 
de commerce de Marseille, lieu du domicile des assureurs (c. pr. 59). 

Le 3 avril 1828, jugement qui rejette le déclinaloire : — « Coarifé- 
rarit que des avarie» non encore constatées ne peuvent pas être décla- 
ré s grosses ou simples ; — Que yn^i dei pertes ou dommages devait 
pr céder la qualification des avaries , il s'ensuit que l'art. 414 c. cota., 
qui trace seul la marcha k suivre pour en opérer le règlement, s'applique 
nécessairement aux avaries communes comme aux avaries particulières, 
— Que 1rs experts élaol chargés par Part. 414 de la répartition des pertes 
el dommages , et nommés par le tribunal du lieu du déchargement, cet* 
ré,iarlili..n ne prul être rendue éxécutoire que par l'homologation de es 
même tribunal ; — Que si la preienlioo des assureurs pouvait être ac- 
cueillie, j| en résulterait qu'a défaut de renseignements exacts, des ava- 
ries, déclarées communrs par le Iribunal du domicile de l'un des assu- 
reurs, pourriiirntélre déclarées particulières par un antre Iribunal, ce qui 
orcarionnriait une confusion lâcheuse et dr» prore» interminables; — 
Qur l'appluitioB de l'ait, tll uu< avaries au.H«i,uu.s. a «té cenerak» 
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Nil. 11 a été statué dans le même sens par un arrêt plus 
récent de la cour suprême. D'après cet arrêt, l'acllon en indem- 
nité' pour avaries communes provenant d'un jet à la mer, di- 
rigée contre les divers assureurs de marchandises par l'as- 
suré qui est propriétaire de toute la cargaison et même du 
navire, ou par le consign&laire , n'est point subordonnée à 
Tobservatlon des art. 414 et sulv. c. corn., placés sous le 

■moi admis* depuis U publication de nos code-», et qu'avant cette époque, 
1*1 était l'usage de tontes les places maritimes, suivant Émrrigoo, t. S, 
a. 535, qai cite Kuricke, Roceus.Casaregîs et Domal. «—Appel.— Arrêt. 

La coca; — Considérant que les obligations qai dérivent du contrat 
d'assurance étant pures personnelles , les actions tendantes a en obtenir 
l'exécution doivent, suivant la première disposition de l'art. 59 e. pr., 
être portées devant le tribunal du domicile du défendeur; — Considérant 
que le sieur Quérangal ne peut se prévaloir de l'exception portée a celle | 
régie par l'art. 420 même code, relativement ans instances en matière de 
commerce, puisque le tribunal du domicile des assureurs serait encore seni 
compétent dans chacune des trois hypothèses prévues par cet article; — 
Considérant que les premiers juges se sont mal a propos fondés pour re- 
jeter le déclinatoire proposé par Autran Perron, sur ce qu'aux termes d* 
de l'art. 414 c coin., l'état des pertes et dommages résultant do jet a la 
mer d'une partie du chargement doit être (ait dans le lieu du déchar- 
gement du navire; — Ou 'en effet, cette opération, doot l'objet est "de dé- 
terminer la portion pour laquelle chacun des intéressés sera tenu de sup- 
porter les perles éprouvées, n'est relative qu'a l'exécution de l'obligation 
de payer la part dont ils sont tenus d* contribuer, dans la proportion de 
leurs ink'rêls respectifs , a des sacrifices faits pour l'avantage commun ; 
mais qne celle obligation leur est imposée par la loi, et que celle des as- 
sureurs , au contraire , naît d'une convention dont l'exécution doit être 
poursuivie par une action distinct* de celle tendant* à la répartition des 
pertes entre les divers intéressés soit an navire, soit au chargement ; — 
Que ces deux actions , qui n'ont pas le même objet, et dont l'exercice a 
lieu entre des personnes différentes, ne peuvent être intentées que succes- 
sivement; — Que , dés lors , le système des premiers juges, dont le ré- 
sultat serait de contraindre les assureurs a se présenter devant I* tribunal 
du lieu du déchargement du navire, pour y voir, tout a la fois, régler la 
répartition des pertes et s'entendre condamner k tenir compte a ceux des 
intéressés, en faveur desquels l'assurance aurait été consentie, de la part 
desdiles perles qui aurait été mises a leur charge, constitue une violation 
de la régie de compétence établie par l'art. 59 précité c. pr.; — Considé- 
rant qo* la marche qui a été suivi*, et qu'a sanctionné* le jugement dont 
est appel, tendrait h assimiler les assureurs a des garants, tenus d'aller 
plaider devant I* tribunal saisi d* la demande originaire, tandis que l'ac- 
tion h laquelle ils sont soumis est direct* et principale, puisqu'elle dérive 
d'un contrat entièrement indépendant des rapports des intéressés entre 
eux ; — Considérant qu'inutilement objecterait-on que les assureurs ont 
intérêt d'assister k la répartition des pertes, pour veiller h c* que ceux des 
contribuables, qu'ils se irouvenl par suite obligés d'indemniser, n'y soient 
pas compris pour des valeurs excédant celles qui doivent leur incomber ; 
que cette considération, qui peut les déterminer à s'y présenter lorsqu'ils 
oui été appelés, ne saurait être invoquée rootre eux , et qu'ils sont fondés 
à soutenir que l'opération, par sa nature, leur est étrangère, sauf le droit 
qu'ils ont d'en demander la réformaiion par les voies légales, en cas de 
fraude ou de collusion pratiqué* k leur préjodiee ; — Dit mal jugé ; — 
Admet le déclinaloire proposé par les assureurs. 
Du 9 fév. 1 8*9.-C. de Rennes, S* cb.-M. de La Bigu*- Villeneuve, pr. 

(1) Etpict — (Durin, etc. C. Berge» , etc.) — Baraslro avait armé h 
Cènes, pour la destination de la Vera-Crui, le navire la Mima , capitaine 
Corla. Le chargement, qui consistait en sept cents balles de papiers peints, 
vêtements confectionnés, bijoux, soieries et comestibles, fut assuré par 
Durin, Cbaomel et comp. , et autres assureurs , pour diverses sommes 
montant ensemble à 10,000 (r., ainsi que cela résulte d* deux polkas 
passées a Bordeaux en 1857. — Le navir* la Mima essuya de violentes 
tempêtes qui nécessitèrent le jet h la mer d'un* partie de la cargaison. — 
Le 30 a.nlt, il relâcha h Norfolk, état de Virginie. Le capitaine, ayant ap- 
p."« qu'il n'y avait pas de consul de Sardaigne , se présenta devant uo 
notaire pour lui (aire le rapport des événements de sa navigation et pour la 
déclaration des marchandises jetées à la mer. — Le capitaine désigna 
ensuite trois experts qui firent débarquer la cargaison , constatèrent les 
avaries et le jet, fixèrent h 20 pour 100 le dommage éprouvé et exprimè- 
rent l'avis qu'il fallait vendre les marchandises avariée*. — Cette vent* 
eut lieu ; un compte en (ut dressé. 

Le bâtiment , après avoir été réparé, reprit la mer et arriva k la Véra- 
Crus. Le capitaine , porteur d'un compte général des dépenses occasion- 
née* par la relâche a Norfolk, comble dressé par un négociaut de ce lieu 
auquel avait renvoyé le consul général de Sardaigne a Philadelphie, se 
présenta a Brrgès de Zuniga et comp., tjui «(aient à la fait amttgnatairtt 
ém nat-rr* et it ta cargaison. Ceux-ci dressèrent un compte des marchan- 
dises jetées et vendues , et soumirent ce compte an consul de France , qui 
Tiomma des courtier» p>>ur en (aire la vérification , et légalisa le pn»ces ver- 
bal. — Puis, la maison Berges vendit l«* iuaiUauu>c* année» *U Vcra- 
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litre du Jet et de la contribution. Par aulle, Faction est re- 
cevante devant le tribunal du domicile des assureurs, bien que 
l'étal des perles et dommages n'ait pas été dressé conformément 
à ces articles, qui ne s'appliquent qu'au cas de contribution entre 
divers chargeurs. Peu Importe que l'existence de plusieurs assu- 
reurs de marchandises différentes rende nécessaire la répartition 
entre eux des marchandises jetées à la mer (Req. , 16 fév. {841 



Crux et fit elle-même 1* règlement des avarias sans formalités de j 

En cet état, et par exploit du 9 août 185k, Berges et comp., eonsigna- 
Uires , ont assigné les assureurs Durin , Chaumel et consorts devant le 
tribunal d* commerce d* Bordeaux , lieu du domicile de ces derniers, pout 
s'entendre condamner h payer chacun aux assurés sa part contributive 
dans les avaries grosses évaluée* h 76 environ pour 100 par le règlement 
(ait k la Véra-Crut , sauf par eux , s'ils entendaient signaler des erreurs 
dans ce règlement , h demander uo renvoi devant des experts poureo opé- 
rer le redressement. 

Jugement qui déclare celte demande non recevable , attendu qne les 
art. 414 et 41 tic. coin, déterminent dans quelle forme dmi a* faire le rè- 
glement des avaries de la nature d* celles dont il s'agit au procès, et 
attribuent k cet égard une compétence etclusive au juge du lieu du déchar- 
gement, c'esi-k-dir* au tribunal d* commerce de ce lieu , ou , k son dé- 
faut, au consul d* Franc*, ou, k son défaut, k tout autre tribunal com- 
pétent. — Appel.-S7 mars 1839, arrêt infirmatif delà cour de Bordeaux, 
qui retient la cause et ordonne que, par trois experts convenus, sinon 
nommes d'office , il sera procédé au règlement et a la répartition des ava- 
rie* dunt il s'agit, k l'effet de fixer la part qui doit être supportée par cha- 
cun des assureurs. — Cet arrêt **i motivé en ces termes : — « ...Attendu 
qu'en Ibêse générale le tribunal d* commerce est compétent pour statuer 
sur les contestations qui existent enlre négociants pour (ail de commerce; 
— Que, dans l'espèce , il n* s'agit point d'un* répartition d'avaries com- 
munes entre iittn ckargeun , et du privilège k exercer fc raison d* ces 
avarie* sur les objets sujets k contribution ; qn'il s'agit d'une action diri- 
gée contre les assureurs par l'appelant en exécution de la police d'assu- 
rance , et par soile des obligations personnelles par eux contractées ; qu* 
c'est Ik une action personnelle qui dérive du contrat , et qu'elle a dû être 
porté* devant I* juge du domicile des assureur*;— Attendu que le rompt* 
(ail k la Véra-Crux par Berges de Zuniga n'est pas obligatoire pour les 
intimés , et qn'il y a lieu de (aire procéder k un règlement d'avaries... » 

Pourvoi des assnreurt , pour violation des art. 414 et 416 c. eom,, *t 
fausse application de l'art. 59 e. pr. eiv. , en e* qu* la cour d'appel a re- 
fusé d* reconnaître qu* , dans le cas ou la fixation de l'indemnité due par 
l'auteur est subordonne* au résultat d'un règlement d'aoanu commune j , 
le magistral du lieu ou le navire a été déchargé est . quant k ce règlement 
tréalable, investi d'une compétence exclusive. — En principe, dil-oo, 
quand la loi attribue k un juge désigné la connaissance d'un* contesta- 
tion , nu) aulr* ne peut en être saisi. — Or, te* art. 41 4 et 416 c. com. in- 
imeol le juge du lien du déchargement du navire comme 
ur le règlement de* pertes et dommages survenus dans I* 
galion , alors mém* que le déchargement se (erail dans 
ul d* France, f 



devant l 

cours de la navig 

un port étranger où il n'existerait pu de consul d* Krance. Il» veulent en 
effel que c* soil 1* consul ou le juge du lien de d< chargement qui nomme 
le* expert* chargé* de dresser l'étal des pertes et dommages et d'en opérer 
la distribution , qui reçoive leur serment et homologue enfin le règlement 
d'avaries qui, à celte condition seulement, peut devenir exécutoire. Et 
ces articles disposent eu termes absolus; d'où la conséquence qu* la com- 
pétence spéciale qu'ils créent doit être observée non-seulement enlre I* 
propriétaire du navire el ceux de la cargaison , ou entre coenargeurs, 
mais encore entre l'assuré el l'assureur, k la différence du cas ou le règle- 
ment a pour objet desavarirs particulières. En effet, suivant M. Pardes- 
sus (I. 3, n* 859), lorsque les avaries dont l'assureur doit indemnité sent 
d* la classe de celtes qui doanenl lieu k contribution , les estimations et les 
opérations prescrites par les art. 414 «t 416 anenl dt ban au régi, ment 
enlr* l'assuré et l'assureur, et , quoiqu'elles aient eu lieu en l'absence d* 
ce dernier, «Mes f ob/ijeni irrérocabiement. — C'est donc en v»in qu'on a 
soutenu , dans l'espèce, que le propriétaire et le cosignataire du navire 
élaot les mêmes que ceux de la cargaison , il n'y avait pas lien k contri- 
bution , ni , pnr suite , k l'application des art. 414 «l 416. La loi ne fait 
aucun* distinction ; il suffit que la répartition des avanes doive se (aire 
entre plusieurs personnes diverses, chargeurs ou assureur*. 

M. le conseiller rapporteur Troplong a (ail le* observations suivante*. 
— Lorsqu'un bâtiment, a-t-il dit, éprouve pendant sa navigalioa 
des avaries communes, c'est-k-dire , des avaries éprouvées pour le 
salut tommun, chacun de* chargeurs est tacitement obligé par le contrat 
de charte- partie d'y contribuer; et réciproquement les chargeurs dont le* 
marchandise* ont péri ou ont été avariées pour le salut commun ont droit 
de se faire indemniser par 1rs autres chargeurs , au moyen dunt eowri- 
fruiton (V. Potbier, des Avaries, n* loi). — Cette contribution a (ait 
l'objet d'un titre spécial au code d* commerce, qui comprend les art. 410 
et suiv. — Le premier point que ce litre a dû régler, c'est l'instant *t le 
Immi où la coulribulion doit s'opérer. On comprend uisérnent pourquoi il 

' ; il faut déplu nue ta 
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Le règlemenl d'avaries commune», (ail par l'autorité 
d'un tribunal étranger compeWnt, De pourrait point être COOletlé 



proportionnellement & la réparer. Or, 
le* marcb iudi»e» »ont de* meuble* qui peuvent subir de* transformations 
et même disparaître, et l'on connaît la règle du droit français : mtubltt 
n'ont pat dt suite. Il y avait doue use néce»»ilé impérieuse, ab-olue, de 
saisir, en quelque sorte, les marchandise» avant lout déplacement, et de 
les grever de leur poriion contributive , lorsque les choses étaient encore 
entières. La contribution n'était possible qu'a ce prix. — Voilà pourquoi 
l'an, il fi veut que les opérations de la liquidation et de la répartition dit 
dommarftê soit (aile dans le lieu du dVrAaruemrnl du naiure , et que l'eut 
de contribution drrs-e suivant c ruines formalités indiquées soir rendu 
»«éeuloir* par ht tribunaux dt et même dru. Dans ces opérations tout se 
lie; l'état des perles se combine avec ce qui est sauté; ce qui est jeté con- 
tribue comme ce qui est resté sauf (art. 417). Donc, les autorités locales 
de* aient être saisies de tout ce qui se rattachait a la réparation de l'avarie. 
C'était le seul moyeu d'arriver a un résultat juste a la (ois et positif. 
C'était l'unique voie pour que la contribution sortit à effet. Attendre plus 
lard . scinder les opérations el la compétence, c'eût été s'exposer à lai«er 
s de constatation de la perle, et voir disparaître les objets 
. a la réparation. - On le voit donc , le tribunal du lieu du dé- 
ment est saisi par la loi a cause du caractère de réalité de l'aclion 
en réparliiion. Cette action porte sur les objets sauvés (art. «17); c'est 
aua objets sauvés qu'on demande la réparation du dommage; or ces 
choses se trouvant dans le lies où le déchargement doit se (aire, la com- 
pétence est déterminée par la lien de leur situation. — Mats ces raisons 
eiisient-elles lorsqu'il n'y a pas de répartition» à (aire, lorsqu'il n'y a pas 
de contribution à demaoderf existent-elles quand celui qui a supporte la 
perte el qui en administre ta preuve, s'adresse à une compagoie d'as- 
surance par l'action ordinaire en dédommagement? On aura peul-étre de 
la peine a l'admettre. Qiel serait l'intérêt des assureurs a se prévaloir de 
l'art. 41 6? Que leur importe qu'il ait été donné un élal de répartition , el 
que chaque meuble restant an été chargé de sa pari contributives Tout 
eela est indifférent pour eux. Car à leur égard il n'y a qu'une seule chose 
k prouver : c'est l'existence de la perte. C'est en quoi leur condition diffère 
profondément de la position envisagée par l'an. 4t6. Nous le répétons, 
dan* te «as de cet article, il ne suffirait pas de constater la perte, il y a 
i opération a (aire, c'est d'atteindre les meuble* qui doivent 
a la réparer. Voila pourquoi l'art. 410 uxa une procédure 
el exceptionnelle. Mais en c* qui concerne les assureur? , cette 




laveur. 

vouement les assorsurs invoqueraient-ils l'art. 414 qui, s'oecupaat, 
non plus de la contribution , «tais a> l'état des perles, veut que cet élal soit 
(ait au lin du déehargmmt par de* experts nommes par f autorité tarait. 
Mai* cet article se lie a l'art. 416 qui le suit el a la rubrique sous laquelle 
il est plaie ; et de ce double rapprochement il résulte qu'il n'est néces- 
saire ment applicable qu'au cas de contribution , et qu'en argumentant de 
sa disposition , on se prévaut d'une disposition dite puur un au'rs cas. — 
La preuve de cette inapplicabilité devient palpable par les considérations 
suivantes : — Dans le cas prévu par l'art. 414, c'est à-dire dans le cas 
où le législateur s'est occupe de poser les bases de la contribution , quelle 
nécessité se présentait? C'était de dooaer aoe valeur aux objets jeies, 
afin d'opérer plu* lard sur le* objets «auvé*. Mais quelle valeur? ce» 
objet» n'en ont d'autre que la valeur commerciale que leur donnent le» 
cours au lieu du di i fcorprmeni. J» dis au lieu dit déctorovnwni , parc* que 
c'est la que les marchandises sont venues tenter la lorluae commerciale! 
L'art. 414 devait donc chercher la valeur de» objets dan* ce lieu. Il lui 
était impossible de (aire autrement. — Mais dans le cas où ledtbat s'engage 
entre les chargeurs rt les assureurs, dans le cas où aucune contribution de 
marchand i»es »auvées ne doit avoir lieu, il en est autrement. La valeur 
des objet» chargés est fin» è l'avance par la polies d'assurance. Peu 
importe la valeur au lieu du déchargement. Ce n'est pas celle-là qu'on 
peut imposer aux assureurs. Il y a à leur égard une valeurconventionnelle 
u- rend inutiles toute» les opérations dont parlent les art. 414 el suiv. 
se s'agit qu» de (aire une règle de proportion ou une ventilation. 
On pourrait objecter cependant contre ce que noua avona dit avec la 
cour de Bordeaux , «yss'sl ne sfttjsl pat ici de contribution , que l'arrêt attaqué 
a précisément ordonné parles expert» qu'il nomme, qu'il sera procédé au 
régiment el é la reparution des avariit éprouvées pur Ut fltarcAandttes 
assuré**. — Mai» prenons garde de ne pas (aire d'équivoque. Ne confondons 
pas la répartition ordonné» par la cour de Hordeaux avec la répariiitoa 
dont parle l'art. 417. — En (ait , il y avait dans l'espèce plusieurs as- 
sureurs. Les un» avaient assuré telle partie de marchandise (les papier» 
peint», par exemple), les autres, telle autre partie (les bijoux), ceux-ci 
tes soierie», ceux-là les comestible». Or, la cour de Rordeaux , en parlant 
de répartition , a eu es eue la réparliiion entre les assureurs de la perle 
à «apporter par chacun d'au à raison ou de* papier», on ' 
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par les assureurs. L'assuré, dit Émerigon, qui i été obligé ds. 
payer la contribution telle qu'elle a été déterminée par le magit* 

des soieries, ou des coraralibles. Mais elle n'a pas entendu s'occuper d'une 
contribution à exiger des marchandise* «..usées. Ce point est lout à (ail 
en de bots de son arrêt ; et cependant il est > seul dont s'occupe l'art. 41 7 
invoqué par les demandeur» ! Pour que cet article (dt applicable, il faudrait 
qu'il fil une allusion directe ou indirecte à la réparliiion à (aire entre les 
assureurs, pour que chacun d'eux ne réponde que de la partie des mar- 
chandises naufragées qu'il a assurées. Mais nous le répétons, la positiva 
envisagée par l'art. 417 parait (oui autre. 

En un nml , il y a dans le litre du ;'el tf de la contribution des pres- 
criptions qui ont été remplie» ; il y en a d'autres qui ne l'ont pas été. — 
Celles qui uni été remplies sont celles tracées par le» art. 410 à 413 inclu- 
sivement -, celles là sont impératives, elles sont générale». Pourquoi? 
parce qu'elles ne sont que l'i xpres-ion du droit commun consacré par le» 
art. 220, 424. 241, 24*. 216, 247 el 501 c.com. Les assureurs peuvent 
s'en prévaloir non-seulement parce qu'elle» son! placées sou* le litre qui 
nous occupe, mai» parce quY 
du code de commerce qui traitent < 
de jet. Le» prescripiions 

s'occupeol 1rs art. 416 el suiv. Elles ne devaient pas I 
forment un droit exceptionnel qui n'a pas rlé introduit dans l'intérêt des 
assureurs. Elles dérogent à l'ordre des juridiction* ordinaires dans l'intérêt 
de l'action réelle établie par l'art. 42» c. corn. Elles créent une compétence 
extraordinaire privilégiée, que l'on ne saurai! étendre hors du cas prreit 
de contribution, pour en (aire profiler faction personnel/» qui dérive du 
contrat 'l'assurance. ■ 

M. l'avocat général Delangle a conclu au rejet. — Si le procès, dit-il, 
se rattachait aux dispositions des art. 414 el 416 c. corn., 1 arrêt attaqué 
aurait violé la loi. Mais le délai s'agilail ea're de» assurés el des assu- 
reurs. Les premier» demandaient contre les derniers la réparation d'un 
sinistre, l'exécution d'un contrat. Or c'est à Hordeaux que l'assurance a 
été (aile, c'est à Bordeaux que demeurent les assureur»; comment donc le* 
tribunaux de Bordeaux ne seraient-ils pas compétents? — On oppose qu'il y 
avait eu un jet à la mer, et que , dès lors, le capitaine relâchant à Nor- 
folk aurait du suivre les prescriptions des art. 414 el 416 qui tracent la 
seul mode légal de constatation des avaries et de contributions. Mais ce* 
articles sont étranger* au cas qui nous occupe. Les art. 410, 411,412, 
413. 414, 415. 416, 417, 418, 420 el4S3 -latuent lou* dan» l'idée qu'd 
y a différents chargeurs , inégalité île positions, couliarie.é d'intérêt», 
ceux-ci ayant perdu lout ou partie de leurs marchandises , ceux là les 
ayant conservées, soi! a cause de leur nature, «oit par la place qu'elle» 
occupaient dans le navire. Il (allait concilier tous ces intérêts, el puisque 
la loi accorde un privilège sur les marchandises conservées au profil de 
celui qui a été privé des sienne» par tuile du jet effectué dan» l'intérêt 
commun ; que, d'un autre coié, il importe que les ii.lrréls commerciaux 
reçoivent une prompte solution, il était nécessaire de «'adresser à la ju- 
ridiction du pays oU 1rs fortunes de mer ont conduit le navire : de la les 
a/l. 414 el 416.— Or, qu'y a l-il dan» lout ceci qui se puisse appliquer 
aux assureur*? Il n'y a qu un cas où il» pourraient invoquer ce» articles; 
c'est erlui où les marchandise* assurée» el dont partie aurait été jrlé» à 
la mer, appartiendraient a divers propriétaire*. L'assureur aurait alors 
le droit d'rxiger la preuve régulière de la répanitioa , parce que l'assuré 
ne peut réclamer que la perte qu'il a faite, el qui e»t constatée confor- 
mément a la loi. — Mais , dans l'espèce , navire el carganon , tout se 
trouvait dans les mêmes main». Donc ce n'éUit pa» le cas de s'adresser à 
la juridiction aci idenlrlle que crée l'art. 416, juridiction attachée à de» 
(ails spéciaux , à la nécessité de certains rapports , el iosusceplible d'ex- 
tension. La cour d'appel a accordé aux assureurs lout ce qu'elle leur de- 
vait, en les admettant à contredire des documents dressés en leur ab- 



sence. — Arrêt. 

La coca; — Considérant que In art. 414 et suiv. c. com. i 
un ensemble d» dispositions qui n'ont eu pour but que i 
de l'action réelle créée dans le cas de conlribulion pour cause de jet par 
l'art. 428 du même code ; — Que c'esl dans celto vue que l'art. 414 veut 
que l'état de* perte» soit dressé par des experts au lieu du déchargement; 
car les objets jetés dont il faut connaître la valeur pour arriver à la con- 
tribution ne peuvent avoir d'autre prix que celui que donne le cours mar» 
chaud dans la lieu où ils étaient allé» tenter la fortune commerciale ; — 
Que, par une conséquence de cette première disposition, l'art. 416 veut 
ausai que la rèparition dea perles et dommages à opérer sur les objets 
jetés et sauvés soit faite par les et péris et rendue exécutoire par les auto- 
rités compétentes au lieu du déchargement ; parce que, d une part, c'est 
par le prix courant en ce lieu qu'il est possible de déterminer la valeur 
de l'actif sauvé; cl que, de l'autre, tel actif riant composé de meuble» 
sujets à dépèris'cmetit, devait élre atteint et grevé de sa part contributive, 
avant tout déplacement el les rhnses étant encore entière»; — Mais qu'au- 
cune de cea opération» n'est nécessaire alors qu'il s'agit de l'aclion per- 
sonnelle de l'assuré contre l'assureur pour se faire indemniser en verla 
de la police d'assurance ; que la valeur de* objets jetés résulte dans ce cas 
de celle œ«me police, «I est indépendante des fluctuation.» en hausse m 
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trat étranger, doit avoir son recours contre les assureurs, sans 
que ceux-ci soient recevables à requérir qu'on retourne à des 
opérations faites de bonne (oi dans le lieu de la décharge. — 
Del viocourt admet aussi celte décision (t. î, p. 267). Il prétend 
même que la prévarication du juge, à moins que l'assuré n'en soit 
complice, est un risque dont l'assureur est chargé, saut son re- 
tour! contre qui de droit (Conf. M. Alauxet, n» 318). 

$ 4. — Comment rassuré doit justifier des avaries. 

tttS.On a vu plus haut, n M 1754 et s., de quelle manière 
Tassuré doit Justifier du chargement des choses assurées. Quant 
aux accidents maritimes qu'elles ont subis et aux perles ou ava- 
ries qui en sont résultées , il doit également en établir la preuve 
par la production de toutes les pièces et de tous les témoignages 
de nature à constater la réalité des accidents survenus, les causes 
qui y ont donné lieu , et l'importance des dommages éprouvés. 

* 2 * a Lorsque le bon état du navire lors du départ est at- 
testé par des certificats de visite, les avaries qu'il a subies durant 
la traversée, doivent être présumées , jusqu'à preuve contraire, 
provenir d'accidents maritimes et non de son vtee propre (Bor- 
deaux, 7 mai 1839, an*. Fabre , V. n» 2Î26. V. aussi les déci- 
sions rapportée» plus haut , n*' 2063 et sulv. 

2 '< *.» . La preuve des avaries , entre l'assureur et l'assuré, 
n'est pas soumise à des formes précises et rigoureuses. Elle peut 
résulter d'actes plus ou moins irréguliers , pourvu qn'tls parais- 
sent concluants et que leur sincérité soit A l'abri de légitimes 
soupçons. — Ainsi, le rapport du capitaine, quoique non vérifié 
dans les formes voulues par l'art. 247, peut néanmoins être pris 
en grande considération pour établir, entre l'assureur et l'as- 
suré, la réalité et le caractère de l'avarie éprouvée par la chose 
assurée: ■ Attendu, porte un arrêt de la cour suprême, qu'il 
résulte seulement des art. 246, 247 c. com. que les rapport» 

en bai**» de ta marchandise an lieu du déchargement ; — Que la répar- 
tition ordonnée par la cour royale de Bordeaux entre les divers assureurs 
de diverses parties de marchandées perdues , n'a aucun rapport avec ta 
répartition prévue par l'art. 416, lequel ne s'occupe que de la dation de 
la contribution à exiger des marchandises famée* ; — Rejette. 

Ou 18 fév. 1841. -C C, ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Truplong, rap.- 
Delangle, av. géa., c conf.- Pin, av. 

(1) Etpie* t — (Fabre C. aasurtors.) — En fév. 1827, la navire U 
G*oror* partit de Bordeaux pour Calcutta. Durant le voyage, il suait des 
avarie*. Arrivé à Pondicbéry, des experts, nommé* par le prennent du 
tribunal, constatèrent ce* avaries et le* réparation* à faire. Ces répara- 
tion* opérées, le navire reprit sa root* et éprouva de nouvelles avança. Il 
parvint a Calcutta le 3 aov. 1827. Le lendemain, sur la demande do ca- 
pitaine Laporle, le président do tribunal de Chandcrnagor permit de faire 
au navire les réparations nécessaires, après avoir ordonné la eon«tata- 
tioo préalable par experts de* avaries. Le rapport de* expert» fol remi» , 
san* avoir été affirmé, an capitaine, qai alla à Cbandernager le dépoter 
au greffe. — Au retour dn navire a Bordeaux, l'armateur, Fabre, dressa 
le compte des avaries du voyage d'aller, et en réclama le montant, 
16.464 fr., aux assureurs sur corp». — 97 mars 1832, sentent* arbitrale 
qui rejette celte demande , attendu, entre autres motifs, que le rapport 
dressé a Calcutta, n'ayant été pr. cédé ni saivi de la formalité du ser- 
valenr, et que, dès lors, il n'était point légalement établi 
été nécessitées 



que les réparations faites a Calcutta eussent 4t* nécessitée* par forinne 
de axer. — Appel par Fabre. — On lui oppose qu'ayant, depuis la sen- 
paye une prime d'assurance devenue exigible, il a par cela même 
b celle sentence, et »'e*t rendo non recevabl* a l'attaquer. On 
i est, en outre, inadmissible, aux terme* de l'art. 433 
c. com., parce que le capitaine, k ton arrivée k Pondicbéry et b Calcutta, 
n'avait point fait, dans les vingt quatre heures, de protestation relative- 
ment aux avaria* qu'il prétendait avoir éprouvée*. — Arrêt. 

La cooa; — Attendu qu'il n'est nullement justifié que Fabre ail re- 
noncé b interjeter appel; — Attendu que le payement de la prime n'a 
pas été lait ea exécution dn jugement, et qu'il ne peut lire considéré 
comme un acquiescement; — Attendu, quant k l'application de l'art. 433 
C. com., qu'il s'agit , dans l'espèce , d'avaries * ur corp* , et non sur facul- 
tés ; qu'au surplus le capitaine, arrivé k Pondicbéry le 13 sept. 1829, a 
présenté sa requête au président du tribunal de Pondicbéry, laquelle fut 
appointée et suivie, le surlendemain IS.duprocésverbalqui constatait les 
avaries; quVrivé le 5 novembre devant Calcutta, le capitaine présenta 
sa requête le 4 du même moi* au président de Cbandernagor, qui ordonna 
u visite dn navire ; d'où il *uil qu* le capitaine a fait ses diligences dans 
le temps prescrit, et que, sous aucun rapport, on ne peut lui appliquer la 




non vérifiés ne sont point admis à la décharge du capitaine et no 
font point foi en justice, sauf le cas (qui n'est pas celui de la 
cause), où le capitaine naufragé s'est sauvé seul dans le lieu où 
Il a fait son rapport. Mais que la preuve des faits contraires est 
réservée aux parties, et que , sous l'empire du code, 
dans l'ancienne jurisprudence, la preuve du sinistre n'a 
forme nécessaire de rigueur; 11 suffit que la perle soit 
stalée d'une manière capable de convaincre tout homme raison- 
nable, sans avoir besoin de recourir 4 des formalités extrin- 
sèques qui , par les circonstances du temps , des lieux et de* 
personnes, sont souvent impraticables » (Req.,27 mars 1828, 
M. Rorel, pr., M. Mestadler, rap., aff. N... C. N....— Conf, 
Bordeaux, 11 fév. 18.26, an*. Brandam, V. n* 2218). 

• De même, un rapport d'experts dressé en pays étran- 
ger, peut, à raison des circonstances, être tenu pour valable, 
quoiqu'il n'ait pas été affirmé par serment (Bordeaux, 7 mal 
1839) (1). — Pareillement, un rapport d'experts, quoique non 
affirmé, peut être admis comme pièce Justificative des avaries, 
quand 11 se trouve corroboré soit par le livre de bord, soit par 
d'autres rapports rédigés et affirmés régulièrement (même arrêt). 
— De même encore , la constatation des avaries éprouvées dans 
des parages lointains et réparés dans un port où II n'existe pu 
de consul français , a pu être faite suivant les usages de ce 
port, constatée par un simple certificat délivré par des négociants 
et agents de commerce de la localité, dont les signatures ont été 
légalisées par l'autorité compétente (Bordeaux, 22 février 
1844) (2).— Enfin, l'assureur ne pourrait se soustraire au paye- 
ment des avaries, par cela seul qu'il n'aurait point été fait de 
rapport par le capitaine au lieu de l'arrivée et que le journal de 
bord ne serait pas représenté, si , d'allleura, la cause et l'étendue 
des avaries étalent suffisamment constatées (AU , 7 mal 182t, 
aff. Trelllet, V. n» 2303). 

■ a»». Les assureurs assignés en règlement d'avaries n'ont 



Attendu, au fond, que le navire avait été visité avant son départ de 
Bordeaux; que deux procès- verbaux , remarquables par leur rédaction, 
constatent qu'il était ea parfait état de navigabilité au moment de son 
départ ; qu'il en résulta, jusqu'à preuve contraire , que le* avaries qu'il a 
éprouvées sont le résultat de sinistres maritimes ; — Attendu qu'un capi- 
taine en voyage n'a pas toujours la faculté de remplir rigoureusement lea 
formalité* de Ta procédure; que, dans l'espèce, la qualité des expert*, 
qui ont pu avoir de justes motif* pour ne pas se déplacer, la distance de 
Calcutta a Cbandrrnagor a pu empêcher les capitaine* experts d'aller af- 
firmer leur rapport; — Atleodu, au surplus, que, pour la constatation de* 
avarie* , il faut avoir égard tout b la foi* au livre de bord qui est repre- 
senlé en bonne forme, signé par l'équipage, au procès-verbal dressé b 
Pondicbéry et au procès-verbal dressé b Calcutta; que le premier de ces 
procès- verbaux a été affirmé et est parfaitement régulier; qu'il constats 
que le* experts ont reconnu que toutes le* avarie* énoncées dans les pro- 
cès-verbaux du capitaine étaient réelles, conforme* b la vérité, et qu* le 
navire taisait nne quantité d'eau, ce qai rendait nécessaire qu'il fut visité 
au lieu de sa destination; qae, d'après c* procès-verbal, il n* peut y avoir 
de doute sur le* avarie* majeure* éprouvées par ce bâtiment , qui était 
envahi par l'eau ; que les procès-verbaux dressés a Calcutta n* sent que 
le développement de celui qui avait ea lien à Pondicbéry; — Attendu, 
néanmoins , que le* assureur* n'admettent pas le* dépense* qui ont été 
faite* a Calcutta et les comptes produits par l'assure ; — San* s'arrêter 
aux fins de non-rreevoir proposées par les assureurs, le* déclare pas- 
sibles des avaries éprouvées par 1* navire U Gtorgti) — Ordonne, en con- 
séquence , que, par les sieur* que la cour nomme experts k cet effet , 
il sera procédé au règlement desdiles avariée. 

Du 7 mai 1839.-C. de Bordeaux. -M. Koullet, pr. 

(8) (Aworeur* C. Dorin, Cbaumel et comp.)— La cotm ; — Au fond i 

— Attendu que le navire ta Jtuns-Hortrnu, assuré pour aller de Bor- 
deaux b Pondicbéry, Madras et Calcutta, éprouva, pendant le voyage 
d'aller, plusieurs avaries par fortune de mer; — Attendu que les avaries 
vérifiées au cap de Bonne-Espérance et k Pondicbéry étant reconnues par 
les assureurs , l'unique question est celle de savoir si les arbitres ont dO 
laisser k la charge des assurés les avaries constatées k Madras et a Co- 
ringa, et réparées dans ce dernier port, parce que la constatation n'en au- 
rait pa< été régulièrement faite ; — Attendu que la preuve des pertes ma- 
ritimes n'est pa< astreinte aux formes rigoureuses du droit civil; que cette 
preuve est subordonnée aux circonstances variables de la navigation , et 
que, d'après Emerigon, il suffit des seules solennités du droit des gras; 

— Attendu que Madras et Corioga sont placés sous ta domination an- 
glaise, et qu'il o'y existe pas de consul français; que U capitaine de 

usages des lieux ; — AUcni u 



h Jtunt liorltnu] dans Fini 
l'art. 244 c. com., a dû se 



ilieox;- Attendu 
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pas le droit d'exiger qne les pièce» constatant le* avaries, et, 
par exemple, le rapport de mer, leur soient communiquées avant 
que le règlement d'avaries, nécessaire pour fixer la contribution 
qui doit s'opérer entre les armateurs et les chargeurs , ait été 
arrêté : cette communication ne leur est due que lorsqu'après le 
règlement effectué, l'action d'avaries est formée contre eux. 
La raison en est qu'un règlement d'avaries étant indispensable 
pour Axer légalement la. contribution qui doit s'opérer entre les 

qu'un certificat délivré, depuis le jugement arbitral dont «tt appel, par 
des négociants cl agents de commerce de Madras, dont les signatures sont 
légalisées par l'autorité compéleole, attesta que 1rs usages ont été suivis, 
el que l'intervention de l'amirauté aarait inutilement été requise en pa- 
rti le malière;— Attendu que les circonstances particulières relevées dans 
les motifs do jugement, sur le mode de constalioo de l'étal du navire, et 
sur la qualité d'agent des compagnie! d'assurances anglaises qui appar- 
tient a l'expert qui a procédé a Madras , ne sauraient , en l'absence de 
toute indice de fraude, infirmer la foi due aux expertises et aux autres 
documents produits, qui ne peuvent, dans leur ensemble, laisser aucun 
doute sur In réalité des avaries souffertes et sur les événement* de mer 
auxquels elles doivent être attribuées; — Amendant, condamne 1rs as- 
sureurs sur corps à payer h Dur m et Cbaumel, sans aucune distinction 
i les avaries constatées au cap de Bonne- Espérance el à Pondicbéry, 



tl celles constatées k Madras et a Coringa , le cumpte total des réparâ- 
tes du navire fa Jiwu Horunu, .'élevant k 80,419 fr. 75 c, el ce, 
dans la proportion des sommes par eux assurées. 
Du 2* fév. 1844.-C. de Uordeaux, 1" cb.-MM. Gerbanx , pr. 



(1) Btfia -. — ( Foussat. ) — Le navire f Harmonie, parti d* Cban- 

>uva des avaries. Il fut pourvu aux 
i noyeo d'un emprunt s la grosse et de la veale 



pour revenir eo France, éprouva 
is nécessaires, au moyen d'un eroj 



avoir él* aturme , 



i avariées. — A son arrivée 
qui avaient occasionné les avarit, , . F ,„ ..„,. c .^.u.» , 
r le capitaine. — Diverses assurances avaient élé prises tant 
i sur les marchandises ; en conséquence , les armateurs et les 
chargeurs assignèrent les assureurs en règlement d'avaries , ils concluaient 
h ce qu'il (ut procédé par experts au classement, dans les genres d'ava- 
ries définies par la loi , des dommages soufferts , el k ce qu'il fût dressé 
in règlement établissant la portion contributive que chaque chargement 
aurait a supporter dans les avaries.— Les assureurs demandèrent qu'avant 
de procéder S ce règlement d'avaries , il leur ftt donné communication du 
rapport de mer el des autres pièces constatant les avaries. 

Jugement qui rejette cette demande : — « Attendu que, daas tout état 
de casse , nn règlement d'avaries établi dans la forme ordinaire doit avoir 
lien pour fixer d'une manière légale el régulière la contribution qui doit 
peser, soit sur les armateurs, soit sur les divers chargeurs; — Attendu 
que les sieurs Foussat frères et compagnie sont depuis longtemps en souf- 
france relativement k ce règlement, qui n'a pu avoir lieu plutot, par 
suite de circonstances qui leur sont étrangères; — Attendu que les com- 

retards préjudiciables aux armateurs el aux divers chargeurs, qui ont 
ialérét » connaître le plu lot possible leur part contributive, et qui, dans 
tous les cas , ne peuvent être tenus d'attendre l'issue des conleoialions 
qui poonaieol s'élever enlre les armateurs et leurs propres assorenrs ; — 
Attendu , d'ailleurs , que rien ne s'opposera , lorsque le règlement sera 
fut et que les assureurs en auront pris connaissance, ainsi que des pièces 
y relatives , k eo qu'ils représentent leurs exceptions pour ce qui le* con- 
cerner» , suit directement aux armateurs, soit autrement, s'ils n'étaient 
pas d'acord avec eux ; lesquelles exceptions préalablement faites ne pour- 
raient jamais empêcher le règlement d'avaries, puisqu'il doit être fait 
daas l'intérêt de toute* parties et dans les formes ordinaires, sans que le* 
expert* qui seront désigoés k cet effet , puissent prendre en considération 
le* discussion* que la nature des contrats d'assurance peut faire interve- 
nir; — Par ces motifs, le tribunal ordonne que, par le* sieurs N..., 
experts désignés par les assurés, et par le sieur N..., qu'il nomme d'of- 

l* répartition des avariés souffertes par*le V^inrH^mM^!^*' 1 

BteaUon des pièce* avant la nominal?*"'^ 
l'art. 583 c eo»., portant que « le* acte* justificatif* du chargement el 
4* la perte «ont signifiés k l'assureur, avant qu'il puisse èire poursuivi 
four le payement de* somme* assurée* ; » que , pouvant trouver, dans les 
pièces qu'il» demandent , de* moyen* de défense qui le* affranchiraient 
d* tout ou partie du payement de* avarie* , ils ont intérêt k las connaître. 
— Pourquoi, d'ailleurs, disent-ils, ordonner, nécessairement, el en tout 
étal de cause, on règlement d'avarie* par expert* , quand , h la vne de* 
pièces , l'assureur el l'assuré peuvent se trouver d'accord el (air* an règle- 
ment amiable T — Ils ajoutent, au surplus, que le tribunal, en nommant 
d'offle* un expert pour les assureurs , san* leur accorder oa délai d* trois 
jours pour en convenir, a contrevenu k l'art , 305 c. pr. — Arrêt, 

La coca; — Attendu qu'il a été justement reconnu par le tribunal de 
commerce, qu'un règlement d'avaries était indispensable pour fixer léga- 



et les chargeurs, la cornmnnlratlon réclamée préaT». 
par les assureurs retarder! 
préliminaire Indispensable , opération qni d'ailleurs ne 
rien sur le droit qu'auront ensuite les assureurs quand , le règle- 
ment terminé , ils seront actionnés en payement des sommes as- 
surées, d'exiger les communications qu'ils croiront nécessaires el 
d'invoquer les exceptions qu'ils jugeront fondées (Bordeaux, 39 
Janv. 1831; Aix, 15 juin 1840) (1). 

Irmrnt la roolribulioo qui doit s'opérer entre les armateurs et le* char- 
geurs ; — Attendu qu* la communication réclamée préalablement par le* 
assureurs retarderait sans utilité celte opération préliminaire qui e*l in- 
dispensable ; — Attendu qu'il n'est nullement question, quant k présent, 
d'uue amende en payement de* sommes assurées ; qu*, dès lors, l'art. 583 
c. corn, ne peut ici recevoir d'application ; — Attendu que , si , d'après 
le règlement effectué , des demandes sont formées contre les assureurs, ils 
auront le droit d'y défendre el d'exiger les communications qu'ils croiront 
nécessaires ; que rien n'est préjugé k cet égard , puisque le tribunal dé- 
clare, dans 1rs motifs de son jugement, que, lorsque le règlement sera 
fait et qu'il* en auront pris connaissance , ainsi que de* pièce* . ils pour- 
ront présenter leurs exceptions pour ce qui le* concerne , el qu'il est for- 
mellement expliqué dans le dispositif , que le tribunal réserve aux assu- 
reurs tous droits et exceptions qu'il jugeront convenable de faii 
— Attendu , d'autre part, que les art. 304, 305 et 306 c. pr. t 
pas le mode de nomination des experts dans les tribunaux de commerce, 
et qu'il existe pour eux une disposition spéciale dans l'art. 429. auquel 
le jugement est conforme. — Mrl au néant l'appel interjeté par le syndic 
des assureurs de la place de Bordeaux , etc. 
Du ÎSjaov. 1831. -C. de Bordeaux, l»cb.-M. Roullet, pr. 

* lïepée.. - (D*"*! C. assureurs.) - En 1859, Déliai et Reggi* 
chargent sur le navire f'Wustne, «41 balle* de colon qu'ils font assurer 
par plusieurs assureurs de Marseille. D'après la police les, avariesdoiveal 
être payées comptant après règlement. — Le* colons assurés furent ava- 
riés durant le voyage. Le* assureurs n'ayaol pu s'entendre avec 1rs as- 
surés pour régler aimablement des avarie* préalablement constatées par 
une expertise , fussent assignés devant le tribunal de Marseille en nomi- 
nation d'un expert répartiteur. Ils désignent alors pour les représenter 
dans l'instance, l'un d'eux auquel toutes significations, même celle de 
/uyetnrat dtfinitif, devront être faite* au domicile par lui élu en son bu- 
reau. Ils répondent ensuite qu'ils sont prêt* k payer le dommage , après 
communication par les assurés , des pièces constatant les avaries , parc* 
que sans cela ils ne peuvent en vérifier la 



réelles. 



quolùé, el 



Le 5 fév. 1840, jugement par lequel : — « Attendu que le* contrats 
légalement formés tiennent lieu de loi aux partir* qui les oat consentis; 
— Que , par nae clause de la police souscrite par les assureurs au procès, 
ceux-ci se sont soumis k payer les avaries après le règlement; — Qu'eu 
matière d'avaries , on ne reconnaît, dans la pratique, que deux mode* d* 
règlement : celui amiable et celui judiciaire; — Que, dans l'espèce, les 



parties n'ayant pu s'entendre pour régler amiablemenl les avaries consta- 
tées , force a élé aux assurés d* prendre la voie judiciaire; — Al 
que le* prétentions , élevées par les assureurs, d'exiger que les [ 
leur soient communiquées avant la nomination de l'expert répartiteur, et 
alors que la demande de l'assuré n'a rien de déterminé , sont contraire* 
k e* qui t'est toujours pratiqué ; qu'il suffit que celle communication ac- 
compagne l'étal d'avaries que fait signifier l'assuré, el avant que le* as- 
sureurs soient poursuivis en payement de l'avarie , pour que I* vœu de la 
loi soit rempli ; — Attendu qu* les parties qui ont un intérêt commua 
dans une contestation ont le droit d'exiger que toute* le* signification* re- 
latives a l'iustmction soient faites k l'un* d'elle* pour toute*; — Que c* 
droit, que le* assureurs demandent k exercer, ne leur est pas contesté par 
le* assuré* ; mai* que ce serait l'étendre trop loin que de l'appliquer même 
au jugement définitif ; — Le tribunal nomme d'office nn expert ré parti- 
leur, k l'effet de procéder an règlement de* avaries éprouvée* par le- ro- 
tons chargés sur I* navire rinduttr,t , communication préalablement fait* 
par Déliai et Reggio auxdiU assureur* en la personne d* sieur Atb* , 
l'un d'eux pour ton* , des pièces justificatives de leur étal d'avaries, pour, 
sur le rapport qui sera fail au tribunal , par l'expert répartiteur, de* con- 
testations qui pourront s'élever enlre les parties , être statue ce qu'il ap- 
partiendra; concède acte aux assureurs de la déclaration par eux faite 
qu'il* entendent être représentés par le sieur Payan , l'un d'ent , aut 
u>uies significations relatives k l'instruction seront faite. ** domicile 
lui élu. 

D'après celle décision , l'élat de* avarie* îut signifié. Puis. I* régk 
des dite* avaries ayant été opéré, le* assureurs le laissèrent homologuer 
par défaut , et interjetèrent appel des jugements rendus contre eux , sous 
le prétexte qu'en n* leur communiquant pas en temps opportun l'étal 
de* avarie*, on le* avait privé*, contrairement aux art. 188 c. pr. et 
385 c. corn., de la faculté d'empêcher, par de* offre* réelles, la coaiianav 
lion du procè*. — Arrêt. 

La coc»; — Adoplaot le* motifs de* premier* juge»; — Et cosuùieV 
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| B. — Quelles tommes Vassuri a le droit de réclamer. 

tttS. Lorsque l'assurance porte sur le navire, l'assureur 
tst tenu de rembourser le montant des dommages provenant 
d'acrldvnls maritimes, ou des dépenses occasionnées par ces ac- 
cidents. Mais il ne répond pas de la dlmlnutioo de valeur cfue le 
bâtiment a subie par l'effet ordinaire du temps et de la navigation. 

*S99.Pour évaluer le dommage éprouvé par le navire par 
fortune de mer, il faut prendre pour base la valeur qu'il avait au 
lieu du départ. Aussi a-t-ll été Jugé que lorsqu'il s'agit de fixer, 
entra l'assureur et l'assuré, la somme pour laquelle la moitié du 



raol , en outre , que la signification par eux ordonnée du jugement défi- 
nitif à chaque assureur en particulier ne doit «'entendre que de la signi- 
JicatioB, préalable nécessaire d'une exécution forcée, et que, le» intimes 
lyant exécuté le jugement dans le sens de celle interprétation , les appe- 
anls n'oal essuyé aucun grief; — Confirme, etc. 

Du 15 jnin 1840.-C. d'Aix , 1™ ch.-MM. fa taille, 1" pr. -Vaine, av. 
gén. , c. conl.-Muulle et Perria , av. 

(1] Etpict : — (Coquebert C. Mettre.) — Assurance inr corps et mar- 
chandises d'un navire expédié de Bordeaux. Avaries grosses oa com- 
munes dans la traversée d'aller. Règlement en est fait k son retour par 
îles arbitres experts qui les réparlistenl an mare le franc, savoir : snr 
les marchandises d'après leur valeur au lieu du déchargement et sur la 
moitié du navire aldu fret, d'après le prix et l'estima;, m fixés par la po- 
lies d'assurance. — Appel de ce jugemeoi arbitral par Coquebert, assu- 
reur, soutenant que, d'après l'art. 417 c. cou., qni devait seul détermi- 
ner les bases de la contribution aux avaries, la moitié du navire et du 
fret y devait contribuer, non d'après le prix stipulé dans la police d'assu- 
rance , mais bien , comme les marchandises , d'après leur valeur au lieu 
du débarquement. — Arrêt. 

La cour ; — Attendu que l'art. 401 c. corn, contient la règle générale 
pour la contribution aux avaries communes; qu'il dispose qu'elles «ont 
supportées par les marchandises et par la moitié du navire et du fret , au 
marc le franc de la valeur, sans s'expliquer comment cette valeur serait 
fixée ; — Qu'immédiatement après celle disposition , l'art. 40t statue que 
le prix des marchandises esi établi par leur valeur au lieu du décharge- 
ment ; qu'il modifie et explique l'article précédent; qu'il fait une distinc- 
tion évidente , quant à la valeur contributive , entre les marchandises et 
la moitié du navire et du fret, et que fixant une base particulière pour 
les marchandises , on ne peut admettre que le législateur ait entend* que 
cette base servirait également pour la moitié du navire ; que décider ainsi, 
cens serait pas interpréter la loi, maie ajouter a sa disposition et faire 
ane règle générale d'une disposition spéciale; — Que , si l'on entre dans 
les motifs qui ont déterminé le législateur, et si l'on interroge les principes 
de la matière , l'on voit que la raison qui a fait établir pour la contribu- 
tion des marchandises , leur valeur an liea du déchargement, n'existe pas 
pour le fret et pour le navire ; que , pour les marchandises , c'est bien leur 
valeur au lieu du déchargement qui a été sauvée par les dépense* et les 
dommages considérés comme avaries communes; que quant au fret, au 
contraire , la valeur est déterminée ordinairement par la convention qui 
a été faite avant le chargement; et qu'a l'égard du navire, sa valeur et 
l'avantage que le propriétaire retire de la dépense commune , sont indé- 
pendants de sa valeur au lieu do déchargement, car ce n'est pas dans ce 
lieu que la valeur du bâtiment doit être réalisée ; — Que , dès lors , si 
l'on consulte soit l'esprit , soit la lettre de la loi , il n'y a pas lieu d'appli- 
uer au fret et au navire la disposition de l'art. 402 ; — Que la valeur 
ont parle l'art. 401 doit être réglée par les principes généraux en matière 
d'assurances , lorsqu'il s'agit d'une contestation eolro les assuras et las 
assureurs; 

Attendu que l'art. 332 porte que le contrat d'assurance doit énon- 
cer la valeur ou l'estimation des marchandises, et que, suivant l'art. 
336, il n'y a lieu a faire procéder h l'estimation que dans le cas de fraude ; 
que, par conséquent, l'et'imation conventionnelle, lorsqu elle n'est pas 
contestée , devient la loi des parlirs et la base légitime des règlements k 
intervenir entre elles et qui sont la conséquence du contrat; que, par 
conséquent, dans l'espèce , les experts ont pu faire la répartition des ava- 
ries, conformément h la valeur estimative du navire convenue par la po- 
lice d'assurance ; — Attendu que l'art. 417 c. corn., en suppotanlque les 
mots qui le terminent soient relalifa à la moitié du fret et du navire, de 
même qu'aux marchandises serait spécial pour le jet et la contribution 
qui en est le résultat, et qu'il n'y a pas lieu de l'appliquer a toutes les 
avaries communes en général ; — Attendu que, dan* l'espèce delà cause, 
il ne s'agit oi du jet ni de contribution pour jet ; — Met au nénnl l'appel 
interjeté par Coquebert et comp. du jugemeol arbitral rendu par Alexan- 
dre et J.-B. Coureau, le S janv. 1831 et de l'ordonnance d'exequalur 
mise au bas le 1 4 du même mois ; ordonne que ladite sentence arbitrale 
sera exécutée selon ta forme et teneur. 

Do 30 mai IH33.-C. de Bordeaux, 1" ch.-M. Roullet, pr. 

(2) VËspèt*:— (Magon-Vieinille C. Dupuv/)— Car police du fdéc. 
1814, Mac«o assure 3,000 fr. sur corps cl dépendait» du navire le 
Tulir XV. ;. 



navire et du fret sont tenus de contribuer k des avaries com- 
munes, conformément à l'art. 401 c. corn. , cette contribution 
doit se régler, quant au navire, d'après la valeur qui lui a été 
attribuée par la police, et non d'après la valeur au lieu du dé- 
chargement (Bordeaux, 20 mal 1833) (1). 

• 9SO. Dans un règlement d'avaries grosses, l'assureur sur 
corps est tenu d'Indemniser l'assuré non-seulement do la portion 
que doit supporter le navire, mais encore de celle pour laquelle 
fe fret doit contribuer (Rennes, 7 mai 1823-, Aix, 24 juin 
182t) (i). El en eflel, le principe dominant en matière d'ava- 
ries est qu'elles sont toujours supportées par tes choses qui les 



A'rstor, appartenant à Dupuy, armateur fc Saint-Halo. — Ce navire a 
éprouvé, dans le voyage, des avaries grosses, dont le règlement a fait 
naître des diffku'lés enire l'assureur et les assurés. 

Le 13 nov. 1822 , jugement arbitral qui accueille ce dernier système 
dans les termes suivanis : « Il s'agit de savoir si la portion pour laquelle 
le fret du AVtior contribue daos le règlement des avaries grosses doit 
être, en définitive, supportée par l'assureur sur corps, on si elle doit 
rester, sans reprise , h la charge des armateurs assurés. — Considérant , 
en principe que toute avarie doit être supporlée par la chose qui l'a seuf- 
f> rte ou occasionnée , et que cette règle est en effet la base de tonte ton* 
tribulion en cette matière ; — Considérant que , dans le commerce ma- 
ritime, deux choses seulement sont susceptibles d'essuyer ou d'occasionner 
M genre de dommage, savoir: 1* le navire, contidéré dans son étal 
d'armement, avec agrès, apparaux , victuailles et avances pajées A l'é- 
quipage; i les marchandises qui en forment la cargaison; qu'aussi le 
législateur n'a énoncé et envisagé que ces deux choses dans la définition 
qu il a donnée de l'avarie en général (art. 397 c. com.), et qu'on ne voit 
nulle part qu'il y avait des avaries communes au navire . h la marchan- 
dise et an fret; — Que , dans l'application des régies de contribution qu'il 
établit , il importe de ne pas perdre de vne celle définition et le prinaipa 
ci-dessus énonce, et qu'on doit supposer dans le législateur l'intention de 
t'y conformer, c'est-à-dire d'être conséquent à lui-même; — Que si les 
art. 304, 401 et 417 c. com. font participer le fret au racbai et aax 
avaries grosses, conjointement avec le navire et la marchandise, ce ne 
peut être en envisageant le fret dans sa nature , puisqu'il ne saurait 
éprouver d'avaries , mais en le traitant comme accessoire et dépendance 
du navire; qu'en cumulant ainsi le navire el le fret , le législateur a eu 
soin <le réduire h la moitié de leur valeur respective la part pour laquelle 
ils doivent contribuer; d'où il convient rie conclure que, daos ce cas, la 
moitié contribuante du fret n'est autre chose que la valeur représeolatira 
de celle autre moitié du navire qui , présumée dëperie on anéantie, est 
dispensée de la contribution ; que, par suite de celle conséquence, la 
moitié contribuante du fret ne se présente ici que comme élément d'ans 
évaluation toute particulière du navire, dont il est l'accessoire , évalua- 
lion qui a paru plus juste que celle dont serait susceptible le navire arrw 
vaut de voyage ; qu'en effet, estimé dans cet étal, sans égard au dépé- 
rissement survenu , aux victuailles consommées et aux avances et mises 
de bord , le navire n'aurait eu qu'une parUe de la valeur d'armement 
qu'il doit représenter, inconvénient qui disparaît lorsque , par une action 
très-juste en elle-même , on admet le fret comme signe représentatif du 
dépérissement ; — Considérant que c'est bien ainsi que les commenta- 
teurs de I ordonnance maritime de 1681 rendaient raison de l'article da 
celle ordonnance correspondant h l'art. 401 de notre code commercial ; 
que tous s'accordaient k ne voir dans la contribution imposée au fret 
qu'un mode détourné et mieux raisonné d'asseoir la contribution du navir* 
en concours avec la marchandise, sans porter atteinte aux principes gé- 
néraux établis ci-dessus; — Que , d'ailleurs , on n'aurait pu préférer a ce 
mode l'évaluation totale donnée au navire dans une police d'assurance, 
d'abord parce qu'on aurait, sans raison, isolé on objet justement consi- 
déré comme accessoire inséparable du navire; ensuite parce que, le navir* 
pouvant n'être pat assuré , celte évaluation aurait manqué daos beaucoup 
de cas ; — Qu'il est si vrai que l'ancienne ordonnance , laquelle est encore 
te type de la loi actuelle, n'entendait assujettir en définitive k la contri- 
bution que le navire el les marchandises, que . nonobstant la disposition 
de cette ordonnance analogue k notre art. 401 . l'art. 3 du litre in Ararm 
portail que les avaries retomberaient Uni sur le vaisseau que sur les 
marchandises, et gardait le silence sur le fret; — Considérant, en ce 
qni concerne i' assureur tur le corps , qu'il est responsable, dans la pro- 
portion de son risque, de l'avarie éprouvée par le navire ; que celte respon- 
sabilité existe indépeadammenl du mode d'évaluation qu'on établit pour 
régler la contribution du navire en concurrence avec la marchandise; — 
Qu'en ce qui concerne l'assureur, le fret n'est point on objet h part et 
distinct du navire, mais simplement, comme on vient de le voir, un 
élément d'évaluation de ce même navire, et qu'il ne peut se plaindre de 
l'adjonction d'un tel élément, puisqu'en même temps une moitié dn navir* 
est affranchie de la contribution , ce qui prévient te double emploi; — 
Considérant que toute assurance sur cor,.* a pour base une évaluation 
préfixe toujours subsistante, laquelle sert de répartiteur, et n'est réduc- 
tible ni par le dépérissement du navire, ni par la consommai ioa d.s 
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ont éprouvées. Or la loi ne considère comme susceptibles d'ava- 
ries que le navire et le chargement {c. com.397); elle u*a déclaré 

vivres , ai pir le pavement de» salaires de l'équipage; — Qu'on ne Mu- 
rait admettre que IVsureur sur le navire put, eu certains cas, rejeter une 
partie de ses obligations «ur la portion du fret qui représente celte dépré- 
dation du navire assuré; que si, dans le cas d'une avarie simple du 
■avire, l'assureur sur corps n'était pas rccevablr à demander que le fret 
y contribuai à sa décharge , il n'y a nulle raison plausible de lui accorder 
plus do laveur daot l'hypothèse d'un* avarie commune; qu'au contraire , 
les avaries grosses sont nécessairement H un» exception pour le compta 
des assureurs respectifs, suivant l'expression de Valin , t. 2, p. 160; 

Considérant que l'art. 401 précité statue sur dea obligations person- 
nelles aux chargeurs et au maître du navire ; qu'étranger au titre des 
assurante* , et basé sur des motifs qui sont sans rapports avec ce litre , 
on ne peut raisonnablement le considérer comme ayant pour effet ultérieur 
de déroger au principe général qui met aux risques des assureurs toutes 
pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés (art. 350) ; — Con- 
sidérant qoe l'objection tirée de la disposition de loi qui défend de faire 
essorer le fret devient sans valeur dés qu'on admet les raisons ci-devant 
déduites; qo'en effet, le fret, considéré dans sa nature définie par 
Part. S86 , n'est ni susceptible d'avaries, ni par conséquent passible en 
soi de contribution ; que hors les cas où la loi le déclare non exigible , ou 
en ordoone le délaissement, il doit revenir intact i l'armateur; que si , 
ponr le règlement d'une avarie grosse . elle le met au rang des objets qui 
sont réputé» contribuables , il est constant que ce n'est qu'en le considé- 
rant comme moyen d'apprécier plus justement le navire ; qu'alors même 
•Ile n'entend pas inoins faire opérer le règlement sur le navire et sur la 
marchandise, seuls objets originairement contribuables; que si, comme 
il est évident , celte opération ne peut aggraver le sort de l'assureur, il 
■'est pas recev.ible h s'en p aindre , et il doit reconnaître que ce n'est pas 
h lai que l'assuré devra l'avantage d'avoir conservé son fret intait; 

* Considérant que , s'il est juste , en général , de faire contribuer au 
sacrifice subi chacun des objets qui en ont proSlé, outre qu'il n'existe 
aucun texte qui fasse au fret l'application rigoureuse de ce principe, on 
pense qu'il est démontré qu'il n'entre pas dans l'esprit do In loi de faire 
contribuer cet objet autrement qu'a litre d'accessoire, et comme élément 
de l'estimation du navire ; qu'elle s'est bien gardée de dire que le navire 
entier contribuera pour «ne quote-part distincte et le fret pour une autre; 
que, dans le cas d'avaries simples du navire, elle n'impose non plus au 
fret aucun genre de contribution ; que , d'ailleurs , on ne sanrail prétendre 
qu'une avarie, h proprement parler, est un sacrifice, ni qn'il sauve le 
nolts; que le jet pourrait seul m. riter celle qualification et obtenir cet 
effet; qu'enfin l'application même do principe dont il s'agit, aux obliga- 
tions respectives du maître et lu chargeur, ne peut avoir l'effet d'inter- 
vertir les obligations d'une tout autre nature que l'assureur sur corps a 
contractée» vis-à-vis du maître ; que s'élant assujetti a garantir h ce der- 
nier l'intégrité de ce navire , ou . lui en payer le prix en cas d'abandon, 
il ne peut, quant aux avaries, exiger autre chose , si ce n'est qu'on le 
dégage de la contribution qui frappe sur la marchandise , en bornant la 
steooe a la part qui incombe au navire évalué suivant le mode prescrit 
par la loi; — Par ces considéra ions, non-, arbitres, prononçant h l'una- 
nimité, disons, en principe, que le fret ne participe aux ai aries grosses 
que comme représentant une moitié du navire : d'où résulte, contre l'as- 
sureur du navire, l'obligation d'inJemni-er l'assuré de toute la portion 
d'avarie* qui n'incombe pas h la marchandise : condamnons, en consé- 
quence, Magon-Vieuville à tenir compte aux demandeurs de la totalité 
des avaries grosses incombant au navire U Ktttor, dans lesquels nous 
déclarons comprime la portion contributive du fret. » 

Appel par Magon. — Le fret, a-t-il dit, est un accessoire du navire. 
Cela est vrai à l'égard du propriétaire du navire, c'est le fruit produit 
par sa ehoae , le résultat de sa spéculation ; mais , en ce qui concerne 
l'assureur, il n'en est point ainsi : a son égard, le fret est essentiellement 
distinct du navire; il n'est pas ni ne peut élre compris dans l'assu- 
rance; il ne profile & l'assureur quo dans le seul cas d'abandon; et la 
raifoo en est simplo : c'est qu'alors celui-ci devient propriétaire du na- 
vire. Mais l'abandon n'a pa» eu lien ; le fret n'a pas cessé d'appartenir 
aux armvteurs, il a été sauvé par eux , pour leur compte personnel ; ils 
doivent donc suppôt 1er une part du sacrifice. On a objecté que le fret 
■Yst que représentait du d |iérisstiMiJ du navire pendant le voyage. 
Mais il importe peu. L'assureur ne répond que de la perle par cas fortuit ; 
U n'est pas tenu du dépérissement et de la diminution de valeur résultant 
de» objets consommés. Dés lors, si le navire ne vient en contribution que 
pour une moitié , par suite de la présomption légale qu'il a dépéri de 
moitié, pourquoi l'assureur conti ibuerail-il au ilela de la valeur effective 
du navire, lorsque ce n'est pas lui, mais bien l'armateur, qui reçoit le 
Irelf — Arrêt. 

La coua; — Considérant que l'art. 5, titre des Avaries, de l'ordon- 
nance de la manne portait : ■ Les avaries grosses ou communes tombe- 
ront , tant sur le vaisseau que sur le» marchandises, et seront réglées sur 
le tout au sou la livre , » — Coii'idéraul que la commission chargée du 
projet de code de cumiuvtce s'était bornée h ptésealer un article analogue 



nulle part qu'il y fût des avaries < 

aux marchandises et au fret, t 



nés tout Ma fols an natire, 
I elle fait contribuer aux 



ainsi conçu : « Les avaries communes sont supportées par le navire et la» 
marchandise» conjointement, et sont réglées au marc le franc; » mais que 
la cour de cassation proposa de spécifier le mode de contribution qui , 
JTsail-elle dans ses observations, doit «Ire la même pour toutes les avarie» 
communes , au nombre desquelles est le jet , en ajoutant « que celle dé- 
cision était d'autant plus nécessaire , que l'article présenté ne parlait que 
du vaisseau , et ne devait parler que de lui, pour ne pas surcharger la 
rédaction ; que cependant le vaisseau ne contribuait pas pour sa seuls 
valeur, ni ponr elle en entier, mais pour moitié de sa valeur, et pour 
moitié du fret qu'il avait gagné, proportion qui a été trouvée la plus 
juste ; • — Considérant que l'addition demandée par la cour de cassation 
fut faite dans le projet revisé, et qu'elle tait partie de l'art. 401 c. corn. ; 
■ — Considérant que le motif pour lequel les marchandise* contribuent en 
entier, el le navire, ainsi que le fret, chacun pour moitié seulement, c'est 
patee qu'il y aurait un double emploi si l'on faisait contribuer les proprié- 
taires du navire pour toute sa valeur et pour le fret entier, attendu que la 
fret leur est accordé en remplacement de ce que le vaisseau perd de sa 
valeur dans le voyage, et des dépenses qu'ils sont obligé* de (aire; 
qu'ainsi le fret ne venant a contribution que comme partie constitutive du 
navire, comme élément de son évaluation, c'est toujours le navire qui, 
dans l'opération prescrite par l'art. 401 , supporte la contribution , comme 
le voulait l'art. 3 du litre des Avaries de l'ordonnance de la marine, et 
l'article du projet du code de commerce auquel a été substitué l'art. 401 ; 

— Considérant que l'appelant ayant assura les corps, quilles, agrès, 
apparaux et toutes dépendances du navire U iVsstor, et l'art. 350 tuetlact 
aux risques des assureurs toute» perles el dommages qui arrivent aux 
objets assurés , par la tempête , etc. , etc. , la portion contributive du na- 
vire et du fret dans les avaries communes, souffertes par le bitimenl en 
question , doit être k la charge de l'appelant; — Adoptant , au surplus, 
lous les antres motifs contenus dans le jugement arbitral ; — Ordonne que 
le jugement appelé sortira son plein el entier effet, elc. 

Du 7 mai 18J3.-C. de Rennes. 

* Etpéa .- — (Régis C. assureurs.) — En 18S7, le capitaine Régi*, 
parti de Rio pour Marseille, éprouva des avaries considérables. — A son 
arrivée, il assigna les consignalaires de la rargaison et les assureurs sur 
corps, en règlement des avaries ; il demandait que les assureur* sur corps 
fussent teaus de l'indemniser de la contribution du fret dans l'avari* 
commune. — Les assureurs reconnaissent que la contribution du navire 
est k leur charge, mais non celle du fret. — 6 nov. 1B<8, jugement du 
tribunal d» commerce qui accueille leur défense en ces terme» : ■ Attendu 
que l'assureur ne peut rendre indemne son assuré que des pertes el dom- 
mages éprouvés par l'objet qui forme l'aliment de l'assurance ; que l'as- 
sureur sur corps n'étant pas et ne pouvant pas être assureur sur fret, 
puisque la loi défend formellement de faire assurer I* fret que le navire 
gagne pendant le voyage, il ne peut être tenu que des perles et dommages 
éprouvés par le navire, mais jamais de celles qui tombent sur le fret; — 
Que loul comme l'assureur sur corps n'est pas tenu des perles ou dimi- 
nutions que le fret essuie, soit par le pillage de partie de la caigaison, 
soit par vidange des futaille', il ne saurait l'être davantage de la diminu- 
tion qu'éprouve le fret par sa contribution aux avaries communes ; — Que 
l'objection tirée de es que la demie du Iret , dans la contribution aux 
avaries communes, remplace la demie du navire, que c'est une dépen- 
dance du corps que les assureur* ont assuré, est évidemment mal fondée; 

— Qu'en effet, le principe fondamental, en matière d'avaries communes, 
c'est que tout ce qui est sauvé par le sacrifice volontairement fait , doit y 
contribuer; — Qu'ainsi, les marchandises, le fret et le navire étant en 
danger, ils doivent séparément leur contribution ; — Que peu importe, a 
l'égard des assureurs, la quotité pour laquelle le navire el le fret contri- 
buent aux avaries communes, puisque ce n'est pas dans la loi sur la con- 
tribution qu'il faut chercher les droits, qui dérivent du contrat d'assu- 
rance, mais bien dans la sect. 1 du litre 10, intitulé : des Obligation! d» 
Vamrtw ei i»t assuré; — Que, d'ailleurs, l'art. 417 faisant contribuer 
le navire en l'état de sa valeur, au lieu du déchargement , on ne peut 
soutenir que la demie du fret constitue un remplacement des perles ré» 
mi liantes des fatigues éprouvées par le navire, durant le voyage, qui 
n'entrent pas en contribution , et qui , d'ailleurs , sont étrangères aux as- 
sureurs ; — Qu'il y a donc lieu de rejeter la prétention du capitaine L«- 
gis, quant à ce. » — Appel de Régis. — Arrél. 

La coca; — Attendu qu'il ne faut pas confondre les dispositions d* la 
loi en matière d'assurance avec les dispositions de la loi en matière d'a- 
varie; qu'en matière d'assurance, c'est l'estimation du navire faite par I* 
contrat d'assurance oui sert dérègle, dans le cas de perte; tandis qe'ea 
matière d'avarie, il faut préciser la valeur actuelle, au lieu du décharge- 
ment, des objets passibles d'avaries; qu'ainsi on ne peut argumenter d'un 
ras a l'autre; — Attendu que le grand principe, en matière d'avarie, est 
que les avaries , soit simples , soit communes , sont toujours supporters 
par les choses qui les ont éproovées ; qu'aux termes de l'art. 397 «. corn. , 
•■ toutes dépenses extraordinaires faites pour le navire el les marchan- 
dises, conjointement ou séparément, tout dommaee uni arrivé a^aavii* j ^ 
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avaries communes, Indépendamment des marchandise*, la moi- 
tié du navire et la moitié du fret , c'est parce que celte moitié 
du fret est envisagée par elle comme représentant la partie du 
navire exempte de contribution, et comme étant un de» éléments 
dont elle se sert pour l'évaluation du bâtiment dans un cas par- 
ticulier. Il lui a paru plus Juste de soumettre à la contribution la 
moitié du navire el du fret que la totalité du navire seul, parco 
i doule, en suivant une régie opposée, il pourrait arriver 
ce navire, estimé dans l'étal de dépréciation où 
l'auraient réduit tes événements du voyage, et sans égard au 
dépérissement survenu, aux victuailles consommées , ne serait 
passible que d'une faible contribution , comparativement aux 
marchandises et au montant du fret acquis à l'armateur ; incon- 
vénient qui se trouve corrigé dés que le navire et le fret sont 
simultanément assujettis à contribuer chacun à raison de la moi- 
tié de sa valeur, liais toujours est-il que la moitié du fret ne 
participe au payement des avaries grosses que comme représen- 
te répétons, une moitié du navire : d'où il 



•t aux marthaodtsrs, sont réputés avaries ; » — Que , nulle part , le lé- 

Cleur n'a dit qu'il y avait des avaries commune* au navire, a la mar- 
dis* t< ou frai; que , des lors , la loi nouvelle n'ayant envisag que 
deux choses sur lesquelles doivent tomber le* avaries ta général, savoir • 
le navire et les marchandises, il faut en conclure que le fret n'est pas pai- 
sible d'arme* ; que les art. 302 el 310 du susdit code de commerce ne 
contrarient pas cette conséquence, puisque si, dans l'un, le fret n'est pas 
dû, et si, dans l'antre, les futailles peuvent être abandonnées pour le fret, 
c'est parce que le chargeur se trouve dans des cas 06 ses marchandises 
ont totalement péri sans être transportée* au lieu convenu; mais ti les 
marchandises s'étaient seulement avariées, comme si le* liquides, au 
lieu de couler, l'étaient détérioré*, le fret «lors n'en serait pas moins dû, 
ce qui prouve toujours de plus en plus que le fret , en lui-même , a'est 
passible d'aucune avarie ; 

Atlrndu qu'en cet étal de choses , il est évident qoe si le fret est ap- 
pelé k la contribution des avaries communes, ce n'est pas ea l'envisageant 

navire -, que cela est si mi qu'avant l'ordonnance de la marine, le maître 
contribuait pour tout son navire , on ponr tout sou fret , a son chois , on 
•a choix des chargeur»; que ce mode de répartition produisait des injus- 
tice», et que ce fui poor les faire disparaître que l'art. 7, titre dm Jtt, de 
la susdite ordonnance, posa une régie fixe el certaine ; mais que l'on te- 
nait loujour* , ainsi que le dit Valin , que ■ le fret ne faisait que le rem- 

Iilacement de ce qne le navire était censé avoir perdu de sa valeur pour 
e gagner ; ■ qne l'intention do législateur de crever le aavire seul de la 
contribution dans l'avarie grosse, résulte, d'ailleurs, de l'art. 3, litre du 
Avaritt, de la même ordonnance, qui voulait que les avaries grosse» fus- 
sent supportées, tant par le navire que par les marchandises , et réglées 
sur le loot au sou la livre; que Part. 401 du nouveau code de commerce 
était d'abord conçu dans le même sens; que si, sur les observations de 
la cour de ca<sation, le molnarir* fut remplacé par ces autres mots ! ta 
moitié du naeïra el du fnt, il est évident que la moitié du fret ne fut mise 
qne pour la moitié du navire , qui ne devait plus entrer en contribution ; 

— Attendu que l'assureur sur corps est responsable , dans la proportion 
de son risque, de l'avarie éprouvée par le navire; qu'étantau lieu el place 
du propriétaire, le fret n'est point, respectivement k loi, un objet distinct 
du navire ; qne, d'un antre i6té, l'assuré doit sortir indemne jusqu'à con 
currence du montant de l'assurance; et cependant , si l'assureur n'était 
responsable que de la portion attribuée au navire par le modo d'évalua- 
tion, l'autre portion resterait k la charge de l'assuré; qu'il pourrait même 
y avoir injustice ; car, le fret, en ne contribuant que poor la demie , con- 
tribuerait cependant ponr sa valeur totale , au lieu de la décharge , puis- 
que l'autre demie est perdue par les salaires de l'équipage et les vic- 
tuailles, pendant le voyage , tandis que le navire ne contribuerait jamais 
que pour la demie de la valeur qu'il aurait après la déperdition que lui 
aurait occasionnée le voyage, eelta valeur étant fixée au lien du reste el 
en l'elat on se tronre le navire ; 

Attendu, enfin , que la police d'assurance dont il s'agit est aux dates 
des 10 et f* mars 1827; qu'rlleest, par conséquent, postérieure aux dif- 
férer es décisions, notamment k l'arrêt de la cour, do 1" fév. 1827, qui 
avaient consacré le principe que, si le fret entrait en contribution, ce n'é- 
tait que comme mode d'évaluation du navire; qne c'est sous l'inOoenre 
de ces décisions qne les parties ont contracté; qu'il est même possible 
qn'à raison de cela la prime ail été augmentée, el qne tontes cas circon- 
stances «ont des motifs de plus ponr écarter les prétention» de* assureurs ; 

— Emen-iant, «an» s'arrêter aux fins cl conclusions des assureurs s-n 
r rp» du navire U Lnritr, tendantes k être affranchis de toute garantie , 
k raison de la contribution du fret k l'avarie commune , dont ils «ont dé- 
mise! déboutés, faisant droit aux fins et conclusions du capitaine Régi» , 

"rdonne que la contribution du fret au\ avaries commune» sera corn 
dans le règlement particulier d'avarie 



entre ledit capitaine et se» 



évidemment que c'est sur l'assureur du narlre que doit retomber 
la portion contributive du fret. 

tï.n La porlion contributive do fret, dans les avaries 
communes, est à la charge de l'assureur sur corps, alors mémo 
qu'il a été stipulé dans la police qu'en cas de délaissement, l'as- 
sureur ne profiterait pas du fret. Celle stipulation ayant été faite 
dans le seul Intérêt de Passuré, on ne saurait la faire tourner à 
son préjudice. El comme d'ailleurs elle n'était établie que pour 
le cas de délaissement, elle reste sans application dès que ce cas 
ne s'est point réalisé (Alx, t» fév. 1827) (1). 

»*3* Quand, au lieu d'être indéfinie, ce qui est rare, 
l'assurance e t limitée , l'assuré n'est pas fondé & cumuler fac- 
tion d'avaries avec l'action en délaissement; en d'autres termes, 
si le navire assuré a éprouvé, avant de périr, des sinistres par* 
tlels dont la réparation n'a pas été l'objet d'une nouvelle assu- 
rance, l'assureur n'est tenu, en cas de délaissement, que de la 
valeur du navire sur laquelle la prime a été perçue; Il n'est 
point obligé à garantir en outre le montant des dépenses occa- 



assorears, el demeurera h leur charge ; au moyen de quoi , 
diu assureurs, chacun d'enx, au payement des tommes le concernant , 
d'après la liquidation qui en sera faite par ledit règlement particulier, 
avec intérêt* du jour de la demande el contrainte par corps ; condamna 
le* assureur* à tous le* dépens , etc. 

Du 24 juin 1829.-C. d'Aix.-M. de la Chèxe-Murel, pr. 

(1) (SpeiserC assureurs.) — La cooa; — Attendu que, d'après l'art. 
3, lit. du Avaria , onl. de la marine 1681 , la contribution aux uvaries 
grosse» avait été réglée lant sur le vaisseau que sur les marchandises ; 

— Que Cari. 7, lit. du Jtt, même ordonnance, avait déterminé , quant au 
navire, le mode de contribution , en ce sens que la contribution devait 
avoir lieu sur la moitié dodil navire et du fret; — Que l'art. 401 c. com. 
avait été d'abord conçu de la même manière que l'art. 5 ci-dessus rappelé; 

— Mais que la cour de cassation proposa de spécifier le mode de ccnlri- 
buiioo qui, disait elle dan* ses observations, devait être le même pour 
toutes le» avarie* communes ; — Que ce fui sur celle observation qu'a la 



1, qui se trouvait dans la rédaction primitive, on mil 
: la moiné dit naoïr* «i «1 fnt; qu'il devient, dès lors, 



évident que la moitié du fret ne fut ajoutée que pour suppléer la moitié du 
navire qui ne devait plus entrer en contribution , et pour en revenir k ce 
qui avait été réglé par l'art. 7, Ut. du ht, dite ord. 1681 ; — Qu'ainsi, 
le fret ne venant a contribution que comme une partie constitutive du na- 
vire, comme élément de son évaluation, c'est toujours le navire qoi, 
dans l'opération prescrite par l'art 401, supporte la contribution ; qu'il 
ne peut donc pas y avoir violation du principe qui ne permet pas de faire 
assurer le fret; — Que c'est d'ailleurs eo ce sens que les commentateurs 
avaient toujours entendu l'art. 3, lit. de* Atari*»; qu'ils s'accordaient 
tous a ne voir dans la contribution imposée au fret qu'un mode détourné 
et mieux raisonné d'asseoir la contribution du navire eo concours avec 
les marchandises , et qu'il esl sensible, d'après tout ce qui a été dit , que 
c'est dans le même sens qu'il faut entendre l'art. 401, qui n'a fait que 
reproduire les anciens principes ; — Que , dès lors , les appelants ayant 
assuré le corps du navire et l'art. 350 c com., mettant au risque des as- 
sureurs toutes pertes et dommagr» qui arrivent aux objets assurés par 
tempête, naufrage, etc. la portion contributive du navire et du fret dans 
les avaries communes souffertes par le bâtiment doit être k la charge dee- 
dit»i 



appelant*; — Attendu que l'on ne peut induire le contraire de la 
se insérée dans la police d'assurance par suite de laquelle les asiu- 
du fret , en cas d'abandon ; — Que cette 



été uniquement mise pour faire exception aux dispositions de 
l'art. 386 même code, dans le cas d'un sinistre majeur, et que, ce ea* 
ne s'élant pas réalisé , il est impossible d'étendre une pareille clause au 
delà de ses limites; — Qu'il est d'ailleurs sensible qu'elle avait été sti- 
pulée dans le seul intérêt des assurés , cl qu'on ne peut aujourd'hui la 
faire tourner contre eux ; 

En ce qui touche le règlement fait à Gibraltar : — Attendu qu'il est de 
principe généralement reconnu qne, quoique les estimations et opérations 
relative* au règlement d'avaries entre l'assuré et l'atsoreur aient lieu eu 
l'absence de ce dernier, elle* l'obligent irrévocablement à muins qu'il 
n'allègue une fraude ou qu'il ne prouve que l'assuré a sacrifié des 
droits certains et évidents; qu'il suit de la que les assureurs, dans le 
cas actuel , se trouvent liés , par tout ce qui concerne les bases et le ré- 
sultat de la contribution , et qu'ils ne peuvent critiquer le règlement 
qui a été fait ; qu'.ls peuven' d'autant moins le critiquer que c'était pour 
Gibraltar que le navire était doliné; qu'ils sont donc présumés avoir 
voulu assumer snr eu* le résultat de la contribution qui serait faite en ce 
lieu, el qu'en pareille circonstance on a toujour» mis sur le compte de* 
assureurs les erreurs, même du juge, comme faisan' partie de» risque» 
doal ils ont entendu se charger; - Confirme le jugemeol dont est a;- 

pr ''o*i-t*r. 18S7.-C. d'Aiv.-M. Dette, pr. 
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données par ces sinistres partiels, sur lesquelles II n'a reçu au- 
cune prime. Ainsi, par exemple, un navire assuré pour 1 00,000 fer. 
se trouve, par une avarie de 20,000 fr., réduit à la valeur de 
80,000 (r. Si l'assuré néglige de faire un supplément d'assurance 
de 30,000 fr., l'assureur ne lui doit, en cas de perle ultérieure 
du navire, que la valeur réduite de 80,000 rr.,plus les 20,000 fr. 
d'avaries, ce qui forme la totalité de la somme assurée pour la- 
quelle 11 a perçu sa prime. Hais il ne lui doit point les 20,000 fr. 
dépensés pour la réparation des avaries, parce qu'il n'a point 
perçu de prime sur celle somme, qui n'aélé l'objet d'aucune 
assurance de sa part. — Celle solution a été consacrée par la 
cour suprême (Cass., 8Janv. Ï823) (t), dont la doctrine sur ce 
point semble incontestable. Sans doute un assureur peut s'en- 
gager à supporter toutes les perles que subira l'assuré par for- 
tunes de mer; mais si, au lieu de contracter ainsi une assurance 
indéfinie, laquelle ne se présume point, il ne s'est obligé à la 
réparation des pertes que jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme , on ne saurait eilger de lui , quelle que puisse être la 
grandeur du sinistre, rien autre chose que cette somme. C'est ce 
qu'enseignent les auteurs. Émerigon notamment décide d'une 
manière eipresse qu'en aucun cas, PaiMrntr ne doit rien au 
delà de la somme par fui promite. S'il en était autrement, c'est- 
à-dire tl l'assuré avait le droit d'exiger simultanément et la to- 
talité de la somme assurée et le montant des dépenses occasion- 
nées par la réparation des avaries, Il pourrait arriver que, par 
l'effet delà multiplicité de celles-ci, l'assureur eût à rembourser 
deux ou trois fois la valeur de la chose promise, et à payer le 
double ou le triple de la somme sur laquelle la prime reçue par 
lui aurait été calculée; or cette conséquence est condamnée par 
le principe de droit et d'equllé d'après lequel , dans les contrats 
eynallagmatlques, chaque partie doit recevoir l'équivalent de ce 
qu'elle donne, principe qui, appliqué aux contrais aléatoires, ne 
permet pas que les risques soient hors de proportion avec les 
profils dont les risques sont l'équivalent. — Plusieurs articles du 

(1) (Comp. d'assurance C. Kermel.) — Le navire U Thtoflkik, armé 
par Kermel , partit, le 9 sept. 1817, delà Rochelle pour les Ile» de France 
et de Bourbon. — Le 28 janv. 1818, U éprouva a l'Ile d» Fraace des 
avaries , dont la réparation cooia 26,058 fr. à l'armateur. — Par deux 
polices séparées, du 28 ru . i suivant, celui-ci assura 50,000 fr. sur son 
navire, et 40,000 fr. snr diverse» marchandises inconnues, chargées eu 
à charger aux tles de France et de Bourbon. La prime fut slipalée de 
3/4 p. 100, sauf l'augmentation de 1/2 p. 100, si le navire était forcé de 



DROIT MARITIME. — Chap. 8, SKT. 8, Art. 2, $ 5. 



faire escale a l'Ile de I 



en se rendant en France. Il fut dit que la 



compagnie d'assurances prenait k ses risques la baraterie de patron , et 
généralement tous accidents tt fortunes de mer, a l'exception des risques 
de guerre, hostilités , représailles, arrêts du prioce et de toutes confis- 
cation* pour cause de contrebande et de commerce clandestin. 

Le 18 juin de la mémo année , Kermel, informé du sinistre arrivé le 
28 janvier précédent, en donna connaissance aux assnrenrs. — Le 1 1 juill. 
suivant, le navire partit avec son chargement pour se rendre à Saint-Halo; 
il tut forcé de relâcher h Darmoulh, pour y acheter des vivres et réparer 
de nouvelle* avaries. Enfin , aprét une longue et pénible navigation, il 
arriva dans la rade de Saint- Ma lo , ou il échoua , en entrant au port , le 
14 janv. 1819. — Le 15 février suivant, Kermel dénonça k la compagnie 
le délaissement des valeurs assurée»; et l'assigna en pavement non- 
«eulement des sommes assurées sur le navire et snr la cargaison , mai* 
encore du montant de* dépenses qu'avaient occasionnées les avaries an- 
térieures h la perte totale du navire. — Alors »'e*t élevée la question de 
«avoir si l'assuré pouvait cumuler l'actioa en avaries avec celle en délais- 

i a soutenu U négative ; mai* elle a élé sue- 
par jugement du tribunal de commerce de la 
Rochelle, do 17 avril 1819, et, par arrêt de la cour de Poitiers, du 8 fév. 
1820, k rembourser h Kermel le montant de* avaries éprouvées par le 
navire, oalre celui des «ommes assurée*. Les motifs de cet arrêt portent, 
en substance, que, si l'art. 332 c com., exige que le contrat d'assurance 
contienne expressément l'appréciation de* objet* assurés, les art. 533 et 
409 laissent aux assureurs la liberté de n'assurer que pour le corps des 
objets [ranci tt qwUtt d"awantt; que les assureurs n'ont point entendu se 
berner a assurer le corp- de* objets assurés dans la police , mais qu'ils ont 
voulu en outre demeurer obligés a tous les risques de mer; qu'enfin leur 
volonté n'a point été de s'affranchir des avaries . puisque pour cela ils 
■ 'avaient qu'a y établir ces mots : franc» tt a/iu'Mrt d'ac ■> nr », et qu'ils ne 
l'util pas fait; qu'au lieu de contracter franc et quitte d'avaries, il* ont, 
au contraire, détaillé dan* la police toute* les avarie*, tou* les riiques de 
mer qu'ils entendaient garantir ; que même ils ont exeeplé cinq cas par- 
ticuliers, qui ae sont aulituent relatifs aux avarie*; que cette «xceplixn 



au surplus élayer le système de U 
: tel est l'art. SS2, qui veut que la police énonce 
la somme assuras ; tels sont aussi les art. 378, 383 et suiv., qui 
semblent s'accorder tous à réduire l'obligation de l'assureur, en 
cas de délaissement, au payement de la somme assurée; tel est 
enfin l'art. 393, portant qu'en cas d'innavigabillté , al l'on par- 
vient à se procurer un autre navire pour le transport des objets 
formant la matière de l'assurance, l'assureur est tenu des avaries, 
frais de déchargement, de rembarquement et autres , junju'i 
concurrence de la tomme ouvrée .- d'où II résulte bien clairement 
qu'on ne peut jamais rien exiger de l'assureur au delà de la 
somme par lui promise. — S'il pouvait rester des doutes à cet 
égard , en présence de la disposition si précise qui 
l'art. 393, Il suffirait, pour les dissiper, de rappeler dans < 
circonstances et par quels motifs celle disposition, que ne conte- 
nait point le premier projet de code, a été adoptée. O'un coté, 
la cour de cassation avait fait remarquer, sur les art. 303 et 301 
de ce projet, qu'ils donnaient lieu à la question qui nous occupe; 
elle avait exposé les raisons propres à la faire résoudre dans le 
sens favorable à l'assuré, et sans se prononcer expressément pour 
telle ou telle solution, elle demandait que du moins il fût statué 
par un texte formel sur ce point important. D'autre part, le 
tribunal de commerce de Paimpol proposait de déclarer que 
« l'assureur serait tenu cumulativement de la perte entière et de 
la dépense des avariée qui auraient précédé celte perte, attendu, 
entre autres motifs, • que l'assureur se constitue au lieu et 
place de l'assuré dans tous les risques ou événements de mer 
qui surviendront dans le voyage éooncé au contrat. » Enfin le 
tribunal de commerce du Havre proposait, au contraire , de ter- 
miner l'art. 304 du projet (correspondant à l'art. 393 aeluel) 
par ces mois : « Le tout néanmoins jusqu'à concurrence de U 
somme assurée. » « Cela est de règle et de droit, disait ce tribu- 
nal; mais la généralité des termes qui précèdent parait exiger 
cette restriction , conforme au principe qu'en fait d'assurance, 

confirme ta régie générale de leurs obligations, et que, de tout cela, 1 
résulte qu'indépendamment de l'éralualion da corps des objets assurés, 
il* doiveni le* avarie* ; que l'art. 409 vient encore confirmer contre eu 
cette double obligation : car, a'ils avaient stipulé franc et quille d'avaries, 
il* ne devraient, en cas de délaissaient , que l'évaluation des corps 



assurés par la police, et rien pour les avaries; mais que les assureurs, 
refusant ici de paver, outre le prix de l'assurance , le montant des avaries, 
ils demandent qu'on les traite comme s'ils avaient stipulé franc et quitte 
d'avaries , ce qui est improposable; qu'enfin l'art. 393 dn même code, 



invoqué p ir le* assureurs, n'est applicable qu'ans cas de i 
d'objets naufrages , oa de déchargement et rechargement sur 
navires, et que, dés lors, cet article est étranger à l'espèce. 

Pourvoi de la compagnie d'assurances pour fausse application de Fart. 
409 c. com , suivant lequel la clause franc d'avant» affranchit les assu- 
reurs de toutes avaries; pour violation des art. 332, 378, 382,384, 385 
du même code qui, tons, en parlant des obligations de l'assureur, ae 
mentionnent jamais que la somme assurée , et enfin pour contravention k 
l'art. 393 aussi du même code. — Arrêt. 

La coca; — Vu les art. 332, 393 et 409 c com.; — Attenda que si 
l'art. 332 exige que la police d'assurance exprime la chou uuurM «t l* 
coût dt i'uMurance , c'est d'après le principe qu'eu cas de perte totale de 
la chose assurée , le* assureurs ne sont tenus que jusqu'à coucurrence de 
la somme qu'ils ont assurée , et dont ils oui reçu la prime; que ce prin- 
cipe , fondé sur la nature des choses , et commun a tous les contrats *y- 
uall»gma| : que», est consacré par Part. 393, san* êtr* contredit par l'art. 
350 du usême code , qui , en déclarant que les assureurs sont responsa- 
bles de toutes les fortunes de mer, ne dit pis qu'ils en répondront même 
au delà de la somme qu'ils ont assurée; - Qu'il serait aussi contraire a 
l'équité qu'a l'essence de tout contrat qni renferme des obligations réci- 
pruqueset proportionnelle*, d'assujettir l'assureur, qui ne stipule et qui 
ne reçoit de prime que pour une somme déterminée, k fournir une somme 
plus forte que celle pour laquelle il s'est engagé, et k raison de laqueU* 
il a reçu la prime, qui est le prix de son engagement; — Qu'enfin , oa 
ae saurait argumenter de l'art. 409. parce que sa disposition , toute spé- 
ciale au cas qu'elle régit , se trouvant absolument étrangère et sans rap- 
port h celui du lilige.il n'y a, dam l'espèce, aucune induction S en 
tirer; — De tout quoi il résulte qu'en décidant que la compagnie d'assu- 
rances devait , pour n'avoir pas déclaré qu'elle assurait franc tfawarm, 
payer, k raison des sinistre* partiels qui avaient précédé l'échoueturnl 
avec bris, pins que la somme qu'elle avait assurée , et pour laquelle 
elle avait reçu une prime de tant pour cent, la cour de Poitiers a viole 
les art. 332 et 593, et faussement appliqué Part. 409 c com. ; — Casse. 
l)u 8 janv. 1823.-C. C., seil. civ.-HN. Urissoa , pr.-Rupérou , r*p. 
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Pasîurr-or ne peut tire Irno au delà de la somma qu'il a assu- 
rée, et dont il a reçu la prime. ■ Après avoir mediie ces obser- 
vations diverses , les commissaires rédacteurs du projet de code 
s'exprimèrent ainsi : « Le dernier paragraphe (de l'art. 393), 
en rendant l'assureur garant des avaries et frais pour sauver tel 
marchandises, exigeait une restriction que doi 
•Ile est conforme au principe que l'assureur i 
au delà de la somme qu'il a assurée et dont il a reçu la prime. • 
Ces paroles ne laissent évidemment aucun doute sur la pensée 
qui a diclé la disposition finale de l'art. 393. 

33. C'est donc à tort que, dans l'espèce oh est inter- 
venu l'arrêt précité de la cour de cassation , Il avait été décidé 
par la cour de Poitiers que, même dans le cas d'assurance M- 
mitée, l'assureur ne s'engage pas seulement à payer, en cas de 
sinistre, une somme flxe et déterminée, mais bien à garantir de 
toute perte rassuré, au lieu et place duquel il se met entièrement. 
Son obligation n'a ce caractère et cette étendue que dans le ca* 
d'une assurance indéfinie. — C'est également à tort que la cour 
de Poitiers faisait résulter l'obligation pour l'assureur de payer, 
Indépendamment de la somme assurée , le montant des avaries 
antérieures à la perte, de ce qu'il ne s'était pas affranchi de celte 
obligation , en stipulant , comme II pouvait le faire, dans la po- 
lice , la clause franc d'avaries. L'objet de cette clause est uni- 
quement de soustraire l'assureur a la garantie des avaries par- 
tielles ou modiques , et de ne le rendre responsable que des si- 
Bistres majeurs de nature à autoriser le délaissement, sauf encore, 
dans ce cas , le droit qu'a l'assuré d'opter entre l'action en dé- 
laissement et celle en avaries. Celte clause n'est done ainsi 
qu'une convention particulière qu'il faut limiter à son objet, et 

(1) (L'Union du Nord C. D< inecque .)- La coca; — Attendu que, le 
91 janv. 1840, la compagnie d'assurance, dite r Union an Nord, a assuré 
la somme de 15.000 fr. sur les corps, quille, agrès, apparaux et arme- 
ment» do navire rEnekarit , appartenant a Debaecque ; — Que cette as- 
surance a été faite pour tout* une année de navigation, k commencer du 
jour oh ce navire quitterait le bassin du Havre, et continuer uns aucune 
laterrupUoa , en prime liée , moyennant 9 p. 100 par an ; — Que par 
Pari. 84 de la polie* il a été expressément stipulé que les sommes sous- 
crites par les assureurs ■ sont la limite da leurs engagements, qu'ils ne 
peuvent en aucun cas être tenus de payer ao delà de la somme assurée , » 



on ne peut nullement Induire de son absence one dérogation 
au principe fondamental qui, dans l'assurance limitée , restreint 
l'obligation de l'assureur, en cas de perte, au payement de la, 
somme par lui promise et sur laquelle la prime a été perçue. 

D'après ce qui précède, Il esl, ce semble, sans difficulté qu'une 
assurance faite sur le corps d'un navire, pour un temps limité, 
avec clause expresse que les engagements des assureurs ne dé- 
passeront pat la somme assurée , restreint à celte somme les 
risques de l'assurance; en sorte que les assureurs qui, par suite 
d'une autre clause de la police, ont soldé le montant des avaries 
souffertes par le navire à chaque voyage, ne sont tenus, dans la 
cas où le navire vient ensuite à se perdre, de payer le montant de 
la somme assurée, que sous la déduction des sommes qu'ils ont 
antérieurement versées pour avaries (Douai, 8 mars 1843) (I). 

2231 Mais quoique l'assureur ne soit tenu en général que 
jusqu'à concurrence de la somme assurée, Il n'est pas néanmoins 
interdit aux parties de faire des stipulations qui mettent a sa 
charge, outre le remboursement de la somme assurée, celui des 
avaries qui ont précédé la perte totale du navire. Spéciale- 
ment, si, a un navire qui a éprouvé des avaries partielles que 
l'assuré a réparées , il survient un sinistre majeur donnant lieu 
au délaissement, l'assureur est tenu non-seulement de la somme 
assurée , mais aussi de la somme avancée par l'assuré pour ré- 
parer les avaries , alors que , par la police , il a pris à sa charge 
tous les périls généralement quelconques. Et l'arrêt qui donne 
une interprétation pareille à la police ne contient qu'une appré- 
ciation d'acte qui le met à l'abri de la censure de la cour de < 
salfon (Rej., 15 déc. 1830) fi). 

StSft. S'il y a doute sur le point de savoir si 



— Attendu que tEnehariê s'élant perdu le 3 janv. 1841, snr les cèles 
de Boulogne, et le délaissement en ayant été fait aux assureurs, ceux-ci 
étaient fondes a retenir sur la somme de 15,000 fr. qu'ils avaient pro- 
mise , celle de 1,880 fr. 17 c. qu'ils avaitnt déjà payée à Debaecque, I» 
6 oct. 1 840, pour avaries arrivées b ce navire dans un précèdent voyag* ; 

— Qu'à la vérité , l'art. 6 de la police porte « qu'en cas d'assurance à 
prime liée ou à temps limité sur corps, quille, agrès , apparaux, ou sur 
armements, ehaque voyage esl l'objet d'an règlement séparé; » mais qao 
cet article n'a pas en pour bat et ne penl avoir pour efel de modifier la 
disposition générale de l'art. tS précité ; — Que le règlement séparé 
qu'il prescrit esl favorable à l'assure, qui peut, sans attendre l'expira- 
lion de l'année , obtenir le payement de la somme assurée , et qui coa- 
naicant d'une manière précise de combien elle se trouve réduite, peut , 
s'il le jage b propos , recourir à de nouvelles assurances ; mais qu'on ne 
peut en conclure «»ec les premiers juges que la somme entière de 
13,000 fr. ail été assurée autant de fois qu'il y aurait de voyage entre- 
pris par l'Eueharit, ai que l'assuré paisse en réclamer le payemeot inté- 
gral, a chaque avarie nouvelle, sans déduction de ce qu'il aurait louché 
pdr suite dérèglements antérieurs;— Qu'une seule somme de 15,000 fr. 
a été promis* pour toute la durée de l'assurance , moyennant une prime 
nnique calculée, non sur le nombre des voyages, puisque rien n'avait été 
convenu relativement à la destination du navire, mats snr les risques or- 
dinaires d'une année de navigation, et que le* assureurs tenu seule- 
ment de réparer , a concurrence d* ladite somme , les pertes et avaries 
qui sont arrivées pendant ce temps , peuvent répéter ce qu'ils ont paye 
par erreur à Debaecque au delà de leurs engagements ; — Par ces mutin, 
met l'appellation et le jugement dont est appel an néant ; et faisant ce que 
les premiers juge* auraient dû faire, condamne par corps Debaecque à 
payer à l'appelant «• qualités la somme de 1,880 fr. 17 c, avec les inté- 
rêts, a compter du jour d* la demande. 

Du 8 mars I843.-0. de Douai. 

(S) &*** . - (Assureurs C. Barde.)-Barde fait assurer 1 00,000 fr. 
sur le navire la Néréide , l'assuré fait réparer quelques avaries. Le na- 
vire échoue ensuit* complétera- ni ; Barde fait le délaissement, et réclame 
1rs 100 000 fr., moulant de l'assurance , plu» 10.Ï59 fr. avec intérêts . 
pour les avaries qu'il a fait réparer. Le» »>»iirriirs contestent ce dernier 
eue! d* demande , en se fondant sur ce que l'assureur ne peut jamais élre 
Wuu d* rwu pajer au delà de la komuin assurée; il» invoquent l'arrêt du 



8 janv. 1853. Le S fév. 18*7, jugement du tribunal d* Bordranx qui 
accueille la desaande de Barde, quant à la somme d* 10,859 fr., mais 
qai omet de statuer sur les intérêt*. — Appel principal par les assureurs. 
— Appel incident par l'assuré. — 3 déc. 182T, arrêt confirmait delà 
cour d* Bordeaux ainsi conçu : — • Attendu que l'objet du contrat d'as- 
surance est de mettre b la charge des assureur* tous les périls de la navi- 
gation, d'en décharger l'assuré, et d* lai garantir, moyennant la prime 
convenue, la conservation de la chose en risqu» ou le recouvrement d* sa 
valeur ; qu'aussi l'art. 330 c. cor*, déclare anx risque» des assureur* 
toutes pertes et dommage* résultant d* fortunes de mer, et que , par le* 
police* d'assurance* faites sur la Néréide , les assureurs ont stipulé qu'il* 
prenaieot b lenr charge tous le* périls généralement quelconques qui 
pourraient advenir audit bâtiment , en quelque manière que ce put êire et 
que l'on pbl imaginer, s* mettant e* joui cl pour tout aux lieu et place d* 
l'assuré; — Attendu que ta Néréide éprouva, dans la rivière de Bordeaux 
au moment de son départ , des avaries montant b 10,259 fr. 88 c, dont 
l'assuré fil le* avances sur l'autorisation de* assureurs; que e* navire pé- 
ril ensuite sur l'une des cèles de l'océan Pacifiqu* ; que «'il n'y avait pas 
eu d'assurance , l'armateur aurait supporté seul les frais des avarie* et 
la perte du bâtiment ; mais que ces deux fortune* de mer son i à la charge 
des assureurs , puisqu'ils sont mis en tout el pour tout , par une conven- 
tion spécial*, b la place d* l'assuré ; — Attendu que 1* payement de la 
perte ne dispense pas les assureurs de rembourser le» frai* des avaries an- 
térieures , sou» prétexte qu'ils ne sont tenus qu* de la perte par eux assu- 
rée ; qu» celle somme n'est pas exprimée dans la police pour limiter b 
leur égard le coût des risques dont ils se sont au contraire généralement el 
indéfiniment chargés, mais uniquement pour déterminer la valeur de la 
chose qu'ils garantissent , te capital qu'ils s'engagent b payer b l'assuré 
en cas de perle de cette chose , moyennant une prime stipulée en leur fa- 
veur pour les indemniser de tous les dommage* auxquels la chose assu- 
rée esl exposée par tore de la oavigalion ; d'où il résulte que l'assuré doit 
recevoir I* capital qui lui a été garanti intégralement et «ans «upporler 
aucun de* dommages dont il n'a pas voulu courir les risque»; que s'il en 
était autrement , le« assureur* se déchargeraient sur lui d une partie d* 
leur* obligation*, malgré la loi du contrai, el qu'il payerait la prime d'un 
<apilal que cependant il ne recevrait pas ; — Attendu qu'aucun article de 
la loi ne dénatura b ce point lecnntral d'assurance; qu'en malière d'mna- 
vigahilité, non-seulement l'a»»urrur court I* risque des marchandises 
chargée* sur un autre navire , conformément b l'art. 393 du code, mais 
qu'il est, *n outre de ca risque, tenu des avaries et de* frais faits pour 
lesdiles marchandises, jusqu'à concurrence de la somme assurée , que 
obligation , éUblie par l'art. 393. esl distincte de celle qni résulte d* 
3hs; que, dan* le cas de rachat prévu par les art. 39: 



lart. 



395 el 396, 



l'assureur qui prend la composition pour son compte , paye ce dommage, 
rt n'en reste pas moins obligé b payer la prrte entière de la chose , si «Ile 
vient ensuite b périr ; que s'il renonce b la composition, il paye lasomm* 
assurée el perd ses droit» »ur les eSets rachetés; qae , dan» la ras où 
l'armah ur aurait emprunté b la grosse pour 



la réparation des avarie,. 
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•st Indéfinie ou si elle est limitée, on doit Interpréter le contrat 
en faveur de l'assureur. Et lorsque l'assurance est à tant pour 
1 00 d'tus capital déterminé, il y a présomption que l'assureur 
n'a voulu garantir que ce capital (M. Pardessus, n* 862). 

• S Se. On stipule fréquemment dans les polices que les ré- 
parations du navire assuré, rendues nécessaires par des acci- 
dents maritimes, ne seront dues par l'assureur que déduction 
faite de la différence existant entre la valeur des objets entière- 
ment neufs, par lesquels on a remplacé ceux détroits par le si- 
nistre, et celle de ces derniers eux-mêmes, dans l'état de dété- 
rioration où, même avant le sinistre, ils avaient été réduits par 
l'usage qu'on en avait fait. Il ne paratt pas que cette stipula- 
tion fut uMiée autrefois; on n'en trouve pas de trace dans Valin, 
Émerigon et Pothfer. On en a même contesté la convenance et 
la Justice; car, « en général, dit M. Oageville,t. 4, p. 7, l'assuré 
ne gagne rien k avoir du neuf pour du vieux. Le bols neuf qu'on 
ajoute au vieux ne rend pas celui-ci meilleur-, une ancre vieille, 
qui a fait ses preuves, est préférable au mérite Incertain d'une 
neuve. L'assuré peut gagner quelque cbose relativement aux 
voiles et aux cordages; mais Jusqu'à ce Jour on n'avait fait au- 
cune attention à ces faibles avantages. » — Quoi qu'il en soit, 
i de la différence du neuf au vieux est aujourd'hui, 



l'asnreur pave la somme assurée sur la choit qui périt , et contribue , en 
entre , aai avaries , ea souffrant que le donneur a la grosse partage arec 
lai le produit des effets sauvés , conformément à l'art. 331 , que , par con- 
séquent, la loi reconnaît elle-même que la somme assurée n'eut pas ex- 
primée pour limiter le coût des risques des assureurs ; — Attendu que, 
sur la place de Bordeaux , on a toujours considéré le contrat d'assurance 
comme obligeant les assureurs i payer les trais des avaries réparées et 
la perte ultérieure de la ebose assurée ; que les parties traitaient dans cette 
confiance et avec cette intention ; qu'il « y avait pas eo de doute ni de ré- 
clamation a cet égard jusqu'aux premiers jours de l'année 1813, où il 
fut proposé, pour les polices d'assurance , de nouvelles conventions , et 
que la foi publique serait trompée , si on expliquait aujourd'hui des con- 
trats (ails sa 1821 autrement qu'ils n'avaient été convenus et entendus 
jusqu'alors: 

» Attendu, en ce qui concerne l'appel incident dn sieur Barde, qu'il 
est constant que , par soo assignation devant la triboaal de commerça , ea 
date du 15 oov. 18i3, il a demandé non-seulement le payement du mon- 
tant principal des avaries dont il s'agit, mais encore eeloi des intérêts de 
la somme S laqoslle elles pourraient se monter, d'après la règlement qui 
en serait fait, que c'est sans doute par inadvertance que le tribunal a omis 
de statuer sur ce cbef des conclusions; — Qu'il est jatte, conformément 
a ce qui se pratique entre iiefjociaiiljdans leurs compte* courants respec- 
tifs , de condamner les assureurs a payer au lit sieur Barde les intérêts , 
au taux de la loi, de la somme par lui avancée, a laquelle, salvant le 
règlement qui sera fait , se trouveront monter les avarie* qu'il a fait ré- 
parer, et ce * compter du jour où , au moyen desdiles réparations, le na- 
vire ta NérHit reprit le cours de sa navigation ; - Met l'appel principal 
au néants et, sar l'appel incident, émendanl , eondamna le* Msureurià 
paver au sieur Barde, outre le montant de* avaries, les intérêt, à 6 p. 
100 de la somme a laquelle elles s'élèveront , a compter do joor où la AV- 
réuU reprit le cours de sa navigation , etc. »— Pourvoi par les asiui 
— Arrêt (après dél. en ch. do cona.). 

La cona ; — Atteada que les dispositions invoquées du code de 
njereequi , eo principe général, n'engagent la responsabilité de l'assu- 
reur, même en cas de perte totale do navire , que jusqu'à concurrence de 
la somme assurée, n'interdisent pas aux parues la faculté de faire des 
stipulations plus étendues qui mettent à la charge de l'assureur, ontre le 
remboursement de la somme assuré* , celui des frais occasionnés par les 
avarie* qm ont précédé la perte totale do navire ; 

Attendu que la cour royal* de Bordeaux a reconnu , en fait, l'existrnr» 
de semblables stipulation* dans les police* d'assurance du navire la Né- 
réidé et de sa cargaison ; que cette interprétation de* actes de la cau«e 
rentrait évidemment dan* le cercle d* ses attributions ; que celte cour 
a déclaré , en outre , qu'a l'époqu* des polices dont il s'agit , l'osage de la 
plac* de Bordeaux était d'interpréter les énoncialioos pareilles k celles 
qoi oal eu lien au sajel du navire la Nértidt, dans le même sens que 
celui qa* leur attribue l'arrêt attaqué ; — Qu'il sait delà, qne la cour de 
Bordeaux, eo condamnant, dan* l'espèce de la cause , les demandeurs 
a rembourser an défendeur, outre le montant de la somme assuré* , celui 
des avarie* que le navire avait éprouvée* avant sa perte 
qu'ua usage légal du droit qu'elle avait d'interpréter ' 
parties, et n'a po violer les art. invoqués du code de 
jette. 

Du ISdéc. 1830.-C C, eh. eiv.-lîM. Boyer, pr 
Jwbett, av. g**., e, coaf.-Moreau et Joohaod, av. 
(1) kUfitt: - (Maya C. Lelèvre et comp.) - Le siear Haye fait 



presque toutes les poliees, 1 
la validité n'est pas douteuse. 

9987. Il a été Jugé que lorsque celle clause n'a point éU 
expressément stipulée dans la police, il n'appartient pas aux 
tribunaux de suppléer celle omission, en se fondant sur l'usage 
général des places de commerce (Cass., 13 Juill. 1829, alT. 
Poullly, V. n» 887);— Et que, du reste . la déduction du tiers 
pour la différence du neuf an vieux ne doit pas être considéré* 
comme passée à l'état d'usage, et, par sulle, comme étant 
obligatoire, aux termes des art. 1135 el 1160 c. civ., par celi 
seul qu'elle serait en effet dans les habitudes de telle ou telle plaça 
de commerce : attendu qu'il n'y a d'usage obligatoire, dans le 
sens de ces articles, que celui qui est gênerai, et non purement 
local (Rouen, 15 mars 1842, aff. Bilard, V. n» 1086). 

»»»8. Mais d'autres arrêts ont décidé, au contraire, et 
avec raison, à notre avis, qu'il est conforme 4 l'équité que l'ar- 
maleur, qui a reçu un objet neuf en remplacement de l'objet 
vieux qu'il a perdu, doive en Indemnité la différence de valeur 
du neuf au vieux, sans qu'il soit nécessaire pour cela que celle 
déduction ait été préalablement convenue (Alx, 28 juin 1831 (I); 
trlb. de corn, de Marseille, 5 sept. 1833, afl. Fabry; Roueu 6 
féT. 1843, aff.lmbart,V.o» 1123). " " 

assurer le navire Mari» -Sophit , de sortie d* Marseille k Bourboa al re- 
tour. Ce navire éprouve des avarie* considérantes qui «ont réparées k 
Maurice et k Bourbon. — Il revient a Marseille. — Instance en régie- 
ment d'avaries. Les assureurs réclament l'application k leur profit ue la 
clause de leur poliee portant qu'en cas d'avant* il urti déduit an fiers it 
roftou sur le coûi jmlifU — L* sieur Maye soutient que celle clause doit 
être entendue dans le sens d'une déductioo k faire, non sur le eoùl réel 
des réparations faites k Maurice el a Bourbon , mais sur le coût, beau- 
coup moins considérable, que ce* réparations auraient occasionné si elle» 
étaient été faites k Marseille, attendu , dit-il , que la déduction pour diffé- 
rence entre le neuf el le vient n'est que la représentation ou la soustrac- 
X vuJ* X l d * lériorâ,ion ol »«W«« de l'objet perdu, el que le coût d* 
1 objet acheté en remplacement est une valeur étrangère k la déduction 
11 juin 1830, jugement do tribunal de commerce do Marseille, ni 
accueille la prétention de l'assuré. — Appel. — Arrêt. 

La cou*;— Considérant que le principe qui a fait admettre aa profit 
de I assureur la différence du neuf au weuisur le montant des réparations 
que les avaries du voyage ont occasionnées «et de toute justice, l'assuré ne 
pouvant profiler, au détriment de l'assureur, d'une réparais qui a rem- 
placé dans le navire une pièce vieill* par un« pièce neuve. - Que cet 
autre principe qui a réglé que l'évaluation d. la réoaratiun serait faite « or 
le prix des objets réparés au port dt l'armement est également juste . 
I «sur... ne devant tenir compte que de c* dont profile réellement le B ». 
vire, I excédant oc pouvant être attribué qu'a la fortune de mer dont 
I assureor est responsable par la loi et par sa polio»; _ Que e 'e*i la le 
droit commun auquel néanmoins le* parties ont pu déroger; qu'il s'agit 
de savoir si , dans les circon stances, elle* y ont effectivement dér«gé7ar 
lart. 6 de leur police; — Considérant, a cet égard, que ledit article 
porte: « Ne seront admis dans le compte des avarie* que le* objets qui 
remplaceront ceux brises oo détériorés par fortune d* mer pendant le 
cours du voyage assuré, et tous le* effets, ouvrages d* celle nature et 
main-d'œuvre, supporteront un lier» it ruban nw h coût jutttÂé poor 
compenser la différence enlr* I* neuf el le vieux; » — Qu'il résulie de Ik 
que les parties ont ptévu le remplacement de certaines pièces du navire 
assuré, k la suite de quelque fortune de mer, *t qu'elle* oot stipulé dans 
ce cas, que le rabais du tiers, pour tenir lieu d* la différence do neuf a* 
vieux . serait fait sur U coal /uiti/W; — Que le motif de celte stipulation, 
icite eo soi , est évidemment que les parties n'ont pas voulu d'une éva- 
luation an lieu de l'armement, el ont préféré s'en i eeir nu eoJI jvêlifiè , 
cesl-k-dtre k la dépens* réelle des réparations, courant ainsi l'une et 
I autre les chances de celte stipulation, _ Considérant qu'en vain l'as- 
suré a prétendu et 1* tribunal de commerce d* Marseille a pensé que la 
c aui* de la police était équivoque, la différence du neuf an vieux se ré- 
glant toujours par la valeur des objets réparés m poti d> {'ornement H 
jamais par le «MU jwliAY, *t qu'il fallait l'inlerpréler par le droit commun ; 
- Que lorsque les parties ont dit , dans la polie*, que, pour établir la 
différence du neof au vieux , on prendrait pour bas* U eosi f-tfW M'e* 
ont suffisamment énoncé leur intention , «Ile* s* «ont exprimées 'd'un* 
manière non équivoque , elles ont substitué la valeur du lieu des répara- 
tions k celle du lieu de l'armement , elles sont évidemment sorties da 
droit commun ; qu'il o'esl donc pas besoin de recourir Ici aux règle* de 
I interprétation ; — Qu'ainsi il y a lieu de réformer nn jugement qui a 

fait prévaloir ie droit commun a la stipulation précise de la police; 

Emeodant, ordonne que, dans le règlement d'avaries du navire Mant- 
àopAie , la différence du neuf au vieux , ea ce qu 
fèvr* el camp. , sera faite sur U coût j^ufit ( 
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• ••9. Ed admettent qu'il y ait lieu de plein droit à la dé- 
duction dont II s'agit, ou qu'elle a» été stipulée sans aue cette 
stipulation ait Axé le mode de Popérer, d'après quelles bases 
doit elle être réglée? Divers arrêts ont constaté qu'il était d'u- 
sage, dans les places de commerce, de prélever le lier* pour 
compenser la différence du neuf au vieux sur les objets rempla- 
cés, et ils se sont en conséquence conformés à cet usage (Rennes, 
38 mars t827, aff. Alvet, V. o* 1109; trib. de corn, de Mar- 
seille, 17 Juin 1823, aff. Fabron, el 27 juill. 1838). — Mais II 
nous paraît plus vrai de dire, avec on arrêt récent, que la ré- 
duction pour différence du oeuf au vieux ne doit pas être arbi- 
trairement fixée au tiers (Rouen, 6 lev. 1843, aff. Imbart, V. 
n» 1123); que c'est au demandeur en réduction à prouver la 
différence de valeur existant entre les objets remplacés et les 
objets neufs, et que s'il ne propose aucune base précise d'éva- 
luation, il n'y a pas lieu d'avoir égard à sa demande (même 
arrêt). 

**4« La déduction pour différence du neuf au vieux doit 
être calculée, non sur le coût réel des réparations , si on a été 
obligé de les faire en cours de voyage, dans un pays où le prix 
des matériaux et de la main-d'œuvre était très-élevé, mais seu- 
lement sur le prix que ces réparations auraient coûté, si elles 
avalent été opérées an port de l'armement ; car l'assuré ne doit 
tenir compte que de ce dont profite réellement le navire, l'excé- 
dant ne pouvant être attribué qu'à la fortune de mer dont l'as- 
sureur est responsable ( Aix, 28 Juin 1 83 1 , aff. Maye, V. n» 3238). 

• •41. Mais s'il était convenu qu'en ces Savarin il tera 
déduit au profit des assureurs (à l'effet de compenser la diffé- 
rence entre le neuf et le vieux) un tien de rabais sur le coût 
justifié des réparations, celte clause exprime suffisamment qut 
les parties, dérogeant au droit commun, ont voulu que la diffé- 
rence entre le vieux et le neuf fût calculée sur le coût réel des 
réparations au lieu où elles ont été faites, et non sur le prix 
qu'elles auraient coûté si elles avalent été faites au port de l'ar- 
mement (même arrêt). 

• •49. Lorsque l'assurance porte sur marchandises, l'as- 
sureur doit rembourser à l'assuré la différence qu'il y a entre la 
valeur que ces marchandises auraient eue, au temps el au lieu 
du chargement, si elles étalent restées dans lemêmeéut que lors 
du départ, et la valeur qo'elles ont réellement dans l'état de dé- 
térioration où les ont réduites les fortunes de mer. Il est vrai 
que lorsqu'il s'agit d'opérer un règlement d'avaries communes 
entre l'armateur et les chargeurs, on évalue le montant de ces 
avaries en prenant pour hase la valeur que les marchandises 
perdues ou endommagées auraient au lieu de la décharge (c. 
corn. 402). Mais cette règle cesse d'être applicable quand il 
est question de fixer, entre l'assuré et l'assureur, le montant de 
l'Indemnité due par celui-ci. Dans ce cas, on le répèle, il faut, 
pour déterminer le montant de l'avarie soufferte par la chose as- 
surée, avoir égard à la valeur altribuéeà cette chose par le con- 
trat d'assurance, et, à défaut, à la valeur qu'elle est estimée 
avoir eue au temps et au lieu du chargement. C'est ce qu'a 
Jugé la cour de Bordeaux, le 11 fév. 1826, aff. Brandam, V. n» 
2218. — Et la cour suprême a décidé dans le même sens que 
■ quand 11 s'agit de l'action personnelle de l'assuré contre l'as- 
sureur pour se faire indemniser en vertu de la police d'assu- 
rance, la valeur des objels Jetés résulte de celte même police, et 
est indépendante des fluctuations en hausse et en baisse de la 
marchandise au lieu du déchargement» (Req., 10 (év. 1841, 
aff. Dur In. V. n* 2221). 

2*4». Étant admis que c'est la valeur des marchandises, 
non au lieu de destination , mais à l'époque de la mise à bord, 
qui doit servir de base pour calculer l'Indemnité due par l'assu- 
reur, il est évident que celui-ci doit supporter sur cette valeur 
la même quotité de perte que celle qu'a subie l'assuré sur la va- 
leur de sa marchandise au moment où l'avarie a été évaluée. — 
Pour apprécier la perte éprouvée par l'assuré, il faut constate ; 
le produit brut que peut offrir la vente des marchandises en éta 
«V avarie, el le produit brut qu'elles auraient fourni si elles étaient 



Bourbon , conformément à l'art. 6 de la police d' 
l'intimé a lou> les drjiens. 
Du Stf juin 183I.-C. d'AUu-U. Fabrj, pr. 
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arrivées en état tain. On connaît le premier de ces produits , 
soit au moven de la vente publique des marchandises avariées 
(vente que l'assureur a, en général, le droit de requérir, comme 
étant le meilleur moyen de reconnaître le montant do l'avarie), 
soit, quand la vente n'est pas possible, au moyen d'une exper- 
lise. Quant au produit brut que les marchandises assurées au- 
raient fourni , si elles étaient arrivées en bon état, le mode de 
le déterminer varie aussi suivant les cas : lorsque la partio des 
marchandises qui est arrivée saine a été vendue, il est clair que le 
prix de cette partie fait connaître que) aurait été celui de la tota- 
lité, s'il n'était point survenu d'avarie. Mais lorsque l'assuré s'est 
opposé, comme il en a le droit , & la vente publique des mar- 
chandises en état sain, trouvant plus avantageux pour lui de les 
vendre & l'amiable ou de les réexporter dans une autre contrée, 
alors la partie avariée est seule vendue, et il est procédé dans le 
même temps a l'estimation de la partie saine par experts nommés 
au lieu de la destination. Une fois que le produit brut de la 
vente des marchandises avariées a été constaté , ainsi que celui 
qu'auraient offert ces mêmes marchandises vendues en état sain, 
on trouve, en comparant ces deux produits, une différence de 
tant pour 100 (par exemple, 25, 50 p. t00),ou de telle fraction 
par rapport à l'unité (par exemple, le quart, la moitié), diffé- 
rence qui Indique le degré de détérioration des marchandises , 
et par suite la perte éprouvée par l'assuré. Cette perte doit être 
supportée par l'assureur, dans la même proportion, sur le capi- 
tal assuré, lequel, an moment de l'assurance, représentait aux 
yeux des parties la valeur de la marchandise qui a fait l'objet du 
contrat. Ainsi, par exemple, un chargement de blé a été évalué 
dans la police d'assurance h 12,000 fr. Il se vendrait 20,000 fr. 
au port de destination, s'il était arrivé en bon état ; mais il n'en 
vaut plus que 10,000 par suite des avaries qu'il a subies; Il n 
donc perdu la moitié de sa valeur. L'assureur doit dès lors rem- 
bourser à l'assuré la moitié de la valeur que , suivant l'estlma- 
malion faite par les parties dans la police, le chargement avait 
lors de la mise à bord (MM. Pardessus, n* 859 ; Delaborde , Tr. 
des avaries particulières; Frémery, éludes de droit com„ p. 320 
el sulv.; Benecle, t. 2, p. 483 et suiv.). 

Ce mode de règlement a été vivement contesté : on a dit 
que, pour déterminer, en cas d'avarie, la quollie du rembourse- 
ment à la charge des assureurs, c'est a la valeur au lieu du dé- 
part qu'il faut ramener l'objet assuré; qu'il Importe donc de 
l'isoler de tout ce qui depuis le départ en a modiflè la valeur 
commerciale; que, par suite, la quotité perdue par avarie sur le 
capital primitif ne peut être exactement retrouvée qu'en rédui- 
sant les deux valeurs saine el avariée à ce qu'elles ont de posi- 
tif au lieu d'arrivée, c'est-à-dire en retranchant de l'une et de 
l'autre valeur le fret, les droits dédouane et les frais de débar- 
quement, lesquels ne sont qu'un simple débours non assuré, qui 
se déduit toujours sur le prix de vente, quel que soit d'ailleurs 
l'état de la marchandise vendue.— Mais ce dernier mode de pro- 
céder, appelé règlement par quotité au net, adopté par quelques 
Jurisconsultes et par le tribunal de com. de Marseille, a été con- 
damné par la cour d'Alx qui, dans un arrêt longuement el forte- 
ment motivé, a admis, au contraire, le règlement par quotité an 
brut, c'est-à-dire a décidé que la quotité du dommage à la charge 
de l'assureur doit se déterminer par la comparaison au brut de la 
valeur de la marchandise en étal sain et en étal d'avarie, d'après 
le cours du lieu d'arrivée, sans qu'il y ait lieu de déduire de l'un 
et de l'autre terme de comparaison le fret et les autres dépenses 
qui grèvent la marchandise audit lieu. « Le mode de constatation 
qui procède par la comparaison des produits bruts, aditlaeoui 
d'Aix, repose sur cette idée essenllellemenljusle, que, quel que 
soil le lieu où une marchandise est exposée en vente, elle y 
subir une dépréciaUoi 
qui constitue l'avarie; ainsi la 
vente réalisée et celui qu'il eût élé possible d'obtenir s'il n'y avait 
pas eu d'avarie, donnera directement et sans aucune espèce de 
déduction, la quotité précise de la diminution de substance ou d* 
valeur éprouvée par la marchandise; Il importe peu que celte 
vente soit effectuée au lieu du reste, et partant dans un lieu autre 
que le lieu du départ où la marchandise est censée avoir été 
estimée pour être soumise à l'assurance, cette circonstance de- 
vrait être prise en considération s'il s'agis*aj»v}S 
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eux le chiffre de la valeur en fiai sain et «loi de la valeur en 
éial d'avarie dans leur rapport de différence; mais elle esl sans 
Importance lorsqu'il s'agit de les comparer dans leur rapport de 
quotité : en effet, si la valeur en étal d'avarie est la moitié de ce 
qu'eût été la valeur en étal sain , ce rapport de moitié sera évi- 
demment le même si on se reporte a la valeur du Heu de dé- 
part... » (AU, 3 juin 18*6, aff. ReggiO.D. P. 46. 2. lit». V. au 
surplus eod. les développements daos lesquels esl entrée la cour 
d'AIx.el les observations dont son arrêt esl accompagne). 

• 944. Comment doit s'opérer le règlement de l'indemnité 
due par l'assureur, lorsque , par l'effet d'événements dont eelul- 
ei répond, les marchandises sont atteintes d'avaries particulières 
consistant en dommages matériels, et que, ne pouvantêtre trans- 
portées au lieu de destination, il y a nécessité de les vendre dana 
un port intermédiaire? — Plusieurs personnes accordent à l'as- 
sure le droit de se faire payer la différence entre le produit net 
résultant de celte vente et la somme assurée par la police. — 
D'autres prétendent que l'on doit apprécier la différence des pro- 
duits bruis de vente en état d'avarie et en état sain, constatés 
dam lt port intermédiaire, et appliquer celle différence au capi- 
tal assuré. — D'autres encore veulent que l'on prenne pour base 
du'calcul de la perte et de l'indemnité la valeur constatée au lieu 
de destitution du navire el au temps où il eût pu y arriver. — 
Mais la première de ces opinions a pour effet, entreaulres Inconvé- 
nients, de soumettre l'assureur au* chances presque toujours dé- 
favorables de l étal du marché dans le port Intermédiaire. — La 
deuxième Impose à l'assuré l'obligation de fournir la preuve 
de ce qu'auraient valu les marchandises en état sain, au lieu 
et au Jour de leur vente effective, preuve difficile et qu'il «e- 
rall injuste d'exiger de lui puisqu'il n'a pas de mandatai t dans 
le port Intermédiaire. — La troisième ne présente pas moins de 
difficultés, car comment établir le produit brut en élal tain, el 
surtout le produit brut en état d'avarie, au lieu de destination, 
à l'époque probable où les marchandises y seraient arrivées? 
Aussi M. Del aborde pense-MI, n* 229, qu'aucune de ces opinions 
n'est exclusivement admissible, el que la question devra se tran- 
cher, ou par une transaction, quand l'assureur et l'assuré accé- 
deront à ce moyen amiable, ou par une décision arbitrale dans 
laquelle les circonstances seules serviront de règle. 

>94&. Lorsque l'avarie à la charge de l'assureur est uao 
avarie commune qui a donné Heu à une contribution, les estima- 
lions et opérations faites pour fixer cette contribution servent de 
base au règlement à opérer entre l'assuré el l'assureur, el sont 
obligatoires pour ce dernier, quoiqu'elles aient été faites en son 
absence, pourvu qu'il n'y ait pas eu fraude, et que l'assuré n'ait 
point sacrifié des droits certains et évidents (Alx, 1" fév. 1827, 
aff. Speiser. V. n* 2231). 

2 i 1*». Toutefois, le règlement d'avarie pour opérer la con- 
tribution ne Ile l'assureur qu'en ce qui concerne les bases et les 
résullala de celle contribution, sans modifier en aucune manière 
les rapports établis par la police entre l'assuré el l'assureur : 
ainsi, ce dernier ne pourrait attaquer (si ce n'est par appel du 
Jugement bomologallf) le règlement dont 11 s'agit, sous le pré- 
texte qu'on a laissé au compte particulier du navire assuré des 
dépenses qu'on aurait dû considérer comme avaries communes ; 
mats II est fondé à prétendre que, dans les dépenses laissées au 
compte du navire, il y en a qui ne sont aucunement avaries, ou 
qui ne sont pas de l'espèce de celles dont il est tenu (M. Pardes- 
sus , foc. cil.). 

**4.7. il est aussi à remarquer que le règlement d'avaries 
communes Intervenu entre l'armateur et les chargeurs, déter- 
mine bien, à l'égard de l'assureur, la quotité proportionnelle de 
la perle éprouvée par les marchandises assurée', mais non pas la 
somme due par l'assureur à raison de celle perle. En d'autres 
termes, ce règlement établit bien que la perle résultant de l'ava- 
rie commune est, pour chaque chargeur, d'un tiers, d'un quart, 
d'un huitième de son chargement ; il établit bien en outre quelle 
esl, pour chaque contribuable, la somme à laquelle se monte ce 
tiers, ce quart, ce huitième ; mais de ces deux opérations, la pre- 
mière seule peut être opposée par l'un des chatgeuis à son as- 
sureur ; la seconde est tout à fait étrangère à celui-ci, puisque, 
comme on l'a vu plus haut, l'époque à laquelle il faut »e reporter i 
^our apprécier la \aUur de* marchand!»** o'«.-i pas la même j 



quand il s'agit de régler les avaries entre l'armateur et les char- 
geurs , que quand il s'agit de les régler entre un assureur et 
l'assuré. Par exemple, des marchandises ont été assurées pour 
36,000 fr., prix d'achat ou montant de l'évaluation convenue. 
Une moitié en esl jetée pour le salut commun ; une contribution 
a lieu ; oo évalue les marchandises sacrifiées au prix du Heu où 
l'on opère, et ce prix esl de 24,000 fr. D'après la contribution, 
ces 24,000 fr. contribuent pour un quart, ce qui réduit la somme 
que recouvre l'assuré à 18,000 fr.. L'assureur, dès qu'il y a eu 
avarie, ne peut préteudre ne rien devoir i l'assuré, quoique 
celul-cl soit couvert du prix d'achat de ses marchandises. L'as- 
suré ne peut pas non plus réclamer l'intégralité des 6,000 fr. 
qu'il a payés par suite de la contribution, autrement II se trou- 
verait avoir fait assurer un profit espéré. Il faut, pour concilier 
tous les principes, que l'assureur rembourse à l'assuré le quart, 
non de 24,000 fr., valeur estimative du jet au lieu de la dé- 
charge, mais de 18,000 fr., prix d'acbal des marchandises jetées. 
L'assureur payera donc 4,800 fr. Quant a l'assuré, il suppor- 
tera de son coté 1,300 fr. pour ses 6,000 (r. de découvert 
(M. Pardessus, n* 839). 

S S 4M. Les mêmes règles seraient applicables dans le cas 
où, au lieu d'offrir un bénéfice, les marchandises présenteraient 
une valeur inférieure au prix d'acbal. Ainsi , dana l'espèce ci- 
dessus, quand même les marchandises, loin d'acquérir l'aug- 
mentation de valeur dont il a été parlé, auraient subi une dimi- 
nution proportionnelle, l'assuré sérail toujours fondé à réclamer 
de l'assureur 4,300 fr., bien que sa pari conlributoire dans l'a- 
varie commune fût d'une somme moindre. 

S S 48. De même, lorsque des marchandises ont été vendues 
par le capitaine en coursde voyage, poursubvenir A des dépenses 
extraordinaires occasionnées par fortune de mer, le propriétaire 
de ces marchandises, auquel elles doivent, eu cas d'heureuse 
arrivée, être payées par le capllaiue d'après leur cours au lien 
el à l'époque du déchargement, a le droit, si ce cours est infé- 
rieur au prix convenu dans la police d'assurance, de se faire 
rembourser la différence par son assureur (ReJ., 0 fév. 184i, 
aff. Zlzinia, V. n* 1864). 

99&0. Les frais de la vente publique des marchandises ava- 
riées faite au Heu de la desUnalion, sonl & la charge de l'assu- 
reur, comme élant une conséquence du dommage qu'il doit ré- 
parer. Il en faut dire autant des (rais de l'expertise destinée à 
fixer quel aurait été le produit de la vente des marchandises en 
élat sain. Toutefois, ces frais extraordinaires de veote et d'ex- 
pertise n'étant point une partie constitutive du dommage dont il 
s'agit, ne doivent pas, suivant M. Delaborde, n° 193, être compris 
dans les calculs relatifs à l'appréciation de la perle ; Ils doivent 
simplement être ajoutés, hors ligne, à la somme représentative 
de l'indemnité due par l'assureur, et ainsi être remboursés à 
l'assuré séparément. 

at&t. Lorsque des marchandises de diverses natures sonl 
assurées par la même police, le règlement des avaries doit se 
faire sur chaque nature de marchandises en particulier, et ja- 
mais sur la masse indivise des articles assurés. En effet, dit 
M. Delaborde, « autant de marchandises de natures distinctes, 
autant de capitaux divers, exposés à des chances diverses sur 
le même marché, et soumis d'ailleurs, la plupart du temps, à 
des franchises différentes..; et l'on tomberait dans des difficultés 
Inextricables en se laissant aller à confondre en un seul et même 
tout, ce qui, de sa nature, ne doit jamais être confondu ■ (Cool. 
N. Pardessus, n* 830). — La même règle esl applicable au cas 
où les marchandises assurées, bien que comprises dans le même 
connaissement, portent des marques différentes. 

9949. Il est sans difficulté que lorsque des marchandises 
dont le poids, au départ, a été constaté, ne présentent plus qu'un 
poids moindre à l'arrivée, el lorsque l'assuré fournit la preuve 
qu'il y a eu avarie et que celle diminution provient d'accidents 
de mer, l'assureur doit répondre, non-seulement de la détério- 
ration, mats encore de la perle en poids. — Si, à l'inverse, il y 
i augmentation de poids par l'effet de l'Introduction de l'eau 
Jans les caisses ou emballages, celle circonstance ne doit pas 
ou mer au profit de l'assureur; les experts appelés & détermi- 
ner l'avarie doivent exprimer cette augmentation, et, malgré 
l'usago contraire, ne calculer l'avarie que sur la quanliUs de 
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marchandise* réellement charge» et traitées par eux comme ai 
leur poids u'avail pas varié depuis le départ (M. Delaboroe, 
a* 301). 

• 968. Oo a demandé daos quelle proportion devait être 
Indemnisé l'assuré, lorsque l'assurance portant sur des mar- 
chandises assorties, un événement de mer, en altérant une partie 
de ces marchandises, en a détruit l'assortiment. Par exemple , 
une balle contenant quatre-vingts pièces de soieries assorties, 4 
100 (r. la pièce, a été assurée pour 16,000 (r. Vingt de ces 
pièces sont avariées. La balle entière est vendue en une seule 
foui. Le produit de la vente qui, d'après une expertise, eût été 
de 23,000 tr. s'il n'y avait point en d'avarie, est réduit à 
11,000 (r. à raison de celle circonstance, et surtout parce que 
l'assortiment des pièces est détruit. L'assuré est-il fondé 4 pré- 
tendre qu'ayant perdu la moitié de la valeur de ta marchandise, 
il a droit de requérir de l'assureur la moitié de la somme assu- 
rée, c'est-à-dire 8,000 (r.? Il faut décider, avec H. Delaborde, 
a* 203 , que bien que l'assurance ail pour objet une balle de quatre- 
vingts pièces, et porte ainsi sur un ensemble, uo tout, néanmoins 
les parties ont reconnu un pris distinct i chaque division de ce 
tout ; que l'assureur ignorait si la balle devait être vendue en 
une seule fols ou par parties ; que, dés lors, la dépréciation ré- 
sultant pour les pièces non avariées de cela seul que l'assorti- 
ment est détruit, ne doit point être à sa charge s'il n'a point 
consenti par la police à en courir le risque ; qu'ainsi, dans l'es- 
pèce, les soixante pièces restées satnes doivent être considérées 
comme ayant conservé leur valeur primitive (12,000 (r.), et 
qu'il faut en conséquence, pour régler l'indemnité due par l'as- 
sureur, avoir égard seulement 4 l'avarie soufferte par les vingt 
autres pièces; de sorte que si, en estimant le produit brut de 
leur vente en état d'avarie et le produit brut de leur veole en 
étal sain, on trouve, par exemple, une différence de moitié, on 
devra appliquer celle proportion à la partie de la somme assurée 
représentant la valeur de ces vlngi pièce», savoir: 4,000 tr., et 
l'assureur aura ainsi à payer 2,000 fr. 

St&â. On a vu que l'assureur peut être plus ou moins af- 
franchi, au moyen d'une clause particulière, de la responsabi- 
lité des avaries. Pour que celle clause ne devint pas, daos plu- 
sieurs cas, trop onéreuse 4 l'assuré, on a imaginé de diviser les 
marchandises assurées par une même police, en parties dis- 
tinctes, représentant chacune un capital particulier, sur lequel 
porterait le calcul de l'indemnité due, et, par suite, l'application 
de la franchise. Ainsi, par exemple, cent pièces de vin, valant 
100 fr. chacune, sont assurées pour 10,000 fr., à la franchise 
de 10 p. 100. Il est stipulé que les avaries, s'il y a Heu, seront 
réglées par séries de vingt-cinq pièces, suivant l'ordre des nu- 
méros. Dix pièces se perdent totalement durant le voyage. Si 
l'indemnité due a raison de cette perte se calculait sur l'en- 
semble des cent pièces, l'assureur n'aurait rien à payer, 4 cause 
de la franchise de 10 p. 100. Hais il n'en est pas ainsi daos 
l'espèce, les avaries devant être réglées par séries, aux termes 
de la police. Si donc, des dix pièces perdues, six appartenaient 
4 la première série et quatre à la seconde, Il en résultera que la 
valeur assurée de chacune des quatre séries sera 2,300 fr.; que 
la perte, pour la première série, étant de 600 fr., et 1* fran- 
chise de 10 p. 100 sur 2,300 fr. étant 230, celte perte excédera 
la franchise de 380 fr.; que, sur la deuxième série , l'excès 
de la perle sur la franchise sera 130 fr. ; qu'il n'y aura pas do 
perlo sur les troisième et quatrième séries; et qu'ainsi l'assu- 
reur devra payer, d'une part 330 fr., et de l'aulre 150. total, 
300 fr. — Le règlement par séries s'opérerait de la même ma- 
nière si l'avarie consistait, non, comme dans l'espèce précédente, 
dans fa perte totale d'une partie des choses assurées, mais en 
une détérioration matérielle (M. Delaborde, n* 213). 

Lorsque des marchandises de natures diverses et soumises 
4 des franchises différentes , ont été assurées par la même 
police, on doit, en cas d'avaries subies par les unes et les 
autres , opérer le règlement sur chaque nature de marchan- 
dises en particulier, en lui appliquant la franchise qui lui est 
propre ; et cela, soit que ces marchandises diverses aient ou non 
Clé divisées par séries (M. Delaborde, n« 220). 

a a a*. On a demandé comment doit s'opérer le règlement 
4cj Crdîâ extraordinaires de veole publique ou d'expertise lors- 
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qu'il y a règlement d'avaries par séries. Suffit-Il qu'une seule 
série ait subi une avarie excédant le taux de la franchise, pour 
que la totalité de ces frais soit 4 la charge de l'assureur , ou bien 
la masse dos frais dont il s'agit doit-elle être divisée en autant 
de portions qu'il y a de séries, de sorte que la portion de frais 
afférente 4 une série ne doive être payée qu'autant qu'il y sur» 
dans celle série un excédant de l'avarie sur la franchise ? Cette 
dernière opinion semble devoir être préférée; car chaque série 
constituant un capital distinct, donne lieu 4 un règlement spécial, 
lequel doit, sous tous les rapports, être dressé comme le serait 
un règlement ordinaire sur un ensemble de marchandises; or, 
dans un règlement ordioaire, les frais de vente et d'expertise di 
sont mis 4 la charge de l'assureur qu'autant que le taux de II 
franchise est dépassé par le montant de l'avarie. Par exemple, 
quatre caisses d'Indigo ont été assurées pour 12,000 fr., 4 la 
franchise de 3 p. 100, avec convention qu'en cas d'avarie le rè> 
glemeot se ferait par série de deux caisses. Les frais de vente 
publique sont de 600 fr. Pour la première série, l'avarie est 
de 30 p. 100; pour la deuxième, de 2 p. 100. L'assureur 
devra payer, sur la première série, la moitié de la somme assu- 
rée, Cesl-4-dlre 3,000 fr., moins 180 fr., montant de la fran- 
chise, plus 300 fr., prorata de la série aux frais; total, 3,120 fr. 
Il n'aura rien 4 payer 4 raison soit de l'avarie de la seconde sé- 
rie, soit des frais qui les concernent. — V. M. Delaborde, n*221. 

Z îae Lorsque l'action d'avaries a été rejetée, l'assuré ne 
cesse pas d'être recevable 4 attaquer le Jugement de rejet , bien 
que, depuis ce jugement, liait payé une prime d'assurance de- 
venue exigible, Si ce payement n'a pas eu lieu en exécution dudlt 
jugement, et ne peut , dès lors, faire considérer l'assuré comme 
y ayant acquiescé (Bordeaux, 7 mal 1839, aff. Fibre, V. 
n* 2226). 

B»&7. Une compagnie d'assurance est tenue d'acquitter les 
bons qui ont été souscrits par son agent au profit d'un assuré 
en payement d'avaries, bien que rassuré ait donné une quittance 
pure et simple, et qu'il ait d'ailleurs été stipulé dans la police 
d'assurance que toute* avaria taraient payées comptant, lors- 
qu'il est constant, d'une part, que l'usage de régler les obligations 
des assureurs par la délivrance de bons , suivie de la radiatioa 
de la signature de l'assuré sur la police, est général sur la plaee 
où l'agent représente la compagnie, et, d'autre pari, que celle- 
ci n'ayant pu ignorer que son agent payait en bons, a néanmoins 
toléré et, par suite, tadlemeot approuvé qu'il agit ainsi (Ali, 
22 fév. 1841, aff. assureurs C. Robert, H. Patallle, pr.). 

La novalion ne se présumant pas, Il n'y a pas lien de supposer 
que l'assuré qui, 4 la demande de l'agent de la compagnie d'as- 
dont il est créancier, a accepté de cet agent des I 



ments antérieurs, ait entendu faire novalion de sa créance el 
substituer un nouveau débiteur 4 l'ancien, alors qu'il a dû croire, 
d'après les circonstances, que la compagnie avait besoin d'un 
terme pour se libérer, et alors encore que l'agent de celle-ci 
était personnellement dans une position de fortune notoiremeut 
peu propre 4 inspirer confiance (même arrêt). 
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Sec t. 1. — D*t prtKrif-tiont. 

« 25 h. Le capitaine ne peot acquérir la propriété du navire 
par voie de prescription (c. coin. 430). C'est 14 une applica- 
tion du principe de droit commun , suivant lequel ceux qui pos- 
sèdent pour autrui ne prescrivent jamais, par quelque laps de 
temps que ce soit (c. clv. 2236). 

L'action en délaissement est prescrite dans les délais expri- 
més par l'art. 373 (e. corn. 431). — V. »*prà,n n 2133 et sulv. 

ï*5». Tonte aclloo dérivant d'un contrat 4 la grosse on 
d'une police d'assurance est prescrite après cinq ans, 4 compter 
de la date du contrat (c. com. 432). La commission proposait 
de Oxer 4 quatre ans le délai pour la prescription. Divers tri- 
bunaux regardaient ce délai comme trop bref. D'autres, au con- 
traire, le déclaraient trop long, et demandaient qu'au lieu d'un 
terme uniforme oo établit pour la prescription des délais variés 
d'après l'élendue des voyages assurés, ainsi que l'avait fait 
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fart. 48 de Tord, de 1681. Le législateur n'a pas cru devoir 
admettre la variation des délais à cause des procès nombreux 
qu'avait fait naître, sous l'ordonnance, la diversité des prescrip- 
ti n- , et il a porté de quatre ans à cinq le terme de la prescrip- 
tion, parce qu'il a paru qu'un délai de quatre ans pouvait n'être 
pas toujours suffisant pour mettre le demandeur en état d'eier- 
cer son action. — V. Locré, t. 4, p. 453 et solv. 

• Sons l'empire de l'ordonnance de 1681, l'action en 
payement d'avaries était sujette à la même prescription que l'ac- 
tion en délaissement; et celte prescription courait, uon pas seu- 
lement après le règlement d'avaries, mais à compter du Jour de 
la nouvelle du sinistre (ReJ., 36 Juin 1810) (1). — Il n'en est 
plus de même aujourd'hui : la prescription de l'action en délais- 
sement n'emporte pas prescription de l'action d'avarie*, et même 
Il a été Jugé que l'action en délaissement, formée hors des délais 
presrrils par l'art. 573, mais avant l'expiration de ceux fixés 
par l'art. 432 (5 ans), comprend implicitement la demande en 
avarie (Rouen, 10 mars 1836, aff. Bourlon, V. n* 2203). 

>t«Jl. Sont prescrites : — Toutes actions en payement pour 
fret de navire, gages et loyers^les officiers, matelots et autres 
gens de l'équipage, un an après le voyage fini ; — Pour nourriture 
fournie aux matelots par l'ordre du capitaine, un an après la li- 
vraison Pour fournitures de bols et autres choses nécessaires 
aux constructions, équipement et avllaillemenl du navire, un an 
après ces fournitures (ailes; — Pour salaires d'ouvriers et pour 
ouvrages faits, un an après la réception des ouvrages-, — Toute 
demande en délivrance de marchandises, un an après l'arrivée 
du navire (c. corn. 433). Ainsi, un grand nombre des actions 
résultant des contrats auxquels donnent lieu les expéditions ma- 
ritimes sont, comme on le volt, prescriptibles par un an, à 
compter de l'échéance de l'obligation. 

t ««A». La disposition qui déclare prescrites, un an après le 



(1) E*tct: — (Sarran et Baxille C. assureurs.) — En l'an ît.Sarraa 
et baxille, négociants a Cette, expédièrent la navire (f^otr, ea desti- 
nation pour Osteude , capitaine Panayolli. Des assurances furent faites a 
Dunkerque, tant sur le corps qae «aria cargaison du navire. — L'Espoir 
mit a la voile le 8 pluv. an 11 ; il relâcha a Malaga le 86 ; il sortit de 
ce port le 9 veolose suivant. Quatre jours après , il sabil ont tempête ; il 
parvint, le 28 ventôse, à mouiller dans la rade de Cadix, et, le 23 germ.. 
il entra dans ce port. — Le capitaine 61 visiter le navire , et procéder 
aui réparations arrêtées par de» experts. — Il allait sa remettre en mer, 
lorsque la nouvelle de la rupture avec l'Angleterre le retint a Cadix ; il 
y décéda le 12 vend, aa 13. Le navire y fat vendu peu après. — Le 
3 floréal de la même année, Sarran et Baxille, auxquels elaieat par- 
venues les pièces relatives au navire et a la cargaison , -e pourvurent en 
règlement d'avaries devant le tribunal de commerce de Cette, qui les 
régla par jugement du 27 tri m. an 14. Mais ce n'est que par exploit du 
31 mars tfc08 qu'ils actionnèrent les assureurs en payement des avaries. 
Les assureurs ont opposé k cette demande la prescription établie par 
l'art. 48, litre des Assurances, ordonnance de 1681. Les assures ont 
soutenu qoe cet article n'avait pour objet que les demande» en délaisse- 
ment, et non tes avaries, et que, dans tous les cas, la prescription 
n'avait pu courir que du Jour où elles ont été réglées. 

La 7 mai 1806 , Jugement qui proscrit l'action de Sarran et Baxille : 
« Attendu que Pari. 48, titre des Assurances, loin de distinguer sur la 
prescription qu'il prononce, la demande en payement d'aeanes de celle 
en <sYiau*cnun< , les qualifie toutes deux par ces mots : tt drlaiutmmi tt 
fouis* itmandtt en exirutwn de la poltct, seront faite* dam Ut lia ttmaintt 
ayrtt la nauwlU des pertes, etc. ; que, quelles que soient les considéra- 
tions qui semblent nécessiter de distinguer, en matière de prescription , 
les demandes en payement d'avaries de celies en délaissement pour perte 
entière . puisque l'assuré ne peut avoir litre pour demander le payement 
des avaries qu'après qu'elle» sont réglées , il n'est cependant pas - permis 
aai juges de s'écarter drs dispositions de la loi, en suppléant aux distinc- 
tions qu'elle n'a point faites. » Sur l'appel, arrêt confirmalif de la cour 
vie Douai , du 24 mars 1807, par les mêmes motifs. 

Pourvoi pour fausse applicatioa de l'art. 48, titra des Assuraaces, de 
I ordonnance ds 1681. - Arrêt. 

La coca; — Attendu que les termes généraux dans lesquels est conçu 
fart. 48 de l'ordonnance de 1681 , litre des Assurances, cosaprenaent les 
demandes d'avaries comme celles de délaissement; qu'ainsi l'aclioo de* 
assurés , dans l'un comme dans l'autre cas , se prescrit par le temps réglé 
par cet article; - Altendn qu'il est dans la faculté des assures d'agir 
coetre les assureurs, dais le cas des avarie* , comme dans celui du dé- 
Ulîiement, a compter de la aouvelle du sinistre, sauf la vérification de 
l.i o.uoUt* du dommage , d ou il suit que, dans l'espèce , larrél dénoncé 
a (,iii uu: Jute application de l'art. 48, en déclarant tes demandeur* 



voyage fini, les actions en payement des gages des oflHer». 
comprend le capitaine dn navire dans l'expression générale o»> 
nen (Gand, î Juin 1836) (2). La rémunération accordée an ca- 
pitaine sous le litre de eJtapea» n'étant qu'un accessoire de ses 
gages, est soumise comme ceux-ci à la prescription annal* 
(même arrêt). 

S»«S. Hais la disposition de l'art. 433 nedoll point être ar- 
bitrairement étendue à des actions antres qoe celles qui y sont 
mentionnées : ainsi, par exemple, les actions en remboursement 
des sommes prêtées au capitaine pour les besoins do bâtiment 
pendant le voyage, et celles en remboursement du prlxdes mar- 
chandises par lui vendues pour le même objet, ne sont soumises 
qu'à la prescription trenlenatre, conformément an droit commun. 
— La prescription ann. Va ne s'applique pas non plus aux avances 
et déboursés qui ont pu être faits par le capitaine (Gand, 3 juin 
1836, aff. de Bal, V. n* 2362). 

• S84. L'administration de la marine qui, en vertu dePo- 
bligation à elle Imposée, a pourvu a la nourriture, aux frais de 
traitement dans les hôpitaux et au rapatriement ou retour en 
France des marins ou des gens de l'équipage d'un navire arrêté 
et confisqué comme ayant servi à la traite, a, pour le rembour- 
sement de ses avances, contre les armateurs, une action qu'elle 
exerce directement et non comme subrogée aux droits des gens de 
l'équipage, à raison des gages, loyers et indemnités qui peuvent 
leur être dus. Et, par suite, la prescription d'un an, qui serait 
applicable à ses gages ou loyers, ne saurait s'appliquer à l'ac- 
tion de la marine. Celte action, d'ailleurs, considérée comme 
ayant pour objet la réparation d'un délit, dont les armateurs sont 
responsables, ne serait, en tons cas, assujettie qu'à la prescrip- 
tion de l'art. 3262 c. clv. (Angers, 39 Janv. 1850 (5). Coof., 
Casa., S Juin 1629, aff. adm. de la marine, V. n* 732). 

»»•*. La prescription annale, relative aux actions des 



non recevantes, fante par eux de s'être pourvus dans l'année de la ré* - 
ceplion de la noavelle des avaries ; — Rejette. 
Du 26 juin 1810. C. C.sect. civ.-MH. Liborel, pr.-Cassaigne, rap. 

(S) (De Bal C. Maasa.) — La coca ; — Ea ce qui toucb* l'appel in- 
cident : — Considérant qoe I art. 433 c. com., déclare prescrite*, an aa 
après le voyage fiai, toutes les actions en payement pour fret de navire, 
gages et loyers des officiers, matelots el autres gens de l'équipage, et que 
sous l'eipressioa générale d'o/Jtaers se trouve évidemment compris le 
capitaine dn navire; — Ea ce qui louche l'appel principal : — Consi- 
dérant que la rémunération accordée au capilaiae sens la titre de cA<s- 
peaus a est autre chose qu'un tantième sur le fret el an accessoire de tes 
gages, et que, sous ce double rapport, la prescription introduite par l'art. 
433 précité est applicable; — Considérant que celte prescription a* 
cesse, aux termes de l'art. 434 même code, qui n'est que la reproduction 
littéral* de l'art, 2374 c. ci»., sur les prescriptions particulière* . que 
dans les cas oi il y a cédule, arrêté de compta on interpellations judi- 
ciaires, et que le* faits posés par l'intimé ne rentrent dans aucune de ces 
espèces ; d'où il soitqu'it* sent imperlineals poar la décision d* la cause, 
— Considérant que c'est par dérogation aux principes généraux et à l'é- 
gard de quelques prescriptions particulières de courte duré* qae l'art. 
2275 e. civ., a permis de déférer le serment an débiteur sur la question 
de savoir si la chose avait été réellement payée , ou, ea cas de décès , à 
ses héritiers, pour qu'ils aient k déclarer s'ils ne savant pas que la chose 
soit due ; mais que celte faculté exceptionnelle ne se trouve pas reproduit* 
au code de commerce, en matière de commerce maritime ; qoe, néanmoins 
le législateur n'aurait pas manqué de s'expliquer clairement S cet égard . 
s'il avait entendu permettre l'usage de ce moyen pour énerver ta pres- 
cription, comme il l'a fait ea l'art. 199 pour la prescription des lettres d* 
change; — Considérant enfin que les expression* de l'art. 133 c. com. 
ne s'appliquent pas aux avances et déboursés qui ont pu être (ail* par la 
capitaine, et qu'il y a lien, quant à ce, d'ordonner aux parties de ** rn- 
contrer : — Par ces motifs, déclare l'intimé non fondé dans son appel in- 
cident ; — Et faisant droit sur l'appel principal , met le jugement doal 
est appel au néant , pour autant 1* qu'il a déclaré perliaeots les faits po- 
sés pour établir l'interruption d* la prescription et admis a la preuv* d* 
ces faits ; f qu'il a admis le serment lilis-décisoire sur la question da 
savoir si les loyers et gages étaient dus;— Émendant, déclare la demande 
de Maass prescrite, ea ce qui concerne le* gages , loyers et chapeaux ré- 
clamés ; dit qu'il n'y a lien k déft rer le aéraient aux appelants sur le peint 
de savoir si letdits gages et chapeaux ont été pavés , ou s'ils ne saveat 
pas qu'ils «oient dus ; — Ordonna a l'intimé d* notifier i* compte d* ses 
avances et déboursés, «le. ■ 

Du 3 juin 1836.-C. de Gand, 1 ch. 

(3) ( Adm. de la marine C. armalenrs d. tV^&gft^cftg 
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fournisseurs de choses nécessaires aux navires , ne s'appli- 
que qu'à l'acUon du fournisseur lui-même contre le propriétaire 
du navire, et non à l'action formée contre le fournisseur par des 
tiers auxquels il a acheté les bols par lui veDdus (Montpellier, 
12 fév. 1830) (1). 

Il suffit que le fournisseur de bols pour la construction d'un 

navire, ail réclamé sa créance dans la raltme — - M tir, 

avant l'expiration d'une aunée, à partir de ces fournitures, pour 
qu'on ne puisse lui opposer la prescription d'un an , pronon- 
cée par l'art. 433 (Aix, 30 mal 1827, aff. Haurlc, n* 250-3"). 

Cette prescription n'est pas non plus opposable au fournis- 
seur qui , après avoir formé son action, dans l'année, contre 
le constructeur qu'il regardait comme le propriétaire du bàil- 
ment , a suspendu ses poursuites dorant le procès élevé sur la 
propriété de ce bâtiment entre le constructeur et un tiers , et a 
repris l'instance contre ce dernier dans l'année du Jugement par 
lequel ce tiers a été définitivement reconnu le vrai propriétaire 
du navire (Req., 30 juin 1829. aff. Maurlc, n« 256-3»). 

98a«. L'art. 433 , qui déclare prescrite toute demande en 



Atleodn que l'action de l'administration de la narine n» provient pas de 
ce qu'elle se serait substituée aux droits des marin» composant l'équipage 
du Vigilant, mais des obligations qui lui sont impostes par l'ordonnance 
du "i oclubre 1784, lit. 14, art. 16, rappelée par l'arrêté du S gerra. 
an 12) art. 3. dispositions qui sont d'ordre public et d'an intérêt général ; 
d'où il sait nue ce te action ne doit pas être soumise a la prescription 
spéciale, établie par l'art. 433 c. coio., mais à celle qui résulte do droit 
commun; — Attendu , d'ailleurs , que c'est la traite des noirs , faite en 
contravention a la lei du 13 avril 1818, qui a donné lieu à l'exercice de 
l'action de la marine , et que , pour la réparation da dommage occasionné 
par le délit provenant du fait des armateur-, il n'y a pas d'autre prescrip- 
tion établie que celle résultant de l'an. 2262 c. civ. i — Attendu, enfin , 
que la demande est justifiée , — Par ces motifs, sans s'arrêter 4 l'excep- 
tion de prescription , op|H>sée par In intimés , et dont ils sont déboutés ; 
—Met l'appellation au néant; — Condamne M .chaud et comp. 4 verser, 
4 la caisse du receveur général de Nantes , la somme de 2.237 fr., pour 
dépens faiiesa Saint-Louis (Sénégal), par l'administration de la ma- 
rine , pour les marins composant l'équipage du navire te V MM. 

Du 29 janv. 1830.-C. d'Aog*rs.-M. d'Aodigaé, !• pr. 

(1) Apèeer- (Millet C de Roquefeuil.) - Les sieurs Millet, fonr- 
nisseurs des bois de la marine, ont fait enlever, en 1820, des bois de 
Roquefeuil , des arbre* martelé» par l'administration. — L'acte de re- 
cette de ces arbres, dressé par le contre-maître de la marine , reconnaît 
que ces arbres sont en partie bois courbant. - En 1828 , Roquefeuil de- 
mande 1,380 fr. pour le montant de ces bois , plus 32i fr. montent de 
la prime pour le bois courbant. — Trois experts soot nommée par le tri- 
bunal pour estimer les bois. — Ils font leur rapport — De Roquefeuil 
prétend que leur estimation est de beaucoup inférieure aux tarifs. — 
Alors, les sieurs Millet soutiennent t 1' que l'action est prescrite pour 
n'avoir pas été formée dans l'année, d'après les termes généraux de l'art. 
433 c.com.; 2* que, dans l'espèce, matière spéciale, le juge ne peut pas 
s'écarter de l'avis des experts ; 3* que la prime , pour le bois courbant , 
n'est accordée, par l'arrêté du 29 vend, an 11, art. S et 7, qu'aux adju- 
dicataires de bois nationaux , et par l'ordon. dn 28 août 1816 . qu'aux 
adjudicataires des bois des communes et des forêts royales , ordonnance 
abrogée même par celle du 12 sept. 1819. La loi du 9 flor. an 11, et 
l'arrêté dn 28 du même mois , qui régissent le* particuliers , ne parlent 
pas de prime. 

24 fév. 1829 , jugement qui rejette la prescription , déclare l'estima- 
tion an dessous de la valeur des bois; et, pour éviter le» longueur* , les 
évalue en prenant pour base les tarifs sur la matière. En conséquence , 
fixe le prix des bois. prime compris», savoir : 1" espèce, 4 62 fr. 70 c; 
«•espèce , 4 31 fr. 10 c; 3* espèce, 4 40 fr. 88 c, et condamne les 
■ieurs Millet 4 payer celle évaluation. — Appel. — Arrêt. 

La coi'* ; — Attendu que la fin de uon-recevoir, opposée par les sieurs 
Millet frères, est prise des dispositions de l'art. 433 c. corn., n'est nulle- 
ment fondée; ces dispositions ae pouvaient recevoir aucune application 
4 la cause actuelle; — Attendu que, si la loi de la matière donne aux 
particuliers, propriétaires des arbres, le droit de traiter de gré 4 gré avec 
ks fournisseurs, et, en cas de discord, d'eu faire fixer la valeur par ex- 
pert*, il ne s'ensuit point que, dans tous les cas cette loi impose aux tri- 
bunaux l'obligation d'adopter aveuglément l'opinion des expert», alors 
que leur conviction s'y opposerait; que lus tribunaux peuvent évidem- 
ment avoir recours à tous nuire* moyens pour éclairer leur religion ; que, 
dan» l'espèce, le rapport des expert» était d'autant moius obligatoire que 
l'évaluation' par eux faite, était totalement arbitraire, les experts n'ayant 
p.i- sous les yeux les bois dont s'agit, qui, depuis longtemps, avaient 
été rei-us et employés par la marine à Toulon, — Attendu qu'en l'ab- 
sence Je c*s documents, le tribunal de commerce a fixé le prix de* arbres 
réclamé par le sieur de Roquefeuil, d'après le tarif même porté par les 



délivrance des marchandises transportées pur mer, un an apréi 
l'arrivée du navire, s'applique non-seulement à l'action qui ap- 
partient à l'individu auquel ces marchandises sout envoyées , 
mais encore à celle que peut avoir a exercer celui qui les a expé- 
diées, à l'effet d'obtenir du caMlaine la Justification de la .l.-u- 
vrance desdlles marchandise.» au destinataire. Et dans ce cas, la 
prescription court à partir du retour du navire dans le port de 
^expédition (Rouen, SI u ,i 1823) (2). 

«««7. Mais II ne faut pas assimiler à l'action en délivrance 
des marchandises, celle en payement du prix de ces mêmes mar- 
chandises qui auraient été vendues par l'armateur, par salle d' 
sinistre qui a empêché le navire d'achever son voyage. Ce» M 
dernière action n'est point soumise à la prescription annale(Req. 
24 mal 1830) (3). 

Cl es). Le créancier anqoel on oppose la prescription a k 
nale ou quinquennale établie par les art. 432 et 433, peut défé- 
rer le serment au débiteur sur le point de savoir si la dette a éX 
réellement payée; car l'esprit général de la loi, hautement m» 
nlfesté par l'art. 2273 c. civ., et par l'art. 189 e. oomm., est 

lois et règlements, 4 l'égard des adjudicataires des bois de l'Étal, de* 
communes et des établissements publics; qu'en opérant ainsi, en prenant 
cette base, le tribunal , loin de porter atteinte aux droits des appelants, a 
agi on ae peut plus régulièrement, et av ec exactitude. — Démet de l'appel. 
Du 12 fév. 1830.-C. de Monlpellier.-MM. de Ginestet , pr. 

(t) (Raymond C. Barnelbe.) — La coca; — Attendu que l'art. 433 
c. corn., qui a sa source dan* l'art. 4, lit. 12, liv. 1 de l'ordon. de 1681 , 
est conçu en termes généraux qui comprennent tontes les actions qui se 
raitacbeot 4 la délivrance des marchandises arrivées an lieu de lessr des- 
tination ; — Qoe l'action des appelant* , quoique présentée sons le titre 
d'action résultant d'exéculioa du mandat, n'est autre qu'une action qui 
se rapporte uniquement à la délivrance des marchandises que le capi> 
laine s'était chargé de transporter a la Véra-Crus; — Qu'il en est, en 
ce cas , du capitaine de navire comme do voilurier; l'un et l'autre font , 
pour le transport des marchandises, des voyages qui se succèdent sans 
interruption ; si les actions relatives 4 la délivrance des marchandise 
étaient abandonnée* au cours de la prescription ordinaire, elles s'accu- 
muleraient d* telle sorte qu'il serait impossible aux capitaines de aavires 
et voituriers de répondre 4 tonte* le* demandes qui pourraient être 4 la 
fois formées coutre eux ; — Qu'il était donc nécessaire de restreindre 
ces ac lions 4 un terme très-court , ainsi qu'il a été disposé par le* art. 
108 et 433 c. corn., saut les cas de fraude et d'infidélité ; — Que l'action 
actuelle n'est basée sur aucuns faits de dol ou de fraade ; qu'il est re- 
connu, en fait, que le* marchandises dont il s'agit au procès «ni été 
chargées sur le navire U Nmarroit, capitaine Barnelbe, ét expédiées 
du Havre poar la Véra-Crut , en novembre 1822 ; que le navire a ter- 
miné son voyage par son reloer as Havre, le 19 juill. 1823, et que 
l'action de Raymond et consorts n'a été intentée qus le 23 déc. 1824; 
d'où il suit qu il a été fait 4 cette action , par le tribunal dont est appel, 
une juste application de l'art. 433 c. corn. ; - Confirme. 

Du 31 mai 1825.-C. de Rouen, 1»ch.-M. Eude, pr. 

(3) Erpict : — (Ducarnoy C. Ligneau-Grancourl.) — En 1802. f.i- 
goiaU'Graiidcourl chargea , au port de Celle , sur I* brick fAêtUUt , 
dont Ducarnoy était armateur, cinquante pièce* d'eau-de-vie , destinées 
pour le Havre. — Plusieurs autres négociants firent aussi des charge- 
ments de même espèce sur le même navire. — En 1803, le bglitntnl fui 
obligé de relâcher sur les cétes d'Espagne , pour cause d'avaries. — il 
fui même constate qu'il n'était point en état de tenir la mer. — Les 
marchandises furent vendues en parti*, et le surplus était »nr le point 
de l'être ainsi qn* le aavire , lorsqo'éclala la guerre entre la France 
et l'Espagne. — Lo tout fut confisqué , en 1803, par le gouver- 
nement espagnol. — Le 20 mai 1823, Ligneau-Grandcourt assigna 
Ducarnoy en payement du prix des cinquante pièces d'eau-de-vie.— 
Ducarnoy opposa' la prescription annale. — Celte exception fut éearico 
par les premiers juges , et par arrêt de la cour de Montpellier, do 5 mai 
1828 : !• parc» que il ne s'agissait point d'un» action en aVtirramc* do 
marchandises, avauj bien d'une demande en payement de ces tnareliao- 
di»e» vendues par Ducarnoy ; 2* parce que cette prescription n'était éta- 
blie qu'en faveur du cupitain» de navire, *l non de f «uinr ; 3* parc* 
qu'enfin U coyao» n'avais pat tU accompli. — Pourvoi. — Arrêt. 

La cuub ; — Sur I* premier moyen , consistant dans la violation de 
l'art. 4 dn lit. 12 du liv. 1 de l'ordeo. de 1681 ; — Attendu qn* la 
prescription annale , établie par cet article , ne t'applique qu'aux acliors 
en délivrance de marchandises chargées sur un vaisseau, et ne commence 
a courir que lorsque le voyage a été accompli; — Qae la cour royale 
ayant reconnu que la demande de Ligaeau-Grandtoart n'avait pas cet 
objet, et que le voyage n'avait pas été ecooiusJi , n'a fait , en écartant la 
prescription , que se conformer au telle proci* de c*l amer , ReielU. 

Du 24 mai 1830.-C.C, ch. rtsj.-MM. Favard, pc.-ltahvilVf. ru. 
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d'autoriser la délation du serment toutes les fols que le débiteur 
Invoque une de ces courtes prescriptions qui n'ont pour base 
qu'une présomption de payement. — Toutefois, 11 a été Jugé, au 
contraire, que la disposition de l'art. 3375 c. cit. est inappli- 
cable en matière de commerce maritime (Gand, 3 juin 1836, aff. 
de Bal, V. n* 3263). 

Il a été pareillement décidé, par un arrêt réceut, que la pres- 
cription annale établie par l'art. 433 c. com., ne repose pas, 
comme celles qui sont réfiées par les art. 3371, 3373, 3373 et 
3274 c. elv., sur une présomption de payement; qu'elle a le ca- 
ractère d'nne peine, d'une déchéance, motivée sur la célérité qui 
doit régner dans les affaires de commerce; que l'art. 3275 c. cit. 
est limitatif dans ses termes et ne se réfère qu'aux seules pres- 
criptions établies par les articles qui le précèdent; et qu'ainsi 
les juges peuvent refuser de déférer le serment décisolre a la par- 
tie qui invoque la prescription établie par l'art. 433 précité 
(Bordeaux, 16 nov. t848, ad. Glooullbac, D. P. 49, 2, 126). 

Mais II nous parait plus vrai de dire, au contraire, avec Merlin 
(Rép. v* Prescription, sect. 2, $ 4) que cette prescription res- 
semble parfaitement a celles de l'art. 2373 et sutv. du Code ci- 
vil. La preuve qu'elle n'a pour base qu'une présomption de libé- 
ration semble résulter de l'art. 434 c. com., portant que la 
prescription dont il s'agit ne peut avoir lieu , s'il y a cédule , 
arrêté de compte ou interpellation judiciaire. La faculté de défé- 
rer le serment est d'ailleurs réclamée par la plus puissante des 
considérations , la nécessité de (aire régner la bonne fol dans 
l'exécution des obligations. 

9999. La prescription , ainsi qu'on vient de le dire, ne peut 
avoir lieu , s'il y a cédule, obligation, arrêté de compte ou inter- 
pellation judiciaire (c. com. 434), c'est-à-dire si le débiteur a re- 
connu sa dette par un acte privé ou par une obligation notariée, 
ou par un arrêté de compte signé de lui, ce qu'il fait ordinaire- 
ment au bas du mémoire du créancier, ou s'il a été assigné en 
justice par le créancier à Un d'exécution de son engagement. Dans 
ces divers cas, on ne peut plus supposer que le débiteur se soll 
libéré sans exiger une quittance. Mais à quelle prescription l'ac- 
tion du créancier est-elle alors soumise? Cest , suivant Locré , 
t. 4, p. 446, à la prescription trentenalre. M. Ajauet, m* 306, 
estime, au contraire, et peut-être avec raison, que les actes dont 
parle l'art . 434 n'opèrent point notation et ne modiBeat point la 
durée légale de la prescription brevifempon» qu'ils ont seulement 

»» 70. On u peut considérer comme des actes de nature à 
Interrompre la prescription ou comme emportant renonciation à 
la prescription acquise, la remise faite par le créancier au débi- 
teur d'un compte courant non arrêté, ni le payement partiel fait 
par ce dernier (Gand, 3 juin 1836, aff. De Bal, V. n* 3262). 

*Ï71 . L'action d'avarie est réputée comprise dans des con- 
clusions tendant è désigner des arbitres pour statuer sur la va- 
lidité du délaissement et ■ sur toutes les autres contestations qui 
peuvent exister entre les parties à raison des assurances. En 
conséquence , Il suffit que de telles conclusions aient été prises 
dans le délai de cinq ans établi par l'art. 433 c. com., pour que 
faction d'avarie ne puisse être atteinte par la prescription, bien 
qa'on n'ait d'abord suivi que sur l'action en délaissement, et que 
ce ne soit qu'après les cinq ans que des conclusions formelles en 
règlement d'avaries aient été posées ( Rej., 14 mal 1844, aff. 
François, d* 1830). En cas pareil, les intérêts de l'indemnité 
courent du jour des premières conclusions, et non pas seulement 
du jour des conclusions formelles en règlement d'avarie (même 
arrêt). 

3)9 7t. La demande en payement qu'on aurait laissé péri- 
mer, n'interromprait point la prescription dont il s'agit. — Mais, 
quant au laps de temps nécessaire pour opérer la péremption, 
nous ne pensons point avec Valln (sur l'art. 10, Ut. 19, llv. I), 

(1) b'tptc* : — (Aseureart C. Lemaltre et Dorvy.) — Lemaltre et Do- 
rty , du Havre, firent assurer, la 6 f-v. 1841 , par la compagnie tAl- 
aamet , pour 19,350 fr., six caisse* d* soieries , expédiées a New-York, 
la r le d» y ire l'Albany. — Le navire arriva a »a destination la S avril , 
et le lendemain , le capilaioe fit, par-devant notaire, le protêt des événe- 
ment* de mer, qu'il étendit, c'etl-i-dire développa le 21 da même mots. 
L«16 avrf.,MS réclamaUar* présentèrent une requête ta consul dt Franco 
pour Uj<« vérifier les avaries qm l'evvertare des caisses par la douane 



qu'il ne doive pas excéder le délai requis pour la prescription de 
l'action, si la demande n'eût pas été formée. Tant que les trois 
ans exigés par l'art. 307 e. pr. pour périmer une Instance, 
ne sont pas écoulés , cette instance existe, et, dès lors, l'action 
n'est pas éteinte (Delv incourt, 3, 187). 

9X73. Du reste, la prescription de l'assurance n'em péche- 
rait pas le prêteur à la grosse , dont le contrat ne serait pas at- 
teint par la prescription , de réclamer des assureurs , en cas de 
sinistre, les frais de sauvetage (Req., 37 déc. 1830, an*. Wlcbé, 
d" 2t09). 

991 A. L'assureur qui a omis d'opposer la prescription en 
première Instance, peut le faire en cause d'appel quand rien ne 
démontre qu'il a renoncé a ce moyen (Rennes, 12 juin 1817, 
aff. Leroy, V. n* 544). — V. au surplus, Prescription. 

Sect. 3. — Fine d» non- recevoir. 

9979. On appelle fin de non-recevoir un moyen proposé par 
le défendeur à une action judiciaire et tendant à faire décider, 
sans qu'il y ait à examiner le mérite de celte action , que le de- 
mandeur n'a pas le droit de la former. 

4 8 76. Aux termes de l'art. 435 c. com. : « sont non reeeva- 
bles : — Toutes actions contre le capitaine et les assureurs, pour 
dommage arrivé à la marchandise, si elle a été reçue sans protes- 
tation; — Toutes actions contre l'affréteur, pour avaries , si le 
capitaine a livré les marchandises et reçu son fret sans avoir pro- 
testé; — Toutes actioos en indemnité pour dommages causés par 
l'abordage dans un lieu où le capitaine a pu agir, s'il n'a point 
fait de réclamation. > Le défaut de protestation ou de réclamation, 
dans ces différents cas , établit la présomption légale que les dom- 
mages et avaries dont on se plaint tardivement n'existent point, 
ou du moins ne dérivent pas de la cause à laquelle on les attri- 
bue. L'art. 436 ajoute : « ces protestations et réclamations sont 
nulles, si elles ne sont faites et signifiées dans les vingt-quatre 
heures , et si , dans le mois de leur date , elles ne sont suivies 
d'une demande en justice. » 

991t. La fin de non-recevoir établie par les art. 435 et 436, 
au profil de l'assureur contre l'action d'avarie exercée par l'as- 
suré, est sans application dans le cas où celul-ei n'a pas pris 
livraison réelle de la marchandise assurée. C'est ce qui résu.ie 
des termes mêmes des articles précités, et ce qu'a jugé la cour 
suprême : — ■ La cour, — Attendu que ces articles sont sans ap- 
plication 41a cause , puisqu'il a été constaté , en fait, par l'arrêt 
attaqué, que les assurés n'ont pas pris livraison des marchan- 
dises , et que ce ne serait que dans le cas où cette livraison au- 
rait eu lieu qu'on pourrait opposer la fin de non-recevoir résul- 
tant de ce que les assureurs n'auraient point été assignés dans 
les délais prescrits par les articles précités; — Rejette » (Req., 21 
avril 1830.-MM. Favard, pr.-Jaubert, rap.-Aff. Franjon C. as- 
sureurs).— Un arrêt antérieur avait pareillement décidé que l'as- 
sureur n'est pas fondé à invoquer l'exception établie parles 
art. 435 et 436, quand les marchandises ayant été vendues sor 
les poursuites d'un créancier de l'assuré, celui-ci n'en a pas pris 
livraison réelle ( Paris , 4 juill. 1828, aff. Rodlguel, n* 3283). 

991». Hais le cosignataire d'une marchandise qui, après 
l'avoir reçue, l'a fait jauger et l'a mise dans son magasin, hors la 
présence do capitaine , n'est pas recevable à exercer un recours 
contre celui-ci. à raison du déficit prétendu existant sur cette 
marchandise ( trlb. de com. de Marseille, 20 août 1828). 

** 7 B. En ne déterminant pas quels (ails constituent la 
réception des marchandises , la loi a voulu laisser aux irlbunaox 
la faculté de décider, d'après les circonstances, à quel moment 
le réclamateur ou l'assuré seraient réputés avoir opéré celte ré- 
ception (Rouen, 30 Janv. 1843 (l). — Un pourvoi a été formé 
contre celte décision, mais II a été rejeté par arrêt de la cham- 
bre des requêtes, du 17 mars 1846. V. D. P. 46. I. 266. 

avait fait découvrir. L'expertise constata effectivement que les soieries 
avaientété atteintes par l'eau de la mrr, et ce fait résulte étalement d'nn 
certificat des eear<tm*du port de New-York, officiers publics ayant mis- 
sion de viailer les navires à leur arrivée, et d'établir l'état des marchan- 
dai lors de leur débarquement. — La vente ces soierie* fut faite avec 
une perte de 6,852 fr. Toutefois les réclamateur* payèrent le fret an ca- 
pital a e sans protestât i un. 

Ll mal tre et Dore j ayant formé contre les assureur» une demande ta 
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t 1 HO. La mise i quai des marchandises en présenta du ré- 
clamateur constitue, dans les cas ordinaires, de la part de ce 

remboortement da dommage éprouvé par fur lu oc do mer, la compagnie 
I Allianet oppose trou fin» de non-recevoir : t* réception des marchan- 
d itat d* la pari des réclamateur» qui payent le fret et ne formulent aucune 
protestation (art, 435 t. corn.) ; 3* défaut de constatation du bon arri- 
mage dei «oierie» avariée*, ce qui prive le» assureurs, par la fante du ré- 
elamateur, da leur recours contre le capitaine ; S* action tardivement in- 
tentée , aenf moli a'étant écoulée entre le jour du débarquement et l'assi- 
gialion (art. 456 e. cotn.).— Snbeidiairement , la compagnie d'ass urance 
•outenail qu'il n'y avait pas prenve que les avaries eussent pour cause 
det fortune* de mer turvenne* dan* le temp* des risques , et qu'en tout 
cas le règlement devait s'en faire d'après le* détérioration* constatée* par 
la* expert», et non d'après le produit des vente* publique*,— Le S6 jouit. 
i 8*î, jugement du tribunal du Havre , qui , réfutant de voir dan* te dé- 
pit des marchandise* en douane la réception dan* le «en* de Part. 455 c. 
corn., condamne le* assureurs an payement des avaries réclamées. 

Appel par Us assureur». — Sur la question de (avoir si le dépôt en 
douane doit être assimilé h la réception légale de marchandise eiigée par 
les art. 435, 456 e. corn., M. l'avocat général Ronland s'eiprime ainsi : 
« On prétend que jamais il n'y a eu réception dan* le *ens légal, attendu 
que le* caisses de soieries oalété transportées du navire dan* lé» magasin» 
de la douane; qu'elle* n'ont jamai* été, jusqu'au moment de leur vente , 
•a la possession de* réclamateuri , et qu'ainsi , malgré le payement du 
fret et la décharge du capitaine , ceux-ci n'ont jamais détenu et accepté 
le* soie nés avariée* ; d'où il suit que leur protestation , faite avant toute 
réception légale , a conservé l'action contre le» assureurs. — Celle doctrine 
viole directement la loi , qui ne *e préoccupe pas et ne peut pat se pré- 
occuper do point de savoir quel **t le sort de* marchandise* une foi* dé- 
barquées et livrées par le capitaine aux destinataires. En principe, ces 
dernier» n'ont que vingt-quatre heures pour protester a partir do moment 
de celle délivrance. 11 est impossible de prolooger ce délai k raison de 
circonstance* étrangère* an capitaine. Pour lui , la fait de la réception 
s'établit d'une part , parc* qu'il débarque la marchandise et , de l'aotre , 
parce que U deilioalaire 1* (ail enlever. Ce fait matériel devient un fan 
légal, *i l'on peol ('exprimer ainti , dès que vingt-quatre heure* *e «ont 
i aan» protealation. Il y a, alors, réception eontommée. Le traas- 
magaiins de la douane, forcé on volontaire , n'altère eo rien 
■et* , car il n'est pat moins vrai d* dire que le capitaine est 
i, que la responsabilité cette et que tant eit désormais aux péril* 
al risqoe* du réclamalaor. Et , d'ailleor* , en fait , rien n'empêche en ré- 
damaleur, malgré le dépôt en douane, d'opérer l'exaatea convenable. 
Dan» l'espèce même , le» soierie* ne payaien t ancoo droit, et »i elles avaieat 
été transportée» dan» oo magasin public, c'était alla de vérifier lear na- 
ture, ce qui pouvait s'opérer en même temps que le propriétaire examinait 
leur élit et conditionnement II serait désastreux , en droit, d'admettre 
que le dépôt eo douane tutpend let délait d* la réception. Comment fera 
le capitaine T Est-ce qu'il sera obligé de «avoir quand et comment le pro- 
priétaire ** «aitira directement de la marchandise T Est-ce qu'il devra 
•uivn le» divers incident» de dépôt , de vérification et d'enlèvement pour 
l'énorme quantité d'objet» qu'il débarque et qu'il livra h cent destina- 
taire» différent»? Est-ce qu'il e*t raiaoonabl» d» lti imposer cell» »urveil- 

ton séjour pour 
définitivement la 




i qu'il »era forcé de prolonger son téjoor 
le jour et l'heure oh il plaça définitive)» 



le capitaine qni de- 

i "de tout let principe» , rechercher et établir tous 
le» élément» d» la réception , lorsqu'il esl évident qoe , pour lui , cette ré- 



ception est constituée par le seul enlèvement de la marchandise tans ré 
clamation pendaat vingt-quatre heure*? La loi a repoussé formellement 
an tel *y*ième. Elle a voolu , avec oo grand esprit de sagesse , que l'a- 
varia fût signalée an moment même oh t'opère le dessaisissement du ca- 
pitaine responsable , et elle n'a admis aucune «xceplion , afin que le» 
fraudes ne pataeot être concertées. Ainsi , le dépôt en douane n'a pas 
Mtptndo lo délai d» l'an. 455 c corn. * — Arrêt. 

La lu lu ; — Attendu qn» les appelant* oppotent k la demande dee in- 
timé* trois fias do non- recevoir : la première résultant du défaut d* pro- 
ie* talion dan* le délai légal , la deuxième , de la terdiveté de l'action ; la 
troisième, du défaut de représentation d'un procès-verbal de bon uri- 
nafe ; — Sur la première et la deuxième fia de oon-recovoir : — Attendu 
que las Uns da non-recevoir établie* par las art. 455 at 436 c com. re- 
posent au des principe* dont la sagesse et la nécessité ne peuvent être 
méconnue* ; — Que Ire brefs délais qu'ils déterminent et les nullités atta- 
chée» k leur inobservation ont pnur l 



pour but de garantir les assureur» de» 
ils peuvent être exposé» , d» protéger de» intérêts qui, 
eurent souvent être ni» en péril, et, dan» un intérêt 
plu* générai encore , de ne pu arrêter oi laisser daos l'incertitude des 
contestations judiciaire» , l'emploi et la direction de» capiteux qui forment 
l'aliment do commerce ; — Que c'est donc un devoir poor les tribunaux 
Je m conformer strictement aux prescription» de ce» articles et de les ap- 
pliquer dans l'esprit de la loi ; — Att tidu néanmoins qu'il est aussi de 
principe que le» fin» d* non-reavoir, qno le» déchéances . «ont d» droit 



dernier, une réception , en ce sens que la marchandise esl dès 
lors à ses risques et périls; mais elle ne constitue pas la réception 

étroit; — Que les parties peuvent y renoncer comme k loua lea droiltque 
la loi a consacrés en leur faveur ; Qu'enfin, Inraque de» Iran sac lions ont 
été arrêtées de bonne foi , soit tacitement , soit expressément, entre com- 
merçant» , oo ne peut let annuler que pu la preuve manifeste de la vio- 
lation de la loi ; — Attendu que le 8 juin 1841, Lemaltra et Oorey ont 
fait faire par leur courtier, au Havre , h l'amiable, aux assureur* , la de- 
mande de la somme k laquelle avaient été évaluée* le* avaries aux 
*ix colis de soierie* transporté* h New-York par Ciloony, et an colis 
transporté an même lieu par te Charltt-Caroll ; qu'à celte époque, deux 
moi* ne ('étaient pu encore écoulés depuis la présentation des requête* 
des réel amateurs au consul de Prance a New- York, et qu'en donnant k 
la valeur d'une protestalioo.ee qui n'est uns contesté par le» 



parties , en ajoutant au moi» accordé par la loi, k compter du jour de ce» 
protestations , le délai de» distance» déterminé par l'art. 73 c. pr. civ., 



celui de »ix moi», les assurés avaieot encore plut de cinq moi* pour in- 
tenter leur action ; — Attendu que le* assuré* allèguent que cette demande 
par eux faite donna lieu, k celte époque entre eux et les assureur* k de* 
pourparlers; que ceux-ci prétendirent qoe le* pièce* produites a l'appui 
de la demande amiable ne suffisaient pu ; qa'rl y avait nécessité pour eux 
de justifier d'un procès-verbal de bon arrimage s'appliquent spécialement 
aux colis avarié*; qoo , par tuile , il* firent venir d'abord de New- York 
le* procès- verbaux constatent lea virile* k bord de» p ri ■ u-ardtn* au 
moment do l'arrivée, puis ensuite et plu» tard un certificat constala-it 
l'erreur d* date qui t'était gliasée dans ces procès-verbaux ; — Que le* 
uaureurt n'admettant que les pourparlers écrit» , en contestent let consé- 
quence» et prétendent que le* terme* da leur* réponse* aux notification» 
amiable», loin de contenir l'abandon des fin* de non-recevoir, en ont 
an contraire réservé ton* le» effet»; — Que ces notification» et demande» 
amiables ayant été faite* I* 8 juin , lu assureurs n'ont donné on* répons* 
écrite que le 18, pu conséquent après le temp» nécessaire pour l'examen 
et la vérification delà demande ; — Que , par cette répon** , le* a**oreor* 
oppotent aux auuré» qu'il» n* justifient pu d'un procès- verbal de bon 
arrimage, déduisent, on droit, le* conséquence* de ce défaut de pro- 
duction , et réfutent de payer ; — Qu'on ne concevrait pu comment le» 
uanré», soigneux de leur» intérêt* (puisqu'il* forment au Havre leur 
demande avant lu deux moi» écoutés depuis que les avarie* avaient été 
constatées k New-York) û'»ur»ieDt pas formé sur-le-champ leur demande 
en justice , s'il n'y avait pat eo, ainsi qu'il* lo prétendent , on accord , 
an moins tacite, entre eux et lea assureurs , que ceux-ci payeraient aui- 
tôt la jottifteatioa produite , Qu'on n* concevrait pu davantage , ti le* 
assureurs avaient voulu conserver tout leur» droits, une réponte qui 
n'avait pas alors de but utile et en (oui cas dt» motif» spécialement dé- 
duit» , quad il n» s'agissait que d'un simple refus de payement ; — Qua 
la réponse des assureur» kla dernière notification , celle du 12 fév. 1812, 
ea la rapprochant de la première, prouve plus explicitement encore la 
vérité de l'allégation de» assurés qu'il n'y a jamai* eu de débat» entre eux 
que »ur le bon arrimage de» colis , et qoe les pourparlers t'étaient pro- 
longés par la aécettiié de In justification dea pièces , et de leur arrivée d* 
New-York ; — Qu'en effet , celte réponse commence en ce* termes : 
« Le* assureur* soussignés ne peuvent que persister dan» leur | 
répons», lea nouvelles pièces produite», loin d» i 
tiooi , n» serrent au contraire qu'a le» confirmer; — Pui», après t 
cusrioo étoadoe des pièce» prodoite* , qoi n'étaient aalret que le* j 
verbaux constatant la visite du navire h l'arrivé» et la preove , aoivaat 
le» assuré» , du boo arrimage , le dire se termina aiMi : « Et pu soite, 
le* premier* moyen* opposés par le* tousiigné* (aesureurs) restent dan* 
toute leur fore* ; » 

Attendu que ce* pourparlers det partie» repoussent la déchéance résil- 
iant de» délai» qni m sont écoulé* pendaat qu'il* avaieat lieu , et reodent 
irrecevable ta seconde fin de non-recevoir ; — Attendu que la nalore do 
cet pourparlers et la ditcuwioo qoi t'est engagée entre lea parues , aur I* 
droit au fond , ont emporté virtuellement de la part de* assureur* renon- 
ciation k la première fin de non recevoir , celle qu'il* avaient k opposer h 
t'ution mémo avant toute discussioo, ei constituant, de lear part, la 
reconnaissance de la recevabilité de celte action ; — Attendu, d'ailleor*, 
sur cotte première 6n de non-recevoir. que, lorsque la loi a voulu que In 
protealation do réclamateur fut faite dans le* vingt-quatre heures de la 
réception de la marchandise, elle a entendn que, par celte réception, 
l'assuré on le réclamateur devaient nécessairement avoir été mi* dan» la 
possibilité d'acquérir la < 

loi a voulu laisser aux tribunaux la faculté de décider, Mirent' le* cir- 
constances, aquel moment l'assuré on le réclamateur teraienl réputés 
avoir reçu a muebandite ; — Attendu qu'il e*t constant que le* «ept co- 
lis do soierie* ■» présentaient nu moment du débarquement , auenne trac* 
extérieure d'avarie ; — Que ce* colla ont été immédiatement placé* dan* 
le* magasins de la douane publique , non pour la perception du droit 
d'entrée , mais pour la vérification du contenu da* relis ; — Que c* n'est 
qo'k leur ouvert,,, pac Ire .mplo.é, d. ta doo». , .. ncéu.c, d. réel.- 



de l'avarie objet do la protestai ion; 
fait» constitueraient la réception, la 
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qui (ail courir le délai de 1» protestation , quand elle n'a pas mis 
le réclamaleur a mime de connaître les avaries souffertes par tes 
marchandises (Rouen, 30 janv. 1843, aff. Lematlre.V. n*Si79). 

Il faut » dire autant du dépôt des marchandises fait , en pré- 
sence du réclamaleur, dans les magasins de la douane, à l'effet 
de vérifier le contenu des caisses oùellesse trouvent. El dès les, 
ledélal de vingt-quatre heures pour la protestation du réclamaleur 
• pu être déclaré n'avoir couru qu'à partir du moment où les 
caisses , qui ne présentaient aucune trace extérieure d'avarie , et 
qnl ont été, des leur arrivée , déposées à la douane , ont été ou- 
vertes par les douaniers devant le destinataire ( même arrêt). 

9981. Le seul fait de l'Introduction de la marchandise dans 
les magasins du destinataire ne peut être considéré comme une 
réception définitive; il suffit, pour conserver ses droits, qu'il 
proteste dans les vingt quatre heures de la délivrance à lui faite, 




r, qu« celui-ci a pu reconnaître l'eiisteace du avaries ; — Q«e, 
■t S l'usage du lien , le* port'f-wordra* sont venus eu«sitôt 
i avaries dan* le magasin de la douane ; — Que tee réclama- 
i ont présenté, immédiatement requête an contai do Franco , et 
protesté j que si la mite S quai ta présence du réclamaleur peat constituer 
dans Isa cas ordinaire* t d» la part do ce dernier une recepOoe , ea e* 
moi que la marchandise est dès lors a ses risqne* et périls, il n'en peut 
être ainsi do la réceptioa qui fait courir I* délai de la protestalioa ; — 
Que . dans l'espèce , les réclamaleur» ayant été dans l'ioipjssib.lité dé 
pouvoir connaître les avaries avant l'ouverture dot colis ea douane , il 
serait contraire a l'équité do faire courir las délait de la prottstation 
avant celte ouverts r* ; — Attendu que chacun de ces capitaine* ne pou- 
vant 4tr» responsable dos avariée , aiasi qu'il sera établi tar la troisième 
fin de non recevoir, la sigoiGcation d* la protestation S sa personne par 
la roclamalenr était san* objet) — One le» protestation» entre les mains 
de consul do France al le* dénonciation» depuis faites ans assureurs oal 
suffisamment rempli , quant a La signification , I» bat de la loi ; 
Sur La troisième fia de non recevoir :- Attendu qu'aux terme» de Tari, 



charge; — On», pour mettre a couvert ta responsabilité qaaal a l'arri- 
t* d* la manhaadise, il tôt d'noag» qu'il fasse dresser S l'arrivée du 
ire par le» officier» d* port , peur co compétents , procts-verbai con- 
t lo bon arrimage;— Que la jurisprudence a consacré que l'existence 
d* ce procts-verbai déchargeait le capitaine ; — Qu'il n» laot pa* ea 
conclure que lo défaut de co procès -ver bal , qui n'est tas d'ailleurs exigé 
par la loi, rend» le capitaine nécessairement et par cela mémo passible 
des avarie* de la marchandise; — Que la seule conséquence A tirer de ce 
qu'il ne présente pat ce procès- verbal , est qu'il reste frappé de la respon- 
sabilité légal* , — Qu'il pool alors , aui termes dn principe général posé 
on l'art. 130 c corn., faire la preuve do tous faits tendant a la décharge 
de cette responsabilité ; — Attendu qu'aucun indice extérieur n'annonçant 
l'avarie do» colia, on no peat s'étonner que lot capitaines n'aient pu fait 
constater spécialement leur bon arrimage; — Qu'il résulte du procès- 
verbal des pori's-iMraVns que ces officiers publics s* sont transportés à 
bord d» VAU**i et du CWiss-Coroi/ an moment d* l'arrivée; qu'Us ont 
fait ua sévère et soigneux examen des écouiille*. les oot trouvées bien fer- 
mées et sèches; que les ballots par eut signalés comme avariés étaient 
bien arrimés, mais endommagé* par l'élargissement do navire et dn 



do leurs procéo-verbaua 
général d» bon ammag*;— Que I* rapport du capitaine du 6 avril 1MI, 
étendu ta SI dn même mois, pour CAlbanf, et le rapport dn capitaine du 



13 mai pour la C Aorte»- Caroii, constatent qae pendant lenr voyage ces 
dons bâtiments avaient roocoDtré do» venu frais, de grosses mers qui 
avaient fatigué ce» navire* qni alors avaieal fait et embarqué de l>an ;— 
Qao si d* et* laits l'on rapproche : 1* l'attestation des pon WaruVnj lors 
dis la virile de* coli* ea douane , eoattalaal que ces colis avaient été en- 
dommagé» par l'eau *> mer pendant l'importation ; f le procès-verbal 
da* expert* français constatant aussi que In marchandises avalent été 
avar éei par l'eau d* mer pendant la traversé* , Il en résulte preuve suffl- 
aante ou» les avarie» oot été causés par fortune da mer dans le temps et 
dans I* lieu de* risqu»* ; — Qu'il sait d» là que le» capitaine* ne devaient 
pas être responsables des avaries ; qne le* ascareurs ne peuvent imputer 
a tort aax assuré* de ae leur avoir pas signifié la protestation , et ne peu- 
vent fonder an* fin d* non -rece voie sur l'impossibilité où sont les assu- 
rés de ae pouvoir loe sabrogerCMlro CM capitaines dans une action qni n* 
pourrait être aujourd'hui pour eus la bas* 



Au fond ; A i\*?e lu aju CD l 

» colis em 



d'aucune réclamation fondée; 
io Havre les rit coli» embar- 

* avoir reconnu le'bon état de la marchas lise;- Qu'ils 
ae peuvent appuyer leurs prétentions de fraude antérieure A l'arrivée que 
aux des présompiiuni vague» et do» allégations dénuée» de preuve ; 

bur les conclusions lubriditires t — Attendu qu'en prenant pour basa 
du règteattat d'avaries la vente publiant des marchandise* assurer» , les 



s'il vient à reconnaître quelque Avarie (Rouen, 59 uov. 1844, 
Aff. Baxire, D. P. 43, 4, 33). 

99*49. Il D'y a pas réception des marchandises , dans le sens 
de l'art. 433, de la part du destinataire qui , après avoir refusé 
de les recevoir , les a laissé déposer dans des magasins qu'on 
ne prouve pas être les siens, et qui, le jour même de leur ar- 
rivée, a présenté requête pour en (aire constater l'état et les 
faire vendre, bien que , d'ailleurs, il ail acquitté sans protesta, 
tion le fret elles frais de débarquement, fait procéder à leur vé- 
rification et à leur vente judiciaire sans y appeler le capitaine e 
encaissé le produit de la vente. En pareil cas, l'expéditeur coi- 
serve son action contre ses assureurs, sans qu'on puisse lui op- 
poser les Uns de noo-recevolr établies par les art. 435 et 4(t 
(Req., 14 Juin 1845 )(!). 

9989. La On de non-recevolr établie au profil des I 



circonstances . et qa* 
en réiultAl pour eux de préjudice, 

, Chaise , pr.-Rea- 



li dans les vingt-quatre heure* d» 
même plus lard; elle n'avait pas, 
lemaode judiciaire pre.cr m- pal les 



premiers juges ont fait une saine appréeii 
les appelants n'ont point allégué qu'il en 
— Confirme. 

Du Ml janv. 1843.-C. de Rouen. -MM. Legris de la I 
land , 4** av. gén., e. contr.-Senard et Frrmery, av. 

(1) Etptci : — (Dur in C. Mais.) — 11 avril 1857. le navire ît géné- 
rai Fof quitte Bordeaux, chargé de neuf cent» balles de farine, expédie** 
par Mail a Martinet , k Bilbao; elles étaient assurées par burin , Ctuu- 
mel et autres. — Le T mai , le navire arrive a Bilbao ; en l'absence de 
son mari , la dame Mat lin ex refuse de recevoir ces marchandises , qui , L* 
lendemain , sont déchargées et transportées dans des magasins ; la dam* 
Martine* acquitte néanmoins le fret el tes frais de débarquement cl 4* 
transport ; dès le 8 mai , elle présente requête au tribunal d* commerce 
de Bilbao, pour faire nommer des experts , A l'effet de visiter et estimer 
lu marchandise* dont s'agit; par une autre requête , elle requiert La 
vante d* ces farines; elles sont , en effet, vendues aux enchères, et I* 
prit eu est encaissé par Martinet. Le capitaine du navire était demeuré 
étraeger a tous ces faiU; d'un autre coté, la dame Martioex ne lui avril 
fait signifier aucune protestation, ai dans ' 
la délivrance des marchandise», ni i 
non plus, formé, dans lo mois , la < 
art. 438 et 436 c. corn. 

Averti par les ««signataires de ce qui s'était passé, Malt demanda aux 
aaiureurt 1* payement des avaries dont il élevait le montait A 17,S59fr.; 
contre cette demande, le tribunal de commerce de B«rdeaux accueillit un* 
fin de non-recevoir, tirée d* ce qu'il n'y avait eu ni protestation signiDee, 
ni demande formée dans les délais impartis par la loi.— Mais lo 30 mars 
1840, arrêt infirmât: f rendu après partage, ea ces termes -.— La court— 
Attendu que s'il est certain que Martin.- 1 a payé le fret, les frais de déchar- 
gement- des farines, de leur transport dans les magasins, ainsi que le» frai* 
des experts, il est également constant qu'A l'arrivé* des farine» il a pré- 
senté requête au tribunal de commerce de Bilbao, A l'effet d* nommer de* 
expert» d'office pour la vérification et l'estimation de* susdites farine*, et 
ordonner qu'elle* soient mises aut on. hère*, dan» Les forme* voulues i — 
Attendu que les farine* ont été en effet vérifiées , trouvées avariée* en 
très-grand* partie , et vendues; — Attendu que ri Martinet a reçu le prix 
de vente , il résulte néanmoins du transport des farine» dan» le* maga- 
sins que l'on ne prouve point être les siens, «t de la vente faite par au- 
torité d* justice, qu'il n'a pas reçu le chargement dans le sens de l'art. 433 
c. eom.; d'oo il sait que In fins de non recevoir établie* par cet article *t 
par l'art. 436 n* peuvent être opposées à Mats ; — A mis l'appel el c* 
dont est appel au néant; — Emeodant , el sans s'arrêter A La fin de ueo- 
recevoir proposée par les assureurs , ordonne que, par Iroi» experts, il 
sera procédé au règlement de* avaries éprouvées par les farines dont s'agit. 

Pourvoi. — Violation des art. 433 el 436 c. cens. Aux terme* d* ces 
deux dispositions , sont noo redevables , dil-oo , toutes actions pour dom- 
mage arrivé A la marchandise , si elle a été reçue sans protestation ; or, 
il n'y a d» protestation valable que l'acte qui, daos les vingl-quatr* 
heures , est signifié au capitaine et qui , dan* le moi» de cette significa- 
tion , est suivi d'une demande en justice ; mais quel est I* point de départ 
de ce délait II court évidemment A l'instant de la réception d* la mar- 
chandise. A qosl moment peut-on dire que la marchandise est reçue f A 
cet égard, l'arrêt attaqué a confondu l'agrément el la réception d'une mar- 
chandise. Il y a agrément, quand «Ile eit accepté* comme bonne et réu- 
nissant toutes les condition» désirable*; t'agr mrni est exclusif df tout» 
réclamation , tandis qu'on peut recevoir uno marchand»* mém* en pro- 
testant, c'est ce que suppose l'art. 435. Qu'est-ce donc que la réception T 
La réception a lieu , daos I* sens légal, dès que la marchandise ces»» 
d'être sous la garde du capitaine, «l te trouve aux risques du de*iioe- 
taire ; en d'autre» t rm. s , au moment où to fait le débarquement an vu 
et se de celui ci ; en tous cas , cette réception est parfaite par la déli- 
vrance opérée, de fait , en se* maint. En effet , Vtlin , Cotam. sur Tord 
de 1681, i. 1, p. 318, emploi* comme lynoayme* le* mots rietfUtm 
.rdelierone,.- ou doilcroir.au. le. rédacteur, d. code de ««..rc ont 
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reurs , par les art. 438 et 439 , n'est pas applicable dans le cas 
on le dommage arrivé aux marchandises a été Judiciairement 
constaté, à la requête même des assureurs , lors de l'arrivée de 
ces marchandises à leur destination (Paris, 4 juill. 1828) (1). 

La requête présentée au président du tribunal du lieu de 
Parrivée ou au consul de France, à l'effet de faire nommer 
les experts chargés de constater des avaries , équivaut à In 
protestation exigée par l'art. 433 e. eom. (Rouen, 30 janv. 
4843, aff. Lemaltre, D*tS79; 29 nov. 184 1, aff. Bazlre, D. P, 
43. 4. 33). — A plus forte raison , un rapport d'experts consta- 
tant les avaries peut-il être regardé comme une protestation 
suffisante (Rej., 12 Janv. 1823, aff. Salavy, V. n* 2287). 

M 84. U capitaine ne peut se prévaloir de ce que les mar- 
chandises ont été reçues sans protestation, lorsqu'il a lui-même 
engagé le oonsignatalre à ne pas prolester et s'est obligé à répa- 
rer le dommage causé auxdites marchandises; circonstances qui 
peuvent être prouvées par témoins (Bruxelles, 16 janv. 1830, 
aff. Goyel C. N...). 

»» 8». Le défaut des protestations et significations ordonnées 
par les art, 433 et 438 c. com., tant de la part du capitaine que 
de celle des consignait res de la cargaison, les rend -il non-reee- 
vables , à l'égard des assureurs , à demander un règlement d'ava- 
ries communes , si d'ailleurs le capitaine a fait un consulat dans 
lequel sont relatés tous les dommages souOerls pour le salut 
commun? Le tribunal de Marseille a adopté la négative, en 
disant ■ que les dispositions des art. 433 et 436 ne peuvent re- 
cevolr d'application que dans les cas d'a*arles particulières, dans 
lesquels cas les dommages éprouves doivent nécessairement être 
constatés d'une manière légale pour pouvoir être réclamés, 
puisque, le plus souvent, le consulat du capitaine ne fait aucune 
mention de ces dommages , surtout lorsqu'il s'agit d'avaries par- 
ticulières aux marchandises; qu'il n'en est pas de même dans les 
cas d'avaries générales , puisque tous les objets sacrifiés au salut 



attaché a cm expressions la même signification. — D'ailleurs , l'intérêt éa 
commerce maritime exige la stricte application des articles précitée. — 
Or, daas l'espèce , il y avait en mise à quai des farinée an vu et en da 
destinataire , qui avait en outre pavé le fret, les frais d» déchargement et 
de transport; de pareils faits gu|>poeeat ose délivrance complète dans le 
sens légat de ce mol. Enfin , aucune protestation , aucune demande dans 
les dotais fixés par ta loi , ai plut tard; le tapilaiae n'avait été appelé 
ni à l'expertise ni a la vents des fan nés; dès lors , tes lias de dod rece- 
voir opposées a la réclamation tardive des expéditeurs étaient fondées. 
Autrement , il dépendrait du destinataire on de l'assuré d'étendre des 
délais que la loi a voulu rendre fort courts, et de rendre impossible tout 
contrôle de la part du capitaine.— Arrêt. 

U coca;— Attendu que l'arrêt atiaqeé confiais qu'à l'arrivée des mar- 
chandises dont il s'agit au procès , le sieur Hartiaes , destinataire , ne se 
trouvant pas a son domicile, la dame Marlints refusa de les recevoir; 
que te fait a été reconnu par tontes les parties; que ces marchandises 
furent déposées dans des magasins que l'en ne prouve peint être ceux de 
Martine» , et que c'est le jour même de l'arrivée des marchandises qne 
celui-ci a présenté requête pour ea faire constater l'état et les faire ven- 
dre ; — Qu'en décidant, dans de telles circonstances , qu'il n'y avait pas 
eu réception des marchandises dans le sens de l'art. 435 c. com., et que 
les fins de non-receveir établies par l'art. 436 du même code n'avaient 
pas été encourues , l'arrêt attaqué n'a pas viulé les articles précités; -i 
Rejette. 

Du 14 juin 184Î.-C.C-, cb. req.-MM. Zangiacoœi, pr.-Hervé, rap.- 

Dclangle, av. gén., c. conf.-Piet et Fahre, av. 

(1) Etpit* : — (Assureurs C. Rodignet.) — Gonry et Rodiguet font 
assurer, par les assureurs de Paris . 19,17* fr. sur du blé évalué à cette 
somme , et «hargé sur U Samt-Joeepk. — Ce navire, parti le 5 mars 18*5 
ne Pont l'Abbé pour Toulon, est (orcé, par avaries, de relâcher a Malaga. 
— Pour couvrir les frais de relâche et de station , le capitaine emprunte 
11 ,639 fr. et affecte au payement le navire et le blé. — 14 avril et 1* mai, 
tout cela, ainsi que les avaries corporelles , est notifié aux assureurs. — 
Le navire arrive S Toulon : oa s'occupe de régler les avaries ; les assu- 
reurs demandent un règlement en justice. — En conséquence expertise 
est ordonnée , qui les évalue à 34 p. 100. — Peu après , vente du navire 
et de sa cargaison, h la requête do prêteur à la grosse. — Les assureurs, 
assignés par les assurés pour être présents, font défaut. — En mars 1826, 
ceux-ci demandent contre les assureurs le payement des avaries corpo- 
relles. — Les assureurs prétendent que cette demande est non recevante, 
sn ce qu'elle n'a pas été formée en justice dans le délai d'un mois, à par- 
tir des protestations. 



commun doivent être portés sur le consulat du capitaine , et que 
dès lors ce consulat devient une véritable protestation , de sa 
part, pour les dommages soufferts par son navire; et que, quant 
aux conslgnataires de la cargaison , ce même consulat les dis- 
pense de toutes protestations , pour le dommage éprouvé par In 
marchandise, puisque le capitaine, contre qui Us auraient u pro- 
tester, reconnatl dans le consulat l'existence du dommage. » — 
Et la cour de Poitiers a jugé dans le même sens qu'il n'y n pan 
lieu de remplir les formalités de l'art. 455 c. com., vis-à-vis do 
capitaine, lorsqu'il a fait lui même, à l'autorité compétente, le 
rapport des avaries survenues à la marchandise qui a été l'objet 
du sauvetage, et non d'une livraison proprement dite (Poitiers, 
24 juin 1831 . aff. Levavasseur.n* 1936. Conf. Alaoïet, n» 382). 

*S8«. Toutefois, la cour d'Aix n pensé que restreindre la 
déchéance prononcée par les articles précités , en faveur des as- 
sureurs, pour dommage arrivé a la marchandise , nu cas où U 
s'agit d'avaries particulières , c'est établir une distinction re- 
poussée par la généralité des termes dans lesquels ces articles 
sont conçus , et contraire à l'interprétation donnée par le com- 
merce aux art. 3 et 6 du lit. 1 2 de l'ordonnance, dont les art. 433 
et 436 o. com. ne sont que la reproduction; qu'il est plus vrai 
de dire que la fin de non-recevolr établie par les art. 433 et 436 
peut être invoquée par l'assureur contre l'action dérivant d'ava- 
ries subies par la marchandise assurée , aussi bien lorsque cette 
action a pour cause des avaries communes que lorsqu'elle n sa 
source dans des avaries particulière* ; et qu'ainsi , le capitaine 
et les conslgnataires qui n'ont pas fait faire tes protestations et si- 
gnifications prescrites par ces articles, sont non recevantes* 
poursuivre l'assureur en règlement d'avaries communes, bien 
que ces avaries se trouvent constatées par le rapport de mer da 
capitaine (Alx, 29 nov. 1830) (%). 

9 9H1. La On de non-recevoir résultant de la réception des 
marchandises, sans protestation valablement faite, peut être In- 



la fin de non-recevoir établie par les art. 433 e| 436 e. eom. (oppose, de 
la part des assurés, la prise de livraison de leurs marchandises, sans pro- 
testation, suivie d'une signification dans les vingt-quatre heures, et d'une 
demande ea justice dans le mois de sa date; que cette fin de non-recevoir 
ne pouvait s'appliquer h l'espèce par deux raisons également péremp- 
toires: d'abord, parce qne l'éiat de* avaries avait été judiciairement con- 
staté lors de l'arrivée du navire à Toulon, et, en second lieu, parce que 
les assurés n'avaient pris aucune livraison réelle do chargement, et qu'ils 
n'avaient jamais été mis en possession de son produit, dont ils n'avaient 
eu définitivement connaissance qu'après le jugeaient qui eu avait ordonné 
la distribution. — Appel par les assureurs. — Arrêt. 

La cou* ; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

Du 4 jniU. 1818.-C. de Paris- 3 e ch.-M. Lcpoitevin, I. f. de pr. 

{») (Rivière C. assureurs.)— La coon;— Considérant que les art «35 
et 436 e. eom., veulent que, quand il est surveoo des avaries sur mer, il 
soit fait des protestations dans les vingt-quatre heures de la livraison d* 
la marchandise et de la réception du fret, afin de conserver toute action 
contre le capitaine et les assureurs, et, en outre, qu'elles soient suivies 
d'une demande en justice intentés dans le mois; — Considérant qu'à dé- 
tau i de ces précautions précises et rigoureuses, la loi prononce la dé- 
chéance et l'action en avarie; ce qui doit être d'autant plus maintenu 
comme règle, ea cette matière, qu'elle a été nécessitée par le besoin et la 
rapidité des affaires commerciales; — Considérant que la loi ne permet 
pas d'èquipolleoce , et qu'on ne peut prendre pour uoe protestation, à ta 
suite de la remise des marchandises et du payement du fret, des actes 
antérieurs signalant u* sinistre quelconque; quen fait il est avoué par 
toute* les parties que le navire rAgtnoria et la marchandise ont éprouvé 
des avaries ea mer devant Civita-Veeehia , et qu'alors l'assuré avait 
donné avis aux assureurs que le navire avait sombré ; qu'en arrivant an 
port de Toulon, le capitaine a fait rapport des événements de son voyage, 
mais qu'à Marseille il a remis la marchandise sut con signataires et a 
reçu soa fret, sans qu'il ait été fait aucune protestation et sans qu'il ait 
été introduit en justice aucune action en avaries dans le mois suivant ; — > 
Considérant que, lors do second jugement, du 12 sept. 1828, les assureur* 
enl contesté l'action intentée, es plaidant les fins de non-recevoir résul- 
tant des art. 435 et 436 . et que leurs droits sont demeuré* entiers jus- 
que-là ; — Que ma! à propos le tribunal de commerce de Marseille le* a 
déboutés , sur le seul motif qn'il s'agissait ici d'avarie* grosses et non 
d'avaries particulières, qu'il a considérées comme seules prévues par le* 
articles ci-dessus ; — Considérant que crile distinction est repoussé* par 
les termes mêmes de la loi, dont la disposition est générale «4 absolue, et 
que c'était dans le même reos que le commerce avait toujours entendîtes 
art. 3 et 6, tu. 12, urdguM, dent 1s* art. 433 et 10$ c vm. $$ gant 
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\nquée Uni contre l'action en délaissement que contre celle en 
règlement d'avaries, caries termes des art. 435 et 456 «ont gc- 
m-raux et s'appliquent à tons les cas où la réception de la mar- 
chandise n'a point été accompagnée de réclamalions (Tlej., 
l'i Janv. 1825; Bordeaux, 27 Janv. 1829) (l). Peu importe, 
d'atlleur», que la marchandise est été reçue par l'assuré lui- 
mt'-me ou par son consignataire, en France ou en pays étranger, 
si l'assurance a été faite en France 'mêmes arrêts). 

ïts§. La Un de non-recevoir résultant, contre l'assuré, dans 
le cas d'avaries, de ce que le capitaine a livré les marchandises 
fans protestations, ne peut être Invoquée par les assureurs sur le 
rorps du navire, mais seulement par les assureurs sur marchan- 
dises (Bordeaux, 18 nov. 1839 (2) ; 7 mai 1839. an". Fabre, 
n* 2226). — Dans tous les cas, cette On de non-recevoir ne peut 
point être proposée, lorsque le capitaine a fait la réserve, en re- 

que la reproduction ; — Émeadaot , rejette la demande en garantie de 
Rouvière el compagnie maire la compagnie d'assurances, arec dépens, 
sous réserve de tous les droits de Rouvière et compagnie contre Buonouo 
et consorts, etc. 
Oa t9 nov. 1830.-C. d'Ail. 

(1) l n Rtftcê : — (Salavy C. la compagnie d'assurance. — Les sieors 
Salavy firent assurer. Je 10 août 1819 , une caisse de talle chargée sur la 
brick la Louii», en destination pour Cadii. La navire arriva en ce port 
U 6 septembre; et, le mène jour, le capitaine 6t son rapport, dans le- 
quel il déclara qoe . par saite de vents contraires , ton bâtiment avait fait 
eau, et qu'il craignait que la cargaison n'eut eproaté des avaries. — La 
caisse de tulle (ut remise a Lnciaao , mandataire des assorte , qui la reçut 
et en pava la frai. Mais , «'étant bientôt aperçu que la nsarcbaadise avait 
dit endommagea par l'eaa de la mer, il en Si constater l'état par des ex» 
perte autorises par la junte commerciale de Cadix. La dépréciation de* 
tulles fut évaluée à 90 p. 100 de sa valeur. — Lee sieurs Salavy, ayant 
en ceeaaieeaoee de ces avariai, flreat le délaissement de la marchandise h 
la compagnie d'assurance, et l'assignèrent devant le tribunal de commerce 
de Marseille en pavement du prit de l'assurance. 14 (év. 18«0, jugement 
qui condamaa la compagnie » paver. Appel , et, le 10 jaill. 1814, arrêt 
iafirmatif de la cour d*Aix, par les natifs suivants : « Attendu que, d'a- 
près les art 435 et 436 c. com. , tonte aclioa contre les assureurs , pour 
dommage arrivé a la marchandise, m non recevable, si la marchandise a 
été reçue sans protestation , oa si la protestation n'a été signifiée dans les 
vingt-quatre heures , et la demande formée en justice dans le mois ; — 
Attendu que, quoique le rapport d'experts (ail h Cadix soit une protes- 
tation suffisante, ce rapport n'ayant point élé signifié aux assureurs dans 
les vingt-quatre heures de sa data, et n'y ayaal pas eu de demande eu 
justice dans le mois , l'action ea délaissement pour dommage excédant 
les trois quarts est non recevable. ■ 

Pourvoi des sieurs Salavy, pour fausse application des art. 435 et 438, 
el violation des art. S69 et 373 c cota, l' Ils ont prétendu que le code 
de commerce n'étant pas obligatoire a Cadix . le consignataire ne pouvait 
(Ire tenu de se conformer k ses dispositions, 1* L'arrêt attaqué , ont-ils 
dit, a confondu l'action en règlement d'avaries et celle en délaissement. 
Cette dernière est régie par des principes spéciaux portés dans l'art. 373 
c. com. D'après cet article, l'assuré a six mois pour opérer le délaisse- 
ment et intenter son action, lorsque la perle est arrivée aux ports ou cales 
de l'Europe. Cette disposition ne trouvera donc jamais son application , 
si l'oa décide que les art. 439 et 436 régissent l'action en délaissement. 
Ces articles ne sont manifestement applicables qu'aux avaries ordinaires, 
plus faciles k constater, et par cela même on a du restreindre le délai 
pour intenter l' action. — La compagnie d'assurance a répondu : 1* Le 
contrat avait élé passé ea France , la loi française le régissait ; celte loi 
devait donc être observée par le consignataire, qui s'était que le manda- 
taire de l'assuré. 2* Lu termes des art. 435 et 436 sont généraux ; ila 
se distinguent pas, et s'appliquent par conséquent k tous les cas ou la 
marchandise a été reçu* sans protestation. L'art. 373 est fait, an con- 
traire , pour un cas particulier, pour celui au les objets assurés n'ont 

Ciol été reçus , par exemple pour le cas de perte du navire. — Arrêt 
p. délib. ea ch. ducons.). 

La coca; — Considérant que lea demandeurs ayant reçu , par l'entre- 
mise de leur mandataire de Cadix, la boite de talle doot il s'agil, ils 
f- 'tient tenus d'exercer leur recours contre les assureurs , dans les délais 
et suivant Us formalités indiquées dans les art. 433 et 436 , applicable* 
k tous les cas où I a marchandise assurée a été reçue par l'assuré on son 
Consignataire; que ai, dans l'espèce, 1rs demandeurs se sont conformés 
aux dispositions de l'art. 435, ils n'ont pas rempli les formalités prescrites 
par l'art. 436, et que par conséquent leur demande était non recevable ; 
— Rejette. 

Du il janv. 1815.-C. C. , sert. civ.-MM. Brissoo , pr.-Zangiacomi , 
isp.-Cabier, av. gén., e. conlr. Taillandier et Delagrange. av. 

!• £ts*t.-— (Santos.ete. C. assureurs.) — Sanlos et Sanla-Mariafont 
assurer 21.000 fr. pour cent cinquante sacs de cacao, ctiar t éi sur un oa- 



meitant les marchandises, de réclamer les frais occasionné» par 
l'avarie, et lorsque ce» marchandise» ont été acceptée* par lea 
destinataires à la charge de cette réserve (même arrêt du 8 
nov. 1839). 

»«•*». Le réclamateor qui n'a point signifié anx assureur» 
ou au capitaine la protestation exigée par l'art. 435 c. com., 
ne peut se soustraire à la déchéance prononcée par l'art. 43, 
en excipant de l'ignorance où il était, à l'arrivée du navire, soit 
del'existcncedc l'assurance de la marchandise, soit des nom» ou 
de la demeure des assureurs; car si l'expéditeur, dont il est le 
représentant, ne l'a pas mis à même d'exercer tous les droits in- 
hérents à la propriété de la marchandise, c'est là, de la part de 
cet expéditeur, une faute dont les conséquences ne doivent pas 
retomber sur les assureurs (Rouen, 8 fév. 1843) (3). 

«tlio. la disposition qui déclare non recevable toute action 



vire allant k Gibraltar. — Une voie d'eau se déclare dans la marebe. — 
Armé* do nnvire. Le 28 juillet 1827, les 150 sacs sont remis k Ecbeeo» 
par, correspondant de* assurés , sans protestations de leur part. — Le 
lendemain étant jour férié , ce n'est que le 30 qu'ils ont présenté au con- 
sul de France requête en nomination d'experts , a l'effet de vérifier les 
cacaos. — Le t " août, les experts font leur rapport , constatant que l'a- 
varie dee cacaos provient de l'eau salée. — Lee assurés signifient aux 
assureurs l'abandon des cacaos. — Ceux-ci opposent une fin de non-re- 
cevoir, qu'ils fondent sur la réception des sac* sans protestation , et même 
sans que la requête au consul ail élé signifiée dans les viegl-quelre heure*, 
soit an capitaine, soit aux consignataire* du navire. — 9 avril 1828, 
jugement qui rejette l'action en délaissement. — Appel. — Arrêt. 
LA^cooa;— Allendu^qu'outre les prescriptions établie* par les a rU 431 

vanl d'une police d'assurance, le» art. 435 et 436 déclarent non receva- 
nts toute* action* contre 1» capitaine el le* assureur* , pour dommage ar- 
rivé k la marchandise, si elle a été reçue sans protestations, on si lesdiles 
protestations el réclamations n'ont été faites et signifiées dan* lea vingt- 
quatre heures , et suivies , dans le moi* , d'âne demande ea justice ; que 
cette fin de non-recevoir, subordonnée au cas particulier qu'elle exprime, 
est applicable, soit que le dommage ne donne ouverture qn'k l'action d'a- 
varies , «oit qu'il autorise le délaissement de* effets assurés ; — Attendu 
qu'il est constant que Jean-Paul Ecbecopar et compagnie nul reçu dans 
leurs magasin* k Gibraltar, le 18 jaill. 1817, les cent cinquante sacs ca- 
cao, dent ils étaient cootignataires pour Santa-Maria et Saalos ; que le 
lendemain étant un jour férié, ils obtinrent, sur une requête présentée le 30 
au rvusul de France, une ordonnance du même j^ur, qui nomma de* ex- 
pert* peur vérifier l'étal de ladite marchandise; que, même en considé- 
rant ces diligences comme une protestation suffisante el faite en temps 
utile, elle aurait dt être signifiée au capitaine, ou, tout au moins, 
au consignataire du bâtiment sur lequel le* cent cinquante tac* de 
cacao avaient élé chargés; qu'on n'en rapporte aacaue signification; 
qu'k la vérité le rapport des experts énonce qu'ils ont procédé , ea pré- 
sence dudit consignataire qni n'y est pas nommé , et du chancelier de 
consolai; que ladite éooociation n'est justifiée ni par la signature du eue- 
signataire du navire, ni par l'interpellation qui lui aurait été faite desi- 
gner et par la mention de *oa refus ; que ce procès-verbal n'ayant pas été 
fait contradictoirrmenl, et n'ayant pas non plus été signifié k Gibraltar, 
ne peut couvrir le défaut de notification de la requête ; d'où il résulte que 
les formalité* prescrite' par l'art. 436 c. com. n'ayant pas été remplie* , 
la demande postérieure de Santa-Maria et Saato* contre les assureurs éa 
cacao dont U s'agit n'était pas recevable; — Attendu une celte fia de 
non-recevoir rend inutile l'examen de leur appel principal et du foad du 
procès ; — Entendant, déclare ce* derniers non recevable*. 

Du 17 jaav. 1829.-C. de Bordeaux , 1" ch. - M. Raves, 1" pr. 

(9) (Assureurs C. Vandercruyce.) — La entra ; — Attendu que, dans 
l'hypothèse, In fin de non-recevoir puisée dan* l'art. 433 e. com. ne pent 
être invoquée par le* assureurs sur corps du navire la Mintrwê / — At- 
tendu, au surplus, que celte exception est dépourvue de fondement, 
puisque le capitaine, en remettant le* marchandise* an destinataire, s'é- 
tait réservé de réclamer ses droits pour les frais occasionnés par seite de 
la nécessité de carène dans le port de Vnlparaiso , et que les marchan- 
dises avaient été acceptées k la charge de cette réserve ; — Attendu que 
cette délivrance conditionnelle de la part du capitaine a plus de force en- 
core qu'une protestation, puisqu'elle devient une reconeaisaaaee de son 
droit, justifié qu'il fût ;- Attendu que le capitaine était dispensé de faire 
signifier une protestation ; — Que les destinataires étaient suffisammeeê 
avertis par la réserve mise au bas de* connaissements et par eux accep- 
tée ; — Met au néant l'appel interjeté par tes assureurs, du jugement di 
tribunal de commerce de Bordeaux , du 18 mars 1838. 

Du 18 nov. 1839.-C. de Bordeaux, 1" ch.-M. Roullet, l-pr. 

(3) (Gauthier-Mauger. etc. C. comp. POrléaaais* , etc.) - La coim; 
- Attendu que, si U requête équivalant a la protestation a été fait* par 
IN réclamait-us lors de la réception d* la rnarchuid.se, cette prolestatiea 
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contre l'affréteur, pour avaries , quand le capitaine a livré les i 
marchandises et reçu son fret sans prolester, n'est pas applicable 
dans le cas où , dès l'arrivée du navire, et avant la livraison des 
marchandises , il est intervenu entre le capitaine et l'affréteur des 



n'a été signifiés dam le» vingt -quatre heurt» ni au capitaine ai aux as- 
tnreurs; — AUtada qa'aux termes de l'art. 436 ercom., cette signiOca- 
tion dans le délai qu'elle indique esl preicrile à peioe nullité de la pro- 
testation et réclamaiioa ; — Attendu que le réclamaleor ne peat exciper 
de l'ignorance on il était , a l'arrivée do navire , «oit de l'existence de 
l'assurance de la marchandise, soit de* noms ou de la demeura des assu- 
reurs, parce qu'il représente le propriétaire da la marchandise , et que ce 
dernier n'a pas du l'expédier sans donner en même temps aux commis- 
sionnaires qui le représentent les moyens d'exercer tous les droits inhé- 
rents fc celte marchandise; — Que te réclamateor oe peat donc opposer 
aux assureurs l'impossibilité ou il se trouvait de te conformer aux dispo- 
sitions de la loi lorsqu'elle résulta du fait de son mandat, qui a contracté 
directement avec les assureurs , — Déclare Gautbier-Mauger et comp. 
oen recevante* 

bu 8 fev. 1843.-C. de Ronea, l-cb.-M. Legris de la Chaise, pr. 
(1) Etpkt ; — (Goérin C. Foraier, Ogereau, etc.)— La 2 jaav. 1833, 
Caillé affréta, h Nantes, la navire te Julien, capitaine Itidcl, pour le 
compta de» frères Cuérin, négociant* de Grasse. — Ce navire, dont Le- 
ray, d» Nantes , était l'armateur, fut chargé de blé» qu'il devait trans- 
porter à Cannes. Leray la Ht assurer pour six mois de navigation ; de 
leur coté, les frères Goérin firent assurer la cargaison dans diverse* pro- 
portions, par la compagnie générale de Nantes, par la compagnie d'astu- 
ra nres générale* de paris et par Ogereau. — Arrivé devant Cadix, le 
bâtiment , faisant eau , fat obligé de relâcher; il fallut mettre la cargaison 
à terre et retaire la caréné, réparation qui occasionna une dépense de 
9,391 fr. 13 c, pour le payement de laquelle le capitaine emprunta à la 
grosse. — Pois le Julitn reprit la mer pour continuer sa roule , et arriva 
enfin k Canne*, lieu d* sa destination* 

Après le déchargement de* blés , le capitaine Ride! se mit en rapport 
avec le* frères Gaérin , affréteur» et cosignataires de U marchandise , et 
il intervint entre eox, à la date du 24 mai 1833, un acte «ou seing privé, 
fait double, qui constate : — Que le capitaine a fait connaître aux *ieurs 
Goérin la relâche forcée de Cadix et l'emprunt a la grosse qu'il y a sous- 
crit; qo'» «oa arrivée à Canne» , la grosse a été présentée et payée par 
le* frères Goérin; qu'après la fin du débarquement, le capitaine a reçu 
pour ion nolis de 1 41 ton ne aux , A 30 fr. le tonneau, la somme de 7 ,050 fr. ; 
qu'il a remboursé aoxdite Guérin celle de 2,242 fr., pour laquelle ceux- 
ci lui ont fait oa prêt h la grosse, consentant a ce que ce qu'ils anroal a 
payer sur le» frais de l'avarié de Cadix soit prélevé sur le montant de la 
grosse et ne porte pas d'intérêt». Cet acte contient ensuite la clause sui- 
vanie : « Comme le capitaine Ridel a désiré ne pas finir lui-même le rè- 
glement da ce qui compél* h la cargaison dan» les frais laits h Cadix , il 
a été convenu que ce règlement sera terminé par qui de droit, entra le* 
destinataires et l'armateur, et par les tribunaux compétents, tous droits 
de* parties réservés. » 

Par exploit du 19 août 1833, Leray, armateur, actionna le» frères Gaé- 
rin, devant le tribunal de commerce de Grasse , an payement de 9,292 fr. 
13 c. (montant du coût da l'avaria d* Cadix) ou dis la partie de cette 
somme qui serait reconnue les concerner comme chargeurs. — Les frères 
Guérin appelèrent en garantie leurs assureur» ; mais la compagnie géné- 
ral» de Nante» eompaiot seule. Sar quoi , on jugement du 8 nov 1833, 
statuant par défaut contre la eompagnio d'asauraoces générale» d» Pari» 
*t Ogereau, déclara que le» frai» fait» à Cadix consumaient une avarie 
grosse au commune, et ordonna que cette avarie serait réglée, conformé- 
ment à la loi , par trois experts qui furent nommés aussitôt. 

La rapport des expert» «ne fois déposé , Fornier, agissant comme liqui- 
dateur de la maison Leray, en poursuivit l'homologation.— Do leur côté, 
les frères Guérin le signifièrent aux assureurs défaillants, c'est-à-dire 
à la compagnie de* assurances de Part* et à Ogereau , qui formèrent op- 
position an jugement dn 8 nov., et conclurent a ce que l'action de Leray 
:ûl déclarée noo recevable, soit parce qu'elle n'avait pas été formée dans 
les délais prescrits par lea art. 435 et 436 e. corn. , soit parce que le de- 
mandeur avait négligé de faire constater la valeur du navire ù /«tien et 
l'état de ion chargement à son arrivée dan» le port de Canne». — Les 
mêmes conclusion» ayant été prises aussi par las frères Guérin et la com- 
pagnie da Nantes , Fornier leur a opposé qu'ils se trouvaient déchu» du 
droit d'eiciper de* disposition» de» art. 435 et 436 c. com., par suite de 
• leur acquiescement an jugement du 8 nov. et par suite des accords inter- 
venus , le 24 mai 1833, entre le capitaine et les frères Guérin. — Mais, 
par jugement du 8 avril 1833, c» système a été repoussé et la demande 
de Leray a été déclarée oaa recevable h l'égard d* toutes les parties. 

Appel par Fornier. — 8 jaav. 1836, arrêt infirmatit de la cour d'Aix, 
qui rejette la fia de non-reoevoir dont il s'agit, relativement aux frères 
Guérin et a la compagnie de Nantes , mais qui l'admet en faveur de la 
compagnie de Paris et du sieur Ogereau, qui sont, dés lors, déchargés de 
toute garantie comme assureurs : « Attendu, porte cet arrêt, qu'en régie 
générale, la réception de la marctundiie et le payement du fret sans pro- 
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conventions écrites pour le règlement des avaries : l'affréteur e<( 
censé avoir renoncé à se prévaloir, dans ce cas, de l'inobsena» 
tloo des formalités prescrites par les art. 435 et 430 c. cor. 
(ReJ., lOfév. 1840) (t). 



leslalion rendent ensuite noo recevable h se prévaloir d'au événement et 
exception d'avarie . conformément aux art. 435 et 436 c com.; — Mais 
attendu que, dans l'espèce, il avait été convenu entra Guérin frères et le 
capitaine Ridel qu'ils se régleraient h l'amiable sur l'avarie non contestée, 
soit par la convention du 24 mai 1833, suit ea acquiesçant au jugement 
postérieur sur l'expertise, du 8 nov. 1833; — Que, dés lort , Guérin 
frère» «ont aujourd'hui devenu* par leor fait non recevable» en leur ex- 
cepiioa ; — Sur la demande en garantie : — Attendu qn* le* chargeur» 
sur navire n'ont qu'une garantie simple contre leurs assureurs; qu'il» 
doivent entretenir les droits et exceptions qui peuvent leur compéter; — 
Attendu que le» assureur» qui ont fait défaut en première instante sont 
dans l'intégrité de leur droit, et que ce qui a élé fait par leurs garantis as 
préjudice des exceptions communes ne peut laisser subsister contre eux 
aucune action eu garantie; — Attendu que la compagnie d'atsurance* 
générales de Nanlr* ne peut être placée dans la même exception , parce 
qu'elle a été toujours ea présence de* parties en justice et que ton adhé- 
sion au fait da Guéris frère* la soumet a la garanti* envers ce* der- 
nier*... > 

Pourvoi de* frères Guérin pour violation des art. 433 et 436 c. rom., 
des art. 1134. 1640, 2250 c. av., de l'art. 173 c. pr., en ce que, d'une 
part, l'arrêt attaqué a déclaré les demandeurs, affréteur» du navire f< Ju- 
lien, non recevable» h exciper de» art. 433 et 436 contre l'armateur, et 
en ce que, d'autre part, il a déchargé la compagnie de Pari» et Ogereau, 
assureurs de la cargaison , de la garantie dont ils étaient trous en cas de 
condamnation de leurs assuré*. — Le* art. 433 et 436, dit-on , exigent 
deux condition* pour que le capitaine conserve une action contre l'affré- 
teur, savoir : 1* qu'il ne lui ait remis la marchandise que sou protestation, 
et 2* qu'il ait formé sa demande en justice dans le mois de celle protêt» 
talion. — Dans l'espèce, l'écrit dn 24 mai 1833, passé, lors de la livrai- 
son de la cargaison , entre le capitaine et les affréteurs , pouvait bieo être 
assimilé h une protestation, puisque la loi n'en trace pas les formes, mais 
il oe pouvait dispenser d* former l'action dans le moi», une telle dispense 
n'y étant stipulée ni implicitement ni explicitement, et tous le* droit» des 
parties s'y trouvant, au contraire, réservas. — L'arrêt attaqué a aussi en- 
couru la cassation en déchargeant certains assureurs de la garantie qui ré- 
sultait contre eux du contrat d'assurance, sous le prétexte qu'à leur égard 
l'action de Leray était non recevable. Pour justifie r cette décharge , l'ar- 
rêt attaqué se fonde uniquement sur de» considérations puiiées dans l'acte 
da 24 mai 1833, auquel il prèle un effet qu'il ne peut avoir. Mais S sup- 
poser que cet art* dût être interprété comme il l'a (ail, il n'en résulterait 
pas que l'affréteur eût perdu ion recours en garanti* contre ses assureurs. 
Aucune loi ne défend a l'affréteur, sous peine de perdre ce recours, de re- 
connaîtra volontairement un» avarie constatée. Les assureurs n'ont que 
le droit d'attaquer celte reconnaissance comme faite en fraude d* leurs 
droits, ti t^tle est leur opinion. L'affréteur ne peut pas plu» être privé de 
sa liberté d'action a cause dn contrat d'assurance, que na l'est I* débilenr 
principal a cause de la caution : celle-ci e*t liée par la reconnaissance dis 
débiteur principal (art. 2250); d'ailleurs, en régie générale, on contracte 
ponr soi et ses repréaeolant* oa ayant» caute (art. 1122). — Si la com- 
pagnie générale de Parit et Ogereau avaient compara Ion du jugement du 
8 nov. 1833, statuant par défaut contre enx, ils auraient alors fait valoir 
l'exception da déchéance, et ce jugement oe serait pas intervenu , ni par 
suite l'acquiescement doat on »e prévaut coatre le* demandeur*. C est 
dooe par leur faute que les choses en sont venues là ; eux seul» doivent 
subir las conséquence de leur négligence. Quant aux frères Guérin, ils 
n'ont rien à ss reprocher, ils oal conclu soi risques et périls de ces assu- 
reurs sur qui devait retomber le poids de» condamnation» ; eépuis, lortquo 
l'expertise a élé ordonnée, ils ont averti les assureurs et ont déclaré n» 
prendre part aux opérations des experts qu'aux risques et périls de leurs 
garants qui ne se présentaient pas. En cet étal, la compagnie des assu- 
rances générales de Paris et Ogereau ae pouvaient donc être affranchi» da 
la garantie envers les demandeur». — Arrêt. 

La cou a; — Attendu que le» Ont de non-recevoir établies par tes art. 
435 et 436 c com. sont introduites eo faveur de ceux qui peuvent être 
actionnés eu payement du dommage résultant d'avarie et ont pour objet 
de lea mettra a porté* de faire constater, dans un temps très-prochain de 
l'arrivée du b&timent , l'existence de l'avarie et la valeur des pattes que 
les marchandise» ont éprouvées; — Attendu que ce» disposition» ne sau- 
raient être invoquées par ceux qui , connaitsanl tout k le fois et l'existence 
de l'avarie et la valeur des perle* qu'elle a occasionnée» , auraient pris 
avec le capitaine , au moment même du débarquement , des arrangements 
pour le règlement de l'avarie , et qui . par suite de ces arrangements , 
auraient renoncé h se prévaloir do l'inobservation des formalités percrile* 
par la loi; 

Attendu que l'arrêt attaqué , en appréciant, comme il eo avait l« 
droit, l'accord fait entre le capitaine Ridel et les frères Guérin, le 34 
mai 1833, et l'acquiescotacnt par eux donné au jugement du 8 nov. 
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Do même, l'action contre l'affréteur poor avaria n'est pas 
éteinte , bien que le capitaine ait livré les marchandises et 
reçu le fret, si, étant de sa personne sur le bâtiment lors du si- 
nistre qui, durant la traversée, « nécessité le jet à la mer de dif- 
férents objet*, l'affréteur a signé, non-seulement le Journal do 
ore la déclarallon d'avarie faite dans le port de 
au greffe du tribunal de commerce (Bordeaux, Si 
1810, aff. Vanhert, sous l'arrêt du 0 nov. i8l7,n« 1108). 
L'affréteur quia dispensé le capitaine d'observer les 
formalités voulues par les art. 433 et 436, et qui s'est placé par 
là dans l'Impossibilité d'invoquer l'inaccomplissement de ces 
formalités contre l'action en payement de sa part eontributoire 
dans une avarie commune, n'a pas de recours à exercer contre 
son assureur, si celui-ci est resté étranger aux conventions par 
aulle desquelles l'affréteur s'est trouvé privé du bénéfice des art. 
43S et 436 (Rej., 10 fév. 1840, aff. Guérlo, n* «90). 

S 2 9*. Dans la disposition qui déclare non recevables les 
actions en indemnité pour dommages causés par l'abordage dans 
un lieu où le capitaine a pu agir, s'il n'a point tait de réclama- 
tion, la loi , par le mot abordage, entend exprimer le heurt de 
deux vaisseaux. En conséquence, est soumise à la prescription 
ordinaire, et non è celle des art. 433 et 436 c. com., en ce que 
le procés-verbal du sinistre n'aurait pas été dressé dans les 
vingt-quatre heures, l'action pour dommage éprouvé par un ba- 
teau qui a échoué contre un pieu placé dans une rivière (Bor- 
deaux, 17 mars 1830) (I). 

L'ord. de 1681, Ut. 13, art. 8 portail : • Toute de- 
mande pour raison d'abordage sera formée 34 heures après le 
dommage reçu , si l'accident arrive dans un port , un havre ou 
autre lieu où le maître puisse agir. » Malgré ces expressions, en 
apparence restrictives : dans un port, un havre, Valin, t. 1, 
p. 303, et Êmerigon, I. 3, p. 304, n'hésitaient pas à enseigner 
que la prescription n'était pas moins applicable à l'abordage , 
«s pleine mer, qu'à celui arrivé dans un port ou une rivière, 
sous la condition toutefois rie ne faire courir le délai de vingt- 
quatre heures que du Jour ou le capitaine avait pu agir. A plus 
forte raison , en dr.lt- li être de mémo sous l'empire du code de 
commerce, dont l'art. 433 n'a pas reproduit les mots : Dans un 

1855, a décidé que les item Guério s'étaient, par leur fait, rendu» 
non recetablM a invoquer l'exception fondée sur l'inobservation des art. 
433 et 436 c. com.; — El qu'en ne fondant sur ces motifs pour condam- 
ner les frères Guério an payement du montant de l'avarie dont il n'agit , 
l'arrêt alaqué a po, aani violer lesdit» articles, rejeter le 6ns de noo-re- 
cevoir proposera par le* (rer<- s Goérin contre l'a lion de Fornier ; —Attendu, 
d'on aulrn côté, qoe la disposition de l'art. 455 c. com. peut tire invo- 
quée par lonj ceux qui peuvent Sire tenus directement ou indirectement 
de supporter le dommage éprouvé par la marchandise, et que les accord» 
faila entre le capitaine et le propriétaire de la marchandise ne peuvent 
être opposés aux a»sur*ur» de la marchandé qu'autant qne cnx-ci y ont 
parUcipé on y ont adhéré ; — Attendu qu'il e*t constaté par IVrêt alla- 

3 né qoe la compagnie d'assurances générales de Paris et Ogereau annl 
emeuré* étrangers aux accorda faits entre le capitaine Ridel et les frères 
Guério, le 24 mai 1883; — Qu'ils n'y ont point acquiescé et qu'ils «ont 
demeurés dans linlégrilé de leurs droits; —Et qu'en décidant, en l'état, 
qu'il* pouvaient opposer a l'action dirigée contre eux par Guérin frères la 
fin de oon-recevoir établie par les art. 433 et 436 c com., l'arrêt atta- 
qué n'a pas violé les principes consacrés par les art. 1134, 1643etl330 
t. dv., ai aucune autre loi ; — Rejette. 

Du tu f v. 1840.-C C.,ch. civ.-MM. Portails, 1" pr.-Moreaa, rap.- 
Laplagoe- Barris, I" av. gén.,c. ronf.-Garnirr et Scribe, av. 

(1) Erptct : — (Comp. du p nt le Langoo C. Montons.) — Un batraa 
de blé vint échouer contre on pieu destiné à marquer la place que devait 
occuper la pile du pont de Langon : le blé fat avarié. Trois jour» après , 
procès-verbal du juge de paix auquel la compagnie du pont de Langon 
n'est pa* appelée , et qui lui est signifié dan» le mois par Monlbus, pro- 
priétaire des Mes. — La compagnie soutient qoe l'action n est pas rece- 
vable (e. com. 435, 436). et qu'elle n'est pas fondée. — Lo tribunal re- 
jette eette fin de non-receroir. — Appel. — Arrêt. 

La coca ; — Attendu , stir la fin de non--tcevosr proposée pir la com- 
T-iRoia du pont de Langoo , et qui est prise de ce que te» réclamation» 
n'avaient pas été faite» par qui de droit dan» les vingt-quatre brutes du 
sînittro. que ta moven repo»e eirlu*iTcmenl sur la supposition que le 
dommage dont le sieat Minlhti» lilliritr la réparation , a éié cans' par 
un abordage; qu il faut donc retherri er le »<-i,f |uridiii'ie du mut afcor- 
daj» pour voir si la compagnie du pont de Lnngun oeclier. ho dm a a!iu- 
ut de celte ««pression,- Atnadu qu« preuve lias « écrivain» qoi cal 



port , un narre. Cependant une décision contraire a été émise 
par un jugement du tribunal de commerce de Livouroe, du 
16 août 1843, dans un procès intenté par la compagule tarde, 
propriétaire du bateau à vapeur le PoUux, contre la compagnie 
napolitaine, propriétaire du bateau à vapeur le Mongibello, le- 
qtH avait heurté violemment et fait périr le bateau le Poilu*.— 
Consulté sur le mérite de ce jugement, nous avons cm devoir, 
tout en approuvant la plupart des autres dispositions qu'il conte- 
nait , refuser notre adhésion à celle dont il s'agit. « En effet , 
avons-nous dit, si l'on devait entendre l'art. 8 de l'ordonnance 
et surtout les art. 433 et 436 e. com. dans nn sens si servile- 
ment littéral, que la déchéance ne pût s'appliquer qu'aux cas où 
l'abordage serait arrivé dans le lieu même où le capitaine pour- 
rait notifier sa protestation, il faudrait, pour être conséquent, 
aller jusqu'à dire que cette déchéance ne serait pas applicable à 
l'abordage qui aurait eu lieu dans une rade, qne rivière et même 
dans un port, si ce port ne se trouvait pas dans l'enceinte d'une 
ville où le capitaine pùl trouver on magistrat pour recevoir >a 
protestation et un huissier pour la signifier, car alors l'abordago 
ne serait réellement pas arrivé dans un lieu où le capitaine pou- 
vait agir. Cette conséquence, que nul ne voudrait adsaetlre, 
ne montre t-elle pas que quand la loi parle de l'abordage arrivé 
dans un lieu où le capitaine peut agir, elle ne veut dire autre 
chose sinon que le délai de vingt-quatre heures ne commence à 
courir qu'au moment où le capitaine a la liberté d'action néces- 
saire pour notifier sa réclamation? On ne volt pas, d'ailleurs, 
comment II serait possible de distinguer selon le Heu où survient 
le sinistre j car II peut se faire que le capitaine ait plus de facilité 
pour réclamer après un abordage arrivé ea pleine mer , mais 
dans le voisinage d'un port ou d'une ville, qoe si l'abordage 
était arrivé sur une rivière ou on fleuve, mais à une grande dis- 
lance do Heu où le capitaine peut trouver les moyens légaux de 
protester utilement. Pourquoi la déchéance admise dans ce der- 
nier cas ne le serait-elle pas dans le premier? On s'ac- 
corde généralement à reconnaître que le motif unique de la dé- 
chéance dont il s'agit, déchéance que l'ordonnance de 1681 nom- 
mait preteription, et que le code de commerce appelle fin de no >• 
recevoir , c'est que, poor nous servir des expressions de Valtn, 

fait des commentaires, soit sur l'ord. de 1631 , soit sur notre code de com- 
merce, l'aecorJenl à définir l'aborilage le heurt de deux vai*»eaui , quel 
qoe soit le motif de ce choc ; qae si , laissant de côte les commentateurs , 
on consulte le texte de la loi , la lecture de l'art. 407 c con. démontre 
aussitél qu'il faut que deux vaisseaux se heurtent pour qu'il y ail abor- 
dage; que cela résulte d'abord de ce que, data l'article le mot navire* 
est au pluriel ; d'où suit celte coueéqoence, que le législateur a'a point t% 
en vue le eboe d'un navire contre un corps uuelconque ; qu'ensuit* l'art. 
407 disant que si l'événement a été fortuit, le dommage mi supporte sans 
répétition par celui de* navires qui l'a éprouvé, tandis qu* si l'ahordag* 
a été fait par la faule.de l'un descapitainee, le dommage eat payé par celui 
qui l'a causé , il devient évident de plus que la où deux navires ne se «ott 
pas heurtés , là peut se trouver échouement , mais non pas abordage ; qu* 
cette première vérité une foi* établi*, il est hors de dont* que le bateaa 



de Roueaud ayant fait naufrage , non sur un autre bâtiment , maie »ur m 
pieu placé dans la rivi'r* de Garonne , aaprée d* ta première pile da 
pont de Langon , et a une certaine distance de la rive gauche, I* nu de 
non-rreevoir indiquée dans ici art. 435 cl 436 c corn., n'est 
manière applicable à l'action introduite par I* gieor Monlbus; 

Atlendu.au fond, qu'il avait été arrêté, par l'autorité co«. K ^ u «-, 
qoe l'on placerait sur le pieu dunt oo vient de parler, un drapeau pendant 
le jour et un fanal pendant la nuit; que celte mesure avait été portée S la 
connaissance des marins qui navigueol sur la Garonne, par les diver» 
commissaires des classe* auxquels l'ordre en avait été donné par Ping.*- 
nieur de* ponts et chaussé»» ; que cependant, le 21 avril 1819, jowda 
sinistre, il n'existait pas de drapeau sur 1* pieu, et que c'est la qa'est 
venu échouer le bateau que conduisait le patron Guillaumt Péret; qus 
l'absence du drapeau a dé persuader an patron que le pieu avait été dé- 
placé; que le naufrage du bateau a ea pour causé la non-exécution de la 
mesure prescrite par l'ingénieur en chef des pont* et cbaoMée* ; qae les 
auteurs d'une imprudence aussi manifeste doivent *n (apporter 1rs résul- 
tats , en relatant Monlbus indemne de tous les dommage* que lui fait 
éprouver le naufrage du il avril ;— Sans avoir égard a la fin d* aeo-re- 
cevoir . non plus qu'à l'appel interjeté par la compagnie du pool d* Lan - 
con , du jugement rendu I* Si juin 1829, par le tribunal de commercer 
Iturdeaux, or tonne qae ledit jugement sortira soa plein et entier effet 
eue Janine l'appelant a l'amande «l auxdépeu». 

Du 17 mar. 1S30..C. do Bordeaux^' ch.-M Dégran,*., ae. 
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t.1. p. 308, • les accidents maritimes sont si fréquents, qu'il se 
pourrait qu'un navire , après avoir été abordé par un autre, 
souffrit, dans un Intervalle assez court, d'autres avaries dont on 
dissimulerait la cause pour les (aire regarder comme une suite 
naturelle ou même comme un effet direct de l'abordage. » C'est 
oe que répètent Émertgon, t. 3, p. 304, et, après lui, MU. [.ocré, 
.. 4, p. 4S0, Pardessus, t. 3, n* 634, p. 00 , Delviocourl, t. 3, 
p. 274, Boulay-Paly, t. 4, p. 090, et, en un mot, tous les auteurs 
anciens et moderne» qui se sont occupés du droit maritime. Or, 
ce motif, qui est le principe vivifiant de la loi, est-il moins 
applicable à l'abordage qui est arrivé en haute mer qu'à celui qui 
est survenu dans un port, uoe rade ou une rivière? N'y a-t-il pas 
dans les deux cas la même facilité de dissimuler la véritable cause 
d'une avarie pour l'attribuer à un abordage qui n'aura eu aucun 
résultat nuisible? Cette facilité n'est-elle même pas plus grande 
dans le premier cas que dans le second ? Quant à l'extrême 
brièveté des délais, elle serait un motif sans réplique, si ces dé- 
lais couraient à compter du moment du sinistre, comme l'a 
voulu le code de Hollande, qui d'ailleurs accorde trois ans pour 
réclamer; mais, d'après les art. 433 et 436, ces délais ne com- 
mencent jamais à courir qu'à partir du moment où le capitaine a 
pu agir ; dès lors . il n'y a, ce semble , aucune raison de distin- 
guer entre l'abordage en haute mer et ceiui arrivé dans un port, 
une rade ou une rivière, et il devient également indifférent que 
les deux navires débarquent dans le même port ou à de très- 
grandes distances. » 

Mais s'il n'y a pas de distinction à faire quant au 
lieu où arrive l'abordage, ne faut-il pas du moins distinguer entre 
le cas où l'abordage n'a occasionné que de simples dommages ou 
avaries plus ou moins considérables , et celui où il a causé la 
perte entière et Immédiate du navire? Celte question s'est aussi 
présentée dans l'affaire du naviro le Mongibetlo, et nous avons 
pensé, avec le tribunal de Llvourno, que la déchéance n'est ie!a- 
tive qu'aux actions en InJemuiié pour dommages et siwrfei , et 
que le cas Infiniment plus grave et plus rare de naufrage ou porte 
entière du navire demeure sous l'empire des règles du droit cum- 
muo. • Celle distinction, avous-uous dit, nous parait reposer sur 
la lettre et sur l'esprit de ia loi. Le but unique des auteurs de 
l'ordonnance de IÛ8I et du code de commerce, eu établissant la 
très-courte prescription dont il s'agit, a été, comme on l'a vu, de 
proléger le commerce maritime contre l'extrême facilité avec la- 
quelle une avarie, causée par un accident quelconque postérieur 
à l'abordage, pourrait être attribuée à cet abordage même, qui 
cependant y aurait été étranger. Or, ce motif, parfaitement 
concevable pour les simples dommages ou avaries causés par 
l'abordage, manque complètement d'application au cas où l'abor- 
dage a entraîné la perle totale du uavire; car, alors, le navire 
D'est plus susceptible d'être endommagé par aucun accident ulté- 
rieur , puisqu'il est abîmé au foud des eaux. C'est l'évidence 
thème ; et cette impossibilité d'appliquer le motif de la lot au cas 
qui nous occupe suffirait à elle seule pour écarter la prescription 
exceptionnelle et rigoureuse que la loi établit ici. — Mais la lettre 
de la loi n'est pas moins décisive que la pensée qui a inspiré le 
législateur. Que dit l'art. 433 c. corn.? Après avoir établi une 
On de non-recevolr: t* à l'égard de toutes actions contre le capi- 
taine et les assureurs pour dommages arrivés à la marchandise, 
si elle a été reçue sans protestation ; -° relativement à toutes ac- 
» contre l'affréteur pour avaries , st le capitaine a livré sa 
i et reçu son fret sans avoir prolesté, l'article déclare 
i redevables : « toutes actions en indemnité pour dom- 
tustt par Cabordage dans un lieu où le capitaine a pu 
agir. » Les mots pour dommages causés par l'abordage , rap- 
prochés de ceux pour avaries et pour dommages causés à la mar- 
chanda» qu'on lit dans ce texte , ne rendent-ils pas saillante la 
volonté du législateur et ne semblent-ils pas dispenser de tout 
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Ce n'est pas que nous prétendions que le mot < 



( 1 ) (Pardou et Morran C. M»ssi 
. raot, 1' que l'art. 8, Ut. it 
a toute demande pour raison 

doit recevoir son eiécvliuii , lors 

d*jit , le navi 



et Bonnefons.) — La coca; — Ccn- 
le l'ordonnance de la marine, t'appli- 
l' abordage , et, par conséquent , qu'il 
nème que, par a ne tmls de cet «rci- 

iu'iI c-t encore décidé par l'arrêt alla- 



mage, dans son acception générique, n'offre un sens 1res -large et 
ne puisse s'appliquer à la perte totale du navire comme aux dé* 
térioralions ou avaries qu'il peut avoir éprouvées ; car l'art. 407, 
en posant le principe de l'indemnité due en cas de sinistre occa- 
sionné par l'abordage de deux navires, emploie le mot dommage 
dans ce sens général. Mais on sait que les expressions de la loi 
veulent être entendues de bonne fol , avec la pensée qui les a 
dictées, et, à nos yeux, il est manifeste que celle expression a 
élé employée par l'art. 43S dans son acception restreinte. Le 
mol dommages siguiGe , dans cet article, une détérioration, une 
avarie plus ou moins considérable; il est exclusil du cas de perle 
totale du navire. Cela n'est pas contestable relativement aux deux 
premiers paragraphes de l'article où le législateur emploie tour 
à tour et indifféremment le mot avaries et le mot dommages. 
Comment pourrait-on supposer que cette expression a élé em- 
ployée avec une acception différente dans le troisième paragraphe 
du même article? De ces réflexions, qui faillissent tout natu- 
rellement de la lettre et de l'esprit de la loi, il faut conclure que 
les art. 435 et 436 n'ont eu en vue, dans la déchéance rigoureuse 
qu'ils ont établie , que les cas les plus ordinaires de l'abordage , 
ceux où il ne cause quo de simples avarie», et qu'il ajaissé dans 
les termes du droit commun le cas rare et infiniment plus grave 
où l'abordage enlratne la perte totale du navire. — Celle opinion, 
professée par Émerigon, t. 3, p. 304, et adoptée d'ailleurs par un 
jugement du trib. de Sainl-Malo, de déc. 1808, que citent et ap- 
prouvent MM. Laporle et Boucher, t. I, p. 33, se justifie encore 
par l'économie même des régies que présente le code de com- 
merce. En effet, pour des réclamations d'un intérétfortau-dessous 
de celui que représente la perte tolaled'un navire, les plus courtes 
prescriptions établies n'approchent pas de l'extrême brièveté de 
celle dont 11 s'agit dan» les art. 43» et 436. L'action en délaisse- 
ment du navire ou des objets assurés peut être signifiée, selon les 
distances, dan» deux ans, un an et loul au moins dau; les i 
de la nouvelle de l'événement, aux termes de l'art. 373 i 
qui ne distingue pas entre la perle du nav ire par suite d'abordage 
ou par toute autre cause. Comment voudrait-on que l'aclion en in- 
demnité pour la perte entière du nav ire et de la cargaison (ùt pres- 
crite dans les vingt-quatre heures? Outre sa rigueur excessive, 
celle interprétation de la loi conduirait à une sorte d'anomalie et 
de contradiction qui oe permet pas de l'admettre. * 

Toutefois, II a été Jugé, ou contraire, que toute action pour 
raison d'abordage devait être formée daos les vingt-quatre 
heures, sans distinction du cas où l'abordage avait entraîné la 
perle entière du navire , et de celui où il n'avait causé qu'un 
«impie dommage (BeJ., S mess, an 13) (I). Mais, en examinant 
les motifs de cet arrêt , on voit qu'ils ne présentent qu'on* pure 
pétition de principe; aussi ne pensons-nous pas que celle déci- 
sion , bien qu'elle soit approuvée par Boulay-Paly , t. 4, p. 600, 
soit destinée à faire jurisprudence. 

Nous devons dire néanmoins que , dans une consultation re- 
marquable , rédigée pour les propriétaires du MoagiMlo. M. bu- 
vergier a soutenu avec force que la disposition finale de l'art. 
43S, élanl conçue dans les termes les plus généraux et les plus 
absolus , doit être considérée comme exclusive de toute distinc- 
tion entre le cas où l'abordage a produit la perte totale de l'un 
des navires et celui où il n'est résulté du choc qu'une porto par- 
tielle j que cette disposition s'applique donc indistinctement au 
premier de ces cas comme au second -, que s'il en était autre- 
ment, la seule prescription dont serait passible l'action en nom- 
mages-intérêts pour perle totale d'un navire par suite d'abor- 
dage serait, aux termes du droit commun, la prescription 
trentenaire; et qu'on ne saurait admettre que le législateur ait 
voulu, en matière de commerce , surtout de commerce maritime, 
donner à une action une durée de trente ans.— Appelée à se pro- 
noncer pour l'un ou l'autre des deux systèmes qui viennent d'étro 
indiqués , la cour de Florence a adoplé celui auquel nous avions 

le capitaine Massé, ce qui e*t prouvé par le lait non contesté . que ce der- 
nier est reslf pendant quelques jours dans le niouilhg» de Murtagne; — 
Rejette le pourvoi tonné contre le jugement du triimnal d'appel do Pa- 
liers do 18 iht rru. an It. 
Du S mes?, an 13.-C. C, «éd. cir.-MM. Lasaudado , pr. d'Ige.-Zun- 



qué , que les dcuMUideurs jM pu agir dans les vingt-quatre heures «.outre f gtacomi, rap.-Lecoulour, «ubsl., c. coof.-Cbauipion et \. dbe , av 
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nous-mêmes donné la préférence. Noos regrettons de ne pourolr 
placer ici son arrêt sons les yeux du lecteur, mais nous aurons 
occasion de le rappeler et de le transcrire au mol Exception. 

S «96. Dans les pays où il est d'usage que les armateurs de 
navires, quoiqu'ils ne se soient obligés envers les affréteurs qu'à 
transporter les marchandises jusqu'à un porl désigné, se char- 
gent néanmoins, saus être munis d'un mandat formel à cet effet, 
de faire passer ensuite ces marchandises sur do nouveaux bâti- 
ments, aux cosignataires domiciliés dans un lieu plus éloigné 
que le port d'arrivée, ces armateurs doivent être considérés 
comme mandataires tacites des cosignataires pendant le nou- 
veau trajet des marchandises ; en conséquence, en cas d'abor- 
dage et d'avaries de ces marchandises, les protestations par eux 
faites, conformément aux art. 433 et 436 c. corn, suffisent pour 
conserver aux cosignataires de la cargaison avariée leurs re- 
cours en domroages inléréts contre les auteurs de l'abordage 
(Rennes. 3 août 183») (t). 

*«»e. Ainsi qu'on l'a déjà dll, les protestations et réclama- 
tions nécessaires pour écarter les Qnsde uoj-recovolr ciéées par 
Tari. 433, ne produisent celeffet, aux termes del'art. 430. qu'au- 
tant qu'elles ont été faites et signifiées dans les vingt-quatre 
heures et qu'elles ont été suivies, dans le mois de leur dale, 
d'une demande en Justice. 

«•ST. Le délai de vlagt-quatre heures dans lequel doit être 
faite la protestation, court du dernier moment de la livraison 
des marchandises, lorsqu'elle n'a pas Heu en un seul Jour (Alx, 
tl août 1843, aff. Browns, D. P. 46. 2. 163). 

• «•S. En admettant que la réclamation exigée par l'art. 
436 c. corn, pût être suppléée par un rapport du sinistre fait de- 
vant le Juge de paix, la déchéance est encourue, à défaut d'avoir 
signllié ce rapport dans les vingt-quatre heures (Rouen, 2 mars 
1848, aff. Jeannlo, V. n»2302). 

» *99. Toutefois, lorsque l'avarie est cachée et n'a pu être 



(1) Espèce; — (Genevois C. Lemasne et Tratlier. ) — Des avaries 
considérables avalent été occasionnée» à la gabare It CrépvcaU, montant 
de Paimbœof a Nantes, par l'abordage du navire fAtnthcain. Cette gâ- 
tant était chargée de marchandise» provenant du navire la Mmwife- 
Ikiiu. dont Genevois était armateur. — Celui-ci proteste dans les vingt- 
qu*lre heure» de l'événement. — Le» chargeur» protestent, apré», ainsi 
que le patron et le» propriétaire» de la gabarre. — De I» procès. — Les 
armateurs et 1» capitaine du navire r Américain, assignés par le» char- 
geur» et le» propriétaire» de la gabare it Crépue*;» , en payement de» 
dommages-intérêt», résultant de l'abordage, opposent à cette demande 
deux Go» de non-reeevoir tirées, la première de ce que le» demandeur» 
n'ont pas pro esté dans le» vingt -quatre heures aux terne* de l'art. 436 
c ion. ; — La seconde , de ce que le capitaine de l'Américain doit être 
déchargé d» toute responsabilité du événements , puisqu'il avait à Ma 
bord un pilote cotier, par lequel il se trouvait légalement remplacé dan» 
la conduite du navire. 

Jugement du tribunal de commerce de Nantes qui rejette ce» nns de 
noo-recevoir par le» motifs suivants : ■ Sur la fin de noo-recevoir tirée 
des art. 434 et 436 c. corn. -. — Considérant que , de l'aven de toule» 1rs 
parties, l'abordage imputé au navire l'Américain pai les consignalaires 
des marchandise* venant par le navire la NowlU-B*Ug, transportées sur 
la gabare te Crr>wcuir , n* 12 , pairon Tout- Ut au c , a eu lien le diman- 
che 21 août 1830 , ver* quatre heure» do toir; — Que, dés le lendemain 
22. le patron Tout Blanc avait fait u déclaration d'avarie* au greffe du 
tribunal de commerce; que le même jour, 22 août. A. Genevois, arma- 
teur de la A'omlli -B*Uy, avait fait a Lemasne et a Tratlier fils, arma- 
teur; du navire tAmineain, et an capitaine Foucault, commandant ledit 
navire , nne protestation en forme relativement au dommage résultant de 
cet événement , ni protestait contre tout ce qui est à protester; — Consi- 
dérant que si A. Genevois doit être, dans le* circonstance» de la cause , 
considéré comme le mandataire au moins tacite des consignalairts, l'effet 
de la protestation par lai faite devra leur profiter; — Considérant, »nr 
ce point , que l'usage établi snr la place de Nantes e»t que l'armateur du 
navire, lors mémo qu'il ne doit sa marchandise qu'a Paimbmuf, se charge 
néanmoins d'envoyer cette marchandise aux consignalaires à Nantes ; 
qu'à cet effet , et sans avoir besoin de demander leur consentement , il 
frêle de» gabare» Ht frais dea-conaignatairet , choisit le» gabarier», le* 
met en ouvre , transborde la marchandise, tan* en donner connaissance 
aux cosignataires , et continue ainsi la gestion de la marchandise jusqu'à 
destination a Nantes; que c'est ain*i que A. Genevoia avait agi pour In 
marchandises mi»es h bord de sa gabare n' 12, et que son mandat tacite 
équivalait, aux Urnes de l'art. 1372 c civ., à on mandat exprès, lui 
donnait le droit et lui imposait mém e le devoir de protester dan» les intérêts 
des consignalaires, et de gérer leur allaite et les dépendances jusqu'à ce qu'ils 



aperçue de suite, les tribunaux peuvent admettre la protestation 
tardive. La fraude, dans ce cas, est facilement présumée (Valin, 
sur l'art. 6, lit. 12, llv. 1 ; Delvincourt, 2, 192).— Il a été Jugé 
en ce sens que le reclamateur ou l'assuré n'est tenu de prolester 
dans les vingt-quatre heures de 1a réception des marchandises, 
qu'autant que, par cette réception, Il a été mis dans la possibi- 
lité de connaître l'avarie qui est l'objet de celle protestation; 
dans le cas contraire, le délai de vingt-quatre heures ne court 
qu'à partir du moment où l'avarie a pu être découverte (Rouen, 
30 janv. 1843, aff. Lemaitre, V. n* 2279). 

Ï.106 En cas d'abordage, si le sinistre est arrivé dans un 
lieu où le capitaine n'a pu agir, par exemple, en route, ce qui 
est rare, le délai , pour faire la réclamation , doit courir du mo- 
ment de l'arrivée (Delvincourt, t. 2, p. 281). 

9301. La disposition qui lait courir le délai de vingt-quatre 
heures du moment où le capitaine a pu agir, peut-elle , en cas 
d'abordage, être entendue en ce sens que le capitaine du navire 
viclime de l'abordage ne doive élre considéré comme ayant 
en la possibilité d'agir qu'après la clôture de son rapport, alors 
d'ailleurs que ce rapport a lui-même été commencé dans les vingt- 
quatre heures, conformément aux art. 242 et 246 c. com. ? L'af- 
firmative a été admise par le tribunal de Livourne , dans le pro- 
cès ci-dessus mention e du Mongibello; et nous nous sommes 
également prononcé dans le même sens, par les motifs suivaots : 

Le délai dans lequel le capitaine doit faire et notiOer sa protes- 
tation est si court et la déchéance qui résulte du plus léger re- 
tard si rigoureuse, que la possibilité d'agir, qui est d'ailleurs la 
condition essentielle des plus longues prescriptions, doit être 
pleine et entière et ne laisser aucune espèce d'incertitude. C'est 
là une première vérité que personne ne voudra contester. D'un 
autre côté, les art. 242 et 246 c. com. Imposent au capitaine 
l'obligation de faire son rapport, devant le juge du lieu, dans les 
vingt-qualre heures de son arrivée , et de faire vérifier ce rap- 



pai-sent le faire eux-mêmes;— Que ces consignalaires peuvent donc, I boa 
droit, invoquer en leur laveur la protestation signifiée par M. A. Genevois; 
qu'enfin , ils ont eux-mêmes protesté aussitôt qu'ils I ont po faire, c'est- 
à-dire les 23 et 24 aott , et qu'ils ont par la ratifié le mandat tacite lé- 
galement imposé h Genevois ; — Considérant qu'il importe peu qos I* 
patron de la gabare n'ait point signifié de protestation le 22, puisque c* 
patron n'était que l'agent de A. Genevois , que le mandant a toujours le 
droil d'agir a défaut do mandataire, et qne A. Geoevois , ayant protesté, 
a rempli, au profil de» consignalaires, le vœu de la loi; d'oU il soit que 
celte première fin de noo-recevoir esl mal fondée ; 

Sur la deuxième fin d» non recevoir, tirée de la présence à bord da 
navire l'Américain d'un pilote lamaneur: — Considérant qu'en principe, 
l'armateur est responsable du fait des préposé* a la conduite do navire; 
que celte respectabilité a Heu, bien {oe ce» préposés ne puissent être 
choisis que dans une certaine classe d'hommes reconnus capable* par 
l'autorité et reçu» par elle; — Que, notamment, bien qae le capitaine 
au long cour» ne poisse élre choisi par l'armateur que parmi lot iodividu* 
légalement reconnus capitaines , l'armateur ne répond pas moins de* faits 
et fautes de celui qu'il emploie ; — Considérant qu'il y a parité de rai- 
sons k rendre l'armaleor responsable du fait do pilote lamaneur ; qne , ti 
l'autorité a. par meture de prudence et de police, inverti on certain 
nombre de marin» de la charge spéciale de diriger le* navires dan* la 
navigation périlleuse de l'entrée des rivières, ces homme*, lorsqu'il* 
toot employé» par l'armateur ou par soo capitaine lui-même , deviennes! 
le* préposé* de l'armaleor ; — Qu'en supposant que le ministère de ces 
pilote* laroaneiirs fût forcé , celle mesure dt précaution , prise par l'an» 
torilé dans l'intérêt bien entendu de l'armement cl pour le garantir des suite* 
de l'ioexpérieace prenable du capitaine dan» la navigation d* l'outrée des 
rivière* , ne «aurait Cire retournée contre lu tiers auxquel» le navire as- 
rail fait dommage , peodanl la présence à bord du pilote lamaoenr, et que 
pourtant cet inconvénient existerait , ti ces lier» n'avaient plus eu ce cas 
d'aeioo que contre le* pilotes, qui ne «ont pas ordinairement fortuné»; 
— Qu'il est même inexact de dire qae te ministère du pilote soit forcé 
dans le* rivières, et qu'il ait »eal la direction do navire, puisque, d'os» 
I art , l'art. 34 du décret du 12 déc. 1816 permet au capitaine de n'es 
point prendre, tauf ta respotabililé envers l'armateur , puisqu'on second 
li'u.lart. 33 du même décret lui permet de choisir; et enfin parce que 
ce pilote n'agit qne ions la surveillance du capitaine, lequel a droit de 
lui faire des remontrance», et d'arrêter ta minœuvre, ti elle esl évidem- 
ment mauvaise ; — Il suit de tout ce qni précède que la deuxième in it 
non -recevoir etlanssi mal fondée. » — Appel. — Arrêt. 

La coca; — Adoptant les motifs des nreaciers juges, conCrme. 

Da 3 août 1S32.-C. de Rennes. 
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qui se sont sauvés avec lui; et 
l'art. 247 ajoute « que les rapports non vérifiés oe sont point 
admis a la décharge du capitaine et ne (ont pas roi en Justice , 
excepté dans le cas où le capitaine naufragé s'est sauvé seul dans 
le lieu où 11 a fait son rapport. » D'après ces articles, personno 
ne voudra contester non plus qu'en cas de naufrage, le premier 
soin, comme le premier de>oir du capitaine, ne doive être de se 
présenter devant le Juge pour faire son rapport et de le faire vé- 
rifier par les gens de son équipage et les passagers qui sont avec 
lui} et quand le naufrage a eu pour cause un abordage, on ne 
saurait qu'applaudir a la sagesse do capitaine qui ne se borne 
pas a faire entendre les passagers de son navire, mais qui fait 
encore interroger les passagers du navire dont la rencontre a 
causé le naufrage. Or, à nos yeux , Il est raisonnable et Juste 
de ne considérer le capitaine comme en mesure d'agir et de no- 
«fier sa protestation qu'à partir du moment où il a terminé son 
rapport devant le Juge , parce qne ce rapport qu'il doit signer, 
pour la vérification duquel il doit sans le moindre relard appeler 
et faire entendre des gens de mer et des passagers qui seront 
promptement dispersés, et dont la rédaction peut incessamment 
demander des explications , exige nécessairement sa présence 
Jusqu'à l'instant de sa clôture. Si donc il arrive que ce rapport, 
qui doit se faire dans les vingt-quatre heures, ne se termine que 
plus tard, il faut dire que les vingt-quatre heures accordées au 
capitaine pour signifier les protestations exigées par les art. 433 
et 436 ne commencent à courir que dès ce moment , parce que 
c'est alors seulement que le capitaine jouit de la pleine et entière 
liberté d'agir , qui seule peut être le point die départ de la dé- 
chéance établie par ces articles. Dlra-t-on que, dans ce sys- 
tème, le délai de vingt-quatre heures accordé par les art. 43S et 
436 c. corn, pourrait se trouver indéfiniment prolongé, s'il arri- 
vait que ce rapport du capitaine ne fût pas fait Immédiatement 
après le naufrage, comme cela peut avoir lieu en cas de relâche 
forcée ou de naufrage. La réponse est bien simple. Nous n'ad- 
mettons pas que le rapport puisse devenir le point de départ du 
délai de vingt-quatre heures établi par les art. 433 et 436, lors- 
que ce rapport n'a pas été commencé dans ce même délai de 
vingt-quatre heures fixé par l'art. 242. parce qu'il y aurait alors 
une extension arbitraire du délai accordé ponr réclamer. Mais on 
ne sort pas de ce délai, en lui assignant pour point de départ un 
acte qui doit avoir lieu dans les vingt-quatre heures de l'arrivée 
du capitaine, car la liberté d'action qu'exige l'art. 433 ne peut 
exister réellement qu'après l'accomplissement de ce premier 
devoir. On a objecté que l'obligation de dresser le rapport de 
mer n'était pas tellement impérieuse que le capitaine ne pût re- 
tarder ou interrompre ce travail nne heure, temps suffisant pour 
signifier la réclamation. Mais cette objection n'a point touché la 
cour de Florence qui, sur ce point encore, nous a donné gain de 
cause. 

SSOS. Du reste, 11 a été Jugé, et, ce nous semble, avec rai- 
son, que le capitaine qui a souffert un dommage par abordage, 
n'est pas réputé n'avoir pu agir dans le sens de l'art. 433 c. 
corn., et, par suite, n'est pas relevé de la déchéance prononcée 

(1) Ktjfèt» t — (tannin C. Doucet.) — Le 18 juill. 1841 , le navire 
4s capitaine Jrannio fut abordé et coulé bas, devant Quillebeuf, par le 
navire du capitaine Doucet. Jeannio ne forma de demande contre Doqcel 
que le 16 août suivant. Sur la fin de non-rec«voir opposée par Doucet , 
•t tiré* de ce que Jeaanin n'avait pas observé les délais fixés par 1rs art. 
435, 436 c. corn. , celui-ci répond qu'il a été dans l'impossibilité d'agir; 
qa'en effet, le sinistre étant arrivé un dimanche, il n'avait po charger 
on boistier de faire une signification ; qne, ce jour-la, lui-même ayant 
été jeté S l'eau lors de l'abordage , avait été obligé de soigner sa per- 
sonne, et qu'aussitôt après s' tire on peu remis de sa chute , il avait dé 
s'occuper dn sauvetage de son navire ; qve le lendemain 18, il n'avait pas 
•on plus été possible de faire les significations utiles; car Doocel avait 
quitté Quillebeuf dès neaf heure* dn matin , et par snile le demandeur 
■'avait pas eu le temps de faire la recherche d'un huissier , puisqu'il n'y 
en a pas de résidant S Quillebeuf ; qu'il n'avait donc no faire de protes- 
tation à Douer i dans les vingt quatre heures de l'abordage , et qu'en 
adressant sa réclamation au parquet du procureur du roi aussitôt son ar- 
rivée k Rouen , lieu de sa destination , il avait agi pour le mieux et au- 
tant qa'il pouvait le raine , ignorant la demeure de Doucet. 

21 oet. 1841, jugement du tribunal de commerce de Pont-Andemrr, 
qui déclare Jeaanin non rccevable : — Attendu que toute action pour in- 



par l'article suivant, par le molli que l'abordage a eu lieu un jour 
férié, et sur un point où il ne se trouvait pas d'huissier pour re- 
cevoir et signifier sa déclaration, s'il en existait à < 
peu éloignées (Rouen, 3 mars 1843) (1). 

t34J3. Les questions que nous venons d'e 
ne sont pas les seules qui aient été agitées dans l'importante af- 
faire du Mongibello; on y a aussi débattu des questions de com- 
pélence assez graves, dont quelques-unes se rattachent à la ma» 
Hère qtil nous occupe. Dans l'espèce, le bateau à vapeur le Mon- 
gibello, venant de Llvourne et se dirigeant vers Clvita-Vecchia 
et Naples, avait beurlé, dans la nuit du 17 au 48 juin 1841, le 
bateau à vapeur le Pollux, qui venalt'de Naples et se dirigeait 
sur Llvourne, Gênes et Marseille. Cet abordage eut lieu dans le 
détroit de Piombino, et fut si violent que le Poilus (ut immédiate- 
ment envahi par les eaux et qu'on eut à peine le temps de re- 
cueillir à bord du Mongibello les passagers et les marins du Pol- 
lui. Le Mongibello retourna à Llvourne et y débarqua ses propres 
passagers, ainsi que les passagers de l'équipage du Pollux, puis, 
ses avaries réparées, il quitta le port de Livourne le 10 Juin. 
Ces faits ont fait naître, entre autres questions, celles de savoir : 
l*sl l'action en indemnité exercée par la compagnie tarât, pro- 
priétaire du Pollux, contre la compagnie napolitaine, proprié- 
taire du Mongibello, était de la compétence des tribunaux tos- 
cans, à raison de ce que cette action dérivait d'un abordage, 
c'est-à-dire d'un quasi-délit arrivé dans les eaux territoriales du 
grand-duché de Toscane; 3* si, du moins, la compétence de ces 
tribunaux, et particulièrement de celui de Llvourne, ne résultait 
pas de cette circonstance que Livourne était le port de décharge- 
ment ou au moins le premier porl où l'équipage et les marins du 
Pollux étalent arrivés après la perte de leur navire. Voici sur 
celle double question l'opinion que noos avons émise, opinion 
conforme au Jugement du tribunal de Livourne, du 16 août 1843, 
et sanctionné depuis parla cour de Florence : 

■ Personne n'ignore, avons-nous dit, le principe de droit in- 
ternational d'après lequel la souveraineté d'un État dont le terri- 
toire est baigné par la mer, s'étend du rivage Jusqu'à la portée 
du canon. Mais dans quel sens le droit des gens a-t-il admis celte 
restriction au principe éternel de la liberté des mers? Celte ex- 
tension de territoire que les peuples se sont donnée sur un élé- 
ment qui échappe par sa nature à la possession de l'bomme, m 
certainement pour objet un intérêt de défense , de navigation , de 
commerce et do police. Ainsi, un Êlal a le droit de s'opposer à 
tout établissement militaire qui se formerait dans ses eaux terri- 
toriales; il protège, contre toute agression , les bâtiments qui 
naviguent dans ces eaux; il peut y exercer une Inspection doua- 
nière; il devient Juge des délits qui s'y commettent comme s'ils 
se commettaient sur son territoire ferme. Mais là s'arrêle celte 
juridiction. Elle ne s'étend pas aux contrats, aux quasl-contrals 
et même aux quasi-délits, à moins que ces contrats, quasi-con- 
trats et quasi-délits n'intéressent des nationaux. Encore faudrail- 
il une disposition légale analogue à celle qui est écrite dans 
l'art. 14 c. clv., qui permet aux regnlcoles de citer les étrangers 
devant les tribunaux français. Entre étrangers, il en < 



demnité, par suite de dommages cause» par l'abordage d'un navire dans 
un lieu où le capitaine a pu agir, doit être précédée d'une réclamation 
faite et signifiée dans les vingt-quatre beurra, I partir de l'événement; 
qu'à cel égard, le* dispositions de» art. 455 et 436 c. corn, sont formelles 
et imp* ratue* ; — Attendu qu'il est constant , en tait, que l'évéaemeot 
dont lu capitaioe Jeannin et! victime a eu lieu à Quillebeuf, à environ 
HO mètres du quai, le 18 juillet dernier, de buit a neuf heures du ma- 
lin , et que, par conséquent, le capitaioe Jraonio aurait pu facilement 
agir dan» le délai imparti par la loi , le capitaine Doucet , à l'imprudence 
duquel Jeannin attribue l'événement, ayant relâché à Quillebeuf, et l'ea 
étant reparti que le leodemain 19 juillet, de neufs dix heures du matin; 
— Attendu qu'en admettant comme réclamation mffi«ante le rapport fait 
par Jeaooio devant le suppléant du juge de paix de Quillebeuf, le 18 
juillet , jour du sinistre , cette pièce oe peut néanmoins empêcher la dé» 
ebéaneo prononcée par l'art. 436 ; car elle n'a pas été signifiée au capi- 
taine Doucet dans les vingt-quatre heures , ce qui eût pu avoir lieu , puis- 



qu'il existe deux huissiers dans le canton de Quillebeuf, et que l'ont- 
Audemer n'esl distant de celle localité que d'environ un myriamètre et 
demi. — Appel. — Arrêt. 

La coca ; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirma. 

Du 2 mars 1842.-C. de Rouen , 1» cb.-M. iWÏ, ^ D[g ^ 
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trais qui se forment et des quasi-délits qol peuvent se commettre 
'dans la mer internationale d'un Élal.commo des contrats passés 
et des quasi-délits commis sur le territoire même de celte nation; 
on rentre dans le droit commun et sous l'empire de la règle gé- 
nérale de compétence actor sequttur forum rei. Ce n'est donc pas 
sur le principe qui vient d'être rappelé que parait pouvoir se fon- 
der la compétence du tribunal de Livourne. 

S304. » Mais celte compétence des tribunaux toscans ne ré- 
sulle-t-elle pas de ce fait que le port de Livourne a été le port de 
di chargement du Poilus, ou du moins le premier port où ont dé- 
barqué le capitaine, l'équipage et les passagers du Pollux et du 
Mongibello lui-même, Immédiatement après le sinistre?... En fait, 
le port de Livourne, où le capitaine, l'équipage et les passagers 
du Pollux sontarrivés immédiatement après leur naufrage, n'était 
p:is plus le port de destination du Pollux que du Mongibello, puis- 
que la navigation de ces deux navires est la même, le service de 
N.iples à Marseille et de Marseille à Naples, en touchant les ports 
intermédiaires de Gènes, Livourne et Clvila- Vecchin. On ne peut 
regarder comme ports de destination que les deux points extrêmes 
de la navigation , parce que c'est là que se termine réellement le 
vovage. Cela paiall incontestable daus les cas ordinaires; mai» 
dans le cas particulier, où le Poilu a péri, ne doit-on pas regar- 
der comme port de déchargement le lieu où le capitaine, l'équi- 
page et les passagers oui été obligés de débarquer par suite de 
la perte du navire qui devait les conduire plus loin? Nous ne 
saurions en faire un doute, et noire opinion est aussi celle des 
auteurs qui se sont occupés du droit maritime. Tous regardent 
comme le lieu du déchargement celui où, par un événement de 
force majeure, se termine la navigation. C'est l'observation de 
M. Piaulanida, auteur italien, qui dit, dans son ouvrage intitulé: 
Jurisprudence maritime, que l'action d'abordage doit être inten- 
tée devant le tribunal du port de destination ou de tout autre lieu 
où on a été obligé de décharger le navire après le sinistre, »d in 
qualcunqu* altro in eu» lia tlato obligato tcarican dopo il tof- 
f$rto tiwtro. M. Pardessus dit aussi, dans son Cours de droit 
commercial (I. 3, p. 2*6, o* 746), en parlant de la contribution, 
• que le capitaine dresse l'état des pertes au lieu du décharge- 
ment, qui est ou celui de la destination ou celui dans lequel, par 
suite d'une rupture ou raccourcissement forcé du voyage, il ter- 
mine sa navigation. » 11 est vrai que ces auteurs semblent sup- 
poser que le navire existe encore, tandis que le Pollux n'existe 
plus qu'au fond de la Méditerranée. Mais le déchargement ne 
s'entend pas seulement des marchandises, on doit l'entendre 
aussi des passagers et de l'équipage ; même en cas de naufrage, 
on peut avoir sauvé quelques débris de la cargaison et du navire. 
D'ailleurs , le débarquement doit être, en pareil cas , assimilé au 
déchargement. Nous n'hésitons donc pas à regarder Livourne 
comme le lieu du déchargement du Pollux. 
, 9 MO «Mais là n'est pas la difficulté; elle réside dans le point 
de savoir si, en droit, il est vrai de dire que le tribunal du lieu du 
déchargement du navire vlcllmede l'abordage sollcompélenlpour 
connaître de l'action en réparation du dommage causé , ou si du 
moins on doit regarder comme tribunal compétent celui du pre- 
mier port où aborde le navire après le sinistre? Les auteurs et 
la jurisprudence s'accordent a reconnaître le principe de la juri- 
diction territoriale pour l'action d'abordage ; mais ils disliugucnl 
lé tribunal du lieu du déchargement, celui du lieu où le navire 
est d'abord arrivé après le sinistre, et le tribunal le plus voisin, 
du lieu où est survenu le sinistre. Af itsl M. Piantanlda, juriscon- 
sulte italien, déjà cité, assimilant l'action d'abordage à l'action 
d'avaries, enseigne, sans autre déve loppement, que celle action 
est de la compétence du port du tribunal où devait se faire le 
déchargement, ou de celui du Ueu où l'on a été obligé de dé- 
charger le navire après le sinistre. M. Pardessus attribue com- 
pétence au tribunal du premier port où le navire est arrlveaprès 
l« sinistre. Enfin, un arrêt de la cour de Rouen, du U nov. 1K4H, 
af!. Potel, v» Compét. corn., n» 515 , regarde comme compétent 
le tribunal le plus voisin du lieu du sinistre. 

2304t. a Le code de commerce ne contient de dispositions ex- 
presses sur la compétence que relativement à la contribution BR 
cas de Jet, qu'il attribue, par ses art. fit eltlit, au tribunal du 
lieu du déchargement. C'est par analogie qu'un usap- général et 
constant, qui «toute l'autorité de la loi en matière commerciale, où 



l'usage supplée si souvent an silence de laiol,tfàit admettre que 
le règlement d'avaries et toutes les actions qui s'y rattachent, 
comme aussi les actions relatives au payement du change mari- 
time, doivent être portées devant le même tribunal du lieu de 
d -rliargement du navire, cl cela sans distinction entre les étran- 
gers et les nationaux, sans distinction aussi entre les actions 
réelles et les actions personnelles. Pourquoi celte compétence 
territoriale qu'ont acceptée tous les peuples commerçants du 
globe? C'est, au dire de tous les auteurs qui se sont occupés de 
ces matières, parce que le règlement des avaries que le navire 
a éprouvées dans le cours du voyago no peut se faire qu'au lieu 
où finit le voyage; comme aussi II est naturel que le payement 
du change maritime se tasse, lorsqu'il n'y a pas de convention 
contraire, au lieu où cesse le risque, puisque c'est alors que la 
créance devient exigible. On suppose que ceux qui prennent in- 
térêt à une expédition maritime ont d'avance consenti à se sou- 
mettre à cette juridiction, parce qu'elle est Indiquée par la nature 
des choses et qu'elle est dans l'intérêt de tous. Il peut se (aire, 
sans doute, que le tribunal du lieu du déchargement soit étran- 
ger à toutes les parties; mais celte neutralité, quand il s'agit 
d'appliquer des règles qui sont à peu près les mêmes partout, 
n'a rien d'inquiétant pour la justice dont, sous un autre rapport, 
elle Garanti! l'impartialité. El s'il arrivait, par hasard, que le na- 
vire fût jeté sur les côtes d'un peuple eucore à l'état de barba- 
rie, ou sur le sol inhospitalier de quelque tribu uoroade , on 
comprend assez- que ce cas, nécessairement très-rare, ferait ex- 
ception à la règle; c'est lo tribunal du port de la destination pri- 
mitive qui serai! alors compétent. Or, sans vouloir établir une 
complète analogie entre l'abordage el le» contrats ou quasi-con- 
trats doul vu vient d« parler, on ne peut disconvenir cependant 
qu'il y a les mêmes raisons d'attribuer la connaissance de l'ac- 
tion d'abordage au tribunal du port de déchargement. C'est là que 
tous les intérêts relatifs aux avaries doivent être réglés, et on ae 
voit pas pourquoi on n'y porterait pas l'action d'avarie qui petit 
résulter du fait d'abordage et au jugement de laquelle est subor- 
donné le règlement définitif des avaries enlre les propriétaires et 
chargeurs des deux navires. Ensuite, nulle pari on n'aura plus 
d'éléments propres à apprécier les circonstances de l'abordage et 
l'étendue du dommage causé ; car, c'est là que le capitaine aora 
dû faire, en arrivant, son rapport prescrit impérieusement par 
les art. 24J. 243 et 246; c'est là qu'il aura dû raconter au juge 
toutes les circonstances du sinistre ; c'est là qu'on aura pu entendre 
les dépositions de l'équipage et des passagers ; c'est làqu'il aura 
notifie sa protestation , aux termes des art. 433 et 436; c'est là 
enfin que se trouve le navire, sous les yeux mêmes des magis- 
trats. Là sont, dès lors, réunies toutes les conditions el tours 
les garanties d'une bonne justice. L'intérêt du commerce maritime 
parle ans»! haut en faveur de cette compétence, que dans les au- 
tres cas pour lesquels la loi el l'usage l'onPconsacrée; on doit 
donc approuver la doctrine et la jurisprudence qui assimilent 
sous ce rapport l'action d'abordage à l'action de contribution et 
d'avaries; ou, pour mieux dire, cette doctrine et cette jurispru- 
dence attestent que l'usage dont on v lent de parler s'appliqua in- 
distinctement à ces ditTeienles actions qu'il soumet à uoe règle 
uniforme de juridiction territoriale. On peut objecter, Il est vrai, 
que si celle juridiction est facile à justifier, dans le cas où l'abor- 
dage n'aura occasionné qu'une simple avarie à raison de laquelle 
le capitaine seradéchu de touteaction, d'après les art. 433e 1 136, 
s'il n'a réclamé dans le? vingt-quatre heures, dèsle moment où II 
a pu agir, Il est plus difficile de l'admettre pour le cas où l'abor- 
dage a causé la perte entière du navire, si l'on décide que, dans 
ce cas, les art. 433 et 436 ne sont pas applicables et que l'aciioa 
rentre daus le droit commun. Nous ne nous dissimulons pas, ea 
effet, qu'il peut paraître grave d'attribuer Juridiction an tribunal 
du lieu du déchargement du navire pour une action qui peut du- 
rer trente ans. Mais, d'une pari, Il ne faut pas s'effrav. er de la 
durée légale que l'action d'abordage pourrait avoir dans le cas 
extraordinaire et rare de perte entière du navire, car, dans ce 
cas même, on sent bien qu'une réclamation n'a chance de réus- 
site, qu'autant que l'action suit de très-près le sinistre. D'an as- 
tre cote, la plupart des motifs sur lesquels se fonde celte com- 
pétence territoriale sont applicables à tous les ras; et il semble 
impossible de soumettre le jugement de l'action d'abordage à une 
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p, snlvait que l'abordage n'anra causé que 
avarie» ou selon qu'il aura occasionné la perle totale du 
navire. Les développements qui précèdent montrent assez que, 
dans notre opinion, c'est au tribunal du port du déchargement, 
soit que le navire parvienne à sa destination, soit que des évé- 
nement* de force majeure contraignent le capitaine et l'équipage 
à débarquer dan9 un autre port, qu'ii appartient de prononcer 
sur l'action d'abordage , de préférence au tribunal do premier 
port que touche le navire, ou de celui du lieu le plus voisin du 
sinistre. Diverses raisons graves peuvent empêcher le capitaine 
de se rendre dans le port le plus voisin du lieu du sinistre; et 



d'ailleurs, celle compétence ne se fonderait sur aucune analogie 
légale. Ce dernier motif s'oppose également à la compétence du 
tribunal du premier port où arrive le navire, d'autant que ce 
serait laisser au capitaine du navire endommagé le choix arbitraire 
du juge auquel II lui conviendrait do soumettre sa réclamation. 
Ces considérations ne nous permettent pas d'adopter la doctrine 
de M. Pardessus, ni celle de l'arrêt de la cour de Rouen, rendu 
toutefois dans une espèce où le tribunal le plus voisin du sinistre 
était aussi le tribunal du port de déchargement , ce qui peut faire 
supposer que la cour d'appel a parlé indifféremment tantôt du 
port de déchargement, tantôt du lieu le plus voisin du sinistre. » 

Contrairement k cette doctrine, M. Duvergier, dans la consul- 
tation cl-dessus citée, a soutenu qu'il n'y avait ni texte formel , 
ni même analogie sérieuse qui fllOéchlr, en matière d'abordage, 
le principe général d'après lequel tout détendeur doit être assi- 
gné devant les juges de son domicile ; que si les art. 414 et4!6 
c. corn., attribuent juridiction, pour le règlement des avaries 
communes, au tribunal du lieu du déchargement, c'est parce que 
ceux qui prennent intérêt a une expédition maritime sont répu- 
tés avoir consenti d'avanre à ée soumettre à cette juridiction, la- 
quelle est indiquée par la nature même des choses; mais que 
celle raison ne s'applique point au cas d'abordage; qu'on ne 
peut, en effet, supposer une convention tacite entre lesarma- 

(1) Etfict: — (L'admin. de la marine C. Noél et autre*.) — La ga- 
liolo bollaodnise, capitaine bramer, était à Blaye , lorsqu'au mois de 
m. 1832, l'embargo fui mis sur les navires bol landais. L'administration 
de la marine mit a bord uo pilule , »»us lf commandement duquel la ga- 
liote fit voila pour Bordeaux. IVndanl le voyage, ce navire aborda el 
coula bas le bateau conduit par Noël dit Feuilbas; le lendemain de ce 
sinistre, le marinier Noél assigna le capitaine Kramer.— Mais le tribunal 
de commerce rejeta «es demandes , par le motif que , privé du comman- 
demeut de son navire par le pilote préposé, ta capitaine ne pouvait être 
responsable de» événements du voyage. 

Uarrigou et Dubreuil, expéditeurs , assignent Noél en remise ou en 
paument de la valeur des vins qui lui avaient été confiés. Noél appelle 
en garantie l'administration de la marine, el demande, en outre, cuotrr 
elle, le payement du prix du navire naufragé. Celle-ci soutient que ce 
refours n'est point recevable, aux tennis des art. 435 el 430 c. cou. ; 
qu'on ne peut se prévairr de I action contre Kramer, puisqu'elle avail été 
déclarée nulle , comme dirigée contre une personne «ans qualid' ; enfin , 
qu'an fond , le sinistre était le résultat d'un abordage fortuit , et devait, 
aux termes de l'art. 407 c. coin., être supporté par celui qui l'a éprouvé. 

Jugement qui rejette les prétentions de l'administration, et la condamne 
au fond. — Appel , et le 31 juillet 1835, arrêt confirma'!! de la cour de 
Bordeaux , ainsi conçu : — « Attendu que le capitaine a nn mandat légal 
pour exercer, pendant le voyage , les actions relatives an navire qu'il 
commande , ainsi que pour y défendre ; — Attendu que si , par l'effet de 
l'embargo , le capitaine n'était plus responsable de la conduite de son na- 
vire, puisqu'un pilote avait été placé a son bord par l'administration de 
la marine, il en résulte que cette administration e>i devenue responsable 
du fait de son préposé , mais qne celte circonstance n'a pas prive le ca- 
pitaine d» sa qualité, ni préjudicié à la validité de» actes que les tiers 
lui ont adressés de bonno foi; — Attendu que le sinistre est arrivé le 14 
nor. 1833; que. le lendemain , Noél dit Feuilbas a fait sa déclaration et 
formé sa demande contre la capitaine , et que, par la , il a satisfait , an- 
Unt qu'il était en lui , anx dispositions des art. 435 el 456 c. com. ; — 
Attendu qu'en admettant que le jugement du il nov. 1834 dut obliger 
Noël dit Feuilbas à former sa réclamation contre l'administration de la 
marine dans les délais prescrits par les art. 435 et 436 c. com.,ce ju- 
g^ibent ne pouvait avoir cet effet qu'autant qu'il lui aurait fié signifié , 
et qu'il a assigné l'administration, le 12 déc. 1832, avant qu'il en ait été 
fait aucune siguilicalion ; — Adoptant an fond les motifs donnés par le 
tribunal de commerce, met l'appel su néant, a 

Pourvoi de l'administration de la marine. — On a soulenn pour elle 
que la signification de la demande en indemnité pour cause d'abordage , 
bien qu'adressée dans les délais prescrite par lu art. 436 «430 c. cou., 



leurs des deux navires qui s'abordent, qui «e heurtent par ha 
«ard, à l'effet de faire régler les suites du sinistre par la juri- 
diction du lieu de déchargement de l'un d'eux; qu'il n'est point 
d'ailleurs de l'intérêt des armateurs qu'en pareil cas la contesta- 
tion soit jugée par le tribunal du lieu du déchargement; qu'il ar- 
rlverail souvent que, d'une part, les armateurs du navire auquel 
le sinistre serait Imputé ne pourraient se défendre , parce que 
personne ne les représenterait sur les lieux; et que , d'autre 
part, le capitaine du navire abordé ne pourrait exercer son ac- 
tion , puisqu'il ne trouverait personne à qui faire les significa- 
tions prescrites par les art. 435 et 436 ; el qu'enfin , en admet- 
tant même qu'il y eût utilité pour le navire qui se plaint de l'a- 
bordage à saisir le tribunal du lieu de son chargement, cela ne 
serait point suffisant pour attribuer juridiction a ce tribunal, 
puisqu'on matière de compétence c'est l'intérêt du défendeur, 
non celui du demandeur, que l'on doit préférer (arg. de l'art. S9 
c. pr.). — Ainsi que nous l'avons déjà dit, celle dernière opinion 
n'a point prévalu ; condamné en première Instance par le tribu- 
nal de Llvotirnc, elle l'a été également en appel par la cour su- 
périeure de Florenre. 

9307. Lorsqu'au moment où un abordage a eu lien, Tua 
des navires se trouvait dirigé par un pilote lamancur, par suite 
d'un embargo mis par le gouvernement, Il suffit que l'action en 
Indemnité pour dommage ait élé formée dans les vlngl-quatre 
heures contre le capitaine de ce navire , de bonne foi et dans 
l'ignorance de l'embargo , pour que le recours contre l'adminis- 
tration de la marine soit conservé, el que la citation en justice 
à elle donnée dans le moii ne puisse être déclarée non recevable, 
sous le prétexte qu'on ne lui aurait pas signlûë la demande en 
indemnité dans les vingt-quatre heures du sinistre, ni même 
dans les vingt-quatre heures du jugement qui avait déclaré non 
recevable l'action formée contre le capitaine (Req., 10 mars 
1834) (l). 

• 30*. Par la «fernando en justice qui doit être formée dans 

était de nul effet quant à l'administration , puique Kramer, capitaine, 
dépouillé do commandement do lagaliote hollandaise, ne pouvait la re- 
présenter; que c'était donc directement coaire l'administraiion que la ré* 
clamation dans les vingt quatre heures du sinistre devait être dirigée; que 
vainement la cour de Bordeaux invoquait la bonne foi de Noél , fondé* 
sur l'ignorance de l'incapacité de Kramer; que du moins cette bonne foi 
arail du cesser b l'époque dn jugement du il nov. 1835. qui le débou- 
tait do son action en indemnité contre ce dernier; qu'a partir de ce jnnr, 
el dans le* vingt-quatre heures du jugement, la réclamation devait être 
signifiée à l'administration ; que celle-ci n'avait nullement besoin do no- 
lllar celte décision a Noél , pour deux motifs : 1* parce que l'événement 
seul du sinistre l'avait mis suflisaïuinanl en demeure; S" parce qu'elle n'y 
était pas partie. — Arrêt. 

La coon; — Attendu, en droit, que sont non recevable» tontes actions 
en indemnité pour dommages causés par l'abordage , dans un lien où le 
capitaine a pu agir, s'il n'a point fait el signifié de réclamation dans les 
vingt-quatre heures, el si, dans le mois de sa dale, celle même récla- 
mation n'a pas été suivie d'une demande en justice ( art. 433 el 436 e. 
com.) ; — El attendu qu'il est constant el reconnu , en fait, par l'arrêt 
attaqué, que l'abordag* du bateau du capitaine Noél dit Feuilbas par 11 
galioie te Film du capitaine hollandais Kramer est arrivé le 14 nov. 
1832; que le lendemain 15, et ainsi dans les vingt -quatre heures du si- 
nistre , Noél a fait sa réclamation contre le capitaine hollandais Kramer; 
qu'enfin , le Itt décembre suivant (1834), et ainsi dan» le mois d« sa ré- 
clamation , Noél a intenté sa demande en justice contre l'administratiofl 
de la marine , demanderesse en cassation, et cela après que, par juge- 
ment du 21 novembre [iU», le même Noil avait élé débouté de sa de- 
mande en indemnité par lui portée contre le capitaine hollandais 
Kramer, par le motif que l'administration de la marine avait mis l'em- 
bargo sur le navire hollandais ,el qu'elle y avait mis k bord an pilote 
lamanenr qui le dirigeait an moment de l'abordage; — Que, dans cet 
circonstances, en écartant la 6a de nou-reeevoir proposée par l'adminis- 
tration de la marine contre l'action en indemnité dirigée contre elle par le 
capitaine Noél, l'arrêt attaqué a fait nne juste application des art. 433 
cl 436 c com.; — Attendu que c'est a lort que l'administration de la 
marine a prétendu que c'était a elle-même, el non pas au capitaine bol- 
landais Kramer, que le capitaine Noél aurait du signifier sa réclamation 
le lendemain du sinistre ; — En eu>t , il est constant et reconnu , en fait, 
par l'arrêt attaqué, que c'est l'administration de la narine qui, à la suite 
des ordres supérieurs , a mis l'embargo sur le navire hollandais; que le 
capitainr Noél , toujours étranger à cet embargo, n'en pouvait connaître ni 
le fait ni les conséquences ; qo», malgré cet embargo, le capitaine hollan- 
dais Kramer n'avait pat été privé de sa qualité; que c'est d* bonno fui 
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16 mois de la slgnlfleallon des protestations faites conformément 
aux art. 45S et 436, il ne faut pas entendre une demande formée 
devant le tribunal de commerce, à l'effet de faire nommer des 
experts pour évaluer les avaries, mais une demande ayant pour 
objet d'obtenir le payement de la somme à laquelle peut s'éva- 
laer le dommage occasionné par ces mêmes avaries: attendu 
qu'en toute matière contentleuse, on ne peut entendre par de- 
mande en justice , que celle formée par un individu contre un 
autre qui est cité, dans les délais prescrits par le code de procé- 
dure civile, à comparaître en justice pour répondre aux conclu- 
sions prises contre lui (Cass., 37 nov. 1822)(1). 

Toutefois, cette décision est vivement combattue par M.Dage- 
vllle, t. 4, p. 226 et suiv. D'après ce Jurisconsulte, l'art. 436 
n'a nullement entendu déroger à l'ancienne législation, sous l'em- 
pire do laquelle l'assuré pouvait toujours agir contre l'assureur 
lorsque, ayant fait et signifié ses protestations en temps utile, il 
avait, dans le mois de la signification , formé devant le juge du 
lieu une demande en nomination d'experts et en Station de dom- 
mage (V. Valin, sur l'art. 6, lit. des Prescrip., et Émerlgoo, t.2, 
p. 300). Dans les voyages de long cours , l'avarie , reconnue au 
débarquement de la marchandise, le serait, dit-il, à de trop gran- 
des distances du domicile de l'assureur, pour que l'action en paye- 
ment formée contre lui par l'assuré, dans le mois de la protes- 

qoe Noél lai a adressé , comme aurait pa faire un antre tiers quelconque, 
sa réclamation ; qu'enfin Noël a satisfait, autant qu'il était en lui, aux 
dispoiilioni des art. 435 et 436 e. coin. ; — Que , d'après ers faits , en 
décidant qu'aucune déchéance n'avait été encourue par Noél., l'arrêt at- 
aqué n'a violé ni lesdit* art. 433 et 436 c. com., invoques par le de- 
mandeur tn cassation, ni aucun» autre loi; — Rejette. 
Du 19 mars 1834.-C. C, ch. req.-MM. Zaogucomi, pr.-Lasagni, rap. 

(1) Eipèa.- — ( Sorbé-Lormont C. Leleu. ) — Un navire, expédié 
du port de Mareos pour Calais , avec une cargaison de grains, par Leleo et 
eorap. , et assuré par Sorbé-Lormont et autres , éprouva , pendant la tra- 
versée, des avarie* qui furent déclarées par la capitaine 1*2 mai 1817 , 
c'est-à-dire le lendemain de l'arrivée du navire k sa destination. L'agent 
de la compagnie Leleu reçut les marchandise* , mai* ea protestant dans 
le* vingt-quatre heures, conformément k l'art. 436 c. com.; il forma, 
immédiatement après , une demande devant le tribunal de commerce, pour 
faire aommer de* expert* , alla de constater et évaluer les avarie*. Ua 
expert fut nommé d'ofttee, par jugement du 7 du même moi* de mai. Cet 
expert fit ton rapport. Leleu et comp., assurés, laissèrent écouler environ 
dix-huit moi*. Ce ne fut qu'en décembre 1818 qu'il* firent assigner le* 
assureurs en condamnation k 8,000 fr. , pour indemnité de* avarie*. Le 
16 iaov. 1819 , jugement du tribunal de commerce do la Rochelle , qui 
déclare cette demande non recevaMe , par le motif qu'aux termes de l'art. 
436, il y a déchéance de toute action contre le capitaine et le* assareort 
pour dommage arrivé k la marchandise, ti ce dommage n'a pas été l'objet 
d'une dtmanittn /iwfie* , formée dan* le mois de la protestation , et qu'on 
ne peut regarder comme dmaruU m jwtict celle formée par Leleu et comp., 
pour faire nommer no expert, afin d'estimer le dommage. 

Sur l'apiel, ce jugement a été infirmé par arrêt de la cour de Poitiers, 
duSjuin 1819, dont voici le* motifs : ■ .... Considérant que la demande 
en justice prêtent* par l'art. 436 c. com. ne peut s'entendre que de la 
demande qui doit être portée devant 1* tribunal de commerce du lieu du 
débarquement du navire, pour faire procéder k la reconnaissance et k l'é- 
valuation des avaries ; — Qae l'on ne peut admettre que la demande de 
l'assuré contre l'assureur doive nécessairement Mrs intentée dan* 1* délai 
d'un moi*, parée que, dan* ce système, on ne pourrait presque jamais 
ramener k effet la police d'assurance, k raison de la distance qui se trou- 
verait entre le domicile des assureurs et le lien où la protestation a été 
faite; — Qu'il résulte de l'art. 433 c. com. que cette demande centre 
l'assureur peut être formée dans le délai de cinq ans , puisque cet article 
dispote formellement que toute action dérivant d'une assurance ne te 
prescrit que par cinq ans , k compter de la date de la police. » 

Pourvoi de Sorbé-Lormont pour violation des art. 433 et 436 e. com. 
-Arrêt. 

La cotn ; — Vu le* art. 433et436e.com.; — Considérant que, dans 
le* cas prévôt par ce* article*, l'assuré est déchu de tous droite contre 
l'assureur, si , dans le mois , h dater du jour de ses protestations , il n'a 
pas formé une drmand» m /nattes ; — Qu'en toute matière ronUntieut* , 
on M peut entendre, par demandt en fusde», que celle formée par un 
individu contre uo autre qui est cité, dans les délais prescrits par le code 
de procédure civile, k comparaître en justice pour répondre aux conclu- 
sion* prise* contre lui; — Qu'ainsi le srns évident de l'art. 436 est que 
l'assuré doit former une demande contre l'assureur, avec ajournement 
devant an tribunal; qu'il doit former cette demande dans le mois, en se 
conformant, pour I* délai de l'ajournement, k celai fixé par le code de 
procédât*, ea raison de* distance*; — Considérant, dais l'espèce, que, 



talion, put avoir un effet utile.— Cette observation n'est peut-être 
pas dénuée de toute vérité ; mais alors il faut y voir une critique 
plus ou moins Juste de la loi plutôt qu'une exacte 
de sa disposition, car il nous parait hors i 
dessus cité a attribué aux mots demande » 
dans l'art. 436, leur véritable signification. 

9300. Lorsque l'assuré, i l'arrivée des marchandises, a 
fait constater par experts les avaries qu'elles ont subies par for- 
tune de mer, et lorsque, après avoir reçu les marchandises el 
payé le fret, il a poursuivi sans retard l'assureur eo payement 
des avaries, il peut, sur le refus de celul-cl, fondé sur le défaut 
de représentation du rapport de mer du capitaine, actionner uti- 
lement le capitaine et l'armateur, bien que cette action n'ait pu 
été formée dans le mois de la réception des marchandises, si 
elle l'a été dans le mois à partir du refus de payement lait par 
l'assureur; car c'est seulement du Jour de ce refus que doit com- 
mencer à courir, dans le ras dont il s'agit, la prescription établie 
par l'art. 456 c. com. (Alx, 7 mal 1821) (2). 

8 a I O. Le délai d'un mois accordé au réclamateur, à compter 
de la signification de sa protestation, pour former contre le capi- 
taine ou les assureurs l'action en réparation d'avaries , doit être 
augmenté du délai des distances déterminé par l'art. 73 c. pr. 
(Rouen, 30 Jaov. 1843, aff. Lemaltre, n* 2279). — L'augmeu- 

'ortqu* le* assurés Leleo et comp. ont cité le* assureurs Sorbé-Lormont et 
autres devant le tribunal de la Rochelle , le délai déterminé par l'art. 436 
c. com. pour intenter leur demande, et celui fixé par le code de procédure 
pour l'ajournement , étaient expirés; par conséquent, que leur demande 
était non rectvable, el qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a violé 
les article* ci- dessus cités et faussement appliqué l'art. 431 étranger a l'es- 
pèce actuelle ; — Casse. 

Du ï7 nov. 1821.-C Csect. civ.-MM. Btisson , pr.-Zangiacomi , 
rap.-Jourde, av. gén.,e. contr.-Lastis et Naylie», av. 

(8) Eipiee. — (Treille! C. Richard.) — Ea 1817, la maisoo Richard 
expédie du Havre k Marseille 1* navire PEnukeip , chargé d'huiles. Ces 
huile* avaient été assurées, avec clause que l'assureur ne payerait que 
l'excédant de 3 p. 100 en sus du coulage ordinaire, lequel n'était point k 
sa charge. Le navire éprouva de mauvais temps et les huiles subirent un 
coulage extraordinaire. — Une expertise faite k la requête de Treille! , 
eonsigoataire , fait reconnaître que le coulage extraordinaire provient ti 
long séjour que le* futailles ont fait k bord. Néanmoins Treille! n'élèi* 
aucune réclamation contre le capitaine; il reçoit la marchandise el pa<* 
le nolis; puis il demande k l'assureur le paiement de l'avarie. — Refus 
de celui-ci , fondé sur le défaut de représentation du rapport de t 
lion que le capitaine a dû faire k ton arrivée. Ce rapport n'av 
dressé. — Treillel poursuit alors Richard , armateur, comme re*f 
de* faits du capitaine. — L'assureur est aussi mit rn cause. — I 
répond : !• quels demande, n'ayant pasélé formée dans le délai voulu par 
les art. 435 e! 436 c. com. , es! tardive ; 2» qo'en tons cas , l'omission de 
la part do capitaine de faire son rappori n'est pas un fait don! I 



doive répondre. — Jugement qui condamne Richard.— Appel.— Arrêt. 
X* cous (après partage); — Eo droit : 1* Treille! est-il non recera- 



ble k demander contre l'armateur dn navire qui a transporté te* huiles le 
montant du déficit éprouvé pendant le voyage, pour n'avoir pas intenté 
*oo action conformément k ce qui est prescrit par les art. 435 el 436 c. 
com.T — i* Est-il fondé k demander contre cet armateur le montant d* 
même déficit , en l'absence du consulat et en l'état du r.ipport d'expert?— 
Attendu qne l'action contre le capitaine n'étant fondée que sur le refos des 
assirent* de payer les avaries constatées par nn rapport antérieur k la 
prescription d'un mois, établie par l'art. 436 c. com., n'a commeocésot 
court que du jour de son refus, et qu'il n'est point allégué que la cilalioa 
au capitaine ou k l'armateur ait été donnée après l'expiration de ce délai ; 

1 , qu'il et! reconnu que le conlage ne procédait 



ipitaine; — Que l'omission du rappori de aa- 
irésentation du Journal ne sont pas de* titres 
des avaries , lorsque , comme ici , leur consit- 



— nain aiicuuu, «u iuil< 

nullement de la faut* du i 
vigalion et le défaut 

d'exemption du payement des avarie*, lorsque, 
Une* et leur cause sont constatée* ; — Que, lors même qne cette i 
serait un lito d'exemption, l'armateur, retpontabledu fait de «on capitaine, 
seulement dans ce qui ett relatif au navire etk l'expédition , ne saurait en 
répondre dans le* faits qui sont relatif* k la police générale de la naviga- 
tion , plu* qu'aux intérêts privé* de* partie*; — Que l'obi ig i lion imposée 
aux capitaine* de faire an greffe du tribunal de commerce le rapport de* 
principaux événement* d* la navigation leur est imposée dans l'intérêt pu- 
blic plus que dans celui de* partie*; que, dé* lors, les armateurs, qw 
ne peuvent pas les forcer k remplir ce devoir , ne peuvent pa* être civile- 
ment responsable* de sa violation; — Vidanl lo partage, éiuendaot; — Met 
le sieur Richard , appelant, bon de cour et de procès sur la demande du 
tieor Treillel , intimé ; — Condamne ce dernier aux dépens , rte 
Du 7 mai 18x1. -C. d'Ail . 
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talion est ici forrfe et le temps »anqueratt évidemment aux ré- 
clamants pour former contre les assureurs, et même contre le 
rapilalne, l'action en réparation d'avaries, si elle se trouvait 
resserrée dans le couit délai d'un mois; il suffit en effet de sup- 
poser que le domicile de l'assureur est à une grande distance du 
lieu où la protestation a été faite par l'assuré pour comprendre 
que la loi ne lui aurait accordé le plus souvent qu'un recours 
Illusoire si le délai dans lequel II doit agir ne se trouvait étendu 
eu égard aux distances (V. Délai , n* 71 et sutv.). 

SSII. Lorsque les assureurs , Informés d'avaries particu- 
lières par lettres des assurés, lesquels n'ont pas pris d'ailleurs li- 
vraison des marchandises avariées, ont consenti a ce que l'appré- 
ciation des avaries à leur eharge fût faite Judiciairement, ils ne sont 
pas fondés à opposer aux assurés la Un de non-recevoir tirée de 
ce que ceux-ci n'ont pas formé, dans le mois de leur réclamation, 
une demande en justice (Req., ai avr. 1830) (I).— Et, pareille- 
ment, l'assureur qui, sur les réclamations amiables élevées au 
moment même de la réception des marchandises , a promis d'y 
(aire droit si l'assuré produisait certaines pièces Justificatives , 
peut élre réputé avoir renoncé à se prévaloir du retard qu'a mis 
celui-ci a Intenter son action, quand ce retard provient du laps 
de temps dont l'assuré a eu besoin pour se procurer les pièces 
dont il s'agit [Req., i 7 mars 1846, a(T. Lemaltre, D. P. 48. 1 . 266). 
— On n'admet celle dernière solution que dans la supposition où 
la convention alléguée sera prouvée soit par acte écrit , soit , si 
elle a lieu entre commerçants, à l'aide de la preuve testimoniale. 
Mais admellre , en cas pareil , une simple allégation qui ne re- 
i preuve certaine, ce serait sonsacrer un sys- 



(1) Etpiet .— (Béranger C. Olive.)— En mars 1 823, Bérrngcr et autres 
apurent à Olive cl comp. 19,171 fr. sur un chargement île blé a bord de 
la goélette U Saint-Joupk, parti de la llretagno pour Tuolon; ce navire 
éprouve 10 gros u mp« , et >-t obligé, après délibération pour lo salut 
commua , de relâcher a Malaga. — Les usure* annoncent cet événement 
aux assureurs. — Il «t (ail un emprunt à la grosso de 1 1,039 fr. : le na- 
vire et sa cargaison font affecté- à ce prêt, qui est notifié aux assureurs. 

— 7 juin 1823, jugement qui ordonne uno expertise a l'effet de régler les 
avaries : leSS, le procés-verbal est clos. — Ëo vertu du pré; à la grosse, 
le navire et les marchandises sont saisis eoire les mains des assurés, et 
ces poursuites sont signifiées aux assureurs ; mais il ne parait pas quVn 
leur ait signifié le procès- verbal de l'avarie du blé, ni te procés-verbal 
dressé sur la totalité des pertes. — En mars 1826, les assurés forment 
«ne demaii de en avaries corporelles. — L'affaire est soumise a des arbitre». 

— Les assureurs opposent une fin de non-recevoir, tirée des art. 433 et 
436 c. coin. - Ils prétendent en outre que l'assurance ne s'éle vant qu'a 
19,172 fr., il y a découvert pour les assurés, pui.-que les avaries ont élé 
estimées a 21 ,694 fr. , et que , par suite , ceux-ci doivent , a raison de ce 
découvert, eoDlribuer proportionnellement aux avaries (c corn. 371 401) 



et aux frais de justice occasionnés par l'estimation, lesquels constituent 
des avaries grosses. 

8fév. 1827, sentence qui porte : « Attendu qu'il résuit» des pièces nue, 
sur la première nouvelle de relâche a Malaga avec avaries et avant I ar- 
rivée A Toulon, les assureurs avaientesigé qu'il fût procé lé judiciairement; 
lue ce sont les experts nommés a la requête du <apitaine qui ont opéré le 
déchargement, évalué la par ie saine, (ail ven in- celle avariée , et établi 
tous les comptes , sans que même , attendu la saisie faite et l'instance pen- 
dante , les cosignataires aient jamais pu considérer comou leur un pro- 
duit qui, plus lard, devait être absorbé, et dont, aux termes des jugements 
rendus, ils n'étaient que dépositaires .jusqu'à celui de la collocalion a 
intervenir; — Que défendeurs et non demandeurs dans la cause , ces 
cosignataires y ont appelé le procureur du roi pour les assureurs absents, 
et que cependant ils ont écrit formellement, dés le 38 mai, que le 
capitaine parlait d'un tiers au moins d'avaries corporelles , et ont mis 
les assureurs a mémo de se présenter, s'ils le jugeaient a propos ;— Qu'au 
6 déc. 1825, l'instance toujours pendante , les consignataires ayant reçu 
nouvelle sommation de payer le contrat de grosse , envoyèrent l'exploit à 
Caris, on il (ut communiqué "aux assureurs te même mois, et que ce ne 
lut que parce qu'ils se recevaient d'eux que des réponses évasives, qu'ils 
se décidèrent enfin à le leur (airs signifier , le 17 janr. 1826; — Que, 
par celte signification et avant de se départir des fonds , ils appelaient les 
assureurs a venir débattre leurs droits, et à se porter appelants , s'il» le 
ï'igeaienl A propos , du règlement d'avaries et du jugement qui l'avait ho- 
mologué, déclarant qu'ils n'y obéiraient qu'en cas ds sileoce pendant sn 
mois ; — Que ce n'est en effet qu'après es délai , et comme forcés , con- 
traints et sous toutes réserves , qu'ils obéirent, le SI fév. 1H26, an juge- 
ment qui les condamnait A vider leurs mains an profit du porteur du contrat 
de grosse , et qu'il n'est conséquemmenl pas possible de dire qu'ils aient 
t aucune déchéance , puisqu'il n'ont pris 
Toxii XVII J. 



les jugements doivent reposer sur des bases plus certaines. 
• SIS. La fin de non-recevoir établie par les art. 433 et 

436 peul-elle être opposée pour la première (ois en cause d'up- 
pel ? Pour la négative, on dit qu'à la différence de la prescription 
(c. civ. iîi 1), les fins de non-recevoir sont couvertes par ladéfenso 
au fond . D'un autre c6lé, Il a été jugé, au contraire, qu'on ne saurait 
appliquer à la On de non-recevoir dont il s'agit la disposition de 
l'art. 173 c. pr., portant que toute nullité d'exploit ou d'acte dm 
procédure est couverte , si elle n'est proposée avant toute défensa 
ou exception autre que les exceptions d'incompétence . — « La 
cour, considérant que l'art. 173c. pr., dont Salavy père et Ois 
exclpent pour soutenir que le capitaine tt les assureurs n'ayant 
pas fait valoir , devant les premiers Juges , la fin de non-recevoir 
tirée de l'art. 433 c. corn., dont Ils cherchent A se prévaloir au- 
jourd'hui, ne sont plus recevables à la présenter en cause d'appel, 
n'est applicable qu'aux vices de forme d'exploits et d'autres actes 
de procédure, mais ne saurait l'être lorsqu'il s'agit d'un droit 
foncier ou de l'extinction de ce droit par le défaut d'usage dans 
le temps déterminé par la lot; que, dans ces derniers cas, la 
règle générale qui permet de déduire en cause d'appel les moyens 
négligés et omis en première instance, reprend toute sa force • 
(Aix , 4 Janv. 1820 , M. Fabry, pr., AT. Maurln C. Salavy). — 
Cette décision bous parait bien rendue et l'on a rejeté avec raison 
le moyen qui était fondé sur l'art. 173 c. pr. Il s'agissait en effet 
d'une déchéance ou exception de prescription dont la porlée 
était toute autre que celle des Uns de non-recevoir dont il est parlé 
dans cet article. — V. au surplus V Exception et ce qui est dit , 
v« Acquiescement , n" 81 4 et 815, sur un point qui a de l'ana- 
logie avec celui que résout l'arrêt qu'on vient de recueillir. 

chargement, et n'ont jamais été mis en possession de son produit, lequel 
ne leur a été définitivement connu qu'après le jugement de collocalion rtnda 
le 2 mai 1826 » (435 et 436 c. corn.). Par la même sentence, les dépense* 
même ccnawna lurent mises A la charge des assureurs exclusivement ; de 
plus, ces derniers (urenl condamnés à payer tous les (rais ds justice, par 
suite de la saisie et de la vente ; — En un mot , les arbitres mirent A leur 
charge toutes les avaries grosses et particulières , prenant pour base la 
valeur qu» la cargaison aurait eue, si elle (Al arrivée saine A destination. 

Appel.- 4 juillet 1828 , arrêt de la cour de Paris qui adopte les motif* 
de la sentence. 

Pourvoi de Béreoger et autres :— 1* Violation des art. 432,433 et 436 
c. com., en ce que le recours des assurés a été admis , quoique leurs ré» 
clamalions ( A supposer qu'on pût regarder comme telle leur correspon- 
dance) n eussent pas été suivies, dans 1* mois, d'une demande judiciaire ; 
— 2' Violation des art. 371 et 40l,e. com — Dans l'espèce, les avaries 
avaient été estimées à 21,694 fr., tandis que le montant de l'assurance 
n'était que d» 19,172 fr.; les assures étaient ainsi àdécouiert de 2 522 fr. 
—Dés lors ces derniers devaient contribuer aux avaries dans la proportion 
de leur découvert , d'après ce principe consacré par l'opinion de tous les 
auteurs, que les assurés sont assureurs de leur propre chose , en tout ce 
qui excède l'assurance; la loi ne fait pas de distinction entre les avaries 
communes et les avaries particulières ; — 3* Vio'ation des art. 397, 40oel 
401 c. com. — Les frais extraordinaires faits à l'occasion de quelque 
accident de mer , sont considérés comme araries communes, si comme tels 
supportés au prorata de l'intérêt de chacun. Dans l'espèce , les frais de 
justice (ails pour arriver A l'estimation des marchandises et des avaries 
devaient nécessairement (aire partie de ces avaries, et alors ils devaient , 
par les molil» indiqué* sur I* second moyen , c est-a-dire k raison du dé- 
couvert relatif aux assurés , être supportés par ces derniers suivant l'im- 
portance de ce découvert. — Arrêt. 

La cooi ; — Sur le moyen tiré de la fausse application ds Part. 43tt 
et ds la violation des art. 435 et 436 c. com. : — Attendu qu'il résalle de 
l'arrêt attaqué qus les assurés n'avaient jamais pris livraison des mar- 
chandises assurées ; qu'il* avaient, au contraire, informé les assureurs, 
que le* marchandises avaient éprouvé des avaries; qse ces derniers ont 
demandé depuis que Urstimalion des avaries fût faite en justice ; que, dés 
lors, il n'y avait pas lieu d'appliquer aux assuré* les fins d* aon-recevoir 
tirée* des art. 435 et 436 c. com. ; — Sur le mojen tiré de la violation 
de l'art. 371 même code: — Attendu que la disposition portée en cet articl» 
esl relative au cas du délaissement , et conséquemmenl étrangère au pro- 
cès; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 397, 400 , 40t et 403 
c. com. : — Attends que , pour régler le montant de* avariée, l'arrêt atta- 
qué a pris en considération la valeur qus la marchandise aurait eu* au 
moment d* l'arrivé* du navire , si la marchands» eut été saine , les ava- 
ries résultant de la relAche forcée du navir* et les frais d* vente pubtiqn»; 
qu'en disposant ainsi, l'arrêt n'a violé aucuns loi ;— Rejette. 

Ch. req. -M M. Favard, pr.- Jaubert, rap.-Lapbgne- 

I, av. 
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Du 21 avril 1830 
| Barris, av. gén., c 
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preave) 10*3; 
(noii8celioa,d»lai) 
1 156 ; ( pian, 
aenl , nourriture) 
1088,1114; (pte- 
eager)l068,1H4; 
(périt , crrtiDcat) 
33* ^ t.; (prettal) 
(079; ( picote) 
S67 , 1333 e. ; 
( pfvavt,B04ti dt- 
vert ) 1057 ».; 
( praavt , proclt- 
verbaut) 1073, 
1145i.;(pral*ila- 
non , délai) 1390 
t.,SJ10;(re«leiii.) 
1163, 1197 t., 
1994, (regleo.em, 
ajaaleau te)!337, 
(réglaa., turnt) 
1981; (rolàb'j 
1100 t., 1109, 
1114, 1133 », 
1133; (répara- 
Itoa ) 1118 i. ; 



tribtltn) 1 161 *.; 
(dttniliun) 1066, 
1067; (dilibera- 
tioa , équipage) 
1071 t.;(é(peaw 
ttlraoed.) 1083, 
1078; (jel) 1159 
V Avarie parurul 
Avarie Bille 1115; 

(déflniiioa) li«H 
Avaria parltrullére 
ou ainplo 10il6 ; 
(riblae, mite, 
voile» ) 1081 
1114, (rarac tre) 
1073 I. ; Icauie) 
1114; (éauméia 
lion, eu ditrrt) 
1114 ». V. Ara 
r.e commue. 
Attaaal 1548,1561. 
A'f i9l,545, 1146. 
Ain ( nolilraiioa ) 
1741». V.Délib., 

A «lui MeBeo l. V . Na- 
vire. 

Baraterie 643 ; (ce- 
r a-- 1ère) 1911 1. 
f (ai tant , con 
veailan) 1931 1.; 
(dcBmliot) 1918 
t. ; lia, > 313. 
Btleauv ( nviéite ) 
lit. 

Bien». V. Meuble, 

Immeable. 
Billet dt raaçoa 

1039 t. 
Blanc 1471 I. 
mentir*. V. Maria. 



t*r*, p«nv» cer- 
taine T 1744 t.; 
(ceasalicn de fona- 
tiona) 144. 3S3 t.; 
( colonie» ) 104 j 
( CumuuuJeai-Lt) 
311, 313 »., 314: 
(comtncmnt) Il 
». ; ( condition» ) 

Si; (ooodllkitit It 
capacité ) J03 t n * 
(cob^e) 144 , (cec* 
gr, Indeinoite ,3-5? 
».; (conjçe, p<r 
roituool 41" t. 
( eon(T'-di< , :iiejil , 

ij 311 a; 



Iidarilé) 1131; 
iialairo, noirri 
tare) 1076,1114 
(taloire, oovntr) 
llli.lveattj-bae- 
grinoot) 1664 t.; 
(voie doaa)IHV 
1116. V. Abor- 
dage, Conlnbal., 
Delaiiermril. 
Avarie coaetae oo 
(roeta (blettira) 
743; (caractère) 
1009 t.. (cai-e, 
ral-il coruujun) 
IW7,l073;[.»nv- 
bat) 759; (eta- 



Bontt (tl. V. At»u- 

raact. 
Brevet 15. 
Bria 711; 

1998 ; 

1997 t. 
Cbiee 34. 

abio tout ». 

Cel»>Uge74,303i , 
411. 

Caiiee det gtm de 

mer 689. 
Cale (droii) 81. 
Cette» 113. 
Capacité. V. Alla- 
tante, CapitaiaeJ 
Capilaiiia (abandon, 
lala rt) 680-3 ; 
(abandon de aa- 
Vire ) 464 t. ; 
(abordig»)5t1..; 
(d>te.c.) 516; 
(aclM da l'étal ci- 
vil) 469 l. ;(ac J 
un ) 510 ; (*r- 
uoe),Mtlribaii»t) 
1131 I. ; (alréle- 
ntenl) 363; (Age) 
303 ; ( araaleur, 
M gai. ceajeiiiU) 
114 •.; (anél, 
gaarre,événtaent 
dt aer) 491 1.1 
(lalariaal. 360 1.; 
(aateritatian, ta- 
prtal ) 436 t. ; 
(autorité, plia- 
ge*) 1046; (ava- 
rie, prwve)367; 
( iÂm , étal du 
cbargemtnl) 466 ; 
(itii de l'équip.) 
319, 311; (atl 
inllenwil , vit le) 
361 ».; (eabolage) 
308; (rapaci'.é, 
araaUlr) lOOi.; 
( capacité , pré- 
fomptiou) 1517; 
(ctpex lié, vente) 



te) 1361 i.; reta. 
veattta, ardre pa- 
bhc) 566 •.; (ça. 
prapriélé , aba*. 
de») 593; (coprn- 
,.on t a#l8; 



603, ( dm., at- 
tirai cooaervi- 

ttirtt ) 508 t. : 
( deehargeaeal, 
rapport ) 568 • ; 
(derlaral.) 4u3 1., 
( drSitiiion ) 301 
t., 3363 ; (déan- 
noa) 564; (dé- 
pari) 416 ..;(!»- 
pérbe.p >bt)435; 
(dépentet.pretnel 
444; (deToirt, «■ 
navigabilité) 474, 
1116; ( devoir» » 



•m 

(dttripUM)3l9i.; 
( doaa.-iaiérlu) 
434 , 439 a. ; 
(douane) 506 t. ; 
(droit privatif) 
313; (droit» et de 
voireataalttvov»- 
p) 311 ».; (et 
pendant I* vofap) 
416 t. ; (captée! 
4 In grot ») 3 o8 



■() 447 ».; (ta- 
gageaeal, Itbéra- 
llon) 309 ; (enga- 
geât* 



et pari) 433 
(i-quipage , forma - 
uoa) 376 t. ; 
(itraegerj 383; 
(tiaaee) 303 t., 
(tirée da peu , 
ueti) 453; (lecal- 
té, cet*» 771 1.; 
(fonction », ee> ta- 
lion) 474 t.; (for- 
et aajeure) 476. 

il iléa gé- 
anralei ) 419 ; 
(for maillet, ami» 
rioa) 557 i. f 
(Fronçai» , étite- 
gor) 303 1.; (An, 
fréîfrtnce; 1031 
K;(gireaue)659: 



(jrem de rdcrdp»- 
Çt) Ït4 , 334, 
490 s.; (ludemai- 

404' t 
trrdicîloo.tujptD- 
aion) 530, 606 t.: 
(juiiroal, recb-trej 
430 ».; (f-tt 
d inita-.) 3ÏÎ, 3i4 
».; ( iiutiftcatioQ ) 
347 ; lettre de 
d.aJig»)li:;(u,ag 
enur» ) 303 
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1140, 



114* 



fm..nd»i) |IOj|C«mlle»(MUI,ft 

( m .rtriat , cessa- p**ooa)09l. 
lion) 3*0 ». Cassation-», préH. 
(mandat, Inuapejt lien (abandon) 

a.; (mandai Mû- 
ri,'.)' 3W, mandai 
•pecial) 36» i. 
( matelot ) 63 i 
613, 700; (mate- 
lot*, dispositions 
commune* ) 110: 
( mise en cioum 
lit; (nantis»em.l 
4SI ; ( naufrage J 
480, MS; (navi- 

re. , remplacern. | 

979 i. ; (uoli»; 
InVi; (MB) 810, 
ISIS t.; Ifioom.j- 
llon) SOS i 
Icbitsiant.) 643 ; 
(obligat.) 831 t., 
(eblig. pernoaa.) 
801 t.; (papier» 
de b-ord) «OS ».; 
( paterne ) 318 ; 
( pela*, amaade) 



(rbaos;cma*l 4t 

root*) l873;(eon- 
n*i»**aen)136 4»; 
(coatr.élagretse) 
«140; (désign*- 
lioti) &4VS ; (4414 
rleralieo) *O.V* 
(dorn-lnU) 1146; 
(fr»«d*) 1641 
(meavigab.) 8083 
I., «091 ; (man- 
dat) -MO; (perle) 
4917 ; (polie*) 
1557; (preove) 
1759, 1770; (res- 
ponsabilité) 333 ; 
réticence) 1681 i. 
Canton Si, 345; 
(compél )H0,(.lS- 
»:»■■ <TS8 t., 
1977 t.; (Jeui) 
8100 1.; (lelvabi- 
tilé) 3S3. 
(>rilfk»l (JéQnition) 



majwre) 914 I. ; 

(ikgnalire) 807. 
Cbuae de l'ennemi 

1148 t. 
Chau-ie» do maître 

316. V. Cba;.eau. 
Cbet de pirogue 6*1, 
Chirurgien 617 ; 

(eeog*) 773. 
Chose illicite 1865'CoBSiral 

••;i»8>; ("»•* 

di-liocte) 1709, 
M03 t.; (matière 
crimi*., preave) 
1769; (prlleor 4 
la grwse, lier*) 
1484. 
Cbotn V. Meuble 

veaawars j . * ♦ w«vvtU| 



I e.; (perle do 79; (pré»oi»ptioo) 
608 ! 590 ; d» 
(police de U M 418. V. Navire, 
vig*li*o) 508 » ; Vieil*, 
(police «asilaire) Cession. V. Dtlali- 
498 •,; (procee- 1 «emeal 
vrbal)4lS; (pce- C.hiloup» 181, S47. 
I commun, mlé- Changement. 1341, 
rdl, partie) 478 e.; 1148 i, 
(propriétaire, een- Cb vr.,;rm»ul dt root* 
fltl) 300 l.j (qua (drtntlieo) 1874 
lité, action) 7i* ; i. V. Vojag* 
(qualité, fret) 9M> Ch»pean 386, 888, 
e., 960, (quai -té, 1161. 
parement) 949 Chargement 668, 
1 518,1 865; (r la n 



Colonie l,(i abolage) 
306; ( matelot) 
609 ; (passager ) 
tOOt.V.Cliirg*»»). 
Combat 743, 4108. 
Commandement (ca- 
pacité^! 7s.; (aa- 
rire) 116; (per- 
eeotie, iloantrile) 
416. V. Capital- 



(rachat, capacité) 
40*9. (rapport) 



40*9: ( rapport 
4M t., 5*1 ■ 
( remplacent» i , 
maladie ) 600 ; 
(reerieniabililè pi- 
lote) 508 i.: (rte- 
peatab ) 387 t.; 
respor.sab., COO - 
•se.) 417; (rrl- 
ponsab., retard) 
1008 84 (révor». 
ti»n) 586 ; (révo- 
ealioa , veale for- 
cée) 605 •.; (e. 
taire, leieie-errtij 
(ealaiie, di 
601 
aarire , 
Irai) 610: (ter- 
aicBl) 307; lut 
Tic* milil.) 31 
*.; (•ifniflralioii) 
487 ; (nibsiiUn- 
ees) 487 ».;(*ab- 
■lilstioo) IMG; 
(surveillance) 327 
».; (larrallaace, 
déchar geaent)39l 
•.;(leot*raeat)rK>S 
*.; (usurpation de 
fcaclleiii) SIS ; 
(rente, autorisât j 
4(1 *.. (venu J 
ronsigaalion)580: 
(«aie , awrban 
die*) 1013 .. 
(>«atr,prli)IOiO; 
(voyage commen- 
cé) 473*. V.Con- 
. Eag*- 

w 



HespMatBiltté. 
Captivité. V. Marin. 
Capiore 1S69. V. 

ft achat. 
Cargenoa 1610 (. ; 

(dèlailioe) 1549. 
Ca* forlull 56, 833. 

M», 1S99 



«V«lio)!K)7;(rom- 
pleraeal.) 883 • 
(illégal) 33» ..(in- 
suffisant) 994 ». 
(cfa tr geoieats d 
vers) 1897*.; (co- 
lons*»)! 76a;(coa- 
flseat.) oSI; (c*B- 
aaittem. ; 838 * 
(l«lai) 814; fut! 
466 ; (4l*t, d4pdi) 
G36; (ialértl per- 
•o«a.) 649 *. 
( poor compte ) 
843; (preaompl.) 
I77l;(prér4rea«e) 
8U9 I. ; d rcaie) 
4749 *.; (prevre, 
coaaait*.) 441 1 ; 
ire partition) IKC17 
*. ; (rrUrd) 9*0. 
V.CawUtlte.tti* 
«.ara. 
Cb'»<»ar ( *clioa ) 
1830; (caanalis.) 
414; (Ucle)l905; 
(retrait, demi-frél) 
1003 t. ; ;t(i *, 
oppotil.) 469. V. 
Coartaiieen^l'trto. 
315 Caartt-perio (reo- 
na'aiem., œeni.on 
ronlraire ) R83 
(roolral, c*Bdil.) 
784».;(d48nilioo) 
788 (44*i(a»lion 
dirane») 808 ». ; 
(double frnl)804; 
(eeritare) 80* ». ; 
(eifcolion, rrfy*) 

».; («atir* etraB- 
grr) 789*.; (prit, 
fret] 8*4 ». (<jeue- 
lild, capit. ) 78S 
* ;(r4dacl.) 415; 
ire*olati*n) 1004 

•■; A 



loftult) 899; 
Million, fore* 



Coromerçant. V.Ca- 

pilata*. 
Commerce. V. la 
terdidioa, 
ia.miM.lre 379; 
de> dut** b33, 
637 *. 
ConunioioB (droit 
4c) 581 . 1113. 
tmmioiona. 1439 
l. ; ( aclioc dl- 
rece) 1444; 
( ayant came ) 
1763; («irèt de 
poutoir ) 1449 : 
(giraatie) 1149; 
( garanti* , *ol»a 
ktllM) 145*; (to- 
I«r4t pertoaftel ) 
1454 ; ( mandat, 
faillite) 1454; 
(Buadat.iBterpre- 
utieo)148l;(*bl. 
per*oa.) 1440, 
4443; (prlTiiege) 
4457; (qualité» 
mention) 1485;, 
(ratioïal.) 4450; 
( relu» ) 1448; 
( rwpoaaaailild I 
1868; treipon** 
bihld , retard ) 
1453 *.; (relard. 
domm.-iBt ) 933. 
Coatmuatoe 173. 
Compeautioa 704; 

(prime) 17*8. 
Comptleee* ( arbi- 
bitrage)l718:(do- 
naicila I 12*0 i ; 
l pajeoieal , f*- 
leire) 680. V. 
Conirib.;-adm - 

* it. ( tanang. ) 

:0n; -rommrrr. 
97 ; (armateur) 
455 ; (domicile) 
599; ( domicile, 
abordtg* ) S303 

* ; ( eieeatieB ) 
178; ( suriB ) 
08C; (pilote, ca- 
pitaine) SI I; (*ai- 
ne-artdi) 101 
— ertmia. 609, 
1813; - terril., 
tar*t<»| 9308 i. 

Complicité (ronnai»» 
sauce , aatoretir) 
1H35. 
Composition MM *. 
Comptant 1638 
Concert (deluiition) 
876. 

V.Pro- 



SK7, 41H, 4», 
416.161.600,1,1 S 
• .,06* s ,898 i., 
1*05; (autorisa- 
tion) 441 , 207« f. 
Con««lat 9, 1837, 
«83. V. lafhi 
|"irl ; de la mur 6. 
7Ï. 



prieU. 
CoatlusiOB (dooira- [ 

lent) S090. 
Condamnat.oa 608. 
Condition 815. V. 
Auiiraare.DfUit- 

SMlWOl. 

Conduite ( renoncia- 
tion pr4*«mee)70S. 

478 , 

570, 666, 13*4 ; 
(caractère) 4851 . 
V. Socidlé ea 
parlkip. 
Cong* 75,878,884, 
741; ( eauiei 
labln ) 767 *.; 
(inleoaild) 771; 
( ionaTigabllild ) 
781 ; ( mention ) 
417 *. V. Capi 
lait*, Maria. 
Cong^iemeil 745 
t.;(caa>*)767 t. 
Conjonction 1613 a. 
Coniiaisteac* 156 , 
1816 ; (• ini.tr» I 
2161. V. Perl*. 
ConiuiMenveal 405, 
414 *.;(» ordre) 
84l> *.; (*■ p*r> 
leur ) 849 i. ; 
( ehartem. Actif) 
1 184 ».; («nlre- 
leltrr) 8A8; ( I .l>) 
804, 17R7; (de- 
aailion) 830; (44. 
Veraorr) 831 ».; 
(ilom-m.-int.) 990 
*. ; ( duplicata ) 
866 *. ; ( erril 
qnadraple)|65*.; 
|ndo*te*vrnl)8t9 
(.; (lieu, J -part} 
846; (meation, 
•"». qniliaé) 
834 ..; (aoo.ea. 
pilaiae) 844; 
(nom, chargeur, 
destinataire) 813 
». , (otiginain, 
•igiulure) 808 s.; 
(parafe) 876; 
tpenenne dènom- 
■de ) 849 f. ; 
( prenre ) 830 , 
1185, 1754 « ; 
'prn*e oerulae) 
1733 i., (preave, 
lier*) 877 t. ; 
•pritdu fret) 847; 
»aigna:nr*)839«.; 
(•igaalure, espi- 
lain») 859; («i- 
gnatnre , d4lai ) 
870 ; tigttlurr , 
linipate) 4766; 
( slgnalur* , pa- 
••»!*) 870; (ra- 
l*or fournie) 853. 
Consentement 
l(ace) 1430 ; ».r- 
bal 395. 
Centerfatloo, V. 

Prrrildte. 
Censarr* 514. 
Consigaataire S74; 
(in»oha*il.)l»3l, 
(reoiee ) 930 ».; 
(respoaaabil.1937. 
CoaiignalioB 411; 
terreur) 924 ; (re- 
fis*) 934*. 
Conslracutor. V. 
Prrtcrlpliea. 

311, 37», 



Contrainte par corps 
146, 344 *.; (ca- 
pitaine) 1045; 
(4*11* eiTilo.-.t8; 
(étranger) 334».; 
(maria) 671; 1res- 
poasabilU4) 116. 

Contrat 4 la gros»* 
9, 83, 183 s 
1505 ; (*Ban4en 
libération) 1371; 
( atTecUliea par- 
tielle J 1403 *.; 

ce on») 1301;(u- 
turanc* ) 110 ; 
(billet, garantie) 
1*80; (billet, 
lier* ) 1170 
(billet è ordre, en- 
dossée» ) 1173 t.; 
(capacild)ir«5* 
(capacité, autori- 
titian) 1360 s 
(capitaine) 365, 
368 *.;(capit., ar 
malMir) I36S *.: 
(cariftèrt) 1137 
«.; (cause anté- 
rieur*) 1189; 
(rb**g**o. de ita- 
tire) 1340; ickar 
gemenl) 1409; 
(rbose assorte 
1308 *.; (cbo.t 
illicite) 131)3; 
(choie prttable; 
1181 *.; (claate 
frane é'ararl* ) 
1400; (cempél 
parement) 1376 
s . 1380; (eoiiiri- 
bslion , arari* 
commun*) 1411 
» ; (écTtlara) 36, 
1143 *. ; (*8eti) 
437S*.;(*nregis. 
Irement , délai ) 
1*06 (.; (lormei) 
38, 1145 t. 
1371; (formes 
autorisai, du joge) 
438 ». ; (formes, 
pair* étranger ) 
1171 t.; (forme* 
1 trs, banne foi) 
411; ( fraude i 
4t5;(rr*l) 1150; 
(date, priorité) 
I390;(ée|arion| 
35, 1*35 s.; (lé 
laissemeal)ll!>8. 
( délibération 4e 
re,oipage) 4 
(dé|éri*rat.)*037; 
(intérêts) 1193, 
1311 (tatéréU, 
ioar * etso) 1379; 
( marchand ists 
Oaloatioa) li II 
( menlioe* dleer- 
•cs) 1118 *. 
( nom, rapit lia* 
1*38 *.; ( nom, 
navire , qualité) 
1154 ..; (nora- 
lion) 1381 ; (nul. 
liléabs*Ml*99; 
(nallilé, ristourne 
1311; (payement) 
48; (payenienl 
délai) 1374 *. 
(pavement, mon 
Baie) 1370 I. 
( pays (Usager ) 
114t;(pa)aé1raa. 
grr, con<al)l*47, 
(perle) 1339 
(perte *is navire) 
41 ; (perle, *I 
tinrliun ) 1399 
( perte, libéral. 
1409 ». ; (perte 
partielle) 1 403 ». 
(prticilpt.) 1415 



(prêt, délai) 1163 
e., 1333 a.; (pré- 
lear, emprunteur) 
1*C*; ( prime, 
perte) 1373; (pri- 
vilège , affecta 
lion) 1183 *.; 
(privilège, ebar- 
gomeol ) 1406; 
( privilège , fret 
aciqait) 1381 t. ; 
(prinlcge, fret à 
Caire) 1191 s.; 
(privi|<ge,ulaire) 
1*98 t.; ( profit 
nunl.) 1348 ». 
1803; (proltma. 
ri lime, avarie») 
1970 ; ( prurit ) 
1*78 '..il lu 
40; (repart., ai- 
•uraaee) (418 s.; 
(idpa/litina, date, 
préférence) 1390, 
1394; (risque») 
410*, 1301 ». 
(ritquat, »upn|* 
lion contraire ) 
I41S; (aocdH) 
4838 ». ; (tolid* 
rué) 1370; (tien, 
pritear) 



Anor., Char- 
ieal,Pnvil g*. 
Contrat aléatoire 
1304, 1316 (., 
1 1*»,' nourri lare 
1045 ; (pré; 4 la 
F •'•«! 1*35 i. 

1111. 
Contrat d'ttsar. 10. 

V. 
Coalrat 

(optioa) 896. 
Contrat S'oillag 

784. 

Contnbaad* 1573, 
1681 ;(paj* éUaa- 
grr| 168* s. 

ContnbvtKia (.iclinn, 
qrulild) 1*30 ». 
(note, salut cent- 
moo) 1164 *. 
(chargea, friada- 
lent) 1184 ». : 
(chose» cenlrib.) 
1 1 77 ».; (oompei) . 
1198 ».. 'laie) 
1665* (délai- 
lion) 1163s. ;(•*- 
tiraalioa, compte 
détaillé) l**5 ». ; 
(••limai, simulée) 
I **0 ». ; (eiemp- 
Uoa) 1178 ».;(•». 
pertKe , estlnta- 
tion) 1»05(.;rj(i) 
1168 *.; (lie* 8. 
décharge) 1199; 
(lojer), 1181 
(nurrlund, navi. 
re, fret ) 1177 

• ; (»a>rrh»aili»ei 
•aaiée») I KVOs. ; 
(mode)*l*3;(mB- 
■ilioat , bardes , 
provision») 1178 
■ ; (navire, fret) 
1173; (perte, ta 
ftavigab.) 1170 

• ; (perle, a. -Ire) 
1175 ».; (perle 
partiellt) ti.TO ; 
( préleur 8 la 
gro»(i) I411;(pri- 
visége) 1*1- 
(preportion) 1163 

• ;(règlem.)4l97 
*. ; (rrpartiiioa , 
acte aiècnloire) 
1816, (réparti- 
tion , rapport) 
1138; (bllar, du- 
nette , 1|<M) •. 
V. Avarie, Perl*. 



Copropriété 84. 

Coriag* tOdl. 

Corps 161 1 s. 

Corre*pondanc*805 

Corsalr* 1031,1075. 

Coulage 043 ». ; 
1909; ( daaja* 
frann de coulage) 
(913, 1947 I. 

Courtage (droit) 8t. 

Courtier 1 435, 1 461. 
4464, 1468 »., 
1547; (garantie) 
1736; (registre) 
1474 ; 4aaia- 
raace 144S. 

Créancier ( frandt , 
vent») 891, 893 
». ; (opposition ) 
99 *. V. Assu- 
rance, Pririlég*. 

Crédit 1656. 

Crié* na ». 

Coeillette 39T *., 
413, 90», 4003, 
1006. 
Datai 4784.; (neere) 
4 478 t., 4803; 
(moi*) 1461; 
(emiisioa, Bulli- 
té) 1480. V. As- 
surance, Cunaai»- 
•enxnl, Conlrtt 4 
I* gros»*. Délai •- 
•ente*!, Oitlrib 
Date caruiae, 1T, 
36*., 93. V. Preu- 
ve lill.. Privilège, 
Détiirqeement (eau 
M) 678 ; (permii- 
•■M) 1054; (re- 
tard , jour* de 
planche) 983*. 
Décès (aseearet oen 
•eivtloirea) 505 
V. Acte* 4e l étet 
civil, 
Déch.rg^.1, 83, 
608, 1961 ; (char- 
gement illégal] 
008 I. ; (force 
majetre) 918 ». ; 
(frai») 1401; [lie* 
4*1 1197; (nur- 
chaadi»*») 368 ». 
Déchéance 48 ; (droit 
relatif) 457 ; (re- 
lief) 168, 830». 
V. Fia 4e aon- 
reeeveir, Délai, 
Prescript. 
Déchet BTI , 1380, 

1903. 
DéehoueawBt 4103. 
Dec! .ration (change- 
■eat) 69 ; (tr- 
renr) 890».; (reo- 
lllcalioa , 4élaij 
1181; fait»** 1678 
S» { ( définition) 
167»*. 
DédocliM (neuf eu 
vie«x I0B3,*836. 
Défectaouti 1906. 
Déacit 571, 838. 
Définition I. 
)egrédejarid.lS6t. 
Délai (compalaiien , 
heare) lUi <di" 
laBce) 81S7 *. ; 
1310 ; (disnace, 
augmenUl 188 
141, 133 , 3310 
(jour A «ii*l 10 49 
(jour franc) l*ti, 
141, 151 ; (p«» 
CPpi.)«*60;(pro- 
regatsoa) 13* ». ! 
(aespeniMB) 158 
— bref 154 ;— et 
piré (éqaivaleet) 
8035. V. Aiarie, 
Délai» »emcot,Ne- 
tiflcatioa, Pre» 



TlflaMetn.-t 
d*B) Ml, 
(actoput.) 819»; 
9l97.(aetioo)54. 
(arliea , connu I ) 
1131 s. ; ( arrêt 
de prinee) 1984 , 
»<M7 ..; (asiart, 
eMig. parUcul.) 
8101 *.; (c** 
susceptible!) 1 984 
a.; (CM**) 1103 
». ; ( eooditiea ) 
8131*., 1153 s., 
1199; (courant. 
Unie) I»ti0,900t 
(e*ntr,4lagr»tse) 
1198; (déclarai.) 
8IT8 t.; (décl- 
ratioa, asiurante) 
8166 e.; (décla- 
ratioa , fraude ) 
8183. (détail de 
aeovaUe*) 1684, 
•044 ... (délai- 
li*a)54, 1981 ».; 
(délai) 9IS5 ..: 
(déUi jour 4 |M| 
•017, 9161 *., 
1163*., 1178*.; 
( délérieraiioa ) 
4M4, 9087 ... 
(détérioration de* 
lr*i»qaarlt)l4t)l: 
(Arboueoi.) 1984, 
1994»., " 
9108 ». 

•Il, 8188 ht 
(eBeU, iraMport 
4r rraaBce»)ll96 
s .t (erreur) 1134, 
lt9*;(facallaiif) 
*<17», (facalté.) 
1000; (rail» 4* 
prinee ) 8043 ; 
(forme) 8178 (.; 
( forme, acte *t> 

lraji.3. j 1164 t.; 

(forme*, piec** 

yutlifacat) 1I8T; 

( franc d'ar arm 

1944 *., «037 
(fret) 1140; (fret, 
accrali) 1140; 
(iaaavig. ) (804 
•.,1984,1005»., 
1114; (ienaviga- 
tilild abiobte ) 
1001 *.; (maniai 
«174 *.;(naafr4 
1984, 1994 8a» 
BOCO, 9108 I.; 
(noti8c*l.) 1998, 
8170 t.; (partiel) 
8138 ».; (p.rle) 
1984, 1999, «08IÏ 
*.;(parlt, eipert.) 
9035 *. ; (perte 
des troil qnarlr) 
1994 •.; fpert* 
totale) 1984 
1991. (polie* dif 
linct*) 9138 ».; 
( poar compte ) 
8l7lt(pré*ompi.) 
1968; (pri»e) 
1984, 199» 8.1 
1058, 8110 6.J 
(prit*, comte 
814»: (propriété. 
Iranien»».) *I84 
(refus) SOI 6; re. 
noncietioe pré- 
» ornée; 1988; (ré- 
vocation) 6199 ; 
(rupt. d» veyag») 
90*0 ; («igaiHo 
l;on) ÎOOO, *ITi 



»*» 



*.; (vivre», 
ce», 
115*. V 



f . 
)1I71 
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Délibération 483 ; 
(cabotage) 1157; 
(majorité) HT; 
(aujerité, n i; 
177 •., 191. V. 
>t,«ipeg», Majori- 

n.iilf»; (eaniUU- 
)S84.V.Re*. 



Délivrance (eapit., 
r t'a- f l 159 

liemande jedieiaire 
(caractère) 830", 
«311 ; Benvelle 

(«Mal) «• " 
(pre»tripl.)«17t; 

8n 

) 

I). 

■ 581,608 
(o p pot ni uni 
10», (délni) 48* 
1.1 imminentlOt. 
be46S. 

V.Ae- 



rr 




ailmordi- 

1063 | 
1078,1600,1819 
Dépoiltaire (nomina- 
tion) 901. 
Dépôt (vente, auto- 

ritalna) 936. 
04 F r«cUlion. V. Dé 



V. 

Vojege. 
Dé'armemeM 196) 
Désertion «8,33« 
(avii) 3«t; <ra- 
r >r tri-) 663; (lé 
nomination) «03 ; 
(•alaire) 677 
D"' nuwn ctUa- 
cir 41. 

Detlitulion 608. 
Détérioration (en 

raetère) 30*7 t. 

(preuve) MM ». 

Iqartfile) 39Î7 ». 

V. Marchandlie». 
Dfortpllnc 519 »., 

oos; [nliprtiln 

btc| 31» 3** «. ; 

|r*pit»l»e)606a. ; 

(pawegers) 33* 

•.; (peine) 521 

■mlluirat. 
Jïr«po». teetam. 604. 
Diiaeatimmt 684, 

uns. 

Jimimnlalic» , V. 

Réticence. 
Dtilanee. V. Délni. 
Di'traelle» 160 •.; 

(délai) 167. 
Diilrib. parronlrib. 
(Irai»,. niée.) 16C; 
privilège 163 ». ; 
(production) 161 
• . V. Coelribut. 
finieftiqoe 67. 
Domici Iet475,148t, 
«SOS.V.Cowpél.; 
— «Il 117, ISS. 
H 087; (dé- 
i ) 1083; 
6030. 
Dominai»»- iBIéréi» 
36, 4341., 630-. 
t. ; ( déclaration 
reeiacte ) 89S ; 
fait per- 

•i) 100. ta- 
part** ) 1146: 
t fait peraoanel , 
tienne) ISS* (■<•• 
eten) 893 ; (in- 
Jemaitd) 177»; 
(preuve, tttimal.) 
*«1:(r»urd)ri8*. 



Donation (condition) 

1S38. 

DDaneor 1633. 

Douane»*, 416,306 
»., R30 ; (roncé) 
417 U (déchtr- 
crment) 368 I.: 
(Jti.ii, reetilulion 
proportions .) 339 
».; (fermeture) 
968 (iBicriplionl 
68 ».; (lier») 09 
(Irautport. conBa- 
ealien) 908: t»7- 

TrO», entrée) 836 

Doeble écrit 90 
407 , 784 , 801 , 
UC8 ». 

Droguerie 1556. 

Droit comparé 17» 

de» gen». V. A»- 
laranrei ; fljcal 
74; romainS; ml 
1841. 
Droit de rhipe.iii 
326; 4a eourUgr 
81. 4'eip»dH.78 
4* aivigat. 76 
635 , 1938 ; de 
pilotât* 81. V 
Privilège; d* ton- 
nage 77».. 
Droit» civil» 16 ». 
66, 608 ». V 
Capluine. 
mette , 396. V 
Coati*. 
Ihiréc. V. Atn- 

M66 
Echelle. V. Yejage. 
Krhouemenl a«er 
bru 1997 ».; (ca- 
Mtlère) 1994 • 
(définition) 186' 
(enlèvemenl) 101 
(prruve) COCO |. 
(volontaire) 1097- 
Ecriture 17, 38,36, 
89»., 1645,14511 
». V. Ch. rie-pat 
tl«. Contrat. 
ÉmvalnflSO 
B u de nier 378 
CftTi-l d« cotDnMre 

('(d) 801. 
Kdct ur-s^-i iblc (ao 
Hc6] IMS |. V 
Coi ir à la crn«*c 
Embauchage 379. 
Embarge 33,509-5' 
■ ., 6063; (défini 
lion) 1815; (igno 
ranre) 6307. 
Emprunt (nece»»i1é) 
463t ;(» la groaie) 
368 ». V. Contrat 
à la groise. 
Emprunteur 1633. 
EnchèreltO» .;(«*!• 
limon) 137; (folle 
earhere) 146 ». 
(■ ' m '• r 4» vente 
résolution ) 139. 
Enjouement 48, 




tniia.awii^rriT. 



1676. 
irmeet. 

Endroit id*nt,360 1. 
Engagement 089 , 
(modfi 4hrra) 
631 ». ; (>mi() 
418, 63»..; (i>r<t- 
ftl) 731; (protl, 
frrl) 719, 758 «.; 
(raïalation, mndi- 
fl'attoi)) 694 ». ; 
(rapturt , eaon) 
767».; (Ofaff lo- 
ol) 635 ; hn* 
66 ; Irmporairf 
630 a. V. Cea» 
4'4o,alpa|«. 
Enrr.|HlrrBi»nt 17, 
06, 1474; 
»6.. 



Eatrtliia. V. Priil- 

A l««t. 
RpuTct 6. 

f'.r. -v 1188; (a- 
ail] 484 , 906, 
1078 »..I099 ».; 
(rompotlitoo) 616 
». : ( dtflnition ) 
376 ».; <d*lib+ra- 
ti« n ) 1161 *. , 
1149 «.; (d*lib., 
rabotafa) 1157; 
(dflib.,rfdatlinn) 
1155; (dutaaU- 
meatl 1158; (Ibi- 
matl.) S76).;((or 
Tpillanc* i 496 • 
V. CnanaUMtn. 
Pri»il*f». 
Bqaipcawal. V. DU 
*ir». 

Éq u iraient 1073 , 
1533,1740, (mea- 
Ûm] 90; lama) 
6054; (preuve ) 
681. V. Preuve, 

llrqq»l», Sl|»al. 

Errenr 1515 ; (nu- 
nai««aace) 1613 ; 
(dtaigrintionï I 491 
».;(lrao4e) 1500; 
eitratlelle 1801. 
V. Pa;«(neal. 
Exlarage 760. 
Etrorl* 515, 711 , 

1506, i'X» ». 
Eirroj.jfn* (tenu- 
lire, aiiarance) 
1813. 
E>pagne 18». 
E-timaiian I6"4 ». ; 
(fr»ol») 1633; 
niavrlln I635 ». 
V. Contribul. 
Ètraap;cr61*.,lt36; 
(rompit.) 68S »., 
1431 ; ( aalaie j 
118.V.CapiUia«, 
Mandat , Narir* , 
Vi«îte. 
Eraloation 1630 ». 
Eiuion 18. 
Evénement d* mer 

491 ». 
Et'g'ralioa 16*3. 
Etnaiea. V. Capi- 
taine. 
Elffilioa (nnllile 
converto) 133, 
136,13IOl.V Fi» 
4a 

EieVution. V. Cam- 
pdl. ; — froviaoirt 
136. 

Eicmplioi V, Par 
mi». 

Etr'diUon 104 
106. V. Kavira, 
Rapport. 
Eirrrl (nomin. doT- 
Ira) 974; ("lait») 
3X8 

Et;ertit*74, 1104, 
ll05;(iode*riBilé) 
973 I.; I nomin» 
Iroa) 1605 a. 
(pat la, ileteViara 
lioa) «033 t. 
(prouva) «088 ». 
Etploit (parlant à , 

pertoan* ) 1 37. 
Facture 1736. 
Faralf» 1010 ». 
1HH0,1!M6; (1«6- 
nilinnj 1518 
Faillit» 856, 1338, 
1181 1 (aa.ure 
1731 ; ( caution ) 
66, 1738»., 1977 
i.; ( revend ira 
lloa) 88. 
Fait de 
Fait 

Faut». V. 



Frmm* mariée 

1133. 
Fe. du M 18SS. 
Fia. V. Ri^oe. 
Fia de Bon-retevahr 
(abarlafte) «396 
i. ; ( dédnilïoa ) 
««75; IdeU, dii- 
Uat») «510 t.; 
{délai,)oaràfw>) 
««97 ; (rapport , 
délai) «301 ; (re> 
rrptian, proteata- 
I on; 3376 I ; (ré- 
cUaalioa, délai ) 
««81 »., M89 »., 
««93 ». ; (récla- 
matioa, diiptma) 
«t9l ; ( reqaéie ) 
««83. V. Etcrpl. 
Folle varnére 1 1G ». 
Foarlian expiré» 
583. 

Forre majeure 36, 
131, 476, 910, 
937, OTOo.,087, 
1771 >.; (arrêt de 
prince ) «017 a. ; 
(définition ) 7»«9; 
(file a) 1779; in- 
cendie) 310; (ia> 
ter 1 ir lion J 707 ».; 
( aréicraplioa ) 
1838 ; ( preuve ) 
330». ,390; Irai- 
pari) 539 ; ( relâ- 
che) 489 ; (retua) 
918 ; (rétolulioa) 
613 ; (rtaponaabi- 
lilé)713».V.Rel- 
poaaab., Ri^ .c». 
Partait. V. AUrcle- 

meal. 
Far'ane de mer 
1317, 1607,I8«3 
a., «005; (carr - 
ière) 1849. 
Foiirawiear.V.Pr»»- 
(riptiaa, PriTl- 
léf». 

Frai» (aagaaaal., re- 

Ui 1)9*3 -, fliaai- 
dation, eom t ^t.) 
877; da jottir» 
738 ; de maladie. 
V. Maria ; da 
Iraatnart ( deSai- 
lion)16SI;eitra- 
ordinaire» 131, 
8855. V. Dépen- 
de, Privilège. 
Fraao d'avarie», 
1 100,1151,1508, 
1989, 8118 ». ; 
( définition! 1040 
t. V. Avaria. 
Franc da coulage 

1947 ». 
Prancbiia. V. Ava- 
rie. 

Francitalloa 66 

(dépdt; 553; ( er- 
reur ) 106 ; ( in* 
■criplion)8«,t75; 
( mentioai ) 96 ; 
provitoir» 1503, 
V. Rapport. 
Frauda 1641, 1613 
»., !tà&6; (carac- 
tère) 1658,8181; 
( pré»omptioi ) 
1637 ».; (preave) 
8183. V. Eilima- 
tian ; personnelle 
1631. 
F[el3t5.180;(^hao- 
don) «18».,!H, 
I37«;(allerat ra- 
to .ri 1017;(arr*t 
de navire ) 096 ; 
( angmeatalion ) 
981 08,1069; 
(av a» ) 818, 
; (fhar;e- 
) c;y ». ; 



. r- 



(cbargrnienlin»ii{- 
Stant) 994 ». ; 
( contribul on ) 
8630».; (conven- 
tion licite) 6118; 
(dédanion ) 1011 
». ; ( définition ) 
186; (diminution) 
040 ; ( climat. ) 
«18, 1618; (faut) 
6147; ( (raclioa 
1056 ».; (fiel ac- 
qn ii, fret à fain ) 
1691 ».; (indem- 
nité) 1000; <j" 1 
la mer ) 1061 ; 
(jour» an») 931; 
(naufrage ) 1066 
».;(paretneal)9i:> 
».; (parement 
pit.) 930 »., 960; 
(paiement, contri- 
bnnaa ) 917 a. ; 
(payement, déU ) 
933 ; ( pavement 
intégral) 1003 ».; 
( pert» , navire ) 
1031 1.; (préfé- 
rence, capitaine) 
1038». ; ( privi- 
lège ) 10V ».; 
(prit) 817; (ré- 
daction) 1016 ».; 
( rvltflu f.ircé» ) 
993; (reUrd) 961 
».; (talaire) 610. 
V. Atturan'a , 
Cnarta - partie , 
Conte tlagrnaae, 
Contribul. , Dé~ 
Uiaaemenl, Pri- 
vilège. 
Fret acquit 57, 763, 
I67iia., 8110 ».; 
(définition) 1577; 
( ordr» public 
1589. V. Contrat 
A la gravée, Fret. 
Fret A faire , 30, 

1376 t., 1589. 
Fret de l'aller 1113 
Fréteur (définition 
761 ; (obligal.) 
831 »,, 010 I 
(obligation» , < 
liattlon) 1036. 
FuUille» (ireei-oi- 

re») 045 ». 
Gap «9 ; (réd oc- 
liant «38. V. Pli- 
«lég», 
Caraali» (eapiuine 
e* laoond) 639 ; 
(vice non déniai é) 
68. V. Ommia- 
n-nnalr». 
Gaidïen 360 ; (gage, 
rédocliei) , 638. 
V. Privilège. 
Cena d'équip. 1183; 
(définition) SOI, 
611 ; (devoir» el 
droit») 641 t. ; 
(engagement) 376 
». V. Capitaine, 
Marin. 
Gem da mer 8. 
Céreor d'afj.iire» , 

USB. 
Crade (perle) 608. 
GraliRcalian 336. 
Gio«e (aecalure). 

V. PreU 
Gaidon de la mer 7. 
Guerre 491 , 1843 
». ; (déclaration) 
1K56 ». ; mari- 
time (caractère) 
1718. V. Priie, 
H -qoei marii. 
Ilardc». V. Contrib. 
Héritier, 751, 738. 
T. Date 



Hilelur 89«. 

Huiliiee 1719. 

Immeuble 17. 

Imprimé I48T, 
Incendie 1835 ». ; 
(praiompl ) 1838; 
(preuve, préaomp 
lion) 338 ». 
lademnilé (flialioa) 
773, 3918 ».; r» 
(bit) 761 >.; ((é- 
glrmtal) 8344 a. 
ladivitib. «37,313, 
706,764, 1606 ». 
Indmiion 05 ; (fret, 
frai» d'artneescnl) 
195; (navire, qot- 
rat.) 178 ». V. 
Dulracuoa, Ma- 
]onté. 
IsSrmr.é», 66. 
Inhumation 755. 
Iun.av-g.iti tilo 191; 
413, 4SI ; ( ca- 
raclèra ) , 469 , 
IOT8, «005 a , 
9064 a. ; (carac- 
tère , réparation! 
9114; ( ranoalt- 
»aace) 890. (toa- 
•taUtiaa)6l>83s.; 
(roniutal., pren- 
ve( «076; (drfaal 
de oouvelle»)3095 
». ; (défiii.lioa) 
«003 ». ; (dégra 
dation) «010 ». 
(détèrior., preave) 
«U91 ».; (dom 
Int.) 083 ». ; (ti 
perlite) «010 ». ; 
( forme , coainl ) 
«063 ; (notifira 
Uon, délai) «Il 
».; (paj» étrangei 
1083 t.; (perle, 
preuve) 8094 t. , 
6064 ». ; (preuve 
988,«083 » ,8086 
i. ; (preuve, pro- 
rèe-vrrbal 460 ».: 
(preuve contraire) 
«096 a. ; (pr»rè*- 
verfaal) 6t>i3 ; 
6084 ». ; (procee. 
verbal , mention 
«086 ». ; (vente) 
«013 ».; (vire de 
b eboee) «098 ». 
abaolae, «003 
•009 ; relative 
«011 ». V. Corn 
péleara ad ai ... 
Contrib., DéUu 
liment, 
(aarripltea maril. 
618 » , 6*9. V. 
Navir», R4I» d'é- 
qoipage. 
Interdiction da com- 
me rte 707 «., 911) 
»., 1019, 1780, 
1860,6017 t. V. 
Capitaine. 
Inlérevaé 478. 
Intérêt» 1865 (fret) 
195; (iauveuge) 
«III: (otage p»i- 
»ooncl)IO:> Bll- 
taire» 83. V. Ac 
lioa d'avarie.Ava- 
rie, Cailral A la 
graii». Privilège. 
Intcrpréutioo (cen- 
venliaa eipreeae) 
1976; (éviter, 
fr.ade ) 1630 
(lalrallea) 57 
(prime; 1597; (tti- 
palaliea) 817 a. ; 
(«lipulalioej in»0- 
lile) 1931 e.; e« 
I elatlv» 1985; lit- 
3 •. | lérale 1407; re»- 



Irklive 1340 ». . Maladie. V 



1648 ; rigoureuie 

817. 

lelerrogaloir* {pat- 

figer) 541 t. 
Interruption (carac- 
tère 9870 ». 
Invalida» (retenue) 

113. 
iaugeage 73. 
Jet A la mer «061, 
1060; (aitorance) 
il"*; (caractère) 
1l49».;(toeirib.) 
1833; (aétnilioo) 
1147 ».; (eteU 
teeoavrét) 1633 ; 
(valeur, augmi-n- 
Uliea) 1833 ».V. 
Abattd9<r,Cealiib. 
Jeu-pari 1190. 
Jonction 
161. 

Jour lérié 1*9; (de 
planche) 34, 816 
»., 9S5 ». 
Journal ( publicité ) 
139».; de bord 
V. Ragiilre. 
Jage I4S5; coen- 
mi»eaire 134 »., 
100; d'iailracl. 
3«t; de pan.V. 
happert; de po 



Mandat (actiou po*. 
compte) llM>,(a». 
tari) 8163».; (hé. 
aé6ce) 460; (cepl- 
lalae) 568; (rem. 
■ii)l446;(4lnB- 
ce.) 1447; (oieee 
4a pouvoir) 301 
».,443;(eieèeoe 
pouvoir , tien ) 
433; (exanMaa) 
366 ; ((ailliu) 
1454; (obl^au 
837; (abligalieai 
peeeoa.) «01 a. ; 
(pair eetarpi») 47, 
1 487 ». ; (proee- 
reor) 196, 1444; 
(rauCeat.) 1438 ; 
( reenenanhilité ) 
«13; (reepaniahi- 
li.é, aci» iIIkiU) 
308; (révocation) 
S87,16l6;(»ima- 
M ion ) 1491 ; 
—forcé «106 t.; 
—légal «113 ».; 
— aalareé 3*6 ;— 
.pèial 6106; 
(vente) 4M, 47*. 
Manialiire légal 

143*. 
Vlanileila 416. 
licà'3*«;d»com-l Marchand i»e (déficit) 
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m 
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PrlTiiiSfe. 

Vaytfa laapeeda (ap* 
r4t da ptiaca ) 
713 4. 



145— («01. 
364.— 1*01 a. 
)f>7— 1107 s. 
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lâ3L=l»33 , 1934 
a. 



m.— «017 i_ 
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a, 

ra^=ii35a. 

i7_L=1741».,ll7» 
<7'.— l aat ïwt a. 
S 160. 

■70.- 1984, 1044 ». 

'77— 71 ilUta. 
. 7^.— îT7l a. 
JUL=1I7J a. 

no— t m ». 
11.-1 101. 
lit.— 11 M s, 
Ul.— I7S0 1839 
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,174 — 17M 1054, 

!1iï« ». 

M— — Tt 
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«tT.-10l7l.IHI, 

«I5T t. 
Sa.L=9017».11l3. 
S»'.».— 1090I.91I4. 
MO.— 1HS. 
«SI. -1013, 1HS, 

•157. 



1681. Aofit IL. 
1779. 13. 

nu. is NftfltM 

ULI «ad. LL 
—19 (trm. SOI e. 
lnt.9priir. 1901. 
—3 a»»». 831. 
—4 («art. 1683. 
«4 tmeU 1061 c, 

MM. 
—là (met. 911. 

A* a. iwi. su 

— H T»*l. 539,6 76, 
| moi. un. 



SM. -9H7 
m - «in • 

■■Jt.- -'U 16, 1117, 

1157. 
S^S.— 4110 t. 
3!SL=1I10 (. 



saluions 

aa9A=ioo6 i. 

4(H). — 100V l. 



Ailloli 14,1110. 
4ui — 1144, 1116 

L. Mil. 

•os,— nu i. 



«04. - 1U4. 1163». 



41).%. — Il 30i. 



MJLse.1I 31 •. 
«07.- 1130 I. 

AI'K — a-UH I. 



tIVl — !<>H s. 



4IU.- IP»4,1I48». 



AU^IIS3 I. 
AU — 1155 t. 
413 — 1138 L 

au.— nim «M 
tii — win 
AJii-=l9i<; ». 
AIT.— 1177.1116» 



lilL. 



4IU 



-me. 

=1178 f. 



111 1 1 iO S* 

iiiL=l 154,1 Mil. 
«il. — 1154,1190t. 



Li^=U63 i. 

413. -1164. 

414. -1165 li 



413.-116» '. 
AJtL=H7! t. 

Aii— ; U7S ». 



Ail^UiH IL. 

li I — 1131 i. 
ASIL=H57. 



ut.— tut. 

131- 1 415, 113t. 
iiX— «161 «- 
434^—1415,11604 
L«J —1113, HT » 
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— 6 |era. 1116. 
-tlbr. 508. 
—1 lltra. 1097 
Al 11.1 pni: . >,S4 
—9 plM . 1379. 
—19 IBM». S0«. 
il 11.11 m. «KM 
-10 pluv. 1170. 
— tt «Ml. 1716, 

171t. 
-Ultra, lit. 
— ...a*»*. 1069. 
An 13.11 IBfJjM 



—3 10(10. 
—99 II*. 1054. 
— i |«ra. 1711. 
—10 lof. 1*77, 

1880 *. 
—5 ni»., HâA. 

Ai ÎAJI rria.96e. 
1800. U ju.i.1843. 
— LH jtn». IRtl. 
— l7jtlT. 1873. 
—15 aur» 1431 c, 

•061. 
—98 oct. fifiS «• 
1807 18 ja.i 1714. 
—41 m. 1173. 
— Itvr. 1881. 
—13 HT. 9013. 
— U! juin m. 

— 19 juin 106». 
—9 «pl. li, 
—15 .»; i. LA. 

— 17 «t. 690. 
—6 44t. 1733. 
—7 44*. 1099. 

1808. A bmi ZOL 
—90 19f, SAL 

— t - ûl 1068 , 

MO*. 
— 0Mtl|%46,ll76c 
—13 »tf t. !>91. 
—96 (Kl. 1716. 
— ... 44*. 1194. 
—7 44c. 1715. 

1809. Uui Uû 

c, !?i «. 

—16 ••44 877 0. 
iSJiLlI)»i'.1440. 
— li lé». IfiiL 
—97 Hf. 1144 t, 

1978. 
—94 ja a 11 0 

— 12a*T. 9161. 
-Li 44*. I7i0. 
Illl. 17>iu 1146. 
— 3j*ï!l. 647. 
—9 tottt 9060. 
—14 Mil 1981. 
-16 44*. 441, 

1371 e. 
1819. U H*. 1859 
—91 atr» 110. LU 
Itt3.tnn<.tltl 
-17 1*1. 91. 
—19 juin 1740. 
—tC ta* 1*61. 

— ■•• >*fU 133 c, 



8 o«t. 1684 , 

1809*. 
—93 bot. 1460, 

1469 r., 1463 e. 
1814. a aoi» Î12i 
—35 Kl. 107. 

— 13 ...--T V -i^ D01. 

1813. 
— » 44r. 1740 
MUL o mut 1116. 
— It mai SOS c. 
—8 ttf\. 6i_L 
-31 60t. 797. 
1616. U Ml. 63. 

tlinn 119t. 
— JJ jiMil. 318.377. 

A1A, 433, 411, 

537, 53X, tiAi 

*TM6, Mît. 
—31 juill. 937 0. 
-lOMtl 797. 
—14 totl H9t , 

9190 c 
—98 «cl. 1951. 
—16 no». 806. 
—19 d*e. 1469. 
1817. ÎOjtnv 1396 
-6 Ht. 9189. 
—90 14». 9033. 
—95 mil 401, 

1041. 

—9 m. sas e. 

— 19 jun 544, 
1164 c, llTTcT 

-17 .un 1098. 
— ... totl 1969. 
—11 totl 930. 

4) Mi. 1199, 

1997 r. 
Itlt. li atri-'OI 
—14 »Tf. 1685, 

1709 ». 
—7 au 66. 191e., 

iaai*e. 

—Il ati 9174. 
— Itati 1319. 
—93 B4i 123. 
—98 a*i tua »., 

m *., un. 

—13 Juib i." I . 
—31 juill. 849. 
—8 loti 835 
—Il totl 1096. 
—14 to«l 1001. 
—3 Mit. 493. 
—93 BOT. 191 1. 
— 18 bot. 441. 
—10 44*. 1090. 
— It 44*. 441 

1371 ». 
1119. MjaoT. 897 
—16 »TT. MJ. 
—.3 juin 9303. 
— ll|*ln 1999. 
— «Si«ill.849jt5l«. 
— 19 jpill. 1887. 
—Il juill. 1684V 
—96 iull. 1187. 
— 39 jmll.91 1319 
—15 hK lill e. 

2Û totl 89. 
—8 Ha, 114. 
—1344c. 178t. 
—30 44e, 
—31 4* 19- 
1810, 4)4IT. 807, 

9311. 
—7 j*n*. 9077 

1081 a. 

— m j™*. 1)91. 

-16 j»nT. 1176. 

—7 an 137'*. 

l'i »Tr. 1179. 
—07 ira. 88». 
—94 juill. 834) e. 



-10 »« r t. 0R±, 

—18 oc'. 476. 

I 44e. 858, 900.3. 
—8 44*. SiX 
— 8 44*. 1969 (. , 
1888, 1591 «. , 
I>.'.I9 r. 

— LAdée. 324» 
—SU de. 1588. 
1811. tjm>. 390_, 

400 c, BAI c 

— 16jt»v. iil 

— 37)»ot. 1715. 

—17 (4t. &B1*. 

—19 Ht. 638. 

—1* (4t. 1093. 

—3 aar» 9063. 

— 1« air» m.':. 
17*0 t., 1836, 
1857 e., 1138 t 

— L8«ir. 311. 
—7 mai 908-9° C. . 

Ht c. , 2116 e., 

9309. 
—19 joil 1338 t. 
— 18 jui» 1381. 
—Il jiill. 1880. 
—90 juill. BSle. 
—Il iulll. BAS. 
— 3 4001913, 1004 

t., 9077. 
—8 1*0.1 1389, 1686 
—99 Mil IS87. 
—18 BOT. 441 

1371 *. 
—10 44c. 1858. 
=11 4*0. 1686, 

16880. 
—13 44e. 1093. 
—10 44c. 1888. 
—31 44e. 1756. 
1899. 5}»it. 101 

c, 1369, 1381e 
—6 )t*T. 793, 885. 
— il jUT. Ut c, 

896, 911 e. 
—14 jut. 1194, 

1196*. 
—18 j mi . 1303 e., 

4701-1", 1067 e. 
— l"f*T.1190.1971 
—11 14t. 1011. 

— 8 m»ri 817. 
— lî» »*r. 1171. 

— L3 nui i486. 
—11 juin. V. 16. 
—18 jiii LL 
—1 1061 SiSL 

— 10 u«l 1913. 

—Il *otl 110, 

1100 e. 

— »bo&( 834,861 

c, «4M e. 
—13 »*?!. 797. 
—11 «CI. 1474 e. 
— .30«. 1768,1181 
—13 in. 1444 c, 

1686. 
—97 o»T. 9308. 
—7 44*. 1166. 
1813. 2 ji*T.1066 
—7 ] .n r. 4491 , 

1709 o. 
— t jut. 9931. 
- 13 )■«. 1169. 

— 3:j«ni.8'JI,1637 

— 1»' 14i l'iï 
Ua»fi ~Si». tii! 

— 14 rr.»n 1915, 
1947*. 

—lu ait» 1171 *., 
•187, 1101 a, 

— 5_»»r 9010. 
—S! »»r. I \*S 

— 99 »Tr. 1479 c. 



1517 1701-4, 

e., 174.3. 
S a»l 1U e. 
7 au J130. 
— 0 ati 1697. 
-15 nui 1099 e. 
—0 jiii 1691. 
—13 iull 1034. 
tfillia 538 *., 
^33 c. 
— « jo.i 1006. 
—14 juill. lâftO. 
— ISjiill. 1789. 
— 1 loti II'''». 
-3.001 1460. 

1 *o4l 18.38 «. 
— fl .f/11'713 
—Il loti ïr,7. 
— It *»al 1537. 
—19 «OUI 1991. 
—90 loAl 1557. 
— IStoAl 1143. 

- Il »«»L 715- V. 
— 1«» ttU 10.39. 
—17 *cl. 1190. 

— 99ocl. 1564. 
—SI «t .9061. 
—14 b*t. 1063. 
—3 4*t. 150-1. 
—16 44e. 1681 
1134. Il j»n. Lii. 
—19 j»IT. 1841. 
—1714t. 365, 1361 

— 10 (4t. 16*8. 
—98 Ut. Ï9_, 114. 
—9 nui 1*58 , 

9091. 
-15. au» 1037. 
—8 oui 1849 
—14 au 1108, 

1189, 1109 e. 
—18 au 1911 e., 

9069. 
—Ul nui 1857, 

1878 r. 
— I" jiin il St. 
— t joil 13A. 
— 9 joil 1117. 
— tt jiii 1730. 

—i5 joji iin. 

— Ojiill. 681. 
— lOjnll. 1997. 
—19 j*ill. 1968. 
— l3.o4l 917t. 
—94 »otl 9060 *., 
••«•«•Tri 

— «i»p(. 163t. 

— 4iot. toi, lia, 

tu, — 

8 BOT 101. 

—10 bot. 933. 
—11 MT. «17t. 
—11 bot. LU, 
— 744e. 1691, 1693 

«. 

— M 44e 187. Ht 
C..300 c., 1137, 
1398 f. 

— S0 4fC. 1683. 

—31 44*. 1086, 
1093*., 1098e., 
1097 t , 1198 e. 

1993. 5 ju.». 138. 

-Il jUT.611. 

—19 ji«T. 9983 c, 
1187. 

— i Bttr» ' 51. 

—I nnrt (03 

- lia» 1 1901. 
— ïli eau 103 , 

1J3, 1380. 

- r »<ril ISSO, 
WZr., 1847 c, 
9M4«. 



—99 »Tfil 797. 
—31 m ii 9963. 
—11 juil 1714 , 

9939. 
—98 joil 1780. 
—8 juill. 132. 
-IOiaill.9096. 
—13 Juill. 41U «., 

414 e. 
— ujiill.UOI. 
—99 juill. 413 , 

9014. 
—3 Mil 1613. 
—17 Mil 1641. 
—30 uj4| 9097. 
—19 t»pl. 1993. 
—3 Kl. 197. 
—19 oci. 9109. 
—16 ne*. 9097. 
— 14 44e. Il 43 
—13 44r. 1573. 
1816. lj*iT. 1159. 
—13 JUT. m. 
—14 jUT. 1688, 

9101 e. 
-13 jtBT. 1618. 
—17 JiOT. 194, 

19t t. 
—Il (4t. ItO» e., 

1111 e., 1111, 

1195 e., 1141 r. 
—18 (4r. 878 t., 

4760, 1770 c. 
— 16_kT.5l6.l630. 
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—97 14t. 386 e., 
9006 e., 1067 

—10 lui 9103 
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—13 aan 1781, 
1931 e. 

— 94*«ril 1818. 

—Il mu 387.811 



— 17 œ.i ijKi. 
—13 ati 1063 

1119 e., 1919 e! 
— «3a»i71, JJiêc. 
—31 rati T56-I» 
— 15 jum 1546. 
—19 joil 1100, 

1 103 e„ 1113 e., 

1396, 1781. 
— U juin 1016. 
—16 juta 1691 , 

1691*. 
-1 juill. 14)67. 

— H juin V 11 Ht. 
— I9jwll HT 

—ii un. uoo. 

—14 jull. LL 
— 9 t*4i 391 e., 

1913. 
— I0.to4t39l.391e 
—Il totl 1111 

1111. 
— 16B»».W_,iiiû_. 

—SO BOT. Tt 

—I" 4<r. 1373. 
—13 44*. 953. 
—91 44e. 1681 
—37 44*. 485 , 

I 70i-V. 
IM7.9 j*iT. 1681 
—31 j**T. 1644. 

— la (4t. 9131 
tliS. e 

-ïl nitr» 138 9», 
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-lli«.»r» 1083 e., 
1109, 1117 I 
9939 e. 

—3 .iv il 1691 e., 
1693, 1700. 
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—3 mu 11U4. 



— U oui 5<>1U 
—il roti 3H7. 
— llm»i 793. 
-30 oui 186 -3° , 

3*68 c. 
—93 Juib 1098. 
—16 juill. IDS. 
—9 MM SJf. 1079 

c., 18i0e.,l854. 

7 »»Ô1 1853. 
17 totl 1918. 
30 .nilU. 

—30 1*4 1 1381. 
—17 tepl. SU. 
— 9 «cl. 58", 900 e. 
— 16 Mt. 1833. 

— If oc t. 1013. 
—16 bot. 1047. 
—Il oot. 1194. 
—13 iot. : :. 7 . 
—3 44o. 9117 *., 

•934. 

8 d4e. 1400, 1401 
l. 

8 44*. 1037. 

— 16 4*e. 1839 e. 
1818. 11 f»T.960. 
—13 Ht. 19.15. 
—18 Mt. 1333, 

1811 e., 1158 0, 
— Lî! atr» 1069, 

1071 •. 
— -17 mtr» 9115. 

—15 al il 1103. 

—18 oT.il AAX 
—30 uni 1043, 

1016 c 
—9 nui 1106. 
—1 1 oui 1087. 
— 3 juin 141 e , 

1963. 
—18 jlin 1047. 
—30 juin Hl. 113. 
—•juill. 117' C., 

1183, 1307. 
—7 ju II. 11L. 
—17 juill. UU *., 
133. 

-x .0411018,1786. 
—10 loti 1177. 
— lijaotl 1755. 
—98 loti 1101 , 

1133, 1444. 
—95» to4l 4_3LL 
—17 »*pt. 9059 
— 12 »••!. USU. 
—10 lof. 571. 
— 13b*t. 1199. 
—10 1111 e., 

1133, 111» a. 
—18 4*e. 1138, 

1188 e. 
1899. IjtBT. 1808 
-17 jt*T. 1669 , 

1756 e., 9187 
—98 jiBT. 1094. 
—3 (4t. 1784,1797 

e., 1891 e. 
-7 f>T. 891. 
—9 Mr. 1900 *., 

9190. 
—93 (4*. 809 *., 

1073 e , 1098, 

1133 e. 
—9 atr» 1948. 
—Il au» 1034>. 
—30 mu» 571. 
—4 avril 1838. 
—8 Util 817. 
-i mû 683. 
—15 mai 306. 
-Il -nll 719.309. 

30 m il R 4 1 . 
—3 jl u 581,791, 

1164 » 



—3 jlln 356. 351 

*. 

—10 jiii 7JL 

14 jum 805 e., 

8t5,815c.,H30. 
—30 juin 1J6-3", 

«965 r. 

4 j«lU, BU, 
—7 jull. 1788. 
—9 jmll. 12. 
— ISjliU. 567.3137 

e. 

-17 juill. 1440 s. 

1686 e. 
—3 totl 993. 
—4 loti 1641 *., 

1761. 
—8 oott 994. 
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— I8U.4U87.I758. 
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— It «CI. 391. 
—16 oet. 140. 
—10 ocl. 1016. 

Dum. 930*. 
-17 ocl. 1981. 
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—10 bot. 1036. 
— HbuT. 930, 1931 
—14 bot, 1154, 

1401. 
1130. & jtUT. 713- 

I».t9t,818,896 
—16 itnT. 9984- 

— m jut. us «., 

606. 
— 19jan» 1364. 

—9 (4». 1686. 
—10 Ht. 10 .7. 
—11 Ht. 9183. 
-19 (4t. 9163. 
—91 (4t. 909. 
— 1 m.r» 1178. 
-4m»r»t 939, 1949 

- 17m.. .-j7,*:\ ''i 



mut Ml , 



—14 

1637. 
-93 atr* Itlt. 
—.30 air» 1970. 
—6 avril 793-1» 

1341, 1383 «. 

S ni, lltO *., 

9111 e. 
— t tint 1ÛL. 
— 19 avril 1919. 
— 11 irr 309 ,1177 

9311. 
— 17 tiril 439. 
— «J tiril 40 1,901 

1534. 
—39 tir 3ÛL o 
—4 bb! 871. 
—14 ati H67. 
—98 ati 1843. 
—19 joil 1171, 

1196 
—9 jull. 797. 

-10 jull. 603. 
— Il Jull. AU. 
— Il j j.ll. 183.3. 
—91 j*iU«4 1974, 

9919 
— SlOtt l617,l LSI 

•t 

Il Itll H 10 
—19 tetl 1491 c , 

1811 
—30 totl 687,916 



— lil wpl 939. 
-8 H|>l 813. 
— 10 wpl 303. «S. 



—M >♦,.». 1736. 
—30 0*1 380. 817 

»9o. ira. 

—3 DOT. 1693. 



iifl^l 133,1171». 



— It BIT. 1341, 

1395 e. 
— «3o*T.1937,1931 

C. 

—14 dot. 1791. 
—19 BIT. 1186. 
444e.lt07,ll43, 
1160, 1489. 
—0 44*. 1861 *. , 
i960, 1967 «., 
1968*., I9C9 «. 
—13 44*. 9331. 
—l6d4e.9l7.IWi. 
—14 44*. 1083, 

1861. 
—97 44*. 1199, 
9173 e. 

3l44c.l861.l93t 
1131. lljUT.IOSi. 
— 17 jlBT. 193(1. 
— 19j»0T. 917,918. 
—13 jtaT. 9317. 
—I" Ht. 55X 
-8 «T. 31^ HO, 

1371, I"i3 
—15 Ht. 11I.LÎ3. 
—17 Ht. moi 
—II! air» 1488 
— 3 mua 6 B |S 
—7 au» 686 
—18 min 610. 

— Il min 1411. 

— t iTril 1441, 
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— ÎITril 16M. 

— U ai ni 133!. 

— 22 iTril 1637. 

— U 1T hl 1111. 

— 1 aai 1674. 
-8 oui 809. 

— 16 retl 387, 691 

-14 juin 1867 e,, 
193^ fit! t. 

— 17 juin T13-3-. 

—18jo. nll 38.11 10 
e., 3941 c. 

-4 juill. 1037-3*. 

—35 juill. 430_, 
1370 e. 

—S tout 1638. 

-9 Botl 508. 

-10 loûlliSIi. 

— 12 totl 876. 

—99 toullOftS. 

—94 loti 810. 

—7 rral. 917. 

— t bot. 138. 

—19 44e. lui e , 
111 r.. 44JJ. 4SI 
•m 481*.,AlAe., 
1*5 e., 131 c., 
1368 *., 1140, 
•Us a. 

-31 44c. S17_. 

1131. A jjnv. lot 

C, 1838. 
— 10 j*nv. WSj. 
—1& jUT. !»1 

1313 c., 1421 c 

—a iioT. si?. 

—6 (éT. ilL 
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—11 taira lut. 
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—11 mar» Hi. 
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1094 e. 
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—7 mai 1071. 
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—44 mil.V. 1833. 

-e juin 1&89. 

-14juia394.20O9, 
5010 t., S080 c. 
—99 juta tus. 
-27 juin 741. 
-9 juill. 77. 
—Il juill. Iltl, 

17»li. 
— 31 juill. «08. 
—SC juill. 4M. 
—3 aotl2U7c.,148, 



— Ml. 88t>. 
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c, 837 c, 843, 
847.867t.,880c. 

— IS4rcl460. 
—18 icc. 449 c. 

1X68. 
-3 Héc. 535,835, 

ma. 

I833.i7jan».i93i 

— 18 janr. 1397. 

—sa lia*. 
—30 jaur. i~<4H. 
—7 ttT. 1469 c. 

— 18 BIU8 11414. 
—9 «ml 988. 
-14 nui 903 c. 

455. 

-15 «1610,714 
-10 Bai 9939. 



«197. 
—31 mal 173,1 140. 
—3 juill. 1440 c, 
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8 ttf 1. 1138. 
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